w-^^mM-^- 


-,"^-   -"^ 

»#«, 


itlÊS^''' 


"  ! 


24178 


RÉPERTOIRE 

UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 

DE  JURISPRUDENCE 

CIVILE,  CRIMINELLE, 

CANONIQUE   ET   BÉNÉFICIALE; 

OUVRAGE    DE    PLUSIEURS    J  U  RI  S  CO  N  S  UlT  E  S  : 

i 

Mis  en  ordre  6c  publié  par  M.  Guyot,  écuyer,  ancien 

ÎTiagiftrac, 

Nouvelle  édition  corrigée  y  &  augmentée  tant  des  lois  nouvelles  ^que  des  arrêts 
rendus  en  matière  importante  par  les  parlemens  &  les  autres  cours  du  royaume, 
depuis  l'édition  précédente. 

TOME     SIXIÈME. 


A    P  A  R  I  s. 

Chez  VISSE,  libraire,  rue  de  la  Harpe,  près  de  la  rue  Serpente, 

Et .ditz  les  principaux  libraires  dts  provinces  de  France. 


M.  D  C  C.  L  X  X  X  1  V. 
Avec  approbation  &  privilège  du  roi. 


•«î 


a5E 


^?|H^=^^ 


:> 


LISTE    ALPHABÉTIQUE 

Des  jurifconfulus  qui  ont  coopéré  avec  l'éditeur  à  la  compojîtion 


de 


eu 


ouvrage. 


Messieurs, 


AssELiN ,  avocat  en  parlement. 

Berthelot,  docteur  en  droit,  agrégé 
de  la  faculté  des  droits  de  Paris ,  & 
cenieur  royal. 

Bertholïo  (l'abbé),  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Boucher  d'Argis, avocat  au  parlement 
de  Paris,  &  confeiller  au  confeil  fou- 
verain  de  Bouillon. 

Boucher  d'Argis,  confeiller  au  châtelet 
de  paris,  de  Tacadémie  royale  des  fcien- 
ces ,  belles-lettres,  &  arts  de  Rouen,  &c. 

BoYSSOU ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

BuGNiATRE,  avocat  en  parlement. 

Dareau  ,  avocat  en  parlement ,  de  la 
fociété  littéraire  de  Clermont-Ferrand. 

De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au 
parlement  de  Touloufe. 

De  la  Croix,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

De  Mirbeck  ,  avocat  aux  confeils,  & 
fecrétaire  du  roi ,  raaifon  &  couronne 
de  France. 

D  E  Polverel,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

De  RogÉville,  confeiller  au  parlement 
de  Nancy. 

Desessarts,  avocat  &  mefiilure  dephi- 
fieurs  académies. 

De  Vozelle,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

Du  Caurroi  de  la  Croix  ,  lieutenant- 
général  du  bailliage  d'Eu. 

ÉLIE  DE  Beaumont,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  &  intendant  des  finan- 
ces de  Ms^  Comte  d'Artois,  frère 
du  Roi. 

François  de  Neufchateau  ,  doûeur 

^  en  droit,  procureur- général  du  roi  au 
confeil  fouverain  du  Cap-François,  des 
académies  de  Dijon,  Lyon,  Marfeille^ 
Nancy,  &c. 

Garât,  avocat  au  parlement  de  Paris, 


Garran  de  Coulon,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Gilbert  de  Marftte,  avocat  au  parle- 
ment de  Bretagne. 

GUENARD  DE  LiSLE  ,  Confeiller  au  bail- 
liage &  fiège  préiidial  de  Chaumont  en 
Baflîgny. 

Henrion  DE  PenSEY,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris. 

Henrion  de  Saint-Amand,  avocat  aux 
confeils  du  roi. 

Henriquez,  avocat  &  procureur-fifcat 
de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de 
Condé,  à  Dun. 

Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Lacretelle  ,  avocat  au  parlem,  de  Paris, 

Laforet,  avocat  au  parlement  de  Paris, 

Lambert,  avocat  &  fecrétaire  des  com- 
mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  1<? 
prince  de  Condé. 

Lanjuinais,  avocat  &  do£leur  régent 
en  droit  des  facultés  de  Rennes. 

Laubri  (l'abbé),  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Lhuillier  ,  avocat  en  parlement, 

Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dres, &  fecrétaire  du  roi,  maifon  & 
couronne  de  France. 

Minier,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Montigny,  avocat  au  parlem.  de  Paris. 

MOUROT,  avocat  &  profefTeur  du  droit 
françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 

PlALES  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Remy  (l'abbé),  avocat  au  parlem.de  Paris. 

Roubaud  ,  avocat  en  parlement. 

Sanson  Duperron,  avocat  aux  con- 
feils du  roi. 

Seur,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 

Treilhard,  avocat  au  parlem. de  Paris. 

Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
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D  I  X  M  E. 


'IXME.  C'cft  une  portion  des  fruits  de  la 
terre  ou  des  troupeaux ,  que  doivent  les  poflef- 
feurs  des  héritages  ou  des  troupeaux  aux  déci- 
mateurs. 

Nous  diviferons  cet  article  en  onz.e  parties  : 

Dans  la  première,  nous  traiterons  de  l'ori- 
gine des  Dixmes ,  &  en  combien  d'cfpèccs  on 
les  divife  : 

Dans  la  féconde,  des  fruits  fujets  à  la  Dixmc, 
&  des  héritages  où  elle  fe  perçoit  : 

Dans  la  troifième,  des  perfonnes  à  qui  la 
Dixme  appartient  ; 

Dans  la  quatrième,  delà  quotité  des  Dixnies 
&'  de  la  manière  de  les  percevoir  : 

Dans  la  cinquiè^1e ,  de  l'obligation  de  payer  la 
Dixme  &  des  privilèges  qui  en  exemptent  : 

Dans  la  fixicme,  de  la  prefçriptioa  en  ma- 
Usu  de  Dixmei  : 
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Danf  fa  f<pticme  ,  des  baux  k  ferme  det 
Dixmes  ; 

Dans  la  huitième,  de  la  jurifprudence  qui 
s'obferve  dans  les  Pays-Bas  relativement  aux 
Dixmes  : 

Dans  la  neuvième ,   des  Dixmes  inféodées. 

Dans  la  dixième,  des  juges  compéiens  pour 
connoître  des  conteftations  relatives  aux  Dixmes  i 

Et  dans  la  onzième ,  des  droits  d'amortiflc- 
ment,  de  franc-fief,  de  contrôle  &  de  centiè- 
me denier  concernant  les  Dixmes. 

Première     partie. 

De  rongent  dis  Dixmes  &  des  différentes  efpecei 
de  Dixmes, 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  le  temps  où  Tufage 
de  percevoir  les    Dixmes    a   commencé  dacs 

Ay 
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l'églifc  chrétienne.  Quelques-uns  font  remonter 
cecufage  jufqu'au  temps  de  l'ancienne  loi,  &: 
prétendent  en  conféquence  que  les  Dixmes  Ibnt 
tle  droit  divin  :  d'autres  foutiennent  au  con- 
traire que  les  Dixmes  qui  fe  payent  aujourd'hui 
à  l'églife,  ne  font  que  de  droit  pofitif. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  Dixmes  font  de 
^roit  divin,  fe  fondent  fur  le  chapitre  28  du 
lévitique,  où  il  ert  dit  que  les  Dixmes  de  tous 
les  fruits  de  la  terre  Se  des  fruits  des  arbres 
appartiennent  au  feigneur ,  &  lui  font  confa- 
crés ,  ôcc. 

Ils  fe  fondent  aufii  fur  ce  qu'on  lit  au  cha- 
pitre 18  des  nombres,  que  Dieu  avoir  donné  à 
Aaron  &  aux  Lévites  les  Dixmes,  oblations 
&  prémices  pour  leur  fubfilhnce,  parce  qu'ils  ne 
dévoient  rien  pofieder  autre  chofe,   &c. 

Mais  les  partifans  de  l'opinion  contraire  que 
la  pfcipart  de^  autétirs  ont  adoptée ,  obfervent 
que  faint  Paul,  en  parlant  de  la  nourriture  due 
au  miniflre  de  l'autel,  n'a  rien  dit  de  la  Dixme, 
&  qu'il  n'en  ell  pas  fait  mention  non  plus  dans 
les  adtes  des  apôtres. 

II  n'en  ell  pareillement  pas  parlé  dans  ies 
canons  des  apôtres  ,  qiu)ique  le  troifième  &  le 
quatrième  aient  fpécifié  ce  qui  devoir  être  offert 
à  l'autel,  &  que  le  cinquième  ait  parlé  des 
pre'mices. 

Bellarmin,  rapportant  les  erreurs  où  quelques 
auteurs  font  tombés  fur  les  Dixmes ,  niet  au 
rang  de  ces  erreurs  l'opinion  de  plufieurs  cano-' 
nilles  qui  ont  foutenu  que  les  chrétiens  étoient 
obligés  par  le  droit  divin  à  payer  la  Dixme,  Il 
ajoute  que  Ton  fentiment  eft  ccJui  de  tous  les 
théologiens  en  général. 

Saint  Thomas  enfeigne  pareillement  que  les 
Dixmes   ne    font  pas  d'inftitution  divine. 

C'eft  en  conformité  de  cette  dodrine  que 
M.  de  la  Paye,  avocat  général,  mit  au  rang 
des  erreurs  qu'il  prétendit  que  le  concile  de 
Trente  avoit  aprprouvées,  celîe  que  les  Dixmes 
éioient  de  droit  divin.  ,, 

Il  ert  d'ailleurs  confiant  que  pendanf  lés' fix 
premiers  fiècles  de  l'églife,  il  n'y  avoit  point 
de  loi  qui  obligeât  à  payer  la  Dixme  aux  mi- 
niftres  des  autels  (  l  )  ;  on  exhortoic  feulement 


{  I  )  Il  eft  inconteftable  i»  que  fi  les  Dixmes  qui  dans 
l'origine  n'ttoient  que  des  offrandes  &  des  aumônes  volontaiics 
euflent  été  de  droit  divin,  on  auroic  été  obligé  de  les  "payer 
.rax  prêtres  chrétiens  dès  la  naifTancc  de  l'églife  ,  &  aucu» 
laïque  u'auroic  pu  s'en  difpenfL-r  fans  crime.  On  les  auroic 
d'ailleurs  payées  dans  tous  le  monde  chrétien  ;  ce  qui  n'a 
poinr  eu  lieu,  puifque  les  prêtres  de  l'églife  grecque,  &: 
même  ceux  de  toute  l'églife  orientale,  n'ont  jamais  prétendu 
tjuo  les  laïques  fullent  obligés  en  confcience  de  leur  payer 
.aacune  Dixme.  ,       .   - 

1"  Si  les  Dixmes  euffent  été  de  droit  divin,  on  les  auroit 
perçues  par-tout  fur  le  pied  de  la  dixième  partie  des  fruits , 
«onime  les  Lévites  les- percevoicnt ,  au  lieu  que  la  quotité  de 
irJ).-iquc  Dixme  varie  félon  les  lieux  ;  ici  die  cil  du  gniièrac, 
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les  fidèles  à  confacrer  au  feigneur  les  prémîcef 
&  la  dixième  partie  des  fruits  qu'ils  rec^uei!- 
loient.  «  Donnez  votre  bien  aux  pauvres,  di- 
»  foit  faint  Auguiiin  à  fon  peuple,  &  offrez-en 
"  une  portion  aux  minières  de  la  nouvelle  loi. 
"  Quoique  vous  ne  foyez  point  obligés,  comme 
"  les  Juifs,  à  payer  la  Dixme  par  une  difpofi- 
»  tion  précife  de  la  loi ,  vous  devez  imiter 
»  Abraham  qui  la  payoit  avant  la  loi  par  le 
M  feul  mouvement  de  fa  piété  ". 

Le  zèle  s'étant  ralenti,  on  fut  obligé  de  fait» 
des  lois  &:  de  prononcer  des  peines  contre 
ceux'  qui  refuferoient  de  payer  la  Dixme.  Le 
premier  règlement  de  cette  nature  eft  celui  que  fit 
le  concile  de  Maçon  fur  la  fm  du  fixième  liècle. 
Il  pronciice  l'excommunication  contre  les  per- 
fonnes  qui  ne  fatisferont  point  à  l'obligation 
qu'il  prefcrit  de  payer  la  Dixme. 

Charlemagne  permit  dans  fes  c'apitulaires  d'em- 
ployer l'autorité  des  juges  féculiers  contre  les 
laïques  qui  manqueroient  a  payer  la  Dixme. 

Djepuis  ce  temps-là  les  Diimes  ont  été  payées 
exaftement  dans  l'églife  latine ,  &  fur-tout  en 
France.  Il  n'y  a  eu  de  variation  fur  ce  point 
pour  la  difcipline,  que  par  rapport  à  ce  qui  eft 
fujet  à  la  Dixme  y  &  par  rapport  au«  petfonnes 
à  qui  elle  eft  due. 

On  divife  les  Dixmes,  1°  en  Dîmes  ecclé- 
fiaftiques  Se  en  Dixmes  inféodées. 

Les  Dimes  eccléfiaftiques  font  celles  dont  les 
bénéficiers  jouiîfent  librement  &  fans  aucune 
charge   féodale. 

Les  Dixmes  inféodées  font  celles  que  pofTè- 
5  dent  des  laïques  à  titre  d'inféodation  ,  c'eft-à- 
dTre,  qu'ils  tiennent  en  fief,  foit  de  l'églife, 
foit  du  roi  ,  ou  de  quelque  feigneur  particulier. 
On  les  appelle  aufli  Dixmes  laïques  ou  Dixmes 
milita.'n's  ,  parce  qu'elles  ont  été  données  origi- 
nairement à  des  officiers  militaires,  en  récom- 
penfe  des  fervices  qu'ils  avoient  rendus  à  l'état 
ou  à  l'églife. 

,  2°,  On  divife  les  Dixmes  en  Dixmes  réelles 
ou  prédialeSj  en  Dixmes  perfonnelles  &  ea 
Dixmes  mixtes. 

Les  Dixmes  réelles  ou  prédiales  ,  font  toutes^ 
celles  qui  fe  perçoivent  fur  les  fruits  que  les 
héritages  produifent. 

Les  Dixmes  perfonnelles  font  celles  que  l'on 
perçoit  fur  le  travail  &  l'induftrie  des  hom- 
mes. Cette  forte  de  Dixme  n'a-  pas  lieu  dans  le 
royaume. 

Les  Dixmes  mixtes  font    celles  que  l'on  per- 


la du    douzième,  dans  un    autre  endroit,  du  vingtième,    du- 
trentième  dc^  fruits. 

5"  Les  papes  n'auroient  pas  pu  donner  des  Dixmes  à  des 
laïques,  comme  ils  l'ont  fait,  &:  ils  n'auroient  exempté  aucun' 
ordrijde  les  payex,  comme  cela  eft  anivé  à  l'égaid  de  rotdîe 
de  Maltbe ,  de  l'ordre  de  crteaux ,  des  C h^rticux ,  ^c,  [  ) 
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Ç6!t  fai:  des  chofes  qui  proviennnent  en  partie 
des  héritages  &  en  partie  de  l'induitric  le  l'iiom- 
me.  Telles  font  les  Dixmcs  qui  fe  lèvent  fur 
les  poulets  ,  fur  les  agneaux  ,  fur  le  lait ,  fur  la 
Jaine  &  fur  les  autres  chofes  de"  pareille  na- 
ture. 

3"  Les  Dixmes  prédiales  ou  réelles  fe  fubdi- 
vifent  en  Dixmes  anciennes  &c  en  Dixmes  no- 
vales. 

Les  Dixmes  anciennes  font  celles  qui  fe  per- 
çoivent depuis  un  temps  immémorial. 

Les  Dixmes  novales  font  celles  que  l'on  per- 
çoit fur  les  terres  défrichées  depuis  quarante  ans  j 
&  qui  de  temps  immémorial  n'avoient  point 
«té  cultivées,  ou  n'avoient  point  porté  de  fruits 
fujets  à  la  Dixnie. 

4°  L,es  DixnKS  fe  divifent  en  greffes  Dixmes, 
en  menues  I^ixmes  &  en  Dixmes  vertes. 

Les  groffes  Dixmes  font  celles  qui  fe  perçoi- 
vent fur  les  gros  fruits  que  produit  le  territoi- 
re d'une  paroilTe,  tels  que  font  ordinairement 
le  bled  &:  le  vin.  Mais  comme  tous  les  pays  ne 
produifent  pas  les  rriémes  efpèces  de  fruits,  on 
j-egarde  comme  groffc  Dixme  en  certains  en- 
droits, ce  qui  n'cft  réputé  que  menue  Dixme 
ailleurs.  Par  exemple  ;  il  y  a  des  paroiffes  où  la 
Dixme  de  foin  ne  fe  perçoit  pas  ;  dans  d'autres, 
le  foin  ell  au  rang  des  menues  Dixmes ,  &  dans 
d'autres  il  ell  au  rang  des  groffes  Dixmes , 
parce  qu'il  forme  le  revenu  le  plus  confidérable 
de  ces  paroiffes.  Ainfi  la  queftion  de  favoir  iî 
certains  fruits  doivent  être  confidérés  comme 
groffes  Dixmes  ou  comme  menues  Dixmes,  dé- 
pend de  l'ufage  des  lieux. 

Les  menues  Dixmes  font  celles  que  l'on  per- 
çoit fur  des  fruits  qui  ne  font  pas  le  principal 
objet  de  la"  culture  du  pays.  Elles  font  oppofées 
aux  groffes  Dixmes. 

Et  les  vertes  Dixmes  font  celles  que  l'on  per- 
çoit fur  certains  grains  qui  fc  confomment  pour 
la  plus  grande  partie  en  vcrd  ,  foit  pour  la  nour- 
riture des  hommes,  foit  pour  celle  des  beftiaux, 
comme  les  poix ,  les  fèves  ,  &c. 

5°  Les  Dixmes  fe  divifent  en  Dixmes  de  droit 
&  en  Dixmes  d'ufage  ou  locales. 

Les  Dixmes  de  droit  font  celles  que  l'on  per- 
çoit fur  les  fruits  tels  que  le  bled  ,  qui  font  par- 
tout affujettis  à  la-  Dixme. 

Les  Dixmes  d'ufage  ou  locales  font  celles  qui 
fe  perçoivent  dans  un  lieu,  &  ne  fe  perçoivent 
pas  dans  un  autre.  Il  y  a  ,  par  exemple ,  des 
paroiflès  où  les  poulets  font  fujets  à  la  Dixme  ^ 
Se  d'autres  paroiffes  où  il  en  font  exempts. 

6°  Les  Dixmes  font  ordinaires  ou  infolites. 

Les  Dixmes  ordinaires  font  celles  qui  n'excè- 
dent point  ce  que  l'on  a  coutume  de  donner 
au  décimateur,  félon  l'ufage  du  lieu. 

Les  Dixmes  infolites  font  celles  qui  font  ex- 
traordinaires, foit  par  rapport  à  h  natme  dts 
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frnîts  fur  lefquels  on  veut  les  percevoir,  foiï 
par  rapport  à  la  quotité  &;  à  la  foiivi-e  de  la 
perception. 

Deuxième      partie. 

Des  fruits  fujets  à  la  Dixme,  &  des  héritages 
oii   elU  fe   perçoit. 

La  Dixme  de  bled  eff  due  dans  tous  les  lieux 
où  r*n  cultive  cette  efpèce  de  fruit.  On  ne  feroit 
pas  fondé  à  refufer  le  payement  de  cette  Dixmo 
par  la  raifon  que  de  temps  immémorial  ell* 
n'auroit  pas  été  perçue. 

On  a  jugé  au  grand-Confei-1  ,  par  arrêt  du  % 
janvier  1750,  que  la  Dixme  de  feigle  étoit  Dix- 
me de  droit.  Ln  conféquence,  les  habitans  d-œ 
Choues  ont  été  condamnés  à  la  payer ,  quoiqu'ils 
cuffent  fourenu  &  offert  de  prouver  qu'on  na 
femoit  du  feigle  dans  leur  paroiffe  que  pour  faire 
des  liens  &  qu'on  le  coupoit  en  vert. 

La  Dixme  de  l'orge  &  celle  de  l'avoine  font 
auffï  des  Dixmes  de  droit. 

Quelques-uns  ont  prétends  que  I.i  Dixme  der 
vin  ét-oit  une  Dixme  de  droit}  mais  divers  arrêta 
ont  jugé  que  c'écoit  une  Dixme  locale,  &:  qu'en 
conféquence  on  ne  devoit  la  percevoir  que  dans 
les  paroiffes  où  l'on  avoir  coutume  de  la  payer. 

Au  furplus  c'eft  de  l'ufage  que  dépend  le  paye-» 
ment  des  autres  Dixmes.  Mais  l'ufage  ne  peut 
pas  s'entendre  de  la  poffeffion  de  quelques  parti-» 
culiers  :  c'eff  pourquoi  fi  un  décimateur  e'toit  ert 
poffeffion  de  percevoir  1a  Dixme  dans  une  pa- 
roiffe fur  une  efpèce  de  fruit,  ces  particuliers 
ne  pourroient  pas  la  refufer  quand  même  ils- 
auroient  été  cinquante  ans  fans  la  payer. 

*  D'un  autre  côté  l'ufage  de  percevoir  la  Dixme 
fur  une  partie  même  confidérable  des  fonds  d'une 
paroiffe,  ne  feroit  pas  fuffifant.  ««H  faut,  die 
»  M.  l'Epine  de  Grainville  ,  poHr  foumettre  à 
"  payer  ainfi-  la  Dixme  un  habitant  qui  ne  l'a 
«  jamais  payée,  8î  contre  lequel  on  ne  rapporte 
"  ni  titre  ni  poffeffion  particulière,  il  faut  que 
"  par  l'univerfalité  du  droit ,  ou  du  moins  par 
»  la  prefijuunive /{alité ,  cWt  foit  devenue  la  Dixme 
3>  ordinaire  du  lieu  j  car,  en  obligeant  ainfi  un 
"  habitant  à  la  payer ,  on  donne  à  une  Dixme 
»  qui  par  elle-même  eil  infolite,  le  même  droit 
»  qu'à  la  Dixme  des  grains,  qui  eft  la  Dixme 
»  ordinaire  en  tous  lieux.  Ll  eft  donc  néceffaira 
>}  qu'elle  en  ait  auffi  le  carailères^. 

Ces  principes  ont  fervi  de  bafe  à  un  arrêt  du 
i9  juillet  1730,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil 
du  même  Magiftrar.  Il  s'agiffoit  de  la  Dixme 
du  foin.  Richard,  laboureur  à  Eriffe  la  Brûlée  ^ 
ne  l'avoir  jamais  payée  :1e  chapitre  de  la  Mag- 
delaine  de  Verdun ,  qui  la  lui  demandoit ,  ne 
rapportoit  point  de  titres  particuliers  contre  lui. 
Mais  pour  prouver  que  fon  droit  de  Dixme  étoic 
général,  il  rapportoit  une  fentence  de  ijfij. ,  q^r 
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lui  attvîbuoit  ce  droit  de  Dixme  ,  quelques  autres 
titres  &  des  baux  à  ferme  .  qui  paroiffoient  con- 
tenir une  cnonciation  générale  j  mais,  comme 
ces  titres  n'étoient  point  contradictoires  avec 
les  habitans  ,  on  admit  les  parties  à  faire  preu- 
ves refpeCtives  fur  la  qu^ilion  de  fçavoir  fi  la 
prédation  de  la  Dixme  ctoit  uniforme  dans  la 
paroiife.  L'enquête  ayant  prouvé  qu'elle  ne  l'étoic 
poLjitjle  chapitre  fut  débouté  de  fa  demande. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Provence 
eft  à  peu-près  la  même.  Le  prieur  de  Bargemont 
&  de  Favas  ayant  prétendu  être  en  droit  de 
percevoir  la  Dixme  des  balayures  des  grains , 
un  arrêt  rendu  en  la  chambre  des  enquêtes ,  le 
II  mai  i/ii  ,  ordonna  que  le  prieur  prouveroit 
ivoir  perçu  cette  Dixme  dans  la  plus  grande 
partie  du  terroir  de  Favas;    le  fieur    Dauthier  , 

3ui  étoit  fon  adverfairc,  prétendoit  que  le  prieur 
evoit  prouver  que  les  plus  allivrés ,  c'e(i-i-d\Te , 
ceux  qui  avoient  la  taille  la  plus  confidérable 
avoient  payé  cette  Dixme.  (  Arrêts  dt  £i:^uux  , 
liv.  u  tit.  1.  chop.  2.  §.  1.  * 

Il  faut  néanmoins  obferver  qu'une  Dixme  peut 
être  ordinaire   dans  un  canton    &  infolite   dans 
un  autre.  Mais  pour  faire   déclarer  une   Dixme 
infolite ,  ce  n'eft  pas  alTeT,  de  dire  que  de  temps 
immémorial  elle  n'a  pas  été  perçue  dans  le  canton 
où    on  la    demande  ,  il   faut  juftifier  qu'on  y  a 
recueilli  des  fruits  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit  j  fans  en  payer  la  Dixme.  Il  eft  clair  que 
fi   l'on  R'avoit  point  recueilli    cette   cfpèce    de 
fruits  dans   le  canton  en  litige  ,  on   n'auroit  au- 
cune poffeflîon   à  oppofer  au  décimateur   quand 
même  on  auroit  de  temps  immémorial  recueilli 
dans  ce   canton  des  fruits  non  fujets  à  la  Dix- 
me.  La   raifon  en    eft    que    ce  ne  font   pas  les 
terres  qui  doivent  la  Dixme  ,  ce  font  les  fruits. 
C'eft  pourquoi  le  propriétaire  d'un  héritage   qui 
produit  cette  année  des  fruits  fujets  à  la  Dixme  , 
doit  inconteftablement  la  payer,  mais  il  en  fera 
exempt  l'année    prochaine   s'il    ne  recueille  fur 
k  même  héritage   que  des   fruits  à  l'égard  def- 
quels  la  Dixme  n'a  pas  lieu. 

Le  parlement  a  juge  en  1747  que  le  curé  d'Ifîy  , 
près  de  Paris,  avoit  le  droit  d'exiger  la  Dixme 
des  fanglicrs  élevés  dans  les  maifons.  On  lui 
objedoit  que  cette  Dixme  étoit  infolite  j  mais  il 
répondoit  que  s'il  n'avoit  pas  été  dans  l'ufage 
ie  la  percevoir ,  c'eft  qu'on  n'avoit  pas  eu  cou- 
tume d'élever  des  fangliers  dans  les  maifons. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'ufage  conftant  pour  un 
canton,  on  confulte  l'ufage  de  la  paroifle;  te  fi 
l'ufage  de  la  paroiiTe  eft  incertain,  on  confulte 
l'ufage  des  paroiffes  voifines. 

Pour  qu'une  Dixme  foit  ordinaire  ,  ce  n'eft 
pas  affez  que  le  décimateur  l'ait  perçue  depuis 
vingt  ou  trente  ans  ,  il  faut  qu'il  ait  une  pof- 
feflîon de  quarante  années.  Le  parlement  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  ^  février  1704. 
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Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  les  habitans  de  |i 
paroifle  de  Saint-Ghim  avoient  été  condamnés 
par  une  (entence  du  confeil  provincial  d' Artois 
du  17  mai  1701  à  payer  aux  fieurs  Caifquin  & 
Cullan  ,  gros  décimateurs  ,  la  Dixme  des  colfatK 
&  trèfles  produits  fur  cette  paroifte  avec  les  ar- 
rérages depuis  le  ^i  décembre   1700. 

L'arrêt  cité  ordonna  qu'avant  faire  droit  fuf 
l'appel  des  habitans  de  Saint-Ghim  ,  les  fieurs 
Cafquin  &  Cullan  feroient  tenus  de  prouver,  fort 
par  titre  ou  par  témoins,  que  dans  le  pays  d'Ar- 
tois la  Dixme  des  colfats  &  trèfles  étoit  folite 
&  ufitée  ,  &  même  qu'elle  s'étoit  perçue  au 
village  de  Saint-Ghim  quarante  années  avant  le 
51  décembre  1700,  jour  de  la  demande  des  fieurs 
Cafquin  &  Cullan,  fauf  aux  habitans  de  Saint- 
Ghim  à  faire  preuve  contraire  (i). 

De  droit  commun  ,  les  prés ,  les  bois  &  les 
étangs  ne  font  pas  fujets  à  la  Dixme  ;  mais  fi 
un  décimateur  a\oit  perçu  depuis  quarante  an- 
nées une  Dixme  de  cette  nature  ,  on  le  main- 
tiendroit  dans  fa  pofleffion. 

L'cdit  du  mois  de  décembre  1606  a  ordonne 
que  les  eccléfiaftiques  de  la  province  de  Nor- 
mandie qui  avoient  titre  valable  &  poflefllon  du 
droit  de  Dixme  fur  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  bois  de  haute  futaie,  continueroient 
de  jouir  de  ce  droit,  comme  ils  en  avoient  joui 
jufqu'alors. 

Il  y  a  des  paroiftes  où  les  arbres  fruitiers 
font  fujets  à  la  Dixme ,  &  d'autres  où  ils  en 
font  exempts  :  mais  on  demande  fi  dans  les 
paroiffes  où  cette  Dixme  a  lieu,  les  décimateurs 
peuvent  l'exiger  fur  les  fruits  que  le  vent  a  fait 
tomber  avant  qu'ils  fuflent  murs  ?  Le  parlement 
a  jugé  par  arrêt  du  21  août  1701  que  dans  ce 
cas  ,  la  Dixme  n'étoit  pas  due. 

Dans  quelques  paroiifes  on  perçoit  la  Dixme 
fur  les  agneaux  ,  dans  d'autres  il  n'y  font  pas 
fujets  :  quelquefois  les  décimateurs  ne  prennent 
la  Dixme  que  fur  la  laine ,  quelquefois  elle 
leur  eft  due  fur  la  laine  &  fur  les  agneaux. 

Les  fruits  civils,  tels  que  les  loyers  des  mai- 
fons &  autres  de  pareille  nature ,  ne  font  pas 
fujets  à  la  Dixme. 

Au  commencement  du  fiècle  dernier  on  avoir 
penfé  qu'il  feroit  équitable  que  chaque  labou- 
reur pût  cultiver  une  certaine  étendue  de  terrein 
qui  ne  fût  point  afllujetti  à  la  lîxme;  &  comme 
plufieurs  n'avoient  ni  parc  ni  jardins ,  tandis  quç 
d'autres  en  avoient  où  ils  ne  payoicnt  aucune 
Dixme ,  on  avoit  fixé  un  terrein  que  chaque 
laboureur  qui  n'avoit  ni  parc   ni  jardin  pourroit 


f  I  )  Nous  ne  dcTont  pas  difl^inuler  cjuc  la  jurifprudence 
introiluite  par  cet  arrêt  .  paroît  oppofée  aux  princfooi 
admit  fur  la  manière  dont  l'églife  peut  acquérir  la  prefcriptioa 
contre  les  laïcs.  Ces  »tincipc»  font  indiqué»  daiu  la  tioiûiy 
me  pacciç  de  cet  «tciçlc. 
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enhiver  fans  être  obligé  à   y   payer  la  Dixmc. 
Ce  fut  ainfi  que  par  lentence  du  50  mai   1627, 
le  fcnéclal  d'Angoulême  permit  à  chaque  labou- 
leur,  labourant  à  quatre  bœufs,  d'avoir  un  ar- 
pent de    terre  exempt  de    Dixme ,    de  quelque 
efpéce  de  fruits  qu'il  fut  chargé  ;  la  même  fcn- 
tence  attribua  un  demi-arpent  de  terre  au  labou- 
reur labourant  avec  deux  boeufs  &  un  quartier 
à  tout  autre  habitant,  pour  leur    fervir  de  parc 
ou  jardin  exempt  de  Dixme.  Le  parlement  con- 
firma cette  fentence  par  arrêt  du  20  avril  1650. 
Le  clergé  ayant  envifagé  cette   jurifprudence 
comme  une  atteinte  à  fes  droits  ,  s'en  plaignit 
au  roi  en  1641.  Il  fut  en  conféquence  rendu  au 
confeil  un  arrêt  le  10  août  de  la  même  année  , 
par  lequel  fa  majerté,fans  avoir  égard  à  l'arrêt 
ou  parlement  qu'on  vient  de  citer ,  ordonna  que 
la.  Dixme  Je  percevroU  fur   tju'es    Us    terres  6*  fur 
les  fonds    enftmencès   6*    charges  de  fruits  fujets   â 
icelk y  confonniment   a  la  coutume  des  lieux,   à    la. 
réferve   des  parcs  &  jardins   deflinés    pour   le  plaifir 
&  la  commodité  des  propriétaires  ;  à  la  charge  toute- 
fois  que  lefdits  jardins    ne  feroicnt    de    plus   grande 
étendue    qiîil  neft  permis  par  Lflires  coutumes,  ni 
enfemencis  en  fraude   des  décimateurs. 

Et  par  un  autre  arrêt  que  le  clergé  obtint 
encore  au  confeil  le  18  juillet  1646  ,  il  fut  or- 
donné que  celui  du  lo  août  1641  feroit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur. 

On  voit  par  ces  deux  arrêts  qu'obtint  le 
clergé ,  que  la  fentence  d'Angoulême  &r  l'arrêt 
qui  l'avoit  confirmée,  établiflbient  un  privilège 
en  faveur  de  ceux  qui  n'avoient  ni  parcs  ni  jar- 
dins, mais  que  le  privilège  qu'on  leur  accordoit 
ne  pouvoir  pas  porter  atteinte  aux  droits  d'e- 
xemption appartenant  à  ceux  qui  avoient  des 
jardins;  au  contraire,  au  lieu  d'attaquer  leur 
droit,  cet  arrêt  le  coniirmoit,  puifque  d'abord 
c'étoit  à  l'exemple  &  fur  le  modèle  de  ce  droit 
qu'on  avoit  accordé  à  chaque  particulier  une 
çxemption  proportionnée  à  fon  bien  &  à  Ton 
travail ,  &  que  d'ailleurs  le  clergé  n'avoir  pas 
attaqué  le  droit  de  ceux  qui  ont  des  jardins  , 
lequel  fe  trouvoit  expreflement  établi  par  les 
arrêts  du  confeil  d'état  de  1641  &   1646. 

Ainfi  l'exemption  des  jardins  enfermés  de  murs 
&  de  haies  attenant  a'iix  maifons ,  n'a  jamais 
été  révoquée  en  doute  ;  on  a  feulement  cru 
devoir  dirtinguer  entre  les  clos  &  jardins  anciens 
&  les  clos  &  jardins  récens  ,  dans  lefquels  on 
renferme  des  terres  qui  étoient  labourées  avant 
d'être  enclofes ,  &  d'empêcher  la  fraude  qui 
pourroic  être  pratiquée  (i). 
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On  doit  donc  établir  pour  principe  ,  que  k  pa- 
roiflTicn  qui  polTéde  des  héritages  où  il  paye  la 
Dixmc  ,  &  qui  a  un  jardin  ou  un  enclos  dans  le- 
quel il  féme  des  fruits  pour/o/i  plaifir,  ménage  i/  uti~ 
lue  particulière,  ne  doit  pas  la  Dixme  de  ces  fruits  , 
à  moins  que  le  décimateur  ne  l'ait  perçue  avant 
que  l'enclos  eût  été  formé,  ou  qu'il  n'ait  prcfcrit 
le  droit  de  la  percevoir  ;  l'exception  eft  d'autant 
mieux  fondée  ,  que  comme  on  dit;  la  pojfejjlon  ejl 
k  tyran  des  Dixmes. 

L'exemption  n'auroit  pas  lieu  non  plus  ,  même 
à  l'égard  des  anciens  clos  ,  s'ils  étoient  plus  éten- 
dus que  les  coutumes  ne  \c  permettent  j  ou  fi  le 
propriétaire  négligeant  fes  autres  terres  en  fraude 
du  décimateur  ,  mettoit  tout  fon  clos  en  valeur  de 
fruits  décimables  ,  pour  en  atiermer  les  fruits.  Ce 
font  les  cas  prévus  par  l'arrêt  du  confeil  du  10  août 
1641  ,  qui  pour  lors  n'accorde  pas  la  franchife  de 
Dixmes  au  propriétaire  des  clos. 

«  Mais  fi  fans  deffein  de  frauder  ,  le  proprié- 
»5  taire  de  quelque  maifon  de  campagne  y  fait  dref- 
»  fer  un  jardin  &  planter  un  parc  d'arbres  pour 
"fon  plaifir  &"  commodité  {dit  la  Thaumajjicre) 
"les  feigneurs  dixmeurs  ne  l'en  peuvent  empé- 
»  cher  ,  ni  lever  la  Dixme  fur  les  herbages  ,  n- 
»  cines  &  fruits  des  arbres  ,  ni  même  fur  les  pois  , 
»:>  fèves  ,  chanvres  ,  lin  ,  bled  enfemencé  en  une 
«partie  defdits  parcs  &  jardins  j  étant  bien  jufre 
"  que  le  propriétaire  d'une  grande  métairie  ,  d'où 
»  dépendent  plufieurs  arpens  de  terre  labourables 
»&  vignes  ,  dont  il  paye  la  Dixme,  ait  quelque 
M  enclos  pour  fon  plaifir  ^  ménage  &  utilité  par- 


(  I  )  Il  eft  certain  qu'un  décimateur  ne  doit  pas  perdre 
fon  droit  fur  les  fruits  décimables  ,  parce  que  le  piopriétaire 
«lu  terreiu  qui  les  produit  a  jugé  à  propos  d'en  faire  un 
cloj.  Le  confeil  l'a  ainfi  jugé  à  l'égard  des  parcs  de  Ver- 
sailles ,  de  Maily  6;  de   Meudon. 

Bafnage  dit  que   par  arrêt   rendu  au  p.ul£meat  de    Rouen 


le  11  mai  iSu  ,  les  Récoliets  furent  condamnés  à  payer 
au  curé  de  Saint-Godard,  la  Uixme  de  leurs  jardins,  parce 
que  les  terres  en  avoieuc  été  labourées  a\ant  qu'ils  les  eulfenc 
fait  clore. 

On  en  trouve  un  pareil  rendu  3U  parlement  de  Paris  le 
Il  mars  léii  ,  contre  le  feigiieur  d;  Ville  -  Taneufe  ,  aa 
profit  du  curé  de  Saint-Martin ,  de  la  ville  de  Saint-Denis 
en   France. 

Ces  arrêts  font  conformes  à  la  difpofition  de  l'article 
ç  de  l'édit  de  1657  :  Nous  ordonnons,  jorte  cette  loi,  que 
les  feigneurs  dts  biens  &  autres  perfinnes  ,  qui  font  des  en- 
clos, dans  lefquels  ils  recueillent  des  vins  ,  des  bleds  & 
autres  fiuits  fujets  d  Dixme  ,  feront  contraints  par  nos 
juges  d'en  faire  le  payement  aux  feigneurs  dixmiers.  Ainlî 
il  ne  s'agit  que  de  ceux  qui  font  dts  et. clos  ,  £v  par  confc- 
qiTcnt  de  nouveaux  clos  ,  au  moyen  defquels  ils  préjudicie- 
roicnt  .in  droit  des  furcs ,  Se  non  pas  d;;s  clos  dans  lefquels 
un  prcpiiét.iire  fèmeroit  ou  plantcroit  des  fiuiis  décimables, 
&  moins  encore  de  l'.iiicienne  polFrilion  du  propriétaire 
d'ancien  clos,  qui  recueille  des  vins  ou  autres  fruits  décimables 
qu'on  y  a  toujours   plantés  ou  femés. 

«:  Que  fi  oB  rentcrmc  dans  les  parcs  plul'icurs  arpens  de 
n  terres  labourables  ou  vignes,  (dit  la  f/iaumaffièie  de'cif. 
«  fur  la  coutume  de  Beny  ,  livre  5  ,  chapitre  J  i  )  ,  & 
■>■>  qu'on  enfcmence  les  jardins  de  bled,  pois,  fèves,  chanvres 
5)  te  autres  grains  donr  on  a  coutume  de  payer  la  Dixme , 
■)■>  il  eft  certain  que  pour  avoir  clos  de  murailles  ou  haies 
51  vives,  des  terres  labourables  &:.  vignes,  cela  ne  peut  pré- 
51  judicier  aux  fcigneuis  dixmiers  qui  lèvent  le  droit  de 
5)  Dixme  es  clos  comme  ils  le  percevoient  fur  les  terres  & 
•>■>  vignes  avant  la  clôture  :  autrement  il  feroir  facfie  de 
5>  fiuftrer  les  feigneurs  de  leurs  droits  en  faifant  de  foruu.- 
j3  d.ibles  clôturas  i  ce  qiù  ne  dcii  être  tokré  ». 
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f  tîciTlière  qui  foit  exempt  de  Dîxrf.e  ;  j)ourvu 
sî  néanmoins  que  cette  exemption  foit  prile  avec 
v  uiie  modération  railbnnable ,  civili  modo,  comme 
3>  parlent  les  jurifconfukes  ,  &  reltreinte  à  un  cer- 
"  tain  efpace  ,  fuivant  la  condition  du  propriétaire 
«>  &  la  qualité  &  valeur  de  la  maifon  ». 

Dolive  avoit  établi  les  mêmes  principes  dans 
fes  queftions  notables. 

A  ces  obfcrvations ,  on  peut  eti  joindre  plufieurs 
autres  &  également  déciiives.  En  effet  ,  tout  le 
i?rionJc  fait  que  les  religieufes  doivent  Se  payent  la 
Dixme  de  ce  qu'elles  pofledcnt  en  rafe  campagne  : 
cependant  un  curé  n'oferoit  forcer  la  clôture  & 
introduire  fes  dixmeurs  jufques  dans  leur  clos  , 
pour  y  enlever  la  Dixme  de  vins  ou  grains  qu'elles 
y  auroient  plantés  ou  femés. 

En  vain  prctendroit-on  affaiblir  la  force  de  cet 
çrgument  en  obfervant  que  les  religieufes  font 
capables  de  Dixmes  elles-mêmes  }  que  par  confé- 
qucnt  elles  peuvent  en  prefcrire  l'affranchilTement  : 
(.ar  nous  parlons  des  religieufes  qui  n'ont  pas  pref- 
cric  ce  droit  fur  le  curé,  &  qui  reconnoiifent  fon 
jJroit  de  Dixmes  fur  les  fruits  que  rapportent  les 
^iens  qu'elles  pofledent^  Or  ces  religieufes  qui 
payent  ainfi  la  Uixme  de  tout  ce  qu  elles  polfcdent 
en  rafe  campagne ,  ne  la  payent  point  des  fruits 
qui  naiflent  dans  leur  clos  ,  &  la  raifon  en  eft 
qu'elles  font  cenfées  n'avoir  de  bleds  ou  vignes 
dans  leur  clos  que  ce  q.ui  leur  eil  fiécefiair.e  pour 
leur  plaifir ,  ménage  &  uiiliîx'  particulière. 

c  Si  le5  curés  ne  di;;m'ent  pas  dans  les  clos  dea 
?j  religieufes  (  difoit  M.  Bouffard  ,  fubftitut  de 
»i  M.  le  procureur-général,  portant  la  parole  pour 
9:1  le  minilK-re  public  le  premier  feptembre  1756  , 
65  à  la  féconde  chambré  des  requêtes  du  palais  ) 
5»  pourquoi  un  parc  feigneurial  ne  jouira-t  il  pas 
vdes  mêmes  prérogatives  >  Il  eil  vrai  qu'il  n'y  a 
»j  pas  les  mêmes  inconvcniens  à  craindre  ;  mais 
15  n'y  a-t-il  pj^s  une  efpéce  d'indécence,  que  non- 
93  feulement  le  décimateur  y  entre,  mais  encore 
?.  qu'il  foit  en  droit  d'y  envoyer  fes  domeltiques 
93  &  des  gens  à  gages  pour  examiner  ce  qui  fe 
>3  pafle  j  &  qui  croiront  dans  ce  moment  avoir 
>3  une  efpéce  d'autoiité  dans  cette  maifon  ,  5c 
3i  agiront  en  conféquence  ? 

«  Le  refped  que  les  hibitans  doivent  à  leur 
sjfcigneur  ,  la  police  &  la  juridiâion  qu'il  a  fur 
«  eux  ,  le  droit  de  proreélion  qu'il  a  fur  les  églifes 
«de  fa  feigneurie  ,  ne  doivent-ils  pas  être  des 
P  motifs  capables  d'établir  une  dillinûion  entre  lui 
1»  &  fes  habitans  ,  &  d'empêcher  que  les  dixmeurs, 
05  que  fes  propres  fujets  ,  quand  ils  feront  aux 
Dégages  du  décimateur  ^  Deviennent  exercçr  une 
j^çfpèce  de  droit  devilltechez  lui,  gcnes'accou- 
»3  lument  infenfibment  a  le  regarder  comme  leur 
"  égal  ? 

M  D'ailleurs  les  jardins  ,  les  enclos  en  général 
M  font  exemps  de  Dixmes.  Entr'autres  raifons  qui 
»»  l^ur  donnent  ce  privilège  ,  on  peut  dire  que  dès 


DIXME. 

«quec'eft  un  lieu  clos ,  l'intention  du  proprî^- 
«  tair^  été  de  le  foullraire  à  toute  vifite  ;  il  eil 
"  jufte  &  naturel  que  chaque  particulier  ait  un  petit 
»  tcrrein  dont  il  puiflTe  jouir  de  la  façon  qu'il  vou- 
»'  dra  ,  &:  qu'il  puifTe  en  faire  tel  ufage  qu'il  voudra. 
»  Ces  enclos  ,  même  ceux  que  pofféoent  de  fim- 
"  pies  payfans  ,  font  regardés  comme  des  afyles 
»  impénétrables  aux  dixmeurs  ,  pourvu  qu'il  n'y 
»  ait  point  d'abus.  Ces  raifons  n'ont-elles  pas  une 
»  force  fingulière  ,  quand  on  les  applique  à  l'ef- 
"  pèce  des  clos  des  feigneurs  ?  « 

Tels  étoient  les  motifs  qui  dctermînoient  le 
miniilère  public  dans  l'efpèce  de  la  caufe  qui  s'a- 
gitoit  entre  le  curé  de  C'hampignjr  &  M.  Hoc- 
quart  ,  feigneur  de  Cueilly-fur-Marne.  lis  font 
d'autant  plus  décififs ,  qu'il  y  étoit  quclHon  de  deux 
parcs  ,  l'un  de  vingt  arpens  &  un  autre  d'envirou 
cinquante  arpens. 

IJ  faut  maintenant  développer  la  jurifprudencc 
des  arrêts  fur  cette  matière  :  c'ell  pour  n'avoir 
pas  afîcz.  examiné  les  principes  qui  ont  diûé  ces 
arrêts,  que  quelques  auteurs  en  ont  mal  rendu  le 
fens. 

1"  Les  arrêts  rendus  au  parlement  de  Touloufc 
les  15  janvier  1621  &  ii  juin  i6z8  ,  ont  jugé  que 
les  paroifliens  ne  doivent  point  la  Dixme  de  grains 
6"  vins  provenant  des  jardms  joii^nant  leurs  maijons  , 
jufqu'à  la  contenance  pour  chacun  defdtts  jardins  de 
deux  journaux  de  terre. 

2"^  Si  les  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  le 
12.  mars  1611,  &  au  parlement  de  Rouen  le  2t 
mai  163 1,  ont  condamné  le  feigneur  de  Ville- 
Taneiife  &:  les  Récolets  à  payer  la  Dixrae  dans 
leurs  clos  &  jardins,  c'eft  qu'avant  quecfs  clos 
&  jardins  fuffent  formés  les  terres  en  avoient  été 
labourées.  C'ert  ce  qu'ont  remarqué  Bafnage  & 
Lacombe. 

5*^  L'arrêt  du  ro  janvier  \66j ,  rendu  contre  les 
religieufes  de  Montmartre  ,  les  a  déboutées  d'une 
demande  qu'elles  avoient  formée  contre  le  fieur 
le  Gras  ,  pour  l'obliger  à  payer  la  Dixme  des  fruits 
qu'il  recueilloit  dans  fon  parc, 

4°  C'eft  mal  à  propos  que  M.  Simon  a  cité  dans 
fon  traité  des  Dixmes  l'arrêt  rendu  le  23  aoiic 
1664,  en  faveur  du  curé  deSaint-Juft  ,  pour  éta- 
blir que  les  décimateursont  droit  de  dixmer  dans 
les  clos  fur  les  fruits  décimables.-cet  arrêt  qui  n'a 
décidé  en  faveur  du  curé  qu'à  caufe  de  fa  pofTef- 
fion  ,  a  précifément  jugé  le  cotrairc  de  ce  qu'éta- 
blit M.  Simon.  En  effet ,  la  cour  en  condamnant 
la  veuve  Bunache  à  payer  la  Dixme  des  fruits  de 
fon  clos,  ajoute  relativement  au  fieuf  Coûteux, 
que  les  parties  conteJJeront  plus  amplement  pardevant 
le  confeilUr  rapporteur  du  préfent  arrêt ,  écriront ,  pro- 
duiront,  bailleront  contredits  &  filvations  dans  le  temps 
de  l'ordonnance  ,  dépens  pour  ce  regard  réjervés.  Le 
fiCur  Coûteux  étoit  un  autre  paroiffien  à  qui  le 
fieur  Langlois  ,  curé  de  Saint-Juft  ,  demandoit 
également  la  Dixme  de  fori  clos.  11  faut  même 

obrerYÇï 
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obferver  qu'il  s'agilfoit  non-feiilcircnt  de  Dixmes 
ùc  vin  ,  mais  encore  de  Dixmes  de  grains.  Or  on 
appointe  &  l'on  admet  fa  dc^enle  j  par  conféquent 
il  n'étoit  pas  incontellable  ijue  cette  Dixme  fût 
due.  La  qucftion  dépendoit  donc  de  la  poffefllon. 
Auroiron  tenu  pareille  conduite  à  l'égard  de  Dix- 
mes de  fruits  femés  ou  plantés  en  rafe  campagne  ? 
Mais  ce  qui  décide  elt  qu'on  voit  dans  l'arrétiOe, 
que  la  contelhtion  rouloit  fur  la  polVelVion.  Il  y  a 
plus  j  cet  arrêt  prouve  que  la  pofleHion  d'un  curé 
de  dixmer  dans  un  clos  de  fa  paroilTe  ,  ne  lui  donne 
pas  droit  de  dixmer  dans  d'autres  clos  de  la  même 
paroiUe. 

j"  L'arrêt  du  16  mai  1701  n'a  maintenu  la  de- 
moifelle  Amelot  en  fon  droit  de  percevoir  la  Dixme 
clans  le  parc  du  fieur  Tavernier  ,  que  fur  le  fon- 
dement que  le  fieur  Tavernier  avoir  enclos  dans 
fon  parCj  des  terres  jufque-là  fujettes  à  la  Dixme, 
Ainli  l'arrêt  ne  juge  autre  chofe  ,  finon  qu'on  ne 
peut  prétendre  l'afFranchiffement  de  Dixme  fur  des 
terres  qui  la  payent,  par  la  raifon  qu'on  les  aura 
renfermées  dans  un  enclos.  Une  preuve  fans  ré- 
plique de  cette  vérité,  ert  que  l'arrêt  de  lyol  avoit 
été  précédé  d'un  premier  arrêt  par  lequel  la  de- 
ir.oifelle  Amelot  avoit  été  admifeàla  preuve  de 
ces  faits  par  elle  articulés  ;  l°  que  l'enclos  du  fieur 
Tavernier  avoit  été  compofé  de  terres  labourables. 
2°  Que  les  auteurs  du  fieur  Tavernier  avoient 
toujours  payé  la  Dixme  de  ces  pièces  de  terre 
avant  qu'elles  fulfent  enfermées  dans  l'enclos. 
^°  Que  le  fieur  Tavernier  lui-même  8c  ceux  aux- 
quels il  avoit  affermé  fon  enclos ^  avojent  auHî  payé 
la  Di;;mie. 

6*^  l'ar  arrêt  rendu  au  grand-  confeil  le  12  jan- 
vier 1606,  le  fieur  du  Martray  ,  lieutenant  parti- 
culier au  châtelet  ,  auquel  les  décimateurs  de- 
mandoient  la  Dixme  des  fainfoins  qui  croilToient 
dans  fon  parc,  fut  admis  à  prouver  1°  que  la 
Dixme  des  fainfoins  étoi:  infolite  dans  la  paroiffe  : 
2"  qu'elle  n'avoit  jamais  été  perçue  dans  fon  clos. 

Il  eft  évident  que  fi  le  fieur  du  Martray  avoit 
prouvé  ces  deux  faits  ,  il  auroit  été  maintenu  dans 
l'exemption  de  la  Dixme;  mais  il  fut  condamné 
à  la  payer  par  l'arrêt  définitif  du  28  feprembre 
1707  j  attendu  que  par  l'événement  de  l'interlo- 
.cutoire  les  décimateurs  avoient  acquis  la  preuve 
du  contraire  des  faits  que  le  fieur  du  Martray 
avoit  articulés. 

7°  Par  arrêt  du  31  janvier  1733  ,  le  feigneur  de 
Francières  a  été  maintenu  dans  la  polTefilon  im- 
mémoriale où  il  étoit  de  ne  pas  payer  la  Dixme  , 
relativement  aux  fruits  qu'il  recueilloit  dans  fon 
parc  qui  avoit  trente  arpens. 

8*^  L'arrêt  rendu  dans  l'efpèce  fuivante  décide 
formellement  que  les  décimateurs  ne  font  fondés 
à  prétendre  la  Dixme  dans  les  enclos,,  qu'autant 
qu'ils  ont  la  polTefîion  en  leur  faveur. 

Il  y  a,  joignant  le  village  de  la  Neuville,  fur 
Ondeuil ,  un  canton  appelle  les  Mafmes.  Anciea- 
Tome  VI, 
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nemcnt  îes  propriétaires  de  ce  canton  en  formèrent 
des  jardins  S:  clos  ,  qui  ont  toujours  fubhllé  de- 
puis ,  &  qui  font  contigus  au  village  donnant  fur 
la  rue  d'Achy.  Les  propriétaires  les  ont  toujours 
enfemencés  de  légumes  ,  de  feigle  &  d'orge  > 
&  un  fait  certain  ,  c'eil  que  la  conteftation  s  eft 
élevée  à  l'occafion  du  feigle  ,  de  l'avoine  &  des 
légumes  qu'on  avoit  recueillis  dans  ces  endroit*. 
Le  chapitre  de  Saint-  Michel  de  Beauvais  en  pré- 
tendoit  la  Dixme.  Par  les  aOlgnations  qu'il  fit 
donner  à  trois  particuliers  le  7  odlobre  1718  ,  il 
demandoit  qu'ils/i/^-nr  condamnés  à  payer  la  Dixme: 
à  raifon  de  jept  gerbes  le  cent  fur  plufieurs  mines  de  terre 
quils  avoient  dépouillées  en  feigle  ,  avoine  &  fruits  , 
au  bout  de  la  rue  d'Achy.  Ce  font  les  propres  termes 
de  la  demande.  Depuis  ils  étendirent  leurs  conclu^ 
fions  aux  clos  de  la  campagne.  Les  habitans  de  Iz 
paroifle  fe  joignirent  aux  trois  particuliers  qui  con- 
vinrent de  la  poffefllon  du  chapitre  pour  les  clos 
de  la  campagne  >  &  à  l'égard  de  ceux  qui  éto«ent 
contigus  aux  maifons  ,  ils  foutinrent  que  la  L^ixme 
n'y  avoit  jamais  été  perçue.  Les  parties  furent  ap- 
pointées à  faire  preuve.  Le  chapitre  .nppela  de 
cet  appointement  intervenu  fur  fa  propre  dcniande. 
11  fut  forcé  de  convenir  qu'il  n'avoit  point  de  pof- 
fefilon  pour  les  jardins  contigus  aux  maifons.  La 
caufe  pîaidée  ,  &  fur  les  conclufions  de  M.  Gil- 
bert de  Voifins  >  avocat  général  ,  il  intervint  arrêt 
en  la  grand'chambre  le  2j  janvier  ijJf^,  qui  main- 
tint le  chapitre  de  Beauvais  en  d  poffeillon  de  per- 
cevoir la  Dixme  dans  l'étendue  de  la  parojiTe  de 
la  Neuville j  à  l'exception  feulement ,  porte  l'ar- 
rêt, des  maifons  habitées  par  les  parties  de  Merlot  ^ 
(qui  étoient  les  habitans)  cours  &  jardins  en  dé- 
pcndans  qui  en  demeureront  exempts  ainfi  que  de  drjit. 
Cette  exception  ,  copiée  fur  l'arrêt  même  ,  prouve 
qu'il  a  jugé  que  les  jardins  contigus  aux  maifons  , 
ne  peuvent  être  aiLujettis  à  la  Dixme  fans  une 
pofleifion  de  la  percevoir,  quand  même  on  y  auroic 
fémé  du  feigle  &  de  l'avoine, 

9°  Un  arrêt  du  20  juin  1741  ,  a  maintenu  I^ 
chapitre  de  Beauvais  dans  le  droit  &  pcfleffion  de 
percevoir  les  Dixmes  dans  les  enclos  de  la  paroiffe; 
de  Cauvigny  de  tous  gros  &  menus  grains  accoutumés 
dans  l'étendue  de  cette  paroiffe.  On  voit  que  c'eil  la 
poflcfTion  du  chapitre  qui  a  décidé. 

10°  La  même  jurifprudence  fe  trouve  établie 
par  l'arrêt  intervenu  en  faveur  du  feigneur  de  Baby 
dans  l'efpèce  fuivante  ; 

Les  Seigneurs  de  Baby  ont  un  jardin  clos  en 
partie  par  les  murs  de  h  cour,  &  en  partie  par  des 
haies  vives  très-anciennes.  Dans  le  bas  de  ce  jar- 
din ,  contenant  trois  arpens  &  demi  ,  il  y  avoic 
un  demi-arpent  de  vignes  ,  où  dans  la  fuite  les 
jardiniers  ont  quelquefois  femé  des  menus  grains. 

En  J734  ,  le  curé  de  Villuis  voulut,  pour  la 
première  fois  ,  affujettir  à  fa  Dixme  ce  jardin  po- 
tager. Le  curé  de  Biby,  d'accord  avec  celui  de 
Villuis ,  s'étant  préfenté  pour  recevoir  la  Dixa^c 
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dans  ce  jardin  ,  le  jardinier  refufa  de  la  payer , 
parce  qu'elle  ne  Tavoit  jamais  éré.  Alors  le  curé 
de  Baby  fit  une  fommation  à  celui  de  Villuis  Ton 
bailleur,  de  le  faire  jouir  du  contenu  en  fon  bail  , 
&  dès  le  lendemain  de  cette  fommation  le  jardinier 
fût  afl'içné  à  rofficialité  de  Sens  ;  mais  l'affaire  fut 
renvoyée  pardevant  les  juges  qui  en  dévoient  con- 
noître.  Le  curé  de  Villuis  mit  en  caufe  le  feigneur 
de  Baby  au  bailliage  de  Bray  fur  Seine,  &  dans 
fon  adîgnation  il  demanda  la  Dixme  du  froment 
qu'il  prétendoit  avoir  été  femé  ,  celle  des  pois  & 
des  lèves  &  de  tous  les  autres  légumes. 

Le  feigneur  nia  qu'il  y  eût  jamais  eu  de  froment 
femé  ,  mais  feulement  du  méteil  dans  un  quartier 
de  terre  au  bas  de  ce  jardin  ,  &  traita  la  Dixme 
demandée  d'infolite,  non  par  la  qualité  du  grain, 
mais  par  le  terrein  où  il  étoit  femé ,  qui  en  étoit 
exempt  à  caufe  que  c'étoit  un  jardin  enclos. 

Le  curé  de  Villuis  demanda  à  prouver  la  pof- 
fefl'ion  de  la  Dixme  perçue  dans  les  jardins,  ce 
qui  lui  fut  permis,  &  au  feigneur  de  faire  en- 
quête contraire.  Les  enquêtes  fe  trouvèrent  en 
faveur  du  feigneur.  Cependant  le  juge  de  Bray 
en  adjugeant  les  conclufions  de  la  demande  , 
prononça  en  conféquence  ,  dit- il,  de  la  preuve 
réfutante  de  l'enquête  :  la  fentence  étoit  du  17 
feptembre  1737.  Sur  l'appel  du  feigneur  de  Baby 
il  fut  rendu  arrêt  le  s  ^oùt  1748,  qui  infirma 
la  fentence,  débouta  le  curé  de  fa  demande, 
&  le  condamna  aux  dépens. 

On  voit  que  le  premier  juge  n'eut  pas  de 
doute  fur  le  point  de  droit,  qu'il  n'avoir  jugé 
que  parce  qu'il  avoir  cru  voir  une  polTefllon  en 
taveur  du  curé  dans  des  enquêtes  où  la  cour 
n'en  vit  aucune. 

Il"  Le  chapitre  de  faint  Michel  de  Beauvais 
ayant  formé  contre  le  fieur  Dufour  une  deman- 
de en  payement  de  la  Dixme  des  fruits  qu'il 
avoir  recueillis  dans  fon  clos,  le  parlement 
rendit  le  5  février  1758  un  arrêt  interlocutoire 
dont  l'objet  fut  de  découvrir  fi  le  chapitre  étoit 
en  poileiTion  de  percevoir  la  Dixme  dans  ce 
clos. 

12°  Le  f  novembre  1756,  le  fieur  Gibert, 
ancien  curé  de  la  paroifle  de  Monteflon ,  &  le 
fieur  Berard ,  curé  titulaire  de  cette  paroiffe , 
firent  affigner  \{.  Nègre  ,  procureur  général  ho- 
noraire aux  requêtes  de  l'hôtel ,  &c.  pour  le  faire 
condairiner  au  payement  de  la  Dixme  de  vins 
qu'il  recueilloit  dans  cinq  arpens  de  vignes  du 
clos  de  la  feigneurie  de  la  Borde,  de  douze 
arpens.  Il  efl:  h  remarquer  que  le  curé  de  Mon- 
telTon  percevoir  la  Dixme  de  plus  de  mille  ar- 
pens que  pofTédoit  M.  Nègre  dans  cette  paroifi"e. 
Par  fentence  contradidtroire  de  la  première 
chambre  des  requêtes  du  palais,  du  24  janvier 
1760,  avant  faire  droit  &  fans  préjudice  du 
droit  des  parties  au  principal  ,  il  leur  a  été  don- 
né a6"te  des  faits  par  elles  refpe<itiYement  articu- 
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lés  ;  (avoir ,  de  la  parc  de  M.  Nègre,  que  de  temps 
immémorial  il  a  eu  de  la  vigne  dans  le  jardin  de 
la  terre  de  la  Borde,  &  que  tant  que  M.  Nègre 
&  fes  prédécelïeurs  feigneurs  ont  été  en  pofTef- 
fion  de  cette  terre,  jamais  les  curés  de  Montef- 
fon  n'ont  perçu  la  Dixme,  foit  de  grains,  foic 
des  vins  recueillis  dans  le  clos  de  la  Borde.  Il 
y  a  eu  enquête  refpedive  ,  &^  en  conféquence 
de  la  preuve  qui  en  ell  réfultée  que  jamais  Ja 
Dixme  n'avoir  été  perçue  dans  le  clos  dont  il 
s'agit,  le  décimateur  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande à  cet  égard  ,  par  arrêt  du  25  juillet    1764. 

Non-feulement  les  clos  &  jardins  ne  font  pas 
fujets  à  la  Dixme,  comme  on  vient  de  le  prou- 
ver, lorfque  de  temps  immémorial  elle  n'a  pas 
été  perçue  dans  les  héritages  de  cette  nature , 
mais  on  doit  encore  établir  pour  principe  que  la 
polTeffion  où  feroit  un  curé  de  Dixmer  dans  un 
clos,  ou  même  dans  les  clos  de  fa  paroiffe,  ne 
fuffiroit  pas  pour  lui  donner  le  droit  de  Dixmer 
dans  un  clos  où  l'on  n'auroit  pas  perçu  la  Dixrne. 
En  effet ,  chaque  propriétaire  de  clos  ei\  bien 
fondé  à  oppofer  le  défaut  de  poffeflîon  de  Dixme 
dans  fon  clos  ,  quoique  la  poffefllon  du  décima- 
teur s'étende  fur  les  autres.  C'eil  ce  qu'ont  dé- 
cidé divers  arrêts ,  &  en  particulier  celui  dii 
25  août  1664  que  nous  avons  cité  précédemment, 
lequel  en  condamnant  la  veuve  Bunache  à  payer 
au  curé  de  Saint-Jufte  la  Dixme  de  fon  clos  , 
ordonna  une  plus  ample  conteltation  relativement 
au  fieur  Coûteux  avec  qui  le  curé  avoit  deman- 
dé que  l'arrêt  fût  déclaré  commun. 

Cette  jurifprudence  ell  d'ailleurs  conforme  à 
ce  qui  s'obferve  à  l'égard  de  la  poffeflion  des 
menues  Dixmes  :  on  fait  que  quand  la  poiTefVvon  du 
décimateur  s'étendroit  fur  les  deux  tiers  d'une 
paroifie,  cela  n'empêcheroit  pas  que  la  percep- 
tion de  cette  efpéce  de  Dixme  ne  fût  infolite 
à  l'égard  de  l'autre  tiers.  C'ert  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  16  août  1698  ,  rapporté  par  Duperray. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  la  Dixme 
des  fruits  non  décimables  n'écoit  point  due , 
quoiqu'on  les  eût  recueillis  fur  un  héritage  où  l'on 
avoit  précédemment  cultivé  des  fruits  fujets  à  la 
Dixme.  Cette  décifion  eil  fondée  fur  plufieurs 
arrêts  &  particulièrement  fur  celui  que  le  par- 
lement de  Paris  a  rendu  le  4  juin  1742  con- 
tre le  fieur  Jupin  ,  curé  des  Chapelles-Breteuil , 
en  Brie  (i).  Ainfi  la  converfion   des  terres  la- 


(  I  )  Dans  cette  efpèce  ,  le  fieur  Jupin  avoit  voulu  perce- 
voir la  Dixme  fur  une  pièce  de  pré  dépendante  de  la  ferme 
de  Beaumarchais  ;  le  nommé  Viat  ,  fermier  ,  s'y  étant  oppo- 
fé  ,  le  fieur  3up»n  l'avoir  fait  allîgner  au  Clifitelcr. 

Viat  avoir  dénoncé  la  demande  du  curé  au  lîeur  Laînc 
propriétaire  de  la  ferme  de  Beaumarchais,  &  avoit  deniand'; 
qu'attendu  que  par  le  bail  que  le  fieur  Laîné  lui  avoit  Irdt  de 
la  ferme  de  Beaumarchais,  il  ne  l'avoir  p.as  chaigé  de  payer 
la  Dixme,  le  fieur  de  Beaumarchais  fut  condamné  à  l'indem- 
nifer  des  condamnations  qui  pouuoicat  mceiveuJi  conta 
lui  au  profit  du  curé. 
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boiirables  en  pvês  ou  en  bois ,  prive  le  dccima- 
ttur  de  la  Dixine  pendant  touc  le  temps  que  la 
con"eriion  fubiUle. 

Cette  jurifpiudence  eft,  à  la  vérité,  contraire 
aux  difpoiiti)ns  de  l'article  4  de  Ii  déclaration 
du  mois  de  février  165     (1)  ,  mais  comme  cette 


Le  iîeut  Laîné  fit  évoquer  la  cauTe  aux  requêtes  du  palais, 
où  le  lieue  Jupin  donna  nue  requête  le  50  mai  1759,  par 
laquelle  il  demanda  a£l:e  de  ce  qu'il  mettoit  en  fait  ,  que 
la  pièce  de  pii  qui  faifoit  l'objet  de  la  cont-'ftation  ctoit 
auparavant  en  terres  labourables  ,  que  ce  n'étoit  que  depuis 
quelques  années  que  le  précédent  fermier  de  la  ferme  de 
Beaumarch.iis  en  avoir  changé  la  furface ,  en  la  lailT-uit  croî- 
tre en  herbes,  gc  que  les  curés  de  ChapcUes-Breteuil  avoient 
toujours  perçu  la  Dixmc  fur  cette  pièce. 

Ce  fait  ne  fut  contellé  ni  par  le  propriétaire  ,  ni  par  le 
fermier. 

Le  19  juin  1739,  fentence  intervint  eji  la  première  chambre 
«les  requêtes  du  palais,  par  laquelle  le  curé  fut  débouté  de  fa 
demande. 

Le  curé  ayant  appelé  de  cette  fentence,  il  donna  une 
requête  le  premier  février  1741  ,  par  laquelle  il  demanda  ade 
de  ce  qu'en  ajoutant  aux  faits  qu'il  avoir  articulés  en  pre- 
jiiicre  inrtance  ,  il  articuloit  6i  mettoit  en  fait  que  la  Diïme 
du  foin  de  friche  étoit  folite  dans  la  paroilFe  des  Chapcl- 
Ics-Breteuil ,  comme  dans  la  plupart  des  villages  circonvoilins  ; 
<]ue  lui  &C  fes  prédéceffeurs  l'ivoient  tou)ouis  perçue  fur 
toutes  les  terres  de  la  paroHTe  de  Chapelles-Brereuil  qui 
s'étoient  trouvées  chargées  de  ces  foins  lorfqu'cUes  n'étoient 
pas  en  pâture  ;  que  la  Dixme  avoic  toujours  été  perçue  fur 
la  pièce  qui  faifoit  l'objet  de  la  contedation  ,  même  depuis 
qu'on  avoit  celTé  de  la  labourer  ,  &  qu'on  l'avoir  laiiTé  porter 
de  l'herbe,  ce  qu'on  appcUoit  communément  dans  le  lieu, 
foin  de  friche.  Le  curé  demandoit  d'être  admis  à  la  preuve  de 
tous  ces  faits  :  mais  l'arrêt  du  4  juillet  1741,  fans  avoir 
égard  à  la  demande  du  curé  à  fin  de  preuve,  a  confirmé  la 
fenrcnce   des  requêtes    du  palais. 

(  I  )   Cec  article  ejl  ainjl  con^u  : 

Et  parce  que  les  poflelfcurs,  pour  fe  décharger  du  paye- 
ment des  Dixme  ,  introduifeut  unabus  qui  eft  très  préjudiciable  , 
en  changeant  la  furface  de  la  terre ,  même  la  convertilTant 
en  prairies,  herbages,  ou  femant  des  fruits  qui  ne  font  fu- 
jeis  à  Dixme  ,  fuivant  la  coutume  des  lieux,  dans  les  champs 
qui  avoient  accoutumé  d'être  chargés  de  vignes  ,  bleds  &  au- 
tres grains  dont  ils  payoient  la  Dixme  :  Nous  ordonnons, 
voulons  &  nous  plaît ,  que  le  changement  qui  a  été  bc  fera 
fait  de  la  furfare  de  la  terre,  &  des  fruits  &  revenus,  ne 
j)uifre  préjudicier  aux  dixmeurs  &C  que  la  Dixme  defdits 
fruits  &  revenus  nouveaux  qui  ne  fonr  point  fujets  à  Dixme, 
fuivant  l'ufage  des  lieux,  foit  payé  à  la  raifon  des  anciens 
qui  fe  recueilloient  auxdits  héritages. 

Le  clergé  a  fouvent  folltcué  Venregiflrement  de  cette  loi 
fans  avoir  pu  réuffir  à  le  faire  ordonner.  Les  moyens  qu'il 
a  employés  pour  parvenir  à  cet  enregijî rement  font  rappelés 
dans  l'article  t  du  cahier  préfenté  au  roi  en  175  f.  F'oici 
cet  article  : 

Un  des  plus  précieux  biens  que  le  clergé  poficdc  ,  &:  qui  le 
met  en  état  de  foutenir  les  charges  2c  les  impofitions  qui  fe 
font  à  raifon  des  dons  gratuits ,  font  les  Dixmes  -,  mais  il  n'en 
€ft  point  en  même-temps  qui  donnent  lieu  à  tant  de  procès  , 
&c  dont  la  confeivation  coûte  pat  conféquent  davantage  au 
clergé;  prefque  tous  ces  procès  fe  irouveroient  tetmincs  ,  fi 
ia  déclaration  de  iffçv  étoit  exécutée-,  il  ne  faut  que  lire  le 
préambule  de  cette  déclaration,  pour  être  perfuadé  dç  la  juf- 
itice  des  motifs  qui  ont  engagé  le  roi  à  la  rendre  ;  mais 
comme  elle  n'a  pas  été  enregiltrée  dans  les  cours  ,  le  clergé 
ne  peut  profiter  des  difpontions  qu'elle  renferme ,  toutes 
juftes  qu'elles  font  ,  8i  Conformes  à  lefpric  dans  lequel  a  été 
fait  l'établilTcment  de  la  Dixme. 

Sa  majellé  eft  très-humblement  fuppliée  de  vouloir  bien 
envoyer  cette  déclaration  dans  toutes  fes  coutt  Cc  au  grand 
confeil,  Se  d'es  ocdonuer  l'ciircgiftreipen!:. 


D  I  X  M  E.  n 

loi  n'a  été  enrcgiftrée  dans  aucun  tribunal ,  elle 
ne  s'exécute  pas. 

Cependant  il  faut  convenir  que  quoiqu'on  ne 
fuive  pas  la  déclaration  dont  il  s'agit  à  la  lettre, 
on  en  a  adopté  le  motif,  qui  elt  d'empêcher 
qu'on  n'agiffe  en  fraude  du  droit  des  décima- 
teurs.  En  effet,  il  faut  néccfTairement  que  la 
Dixme  le  paye  dans  une  paroifTe.  Ain/î  dans  le 
cas  où  les  habitans  feroicnt  produire  à  la  tota- 
lité ou  à  la  plus  grande  partie  de  leurs  hérita- 
ges j  différentes  fortes  de  fruits  non  décimables  y  il 
ert  clair  que  le  décimatcur  fe  trouveroic  privé  par- 
là  en  entier  ou  pour  la  plus  grande  partie  de  for» 
droit  de  Dixme  ,  ce  qui  feroit  injurte.  C'efl  pour- 
quoi le  parlement  &  le  grand-confeil  on  cherché 
un  tempéramment  qui  en  confervant  le  droit  des 
décimateurs  ,  ne  portât  point  trop  d'atteinte  à 
celui  des  propriétaires.  Hn  conféquence  ils  ont 
décidé  que  quand  par  la  converfion  des  fruits 
décimables,  en  culture  de  fruits  non  décimables, 
le  décimateur  perdroit  plus  du  tiers  des  Dix- 
mes de  fa  paroille ,  il  lui  feroit  dû  un  dédom- 
magement. 

C'cft  en  conformité  de  cette  régie  que  ,  par 
arrêt  du  23  avril  1714  ,  le  parlement  ordonna 
avant  faire  droit  fur  une  demande  formée  par- 
le puieur  de  la  Réole,  que  ce  prieur  fcroir  preu- 
ve que  l'on  cultivoit  en  fruits  non  décimables 
plus  à'un  tiers  des  héritages  fur  lefquels  on 
fcmoit  auparavant  des  fruits  décimables  ,  fauf 
aux  propriétaires  à  faire  preuve  contraire. 

On  a  jugé  de  même  au  grand-confeil  par 
arrêt  rendu  en  1734,  entre  le  curé  de  Creve- 
cœur  en  I5rie,&  le  lîeur  Grandjean  deLefpine, 
lieutenant  au  baillage  de  Creci. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  curé  demandoit  la  Dixme 
fur  quarante-cinq  arpens  de  bois  dont  le  fieur 
Grandjean  de  Lefpine  étoit  propriétaire  à  Crcve- 
cœur.  Ce  curé  convenoit  que  la  Dixme  des  bois 
n'étoit  pas  folite  dans  fa  paroifle  ;  mais  il  fou- 
tenoit  que  les  quarante-cinq  arpens  de  bois  pof- 
fédés  par  le  fieur  Grandjean  de  Lefpine  avoient 
été  auparavant  en  terres  labourables;  que  la  con- 
verfion  qui  s'étoic  faite  de  ces  terres  labourables 
en  y  plantant  des  bois  depuis  quarante  ans  , 
n'avoit  pas  pu  priver  les  curés  de  Crevecoeur 
du  droit  de  Dixme  qu'ils  avoient  auparavant. 
Le  fieur  Grand-jean  de  Lefpine  convenoit  que 
les  quarante-cinq  arpens  avoient  été  autrefois 
en  terres  labourables  ;  mais  il  nioit  qu'ils  euf- 
fcnt  été  plantés  depuis  quarante  ans,  il  foute- 
noit  que  le  bois  y  étoit  accru. 

''      '  ■  ■  I         ■  lia 

RéroNSE      DU      Roi. 

«  La  décoration  de  15^7  n'ayant  été  enregiftrcc  dam 
M  aucune  cour  du  royaume,  fa  majefté  fera  examiner  s'il 
v>  convient  de  faite  une  loi  nouvelle  fur  cette  matière  ,  te  d*y 
3>  employer  en  tout  ou  en  partie  Içt  difpofitions  de  la  décU- 
»  talion    de   li^-j  ■>•>, 

B  ij 


li  D  I  X  M  E. 

Les  parties  étant  divifées  à  cet  e'gard ,  fen- 
tence  intervint  qui  les  admit  à  la  preuve  ref- 
pedive  de  leurs  faits. 

Le  curé  fit  fon  enquête  :  le  fieur  Crandjean 
de  Lefpine  interjeta  appel  de  cette  fentente ,  & 
loutint  fur  l'appel  qu'inutilement  la  fentence 
avoit  admis  la  preuve  des  faits  articulés  par  le 
cure;  qu'il  écoit  indifférent  que  ces  bois  eulfent 
été  plantés  depuis  quarante  ans  ,  ou  qu'ils  y 
fuffent  accrus  fait  depuis  quarante  ans  ,  foit  long- 
temps auparavant  ;  que  les  quarante-cinq  arpens 
ne  formoient  pas  le  tiers  des  terres  de  la  paroilTe, 
dans  l'étendue  de  laquelle  il  y  avoit  plus  de  fîx- 
cents  arpens  de  terres  labourables  ;  par  l'arrêt  la 
fentence  fut  infirmée ,  &  le  curé  débouté  de  fa 
demande. 

On  voit  que  ces  deux  arrêts  ont  jugé  coii- 
forméiiient  au  même  principe  :  l'arrêt  du  fieur 
Grandjean  de  Lefpine  a  débouté  le  curé  de  fa 
demande  ,  parce  que  les  parties  convenoient  qu'il 
n'y  avoit  pas  un  tiers  des  terres  de  la  paroifle 
converti  en  bois  :  l'arrêt  de  1714  a  ordonné  une 
enquête  afin  de  conilater  fi  la  converfion  avoit 
privé  le  décimateur  du  tiers  de  la  Dixme  qu'il 
avoit  coutume  de  percevoir. 

Le  dédomagement  qu'on  accorde  au  décima- 
teur lorfque  la  converfion  excède  le  tiers',  ell: 
le  droit  de  percevoir  la  Dixme  fur  ce  qui  ex- 
cède ce  tiers. 

Ce  feroit  inutilement  que  pour  fe  difpenfer 
du  payement  de  la  Dixme  des  foins  ou  des 
bois  ,  un  propriétaire  offriroit  de  *jullifier  que  la 
portion  des  terres  labourables  qu'il  a  conveuie 
en  bois  ou  en  prés  ,  ne  forme  pas  le  tiers  des 
iiéiitages  qu'il  pofTcde  dnns  l'étendue  de  la  pa- 
loifie ,  il  fufnt  que  cette  portion  jointe  aux 
terres  qui  écoient  auparavant  en  bois  &  en  prés 
flans  h  même  paroifle  ,-  quoiqu'appartenans  à 
d'autres,  faffe  plus  du  tiers  des  héritages  de  la 
paroifle  :  on  ne  confidére  pas  ce  que  chaque  parti- 
culier pofiféJe  dans  une  paroifle  ;  mais  on  a 
égard  à    la  totalité  des  terres  de  la  paroilfe. 

Par  la  même  raifon,fi  un  particulier  conver- 
tiflbit  en  prés  ou  en  bois  la  plus  grande  partie 
ou  même  la  totalité  des  terres  labourables  qu'il 
pofl'éde  dans  une  paroifle ,  il  ne  devroit  pas 
pour  cela  la  Dixme.  Cette  converfion  ne  pour- 
roit  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
Dixme  que  dans  le  cas  où  elle  feroit  perdre  au 
décimateur  plus  du  tiers  de  la  Dixme.  Ainfien 
fuppofant  que  le  territoire  d'une  paroifle  con- 
tienne quinz£-cents  arpens  dont  deux  cents  cin- 
quente  en  prés  &  en  bois  exem.pts  de  Dixme, 
&:  douze  cents  cinquante  en  terres  labourables 
fujettes  à  la  Dixme,  le  particulier  qui  n'aura 
dans  cette  paroifle  que  deux  cents  arpens,  pourra 
Jes  convertir  en  prés  Se  en  bois  fans  être  tenu 
d'en  payer  la  Dixme.  La  rai  Ton  en  eil  que  ces 
deux  cents   ïirpens  joints   aux  deux  cents  cin- 
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quante  arpens  qui  étoient  déjà  en  prés  &  c« 
bois ,  ne  forment  pas  le  tiers  des  terres  de  la 
paroilTe,  &  que  par  conféquent  le  droit  du  dé- 
cimateur peut  encore  être  exercé  fur  plus  des 
deux  tiers. 

Par  arrêt  du  31  juillet  I/76,  le  grand-con- 
feil  a  jugé  en  faveur  du  prieur-curé  de  Ram- 
bouillet ,  qu'un  curé  qui  étoit  en  poflTefl'ion  de 
percevoir  fur  le  territoire  de  fa  paroifle  ,  les 
menues  &  vertes  Dixmes  ,  étoit  en  droit  d'exi- 
ger par  fuite  de  cette  poflefllon  ,  la  Dixme  du 
trèSe  &  des  autres  menus  grains  ,  que  les  cul- 
tivateurs font  manger  fur  pied  par  leurs  beftiaux. 

*  Au  parlement  de  Bretagne  ,  il  fuffit  que  la 
converfion  des  fonds  excède  la  quatrième  par- 
tie de  ceux  qui  rapportoient  des  fruits  décima- 
bles ,  pour  que  le  décimateur  y  puifle  demander 
la  Dixme  de  fubrogation.  Cela  a  été  jugé  par 
un  grand  nombre  d'arrêts. 

Le  premier  qui  eil  du  i  juin  1672  ,  fans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  que  les  habitans 
de  la  paroifle  de  Riantec  faifoient  réfulter  d'une 
prétendue  pofleiTion  immémoriale  d'enfemencer 
la  quatrième  partie  de  leurs  terres  en  mil ,  lin  , 
chanvres,  &  autres  grains  non  fujets  .à  la  Dixme, 
infirma  la  fentence  des  juges  de  Vannes  qui 
avoient  admis  cette  preuve;  faifant  droit  fur  la 
demande  du  curé  ,  fit  défenfes  aux  laboureurs 
colons.  Se  hommes  convenanciers  ,  habitans  de 
ladite  pareille,  d'enfemencer  à  l'avenir  plus  de 
la  quatrième  partie  de  leurs  terres  dans  ces  ef- 
péces  de  grains,  &  en  cas  de  contravention 
au  prèfent  arrêt ,  maintint  le  curé  au  droit  di 
lever  la.  Dixme  aux  terres  enfeinencées  qui  excède^ 
raient  ladite  quatrième  partie  de  Lut  s  lerr.s ,  tous 
dépens  compcnj'és. 

Le  fécond  arrêt  du  17  janvier  1711  ,  jugea, 
à  ce  qu'il  paroit,  la  même  chofe  pour  la  Dixme 
des  bleds  noirs  de  la  paroifle  de  Mumer-Bodo, 
en  condamnant  le  curé  aux  dépens. 

Letroifiéme  arrêt  du  50  janvier  173 1,. rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  de  la  Chalotais ,  avocat- 
général ,  débouta  le  chapitre  de  S.-Malo  de  la 
demande  du  droit  de  Dixm.e  fur  la  partie  de 
cette  elpéce  de  grains,  nommée  vt/à ,  que  les 
habitans  coupoient  en  maturité  ,  &  condamna 
le  chapitre  aux  dépens  ,  parce  que  la  culture 
de  cette  forte  de  grains  n'excédoit  pas  le  quart 
des  terres  de  fa  paroilTe.  Il  y  avoit  cela  de  re- 
marquable dans  la  caufe,  que  le  chapitre  avoit 
prouvé  une  poiTefllon  de  28  ou  50  années.  Mais 
la  vefce  étoit  cultivée  depuis  un  temps  -imm-é- 
morial  ,  &  l'arrêt  jugea  qu'il  falloir  au  moins 
que  la  pofierfion  fut  quadragénaire  pour  Tiire 
autorifer  une  Dixme  inlolite  ,  ou  qu'elle  excé- 
dât le  quart  des  terres  de  la  paroifl'e,  pour  qu'on 
pût   la  demander  à  titre  de    fubrogation. 

Les  deux  derniers  arrêts,  qui  font  des  11  & 
15  mars  173^',  ont  de  même  débouté  les  déci-  • 
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ïnateurs  cîes  paroifles  de  Trifumel  &  de  Saint- 
Aubin  de  GuerranJe,  de  leur  demande  pour  la 
Dixme  des  lins  &  des  bleds  noirs  ,  faifant  droit 
fur  les  conclufions  du  procureur  général  du  roi, 
ordonnent  qu'en  cas  cnic  les  paroilliens  cnfcnien- 
Ceroient  plus  de  la  quacricme  partie  des  terres  la- 
bourables de  la  paroiire  en  fruits  non  décimables  , 
fuivant  Tufage  du  lieu,  ils  feroient  tenus  de 
payer  la  Dixme  de  ce  qui  excéderoit  la  qua- 
trième partie. 

On  trouve  beaucoup  d'autres  détails  ,  fur  cet 
objet  dans  les  chapitres  52  &  55  du  fécond 
tome  du  journal  du  parlement  de  Bretagne,  où 
ces  arrêts  font  rapportés.  On  y  répond  aux  al- 
légations d'arrêts  contraires  que  l'on  trouve 
dans  Sauvageau  ,  £c  dans  quelques  autres  au- 
teurs. * 
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PARTIE. 


Des   pcrfonn-es    à    qui    lu    Dixme     appartient. 

De  droit  commun  ,  les  Dixmes  de  tous  les 
fruits  que  produit  le  tenitoire  d'une  pareille  , 
appartiennent  au  cuié  ,  parce  qu'on  les  a  delli- 
nés  à  ceux  qui  font  chargés  de  la  conduite  des 
âmes  ;  c'eft  pourquoi  les  canoniftes  difent  qu'il 
ne  faut  pas  d'autre  titre  au  curé  pour  être  dc- 
cimateur,  que  le  clocher  de  l'églife  paroifliale  ; 
mais  cette  régie  générale  fouffre  un  très-grand 
nombre  d'exceptions  :  premièrement  parce  que 
les  évêques  ,  à  qui  la  Dixme  fe  payoit  autre- 
fois comme  premiei^  palpeurs  ,  en  ont  réfervé 
une  partie  ,  quand  on  a  fait  le  partage  des  biens 
cccléfiartiques,  &  qu'ils  en  ont  attribué  une 
autre  panie  aux  chanoines  de  l'églife  cathédrale  ; 
en  fécond  lieu  ,  parce  qu'on  a  donné  aux  moines 
les  Dimes  de  p'ufieurs  paroiflTes,  pour  doter  les 
nouveaux  monartères ,  ou  pour  augmenter  les 
revenus  des  abbayes  d'anciennes  fondations;  en 
troifième  lieu,  parce  que  les  curés  de  plufieurs 
paroifies ,  prenant  la  quJité  de  curés  primitifs, 
ont  retenu  les  revenus  de  l'églife,  âc  ont  aban- 
donné le  foin  des  âmes  à  des  vicaires  ,  aux- 
Sueîs  ils  n'ont  hiOTé  qu'une  portion  modique 
es  fruits.  Les  Dixmes  inféodées  ont  paffé  entre 
les  mains  des  laïcs  qui  les  ont  données  en  fîef. 
Quelques-uns  des  pofleffeurs  des  Dixmes  inféo- 
dées les  ont  rendues  à  d'autres  églifes  qu'à  celle 
de  la  paroilTe.  Ce  font  ces  différentes  raifons 
qui  font  que  les  Dixmes  du  plus  grand  noinbre 
de  paroiffes  ne  font  pas  perçues  par  les  curés  , 
qui  devroicnt  naturellement  en  jouir,  puifqu'ils 
rcmpliflent  les  fondations  pour  lefquelîes  cette 
portion   de  fruits  a  été   attribuée  à  l'égli'fe. 

Les  papes  Innocent  IIÏ  &  Alexandre  IV 
avoient  allure  d'une  manière  particulière  les 
Dixmes  novales  à  ceux  qui  étoient  chargés  de 
la  conduite  des  âmes  de  la  paroiife.  On  jugeoit 
en  conféquence  au  parlement  que  les  gros  dé- 
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cîmatenrs  ne  pouvoient  prétendre  ces  Dixme? 
contre  un  curé ,  à  moins  qu'ils  n'eulfent  un 
titre  particulier  par  lequel  elles  leur  fuffent  at- 
tribuées ,  ce  qui  pouvoir  arriver  dans  deux  cas: 
le  premier  ,  lorfqu'un  feigneur  jouHfoit  des 
Dixmes  inféodées  ,  &  que  fes  aveux  &  dénom- 
bremens  compreiioient  auffi  les  novaJcs  :  le  fé- 
cond, lorfque  le  gros  décimateur  ecclélîaftique , 
autre  que  le  curé  ,  rapportoit  un  adle  en  bonne 
forme,  par  lequel  les  Dixmes  tant  anciennes  que 
novales  lui  avoient  été  abandonnées. 

Au  grand  confeil  on  admettoit  une  troifiéme 
exception  en  faveur  des  ordres  de  Cluny,  Fon- 
tevrault  Se  autres  qu'on  jugeoit  avoir  le  droit 
de  jouir  des  novales  à  proportion  des  groffes 
Dixmes. 

Mais  l'édit  du  mois  de  mai  17'jS  a  abrogé 
la  différence  que  l'on  avoit  introduite  entre  les 
Dixmes  anciennes  &  les  Dixmes  novales. 

Suivant  l'article  14,  la  dcRination  des  Dixmes 
novales  ne  doit  plus  s'appliquer  qu'aux  Dixmes 
de  cette  nature,  que  les  curés  percevoient  avant 
cet  édit;  voici  comme  s'explique  le  légiflateur  : 
«  voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  foit  plus  fait  au- 
"  cune  diltinction  entre  les  Dixmes  ancietmes 
"  &  les  Dixmes  novales  dans  toute  l'étendue 
33  de  notre  royaume,  même  dans  les  paroilTcs 
"  dont  les  curés  n'ailroient  pas  fait  l'option  de 
«  la  portion  congrue  ;  en  conféquence  les  Dixmes 
3j  de  toutes  les  terres  qui  feront  défrichées  dans 
»  la  (uite  ,  lorfqu'elles  auront  lieu,  fuivant  notre 
»  déclaration  du  13  août  1766,  comme  auflv 
»  les  Dixmes  des  terres  remifes  en  valeur,  ou 
30  converties  en  fruits  décimables,  appartiendront 
"  aux  gros  décimateurs  de  la  paroiffe,  ou  du 
»  canton,  foit  curés  ,  foit  autres,  foit  laïcs  ou 
"  eccléfîalliques.  N'entendons  néanmoins  que 
"  les  curés  qui  n'opteront  point  la  portion 
«  congrue ,  foient  troublés  dans  la  jouilfance 
M  des  novales ,  dont  ils  feront  en  poflTelTion  lors 
»  de  la  publication  du  préfent  édit ,  fans  que 
»  les  curés  qui  en  jouiront  puiffent  être  alfujettis 
»  à  caufe  defdites  novales  ,  à  autres  &  à  plus 
»  grandes  charges  que  celles  qu'ils  fupportoient 
"  auparavant. 

L'ovfqu'un  curé  va  dixmcr  dans  une  autre 
paroiffe  que  la  fienne,  on  appelle  ce  droit,  droit 
de  faite  ,  OU   droit  de   dixmer  par  fuite. 

Ce  droit  s'exerce  dins  la  coutume  du  Niver- 
nois  ,  dans  celle  du  Rerry  &  dans  plufieurs 
autres,  lorfqu'un  laboureur  fait  hiverner  dans 
\me  paroiffe  les  bêres  qu'il  emploie  à  la  culture 
de    fes  terres  dans  une   autre  paroiffe. 

En  pareil  cas,  la  Dixme  fe  partage  par  moi- 
tié entre  le  décimateur  du  lieu  où  les  fruits  fe 
perçoivent,  &■  celui  du  lieu  où  les  animaux, 
fervant  à  l'exploitation  de  h  ferme  ,  ont  hiverné. 

L'article  premier  du  ch^p^tre  11  de  la  coutume 
de  Nivernôis  porte  ce  qui  fuit  ; 
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«  Aa  fcigneur  d'une  dixmeria  laïque  oa  ccclé- 
«  fiartique  appartient  la  fuite  de  les  laboureurs 
S3  quand  ils  vont  labourer  hors  de  Cx  dixmerie 
ïj  en  lieu  fujet  à  Dixmc,  ou  exempt  d'icelui; 
«  &r ,  à  caufe  de  ladite  luice,  il  prend  demi- 
«  Dixmc,  c'eR-à-dire  moitié  de  ce  qu'il  pren- 
»j  droit  pour  Ton  Dixme,  fi  fondit  laboureur  avoit 
«  labouré  chez  lui  ;  &  l'autre  moitié  dudit 
»  Dixme  appartient  au  feigneur  foncier. 

L'article  z  du  même  chapitre  cÛ  conçu  en 
ces  termes. 

»  Et  pour  avoir  &.  obtenir  ledit  droit  de 
33  fuite  ,  elt  requis  que  les  bœufs  ou  bêtes  dont 
3»  Je  labourage  a  écé  fait ,  aient  été  liivernés  y 
33  l'hiver  devant  précédent  la  récolledion  dudit 
33  Dixme  en  la  dixmerie  dudit  feigneur  dixmeur, 
35  &  luffit  que  lefdits  bœufs  ou  bêtes  aient  été 
33  hivernes  en  ladite  dixmerie  ,  pofé  que  le  la- 
33  boureur  ait  fait  {\  demeu  ance  hors  d'icelles 
33  en  manière  que  celui  où  fefdits  boeufs  ou 
93  bêtes  ont  été  hivernes  ,  aura  le  droit  de 
33  fuite,  &  non  celui  où  ledit  laboureur  aura 
33  demeure. 

L'article  i8  du  titre  lo  de  la  coutume  de 
Berry   a   la  même    difpofition. 

33  Suite  de  Dixme  a  lieu  ,  porte  cet  article , 
33  quand  avec  les  bêtes  tenues  &  hivernées  de- 
33  puis  le  premier  jour  de  novembre  jufqu'au 
33  premier  jour  de  mars  en  aucune  dixmerie  , 
33  on  laboure  en  autre  dixmerie  ,  auquel  cas 
33  le  feigneur  de  la  dixmerie  où  lefdites  bêtes 
33  font  tenues  ,  nourries  &  hivernées  comme 
33  deffus  par  droit  de  fuite,  doit  avoir  la  moitié 
S3  des  Dixmes  des  fruits  crus  eu  ladite  autre 
33  dixmerie  ,  &r  terres  labourées  par  lefdites 
53  bêtes  qui  ont  été  nourries  &  hivernées  en 
i3  fadite  dixmerie. 

Coquille  fur  l'article  premier  du  chapitre  il 
de  la  coutume  de  Nivernois,  dit  que  ce  droit  de 
fuite  ne  paroîtpas  fondé  fur  les  anciens  décrets  , 
qu'il  paroît  feulement  participer  des  Dixmes  réelles 
Se  des  Dixmes  perfonnelles ,  quoique  les  Dixmes 
perfonnelles  n'aient  pas  lieu  en  France  ;  qu'il  y  a 
eu  plufieurs  conteftations  pour  fçavoir  à  qui  ap- 
psrtiendroit  la  Dime  ,  lî  ce  feroit  au  curé  du  ter- 
ritoire où  les  fruits  fe  percevoient  ,  ou  au  curé 
du  domicile  du  laboureur  :  que  comme  les  bleds 
viennent  tant  par  le  travail  de  l'homme  que  par  le 
labour  du  bœuf  &  du  cheval  qui  fervent  au  labou- 
rage; &  qu'ordinairement  le  laboureur  fait  hi- 
verner fes  bêtes  où  il  demeure ,  on  a  penfé  que  la 
Dixme  du  profit  qui  provenoit  du  travail  de  l'hom- 
ine  &  de  fes  bêtes  devoit  appartenir  au  curé  du 
domicile  du  lieu  où  les  bêtes  avoient  pafle  l'hiver , 
&  que  la  Dixme  du  profit  qui  provenoit  de  la 
terre  devoit  appartenir  au  curé  de  la  paroifle  où  les 
grains  fe  recueilloient  ;  que  pour  concilier  ces 
intérêts  oppofés  ,  on  avoit  partagé  la  Dixme  entre 
Içs  curés  des  deux  paroilies  j  que  ce  qui  avoit 
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éié  introduit  dans  l'origine  pour  les  cure's ,  avoit 
eu  lieu  dans  la  fuite  entre  les  autres  décimateurs 
eccléfiaftiques  8c  même  pour  les  Dixmes  inféodées. 

Ce  n'eit  pas  le  domicile  du  laboureur  qui  donne 
le  droit  de  Hii-eà  un  curé  ou  à  i\n  autre  dccima- 
reur  5  il  faut  pour  quête  droit  de  luire  ait  lieu  , 
que  les  bêtes  fervant  nu  labourage  aient  palTé 
1  iiiver  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  les  fruits 
fe  .ecueillent  Si  un  laboureur  avoit  fon  domicile 
dans  l'étendue  d'une  paroilTe  ,  que  les  animaux 
fervant  au  labourage  eullent  piifé  l'hiver  dans 
une  autre  parofle  ,  &  qu'ils  eulfent  Lbouré  dans 
une  îroiiiéme  paroifle  ,  la  Dixm.e  ne  fe  partage- 
roit  pas  entre  les  trois  décimateurs  ,  mais  feule- 
ment entre  le  décimateur  du  lieu  où  les  fruits  au- 
roient  été  perçus,  &:  celui  du  lieu  où  les  animaux 
fervant  au  labourage auroientpalïé  l'hiver. 

Le  droit  de  fuite  ne  doit  pas  faire  de  difficulté 
dans  les  coutumes  qui  ont  des  difpolirions  préci- 
fes  pour  l'admettre  :  mais  on  demande  s'il  doit  avoir 
lieu  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  pas  ? 

Quelques  arrêts  l'ont  admis  dans  ces  coutumes  j 
mais'  d'autres  ont  jugé  qu'il  ne  devoit  avoir  lieu 
que  dans  les  coutumes  qui  avoient  des  difpofitions 
précifes  à  cet  égard.  Àinfi  dans  ce  cas  ,  comme 
dans  la  plupart  des  autres  relatifs  aux  Dixmes, 
c'ell  la  poffeffion  qu'il  faut  confuker  :  lorfqu'on  a 
mainienu  des  décimateurs  dans  !e  droit  de  fuite  , 
nonobllant  le  filence  de  la  coutume  ,  c'eil  qu'ils 
avoient  la  pofleffion  en  leur  faveur  :  quand  il  n'y 
a  point  de  polTeflion  ,  on  doit  fe  conformer  au 
droit  commun  qui  attribue  la  Dixme  des  fruits 
au  décimateur  du  lieu  où  ils  fe  recueillent. 

Le  droit  de  fuite  n'a  pas  lieu  lorfque  le  laboureur 
laboure  pour  un  autre.  CJ'eR  la  difpofition  précife 
de  l'article  4  du  chapitre  iz  de  la  coutume  de  Ni- 
vernois. 

Il  faut  auflï  obferver  que  ce  n'eft  pas  le  lieu  de  la 
pâture  des  animaux  fervans  au  labourage  qui  doit 
décider  ,  mais  feulement  le  lieu  où  ils  ont  pafle 
l'hiver  pendant  la  nuit. 

"  Et  feront  réputés  lefdits  bœufs  ou  bêtes  avoir 
33  été  hivernes  en  une  dixmerie  ,  porte  l'article  ^  du 
33  chapitre  il  de  la  coutume  de  Nivernois  ,  quand  ils 
33  ont  logé  ,  &c  ont  été  levans  8c  couchans  durant 
"  l'hiver,  pofé  qu'ils  aient  pris  leur  pâture  autre 
35  part  ". 

La  Dixme  des  veaux  ,  des  agneaux  8c  de  la  laine 
fe  paye  aux  décimateurs  des  lieux  où  les  animaux 
palîent  les  nuits  d'hiver,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
ufage  contraire. 

Par  arrêt  du  10  décembre  168^  ,  rendu  entre 
les  curés  d'Ogny  3c  de  Paloifeau  ,  il  a  été  ordonné 
que  la  Dixme  des  agneaux,  due  par  Marie  Havart 
èc  Pierre  le  Comte  pour  l'année  1681  ,  feroit  par-» 
tagée  également  entre  les  deux  curés  8c  que  dans 
le  cas  où  Marie  Havart ,  Pierre  le  Comte  8:  d'au- 
tres laboureurs  auroient  par  la  fuite  plufieurs  fer- 
mes iîïuées  tant  dans  la  paroifle  de  Paloifeau  que 
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^ans  celle  d'Ogny  ,  les  Dixmcs  d'agneaux  fe  par- 
tageroient  par  moirié  entre  les  curés  de  ces  deux 
paroiffes  ,  fans  confidérer  le  lieu  ou  les  fermiers 
feroienr  leur  réfidence  ,  ni  celui  ou  les  troupeaux 
auroient  feJGurné  ou  pâturé. 

Durant  la  régale  ,  le  roi  a  droit  de  jouir  de  tous 
les  revenus  de  îévcché  vacant ,  &  par  conféquent 
àa  droit  de  Dixme  qui  en  dépend. 

Quatrième      partie. 

De  la.  quotité   des  Dixmes  ,  &  de  la  manière 
de  les  percevoir, 

La  Dixme  n'eft  pas  toujours  la  dizième  partie 
^es  huits  comme  ce  mot  femble  l'indiquer  ,  c'ell 
quelquefois  la  douzième  ,  la  quinzième  ,  &  même 
Ja  cinquantième  partie.  Cela  dépend  de  l'iifage  des 
Jieux  &  des  ordonnances  rendues  fur  cette  ma- 
tière. 

Dans  quelques  endroits  la  quotité  des  greffes 
Dixmes  diffère  de  celle  des  menues  &  vertes  Dix- 
mes. 

Il  y  a  des  paroiffes  où  les  nobles  payent  une 
moindre  Dixme  que  les  roturiers  ;  dans  d'autres, 
on  n'a  pointd'égard  à  la  qualité  du  poffefïeur}  mais 
il  paye  plus  pour  les  biens  roturiers  que  pour  ks 
biens  nobles. 

La  Dixme  doit  fe  payer  en  efpéce  ,  &  le  dé- 
cimateur  eil  obligé  de  la  venir  prendre  fur  le 
champ  (i). 

Il  y  a  néanmoins  des  paroiffes  où  la  Dixme 
doit  être  portée  dans  la  grange  du  curé  ;  mais 
comme  cet  ufage  elt  contraire  au  droit  commun  , 
on  ne  le  préfume  pas  ,  &  dans  le  doute  il  faut 
décider  contre  le  décimateur. 

L'article  49  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  fait 
défenfe  d'enlever  les  fruits  fujets  à  la  Dixme  fans 
l'avoir  payée,ou  fans  l'avoir  lailfée  furie  champ  (i). 
Cela  doit  être  obfervé  fous  peine  de  confifcation 
des  grains  enlevés  ,  des  chevaux  S:  harnois ,  &  de 
trente  écus  d'amende  au  profit  des  décimateurs. 
Les  procureurs  d'office  des  feigneurs  ,    &  les  pro- 
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(  I  )  Obfervez  que  cette  décifioii  ne  s'applique  pas  à  la 
Dixme  du  vin  ,  attendu  qu'elle  ne  fe  piend.  oïdinairement 
p.is  fur  les  raifins. 

(  1)  Ctt  aritclt  tjl  ainfi  confu  : 

Faifons  exprefTcs  inhibitions  &  défenfes  à  tous  nétenteurs 
8:  pofTcffeurs  defdits  héritages  fujets  à  Dixme ,  de  mettre 
en  gerbes,  enlever  ou  emporter  ks  fruirs  d'iceuK,  fans  avoir 
préalablement  payé  ou  laide  ledit  droit  de  Dixme  ,  à  la  rni- 
fon ,  nombre  £<:  quantité  qu'il  a  coutume  d'être  payé  :  le 
tout  fur  peine  de  confifcation  au  piotîi  defdits  ecclélîaHiqucs , 
de  tous  les  fruits  &:  grains  ainlî  dépouillés,  Ik  des  chevaux 
&  harnois  de  ceux  qui  auront  retenu  &c  rccellé  ladite 
Dixme ,  &c  de  trente  écus  d'amende  pour  la  première  fois  ; 
laquelle  doublera  &  ticrcera  fel<on  le  refus  Se  contumace  def- 
dits refufans  ou  détayans;  lel'qucls  nous  voulons  être  punis 
cxtraotdinairement  comme  infradeurs  de  nos  ordonnances  : 
enjoignons  exprcffément  à  tous  nos  juges  &c  officiers  & 
procureurs  fur  les  lieux,  d'informer  diligemment  £c  faire  punir 
ceux  qui  auront  contrevenu  à  la  préfente  crdcnaancc  ,  i'ous 
peine  de  fufpcufîon  &:  privation    de  leurs  états. 


cureurs  du  roi  font  obligés  d'informer  contre  ceux 
qui  enlèvent  les  grains  l'ans  avoir  laiffé  la  Dixme 
fur  le  champ  ,  &  les  juges  tenus  de  les  punir 
comme  infrafteurs  des  ordonnances,  fans  attendre 
les  plaintes  des  gros  décimateurs. 

11  y  a  néanmoins  des  paroiffes  où  l'on  eft  dans 
l'ufage  de  ne  pas  payer  la  Dixme  fur  le  champ. 
Le  grand-conleil  a  confirmé  un  pareil  ufage  par 
arrêt  du  31  décembre  1745  ,  rerniu  entre  les  reli- 
gieux de  faint  Jean  de  Laon  de  le  nommé  Du- 
puit  (i^*. 


(  I  )  Dans  cette  efpcce ,  Dupuit  avoit  enfemencé  une 
pièce  de  terre  en  navette  :  le  temps  de  la  récolte  étant 
arrivé,  il  ai  oit  recueilli  la  navette  ,  qu'il  avoit  tranfportce 
dans  fcs  greniers.  Le  fermier  des  religieux  de  Saint  -  Jean 
de  Laon  prétendit  que  c'étoit  une  contiavention  aux  ordonnan- 
ces qui  avoient  réglé  la  manière  dont  la  Dixme  devoit  fc 
percevoir  ,  que  conformément  .î  ces  ordonnances  ,  les  dé- 
tenteurs des  héritages  produifant  des  fruits  fujets  à  la  Dix- 
me ,  ne  pouvoicnt  enlever  les  grains  fans  avoir  payé  la  Dixme  , 
ou  du  moins  fans  l'avoir  laiilé  fiw  le  champ.  Sur  ce  fonde- 
ment ,  il  fit  aflîgner  Dupuit  au  bailliage  de  Laon,  &  conclue 
à  ce  qu'il  fût  tenu  de  payer  la  Dixme  des  gtams  qu'il  avoit 
recueillis;  il  demanda  auifi  que  défenfes  fufTent  faites  à  Du- 
puit d'enlever  à  l'avenir  les  grains  fujets  à  la  Dixme  ,  fans 
avoir  paye  la  Dixme,  ou   fans    l'avoir    lailFée  fur  le  champ. 

Dupuit  allîgné  convint  d'avoir  enlevé  la  totalité  de  la 
navette  fans  en  avoir  lailTé  fur  le  champ  pour  le  payement  de 
la  Dixme;  il  oiFrit  de  la  payer  dans  les  greniers,  &:  foutinc 
que  l'ufage  qui  s'obfeivoit  dans  le  territoire  où  fa  pièce  de 
terre  étoit  iituéc  ,  8c  dans  les  territoires  voifms  ,  étoic  de  ne 
pas  payer  la  Dixme  de  la  navette  fur  le  champ  ,  mais  feule- 
ment dans'  les  gteniers. 

Sentence  intervint  au  bailliage  de  Laon  ,  qui  débouta  le 
fermier  des  religieux  de  Saint- Jean  de  Laon  de  fa  demande, 
&:  néanmoins  ordonna  ,  du  confentement  de  Dupuit,  que  U 
Dixme   feroit  payée  dans  le  grenier. 

Le  fermier  interjetta  appel  de  cette  fentence. 

Sur  l'appel ,  les  religieux  de  Saint-Jean  de  Laon  prirent  le 
fait  Se  caufe  de  leur  fermier  6c  évoquèrent  l'affaire  au  gtand 
confeil. 

Pour  infirmer  !a  fenrence  du  bailliage  de  Laon  ,  les  reli- 
gieux Se  leur  fermier  oppofèrent  l'ordonnance  de  Blois  &  l'édit 
de  Melun;  ils  foutinrent  que  cet  édit  ôc  cette  ordonnance 
faifoicnt  des  défenfes  générales  à  tous  poffeireurs  &  détenteurs 
d'iiéritages  fujets  à  la  IJixme,  d'enlever  les  grains  fans  que  ia 
Dixme  eut  été  payée  ,  ou  du  moins  laifTée  fur  le  champ  ;  Se 
comme  Dupuit  avoit  donné  fur  l'appel  une  requête  par  laquelle 
il  avoit  articulé  précifémenr  que  l'ufage  obfervé  dans  le  can- 
ton où  fa  pièce  de  terre  ctoit  fituée  ,  Se  dans  les  cantons 
voilîns  de  cette  pièce ,  étoit  de  ne  percevoir  la  liixme  de 
la  navette  que  dans  les  gtenieis  ,  les  religieux  de  Ssint- 
Jean  de  Laon  donnèrent  aufli  une  requête  par  laquelle  ils 
nièrent  ce  fait  ,  &  foutinrent  que  l'ufage  qui  s'obfervoit 
dans  le  canton  ,  ctoit  de  percevoir  la  Dixme  de  la  navette  fuc 
le  champ ,  ainfi  qne  cela  avoit  lieu  pour  toute  autres  efpèce 
de  grains  i  ils  foutinrent  auffi  qu'en  fuppofant  que  l'ufage  de 
percevoir  la  Dixme  de  la  navette  fût  confiant ,  cet  ufage  fe- 
roit abufîf ,  connne  contraire  à  la  difpofiîion  textuelle  de  l'or- 
donnance de  Blois  &  de  l'édit  de  Melun  ,  &  ne  poutroit  pas 
par  conféquent  donner  atteinte  au  droit  des  décimateur;  que 
fi  un  pareil  ufage  étoit  toléré  ,  les  détenteurs  des  héritages 
fujets  à  la  Dixme  auroient  la  liberté 'de  diininuer  les  droit 
des  décimateuis  ,  en  ne  faifant  paroître  que  la  quantité  de 
gr.-îins  qu'iU  voudroient  ;  que  le  payement  de  la  Dixme  ne 
devoit  pas  dépendre  ainfi  de  la  volonté  du  détenteur  de  l'hé- 
rirage  fujet  au  droit  de  Dixme  ;  que  c'étoit  pour  prévenir  cet 
inconvénient  que  les  otdonnances  faifoient  défenfes  aux  pof- 
fcffeuis  des  héritages  fujets  au  payement  de  la  Dixme,  d'en- 
lever les  grains  &  fruits  i'ans  avoir  payé  ptcalablement  la  Dix- 
me,  ou  fans  l'avoir  laifTce  fur  le  champ. 
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Il  n'eft  pas  permis  d'enlever  les  grainî  pendant 
la  nuit ,  même  en  laillant  la  Dixme  l'ur  le  champ. 
Un  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  2.  août  1758  , 
a  fait  défenCe  au  fieur  du  Peron  ,  garde  de  la  porte, 
d'enlever  les  fruits  de  fa  récolte  avant  foleil  levé 
Se  après  foleil  couché  ,  fans  avoir  préalablement 
averti  le  décimateur. 

En  quelques  endroits  l'uTage  eft  de  faire  appe- 
ler les  gros  décimareurs  ,  ou  leurs  receveurs,  par 
trois  cris  ditférens,  &  de  ne  faire  enlever  les  grains 
qu'une  heure  après  le  dernier  cri.  Il  faut  fe  con- 
former à  cet  ufage  dans  les  lieux  où  il  etl  établi. 

Pour  empêcher    les  fraudés   qui  pourroient  fe 

fratiquer  au  préjudice  du  droit  des  décimateurs  , 
'article  29  de  l'édit  de  Meiun  (i  )  veut  que  les 
détenteurs    des  fonds  fujets  à  la  Dixme    faffent 

Delà  part  de  Dupuic ,  on  coiivsnoic  du  principe  général, 
que  la  Dixmc  devait  fe  payer  fur  le  champ,  n;ais  on  préten- 
Goit  qu'il  falloit  faire  une  grande  différence  entre  la  navette 
&  les  autres  fruits  ;  que  le  principe  général  dcvoit  avoir  lieu 
pour  tous  les  fruits  autres  que  la  navette;  mais  qu'il  ne  pou- 
Vi  ic  avoir  fou  exécution  pour  la  naverta  ;  que  la  Dixme  ne 
pouvoit  pas  s'en  percevoir  fur  le  champ  ;  qu'il  étoic  plus  natu- 
rel de  la  percevoir  dans  les  greniers  ■■,  que  cette  différence 
de  la  perception  de  la  Dixme  entre  la  navette  Se  les  autres 
fruits  venoit  de  la  nature ,  même  de  la  navette ,  qui  étoit 
plus  difficile  à  recueillit  que  les  autres  fruits,  8c  doue  l'en- 
lèvement demandoit  plus  d*  célérité  -,  qu'aulli-tôt  que  la  na- 
vette étoit  coupée ,  les  grains  fe  répandoient  fi  l'on  n'avoit  pas 
la  précaution  de  l'enlever  promptsmeut  ;  que  pour  éviter  la 
perte  des  grains,  on  étoit  oblige,  au  moment  même  que 
la  navette  étoit  coupée  ,  d'étendre  un  grand  dr.jp  fur  lequel 
on  la  tranfportoit;  qu'il  fal'.oit  la  battre  lur  le  cliamp  &  l'em- 
porter dans  le  grenier;  que  les  décimateurs  avoient  reconnu 
rip  tout  temps  la  néccfîité  de  cette  promp;e  récolte  ,  &C  qu'ils 
n'avohnt  jamais  exigé  que  la  Dixme  eii  fût  payée  fur  le 
champ  ;  qu'ils  l'avoient  toujours  perçue  daris  les  greniers  ; 
que  tel  étoit  l'u'age ,  non  -  feulement  dans  le  canton  où 
écoit  fituée  la  pièce  de  terre  qui  donnoit  li-u  à  la  contefta- 
tion,  mais  auili  dans  tous  les  cantons  voiâas  ;  que  cet  ufage 
étant  fondé  en  raifon  ôc  fur  une  nécelfité  abfolue  ,  ne  pou- 
voir pas  être  abjfif;  qu'en  matière  de  Dixmcs,  l'ufnge  étoit 
la  loi  qu'il  falloir  confu'.ter;  qu'il  falloit  donc  commencer 
par  conilarer  l'ufage  des  lieux;-  que  pour  parvenir  à  la  preuve 
de  cet  ufage  ,  il  articuloic  Se  mettoic  en  fait  que  l'ufage 
oofervc  crans  le  canton  où  étoit  ficuéc  la  pièce  de  terre  , 
écoit  de  ne  payer  la  Dixnte  de  la  navette  que  dans  les  gre- 
jiiets. 

£n  conféquence  il  fut  rendu  le  3  i  décembre  1745  ,  un 
arrêt  qui  donna  aiSe  à  Dupuit  des  faits  par  lui  articulés ,  &; 
ordonna  ,  avant  faire  droit  fur  l'appel  des  religieux  de  Saint- 
Jean  de  Laon ,  que  Dupuit  feroit  preuve  des  faits  par  lui 
articulés,  dans  trois  mois,  pardevant  le  lieutenant  -  général 
de  Laon;  fnif  aux  religieux  de  Saint-  3ean  de  L»on  à  faire 
preuve  contraire. 

(  j;    f'oici  Cite  loi  : 

Nous  l'oulons  que  les  articles  49  &  ço  contenus  en  notre 
édit  des  états  de  Blois  pour  la  perception  des  Dixmes ,  foiçnt 
entièrement  gardés  Se  obftrvés;  &c  en  ce  taifant,  que  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  ,  état  &:  condition  qu'elles 
îbient ,  tant  propriétaires  que  pofTeiïeurs ,  fermiers  &c  autres 
tenanciers  de  terrss  ,  vignes  &  autres  héritages  fujets  aux 
droits  de  Dixmes  prén-;ic.'S  ,  quari'S  ,  hoifTeaiix  5s.  autres 
droits,  feront  renus  de  faire  lignifier  &  piibljer  au  ptône  des 
églifes  paroiniales  où  font  luucs  &:  alfis  lefdits  héritages  ,  le 
jour  qui  aura  été  pris  &:  défigné  pour  dépouiller  &  enlever 
les  fruits  Si  grains  venus  &  crus  fur  iceiix;  &c  ce  le  di- 
rnanche  ou  fête  prochaine  précédente  icelui  jour  ,  afin  que 
jefdits  eccléfiaftiques ,  leurs  receveurs,  feriKiets  ou  commis 
j'y  puilTsut  trouver. 
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publier,  à  la  porte  de  l'égiife  proiîîlale  du  lieuoiS 
ces  fonds  font  fitués  ,  le  jour  qu'ils  ont  pris  pour 
commencer  la  moillon  ou  Ja  vendange,  afin  que 
les  gros  décimateurs  y  faffent  trouver  ceux  qui 
doivent  recueillir  Ja  Dixme. 

*  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  rendu  fur 
la  requête  du  procureur  rtfcal  des  feigneuries  dut 
bois  d'Ellréans  &  du  Bois-Joly  ,  &  les  conclu- 
fions  du  procureur-général  fait  itératives  défenfes 
»  à  François  Olitro  Duparc  ,  recteur  du  Clyon  , 
"  c'e  s'arroger  le  droit  de  fixer  à  fes  paroiOîens  le 
»  jour  pour  dixmer  leurs  fruits.  Leur  permet  de 
>5  les  enlever  toutes  fois  &  quantes  bon  leur  fem- 
»  blera  ,  en  abfence  comme  en  préfence  du  re- 
"  deur,  pourvu  qu'ils  l'aient  averti '24  heures 
«  auparavant ,  &  qu'ils  laifTent  la  Dixme  fur  îe 
»  lieuj  ordonne  qu'ils  pourront  l'en  avertir  avant 
»  les  24  heures  ,  &  que  l'avertiflement  fait  à  fa, 
»  perfonne  en  quelque  lieu  de  la  paroifle  que  ce 
«  Ibit ,  ou  à  fes  domeiliques  au  presbitere,  fera. 
»  bon  &  valable  :  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,- 
"  ordonne  qu'à  la  diligence  du  fuppliant  ,  le  pré- 
"  fent  arrêt,  enfcmble  ceux  des  13  octobre  1739 
"  &  zojuin  1741  ,  (  qui  prefcrivoient  la  même 
"  chofe  )  feront  lus  Se  publiés  à  l'ilTue  de  li 
"  grand'melfe  paroifllale  du  Clyon  ,  enregiUrés 
"  furie  livre  de  déiibéraiion  d'icelle,  imprimés 
"  &  affichés  partout  où  beloin  fera",  (journal  du. 
parlcrni^ru  de    Bretagne,  toine  ^.  ch^p.  S^.  )  * 

Quand  la  Dixme  a  été  laiffée  fur  h  champ  _,  on 
ne  peut  faire  pâturer  les  troupeaux  fur  la  terre  , 
que  celui  à  qui  la  Dixme  appartient  ne  l'ait  fait 
enlever,  fous  peine  contre  les  contrevenans  d'être 
condamnés  à  la  reftitution  de  la  Dixme,  &  aux 
dommages  &  intérêts  des  décimateurs.  Cependant, 
fi  les  décimateurs  n'ont  point  fait  enlever  la 
Dixme  dans  trois  jours,  à  compter  du  jour  que  le 
propriétaire  ,  ou  fon  fermier  a  fait  enlever  les 
gerbes ,  on  peut  faire  pâturer  les  beftiaux  fur  la, 
terre  ,  fans  craindre  d'êrre  condamné  à  la  refti- 
tution  de  la  Dixme  &  des  dommages  &  intérêts," 
C'ell  ce  qui  réfultede  l'article  56  de  la  coutume  de 
Boullcnois  (i).  Comme  ces  difpofîtions  font  fon- 


(i)  Cetcnide  porte  ce  qui  fuit  : 

Qu.jnt  à  la  Dixme  chacun  en  eft  quitte  la  laiiïknt  fui! 
le  cliamp  pour  celui  à  qui  elle  appartient.  Toutefois  ne  pour- 
ro;n  les  fcigneurs ,  ai  leurs  fujets,  faire  pâturer  Leur  bétail 
dans  les  terres  fujettes  à  ladite  Dixme  ,  jufqu'à  ce  que  ceux 
auxquels  appartient  ladite  Dixme  l'aient  fait  enlever  &  em- 
mener. Et  oii  aucuns  feront  le  contraue  ,  feront  cond.amnés  à 
la  rellitution  du  domm.:ge  f.iit  à  ladite  Dixme  ,  ainfi  délailTéc 
fur  le  champ,  ôc  am.T.-le  telle  que  de  raifon  :  laquelle  refticu- 
tion  fe  iera  à  celui  à  qui  appartient  ladite  Dixmc  ,  pourvu 
toutefois  que  ceux  auxquels  appartient  ladite  Dixme,  fe- 
ront tenus  dedans  trois  jours  ,  à  compter  du  jour  que  les 
feigneurs  _&  propriétair<;s  defdftcs  tenes  ,  ou  leurs  fermiers  , 
auront  fait  lier  fc  mehér  en  leurs  maifons  les  gerbes  à  eux 
appartenantes  ,  aller  ou  envoyer  quérir  Icurfdites  Dixmes  : 
.nntrcment  ledit  temps  p.ilTé  ,  un  chacuiv  pourra  mener  pâturer 
fonait  bétail  dans  lefdites  terres,  fans  péril  d'amende  pi  refti- 
tution  de  dommages.  . .  ■  .     . 
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dées  furdespnncipes  d'équicé, elles  doivent  être 
fiiivies  par-tout. 

La  Dixmedoit  fe  payer  fans  aucune  déduâion 
des  frais  qu'il  a  été  nccefTaire  de  faire  pour  les 
femences  ,  la  culture  de  la  terre  &:  le  payement 
des  ouvriers. 

Cependant  un  arrêt ,  rendu  entre  les  religieufes 
de  faint  Arnaud  &  le  fieur  Defpréaux ,  a  jugé  qu'un 
décimateur  -ne  pouvoir  percevoir  la  Dixme  fur  les 
écorces  &  cercles  ,  qu'en  payant  fa  part  des  frais 
néceffaires  pour  la  façon  de  ces  marchandifes. 

Un  autre  arrêt  a  jugé  de  même  relativement  à 
la  Dixme  de  charbon. 

L'article  yo  de  l'ordonnance  de  Blois  défend 
d'exiger  aucune  chofe  des  décimateurs  ,  pour 
buvettes  ou  autres  caufes  femblables. 

La  Dixme  ert  fi  favorable  que  les  poflefleursdes 
he'ritages  qui  y  font  fujets  ,  ne  pourroient  pas  fc 
difpenfer  de  la  payer  fous  prétexte  de  compenfa- 
tion  avec  une  créance  qu'ils  auroient  à  exercer 
contre  le  décimateur,  &  même  ils  ne  pourroient 
pas  faire  failir  &  arrêter  la  Dixme  entre  leurs 
mains. 

Un  tiers  ne  pourroit  pas  non  plus  faire  Hne  faille 
?c  arrêt  entre  les  mains  du  poflefleur  de  l'héritage 
fujct  à  la  Dixrac  }  elle  doit  être  payée  nonobltant 
U  fa i fie. 

Cependant  fi  un  cure  ou  un  autre  décimateur 
avoient  donné  à  ferme  les  Dixmes ,  on  pourroit 
>faifir  &  arrêter  entre  les  m.ains  du  fermier. 

On  regarde  la  Dixme  comme  la  première 
charge  des  fruits  qui  croifTent  fur  la  terre  jc'ell 
pourquoi  on  la  lève  avant  le  champart  &  les 
autres  droits  feigneuriaux  de  cette  nature.  Les 
décifions  de  nos  coutumes  fur  ce  fujet,  font 
cenformes  à  la  difpofition  du  concile  de  Latran. 

C'eft  auflî  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts.  L'un 
du  II  mars  1714,  rendu  entre  le  commandeur 
de  faint  Amand  ,  les  religieux  de  Montier  en 
i\rgonne ,  &  le  feigneur  d'Epence  ,  a  jugé  que 
la  perception  de  la  Dixme  devoit  précéder  le 
payement  du  terrage. 

Uti  autre  arrêt  du  lo  mars  1719  a  jugé  que 
la  Dixme  devoit  être  payée  avant  le  champart 
appartenant  au  feigneur  de  Courcelle,  &  que 
le  champart  ne  devoit  être  pris  que  fur  Je 
reliant  des  gerbes  après  le  payement  de  la  Dixme. 

La  même  chofe  a  été  jugée   en    1737  contre 
«     le  comte  de   Thunes  ,   quoiqu'il    articulât     une 
pofîeffion  immémoriiîle  de  percevoir  le  droit  de 
champart  à  raifon  de  la  totalité  des   gerbes. 

Quand  il  y  des  arbres  à  fruits  dans  une  terre 
qui  porte  des  grains  ,  comme  du  bled  oii  de 
l'avoine  ,  les  décimateurs  ne  prennent  ordinai- 
r-ement  la  Dixme  que  fur  les  grains,  quoiqu'ils 
la  perçoivent  des  arbres  qui  ne  font  pas  dans 
des  terres  enfemencées.  On  ne  trouve  que  quel- 
ques pareilles  où  les  décimateurs  dixment  fur 
Je  irauc  &  fu^:  le  bas. 
Tome  VI. 


DIXME.  17 

Pour  faciliter  la  perception  de  la  Dixme  ,  les 
laboureurs    doivent   mettre    les    gerbes  par    tas 


cgauK. 


Par  arrêt  du  6  juillet  1688  ,  rendu  entre  les 
habitarts  &:  le  décimateur  de  la  paroiffe  de 
Champigny  fur  Yonne,  il  a  été  jugé  qu'un  dé- 
cimateur ne  devoit  pas  entrer  dans  un  champ 
quand  le  laboureur  étoit  abfent. 

Les  décimateurs  ont  le  droit  de  lever  leur 
Dixme,  en  commençant  par  tel  endroit  du 
champ  qu'ils  jugent  à  propos.  Et  ,  par  arrêt  du 
30  mars  1664,  le  grand  confeil  a  ordonné  que 
les  décimateurs  prendroient  les  gerbes  qui  éché- 
roitnc  au  compte  fans  fraude  &  fans  qu'il  fiîc 
permis  aux  habitans  de  choifir. 

Par  un  autre  an^t  rendu  entre  M.  Varchevê- 
que  de  Paris,  &  les  communautés  de  Tournan  , 
la  Magdcieine-lès-Tournan  &  Gray,  le  28  aotrt 
1779  ,  le  parlement  de  Paris  a  fait  fur  la  per- 
ception de  la  Dixme,  dans  ces  paroilTes ,  un 
règlement  qui  ell  ainfi  conçu. 

«  Notredite  cour,  ayant  égard  à  la  demande 
M  de  la    partie   de    Trdlhard ,  (M.  l'archevêque 
55  de  Paris),  &  aucunement  à  celle  des  parties 
«5  de  la  Fournicre  ,   (  les   communautés  de  Tour- 
M  nan  ,  &c.)  &  faifant  droit  fur  les  conclufions 
»  de  notre  procureur-général  ,  ordonne  que  les  or- 
"  donnances  >  édits  ,  déclarations  du  roi ,  arrêts  & 
«  réglemens  de  notredite  cour  ,    feront  exécutés 
n  fe'on  leur  forme  &:    teneur,   fur   le   territoire 
"  décimable  des  paroifTes  de  Tournan  ,  la  Ma- 
>3  deleinc-lès-Tournan    &    Gray    en    Brie  ;    en 
«  conféquence  que  tous  redevables  des  Dixmes 
5j  dans  lefdites   paroilTes^   feront  tenus, de  faire 
»  notifier  &  publier,  tous  les  ans,  à  l'iffiie  des 
33  grand'irKL'iTes  paroifilales,  par  le  premier  huif- 
55  fier  requis ,  qui  en   fera  en  même-temps  l'ap- 
»  pofition    à    la    porte    &   principale    entrée   de 
11  chaque  Eglife ,    où  font   fitués    les    héritages 
55  fujets  à  la  Dixme,  le  jour   c;ui   aura    été   par 
3»  eux  pris  &  défigné  pour  commencer  la  moif- 
55  fonj&  ce,  le   dimanche   ou  fête   qui   précé- 
33  dera  immédiatement   ledit  jour  ,  à  l'effet  par 
33  le  fermier  des  Dixmes,   fes    prépofés   ou    les 
33  prépofés  de  la  partie  de  Treilhard  ,  fi  la  Dixme 
33  n'ell:  point  affermée,   de    pouvoir    fe    trouver 
33  fur  lefdits  héritages  décimables  ,  pour  y  per- 
33  cevoir   la    Dixme }    comme    auffi    qu'indépen- 
33  damment  de  ladite  publication  générale,  cha- 
3»  cun  defdits  redevables    fera  pareillement  tenu 
33  d'avertir    en    particulier   verbalement     Se     en 
33  préfence  de  téiTioins,  lefdits  fermiers  ou  pré- 
33  pofés  du  jouroù  il  entendra  faire  la  récolte  fur 
33  chaque  pièce  de  terre  ;  &  fi  fon  intention  eil 
33  de  mettre  aufîi-tôt   les  javelles   en   gerbes   ou 
33  autrement  ,  du  jouroià  il  entendra  faire  mettre 
33  lefdites  javelles  en    gerbes  ,  afin  que   le  droit 
33  de   Dixme    fur   les    gerbes    puiiTe    être   perçu 
50  fans  fraude  i  lequel  avertiffement  verbal   fera 
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»  donne    au    plus  tard   le  matin    pour  l'aprcs- 
v>  midi ,   &  le   foir  pour   le    lendemain    matin  ; 
:»  ordonne  ,  en   outre ,  que  dans    le  cas  où  lef- 
M  dits  fermiers  ou  prépofés  arriveroienc  fur  un 
"  des   cantons  du  territoire ,  au  moment  rtù  une 
ï>  ou  plufieurs  bandes  de  moiffonneurs  auroient 
35  commencé  à    mettre   en  gerbes    les  javelles  , 
35  qu'audit  cas,    il  ne    pourra  être  dérangé  par 
25  aucun  dcfdits   moiflbnneurs  aucune    gerbe  de 
M  l'ordre  du  fîllon,  fous  prétexte  de  les  mettre  en 
»j  tas  de  dix  ou   douze   gerbes,  avant  que  lef- 
35  dits    fermiers    ou    prépofés    n'aient    parcouru 
5J  par  ordre  chaque  rang  de  gerbes  ,  pour  pren- 
53  dre  j  fuivant  l'ufage  ,de  douze  en  douze  gerbes 
a5  la  treizième  }  &  où  lefdits   fermiers   ou  pré- 
îj  pofés  feroient  abfents  au   moment  où  les  ia- 
s.  relies  auroient  été  mifes  en  gerbes,  ordonne 
»5  pareillement  qu'en  cet  autre  cas  ils  feront  ap- 
>*  pelles   par  trois  fois,  témoins  préfents   furie 
»5  champ  ,  &  qu'il  y  aura  une  heure  d'intervalle 
n  entre  le  dernier  cri  &  l'enlèvement  des  fruits 
»  décimables ,  fauf ,  en  cas  de  quelqu'imminent 
J5  péril,  comme    orage,  tonnerre    ou    pluie,    à 
35  enlever  lefdits  fruits  immédiatement  après   le 
55  dernier  cri ,    ou    à  mettre  les    gerbes   en  tas 
»»  de  dix   ou  douze   gerbes,  à  fur  &  à  mefure 
35  qu'elles  feront  liées  ;  auquel  dernier  cas  feu- 
»  lement ,  &  lorfque  le  nombre  de  dix  ou  douze 
»5  aura  été  choifi    par  les  redevables  pour   faire 
»>  le  tas  ,  tous    lefdits    tas    feront   parfaitement 
«  égaux  ;  à  l'effet   par  Icfdirs   fermiers   ou  pré- 
«  pofés  de  prendre,  en  fuivant  ces   tas   par  or- 
«  dre,    de    douze   en    douze,    le    treizième,  à 
55  commencer  par  le  bout  du  champ  qu'ils  avi- 
»5  feront  ;  ordonne  auRî  que,  pour  l'enlèvement 
«  des  tas,  il  en  fera  ufé  comme  pour  l'enleve- 
"  ment  des  gerbes,  fuivant  l'ordre  des   filions  : 
"  &  que  l'enlèvement  ne  fera  fait  par  les  rede- 
x>  vables   de    la  Dixme,  qu'après  avoir   appelé 
"  par    trois   fois    lefdits    fermiers    ou  prépofés  , 
5»  préfents  témoins ,  en  cas   d'abfence ,   &    une 
»  heure  d'intervalle  après  le  dernier  cri  ;  &  en 
»  cas  de  péril  imminent,  foit  par  orage  ,  tonnerre 
»5  ou  pluie  ,   permis  d'enlever   les  grains  immé- 
95  diatemcnt    après   le  dernier   cri ,    en   laifTant 
"  toujours,  préfents  témoins,  de  douze  en  douze 
«  gerbes ,  la  treizième  ;  &  de  douze  en  douze 
»5  tas  également  faits  ,   auffi  le  treizième  ;    or- 
'5  donne  ,  en  outre  ,  que  la  partie   de  TreiLhard , 
»5  ou  fon  fermier  des  Dixmes ,  feront  tenus  d'a- 
»  voir  pour  la  perception  de  la  Dixme,  un  nom- 
S5  bre    fuffifant  de  prépofés,   eu   égard  à  l'èten- 
M  due  du  territoire  décimablej  &   de  faire  affi- 
»  cher  tous  les  ans,  avant  la  récolte,  un  jour 
^5  de  dimanche  ou  fête ,  à  la  porte  de  l'Eglife  de 
«  chaque  paroifTe ,  iffue  de  la  mefle  paroifllale , 
»  une  liile  contenant  les  noms  &  furnoms  àt(- 
"  dits  prépofés  ;    fait    très-expreffes    inhibitions 
«  &  défenfes  aux  redevables  de  ladite  Dixme  . 
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55  de  contrevenir  aux  difpofitions  du  préfent 
r>  arrêt, aprèsles  précautions  ci-delfus  o rdonnées, 
55  prifes  parla  partie  de  Tralhard ,  ou.  fon  fermier, 
55  fous  peine  de  toutes  perces,  frais,  dépens, 
55  dommages  &  intérêts,  &  de  30  liv.  d'amende 
55  pour  la  première  fois,  &  de  plus  fortes  pei- 
55  nés,  en  cas  de  récidive;  permet  à  la  partie  de 
55  Treilh'ird  de  faire  imprimer,  publier  &  afficher 
55  le  préfent  arrêt  par-tout  où  befoin  fera ,  dans 
55  l'étendue  du  territoire  décimable  defdites  pa- 
»5  roilfes  de  Tournan,  la  Magdcleine  &  Gray  ; 
55  tous  dépens  compenfés  entre  les  parties.  Si 
55  mandons  ,  &c.  55 

La  Dixme  des  agneaux,  veaux,  cochons  & 
autres  animaux  fe  paye  en  différens  temps  félon 
les  différentes  paroiffes.  11  faut  fuivre  l'ufage  des 
lieux. 

La  Dixme  eft  due  fur  la  totalité  des  fruits. 
Si  elle  fe  paye  dans  une  paroiffe  fur  le  pied 
de  la  dixième  ou  de  la  douzième  gerbe  ,  & 
qu'après  avoir  prélevé  cette  dixième  ou  dou- 
zième gerbe  il  en  relie  fept  ou  huit,  on  demande 
fi   celles-ci  font  affujetties  à  la  Dixme? 

Quelques-uns  ont  pi  étendu  que  non  ,  mais 
cette  opinion  eR  une  erreur.  Il  eil  évident  qu'en 
exemp;ant  de  la  Dixme  les  nombres  lompus  , 
on  ouvriroit  une  porte  à  la  fraude.  Le  poffef- 
feur  pourroit  faire  de  plus  greffes  gerbes  ou  par- 
tager fes  pièces  de  terres  de  manière  qu'il  fe 
trouvât  beaucoup  de  nombres  rompus ,  &c.  AuflS 
par  arrêt  du  7  juillet  1702  ,  portant  règlement 
pour  les  Dixmes  de  la  paroiiîe  de  faint  Remy 
l'Honoré ,  a-t-il  été  ordonné  que  le  curé  de 
cette  paroiffe  feroit  payé  de  la  Dixme  à  raifon 
de  la  treizième  gerbe  j  &  que  dans  le  cas  où 
il  fe  trouveroit  un  moindre  ou  plus  grand 
nombre  que  treize  gerbes,  la  Dixme  en  feroit 
payée  à  proportion  du  plus  le  plus  ,  du  moins  le 
moins.  Ce  font  les  termes  de  l'arrêt. 

Deux  déclarations  des  17  mai  1611,  &■  7  juin 
1617  avoient  déjà  ordonné  que  la  Dixme  feroit 
payée  même  des  nombres  rompus  &  non  par- 
faits. Il  eil  vrai  que  ces  déclarations  n'ont  été 
eiuegilhées  dans  aucun  tribunal ,  mais  elles  s'e- 
xécutent :  le  grand  confeil  a  même  rendu  un 
arrêt  le  8  mars  1727  qui  les  a  rappelées  comme 
ayant  force  de  loi.  Cet  arrêt  a  condamné  le 
fieur  Moquot  à  payer  au  prieur  de  faint  Pierre 
le  Mouflier  ,  la  Dixme  à  raifon  du  treizième  , 
du  plus  au  plus ,  &  du  moins  au  moins  ,  fur  toutes 
les  hâtes  ou  haires  ,  6*  chevets  ,  fans  exception  ^ 
même  des  nomdres  rompus,  conformément  aux  décla- 
rations des  17  mai   1611    &  y  juin    1617. 

Quand  il  y  a  des  abonnemens  faits  entre  les 
gros  dècimateurs  8r  les  habitans  d'une  paroiffe 
de  payer  tous  les  ans,  par  arpent,  une  certaine 
fomme  ou  une  certaine  quantité  de  grains  ,  ces 
tranfadtions  doivent  être  exécutées  ,  pourvu 
qu'elles  aient  été  faites  avec  toutes  les  forma-» 
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lires  prcfcrltes  pour  les  aliénations  des  biens 
eccléuaftiqucs. 

Une  pofldfion ,  même  de  cent  années  ne  fiif- 
fit  point  pour  mettre  les  paroilliens  en  droit  de 
dire  qu'ils  ont  été  abonnés  ;  il  faut  qu'ils  aient 
un  titre  en  bonne  forme  de  Tabonnement,  ou 
du  moins  d'anciennes  preuves  par  écrit  jointes 
à  la  pofledion  immémoriale  ,  qui  taflent  préiu- 
mer  qu'ils  ont  eu  un  titre  légitime.  Il  efl:  facile, 
en  fuivant  cette  régie  au  lujet  dos  abonnemens, 
de  concilier  les  arrêts  rapportés  dans  le  journal 
des  audiences,  qui  paroilfent  d'abord  opjjofés  : 
ces  arrêts  font  du  17  juin  1613  ,  du  50  mars 
1664,  &  du   premier  avril  1688. 

*  Un  arrêt  rendu  au  parlement  d'Aix  le  15 
^^^  I755j  ^^  rapport  de  M.  de  Coriolis  ,  a  con- 
firmé ces  principes,  en  jugeant  qu'après  un  laps 
de  temps  moindre  de  cent  années  :,  on  préfumoit 

3ue  les  formalités  néceffaires  pour  la  validité 
'un  abonnement  avoient  été  remplies ,  lorf- 
«ju'ellcs  fe  trouvoient  énoncées  dans  un  ade 
ancien. 

Dans  refpcce  de  cet  arrêt  il  avoit  été  pafle 
le  25  juin  1663  entre  le  prieur  de  Notre-Dame 
de  Faucon  &  les  poiTédants-biens  des  Quartiers, 
à  droit  &:  Ubac  Faucon,  membres  de  la  com- 
munauté de  Barcelonette ,  une  tranfaétion,  par 
laquelle  le  prieur  leur  arrentoit,  remettoit  8c 
tranfportoit  à  perpétuité,  tant  pour  lui  que  pour 
fes  fuccefleurs,  tous  droits  décimaux  qu'il  étoit 
en  coutume  de  prendre,  &  qui  pouroient  être  dus  , 
moyennant  la  rente  annuelle  &  perpétuelle  de 
60  doubles  ccus  d'or ,  au  coin  d'Italie  ,  en  leur 
vraie  &  commune  valeur.  Il  étoit  ajouté  que  les 
chofes  contenues  dans  cet  aifte  éroient  accor- 
dées fous  l'aveu  ,  le  bon  plaifir  &:  l'autorité  du 
iaint  fiége  apoftolique  ,  dont  l'approbation  &:  con- 
firmation feroient  rapportés  aux  frais  des  quartiers. 
Cette  tranfadtion  fut  ratifiée  par  un  fécond  ade  du 
9  août  1667  j  en  conféquence,  on  ohrint  la  bulle  du 
vice  légat  d*  Avignon, adrelTée  au  prieur  de  Molanês 
qui  étoit  fut  les  lieux.  Ce  commiffaire  procéda  avec 
connoiffance  de  caufe  ,  &  rendit  (à  fentence 
d'approbation  &  de  confirmation  de  la  tranfa- 
étion  le  13  odobre  1667;  la  vallée  de  Baice- 
Jonnette  étoit  alors  fous  la  domination  des  ducs 
de  Savoye,  elle  n'a  été  réunie  à  la  France  que 
par  le  traité  d'Utrecht,  enregittré  au  parlement 
d'Aix  en   1714. 

Le  if  avril  1745  ,  meffire  d'Hugues  ,  prieur 
de  Faucon  ,  fe  pourvut  pardevjnt  le  préfet  de 
Barcelonnette  ,  pour  faire  condamner  les  habitans 
des  Quartiers-j  droit  &  Ubac  Faucon ,  à  lui 
payer  la  Dixme  des  agneaux  &  de  toutes  fortes 
de  grains.  Cette  demande  n'eut  point  de  fuite, 
&  la  tranfidion  fut  exécutée  ;  mais  M"  de 
R'^ux  ,  futceffeur  de  M^  d'Hugues ,  renou- 
vela la  même  demande  par  la  requête  qu'il 
prefenta  au  préfet  de  Barcelonnette,  le  20  juiU 
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let  I7n.  On  eut  recours  au  regirtre  des  bulles 
&  lettres  apolloliques  de  la  légation  d'Avignon  , 
pour  avoir  un  extrait  de  la  bulle  du  Vice-Légat. 
On  ne  put  trouver  à  Barcelonnette  ni  li  bulle , 
ni  la  procédure  du  commiffaire  apollolique  ; 
mais  on  y  trouva  des  aftes  où  la  procédure  & 
la  fentence  étoient  énoncées.  On  le  prouva  par 
divers  mandats  des  confuls  &  députés  des  Quar- 
tiers-à-droit Se  Ubac-Faucon  ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1667,  &  les  comptes  des  tréforiers.  U 
étoit  porté  par  ces  pièces  que  le  commiflairc 
avoit  remis  aux  confuls  une  copie  des  adtes  & 
de  la  fentence.  Les  confuls  des  quartiers  de 
Faucon  foutenoient  que  ces  preuves  croient  fuf- 
fifantes ,  parce  que  dans  les  chofes  anciennes  , 
les  énonciarions  font  une  preuve  entière,  comme 
l'enfeignent  pludeurs  auteurs  ,  &  particulièrement 
Dumoulin,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  §.  8.  glof. 
in  Verb.  Dénombrement,  n°  77. 

L'arrêt  confirma  la  fentence  du  préfet  de 
Barcelonnette  ,  du  13  feptembre  1752  ,  qui  avoit 
débouté  le  prieur-décimateur  de  fa  requête  ,  Zc 
de  fes  lettres-royaux  ,  avec  dépens. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  nouveau  com- 
mentaire fur  les  llatuts  de  Provence,  par  Julien  , 
tom.  2.  dts  prefcriptiQns y  fed.  2.  n°  Z2.  p.  J33 
8c  fuivantes.  * 

Cinquième      partie. 

De    l'ohligation    de    payer    la    Dixme  &    in 
privilèges  qui   en  exemptent. 

En  général  tous  les  fonds  font  fujets  à.  h 
Dixme.  Les  propriétaires,  ou  leurs  fermiers, 
doivent  la  payer,  les  juifs  &  les  hérétiques, 
comme  les  catholiques  ,  les  nobles  comme  les 
roturiers,  les  clers  comme  les  féculiers  :  per- 
fonne  ne  peut  alléguer  de  prefcription  ou  de 
polTeflîon  de  ne  la  point  payer,  (i)  Il  ne  faut 


(i)  l!  paroît  que  cette  dccilîon  n'eft  point  adopta  au  par- 
lement de  Provence  :  c'eft  du  moins  ce  cjui  réfultc  d'un  arrêt 
rendu  fur  parcage  en  la  gtand'chambte  de  cette  cour,  le  7  juia 
1777,  dans  l'clpèce  fuivante  : 

Le  (leur  Robert,  prieur  d'Artis,  prétcndoit  que  le  fief  de 
faiiat  Pons  étoit  enclavé  dans  fa  paroiirc  ,  &  qu'eu  qualité  de 
curé  fon  clocher  étoit  le  titre  .  en  vertu  duquel  il  avoit  droic 
de  réclamer  la  Dixme  fut  ce  terroir.  Il  fouttnoit  que  de  dtoic 
commun  il  ne  pouvoit  exilter  en  France,  de  terre  fans  paroilTe , 
ni  de  p^roilTe  fans  Dixme  :  il  ajoutoit  que  la  Dixme  étoit  im- 
ptefcriptible ,  quant  à  la  totalité,  &  qu'on  ne  pouvoit  en 
preicrirf  que  la  quotité. 

Le  fieur  Vial  propriétaire  du  fief  dont  il  s'agit,  &i  qui  étoit 
en  poireflîon  de  ne  pas  payer  la  Dixme,  foutenoit  au  con- 
traire qu'en  France  cous  les  fonds  étoient  cenfes  libres ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  un  titfe  précis  pour  les  alfervir  :  qu'on 
avoit  cru  pendant  long-temps  que  la  Dixme  ftappoit  mdifiindemenc 
fui  tous  les  foiids,  &  qu'il  furfifoic  d'être  chrétien  pour  être 
tenu  de  la  payer-,  mais  qu  •  cette  opinion  dérivoit  de  l'erreur 
où  S'on  étoit  alors  que  la  Dixme  étoit  de  droit  divin,  ou  de 
dtoic  ratutel  :  qu'au jourd'lnu  qu'il  écoit  reconnu  que  la  Dixme 
étoit  un  éfabliftefneni  purement  humain  ,  fondé  fur  le  droit 
podcif ,  il  fa''oit  néccrtairemenc  un  titre  pour  y  foumcttre  ks 


héritages  fut  lequel  on  vouloit  l'établir. 
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excepter  de  cette  régie  générale  que  les  ecclé- 
luitiques  8c  Jes  cnniTiunautés  régulières  qui  ont 
titre  légitime  d'exemption. 

La  Dixme  appartenant  de  droit  commun  aux 
curés ,  il  femble  que  les  héritages  qu'ils  pof- 
fedent  dans  leurs  paroifTes  devroient  être  exempts 
de  ce  droit;  mais  il  faut  diftinguer  à  quel  titre 
ces  héritages  font  pofledés. 

Un  curé  peut  pofféder  des  héritages  à  titre 
de  patrimoine  ,  foit  qu'il  les  air  acquis  ou  qu'ils 
lui  foient  échus  par  fuccefiTion;  il  peut  en  pof- 
féder comme  titulaire  d'un  bénéfice  autre  que 
fa  cure  ,  8c  il  peut  en  pofTéder  qui  dépendent 
de  fa  cure. 

Un  curé  qui  n'eft  pas  gros  décimateur,  n'eft 
pas  exempt  de  payer  la  Dixme  des  héritages 
qu'il  pofféde  en  propre  ni  de  ceux  dont  il  jouit 
comme  dépendans  d'un  bénéfice  autre  que  fa 
cure  ;  mais  fa  qualité  de  curé  lui  attribue  le 
droit  d'exemption  de  Dixme  relativement  aux 
héritages  qui  font  de  l'ancien  domaine  de  fa 
cure.  La  raifon  en  ert  qu'on  pvéfume  que  les 
biens  qui  ont  été  cédés  au  curé ,  lors  des  par- 
tages ,  lui  ont  été  abandonnés  francs  Si  quittes 
de  Dixmes.  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  la 
donation  de  la  terre  a  été  faite  à  la  cnre^  de- 
puis que  la  ceflîon  des  Dixmes  a  été  faite  à 
une  autre  églife  qu'à  celle  de  la  paroifïe  ;  par- 
ce que  la  donation  faite  au  curé  n'a  point  dû 
faire  dépouiller  les  décimateurs  d'un  droit  qui 
leur  étoit  acquis. 

Cette  diftindion  eft  appuyée  fur  divers  arrêts: 
l'uTi  du  7  feptembre  1628,  rendu  entre  l'arche- 
vêque de  Paris  &  le  curé  de  Merry ,  a  déclaré 
les  terres  du  domaine  de  la  cure  exemptes  du 
payement  de  la  Dixme  que  demandoit  l'arche- 
vêque. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  if^^S,  rendu 
entre  le  curé  &  le  gros  décimateur  de  Villuis  , 
il  a  été  jugé  que  les  terres  de  l'ancienne  fon- 
dation de  la  cure  n'étoient  point  alTiijetties  à 
payer  la  Dixme. 

Un  autre  arrêt  du  ii  août  1699  rapporté  par 
Augeard  ,  a  condamné  le  fieur  Jean  Vatbled  , 
curé  de  la  paroitfe  de  Cau  ,  à  payer  aux  reli- 
gieux de  Saint-Riquier ,  gros  décimateurs,  la 
Dixme  des  fruits  d'un  héritage  de  fa  cure  ,  at- 
tendu que  cet  héritage  n'étoit  pas  d'ancienne 
fondation. 

Dans  le  doute  on  pre'fume  qu'un  fonds  eft  de 
l'ancien  domaine  de    la  cure,  quand  les    curés 

Le  rapporteur  du  procès  avoir  opiné  qu'il  falloir  diftinguer 
entre  la  gtolfe  Dixme  &  la  menue  Dixme  ;  qu'il  croyoir  que 
la  première  ne  pouvoir  erre  contei^ée  ni  anéantie  par  la  pref- 
criprion  ,  mais  que  la  féconde  étoit  prefcriptible. 

Le  compartiteut  penfoit ,  au  contraire ,  qu'il  luffifoir  an  lîeut 
Vial  de  prouver  que  fon  fief  n'avoir  jamais  payé  la  Dixme  , 
pour  qu'il  fût  fondé  à  la  conreftcr ,  &  qu'il  avoir  pu  en  ac- 
quérir l'exemption  par  la  prefcription. 

Ce  detfliei  avis  fut  adopté  pai  l'arrêt-  cité. 
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font  en  pofteflîon  de  ne  pas  payer  la  Dixme  des 
fruits  qu'ils   y  recuilJent. 

Toute  terre  étant  alfujettie  de  droit  commutt 
au  payement  de  la  Dixm.e  ,  c'eft  à  celui  qui  pré- 
tend en  être  exempt  à  jidîifier  du  titre  de  fon 
exemption.  Ce  titre  doit  être  émané  d'une  per- 
fonne  qui  ait  eu  le  pouvoir  de  .  l'accorder , 
comme  le  pape  j  qui  en  a  donné  à'  plufieurs 
ordres  réguliers.  Comme  un  changement  fi  con- 
fidérable  dans  la  difcipline  eccléfui\ique  ne  s'eft 
pu  faire  fans  l'autorité  du  roi  ,  il  faut  que  le 
privilège  accordé  par  le  pape  ait  été  confirmé 
par  des  lettres-patentes  enregiftrées  dans  les  cours 
fupérieures. 

Dans  roniième  fiècle  ,  &  au  commencement 
du  douzième  ,  les  papes  avoient  accordé  pref- 
que  à  tous  les  religieux  le  privilège  de  ne  point 
payer  la  Dixme  des  terres  qu'ils  culrivoient  eux- 
mêmes.  Le  pape  Adrien  IV  ayant  remarqué  que 
cette  multitude  de  privilèges  faifoit  un  grand 
préjudice  aux  églifcs  paroiflîales ,  les  révoqua 
tous  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  avoient  été  ac- 
cordés aux  religieux  de  Cîteaux,aux  Templiers 
&  aux  chevaliers  de  Saint  Jean-de-Jérufalem. 
Cette  révocation  fut  confirmée  par  Alexandre  III. 
Ainfi  les  exemptions  accordées  aux  religieux  de 
payer  la  Dixme,  ne  peuvent  avoir  aucune  force 
quand  elles  font  antérieures  au  pontificat  d'A- 
drien IV,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  renouve- 
lées deptMs. 

Les  religieux  qui  ont  obtenu  dir  faint  fiége  une 
exemption  des  Dixmes  pour  les  terres  qu'ils  cul- 
tivent eux-mêmes,  ou  qu'ils  font  cultiver  à 
leurs  dépens ,  ne  doivent  point  jouir  de  cette 
exemption  pour  les  terres  qu'ils  ont  acquifes  de- 
puis le  concile  de  Latran  tenu  en  1210%  à  moins- 
qu'ils  n'aient  obtenu  un  nouveau  privilège  pour 
les  fonds  dont  ils  font  devenus  les  propriétaires 
depui-s  ce  concile  ,  &  pour  ceux  qu'ils  pour-- 
rotent  acquérir  dans  fa  fuite.  Quand  le  pape  ^ 
dans  un  privilège  obtenu  depuis  le  treizième 
ficelé,  n'exempte  de  la  Dixme  que  les  terres 
dont  les  religieux  impétrans  font  en  pcfTefllon  , 
la  grâce  ne  s'étend  point  fur  les  biens  acquis 
depuis  que  le  privilège  a  été  obtenu.  Il  eft  jufte 
de  reftreindre  des  faveurs  fi  contraires  au  droit 
commun  ,  qui  donnent  atteinte  aux  droits  des 
églifes  paroiflîales ,  &  qui  dépouillent  les  gros 
décimateurs. 

Plufieurs  ordres  religieux  ont  obtenu  des  am- 
pliations  de  privilège,  par  lefquelles  les  papes 
leur  ont  accordé  l'exemption  de  la  Dixme,  non- 
fculem,ent  pour  les  terres  de  leur  ancienne  fon- 
dation ,  mais  encore  pour  celles  qu'ils  avoient 
acquifes  au  temps  de  l'ampliation  chi  privilège  , 
&  pour  celles  qu'ils  pourroient  acquérir  dans 
la  fuite  ;  pour  les  fonds  qu'ils  donneroient  à  ferme  , 
comme  pour  ceux  qu'ils  cultiveroient  par  eux- 
mêmes,  ou  qu'ils  feroient  cultiver  à  leurs  frais» 
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Tel  eft  le  privilège  accordé  à  l'ordre  de  Cîteaux 
par  le  pape  Martin  V ,  confirmé  par  le  roi 
Louis  XIll  en   1620. 

Les  chevaliers  de  Alalthe  jouiiïent  des  mêmes 
privilèges  que  Tordre  de  Cîteaux  pour  les  Dix- 
mes.  Les  Prémoncrés  ont  auHl  été  maintenus 
en  vertu  de  leuis  privilèges  dans  la  pofleffion 
de  ne  pas  payer  la  Dixme  des  terres  de  leur 
domaine  qu'il  donnent  à  ferme  ,  pourvu  que  les 
baux  n'excèdent  pas  neuf  années.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  deux  anêts  du  grand  confeil  des  7 
mai  léSi  &  18  juillet  i6Sz,  rapportés  au  jour- 
nal  des   audiences. 

Le  privilège  accordé  à  certains  ordres  régu- 
liers de  ne  pas  payer  la  Dixme  des  fruits  de 
leurs  travaux  ,  c'eit-à-dire ,  des  terres  qu'ils 
iont  valoir,  s'étend  fur  toutes  les  terres  qu'ils 
cultivent  eux-mêmes  ,  ou  qu'ils  font  cultiver  à 
leurs  frais ,  foit  qu'ils  les  aient  défrichées  ou 
qu'elles  portaflent  des  fruits  lorfqu'il  les  ont 
acquifes}  mais  cette  exemption  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  dés  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme,  quoi- 
qu'ils les  faffent  valoir  par  leurs  mains.  Foy.^ 
l'arndc  MÉGER. 

*  La  jurifprudence  du  parlement  de  Bretagne 
paroit  néanmoins  étendre  l'exemption  aux  do- 
maines dont  les  baux  à  ferme  l'ont  au-deffous 
de  neuf  années  •■,  c'eil  ce  qui  a  été  )Ugé  par  un 
arrêt  du  12  mai  1747,  rendu  à  la  grand'chambre 
au  rapport  de  M.  du  Pont  d'Oville.  Dans  l'ef- 
pèce  de  cet  arrêt,  une  fentence  du  préfidial  de 
Nantes  avoit  maintenu  le  fieur  Tatin ,  redeur 
de  Rouans,  dans  le  droit  de  percevoir  les  Dix- 
nies,  tant  anciennes  que  nouvelles,  fur  les  terres 
dépendantes  de  l'abbaye  de  Buzay ,  ordre  de 
Citeaux ,  excepté  fur  celle  que  l'abbé  &  les  re- 
ligieux cultivenc  par  Uurs  mains,  ou  celles  de  leurs 
dorp.cjiiques. 

L'abbé  &  les  religieux  de  Buzay  interjettèrent 
appel  de  ce  jugement,  la  queftion  fut  amplement 
traitée  dans  les  mémoires  rerpe(5lifs.  D'un  côté  , 
le  fieur  Tatin  -faifoit  valoir  les  principes  du  droit 
commun  contre  les  privilèges  exhorbitans  de 
l'ordre  de  Citeaux  ;  d'un  autre  côté,  l'abbé  &:  les 
religieux  de  Buzay  prétendoient  que  ces  privi- 
lèges dévoient  avoir  la  plus  grande  étendue;  de 
part  &  d'autre,  on  n'admettoit  point  la  poffeffion 
pour  régie,  foit  des  droits  du  recteur,  foit  de 
l'étendue  du  privilège  ;  c'eft  néanmoins  cette  pof- 
fefTion  que  le  parlement  prit  pour  motif  de  Î3. 
décifion;  la  polleffîon  d'exemption  de  la  Dixme 
du  refteur ,  fur  les  biens  de  l'abbaye  donnés  à 
ferme,  étoit  foutenue  par  les  appelans  j  &  le 
fîeur  Tatin  ne  la  conteftoit   pas. 

L'arrêt  mit  l'appellation,  &  ce  dont  étoit  appel 
au  néant,  "■  en  ce  que  ledit  Tatin,  curé  de 
«  Rouans  ,  auroit  été  maintenu  dans  le  droit  de 
»  percevoir  les  Dixmes  des  fermes  &  baux  non 
«  excédant  neuf  ans  ;  corigeanr  &  réformant , 
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55  faute  audit  Tatin  d'avoir  jujlifiè  lei  pojjejfion  qua- 
"  dragénnire,  par  lui  ,  ou  fes  préJéceJJeurs  ,  précé- 
"  dant  1729  ,  de  percevoir  les  Dixmes  fur  les  terres 
"  de  ladite  abbaye ,  affermés  par  baux  non  excédant 
»  m-uf  ans  y  l'a'débouté  de  fes  demandes,  fins 
»  fc  conclufions ,  à  cet  égard  ;  condamne  ledit 
"  Tatin  de  rapporttr  ,  auxdits  abbé,  prieur  & 
"  religieux  de  Buzay,  les  Dixmes  par  lui  perçues 
»  fur  lefdites  fermes,  depuis  l'arrêt  du  15  juillet 
"  1730,  &  l'a  condamné  aux  dépens  des  caufes 
33  d'appel  &  incidens  ,  ceux  de  la  caufe  prin- 
53  cipaie  compenfts  ".  * 

Lorfque  les  religieux  ont  fait  des  traités  fur 
la  Dixme  avec  les  décimatcurs,  foit  avant  qu'ils 
aient  obtenu  l'exemption  ,  foit  depuis  qu'ils 
l'ont  obtenue  ,  ils  doivent  fe  conformer  à  ces 
traités,  &  ils  ne  peuvent  fe  prévaloir  de  leurs 
privilèges  contre  ceux  avec  lefquels  ils  ont 
tranfigé. 

Si  ceux  qui  font  exempts  de  Dixmes  par  un 
privilège ,  les  ont  payées  de  certaines^  terres 
pendant  le  temps  de  quarante  années,  ils  font 
cenfé  avoir  renoncé  à  leur  privilège ,  &  ils 
doivent  continuer  de  les  payer  pour  ces  terres  , 
fans  qu'ils  puifi'ent  fe  prévaloir  de  leur  exe 


m; 


tien. 


Le  privilège  accordé  à  quelques  communau- 
tés ecclélîailiques ,  féculières  ou  régulières,  de 
ne  point  payer  de  Dixmes ,  eft  perfonnel.  Ainfi 
ceux  qui  acquièrent  des  terres  des  privilégiés 
ne  jouillent  pas  de  l'exemption,  foit  qu'ils  de- 
viennent propriétaires  incommutables  des  fonds, 
foit  qu'ils  aient  des  baux  à  vie  ou  à  longues 
années  ,  c'eft-à  dire ,  qui  excèdent  le  terme  de 
neuf  ans.  Cependant  ii  \\n  gros  décimateur 
vendoit  un  fond  en  le  déclarant  exempt  de 
Dixmes,  l'acquéreur  jouiroit  de  Texemption  3 
attendu  que  le  gros  décimateur  ,  qui  -eft  garant 
de  fes  faits  &:  de  fes  promelTes  ,  ne  peut  exige»; 
la  Dixme  après  en  avoir  fait  une  remife. 

,*  Quoique  fuivant  le  droit  commun  du  royau- 
me ,  la  polTeflion  la  plus  conlfante  ne  puifle  pas 
faire  autorifer  Tufage  de  ne  point  payer  de 
Dixme  ,  cet  ufage  eft  néanmoins  admis  fans  diffi- 
culté dans  le  comté  de  Bourgogne.  On  trouve 
dans  Danod  de  Charnages  les  motifs  &  les  preu- 
ves de  cette  jurifprudence  qui  s'étend  aux  Dix- 
mes eccléfialliques,  comme  aux  Dixmes  inféodées. 
Deux  arrêts  du  parlement  de  Befançon  l'ont  ainfi 
jugé. 

L'un  de  ces  arrêts, rendu  aux  enquêter  le  3  mars 
1725'  contre  le  curé  de  Corcondray,  déclara  les 
habitans  de  Boifneuries  ,  village  dépendant  de 
cette  paroiffe  ,  exempts  de  la  Dixme  pour  le  tour, 
par  coutume  locale  ,  quoiqu'on  la  payât  au  curé 
dans  les  autres  villages  dépendants  de  fa  cure. 
«  L'on  a  énoncé  avec  foin  ,  dit  Dnnod  ,  le  fait  <àw 
»  procès  &  les  raifons  de  l'arrêt  dans  le  vu,  pour 
"  marquer  que  l'en  avoit  difcuté  &  examiné  bi«n 
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»>  ferieufement  la  queftion  ,  &  qu'on  vouloit  laif- 
"  1er  par  cet  arrêt  une  preuve  claire  de  notre 
»'  ufage  fur  cette  matière, 

"  Dans  refpèce  de  l'autre  arrêt,  le  fieur  Po- 
«  tenet  jfeigneurde  Véreux,  prétendoit  la  Dixme 
"  inféodée  fur  fes  fujets  ;  ceux-ci  lui  oppofoient 
»•  qu'ils  n'en avoient pas  payé  depuis  plusde  joaiis. 
»'  Le  fieur  Potenet  fut  chargé  de  prouver  ,  qu'il 
"  en  avoit  joui  dans  les  trente  années  dernières , 
«  par  arrêt  rendu  en  la  même  chambre  ,  au  rap- 
"  port  de  M.  Arvifenet-d'Auxenges  ,  le  4  fep- 
«  tembre  1717,  qui  préjugea  l'exemption  de  la 
»>  Dixme  inféodée  prefcriptible  par  30  ans». 

Dunod  critique  néanmoins  ce  dernier  arrêt, 
en  ce  qu'il  fc  contente  de  la  preuve  d'une  poifef- 
fîon  de  30  ans  ,  au  lieu  d'en  exiger  une  de  40  ans, 
pour  opérer  l'exemption  de  la  Dixme.  Mais  les 
raifons  qu'il  donne  pour  cela  font  afTez  foibles. 

Cet  auteur  obferve  enfin  ,  «  que  les  cures  de 
«  Franche-Comté  font  dotées  de  prés,  de  champs, 
»  de  vignes  ,  &  de  prertations  par  feux  &  ména- 
"  ges  de  pavoifliens  ,  qui  aflurent  un  revenu 
»5  fuffifant  aux  curés  ,  fans  être  beaucoup  à  charge 
>'  aux  particuliers.  Mais  ,  ajoute-t-il  ,  comme 
»5  ces  biens  pourroient  diminuer  &  ne  plus  pro- 
«  duire  un  revenu  fuffifont ,  nous  avons  pratiqué 
«  de  tout  temps  que  les  paroirtlens  payeroient  aux 
M  curés  le  fupplementde  leurs  portions  congrues 
»'  en  argent ,  comme  étant  chargés  de  leur  iub- 
"  fiiUnce  ,  foit  qu'il  y  ait  des  décimateurs  ou 
>»  non.  Ce  n'eft  que  depuis  la  déclaration  de 
»^  1686  ,  que  les  décimateurs  y  font  alTujettis  par- 
"  mi  nous ,  &  les  paroifllens  fuppléent ,  comme 
"  auparavant  à  leur  défaut  >>. 

On  peut  voir  à  l'article  Boisselage  ,  que 
Ja  Franche-Comté  n'eft  pas  la  feule  province  où 
i\  Y  ait  de  pareilles  exemptions  *. 

Sixième     partie. 

Ve   la  prefcription  en  maticre  de   Dixmes. 

Il  y  a  des  cas  où  le  droit  de  Dixme  eft  fujet  à  la 
prefcription  ,  &  d'autres  où  il  n'y  ertpas  fujet. 

Pour  favoir  en  quel  cas  la  prefcription  peut 
être  oppofée,  il  faut  confidérer  le  droit  de  Dixme 
en  lui-même,  ou  relativement  à  ceux  qui  veulent 
l'acquérir. 

L'ne  églife  acquiert  le  droit  de  percevoir  la 
Dixme  contre  une  autre  églife  ,  même  contre  le 
curé  de  la  paroiffe  ,  par  une  polTeflîon  paifible  de 
quarante  années;  (bit  qu'elle  ait  joui  de  ce  droit 
fur  toute  la  paroiffe ,  foit  qu'elle  n'ait  perçu  les 
Dixmes  que  fur  un  canton.  Dans  ce  dernier  cas  , 
il  faut  régler  fur  la  poflefllon  les  droits  de  l'églife 
qui  prétend  avoir  prefcritla  Dixme.  Ces  principes 
ont  lieu  ,  à  plus  forte  raifon  ,  quand  il  s'agit  de 
feigneurs  qui  pofTédent  des  Dixmes  inféodées  , 
cx^ntre  lefquels  l'églife  peut  prefcrire  par  une  pof- 
reffion  de  trente  années  fans  titre  ,  &:  de  dix  ans 
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entre  préfcns  ,  ou  de  vingt  ans  entre  abfens ,  aveC 
titre  &:  bonne  foi,  dans  les  lieux  od  ces  prefcrip- 
tions  font  admifes;  car  l'églife  jouit  contre  les  laïcs 
des  privilèges  ordinaires  de  la  polfertion. 

Un  laïc  ne  pourroit  pas  prefcrire  le  droit  de 
Dixme  contre  l'églife  par  une  polfellion  de  quaran- 
te, ni  même  de  cent  années  ,  parce  que  les  laïcs 
font  incapables  de  percevoir  les  Dixmes  fi  elles 
ne  (ont  inféodées  ;  &  pour  jouir  d'une  Dixme  in- 
féodée ,  il  ne  fufllt  pas  d'avoir  une  polTeflîon  im- 
mémoriale, il  faut  que  cette  poflefTion  foit  appuyée 
fur  des  aveux  &  déuombremens. 

Un  eccléfialtique  ne  pourroit  pas  non  plus 
prefcrire  le  droit  de  Dixme  ,  s'il  n'avoit  pas  un 
bénéfice  en  vertu  duquel  il  jouit  de  ce  droit.  La 
railon  en  etl  qu'un  eccléfiaitique  ne  peut  polTcder 
des  biens  de  l'églife  que  quand  il  eft  titulaire  d'un 
bénéfice. 

Celui  qui  oppofe  la  prefcription  n'eft  obligé 
qu'à  prouver  fa  polTeflîon  :  la  bonne  foi  fe  pré- 
fume toujours  ,  jufqu'à  ce  que  la  mauvailé  foi  foit 
prouvée. 

Un  bénéficier  peut  exciper  tant  de  fa  polTef- 
fion  que  de  celle  de  fes  prédécefleurs,pourvu  qu'ils 
aient  été  de  bonne  foi. 

Lorlqu'un  bénéficier  eft  de  bonne  foi  &  que 
fon  prédécefTeur  a  été  de  mauvaife  foi ,  la  pofléf- 
fion  de  celui-ci  eft  inutile  à  celui-là  pour  acquérir 
la  prefcription. 

Si  un  bénéficier  poffeflfeur  de  bonne  foi  a  eu 
deux  prédécefiTeurs  dont  l'un  ait  pofledé  de  bonne 
foi  &  l'autre  de  mauvaife  foi ,  pourra-t-il  joindre 
à  fa  poffefllon  celle  du  prédécefTeur  de  bonne  boi.'* 

On  doit  dans  ce  cas  diftinguer  fi  celui  qui  a 
pofTédé  de  bonne  foi  ei^  prédécetfeur  médiat  ou 
immédiat  du  titulaire.  S'il  eft  prédécclleur  im- 
médiat, fa  poffefTion  peut  fe  joindre  à  celle  du 
titulaire  pour  acquérir  la  prefcription  ;  mais  Ç\  le 
prédécefTeur  immédiat  eft  celui  qui  a  pofiédé  de 
mauvaife  foi ,  la  pofTeffion  du  prédécelfeur  de 
bonne  foi  ne  peut  être  d'aucune  utilité  au  titu- 
laire. 

Quoique  le  droit  de  Dixme  foit  imprefcrfp- 
tible,  la  prefcription  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de 
la  quotité  &  de  la  manière  de  percevoir  la  Dixme. 
Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  118  des  pla- 
cités  du  parlement  de  Normandie  :  c'eft  aufli  ce 
qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt  rendu 
le  II  mars  17^9,  entre  les  habitans  de  Saint- 
Marc-Doutillé  ,  le  curé  de  la  paroiffe  &  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  du  Mans. 

*Un  Arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Provence  le  ;o  janvier  1700,  a  jugé  la 
mêmechofe.  L'Arrctifte  qui  le  rapporte  en  jufti- 
fie  la  décifion  par  une  foule  d'autorités  &  de  re- 
cifions.  voyc^ /ci  Arrêts  de  Béiieux  , /iv.  i.  tit.  2. 
chap.  2.  §  2. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  a  jugé  que 
les  feigneurs  féodaux  pouvoieuc  être  maiotcniis 
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1  titre  cle  profcription  (lans  Tufage  cîe  payer  la 
Dixme  à  une  quoticc  moindre  que  le  furpius  des 
habitans  ,  même  pour  leurs  biens  roturiers.  On 
re  cotueftoit  pas  ce  privilège  des  feigiieurs  pour 
les  biens  nobles  ;  &  il  eft  d'un  ufage  prefque  gé- 
néral ,  en  I^rovence  &  dans  plufieuis  autres  pays 
de  droit-écrit ,  de  payer  la  Dixme  à  une  quotité 
moindre  pour  les  biens  nobles  que  pour  les  biens 
roturiers.  Mais  la  queftion  de  la  prcfcriptibilité 
de  la  quotité  pour  les  biens  roturiers  polTedés 
par  les  feigneurs  fit  beaucoup  de  difficultés. 

Cette  quellion  s'étoit  élevée  entre  le  baron  de 
Cipières  co-feigneur  du  lieu  de  la  Garde  ,  <k  le 
fieur  Deiparra  ,  décimateur  univerfel  de  ce  lieu. 
Les  juges  de  Toulon  avoient  jugé  pour  la  négative. 
Le  baron  de  Cipières  inrerjetta  appel  de  leur  ju- 
gement, &  demanda,  comme  il  Tavoit  fait  en 
première  inrtance,  à  être  reçu  à  prouver  que  depuis 
plus  de  ^o  ans  ,  lui  &  [es  auteurs  avaient  payé  la 
Dixme  des  biens  roturiers  à  la  quote  du  vingt-trois  6* 
demi  y  quoiqu'elle  fut  payée  par  les  habitans  au  dix' 
fepl  &  demi. 

Le  lo  mars  1705.  MM.  de  la  grand'chambre 
furent  partis  en  opinon;  le  2.0  du  même  mois  Ja 
tournelle  tût  encore  partagée  en  vidant  le  par- 
tage de  la  grand'chambre,  &  le  18  ce  nouveau 
partage  porté  en  la  chambre  des  enquêtes  Fut 
vuidé  fuivant  l'avis  du  compartiteur.  Le  baron 
de  Cipières  fut  admis  à  Ja  preuve  qu'il  avoir 
offerte. 

Deux  autres  arrêts  des  16  juin  1668  &:  li  mai 
1672  avoient  jugé  la  même  chofe  ,  &  l'on  trouve 
un  arrêt  femblable,  rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe  entre  le  clergé  &  les  feigneurs  feodataircs  , 
en  iéi6.  Mais  cet  arrêt  condamna  en  même 
xcmpsparprovifion,  les  feigneurs  à  payer  la  Dixme 
de  leurs  biens  roturiers  comme  le  furpius  des 
habitans.  Il  paroît  même  que  ce  jugement  provi- 
foire  eil  paffé  en  définitive  ,  puifque  le  fîeur  de 
Glandevex,  l'un  des  co-feigneurs  du  lieu  de  Pui- 
michet  ,  aiant  refufé  de  payer  au  fieur  d'Ayminy , 
archidiacre  de  Riez  &  prieur  de  Puimichel  ,  la 
Dixme  de  fon  bien  roturier  au  quatorzain  ,  il  y 
fut  condamne  avec  dépens  ,  par  arrêt  du  mois  de 
février  1682  ,  nonobftant  la  pofleflion  de  40  ans 
dont  il  fe  défcndoit.  (ibid.  §  3.  )  * 

Il  ert  de  maxime  parmi  nous  que  les  arrérages 
de  la  Dixme  fe  prefcrivent ,  &  même  que  le  dé- 
cimateur ne  peut  demander  au  poffeffeur  .  que  la 
dernière  année.  C'eft  en  conféquence  de  ce  prin- 
cipe que  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  5  aoiit  1708  ,  un  décimateur  qui  demandoit  le 
payement  de  trois  années  d'arrérages  de  la  Dixme , 
a  été  déclaré  non-recevable  en  fa  demande  pour 
les  deux  premières  années. 

Le  principe  que  les  arrérages  de  la  Dixme  fe 
prefcrivent  ne  reçoit  d'application  qu'en  faveur 
du  détenteur  de  l'héritage  fujet  à  la  Dixme;  c'eft 
pourquoi  iî  ijuelqu'un  percevoit  la  Dixme  fans  en 
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avoir  le  droit ,  fur  un  fonds  dont  il  ne  feroit  pas 
propriétaire  ,  il  pourroit  être  condamné  à  ea 
reftituer  plufieurs  années  au  gros  décimateur. 

Quoiqu'on  ne  trouve  dans  tout  le  droit  cano- 
nique aucune  différence  établie  entre  les  groffes 
&  les  menues  Dixmes  ,  la  jurifpiudence  des 
arrêts  a  établi  en  France  que  quoique  les  premières 
fuffent  imprefcriptibles  ,  excepté  pour  la  quotité 
&  la  manière  de  les  percevoir  ,  les  fécondes  étoient 
fujettes  à  la  prefcription  pour  la  totalité. 

Forget  dans  fon  traité  des  Dixmes  .  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  de  l'année  1^33, 
qui  a  jugé  que  les  habitans  de  la  paroiffe  de  Me- 
nerval  avoient  pu  acquéfir  par  une  prefcription 
de  quarante  années  ,  contre  leur  curé,  l'exemp- 
tion de  la  Dixme  des  beftiaux. 

Il  y  a  au  journal  des  audiences  un  autre  arrêt 
du  1  mars  1670  ,  par  lequel  le  parlement  de  Paris 
a  maintenu  le  curé  de  Maroles  dans  la  pofTeffioii 
où  il  avoit  jullifié  qu'il  étoit  de  percevoir  la 
Dixme  des  agneaux ,  &  l'a  en  même  temps  débouté 
de  la  demande  qu'il  avoit  faite  de  la  Dixme  des 
laines  à  fes  paroiffiens  ,  parce  qu'ils  étoient  eu 
pofléffion  de  ne  la  pas  payer. 

Outre  ces  autorités  ,  l'ordonnance  de  Fhilippe- 
le-Eel  de  l'an  1503  ,  porte  que  les  Dixmes  feront 
payées  félon  l'ufage  des  lieux. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  les  habitans 
d'une  paroiifc  ne  puiiTent  conferver  1  exemption  de 
payer  une  menue  Dixme  ,  telle  que  celle  à<ii 
laines  &  des  agneaux,  lorfqu'eHe  ti\  infolite  dans 
le  lieu.  II  ell  également  certain  que  ces  habitans 
peuvent  prefciire  l'exemption  de  cette  menue 
Dixme,  quand  même  ils  y  auroient  cié  autrefois 
affujettis. 

Un  laïc  peut  prefcrire  la  Dixme  inféodée  con- 
tre un  autre  laïc  par  l'efpace  de  trente  ans.  Ceux 
qui  font  fujets  à  cette  Dixme  en  prefcrivent 
auflTi  la  quotité  par  le  même  temps  ;  mais  un 
particulier  ne  peut  objedler  au  décimateur  laïc , 
qu'il  ert  en  poffeffion  immémoriale  de  ne  point 
payer  la  Dixme  des  fruits  qu'il  recueille  fur  fcs 
héritages. 

Un  feigneur  laïc  juftifiant  par  des  titres  qu'il 
a  la  Dixme  inféodée  dans  toute  l'étendue  d'une 
paroiffe,  ne  peut  être  privé  de  ce  droit  fur  un 
canton  de  cette  paroiffe  ,  quoique  fes  fermiers 
aient  négligé  pendant  trente  ans  de  percevoir 
la  Dixme  fur  ce  canton,  lî  le  curé  n'a  point  été 
en  poffeffion  de  la  percevoir  pendant  ce  temps. 
Cette  queftion  a  éré  ainli  jugée  au  parlement 
de  Paris  le  30  avril  1644,  pour  le  fieur  de  la 
Richardie  Daulial  ,  contre  l'abbé  de  Manghin  , 
&  le  18  juin  1681  ,  pour  Claude-Ignace  Proher, 
avocat  au  parlement ,  contre  le  curé  de  Mar- 
mans.  Ces  arrêts  font  dans  le  fécond  volume  du 
journal  du  palais.  Il  eft  vrai,  comme  le  dit  Bou- 
tilier  dans  fa  fomme  rurale,  que  comme  un  fer- 
mier peut  acquérir  pour  fon  inaùje,  il  peutauffi 
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faire  perdre  fes  droits  en  négligearit  de  les  per- 
cevoir. Mais  le  curé  qui  n'a  point  été  en  pof- 
leflîon  de  percevoir  la  Dixme  pendant  trente 
années  fur  un  canton ,  ne  peut  pas  dire  qu'il 
l'a  prefcrite  ;  les  habitans  ne  peuvent  oppoler 
de  leur  chef  la  prefcription  au  propriétaire  de 
ia  Dixme  inféodée  :  ainfi  il  doit  être  confervé 
dans  fes  droits  ,  comme  s'il  avoit  toujours 
joui. 

Septième      partie. 

Des  baux   à  ferme  des  Dixmes. 

Autrefois  les  curés  prétendoient  un  droit  de 
préférence  fur  les  baux  des  Dixmes,  &  qu'un 
décimateur  qui  ne  vouloit  pas  jouir  de  fes 
Dixmes  par  lui-même,  étoit  obligé  de  les  leur 
donner  à  ferme  :  mais  cette  prétention  a  été 
profcrite  par  l'article  14  de  Tédit  du  mois  de 
décembre  i6c6  (i).  Cetre  loi  a  laifiTé  aux  déci- 
mateurs  la  liberté  d'affermer  leurs  Dixm^es  à  telle 
peribnne  que  bon  leur  fembleroit. 

Il  y  a  néanmoins  des  perfonnes  à  qui  il  eft 
défendu  de  prendre  des  Dixmes  à  bail.  L'or- 
donnance du  7  feptembre  ij68,  donnée  à  faint 
Maur,  a  déclaré  les  gentilshommes  incapables 
de  poiTéder  les  fermes  des  Dixmes,  à  peine 
d  erre  privés  du  privilège  de  nobleflie. 

L'article  1.6  de  l'ordonnance  de  Charles  IX 
du  16  avril  1571,  a  non-feulement  défendu  aux 
gentilshommes  de  prendre  les  fermes  des  Dix- 
mes, elle  a  encore  étendu  les  défenfes  aux  per- 
fonnes qu'ils  pourroient  interpofer  direélement 
ou  indiredement.  Et  par  l'arrêt  d'enregifirement 
de  cette  ordonnance,  la  cour  a  déclaré  roturiers 
&  taillables  tou  îles  nobles  qui  prendroient  par 
eux  ou  par  perfonnes  interpofées  les  fermes  des 
Di:<mes. 

L'article  48  de  l'ordonnance  d-e  Blois  a  pro- 
noncé des  peines  qui  font  encore  plus  févères  : 

"  Et  d'aurant  ,  porte  cet  article  ,  que  plufieurs 
5;  gentilshommes  dérogeant  au  nom  &  titre  de 
«  noblefTe  contre  nos  édits  &  ordonnances,  ne 
K  délaiifent    à  prendre    à   ferme  le   revenu    des 


(j)   f'oki  ce  qu'il  porte  : 

Les  curés  préctndanc  dcvoit  être  prcfcfcs  aas  baux  à  f;rmc 
des  DixiTic;  qui  font  au  (dedans  d:  k-ins  pavoilTes ,  &  qu'ils  ont 
droit  de  coutiaindte  lefdiis  eccléfiaftiqucs  à  leur  laiircr  Icfdites 
Dixrr.;s  au  f,iand  dommage  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent, 
à  qui  la  lil^erté  d'en  difpofer  doit  dcnieuter;  aulfi  que  c'cfc 
u:i  mo'/eu  de  détouiaec  !el'di;s  curés  ai  leuis  charges,  s'en)- 
ployant  à  cliofcs  féculiètes  contre  leur  profcil-on-,  8c  à  ce  dé- 
l.'iant  pourvoit  ,  nous  avons  ordonne  £c  ord-nnons  qui  leldits 
ecc'.eliailiquei  pourront  bailler  Icurùlitcs  Di-vurts  à  fjrme,  à 
telle  perionne  que  bon  leur  femblera  ,  fans  que  lefdits  curés  y 
puijfcat  prérendre  aucync  préférence  ,  nonobftant  toutes  or- 
donnances à  ce  contraires-,  lefquellcs,  s'il  y  en  a  ,  nous  avons 
révoquées  ,  8c  voulu  èi  ordonné  au  lieu  d'iceUes ,  que  l'arrcc 
donne  en  notre  ccut  de  parienicut  de  Paris,  du  ii  février 
1504  fur  fembUble  diiî'érent  Se  pour  empêcher  tille  préfé- 
jiviiçc  f  foie  jiiyiolablemem  gardé. 
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-  ecciéfiafliques,  intimidant  &  menaçant  ceu< 
»  de  nos  fu;ets  qui  les  veulent  prendre  &  en- 
»  chérir  par-delTus  eux,  nous,  fuivant  lefdites 
»  ordonnances  ,  avons  défendu  à  tous  gentil- 
»  hommes  de  prendre  à  l'avenir,  &  s'entremettre 
«  direttement  ou  indireftement  ,  es  baux  a 
»  ferme  defdits  bénéficiers,  Dixmes,  champarts 
"  &  autres  revenus  eccléfiaftiques  ,  fous  qucl- 
"  que  couleur  que  ce  foit,  par  eux  ou  par  per- 
»  ibimes  interpofées,  pour  y  participer,  m 
»  d'empêcher  lefdits  eccléfiaftiques ,  aux  baux 
»  à  ferme  ,  faits  ou  à  faire  ,  ni  intimider  ceux 
»  qui  les  voudront  prendre  &  enchérir ,  fur 
"  peine,  quant  aux  gentilhommes,  d'être  de- 
"  clarés  roturiers,  &  comme  tels  mis  &  mi- 
»  pofés  aux  tailles  enfemble  leurs  fucceffeurs  , 
»  combien  qu'il  n'y  eût  de  leur  vivant,  de  ju- 
"  gement  donné  à  l'encontre  d'eux  ,  ou  procès 
"  qui  en  auroit  été  intenté.  Défendons  fem- 
»  blablement  auxdits  bénéiiciers  de  bailler  leurf- 
"  dites  fermes  auxdits  nobles,  fur  peine  de  nul- 
"  lité  defdits  baux  ;  déclarant  en  outre  les  baux 
33  qui  auroient  été  ci-devant,  &r  feront  à  l'ave- 
M  nir  faits  aux  perfonnes  de  la  qualité  fufdite, 
»  nuls  8c  de  nul  effet ,  fans  qu'on  s'en  putiTe- 
»  aider,  foit  en  jugement  foit  dehors,  &r  pour- 
»  ront  lefdits  eccléfialliqucs  impécrer  cenfures, 
"  les  faire  publier  où  il  appartiendra  contre  ceux 
53  ou  celles  qui  prêteront  on  accommoderont 
»  leurs  noms  auxdits  gentilhommes,  foit  pour 
3:  prendre  à  ferme  les  Dixmes  ou  autres  reve- 
»  nus  defdits  bénéfices ,  ou  cautionner ,  ou  p!ei- 
»  ger  ceux  qui  les  prendront  ,  fans  que  les 
33  appellations  comme  d'abus  puiffent  empêcher 
33  ou  retarder  la  publication  ou  fulmination  d'i- 
33  celles. 

Les  défenfes  portées  contre  les  gentilhommes 
s'appliquent  aurti  aux  officiers  de  juOice  ;  les 
peines  prononcées  contr'eux  en  cas  de  contra- 
vention, font  la  privation  de  leurs  offices,  & 
l'iacapacité  d'en  pofféder  à  l'avenir.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  Blois  &  de 
redit  de  Melun. 

Ces  défenfes  n'ayant  eu  pour  objet  que  d'em- 
pêcher que  les  baux  des  Dixmes  ne  fuffent  faits 
par  contrainte  ,  on  conçoit  qu'elles  ne  concer- 
nent que  les  officiers  qui  par  leur  caradlère  ont 
une  certaine  autorité  :  ainfi  les  officiers  fubal- 
ternes ,  tels  qu'un  procureur,  un  huiffier  ,  peu- 
vent fans  inconvénient  prendre  les  Dixmes  à  bail , 
parce  que  de  tels  officiers  n'ayant  aucune  auto- 
rité ,  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'ils  aient  forcé 
les  décimateurs  à  leur  pafTer  de  tels  baux. 

Par  la  même  raifon  ,  un  juge  peut  prendre  des 
baux  à  ferme  des  Dixmes  d'une  paroitTe  qui  n'elt 
pas  de   fa  juridiction. 

De  même  encore  le  juge  d'un  bénéficier  pour- 
roit  prendre  à  ferme  les  Dixmes  de  Ton  feigncur, 
parce  que  Ig  juge  étant  dépendant  d^  feigneur , 

ou 
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on  ne  pourroit  pas  penfer  que  le  bail  cd:  éti 
fait   pai  autorité  de  la  p:ut  du  juge. 

Par  une  déclaration  du  \6  novembre  i/if  , 
le  feu  roi  permit  aux  curés  à  portion  congrue 
&  aux  curés  gros  décimateurs ,  qui  n'étant  pas 
réduits  à  la  portion  congrue  ^  ne  jouiffoient  que 
de  portions  indivifes  des  Dixmes  de  leurs  pa- 
roincs ,  de  prendre  ces  Dixmes  à  ferme ,  fans 
«jue  pour  rai'bn  de  ces  baux  ils  pulTent  être 
cenfés  faire  aéle  dérogeant  à  leur  privilège  ^  ni 
qu'ils  puflent  être  inipofés  a  la  taille. 

^  Obfervez  à  ce  fujet  que  fi  dans  l'étendue 
d'une  pareille  3  i!  y  avoit  un  canton  où  le  curé 
eût  la  moitié  des  Dixmes  par  indivis,  &:  que 
dans  un  autre  canton  il  y  eût  un  partage  régu- 
lier entre  Je  curé  &  le  gros  décimateur,  le 
curé  pourroit  bien  prendre  à  ferme  la  portion 
de  Dixme  qui  feroit  indivife  avec  lui ,  fans  être 
impofé  à  la  taille  pour  ce  bail  ;  mais  s'il  prenoit 
a  ferme  les  Dixmes  du  canton  partagé  ,11  pour- 
roit être  impofé  à  la  taille. 

L'article  28  du  règlement  des  tailles  de  1(^4?* 
permet  aux  vicaires  deifervans  une  cure  pour 
un  ciiré  non-refident  ,  de  prendre  à  ferme  du 
curé  les  Dixmes  de  la  paroiffe  ,  fans  pouvoir 
être  impofés  à  la  taille  pour  ce  bail. 

De  ce  que  les  curés  ont  par  l'ordonnance  de 
3680,  le  privilège  de  vendre  en  gros  le  vin 
provenant  du  crû  de  leurs  bénéfices  &  de  leur 
titre  facerdotal  j  fans  payer  aucun  droit  de  gros 
&  augmentation  ,  plufieurs  avoient  tiré  la  con- 
féquence  qu'ils  dévoient  être  exempts  des  droits 
de  gros  &  augmentation  des  vins  vendus  en  gros 
provenans  des  Dixmes  qu'ils  tenoient  à  ferme 
des  gros  décimateurs  :  mais  cette  prétention  étoit 
mal  fondée:  en  effet,  la  déclaration  du  16  no- 
vembre 1715,  en  permettant  aux  curés  à  portion 
congrue,  &  à  ceux  qui  ont  une  portion  indivife 
dans  les  Dixmes  de  leurs  paroilîes,  de  prendre 
ces  Dixmes  à  ferme,  fans  pouvoir  être  impofés 
à  la  taille  ,  n'a  point  dérogé  à  l'ordonnance  de 
1680  qui  a  rei^reint  l'exemption  du  droit  de 
gros  &  augmentation  aux  vins  provenans  du 
crû  de  leurs  bénéfices  &  de  leur  titre  facer- 
dotal. 

C'eft  d'après  ces  confidérations  que  par  arrêt 
de  règlement  intervenu  le  2.  feptembre  i7'39,fur 
la  prétention  des  curés ,  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  a  ordonné  que  les  articles  4  &  6  du  titre 
des  exemptions  de  gros  de  l'ordonnance  de 
l68o,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  en  conféquence  ,  que  les  curés  feroient 
tenus  de  payer  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'ordonnance  ,  les  droits  de  gros  &  augmenta- 
tion des  vins  qu'ils  vendroient,  provenans  des 
Dixmes  qu'ils  tiendroient  à  ferme  des  gros  dé- 

Tome  Vl, 
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Pv'   la  jur'ifprudcncc  qui  s'ohfi.rvc  dans  tes  Payi-has 
ulativement  aux  Dixmes   (  I  ). 

Les  Pays-bas  ont  fur  les  Dixmes  des  rcglc- 
mens  &  des  ufagcs  particuliers.  Ce  qui  mérite 
le  plus  d'attention  elt  le  placard  de  i  îio.  L'em- 
pereur Charles-Quint  voyant  que  les  ciécimateuss 
ecclèfalliqucs  prètendoient  journellement  lever 
la  Dixme  fur  plufieurs  fortes  de  fruits  &  de 
biens  qui  en  étoient  exempts  depuis  un  tems 
immémorial ,  chercha  à  remédier  à  ces  abus , 
&  ce  fut  pour  y  parvenir  qu'il  porta  le  premier 
odobre  1520,  un  èdit  ou  placard,  don:  voici 
le  difpofîtif: 

«  Ordonnons  5c  ftatuons  que  nuls  gens  d'é- 

glifc ni  fembhiblement  les  gens  lays  &  fé- 

culiers  ayant  Se  polîedant  aucunes  Dixmes,  ne 

puifTent  ou  pourront  dorénavant  prendre 

aucunes  nouvelles  Dixmes  ou  autres  charges 
ou  droits  quelconques ,  de  quelle  forte  ou  ef- 
péce  de  biens  que  ce  fbit ,  autres  qu'ils  &  leurs 
prèdéceiïeurs  ont  accoutumé  prendre  8c  lever 
paifè  40  ans  &  au-delfus  ;  ains  fe  contentent 
des  Dixmes  &  droits  ordonut-s  qu'ils  ont  eus 
&  perçus,  &  dont  ils  ont  duement  joui  &  ufc 
auparavant  le  tems  de  40  ans;  détendant  ex- 
prelfèment  à  tous  nos  fujets  de  payer  autre 
chofe  auxdits  gens  d'églife  ou  fcculiers,  que 
lefdites  Dixmes  &  droits  ordinaires  Se  accou- 
tumés d'anciennnetc  ,  Se  que  pour  raifon  defdi- 
tes  nouvelles  Dixmes  Se  exattions  ,  ils  ne  com- 
parent ni  répondent  pardevant  les  juges  ecclé- 
fiartiques  ,  de  quelle  autorité  qu'ils  ufent  i  aux- 
quels nous  défendons  auffi  de  non  plus  donnée 
ou  décerner  aucunes  citations  ,  monitions  ,  ou 
autres  punitions  ,  pour  faire  citer ,  convenir 
ou  traiter  nos  fujets  pardevant  eux  ,  pour  rai- 
fon d'icelles  nouvelles  Dixmes  Se  indues  exac- 
tions  Se   fi   aucun  doute,  difficulté   ou 

quellion  fe  mouvoit  pour  raifon  de  finftance 
defditcs  Dixmes  nouvelles  Se  extraordinaires  * 
&  fur  la  diftribution  de  tems  defdits  40  ans  & 
au-delfus,  ou  autres  claufes  contenues  en  ceC" 
dites  préfentes  ,  nous  voulons  Se  ordonnons 
que  la  connoilïance  ,  décifion ,  déclaration  Se 
interprétation  en  demeure  à  nos  çonfaux  Se 
jurticiers  ordinaires  en  chacune  province  ,  !ef- 
quels  nous  avons  quant  à  ce  aiitorifé  8c  au- 
torifons  par  cefdites  préfentes  ». 
Les  cultivateurs  entraînés  par  leur  intérêt, 
abusèrent  bientôt  des  difpofitions  trop  générales 
de  cet  édit.  Ils  refuferent  de  payer  la  Dixme  ^ 
1"  des  fruits  qui  provenoient  des  terres  nou- 
vellement défrichées  j  i'^  des  belliaux  Se  volailles 
qui  étoient   nourris  dans  les   maifons  nouvelle- 


(  I  )    Cette  huitii-me  partie    appattient  à   M.    M  e  F.  1 1  ir^ 
I   xvocit  au  parlemenc  de  f lanJrcs ,  £(  Tcciétairc  du  rou 
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recnc  bâties  :  5"  des  fruits  inconnus  jiifqu'aîors. 
Leur  refus  fur  ces  trois  points  avoient  pour 
fondement  une  interprétation  arbitraire  qu'ils 
donnoient  aux  difpoiitions  de  l'édit  de  lyio; 
ils  prétenioieiit  que  dans  ces  trois  cas  les  dé- 
ciinateurs  ne  pouvant  établir  en  leur  fiiveur  la 
pofcdion  de  40  ans  requife  par  le  placard  ,  n'a- 
voient  aucun  droit  fur  les  Ûixmes. 

Ces  prétentions  exorbitantes  donnèrent  lieu 
à  une  foule  de  procès.  Le  clergé  du  comté  d'Ar- 
tois fut  le  premier  à  en  porter  fes  plaintes  à 
l'empereur j  8c  ce  fut  d'après  fes  remontrances 
que  fut  rendu  le  placard  du  10  mars  1^13,  re- 
nouvelé pour  le  Brabant  &  le  comté  de  Namur, 
Je  lo  janvier  1528  ,  &  pour  la  Flandre  le  15 
feptembre  1J30.  Le  difpofitif  en  eft  conçu  en 
ces  termes. 

«  En  interprétant  notre  ordonnance  de  l'an 
«  iÇiOj  avons  déclaré  &  déclarons  par  ces  pré- 
J3  fentes  que  par  icelle  ordonnance  nous  n'avons 
3»  entendu  &  n'entendons  avoir  défendu  de 
M  payer,  cueillir  &  lever  droits  de  Dlxme  des 
"  giains  ,  foins  &  fruits  crûs  &  dépouillés  fur  les 
»  terres ,  prés  ,  héritages  &  terres  nouvellement 
«  cultivées  &  labourées,  dont  ès-paroiffes  où 
J3  ils  font  ,  &  ont  été  dépouillés  &  cueillis, 
"  l'on  a  accoutumé  avant  40  ans  payer  ,  cueil- 
«  lir  &  lever  droits  de  Dixmes  de  tels  ^  fem- 
M  blables  grains  ,  foins  ou  fruits. 

»  Pareillement  n'entendons  avoir  défendu  & 
jj  prohibé  de  payer  droits  de  Dixmes  des  agneaux, 
x>  i-iines ,  poulets  &  volailles  ,  &  autres  belliaux 
M  nourris  &  élevés  ès-maifons  &  héritages  qui 
»  nouvellement  auroient  été  édifiés  &  mis  à 
"  ufage  de  demeure  :  ains  qu'il  en  foit  payé 
"  droit  de  I>ixme ,  pourvu  que  de  telles  efpèces 
M  l'on  ait  accoutumé  payer  Dixme  auparavant 
»  ledit  temps  de  40  ans  ,  en  la  paroifTe  où  lef- 
55  dites  maifons  ,  édifices  ou  héritages  feroient 
"  fitiiés  &  affis;  mais  n'entendons  auflî  que  l'on 
"  puilTe  exiger,  prendre  ou  lever  droit  de  Dixme 
35  des  grains,  foins,  bois,  fruits,  poulailles  , 
J5  agneaux  ,  laines ,  beftiaux  &  autres  chofes  dont 
«  l'on  n'auroit  accoutumé  auparavant  lefdits  40 
«  ans,  payer  aucun  droit  de  Dixme  ès-paroiiïes 
«  ou  lieux  où  ils  auroient  crû  &  été  nourris 
3>  ou  élovés  ,  fans  avoir  égard  depuis  quel  temps 
"  lefdires  maifons  auroient  été  édifiées  &  in- 
*>  habitées,  ou  lefdits  héritages  mis  en  culture, 
»  &  généralement  déclarons  qu'au  payement 
:»  defdites  Dixmes,  l'ou  n'aura  regard  en  &  fur 
M  quelles  terres  lefd-its  grains  ,  foins  ,  fruits  & 
»  bois  fe  cueillent ,  ou  naifient  ,  ni  en  quels 
»  édifices  ou  pâtures  lefdits  beltiaux  auroient  été 
»  nés  ou  pâturés,  ni  lefdites  poulailles  ou  vo- 
s»  lailles  nourries  5  mais  feulement  fi  en  ladite 
*>  paroifTe  l'on  a  accoutumé  de  lever  ,  cueillir 
ï»  &  exiger  droit  de  Dixme  defdites  efpèces. 
»  Déclarons  outre  que  ii  en  aucuns  villages  de 
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»  notre  comté  d'Artois ,  pour  le  temps  à  venir 
»  étoit  femé  ,  planté,  cueille  ou  pâturé  aucune. 
3j  nouvelle  efpèce ,  laquelle  n'auroit  jamais  été 
M  audit  village  plantée ,  femée  ,  cueîHée  ,  pâtu- 
»  rée  ou  nourrie  ,  en  ce  cas  quant  au  payement 
n  des  Dixmes  de  telles  nouvelles  efpèces  ,  Ton 
»  fe  réglera  comme  es  autres  villages  de  notredit 
"  pays,  où  auroient  été  femées ,  plantées  ,  nour- 
"  ries  femblables  efpèces  •■,  &  quant  à  aucune 
«  nouvelle  efptce  du  tout  non  vue  ,  ni  accoutu- 
"  mée  être  plantée  ou  nourrie  en  aucun  village 
"  ou  quartier  de  notredit  comté  d'Artois ,  la- 
"  quelle  n'y  auroit  été  jamais  auparavant  femée  , 
»  plantée  ou  nourrie  ,  l'on  fe  réglera  quant  au 
»  payement  de  Dixme  d'icelle  nouvelle  efpèce, 
»  félon  le  droit-écrit. 

n  Et  ne  pourra  aucun  ,  foit  perfonne  eccléfîaftî- 
»  que,  régulière  ou  féculière  ,  alléguer  droit  de 
"  prefcription  à  caufe  des  Dixmes  payées  depuis 
»  la  publication  de  l'ordonnance  deflTus  dite  juf- 
"  ques  la  date  de  cette  notre  déclaration  que  des 
"  40  ans  auparavant  ladite  publication  ". 

Les  décimateurs  ont  tenté  de  faire  révoquer  ces 
deux  placards.  Ce  fut  pour  y  parvenir  qu'ils  fe 
pourvurent  en  1666  au  coufeil  privé  de  Bruxelle. 
Leur  demande  n'ayant  point  été  accueillie  ,  ils  la 
renouvelèrent  au  confeil  du  roi  après  la  conquête 
des  pays-bas  François  :  les  peuples  y  ayant  formé 
oppofition  ,  il  intervint  plufieurs  arrêts  interlo- 
cutoires qui  prolongèrent  la  décifion  de  cette  af- 
faire compliquée  avec  quatre  autres,  jufqu'au  2(> 
octobre  1754,  temps  ou  Louis  XV  mit  fin  à  tou- 
tes les  contertations  par  des  lettres -patentes. 
II  ordonna  entr'autres  chofes  qu'en  ce  qui  con- 
cernoit  la  perception  des  Dixmes  &  les  fruits 
fur  lefquelles  elles  dévoient  être  perçues,  on 
continueroit  de  fuivre  les  lois  particulières  des 
pays-bas.  Ces  lettres-patentes  font  rapportées  à 
l'article  Décimateur, 

La  manière  dont  fe  doit  faire  la  preuve  de  la 
pofîeflîon  de  percevoirou  de  nepas  payer  la  Dixme, 
a  donné  lieu  à  deux  queftions  importantes. 

La  première  eR  de  favoir  fi  les  habitans  du  lieu 
peuvent  être  produits  comme  témoins  &  dépofer 
dans  une  caufe  qui  intérefle  leur  communauté  ,  & 
fi  l'on  doit  ajourer  foi  à  leurs  dépofitions.  Plufieurs 
arrêts  du  parlement  de  Flandres  ont  jugé  pour  l'af- 
firmative. Le  premier  a  été  rendu  entre  l'abbaye 
de  Saint-Pierre-les-Grand  ,  &  le  village  de  Tor- 
deghem  dans  la  châtellenie  de  Caflel.  Le  fécond 
le  5  août  174 1  ,  au  rapport  de  M.  de  MuUet, 
entre  l'évêque  d'Airas  &  la  ville  d'Armentières. 
Le  troifièmele  10  mars  1758,  au  rapport  de  M. 
Merlin  d'f'iheux  ,  en  faveur  du  village  &r  du  fei- 
gnent de  l'Eclufe  ,  contre  le  ficur  le  Sage  ,  curé 
de  cette  paroiffe  &  le  chapitre  métropolitain  de 
Cambrai.  Le  quatrième  le  15  février  1764,  au 
même  rapport,  en  faveur  des  échevins  de  la  Motte- 
aux-Bois  6c  des  chefs- collèges  de  la  Flandres  ma- 
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ritimc ,  contre  le  ciupitie  de  Saint-Pierre  à  CilTcl, 
Se  l'abbaye  de  Sainc-Augullin-les-Thciouane.  Le 
cinquième  en  1770,  au  rapport  de  M.  Jacquerye, 
entre  la  communauté  d'Erquinghem  &  le  chapitre 
des  chanoinelTcs  de  Denaiii. 

La  féconde  quelHon  eft  de  favoir  fi  c'ell:  aux 
dccimateurs  à  prouver  leur  pofTefllon  ,  ou  aux 
habitans  à  prouver  leur  exemption. 

Les  uns  &  les  autres  cherchent  dans  l'interpré- 
tatioi)  des  placards  de  lyzo&r  ifjo  ,  des  raifotis 
pour  appuyer  le  fyftême  qui  leur  ell  favorable. 

Les  dccimateurs  difent  que  la  dixme  elt  due 
de  droit  commun  ,  puifque  le  placard  de  1530 
porte  qu'à  défaut  d'ufage  &  de  poiTeiTion  de  part 
&:  d'autre ,  on  fe  conformera  au  droit  écrit  j  qu'ainfi 
leur  prétention  elt  fuffifamment  fondée  par  cette 
feule  raifon  ,  au  lieu  que  les  cultivateurs  ne  pou- 
vant établir  leur  exemption  que  fur  une  poirelfion 
de  ne  pas  payer ,  Hc  conféquemmcnt  fur  un  fait 
contraire  au  droit  commun  ,  n'ont  aucune  pré- 
fomption  légale  en  leur  faveur  ;  d'où  ils  concluent 
que  c'ell  fur  ces  derniers  que  doit  tomber  la 
preuve. 

Les  cultivateurs  difent  que  le  placard  de  1520 
ne  permet  aux  décimateurs  de  lever  la  Dixine  que 
furies  fruits  qui  y  font  aJTujettis  depuis  plus  de 
40  ans  ;  que  cette  poflTeflîon  étant  le  feul  titre 
qu'ils  puifTent  réclamer  aux  termes  de  cette  loi  , 
c'ell  à  eux  à  en  fournir  la  preuve  ,  iuivant  la 
maxime  que  tout  demandeur  doit  produire  le 
titre  qui  fert  de  fondement  à  fa  demande.  Expli- 
quant enfuite  le  placard  de  ino>  i's  difent  que 
par  le  droit  écrit  dont  parle  cet  édit,  il  faut 
entendre  le  droit  romain  qui  forme  le  droit  Com- 
mun des  pays-bas  dans  les  cas  non  -  prévus  par 
les  ordonnances  &  les  coutumes  ,  &  non  le  droit 
canonique  dont  les  difpofuions  font  abfolument 
contraires  aux  principes  adoptés  par  les  deux 
placards ,  en  ce  qu'elles  ordonnent  la  perception 
de  la  Dixme  fur  toutes  fortes  de  fruits  &  de 
biens  ,  tandis  que  ces  dernières  lois  établi/Tcnt 
J'ufage  de  chaque  pays  comme  la  feule  règle  que 
doivent  fuivre  les  décimateurs  ;  que  le  droit 
romain  auquel  ils  prétendent  que  l'on  doit  re- 
courir dans  le  placard  de  1550  ,  défend  la  per- 
ception des  Dixmes  ,  en  ces  termes  :  Non  oportct 
epifcopos  autcUricos  cogère  quofi^uam  ad  fniélus  o^e- 
rendos  aut  angartas  dandas  ,  aut  alio  modo  vexare  , 
aut  cxcornmunicare  ,  aut  denegare  communionem , 
quamvis  ufus  ha  ohtùii/erir.  C'eft  ainfi  que  s'e>  prime 
l'empereur  Léon  dans  la  loi  59,  cod.  de  cpifcopis  6* 
cLricis;  au  moyen  de  quoi  les  décimateurs  ayant 
contr'eux  le  droit  commun  ,  c'ell  à  eux  à  prouver 
qu'ils  font  exceptés  de  ces  difpofitions  par  une 
pofleflïon  conllante  de  percevoir  la  Dixme  pendant 
quarante  ans. 

Tel  ell  le  réfultat  des  différentes  explications 
données  aux  placards  de  t  po  &r  ly^n.  Sil  nous 
db  permis  de  nous  expliquer  fur  une  queftion  qui 
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paroît  d'abord  fi  délicate,  nous  avouerons  que  le 
fyilcme  des  décimateurs  nous  paroir  plus  conforme 
aux  vrais  principes  &  à  l'efprit  âcs  deux  placards, 

[  La  Dixme  ell  une  portion  des  biens  de  la  terre 
que  les  loix  eccléfialliques  &  civiles  ont  affeftée 
à  l'entretien  des  minillres  des  autels.  A  ne  con- 
fulcer  que  cette  notion  ,  il  femble  que  ce  tribut 
devroit  fe  lever  fur  tous  les  fruits. 

Cependant  il  faut  convenir  qu'il  en  eft  de  ce 
droit  comme  de  tous  les  autres.  Il  ell  fujet  à  l'em- 
pire de  l'ufage  &:  à  la  loi  de  la  prefcription  ;  en- 
forte  qu'il  y  a  certains  fruits  qui  payent  la  Dixme, 
tandis  que  d'autres  en  font  affranchis.  Et  delà  la 
diilii.ftion  des  Dixmes  en  Dixmes  folites  8c  Dix- 
mes infoJites. 

Mais  dans  ce  cas  ,  ce  n'eft  point  au  décimateur 
à  prouver  que  telle  efpece  de  Dixme  ell  folite.  La 
loi  forme  en  fa  fiveur  un  titre  général  qui  le  dif- 
pe-iife  de  la  preuve.  Le  décimable  au  contraire, 
en  prétendant  que  telle  Dixme  ell  infolite  argu- 
mente d'une  exception.  C'ell  donc  à  lui  à  prouver 
cette  exception  ,  8z  à  établir  la  polTefllon  qua- 
rantenaire  où  il  cil  de  cultiver  cette  efpéce  de 
fruits,  fans  en  avoir  jamais  payé  la  Div.me. 

Cette  conféquence  vraie  dans  le  point  de  droit 
général ,  n'ell  pas  contrariée,  elle  ell  même  affer- 
mi e  par  les  loix  particulières  aux  Pays-bas. 

L'obje«Sion  fondée  fur  ce  que  le  placard  de 
1520  défend  d'exiger  la  Dixme  des  fruits  ,  autres 
que  ceux  dont  les  décimateurs  étoient  en  poflef- 
fion  depuis  plus  de  quarante  ans  ,  cette  objedtion 
difparoic  lorfqu'on  examine  les  difpofitions  de  la 
loi  qui  en  ell  le  principe  &  du  placard  de  1 5-25. 

Avant  1520  ,  les  décimateurs  prétendoient 
exiger  la  Dixme  de  toutes  fortes  de  fruits,  fans 
avoir  égard  à  la  poffeffion  où  pouvoient  être  lesdé- 
cimables  de  ne  la  pas  payer  depuis  plus  de  40  ans: 

L'empereur  condamne  cette  prétention.  Il  dé- 
fend aux  décimateurs  d'exiger  la  Dixme  des  fruits 
qu'ils  n'étoient  point  dans  l'ufage  de  perce- 
voir depuis  plus  de  quarante  ans.  C'efl-à  dire, 
qu'il  veut  que  fi  un  décimateur  a  négligé  pendant 
plus  de  quarante  ans  de  percevoir  la  Dixme  d'une 
certaine  efpece  de  fruits  ,  il  ne  foit  plus  en  droit 
d'obliger  les  décimables  à  la  payer. 

Mais  il  a  fi  peu  entendu  défendre  de  percevoir 
la  Dixme  des  fruits  dont  les  décimables  n'auroient 
point  acquis  l'exemption  par  une  pofTefllon  qua- 
rantenaire  j  que  parle  placard  de  1 5^2  3 ,  il  renvoie 
relativement  à  la  Dixme  des  fruits  nouveaux  au 
droit-écrit  ,  ce  qui  fuppofe  que  cette  Dixme  eil 
due  en  elle-même,  puifqu'autrement  il  le  feroic 
contenté  d'en  interdire  la  perception. 

En, effet,  fi  comme  le  prétendent  les  partifans 
de  l'opinion  contraire,  le  décimateur  ne  pouvoir 
exiger  la  Dixme  d'un  fruit  nouveau  ,  qu'autant 
qu'il  en  auroit  acquis  la  polfertion  quarantenaire  , 
il  s'enfuivroit  nécefTaircinent  que  la  Dixme  de  tous 
les  fruits  nouveaux  ne  feroit  pas  due ,  puilque 
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iarfqu^un  fruit  fe  cultive  pour  la  première  fois  ,  il 
crt  impofTible  d'avoir  la  poireiîlon  d'en  lever  la 
Dixme  depuis  quarante  ans.  L'empereur  auroit 
donc  défendu  purement  &  fimplement  de  l'exiger. 
Cepend.int  il  a  voulu  q.ue  Ton  fe  réglât  alors  par 
le  droit  écrit ,  c'eil  à-dire,  que  la  Dixme  fût  due 
toutes  les  fois  que  les  habitans  n'en  auroient  pas 
acquis  h  libération  par  une  pofTefl'ion  quarantenaire. 

ivlais ,  dit-on  ,  le  droit-écrit  auquel  l'empereur 
nous  renvoie  ,  eft  le  droit-romain. 

Point  du  tout,  la  loi  du  code  citée  par  les  cul- 
tivateurs ne  concerne  que  les  oblations  faites  à 
l'autel  pendant  le  feivice  divin,  &:  le  droit  ro- 
main n'a  aucune  difpofîtion  relative  aux  Dixmes 
que  les  romains  ne  connoilfoient  pas. 

Le  droit-écrit  dont  parle  l'empôieur  eft  donc  le 
droit  canonique  ,  c'eil-à-dire,  le  décret  de  Gra- 
rien  ,  la  collection  des  décretales  ,  &  principale- 
ment les  difpofitions  des  canons  des  conciles.  On 
peut  aufli  donner  ce  nom  aux  capitulaires  de  nos 
rois  qui  ont  différentes  difpofitions  relatives  aux 
Dixmes.  Tel  eft  le  feul  droit-écrit  par  rapport  à 
cette  matière. 

Or  fuivant  ce  droit ,  routes  les  efpèces  de  fruits 
font  fujettes  à  la  Dixme  ]. 

Ce  n'eft  donc  que  par  la  feule  exception  de  ne 
l'avoir  pas  payée  pendant  quarante  ans,  que  les 
cultivateurs  peuvent  s'y  fouftraire  ;  ainfi  les  dé- 
ciinateurs  peuvent  fe  prévaloir  du  droit  commun 
&  l'oppofer  au  refus  qu'on  leur  fait  de  la  Dixme 
comme  un  titre  conrtitutif.  Les  redevables  n'ont 
pour  eux  qu'une  exception  réfultantede  la  pref- 
cription  ;  ils  doivent  donc  6tre  chargés  de  la 
preuve  direde  de  leur  exemption. 

La  jurifprudence  n'a  pourtant  pas  toujours  été 
conforme  à  ce  fentiment.  Par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  9  février  1704  porté  en  faveur  de  la 
communauté  de  Saint-Ghin  en  Artois  ,  les  dcci- 
mateurs  furent  tenus  de  faire  preuve  tant  par 
titres  que  par  témoins,  pardevant  le  premier  pré- 
sident du  confeil  de  la  province  ,  que  dans  le  pays 
d'Artois  la  Dixme  de  colfat  &  de  trèfle  étoit  folite 
&  ufitée  j  même  qu'elle  s'étoit  levée  au  village  de 
Saint-Ghin  quarante  ans  avant  le  31  décembre, 
jour  de  leur  demande  judiciaire  ,  fauf  aux  manans 
8c  hibitans  du  même  lieu  leur  preuve  contraire  , 
fi  bon  leur  fembioit.  L'arrêt  définitif  débouta  les 
décimateurs. 

Il  fut  j usé  de  même  au  parlement  de  Flandres 
par  avrét  rendu  le  10  mars  1-758  ,  au  rapport  de 
M.  Merlin  d'Ertreux  ,  en  faveur  de  lacommunauté 
de  l'Ec'i'fe  ,. contre  les  décimateurs  du  même  en- 
droit, &  par  un  autre  arrêt  rendu  le  15  novem- 
bre de  la  même  année  en  faveur  du  village  de 
Phalempin,  appelant  de  la  gouvernance  de  Lille  , 
contre  l'abbaye  du  même  lieu. 

[  Mais  ces  décifions  font  contrariées  par  un 
très-grand  nombre  d'autres  qui  forment  aujour- 
d'hui une  jurifprudence  conftante  iJc  uniforme. 
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•Tel  eft  un  arrêt  du  confeil  fo-uverain  de  Bra- 
bant  du  28  odtobre  1754  ,  rendu  en  faveur  du 
chapitre  de  Saint-Pierre  d'Andcrlechent  ,  contre 
différens  particuliers  du  même  lieu  ,  auxquels  la. 
communauté  étoit  xinte.  Cet  arrêt  admet  les 
habitans  à  faire  preuve  fur  le  fait  des  pommes 
de  terre  ou  patates  ,  qu'on  en  cultivoit  depuis 
quarante  ans  dans  une  quantité  décimable  ,  fans 
qu'on  en  eût  payé  la  Dixme  ,  fauf  au  chapitre  la 
preuve  contraire.  Le  même  arrêt  permet  au  cha- 
pitre de  percevoir  provifionnellem.ent  la  Dixme- 
dont  il  s'agiifoit,  à  la  charge  d'en  tenir  note  per- 
tinente. 

De  cet  arrêt  réfultent  deux  conféquences  :  l'une 
que  de  droit  commun  ,  la  Dixme  des  fruits  nou- 
vellement cultivée  eft  due  :  l'autre  que  c'eft  aux 
décimables  à  faire  preuve  de  la  poUeftion  où  ils 
leroient  de  ne  pas  payer  telle  efpèce  de  Dixme 
depuis   quarante   ans. 

Le  2  mai  176^ ,  le  même  tribunal  décida  de  la 
même  manière  une  autre^contcftation  qui  s'éioic 
élevée  entre  l'abbaie  de  Saint-Adrien  de  Gram- 
mont ,  &  les  habitans  de  la  paroifle  de  Berghes  , 
relativement  à  la  Dixme  des  pommes  de  terre  & 
du  colfat.  Les  habitans  furent  admis  à  prouver 
que  depuis  quarante  ans  on  avoit  cultivé  ces  deux 
efpéces  de  productions  dans  une  quantité  décima- 
bles fans  en  avoir  payé  la  Dixme  ,  fauf  aux  déci- 
mateurs h  preuve  coutraire  ,  &.'  accorda  la  pro~ 
vifion  aux  décimateurs  ^  à  la  charge  de  tenir  note 
de  ce  qu'ils  perccvroient. 

Un  procès  femblable  fut  encore  jugé  au  même 
confeil  le  30  avril  1770  ,  entre  le  chapitre  métro- 
politain de  Cambrai  &  les  habitans  d'Ophain. 
Un  arrêt  interlocutoire  avcit  admis  cette  commu- 
nauté à  prouver  qu'elle  étoit  en  poffeffion  depuis 
plus  de  quarante  ans  de  ne  point  payer  la  Dixme 
des  pommes  de  terre  &  colfats.  Comme  elle  ne 
pût  faire  cette  preuve  relativement  aux  pommes 
de  terre  ,  &r  qu'elle  la  fit  par  rapport  aux  colfats  j 
elle  fut  déchargée  de  la  Dixme  de  ceux-ci,  & 
condamnée  à  payer  celle  des  pommes  de  terre. 

Il  a  été  rendu  au  parlement  de  Flandres  plufîeurs 
arrêts  conformes  à  cette  jurifprudence. 

M.  le  préfident  des  Jaunaux  ,  en  rapporte  un- 
du  9  juillet  1698,611  faveur  de  l'abbaie  de  Cifoins, 
contre  les  bailli  &  hommes  de  fief  du  village 
d'Acfq,  châtellenie  de  Lille  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  "  les  décimateurs  ont  droit  de  lever 
»  la  Dixme  de  colfat  qui  fe  recueilloit  dans  un 
53  village,  à  moins  que  les  manans  ne  prouvent  d'en 
3>  avoir  prefcrit  l'exemption  ». 

Le  même  auteur  ,  tom.  3.  §.  7,  rend  compte  d'un 
arrêt  de  revifion  du  10  juin  1701  ,  qui  eft  fondé 
fur  les  mêmes  principes.  "  11  y  a  été  tenu  ,  dit-il, 
»  pour  maxime  certaine  ,  que  le  placard  de  l'em- 
:.:>  pereur  Charles  V  ,  du  i  o^obre  1  ^20  ,  touchant 
■»  les  Dixmes  inufitées  ,  qui  défend  aux  décima- 
55  teurs  d'exiger  la  Dixme  d'aucuns  grains  ^  s'ils 
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»  fie  font  en  poffedion  de  la  lever  paffé  quarante 
«  ans  ,  ne  s'entend  pas  des  nouvelles  efpeccs  de 
«  grains  qu'on  commence  à  recueillir  dans  de 
«  certaines  provinces  où  ils  étoieiit  inconnus  au- 
«  paravant  ,  tels  que  les  coliats  dans  certains 
•»  quartiers  ,  dont  Us  dccminteurs  ,  fuivant  le  droit 
»  commun  ,  peuvent  dunander  la  Dixme  ,  mais  feu- 
«  lemeiu  des  grains  qu'on  a  coutume  de  recueillir 
«  dans  un  lieu  palTc  quarante  ans  ,  &  dont  les 
>■>  décimateursont  négligé  la  Dixmefuivantl'intcr- 
"  prétation  du  même  empereur,  du  lomars  i  vi,". 

Cette  jurifpruiknce  n'avoit  jamais  varié  au  par- 
lement de  Flandres,  lorfqu  intervinrent  en  1758 
les  deux  arrêts  dont  nous  avons  parlé  plus  haut]. 

La  quei^ion  s'eil  repréfentée  depuis  dans  les 
circonilances  fuivantes.  Les  abbé  &  religieux  de 
Beighes-Saint-Winock  ayant  demandé  la  Dixme 
de  pommes  de  rerre  à  la  communauté  de  Koude- 
kerque.elle  leur  fut  refulée  lurle  fondement  d'une 
exemption  de  la  payer  pendant  quarante  ans.  Pro- 
cès au  bailliage  de  Bailleul ,  où  il  s'agit  de  favoir 
qui  feroit  chargé  de  la  preuve.  Les  officiers  de  ce 
fiége  éludèrent  la  difficulté  de  cette  queftion , 
en  admettant  les  deux  parties  à  vérifier  refpeftive- 
ment  la  portefllon  ou  non  poflicflîon  de  lever  la 
Dixme  dont  il  s'agiffoit.  Appel  de  la  part  des 
habitans  de  Koudekerque  au  confcil  fupérieur  de 
Douai,  &  le  9  novembre  1771,  intervint  un  arrêt 
qui  infirma  la  fentence  &  admit  les  religieux  à 
vérifier  leur  polfefllon  de  lever  la  Dixme  fur  les 
fruits  en  quellion  ,  faufaux  habitans  leur  preuve 
contraire.  Les  religieux  fe  pourvurent  en  révifion 
après  le  rétablilTement  du  parlement  de  Flandres  ^ 
&  cette  cour ,  toutes  les  chambres  affemblées ,  dé- 
clara par  arrêt  du  y  avril  1775- ,  au  rapport  de  M. 
de  Caftéele  ,  qu'erreur  étoit  intervenue  dans 
celui  du  confeil  fupérieur,  &'  ordonna^  que  la 
fentence  du  bailliage  de  Bailleul  fortîteifet. 

Cet  arrêt  fut  fort  balancé  ,  il  ne  pafia  que 
de  quinze  voix  contre  dix  ,  &  même  plufieurs 
des  juges  qui  opinèr.nt  pour  les  décimateurs  ne 
voulurent  pas  trancher  la  quedion  de  fçavoir  fi 
c'éroit  les  cultivateurs  qui  dévoient  faire  la 
preuve  duefte  :  ils  fe  déterminèrent  par  des  cir- 
conrtances  particulières.  1°  11  ne  s'agiiïbit  pas 
dans  cette  cauie  de  charger  les  cultivateurs  feuls 
de  cette  preuve,  puifque  la  fentence  de  Bailleul 
en  chargeoit  également  les  religieux.  2°  Les 
habitans  de  Koudckorque  avoient  avancé  dans 
plufieurs  écrits  que  depuis  un  tems  immémorial 
ils  cultivo-'ent  les  pommes  de  terre  fans  en 
payer  la  Dixme  ,  ce  qui  avoir  enpagé  les  dé- 
cimateurs à  leur  faire  plufieurs  interpellations 
judiciaires  auxquelles  ils  refufoient  de  répondre. 

[  Cet  arrêt  ne  peut  donc  pas  être  regardé 
comme   décifif  fur  notre    quertion. 

En  voici  un  autre  qui  eft  à-peu-près  du  même 
genre. 
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La  communauté  de  Feteghem  ,  étoit  appellante 
d'une  fentence  du  prélidial  de  Bailleul  du  j 
mars  1773  ,  qui,  avanr  faire  droit  fur  la  de- 
mande en  payement  de  h  Dixme  des  pommes 
de  terre ,  prétendue  par  M.  Tévêque  d'Ipres  & 
l'abbaye  de  Berghes-faint-Wincck ,  co-décima- 
teurs  ,  avoit  admis  les  parties  à  faire  preuve 
refpedive  de  leur  polTcfTion  ,  ou  non  poneflion. 
Elle  n'épargna  rien  pour  appuyer  le  fyileme 
qu'avoient  adopté  les  arrêts  des  10  mars  &  15 
novembre  \-^'6]  mais  par  arrêt  du  15  décembre 
1777  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Warenghiea 
de  Flory  ,  la  fentence  fut  confirmée  puremenc 
&  fimplcment. 

Si  dans  cette  efpéce  ,  comme  dans  la  précé- 
dente, les  décimateurs  s'étoieiu  rendus  appe- 
lants de  la  fentence,  en  ce  qu'elle  ne  chargcoit 
pas  diredtemenr  les  feuls  habitans  de  la  preuve 
ils  auroient  donné  lieu  au  parlement  de  juger 
la  quellion  m  tenmnis  ;  mais  elle  l'a  été  depuis 
par  un  arrêt  du  14  avril  1778,  infirm.atif  d'une 
lentence  du  prévôt  de  Bavay  ,  qui  fur  le  refus 
de  la  communauté  de  Longueviîle  de  payer  la 
Dixme  des  pommes  de  terre  ,  aux  chanoineffes 
de  Maubeuge,  avoit  ordonné  à  celles-ci  de  faire 
preuve  de  leur  polTefîlon. 

Nous  trouvons  la  même  jurifprudence  établie 
dans  la  province  d'Artois,  qui  a  fur  cette  ma- 
tière les  même  loix  que  la  Flandres  ,  le  Hai- 
naut  &  le  Brabant, 

Une  fentence  du  Confcil  d^Artois  ,  du  30 
juin  1712  ,  ordonne  à  des  particuliers  qui  avoienc 
conterté  au  curé  de  faint-Leu  la  Dixme  defain- 
foin  ,  de  rapporter  dans  un  mois  la  preuve  que 
palTé  quarante  ans  ,  on  a  dépouillé  dans  la  pa- 
roifle  de  faint-Leu  ,  du  fain-toin  ,  fec  &  venu 
en  maturité,  fans  en  avoir  été  levé  ni  perçu 
aucun  dioit  de  Dixme,  fauf  au  curé  la  preuve 
contraire  ,  finon  &  ce  temps  palTé  ,  &:  fans  qu'il 
foit  befoin  d'autre  jugement ,  condamne  ces  par- 
ticuliers au  payement  de  la  Dixme  du  fa.'n-foia 
venu  à  murilFon,  &  à  en  continuer  le  payeiucnc 
à  l'avenir. 

Cette  fentence  a  été  fui  vie  de  quantité  d'au- 
tres ,  qui  ont  jugé  de  même.  Mais  en  \y-\(3  le 
confeil  d'Artois  parut  vouloir  changer  fa  jurif- 
prudeuce.  Il  ordonna  au  décimateur  de  Dourier 
de  faire  preuve  que  dans  les  paroilTes  voifines 
où  l'on  recueilîoit  du  fain-foin  en  itc,  la  Dixme 
de  cette  efpéce  de  fruits  avoit  toujours  été  ea 
ufage  ,  &  .aux  habitans  ,  que  cette  efpéce  de  fruits 
étoit  en  ufige  depuis  plus  de  quarante  ans , 
fans  en   avoir  payé  la  Dixme. 

Ainfi  le  cotifeil  d'Artois  ,  com.me  on  vient 
de  voir  c[\\t  Ta  fair  depuis  le  préfidial  de  Bail- 
leul ,  impofoit  la  néceihté  de  la  preuve  au 
décimateur  comme  au  décimable.  C  croit  déjà 
Une  première  atteinte  donnée  au  droit  des  dé- 
cimateuTSi  mais  on  ne  s'en  ell   point  tenu   lu. 
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Le  Xo  février  1757,  autre  fenrence  qui  fait  tom- 
ber fur  le  feul  décimateiir  U  ncccliué  de  la  preuve 
direfte.  Il  ordonne  aux  abbé  &  religieux  de 
RuilTauville  ,  de  prouver  que  depuis  que  le 
fainfoin  &  le  trèfle  fe  recueilloient  en  maturité 
au  terroir  de  Lisbourg  ,  ils  en  avoient  perçu  la 
Dixme ,  &  que  la  même  l.»ixnie  fe  percevoit 
dans  les  villages  circonvoifins  ,  fauf  aux  habitans 
de   Lisbourg  la  preuve  contraire. 

Il  feroit  importible  de  rappeller  toutes  les 
feiuences  du  conleil  d'Artois  ,  qui  ,  depuis  cette 
époque  ,  ont  conftamment  prononcé  de  même; 
mais  il  faut  rendre  compte  d'un  arrêt  qui  en  a 
folemnellement  profcrit  la  décifion. 

En  177 ij  le  nommé  Langlet,  fermier  au  vil- 
lage d'Inchy  ,  refufa  à  l'Abbaye  d'Anchin  la 
Dixme  de  camomille. 

Bientôt  après,  quatre  autres  habitans  refuferent 
aufli   celle    d'oeillette. 

En   1773  j  pareil  refu^  de   celle  de  lin. 

L'exemple  donné  à  Inchy  devint  bientôt  con- 
tagieux,  &  dans  la  même  année  1773  ,  la  Dixme 
de  lin  &  celle  du  colfat  furent  également  con- 
telfées  dans  la  paroilîe  de  l'aralle ,  &  celle  de 
lin  dans  la  paroifle  de  Buiflfy. 

Les  refus  gagnant  ainli  de  proche  en  proche  , 
une  foule  de  décimateurs  fe  trouvèrent  fuccef- 
lîvement  inquiétés. 

L'abbaye  d'Anchin  commença  par  attaquer 
les  refufans. 

Ceux-ci  ont  foutenu  que  la  Dixme  qu'on 
leur  demandoit  étoit  inufitée  dans  leurs  paroillTes, 
que  les  religieux  d'Anchin  étoient  hors  d'état 
de  prouver  qu'ils  fufTent  en  polTeiTion  de  la 
percevoir  depuis  plus  de  quarante  ans.  En  con- 
léquence  ils  ont  conclu  à  ce  que  les  décima- 
teurs fuilent  déclarés  non  recevables  dans  leurs 
demandes  ,  ou  qu'en  tout  cas  ils  en  fuflent  dé- 
boutés   avec    dépens. 

Tel  étoit  le  fyftême  des  habitans.  Voici  à 
quoi  s'ell  réduit  celui  des  religieux  d'Anchin. 

Les  décimateurs,  ont-il  dit ,  font  fondés  par 
le  droit  commun  des  provinces  belgiques ,  à  de- 
mander la  Dixme  de  toutes  fortes  de  fruits  ,  à 
moins  que  les  décimables  ne  prouvent  en  avoir 
acquis  l'exemption  par  une  polTeflion  quarante- 
naire  de  ne  la  pas  payer.  Ce  principe  ell  fondé 
fur  les  loix  eccléfiaftiques  &  civiles  les  plus 
précifes,  &  la  conféquence  qui  en  réfulte ,  c'ert 
que  le  poids  de  la  preuve  doit  retomber  fur 
les  décimables ,  qui  doivent  établir  qu'ils  font 
dans   un  cas   d'exception. 

Quand  il  n'y  a  pas  quarante  ans ,  a-t-on  ajouté, 
qu'une  efpéce  de  fruits  eil  cultivée  dans  une 
paroiiïe,  il  feroit  abfurde  &  déraifonnable  d'o- 
bliger le  décimateur  à  prouver  une  pofleffion 
quarantenaire.  H  lui  fuffit  alors  d'établir  que 
pette  Dixme  fe'  perçoit  danf  les  villages  voifins 
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ic   dans   la   province.  CcÙ    la  dirpofitîon    de* 

placards   de   lyzo  &  iyz-5. 

Ainfi  ,  pour  que  les  décimables  puflent  fe  fouf- 
firaire  à  la  Dixme  de  telle  efpéce  de  fruits  ,  il 
faudroit  qu'ils  fuffent  en  état  de  prouver  que 
cette  produilion  eil  connue  dans  le  lieu  depuis 
plus  de  quarante  ans,  fans  que  jamais  on  en 
ait   perçu  la  Dixme. 

Au  lieu  de  fe  foumettre  à  cette  preuve,  ^con- 
tinuoit  l'abbaye  d'Anchin,)  les  adverfaires  vou- 
droient  que  ce  fût  aux  décimateurs  à  prouver 
qu'ils  ont  une  poffeflion  de  plus  de  quarante 
ans  ,  comme  fi  ce  n'étoit  pas  à  celui  qui  allègue 
une  exception  ,  à  l'établir.  Les  décimateurs  ont  en 
leur  faveur  le  droit  commun  ,  ils  ont  un  titre 
général ,  ils  n'ont  donc  rien  à  prouver. 

Ces  maximes  font  appuyées  fur  une  jurifpru- 
dence  conlfante  &  univerfelle  ;  elles  font  enfei- 
gnées  par  tous  les  auteurs  des  Pays-bas.  (  i  ) 

Mais  quand  les  décimateurs  pourroient  être 
obligés  à  la  preuve,  ce  qui  n'eft  p.s,  il  ne  fe- 
roit pas  raifonnable  d'exiger  d'eux  une  poffef- 
fion  quarantenaire  à  l'égard  d'un  truit  qui  n'au- 
roit  pas  été  cultive  depuis  quarante  ans.  11  leur 
fuffiroit  d'établir  qu'ils  ont  la  pofiefîlon  de  la 
Dixme  depuis  Tinltant  où  cette  nouvelle  culture 
a  commencé  ,  &c  de  faire  voir  qu'elle  fe  perçoit 
dans  les  villages  voifins. 

Ainfi  fe  défendoit  1  abbaye  d'Anchin. 

Les  difteientes  communautés  font  intervenues  ; 
elles  ont  demandé  ade  de  ce  qu'elles  fe  joi- 
gncient  à  ceux  qui  avoient  réfufé  la  Dixme  , 
&  que  faifant  droit  fur  leur  intervention  ,  les 
liibitans  fuflTent  maintenus  &  gardés  dans  le 
droit  &  pofl'elfion  de  ne  point  payer  les  Dixmes 
de  Jin  ,  de  colfat,  de  tiefle,  de  camom.iile  & 
d'oeillette,  dans  les  paroifles  d'Inchy,  Baralle 
&  BuilTy  ;  qu'en  conféquence  les  religieux  d'An- 
chin fuffent  déclarés  non- recevables  dans  les 
demandes  par  eux  formées  :,  ou  qu'en  tout  cas 
ils  en  fuflent  déboutés  ;,  6c  condamnés  aux  dé- 
pens. 

La  caufe  en  cet  état  ,  le  confeil  d'Artois , 
par  fept  fentences  rendues  le  14  décembre  1775 
&  18  janvier  1776,  a  donné  ade  aux  habitans 
d'Inchy,  de  Baralle  &  de  Buiffy  ,  de  la  déclara- 
tion -des  religieux  d'Anchin  ,  qu'il  n'y  avoir  pas 
quarante  ans  que  l'on  cultivoit ,  dans  ces  trois 
paroifles,  les  fruits  de  lin  ,  de  colfat ,  de  trèfle  j 
d'oeillette  &  de  camomille  ;  en  conféquence  , 
attendu  que  la.  Dixme  de  ces  fruits  ejl  infoUte  de  fd 
nature,  &  n'ejï  pas  oénéialemenl  ufitée  dans  la.  pro- 
vince d'Artois  ,  il  a  débouté  les  religieux  de  leurs 
demandes,  &  les  a  condamnés  aux  dépens. 


(1)  Anfelmo  ,  Trihonianus  b^'guiis ,  Cap.  i,  de  Decirris , 
n°  18.  M.  le  Prélldcnt  Dubois  d'HcrnianvilIc;  ,  recueil  d'arrèi^ 
du  parlement  de  Flandies ,  p.ig.  348,  Van-Efpen,  Jus  ecf/e- 
fiajlicum  univerfum ,  Paît,  i,  Seft,  4  ,  cit.  i,  Caf.  2., 
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L'abbaye  d'Anchin  a  interjeté  appel  au  par- 
lement de  Paris  de  ces  fept  fentences ,  &  fur 
cet  appe! ,  il  y  a  eu  d'abord  diftérens  appointe- 
mens  qui  ont  enluite  été  réunis  dans  un  feu!  , 
parce  cjue  toutes  ces  contettations  ne  préfentoient 
en  effet  que  la  même  quellion.  M.  le  cardinal 
d'Yorck  j  abbé  d'Anchin  ,  eit  intervenu  &  a  ad- 
héré à  toutes  les  demandes  des  religieux. 

Apiès  l'inrtrudion  la  plus  approfondie  ,  dans 
laquelle  M.  Courtin  écrivoit  pour  les  décima- 
teurs,  &  M.  le  Camus  d'HouIouve  ,  pour  les 
habitans  ,  arrêt  ert  intervenu  en  la  grand'chambre  , 
le  25-  avril  1780,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pom- 
mier qui  a  infirmé  toutes  les  fentences  du  con- 
feil  d'Artois  ,  &:  a  chargé  les  décimables  de 
prouver  la  non-pofle(îion  des  religieux. 

Voici  le  difpolitif  de  cet  arrêt  .-  «  Notredite 
»  cour,  avant  faire  droit  fur  les  appels  defdiis  abbé 
"  grand-prieur  &  religieux  de  l'abbaye  de  faint- 
"  Sauveur  d'Anchin  ,  &  conforSjdes  fentences  du 
M  confeil  provincial  d'Artois  ,  des  14  décembre 
"  177J  &  18  janvier  1776, ordonne  que  dans  un 
»  mois  j  à  compter  du  jour  de  la  fignification  du 
"  préfent  arrêt ,  aux  perfonnes  ou  domiciles  def 
"  dits  habitans  d'inchy ,  Baralle  ,  &  Ikiifly-Ba- 
"  ralle  ,  ils  feront  tenus  de  faire  preuve  tant  par 
»  titres ,  en  notredite  cour,  que  par  témoins  par- 
M  devant  le  lieutenant-général  de  la  gouvernan- 
»  ce  d'Arras  ,  que  40  ans  avant  la  demande 
"  defdits  abbé,  prieur  &  religieux,  &  confors  , 
»'  les  fruits  de  camomille  ,  coUat ,  lin  ,  œillettes 
'■>  &  trèfles,  ont  été  cultivés  dans  les  territoires 
"  d'inchy  ,  Baralle  &  BuifTy-Baralle ,  Se  que  les 
M  habitans  defdits  territoires  n'en  ont  pas  payé 
"  la  Dixme,  fauf  auxdits  prieur  &  religieux, 
"  &  confors  ,  la  preuve  contraire  ,  fi  bon  leur 
"  fembie  dans  le  même  délai ,  Se  pardevant  le 
»  même  juge  pour  les  enquêtes  faites  &  rap- 
»  portées  en  notredite  cour,  ou  à  faute  de  ce 
»  faire  ,  être  par  les  parties  pris  telles  conclu- 
"  fions  ,  &  par  notredite  cour  ordonné  ce  que  de 
M  raifon,tous  dépens  entre  les  parties  réfervés  35. 

Les  habitans  n'ont  pas  ofé  entreprendre  la 
preuve  à  laquelle  cet  arrêt  les  admettoit  ,  & 
îur  leur  défaut  d'y  fatisfaire  ,  ils  ont  été  con- 
damnés ,  par  arrêt  du  25-  juillet  fuivant ,  à  payer 
la  Dixme   des   fruits  dont  il  s'agifToit. 

La  queftion  que  ces  arrêts  ont  fi  nettement 
jugée  _,  n'en  efl  plus  une  pour  une  partie  des 
pays-bas  Autrichiens.  ]  Le  confeil  provincial  de 
Luxembourg  inquiet  fur  les  nouveaux  fyfiêmes 
que  l'on  cherchoit  à  introduire  par  une  faufTe 
interprétation  des  placard  de  1520  &  IJ30,  s'a- 
dreffa  à  l'impératrice  reine  pour  en  avoir  une 
explication  exadle  concernant  la  Dixme  des 
fruits  nouveaux  ,  &  particulièrement  des  pom 
mes  de.  terre.  Cette  princelTe  déclara  par  Ton 
décret  de  1754  ,  étendu  enfuite  au  comté  de 
Namur  par  un  autre  du  7  février    1763    «    par 
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«  forme  d'interprétation  des  édits  émanés 
53  pour  cette  province  ,  que  la  Dixme  des 
33  taupinambours  ou  pommes  de  terre  plantés 
»  dans  des  terres  décimables, feroit  levée  comme 
33  celle  des  grains  qui  y  auroient  été  (emés  j 
»  &  cela  après  que  ces  fruits  auroient  été  thés 
«  de  terre  &  amoncelés  ,  foit  qu'ils  fufient 
»  plantés  dans  des  terreins  étant  en  verfeine 
"  ou  en  iiifon ,  fjuf  néanf!:û!ns  dans  les  endroits 
»  où  Ls  habitans  pourraient  prouver  qu'on  avoit 
»  planté  &  recueilli  des  taupinambours  dans 
»  les  champs  &  terres  fujets  à  Dixme  pendant 
»  lefpace  de  quarante  ans  ,  en  telle  quantité 
"  que  la  Dixme  eût  pu  être  levée,  fans  qu'elle 
"  l'eût  été  )3. 

La'  manière  dont  fe  doit  faire  la  perception 
de  la  Dixme  elf  ("ufceptible  de  plufieurs  abusj 
c'elt  pour  y  remédier  que  Philippe  II,  roi  d'Ef- 
pagne  ,  porta  le  5  juin  i  ^7  >  ^  ^^  demande  du 
clergé  de  la  province  de  Lille,  un  mandement 
ou  édit  ,  dont  voici  les  difpofitions  princi- 
pales • 

«'  Afin  que  ledit  droit  (  de  Dixme  )  puifTe 
"  être  mieux  cclledté  fans  fraude  de  l'une  ou  l'au- 
»  tredes  parties  ,  &:  fans  ufer  refpedivement  de 
"  nouvelles  ufurpations  ,  avons  permis  &  accor- 
"  dé  que  toutes  perfonnes  qui  ont  droit  de  Dix- 
»  mes  pourront  à  leur  dépens  ,  en  chacune  paroif- 
"  fe  ,  où  ils  auront  la  grande  Dixme  ,  commettre 
"  un  ou  plufieurs  dimeurs  ,  gens  de  bien  non 
»  reprochables  ,  fufpedés  ,  ni  repris  de  juflice  , 
"  &  non  ayant  part  à  la  Dixme  ou  ferme  d'icelle  , 
"  leiquels  feront  préfentés  aux  bailli  ,  lieutenant, 
"  ou  principal  officier  du  lieu  où  ladite  Dixme 
"  fe  cueillera,  pour  faire  ferment folemnel de  bien 
«  fidèlement  &:  duement  faire  leur  devoir  8c  ac- 
"  quit  ,  fans  faire  tort  ou  préjudice  à  l'une  ou  à 
^  l'autre  des  parties  ,  lequel  dimeur  prendra  re- 
»  gard  à  ce  que  les  laboureurs  ou  moilTonneurs 
M  tiennent  &  mettent  par  dizeaux  ,  coizeaux  ou 
95  monts  égaux  leurs  gerbes  ou  bottes  de  leurs 
"  dépouilles  (  ainfi  qu'ils  font  tenus  de  faire  ) 
r,  avant  qu'ils  puifTent  rien  tranfporter  ;  auxquels 
"  dimeurs  ou  commis  fermentes  foi  fera  ajoutée 
»  comme  aux  fergens  &:  officiers  de  juifice,  bien 
"  entendu  que  f\  en  une  paroifie  ou  dixmage  y 
»  eût  plufieurs  compaifionnaires  à  icelle  (  comme 
»  foavent  il  advient  )  pour  éviter  confufion  & 
53  foule,  ils  devront  convenir  du  moins  la  plus 
»  faine  partie  en  éle6lion  defdits  dixmeurs  ,  fans 
M  pouvoir  chacun  à  part  foi  admettre  fon  homme , 
0:  pour  non  tomber  à  chacune  fois  en  défordre.. 
33  Défendant  bien  exprefTcment  à  tous  de  ne  mé- 
33  dire  ni  mesfaire  de  fut  ou  de  parole  auxdus 
33  dixmeurs  ou  fermiers  en  faifant  leur  ofSce  ,  ni 
33  à  l'occafion  d'icelui  ,  fur  peine  de  correûion 
33  arbitraire.  En  outre  afin  qu'égalité  foit  partout 
33  obfervée  ,  voulons  &  ordonnons  que  les  îabou- 
»  reurs  j  foyeurs  Se  moifionncurs   feront  tenus 
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w  faire  leurs  geibes  ,  battes  ,  loyeures ,  bon- 
j>  ges  ou  moyes  les  piu?  égales  qu'ils  pourront, 
»  Ik  ainlî  les  metrre  en  ordre  par  dizeaux  ou 
»  coizeaux,  à  peine  que  li  l'on  en  fait  fraude,  &: 
»3  procède  en  cette  affaire  &  dillribucion  defdites 
r>  gerbes  &  diz-eaux  inalicieuiement ,  de  payer  le 
j:.  double  de  la  Dixmedefes  terres  Se  dépouilles 
w  ruix  profit  de  ceux  ayant  droit  de  ladite  L'ixme  , 

33  &  en  outre  être  punis  arbitrairement  ,  félon 
«  Tcxigence  des  cas.  D'autre  part  ,  voulons  ik 
«  ftattions  qu'incontinent  que  lefdits  ablais  &  dé- 
a--.  pouilles  feront  mifes  en  diieaux  ou  par  mon- 
33  ceaux  réparés  ,  égaux  &  uniformes  comme 
33  dit  ert  )  &  que  lefdits  laboureurs  ou  leurs  gens 
n  auront  infinuc  aux  colledeurs  defdires  l^ixmes 
»  qu'ils  aient  à  venir  lever  leur  droit  de  Dixme  , 
33  de  forte  que  vraifemblablement  ladite  infinua- 
»3  tion  foit  venue  à  leur  connoiilance  ,  &  que  l'on 
«  ne  puifle  trouver  nialengin  auxdits  laboureurs, 
-->3  ni  leurs  ferviteurs;  iceux  fermiers  ,  commis  ou 
«  collecteurs  feront  tenus  lever  ,  choifir  &  em- 
D3  porter  leurdite  Dixme  de  pluficurs  lieux  & 
M  endroits  de  la  dépouille  qu'il  y  aura  ,  une  par- 
33  tie  fupportant  l'autre  ,  ou  du  moins  devront 
33  tourner ,  féparer  ou  mettre  de  côté  leurfdites 
33  Dixmes  ,  &  fuffira  faire  ladite  infinuation  à  l'un 
33  défaits  dixmeurs  &  fermiers  ou  colled;eurs  , 
33  fut  ores  qu'ils  fuflent  plufieurs  ailociés  ou  non. 
33  Jufques  à  laquelle  infinuation  &  que  le  coUec- 
33  teur  defdites  Dixmes  ait  eu  heure  compétente 
33  pour  venir  voir  &  lever  ladite  Dixme ,  nul  ne 
33  pourra  charger ,  lever  ni  emmener  hors  de  Ces 
33  champs  aucunes  dépouilles  &  ablais,  à  peine 
33  de  payer  double  Dixme,  laquelle  fera  fommiè- 
33  rement  prifée  par  gens  en  ce  eux  connoiifans, 
33  &■  par  de/fus  ce  d'être  châtiés  exemplairement  j 
33  mais  après  ladite  infinuation  &:  heures  fuffifan- 
33  tes  pour  tourner  ,  prendre  Se  lever  lefdites 
33  Dixmes,  les  cenfiers  &  laboureurs,  fans  plus 
as  attendre  ,  pourront  en  charier  leurfdites  dé- 
•3  pouilles  félon  les  lois  ,  llatuts  &  ordonnances 
M  des  lieux  ,  villages  &  feigneuries  où  ils  feront , 
33  lefquels  en  aucuns  lieux  s'appelle  bans  ou  or- 
jj  donnances  d'août ,  en  délai/Tant  néanmoins  tou- 
a»  jours  le  droit  de  ladite   Dixme. 

33  Et  pour  ce  que  les  pauvrçs  gens  glennans 
3>  ès-champs  defdits  cenfiers  ,  quand  ils  entrent 
3»  es  dits  champs  paravant  que  lefdits  ablais 
33  foient  liés  &  mis  en  moye  ,  font  plufieurs  dé- 
M  gats  par  eux  ,  leurs  femmes  &  enfans  ,  en  tirant 
3>  &  robant  dans  les  javelles  ,  défendons  bien 
33  étroitement  que  nuls  aient  à  entrer  &  venir 
v3  es-champs  d'autrui  pour  glenner  ,  que  premiè- 
.•»  rement  lefdites  gerbes  ne  foient  liées  &  mifes 
53  en  moye.  Mémement  défendons  biçn  exprelfé- 
33  ment  que  nul  ne  s'avance  ou  foit  fi  hardi  de 
w  jour  ou  de  nuit  couper  ,  foyer  ,  arracher  ou 
93  emporter  aucuns  ablais  ,  avêtures  ou  Dixme 
p  de  Quelcjue  chofc  «^ue  ce  foit ,  à  peinç  d'çtrç 
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3»  grièvement  puni  &c  corrigé  comfrt  pour  larem 
3  quali.^ié,  a  l'exemple  ii:  terreurs  d'autres.  Anxlt 
3  pour  ce  que  pluiieurs  pauvres  gens  ,  fous  pre- 
'3  texte  de  quelques  dons  qu'ils  maintiennent  les 
3  cenfiers  leurs  avoir  fait,  emportent  lemblaDie- 
î  ment  lefdites  Dixmes  ;  pour  à  ce  remédier  , 

>  voulons  ,  ordonnons  &:  lîuuons  que  leidits  da- 
3  nataires  ou  autres  ne  pourront  tranlportcr  lef- 

"  dites  gerbes  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  que 

"  la  Dixme  ne  foit  premièrement  payée  .  du  moins 

3  le  fermier  à  ce  évoqué  ,  à  peine  de  dix  carolus 

>  d'or  contre  icelui  qui  fera  ledit  tranfport,  fans 
'  le  fçu  defdits  dimeurs  3>. 

Ce  placard  n'eft  point  particulier  à  la  province 
de  Lille,  il  ne  fait  pour  ainfi  dire  que  renouve- 
ler celui  qui  avoit  été  porté  pour  l'Artois  en 
ijzo. 

On  trouve  aulfi  les  mêmes  difpofitions  dans 
plufieurs  coutumes  de  la  Flandre  Flamande.  L'ar*- 
licle  133  de  celle  du  Franc  de  Bruges  ,  porte  que 
quand  les  fruits  étant  liés  &  mis  en  monceaux  , 
le  dixmeur  ell  en  défaut  de  venir  les  décimée 
avant  le  coucher  du  foleil  ,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'avis  qu'on  lui  en  a  donné  ,  le 
fermier  pourra  lui-même  les  décimer  en  préfence 
de  deux  témoins  ou  d'un  homme  d'honneur  qui 
ne  foit  ni  de  fa  famille  ni  attaché  .à  fon  fervice, 
commençant  comme  ils  font  arrangés  ,  &  fuivant 
de  même  ,  fans  paflfer  aucun  monceau  en  fraude 
du  droit  des  décimateurs. 

L'article  ii  du  litre  10  de  la  coutume  du 
pays  d'Aloft  ,  porte  que  quand  en  levant  les 
Dixmes  on  eft  d'ufage  de  commencer  du  côté 
que  les  chariots  arrivent  dans  le  champ  ,  on 
prendra  toujours  la  plus  haute  gerbe  du  onzième 
tas ,  à  moins  que  le  dixmeur  ne  foupçonne  de  la 
fraude  }  en  ce  cas  il  peut  commencer  par  le 
deuxième  ,  troificme  ou  quatrième  tas  ,  à  fon 
choix  ,  &  ainfi  de  fuite  on  comptant  jufqu'à  ce 
qu'il  revienne  où  il  a  commencé  ,  fans  qu'ayant 
commencé  à  en  lever  en  une  ligne  il  puifle  s'en 
défifter  &  prendre  aucun  autre  tas  d'une  autre 
ligne  ,  à  peine  de  trois  livres  parifis  d'amende. 

On  peut  encore  confulter  fur  cette  matière 
les  placards  des  zy  juin  1344,  7  juin  1554  ,  f> 
juin  1564,  8  juillet  1596,  16  juillet  1633.  On 
y  trouve  entr'autres  chofes  des  défcnfes  ex- 
prefles  d'enlever  les  gerbes  fujettes  à  la  Dixme 
avant  ou  après  le  coucher  du  foleil  ;  de  forte 
que  ce  n'eft  que  pendant  le  jour  que  l'on  peut 
dixmer  foi-même  fur  le  défaut  du  dixmeur  de  fe 
rendre  à  l'avertiffement  qu'on  lui  a  donné  de  le 
faire. 

Il  faut  obferver  qu'il  n'y  a  point  de  poffefllon 
qui  puifle  exempter  de  l'obfervation  de  toutes- 
ces  lois  en  ce  qui  concerne  la  forme  du  paye- 
ment de  la  Dixme.  C'ell  ce  qu'a  jugé  le  grand 
confeil  de  Malines ,  par  arrêt  du  9  décembre 
léij  ,  rapporté  par  M,  Cuveliej;  fur  le  fonde- 
nt ÇPÏ 
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îTient  que  Ton  ne  prefcrit  point  contre  une  loi 
<le  police. 

[  Deux  arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons  du 
mois  d'août  166^  &  du  2.0  août  1675  ,  ont  auffi 
jugé,  l'un  en  faveur  de  l'archevêque  de  Cambrai 
contre  les  habitans  de  Meflin  ,  l'autre  au  profit 
de  l'abbaye  d'Auoiiont  contre  les  habitans  de 
Beaufort ,  que  Tufagc  même  immémorial  de  ne 
point  avertir  le  dixmeur  avant  d'enlever  la  dé- 
pouille d'un  champ  qui  eil  fujette  à  la  Dixme, 
ne  peut  pas  difpenfer  les  décimables  de  remplir 
cette  obligation ,  lorfque  le  décimateur  l'exige. 

Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  fur  cette 
matière  un  arrêt  qui  n'eft  pas  moins  remarqua- 
ble. A  Solefmes  ,  village  du  Hainaut  ,  on  avoit 
toujours  vu  les  ouvriers  moiflonneurs,  en  retour- 
nant chez  eux  à  midi  &  le  foir ,  emporter , 
du  confentement  de  leurs  maîtres,  chacun  une  ger- 
be pour  leur  falaire.  Les  décimateurs  qui  ne  s'en 
éroienc  jamais  plaints  ,  jugèrent  enfin  à  propos 
de  réclamer,  &  par  arrêt  du  27  juillet  1762, 
au  rapport  de  M.  de  Francqueville  ,  Li  cour 
«  a  fait  défenfes  à  tous  propriétaires  ,  occupeurs 
»  &  ouvriers  pour  la  moilToa  à  Solefmes  ,  d'em- 
»  porter  aucune  gerbe  ou  moiflbn  des  champs  , 
»  avant  que  la  Dixme  n'eût  été  tournée  ou  fé- 
"  parée  ,  fous  les  peines  portées  par  les  chartes 
»  de  Hainaut  (  littéralement  conformes  fur  ce 
point  au  placard  que  l'on  vient  de  rapporter  ) 
»  &C  autres  plus  grandes  ,  s'il  y  écheoit.  »  ] 

Les  chartes  générales  du  Hainaut ,  dont  il 
ert  parlé  dans  cet  arrêt  ,  ont  un  chapitre 
exprès  fur  les  Dixmes.  Cell  le  huitième  : 
voici  les  articles  qu'il  contient  avec  les  obferva- 
tions  que  nous  y  avons  cru  néceffaires. 

Article  premier.  «  Notredite  cour  (  le  con- 
»  feil  de  Mons  )  aura  la  judicature  &  connoif- 
»  fance  de  toutes  Dixmes  eccléfialtiques  ou  fé- 
«  culières  ,  tant  au  pofleflbire  que  pétitoire  ft 
»  les  héritages  font  à  redevance  de  Dixme  ou 
»  non  ,  à  qui  elle  eft  due,  de  quelle  quantité, 
3p  &  en  tous  autres  endroits  ,  fauf  de  fauiïement 
«  dixmer  qui  eft  à  connoître  à  la  cour  fpirituelle. 

Cette  difpofition  eft  contraire  au  droit  com- 
mun en  ce  qu'elle  attribue  au  juge  féculier  h 
connoiftance  du  pétitoire  en  matière  de  Dix- 
mes purement  eccléfiaftiques  ,  &  il  eft  affez 
étonnant  que  le  juge  eccléfiaftique  qui  ne  peut 
connoître  du  pétitoire  de  la  Dixme  ,  puifle  con- 
noître des  fraudes  qui  fe  commettent  dans  le 
payement  de  ce  droit.  Mais  ces  réglemens  bi- 
carrés n'ont  point  été  portés  par  le  propre  mou- 
vement des  légiflateurs  du  Hainaut  ;  ils  ont  été 
puifés  dans  une  tranfadion  de  144^',  paffée  entre 
la  jurifdidion  temporelle  &  la  jurifdidtion  fpiri- 
tuelle de  cette  province.  Voici  ce  qu'elle  porte 
fur  les  Dixmes  :  «  En  tant  que  touche  les  Dix- 
»  mes  ,  ladite  cour  fpirituelle  connoîtra  de  tou- 
>?  tes  Dixmes  grofles  &:  menues  qui  feront  dé- 
Tome  VJ. 
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»>  niées ,  &  connues ,  quand  queftiort  fera  fî  mal 
•j  on  les  paye  ou  moins  ;  mais  fi  queftion  eft  k 
«  les  héritages  doivent  Dixmes  ou  non ,  ou  de 
M  quelle  part  &  portion  qu'elle  eft,  ladite  cour 
»  fpirituelle  n'en  prendra  point  la  connoif- 
"  fance.  » 

La  cour  de  Mons  eft  repréfentée  dans  le  Hai- 
naut François  non  par  le  parlement  de  Flandres, 
mais  par  les  juges  royaux  ,  fauf  l'appel.  Il  fuit 
de  cet  article  que  les  juges  municipaux  ou  des 
feigneurs  ne  peuvent  connoître  des  matières  de 
Dixmes.  C'eft  ce  que  le  parlement  de  Flandres  a 
décidé  pour  tout  (on  reflbrt  par  arrêt  du  27 
juillet  1675. 

Article  IL  ««  Selon  l'ufance  ancienne  tous  hc- 
3  ritages  labourables  font  à  redevance  de  Dix- 

>  mes  ,  au  pied  commun  &  accoutumé,  au  lieu 
'  Se  paroifle  où  tels  héritages  font  giftans  ,    ft 

>  par  fait  fpécial  n'apert  du  contraire.  » 
Article  III.  «  Par    ladite   ufance  ,  tous  prés  , 

>  pâtures,  bois,  aulnois  ,  viviers  ,  marais  & 
5  warefchaix  font  exempts  du  droit  de  Dixmes, 
1  s'il  n'y  a  au  lieu  fait  fpécial  ou  coutume  no- 
j  toire  au  contraire.  » 

Article  IV.  «  Mais  fi  tels  héritages  fe  mettent 
»»  à  labeur  ,  iceux  feront  à  redevance  de  Dixmes 

>  à  tel  prix  que  fe  paye  au  lieu  durant  le  temps 
■>  qu'ils  feront  à  labeur  » 

Article  V.  «  Et  lefdits  héritages  fe  remettant  k 
»  leur  première  nature  ,  reviendront  à  leur  li- 
»  berté  &  exemption ,  fauf  s'il  y  avoit  ufance 
1  ou  franchife  du  lieu  à  ce  contraire.  » 

Article  VI.  "  Si  terres   labourables ,  dont  de 

>  tout  temps  on  auroit  payé  Dixmes  &  terra- 
1  ges  ,  fe  commuoient  en  ufage  de  bois  ,  pâtu- 
res ou  autres  efpéces  communes  &   franches  , 

>  ledit  droit  de  Dixme  ou  terrage  fera  auflfi  bien 
dû  qu'auparavant  ,  &  à  l'avenant  qu'il  fe  pre- 
noit  quand  lefdites  terres   fe  labouroient.  « 
La  dilpofition  de  cet  article  eft  jufte  quant  au 

terrage  ,  &:  elle  doit  être  étendue  aux  autres 
coutumes  ;  mais  quant  à  la  Dixme  elle  eft  con- 
traire aux  principes  établis  fur  cette  matière, 
&:  doit  par  conféquent  être  reftreinte  au  Hai- 
naut. La  raifon  de  cette  différence  eft  fcnfible. 
Le  terrage  ou  champart  ,  pars  fundi ,  eft  un 
droit  foncier  &  attacné  à  la  terre  même  qui  y 
eft  foumife  :  ainfi  le  propriétaire  de  cette  terre 
ne  peut  ,  en  la  convertiftant  en  prairie  ou  en 
bois  ,  fruftrer  le  feigneur  de  (on  droit.  L'article 
4  du  chapitre  9  le  démontre  bien  en  permettanc 
à  celui-ci  de  faire  labourer  lui-même  les  terres 
fujettes  au  terrage  lorfque  le  propriétaire  né- 
glige de  ie  faire  :  voilà  pourquoi  ce  dernier  eft 
obligé  de  lui  conftituer  une  certaine  rente  qui 
lui  tienne  lieu  de  champart ,  &  que  l'on  appelle 
en  Hainaut  accourtillage. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Dixme  ;  ce  droit 
n'a  rien  de  foncier  :  il  n'eft  atfedé  que  fur  ks 
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traits  que  l'uKige  de  la  paroilTe  où  i!s  croisent 
a  rendus  décimables.  Ceft  ce  qui  réfiilce  évi- 
demment de  ces  termes  du  placard  de  1530 
rapportés  ci  deffus  :  Uclxroas  ^u'au  puyement 
d>:JJites  Dlxmcs  L  on  n'aura  reg.ird  en  &  fur  quelles 
terres  Ujdits  forains  ,  foins  ,  fruits  &  bois  fe  cueil- 
lent ou  naijfent mais  feuUmenl  fi  en  ladite  pa- 
rafe l'on  a  accomumé  de  lever  ,  cueillir  &  exiger 
droit  de  Dixmes  défaites  efpèces.  Ainfi  le  décima- 
teur  ne  peut  forcer  le  propriétaire  d'une  terre 
labourable  à  la  cultiver  ,  ni  par  la  même  raifon 
préiendie  la  Dixme  fur  les  fruits  non  décimables 
quil  a  plu  à  celui-ci  d'y  planter. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  ne  peut  en  Hainaut  s'é- 
carter de  ce  que  prefcrit  cet  article  ;  mais  la  ma- 
nière dont  on  l'exécute  en  cette  province  n'eft 
pas  Uniterme.  Lorfque  les  converfions  des  terics 
labourables  en  prairies  ou  bois  font  Ci  fréquentes 
qu'elles  font  craindre  de  voir  bientôt  la  Dixme 
anéantie  ou  confidérablement  diminuée  ,  on 
conftitue  une  rente  annuelle  qui  en  tient  lieu  ; 
c'ert  ce  qui  fe  pratique  dans  les  envu'ons  de 
Landrecies  ,  d'Avefnes  &  de  Marolles  ,  où  le 
commerce  de  fromages  occafionne  des  conver- 
fions prefquej  journalières  de  terres  labourables 
en  prairies.  Mais  dans  le  relie  du  Hainaut  les 
décimateurs  fe  contentent  de  lever  la  Dixme 
fur  les  bois  de  les  prairies  ,  quand  ils  y  trouvent 
des  fruits  parvenus  à  leur  maturité. 

Article  VII.  «  De  toutes  efpèces  de  fruits, 
»  poulailles  &  beftiaux  qui  feront  crus ,  nourris 
"  &  élevés  fur  quelques  héritages  ou  édifices 
"  que  ce  foit  ,  nouvellement  mis  à  labeur  ,  ou 
"  maifonnette,  fera  dû  femblable  droit  de  Dix- 
>>  mes  comme  fur  autres  héritages  ou  maifons 
"  anciennement  labourées  ou  édifiées  •  moyen- 
»  nant  qu'au  lieu  ,  ou  lieux  voifins  ,  où  feront 
»  lefdits  héritages  &  maifons  fitués  &  aflls  ,  on 
"  ait  accoutumé  payer  Dixme  dcfdites  efpèces  , 
53  &  qu'il  n'v  ait  fait  fpécial  au  contraire.  >> 

Article  VIII,"  Et  appartiendra  le  droit  qu'on 
"  dit  noval  pour  la  première  année  des  fruits  de 
«  terres  ,  aux  curés  des  lieux  ,  &  de-là  en  avant 
«  à  ceux  auxquels  les  Dixmes  appartiendront 
=^  efdits  lieux.  Quant  aux  poulailles  ,  laines  , 
"  agneaux  &  autres  menues  Dixmes  ,  la  Dixme 
"  demeurera  entièrement  pour  l'avenir  auxdits 
"  curés  fi  avant  qu'es  autres  lieux  où  lefdites 
"  maifons  fetont  nouvellement  édifiées  ,  ils  le- 
"  vent  lefdites  menues  Dixmes  ou  que  le  col- 
"  lateur  ou  autres   n'y  ayent  droit.  « 

Cette  difpofitions  qui  ne  laifle  les  Dixmes  no- 
vales  en  la  pofleffion  des  curés  que  pendant  un 
an,  &■  les  réunit  enfuite  à  la  grande  Dixme,  eft 
contraire  au  droit  commun  obfervé  dans  le 
comté  de  Flandres,  où  l'aniome  femel  navale  fcm- 
fel  navale  ,  donne  aux  curés  un  droit  perpétuel 
fur  ces  Dixmes  ,  quoiqu'elles  fe  payent  à  une 
quotité  moins  forte  que  les  autres  j  c€tte  quo- 
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thé  eft  fivrée  par  l'ufage  le  plus  général  de  I-a 
Flandres  à  trois  du  cent. 

En  Artois  la  réunion  des  novaleS  aux  Dixmes 
ordinaires  fe  fait  après  trois  ans  :  Maillart ,  fur 
l'article  144  de  la  coutume  de  cette  province  , 
en  rapporte  un  afle  de  notoriété ,  donné  par  le 
confeil  d'Artois.  Il  y  a  cependant  des  endroits 
où  les  curés  font  en  polTelUon  de  continuer  la 
perception  des  novales  ,  &  cette  pofifelfion  n'a 
rien  que  de  légitime  ,  fuivant  l'obfervation  du 
même  auteur. 

L'article  «;  ert  tiré  du  placard  de  1530  rap- 
porté ci-deflTus. 

Article  X.  «  Toutes  Dixmes  feront  réputées 
"  grofles  ou  menues,  félon  qu'elles  feronttenues 
»  &  ertimées  ès-lieux  ou  paroiffes  auxquelles 
"  elles  fe  prendront. 

Article  XI.  «  Droit  de  Dixme  fe  lèvera  pre- 
»  mièrement  ,  &  en  après  le  droit  de  terrage 
"  ou  quant  ôc  quant  ledit  droit  de  Dixme  ,  félon 
»  qu'a  été  accoutumé  au  lieu.  « 

Les  mots  quant  &  quant  fignifient  enfemble  , 
de  forte  que  cet  article  approuve  l'ufage  de  lever 
la  Dixme  &  le  terrage  fur  le  même  cent  5  cet 
ufage  ell  contraire  au  droit  commun  ,  mais  il  ne 
l'eft  pas  à  l'équité.  Les  Seigneurs  n'ayant  aban- 
donné leurs  terres  à  leurs  tenanciers  qu'à  la  charge 
de  leur  payer  à  chaque  moiffon  un  certain  nom- 
bre de  gerbes  ,  il  n'ell  pas  julle  d'en  rien  dillraire  , 
il  n'eft  queilion  que  de  Içavoir  le  nombre  des  ger- 
bes que  le  champ  a  produit  ,  pour  détermi- 
ner le  nombre  de  celles  qui  doivent  fe  payer 
au  feigneur.  D'un  autre  coté  la  Dixme  étant 
également  un  droit  dû  fur  chaque  cent  de  ger- 
bes ,  il  ne  faut  qu'en  connoître  la  quantité  pour 
fixer  ce  qui  revient  au  décimateur.  Il  ne  s'en- 
fuit pas  delà  que  la  Dixme  paye  le  terrage , 
puifque  le  terrage  ne  fe  levé  pas  fur  la  Dixme 
même  &  après  qu'elle  a  été  marquée  }  mais  feu- 
iemicnt  qu'il  y  a  deux  droits  différens  fur  la  mê- 
me dépouille  ,  &  que  le  cent  de  gerbes  qui  doit 
la  Dixme,  doit  aufli  le  terrage.  Cela  n'a  rien 
que  de  raifonnable. 

Article  XII.  «  Si  héritage  à  ufage  de  jardin  fe 
"  conferve  en  terre  labourable  ,  la  Dixme  appar- 
at tiendra  à  celui  ayant  la  groffe  Dixme  audit 
'^  lieu.  De  même  fi  terre  labourable  fe  met  à  jar- 
»  dinage  ,  foit  que  l'on  y  fit  édifice  ou  non ,  le 
»  droit  de  menue  Dixme  appartiendra  à  celui 
»  auquel  audit  lieu  ledit  droit  de  menue  Dixme 
"  competé.  » 

Article  XIII.  *:  Héritages  fujets  à  Dixme  n'en 
"  feront  exempts  ,  n'eft  que  les  poflefleurs  d'i- 
"  ceux  fafient  apparoir  d'affranchi flTement  ,  on 
"  qu'ils  ayent  été  en  pofleffion  de  ne  rien  payer 
»  par  !e  terme  de  30  ans  ,  pour  avoir  acquis  droit 
^  de  prefcripcion  ,  à  commencer  du  jour  du 
«  contredit  &:  refus  ,  &  ce  pour  Dixmes  ccclé- 
»  lîalliques  j  &.  quant  aux  laicalcs ,  neferabefoia 
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M  que  de   zi    ans   ,    depuis   fembîable   refus.» 

Cette  dirpoiJtion  elt  touc-à-iait  particiiliète 
à  la  coutume  du  Hainaut,  De  droit  commun  la 
Dixme  dl  impiefciiptible  ,  le  parlement  de 
Befaiiçon  elt  le  Icul  qui  admette  la  poirefiîon 
immémoriale  pour  moyen  de  s'exempter  de  la 
Dixme.  IMufieurs  auteurs  claflîques  des  pays- 
bas  ont  foutenu  le  même  fillême  ,  mais  tous 
ceux  qui  ont  écrit  fur  la  pratique  ie  réunifTcrnt 
pour  rimprelVriptibilité  de  ce  droit.  Tels  font 
Zypœus  ,  Wames  ,  de  Méan  ,  Anlelmo ,  Deghe- 
wiet ,   de  Flines  ,  &c. 

Quant  à  la  junfprudence  du  parlement  de 
Flandres ,  elle  a  établi  une  différence  entre  les 
particuliers  Se  les  communautés  d'habitans  en 
rendant  les  premiers  incapables  d'acquérir  l'e- 
xemption de  la  Dixme  par  une  pofleiGon  quel- 
que longue  quelle  foit  ,  &  les  communautés 
habiles  à  s'exemprsr  de  ce  droit  par  une  pollef- 
iîon  immémoriale  :  c'ell  ainli  que  la  communauté 
d'Anor ,  &  celle  de  la  Cochette  ,  Hameau  dé- 
pendant de  Raimbaucourt  ,  furent  maintenues 
*ians  leur  exemption  ,  tandis  qu'en  1775  '^  nom- 
mé Laude  fermier  à  Cagnoncle  en  tambrefis 
après  avoir  vivement  foutenu  la  prefcription 
qu'il  prétendoit  avoir  acquife  pour  un  champ 
de  fept  boillelées ,  paifa  condamnation  volontaire. 

Voici  la  raifon  de  cette  différence.  Ceit  l'ufage 
qui  a  introduit  la  Dixme  :  elle  a  été  établie  pour 
fournir  à  la  fub.lilance  des  miniftres  de  l'autel  : 
mais  fi  l'ufage  a  été  la  règle  des  Dixmes  pour 
les  établir  ,  il  eit  jufte  qu'il  foit  auflî  la 
régie  pour  les  conferver ,  comme  il  Vti\  à  tous 
égards  pour  les  percevoir.  Ainfi  en  fait  de  Dix- 
mes ,  ufage  peut  tout  ,  pofleflîon  n'eil  rien  ;  on 
fenr  bien  la  diftérence  de  l'un  à  l'autre  ,  l'ufage 
eft  d'une  paroifTe  ou  au  moins  d'un  canton ,  la 
pofleflîon  eft  d'un  particulier. 

On  pourroit  oppofer  à  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Flandres  ,  fur  l'incapacité  des  par- 
ticuliers de  prefcrire  l'exemption  de  la  Dixme , 
un  arrêt  du  10  novembre  16S9  rendu  au  rap- 
port de  M.  Bruneau  entre  le  vicomte  de  Ber- 
gues  &  le  curé  d'Arleux.  Cet  arrêt  débouta  ce 
dernier  de  fa  demande  de  la  Dixme  cTinirà  muros 
du  château  du  vicomte  feigneur  de  la  paroiffe. 
Mais  ce  ne  fut  pas  la  poffelîîon  dans  laquelle 
étoit  celui-ci  de  ne  rien  payer  qui  motiva  cette 
«iécifion.  Arleux  avoir  été  ville  ^  &  comme  félon 
l'ufage  des  villes  des  pays-bas  ,  on  ne  paye  pas 
la  menue  Dixme  aux  curés ,  Arleux  pour  avoir 
perdu  fes  murailles  n'avoit  pas  perdu  fes  droits  : 
ainfi  le  curé  ne  pouvoit  prétendre  la  menue 
Dixme  que  dans  les  maifons  &  héritages  où  il 
étoit  en  pofieflîon  de  la  percevoir. 

Pour  revenir  aux  chartres  du  Hainaut  ,  on 
voit  par  cet  art'cîe  qu'elles  exigent  deux  con- 
ditions  pour  qu'un    particulier    puiffe    acquérir 
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là  première  ,  une  polieflion  de  ^o  ou  21  ans, 
fuivant  la  qualirc  de  la  Dixme  ;  Ja  féconde  ,  un 
refus  qui  air  précédé  cette  polfeflion. 

On  a  demandé  fi  ce  relus  ell  tellement  né- 
celfaire,  qu'il  ne  puifle  être  fupplée  par  une 
porfelfion  immémoriale.  Deghc>viet  rapporte  un 
arrêt  rendu  en  faveur  de  l'abbé  de  faint-Amand  , 
qui  a  décidé  pour  l'affirmative.  Mais  depuis  on 
a  jugé  le  contraire  par  deux  arièts,  l'un  rendu 
le  i^  décembre  1755,  au  rapport  de  M.  de 
Calonne.en  faveur  de  l'abbaye  d'Haumont^  ap- 
pelante du  prévôt  de  Maubeuge  ,  contre  Pierre 
Beaumont  ;  l'autre  rendu  le  13  mars  1751  ,^  au 
rapport  de  M.  Jacquerye ,  au  profit  du  fieur 
Cachera,  curé  de  Lallain  ,  contre  quelques  par- 
ticuliers de   fa  paroiffe. 

Ce  dernier  fentiment  paroît  le  plus  jurte.  Lx 
Dixme  étant  imprefcriptible  de  droit  commun, 
il  faut  s'attacher  rigoureufement  à  la  coutume  , 
&  puifqu'elle  demande  une  forme  fpécifique 
pour  s'en  exempter  ,  il  ert  indifpenfable  de  la 
remplir  dans  tous  fes  points,  fans  qu'on  puiffe 
y  admettre  des  équivalens  que  la  coutume  a  bien 
connus  &  qu'elle  auroit  indiqués,  fi  elle  avoit 
entendu  qu'ils  duflent  valoir  le  refus  qu'elle 
exige  pour  principe  de  la  poffeflion. 

[  Du  refte ,  on  conçoit  affez  que  c'eft  au 
propriétaire  à  jullifier  du  refus  qu'il  prétend  avoir 
fait  de  la  Dixme  ,  dans  le  temps  auquel  il  rap- 
porte l'origine  de  fa  poffeifion ,  de  ne  point  la 
payer.  Ce  qu'il  j  a  d'étonnant  ,  c'eil:  que^  l'on 
a  autrefois  révoqué  cette  vérité  en  doute  ;  c'étoic 
dans  une  inllance  pendante  au  parlement  de 
Flandres,  entre  l'abbaye  de  faint-Amand ,  & 
Antoinette  Dupont  ,  &  confors.  Un  arrêt  inter- 
locutoire a  admis  les  parties  à  faire  preuve  de 
l'ufage  qu'elles  prétendoient  refpe<51:ivement  leur 
être  favorable  ;  mais  le  réfultat  de  la  preuve 
ne  répondit  pas  à  l'attente  des  décimables.  Deux 
enquêtes  par  turbes,  tenues  à  Mons  les  2.8  & 
29  décembre  1682,  ont  juftifié  qu'il  étoit  de 
maxime  confiante,  en  Hainaut,  que  c'étoit  an 
propriétaire  à  prouver  le  refus  dont  il  fe  faifoit 
un  titre.  ] 

Article  XIV.  "Tous  plaindans  pour  droit  de 
M  Dixme,  pourront  en  faifant  leur  plainte,  pré- 
»  tendre  féqueftre  être  mis,  ce  que  devra  ainft 
35  être  ordonné  avec  l'ajournement,  le  fergent  fe 
«  nantiffant  de  la  chofe  prétendue  en  nature  ou 
>5  de  valeur  d'icelle  en  argent  ,  que  le  deman- 
»  neur  pourra  lever  à  caution  ,  fans^  pouvoir 
«  faire  plainte  nouvelle  pour  l'année  féqucnte  , 
«  ains  requête  judiciaire  ,  pour  féquellrer  la 
13  dépouille. 

Cet  article  doit  s'entendre  du  cas  où  le  pro- 
priétaire ne  s'oppofe  pas  formellement  au  fé- 
queftre &r  n'en  prétend  pas  provifionellemenc 
la  main-levée  à  titre  d'une  exemption  prouvée 
préparatoirement}  car  fuivant  l'article  1,  rapporté 
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ci-delTus,  toutes  terres  labourables  font  fujettes 
a  la  Dixme  ,Jî  par  fait  fpécial  n'appert  du  contraire  : 
d'où  il  fuit  que  lorfque  par  uti  fait  fpécial  il 
confte  de  rexemption  de  la  Dixme  j  la  préfom- 
ption  cefle  en  faveur  du  décimareur  &  la  pro- 
vifion  doit  s'accorder  au  propriétaire.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du 
9  juillet  171 1  ,  infirmatif  d'une  fentence  du 
confeil  provincial  de  Valenciennes.  11  eft  rapporté 
par  M.  Desjaunaux  ,  tome  4  ,  arrêt  i  50. 

Article  XV.  «  Les  cenfiers  fans  adjonftion  de 
3i  leurs  maîtres,  ne  feront  recevables  à  foutenir 
«  procès  fur  la  propriété  de  Dixme  ou  terragej 
»  mais  feulement  fur  le  nombre  des  jarbagesdû  , 
3'  ou  payement  d'icelles  ,  &  ne  fe  pourront  ef- 
3>  dites  matières  demander  aucuns  arrérages  , 
«  ains  feulement  l'année  de  la  dépouille  en  la- 
=5  quelle  on  aura  commencé  d'agir. 

Le  parlement  de  Flandres  a  décidé  par  arrêt 
du  21  novembre  1697  entre  Jacques  Albert 
Guérin  &  Antoine  Normant,  que  cet  article  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  fermiers  pourfuivis  pour 
le  payement  de  la  Dixme  &  du  terrage ,  contre 
lefquels  on  ne  peut  valablement  agir  fans  l'adjon- 
ftion  de  leurs  maîtres ,  mais  qu'un  fermier  peut 
feul  attaquer  les  redevables  lors  même  qu'ils 
conteltent  le  droit  :  on  peut  douter  de  la  juftice 
de  cet  arrêt  :  l'article  ne  diftingue  point  entre 
un  demandeur  &  un  défendeur:,  il  décide  indi- 
Hindement  qu'un  fermier  ne  peut  plaider  fur  la 
propriété  de  la  Dixme  &  du  terrage  :  &  la  rai- 
ïbn  qui  la  difté  s'applique  auflî  bien  à  un  fer- 
mier qui  demande  la  Dixme  qu'à  un  fermier 
qui  la  refufe  :  c'ell  pour  ne  pas  laifler  rendre  des 
jugemens  illufoires  ,  tels  que  feroient  ceux  qu'on 
jendroit  en  faveur  ou  au  défavantage  d'un  fer- 
mier qui  ne  peut  jamais  ni  profiter  ,  ni  préjudi- 
cier  à  fon  maître  j  parce  que  res^  intcr  alios  aâia 
aliis  neque  nocet  neque  prodeft.  Il  faut  avouer  ce- 
pendant que  l'article  5  du  chapitre  9  des  chartres 
générales  j  femble  appuyer  le  fyrtême  adopté  par 
l'arrêt  qu'on  vient  de  citer ,  puifqu'il  porte  que 
U  cenfier  fans  adjonSlion  de  l'héritier,  ne  peut  dénier 
terrage;  d'où  il  paroît  que  l'on  devroit  conclure 
par  argumenta  contrario  qu'il  peut  le  demander. 

Les  articles  XVI  &  fuivans  jufqu'au  XXII  in- 
cîufivement  font  copiés  mot  pour  mot  fur  le 
placard  rendu  pour  la  province  de  Lille  en 
1557,  concernant  l'établiflement  des  dixmeurs, 
l'égalité  des  gerbes  &  des  dizeaux ,  l'avertifle- 
ment  de  dixmeurs  ,  &c. 

Article  XXIII.  «  Pour  beftiaux  &  autres  nouc- 
»  riffons  qu'héritiers  ou  cenfiers  auront  au  clos 
33  de  leurs  maifons  &  cenfes,  champiants  néan- 
»  moins  fur  divcrfss  paroiffes ,  le  droit  de  me- 
sî  nue  Dixme  appartiendra  à  celui  qui  la  lève 
»■>  en  la  paroifle  fous  laquelle  lefditcs  maifons 
9J  feroient  fituées  &c  gi (Tantes  ». 

Article  XXIV.  ««  M^is  fi  tels  heiiticrs  ou  cen- 
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>5  fiers  avoient  plufieurs  beftiaux  ou  divers 
»  hôts  (  troupeaux  )  de  bêtes  blanches  héber- 
M  géantes  en  autres  érables  ou  édifices  d'autre& 
«  paroiffes ,  &  non  appendans  à  leur  propre 
"  réfidencCj  le  droit  de  menue  Dixme  appar- 
»  tiendra  au  curé,  ou  coUateur  qui  la  lève  ea 
»  la  paroifle  fous  laquelle  telles  bêtes  feront 
M  couchantes. 

Article  XXV.  «  Si  tels  héritiers  ou  cenfiers- 
«  avoient  beftiaux  qui  eulfent  été  nourris  & 
»  hébergés  pour  aucuns  temps  fur  quelque  pa- 
53  roifl'e ,  &:  pour  autre  temps  retires ,  nourris- 
03  &  hébergés  fur  autre  paroifle  ,  les  curés  ou 
33  collateurs  de  chacune  defdjtes  paroiffes  ,  pro- 
33  fiteront  du  droit  de  menue  Dixme  à  l'avenant 
33  du  temps  qu'ils  auront  été  nourris  &  hébergés 
»3  en  chacune  paroifle  &  territoire.  33 

[  Je  trouve  dans  les  notes  manufcrites  d'un 
jurifconfulte  de  Mons,«  qu'il  fut  autrefois  jugé 
33  conformément  à  cet  article  ,  nonobiUnt  U 
33  pofleflion  de  n'avoir  jamais  payé  fur  ce  pied.  33 

Les  notes  d'un  autre  juriiconfulte  m'apprcn^ 
nent  que  cette  décifion  a  été  portée  dans  une 
inflance  entre  l'abbaye  de  Maroilles  &  le  nom- 
mé Jean  Niepels.  Celui-ci  prétendoit  qu'il  étoit 
d'ufage  à  Prifches ,  de  ne  payer  la  Dixme  des 
dgneaux  dont  les  mères  avoient  pafle  l'année 
dans  deux  paroifles  différentes  ,  qu'au  décimareur 
de  l'endroit  où  elles  avoient  hébergés,  depuis  la 
Touflfaint  jufqu'à  la  Chandeleur ,  &  que  celui  du 
lieu  où  elles  avoient  pafle  tous  le  temps  qui  s'étoit 
écoulé  depuis  la  Chandeleur  jufqu'à  la  Touf- 
ûiint ,  n'avoit  rien  à  prétendre.  Par  arrêt  du  \6 
mai  i6z6,le  confeil  fouverain  de  Mons  rejetta. 
la  prétention  du  fermier  ^  à  raifon ,  dit  le  jurif- 
confulte d'après  qui  je  parle ,  qu'il  n  étoit  apparu 
d'une  coutume  militante  au  contraire  dans  le  lieu  , 
&  que  la  poffejjion  alléguée  par  le  fermier  avait  éti 
inconnue  du  décimateur.  ] 

Cet  article  n'eil  pas  particulier  au  F^ainault* 
Un  arrêt  du  grand-confeil  de  Malines  du  2.7 
feptembre  1619  a  porté  la  même  décifion  pour 
l'Artois.  Jovet  en  rapporte  un  du  parlement  de 
Paris  qui  a  jugé  la  même  chofe  pour  une  autre 
province. 

[  Il  n'eft  pas  indifférent  de  fçavoir  en  quel 
temps  doit  fe  payer  la  Dixme  d'agneaux.  Les 
Chartres  de  Hainaut  n'ont  rien  décidé  là-defl'us  , 
mais  deux  arrêts  du  confeil-fouverain  de  Mons  , 
des  13  août  1695  &  10  juillet  1704 ,  ont  jugé, 
le  premier  entre  les  chanoineiTes  de  fainte-Wandru 
&  plufieurs  fermiers  de  Braine ,  le  fécond  entre 
le  chapitre  de  la  collégiale  de  Leuie  &  Louis 
Plamont ,  que  cette  Dixme  doit  être  payée  chaque 
année  à  la  fainte-Croix  ,  ^  au  plus  tard  le  8 
mai.  M.  Khoval  ,  coiifeiller  au  confeil-fouverain 
de  Mons,  dans  les  notes  manufcrites  duquel  j'ai 
trouvé  ces  arrêts,  dit  que  dans  l'exaditude  des 
principes ,  h  Dixme  d'agneaux  "  doit  fe  payct 
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*9  l'orfqu'il  n'y  a  plus   péril ,  qu'étant    féparés 
»  de  leur  mcres  ils  viennent  à  périr.  ] 

L'article  VII  du  chapitre  9  ajoute  au  chapitre 
8  une  difpofition  commune  à  la  Dixme  &  au 
terrage ,  «  Tous  fermiers  &  cenficrs  tenafis  ter- 
»  rage  feront  tenus  de  faire  lever  le  droit  du 
r>  dit  terrage  par  le  terrageur  fermenté  ,  aufll 
j>  bien  fur  les  héritages  à  eux  appartenans  fujets 
'«  audit  droit ,  que  fur  les  autres  héritages  y 
"  tenus.  Et  ne  pourront  lefdits  fermiers  eux 
»  appointer  à  nuls  des  héritiers  doyans  ledit 
•'  droit  de  terrage  par  argent ,  échange  ,  ni  au- 
«  trement  ,  que  ledit  droit  ne  foit  levé  en 
"  nature  par  ledit  terrageur  fermenté,  à  peine 
35  de  foixante  fols  tournois  d'amende  pour  cha- 
os cune  fois  que  ce.  adviendra,  Se  pour  chacune 
»  pièce  d'héritage.  Ce  qu'auÛi  aura  lieu  en 
31  matière  de  Dixme.  jj 

La  communauté  de  Thumaide  a  prétendu  que 
le  fermier  des  Dixmes  ne  pouvoir  tranfporcer 
hors  du  village  les  avêtures  &  les  fourages  qu'il 
y  avoit  levés  j  mais  par  arrêt  du  17  avril  1675, 
le  parlement  de  Flandres  a  débouté  cette  com- 
munauté de  fa  demande. 

Le  droit  commun  canonique  exempte  les  Dix- 
mes de  la  cotifation  pour  les  tailles.  11  en  ert  au- 
trement en  Flandres:  le  placard  du  17  oftobre 
ij  17  ordonne  aux  gens  de  loi  de  taxer  les  occu- 
peurs  des  Dixmes  dans  les  endroits  où  ils  les 
perçoivent,  fans  avoir  égard  à  leur  domicile.  Le 
placard  du  17  août  16^4  régie  par  forme  de  pro- 
vifion  qu'à  l'avenir  dans  la  province  de  Flandres 
où  l'on  a  coutume  de  tailler  les  fermiers  des 
Dixmes  eccléfiattiques  pour  leur  gain  apparent , 
cette  aflîette  fe  fera  à  raifon  du  douzième  bonnier 
des  terres  femées  de  fruits  décimables,  dans  les 
endroits  où  ils  perçoivent  la  onzième  ou  douzième 
gerbe,  &  à  raifon  du  trentième  bonnier  dans  les 
endroits  où  ils  n'ont  que  la  vingtième  ou  tren- 
tième gerbe  ,  plus  ou  moins.  Le  placard  du  27 
février  165-5  porte  encore  que  dans  la  taxe  des 
Dixmes  on  fuivra  l'ufage  le  plus  uniforme  de  la 
province,  fi  ce  n'ell  dans  les  lieux  où  Lufage  ell 
contraire. 

Malgré  des  lors  fi  pofîtives  ,  plufieurs  décima- 
teurs  ont  ofé  foutenir  que  la  Dixme  n'étoit  pas 
cotifable  en  Flandres  pour  les  tailles  ;  mais  leurs 
efforts  ont  été  inutiles  :  M.  de  Baralle  &  M. 
d'Hermavitle  rapportent  deux  arrêts  des  7  mars  & 
21  novembre  1689  ,  &  trois  du  23  juin  1690, 
par  lefquels  leurs  prétentions  ont  été  profcrites  & 
la  cotifation  ordonnée» 

La  prefcription  ne  peut  pas  même  exempter 
les  décimateurs  de  la  taille  à  moins  qu'ils  ne  prou 
vent  qu'ils  l'ont  autrefois  refufée  bc  que  depuis 
il  s'eft  écoulé  un  temps  fuffifant  pour  prefcrire. 
C'ett  ce  qu'à  jugé  le  parlement  deFlandrespar  arrêt 
du  21  juin  1674  entre  les  habitans  de  Bambeck 
&  le  chapitre  de  Saint-Omer.  La  poffeflioa  im- 
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mémoriale  ne  fuffit  pas  fans  ce  refus ,  comme  l'a 
jugé  le  même  parlement  par  ariêt  du  6  avril  1696 
entre  la  communauté  de  Robermer  &  le  chapitre 
de  Saint-Amé  à  Douai. 

Mais  fur  quel  pied  cette  cotifation  doit- elle  fe 
faire?  fuivant  le  placard  de  1654  ,  c'ell  au  dou- 
zième ou  au  trentième  bonnier,  fuivant  la  quan- 
tité des  gerbes  que  lèvent  les  décimateurs,  i/arrêc 
du  21  juin  1674  Se  celui  du  22  novembre  1689, 
déjà  cités  ,  ont  adopté  cette  règle. 

Une  ordonnance  de  M.  de  Boiltelles,  intendant 
de  la  Flandres  maritime ,  en  date  du  4  mars  1678, 
&  confirmée  par  arrêt  du  confeil  du  27  feptenibre 
de  la  même  année,  porte  qu'à  l'avenir  les  habitans 
des  chatellenies  de  Bevgues  &  de  Furnes  ne  taxe- 
ront les  Dixmes  que  fur  le  pied  du  douzième  de- 
nier de  la  valeur  des  baux  qu'en  paffent  les  déci- 
mateurs à  leurs  fermiers. 

Une  autre  ordonnance  rendue  le  11  août  1682 
par  l'intendant  d'Ipres  ,  avec  connoiflance  de 
caufe  ,  porte  également  que  les  Dixmes  appar- 
tenantes au  chapitre  d'Ipres ,  dans  la  châtellenic 
de  Bailleul  ,  ne  feront  taxées  que  fur  le  pied  du 
douzième  denier  de  leur  valeur. 

La  contrariété  de  ces  réglemens  avec  le  pla- 
card de  1654,  a  occafionné  un  procès  entre  le 
village  d' Avrinhem  ,  châtellenie  de  Furne  ,  &r  le 
chapitre  de  Saint-Omer.  Les  habitans  foutenoienc 
que  la  Dixme  devoit  être  cotifée  conformément 
au  placard  du  roi  d'Efpagne.  Le  chapitre  préterv- 
doit  que  ce  placard  n'étant  que  provifionnel  ,  il 
falloit  plutôt  s'attacher  à  l'ordonnance  de  M.  de 
Boiftelles.  Le  magiftrat  de  Furnes  ,  par  fentence 
du  13  juillet  i6S5,ordonnaqueles  Dixmes  feroient 
taxées  fur  le  pied  du  douzième  denier  des  baux  j, 
le  village  d'Avringhem  en  ayant  appelé  ,  le  parle- 
ment de  Flandres  par  arrêt  du  7  mars  1689  mit  les 
parties  hors  de  cour  &  de  procès  fur  l'appel ,  fauf 
aux  appelans  à  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi  ,  ainft 
qu'ils  trouveroient  convenir.  Les  trois  arrêts  ren- 
dus le  13  juin  1690  portent  la  même  décifîon. 

L'abbaie  de  Bergues  Saint- Winock  étoit  autre- 
fois exempte  des  tailles  pour  les  Dixmes  qu'elle 
levoit  dans  la  châtellenie  de  Bergues.  Ce  privilège 
lui  avoit  été  confirmé  par  des  lettres-patentes  du 
mois  d'août  1678,  &  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  y  feptembre  1702  :  mais  cette 
exemption  n'a  plus  lieu  depuis  que  des  lettres- 
parentes  fur  arrêt  du  29  janvier  175:3  ,  enregi- 
urées  au  parlement  de  Flandres  le  19  mars  de  la 
même  année  ,  ont  ordonné  que  les  fermiers  des 
Dixmes  appartenantes  à  l'abbaye  de  Bergues,  & 
les  religieux  ,  lorfqu'ils  les  exploiteroient  eux» 
mêmes  ,  feroient  impofés  aux  rôles  des  railles 
comme  les  autres  fermiers  &  décimateurs. 

Voyez  avec  Us  lois  citées  dans  cette  partie ,  Van^ 
Efpen  ,  jus  ecclefiallicum  univerfum  ;  Zypé  6» 
Tf^ames  en  leurs  coaclufions  canoniques  ;,  les  arrêts 
de  Collet ,  Desjaunaux  ^  de.  Baralle  >  d'HeimanviUea, 
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de  Fiines  ,  Dulauri  &  Cuvclier  ;  le  prêfident  Evrard  en 
Je  s  conJeUs  ^  &c. 

NliUVliME        PARTIE. 

Pes  Dixmes  infêoJé<;s. 

Apres  la  défaite  des  Sarafins  en  7:58  par  Char- 
les-Martel ,  la  nobiefle  qni  l'avoic  accompagné 
obtint  des  fiefs  pour  rccompeiUe,  avec  des  droits 
de  Dixme  à  prcn.lre  dans  létendue  de  ces  fiefs. 
Cert  l'origine  d'une  partie  des  Dixmes  poifédées 
par  les  laïcs,  à  litte  de  Dixme"-  inféodées,  qui 
devinrent  patrimoniales  Se  héréditaires  dans  les 
familles.  On  ne  peut  pas  dire  que  ces  Dixmes 
aient  été  précédemment  eccléfialliques ,  parce 
qu'alors  il  n'y  avoir  point  de  loi  qui  impolât  la 
néceffité  de  payer  la  Dixme  à  1  églife  ;  ainfi  lorf- 
que  la  Dixme  inféodée  palle  à  la  main-morte  ,  on 
ne  peut  pas  prétendre ,  comme  le  font  quelques 
eccléfiai^iques  ,  &  fur  -  tout  les  ultramontains  , 
que  ce  foi:  un  retour  au  droit  commun  ,  parce 
que  réglife  n'a  pas  plus  de  droit  fur  les  Dixmes 
inféodées  ,  que  les  leigneurs  laies  n'en  ont  fur 
les  Dixmes  eccléfialliques. 

On  doit  néanmoins  convenir  que  les  Dixmes 
inféodées  n'ont  pas  toutes  la  même  origine.  Une 
partie  de  ces  Dixmes  a  été  concédée  volontai- 
rement à  titre  d'inféodation  par  des  eccléfiaf- 
tiques  à  différens  feigneurs  pour  engager  ceux-ci 
à  défendre  ces  eccléfialliques  contre  d'autres 
feigneurs  qui  les  opprimoient.  Quelques  églifes 
ont  aufli  donné  des  Dixmes  à  vie  à  certaines 
perfonnes  pour  de  moindres  fervices  5  &  il  eft 
arrivé  que  les  héritiers  ont  retenu  ces  Dixmes, 
Quelques  ■prélats  ont  pareillement  donné  des 
Dixmes  à  perpétuité  à  leurs  officiers  &  domef- 
tiques  ,  Si  à  leurs  parens,  C'eft^  ainfi  que  les 
Dixmes  eccléfiaftiques  ont  été  démembrées  par 
différentes  voies. 

Les  laïcs  ont  encore  pu  avant  le  concile  de 
Latran  ,  acquérir  des  Dixmes  eccléfiartiques  par 
d'autres  moyens  légitimes,  comme  par  échange 
avec  d'autres  biens  &  droits  qu'ils  ont  cédés  à 
J'églife. 

Enfin  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  l'on  a 
compris  fous  le  titre  de  Dixmes  inféodécs,des  droits 
qui  apparcenoient  naturellement  &  légitimement 
3  des  feigneurs  laïcs,  tels  que  des  champarts,  cens 
&  autres  droits  feigneuriaux  qui  fe  percevoient 
en  nature  de  fruits  ,  auxquels  on  a  appliqué  le 
nom  de  Dixmes  inféodées  ,  à  caufe  du  rapport 
que  cette  redevance  avoir  avec  la  Dixme  ecclé- 
fiartique  ,  foit  pour  la  forme  ou  pour  la  qualité 
&  la  quotité  ,  ou  enfin  pour  donner  plus  de 
faveur  à  ce  droit  &r  engager  les  redevables  à  le 
payer  plus  exadlemer.t. 

Dans  la  fuite  on  a  confondu  les  Dixmçs  in- 
féodées proprement  dites  j  avec  les  champ^fts 


DIXME. 

&   autres  droits  ,  qui  écoient  auflî  qualifiés  de 
Dixmes. 

11  y  a  des  pays  où  l'on  paye  double  Dixme, 
t'eft- à-dire  qu'ouiie  celle  qui  fe  paye  à  un  dé- 
cimateur  eccléliallique  ,  0:1  paye  encore  les 
Dixmes  inféodées  au  feigneur  ,  ce  qui  fuppofc 
en  ce  cas  que  la  Dixme  du  feigneur  n'étoit  pas 
eccléfaitiqiie  dans  l'origine  ;  car  un  même  hé- 
ritage ne  doit  p.is  deux  Dixmes  de  cette  nature 
fur  une  même  récolte  }  mais  il  fe  peut  taire  que 
les  grolfes  Di>:m.es  foient  partagées  entre  le 
décimatcur  ecclélîaftique  &  le  feigneur  ,  ou  que 
celui-ci  ait  feulement  les  grolfes  Dîxriics ,  &:  que 
le  décimateur  eccléliallique  ait  les  menues 
Dixmes. 

Au  furplus  il  fut  décidé  au  concile  de  Latran 
en  1179  ,  que  les  laïcs  ne  pourroient  plus  poflé- 
der  de  Dixmes  héréditairement  ,  &c  il  leur  fut 
frit  défenfes  de  les  vendre  8c  aliéner,  fous  peine 
d'excommunication  j  mais  ce  décret  ne  fut  peint 
reçu  en  France  :  le  tempéramment  qu'on  y  ap- 
porta ,  fut  qu'on  n'auroit  aucun  égard  aux  iti- 
féodations  laites  depuis  le  concile  de  Latran, 
que  du  relie  on  ne  toucheroit  point  aux  inféo- 
daiions  qui  feroient  juftifiées  avoir  été  faites 
auparavant. 

Il  ne  s'enfuit  pas  que  les  laïcs  foient  tenus 
de  rapporter  le  titre  d'inféodation  ;  mais  il  faut 
qu'ils  prouvent  une  polfelfion  de  cent  années 
appuyée  fur  des  aveux  &  dénombremens.  Le  par- 
lement l'aainfi  jugé  par  deux  arré:s  ,  l'un  du  7 
i'eptembre  1657  ,  Se  l'autre  du  7  juin  1698  (i). 


(1)  yo'ui  l'efvcce  du  premier  de  ces  arrêts  : 
Le  marquis  de  Sauvebueuf  étoit  en  poirelHon  Ai  ptrcevoîc 
les  Dixmes  de  la  patoilfe  de  Pierre  Euffière  ;  le  curé  ue  lui 
cpnteftoir  pas  fa  poiTcflionj  il  y  avoir  même  eu  un  aritr  du 
premier  février  iC^e ,  qui  avoir  donné  aûe  au  marquis  de 
Sauvelxxuf  de  ce  qiie  le  curé  ne  lui  conreftoit  pas  cetre  pof- 
fellîonj  mais  le  curé  foutenoir  qua  la  polTelîion  du  marquis  de 
Sauvebccaf  ii'éroir  qu'une  ufurparion  de  la  parr  de  ce  feigneur. 
Par  l'arrêr  du  7  feprembre  16^7  ,  la  cour  ordonna  avanc  faire 
droir ,  que  le  marquis  de  Sauvebauf  rapporrero'.r  les  aveux  de 
la  terre  de  Pierre  Buffière ,  Se  les  autres  titres  en  vertu  def- 
quels  il  prétendoit  que  les  Dixmes  lui  appar;enci::nt.  Le  mar- 
quis de  SauveboEuf  h'ayant  produit  aucun  aveu  &c  dénombre- 
ment ,  le  curé  de  Pierre  BuKière  a  été  maintenu  6c  gardé  dans 
la  pofTclfion  Se  jouiflance  de  toutes  les  Dixmes ,  tant  anciea- 
nes  que  nouvelles,  par  arrêt  du  ji  août  1658. 
youi  l'efpèce  du  fécond  arrêt: 

Depuis  un  temps  immémorial,  la  dame  de  Muffy  étoit  c« 
poirellion  ,  tant  par  elle  que  pat  fes  auteurs  ,  de  percevoir  la 
Dixme  fur  les  domaines  de  Vofelle  &  de  Réon  ;  le  chapitre 
d'Aigucperce  prétendit  que  cette  Dixme  n'ttoit  pas  inféodée  , 
&  obtint  fenience  à  Vilkfranche  le  11  août  i6y6  ,  par  laquelle 
il  fut  maintenu  datiS  la  polTeîfipn  des  Dixmes  fur  ces  deux 
domaines. 

La  dame  de  Muffy  appela  de  cette  fenter.ce ,  Bi  foutînt  â 
la  cour  que  la  Dixras  étoic  inféodée.  Pour  piouvçr  l'inféoda- 
tion  ,  elle  excipoit  d'une  polTellion  immémoriale,  d'un  décrec 
8c  d'un  ancien  partage  ;  elle  fe  fondoit  aaifi  fur  l'article  7  du 
chapitre  ri  de  la  coutume  de  Nivernois,  ainfi  conçu  : 

«  Gens  laïcs,  ni  d'églife,  à  caufe  d-  leurs  parrirrjoinet  8c 
3>  feigneurics  propres ,  ne  peuvent  pofféder  fans  titre  canoni- 
î>  que  d'inféodation  ,  ni  prefcrire  droir  de  Dixme  ;  mais  il 
»  ils  QUI  poiTédc  ledit  droit  par  lemp  iiomcnipràl  »  Udirc  m- 
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11  eft  vrai  que  fuivant  l'cdit  àe  juillet  1708 
les  polTeireurs  des  Dixmes  inféodées  ne  font 
obligés  pour  h  preuve  de  l'inféodation  qu'à  juf- 
tifier  d'une  pofTeflîon  de  cent  années  ,  fans  qu'il 
foie  befoin  de  rapporter  des  aveux  &  dénom- 
bremens  (i)  ;  mais  comme    cet  édit  étoit  une 


3J  féodation  eft  ptéfumce  -,  &  en  montrant  icelle  polTelTion  im- 
sj  memoriale  ,  &:  en  alléguant  icelle  int'codatioa  ,  ils  obci^n- 
35  nent  pofTciroircn.cnt  &  pétitoiiement  ledit  droit,  tout  aiaiî 
»  que  s'ils  moiuroicnt  iccUc   iiiféodation  jj. 

La  dame  de  MufTy  tJro't  des  difpofitions  de  cette  article  , 
la  conlcq^iencc  qu'il  ne  falloit  d'autre  preuve  de  l'inféodation, 
va:  lapoir.iUon  imniémotiale -,  qu'il  luiîifoit  d'aUéguet  l'intco- 
oadon  &.  de  prouver  une  poircflîon  immémoiiale  j  que  cette 
pcfTellion   iai'bit  préfumet  l'inféodation. 

Le  chapitre  d'Aigucperce  foHtcnoit  au  contraire  ,  que  la  fîni- 
ple  poir.irion  ,  incmc  immémoriale  ,  ne  pouvoic  donner  à  un 
laïc  le  droit  de  jouit  des  Di;;mcs  ;  que  ce  droit  ne  pouvoit 
appartenir  à  un  laïc  que  pat  un  privilège  contraire  au  droit 
commun;  que  ce  ptivilèe.e  ne  pouvoic  avoir  lieu  que  lorfque 
le  laïc  rapportoit  l'aftc  d'inféodaiioii ,  ou  du  moins  un  acte 
qui  pût  taire  ptéfiifrier  que  la  Dixme  avoir  été  inféodée,  que 
les  actes  de  foi  èc  liommage  ,  les  aveux  &  dénombremci-.s 
écoienc  les  feuls  aftes  qui  puifent  faire  préfumer  une  inféo- 
ciation. 

Ce  chapitre  rapportoit  même  un  ancien  aveu  de  la  terre 
dont  la  dame  d:  MulTy  prétendoit  que  le  droit  de  Dixmc  dé- 
pendoit ,  dans  lequel  il  n'ctoit  pas  tait  mention  de  ce  droit. 

Par  l'arrêt  du  7  juin  1É58,  la  fentence  de  Villcfranchc  a 
été  confirmée, 

(i)  Z.e   roi  dit  dans   le  préambule  de  cet  édit  : 

Que  les  contefcarions  fréquences  que  caulent  dans  le  royaume 
les  ditférentes  opinions  fur  l'origine  èc  la  nature  des  Dixmes 
intéodées  pofTédées  par  les  laïcs ,  les  u'is  foutenant  que  ce  font 
biens  véritablement  profanes  èc  p.urinioniaux*,  les  autres,  au 
contraire  ,  qne  ces  Dixmes  font  anciennement  ufurpées  fur  l'é- 
glife  ,  au  profit  de  laquelle  la  r.-ftitution  en  a  été  ordonnée 
par  plulîcur  conciles  &:  ordonnance  j  &  l;s  inquiétations  con- 
tinuelles que  les  ccclclîaftiqiies  prennent  de  là  occafion  de  faire 
aux  laïcs  poffefrcurs  des  Dixmes  ,  l'ont  engage  de  rechercher 
une  voie  qui  pût  mettre  fin  pour  toujouis  au  grand  nombre 
de  procès  donc  la  plupart  des  tribunaux  font  remplis  depuis 
long-temps  fur  cette  matière;  &  fans  décider  les  points  de 
droit  qui  f»nt  divcrfement  agités  par  les  doit.urs ,  confîdérant 
que  la  potTeflîon  des  Dixmes  inféodées  en  mains  laïques  ,  elt 
d'une  origine  très-ancienne  ,  autorifée  par  les  coutumes  du  royau- 
me &:  par  les  arrêts  des  cours;  il.  a  jugé  .à  propos  d'afturer 
à  perpéruité  les  laïcs  anciens  pofTetreurs  des  Dixmes  inféodées 
contre  les  diffcrens  troubles  auxquels  ils  font  expofés  dans  la 
jouiffance  defdits  biens;  qu'en  confirmant  les  laïcs  dans  cette 
pofTeflîon,  il  demcureroit  privé  du  droit  nouvel  acquêt,  que 
les  eccléfiaftiques  feroient  tenus  de  lui  payer  s'ils  t'unilToicnt 
iefdites  Dixmes  à  leur  églife  ou  bénéfice,  comme  ils  prétendent 
Être  en  droit  de  le  faire  ,  &  que  ces  Dixmes  ainfi  téunjes  au- 
gn.enteroient  les  fecours  que  le  clergé  du  royaume  accorde  au 
roi  libéralement  de  temps  en  temps  pour  les  befoins  de  l'état; 
que  les  laïcs  en  payant  un  droit  qui  fera  réglé  modérément 
pour  dédommager  le  roi  de  cette  perte,  trouveront  encore  un 
avantage  conlidérable  dans  le  repos  &  la  fureté  qu'ils  acquer- 
ïont  à  perpétuité  pour  leurs  familles  dans  la  poiTeirion  des 
Dixmes. 

Article  premier.  Tous  les  propriétaires  &:  potTefTeurs  des 
Dixmes  inféodées  &:  patrimoniales  qui  en  ont  joui  paiiîblement 
par  eux  &c  leurs  auteurs  ,  pendant  cent  ans ,  à  quelque  titre 
^ue  ce  foie  ,  feront  Se  demeureront  maintenus  ,  eux  ,  leurs 
veuves,  enfans  ou  ayant  caufe,  dans  la  propriété,  polTeffion 
&  jouitrance  incommutable  dcfdites  Dixmes,  fans  que  pour 
raifon  d'icelles,  ils  puilleut  à  l'avenir  être  rroublés  ni  inquiétés 
par  les  eccléfîaffiques  &  bénéficiers ,  fous  quelque  caufe  &  pré- 
texte que  ce  foit  ,  dans  ladite  propriété  ,  poireifion  &  jouif- 
lance  ,  en  payant  au  roi  par  chacun  defdits  propriétr.ires  &: 
jiioJlcireuis  dtfdites  Uixines,  fous  les  quittances    du  garde  du 
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loi  burfale  ,  &  que  pour  être  fondé  à  cxciper 
des  difpofuions  qu'il  renferme  il  faudroit  rap- 
porter des  quittances  de  payement  du  droit  de 
confirmation  qu'il  a  établi ,  il  n'a  point  eu  d'exé- 
cution. 

En  effet  ,  depuis  Tédit  dont  il  s'agit ,  pluheurs 
arrêts  ont  jugé  conformémenr  à  la  jurirpruuente 
qui  s'obfervoit  auparavant.  L'un  du  ii  mars 
171 1  rendu  entre  la  comtefle  de  Beauregard  & 
le  curé  de  Louvcrné  ,  a  maintenu  ce  dernier 
dans  le  drcit  de  percevoir  la  tota'.ité  des  Dixmes 
de  la  paroifle  de  Louverné  ,  quoique  la  comteffe 
de  Beauregard  fur  depuis  plus  de  cent  ans  en 
poUellion  "de  percevoir  les  deux  tiers  de  ces 
Dixmes  &r  qu'elle  excipât  des  difpofirioiis  de 
l'édit  de  1708    qui  étoit  alors  très- récent. 

Un  aune  arrêt  du  ^i  juillet  1745  ,  rendu  au 
profit  du  fieur  Kicheteau  ,  curé  d' Auge  en 
Foitou  ,  contre*  le  fieur  Horrie  ,  feigneur  du 
fief  de  la  Roche-Iolay  (2)  ,  a  jugé  en  confor- 
nriité  du  précédent. 


tréfor  royal ,  deux  années  de  leurs  revenu  annuel  fur  le  pied 
«lu  dernier  i)ail  à  ferme  qui  en  auroit  été  fait  fans  traudc 
avant  l'enrcgillremenc  de  l'édit ,  au  cas  qu'il  y  en  ait  un  ;  &: 
où  il  n'y  auroit  pas  aéluelkment  de  bail  ,  le  dixième  de  la 
valeur  en  prccipiit  dcfdites  Dixmes  ,  dont  il  fera  fait  mention 
dans   les  déclarations  ,  avec  les  deux  fous  pour  livre. 

Article  II.  Voulons  qu'au  moyen  du  ,  payement  de  ladite 
finance  de  confirmation  &:  deux  fols  pour  livre  ,  ceux  def- 
dits propriétaires  Se  poircireurs  qui  feroient  aiftuellement  in- 
quiétés par  des  ecclélîalliques  ou  bénéficiers  pour  la  polfeffion 
&.'  jouiffance  dcfdites  Dixmes  ,  y  demeurent  irrévocablement 
maintenus;  &:  même  dès-à-préfent  nous  les  y  maintenons  par 
le  prcfent  édit,  en  juftifiant  néanmoins  par  eux  &c  leurs  auteurs 
une  jouiffance  paifible  de  cent  années,  quand  même  il  u'au- 
roicnc  autre  titre  que   les   preuves  de  leur  pofTellion. 

(1)  Dans  cette  efpccc  ,  le  ficur  Hoirie  articuloit  une  pofHf- 
fion  immémoriale:  il  excipoit  d'un  ancien  partage  dans  lequel 
la  Dixme  inféodée  avoit  été  comprife  ,  &:  d'un  exploit  de  l'aiiîe 
réelle  du  Tief  de  la  Roche-Tolay  ,  dans  lequel  il  étoit  fait  men- 
tion de  la  Dixme  inféodée  comme  d'un  droit  dépendant  de 
ce   fief. 

Le  fieuT  Richcteau  fit  voir  que  ces  aâes  n'étoicnt  pas  fuf- 
fifans  pour  établir  un  droit  de  Dixme  inféodée;  que  le  partage 
étoit  un  titre  domeftique  incapable  de  caraûérifet  l'inféodation 
de  la  Dixme,  qu'à  l'égard  de  l'exploit  de  faifie  réelle,  il  étoic 
étranger  au  feigneur  du  fief  de  la  Roche-Tolay  ,  Se  ne  pouvoic 
lui  fervir  d'un  titre  de  propriété. 

Le  ficiir  Horrie  excipoit  auHi  d'un  arrêt  du  50  juin  J71?  , 
rendu  contre  le  curé  de  Buxiere,  au  profit  des  fieurs  de  la 
Grange,  &:  d'un  autre  arrêt  du  2  juillet  1740,  rendu  au 
profit  du  fient  du  PeytéCoulonges,  contre  le  chapitre  de  Sainc- 
Hilairc  de  Poitiers  ,  &:  prétendoit  que  la  cour  avoir  jugé  par 
ces  deux  arrêts  que  la  poflellîon  imm.émoriale  fans  aveux  &C 
dénombremens  fultifoit  peur  établir  un  droit  de  Dixme  in- 
féodée. 

Le  fieur  Richcteau  fit  voir  que  fi  les  fieurs  de  la  Grange 
avoicnt  été  mnintenus  dans  le  droit  de  percevoir  les  Dixmrs  , 
c'étoit  parce  qu'ils  avoienr  produit  des  a"cux  &  dénombre- 
mens dans  lefquels  le  droit  de  Dixme  inféodée  étoit  énoncé  ; 
qu'à  la  vérité  ces  aveux  avoienc  été  critiqués  dans  la  forme 
par  le  curé^  de  Buxière  ,  mais  que  la  réunion  de  tous  les  titics 
qu'il,  avoient  produits  fotmoit  une  preuve  fuffifante  de  l'in- 
féodation de  la  Dixme  ,  ^  ne  permettoit  pas  d'élever. des 
doutes  fur  la  forme  des  aveux  &  dénombremens 

Que  dans  l'cfpèce  de  l'arrêt  du  x  juil'et  17'îo  ,  il  y  avoit 
des  aveux  &  dénombremens  cjui  avoient  été  produits  pat  le  ficur 
du  Peyré-Coulongcs. 


40  D  I  X  M  E. 

Nous  ne  devons  néanmoins  pas  diATimuIer  qu'îl 
y  a  des  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  aveux  &  dé- 
nombremens  n'étoient  pas  tellement  néceflfaires 
qu'on  ne  pût  y  fuppléer  par  d'autres  zGtes  pour 
appuyer  la  pofleltion  d'une  Dixme  inféodée. 
Telle  eft  fur-tout  la  jurifprudence  du  grand  con- 
feil.  Il  fuffit  dans  ce  tribunal  ,  que  la  poffeffion 
centenaire  foit  foutenue  de  titres  tels  que  des  con- 
trats de  vente  ,  des  partages ,  des  baux  ;  &c.  pour 
qu'on  maintienne  les  feigneurs  dans  le  droit  de 
percevoir  les  Dixmes  inféodées.  C'ell  ce  qui 
réfulte  particulièrement  d'un  arrêt  rendu  le  9 
feptembre  1713  en  faveur  de  la  marquife  de 
Belleforière  contre  le  prieur -curé  delà  Neu- 
ville -  le  -  roi. 

Il  y  a  aufîi  des  arrêts  du  parlement  conformes  à 
cette  jurifprudence.  Nous  nous  contenterons  de 
rapporter  celui  qui  eft  intervenu  dans  l'efpéce 
fuivanre. 

Le  chapitre  de  Chartres  ,  curé  primitif  de 
Fontenay-fur-Eure  ,  ayant  contefté  un  droit  de 
Dixme  inféodée  au  fieur  de  Caffcnave,  feigneur 
de  deux  fiefs  dans  cette  paroilTe  ,  il  fut  quellion 
de  fçavoir  fi  ce  feigneur  pouvoir  jouir  de  ce  droit , 
fans  juflifier  par  d'iincicns  aveux  &  dénombrcmens 
que  la  Dixme  fût  inféodée  ;  le  chapitre  ne  vou- 
loir point  reconnoître  d'autres  titres.  Mais  par 
un  arrêt  interlocutoire  du  8  mai  1732-  ,  le  par- 
lement ordonna  que  les  parties  contefteroient 
plus  amplement  pendant  fix  mois  ^  &  qu'elles 
pourroient  rapporter  des  titres  &  des  pièces  tels 
que  bon  leur  fembleroit ,  notamment  des  aveux 
&  dénombrcmens  anciens  ,  des  adies  de  foi  & 
hommage  ,  des  contrats  de  vente  ,  des  baux  & 
autres  titres  équivalens.  Le  fieur  de  Cafîenave  fut 
en  même-temps  admis  à  faire  une  preuve  tefti- 
moniale  j  &  ayant  juftifié  fa  polTeflîon  immémo- 
riale ,  tant  par  les  dépofitions  des  témoins  que 
par  des  baux  &  d'autres  pièces  qui  n'étoient 
cependant  ni  des  aveux  &  dénombremens  ,  ni 
des  a£les  de  foi  &  hommage  ,  il  fut  maintenu 
dans  la  jouiiïance  de  la  Dixme  inféodée  par  arrêt 
Définitif  du  21  août  1735- 

Nous  obferverons  enfin  que  Tronçon  ,  le 
Grand  ,  Fevret ,  Brodeau  &  plufieurs  autres  ju- 
lifconfultes  ,  ont  penfé  qu'en  alléguant  l'inféoda- 
tion  on  pouvoir  prouver  la  poffeflïon  immémo- 
riale des  Dixmes  non-feulement  par  des  aveux  & 
dénombrcmens  mais  encore  par  des  partages  d» 
autres  femblables  documens  légitimes.  Cette  opi- 
nion nous  paroît  très-judicieufe. 

*  Il  y  a  mêlne  un  arrêt ,  rendu  au  parlement 
de  Touloufe  en  17(6,  qui  a  admis  la  preuve 
par  témoins  d'une  Dixme  inféodée  ,  fur  le  fon- 
dement d'un  commencement  de  preuves  par 
écrie.  Un  autre  arrêt  rendw  au  même  parlement 
le  z8  Août  1713  rejeta  la  demande  de  cette 
preuve.  Mais  on  fe  contentoit  d'offrir  celle  d'une 
^oiTeifion  trentenaiie,   Ces  deux  atrêts  font  rap- 


DIXME. 

portés  dans  les  obfervations  de  Védelfur  Caté- 
ian  ,  liv.  I.  chap.  38.  * 

Les  Dixmes  inféodées  font  patrimoniales  & 
entrent  dans  le  commerce  :  on  peut  en  difpofer 
comme  des  autres  biens  (i). 


(i)  Quoique  la  propriété  des  Dixmes  inféodées  donne  à  celui 
à  qui  elle  appartient  la  qualité  de  feigneur  de  fief,  elle  ne 
lui  donne  cependant  pas  le  droit  de  chaire,  parce  que  cette 
efpèce  de  fief  n'eft  pas  d'une  nature  capable  de  le  produire. 

En  effet ,  le  propriétaire  d'un  tetrein  circoufctit  tenu  e» 
fief,  celui  qui  pollède  l'univerfalité  des  terres  d'une  paroillc 
ou  autrement  le  fief  de  la  paroirte ,  6c  enfin  celui  qui  a  les 
cenfives  fur  la  totalité  d'un  territoire  circonfcrit  6c  limité , 
font  les  feuls  à  qui  l'ordonnance  de  1669  accorde  fpécialenienc 
le  droit  de  chalTe. 

Par  cenfive  ,  on  entend  le  premier  cens  qui  eft  dû  à  caufe 
de  la  conceirioa  originaire  des  héritages ,  &  qui  forme  la  di- 
reûe  utile  d'une  fcigneutie. 

Or  ,  le  propriétaire  des  Dixmes  inféodées  n'a  aucun  des  trois 
caraaètcs  dont  on  vient  de  parler,  i  "  U  eft  clair  qu'il  n'eft 
propriétaire  d'aucun  tetrein  circonfcrit  ;  1"  il  ne  l'eft  pas  nort 
plus  des  terres  de  la  paroilTe  ;  j"  enfin  Li  Dixme  inféodée 
n'eil  pas  une  cenfive  ,  &c  ne  peut  même  y  être  alfimilée. 

Les  deux  premières  alTertions  font  certaines  :  la  vérité  de  tft 
troifjème  fe  rend^fenfible  quand  on  confidète  que  la  Dixme 
inféodée  n'aftefte  pas  les  fonds ,  mais  feulement  les  fruits  :  cac 
dès  que  la  récolte  eft  finie  &  que  la  Dixme  eft  payée,  le 
décimateur  a  conÇomiuc  fou  droit  ,  &  il  n'a  pas  la  faculté  de 
failîr  faute  de  payement ,  comme  le  propriétaire  d'une  cenfive 
en  a  le  dtoit  ;  il  ne  peut  fe  pourvoit  que  par  aûion  fîmplc. 
Sa  propriété  n'a  donc  pas  le  privilège  de  !a  direûe  utile,  qui 
feule  donne  le  droit  de  chalTe  au  feigneur  de  fief;  dès-lors 
il  ne  peut  en  fa  qualité  de  propriétaire  des  Dixmes  inféodées 
d'une  paroilTe ,  prétendre  le  droit  de  chalfe  fur  Us  terre* 
fujettes  à  la  Dixme. 

A  la  vétité  la  Dixme  inféodée  donne  lieu  au  droit  de  relief 
&  au  droit  de  ventes  dans  les  coutumes  qui  l'admettent ,  maiî 
ces  droits  n'impriment  pas  le  cataftère  d'une  direfte  fut  les  hé- 
ritages dont  les  fruits  font  fujets  à  la  Dixme  ,  patce  que  dan» 
une  coutume  non  allodialc  ,  ces  héritages  doivent  d'aiiieutj 
une  cenfive  quelconque  au  feigneur;  or  ,  c'eft  cette  cenfive  qui 
conftitue  primitivement  le  fief;  &  c'eft  ce  fief  qui  produit 
elTentiellement  le  droit  de  chalTe, 

Les  autres  droits  dûs  aptes  cette  cenfive,  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  rentes  foncières  ,  fuivant  cette  maxime 
triviale  :  cens  fur  cens  ne  vaut  ;  enforte  qu'un  particulier  qui 
n'autoit  que  des  cenfives  provenant  de  biens  allodiaux ,  n'au- 
roit  pas  le  droit  de  chalfe  ,  quoiqu'elles  fulTent  contiguës  8c 
d'une  étendue  confidérable  ,  parce  que  les  héritages  qui  les 
doivent  n'ont  jamais  formé  un  fief,  mais  feulement  un  franc- 
aleu  roturier  ;  dès-lors  ces  cenfives  ne  doivent  être  regardées 
que  comme  des  rentes  foncières  qui  n'ont  pas  le  privilège  du 
nef  ;  enforte  que  fi  le  feigneur  haut  jufticiei  acquéroit  ces 
cenfives ,  elles  ne  piendtoient  pas  la  qualité  féodale ,  parce 
que  cette  acquifition  ne  prodairoit  pas  de  réunion  ,  vu  que 
le  haut-jufticier  uniquement  comme  haut  -  jufticier  ,  ne  réunie 
pas  ;  fief  &  jujlice  n'ayant  rien  de  commun. 

Mais  fi  c'étoit  un  feigneur  de  fief  qui  fît  cette  acquifition  , 
&  que  les  cenfives  dont  on  patle  fulfcnt  enclavées  dans  fon 
fief,  il  y  auroit  dès-lors  réunion,  &  elles  auroienr  la  qualité 
féodale  finguliètement  s'il  les  portoit  en  plein  fief  dans  fon 
dénombrement  ;  s'il  en  faifoit  enfuite  l'aliénation  avec  réten- 
tion de  foi  Se  hommage  envers  lui ,  l'acquéreur  auroit  droit 
de  chafTe  dans  l'étendue  de  cette  cenfive  que  l'on  fuppofe  for- 
mer un  fief  continu. 

Aiafi  quand  l'ordonnance  de  \66<)  ne  permet  au  feigneur 
haut-jufticitr  que  de  chalTer  en  perfonne  dans  l'étendue  de 
fa  haute  jufticc  ,  foit  qu'il  ait  cenfives  ou  non  ,  quoique  le 
fief  de  la  paroifTe  appartienne  à  un  autre  ,  fans  qu'il  puilTc 
empêcher  le  propriétaire  de  ce  fief  de  chalTer  dans  l'étendue 
de  fon  fief;  par  ces  termes  ,  foie  qu'il  ait  cenfive i  ou  non  , 
tlle  n'entend  parler  quç  de  fur-cenj  ou  de  rentes  foncières  qui 

Lotfquf; 
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iLorfque  le  droit  de  Dixine  inféodée  eft  en 
litige  entre  un  eccItTultique  capable  de  pofTéder 
des  Dixmes  &  un  leigneur  laïc  j  on  peut  cu- 
muler le  pctitoire  avec  le  pcfTefToire.  Le  parle- 
•ment  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  6  avril 
17J1  ,  rendu  en  faveur  du  fieur  Brodeau  j  archi- 
tedte  a  Poitiers  ,  contre  le  cure  d'Avanton,  Cette 
déciiîon  ell  fondée  fur  ce  que  la  queftion  de 
favoir  H  une  Dixme  eft  inféodée  ,  ne  peut  fe 
juger  qu'en  conféquence  des  titres  accompagnés 
d'une  poireffion  centenaire  ,  &  non  d'après  une 
poireilloii  d'an  &  jour. 

Le  parlement  de  Normandie  avoir  déjà  ren- 
du   un  pareil    arrêt  le  17  avril  1759. 

Par  arrêt  du  premier  feptembre  1761:$ ,  le  par- 
lement de  l'aris  a  jugé  qu'une  Dixme  inféodée 
ne  s'éteignoit  point  par  la  polTefilon  du  proprié- 
taire même  des  terres  qui  la  doivent ,  &  que  la 
déclaration  que  feroit  un  vendeur  que  le  doiiiaine 
qu'il  vend  ell  exempt  de  tout  droit  de  Dixme  , 
n'afiranchiroir  pas  ce  domaine  du  droit  de  Dixme 
qui  y  auroit  été  impcfé  originairement  (i). 

n;  donnent  aucun  dcoit  Ac  inc&e  ;  ou  di;  ceii'"ivc-s  cparfi.-s 
■qai  ne  pcodiiiroicnt  pas  le  droit  de  chalTc,  vu  qu'il  ne  leioi: 
p.is  poffible  à  un  tel  L-igneiu'  d'en  ufer  (Vins  fc  répandre  fur  un 
•cerrdn  où  il  n'aun't  aucune  cciifïve  ,  &:  confccjucmmcnc  aucun 
droit  ac  cliaiïè -,  puifcjuc  par  ces  autres  termes  que  l'ordoinian- 
cc  ajoute  ,  <^u.uiqut  U  Jief  de  La  paroiffe  appartienne  à  un 
autre  ,  elle  tait  affez  connoître  que  ce  n'cft  qu'à  l'univetfalité 
fiu  à  la  circonfcription  de  la  ccnfive  qui  forme  le  fief  de  la 
f  aroiiTi.' ,   qu'elle  accorde  le   droit  de  clialTc  ialiétenc  au  fief. 

D'où  l'on  doit  conclure  qu'il  n'y  a  qu;  les  propriétaires  des 
hcCi  dont  on  a  parlé  ci-delfus ,  qui  puiircr.t  avec  raifon  pté- 
tendiE  le  droit  cle  chafTc  comme   feigncurs  de  fiefs. 

Celui  qui  fans  être  haut-jufticicr  n'a  que  des  ccnlîves  cpar- 
fes ,  elt  à  la  vérité  feigneur  de  fief,  mais  il  n'a  pas  le  droit 
de  chalîe,  parce  que  l'ordonnance  de  iC6^  ne  le  lui  accorde 
p.'S.  En  effet ,  elle  décide  clairement  que  le  haut-jufticier  qui 
ii'a  que  certe  efpèce  de  fief,  ne  peut  ctiaflir  comme  feigneur 
f'.c  fief,  niaii  uniquement  comme  haut-jufticier  &:  feulement 
en  pcrfonne ,  fur  les  terres  dépendantes  de  fa  jufticc. 

U  n'y  a  donc  que  le  propriétaire  de  la  ccnfive  circonfcrîte 
ou  •univeïfellc  ,  repréfentative  de  la  concefllon  originaire  des 
h<  tirages ,-  qui  ait  en  qualité  de  fiigncur  de  fief  le  droit  dç 
.cbaiîe  ,  parce  qu'il  a  feul  Ij  dircde  qui  le  produit  ;  ainfi  le 
feigneur  des  Dixmes  inféodées  n'ayant  aucun  de  ces  caradères, 
il  en  féfulte  qu'en  cette  qualité  feule  il  n'a  pas  le  droit  de 
ch:?fre. 

S'il  en  croit  autrement  ,  8i  fi  le  propriétaire  de  la  Dixme 
inféodée  avoir  le  droit  qui  n-'eft  aitaché  qu'à  la  direûc  ,  dès- 
îors  les  mêm.cs  héritages  feroient  en  quelque  forte  fournis  à 
une  double  direûe;  cç  qui  réfirtc  à  la  nature  de  la  Dixme 
inUodéc  qui  n'affcdte  janiais  que  les  fruits,  &  à  l'eiFence  de 
la  cenfive  ,  dont  une  feule  ,  qui  eft  la  première  ,  peut  çonf- 
tituer  le  fief,  parce  qu'elle  crt  reptéfentativc  de  la  conceilion 
ori;',inn!re  des  fonds. 

La  Dixme  inféodée  n'étgnt  ^onc  pas  une  cenfive  ,  &  ne 
pou\'r.nt  y  èu'e  alliniilée ,  il  faut  en  conclure  qu'elle  ne  peut 
janwis  attribuer  le  droit  de  chaffe  à  celui  qui  en  eft;  propiié- 
raire  ,  parce  qu'elle  n'ali-'eac  pas  les  fonds  ,  &  ne  conditue 
pas  conféquemuiênt  la  diredle  uiile  à  laquelle  ce  droit  eft 
attaciié. 

Voyez  l'ordonnance  de  1669,  &  les  difjrens  traités  des 
fiefs,  &c.  Voyez  au/Tî  l^es  rr.ots  Chasse,  Fihf,  Réunion, 
ikc,  (fiott  de  M.  //enr!QU£Z  ,  avocat  &  prncureur-jïjcai 
de ^  S.  A.  S.  rwi:(eign<:ur  U  prince  de  Condé,  à  Dun.  ) 
.  lO  Lf'^fpîcf  de  cet  arrct  efi  ainfi  rapportée  dam  lu  cqIU.c- 
(ion  de  jurijfrudence  : 

Tome  VI, 
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^  Refte  une  dernière  queftion  à  traiter  :  Us 
Dixmes  inféodées  qui  font  acquij'cs  par  l'EgLife , 
redeviennent-elles  ecclefiafliqucs  ,  où  reftent-ellcs  m- 
fcodées>  Cette  queftion  eft  extrêmement  importante 
parce  que  les  Dixmes  inféodées  font  fujettes  à 
toutes  les  charges  du  fief  &  qu'elles  ne  doivent 
contribuer  à  la  portion  congrue  que  fublîdiai- 
rement. 

U  fembleroit  d'abord  que  la  qualité  ecclé- 
finftique  ne  peut  être  refui'ée  à  ces  Dixmes  , 
d'après  une  Ordonnance  de  S.  Louis  de  l'an 
IZ69.  Cette  Ordonnance  rendue  pour  le  falut 
de  l'âme  de  S.  Louis  èc  le  repos  de  celles  de  fes 
pères  &  mères  ,  porte  :"  QMa/zîi-vn  in  nobis  ejl , 
"  volumus  Se  concedimus  ,  quod  omnes  perfonaî 
»  laicaks  décimas  percipicntes  ab  aliis  in  terra 
»  noftra  ,  &  in  feodis  noftris  moventibus  médiate 
»  vel  immédiate,  quas  ecclefîx  pcrciperent  ,  lî 
"  eas  laici  non  haberenr  ,  pofFmt  relinquere, 
»  dare  ,  &  alio  quocum.que  iiillo  &  licite  moda 
»  Ecclefiis  concedere  tenendas  m  perpetuum  , 
»  nollro  vçl  fucceftbrum  noftrorum  aflenfû  mi- 


Lc  iSmgi  '745,  le  fieur  de  Vandegre,  baron  de  la  Forêt , 
feigneur  de  Bulhon  &  de  la  Goutte  ,  voulant  fe  libérer  k 
l'égaid  du  fieur  ChalFain,  d'une  fomme  de  dix  mille  livres 
qu'il  lui  devoir  ,  tranfigea  avçc  lui  ,  ôc  lui  abandonna  avec 
piomejje  de  s,arantir  &  faire  valoir  le  domaine  de  Chapelets-, 
avec  les  beftiaux  étant  dans   icelui ,  droits  ,     aifances   &  fer- 

viiudes  quelcon(jues fans  par  ledit  feigneur  de  l^andegrc 

fe  rl;n  rèfaver  ni  retenir  pour  U  furplus  dudit  domaine ,  tjuf 
les  bois  de  hauie-futate  6-  autres  bois  taillis,  qui  (  étoit-iî 
dit  dans  l'afte  )  deir.eurent  réfervés  oudit  feigneur  de  (^andeprè , 
&  ne  font  point  partie  de  la  vtnie.  On  voit  que  cette  trani~ac- 
tion  ne  parloit  d'.uicun  droit  de  Dixme. 

En  17^5  ,  le  fieuï  de  Blijmenftein  acquit:  du  fieur  ChalTaii! 
les  château  ,  tentes  nobles  ,  Diymes  intcod'cs  6c  domaine  de 
la  Goutte  (  fcigneurie  fituée  en  Auvergne). 

En  17^7,  le  fieur  de  Contamine  acquit  du  fieur  Chaffain 
le  domaine  des  Chazclets  relevant  du  fief  de  U  Goutte.  Ce 
domaine  lui  avoir  été  vendu  ,  comme  franc  &  exempt  de 
toutes  chattes,  dettes,  penfions ,  futtflitutijni  &  autres  rede- 
vances généralement  quelconques f  &  PAa  exprès  du  droit 
DE  Dixme, 

Le  fieur  de  Blumenftein  avoir  perçu  la  Dixme  fur  tous  les 
domaines  dépendans  du  fief  de  la  Goutte ,  fans  aucune  con- 
tvadiaion  ,  depuis  17^3  jufqu'en  1758  ;  il  fut  alfigné  alof^ 
par  le  fieur  de  Contamine,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  rendre 
îSc  reftituer  la  Dixniî  par  lui  enlevée  des  foids  du  domaine 
des  Chazclets;  il  fe  fondoit  fur  ce  que  le  fieur  ChaiFjin  qui 
lui  avoir  vendu  le  domaine  des  Chazeleti,  le  lui  avoit  vendu 
comme  exempt  de  toutes  charges  &  par  exprès  du  droit  de 
Dixme. 

Les  premiers  jug:s,  par  leur  fcncence  du  10  mars  ly'^t, 
avoient  jug?  que  le  fieur  Chaffain  )ouilTànt  de  cet  adranc'-iif- 
fement  du  droit  de  Dixme  avoit  pu  le  transférer  au  lieur  d: 
Contamine  ;  en  conféquence  ,  ils  avoient  déclaré  le  domaine 
des  Cbazelers  franc  Se  exempt  du  payemcijt  de  la  Dixme. >l& 
fieur  de  B'.u.Tienftein  attaqua  cette  icntence.  Le  iieur  Conta- 
mine en  foutcnoit  le  bien  juge.  Le  fieur  de  Elumcnft-.i.T, 
après  avoir  rappelé  les  principes  relatifs  aux  Dixmes  i.iiéodées, 
&  avoir  invoqué  l'autorit-é  de  Hearys ,  de  Dumoulin ,  de 
Coquille,  de  le  Maillre,  de  Wan  -  E'pen ,  £vC.  difoi^  qn: 
quoique  les  Dixmes  inféodées  ne  fulf.-nt  qu'un  droit  dom.i- 
nial  &:  féodal,  un  droit  purement  laï-al  &  profane  entre  L-- 
mains  d'un  feigneur,  &  que  le  propriétaire  pût  en  difpofer 
comme  de  tout  autre  droit  fcicnciirial ,  cependant  ira  donuir.s 
n'étoit  point   cenlc  .ilfranchi  de    la  icdcvançe  fonciève    1-  '^i 
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«  niinè  requifito  ,  ita  etiam  quod  contra  hoc 
»  heredes  feu  fucceflores  noftri  nulkusniis  fe 
3>  opponere  valeant  aut  huiufnioiii  conceirjonem 
>»  nortram    deinceps    aliqiiatenus    impedire.  » 

Plufieurs  auteurs  ,  au  nombre  defquels  on 
trouve  le  favanc  Lauriere  (i),  prétendent  qu'au 
moyer>  de  cette  exemption  d'amortiflement  ,  les 
Di<mes  inféodées  redeviennent  entièrement  ec- 
cléfiartiques  ;  ce  dernier  auteur  veut  feulemeat 
qu'on  paye  l'indemnité  aufeigneur,  lorlqu'elles 
ne  font  pas  dans  la-  mouvance  du  Roi. 

L'art.  74  des  libertés  d-  l'eglife  Ga-Uicane  porte 
en  conféquence  que  l'eglife  peut  acquérir  ces 
fortes  de  fiefs  «  fans  permirtlon  du  prince  ,  & 
M  qu'étant  retournés  en  m  lin  eccléfiaUique , 
»>  ils  ne  font  fujets  à  retrait  de  perfonnes  laies, 
3»  fous  prétexte  de  lignage  ,  feudalité  ni  autre- 
»»  ment  ,  &  dès-lors  en  appartient  la  connoif- 
w  fance  au  juge  eccléfialliq^ue  pour  le  regard 
33  du   pétitoire.  » 

Cependant  il  ell  clair  que  cette  ordonnance 
n'elt  relative  qu'aux  droits  du  roi  ,  &  qu'elle 
ne  décide  rien  fur  ceux  des  feigneurs.  C'elt  ce 
qui  réfuFte  du  motif  de  piété  ,  qui  a  fervi  de 
fondement  à  cette  loi,  &  des  expreffions  fuivantes  , 
in  quantum  in  nabis  eji  ,  no;îio  vel  luccjjorum  aff.ajù 
minime  rcquijiio ,  &lC.  C'eft  ainlî  que  Philippe  le 

Dixme  ,  quoiqu'il  fût  dit  dans  le  contrat    que  le    proprictaiie 
se  fe  rcfervoit    rien  fur  l'héritage  qu'il  alitiioit. 

C'ccoit-là  le  point  de  la  difficulté  :  or  ,  pour  diUlper  tous 
les  doutes,  le  neuc  de  Blumenlleiu  obfcrvoit  qu'il  n'ctoit  p.is 
cxad  de  dite  comme  le  fefoic  le  fieur  de  Contamine,  qu'un 
feigneur  qui  polTéde  une  terre  dans  l'étendue  de  laquelle  il 
perçoit  la  Dixme  ,  ne  perçoit  pis  aûivemcni  ce  droit  de  Dix- 
:ne  fur  fes  propres  hcrirages.  Pour  faire  voir  que  dans  ce  cas 
il  n'y  a  point  de  c;Mifu(»on,  8c  que  le  principe  nemini  rcs  fua 
fervit  n'avoit  pas  d'app'ication  d.ins  l'^jfpècc  ,  le  fieur  de  Blu- 
snenftein  établifloir  que  quoique  les  Dixmes  inféodées  fe  gou- 
vcrnairent  en  général  comme  les  biens  purement  profanes  , 
elles  avaient  cependant  des  prérogatives  qui  émanoiL-nt  de  leur 
origine  Si  qui  leur  étoicnt  particulières  ,  fur-tout  iorfqu'elles 
étoicnt  les  feules  qui  fufTent  pi;rçuES  drns  une  paroiirc;  que  L-iir 
tendance  perpétui-l'e  vers  l'eglife  ,  Si  la  poiliWilité  du  retout 
entre  les  mains  des  tccléfiaftiques ,  étoient  des  caradtères  qui 
leur  étoi.-'nt  propres  &  s'oppofoient  à  leur  extinrtion  quand 
elles  fe  ttouvoient  réunies  fut  la  tête  de  celui  qui  étoit  en 
mcmc-temps  proptiétaire  de  la  Dixme  S:  du  domainç  qui  la 
«icvoit,  &c. 

Au  contraire,  te  fieur  de  Contamine  oppofoit  que  les- Dix- 
mes inféodées  étoient  dans  le  commerce-,  que  les  propriétaires 
ponvoient  en  di  pofer  comme  de  leurs  autres  bi-'nsi  qu'en  alié 
nant  un  immeuble ,  il  étoit  toujours  aliéné  franc  &:  exempt 
■de  toute  ferviiude  ;  que  le  fieur  de  Vandegre  qui  avoir  été 
propriétaire  du  domaine  des  Chazelets  ,  n'avoit  pu  fe  devoir 
à  lui-même  la  Dixme  ;  qu'il  avoir  cédé  cet  héritage  au  fieur 
ChafTain  fans  en  rien  réfervcr  ni  retenir  j  que  le  fieur  ChalTain 
lui-même  l'avoir  vendu  au  fieur  de  Contjmiae  ,  franc  &  exempt 
rfc  toutes  charges  ,  &  par  exprès  du  droit  de  Dixme  ;  Se 
qa'ainfi  le  ficut  de  BlumenlK'in  ,  acqu.'rcut  de  la  terre  de  la 
Goutte,  n:  pouvoir  pas  prétendre  le  droit  de  Dixme  fur 
ce  domaine ,  puilque  le  fieur  de  Vandegre  lui-même  ne 
Tautoit  pas  pu. 

Les  moycij  du  fieur  Blunienftein  prévalurent  fur  ceux  du 
iîeur  de  Contamine  ;  &  par  l'arrêt  cité  ,  la  fentence  fur  in- 
£rmée. 

(i^  Voy.z  la  Nauvelle  édition  de  fis  Nous  fur  Loifel ,  liy, 
i.tit.    î    règle  13. 
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Bel  paroit  ravoir  entendu  dans  les  lettre* 
confîrmatiycs  qu'il  accorda  au  chapitre  de  Ba- 
yeux  en  1204.  {  v.  L-  pr.  tom.  des  ordonnances  du 
Louvre.  ) 

Dupuis  rapporte  même  y  dans  fon  commentaire 
fur  cet  article  de  nos  libertés  ,  deux  lettre» 
d'amortifTement  ,  l'une  de  1412,  en  faveur  dit 
chapitre  de  Bayeux  ,  &  l'autre  de  l'année  fuivante 
pour  le  chapitre  de  fainte  Radegoiide  de  1  oitiers. 

11  paroit  néanmoins  que  ces  lettres  avoienc 
été  prifes  fubfidiairemcnt  ,  &  l'on  ne  voit  point 
que  l'amortiflement  ait  été  accordé  moyennant 
finance.  Les  premières  lettres  portent  à  la  vérité 
qu'en  cas  d'aliénation  par  le  chapitre  de  Bayeux 
à  des  perfonnes  laïques  ,  la  mouvance  du  feigneur 
qui  avoit  confenti  à  la  conceflîon  faite  à  l'eglife 
revivra  ,  &  que  ji  la  Dixme  cjl  vendue  à  gens 
d'églif:  j  ils  ne  la  pourront  tenir  fans  faire  amonir  dit 
roi.  Mais  le  rétablilfement  de  la  mouvance  étoit 
une  condition  que  le  feigneur  avoit  impofée  à 
fon  conlentement  ;  &  le  privilège  accordé  par 
faint  Louis  n'étant  qu'une  faveur  faite  à  l'eglife 
pour  le  retour  des  Dixmes  inféodées  ne  peut 
être  étendu  au  cas  de  l'aliénation  de  ces  fortes 
de  Dixmes  par  une  églife  à  une  autre  églife, 
puifqu'aucune  ordonnance  n'a  exempté  les  ac- 
quifitions  même  des  Dixmes  eccléfiaftiques  de 
ramortiffement. 

On  trouve  à  la  vérité  dans  les  preuves  des 
mêmes  libertés  ,  chap.  36  n°  5  ,  une  décifion  de 
S.  Louis  ,  tirée  du  regiilre  oùrn  ,  où  il  elV  dit 
q^ue  le  roi  en  fon  conleil  a  voulu  que  le  retrait 
de  bourfe  n'eût  pas  lieu  ,  en  cas  de  vente  d'une 
Dixme  à  l'eglife  paroiffiale  du  lieu,  quand  biea 
même  elle  feroit  dans  la  mouvance  d'im  feigneur 
particulier.  Mais  cette  décifion  particulière  ne 
peut  pas  équivaloir  à  une  !oi  générale  ,  fu^-tout 
quand  on  voit  que  le  prince  qui  a  rendu  cette 
décifion  ,  n'a  rien  dit  de  femblable  dans  l'Or- 
donnance qu'il  a  donnée  fur  cet  objet  ,  deux  ans 
après. 

Plufieurs  anciens  arrêts  rapportés  par  du  Luc 
&  Bouchel  ,  ont  néanmoins  jugé  que  les  Dix- 
mes inféodées,  retournées  à  l'eglife,  étoient  exemp- 
tes du  retrait  lignager  ;  mais  du  Luc  avoue  en- 
même  temps  que  l'ordonnance  de  1269  ne  re- 
gardoit  pas  toutes  les  Dixmes  inféodées  ,  mais 
feulement  celles  qui  avoient  été  concédées  depuis 
le  troifième  concile  de  Latran  ,fous  le  régne  de 
Philippe  Dieu  donné  ,  Sc  que  celles  dont  le 
retrait  lignager  avoit  été  rejette  par  ces  arrêts 
paroiflToitnt  avoir  été  ufurpées. 

Cependant  cette  exemption  du  retrait,  foit 
féodal  ,  foit  lignager  tl\  aufl'i  adoptée  par  Loifel  , 
Coquille,  la  Peyrere  ,  Bourion  ,  De  la  Combe  , 
de  joui  ,  du  Perrai  ,  Pocquet  de  Livonniere  , 
Guyot  ,  &c.  quelques-uns  de  ces  auteurs  ci- 
tent un  dernier  arrêt  du  4  aofit  lôyj  ,  qui  re- 
,  jetta  le  retiait  féodal  dans  ce  cas. 
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Cet  arrêt  eft  auflî  rapporté  tout  du  long  dans 
les  œuvres  de  M.  d'Agueflcau  ,  à  la  fuite  du 
vingt-quauiéme  plaidoyer  ,  q\ii  fut  prononcé 
dans  cette  affaire.  Ce  magillrat  avoit  conclu  en 
faveur  du  retrait  téodal.  Mais  l'arrêt  rendu  de- 
puis en  la  tioidème  ciiambre  des  enquêtes  ,  où 
cette  affaiie  avoic  écé  renvoyée,  «  ordonna  que 
«  la  Dixme  dont  étoit  quellion  demeureroit 
»  réunie  au  domaine  du  prieuré  d'Aviré  ,  pour 
«  cn_  jouir  par  ledit  le  Roi  &  fes  luccelTeurs 
"  prieur-curés  d'Aviré  ,  conformément  aux 
»>  arrêts  des  19  iuin  &  i;  juillet  1676,  à  la  char- 
w  ge  par  eux  d'acquitter  les  fondations  portées 
•'  par  lelUits  contrats  ,  6"  de  payer  audit  feigneiir 
"  de  Châtcaui-Gontur  les  droits  fei^ncuriaux  de  la 
»  préjQnte  accjuifuion  ,  6*  l'indemnifcr  à  l'avenir ,  le 
»  toaL  conformément  à  la  coutume  des  lieux. 

On  voit  dans  le  plaidoyer  de  M.  d'Agueffeau 
1°  qu'on  avoir  oppofé  au  feigneur  des  nullités 
dans  l'exercice  de  fou  retrait.  2'  Que  le  père  du 
feigneur  avoir  demandé  les  lods  8c  ventes  de 
l'aliénation  ,  d'où  l'on  concluoit  que  le  retrait 
étoit  non-recevable.  3'  Que  dans  l'efpéce  dont 
il  s'agilîoit  ,  il  fe  trouvoic  une  circonllance  par- 
ticulière ,  qui  formoit  une  préfomption  favora- 
ble à  l'eglile ,  c'ell  que  la  Uixme  étoit  affectée 
au  payement  de  la  moitié  du  gros  du  curé. 
4"  Que  le  ieigneur  avoir  déclaré  de  la  manière 
la  plus  exprelîe  ,  qu'il  ne  vouloir  point  faire 
de  réunion  ,  quoiqu'on  ait  prétendu  ,  que  fui- 
vant  la  coutume  d'Anjou  qui  régifloit  cette  Dix- 
.me  ,  le  retrait  féodal  n'a  lieu  que  pour  opérer 
la  réunion.  5°  Enfin  qu'il  s'agiflbit  d'une  Dixme 
originairement  mouvante  du  roi  ,  puifque  la 
feigneurie  de  Château-Gontier  ,  à  raifon  de  la- 
quelle on  intentoit  le  retrait  féodal , avoir  appar- 
tenu au  domaine. 

Ces  objedions  ne  reftoient  pas  fans  réplique. 
Mais  elles  onr  pu  influer  du  plus  au  moins  fur 
le  jugemenr.  En  tout  cas  cette  décifion  n'a  eil 
«jue  le  retrait  féodal  pour  objer  ,&  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  qui  ont  crû  qu'on  devoir  ju- 
ger ainfi  en  matière  de  retraits,  ncn  enfeignent 
pas  moins  que  les  Dixmes  qui  font  dans  la 
mouvance  des  feigneurs  particuliers  ,  ne  perdent 
pas  leur  qualité  de  Dixmes  inféodées  pour  être 
acquifes  par  l'églife.  C'eft  la  doétrinede  Dumoulin 
fur  la  coutume  de  Paris,  §.  68.  n^  21  ,où  il  ajoute 
que  lorfque  la  Dixme  n'elt  pas  mouvante  d'un 
fçigneur  particulier,  elle  ne  redevient  eccléfiaf- 
tique  qu'autant  qu'elle  cil  donnée  à  l'églife  fé- 
parément,  &  non  pas  l'orlqu'elle  lui  tfl  tranf- 
portée  avec  îe  furplus  d'une  feigneurie.  Dumoulin 
dit  avoir  appris  cette  dirtinétion  du  prélldent 
Lizet  j  8c  elle  paroît  être  dans  l'eTprit  de  l'or- 
donwance  de  Saint  Louis.  Mais  M.  d'Aguefleau 
ic  pluiieurs  autres  auteurs  veulent  qu'on  fuive 
cette  diUinélion  pour  l'aliénation  de  toute:  ies 
Pixmes    inféodées  ,   foit  qu'elles    fe   uou\ent 
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dans  h  mouvance  du  domaine ,  ou  dans  celle  des 
feigneurs  particuliers. 

On  a  néanmoins  propofé  une  autre  d'OIncîbion  ; 
quelques  jurifconiultes  penfent  que  le  retour  eil 
parfait ,  fi  la  Dixme  rit  revenue  à  l'églife  du 
territoire  ,  où  elle  ett  fituée,  &  q;.'e  e  refte  in- 
féodée ,  fi  elle  ell  acquife  par  une  autre  églife, 
M.  le  Bret  a  fait  cette  difcindion  dans  fes  Ué- 
cifions  ,  liv.  4.  tit.  2.  M.  Talon  l'a  aLllî  pro- 
poféc  dans  une  caufe  qui  ell  rapponte  au  liv. 
1.  du  journal  des  audiences. 

M.  de  Catelan,liv.  i.  ch.  :;".  cite  des  arrêts 
conformes  du  parlement  de  Touloufe,  6c  c'cit 
ainfi  que  Bretonnier  entend  un  autre  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  rapporté  par  Henrys  ,  tom. 
I.  liv.  I.  queft.  7.  mais  Dumoulin  avoir  rejette 
d'avance  cette  diftindion.  Hoc  pivcedit  y  dit-il, 
/îve  hujufmodi  décima  detur ,  vel  rcmittatur  'pfi  ecclejix. 
parochiali ,  ad  quam  de  commuai  jure  jpstiat,Jivc  alii 
eccUJitz  ,  vel  coUegio  ecclefiaft'co  dùm  modo  fine  on.re 
&  qualitatc  fedi.  Aucune  lot  ne  dit  en  effet 
que  daiïs^-ce  cas,  les  feigneurs  &  les  lignagers 
feront  privés  de  leurs  droits  ,  &  l'aliénation  des 
Dixmes  fuit  les  mêmes  régies  que  celle  des 
autres  immeubles.  Elle  doit  être  fujette  aux  mêmes 
charges,  «les  Dixmes  &  Dixmeries  étant  au 
»  patrimoine  laïcal ,  t'ont  aliénables  ,  tout  ainfi  que 
»3  toutes  autres  chofcs  patrimoniales  ».  Cou:uine  de 
Berry  jtit.  lO,art.   16. 

11  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
27  juillet  1684,  rapporté  au  quatrième  terne 
du  journal  des  audiences,  liv.  7.  ch.  18.  qui  juge 
aue  faute  de  foi  &:  hommage  &  du  payement 
des  droits  feigneuriaiix ,  le  feigneur  peut  ufer 
de  faifie  féodale  fur  les  Dixmes  inféodées,  pof- 
fédées  par  des  bénéficiers  &  gens  de  main-morte. 
Voyez  encore  le  traité  des  fiefs  de  Livonnière  , 
liv.  I.  ch.  4.  pag.  20- 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  lo 
juillet  1690,  il  a  pareillement  été  jugé  que  des 
Dixmes  ,  dont  le  feigneur  de  Tournemine  avoic 
eu  la  jouilTance  &r  la  pofTelTion ,  &  qu'il  avoit 
données  en  iff4,  pour  la  fondation  d'une  cha- 
pelle en  la  paroifTe  de  Pomeîvez  ,  ont  confer- 
vé  leur  nature  des  Dixmes  inféodées }  &  eu 
conféquence  ,  la  cour  a  rejette  la  demande  du 
curé  de  la  paroifle ,  qui  prétendoit  que  ces 
Dixmes  avoient  repris  la  qualité  de  Dixmes 
eccléfiafiiques  ,  Se  qu'elles  écoient  contribuables 
à  fa  portion  congrue  ,  laquelle  ,  fuivant  la  dé- 
claration du  roi,  du  mois  de  juin  16S6,  ne 
peut  s'étendre  furies  Dixmes  inféodées  que  fub- 
fidiairetnent.  DiJîionnaiie   du  Dâtiaine. 

Enfin  on  verra  dans  l'onxiéme  partie  de  cet 
article,  que  malgré  l'ordonnance  de  1269,  U 
jurifprudence  du  confeil  ei\  aujourd'hui  de  faire 
payer  les  droits  d'amortiffement  6c  de  nouvel 
acouêt  aux  eccléiiaftiques  pour  l'acquifition  de 
toutes  foicçs  de  Dixmes,  fauf  l'excoption  intto- 
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Attke  en  faveur  des  curés  par  Tarrêc  de  règle- 
ment de  175 I. 

Au  furplus  il  y  a  des  cas  où  l'on  diftingue 
les  Dixmes  féodales  des  Dixmes  inféodées.  Quand 
il  ert  bien  certain  que  la  Dixme  feigneuriale  n'eil 
qu'un  droit  de  terrage  fiipulé  lors  de  la  con- 
celiion  des  fonds;  cette  Dixme  eft  féodale  ,  mais 
non  pas  inféodée;  elle  n'empêche  pas  la  perce- 
ption de  la  Dixme  eccléfiallique,  dont  elle  n'a  pas 
les  privilèges.  Elle  n'en  a  pas  non  plus  les  charges 
même  fublîdiairement. 

On  trouve  à  la  fuite  du  tome  4  du  journal 
des  audiences  de  Bretagne,  n°  11,  un  acfte  de 
notoriété  des  avocats  de  ce  parlement  ,  dans 
lequel  ils  atteftent  «  qu'il  eil  de  principe  cau- 
sa ibnt  que  les  feigneurs  de  fief  ufant  de  la 
M  faculté  donnée  par  l'art.  559  de  la  coutume 
3-.  d'afféager  leur  domaines  incultes  ,  ont  fans 
33  difficulté  le  pouvoir  d'alfa  ecrir  les  afféagilles 
3j  à  un  droit  de  Dixme,  terrage,  ou  champart, 
3}  qui  ne  met  aucun  obitacle  à  la  Dixme  ecclé- 
3}  fiartique  ,  &  qui  a  le  même  caraftère  de  féo- 
w  dalite  que  les  autres  rentes  &  devoirs  ,  en 
*>  grains  ou  en  deniers ,  impofés  par  les  mêmes 
3»  afféagements  ;  que  fatfant  partie  des  conditions 
5j  fubrtantielles  du  féage  ,  il  tient  aux  mêmes  liens 
«  de  fief,  &  eft  par  le  titre  &  la  nature  de  fa  créa- 
33  tion  effentieliement  féodal  ,  enfarte  que  les 
sj  droits  de  Dixmes,  terrage  ou  champart  créés 
M  par  les  féages  ,  ne  différent  aucunement  des 
33  autres  rentes ,  &  redevances  féodales  ftipulées 
=3  dans  les  mêmes  adej  ,  au  lieu  qu'il  y  a  des 
53  droit  de  terrage  &  de  champart  réputés  ào- 
33  maniaux  ,  en  ce  qu'ils  ne  tirent  leur  origine 
35  d'aucun  adte  particulier  d'afîéagement,  &  ne  font 
33  fondés  que  fur  des  ufages ,  dont  les  ufements 
33  locaux  ont  conrtaté  la  tradition,  tels  que  les 
39  droits  de  champarts  &  terrage  référés  dans 
33  Tufemenî  de  Cornouailles  ,  art,  17,  &  dans 
33  celui  de  la  principauté  de  Léon  Se  Daoulas, 
3*  art.  6.  33 

Un  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Bretagne  ,  le  4  mai  1775  ,  a  néan- 
moins jugé  entre  M.  le  duc  de  Rohan  &  le 
iîeur  K^rangal  de  la  Ville-chéry  ,  fon  fermier 
général  ,  au  profit  des  fieur  &  dame  Kerduval, 
que  le  privilège  d'exemption  des  Dixmes,  éta- 
bli par  la  déclaration  du  roi  du  6  juin  1768, 
pour  les  défrichêmens  ,  a  lieu  contre  les  Dixmes 
féodales,  ftipulées  par  les  afféagemens antérieurs 
à  l'édir. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  l'afféagement  croit 
du  28  février  1767,  à  la  charge  de  trois-quarts 
de  minot  d" avoine  groflè  ,  d'une  demi  -  poule  , 
&  de  la  Dixme  à  la  vingtième  gerbe.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  à  la  fuite  de  ra<^e  de  notoriété 
dont  on   vient  de  parler.-  '*'_ 


DIXME. 

Dixième     partie. 

Des  juges  compitens  pour  connoitre  des  conlejlaùoni 
relatives  aux  Dixmes. 

On  remarque  dans  les  capitulaîres  de  Charle.^ 
magne  que  ce  prince  prit  connoiffance  des  Dix- 
mes ;  &:  en  effet  ce  fut  lui  qui  fixa  Tobigation 
de  les  payer. 

On  voit  que  dans  le  même  temps  un  conc'ûc 
reconnut  la  compétence  du  roi  fur  cette  matière  ([)# 

L'ordonnance  de  Phili^^pc  IV  de  Tan  1303  , 
attribue  au  juge  royal  la  connoilTance  des  Dixmes 
infolites. 

Dans  la  fuite  ,  les  conciles  ayant  joint  les  ex- 
ceramunications  qui  font  les  armes  de  l'èglife  , 
aux  ordres  des  rois  pour  le  payement  de  la  Dixme, 
ils  s'emparèrent  du  droit  de  connoitre  des  con- 
tcilaiions  relatives  à  cet  objet ,  &  ils  obtinrent 
même  de  nos  rois  une  reconnoilfance  que  cette 
juridiction  leur  appartenoit.  C'eft  ainfi  que  Phi- 
lippe de  Valois  en  parla  dans  fon  ordonnance 
de  1410. 

Cet  abus  fubfifta  jufqu'au  règne  de  Charles  ÎX: 
mais  ce  prince  par  fes  lettres-patentes  du  24  juiHeC 
i568,enregiftrées  au  parlement  le  14  août  fuivant, 
attribua  aux  juges  royaux  ordinaires,  fauf  l'appel 
aux  parlemens  ,  la  connoillance  des  procès  &: 
différens  concernant  les  Dixmes  (2). 

L'article  16  de  la  déclaration  du  16  avril  r5'7r 
a  attribué  aux  parlemens  ,  la  connoiffance  des 
différens  qui  s'éteveroient  fur  la  perception  dc5 
Dixmes  ,  &  l'èdit  de  Melun  a  co-nfirmé  cette  attri- 
bution. 

hinCi  l'ufage  qui  s'obfervoit  dans  l'origine  de  la 
Dixme  à  l'égard  de  lajuridiftion  des  juges  royaux  , 
s'obferve  encore  aujourd'hui. 

11  s'agit  maintenant  de  déterminer  fi  les  juges 
royaux  doivent  connoitre  ,  à  l'exclufir.n  du  juge 
d'églife,  de  toutes  les  conteftations  relatives  aux 
Dixmes. 

Par  arrêt  du  27  juin  1707  ,  il  a  été  jugé  que  \ts 
demandes  en  payement  d'arrérages  de  la  Dixme 
ne  pouvoient  êtreform.èes  dans  un  tribunal  ecclé- 
fiailique. 

Mais  lofqu'il  s'agit  d'une  demande  au  pétitoire 
en  fait  des  Dixmes,  c'ef^  au  juge  d'églife  à  en 
connoitre. 

Cette  règle  eft  néanmoins  fujette  à  plufieurs 


fi)  C'eft  le  fécond  concile  de  Sollfons  ,  célébré  en  Sn- 
i)  Et  à  ce  que  nos  fujets ,  porte  cette  loi ,  ne  foient  ci-aprcs 
induemant  molcftés  8c  travaHlés  pour  les  ditférens  procès  nui 
feront  mus  pour  raifon  defdiccs  Dixmes  &  awrej  droits  par 
évocation  eu  nos  cours  êi  devant  d'autres  juges;  avons  tous 
Icfdics  procès  &:  diférends  renvoyés  &  ren\'oyons  pardcvanc 
nos  juges  ordinaires  des  lieux  aifxqucls  la  connoillance  en  ap- 
pai tiendra,  pour  par  eux  être  juges  &:  décidés  en  pri.'mière  inftance, 
ainfi  qu'il  appavciendra,donc  leur  avons  commis  &  attribué  l'entière 
connoilTance  &:  jurifdiclion  ,  l'interdifant  6c  défendant ,  fors  par 
appel ,  à  nos  cours  &:  cous  autres  nos  juges  £c  otnciers  qucli 
connues. 
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■exceptions  :  ainfi  lorqu'il  s'agit  de  la  quotité  de 
iaDixme  ,  Je  la  manière  de  la  percevoir ,  foit  fur 
le  champ  ou  ailleurs  ,  des  fraudes  qui  tendent  à 
priver  les  décimateurs  de  leur  droit  ^  ou  d'une 
t^ueftion  de  fait  de  quelque  efpèce  qu'elle  foie, 
les  juges  eccléfiailiques  font  incompctens ,  quoique 
la  demande  concerne  le  pétitoire  des  Dixmes. 
C'ell  ce  qu'obferva  M.  l'avocat  général  le  Nain  , 
en  portant  la  parole  dans  une  caufe  quÀ  tut  jugée 
le  28  novembre  1707. 

Quand  une  demande  relative  aux  Dixmes  d\ 
au  poifeiToire ,  le  juge  d'églife  n'en  peut  pas  con- 
noitre  même  entre  eccléfialliques. 

Comme  en  pareille  matière  les  juges  féculiers 
ne  jugent  pas  le  poiïcflToire  par  le  feul  mérite  de  la 
polfeilion  ,  &  qu'ils  examinent  anifi  les  titres  ,  il 
faut  en  conclure  ,  qu'après  qu'ils  ont  rendu  leur 
jugement ,  on  ne  peut  plus  fe  pourvoir  au  pétirone 
devant  le  juge  d'églife.  C'eit  ce  qui  rtfulte  d'un 
-arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  29  janvier 
1686  ,  entre  le  curé  de  Neuilli-fur-Marne  Se  le 
chapitre  de  Saint-Maur-des-Fofles  (i). En  effet, 
s'il  en  étoit  autrement,  le  juge  d'églife  auroit  le 
droit  de  réformer  les  décifions  des  juges  féculiers. 

La  même  quellion  a  encore  étéju-gée  par  un 
autre  arrêt  du  premier  février  1724.  Dans  cette 
efpèce,  le  chapitre  de  Saint -Nicolas  d'Amiens 
avoit  formé  une  demande  au  poiTclfoire  dont  il 
s'étoit  défirté  :  fentence  étoit  intervenue  qui  avoit 
donné  aéte  du  défilement:  le  chapitre  fe  pourvut 
enfuite  au  pétitoire  devant  l'olîicial  ;  mais  par 
l'arrêt  cité,  la  cour  jugea  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  Gilbert,  qu'il  y  avoit  abus. 

Les  officiaux  ne  peuvent  pas  connoître  des  con- 
tertations  qui  s'élèvent  pour  raifon  des  Dixmes 
inléodées  ,  foit  que  les  demandes  foient  formées 
au  poffeffoire  ,  ou  qu'elles  foient  formées  au  pé- 
titoire 5   dans  l'un  Ôc  l'autre  cas  ,  elles  doivent 


(i)  Dans  cette  efpèce ,  le  curé  de  Neuilly  avoit  été  main- 
tenu dans  la  poflellion  des  menues  &:  Vertes  Dixmes  de  fa 
paroifTe,  par  airtt  du  18  janvier  1610;  le  chapitre  condamné 
par  l'arrêt  avoit  formé  fa  demande  au  pétitoire  devant  les  ju- 
^es  ec>-lélîafliques  qui  avoient  adjugé  les  deux  tiers  des  Dixmes 
au  chapitre  :  ce  jugement  avoit  été  exécuté  pendant  plulieurs 
•aanées  par  les  curés  de  Neuilly:  mais  le  lîeur  du  Hame!,  l'uii 
de  ces  curés ,  ayant  interjeté  appel  comme  d'abus  de  la  fen- 
tence de  l'officialité,  M.  Talon,  avocat  général ,  dit  que  de- 
puis plus  d'un  (iècle  la  cour  ne  fouffioit  pas  que  le  juge  d'é- 
glife prononçât  fur  le  pétitoire  quand  elle  avoit  jugé  le  pof- 
ItfToirc  fur  l'examen  des  titres;  que  depuis  quarante  ans  qu'il 
étoit  au  palais ,  il  avoit  toujours  vu  fuivre  la  même  jurifpru- 
deiice,  &  qu'il  avoit  appris  de  fcs  prédécefleurs  qu'on  n'ol>- 
fcrvoit  p3sde  leur  temps  les  articles  49  ôc  ^ode  l'ordonnance  de 
I4;9i  qu'on  ne  faifoit  pas  en  matière  de  Dixmes,  de  didinc- 
tion  entre  le  pofTèfloile  ôc  le  pétitoire  ,  les  Dixmes  n'étant  fpi- 
lituelles,  fuivant  la  remarque  de  Dumoulin  ,  ni  matériellement 
ni  formellement,  mais  feulement  applicative  ,  c'ell-à-dire  , 
qu'elles  n'étoient  réputées  chofes  fpirituelles,  qu'en  ce  qu'elles 
ttoient  de/linées  pour  la  fubfiflance  des  miniiîres  de  l'autel  ; 
en  conféquence  intervint  arrêt  le  19  janvier  16Î6  ,  conformé- 
ment aux  ccncUiûons  de  M.  Talon  ,  par  lequel  la  cour  jugea 
qu'il  y  avoit  ahus  dans  la  feacence  de  l'ofiîcialicé ,  ijv  ordojuia 
l'cAccution   de  fou  arrêt. 


D  I  X  M  E. 


45 


être  portées  devant  le  juge  féculier,  parce  que  les 
Dixmes  inféodées  font  réputées  faire  partie  du 
fief,  &  par  conféquent  être  patrimoniales. 

Telles  font  lesdifpolitions  de  l'article  6}  de  h 
coutume  de  Blois  (z). 

Auffi  tôt  qu'une  des  parties  litigantes  foutienc 
que  la  Dixme  ei\  inféodée,  l'official  devant  le- 
quel la  demande  eilformée  ,  doit  ordonner  que 
les  parties  fe  pourvoiront  devant  les  juges  fécu- 
liers, quand  même  la  Dixme  feroit  poiTédée  com- 
me relevant  féodalement  d'une  églife. 

Mais  il  l'on  n'avoit  pas  excipé  de  l'inféodatioti 
devant  l'official ,  il  n'y  auroit  point  eu  d'abus  par 
la  connoill'ance  qu'il  auroit  prile  de  l'affaire.  Lx 
raifon  en  ell  qu'il  n'y  a  d'abus  que  par  l'entreprife 
fur  la  jurididion  féculière ,  &  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'entreprife  ,  lorfque  le  juge  d'églife  a  ignoré  que 
la  Dixme  fut  inféodée.  C'ell  ce  qui  refaite  d'un 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  ^I.  l'avocat- 
général  Lamoif^non  ,  le  i8  avril  1709. 

Cependant  Ci  la  conteffation  s'élevoit  au  péti- 
toire devant  un  officiai  entre  deux  laïcs  ou  entre 
un  laïc  &  un  eccléfialHque ,  cet  officiai  feroic 
tenu  de  renvoyer  la  caufe  Se  les  parties  pardevanc 
les  juges  féculiers  ,  quand  même  il  n'en  auroic  pas 
été  requis  ,  &  que  l'on  n'auroit  pas  excipé  de  l'in- 
léodation.  La  raifon  en  elt  qu'un  juge  eccléfiaili- 
que  ne  doit  pas  ignorer  qu'un  laïc  ne  peut  jouic 
de  la  Dixme  qu'à  titre  d'inféodation ,  &  que  par 
conlcquent  il  ne  peut  être  partie  dans  une  deman- 
de au  pétitoire  en  matière  de  Dixmes  ,  qu'en  fup- 
pofant  que  la  Dixme  eiî  inféodée. 

Il  y  a  plus  :  le  juge  d'églife  ne  pourroit  pas 
connoitre  de  la  demande  formée  au  pétitoire  pour 
une  Dixme  qu'on  foutiendroit  inféodée  ,  quand 
même  elle  ne  le  feroit  pas.  La  raifon  en  ei\  que  la 
quellion  de  fait  eil  de  la  compétence  du  juge  fécu- 
lier. C'ell;  ce  qui  réfulte  de  plufieurs  arrêts  &  par- 
ticulièrement d'un  du  29  aoilt  1709  ,  par  lequel  il 
a  été  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  une  fentence  de 
l'official  de  Chartres  qui  avoit  ordonné  une  en- 
quête. 

L'auteur  de  la  colledion  de  jurifprudence  a 
prétendu  que  les  juges  des  feigneurs  étoient  com- 
pétens  pour  connoître  des  matières  de  Dixme. 
La  raifon  qu'il  en  donne  ell  qu'i/  n'y  a  point  de  lois 
ni  d'arrêts  qui  interdifent  Ici  connoijfancc  des  conteftations 
pour  Dixmes  aux  juges  des  feigneurs.  Mais  cette  dé- 
ciîion  qui  n'eft  fondée  que  lur  l'ignorance  de  cet 
auteur  &  de  quelques  autres  écrivains  avec  lefquels 
il  s'ell  égaré,  ert  formellement  démentie  parles 
lettres -patentes  du  24  juillet  1568,  dont  nous 
avons    parlé   précédemment.  Cette  loi ,  comme 


(1)  Les  Dixmes,  porte  cet  article ,  duenient  inféodées,  ac- 
coutumées être  polTédêcs  par  gens  laïcs,  font  aliénables  Se  fe 
peuvent  vendre  &:  aliéner,  hypothéquer  &  prefcrire  ,  8c  la 
connoidànce  en  appartient  aux  juges  féculiers  comme  chaf© 
patrimoniale. 
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on  r.i  vu  ,  attribue  aux  juges  ropux  ordinaires  la 
connoiffance  de  tous  les  procès  &  diffcrens  relatifs 
aux  Dixmes ,  lauf  l'appel  aux  cours ,  avec  dé- 
tente n  tout  autre  juge  d'en  connoitre. 

Bafnage  cite  d'ailleurs  uu  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  19  janvier  i66j- ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  le  haut-jullicier  ne  devoir  point  connoîtrc  de 
la  Dixme,  &  que  la  connoiirance  en  étoit  réfer- 
vee  au  juge  royal. 

Onzième    eT   permiêre    partie* 

J)ts  droits  (Tamjrtljjcmen.t  ,  de  franc-fidf  y  de  contrôle 
6"  de  centième  den'cr  coacernant les  Dixims. 

Les  gens  de  main-morte  ont  Couvent  tenté  de 
Te  fourtraire  aux  droits  d'amorti iTeuiens  des  Dix- 
meSc  Les  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  cet 
effet  ont  été  de  dire  que  les  Dixmes  ,  même  celles 
qui  étoient  inféodées ,  retournoient  à  leur  première 
rature  de  Dixmes  eccléhartiques  lorfqu'elles  paf- 
(bietu  dans  la  main  des  gens  d'églife  :  que  (i  en 
général  ,  ils  étoient  incapables  de  pofleder  des 
biens ,  ils  avoient  une  capacité  fuilîfante  à  l'égard 
des  Dixmes  qui  étoient  le  patrimoine  de  l'églife  ; 
que  fi  les  Dixmes  inféodées  relevoientde  la  cou- 
ronne, eiîes  étoient  devenues  purement  eccléfia- 
ftiques  en  retournant  à  l'églife  :  que  la  féodalité  en 
avoit  été  fypprimée  ,  &  qu'en  confcquence  de 
l'ordonnance  de  faint  Louis  de  l'année  1 269  ,  elles 
n'étoient  plus  fujettes  à  aucun  droit  féodal  :  que 
fuivant  cette  ordonnance ,  les  laies  pouvoient 
vendre  les  Dixmes  aux  eccléfiartiques  ,  fans  amor- 
tiffement  ;  &  que  d'ailleurs  il  falloir  diltinguer  fi 
les  Dixmes  inféodées  pafToient  à  l'églife  avec  la 
glèbe  ou  le  fonds  auquel  elles  étoient  attachées., 
attendu  que  c'écoit  le  feul  cas  où  le  tout  put  être 
confidéré  comm.e  un  bien  profane  &  fujet  à  l'a- 
morrifferaent. 

Mais  on  répond  que  les  Dixmes  inféodées  font 
(de  même  nature  que  les  autres  biens  fonds.  Que 
l'ordonnance  de  faint  Louis  en  autorifant  les  gens 
d'églife  à  acquérir  des  féculiers  les  Dixmes  que 
ceux-ci  polTedoient  ,  fans  qu'il  fût  befoin  d'a- 
mortiiVemeiit  parriculier ,  avoit  pour  principe  une 
erreur  que  l'on  regardoit  alors  comme  une  vérité  , 
&  en  conféquence  de  laquelle  toutes  les  Dixmes 
étoient  cenfées  d'origine  eccléfiallique  8r  intro- 
duites par  le  droit  divin  :  qu'ainfi  cette  ordon- 
nance ne  doit  être  confidérée  que  comme  un  amor- 
tilTem.ent  fans  finance  qui  ne  peut  produire  aucun 
effet  ,  attendu  que  tous  les  amortiltemens  de  cette 
nature  ont  été  révoqués  comme  contraires  aux 
lois  du  royaume.  Que  c'eft  d'après  cette  vue, 
gmt  quand  la  déclaration  du  19  avril  1(539  ordonna 
le  recouvrennent  des  droits  d'amortifTement ,  il  fut 
enjoint  aux  gens  de  main-morte  de  fournir  à&s 
déclarations  de  tous  leurs  biens  &  Dixmes  inféo- 
idées  pour  en  être  les  droits  payés  :  qu'enfin  la 
Pixree  inféodée  ,  foit  qu'elle  îbit  unie  à  la  glèbe 
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ou  qu'elle  en  foit  défunie  ,  conferve  î'impreflîon 

de  la  féodalité  en  palfant  à  la  main-morte  ,  au 
moyen  de  quoi  elle  eil:  allujettie  à  i'amortilTeraent 
ainii  qu'à  l'indeinnitc. 

Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  les 
Dixmes  inféodées  doiveiH  !e  droit  d'amorti(l.;ment 
dans  tous  les  cas  où  les  autres  biens  fonds  y  font 
afTujettis.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
celle  qui  1  été  introduite  en  faveur  des  curés  par 
j  Tarticle  14  de  l'arrêt  de  règlement  du  13  avril 
i/ji.  Suivant  cette  loi,  ils  ne  doivent  aucun  droit 
d'amortiffement  relativement  aux  tranfadions , 
concordats  ou  acquifitions  qu'ils  peuvent  faire  au 
profit  de  leurs  cures,  :i\cc  les  gros  décimateurs 
ou  autres  ,  tant  eccléfialliques  que  laïcs  ,  au 
fujet  des  Dixmes  de  leurs  paroifles ,  foit  qu'elles 
foient  eccléfialliques  ou  inféodées. 

Mais  fi  les  Dixmes ,  raê;ne  eccléfiaftiques  ,  paf- 
foient  des  mains  d'un  bénéficier  entre  celles  d'un 
autre  bénéficier  qui  ne  feroit  chargé  d'aucune  fon- 
â:io;i  curiale  ni  pafiorale,  le  droit  d'amortiffement 
en  feroit  du  comme  des  autres  immeubles  &  biens 
temporels. 

Les  principes  qu'on  vient  d'établir  font  fondés 
fur  les  lois  &  les  arrêts  fuivans  ; 

i"  L'éditdu  mois  de  mars  lôyi  a  ordonné  que 
les  gens  de  main-morte  qui  poffédoient  des  Dixmes 
inféodées  dans  la  mouvance  du  roi  ou  de  quelque 
feigneur  ,  fans  qu'elles  euffent  été  amorties  ,  le- 
roient  tenus  d'en  payer  le  revenu  d'une  année 
pour  droit  de  nouvel  acquêt  ,  &  pour  en  avoir 
joui  nonobrtant  les  défenfes  portées  par  les  ordon- 
nances. 

2°  Par  arrêt  du  11  juillet  1721 ,  le  confeil  a 
réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bor- 
deaux ,  &  condamné  la  fabrique  de  Garrey  à 
payer  le  droit  d'amortiffement  d'une  Dixme  inféo- 
dée ,  léguée  par  le  teilament  de  Jean  Duber  de 
Beaulac.  On  n'a  point  eu  d'égard  aux  défenfes  de 
la  fabrique  qui  foutenoit  que  fuivant  les  ordon- 
nances de  faint  Louis  ,  il  ne  pouvoit  être  dû  d'a- 
mortiffement pour  les  Dixmes  qui  retournoient  à 
l'églife. 

3°  Par  un  autre  arrêt  du  28  mai  1757,  le  confeil 
a  condamné  les  religieux  de  l'abbaye  de  Signy 
à  payer  le  droit  d'amortiffement  des  Dixmes  qui 
leur  avoient  été  abandonnées  ^  qui  faifoient  par- 
tie des  revenus  de  leur  abbé,  fuivant  le  partage 
précédemment  fait  entre  la  menfe  abbatiale  &  la 
menfe  conventuelle. 

4°  M.  l'évoque  de  Rhodez  ,  prieur  de  Saint- 
Maixent  de  Vérine  ,  &  en  cette  qualité  gros  dé- 
cimateur  de  la  paroiffe  de  Vérine  ,  paffa  avec  le 
curé  de  cette  paroiffe,  un  a6te  dont  l'objet  étoit 
de  prévenir  toute  eonteftation  au  fujet  des  novales 
dont  le  curé  prétendoit  jouir  :  par  cet  afte ,  le 
curé  céda  &  abandonna  au  prieur  &  à  fes  fuccef- 
feurs  les  novales  échues  &  à  échoir  m.oyennant 
une  fomme  de  foixante  livres  payables  annuslls- 
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ment ,  &  il  fe  réferva  la  Dixme  dans  un  ccïtain 
canton  de  fa  paroiire.  Le  fermier  s'écant  fait  payer 
au  fiijet  decet  adte,  zoo  livres  pour  droit  d'amor- 
tiffement,  M.  l'évêque  de  Rhodez  prétendit  que 
cette  fomme  devoit  lui  être  reftituée  ;  mais  il  tut 
débouté  de  fa  demande  pat  décUion  du  confeil  du 
iz  décembre  1747. 

;°  Les  religieux  de  l'abbaye  de  Barbeau,  gros 
déciniateurs  delà  paroiffe  de  Fontenailles  ,  aban- 
donnèrent au  cure  de  cette  paroiffe  &  à  fes  fue- 
ceffeurs  toutes  les  Dixmes,  foit  greffes  ,  menues 
ou  novales  ,  pour  en  jouir  de  la  même  manière 
<jue  ces  religieux  en  avoient  joui  ,  à  la  réferve 
néanmoins  de  la  Dixme  des  terres  q  i  leur  appar- 
tenoient.  11  fut  en  même  temps  llipulé  qu'au 
moyen  de  cet  abandon  les  religieux  feroient  dé- 
chargés à  Tavenirdu  gros  qu'ils  avoient  été  tenus 
de  fournir  précédemment  au  curé,  &  qu'il  leur 
payeroit  annuellement  200  livres  en  argent  &  zoo 
bottes  de  paille.  S'étant  élevé  une  conteftation 
au  fujet  du  droit  d'amortiffement  demandé  pour 
cet  aile,  le  fermier  convint  que  quand  les  gros 
décimateurs  abandonnoient  aux  curés  les  Dixmes 
eccléfiattiques  pour  fe  libérer  des  portions  con- 
grues &  du  gros  ,  il  n'étoit  point  dû  de  droit 
d'amortiffement  ,  parce  qu'un  pareil  a6te  ne  fai- 
foit  que  remettre  les  choies  dins  leur  état  naturel  j 
mais  il  foutenoit  que  dans  le  cas  particulier,  il 
s'agiffoit  de  Dixmes  inféodées.  En  conféquence 
le  confeil  décida  le  29  juillet  1749  >  ^^^  **  '^s 
Dixmes  cédées  étoient  des  Dixmes  inféodées  le 
droit  d'amortiffement  en  étoit  dû  ;  mais  qu'il  fal- 
Joit  que  le  fermier  le  jurtifiât,  attendu  que  les 
Dixmes  font  cenfées  eccléfuiliques  juiqu'à  ce  que 
le  contraire  foit  prouvé. 

6°  En  1740,  le  marquis  de  Salha  vendit  des 
Dixmes  inféodées ,  fans  glebe  &  fans  aucune 
réferve  féodale  ,  à  l'évêque  8c  au  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Bayonne  ,  moyennant  une  fomme 
de  vingt  deux  mille  livres.  Sur  la  conteftation 
qui  s'éleva  au  fujet  du  droit  d'amortiffement  , 
les  acquéreurs  di^oient  que  ces  Dixmes  avoient 
anciennement  appartenu  à  l'évêché  puifque  les 
auteurs  du  marquis  de  Salha  n'en  jouiffoient 
que  fous  une  redevance  annuelle  envers  l'évêque  j 
qu'ainfi  il  ne  s'agiffoit  que  d'une  réunion  ou  re- 
trait par  le  moyen  duquel  ces  Dixmes  avoient 
repris  leur  première  nature  de  Dixmes  ecclé- 
fiaftiques  (ij.Mais  le  confeil  n'eût  point  d'égard 


(1)  L'affaire  ayant  éii  commnniquce  à  AI.  Ftéuau,  inf- 
peReur-génêral  du  domaine ,  il  répandit  dam  fon  dire  ,  le  plus 
grand  jour  fur  la  matière  donc  il    s''agir. 

Lorfque  les  Dixmes,  obferva  ce  mapi/irat ,  font  pofleclées 
par  les  curés  auxquels  elles  ont  été  originairenient  delUnées, 
elk-s  ne  lotment  point  un  patrimoine  paraculiet;  elles  font  le- 
gardées  feulement  comme  charge  réelle  &  foncière  ,  inhérente 
aux  héritages  fur  Icfquels  on  dixme  ;  on  les  coiifidère  comme 
une  efpèce  d'impolîtion  qui  fe  lève  pour  le  fervice  public  , 
fomme  une  penfion  aiicneinaire  (^ui   fert  de  gage  4c  de   lé- 
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à  ces  raifons.  Se  par  arrêt  de  6  avril  17JI  ,  il 
condamna  l'évêque  2c  le  chapitre  à  payer  le 
droit  d'amortiffement  répété  par  le  fermier. 

7"  Par  an  et  du  13  avril  1751  ,  le  confeil  a 
jugé  que  les  abbés  ,  chapitres  ,  prieurs  ,  chapelains 
&  autres  bénéficiers  qui  n'ont  aucune  fonaion 
partorale  ni  curiale  à  exercer  ,  dévoient  payer 
le  droit  damortiffemeut  des  Dixmes  eccléh-Ub- 
ques  qui  leur  etoieat  cédées  ,  comme  de  tout 
autre  immeuble  j  &  en  conlequence  a  débouté 
les  abbe  ,  prieur  ,  :^  chanoit.es  réguliers  de  l'ab- 
baye de  Notre-Dame  du  grand  Val  des  écoliers,, 
de  l'appel  par  eux  interjeté  d'une  ordonnance 
de  l'intendant  de  Bourgogne  ,  par  laquelle  ils 
avoient  été  condamnés  a  payer  l'amortilkment 
des  Dixmes  que  leur  avoient  cédées  en  1732  Iff 
chapitre  de  MulVy  ,  décimateur    en  partie  avec 


compenfe  à  celui  qui  remplit  ce  genre  de  fervice  :  c'eft  pour- 
quûJ  les  curés  qui  en  jouilfeiu  ne  les  tiennent  ni  en  fiej,  ni 
en  ccnlîve  d'aucun  feigneur  ,  ils  les  reçoivent  comme  un  fimple 
falaire. 

Mais  les  Dixmes  qui  font  hors  de  la  main  des  pafteurs,  ai 
que  pollèdeiit  des  perloiiu^s  qui  ne  remplilient  point  les  tonc- 
tions  curiales  envers  les  HdèSes  fur  les  biens  defquels  ou  leS' 
lève  ,  font  conlidétées  comme  un  patrimoine  à  parti  le  cha)i- 
genient  qui  a  tiré  ces  Dixmes  de  leur  dellinanon  primitive  , 
&:  qui  les  a  apjjliquées  à  un  autre  ufage,  n'ayant  pu  être  t'aie 
que  par  l'autorité  du  fouver.iin  &;  eu  vtttu  de  fon  confente- 
ment  exprès  ,  elles  n'ont  pu  être  polTédées  que  fous  la  réferve 
de  la  mouvance ,  &  à  la  charge  de  la  foi  &:  hommage  en- 
vers lui,  parce  que  c'eft  à  ceice  charge  que  tous  les  biens  pa- 
trimoniaux qui  dérivent  de  fa  concellion ,  ont  été  tranlmis 
aux  feigneurs  particuliers,  8c  qu'ils  ont  été  autorifés  à  jouit 
à  perpétuité  des  attributs  attachés  à  leurs  feigneuries,  8c 
des  biens  deftinés  à  l'acquit  du  letvice  militaire  qu'ils  étoieiu 
tenus  de  remplit. 

Du  moment  que  les  Dixmes  font  entrées  par  cette  voie  dans 
la  clafle  des  biens  polfedés  p.n-  les  panieuliers  ptopriétaircment  , 
du  moment  qu'elles  font  devenues  des  biens  iéodaux ,  grevés 
du  lien  de  vjfTalué  envers  le  roi  ,  elles  ne  peuvent  plus 
être  fouftraiies  à  ce  devoir,  parce  que  les  droits  de  la  niuu- 
vance  qui  appartiennent  au  roi  ,  foilt  inaliénables  &C  impref- 
ctiptibles  :  elles  ne  peuvent  plus  lemier  dans  la  main  des  gens 
d'églife  fans  accquiiiei  l'araoïtilTement  dû  pour  dédommager 
l'état  de  la  privation  d'un  patrimoine  qui  étoit  commerçable 
&  qui  ceffe  de  l'ètte  lorfqu'il  appartient  à  des  gens  de  main 
morte. 

Cette  règle  générale  ne  reçoit  q,u'unc  fcul  exception  ;  elle  a 
lieu  lorfque  les  Dixmes  rentrent  dans  la  main  des  curés  qui 
en  jouilTent  d'abcrJ  à  tirre  de  palieuis.  Le  toi  veut  bien  daiis 
ce  cas  fe  départir  des  droits  de  mouvance  &  même  de  la  fi- 
nance de  l'amortilT^meat ,  en  confidération  du  retour  à  la 
delhnation  originaire  ,  par  ce  q  l'alors  les  Dixmes  repreanenc 
leur  première  nature. 

Mais  par  rapport  à  toutes  les  autres  perfonncs  qui  en  ac- 
quièrent la  propriété,  foit  que  ce  loicnt  des  gens  d'églife,  ou 
qu'elles  foient  attachées  à  une  terre  ou  à  Uiit  feigiieurie ,  ou 
qu'elles  foient  indépendantes  ,  ou  que  celui  qui  les  cède  s'en 
ibit  réferve  la  mouvance  ,  ou  qu'il  les  ait  tianfmifes  fans 
faire  mention  de  cette  charge  ,  elles  demeurent  un  bien  féo- 
dal ,  ell-S  continuent  de  lormer  un  patrimoine  à  part ,  &  d'être 
fj)ettes  au  droit  d'amoitiir.iiicnt  ;  parce  que  le>  gens  d'églife 
autres  que  les  palleurs  ,  n'ont  pas  plus  de  droit  à  la  poiledion 
des  Dixmes  qui  font  devenues  un  bien  féodal  &  patrimonial, 
qu'à  tout  autre  genre  de  biens  tondi  ou  de  droits  immobiliers 
&  qu'ils  font  ternis  de  payer  raraortiirenicnt  ,  foit  que  ces 
biens  fonds  qu'ils  acquièrent  foient  purement  profanes»  foie 
qu'ils  aient  été  pvécédcmm.nt  confacrés  au  fervice  ds  l'églife 
Si.  polTcdés  avant  eux  pai  d'aunes  ecckfiaRiqucs, 
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ci\x  des  gvofles  &  menues  Dixmes  de  la  pa- 
lûiffe  de  Loche,  par  aék  fait  pour  obvier  à 
toute  coiuelhtion  entr'eux ,  &  fuivant  lequel 
les  acquéreurs  s'étoient  chargés  de  payer  annuel- 
lement quarante  deux  livres  dix  fous  au  chapitre  , 
Cinquante  livres  au  curé  de  Loches  ,  pour  le 
fixicme  de  Hi  portion  congrue,  8c  leur  cote  part 
des  réparations  du  chœur' oc  de  l'autel  de  l'églife 
de  Loches. 

8"  Par  dccifion  du  premier  juin  175-6,  le  con- 
feil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  la  Rochelle,  par  laquelle  le  fieur  Bourdier , 
prieur  &  feigneur  de  faint  Fraigne  avoit  été 
condamné  au  payement  du  droit  d'amorti (Tement 
des  Dixmes  novales  que  le  fieur  Girouar,  curé 
de  faint  Fraigne,  lui  avoient  cédées  par  afte 
du  16  avril  1751,  moyennant  une  redevance 
en  argent  qu'il  s'ccoit  oblige  dç  payer  annuel- 
lement à  ce  curé  &  à  fes  fuccelTeurs. 

Lorfque  les  Dixmes  inféodées  font  pcffédées 
par  des  Ja'ics  roturiers  ,  le  droit  de  franc-fief 
en  ell  dû  comme  des  autres  biens  nobles  qu'ils 
poiTétient.  quand  même  ceç  Dixmes  feroienc  fé- 
paréeç  de  la  glèbe  ou  du  fief  dont  elles  font  une 
dépendance.  La  raifon  en  eft  que  les  laïcs  ne  pou- 
vant jouir  légitimement  des  Dixmes  qu'autant 
qu'elles  font  inféodées,  il  faut  en  conclure  qu'elles 
confervent  la  qu^ilitç  des   biens  nobles  '6c   féo- 

Les  chapitres  des  cglifes  collégiales  ^  ni  même  c/ux  des  cglifes 
Garhctit^les  ,  n'ont  aucun  privilège  cjiii  les  dilHngue  .i  ce  fujct  , 
perce  qu'ils  ne  lont  point  chargés  du  loin  des  âmes;  lorfqii'ils 
poiî.-dcat  des  Dixmes  de  leur  chef,  ce  n'ell  ordinairement  que 
comme  curés  primicit's  ;  mais  cette  qualité  honorifique  ,  qui 
eft  exempte  dç  toute  fondlion  cutiale ,  ne  peut  les  {'aire  par- 
ticiper à  une  exemption  réfervée  à  un  fervicc  aituel ,  Se  utile  à 
ceux  lur  qui  le  lèvent  ces  Dr-xnies. 

Les  évcques,  comme  Ici  premiers  pafieurs  du  troupeau  ,  fant 
admis  à.  rentrer  dans  les  Dixmes  fans  payer  aucune  finance  ; 
mais  cela  n'a  lieu  que  pour  les  Dixmes  dont  ils  ont  joui  ori- 
ginairimcnt  à  titre  de  patlcius  immédiats. 

A  l'égard  des  autres  Dixmes  lut  lefquellcs  ils  n'ont  pas  eu 
anciennement  un  pareil  droit  ,  ils  font  dans  la  même  clajTs 
que  tous  les  autres  cccléiiailiqu.es,  Je  ils  ne  peuvent  leç  pclfc- 
tler  que  comme  un  bien  féodal. 

M,  Fréteau  (7/oum  ;  qu'il  n'étoit  pas  prouvé  que  la  redevance 
en  grains  que  le  ma^rquis  Je  Salha  devoir  à  l'evèque  de  Ha- 
yo!:;ne,fùt  due  à  titre  d;  cenhve  ni  de  mouvance  féodale,  ce 
feigneur  ni  fes  auteuis  n'en  .lyant  point  rendu  foi  6c  hommngc  : 
elle  pouvoit  ,  continua-t-il ,  avoir  !a  même  origine  que  d'autres  ■ 
redevances  toutes  pareilles  dont  jouilTent  plufieurs  autres  évè- 
tjues  du  pays  fut  d'autres  Dixmes  inféodées  ,  attachées  aux 
abbayes  laïques  qui  font  en  ufage  dans  la  Navarte  ,  le  Eéarn 
Se  autres  pays  de  !a  Gafcogne-,  l'avoir,  d'être  la  récompenfedu 
logcn;ent  6c  de  la  rénibution  qui  étoient  anciennement  dû» 
aux  cvèque»  lorfqu'ils  f.uùiient  leurs  vifires  À3.n§  les  p.-aoiilVs 
fur  lefquellcç  ces  Dixmes  fe  pcrccvoient  ;  qu'on  étoir  donc  en 
droit  de  penfcr  que  ces  DixmeS  étoicnt  dans  l'origine  pailc- 
dées  par  les  curés  du  lieu  •,  &:  que  puifque  M.  l'évêque  ôc  le 
chapitre  ne  jufàfioicnt  point  qu'elles  leur  avoient  appartenu  en 
qualité  de  pafteuis ,  elles  dévoient  être  cnvifagées  dans  Icuis 
jnains  comme  un  bien  féodal  •,  qu'ainfi  il  y  avoit  lieu  d'ov^lon- 
ner  qu'ils  feroicm  tenus  d'acquitter  çn  la  manière  ordinaire 
L"S  dioits  d'amortiiremcnt  dûs  pour  l'acquihrion  qu'ils  avoient 
fàJtç  des  Dixmes  iatiodécs  que  le  marquis  de  Salha  Icut  avoir 
veiiduet. 
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daux  en  quelques  mains  qu'elles  paflTent,    &r  à 
quelque  titre  qu'elles  aient  été  aliénées. 

Cclf  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêt 
du  iS  août  1722,  le  confeil  ,  fans  avoir  égard 
à  l'ordonnance  de  l'intendant  de  Bourges,  con- 
damna le  (leur  Morel  a  payer  le  droit  de  franc- fieF 
de  Dixmes  inféodées  de  la  paroilTe  de  Cha- 
bannes,  aliénées  par  le  vicomte  du  Bridier  fous 
la  réfcrve  de  trente  fous  de  rente ,  &  adjugées 
par  décret  en  1650,  aux  auteurs  du  fieur  Morel. 
L'adte  d'aliénation  n'étoit  pas  produit  pour  con- 
ilater  la  nature  de  la  redevance  ,  &  le  fieur 
Morel  prétendoit  que  ces  Dixmes  étoient  pcflé- 
dées  roturièrement  :  mais  l'infpefteur  général  fie 
voir  qu'elles  n'avoient  pas  changé  de  nature  , 
foit  que  l'aliénation  eût  été  faite  par  un  contrat 
de  fous-inféodation  ,  ou  qu'elles  cufTcnt  été- 
aliénées  par  un  contrat  d'accenfement ,  fous  b 
réferve  d'un  cens  emporta,nt  lods  &  ventes  aux 
mutations. 

Par  un  autre  arrêt  du  iS  mai  1745  ,  le  con- 
feil ,  fans  avoir  éj^ard  à  wm  ordonnance  de 
l'intendant  de  Poitiers ,  condamna  les  enfans  du 
îîeur  Curieux  à  payer  le  droit  de  franc-fief  d'une 
Dixme  qu'ils  p^iîcdoient  comme  héritiers  de 
leur  père.  Ce  fut  en  vain  qu'ils  oppoferent  su 
fermier  qu'en  conformité  de  la  coutume  qui  per- 
met de  fe  jouer  de  fon  fief,  cette  Dixme  avoit 
été  aliénée  en  16S4,  à  la  charge  de  relever  rot'u- 
rièrement  &  de  payer  fix  deniers  de  cens. 

Par  un  autre  arrêt  du  n  mai  1751  ,  le  con- 
feil,fans  avoir  égard  à  l'intervention  des  agens 
généraux  du  clergé  ,  débouta  le  fieur  Abadie  '6c 
d'autres  abbés  laïcs  du  pays  de  Bigorre  de  leur 
appel  d'un  jugement  de  l'intendant  de  Pau ,  & 
ordonna  l'exécution  de  ce  jugemeiu  par  lequel 
les  mêmes  abbés  laïcs  avoient  été  condamnés 
au  payement  du  droit  de  franc-fief  des  Dixmes 
inféodées  ,  &  des  autres  biens  nobles  dépendans 
des  abbayes  laïques  qu'ils  poffédoient  héréditai- 
rement dans  le  pays  de  Bigorre,  nonobllant  l'ex-» 
ception  tirée  de  ce  que  ces  abbayes  étoient  cot-» 
tifées  aux  impofitions  du   clergé,  (i). 

Les  aftes  palfés  relativement  aux  Dixmes  , 
font  fujets  aux  droits  de  contrôle  Se  de  centième 


(i)  M.  Fréte.iu,  iQfpeirtem'-g'métal  du  domaine  de  la  coutof/ne 
obferva  dans  cerjc  alFaire,  qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'abbés 
laïcs  dans  le  Bigorre  ,  mcm.c  djns  le  Bé.-'.rn  ,  la  Navarre  & 
auwes  pays  circcAivoiûns  ;  que  ces  abbés  laïcs  font  ordinaire- 
ment proj-riétaircs  d'une  maifon  lîtuée  proche  l'ég'if'e  ,  fc  de 
quclqu.s  bien  fonds  en  dépendans  ;  que  ces  fonds  jouilTent  de 
l'exemption  de  taille,  &  font  regardés  comme  nobles;  que  les 
mêmes  abbés  laïcs  font  en  pnlTeilîon  des  droits  honorifique? 
dans  l'égîil'e  ,  ôi  notamment  du  patronage  ,  iK  qvi'ils  perçoi- 
vent à  leur  profit  les  principales  Dixmes  de  !a  paroilTe  -,  que 
l'origine  du  nom  d'abbés  laïcs  vient  de  ce  que  les  noblçs 
auxquels  ces  conceflions  avoient  été  faites  pour  continuer  la 
guerre  fur  la  frontière  contre  les  farrafins  d'Efpagne  ,  fe  qua- 
lifièrent ainfi  d'abord,  par  deux  taifons  :  i"  ponr  imiter  Ici 
grands  feigaçuij,  cjui   dans  les  autres  provinces  du  royaume , 

denier  j, 
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denier ,  comme  les  ailes  qui  concernent  les  au- 
tres biens. 

C'elt  en  conformité  de  cette  régie  que  le 
confeil  a  décidé  le  8  novembre  1734  ,  que  le 
droit  lie  contrôle  étoit  dû  fur  le  pied  réglé  par 
Taiticle  quatre  du  tarif  pour  une  fentence  arbi 
traie ,  portant  règlement  entre  un  curé  &c  un 
de  fes  paroiflîens ,  au  fujet  de  la  perception  de 
la  Dixm.e  du  bled  farrafin  8c  des  autres  Dix- 
mes  pendant  t;ois  ans. 

Par  une  autre  décifîon  du  6  juillet  1737,  le 
confeil  a  débouté  les  religieux  bénédidlins  de 
l'abbiye  de  Saint-Medard  de  Soiffons  de  leur 
deminde  en  reftitution  de  foixante-douxe  livres 
que  le  fermier  s'étoit  fait  payer  pour  droit  de 
centième  denier,  à  caufe  d  une  tranfaâiion  faite 
entr'eux  &  le  curé  de  Crouy  au  fujet  de  diffé- 
rentes Dixmes ,  dont  le  curé  s'étoit  défiilé  moyen- 
nant une  certaine  fomme  que  les  bénédidtins 
s'étoient  obligés  de  lui  payer  annuellement  ainfi 
qu'à  fes  fuccefTeurs  (  i  ), 

Le  camerier  de  l'abbaye  de  Lille-Barbe ,  déci- 
hiateur ,  ayant  cédé  des  Dixmes  au  curé  de 
Jaitlieu  ,  jufqu'à  coucurrence  de  400  livres  de 
revenu  pour  fa  portion  congrue  &  pour  en  jouir 
à  ce  titre  tandis  qu'il  feroit  curé ,  &  à  la  charge 


<*  aroienc  reçu  avsc  leurs  comtes,  le  droit  de  jouir  des  revenus 
Ai  diverfes  abbayes  coiiruk-rables;  6i  qui  par  cette  railbn  étoienc 
appelés  abbés-comtes  ,  •.°  parce  que  ces  nobles  jouilToiciit  du 
reveau  des  eu:  es  qui  étoieiu  nommées  abbayes  dans  la  Navarre, 
le  Bigorre  &:  le  Béarn  ,  comme  on  l'apprend  du  vieux  For  de 
Navarre  ,  où  elles  font  appellécs  ahbadiados  i  que  ces  abbayes 
qui  avoient  d'abord  été  pofTédécs  à  titre  momentané  &  de 
b'néfice  ,  l'ont  été  dans  la  fuite  propriétnirement  &:  à  pi;rpé- 
tuité  ,  à  titre  de  fief,  fous  l'obligation  du  fervicc  militaiie, 
Se  fous  le  lien  de  la  foi  &:  hommage  envers  le  feignent  fu- 
zcrain  ;  que  par  cette  raifon  ,  les  roturiers  oui  étoient  incapa- 
bles dans  l'origine  ,  de  polTéder  des  biens  de  cette  qualité  , 
n'ont  pu  être  admis  à  en  jouir  que  pat  une  difpenfe  dont  le 
droit  de  franc- fief  eft  le  prix. 

"M  Fréteau  ajouta,  à  l'égard  des  impofitions  eccléfiaftiques 
auxquelles  les  propriétaires  des  abbayes  laïques  avoient  confen- 
ti  ,  que  cette  fujetion ,  dont  ils  auroient  peut-être  été  endroit 
de  (c  défendre ,  n'a\oit  pu  dénaturer  les  biens  relativement 
au  roi,  ni  déttuirc  la  mouvance  féodale  qui  appartenoit  à  fa 
majefté  fur  les  abbayes  laïques  depuis  le  commencement  de 
la  féconde  race  j  que  ces  abbayes  étoient  toujouti  refiées 
des  biens  laïcs  &  profanes  ,  puifqu'elles  étoient  patrimoniales 
jBc  tianfmiflîbles  dans  les  familles,  avec  liberté  de  les  aliéner 
à  titte  de  vente  ou  autrement  \  citconftance  qui  diitingue  ces 
biens  de  ceux  qui  font   véritablement  eccléfiaftiqucs. 

(  I  )  Dans  cette  efpéce  ,  les  Btnédiûiils  fondoicnt  leur  de- 
mande en  reftitution  fut  ce  mie  le  cuté.  ,  difoient-ils  ,  s'étoit 
îmniifcé  dans  la  perception  de  différentes  Dixmes  qui  ne  lui 
appattenoient  pas ,  &  qu'il  n'avoit  pu  produire  aucun  titte  con- 
traite  à  l'ancienne  polTelfion  des  religieux  :  qu'ainfi  fon  déllfte- 
rnent  loin  d'opérer  une  aliénation  ,  ne  pouvoit  être  conlîdété 
que  comme  une  fimple  reftitution  de  chofes  dont  il  avoic  joui 
mal-à  propos.  Mais  le  fermier  leur  oppofa  avec  fucccs,  que 
la  tranfaûion  qu'ils  avoient  palTée  avec  le  curé  établiiïbir  le 
droit  de  celui-ci  fur  les  Dixmes  en  litige  ,  dont  lui  &  Ces  prc- 
décclTeurs  curés  avoient  joui  jufqu'alots  ;  &  qu'il  ne  s'en  étoit 
défifté  en  leur  faveur  ,  que  parce  qu'ils  avoient  promis  de 
lui  payer,  de  même  qu'.î  fes  fuccefTeurs  curés  ,  une  fomme  de 
trois  cens  livres  par  an  ;  qn'ainlî  c'ctoit  une  ceilion  dont  le 
«iroit  de  centième  deniet  étoit  diu 
Tome  Vit 
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de  payer  annuellemeni  50  livres  au  dccimateur , 
le  fermier  perçut  10  livies  pour  le  dioit  de 
contrôle  de  l'acle  qu'il  confidéra  comme  bail  à 
vie  ,  &  40  livres  pour  le  demi  droit  de  centième 
denier.  Le  curé  fe  plaignit  de  cette  perception  i 
mais  le  confeil  la  jugea  régulière  par  decifion 
du  Z4  novembre  174^. 

Par  une  autre  décifîon  du  8  oélobre  17;!, 
le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de  centième  de- 
nier étoit  dû  au  fujet  d'une  tranfadion  par  la- 
quelle le  curé  de  h  paroiffe  de  Saint-Cermer 
près  de  Beauvais,  avoir  abandonné  à  l'abbé  &: 
aux  religieux  de  Saint-Germer,  les  Dixmes  no- 
vales  qui  étoient  conteftées  entr'eux,  &r  dont 
le  curé  jouiffoit  j  attendu  que  l'abbè  &  les  reli- 
gieux s'étoient  obligés  de  lui  P-'ycr  j  &  à  fes 
fuccefleurs  curés  ,  une  quantité  fixe  de  grains. 
Il  a  même  été  décide  ,  le  24  décembre  17^4» 
que  le  droit  d'amortifferaent  étoit  dû  pour  cette 
cefllon. 

Voyez  k  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
Fnincc  ,  imprimé  au  Louvre  ;  Us  cayitulùrcs  des  an- 
nées 7j6,  779,  801^  80Î  ,  S19  &  813  ;  Forgct , 
Lemerre ,  Grimaudet ,  Simon  &  Dupcrray ,  dans  Lurs 
traités  des  Dixmes  ;  Us  loix  eccUfiafliques  de  France  ; 
Us  principes  fur  Us  Dixmes  ,  par  M.  de  Jouy  ;  U 
recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  les  œuvres  de 
Henrys  ,  les  arrêts  de  BrilUn  ;  U  journal  des  au- 
diences &  celui  du  palais  ;  Us  mémoires  du  clergé  ; 
Bafnage  y  fur  la  coutume  de  Normandie;  l'ordonnance 
de  Blois  ;  l'édit  de  Melun  de  IjSo;  les  arrêts  no- 
tables d'Jugeard;  Us  coutumes  de  Nivernois  &  de 
Berry ,  Us  œuvres  de  Lepreflre  ;  Brodeau  fur  Louct  ; 
Dupuy ,  dans  fon  commentaire  fur  les  libertés  de 
Véglife  gallicane  ;  Dumoulin  ,fur  la  coutume  de  Paris  ; 
la  bibliothèque  canonique  j  l'édit  du  mois  d'avril  l6^$  ; 
la  déclaration  du  16  décembre  1698  ;  les  ariêts  de. 
Catelan  ;  la  conférence  des  ordonnances  par  Guenois  ; 
le  diâionnaire  des  domaines  ;  l'encyclopédie ,  &c. 
Voyez  auflî  les  articles  Décimateur,  Curé  , 
Amortissement  ,  Franc-fief  ,  Centième 
DENI  er,Patkon,Réparation,  Complainte, 
Possesion,  Prescription  ,  Novalles  ,  Fa- 
brique ,  Portion  congrue  ,  Église  ,  Évêque  , 
Src.  Ce  qui  efl  entre  des  ajîériques  dans  cet  article  , 
appartient  à  M.  Garran  de  CovlON  ,  avocat  au 
VarUmentj  &  ce  qui  eft  entre  ces  fignes  []  à  M. 
MERLIN  ,  avocat  ^  &c. 

Addition  à  tarticU  D  i  x  m  k. 

Le  grand  nombre  de  conteftations  qui  s'étoient 
élevées  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Touloufc . 
tant  fur  la  nature  8c  perception  de  la  Lixme 
d'une  forte  de  bled ,  appelé  gros  millet,  bled 
de  turquie  ou  d'efpagnc  ,  que  fur  la  perception 
de  plulieurs  autres  Lixnrs  ,  cnt  détciminé  le 
roi  à  faire  un  règlement  fur  le  génie  des  preuves 
auxquelles  doivent  être  aiUeins  les  clécimattuis  ^ 

G 
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lorfqu'ils  font  obliges  ou  admis  à  prouver  le 
droic  qu'ils  prétendent  à  ces  Dixmes  ;  en  confé- 
quence  fa  majerté  a  donné  ,  le  l6  mars  1783  , 
des  lettres  patentes  qui  contiennent  les  difpo- 
fitions  fuivantes  : 

Article  I.  «  Les  Dixmes  continueront  d'être 
«  perçues  en  chaque  paroifTe  ou  dixmaire  ,  fui- 
M  vant  la  coutume  des  lieux  ,  &  à  la  quote  accou- 
53  tumée  en  iceux  }  &  où  ladite  coutume  feroit 
«  obfcure  &  incertaine  ,  Tufage  obfervé  dans 
"  les  lieux  circonvoifins  fera  fuivi  ,  fans  que 
"  les  différences  ou  variations  ,  foit  dans  la  quo- 
"  tité  defdites  Dixmes  ,  foit  dans  la  manière 
«  de  les  percevoir ,  puiiïent  tirer  à  conféquence 
=3  contre  les  décimateurs  ,  ni  porter  préjudice 
«  au  fond   de  leur  droit.  » 

Article  II."  La  preuve  de  pofTeffion  en  ma- 
"  tière  de  Dixmes  ,  ne  pourra  être  ordonnée, 
5j  s'il  y  a  titre  ou  jugement  fuffifant  fur  le  gen- 
«  re  ou  fur  l'efpéce  de  fruits  dont  il  s'agira.» 

Article  IIL  "  Lorfque  les  décimateurs  feront 
M  obligés  ou  admis  à  la  preuve  de  leur  pofleflTion 
«  de  la  Dixme  ,  ils  feront  tenus  de  prouver  que 
«  depuis  trente  ans  avant  la  demande  ,  ils  ont 
«  perçus  la  Dixme  fur  la  majeure  partie  des 
M  polTefleurs  des  fonds  du  dixmaire  ,  s'il  s'agit 
M  de  fruits  non  fuiets  à  la  Dixme  dans  les  lieux 
s>  circonvoifins  j  &  s'il  s'agit  de  fruits  fujets  à 
y>  la  Dixme  dans  les  lieux  circonvoifins  fur  la 
«  majeure  partie  feulement  des  pofrefleurs  de 
»  fonds  du  dixmaire  ,  fur  lefquels  les  fruits  dont  il 
M  s'agira  auront  été  cultivés  ,  fauf  dans  l'un  ou 
"  l'autre  cas  aux  décimablcs  à  prouver  le  con- 
w  traire.  » 

Article  IV.  «  Les  anciens  fermiers  ,  ainfi  que 
»  les  anciens  dixmeurs  ,  folatiers  ou  autres  an- 
"  ciens  prépofés  à  la  perception  de  la  Dixme  , 
»  pourront  être  entendus  comme  témoins  dans 
M  les  enquêtes  qui  auront  été  ordonnées  ,  fi  ce 
«  n'ell  toutefois  qu'ils  fe  trouvent  actuellement 
îj  domeftiques  aux  gages  du  décimateur ,  Scfans 
w  préjudice  des  autres  reproches  qui  feroient 
M  propofés  contr'eux.  » 

Article  V.  «  Les  difpofitions  de  nos  préfentes 
"  lettres  feront  exécutées  nonobltant  tous  ufages  , 
M  arrêts  ou  réglemens  qui  y  feroient  contraires  , 
35  auxquels  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons 
«  par  ces  préfentes  ,  &  ce  à  peine  de  nullité 
»  ou  telle  autre  qu'il  appartiendra.  Si  donnons 
«  EN  MANDEMENT  à  nos  amés  &  féaux  con- 
ï>  feillers  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
îj  ment  à  Touloufe,  &c.  » 

Cette  cour  a  ordonné  par  fon  arrêt 
d'enregillrement  du  y  avril  fuivant  ,  que  la  loi 
qti'on  vient  de  rapporter  feroit  exécutée  ,  fans 
toutefois  ,  que  les  preuves  de  pofTeflion  de  la 
Dixme  du  gros  mi'let  8c  autres  menus  -  fruits 
pulient  ctre  ordonnées  dans  aucun    cas  ,    que 
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fur  la  majeure  partie   des  poflefiTeurs  tfu  foniJs 
du    dixmaire. 

DIXMIER  ,  DISMIER  ou  DTMIER.  L'ar- 
ticle 94.de  la  coutume  de  la  Marche  &  quelques 
autres  coutumes  ,  employent  ce  mot  pour  celui 
de  dicimattur.  (  G.  D.  C.  ) 

DIZIAPART.  On  appelle  ainfi  dans  la  BrefTe 
une  gerbe  ,  que  le  grangier  ,  ou  métayer  prend 
hors  part  fur  la  moiflTon.  Voyez  les  articles 
Messure  &  Grangéage.  (  G,  D.  C.) 

DOALH.  Ce  mot  fe  trouve  employé  pour 
douaire  dans  les  libertés  de  la  ville  d'Aigueperfe 
de  l'an  1374.  Voyez  le  GlofTarium  novum  de 
Dom  Carpentier yûu  mot  Doalium.  (  G.  D.  C.  ) 

DOCTEUR.  C'ert  celui  qui  eft  promu  dans 
une  univerfité  ,  au  plus  haut  degré  de  quelque 
faculté  ,  &  qui  a  droit  d'enfeigner  ou  de  prati- 
quer la  fcience  ou  l'art  dont  cette  faculté  fait 
profeflîon. 

Le  titre  deDofteur  fut  créé  vers  le  milieu  du 
douzième  fiècle;,pour  être  fubrtitué  à  celui  de 
maître  qui  étoit  devenu  trop  commun  &  trop 
familier.  On  a  néanmoins  confervé  le  titre  de 
maître  dans  les  communautés  religieufes  , 
à  ceux  qui  font  Dofteurs  en  théologie.  On  ap- 
pelé aulfi  maîtres  es  arts  ,  ceux  qui  ont  le  prin- 
cipal degré  dans  la  faculté  des  arts. 

L'établiflement  du  doftorat  eft  particulière- 
ment attribué  à  Irnerius.  On  croit  Qu'il  engagea 
l'empereur  Clotaire  ,  dont  il  étoit  chancelier  ,  3 
créer  des  Dofteurs  dans  les  académies  ,  &  que 
ce  titre  palTa  de  la  faculté  de  droit  dans  celle  de 
théologie. 

Le  premier  exemple  que  l'on  en  ait  eft  dans 
l'univerfité  de  Paris  ,  où  Pierre  Lombard  & 
Gilbert  de  la  Porée  furent  créés  Dodteurs  en 
théologie. 

11  y  en  a  cependant  qui  prétendent  que 
l'ufage  du  titre  de  Dofteur  n'a  commencé 
qu'après  la  publication  des  fentences  de  Pierre 
Lombard,  &  ils  foutiennent  que  ceux  qui  ont  les 
premiers  expliqué  ce  livre  dans  les  écoles  font 
aufli  les  premiers  qu'on  ait  appelés  Dodeurs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  du  titre  de 
DoiSeur  ,  nous  allons  expofer  comment  on  y 
parvient  dans  les  facultés  de  théologie  ,  de  droic 
&■  de  médecine ,  &:  les  prérogatives  qui  y  font 
attachées. 

Des  Douleurs  en  théologie. 

Les  différentes  univerfités  du  royaume  n'e- 
xigent pas  toutes  le  même  temps  d'étude  pour 
conférer  le  degré  de  Dodeur  &  n'obfervent  pas 
abfolument  les  mêmes  cérémonies  au  fujet  de 
l'inauguration  ou  prife  de  bonnet.  Dans  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris  ,  on  demande  fept 
années  d'étude  ,  fa  voir  ,  deux  de  philofophie  , 
après  lefqi'.e'.'es  on  reçoit  communément  Je 
bonnet  de  maître  es  arts  trois  de  théologie  ,  qui 
conduifent  au  degré  de  bachelier  en  théologie. 
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&  deux  de  licence ,  pendant  lefquelles  les  ba- 
cheliers font  dans  un  exercice  continuel  de  thèfes 
&  d'argumentation  fur  récriture  ,  la  théologie 
fcholallique  ,  &  Thilloire  eccléiîallique. 

Les  bacheliers  qui ,  après  avoir  reçu  de  l'uni- 
verfité  la  bénédiftion  de  licence  ,  délirent  d'ob- 
tenir le  bonnet  de  Dofteur,  vont  demander  jour 
au  chancelier  qui  le  leur  afllgne.  Le  licencié  a 
pour  lors  deux  ades  à  faire  ,  l'un  le  jour  même 
de  la  prife  de  bonnet  ,  l'autre  la  veille.  Dans 
celui-ci ,  il  y  a  deux  thèfes  :  la  première  eft  fou- 
tenue  par  un  jeune  candidat ,  appelé  auLiculaire. 
Deux  bacheliers  du  fécond  ordre  difputent  contre 
lui  ;  le  licencié  eil  auprès  de  lui.  Le  grand-maître 
d'études  ,  qui  a  ouvert  l'adeen  difputant  contre 
le  candidat  ,  prefide  à  la  thèfe  nommée  tenta- 
tive ,  qui  dure  environ  trois  heures.  Le  fécond 
afte  que  doit  faire  le  licencié  fe  nomme  vef- 
périe  ,  parce  qu'il  fe  fait  toujours  le  foir.  Les 
Dofteurs  appelés  ,  l'un  magifier  ref;ens ,  &  l'autre 
magijler  terminorum  interpres  ,  y  difputent  contre 
le  licencié  ,  chacun  pendant  une  demi-heure  , 
fur  un  point  de  l'écriture  fainte  ou  de  la  mo- 
rale. L'ade  fe  termine  par  un  difcours  que  pro- 
nonce le  grand-maître  d'études. 

Le  lendemain  ,  le  licencié  ,  revêtu  de  la  four- 
rure de  Dofteur ,  précédé  des  maflîers  de  l'uni- 
verfité  ,  &  accompagné  de  fon  grand- maître 
d'études ,  fe  rend  à  la  falle  de  l'archevêché  j  il 
fe  place  dans  un  fauteuil  entre  le  chancelier  ou 
fous -chancelier  ,  &  le  grand-maître  d'études. 
La  cérémonie  commence  par  un  difcours  que 
prononce  le  chancelier  ou  fous-chancelier  >  le 
récipiendaire  y  répond  par  un  autre  difcours  , 
après  lequel  le  chancelier  lui  fait  prêter  les  fer- 
mens  accoutumés ,  &  lui  met  le  bonnet  fur  la 
tête.  Il  le  reçoit  à  genoux  >  fc  relève  ,  reprend 
fa  place  &  préfide  à  une  thèfe  qu'on  nomme 
auùque. 

Le  nouveau  Dodeur  fe  préfente  au  prima, 
mtnfis  fuivant  ,  c'eil-à-dirc  à  la  plus  prochaine 
alTemblée  de  la  faculté  ,  prête  les  fermens  ac- 
coutumés ,  &  dès  ce  moment  il  eft  infcrit  au 
nombre  des  Dofteurs  ;  mais  il  ne  jouit  point 
encore  pour  cela  de  tous  les  privilèges,  droits, 
&  émolumens  attachés  aux  Dofteurs  ;  il  n'a  le 
droit  d'alfifter  aux  aflemblées  ,  de  préfider  aux 
thèfes  ,  d'exercer  les  fondions  d'examinateur , 
cenfeur  ,  &c.  qu'au  bout  de  fix  ans.  Alors  ,  il 
foutient  une  dernière  thèfe  nommé  lèfumpte  ,  & 
il  entre  en  pleine  jouiflance  de  tous  les  droits 
du  doétorat. 

Les  Dodeurs  en  théologie  ne  font  pas  dif- 
penfés  de  fe  préfenter  à  l'examen  de  l'évêque , 
pour  prêcher  ou  pour  confeffer.  S'ils  obtiennent 
des  bénéfices  en  cour  de  Rome  ,  in  forma  di- 
gnum  ,  ou  fi  leurs  provifions  font  en  forme  gra- 
cieufe  pour  un  bénéfice  à  charge  d'ames  ,  ils 
ibnc  également  alTujcttis  par  les  canons  &  les 
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ordonnances  ,  à  cet  examen.  Ceci  a  été  établi 
parce  qu'on  peut  avoir  obtenu  des  dégrés  par 
fiirprife.  Ce  n'ell  pas  aflcz  d'ailleurs  qu'un  Doc- 
teur foit  favant  }  il  faut  que  fa  dodrine  foit 
pure  8c  fes  mœurs  exemptes  de  tout  reproche'. 
Les  fondions  des  Dodeurs  en  théologie , 
dans  l'intérieur  de  la  faculté  ,  font  d'examiner 
les  candidats ,  de  préfider  aux  thèfes  ,  d'y  aflifter 
avec  droit  de  fuffrage,de  diriger  les  études  des 
jeunes  théologiens,  de  veiller  (ur  les  moeurs  des 
bacheliers ,  d'aflilter  aux  aflemblées  ordinaire^ 
ou  extraordinaires  de  la  faculté  ,  d'y  opiner 
fuivant  leurs  lumières  &  leur  confcience  fur  les 
objets  qu'on  y  traite,   &c. 

Les  fondlions  que  les  Dofteurs  ont  à  rem- 
plir relativement  à  la  religion  &  à  la  fociété  , 
font  de  travailler  dans  le  faint  minillère  à  inf- 
truire  les  peuples  ,  d'aider  les  évoques  dans  le 
gouvernement  de  leurs  diocèfes  ,  d'enfeigncr  la 
théologie  ,  de  confacrer  leurs  veilles  à  l'étude 
de  l'écriture ,  des  pères  &  du  droit  canon;  de 
décider  les  cas  de  confcience,  Sec. 
Des  Docleurs  en  droit. 

Un  Dodeur  en  droit  eft  celui  qui  après 
avoir  paflc  par  les  dégrés  de  bachelier  &  de 
licencié  dans  la  faculté  de  droit  ,  y  a  enfuitc 
obtenu  le  titre  &  le  degré  de  Dodeur.  Pour  y 
parvenir,  on  eft  obligé  de  foutenir  un  ade  pu- 
blic appelé  la  thèfe  de  dodorat.  Cet  ade  n'eft 
point  probatoire  ;  il  ne  s'y  donne  point  de  fuf- 
frages.  , 

On  diftinguoit  autrefois  trois  fortes  de  Doc- 
teurs en  droit  ;  favoir  ,  des  Dodeurs  en  droit 
civil  ,  des  Dodeurs  en  droit  canon  ,  &  des 
Dodeurs  in  utro que  jure  ,  c'eft-à-dire  ,  en  droit 
civil  &:  en  droit  canon.  Mais  depuis  la  ré\  oca- 
tion  de  l'édit  de  Nantes  ,  on  n'eft  plus  admis  à 
prendre  des  dégrés  en  droit  civil  feulement  , 
quoiqu'il  foit  libre  de  les  prendre  en  droit  canon 
feulement. 

Les  Dodeurs  reçoivent  par  les  mains  du  pro- 
feflenr  qui  a  préfidé  à  la  thèfe  de  dodorat ,  d'a- 
bord  la  robe  d'écarlate  ,    &    le  chaperon  her- 
mine, félon  l'ancienne  forme,  &enfuitela  cein- 
ture i   puis    le  préfident  leur  remet  entre   les 
mains  le  livre  ,  ce  que  l'on  appelle  traditio  libri  ; 
c'eft-à-dire  ,  le  corps  de  droit  civil  &  canoni- 
que ,    qu'on    leur   préfente    d'abord    fermé  8t 
enfuite  ouvert  ;  il  leur  donne  après  cela  le  bonnet 
deDodeur,  leur  met  au  doigt  un  anneau  ,  em- 
brafle  le  récipiendaire  ,  &  déclare  publiquement 
fa  nouvelle  qualité.  Toute   cette  cérémonie  eil 
précédée    d'un     difcours     du     préfident     qui 
en  donnant  au  récipiendaire  la  robe  de  Dodeur 
&  les   autres   marques   d'honneur  ,  explique  à 
mefure  quel  en  eft  l'objet. 

Le  nouveau  Dodeur  ,  après  avoir  été  em- 
brafle  par  le  préfident  ,  va  à  fon  tour  embrafler 
tous  les  autres  membres  de  la  faculté,  &  à  l'af- 
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fembice  raivjiite  ,  il  prête  le  ferment  de  Doc- 
teur ;  jufqLies-là,  on  ne  le  qualifie  encore  que 
de  licencie  ,  quoique  Tes  lettres  de  Dodeur  qu'on 
lui  délivre  le  même  jour  ,  portent  la  date  du 
jour  de  fon   acte. 

Dans  quelques  unîverfités ,  comme  à  Orléans  , 
ceux  qui  proFeflent  le  droit  romain  prennent  le 
titre  de  dodeur  régent. 

A  Paris  ceux  qui  pvofeiïent  publiquement  le 
droit  font  appelés  communément  profefTeurs  en 
droit  :  on  les  appelé  cependant  aufll  quelque- 
fois dans  les  ades  publics  ^  DoEleurs-régens  ,  & 
en  latin  ,  DoBores  a^u  reventes  ,  ou  anteccffores  j 
ce  qui  fait  voir  que  Dodleur-régent  Se  profef- 
feur  font  fynonimes.  11  n'ell:  cependant  pas  né- 
ceffaire  d'être  Dofteur  en  droit  pour  devenir 
profeflTeur  ,  mais  l'inlhllation  des  profefleurs  , 
qui  ert  une  cérémonie  femblable  à  celle  du  doc- 
torat ,   leur  confère  le  titre  de  Do6leur-réç;ent. 

Il  y  a  dans  la  plupart  des  facultés  de  droit , 
outre  les  profeflTeurs  ,  des  Dofteurs  aggrégés  , 
dont  le  premier  établiflement  fut  fait  à  Paris  en 
vertu  d'un  décret  de  la  faculté  de  droit  de  l'an 
i6j6  ,  homologué  au  parlement  :  on  les  appe- 
loit  alors  tous  ,  Dodeurs  honoraires  ,  aggrégés 
à  la  faculté.  I!s  étoient  d'abord  vingt-deux  ,  &r 
cnfuite  ils  furent  au  nombre  de  vingt-quatre. 
Comme  la  plupart  de  ces  Do(5teiirs  honoraires 
rcmpliiïbient  aufti  d'autres  fondions  dans  la 
magirtrature  &  dans  le  barreau  ,  &  qu'ils  négli- 
geoint  de  venir  à  la  faculté  ;  un  arrêt  du  confeil 
du  25  mai  1680  ,  ordonna,  fans  toucher  aux 
Dodeurs  honoraires  ,  que  dans  chaque  faculté 
il  y  auroit  un  nombre  de  Dofceurs  aggrégés  ,  qui 
fcroit  au  moins  le  double  de  celui  des  profefleurs. 
Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  novembre 
fuivant  ,  le  roi  nomma  douze  Dofteurs  pour 
être  aggrégés  de  la  faculté  de  Paris ,  dont  trois 
furent  tirés  du  nombre  des  Doâeurs  honoraires 
fans  rien  innover  aux  droits  utiles  &  préroga- 
tives des  profefleurs  ,  ni  aux  rangs  &r  fonftions 
attribués  aux  vingt-quatre  Dofteurs  honoraires 
par  les  arrêts  &r  réglemens  }  ce  qui  fut  confir- 
mé par  la  déclaration  du  6  août  1682  :  par 
la  déclaration  du  19  janvier  1700  ,  le  nombre 
des  Doéleurs  horwraires  fut  réduit  à  douze  pour 
J'avenir. 

Ces  Dofteurs  honoraires  aggrégés  ,  qu'on 
appelle  communément  aggrégés  d'honneur  ,  font 
nommés  fans  concours,  par  la  faculté,  à  mefure 
qu'il  y  a  quelque  place  vacante  ;  il  doit  y  avoir 
deux  eccléfialliques  ,  huit  magiflrats.  Se  deux 
avocats  au  parlement  ,  plaidans  ou  confultans 
au  moins  depuis  vingt  ans.  La  faculté  élit  tous 
les  deux  ans  parmi  ces  Dofteurs  honoraires  un 
doyen  dlionneur,  qui  dans  les  aflemblées  ou 
aftes  de  la  facadté  ,  a  la  voix  conchifive  ou  pré- 
pondérante. La  fondiion  de  ces  dodeurs  hono 
lairei  dl  d'alfiller  aux  affeiublées  ,  cérémonies 
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concours  ,  éleélions  ,  &  à  tous  les  aftes  de  la 
faculté ,  avec  droit  de  fuffrage  ;  mais  ils  y  viennent 
rarement  ,  fi  ce  n'eft  aux  difcours  qui  fe  font  à 
la  rentrée  8:  aux  autres  cérémonies  pubh'ques. 

Le  décret  de  i6j6  porte  aulil  que  les  évê- 
ques  &  les  confeillers  clercs  au  parlement,  qui 
font  Dofteurs  en  droit  de  la  faculté  de  Paris  , 
ont  le  même   droit  que  les  Codeurs  honoraires. 

Quant  aux  douze  autres  Dodteurs  aggrégés  , 
qu'on  appelle  auflî  quelquefois  Amplement  aggré- 
gés ,  pour  obtenir  une  de  ces  places  ,  il  faut  être 
Dofteur  in  utroque  jure  ,  &  dans  une  des  univer- 
fités  du  royaume  :  il  falloir  autrefois  ,  fuivant 
l'arrêt  du  confeil  du  13  mars  i6go  ,  &  de  la 
déclaration  du  6  août  i68z  ,  être  âgé  de  trente 
ans  accomplis  ,  &  avoir  les  deux  tiers  des  voix 
delà  faculté.  Suivant  la  déclaration  du  19  jan- 
vier 1700  ,  il  faut  avoir  afliflé  afllduement 
pendant  un  an  aux  thèfes  qui  fe  foutiennent 
&  y  avoir  difputé  dans  l'ordre  prefcrit  par  le 
préfident  ;  ce  que  l'on  appelle  faire  fon  Ihge. 
La  même  déclaration  ordonne,  que  quand  il  y 
aura  une  place  d'agrégé  vacante  ,  on  ouvrira 
un  concours  à  tous  les  dofteurs  en  droit  qui 
fe  préfenteront  ,  pourvu  qu'ils  aient  les  qua- 
lités requifes  ;  &:  qu'après  les  preuves  conve- 
nables la  place  fera  donnée  à  celui  qui  fera  jugé 
le  plus  capable  à  la  pluralité  des  voix.  La  décla- 
ration du  7  janvier  1703  a  réduit  à  vingt-cinq 
ans  accomplis  l'âge  nécefîaire  pour  concourir  à 
ces  places. 

Les  fondions  de  ces  Dodeurs  aggrégés  confiftent 
à  aflîfler  aux  aflemblées  Se  cérémonies  publiques 
de  la  faculté  ,  &  aux  thèfes  &  examens ,  où  ils. 
peuvent  interroger  &  argumenter.  Us  ont  droit 
de  fuffrage  dans  toutes  ces  aflemblées  &  ades 
de  la  faculté  ,  avec  cette  reflridion  néanmoins  ^ 
que  fi  les  Dodeurs  aggrégés  font  en  plus  grand 
nombre  que  les  profefl'eurs  ,  ils  n'ont  voix  qu'en 
nombre  égal  à  celui  des  profefleurs  qui  font  pré- 
fens  ,  fuivant  les  déclarations  de  1680,  l68i  Sc 
1700,  que  l'on  a  citées. 

Ils  préfident  aufli  à  leur  tour  alternativement  avec 
les  profefl'eurs  ,  aux  thèfes   de  baccalauré.-it  ,  &. 
non  aux  thèfes  de  licence  ,  finon  lorfqu  ils  en  font 
requis  par  le  profeflTeur  qui  eft  en  tour. 

ils  exercent  aufli  en  particulier  les  jeunes  can- 
didats qui  font  fur  les  bancs. 

Les  fondions  &  les  droits  de  ces  Dodeurs  ag- 
grégés ont  été  réglés  tant  par  l'arrêt  du  confeil 
de  1680  ,  que  par  plufieurs  autres  déclarations 
du  roi ,  que  l'on  peut  confulter,  notamment  celles 
de  1680,  i68i  ,  1700,    &  17OJ. 

Il  y  a  auflî  dans  les  autres  univerfités  un  cer- 
tain nombre  de  Dodeurs  aggrégés  ,  qui  eft  com- 
munément au  moins  du  double  de  celui  des 
profefleurs  ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  23  mars 
16S0.  Il  y  a  eu  plufieurs  réglemens  particulier* 
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pour  les  Dodeurs  aggrégés  de  ces  univerfîtés , 
cntr'iiures  h  déclaration  du  30  janvier  1704 , 
pour  les  Dofteurs  aggrégés  de  l'univerfité  d'Aix  ; 
celle  du  18  août  1707 ,  pour  la  faculté  d'Orléans  ; 
Tédic  du  mois  d'août  1765  &  la  déclaration  du 
^4  mars  1766  pour  la  faculté  de  Poitiers. 

Les  Docteurs  en  droit  qui  ont  obtenu  des  bé- 
néfices en  cour  de  Rome  ,  in  forma  digniim ,  c'ell- 
à-dire,en  forme  commifloire  ,  doivent  fubir  l'e- 
xamen de  l'ordinaire  ,  qu'elle  que  puifTe  être  leur 
capacité.  Ceci  eft  prefcrit  par  le  concile  de  Trente, 
&  par  les  ordonnances  de  nos  rois.  Ceux  qui  ont 
obtenu  en  cour  de  Rome  des  provifions  en  forme 
gracieufe,  font  de  même  fujets  à  l'examen  lorfqu'il 
s'agit  d'une  cure  ^  vicariat  perpétuel  ou  autre 
bénéfice  à  charge  d'ames. 

Lorfque  plufieurs  gradués  concourent,  le  Do- 
uleur en  droit  eft  préféré  au  licencié  j  &  en  cas 
de  concurrence  entre  plufieurs  Dofteurs  de  diffé- 
rentes facultés  ,  le  Doûeur  en  théologie  eft  pré- 
féré au  Dodleur  en  droit ,  le  Doéleur  en  droit 
canon  au  Dodteur  en  droit  civil,  le  Dodeur  en 
droit  civil  au  DoiSteur  en  médecine.  Mais  les 
profefteurs  en  théologie  des  maifons  de  Sorbonne 
&  de  Navarre,  les  profefl'eurs  en  droit  canonique 
&  civil  ,  &c  même  tous  les  régens  feptenaires , 
font  'préférés  aux  Dofteurs  en  droit  &  en  mé- 
decine. 

Lorfque  deux  Dodeurs  en  droit  font  reçus 
avocats  le  même  jour,  la  préféance  eft  adjugée  au 
plus  ancien  Docteur. 

Un  Dofteur  en  droit,  mineur  ,  eft  reftituable 
pour  caufe  de  minorité  ,  lofqu'il  fe  trouve  léfé  , 
de  même  que  tout  autre  mineur  ;  parce  que  la 
foiblefte  de  l'âge  ne  peut  être  fupplée  parla  fcience 
du  droit. 

Des  Doreurs  en  médecine. 

L'édic  du  roi  du  mois  de  mars  1707,  portant 
règlement  fur  l'étude  &c  l'exercice  de  la  méde- 
cine ,  a  déterminé  les  examens  &  les  épreuves 
réceflaires  pour  conftater  la  capacité  de  ceux  qui 
fe  deftinent  à  la  profeflîon  de  cet  art  :  mais  comme 
les  facultés  de  médecine  de  Paris  &  de  Mont- 
pellier exigent  de  ceux  qui  veulent  y  prendre  des 
degrés  bien  plus  d'adles  probatoires  qu'il  n'en  crt 
ordonné  par  cet  édit  ,  il  n'a  rien  été  changé  à 
leur  ufage  à  cet  égard  :  le  roi  a  même  déclaré 
qu'ayant  fait  examiner  les  ftatuts  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  ,  il  avoit  été  reconnu  qu'on 
ne  pouvoit  y  rien  ajouter  pour  le  bon  ordre  &  l'u- 
tilité publique  :  en  conftquence  ,  fa  majefté  a 
©rdonné  qu'ils  feroient  exécutés  à  l'avenir  comme 
ils  Tavoient  été  par  le  pafTé. 

On  va  indiquer  la  fuite  des  thèfes  ,  des  exa- 
mens ,  &■  des  autres  aifles  qui  préparent  à  rece- 
voir le  titre  de  Docteur  dans  cette  faculté  ,  la  plus 
rigoureufe  ,  fans  contredit ,  de  toutes  celles  du 
royaume. 

Ceux  qui  veulent  parvenir  à  ce  titre  doivent 
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d'abord  afflfter  pendant  quatre  ans  aux  leçons 
des  profeffeurs  des  écoles  ,  &  prendre  en  même 
temps  tous  les  fix  mois  une  infcription  chez  le 
doyen.  Apres  ces  quatre  ans,  fi  l'écutiiant  a  at- 
teint l'âge  de  vingt-trois  ans  au  moins ,  il  peut  fc 
préfenter  pour  faire  fa  licence  ,  pourvu  qu'il  foie 
muni  de  fes  certificats  d'étude  en  médecine  &  àc 
fes  lettres  de  maître-ès-arts ,  &  il  ne  peut  en  être 
difpenfé  que  dans  le  cas  où  il  feroit  déjà  Docteur 
de  quelque  faculté  du  royaume.  Ce  cours  de  li- 
cence qui  dure  dïux  ans  &  demi  ,  ne  s'ouvre 
que  tous  les  deux  ans  au  mois  de  mars  ,  &  le 
public  en  eft  averti  par  des  affiches. 

Les  candidats  commencent  par  fubir  quatre 
examens  pendant  quatre  jours  dans  la  fille  d':if- 
femblée  des  Docteurs  régens  de  la  faculié  qui  y 
font  feuls  admis.  Le  premier  de  ces  examens  elt 
fur  la  phyfiologie  ,  ou  fur  la  nature  de  l'homme 
confidéré  dans  l'état  de  fanté  j  Je  fécond  fur 
l'hygiène ,  ou  fur  tout  ce  qui  a  rapport  a  la  con- 
fervation  de  la  fanté  j  le  troifième  fur  la  patho- 
logie ,  ou  fur  l'origine  èc  la  caufe  des  maladies  j 
le  quatrième  jour  enfin  on  commence  un  apho- 
rifme  d'Hippocrate  tiré  au  fort  ,  &  on  répond 
aux  objeftions  dont  les  examinateurs  le  trouvent 
fufceptible.  Tout  cela  fini  ,  les  candidats  qui  ont 
été  jugés  dignes  ,  font  reçus  &  proclamés  bache- 
liers. Ils  afliftent  alors  aux  confultations  qui  fe 
font  tous  les  famedis  dans  cette  faculté  en  faveuc 
des  pauvres  ,  &  écrivent  les  ordonnances. 

Vers  le  mois  de  juin  fuivant,  les  bacheliers  fe 
préparent  à  un  examen  fur  la  matière  médicale  , 
c'eft-à-dire,  furies  fubftances  tirées  du  règne  vé- 
gétal ,  du  règne  minéral  &  du  règne  animal  qui 
font  en  ufage  en  médecine.  Cet  examen  dure 
quatre  jours  ,  pendant  lefquels  ces  bacheliers  ré- 
pondent aux  diverfes  queftions  de  chacun  des 
Dofteurs  ,  fur  l'hiftoire  naturelle,  les  propriétés 
&  la  manière  d'agir  de  ces  fubftances  expofées 
aux  yeux  dans  un  ordre  convenable. 

Après  la  faint-Martin  ,  commencent  les  thcfes 
•uodlibitaires  5  on  les  nomme  ainfi  ,  parce  que  tous 
es  bacheliers  qui  font  obligés  d'affifter  à  clia- 
cnne  de  ces  thèlès ,  y  répondent  fur  le  champ  à 
une  queftion  quelconque  propofée  par  les  Douleurs 
argumentans.  Cette  thèfe  crt  une  dillcrtation 
courte  &  précife  fur  un  point  de  phyfiologie  au 
choix  du  préfidentoudu  bachelier  qui  la  foutient, 
&  elle  eft  de  la  compofition  de  l'un  des  deux. 

Au  mois  de  janvier  ou  de  février,  fe  fait  l'exa- 
men d'anatomie  ,  qui  dure  une  femaine  entière. 
Les  bacheliers  y  démontrent  fur  le  cadavre  toutes 
les  parties  de  l'anatomie  5  ils  en  expliquent  la 
ftrudurc  &  les  ufages  ;  ils  foutiennent  eninite  , 
vers  le  temps  du  carême  ,  leur  thèfe  cardmale  , 
ainfi  appellée  pour  avoir  été  établie  par  le  car- 
dinal d'Eftouteville,  lorfqu'en  1452  il  fut  envoyé 
par  le  pape  pour  travailler  à  la  réformation  des 
univerfités,  Cettç  thèfe  cardinale  doit  rouler  fur 
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une  queftion  d'Hygiène  ,  &  les  bacheliers  font 
les  feuls  qui  y  propofent  des  argumens  à  celui 
d'entr'eux  qui  la  foutient.  Après  la  fêce  de  faine 
Martin  de  ce:te  féconde  année  ,  les  bacheliers 
foutiennent  une  autre  thèfe  quoilibétaire  fur  la 
pathologie  ;  &  au  mois  de  décembre  ou  de  janvier 
fuivant,  ils  fubillent  un  examen  fur  toutes  les 
opérations  de  chirurgie  ,  qu'ils  exécutent  de  leurs 
propres  mains  fur  des  cadavres  pendant  fix  jours 
confécutifs.  Vers  le  mois  de  février,  ils  foutien- 
rientleur  quatrième  thèfe,  qui  ell  auflî  une  quod- 
Ubétaire 3  comme  la  précédente,  &  qui  concerne 
une  quellion  medico  chirurgicale. 

Au  mois  de  juillet  ou  d'août  les  bacheliers  fe 
préfentent  pour  leur  dernier  examen  ,  qui  roule 
lur  la  pratique  de  la  médecine  ,  comme  étant 
l'objet  de  tous  leurs  travaux.  Pendant  cet  examen 
qui  dure  quatre  jours  ,  ils  font  interrogés  par 
chacun  des  Doéleurs  fur  quelque  maladie  en  par- 
ticulier, dont  ils  expofent  les  caufes,  les  fignes  , 
le  prognollic  &  le  traitement.  Si  après  tous  ces 
aftes  probatoires  les  bacheliers  ont  été  jugés  di- 
gnes d'être  admis  ,  ils  font  préfentés  publique- 
ment par  le  doyen  de  la  faculté  au  chancelier  de 
l'univerfité  ,  dont  ils  reçoivent  enfuite  la  béné- 
diction de  licence ,  fuivant  la  forme  ufitée  dans 
l'univerfité  de  Paris,  Les  Dofteurs  affignent  alors 
à  chacun  de  ces  nouveaux  licenciés  ,  le  rang  qui 
leur  convient,  fuivant  leur  degré  de  mérite,  & 
c'ell  dans  cet  ordre  que  leur  nom  fe  trouve  placé 
fur  la  lirte  des  Dodteurs  ,  lorfqu'ils  ont  pris  ce 
dernier  degré.  L'ade  du  doctorat  n'eft  plus  que 
la  cérémonie  avec  laquelle  le  préfident  donne  le 
bonnet  au  licencié,  &  le  nouveau  Dodeur  fait 
enfuite  un  difcours  de  remercîment  qui  termine  fa 
réception,  La  veille  de  ce  jour  il  fe  fait  un  afte 
qu'on  nomme  la  vcfperie  ,  dans  lequel  le  licencié 
qui  doit  être  couronné  le  lendemain  ,  difcute  une 
quertion  de  médecine  qui  lui  ert  propofée  par  un 
des  Dofteurs ,  &  le  préfident  prononce  enfuite 
un  difcours  dont  l'objet  ert  de  faire  connoître  au 
licencié  toute  l'importance  des  fondions  de  l'art 
qu'il  va  profefîer ,  &  de  lui  expofer  toutes  les 
qualités  qu'il  doit  avoir  pour  fe  rendre  utile  à 
fes  concitoyens  ,  &  mériter  leur  eftime  &  leur 
confiance. 

Tels  font  les  degrés  par  lefquels  on  eft  élevé  à 
la  dignité  de  Doûeur  en  médecine  ;  &  pour  ac- 
quérir les  droits  de  régence  ,  il  fuffit  d'avoir 
préfidé  à  une  thèfe  :  c'eft  ce  dernier  ade  qui  donne 
le  titre  de  Doâeur- régent  ,  &  ce  n'eft  qu'en 
cette  qualité  qu'on  a  voix  délibérative  aux  affem- 
blées  de  la  faculté  &  qu'on  peut  y  exercer  toutes 
fortes  d'adtes  magillraux. 

Les  Doéleurs  en  médecine  peuvent,  comme  les 
autres  gradués ,  impétrer  des  bénéfices  eccléfiafti- 
ques. 

Voyez  Usflatuts  de  l'univerfité  de  Paris  ;  le  difîlon- 
Boire  de  Jean  Thaumas  6*  celui  des  fcie aces  ;  les  traités 
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fur  les  privilèges  des  DoSteurs  ,  faits  par  Pierre  Lef- 
naudier  ,  ^milius    Ferretus  6*   Everard  Bronchorflî 
Us  recherches  de  Pafquier;  le  journal  des  audiences ,  &C» 
Voyez  auflî  les  articles   Droit,  Avocat, 
MÉDECIN3  Gradué,  &c. 
DOCTORAT.  Degré,  qualité  de  dodeur. 

Foyer  DoCTEUR. 

DOCTRINAIRE,  ou  Prêtre  de  la 
Doctrine-Chrétienne.  C'eft  uneccléfiaftique 
reçu  dans  une  congrégation  établie  pour  enfeigner 
la  dodrine  chrétienne. 

Céfar  de  Bus,  originaire  de  Cavaillon  dans 
le  comtat  Vénaiflîn ,  eft  le  fondateur  de  cette 
congrégation.  Lorfqu'il  fut  fait  prêtre  &  cha- 
noine de  la  cathédrale  du  lieu  de  fa  naiflance  , 
il  témoigna  beaucoup  de  zèle  pour  le  falut  du 
prochain.  La  ledure  du  cathéchifme  de  Trente 
lui  fit  concevoir  le  delTein  d'établir  une  con- 
grégation de  prêtres  &  de  clercs,  dont  la  fon- 
ction fût  d'enfeigner  la  dodrine  chrétienne.  Ce- 
catéchifme  étant  divifé  en  quatre  parties, qui  font  , 
le  fymbole  ,  l'oraifon  dominicale  ,  le  décalogue 
&  les  facremens  ;  le  père  de  Bus  réduifit  ces  quatre 
parties  à  trois  différentes  inrtrudions  qu'on  ap- 
peloit  petite  ,  moyenne  &  grande  dodrine. 

Cinq  ou  fix  jeunes  eccléfiaftiques  de  famille 
fe  joignirent  à  lui  ;  Zc  après  les  avoir  inftruits  de 
la  manière  de  faire  la  petite  dodtrine  ,  il  les  . 
envoya  dans  les  carrefours  de  la  ville  &  à  la 
campagne,  pour  cathéchifer  ceux  qu'ils  rencon- 
treroient.  Il  fe  réferva  d'enfeigner  dans  les  églifes, 
&  en  particulier  dans  les  maifons,  la  moyenne  Sc 
la  grande  dodrine. 

La  nouvelle  fociété  ayant  pris  de  l'acroiflement 
par  nombre  de  fujets  qui  s'y  réunirent  ,  elle  jeta 
les  premiers  fondemens  de  fon  inftitut  à  Avignon 
en  1595,  &  y  obtint  l'églife  de  fainte  Praxedc 
pour  y  faire  fes  exercices.  Mais  elle  quitta  peu 
de  temps  après  cette  églife  pour  celle  de  faint- Jean 
le  Vieux  ,  qu'on  lui  céda. 

Cette  nouvelle  congrégation  fut  confirmée  en 
iÇ97par  le  pape  Clément  VIII.  Mais  le  père  de 
Bus  ayant  propofé  à  fes  confrères  de  fe  lier  entr'eux 
par  le  vœu  d'obéiffance  ,  afin  de  s'attacher  plus 
particulièrement  ceux  qui  entreroient  dans  la 
congrégation,  cette  propofition  donna  lieu  à  un 
fchifme  :  ceux  qui  ne  voulurent  fe  lier  par  aucun 
vœu  ,  fe  féparèrent  &  fe  joignirent  aux  prêtres  de 
l'oratoire.  Les  autres  firent  le  vœu  d'obéiflancc 
avec  le  père  de  Bus }  &  ce  parti  fut  approuvé  par 
un  bref  de  Paul  V. 

Après  la  mort  du  fondateur,  arrivée  le  if 
avril  1607,  la  congrégation  n'avoit  encore  que 
trois  maifons,  l'une  à  Avignon  ,  l'autre  à  Tou- 
loufe  ,  &  la  troifiéme  à  Brives  dans  le  Limoufin  , 
lorfqu'elle  obtint  le  19  feptembre  i6iodes  let- 
tres-patentes qui  en  permirent  l'établiflement 
en  France.  Le  père  Vigier,  alors  fupérieur  de  cette- 
congrégation,  chercha ,  pour  la  mieux  affermir ,  à 
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Vérîger  en  ordre  vraiment  religieux  par  une 
cmiifion  des  vœux  folemnels  ;  il  communiqua  ce 
ieffein  aux  membres  de  fa  congrégation  qui  s'y 
prêtèrent,  &  à  cet  effet  on  demanda  au  pape 
une  éreftion  particulière ,  ou  une  union  à  quel- 
que ordre  régulier.  Le  pape  fut  pour  une  union  j 
en  conféquence  les  Doctrinaires  la  propoferent 
aux  Barnabices ,  mais  les  deux  corps  n'ayant  pu 
s'arranger  ,  l'union  fe  fit  avec  les  pères  Somaf- 
ques ,  &  Paul  V  en  confirma  le  traité  en  1616. 
Ce  traité  fut  fuivi  de  lettres-patentes  &  de 
plufieurs  établiflemens. 

Mais  ces  deux  corps  ne  purent  jamais  bien 
s'accorder.  Les  Somafques  vouloient  que  leurs 
conrtitutions  fuflent  adoptées  par  les  Doctri- 
naires ;  ceux-ci  vouloient  au  contraire  que  les 
autres  fiflent  avec  eux  le  vœu  particulier  d'en- 
fcigner  la  Doftrine  chrétienne.  Ces  difcufl'ions 
&  nombre  d'autres  firent  prendre  aux  Doctri- 
naires la  réfolution  de  fe  féparer  &  donnèrent 
lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  12  mai  1646, 
par  lequel  il  fut  nommé  des  commiflaires  pour 
avifer  aux  moyens  de  terminer  les  différens. 
Le  réfultat  de  la  commiflîon  fut  que  le  roi  ré- 
voqua les  lettres-patentes  qu'il  avoit  données 
pour  l'union ,  &  ordonna  que  les  Doctrinaires 
fe  pourvoiroient  auprès  du  pape  pour  favoir  fî 
les  vœux  en  religion  q^ii  avoient  eu  lieu  pendant 
qu'avoit  duré  l'union,  étoient  valablement  émis 
ou  non. 

Le  pape  qui  de  fon  côté  avoit  pris  connoif- 
fance  de  l'affaire  par  des  commiflaires,  calfa  le 
bref  d'union  ;  rétablit  les  Doctrinaires  dans  leur 
premier  état  qui  étoit  purement  féculier ,  &  les 
ïbumit  à  la  juridiction  des  ordinaires  des  lieux 
où  leurs  maifons  fe  trouvoient  fituées  j  mais  à 
l'égard  des  profefTions  faites  durant  l'union,  elles 
furent  déclarées  valables  ,  avec  injonCtion  aux 
membres  profès  de  refler  dans  la  congrégation 
toute  leur  vie,  fans  pouvoir  en  être  renvoyés 
par  les  fupérieurs. 

Quelque  temps  après,  les  Doctrinaires  s'adref- 
ferent  de  nouveau  au  pape  pour  l'affermiflemenr 
de  leur  congrégation  ,  Se  fa  fainteté,  par  un  bref 
de  l'an  1659  ,  leur  permit  de  faire  après  une 
année  de  noviciat  les  trois  vœux  fimples  de 
chafteté,  de  pauvreté  &  d'obéiflance  &  un  qua- 
trième de  Habilité  perpétuelle,  defquels  vœux 
néanmoins  ils  pourroient  être  relevés  par  le 
pape  ,  par  le  chapitre  ou  par  le  définitoire  gé- 
néral. 

Ce  bref  fut  fuivi  de  lettres-patentes  adreflees 
au  parlement  où  elles  ne  furent  point  enregi- 
llrées  ;  mais  comme  plufieurs  prélats  défiroient 
avoir  des  DoCtnnaires  dans  leurs  diocèfes  ,  il  y 
eut  alors  d'autres  lettres  patentes  enregiftrées. 
Le  pape,  comme  nous  venons  de  l'obferver,  avoit 
fournis  la  congrégation  à  l'autorité  des  évêques  ; 
lorfque  ceux-ci    yaulurenc   l'exercer,  quelques 


DOCTRINAIRE.      ^ç 

membres  de  cette  même  congrégation  réclamè- 
rent leur  prétendue  régularité  ,  ce  qui  donna 
lieu  à  de  nouvelles  contelbtions  ,  qui  furent 
terminées,  en  faveur  des  évêques  ,  par  un  arrêt 
du  confeil  du  16  novembre  1672. 

Les  Doctrinaires  acceptoient  les  bénéfices 
qu'on  leur  offroic ,  &  n'en  demandoient  la  per- 
millîon  à  perfonne  :  cette  conduite  ayant  déplu 
aux  fupérieurs  de  la  congrégation  ,  ils  obtinrent 
en  1713,  par  le  canal  de  leur  procureur  gé- 
néral, un  bref  de  Clément  XI  qui  déclara  impé- 
trables  les  bénéfices  poflTédés  par  les  Doc- 
trinaires fans  le  confentemcnt  du  père  général 
ou  de  fon  définitoire.  Ce  bref  fut  fuivi  de  let- 
tres-patentes à  l'exécution  defquelles  nombre 
de  Doctrinaires  jugèrent  à  propos  de  s'oppofer. 
Ces  oppofitions  occafionnèrent  de  nouveaux 
troubles  :  les  chofes  en  étoient  même  au  point 
qu'on  ne  favoit  plus  quel  étoit  Je  véritable  état 
de  la  congrégation  par  rapport  à  la  fécularité 
ou  à  la  régularité  }  par  rapport  aux  droits  de 
fes  membres  pour  les  fucceflîons  &  les  bénéfices  , 
ni  même  par  rapport  aux  droits  des  évêques 
fur  ces  eccléfiaftiques ,  lorfqu'il  parut  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  1726  en  forme 
d'édit,  qui  furent  enregiltrées  au  grand-confeîl 
le  ij  octobre  fuivant ,  &  dont  l'objet  fut  de 
fixer  cet  état.  Ces  lettres-patentes  portent  : 

1°  Que  h  congrégation  doit  être  regardée 
comme  féculière ,  qu'en  conféquence  elle  fera 
foumife  à  h  juridiction,  à  la  vifite,  aux  ordon- 
nances &  aux  réglemens  des  évêques. 

2°  Qu'en  ce  qui  concerne  radminiftration 
du  temporel  ,  la  réception  des  novices ,  les 
élections  des  fupérieurs  ,  la  punition  des  fautes 
domeftiques ,  ces  parties  feront  de  la  compé- 
tence des  fupérieurs  locaux ,  provinciaux  &  gé- 
néraux ,  fans  que  les  évêques  puifîent  s'en  mê- 
ler,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  droit,  comme 
lorfqu'il  y  a  négligence  ,  &c. 

3°  Que  s'il  y  a  lieu  de  fe  pourvoir  hors  de 
la  congrégation  contre  ce  qui  a  été  décerné 
par  les  fupérieurs  généraux ,  on  fera  tenu  de 
s'adrefler  aux  ordinaires  ou  à  leurs  officiaux 
félon  la  nature  des  affaires  &  l'exigence  des 
cas,  avec  très-expreffes  défenfes  de  s'adrefler 
ailleurs  j  mais  il  ert  ajouté  que,  dans  les  cas  où* 
il  eft  permis  de  fe  pourvoir ,  ne  font  point  com- 
pris les  ordres  que  les  fupérieurs  donnent  jour- 
nellement aux  particuliers  pour  remplir  les  mai- 
fons de  la  congrégation  &  les  emplois  dont  elle 
ert  chargée  ,  non  plus  que  les  permifllons  oa. 
difpenfes  qu'il  dépend  d'eux  d'accorder  ou  de 
refufer  fuivant  les  brefs  dont  il  a  été  parlé. 

4°  Qu'aucun  fujet  de  la  congrégation  ne 
pourra  être  employé  par  les  évêques  dans  leurs 
féminaires  ni  à  d'autres  fonCtions  ecclélîaftiques- 
que  du  confentement  des   fupérieurs, 

5°  Que  ceux  qui  awrcnc  faxc  ki  vofux  Se  h 
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ferment  de  ftabiiité  ne  pourront  recueillir  au- 
cune fuccedion  diredle  ou  collatérale  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  congédiés  avant  l'âge  de  zy  ans 
auquel  cas  ils  rentreront  dans  tous  leurs  droits 
échus  ou  à  écheoir  depuis  l'émifTion  de  leurs 
voeux  ;  mais  fans  aucune  reftitution  des  fruits 
il  ce  n'elt  à  compter  du  jour  qu'ils  en  feront  la 
demande  après  leur  fortie.  Voyc^^fur  cette  matière 
les  lettres- patenses  du  28  juin  177b' ,  dont  on  par- 
lera tùut  à  l'heure. 

6°  Qu'on  ciendra  des  regiftres  en  bonne  for- 
me du  noviciat  &  de  l'émiffion  des  vœux;  que 
cette  éuîifi' na  fe  fera  en  préfence  de  deux  té- 
moins ,  fans  cependant  qu'on  puifle  induire  de 
leur  fignuuic  que  les  vœux  font  folemnels. 

7''  Que  ,  nonobitant  l'émiiïion  des  vœux  ,  les 
Docfcrinaires  pourront  polîéder  des  bénéfices  , 
même  pendant  qu'ils  demeureront  dans  la  con- 
grégation ,  à  condition  néanmoins  qu'aucun  n'en 
pourra  obtenir  de  ceux  qui  exige.it  réiîdence  , 
fans  le  confentement  du  définitoire  ;  ou  ,  dans  les 
cas  preffans,  fans  la  permiffion  du  çonfeil  extraor- 
^dinaire  de  la  province  qu'il  fera  néceffaire  de 
faire  ratifier  par  le  définitoire  au  plus  tard  dans 
deux  mois,  faute  de  quoi  la  provifion  fera  nulle 
de  plein  droit ,  ^  le  bénéfice  impétrable  (  i  )  , 
mais ,  à  l'égard  des  cures  &  des  prieurés-cures 
unis  à  la  congrégation ,  il  eft  dit  qu'elle  pourra 
les  faire  delTervir  par  ceux  de  fes  membres  que 
les  fupérieurs  auront  défignés  aux  évêques 
pour  en  recevoir  l'approbation,  avec  faculté  de 
les  rappeler  félon  la  manière  ufitée  à  cet  égard 
chez  les  pères  de  1^  miffion. 

Tel  étoit  l'état  des  prêtres  dç  la  Do£lrine 
chrétienne  ,  lorfque  de  nouvelles  lettres-patentes 
du,  i8  juin  1778  ,  enregirtrées  au  parlement  le 
iJI^juillet  de  la  même  année,  ont  fixé  la  jurif- 
pttidence  qui  n'étoit  pas  uniforme  à  leur  égard 
fui-  la  capacité  de  recevoir  des  fucceffions  (2). 
Cette  loi  a  réglé  que  les  prêtres  de  la  Dodtrine 
chrétienne  fçroient  à  l'avenir  capables  de  recueil- 


(i)  On  remarque  dans  le  traite  des  collations  ,  qu'il  a  été 
jugé  au  gland  conl'eil,  le  19  janvier  1755  '  1^''^  (m^x.  que  le 
Poitrinaire  pourvu  d  un  bénéfice  fujet  à  réfidence  ,  ait  obtenu 
le  confentement  dont  il  s'agit  ou  la  ratification  du  définitoire 
même  après  le  temps  prefctir ,  avsnt  que  le  bénéfice  ait  été 
conféré  à  un  autre,  ou  avant  d'être aûionué  par  un  dévolutaire. 

(1)   yoici  les  lettres-yatemes  : 

Louis ,  8cc.  Salut.  La  fatisfaûion  que  nous  avons  du  zèle 
avec  lequel  les  ptêtes  de  la  Doilrine  chrétienne  s'appliquent  à 
l'éducation  de  la  jeuneffe  Se  au  progrès  des  études ,  notamment 
dans  notre  collège  de  la  Flèche ,  que  nous  leur  avons  confié 
par  nos  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1776, nous  ayant  engagé 
à  nous  faire  rendre  compte  de  l'état  dont  ils  jouiflent  dans 
notre"  royaume ,  nous  avons  reconnu  que  la  jurifprudence  n'é- 
toit pas  uniforme  à  leur  éjjaid  ,  &;  particulièrement  fut  la  ca- 
pacité de  recevoir  des  fucceflions  ■,  de  forte  que  ,  dans  quel- 
ques parties  de  notre  royaume ,  ils  jouiffoicnt  des  droits  & 
avantages  qui  leur  étoient  ,  dans  d'autres  ,  contcflés  ou  refu- 
sés :  &  ,  comme  rien  n'efl  plus  intéreffant  pour  ceux  qui  s'af- 
.l4£t£xi(  en  congrégation  que  d'ttt^  alTùtés  de  leur  état  civil  , 
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lir  toutes  fortes  de  fucceffions  directes  ou  col- 
latérales. 

Les  fuppôts  de  cette  congrégation  font  habil- 
lés comme  les  prêtres  féculicrs  ,  dont  ils  ne  font 
diiiingués  que  par  un  petit  collet  de  la  largeur 
de  deux  doigts 

il  y  a  une  autre  congrégation  des  pères  de  i.t 
Dodiine  chrétienne  en  Italie  ;  mais  cette  con- 
grégation n'a  lien  de  commun  pour  l'établilTe- 
ment  avec  celle  de  France. 

Voyez  l'hi/ljire  des  ordres  rJi:;ieux  ;  les  lettres- 
patentes  en  forme  tfcdlt  du  mois  de  /cptembre  1726; 
le  traité  des  collations  par  M.  Piall.s,  &c.  (  Article 
de   M.    Dareav  ,   avocat  ^&c.) 

DOCTRINE.  C'eft  en  matière  de  religion , 
les  maximes  ,  les  préceptes. 

Les  cvêques  ont  par  leur  dignité,  le  droit  de 
connoître  en  première  inilance  des  caufes  qui 
concernent  la  Dodlrine  de  l'églife.  Lorfqu'ils 
confirinent  quelque  décret  de  la  cour  de  Rome 
en  cette  matière,  ils  confirment  en  juges  Se  non 
comme  (impies  exécuteurs. 

Il  eft  dit  par  l'article  ?o  de  l'édit  de  l6<)S  , 
que  la  connoiflance  &  le  jugement  de  la  Doc- 
trine concernant  la  religion  ,  appartiennent  aux 
archevêques  &  évêques.  Il  eft  enjoint  aux  cours 
de  parlement,  &  à  tous  les  autres  juges,  de  ren- 
voyer à  ces  prélats  les  caufes  relatives  à  cet 
objet  ,  de  leur  donner  l'aide  dont  ils  auront 
befoin  pour  l'exécution  des  cenfures  qu'ils  en 
pourront  faire ,  &  de  procéder  à  la  punition 
des  coupables  ,  fans  préjudice  aux  mêmes  cours 
&  juges  de  pourvoir  par  les  autres  voies  qu'ils 
eftimeront  convenables,  à  la  réparation  du  fcan- 
dale  &  trouble  de  l'ordre  &  tranquillité  publi- 
que ,  &  contravention  aux  ordonnances  ,  que 
la  publication  d'une  faufîe  Dodrine  aura  pu 
eau  fer. 

DOGMATIQUE,  eft  ce  qui  a  rapport 
aux  dogmes  de  la  religion. 

On  appelle  jugement  Dogmatique  celui  qui  eft 
prononcé  en  matière   de  dogme. 


nous  avons  léfolu  de  faire  cefTér  cette  incertitude,  en  rendant 
commune  à  tous  les  membres  de  ladite  Congrégation  ,  la  ju- 
rifprudence qui  a  été  fuivie  jufqu'à  préfent  par  les  patlcmens 
dans  le  tcfTorr  defquels  elle  pollede  un  plus  grund  nombic  de 
maifons  ,  &  qui,  étant  plus  conforme  à  fon  établiffement ,  eft 
auflî  plus  propre  à  y  attirer  des  fujets  &  à  y  exciter  de  plus 
en  plus  leur  émulation.  A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  çon- 
feil ,  qui  a  vu  les  titres  d'établiffcment  Çc  lettres  patentes  con- 
cernant la  congrégation  des  prêtres  de  la  Dodrine  chrétienne , 
vouions  &  nous  plaît ,  que  ceux  qui  entreront  à  l'avenir  danf 
ladite  Congrégation  ,  foient  réputés  capables  de  recueillir  toutes 
fucceffions  direûes  ou  collatérales  ,  &  jouitR-nt  de  tous  ks 
effets  civils  dont  jouilTent  les  eccléfiaftiques  de  notre  ro- 
yaume -,  fans  néanmoins  que ,  pour  ceux  qui  font  déjà  aiiocié-s 
à  ladite  Congrégation  :  il  puiue  être  rien  innové  à  la  jurif- 
prudence aftuelle  de  nos  cours  ,  laquelle  continuera  d'avoir, 
lieu  à  leur  égard  comme  par  le  palTé  -,  dérogeant ,  en  tant  que  de 
befoin,  à  tous  édits ,  déclarations  6c  arrêts  qui  ponrroient  dite- 
(ftement  ou  indiredteaieac  être  â  ce  contraires,  ii  donnons  ea 
mandement ,  Sec. 

Chaque 
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Chaque  fouvciain  dans  Tes  états  a  droit  de 
porter  des  loix  fur  Ja  difcipline  eccIéfialHque  ; 
rien  ne  Je  prouve  mieux  en  France  que  l'cdic 
de   i69f. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  le  dogme ,  le 
jugement  n'en  appartient  qu'à  l'églife  elle-même  , 
reprclente'e  par  le  corps  des  patteurs.  Foyei 
l'article  fuivant. 

D  O  G  M  E,  C'eft  un  point  de  dodlrine  ,  un 
cnfeignemcat  reçu,  un  principe  établi  en  matière 
de  religion. 

Les  Dogmes  reçus  dans  Téglife  font  invaria- 
bles :  ils  font  Tobjet  de  la  foi  qui  ne  fauvoit 
changer.  Ce  que  l'églife  a  cru  &  enfeigné,  elle 
le  croit,  l'enfeigne,  le  croira  &  l'enfeignera 
toujours. 

l\  y  a  cette  différence  entre  la  difcipline  3c 
Je  Dogme,,  que  la  difcipline  peut  changer  fui- 
vant les  temps,  les  mœurs  &  les  circonilances  ; 
l'hirtoire  même  de  l'églife  nous  apprend  qu'elle 
a  fînguliérement  varié  depuis  l'écabliflement  du 
chrillianifme  jufqu'à  nous  ,  au  lieu  que  le  Do- 
gme a  toujours  été  &  qu'il  fera  perpétuellement 
ie  même. 

Ainfi  tontes  les  fois  qu'il  s'introduit  dans  l'é- 
glife une  opinion  nouvelle  en  matière  de  foi  , 
on  peut  la  regarder  comme  une  atteinte  au 
Dogme  reçu.  On  appelle  novateurs  ceux  qui 
l'ont  introduite  ,  &  héréùquis  ceux  qui  peruf- 
tent  à  s'y  attacher  opiniâtrement ,  après  qu'elle 
a   été  condamnée  par  l'églife. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  le  Dogme 
avec  la  doctrine  de  l'églife.  Tout  ce  qui  cft 
de  dodtrine  dans  l'églife  n'eft  pas  de  foi  abfolu- 
ment,  mais  ce  qui  eft  de  Dogme  exige  la  cro- 
yance de  tous  les  fidèles.  Il  n'eil:  pas  de  foi,  par 
cxeirip!e,que  la  vierge  foit  venue  au  monde  fans 
participer  à  la  tache  originelle  commune  à  toute 
Ja  poftérité  d'Adam  ;  cependant  c'ell  aujourd'hui 
'a  dodrine  commune  de  l'églife  qu'elle  en  a 
cté  préfervée  par  une  faveur  particulière  j  &  en 
Sorbonne  les  doéleurs  jurent  de  défendre  cette 
opinion.  A  l'égard  du  Dogme  ,  il  n'eft  permis  à 
perfonne  d'avoir  un  avis  difterent  fur  les  points 
qui  font  enfeignés  comme  étant  de  foi.  La  cro- 
yance doit  être  efTenticllenient  la  même  fur  le 
Dogme  de  la  Trinité ,  de  l'Incarnation  ,  de 
l'Euchariftie  ,  &c. 

Dès  qu'on  n'a  plus  l'unité  du  Dogme  &  de 
la  foi  ,  on  ceffe  d'être  de  la  religion  ,  quand 
même  on  conferveroit  les  principes  de  morale  & 
de  charité  chrétienne  qu'elle  pr'efcrit.  Les  pro- 
tertans  peuvent  pratiquer  les  mêmes  vertus  que 
les  catholiques,  mais  il  fuffit  qu'ils  aient  rompu 
avec  ceux-ci,  l'unité  de  croyance,  pour  qu'ils 
foient  regardes  comme  étant  hors  de  l'églife. 

^11  n'eft  plus  permis   depuis   la  révocation    de 
l'édit  de  I\antes,    de   prêcher   d'autres  Dogmes 
en  France  que  ceux  qu'enfeigne  l'églife  catho- 
Tome  yi. 
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lique  :  il  y  a  à  ce  fujet  plufieurs  loix  de  l'état 
dont  il  eft  parlé  à  l'nticle  Religionnaires, 
(  Article  de   M    Dareau  ,  avocat,  &c.  ) 

DOL.  Il  fe  dit  en  général  des  fraudes ,  des 
furprifes ,  des  rufes  qu'on  met  en  ufage  pour 
tromper  quelqu'un. 

C'eft  mal  à  propos  qu'on  a  cherhé  à  diftin- 
guer  deux  fortes  de  Dol ,  le  Dol  perfonnel  oc 
le  Dol  réel ,  en  fuppofant  que  l'un  vient  de  li 
perfonne  &  l'autre  de  la  chofe.  Le  Dol  vient 
toujours  de  la  mauvaife  foi,  8f  par  conféquenc 
toujours  de  la  perfonne.  Les  chofes  elles-mêmes 
à  la  vérité  peuvent  tromper  ,  ou  pour  mieux 
dire, on  peut  être  trompé  à  l'occafion  des  chofes, 
mais  cette  erreur  eft  feulement  l'tfFet  de  l'igno- 
rance j  ou  fi  c'eft  l'ciFet  du  Dol,  ce  Dol  ne  fe 
trouve  pas  dans  les  chofes  ,  mais  dans  la  mauvaife 
foi  de  celui  qui  les  préfente  à  deflein  de  trom- 
per. 

Il  eft  de  régie,  puiféc  dans  l'équité  &r  dans  Je 
droit  civil,  que  la  bonne  foi  doit  être  !a  baie  des 
conventions  parmi  les  hommes  ,  &  rien  n'eft 
plus  contraire  .à  cette  bonne  foi  que  le  Do!  ; 
mais  le  Dol  ne  fe  préfume  pas  ,  il  faut  qu'il 
foit  prouvé. 

Lorfque  le  Dol  eft  établi  ,  s'enfuit-il  que  la 
convention  dans  laquelle  il  a  été  pratiqué  foie 
nulle  ,  de  façon  qu'il  foit  au  pouvoir  de  celui  qui 
fe  plaint  de  la  fraude ,  d'exécuter  ou  de  ne  pas 
exécuter  le  contrat  ? 

C'eft  une  queftion  fur  laquelle  il  n'eft  guèrcs 
poflible  de  donner  une  folution  bien  précife  : 
voici  néanmoins  quelques  principes  fur  cette 
matière. 

Lorfque  le  Dol  a  été  tel  qu'il  foit  vraifem- 
blable  que  s'il  eût  été  connu  ,  la  partie  envers 
laquelle  il  a  été  pratiqué  n'eût  point  perfifté 
dans  la  convention ,  on  ne  fait  alors  aucune 
difficulté  de  prononcer  Ja  réfolution  du  contrat; 
mais  Je  jugement  qui  intervient  à  cet  égard 
n'annulle  p.is  à  proprement  parler  ce  contrat 
il  déclare  fimplement  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  ,  at- 
tendu le  défaut  de  confentement  néceflaire  pour 
contracter  valablement  ;  &:  dans  ce  cas  il  n'eft 
pas  néceflaire  de  recourir  aux  lettres  du  prince. 

Par  exemple  ,  vous  me  vendez,  une  maifon 
que  je  croyois  acheter  comme  étant  une  mai- 
Ion  fûre  ,  commode  &  bien  éclairée  pour  le 
genre  de  commerce  dont  je  fais  mon  état  ;  point 
du  tout ,  après  la  vente  confonimée  ,  un  voifin 
me  fait  fignifie:  que  vous  lui  avez  accordé  tout 
récemment  un  droit  de  pafTage  par  l'un  de  vos 
appartemens  ,  la  faculté  d'avo  r  de  s  vues  fur 
votre  maifon,  de  vous  mafquer  vos  jours,  &rc. 
Dans  ce  cas  il  eft  vifible  que  je  fuis  fondé  non 
pas  fimplement  à  prétendre  une  indemnité  pour 
toutes  ces  fervitudes ,  mais  à  demander  que  le 
contrat  foit  déclaré  cotrme  non  avenu,  qu'en 
conféquence  vous  foyer  contraint  à  me  r^iiues 
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le  prix  cîe  la  vente  que  Je  puis  vous  avoir  payé, 
ou  que  je  fois  déchargé  de  celui  que  je  vous 
dois  encore  j  8c  que  vous  foyet  de  plus  con- 
damné à  des  dommages  intérêrs  réfultans  du 
tort  que  vous  m'avez  caufé  pour  m'avoir  induit 
en  erreur  5  car  en  achetant  votre  maifon ,  je 
comptois  avoir  une  maifon  fûre  ,  libre ,  telle 
que  je  l'appercevois  5c  telle  qu'il  me  la  falloir 
pour  mon  commerce  ,  &  non  pas  une  maifon 
chargée  de  fervitudes  &  notamment  d'un  paf- 
Tige.  On  voit  clairement  que  pour  une  récla- 
mation pareille  il  ne  faut  pas  être  fondé  en 
lettres  de  refcifion  ;  car  on  ne  peut  faire  refcin- 
der  que  ce  qui  exille  ,  Se  dans  l'hypothèfe  dont 
il  s'agit ,  on  comprend  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
contrat. 

11  en  feroit  de  même  fi  vous  m'aviez  vendu 
cette  maifon  dans  fa  totalité  ,  tandis  que  vous 
n'en  étiez  propriétaire  qu'en  partie  :  c'étoit  la 
maifon  entière  que  je  voulois  acheter  &  non  fira- 
plement  ce  qui  vous  en  appartenoit. 

Quand  le  Uol  n'ell  pas  tel  qu'on  puiffe  dire 
qu'il  eût  empêché  la  convention  s'il  eût  éié 
connu  ,  ce  Dol  alors  n'eft  regardé  que  comme 
accidentel  &  il  ne  donne  pas  lieu  à  la  réfolution 
du  contrat  ,  mais  fimplement  à  des  dommages- 
intérêts.  Ainîî  ûippofé  qu'en  me  vendant  votre 
maifon  vous  m'ayez  ve«du  nommément  le  puits 
qui  en  dépend  fans  me  dire  que  ce  puits  étoit 
commun  à  la  maifon  voifine  ;  fi  je  découvre  en- 
fuite  que  j'ai  été  trompé  fur  cet  article  ,  ceci 
n'empêchera  pas  que  la  vente  de  la  maifon  ne 
tienne  ;  je  comptois  bien  à  la  vérité  que  le  puits 
ainfi  que  la  maifon  m'appartiendroit  en  entier  , 
mais  je  ne  peux  pas  dire  que  la  connoiffance 
qu'on  m'eût  donné  du  droit  qu'avoit  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  voifine  de  fe  fervir  de 
ce  puits  ,  m'eût  empêché  d'acheter  la  maifon  : 
il  eu  vrai  que  je  n'en  euffe  pas  donné  fi  cher, 
aufli  ai-je  le  droit  de  demander  que  vous  m'in- 
demnifiez  de  ce  qu'elle  vaut  de  moins  ,  à  raifon 
du  droit  qu'a  dans  ce  puits  la  maifon  voifine  , 
mais  c'ell  tout  ce  que  je  fuis  en  droit  de  deman- 
der, &r  je  ne  fuis  point  fous  ce  prétexte  fondé 
â  prétendre  que  vous  repreniez  la  maifon. 

Il  y  a  donc  une  différence  elfentielle  à  faire 
entre  un  Dol  qui  porte  fur  la  fubfiance  même 
du  contrat  &  un  Dol  qui  en  attaque  fimplement 
les  accefibires ,  &  cette  différence  ell  à  con- 
fidérer  dans  les  chofes  mobilières  tout  comme 
dans  celles  qui  font  d'une  nature  différente.  Si 
vous  m'avez  vendu  une  boite  de  cuivre  doré 
pour  une  boîte  d'or  que  je  croyois  acheter,  la 
vente  ert  nulle  &  vous  êtes  obligé  de  reprendre 
votre  boîte  &r  de  me  rendre  mon  argent.  Si 
au  contraire  la  boîte  eft  d'or ,  mais  non  d'un 
or  au  même  titre  que  je  vous  h  demandois  , 
je  fejai  obligé  de  garder  la  boît-e,  mais  vous 
ferez  tenu  de  me  faire  une   diminution  fur  le 
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prix  ,  3.  moins  qu'il  ne  paroifTe  par  les  cîrconf- 

tances  que  j'avois  expreffément  exigé  qu'elle 
fût  "d'un  or  à  tel  titre.  Il  «n  feroit  de  même^  de 
la  fornu ,  qui  quoique  accidentelle  à  la  matière, 
peut  devenir  elîenrielle  pour  la  convention  ;  car 
fi  j'avois  exprellément  exigé  que  la  boîte  fut 
ovale  ,  je  ne  ferois  pas  obligé  de  la  recevoir  fi 
elle  étoit  quarrée  ;  je  ne  ferois  pas  non  plus 
oblige  de  la  prendre 'fi,  fans  nous  être  expliqués 
fur  la  forme  ,  vous  me  l'aviez  faite  d'un  goûc 
bifarre  &  ridicule. 

C'ell  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  l'aûion 
redhibitoire  que  les  lois  &  la  jurifprudence  ac- 
cordent en  certains  cas.  Si  vous  m'aviez  vendu 
par  exemple  un  pré  dont  les  herbes  fulfent  em^ 
poifoniiées  &  cela  fans  m'en  prévenir,  je  vous 
obligerois  de  le  reprendre  ,  tout  comme  je  vous 
ferois  reprendre  un  cheval  qui  fe  trouveroit  at- 
taqué de  la  pouffe ,  de  la  morve  ou  de  la  cour- 
bature; parce  qu'au  fond  j'ai  entendu  acheter 
un  pré  où  il  n'y  eût  rien  de  dangereux  pour 
mes  beiliaux  ,  &  en  achetant  le  cheval  ,  j'ai 
cru  acheter  un  animal  dont  je  pourrois  tirer  les 
fervices  que  j'en  attendois. 

Quand  le  Dol  ne  roule  que  fur  le  prix  des 
conventions  ,  ce  Dol  n'y  porte  par  lui-même 
de  plein  droit  aucune  atteinte.  Ce  n'eft  pas  que 
dans  le  for  intérieur,  il  foit  permis  de  vendre 
une  chofe  plus  qu'elle  ne  vaut,  ni  l'acheter 
au-deflbus  de  fa  valeur  i  mais  dans  le  for  exté- 
rieur on  ne  doit  point  s'arrêter  aux  réclamations 
qui  n'ont  pour  objet  que  le  prix  d'une  chofe. 
Ainfi  l'on  vend  &  l'on  acheté  plus  ou  moins  cher, 
fuivant  les  occafions  &  le  plus  ou  moins  d'in- 
telligence du  vendeur  ou  de  l'acheteur.  (1)  Mais 
ce  que  nous  difons  ici  du  prix  des  conventions 
n'eft  exadement  que  pour  les  chofcs  mobiliè- 
res ;  car  les  immeubles,  quand  le  Dol  va  juf- 
qu'à  une  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix, 
on  peut  alors  recourir  à  l'autorité  du  prince  pour 
faire  réparer  cette  léfion  ,  comme  on  le  verra  aux 
articles  Lésion,  Rescision  ;  Restitution, 
&c.  S'il  faut  alors  des  lettres,  c'eft  que  le  Dol 
fur  le  prix  des  chofes  ,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  n'annulle  point  par  lui  même  une  con- 
vention ;  la  convention  fnbfifte  &  elle  fubfifte- 
roit  file  prince  n'en  ordonnoit  autrement ,  puif- 
qu'il  eft  exactement  vrai  que  le  prix  porté  au 
contrat,  eft  le  prix  convenu.  Aulfi  comme  les 
lettres  qu'il  accorde  en  pareil  cas  font  des  let- 
tres de  faveur.,  on  n'a  qu'un  certain  temps  qui 
eft  celui  de  dix  ans  pour  les  obtenir. 

Les  dommages-intérêts  adjugés  pour  caufc  de 
Dol  par  la  voie  civile,  peuvent  avoir  lieu  même 

(  I  )  U  faut  pourtant  en  excepter  les  denrées  fur  lefquelles 
la    I'oUi;e  a  établi  un  prix  ;   celui  qui  les  vendroit   au-delà  de 
ce  piix,  feroit  .imendib'.e  êc  fujct  à  la  tellitution  de  ce  qu'il 
1    auioit  le^u  au-delà  de  la  fixation  publii^ue. 
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Îar  corps  en  punition  (ie  U  mauvaife  foi  <îe 
elui  qui  a  cherché  à  tromper  >  mais  il  faut  que 
cette  contrainte  par  corps  ait  été  exprelTément 
prononcée ,  autrement  on  doit  croire  que  le 
juge  a  regardé  le  fait  qui  donne  lieu  à  ces  dom- 
mages intérêts ,  moins  comme  l'ouvrage  du  Dol 
que  celui  de  l'erreur  j  l'erreur  pouvant  produire 
les  mêmes  effets  que  le  Dol  ,  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  celui  qui  s'eft  trompé  en  contractant , 
fût  puni  comme  celui  qui  a  contracté  de  mau- 
Vaifc  foi. 

Le  Dol  en  matière  criminelle  eft  l'effet  de 
la  mauvaife  intention  qu'a  celui  qui  commet  un 
crime  ou  un  délit.  La  punition  du  crime  ou  du 
délit  eft  la  punition    même  du  Dol. 

Le  délit  qui  n'eft  point  accompagné  de  mau- 
vaife intention  n'ell  qu'un  délit  matériel  qui 
peut  bien,  (i  l'on  veut,  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  parce  qu'il  eft  indifférent  pour 
celui  qui  fouffre  de  ce  délit  que  l'adion  foit  ou 
ne  foit  pas  l'effet  d'une  mauvaife  intention;  mais 
il  ne  foumet  jamais  celui  qui  en  eft  l'auteur  à 
des  peines  publiques. 

On  ne  peut  que  s'attacher  aux  circonrtances 
&  auK  préfomptions  pour  connoître  s'il  y  a  du 
Dol  ou  noa  dans  le  procédé  de  celui  que  l'on 
accufe.  Les  traits  qui  font  préfumer  ce  Dol  , 
font  principalement  les  précautions  prifes  pour 
le  di(fimuler  ;  le  mcnfonge  &  les  contradidtions 
dans  ce  qu'on  allègue  poar  fe  jullifierî  la  ré- 
putation que  l'on  a  d'ufer  de  fraude  &  de  mau- 
vaife foi ,  &c. 

Mais  lorfquc  ces  préfomptions  font  combat- 
tues par  d'autres  préfomptions  plus  favorables  , 
c'eft  à  celles-ci  qu'il  faut  s'attacher  par  préfé- 
rence ;  &  dans  le  doute  abfolu  s'il  y  a  du  Dol 
ou  non,  on  doit  croire  qu'au  lieu  d'un  mauvais 
deffein  il  n'y  a  eu  que  de  l'erreur  ou  de  l'im- 
prudence. 

Voyez  les  articles  Déception,  Fraude  , 
Seillion  AT ,  &c.  (  Article  de  M.  D  are  AU  , 
mvoccu ,  &c.) 

DOMAINE.  Ce  mot  fignific  en  général,  pro- 
priété d'une  chofc. 

Le  Domaine  ,  confidérc  dans  cette  acception  , 
eft  un  droit  qui  dérive  en  partie  du  droit  naturel  , 
en  partie  du  droit  des  gens  ,  &  en  partie  du  droit 
civil ,  ces  trois  fortes  de  lois  ayant  établi  chacune 
diverfes  matières  d'acquérir  le  Domaine  ou  la 
propriété  d'une  chofe. 

Ainft  ,  fuivant  le  droit  naturel ,  il  y  a  certaines 
chofes  dont  le  Domaine  eft  commun  à  tous  les 
hommes  ,  comme  l'air,  l'eau  &  les  rivages  de  la 
mer  ;  d'autres  font  feulement  communes  à  une 
fociété  particulière  ;  d'autres  font  au  premier  oc- 
cupant. 

Les  conquêtes  %i  le  butin  que  l'oa  fait  fur  les 
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ennemis ,  les  prifonniers  de  guerre,  la  plupart  de 
nos  contrats  ,  tels  que  l'échange ,  la  vente  ,  le 
louage  ,  font  des  manières  d'acquérir  le  Domainç 
d'une  chofe  ,  fuivant  le  droit  des  gens. 

Il  y  a  d'autres  manières  d'acquérir  introduites 
parle  droit  civil,  telles  que  les  baux  à  rente  & 
emphithéotiques  ,  la  prefcription  ,  la  commife  ,  la 
confifcation ,   &c. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Domaines  ou  pro- 
priétés, favoir ,  le  Domaine  dired  &  le  Domaine 
utile. 

Le  Domaine  direft  eft  de  deux  fortes  ,  l'une  qui 
ne  conlîfte  qu'en  une  efpèce  de  propriété  honori- 
fique, telle  que  celle  du  feigiieur  haut-jufticier , 
ou  du  feigneur  féodal  &  direél  ,  fur  les  fonds  dé- 
pcndans  de  leur  feigneurie  ;  l'autre  efpèce  de 
Domaine  dired  eft  celle  qui  confifte  en  une  fîmple 
propriété  féparée  de  la  jouiffance  du  fonds  ;  & 
celle-ci  eft  encore  de  deux  fortes:  favoir,  celle 
du  bailleur  à  rente  ou  à  emphythéofe  ,  &  celle  du 
propriétaire  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un  bien  , 
tandis  qu'un  autre  en  a  l'ufufruit. 

Le  Domaine  utile  eft  celui  qui  confifte  princi- 
palement dans  la  jouifl'ance  du  fonds,  plutôt  que 
dans  une  certaine  fupériorité  fur  le  fonds  ;  &  ce 
Domaine  utile  eft  auffi  de  deux  fortes  ;  favoir,  ce- 
lui de  l'emphythéote  ou  preneur  à  rente  &  celui 
de  l'ufufruicier. 

Il  y  a  différentes  manières  d'acquérir  le  Domaine 
d'une  chofe  ,  qui  font  expliquées  aux  infllt.  de 
rerum  divif.-ù'  acq.  earum  dominio. 

Voyez  les  articles  Biens  ,  Acquisition  , 
Aliénation  ,  Vente  ,  Propriété. 

Domaine  de  la  Couronne.  Chopin  définît 
le  Domaine  de  la  couronne  ,  qu'on  appelle  aufti 
Domaine  du  roi ,  ou  fimplement  U  Domaine  ^  «  celui 
«  qui  de  toute  ancienneté  eft  uni  &  annexé  aux 
»  fleurons  du  diadème  royal,  pour  la  dépenfe  de 
»  table  ou  fuite  de  la  cour  royale  ,  &  qui  eft  ho- 
«  norable  pour  la  confervation  du  royaume ,  titre  , 
j»  honneurs  &  dignités  de  la  majerté  royale  ». 

Nous  diviferons  ce  que  nous  avons  à  dire  fur 
cette  importante  matière  ,  en  cinq  parties  : 

Dans  la  première  on  parlera  de  l'origine  dtl 
Domaine  &  de  la  manière  dont  il  a  été  adminiftré 
jufqu'au  règne  de  Hugues-Capet. 

Dans  la  féconde  ,  des  principaux  réglemens 
concernant  l'adminiflration  du  Domaine  ,  depuis 
Hugues-Capet  jufqu'à  nos  jours. 

Dans  la  troifième  ,  des  objets  dont  le  Domaine 
eft  compofé  ,  des  privilèges  qui  le  concernent, 
&  des  moyens  établis  pour  le  conferver. 

Dans  la  quatrième,  des  juges  auxquels  la  con- 
noilTance  des  affaires  du  Domaine  eft  attribuée. 

Et  dans  la  cinquème ,  de  l'adminiftration  géné- 
rale des  Domaines  ,  établie  en  vertu  du  règlement 
du  confeil  du  9  janvier  1780. 

H  ij 
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Première     partie. 

De  l'origine  du  Domaine  &  de  la  manière  dont  il  a  été 
adminijlré  jufqu'au  règne  de  Hugues-Capet. 

M.  l'abbé  Garnier  obferve  qu'il  y  eut  dès  le 
temps  de  nos  premiers  rois  ,  ainfi  que  fous  l'em- 
)ire  romain  ,  un  fifc  }  que  ce  fut  même  la  branche 
a  plus  folide  de  leurs  revenus  ,  mais  qui  fouffric 
îientôc  par  leurs  libéralités  exceflives  ,  des  dimi- 
nutions confidéiables  ,  &  que  toutes  les  fois  qu'ils 
voulurent  récompenfer  quelques-uns  de  leurs  fu- 
jets  ou  doter  une  églife  ,  ce  fut  en  retranchant 
quelques  branches  de  leur  fifc. 

On  voit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
que  les  terres  qui  étoicnt  du  Domaine  ,  étoient 
alors  appelées  fifcs  :  «  que  nos  officiers  ,  dit  ce 
3>  prince  ,  ne  fe  contentent  pas  de  faire  le  dénom- 
a»  brement  des  bénéfices  des  évêques  ,  des  abbés 
35  &■  de  nos  comtes  ou  vaflaux  ;  mais  qu'ils  fafTent 
V  auflî  celui  de  nos  fifcs ,  afin  que  nous  puiffions 
>»  lavoir  ce  que  nous  avons  dans  chaque  dillriifl  ». 

Les  maifons  de  plaifance  de  nos  rois  étoient 
moins  ,  dit  l'abbé  Velly  ,  de  riches  palais  ,  que 
de  riches  métairies:  un  bois  ,  des  étangs,  des 
haras  ,  des  troupeaux  ,  des  efclaves  occupés  à  faire 
valoir  ,  fous  les  ordres  d'un  domeitique  ou  furin- 
tendant,  tout  annonçoit l'utile  plus  que  l'agréable. 
On  en  comptoit  plus  de  cent  foixante  dans  l'éten- 
due du  royaume. 

Dans  le  nombre  des  reglemens  de  Charlema- 
gne ,  connu  fous  le  nom  de  capitulaires  ,  il  en  ert 
doiit  l'unique  objet  ert  l'adminiftration  de  fes 
Domaines.  C'eft  un  fage  propriétaire  qui  donne 
l'attention  la  plus  fuivie  à  la  culture  de  fes  terres 
&  aux  récoltes  ;  il  entre  dans  les  plus  grands 
détails  fur  l'entretien  ,  la  confervation  &  la  coupe 
des  forêts  ,  fur  la  nourriture  des  beftiaux  ;  il  déter- 
mine l'efpèce  &:  la  quantité  des  fruits  qui  dévoient 
être  vendus  ,  &  de  ceux  qui  dévoient  être  réfervés 
pour  l'entretien  de  fa  maifon  ;  il  prefcrit  la  defti- 
nation  du  beurre  &  des  œufs  de  fes  bafles-cours  ; 
il  règle  ce  qui  concerne  les  comptes  de  fes  fer- 
miers ;  il  aflîgne  à  l'impératrice  même  les  fondions 
qui  la  regardoient  dans  tous  ces  détails  domefti- 
ques  ;  ce  grand  prince  ,  ce  fage  légiflateur  ,  n'eft 
dans  la  fameufe  charte  intitulée  de  villis  &  curtis 
irnperatoris  ,  qu'un  père  de  famille  uniquement  oc- 
cupé de  l'économie  ,  de  la  confervation  6c  de.  l'a- 
mélioration de  fon  bien. 

M.  Huflbn  ,  dans  fon  favant  mémoire  fur  la 
baronie  de  Montmirail  ,  après  avoir  difcuté  les 
différentes  opinions  des  auteurs  fur  l'époque  à 
laquelle  il  commença  à  y  avoir  des  fiefs  hérédi- 
taires &:  patrimoniaux  ,  &  s'être  décidé  en  faveur 
de  celle  qui  fait- remonter  cette  époque  à  la  pre- 
mière race  de  nos  rois ,  établit  que  dès  ce  temps , 
les  concevions  que  nos  fouverains  faifoient  de 
différentes  portions  de  leurs  Dofnaines ,  étoient 
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de  deux  efpèces  ;  les  unes  à  titre  defimple  béné- 
fice, c"ell-à-dire ,  que  la  polTeffion  des  héritages 
concédés  étoit  dans  la  main  de  ceux  auxquels 
cette  conceffion  étoic  faite  ,  purement  précaire  , 
à  titre  d'ufufruit,  révocable  même  dans  le  premier 
temps  de  cet  établifiement  à  la  volonté  du  fouve- 
rain  ,  &  dans  tous  les  autres  cas  ,  au  décès  des 
podelfeurs }  les  autres  à  perpétuité  in  pojjljjiones 
fempiternas  ,  à  titre  de  propriété. 

II  fait  remarquer  la  différence  effentille  qui 
cara(5térifoit  ces  deux  fortes  de  conceflions  >  les 
Domaines  qui  n'étoient  que  bénéficiaires  ,  n'étant 
pofledés  qu'à  temps  ou  à  vie  ,  ne  fe  pouvoient 
vendre  ni  engager  5  les  autres  au  contraire ,  étoient 
tellement  patrimoniaux  qu'ils  fe  tranfmettoient  par 
vente  ,  échange  ,  donation  ou  fucceflion  ,  ce  qui 
en  fait  de  fonds  originairement  domaniaux  ,  con- 
ftituoit  deux  fortes  de  manières  de  les  pofTéder, 
jurebeneficii  ,jure  proprietatis  ;  &  il  prétend  qu'avant 
Louis-le-débonnaire  ,  les  rois  fes  prédécelTeurs  , 
tant  de  la  féconde  que  de  la  première  race  ,' 
avoient  donné  à  leurs  fidèles  ou  vaflaux  ,  des 
terres  ,  villes  &:  bourgades  en  pleine  propriété. 

Il  expofe  que  les  Domaines ,  foit  donnés  à  vie  , 
foit  concédés  à  perpétuité  ,  étoient  pofledés  fous 
certaines  conditions  de  fervice  ;  que  la  propriété 
&  lafranchife  n'étoient  pas,  ainfi  que  pluficurs 
auteurs  l'ont  avancé',  des  termes  fynonimes  ,  & 
que  pour  que  des  Domaines  donnés  à  perpétuité 
fuflent  libres  &  francs  de  toute  prertation  ,  même 
dans  les  mains  de  l'églife  ,  il  falloit  qu'elle  eût 
obtenu  des  lettres  d'immunité. 

Il  réfulte  de  cet  expofé,  que  dès  le  temps  de  la 
première  race  ,  le  fouverain  difpofoit  fouvent  de 
fes  Domaines  ,  à  titre  de  propriété;  ce  qui  eft 
confirmé  par  un  paflage  de  M.  Bignon  fur  le  cha- 
pitre 2  du  premier  livre  des  formules  de  Marcul- 
phe  :  munere  regio  ejî  pcr  bcneficium  régis  quod  poflea 
feudum  diéium  ejl ,  licet  non  ignorem  à  regibus  tune 
quaque  in  proprietatem  prœdia  data. 

Il  en  réfulte  aufli  que  ces  difpofitions  étoient 
prefque  toujours  faites  à  titre  d'inféodation. 

M.  Huflbn  obferve  encore  que  le  terme  d'aleu 
n'avoit  pas  alors  la  même  fignification  qu'on  lui  a 
donnée  depuis  ;  qu'il  étoit  employé  pour  ce  qui 
appartenoit  à  quelqu'un  en  pleine  propriété,  foit 
à  titre  de  fucceflion  ,  d'achat ,  ou  de  don  ,  ainfi 
que  s'en  explique  M.  Bignon  ,  livre  1 ,  chap.  12 
des  formules  deMarcuIphe;  tandem  viro  &•  compa- 
ratum  alode  diâlum  ,  &  generaliter  omnis  proprietas  hoc 
cenfita  nomine  ;  enforte  qu'en  fait  de  Domaine  ,  le 
terme  alode  ou  a/o^iw/n  étoit  oppofé  à  celui  de  benc 
ficium  ;  le  premier  transféroit  la  propriété  ,  l'autre 
n'atribuoit  au  poflefleur  qu'une  jouiflance  limitée 
du  Domaine. 

On  fait  que  l'ancien  ufage  des  françois  ,  qu'ils 
avoient  puifé  en  Allemagne,  dont  ils  étoient  ori- 
ginaires ,  étoient  que  les  maris  conllituoient  une 
dot  à  leurs  femmes  :  nos    rois    de  la  première 
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8r  de  la  féconde  race  obfervèrent  cette' coutu- 
me de  doter  les  femmes  qu'ils  époufoienc  ,  & 
de  leur  donner  en  route  propriété  les  villes  ,  ter- 
res &  feigneiiries  qu'ils  leur  afllgnoient  à  titre  de 
dot  ;  ils  en  ufoient  de  même  à  l'égard  de  leurs 
filles  ,  à  titre  de  partage  &  d'avancement  d'hoi- 
rie ;  on  en  trouve  une  preuve  dans  le  traité  d'An- 
deleau  ^  pafTé  entre  Contran  ,  Childébert  &: 
Brunchaud}  il  y  eil  dit  que  pour  les  villes ,  pays 
Se  feigneuries  qui  avoient  été  la  dot  de  Gal- 
fuinde  ,  femme  de  Chilpéric  ,  dans  lefquels 
Brunehaud  fa  fœur  Se  feule  héritière  avoir  été 
maintenue  par  jugement  de  Contran  &  des  prin- 
cipaux feigneurs  françois  ,  Brunehaud  auroit  dès 
lors  la  propriété  de  la  ville  de  Cahors  ,  avec  les 
pays  en  dépendans  }  8c  qu'après  la  mort  de 
Contran  ,  elle  auroit  en  pleine  propriété  les 
autres  villes  &  pays  qui  avoient  été  afllgnés 
pour  cette  dot  ;  favoir ,  Bordeaux  ,  Limoges  , 
le  Béarn  &  le  Bigorre. 

Ce  traité  porte  aufli  que  Clotilde  doit  con- 
ferver  ce  que  le  roi  Contran  fon  père  lui  a  don- 
né ,  tant  en  cités  qu'en  terres  ;  que  fi  elle  dif- 
pofe  de  quelque  portions  ,  l'aliénation  durera 
perpétuellement ,  &  fans  qu'il  foit  permis  â  qui 
que  ce  foit  de  l'attaquer. 

Il  y  a  plufieurs  réflexions  à  faire  fur  les  termes 
de  ce  traité  : 

1°  Les  terres  fifcales  ou  domaniales  qui 
entroient  dans  ces  conftitutions  dotales  ou  par- 
tages étoient  aliénées  ,  quant  à  la  propriété , 
&  les  reines  ou  filles  de  France  les  pofiTédoient 
avec  les  droits  utiles  qu'exerçoit  auparavant  la 
couronne. 

2"  Les  reines  &  les  filles  de  France  pou- 
voient  librement  difpofer  de  ce  qui  leur  étoit 
ainfi  donné  ,  foit  par  vente  &  aliénation ,  foit 
par  donation  entre-vifs  ,  ou  difpofitions  tella- 
mentaires. 

3°  Lorfqu'elles  n'en  avoient  pas  difpofé  , 
leurs  héritiers    ab  inteflat  y   fuccédoient. 

4°  Les  rois  fe  réfervoient  la  fouveraineté  j 
il  eft  dit  que  la  princefTe  Clotilde,  fille  de  Con- 
tran ,  fera  dame  &  maîtrefle  en  propriété  de 
ce  qui  lui  aura  été  donné  &  délailTé  par  fon 
père  ,  fub  tuitione  ac  defenfione  domini  Childe- 
ierci. 

$°  Les  reines  &:  les  filles  de  France  pofiTé- 
doient ces  domaines  fub  omni  honore  &  digni- 
tate  j  c'eft-à-dire  ,  à  titre  de  duché  fi  ces  terres 
étoient  auparavant  régies  par  des  ducs  ,  ou  de 
comté  ,  fi  c'étoit  par  des  comtes  :  M.  Huflon 
obferve  qu'alors  le  terme  honos  fignifioit  office 
&  fief  ;  qu'elles  prépofoient  des  perfonnes  pour 
faire  les  fondions  de  l'office ,  &  qu'elles  pofiTé- 
doient le  fief  fous  le  titre  d'honneur  &  de  di- 
gnité dont  il  étoit  décoré. 

On  pourroit  citer  plufieurs   autres   exemples 
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de  reines  &  de  filles  de  France  ,  auxquelles  de 
pareilles  dots  furent  confiituées. 

La  coutume  que  les  maris  conftituaflent  des 
dots  à  leurs  femmes ,  fut  abolie  dans  le  royau- 
me au  commencement  de  la  troifième  race  ; 
mais  l'ufage  que  les  filles  de  France  euflent,  eu 
propriété  pleine  &:  abfolue  ,  des  domaines  qui 
leur  étoient  donnés  en  dot  ou  en  partage  ,  a 
fubfifté  jufques  &  compris  le  règne  de  Philippe 
Augufte  }  ce  qui  ,  depuis  Hugues  Capet  jufqu'à 
ce  prince,  forme  une  efpace  de  temps  de  deux 
cens  trente-fix  ans. 

Cille  de  France  ,  fille  de  Hugues  Capet ,  porta 
en  dot  à  Hugues  de  Ponthieu  ia  feigneurie  d'Ab- 
Beville,  qui  pafia  à  leurs  defcendans  &  qui  n'eft 
revenue  à  la  couronne  que  trois  cens  quarante 
ans  après  ,  par  la  confifcation  prononcée  en 
1335  ,  contre  Edouard  III,  roi  d'Angleterre  , 
fous  Philippe  de  Valois. 

Alix  de  France  ,  autre  fille  de  Hugues  Capet, 
eut  en  doc  ,  en  époufant  le  comte  de  Ncvcrs , 
la  ville  &:  le  comté  d'Auxerre  ,  qui  n'a  été 
réuni  à  la  couronne  que  trois  cens  foixante-dix 
ans  après,  en  1370,  par  l'acquifition  qu'en  fie 
Je  roi  Charles  V  de  Jean  de  Chalons  ,  fécond  du 
nom.  Marguerite  ,  fille  de  Louis  VII,  dit  le 
Jeune  ,   eut    en  dot  le  Vexin  Normand. 

AWx  de  France  ,  fœur  de  Philippe- Augufte  , 
eut  les  domaines  de  Villiers ,  Rue  ,  faint  Valéry 
&  faint  Riquier,  qui  paflerent  à  Marie  de  Pon- 
thieu fa  fille ,  &  après  elle  dans  les  maifons  de 
Dammartin  ,  de  Caftille  &  d'Angleterre  ,  &:  ne 
revinrent  à  la  couronne  que  par  la  confifcation 
prononcée  en  1333  contre  Edouard  III,  roi 
d'Angleterre  ,  dont   on  a   déjà   parlé. 

Depuis  le  régne  de  Philippe-Auguile  ,  les  dots 
des  filles  de  France  ont  été  conllituées  en  de- 
niers 5  &  lorfque  le  payement  n'en  a  pas  été 
fait,  on  leur  a  accordé  quelquefois  ,  jufQu'à  ce- 
qu'il  eût  été  effeftué  ,  la  fimple  jouilTance  de  quel- 
que domaine  ,  ce  qui  ne  formoit  qu'un  enga- 
gement, 

Louis  VIII,  par  fon  teftament  du  mois  de  juin 
I22f  ,  après  avoir  apanage  fes  trois  puînés  en 
terres  du  Domaine ,  ne  légua  à  Ifabelle  de  France  , 
fa  fille  unique  ,  qu'une  fomme  de  vingt  mille 
livres. 

Saint  Louis  maria  ,  en  1269  ,  Blanche  de 
France  fa  féconde  fille  avec  Ferdinand  ,  prince 
de  Caftille  ,  Se  lui  donna  cent  mille  livres 
en  dot. 

Marguerite  de  France  fa  troifième  fille  ,  fut 
mariée  la  même  année  avec  Jean  ,  duc  de  Lor- 
raine &  de  Brabant,  &  n'eut  que  quinze  mille 
livres. 

Il  réduifit  Agnès  de  France  ,  fa  quatrième 
fille  ,  par  fon  teftament ,  à  un  legs  dg  dix  mille 
livres  :  elle  fut  mariée  en  1272 ^  à  Robert,  duc 
de  Bourgogne, 
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C'eft  aînfi  que  fucceflîvetnent  &  par  cîégr^s 
©n  remédia  aux  inconvéniens  qui  réfultoient  de 
l'ancien  état  des  chofes  y  on  fe  forma  des  régies 
différentes  de  celles  qui  avoient  été  fuivies 
dans  les  premiers  temps  ,  &  plus  analogues  & 

filiis  conformes  à  la  grandeur  &  à  la  tranquil- 
ité  du  royaume.  Les  véritables  intérêts  de  l'état 
furent  mieux  connus  ,  &  nos  rois  fçurent  pro- 
fiter de  toutes  les  circonftances  ,  pour  rétablir 
l'autorité  dans  les  droits  que  des  temps  de  foi- 
blefte  &:  de  défordre  lui  avoient  prefque  en- 
tièrement fait  perdre  ;  c'ell  ce  qu'on  verra 
plus  particulièrement  dans  la  partie  qui  va 
fuivre. 

Deuxième     partie. 

J)es  principaux  ttgUmens  concernant  l' aJrniniJlration 
du  Dom«iine  ,  dupuis  Hugues  Capet 
jufqu'à  nos  jours. 

L'état  de  médiocrité  Se  d'anéantiflement  où 
le  Domaine  étoit  réduit  lorfque  Hugues  Capet 
parvint  à  la  couronne ,  lui  fit  fentir  la  néceflité 
de  fe  former  à  cet  égard  un  plan  d'adminillration 
totalement  oppofé  à  celui  que  fes  prédccefleurs 
avoient  fuivi  jufqu'alors.  Les  partages  royaux  ,  la 
divifion  &  la  foiblefl'e  qui  en  avoient  été  les 
fuites  ,  avoient  caufé  la  décadence  &:  la  ruine 
de  la  maifon  de  Charlemagnc  j  les  vaftes  états 
de  ce  prince  avoient  été  difperfés  entre  un  grand 
nombre  d'ufurpatcurs  ,  &:  il  n'en  exiftoit  que  de 
foibles  relies  entre  les  mains  de  Louis  V  ,  der- 
nier roi  de  cette  race  ,  lorfqu'à  fa  mort  Hugues 
Capet  commença  la  race  par  les  lois  de  laquelle 
nous  fommcs  aujourd'hui  gouvernés. 

Inftruit  par  les  exemples  de  fes  prédécefleurs 
&  frappé  des  inconvéniens  &  des  malheurs 
qu'avoiciit  entraînés  les  partages  ,  il  réduifit  les 
cadets  à  de  fimpies  appanages  :  mais  cet  établif- 
fement  même  ,  tel  qu'il  fut  formé  dans  l'ori- 
gine ,  laiffoit  toujours  fubfifter  une  caufe  d'af- 
foiblifferoent  de  la  puiffance  royale  ,  &  portoit 
dans  des  maifons  étrangères  les  plus  beaux  Do- 
maines de  la  couronne  :  c'étoit  d'ailleurs  attirer 
dans  le  fein  du  royaume,  des  puiffances  rivales 
&  des  ennemis  dangereux  :  on  reconnut  la  né- 
ceffité  d'y  remédier  ,  &  c'elt  à  quoi  l'on  ne 
parvint  que  par  dégrés. 

L'ufage  de  donner  aux  puînés  de  France ,  & 
même  aux  filles  des  Domaines  en  propriété  ab- 
folue  ,  pour  leurs  portions  héréditaires  a  fubfifié 
comme  on  l'a  vu  précédemment  ,  jufau'à  la  fin 
du  règne  de  Philippe-Augufte  ,  &  c'elt  ce  qu'on 
appelle  le  premier  âge  de  l'apanage. 

La  condition  de  retour  à  la  couronne  à  défaut 
A'hoirs ,  fut  par  la  fuite  inférée  dans  la  confiitu- 
tion  des  apanages  ,  &  Louis  VIII  fut  l'auteur 
de  ce  changement  ,  en  appofant  cette  claufe  à 
i'appanagedu  comté  de  Clcrmonten  Beauvçifis, 
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accordé  à  Philippe  de  France  ,  comte  de  Bou- 
logne fon  frère  :  fon  teilament  du  mois  de  juin 
izif  j  contient  une  difpofition  précife  à  ce  fujer. 
C'elt  ce  que  l'on  regarde  comme  le  fécond  âg» 
des  apanages. 

Ce  terme  d'hoirs  étoit  indéfini  &  comprenoft 
les  filles  aufli  bien  que  les  mâles  >  &  en  effet 
elles  fuccédoient  alors  aux  appanages  :  nous  en 
avons  entr'autres  un  exemple  célèbre  pour  le 
comté  d'Artois  j  qui  fut  adjugea  Mahault ,  au 
préjudice  de  Robert  d'Artois  fon  neveu,  fur  le 
iondement  de  la  difpofition  de  la  coutume  de 
cette  province  ,  qui  excluotc  toute  repréfenta- 
tion  ,  même  en  ligne  direde. 

Enfin  les  apanages  furent  reftrcints  aux  hoir» 
mâles  du  prince  apanagiftc  ,  &  c'eft  le  troifièmc 
&  le  dernier  âge  des  apanages ,  qui  forme  à  cet 
égard  la  loi  fous  laquelle  on  a  toujours  véc» 
depuis. 

On  fixe  cette  dernière  époque  à  Philippe-  le- 
Bel  ,  qui  ,  par  fon  codicilc  de  1314,  ordonna 
que  le  comté  de  Poitou  qu'il  avoit  donné  par 
fon  tcilament  de  131 1  à  Philippe  fon  puîné  ,  qui 
fut  roi  dans  la  fuite  ,  retourneroit  à  la  couronne  t 
défaillans  fes  hoirs  mâles. 

Chopin  obferve  que  jufqu'à  Charles  V  ,  noi 
rois  n'avoient  reftreint  l'apanage  aux  mâles  que 
par  des  difpofitions  faites  dans  leur  famille  ,  do' 
mejlicâ  Icge  ,  &  que  ce  prince  a  été  le  premier 
qui   en  ait  fait  «ne  loi. 

Philippe  V  ,  furnommé  le  Long  ,  fit  les  or- 
donnances les  plus  fages  pour  la  police ,  la  juf- 
tice  &  l'économie  dans  l'adminiitration  de  fon 
royaume  :  il  en  donna  une  le  29  juillet  1318, 
portant  révocation  de  tous  les  dons  faits  par 
fes  prédcceffeurs  ,  jufqu'à  faint  Louis. 

11  expofa  dans  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance ,  que  dès  fon  avènement  à  la  couronne, 
fon  defir  avoit  été  de  tenir  fon  royaume  ,  fui- 
vast  les  us  &  coutumes,  &  en  la  manière  qu'il 
étoit  du  temps  de  faint  Louis  ,  &  de  remettre 
au  même  état  les  chofes  qui ,  depuis  cette  épo- 
que ,  avoient  été  défordonnément  faites  ,  menée* 
&  traitées. 

Que  depuis  ,  fes  prédécefleurs  trompés  avoient 
fait  des  dons  très-grands  &  outre  mefure  ,  & 
plufieurs  autres  contrats  ,  comme  d'achats  faits 
fur  fon  tréfor  &  ailleurs  fur  fes  revenus  ,  des 
échanges  ,  &c.  de  terres,  rentes  ,  châteaux, 
villes ,  bois  ,  pofleffions  &  Domaines  ,  &  de 
plufieurs  autres  chofes,  à  fon  grand  préjudice  & 
à  celui  du  royaume. 

Il  ordonna  que  tous  ces  dons ,  quoique  ceux 
à  qui  ils  avoient  été  faits  ,  les  euflent  tranfportés 
à  d'autres  ,  foit  par  vente  ,  échange  ou  autre- 
ment ,  &  fpécialement  ceux  qui  avoient  été 
faits  à  plufieurs  familles  puiffantes  ,  dont  cette 
ordonnance  rappela  les  noms  ,  fuflent  remis 
dans   fa  main  ,    jufqu'à  ce  que  les  pdfefîeuri 
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euffent  produit  leurs  titres  &  qu'ils  cuffent  été 
examinés  devant  la  cour  du  roi  }  cette  ordon- 
nance fut  adreffée  à  tous  les  baillis  du  royaume. 

On  préfume  que  c'ell  d'après  cette  ordonnance 
que  plulîeurs  auteurs  ont  fixé  à  la  fin  du  trei- 
zième fiècle  &  au  commencement  du  quator- 
zième ,  l'époque  de  la  maxime  qui  veut  que  le 
Domaine  de  la  couronne  foit  inaliénable. 

Si  l'on  en  croit  un  certain  jurifconfulre  anglais 
qui  compofa  ,  fous  le  régne  d'Edouard  1er.  y  une 
pratique  du  droit  britannique  ,  fous  le  titre  de 
fiiitit  ;  il  fe  tint  en  1275  à  Montpellier  une  aflem- 
blée  folemnelle  ,  où  tous  les  fouverains  de  l'eu- 
rope  convinrent  par  eux  ou  par  leurs  ambafla- 
deurs  que  le  Domaine  de  leur  couronne  fcroic 
inaliénable  ,  &  que  les  chofes  qui  en  auroient 
été  démenbrées  y  feroient  réunies.  Selden  ré- 
fute l'hiftoire  de  cette  afTemblée  ,  &  M.  de  Lau- 
rièrc  ,  dans  fes  notes  fur  l'ordonnance  que  l'on 
vient  de  rappeler ,  fe  joint  à  l'avis  de  Selden  ; 
il  n'ell  en  effet  guère  polîlble  d'admettre  ,  même 
comme  vraifemblable  ,  cette  aflemblée  de  Mont- 
pellier ,  dont  le  feul  auteur  du  fieta  fait  men- 
tion. 

On  ne  peut  d'ailleurs  concilier  cette  préten- 
due convention  générale  ,  qui  fuivant  cet  au- 
teur ,  auroit  été  arrêtée  fous  le  régne  de  phi- 
lippe-le-Hardi  ,  avec  toutes  les  aliénations  dont 
il  donna  les  exemples  à  fon  fils  &z  à  fes  petits 
enfans  ,  &  qui  furent  révoquées  par  Philippe-le- 
Long.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  ,  c'elt  que  ce  fut 
vers  la  fin  du  treizième  fiècle  ,  que  dans  diffé- 
rens  états  on  fe  forma  des  maximes  ,  Se  que  l'on 
établit  des  principes  qui  tendoient  à  faire  envi- 
fager  le  Domaine  de  la  couronne  comme  ina- 
liénable. 

Charles-le-Bel  prononça  le  y  avril  1511  fur 
!a  validité  des  titres  dont  nous  avons  die  que 
Philippe-le-Long  avoit  ordonné  la  repréfenta- 
tion  :  il  ordonna  ,  félon  les  cas ,  différentes  réu- 
nions au  Domaine  ,  les  unes  avec  relb'tution  de 
fruits,  attendu  l'évidence  de  la  fraude  ;  les  autres 
fans  reftitution  de  fruits  ,  &  movennant  la  fi- 
nance  qui  étoit  entrée  dans  les  coffres  du  roi  , 
fauf  le  recours  des  poffeffeurs  aduels  contre 
leurs  vendeurs. 

Le  jour  même  de  ce  jugement,  Charles-Ie-Bel 
fit  publier  une  ordonnance  ,  pour  que  tous  ceux 
qui  détenoicnt  quelques  parties  de  Domaine  ,  & 
qui  n'avoient  pas  encore  repréfenté  leurs  titres  , 
euffent  à  les  produire  avant  la  faint  Remy;  8c 
déclara  que  faute  par  eux  de  les  avoir  repréfentés 
dans  ce  délai ,  ce  qu'ils  pofTédoient  ainfi  ,  feroit 
réuni  irrévocablement  au  Domaine. 

Lorfqu'on  examine  les  différentes  circonftances 
qui  donnèrent  lieu  aux  réunions  prononcées  par 
le  jugement  que  l'on  vient  de  rappeler  ,  on  re- 
connoît  que  l'on  fit  dépendre  la  validité  des  titres 
de  la  léfion  &  de  la  furprife  qui  fe  rcncontroient 
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dans  les  aliénations  qu'on  avoit  faites ,  rnale  allcnata, 
porte  l'ordonnance  de  Charles-le-Bel ,  &  ce  fut 
par  ces  motifs  qus  ces  aliénations  furent  révoquées 
6:  annullées. 

Une  partie  de  ces  aliénations  provenoit  de  ce 
que  ceux  qui  ,  par  crédit  ou  faveur  ,  avoient  ob- 
tenu à  titre  de  don  ,  des  rentes  à  vie  ou  à  héritages 
fur  le  tréfor  ,  obtenoient  enfuite  la  jouifTance  des 
fonds  domaniaux  jufqu'à  concurrence  du  montant 
de  ces  rentes  ,  &  trouvoient  d'ailleurs  à  fe  pro- 
curer un  bénéfice  confidérable  dans  les  ellimations 
qui  étoient  faites  du  produit  des  fonds  pour  par- 
venir à  ces  forces  d'arrangemens. 

11  paroît  que  cet  ufage  continua  encore  fous 
Philippe  de  Valois }  ceux  auxquels  il  avoit  fait  don 
de  rentes  à  vie  ou  à  Ivéritage,  s'efforçoient  de  les 
avoir  par  affiette  de  terres  ,  &:  prétendoient  que, 
fuivant  la  forme  &  teneur  des  lettres  qui  leur 
avoient  été  odroyées ,  il  devoir  leur  être  ainfî 
pourvu  }  c'eft  ce  qoi  ell  rappelé  dans  des  lettres- 
patentes  que  ce  prince  adrefla  à  la  chambre  des 
comptes  ,  &  par  lefquelles  il  déclara  qu'il  n'erv- 
tendoit  faire  don  à  aucune  perfonne  de  quel- 
qu'état  ou  condition  qu'elle  fût ,  de  rente  à  vie  ou 
à  héritage  par  ajjîetie  de  pays. 

Par  des  ordonnances  des  1 1  mai  1355  8i  8  juil- 
let 1344,  il  chercha  à  fe  précautionner  contre  les 
furprifes  &  les  importunitésde  ceux  qui ,  dilTimu- 
lant  les  dons  qu'ils  avoient  déjà  obtenus  de  lui  ,. 
ou  de  fes  prédécelTeurs  ,  ofoient  encore  en  folli- 
citer  de  nouveaux  j  il  déclara  nul ,.  par  fon  or- 
donnance de  1 3 3  3  ,  tout  don  ,  grâce  ou  odtroi  de 
fomme  d'argent ,  de  rentes  à  vie  ou  à  héritage  , 
d'office  ou  de  forfaiture  ,  ou  de  bénéfice  ,  en  quel- 
que forme  que  les  lettres  fuflent  conçues  ,  (i  dans 
ces  lettres  &  dans  la  requête  il  n'étoit  fait  mentiorî 
expreffe  des  grâces  &  bienfaits  que  l'impétrant 
auroit  déjà  obtenus  de  lui  ou  de  fes  prédéceflTcurs.. 

Et  par  fon  ordonnance  de  1344,  il  enjoignit 
aux  officiers  èc  la  chambre  des  comptes  y  de 
prendre  de  toutes  les  perfonnes ,  quelles  qu'elles 
tuffent,  à  qui  il  feroit  dorénavant  quelque  don 
à  héritage,  à  vie,  à  voloHté  ou  à  une  fois  ,  leur 
ferment  de  déclarer  &  donner  par  écrit  toHs  les 
dons  &■  grâces  qui  leur  auroient  été  faits,  &  les 
chargea  de  l'en  inftruire  pour  qu'il  pût  en  ordonner 
ainfi  qu'il  jugeroit  à  propos. 

Ce  prince  inftruitque  plufieuTS  perfonnes  occu- 
poient  différentes  parties  du  Domaine  dans  la 
ville  &  vicomte  de  Paris  ,  fous  prétexte  des  grâces 
&  dons  qu'elles  alléguoient  leur  avoir  été  faits  & 
oftroyés  parlui  ou  par  fes  prédécefiTeurs  ,  il  adreffa 
fes  lettres  le  2  o6tobrei349,  aux  tréforiers  de 
France  ,  pour  qu'ils  mififent  fous  fa  main  tout  ce 
qui  étoit  ainfi  détenu  à  titre  de  grâce  ,  de  dorr 
ou  autrement  ,  &  qui  leur  apparoîtroit  avoir  été 
du  Domaine,  &  leur  ordonna  de  laiflTer  fubfifter 
cette  main  mife  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent  de  lui 
un  mandement  fpécial  pour  en  ufer  autrement. 
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Dans  le  grand  nombre  de  difpofitions  que  con- 
tient l'ordonnance  donnée  par  le  dauphin,  depuis 
Charles  V  .  le  5  mars  1356,  il  y  en  a  deux  qui 
ont  pourobjec  Us  Domaines'}  ce  font  les  articles 
41  &4f. 

Il  ell  dit  dans  le  premier  de  ces  articles  ,  que 
les  gens  des  trois  états  ont  repréfenté  que  plu- 
lîeurs  chofes  avoient  été  détournées  au  temps 
palTé  par  des  dons  excefTifs  Se  inutiles  ,  &  faits 
a  des  perfonnes  qui  n'étotent  pas  dignes  de  dons 
pareils  ni  fi  excellifs  ;  que  ces  dons  ne  pouvoient 
ni  ne  dévoient  fubfiiter ,  qu'ils  avoient  requis  que 
les  chofes  données  fuflTent  rappelées  au  Domaine. 

Le  dauphin  voulant  toujours  accroître  les  hau- 
tejjes  6»  noblejfcs  de  la  couronne ,  Ôc  la  tenir  &  gar- 
der en  bon  point  &  bon  état,  promit  aux  gens  des 
trois  états  ,  qu'il  tiendroit ,  garderoit  8c  défen- 
droit  de  tout  fon  pouvoir  Us  hautcjj'es  ,  noblejls  , 
dignités  ,  franchifcs  dj  ladite  couronne  ,  &  tous  les 
Domaines  qui  y  appartenoient  &  pourroient  y 
appartenir  }  qu'il  ne  les  aliéneroit  poiïu  ,  &  ne 
foufFriroit  point  qu'ils  fufTent  aliénés. 

Il  promit  aufli  que  fi  aucun  bien  du  Domaine 
de  la  couronne  en  avoit  été  féparé ,  aliéné  ou 
échangé  ,  de  quelque  manière  que  ce  fût  depuis 
Phi!ippe-le-Bel ,  il  feroit  enfone  qu'il  fût  rappelé, 
rejoint  &  uni  au  Domaine, 

Il  excepta  ce  qui  avoit  été  donné  à.  l'cglife, 
duement  &  fans  préjudice  d'autrui ,  ou  à  caufe  de 
partage,  à  aucun  du  fang  &  lignage  de  France,  ou 
pour  douaire  ,  ou  en  récompense  d'autres  hérita- 
ges de  même  valeur  ,  fans  fraude  ni  fiétion, 

«  Et  toute  fois ,  avec  bon  avis  &  délibération 
>•  quant  aux  autres  perfonnes  qui  ne  feroient  pas 
"  du  fang  de  France  j  car  ces  perfonnes  pourroient 
3J  être  telles,  avoir  Ci  bien  fervi  ,  &  tant  vau- 
»  droient  que  ce  ne  feroit  point  jufte  caufe  de  ré- 
M  voquer  les  dons  qui  leur  auroicnt  été  faits  j  & 
sj  auflî  pourroient  être  telles  perfonnes  pour  lef- 
3'  quelles  les  dons  feroient  fi  mal  employés  ,  que 
35  ce  feroit  chofe  jurte  &  honnête  de  les  révoquer  ; 
»5  6*  dès  maintenant  le  dauphin  révoque  &  met  au  néant 
3>  dans  Ce  cas  ". 

L'article  XLV  de  la  même  ordonnance,  or- 
donna que  le  chancelier  feroit  ferment  de  ne  fcel- 
jer  aucune  lettre  portant  aliénation  du  Domaine 
de  la  comonnc  ,  ou  de  don  de  grande  forfaiture 
&  confilcation  ,  ou  d'autres  grands  profits  &  émo- 
lumens  qui  po'hrroient  échoir  chaque  jour,  tant 
pour  aubaine,  qu'épave  ou  autrement ,  qu'il  n'en 
eût  averti  le  dauphin,  en  lui  rapportant  &:  décla- 
rant devant  le  grand-confeil ,  ce  que  la  chofe  don- 
née pourroit  valoir  de  rente  ou  autrement ,  no- 
nobllant  toutes  lettres  &  mandemens  qui  lui  fe- 
roient adrefies  ;  le  dauphin  déclarant  nul  &  de 
nulle  valeur,  &  révoquant  tout  ce  qui  feroit  fait 
au  cont'-iire. 

Ces  difpofitions  furent  confirmées  par  des  or- 
donnances poltcrieares  du  même  prince  du  14  avril 
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&  du  mois  de  juillet  1 3  y? ,  &  parles  lettres-paten- 
tes que  le  roi  Jean  ,  de  retour  dans  fon  royaume  , 
donna  au  mois  de  décembre  1 360. 

Charles  V  étant  monté  fur  le  trône  donna  ,  à 
l'exemple  du  roi  Jean,  fon  père,  le  24  juillet  i3f'4» 
des  lettres  portant  révocation  des  Domaines  alié- 
nés depuis  le  règne  de  Fhilippe-le-Bel. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  préten- 
dirent que  le  roi  Jean  ,  ainfi  que  Charles  V  ,  en  fe 
fervant  de  ces  termes,  depu's  le  règne  de  Pkilippe- 
le-Bel  ,  avoient  eu  intention  que  l'on  réunît  à  la 
couronne  tous  les  Domaines  aliénés  pendant  le 
règne  de  ce  prince  ;  ils  firent  faifir  en  conféquence 
ceux  qu'il  avoit  donnés  à  Guillaume  de  Nogaret, 
&  à  Guillaume  Dupleflis  ;  mais  Charles  V  ,  par  fes 
lettres  du  24  novembre  1 564 ,  déclara  que  ces  ter- 
mes ,  depuis  le  règne  de  Philippe  le-Bel  ,  ne  dé- 
voient s'entendre  que  de  ce  qui  s'étoit  fait  depuis 
la  mort  de  ce  prince. 

Par  (*es  lettres-patentes  du  20  novembre  ijyi  , 
adreffées  à  la  chambre  des  comptes  ,  Charles  V 
ordonn.a  que  ceux  qui  tenoient  quelque  chofe  du 
roi,  en  fief,  feroient  tenus  d'en  fournir  des  dénom- 
bremens  ,  finonque  leurs  fiefs  &  arrière-fiefs  fe- 
roient mis  en  la  main  du  roi ,  &  les  fruits  ,  profits- 
&  revenus  entièrement  levés  à  fon  profit. 

Par  unt  ordonnance  du  3  oflobre  1374,  ce 
prince  régla  les  appanages  de  fes  enfans  nés  Se  à 
naître,  &  les  dots  de  fes  filles  (i). 

Les  divifions  intcllines,  les  faisions  continuel- 
les &  les  guerres  étrangères  qui  déchirèrent  le 
royaume  fous  le  règne  malheureux  de  Charles  VI, 
ne  permirent  guère  qu'on  s'occupât  alors  du  foin 
d'une  bonne  adminifiration  relativement  aux  Do- 
maines. Cependant  ce  priuce  donna  le  dernier 
février  I401  ,  une  ordonnance  tant  pour  la  con- 


f  I  )  Il  cxpofe  dans  le  préambule  de  certe  ordonnance ,  que 
les  rois  doWent  nourrir  &  accroître  amour  Si  tcanquiUicc 
entre  leurs  enfans  ,  ôtet  d'cntr'eux  toute  matière  de  divilîoix 
Se  de  contention ,  &  ordonner  de  leurs  partages  &  apanages , 
en  telle  manière  qu'ils  n'aient  occafioii  d'avoir  quelîions  oa 
débats  enfcmble  :  8c  afin  que  fes  enfans  foient  en  bon  accord 
&  union ,  &  n'aiifnt  diflinfion  aucune  après  fon  décès",  â 
caufe  de  fa  fucceffion  ou  autrement  :  il  ordonne  que  comme 
Charles  fon  fils  aîné  doit  être  toi  de  France  après  lui ,  oc  fuc- 
cédcr  en  fon  royaume  &  fes  Domaines,  droits  ,  noblcfle  &  fei- 
gneuries  royaux ,  comme  fon  droit,  vrai  &  loyal  héritier, 
Louis  fon  fils  puîné  ait  pour  tout  droit  de  partage  à  lui  ap- 
partenant en  fes  terres  &  feigneuries  ,  pour  raifon  de  fa  fuc- 
ceïïion  ou  autrement ,  félon  les  ftyles ,  ufages  &  obfervanccs  , 
ou  coutumes  du  royaume,  douze  mille  livres  de  terre  ou  tour- 
nois ,  avec  titre  de  comté ,  &:  quarante  mille  francs  en  ar- 
gent, pour  le  mettre  en  état: 

1°  Il  veut  &  ordonne  que  Marie  fa  fille  foit  contente  de 
cent  mille  francs,  avec  tels  cftoremcns  (meuble)  &  garnifon, 
comme  il  appartient  à  fille  de  roi  de  France  ,  Se  pour  couc 
droit  de  partage  &:  appanage  qu'elle  pourroit  demander. 

j»  Qu'Ifabelle  fa  fille  ait  pour  tous  droits  de  partage  foi- 
xante  mille  francs  &  tels  eftoremens  &  gatnifon  ,  comme  il 
appartient  à  fille  de  roi. 

4°  S'il  furvient  au  roi  d'autres  enfans,  chacun  dej  fils  aura, 
pour  tout  droit  de  parcage  Se  appanage,  douze  mille  livres  de 
terre   ou  cournois,  avec  titre   de  Comté  ,  Si  quarante  mil!c 
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fervation  des  Domaines  qi\e  pour  h  révocicîon 
des  aliénations  qui  en  avoient  été  faites  (i). 

Les  premières  années  du  régne  de  Charles  VH 
furent  employées  à  reprendre  la  plus  grande  partie 
de  Ton  royaume  ,  occupée  par  les  anglois.  Dès  qu'i' 
fe  fut  rendu  maître  de  Paris,  en  1436,  il  donna 
Ion  attention  à  faire  rentrer  dans  Ton  Domaine  ce 
qui  pouvoir  ea  avoir  été  dillrait  pendant  les  trou- 
bles ;  il  ordonna  par  des  lettres  de  1457  >  qii'il 
feroit  procédé  au  terrier  des  Domaines  de  la  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris  :  ce  travail  fut  fuivi  pen- 
dant plulîeurs  années  ,  mais  avec  peu  de  fruit. 
Pour  alTurer  le  payement  des  gages  ,  fiefs  de  au- 
mônes &  autres  charges  ordinaires  de  la  recette 
des  Domaines  ,  il  donna  le  50  janvier  1455  ,  une 
déclaration  portant  que  les  dons  d'amendes ,  for- 
faiture, aubaine,  conrtfcation  ,  gain  ,  rachat,  &c. 
n'auroient  d'effet  qu'autant  que  les  charges  ordi- 
naires feroient  entièrement  acquittées  fur  les  re- 
cettes dans  lefquelles  entroient  les  chofes  ainfi 
données.  Au  furplus,  ce  fut  fous  le  règne  de  ce 
prince  que  les  tailles  devinrent  un  tribut  ordinaire 
&  annuel  i  les  relTburces  que  procuroit  cet  établif- 


fiancs  en  deniers  ,  pour  les  mettre  en  crat  ;  Se  cliacime  des 
filles ,  foixance  mille  fiancs  pour  fon  mariage  ,  avec  rtUcs 
garnilbn  Se  eflorcm^ns  •lui  appartiennent  à  fille  de  roi. 

5°  Les  g.irnifons  £c  eitoreinens  feront  donnes  £c  les  fommct 
de  deniers  payées  à  Louis,  Marie,  IfabcUe ,  Se  auties  cnfans  à 
naître;  fçavoir ,  aux  rtls  quand  ils  feront  majeurs  ,  Ci  aux 
lillcs  quand  elles  feront   mariées. 

(i)  Il  cxpofe  dans  le  préambule  de  cette  ordonnance,  que 
le  principal  regard  &:  confidéraiion  de  fa  penfée  ,  après  celle 
d'acquérir  l'amour  de  Dieu  ,  doit  être  de  vaquer  &  entendre 
au  bon  gouvernement  du  royaume,  &  de  garder  Se  conferver 
en  bon  état  les  droits  de  la  couronne  &:  du  Domaine,  fans  les 
diminuer  ni  foufFtir  qu'ils  le  foient  en  aucune  manière,  que 
lortque  fes  droits  Se  domaines  demeureront  entiers  -Se  feront 
bien  gardés  Se  foutenus ,  il  pourra  d'autant  mieux  fupporter  les 
grandes  charges  qui  lui  futviennent  chaque  jour  pour  foutenir 
les  grands  faix  du  royaume,  préferver  fes  fujets  des  exaftions, 
les  gouverner  Se  garder  en  bonne  jufticc  fie  tranquillité  pai- 
iîble. 

Se  récordant  les  glorieux  Se  notables  faits  de  plulîeurs  de 
fes  ptédécelTeurs  qui  ont  tenu  Se  gardé  enfemble  Se  accru  les 
droits  de  la  couronne  Se  le  domaine  du  royaume  ,  fans  les 
diminuer  ni  foutfrir  qu'ils  le  fuflent  ,  excepté  lorfqu'ils  ea  ont 
donné  pour  apanage  à  quelques  uns  de  leurs  hoirs  mâles  ;  que 
fon  ayeul  S:  fon  père  ayant  trouvé  qu'ayant  eux  le  Domaine 
avoir  été  aliéné  Se  grandement  diminué  par  leurs  prédécerteurs 
ils  révoquèrent  S:  annullèrent  tous  dons  Se  aliénations  faits 
jufqu'alors  des  terres  ,  rentes  6e  revenus,  juftices  Se  feigneuries, 
Se  autres  chofes  appartenantes  audit  Domaine  ;  lefquelles  ré- 
vocations ils  firent  mettre  à  exécution. 

Confidérant  aulli  qiic  quand  fes  prédcccfTcurs  pnt  été  facrés , 
&:  que  quand  il  le  fut ,  ils  jurèrent  Se  il  jura  folcmnellement  , 
les  pairs,  plufieurs  prélats  Se  autres  princes  du  royaume  pré- 
fens,de  garder  les  droits  de  la  couronne  Se  le  Domaine  en- 
tier ,  de  ne  l'aliéner  en  aucune  manière  ,  de  redemander  ,  rejoin- 
dre Se  réunir  ce  qui  en  feroit  aliéné-,  que  depuis  fon  facre  , 
Se  dans  un  âge  peu  avancé  ,  il  a  donne  pat  inadvertance  fie 
par  importunité  des  requérans,  plufieurs  feigneuries,  terres, 
polTelTions  Se  juftices ,  rentes ,  revenus  Se  autres  chofes  étant 
du  Domaine  ,  à  diftérentcs  pctfonnes,  (es  unes  à  héritage  ,  à 
perpétuité.  Se  les  autres  à  «ic  ou  à  volonté  ,  dont  les  droits 
de  la  couronne  Se  du  Domaine  ont  été  grandemcnc  diminués 
Se   le  pourroient   être  encore  à  l'.ivcnir. 

Voulant  fuivre  les  bonnes  ordonnances  de  fes  ptédccelïeurs, 
Tome  VI 
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fement  rendirent  les  princes  moins  attentifs  à  \^ 
confervation  &  à  l'amélioration  de  leurs  Domai- 
nes. II  eil  vrai  que  les  dépenfes  dans  lefquelles 
l'état  fe  trouva  engagé  fous  les  règnes  fuivans  , 
ayant  forcé  d'augmenter  les  impofitions  ,  on  re- 
garda les  Domairtes  comme  iin  fonds  qui  ,  admi- 
niClré  avec  l'économie  convenable  ,  pouvoit  du 
moins  fervir  à  lever  fur  les  peuples  des  fommes 
moins  confidérables  ,  ?<.  cette  confidération  fit 
cclore  les  réglemens  dont  les  difpofitions  fervent 
de  bafeà  l'adminilhation  aduelle  des  Domaines. 

Louis  XI  fit  plufieurs  réunions  ,  mais  en  même- 
temps  il  mit  fouvent  en  ufage  l'ancienne  manière 
d'énerver  les  Domaines  ,  fans  pavoître  les  aliéner  j 
il  donna  des  rentes  par  afliette  fur  des  fonds  do- 
maniaux. On  fait  fa  dévotion  pour  Notre-Dame 
de  Cléry  j  il  fit  don  à  cette  églife  de  quatre  mille 
livres  de  rente,  qu'il  affigna  fur  la  vicomte  d'Auge 
Se  furie  comté  de  Beaumont-le-Roger  ;  il  fit  la 
même  libéralité  à  Notre-Dame  d'Aix-la-Chapelle, 
Se  l'aiîlgna  pareillement  fur  fes  Domaines  ;  il 
donna  auflî ,  tant  aux  églifes  qu'à  quantité  de 
particuliers,  des  terres  6c  des  feigneuries  confidé- 


Sc  fpécialepiem  de  fon  ayeul  Se  de  fon  père  ,  Se  garder  le 
ferment  qu'il  a  fait  à  fon  facre;  après  avcir  eu  fur  ce,  grande 
Se  mûre  délibération  avec  fes  ondes  Se  frères,  les  ducs  de  Berri  , 
de  Bourgogne  ,  d'Orléans  Se  de  liourbon  ,  Se  autres  de  fou 
fang  ,  comme  avec  plufieurs  autres  notables  perfonnes  de  for» 
confeil ,  par  l'avis  Se  détermination  dcfquels  il  a  fu  que  ,  con- 
hdéré  fon  ferment ,  tels  dons  Se  aliénations  ne  peuvent  Se  nç 
doivent  fortir  aucun  effet,  il  ordonne  que  dofenav.ant  ,  poar 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  ni  à  aucune  petfonne  ,  de  quelque 
autorité  Se  prééminence  qu'elle  ufe  ;  il  ne  fera  .aucun  don  à 
vie  ,  à  héritage  ni  à  volonté  ,  de  terres  ,  feigneuries,  polTeirionî , 
rentes ,  revenus  ,  juftices ,  ni  d'autres  chofeS  étant  du  Domaine  , 
tant  du  royaume  que  du  Dauphiné  ,  ni  de  ce  qui  pourra  lui 
écheoir  par  dons  ,  fucceflTion  ,  forfaiture  ou  co;ifîfca;ion;  Se  lî 
pat  inadvertance  ou  importunité  des  requérans ,  il  en  faifoif 
quelqu'aliénation ,  il  veut  qu'elle  n'ait  aucun  eftet ,  Se  la  dé- 
clare de  nulle  valeur.  Il  révoque  Xon%  dons  pat  lui  faits  à 
vie  ,  à  héritage  ou  à  volonté  ;  il  veut  que  tout  ce  qui  a  été 
donné  Se  aliéné  demeure  réuni  au  Dohiaine  ;  il  en  excepte  ce 
qu'il  a  donne  Se  affigné  à  la  reine  fa  femme  ,  à  fes  enfans ,  à 
i^ci  oncles  Se  frère.  Se  à  leurs  enfans,  ainfi  que  le  don  fait  à 
fon  coulin  ,  prieur  de  Navarre  ,  du  comté  ,  ville  Se  ch.àtelleniî; 
de  Mortain  ,  avec  les  terres  qui  en  dépendent  ,  jufqu'à  con- 
currence de  trois  mille  livres  tournois  de  revenu. 

Il  excepte  pareillement  lef  gages  ou  rentes  à  vie  ou  à  volon- 
té ,  que  prenent  par  fou  oûroi  plufieurs  de  fes  officiers  pat  les 
mains  du  changeur  du  tréfor,  ou  des  vicomtes  Se  receveurs. 

Et  comme  le  duc  d'Orléans  fon  frère  ,  lui  a  expof-  qu'il 
avoir  eu  trop  petite  partie  de  terres  pour  fon  appan.igj ,  eu 
égard  aux  apanages  qui  avoient  été  conftitués  au  duc  d'Or- 
léans, frère  unique  du  roi  Jean,  Se  à  fes  oncles  les  ducs  d'An- 
jou ,  de  Berri  5e  de  Bourgogne,  il  ordonne  que  par  fon  confeil  , 
feront  vus  8e  examinées  les  terres  Se  feigneuries  données  au  duc 
d'Orléans  fon  frère ,  pour  fon  apanage  8e  les  apanages  de  fes 
oncles  -,  Se  qu'au  cas  que  le  duc  d'Ork'ans  n'ait  pas  eu  un  fi 
grand  apan.age  ,  il  lui  a(figpera  Se  parfera  ce  qui  s'en  défau- 
dta  ,  tellement  qu'il  doive  en  être  content. 

Pour  que  cette  ordonnance,  qu'il  veur  avoir  force  Se  vigueur 
de  loi  perpétuelle,  foit  plus  fermement  gr.rdée  ,  il  en  jure  l'e- 
xécution fur  les  faints  évangiles  ,  Se  fait  faire  le  même  ferment 
en  fa  préfencc  ,  à  fes  oncles  Se  frère  ,  aux  autres  princes  de 
fon  fang  ,  au  con^nétablc  ,  au  chancelier  ,  aux  gens  de  fon  grand 
confeil,  du  pacleiuent  &  de  la  chambre  àa  comptes,  &:  â\>Jt 
ttéfotiers. 
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râbles;  déterres  ,  die  Philippe  de Comm'ines  , donna 
gninde  quantité  aux gem  d  égiife  ;  mais  ce  don  de  terres, 
a]OUte-t-il ,  n'a  point  tenu  ;  aujjl  ils  en  avaient  trop. 

Louis  XI  mourut  le  50  avril  1^85  ,  &  dès  le 
il  feprembre  fuivanr  ,  Charles  Vlîl ,  fon  fils  & 
fon  fuccefleur ,  ordonna  la  recherche  de  tous  les 
Domaines  aliénés  fous  le  règne  précédent  ,  &  ré- 
voqua ces  aliénations.  Et  ,  par  fa  déclaration  du 
2.7  décembre  I484  ,  ilconrtrma  cette  ordonnance. 

Charles  Vi  II  étant  décédé  fans  enfans  Jeyavril 
1458  ,  la  couronne  fut  déférée  à  Louis  XII  :  ce 
prince  ,  indépendamment  du  duché  d'Orléans  & 
des  autres  terres  données  en  apanage  à  Louis  de 
France  fon  aïeul ,  avoir  des  biens  propres  très- 
confidcrables ,  &  entr'autres  les  comtés  de  Blois , 
de  Dunois  ,  de  Soillons  &  la  feigneurie  de  Coucy. 

Louis  ,  duc  d'Orléans  ,  fon  aïeul  ,  avoir  fait 
ces  acquifitions  par  divers  contrats  de  i  J91  j  1400  , 
1404,  des  deniers  dotaux  de  Vaîentine  de  Milan 
fon  époufe. 

Louis  Xîl  ,  devenu  roi  de  France ,  prétendit 
conferver  tous  ces  Domaines  patrimoniaux  fépa- 
rémcnr  de  ceux  de  la  couronne  ,  &  en  difpofer 
comme  de  biens  qui  lui  étoient  propres  &  perfon- 
iiels. 

En  mariant  fa  fille  avec  le  comte  d'AngouIême, 
depuis  roi,  fous  le  nom  de  François  premier,  il  lui 
conrtitua  en  dot  le  comté  de  Soiffons,  comme  bien 
patrimonial  ,  &r  par  lettres-patentes  du  mois  de 
février  1500, il  l'érigea  en  titre  de  pairie,  pour  en 
jouir  par  elle ,  &  fes  fucceffeurs  mâles  &  femelles, 
tant  en  ligne  directe  que  collatérale  :  ces  lettres 
furent  vérifiées  au  parlement  de  Paris  8c  à  la  cham- 
bres des  comptes. 

En  1 509  ,  au  mois  de  feptembre  ,  dix  ans  après 
être  parvenu  à  la  couronne  ,  ce  prince  fit  expédier 
des  lettres  patentes  en  forme  d'édir ,  portant  que 
les  comtés  &■  fcigneuries  de  Blois,  Dunois,  Soif- 
fons  &  Coucy  ,  étant  Domaine  particulier  des 
ducs  d'Orléans  ,  il  n'entendoit  pas  qu'ils  fuffent 
confus  avec  le  Domaine  royal  &  publ'c  ,  mais  il 
vouloir  qu'ils  demeuraflent  dans  leur  première 
condition  privée  ,  comme  hérïtage  maternel  & 
féminin  de  la  maifon  d'Orléans  ,  aliénable  &  tran- 
litoireà  tous  fes  héritiers  de  même  fang  &  ligne. 

Cette  exception,  ditM.de  laGuefle  , confirma, 
pour  tout  le  relie  ,  la  règle  ou  loi  générale  ,  &  la 
dérogation  montre  ,  qu'ordinaire  &  de  droit  eft  la  con- 
fufion  de  ces    Domaine:. 

Il  ajoute  que  Louis  Xîl  employa  toute  fon  au- 
torité pour  faire  vérifier  ces  lettres- patentes  ,  mais 
que  fon  procureur-général,  feul  &  légitime  défen- 
feur  des  droits  de  la  couronne  ne  fut  point  oiii  : 
aufli  jamais .  continue  M.  de  la  Guefte,  elles  n'ont 
eu  aucun  effet. 

Par  édit  du  13  décembre  IJI7  ,  François  pre- 
mier révoqua  to^us  les  dons  &:  aliénations  du  Do- 
maine ,  à  la  réferve  des  terres  aliénées  pour  les 
/rais  de  la  guerre. 
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Il  ordonna  par  fa  déclaration  du  zj  février  lyrjj, 
qu'.^  l'avenir  il  ne  feroit  procédé  à  aucun  démem- 
brement du  Domaine  de  la.  couronne  ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  en  cas  d'aliénation  caufée  pour  urgentes 
affaires. 

Par  cdit  du  mois  de  juillet  ifzi  ,  le  même 
prince  ordonna  la  réunion  à  la  couronne  de  tout 
le  Domaine'qui  en  avoit  été  aliéné  ;  &  ,  par  une 
déclaration  du  15  avril  1529  j  il  révoqua  toutes 
les  aliénations  du  Domaine. 

11  paroit  qu'en  conféquencede  ces  difïcrens  édits 
&  déclarations ,  il  fat  fait  plufieurs  faifies  de  grand 
nombre  de  fiefs  ,  terres  ,  feigneuries  &  héritages 
qui  étoient  anciennement  du  Domaine  ;  le  procu- 
reur-général du  roi  en  requéroit  la  réunion  j,  les 
détenteurs  excipoient  d'une  longue  joaillance  & 
oppolbient  une  prefcription  centenaire  &  même 
immémoriale. 

François  premier  confidérant  que  le  Domaine 
de  la  couronne,  tant  par  la  loi  du  royaume  8c 
les  conrtitutions  de  fes  prédécefîeurs  ,  que  par  les 
difpofi^tions  du  droit  civil  &  canonrq'ie  ,  &  par  le 
ferment  que  lui  8j  fes  prédéceffeurs  avoient  fait  à 
leur  facre  étoit  inaliénable  ,  ào.  quelque  manière 
que  ce  fut  ,  direftement  ou  indirtdement ,  par 
jouiffance  ,  polfcliioa  ,  ufurpation  .  détention' 
ou  autre  manière  de  le  vouloir  acquénr,  attendd 
qu'il  étoit  réputé  facré  &  ne  pouvoit  toucher  au 
commerce  des  hommes,  ce  que  nul  de  fes  fujets 
ne  pouvoit  S<r  ne  devoir  ignorer. 

Confidérant  aufîi  que  telles  jouiflances  ,  poffef- 
fions  &  prefcriptions  procédoient  le  plus  fouvent 
de  la  connivence  de  fes  officiers,  qui  quelquefois, 
pour  le  crédit  &  la  faveur  qu'avoient  les  détenteur» 
cc  pofrelTeursdu  Domaine  auprès  de  fes  prédécef- 
feurs  ,  ou  pour  la  grandeur  de  ces  perfonnages 
avoient  diflimulé  ces  aliénations  ,  polTefllons  8c 
prefcriptions,  ce  qui  devoir  plutôt  leur  ê~tre  im- 
puté qu'a  lui  8c  à  fes  prédécelTeurs  ,  occupés  à  la 
défenfe  &  à  l'adminilhation  du  royaume  8c  au  fait 
des  guerres,  il  ordonna  par  édit  du  50  juin  I5'39, 
que  toutes  les  aliénations  ou  entrepiifes  ^  usur- 
pations faites  fur  le  Domaine,  quelqu'anciennes 
qu'elles  pulTent  être  ,  feroienc  fujettes  à  réunion, 
8c  que  dans  les  procès  mus  8c  à  mouvoir  au  fujet 
de  ces  réunions ,  les  iuges  n'auroient  aucun  égard 
à  la  polleflion,  jouifiTance  d<^  prefcription  que  l'on 
pourroit  alléguer,  quelque  laps  de  temps  qui  fe  fut 
écoulé,  quand  même  il  excéderoit  cent  ans. 

Ce  fut  fous  le  règne  de  ce  prince  que  l'admini- 
ftration  des  Domaines  prit  une  forme  analogue  à 
celle  qui  fubfille  encore  aujourd'hui  :  mais  en 
même-temps  que  François  premier  érablifToit  les 
principes  qui  rendoient  à  réunir  les  différentes  par- 
ties qui  avoient  été  féparé^s  du  Domaine,  on  vit 
paroïtre  chaque  année  de  fon  règne ,  des  édits, 
des  déclarations  ^  des  lettres-patentes  pour  des 
aliénations  du  Domaine. 

Sous  H^nri  II ,  ces  aJién.itions  ce  furent  pa& 
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fr.oîns  fréquentes  que  fou?  François  premier  ,  8; 
l'on  peut  dire  que  ces  princes  ,  forces  fans  doute 
par  ia  néceiîité  des  conjonctures  ,  turent  plus  oc- 
cupés de  tirer  de  leur  Uomaine  les  reirources 
momentanées  qu'il  pouvoir  leur  procurer  ,  que  de 
l'améliorer  par  une  adminiltration  fage  &:  éco- 
nomique. 

Cependint  par  des  lettres-patentes  en  forme 
d'édit,  du  zj  novembre  1^40,  adrelfées  aux  offi- 
ciers de  la  chambre  du  tréfor  ,  Henri  II  ordonna 
3a  confevflion  d'un  nouveau  terrier  du  Domaine 
dans  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Paris  ,  8c  il 
commit  ces  officiers  pour  y  procéder. 

François  11  ,à    Ton  avènement  à  la   couronne, 
donna  un  édit  le  18  août  i  j^yy  ,  qui  fut  enregilhé 
au  parlement  &  à  la  chambre  des  comptes  ,  par 
lequel  il  révoqua  &  annulla  tous  les  dons  ,  cef- 
iîons  ,  tranfports,  aliénations  &  conllitutions  qui 
avoient  été  faits  par  fes  prédécelTeurs  ,  des  mem- 
bres ,  portions  <k  revenus    du    Domaine   de   la 
couronne  ,  quelque  cau'.e  ,  rai  l'on  ,  faveur  ,  con- 
lîdérations  &  autres  moyens  qui  puflent  être  ex- 
primés &  déclarés  dans  les  lettres  qui  avoient  été 
expédiées  à  ce  fujet  ,  Ibit  à  perpétuité  ,  à  vie  ,  à 
temps  ,  &  pour  fureté,  engagement  ,  ventes  ,  ré- 
compenfes  ,  faveur,  grâces ,  bienfaits  ou  autre- 
ment en  quelque  manière  &  pour  quelque  perfonne 
que  ce  pût  être, &  les  unit  oC  incorpora  inféparable- 
iTient  au  corps  du  Domaine  ,    fans  qu'il  pût  à  la 
fuite  en  être  fait  aucune  aliénation  ni  diilradion  : 
il  excepta  de  cette  révocation  le  duché  de  Berri  , 
la  feigneurie  de  Romorantin  &  les   autres  terres 
dont  Marguerite  de  f  rance  ,  duchefle  de  Savoye  , 
Jouiffoit  par  ufufniit ,  le  duché  de  Chartres,  le 
comté  de  Gilbrs  &  les  autres  terres  données  en 
mariage  à    la  ducheHe   de  Ferrare  ,  ainfi  que  les 
terres   &   feigneuries  fur  lefquelles  étoit  affi^née 
la  dot  de  la  feue  reine  Eléonor  ,  veuve  de  Fran- 
çois premier,  &  dont  jouiffoit  l'infante  de  Portu- 
gal, fa   fille  :  il  excepta  pareillement  les  ventes  , 
aliénations  Se  engagemens   du  Domaine  ,  faits  à 
prix  d'argent  par  Tes  prédéceffeurs,  pour  fubvenir 
aux  frais  des  guerres  dont  les  deniers  étoient  en- 
trés dans  fes  coffres  réellement  &  de  fait ,  Se  fans 
déguifement,  &  dont  les  aliénations   fe  trouve- 
roient  avoitéré  faites  conformément  aux  commif- 
lions  &  pouvoirs  expédiés  pour  y  procéder. 

Dans  l'affemblée  convoquée  &  tenue  à  Mou- 
lins, fous  Charles  IX  en  i  j66  ,  on  rechercha  la 
caufe  des  différens  abus  qui  s'étoient  glifies  dans 
l'adminiftration  ,  &:  les  moyens  d'v  remédier  ; 
&:,fî  le  principal  objet  de  cet  affemblée  fût ,  fuivant 
le  difcQursqu'y  fit  le  roi ,  de  rétablir  le  règne  de 
la  jullice  dans  fon  premier  éclat  &  dans  toute  fa 
pureté  ,  à  quoi  il  fut  pourvu  par  l'ordonnance  cé- 
lèbre qui  y  fut  rendue  ,  on  s'occupa  en  mcme- 
temps  du  foin  de  rechercher  les  caufes  de  la  dimi- 
nution des  Domaines ,  5c  d'établir  les  moyens , 
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foit  de  faire  rentrer  ceux  qui  avoient  été  aliénés  , 
foit  de  conferver  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  encore. 
Ce  fut  dans  la  vue  d'y  parvenir  que  l'on  raflem- 
bladans  une  ordonnance  dtj  mois  de  février  1566, 
toutes  les  différentes  natures  de  domaines  ,  &  les 
principes  par  lefquels  ils  dévoient  être  adminillrés. 
Cette  loi  a  coufcrvé  le  nom  d'ordonnance  du  Do- 
maine ;  &,  comme  elle  eU  la  baie  de  tous  les  ré- 
glemens  intervenus  depuis  fur  cette  matière  il  eft 
nécelfaire  d'en  rappeler  les  difpofitions. 

Charles  IX  e>:pofa  dans  le  préambule  ,  qu'ayant 
promis  &  fait  ferment  à  fon  facre  ,  de  garder  & 
obferver  le  Domaine  &  patrimoine  royal  de  la 
couronne  ,  l'un  des  principaux  nerfs  de  l'état  , 
de  retirer  les  portions  &  membres  qui  en  avoient 
été  aliénés ,  vrais  moyens  pour  foulager  fes  peu- 
ples ,  fi  affligés  des  calamités  &  troubles  pafTés  ; 
que  les  règles  &"  maximes  anciennes  de  l'union  &c 
confcrvation  du  Domame  étant  ignorées  des  uns 
&  peu  connues  des  autres  ,  il  avoit  lugé  nécelfaire 
de  les  faire  recueillir  &  réduire  par  articles  ,  &  de 
les  confirmer  par  un  édit  général  &:  irrévocable, 
afin  de  faire  celfertous  les  doutes. 

Il  ordonna  en  conféquence  ,  de  l'avis  delà  reine 
fa  mère  ,  des  princes  de  fon  fang  ,  des  officiers 
principaux  de  fa  couronne  &  autres  de  fon  confeil  ; 

i"  Que  le  Domaine  de  la  couronne  ne  pour- 
roit  être  aliéné  qu'en  deux  cas  feulement  ,  l'un 
pour  apanage  des  puînés  de  la  maifon  de  France  , 
&  qu'alors  le  Domaine  conftitué  en  apanage  re- 
tourneroit  à  la  couroiiue  par  leur  décès  fans 
enfans  mâles  ,  en  pareil  état  3c  condition  qu'il 
auroit  été  lors  de  la  conceffion  de  l'apanage  , 
nonobrtant  toutes  difpofitions  ,  polfeffion  ,  ades 
exprès  ou  tacites  intervenus  pendant  qu'il  auroit 
fubfifté  :  que  l'autre  cas  où  le  Domaine  pourroit 
être  aliéné  ,  &  en  deniers  comptans  ,  étoit  celui 
de  la  néceffité  de  la  guerre  ,  après  qu'il  auroit 
été  expédié  pour  cette  aliénation  des  lettres- 
patentes  vérifiées  dans  les  parlemens  ,  &  qu'en 
ce  cas  il  y  auroit  faculté  de  rachat  perpétuel. 

z°Que'le  Domaine  de  la  couronne  s'enten- 
doit  de  celui  qui  étoit  expreffément  confacré., 
uni  Se  incorporé  à  la  couronne  ,  ou  qui  avoit 
été  tenu  &  adminiftré  par  les  receveurs  &  offi- 
ciers ,  par  l'efpace  de  dix  ans  ,  &  étoic  entré 
en  ligne  de  com.pte. 

5°  Le  roi  déclara  de  pareilles  nature  &  con- 
dition ,  les  terres  autrefois  aliénées  &  transfé- 
rées par  fes  prédéceffetirs  ,  à  la  charge  de  retour 
à  la  couronne,  à  défaut  d'hoirs  mâles  ou  autres 
conditions  femblables. 

4°  Il  fut  ordonné  que  le  Domaine  ne  feroit 
donné  à  ferme  ou  à  loyer,  qu'au  plus  offrant  & 
dernier  enchériffeur  ;  &  qu'il  ne  pourroit  être 
fait  don  à  quelque  perfonne  ,  ni  pour  quelque 
caufe  que  ce  fût  du  prix  de  la  ferme  ou  loyer. 

11  fut  aufli  dit  qu'il  ne  feroit  accordé  aucune 
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exemption  ,  en  quelque  forme  ou   manière  que 
ce  tûc  des  dL-oits  dépendans  du  Domaine. 

5"  Il  fut  défendu  aux  cours  de  parlemens 
Se  aux  chambres  des  comptes  ,  de  procéder  à 
l'entéiinement  Se  vérification  des  lettres  pa- 
tentes contenant  aliénation  du  Domaine  &  des 
fruits  &  droits  qui  en  dépendoient ,  pour  quel- 
que caufc  &  pour  quelque  temps  que  ce  fut  , 
même  poiir  une  année ,  à  moins  que  ce  ne  fiu 
dans  les  cas  ci-deflus  exprimés. 

Quant  aux  lettres  patentes  qui  avoient  été 
odroyées  avant  l'ordonnance  ,  il  fut  dit  qu'elles 
ne  feroient  tenues  pour  valablement  intérinées, 
qu'autant  qu'elles  auroient  été  vérifiées  ,  tant 
dans  les  cours  de  parlemens  qu'aux  chambres 
des  comptes. 

6^  Il  fut  ordonné  que  les  détenteurs  du  Do- 
maine fans  concefllon  valable  ,  dûment  véri- 
fiée ,  feroient  condamnés  à  la  rertitution  des 
fruits  ,  non  feulement  depuis  la  faifie  pour  la 
réunion ,  mais  encore  depuis  leur  joui/Tance  ou 
celle  de  leur  prédécefTeurs  ,  fans  qu'ils  pufTent 
alléguer  la  bonne  foi  ,  quelque  titre  ou  concef- 
llon qu'ils  eufTent  du  roi  ou  de  fes  prédécefTeurs. 
7°  Que  ceux  qui  dill'imulercient  le  titre 
auquel  ils  détenoient  des  fonds  du  Domaine  , 
lujers  en  certains  cas  à  réversion  &  qui  en 
feroient  duement  convaincus  ,  feroient  déclarés 
tléchus  de  leur  titre  &  privés  du  droit  &  pof- 
fefiion  de  ces  fonds. 

8"  Que  les  alicnataires  du  Domaine  ,  pour 
les  caufes  ci-deffus  aurorifécs  ,  ne  pourroient 
néanmoins  couper  les  bois  de  haute  futaie  ,  ni 
toucher  aux  forêts  ,  à  peine  de  reflitution  du 
produit  &  du  dommage  qui  en  feroit  réfulté. 

9°  Qu'il  ne  feroit  frit  aucune  aliénation  des 
bois  de  haute  futaie  dépendans  du  domaine  ,  ni 
aucun  don  des  coupes  ou  des  deniers  qui  en 
proviendroient  j  à  peine  de  nullité  &  de  refti- 
lution. 

io°  Que  les  droits  de  tiers  &  danger  ou  de 
gruerie ,  ne  pourroient  pareillement  être  donnés 
ni  aliénés,  ni  pour  les  fonds  ,  ni  pour  les  coupes 
ou  deniers  qui  en  pourroient  provenir. 

Et  que .  fi  les  propriétaires  faifoient  quelques 
coupes ,  la  part  ou  le  profit  qui  en  reviendroit 
au  roi  ,  pour  raifon  des  mêmes  droits  ,  feroit 
employé  au  rachat  du  Domaine. 

Il"  Qu'il  ne  feroit  faitaucune  coupe  desbois 
de  haute  futaie  dans  les  terres  du  Domaine  ,  ni 
aucun  bail  des  terres  vaines  &  vagues  ,  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  ,  vérifiées  dans  les 
parlemens  &:  chambres  des  comptes  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  rertitution. 

12°   Qu'il  ne  feroit  pris  aucun  denier  d'en- 
trée pour  le  bail  des   terres  vaines  &  vagues  ,  à 
-  moins  que   ce  ne  filt  pour  employer  au  rachat 
du  Domaine  ou  autres  urgentes  affaires. 

J3°  Que  les  difpofitions  précédentes  auroient 
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lieu  tant  pour  l'ancien  Domaine  uni  à  la  cou- 
ronne, que  pour  les  autres  terres  depuis  accrues 
ou  avenues  ,  comme  Blois,  Coucy  >  Montfort  &: 
autres  femblables. 

14°  Qu'il  ne  feroit  accordé  aucune  main- 
levée provifoire  des  failles  faites  pour  caufe  def 
réunion  au  Domaine  ;  Se  que  le  procès  s'in- 
Ifruiroit  ,  fauf  à  donner  en  connoifTance  de 
caufe  &  pour  grande  confidération  ,  quelque 
provifion  à  temps  feulemeiit  pendant  finftrudlion. 

15"  Que  dans  les  cas  d'aliénation  des  terres 
domaniales  ,  la  réception  en  foi  So  hommage 
des  fiefs  qui  en  dépendoient  appartiendroit  & 
demeureroit  au  roi  ;  Se  que  ceux  auxquels  les 
terres  avoient  été  duement  &  licitement  tranf- 
férées  Se  concédées  ,  jouiroient  des  profits  desi 
fiefs  ,  foi  Si  hommage  ,  &  de  ce  qui  en  dé- 
pendoit. 

i6''  Les  apanagiftes  furent  exceptés  de  la 
difpofition  précédente  ,  à  la  charge  d'envoyer 
chaque  année  ,  à  I.1  chambre  des  comptes  de 
Paris ,  les  doubles  &  copies  ,  duement  lignés  , 
des  réceptions  en  foi  Se  hommage. 

17'^'  Le  roi  interdit  à  l'avenir  les  aliénations 
des  terres  domaniales  par  inféodation  à  vie ,  3 
long  temps  ,  à  perpétuité  ,  ou  fous  condition  , 
quelle  qu'elle  fût  ;  il  ordonna  qu'elles  le  donne- 
roient  à  ferme  ,  ainfi  que  les  autres  terres  & 
droits  de  fa  majellé  ,  mêmes  les  terres  fujettesà 
retour  à  la  couronne. 

Quant  aux  inféodations  déj.i  faites  ,  il  fut 
enjoint  au  procureur  du  roi  ,  de  s'informer  de 
la  caufe  Se  de  la  forme  ,  prfur  en  faire  telles 
pourfuites  qu'il  appartiendroit. 

18°  Il  fut  ordonné  qu'il  feroit  procédé  par 
faifie  ,  en  tous  lieux  Se  parlemens  ,  pour  les 
droits  dépendans  du  Domaine. 

19°  11  fut  enjoint  très  -  expreflement  aux 
procureurs  du  roi  ,  de  tenir  la  main  à  la  protec- 
tion ,  confervation  ,  pourfuite  Se  réunion  du 
Domaine  ,  fous  peine  d'être  refoonfables  de  la 
perte  qi.i  arriveroit  par  leur  fait  &  par  leur 
faute. 

20°  Il  fut  ordonné  que  ceux  qui  étoient 
chargés  de  recevoir  les  cautions  que  dévoient 
fournir  les  fermiers  des  terres  domaniales  ,  veil- 
leroient  à  la  validité  &  fuffifance  de  ces  cautions  , 
Se  à  les  faire  renouveler  lorfqu'il  écherroit  ;  à 
peine  ,  en  cas  de  faute  Se  de  négligence  de  leur 
part  ,  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  privé 
nom. 

21°  Clue  tous  les  baux  des  terres  du  Do- 
maine feroient  faits  à  la  charge  de  ne  demander 
aucun  rabais  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût, 
finon  pour  hoililiié  Se  fait  de  guerre. 

Tous  les  dons  fur  les  terres  &  droits  du  Do- 
maine donnés  à  ferme  furent  déclarés  nuls. 

Cette  ordonnance  fut  enrégilhée  au  park- 
ment  de  Paris ,  le  13  mai  i;66. 
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Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  Char- 
les IX  donna  un  édic  ,  portant  qu'il  ne  feroit 
fait  à  l'avenir  aucune  érection  de  terres  &  fei- 
gneuries  en  duchés  ,  marquifats  ou  comtés  ,  que 
fous  la  charge  &  condition  que  ii  les  proprié- 
taires de  ces  terres  venoient  à  décéder  fans 
hoirs  mâles,  elles  feroient  unies  inséparablement 
au  Domaine  de  la  couronne. 

L'ordonnance  de  Blois  de  i  f72  ,  Se  une  dé- 
claration particulière  de  i;§z  ont  confirmé 
la  difpofition  rigoureufe  de  cette  loi. 

Si  nos  rois  ,  dit  M.  le  chancelier  d'Agueffeau  , 
ont  eu  la  bonté  d'y  déroger  prefque  toujours 
dans  les  lettres  d'éreclion  ,  cette  dérogation 
fert  même  a  marquer  quelle  elt  la  loi  générale. 

Au  moyen  de  ces  dérogations  ,  il  n'y  a  actuel- 
lement que  le  duché  d'Uzès  qui  foit  re'veriible 
à  la  couronne. 

Les  troubles  dont  le  règne  de  Charles  IX  fut 
agité  ,  forcèrent  à  des  aliénations  continuelles 
des  Domaines.  11  y  eut  en  i  j66  ,  1569  ,  1570 
&  1574  ,  différents  édirs  qui  ordonnèrent  ces 
aliénations  ,   fous   faculté    de   rachat  perpétuel. 

Il  tut  établi  en  1571  j  une  commifllon  formée 
d'officiers  du  parlement  &:  de  la  chambre  du 
tréfor  ,  qui  fut  chargée  d'examiner  les  droits  de 
tous  ceux  qui  prétendoient  avoir  des  fiefs  & 
des  feigneuries  dans  Paris  :  comme  la  plupart 
de  ceux  qui  avoient  été  afllgnés  pour  produire 
leurs  titres  ne  s'empreffoient  pas  de  les  rcpréfen- 
ter  ,  la  commiffion  eut  ordre  de  mettre  fous  la 
main  du  roi  tous  ces  fiefs. 

Au  mois  du  novembre  157Z  ,  une  autre  com- 
miffion fut  formée  de  membres  du  confeil  ,  du 
parlement  &  de  la  chambre  des  comptes  ,  pour 
procéder  à  l'examen  &  à  la  liquidation  de  tous 
les  droits  de  quint  ,  requint  ,  lods  &  ventes , 
&  autres  droits  &  devoirs  féodaux  ,  domaniaux 
&  feigneuriaux  ,  dûs  &  échus  j  Se  qui  n'avoient 
^  point  été  payés  depuis  1 5-40. 

Le  clergé  pourfuivi  par  la  première  de  ces 
deux  commiffions  ,  pour  repréfenter  fes  titres 
&  pafler  au  papier  terrier  fes  déclarations  ,  fit 
les  plus  fortes  repréfentations  j  il  obtint  ,  le 
15  feptembre  1572  ,  des  lettres  patentes  ,  qui 
furent  enrégiltrées  au  parlement  le  23  décembre 
fuivant  ^  par  lefqueîles  le  roi  déclara  qu'il  avoit 
feulement  entendu  donner  pouvoir  aux  com- 
iniflaires  de  dreffer  le  papier  terrier  pour  la 
liquidation  de  fes  droits  :  il  ordonna  en  confé- 
quence  qu'il  feroit  procédé  au  renouvellement 
&  à  la  continuation  de  ce  terrier  3  pour  la  con- 
fervation  des  cenfives  dues  au  Domaine  ;  mais 
que  quant  au  furplus  ,  il  vouloit  que  l'exécution 
fût  furfife  pour  le  regard  de  ce  qui  touchoit 
les  gens  d'églife,  lefquels  il  entendoit  êcre  main- 
tenus dans  leurs  anciens  droits  ,  libertés,  pof- 
feffions&  jouifTances ,  tels  qu'ils  étoient  &  avoient 
été  jufqu'alors:  il  donna  en  même-temps  main- 
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levée  de  toutes  les    faifies   qui  pouvoient   avoir 
été  faites   des  juitices  2>c  feigneuries    du  clergé. 

II  fut  expédié  le  13  novembre  de  la  même 
année  1572  ,  de  nouvelles  lettres  patentes, 
entièrement  conformes  au^  précédentes  &:  qui 
furent  pareillement  enregiftrées  au  parlement 
de  Paris. 

Enfin  une  déclaration  du  12  février  1574 
rappela  Se  confirma  les  difpofitions  des  ces  lettres- 
patentes  ,  difpenfa  les  eccléfiafi;icjues  de  fournir 
leurs  déclarations  ,  aveux  &  dcnombremens  , 
&  fit  défenfe  de  les  rechercher  ni  pourfuivre 
en  conféquence  de  la  commiffion  qui  avoit  été 
précédemment  établie  pour  le  recouvrement 
des  droits  feigneuriaux  dûs  &  échus  depuis  qua- 
rante ans  :  cette  déclaration  fut  enrégiltrée  au 
parlement  de  Paris  le  6  mars    1574. 

Les  principaux  motifs  exprimés  dans  ces  let- 
tres patentes  &  déclaration  ,  furent  les  grands 
fecours  ,  aides  &  fubventions  que  le  clergé  avoit 
toujours  fournis  au  roî  ,  dans  les  affaires  les 
plus  urgentes  &  les  plus  importantes,  &  qu'il 
ne  pouvoit  continuer  s'il  n'étoit  confervé  dans 
la  libre  jouiffance  des  droits  ,  fruits ,  revenus  &r 
pofleffions  dcpendans  des  bénéfices  _,  6c  l'impof- 
fibilité  dans  laquelle  ,  en  fuppofant  même  qu'il 
en  fût  tenu  ,  il  feroit  de  donner  des  déclarations  , 
attendu  la  perte  que  durant  les  troubles  il  avoit 
faite  de  la  plus  grande  partie  de  fes  titres  5  8c 
ce  fut  auffi  cette  dernière  .circonitance  fur  la- 
quelle fut  fondée  la  difpofition  de  l'art.  XXVI 
de  l'éd.'t  donné  .^  Melun  ,  au  mois  de  février 
1580,  qui  ordonna  que  les  détenteurs  &  pro- 
priétaires d'héritages  dans  la  mouvance  S:  cen- 
five  du  clergé,  feroient  tenus  de  palfer  titre  nou- 
vel Se  d'acquiter  les  redevances,  à  la  charge  que 
les  eccléfialtiques,  jultifieroicnt  par  l'exhibition 
des  anciens  baux,  les  redditions  de  comptes ,  &: 
les  autres  documens  5c  informations  fommaires , 
que  les  droits  en  queltion  leur  étoient  dûs ,  & 
fans  que  les  détenteurs  pufTent  alléguer  d'autre 
prefcription  que  celle  de  droit,  dans  laquelle  ne 
feroit  pas  compris  le  temps  qui  s'étoit  écoule 
depuis  if(îi  ,  époque  des  troubles  dont  le  ro- 
yaume avoit  été  agité. 

Lorfque,  par  une  déclaration  du  29  décem- 
bre IJ73  ,  Charles  IX  révoqua  toutes  les  coit»- 
miffions  extraordinaires  qui  avoient  été  étabh'es  , 
il  excepta  formellement  celle  qui  avoit  pour 
objet  le  recouvrement  des  droits  de  quint ,  re- 
quint, lods  5i  ventes,  tv  tous  les  autres  droits 
féodaux,  domaniaux  &  feigneuriaux,  dûs  au 
Domaine  ,  &  qui  n'avoient  point  été  acquitts 
depuis  1  f^o  ;  il  y  eut  même  d'autres  commif- 
fions établies  dans  les  provinces  ,  pour  le  même 
objet,  &  de  ce  nombre  fut  celle  qui  fut  for- 
mée en  Bretagne  par  des  lettres-patentes  du  18 
mai   1574. 

Henri  III  parvenu  à  la  couronne    en  .1574, 
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au  milieu  des  troubles  dont  le  royaume  étoi'c 
agiré ,  ne  fe  trouva  ni  dans  des  conjonftures  ,  ni 
dans  la  difpofition  d't'tablir  une  adminilhation 
économique  ,  relativement  aux  Domaines  j  les 
ventes  &c  aliénations  en  furent  encore  fous  fon 
régne  plus  multipliées  qu'elles  ne  Tavoient  été 
jufqu'alors. 

Il  avoir  convoqué  en  1576  ^  les  états  du  ro- 
yaume  à  Blois. 

Tout  le  monde,  dit  M.  de  Thou  ,  attendoit 
avec  impatience  ,  quel  feroit  le  fruit  de  ces 
états,  lorfque  la  cour,  deux  ans  aprcs,  envoya 
au  parlement  ,  un  édit  daté  de  Paris  ,  du  mois 
de  mai  1579,  contenant  trois  cents  foixante-trois 
articles ,  par  lequel  fa  majefté  faifoit  favoir  fes 
intentions  fur  les  demandes  faites  par  les  états 
généraux  du  royaume. 

Nous  ne  rappellerons  de  cet  édit  ,  que  les 
difpofitions  qui  concernent  le  Domaine. 

1°  Le  roi  ordonna  que  les  édits  faits  par  les 
rois  fes  prédécefleurs  ,  pour  la  confervation  du 
Domaine  de  la  couronne,  notamment  celui  de 
1566  ,  contenant  les  règles  &  maximes  ancien- 
nes concernant  cette  matière  ,  feroient  inviola- 
blement  gardés  &  obfervés  ;  il  enjoignit  aux 
procureurs  généraux  &  à  leurs  fubltituts,  d'em- 
pêcher les  contraventions,  à  peine  de  privation 
de  leurs  offices. 

2,°  Que  le  douaire  des  reines  douairières  , 
ne  pourroit  être  à>  l'avenir  conrtitué  en  terres 
que  jufqu'à  la  valeur  de  trois  mille  cinq  cens 
trente  trois  écus  fol  ,  de  revenu  annuel ,  por- 
tant ti'.re  de  duché  ou  comté;  &  que  le  furplus 
du  douaire  &  des  autres  conventions  matrimo- 
niales,  feroit  afligné  fur  le  produit  des  aides  , 
tailles  ,  équivalant  Se  autres  deniers  extraordi- 
naires. 

3°  Que  dans  les  aliénations  &r  délaifiemens 
des  terres  du  Domaine  ,  à  quelque  titre  que  ce 
fût ,  il  ne  pourroit  être  fait  aucune  ceffion  des 
droits  de  nomination  des  offices  extraordinaires 
tle  ces  terres,  ni  des  droits  royaux  dépendans 
de  la  couronne,  comme  y  étant  inféparablement 
unis  Se  annexés  :  il  fut  fait  défenfes  aux  cours 
de  parlement  &  aux  chambres  des  comptes,  d'a- 
voir aucun  égard  aux  lettres  qui  pourroient  en 
être  expédiées. 

4**  11  fut  dit  que  le  roi  ,  dans  la  vue  de  re- 
mettre fon  Domaine  dans  l'ancien  état  ,  fuivant 
la  requifition  qui  lui  en  avoit  été  faite  par  les 
états,  révoquoit  les  ventes,  ceffions  ,  tranfports 
&  engagemens  fidlifs  &:  fimulés  ,  dont  les  de- 
niers n'avoient  point  tourné  à  fon  profit  ni  à 
celui   de  fes   prédéceffeurs. 

Il  révoqua  pareillement  les  dons  faits  par  lui 
Se  fes  prédéceffeurs,  des  membres  du  Domaine 
de  la  couronne  à  titre  de  récompenfe,  rémuné- 
ration de  fervices  ,  affignations  de  penfious  ou 
gages ,  faveui- ,  grâces ,  bienfaits ,  en  quelque  ma- 
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nière.pour  quelque  temps  Sf  à  quelque  perfôn- 
ne  que  ce  fut  j  bi  réunit  au  Domame  toutes  les 
portions  ainli  dillraites  ,  nonobibnt  les  vérifica- 
tions faites  dans  les  cours  de  parlement  &  cham- 
bres des  comptes. 

Il  excepta  de  cette  révocation  les  conceffions 
&:  délailTemens  faits,  tant  à  titre  d'apanage ,  que 
de  douaire  &  adîgnation  de  deniers  dotaux  à 
Catherine  de  2viédicis  fa  mère,  au  duc  d'Anjou  , 
aux  reines  douairières  de  France  ,  à  la  reine  de 
Navarre  la  fœur,  &  à  la  duchefîe  de  Montmo- 
rency fa  fœur  naturelle  :  ilordoniia  qu'à  l'avenir 
l'ordonnance  de  1566,  fur  le  fait  du  Doma-ne  , 
feroit  gardée  &  obfervée  j  que  les  douairières  du 
royaume  jouiroient  de  leur  douaire  en  terres 
&  Domaines,  mais  que  la  polVeiTion  du  Do- 
maine demeurant  à  fes  fuccefleurs ,  elles  perce- 
vroient  ce  qu'elles  devroient  avoir  de  leur 
douaire  ,  par  les  mains  des  fermiers  qui  donne- 
roient  des  cautions  bonnes  Se  fuffifantes  de  les 
payer  de  terme  en  terme  ,  &  s'obligeroient  mê- 
me par  corps  au  payement,  &  qu'il  feroit  laiffé 
aux  douairières  un  château  ou  maifon  pour  leur 
demeure  feulement. 

j"^  Il  ordonna  que  les  terres  du  Domaine  ,  alié- 
nées à  deniers  comptans  ,  pour  la  néceifité  des 
guerres ,  en  vertu  de  lettres  vérifiées  dans  les  cours 
de  parlement ,  feroient  à  la  diligence  des  tréforiers 
de  France  ,  &  procureurs  du  roi  fur  les  lieux  , 
données  à  ferme  aux  plus  offrans  3<:  derniers  en- 
chérilfeurs ,  avec  les  formalités  en  pareil  cas  re- 
quifes  &  accoutumées  ,  &  ielon  les  inlhudions 
plus  amples  qui  feroient  envoyées  à  ces  officiers. 

Que  les  anciens  acquéreurs  feroient  payés  fur  le 
prix  de  ces  fermes  ,  de  l'intérêt  des  deniers  qu'ils 
jurtifieroient  avoir  fournis  ,  &  être  entrés  dans  les 
coffres  du  roi,  fans  fraude  ni  déguifement ,  à 
raifon  du  denier  dix  pour  ce  qui  étoit  fitué  dans  le 
duché  de  Normandie  ,  &  du  denier  douze  pour 
les  autres  provinces  du  royaume  ;  &  que  le  furplus 
des  deniers  revenans  bons  des  mêmes  fermes,  fe- 
roit employé  au  rachat  du  Domaine,  Se  au  rem- 
bourfement  des  acquéreurs. 

6^  Que  les  terres  du  Domaine  ,  engagées  ou 
aliénées  pour  fureté  de  prêts  prétendus  faits  au 
roi  ou  à  fes  prédéceffeurs  ,  feroient  remifes  en  (es 
mains  8c  données  à  ferme ,  fauf  à  pourvoir  au  rem- 
bourfement  de  ce  que  les  détenteurs  jullifieroienc 
leur  être  bien  &  légitimement  dû  par  contrat, 
obligations,  ou  autres  titres. 

7°  Afin  de  pourvoir,  d'après  les  remontrances 
fliites  par  les  états,  à  la  ruine  &  dégradation  des 
forêts,  principalement  occafîonnées  par  les  chauf- 
fages concédés  ,  tant  par  le  roi  que  par  fes  prédé- 
cefleurs ,  fa  majerté  révoqua  tous  ceux  qui  avoient 
été  accordés  gratuitement  depuis  le  règne  de  Fran- 
çois premier,  à  quelque  perfonne  &  pour  quelque 
temps  que  ce  fut  ;  défendit  aux  grands  maiitres, 
à  leurs  lieutenans  Se  aux  maîtres  particuliers ,  d'cii 
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faire  aucune  délivrance  ,  quoique  les  lettres  de 
don  eulTenc  éré  véritiécs  dans  les  cours  de  parle- 
ment &c  chainbres  des  comptes  ,  fous  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  5c  privé  nom  ,  ni  d'avoir 
aucun  égard  aux  lettres  qui  pourioienc  être  accor- 
dées par  la  fuite. 

8°  11  ordonna  qu'il  ne  feroit  fait  aucun  don  de 
bois  des  forets  ,  ou  des  deniers  procédans  de  la 
Tente  ,  à  quelque  perlonne  que  ce  lût ,  ni  vente  ou 
coupe  par  pied  d'arbres  ,  il  tic  défenles  aux  offi- 
ciers, tant  des  cours  fouveraines  qu'aux  autres 
d'avoir  égard  aux  lettres  qui  pourroient  être  expé- 
diées au  contraire. 

y"  il  fut  dit  que  les  grands-maîtres  ,  leurs  lieu- 
tenans  &  maures  particuliers,  ne  pourroient  exé- 
cuter aucune  commiiiion  pour  la  vente  des  bois 
de  futaie  ,  tant  du  Domaine  que  des  terres  don- 
nées en  appanage  ,  douaire  ,  ulutruit  &  engage- 
ment, ou  appartenant  aux  eccléfialtiques  ,  que  ces 
commidions  n'eufîent  été  vérifiées  dans  les  parlc- 
mens  &  chambres  des  comptes  ,  à  peine  de  priva- 
tion de  leurs  offices. 

Lorfque  Henri  IV  parvint  à  la  couronne  le  i  août 

1589,  il  avoit  extrêmement  à  cœur  de  latisfaire 
fes  créanciers  ,  &  n'ayant  d'ailleurs  point  d'enfans 
alors,  toutes  fes  aifedïions  fc  tournoient  du  côté 
de  la  princeife  Catherine  de  Navarre  fa  fceur  :  il 
fe  propofoit  de  remplir  ces  objets  avec  les  Do- 
maines qui  lui  avoient  appartenu  comme  roi  de 
Navarre  &  comme  prince  du  Béarn.  Ce  fut  fous 
ce  point  de  vue  que  par  unt^JécIaration  du  1 3  avril 

1590,  il  avoit  déclaré  qu'il  n'entendoit  point  réu- 
nir à  la  couronne  de  France  les  biens  patrimoniaux 
de  fa  inaifon  ,  mais  les  polféder  à  titre  particulier. 

Le  parlement  de  Paris  refula  d'enregiilrer  cette 
déclaration  ;  il  fit  plufieurs  remontrances  pour 
établir  qu'elle  étoit  contraire  aux  loiVdu  royaume  , 
lelquelles  vouloient  que  tout  ce  qui  .ippartenoit 
au  fouverain  ,  ne  format  avec  le  Domaine  de  la 
couronne  qu'un  feut  &r  même  patrimoine. 

Deux  lettres  de  juffion  ,  des  18  avril  &  29  mai 
1 591  ,  furent  inutilement  adrelfées  à  cette  com- 
pagnie ,  &  M.  de  la  Guefle  ,  procureur-général  , 
s'étant  formellement  oppofé  à  cet  enregiRrement , 
il  intervint  fur  la  troifième  lettre  de  juffion  ,  le 
i9  juillet  1  f9i  ,-  un  arrêt  portant  que  le  parlement 
ne  pouvoit  ni  ne  devoit  procéder  à  la  vérification 
de  ces  lettres. 

La  duchelfe  de  Bar  mourut  en  1604  fans  lailTer 
de  portérité. 

Par  l'édic  du  mois  de  juillet  1607,  Henri  IV 
révoqua  la  déclaration  du  i;?  avril  1590,  &  les 
arrêts  intervenus  en  conféquence  en  quelques-uns 
de  fes  parlemens  ;  il  confirma  ,  en  tant  que  de 
befoin  feroit  ,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
29  juillet  1591:11  déclara  en  même-temps  les 
duchés,  comtés,  vicomtes,  baronnies  &  autres 
fefgneuries  qui  lui  appartenoient  dans  la  mouvance 
<le  la  couroiMw,  ou  des  parts  &  portions  du  Do- 
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maine  ,  tellement  accrues  &  réunies  à  iccluî ,  que  dèr- 
lors  de  fon  avènement  à  la  couronne  de  France  , 
elles  étjient  devenues  de  mime  nature  &  condition  que 
le  rejle  de  l'ancien  Domaine  d'icelle  j  il  déclara  ce- 
pendant que  cela  n'auroit  pas  lieu  au  préjudice  de 
fes  créanciers,  à  l'égard  defquels  fes  biens  con- 
tinueroient  à  être  réputés  de  même  nature  qu'ils 
étoient  avant  fon  avènement  à  la  couronne. 

Les  motii's  employés  dans  le  préambule  de  cec 
edit ,  font  le  ferment  du  facre  ,  les  grands  avan- 
tages qu'avoit  produits  le  foin  de  conferver  le 
Domaine  ,  le  mal  qu'en  avoit  caufé  la  diffipation  , 
l'alliance  étroite  &  le  mariage- politique  que  les 
rois  contraftoient  avec  leur  couronne.  Henri  IV 
ajouta  que  la  iincère  affedtion  qu'il  portoit  à  la 
princefle  Catherine  fa  fœur  ,  &  le  foin  de  payer 
fes  créan-ciets  &  ceux  de  fa  maifon  ,  l'avoient  re- 
tenu de  déclarer  l'union  ,  l'avoient  même  engagé 
à  donner  la  déclaration  de  1590  ,  &:  à  faire  dépê- 
cher des  premières  &  fécondes  lettres  de  juilion 
au  parlement  de  Paris  ■■,  que  ce  parlement ,  par  fou 
arrêt  du  29  juillet  1 591 ,  avoit  déclaré  ne  pouvoir 
procéder  à  la  vérification  de  la  déclaration  que 
d'autres  parlemens,  du  très-exprès  commandement 
de  ['à  maiellé  ,  avoient  vérifiée  ;  mais  que  le  roi 
ayant  confidéré  les  moyens  fur  lefquels  fo-n  pro- 
cureur-général s'étoit  fondé,  enfemble  les  raifons 
qui  avoient  fait  agir  fes  cours  ,  fa  majellé  avoir  pris 
la  réfolution  de  donner  l'édit  perpétuel  &  irrévo- 
cable dont  on  vient  de  rappeler  le  difpofitif.  Cec 
édic  fut  cnregil^ré  au  parlement  de  Paris  aU'  mois 
de  feptembre  1609.  Ce  n'ell  point  une  union  que 
Henri  IV  prononça  par  cet  édit  de  fes  biens  patri-» 
moniaux  à  ceux  dn  Domaine  ;  il  recannut  au  con- 
traire que  cette  union  s'étoit  opérée  par  le  feul 
fait  de  fon  avènement  à  la  couronne.  11  rendic 
hommage  à  ce  principe  &  à  la  fermeté  avec  laquelle 
le  parlement  de  Paris  en  avoir  foutenu  les  eonfé- 
quences  ;  il  rappela  que  l'afFeCtion  qu'il  avoit  eue 
pour  fa  fœur,  &  le  foin  de  payer  fes  créancicBS  , 
l'avoient  retenu  de  déclarer  cette  union. 

Ainfi  il  n'ell  plus  permis  d'agiter  comme  une' 
quertion  l'union  des  biens  patrimoniaux  du  prince, 
au  moment  &  par  le  feul  fait  de  fon  avènement  à 
la  couronne:  c'eil  un  principe  reconnu  &  confirmé 
par  redit  de  1607  ,  émané  du  prince  même  qui 
l'avoit  combattu.  Cet  édit  enregifiré  dans  toutes 
les  cours  ,  doit  fixer  tous  les  doutes  fur  cette 
quefiion  importante. 

Les  troubles  dont  le  royaume  fut  agité  pendant 
le  règne  de  Louis  XIII  ,  l'exécution  des  grandes 
entreprifes  qui  remplirent  le  minillêre  du  cardinal 
de  Richelieu  ,  &  la  néceffité  qui  en  réfulta  de  pour- 
voir fans  ceffe  à  des  dépenfes  très-confidérables  ^ 
furent  eau  fe  que  l'on  ne  donna  aucune  fuite  aux 
principes  d'ordre  &  d'économie  que  Sully  avoit 
commencé  d'établir  relativement  à  la  confervarion 
&  à  l'adminiilration  des  Domaines. 
Cependant  le  premier  règlement  q^uefi.t  Louis  Xilt 
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ne  tcndoît  qu'à  l'amélioration  de  la  partie  des  Do- 
maines qui  en  fàitbic  l'objec. 

Dans  tous  les  contrats  d'en^asemens  &  aliéna- 
tioîîs  des  terres  8c  felgneuries  du  Domaine  ,  on 
avoit  toujours  réfervé  les  bois  de  haute -futaie 
comme  inaliénables  ,  &  par  une  conféqiience  qui 
étoit  la  fuite  de  cette  réferve,  les  amendes ,  relti- 
tutions  &  confifcations  étoient  dans  le  cas  de  la 
même  exception  ;  cependant  plufteurs  engagiUes 
&■  ufiifruitiers  fe  fondoient  pour  les  prétendre, 
fur  ce  que  par  les  contrats  qui  étoient  le  titre 
de  leur  juiffance ,  toutes  les  amendes  &  reftitutions 
de  bois  leur  étoient  abandonnées  indéfiniment  & 
fans  aucune  réferve. 

Un  édit  du  m.ois  de  juin  1611 ,  en  ordonna  la 
réunion  au  Domaine  ,  réduifit  la  jouillLince  des 
engagilles  &  ufufruitiers  aux  parties  qui  écoient 
en  taillis;  &  une  déclaration  du  10  juillet  161  5, 
ordonna  que  les  deniers  provenans  des  amendes  , 
chablis  _,  forfaiture,  confifcations  ,  intérêts,  ref- 
titutions  de  bois  ,  outrepaflé  ,  furmefure  ,  &  tous 
les  autres  profits  &  émolumens  quelconques  ,  pro- 
cédant des  bois  de  haute  futaie  ,  feroient  Se  dc- 
meureroient  fpécialement  afîedés  au  rachat  du 
Domaine  &au  rcmbourfement  des  offices  des  eaux 
&  forêts  inutiles  &  excédant  le  nombre  néceffaire 
pour  remplir  ce  fervice. 

Les  brigues  &z  les  faftions  ayant  occupé  la  mi- 
norité de  Louis  XîV,  cette  époque  de  fon  régne 
fournit  peu  d'opérations  utiles  &  économiques  re- 
hitivementau  Domaine. 

On  peut  en  juger  par  la  déclaration  du  mois  de 
décembre  164:;,  lelon  laquelle  ,  moyennant  des 
taxes  ,  les  pofîefleurs  des  Domaines  aliénés  furent 
déchargés  du  payement  des  rentes ,  charges  ,  gages 
&  autres  droits  qui  étoient  afteftés  fur  les  fonds 
dont  ils  étoient  engagiftes,  &  on  rejeta  toutes  ces 
charges  fur  les  recettes  des  tailles  8;  fur  les  gabel- 
les. 

Il  réfulta  de  cet  arrangement  que  les  charges  ne 
furent  point  acquittées  ;  ceux  à  qui  elles  étoient 
dues  réclamèrent ,  &  il  fut  ordonné  par  une  dé- 
claration du  12.  décembre  1659  ,  que  les  engagiiles 
&■  autres  détenteurs  des  Domaines ,  acquitteroient 
les  charges  comme  avant  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  1645  ,  &  que  les  taxes  qu'ils  avoient 
payées  ,  leur  tourneroient  en  augmentation  de 
finance. 

M.  Colbert  ,  qui  fut  revêtu  de  la  charge  de 
contrôleur-général  en  1666  ,  ayant  trouvé  les  af- 
faires dans  le  plus  grand  défordre  ,  mit  toute  fon 
application  à  donner  une  forme  rtable  &  certaine 
à  l'adminillration  des  finances  ,  à  la  recette  8c  à  la 
confervation  des  deniers  royaux  ,  à  faire  rentrer 
le  roi  dans  fes  Domaines  &  da.:s  fes  revenus  ,  8c 
à  libérer  l'état  des  dettes  imn-ienfes  qui  avoient 
^té  contractées. 

Il  commmença  quant  aux  Domaines  par  faire 
ordonner  en  différens  arrêts  du  confeil,  que  les 
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pOiTe.Teurs  &  engagiftes  des  Domaines  Se  droits 
domaniaux  mentionnés  dans  ces  arrêts  ,  feroienc 
tenus  de  repréfenter  pardevant  les  commifTaires 
établis  à  cet  effet,  leurs  titres  ,  contrats  ,  quit- 
tances de  finances  Se  autres  pièces  en  vertu  def- 
quelles  ils  jouiiToient  Se  polfedoient  ces  Domaines 
8c  droits  domaniaux  ,  avec  les  états  véritables  &c 
duem;nt  certifiés  de  la  finance  qu'ils  avoient  réel- 
lement payée  ,  8c  des  jouilfances  qu'ils  avoient 
perçues  depuis  leurs  engagemens  ,  pour  être  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  ces  finances  8c  revenus  , 
Se  être  enûiite  pourvu  à  leurrembourfemeiit. 

Il  penfi  qu'il  feroit  du  bien  du  fervice  ,  d'affer- 
mer 6c  de  comprendre  dans  un  feul  8c  même  bail 
tous  les  Domaines  ,  tant  ceux  qui  étoient  dans  les 
mains  du  roi  ,  que  ceux  dont  la  réunion  avoient 
été  ordonnée:  ce  bail  fut  pafTé  par  réfultat  du 
confeil  du  10  juin  1666 ,  à.  une  compagnie  fous 
le  nom  de  François  Euldes,  pour  le  terme  de  fix 
années  ,  Se  moyennant  le  prix  annuel  d'un  million 
centfoixante  mille  livres. 

Ces  premières  opérations  n'étoient  encore  que 
des  eflais  d'un  plan  plus  étendu  ;  8c  comme  l'exé^ 
cution  de  ce  plan  exigeoit  une  bafcaffurée  8c  des 
principes  conihns  ,  cet  objet  fut  rempli  par  l'édic 
du  mois  d'avril  1667. 

Le  roi  expofa  dans  le  préambule  de  cet  édit, 
que  quoiqu'il  eût  déjà  pourvu  au  foulagement  de 
fes  peuples  ,  par  des  décharges  notables  dans  un 
temps  où  les  diflipations  antérieures,  les  rembour- 
femens  confidérables  qu'il  avoit  faits  des  deniers 
les  plus  clairs  du  tréfor  royal ,  8c  les  autres  charges 
de  l'état  fembloient  ne  le  lui  pas  permettre,  fon 
amour  paternel  pour  eux  le  follicitoit  néanmoins 
fans  cefle  de  leur  accorder  de  nouvelles  grâces  ; 
mais  que  l'aliénation  des  revenus  ordinaires  de 
l'état  ayant  obligé  les  rois  fes  prédéceffeurs  de 
recourir  à  des  impofitions  extraordinaires ,  dont 
fes  fujets  avoient  été  furchargcs  ,  il  ne  pourroit 
leur  faire  refl'entir  l'effet  de  fes  bonnes  intentions  , 
fans  la  jouifl'ance  de  fes  revenus  8c  le  dégagement 
du  patrimoine  de  la  couronne  :  il  rappela  que,pour 
y  parvenir  ,  il  avoit  lupprimé  un  grand  nombre  de 
conllitutions  de  nouvelles  rentes  ,  étoit  rentré  dans 
les  aliénations  qui  avoient  été  faites  de  droits  de 
toute  efpèce ,  8c  avoit  rembourfé  le  tout  des  fonds 
du  tréfor  royal ,  quoique  la  di/îipation  en  fût  no- 
toire 8c  que  l'état  n'en  eût  pas  été  fecouru  ;  mais 
que  cet  ouvrage  demeureroit  imparfait,  s'il  n'en- 
treprenoit  pas  de  l'achever  ,  en  rentrant  dans  le 
patrimoine  facré  de  la  couronne  ,  pour  en  jouir  Se 
trouver  par  ce  moyen  de  quoi  foulaeer  confidéra- 
blement  fes  peuples. 

Il  annonça  que  d'après  ces  confidérations  il 
avoit  pris  la  réfolution  de  faire  le  rachat  de  tous 
fes  Domaines,  à  mefure  que  l'état  de  fes  affaires 
8c  celui  de  fes  finances  le  lui  permettroient. 

Que  quoiqu'attendû  l'abus  vifibJe  Se  notoire  qui 
avoit  été  fait  depuis  treotc  ou  quaraate  années, 
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<ies  reventes  &  augmentations  de  finances  ,  dont 
il  n'écoit  entré  aucun  denier  dans  les  coffres  ,  il 
put  fe  remettre  en  poffefllon  de  plein  droit  de  Tes 
Domaines  ,  fauf  à  faire  le  rembourfement  des 
mêmes  finances  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
dépoireflion  ,  à  mefure  que  les  engagiltes  rappor- 
teroient  les  titres  de  leur  engagement ,  fon  inten- 
tion étant  néanmoins  de  garder  toutes  les  formes 
&  folemnités  ,  &  de  rembourfer  aux  engagiftes  5c 
détenteurs  la  finance  qu'eux  ou  leurs  auteurs  au- 
loient  valablement  &  réellement  payée  ,  il  avoit 
jugé  nécefTaiie,  pour  prévenir  toutes  les  difficultés, 
d'établir  par  une  loi  précife  les  différentes  qualités 
du  Domaine  ,  de  régler  les  conditions  du  rem- 
bourfement &  la  forme  de  la  réunion  ,  fuivant  les 
maximes  prefcrites  par  les  ordonnances  ,  régle- 
mens  ,  coutusnes  &  ufages  du  royaume. 

Tels  font  les  motifs  énoncés  dans  le  préambule 
de  l'édit  de  1667:  en  voici  maintenant  l&s  difpo- 
fitions  : 

Il  eil  dit  que  tous  les  Domaines  aliénés  à  quel- 
ques perfonnes ,  pour  quelque  caufe  5c  depuis  quel- 
que tems  que  ce  foix  ,  à  l'exception  des  dons  faits 
aux  égliles  ,  8c  des  douaires,  apanages  &  échan- 
ges faits  fans  fraude  ni  fidion  ,  &  enconféquencc 
d'édits  vérifiés  ,  feront  &  demeureront  pour  tou- 
jours réunis  à  la  couronne  ,  nonobltant  tout  laps 
de  temps  &  toute  prefcription  ,  fans  qu'ils  en  puif- 
fent  être  dans  la  fuite  dillraits  ni  aliénés  en  tout 
ou  en  partie  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  fi 
ce  n'eft  pour  apanages  des  fils  de  France  ,  &  à  la 
charge  de  reverfion  ,  le  cas  échéant. 

L'édit  prévient  tout  doute  &  toute  difficulté 
fur  ce  quiconlb'tue  le  Domaine  ,  au  moyen  de  la 
définition  qui  en  ert  faite  par  la  difpofition  fui- 
vante. 

«  Le  Domaine  de  notre  couronne  eft  entendu 
S5  celui  quiettexpreffément  confacré,  uni&incor- 
«  pore  à  notredite  couronne  ,  ou  qui  a  été  tenu  & 
»  adminiftré  par  nos  receveurs  &:  officiers  parl'ef- 
«  pace  de  dix  années  ,  &  d\  entré  en  ligne  de 
M  compte  ,  &r  à  cet  efiet  la  preuve  de  la  qualité 
»>  defdits  Domaines  pourra  être  faite  par  des  ex- 
»  traits  d'édits ,  d'arrêts ,  déclarations ,  réglemens, 
"  comptes  &  regiitresde  la  chambre  des  comptes, 
»  papiers  terriers,  foi  &  hommages,  aveux,  dé- 
35  nombremens  ,  baux  à  ferme,  partages  Se  autres 
»  aftes  concernant  les  Domaines,  qui  feront  tires 
«  des  greffes  des  parlemens  ,  chambres  des  comp- 
«  tes,  bailliages  &  fénéchauffées  ,  bureaux  des 
M  tréforiersde  France  ,  du  tréfov  &  autres  «. 

Il  fut  ordonné  à  tous  les  détenteurs  des  Do- 
maines ,  de  rapporter  pardevant  les  commiffaires 
nommés  à  cet  effet ,  les  contrats  &r  autres  pièces 
jufiificatives  de  leur  droit ,  enfemble  les  quittan- 
ces de  finance  ,  à  l'effet  d'être  pourvu  à  leur  rem- 
bourfement,  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

Le  roi  enjoignit  aux  commiffaires  de  n'avoir 
en  procédant  à  cette  liquidation ,  aucun  égard  aux. 
Tome  FI,  • 
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dons  &  à  route  autre  c  inceffion  gratuite,  quelle 
qu'en  eût  été  la  caufe  &  le  principe  ;  il  caffa ,  révo- 
qua Se  annulla  ces  concjir-ons  conformément  auK 
anciennes  ordonnances, 

H  fut  ordonné  que  ceux  qui  auroient  continué 
leur  jouifTance  au-delà  du  temps  porté  par  ces  let- 
tres èc  brevets  de  dons ,  feroient  tenus  de  relti- 
tuer  les  fruits  échus  depuis  l'expiration  de  la  con- 
celTion  fuivant  l'ellimation  qui  en  feroit  faite. 

Quant  à  la  reftitution  des  fruits  dans  les  autres 
cas,  l'édit  dirtingua  entre  les  pofftiffeurs  qui  ne 
rapporteroient  point  de  titres  de  leurs  engagemens, 
ou  qui  n'en  rapporteroient  point  de  valables,  &c 
ceux  qui  produiroient  des  contrats  &  adjudications 
en  bonne  forme. 

Les  premiers  furent  tenus  de  reftituertous  les 
fruits  pendant  leur  jouiflance,  &  même  celle  de 
leurs  prédéceffeurs. 

Les  autres ,  non  feulement  ne  furent  pas  obli- 
gés à  la  rellitution  des  fruits  ,  mais  même  il  fut 
dit  qu'ils  ne  pourroient  être  dépoffédés  que 
moyennant  le  rembourfement  du  prix  principal  de 
leur  finance  ,  de  leurs  frais  &  loyaux  coiîrs  ,  &.'. 
des  impenfes  &  améliorations  utiles  &  néceffaires , 
faites  par  autorité  de  juftice.  Us  furent  enconfé- 
quencc chargés  de  repréfentcr  ,  avec  leurs  con- 
trats 8c  quittances  de  finances  ,  les  procès-verbaux 
de  vifite  faits  par  les  officiers  lors  des  engagemens  , 
8c  ceux  d'eftimation  des  revenus  des  Domaines. 

Quajnt  aux  tiers  détenteurs  qui  avoient  acquis 
8c  pofTédé  de  bonne  foi ,  ils  furent  difpenfés  de 
rapporter  les  fruits  de  leur  jouiffance  ,  à  moins 
qu'ils  n'euffent  conteité  après  qu'il  leur  auroit  été 
montréque  les  biens  étoient  domaniaux  ;  mais  leurs 
auteurs  de  qui  ils  avoient  acquis,  furent  obligés 
aux  relfitutions  ducs  pour  leur  poffeffion  illégi- 
time. 

Les  pofTeffeurs  des  terres  vaines  &  vagues  ,  lan- 
des ,  marais  ,  étangs,  communes  8c  autres  Do- 
maines concédés  à  deniers  d'entrée,  à  cens  ,  ren- 
tes 8c  redevances  par  inféodation  à  perpétuité,  à. 
temps  ou  à  vie  ,  ou  autrement,  ainii  que  les  dé- 
tenteurs des  boutiques  ,  échoppes  &  places  don- 
nées par  baux  emphythéothiques  ,  furent  chargés 
de  repréfentcr  les  titres  &  baux  de  leurs  concef- 
fion§ ,  pour  être  ou  rembourfés  ,  ou  maintenus 
Se  confervés,  ainfi  qu'il  feroit  jugé  par  le  confeil. 

Les  engagilles  en  rapportant  leurs  titres  ,  furent 
obligés  de  repréfentcr  en  même  temps  les  quittan- 
ces de  toutes  les  charges  locales  dont  les  Do- 
maines étoient  tenus.  Se  au  payement  defquelles 
ils  s'étoient  fournis  par  les  contrats  d'engagemens  , 
pour  être  celles  de  ces  charges  qui  n'auroient 
point  été  acquittées  ,  précomptées  fur  le  prix  du 
rembourfement. 

Le  roi  annonça  qu'il  pouvoir  rentrer  dans  les 
Domaines  échangés  ,  en  rendant  'es  biens  &  droits 
qui  lui  auroient  été  donnés  en  échange,  dans  le 
cas  où  il  auroit  fouffert  une  léfîon  énorme  ,  &  dans 
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celui  où  les  évaluations  n'auroient  pas  été  faites 
félon  les  formes  reqiiifes. 

Il  fut  exprelft'iTient  ordonné  que,  lorsqu'il  s'agi- 
Toif  de  fixer  le  prix  du  reinbourrement,  les  dons  , 
gratifications,  penfions  ,  gages,  appointeinens  & 
toutes  les  autres  finance5,de  quelque  qualité  qu'el- 
les puffent  être,  feroient  rejetés  de  la  liquidation 
dans  laquelle  on  feroit  entrer  feulement  les  de- 
niers comptans  que  les  engagiltes  juftifieroient 
avoir  verfés  dans  les  coffres  du  roi. 

Le  procureur  du  roi  de  la  commiffion  fut  même 
admis  à  faire  preuve  que  la  finance  portée  dans  les 
quittances  n'avoit  pas  été  effedivement  payée  ,  & 
qu'il  y  avoit  été  employé  des  remifes  ,  des  dons  , 
des  arrérages  de  penfions  ,  des  gages,  appointe- 
mens  ,  récompenfes ,  acquits  patents  &  autre  mau- 
vaife  finance  ,  &  il  fut  dit  qu'à  cette  preuve  pour- 
roient  fervir  les  extraits  tirés  des  regiltres  de  Té- 
pargrve  ,  les  ordonnances  ,  étnts  de  menu  ,  de 
comptant  &  autres  papiers  de  l'épargne  ,  regillres 
&  comptes  des  chambres  des  comptes  5c  tout  au- 
tre afte. 

11  fut  dit  que  ceux  qui  fous  des  noms  interpofés 
auroient  de  nouveau  fait  publier  &  mis  en  en- 
chères les  domaines  dont  ils  étoient  engagiltes  , 
&  s'en  feroient  rendus  adjudicataires  ,  foit  fous 
leur  nom  ,  foi:  fous  d'autres  ,  feroient  déchus  de 
tous  les  rembourfemens  portés  par  les  nouvelles 
adjudications  ,  quelque  titre  qu'ils  en  rapportaf- 
fent ,  8c  ne  pourroient  prétendre  que  la  finance  du 
premier  engagement  ,  &  que  cette  règle  auroic 
également  lieu  contre  les  engagirtes  qui  rappor- 
teroient  des  contrats  d'une  ou  de  pluiieurs  nou- 
velles reventes  &  adjudications  faites  en  vertu 
d'un  feul  &  même  édit  ^  à  moins  qu'ils  ne  julb*- 
fîaflent  que  les  enchères  avoient  été  forcées  ,  & 
qu'ils  en  avoient  réellement  verféle  montant  dans 
les  coffres  du  roi. 

Les  engagirtes  des  Domaines ,  dans  l'étendue 
defquels  fe  trouvoient  des  bois  &  forêts  ,  furent 
chargés  de  rapporter  les  procès-verbaux  de  vifite 
de  ces  bois  ,  fiits  lors  de  l'engagement  par  les 
officiers  des  eaux  &  forêts  ,  fous  peine  d'être  ref- 
ponfables  des  dégradations  fuivant  les  informa- 
tions qui  feroient  prifes  à  ce  fujet  ,  &  il  fut  or- 
donné que ,  s'ils  avoient  abattu  des  bois  de  haute- 
futaie,  avancé  des  coupes  ,  ou  détérioré  de  quel- 
que manière  que  ce  fur ,  ils  feroient  condamnés 
non-feulement  aux  rcilitutions,  mais  encore  aux 
dommages  &  intérêts. 

Enfin,  par  une  dernière  difpofition  ,  on  affura 
Je  dixième  du  produit  de  leurs  dénoticiations  à 
ceux  qui  donneroient  avis,  &  fourniroient  les 
mémoires  des  Domaines  ufurpés  &  aliénés.dont  il 
n'auroit  été  fait  aucun  état. 

Cet  édit  fut  enregiftré  en  lit  de  juftice  :  la  fé- 
vérité  des  difpofitions  qu'il  renfermoit  ,  eut  pour 
motif  U  diifipaiion  5c  les  défordres  qui  avoient  eu 
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lieu  précédemment  dans  l'adminiflration  des  Do- 
maines. 

Les  guerres  qui  furvinrcnt  dans  la  fuite  firent 
perdre  de  vue  l'objet  des  réunions  pour  trouver 
des  fecours  adluels  :  en  1691,  les  poflefTeurs  des 
biens  &  droits  domaniaux  furent  confirmés  dans 
leur  jouiffance ,  en  payant  des  fupplémens  de 
finance;  en  1695  ,  1701,  1708  &  171 2,  il  fut 
même  ordonné  différentes  aliénations  des  Do- 
maines. 

Les  arrêts  du  confeil  des  premier  mai  1718, 
16  janvier  &  28  mars  17191  rendus  fous  le  règne 
de  Louis  XV  ,  étoient  préparatoires  à  la  réunion 
générale  des  Domaines  ;  mais  Teftet  s'en  réduifit 
à  faire  payer  des  fuplémens  de  finances  eu  billets 
de  l'état  ou  des  receveurs  généraux  des  finances. 

Le  bail  des  Domaines  &  droits  y  joints  qui 
avoit  été  fait  à  Aymard  Lambert  &  à  fes  cautions 
en  171 8  ,  fut  réfilié  par  arrêt  du  confeil  du  27août 
1719  &  cédé  à  la  compagnie  des  Indes  ,  au  moyen 
de  ce  qu'elle  offrit  d'augmenter  le  bail  des  fermes 
générales ,  dont  les  Domaines  faifoient  partie  ,  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  livres  ,  &  de  prêter 
au  roi  ,  à  trois  pour  cent ,  douze  cens  millions. 

Avec  de  pareilles  reffources  &  cciles  que  pré- 
fentoit  un  fyilême  de  finance  ,   que  l'on  ne  regar- 
doit  que  trop  comme  inépuilable  ,  on  fe  fiattoit  de 
l'acquittement  total  des  deites  de  l'état  5  on  fup- 
primoit  les  droits   que  les  befoins  des  dernières 
guerres  du  règne  de  Louis  XIV  avoient  forcé  d'é- 
tablir ;  on  crut  auill  ne  devoir  pas  laiffer  échapper 
cette  occafion  de  faire  rentrer  le  roi  dans  tous  les 
Domaines  qui  avoient  été  aliénés  :  les  bois  fixèrent 
d'abord  l'attention  du  gouverneinenr,  comme  la 
portion  la  plus  précieufe  du  Domaine.  On  recon- 
noiffbit    que  les  feigneurs  particuliers  ayant  été 
engagés  par  la  nécefUté  des  temps  à  couper  ceux 
qui  leur  appartenoient ,  ilexiiloit  fort  peu  de  fu- 
taies, à  l'exception  de  celles  qui  appartenoient  au 
roi  ou  aux  communautés,  &   l'ob)et  de  l'admini- 
ffration ,  en  réuniffant  les  portions  de  bois  alié- 
nées ou  engagées  en  exécution  des  édits  des  années 
1601  ,  i645' ,    i6j2  &  autres  ,  étoit  de  régler  ces 
bois  fuivant  leur  poffibilité,  conformément  aux 
difpofitions  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  if-69  ; 
cette  réunion  fut  ordonnée  par  arrêt  du  confeil  du 
IX  novembre  17195  ainfi  que  la  repréfentationdes 
titres  des  engagiffes ,  pour  être  procédé  à  la  liqui- 
dation de  leurs  finances  par  les   commiffaires  du 
confeil  nommés  dans  cet  arrêt,  8c  être  pourvu  au 
rembourfement  fur  les  douze  cent  millions  prêtés 
au  roi  par  la  compagnie  des  Indes. 

Le  gouvernement  porta  plus  loin  fes  vues  ,  & 
un  arrêt  du  confeil  du  i'.  novembre  1719  ordonna 
la  réunion  générale  des  Domaines. 

On  expofoit  dans  le  préambule  de  cet  arrêt, 
qu'en  conféquence  des  différens  édits  qui  avoient 
ordonné  dés  ventes  &  aliénations  de  Domaines, 
il  en  avoit  été  aliéné  un  fi  grand  nombre ,  que  le 
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produit  de  ce  qui  rertoit ,  ne  fuffifoit  pas  pour  l'ac- 
quittemenr  des  charges  ;  que  d'ailleurs  les  revenus 
du  roi  étoient  confidérablement  diminués  ,  par  la 
fuppreflîon  que  fa  majelté  avoit  faite  depuis  fon 
avènement  à  la  couronne,  de  quantité  de  droits 
onéreux  à  fes  fujets  ;  que  ccscirconftanccs  l'avoient 
déterminée  à  rentrer  dans  fes  Domaines  ;  &  qu'elle 
avoit  penfé  ne  pouvoir  faire  un  emploi  plus  jurte 
&  plus  favorable  de  douze  cent  millions  que  la 
compagnie  des  Indes  s'étoit  engagée  à  lui  prêter  , 
pour  payer  les  dettes  de  l'état,  que  de  s'en  fervir 
à  retirer  le  patrimoine  de  la  couronne.  Voici ,  d'a- 
près cet  expofé  ,  les  difpofitions  de  cet  arrêt. 

1°  Il  fut  dit  que  tous  les  Domaines  ,  juftices  , 
feigneuries  Se  autres  droits  dommiaux,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  fuffent  ou  puffent  être,  aliénés , 
foit  par  engagement  à  faculté  de  rachat  perpétuel  , 
ou  à  titre  de  propriété  incommutable  ,  inféoda- 
tion ,  don  ,  conceflion  ou  autrement  ,  à  quelques 
perfonnes  ,  pour  quelques  caufes  &  depuis  quel- 
que temps  que  ce  fut  ,  feroient  pour  toujours 
réunis  à  la  couronne,  nonobftanc  toute  prétention 
de  prefcription  ,  &  tout  laps  de  temps  depuis  l'a- 
liénation ,  fans  qu'à  l'avenir  ils  en  pufTent  être 
dillraits ,  en  tout  ou  en  partie ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  fût. 

On  excepta  les  dons  faits  aux  églifes  ,  les  douai- 
res, apanages  &  les  échanges  faits  fans  fraude  ni 
fidion,  en  vertu  d'édits  bien  &  dûment  vérifiés, 
ainiî  que  les  parts  &  portions  de  petits  Domaines 
aliénés  à  vie  ,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
j  mars  171 8. 

1°  Tous  les  détenteurs  des  Domaines,  juftices 
Se  droits  furent  chargés  de  rapporter  dans  le  délai 
fixé  par  l'arrêt ,  pardevant  les  commiflaires  nom- 
més à  cet  effet  ,  les  contrats  &  autres  titres  ,  les 
quittances  de  finance  ,  même  celles  des  deux  fous 
pour  livre  ,  pour  être  pourvu  à  leur  rembourfe- 
nient ,  ainfi  qu'il  appartiendroit,  après  que  le  tout 
auroit  été  communiqué  aux  infpedeurs  généraux 
du  Domaine. 

Il  fut  défendu  d'avoir  égard  ,  lors  de  la  liqui- 
dation ,  à  aucun  don  &  conceflion  de  Domaines  , 
pour  quelque  caufe  Se  prétexte  qu'ils  euiïent  été 
faits  ,  ni  aux  arrêts  qui  en  auroient  accordé  la 
jouifTancc  ;  &  les  dons  ou  conceflions  de  cette 
forte  furent  caffés ,  révoqués  Se  annullés  ,  confor- 
mément aux  anciennes  ordonnances. 

5°  Il  fut  ordonné  que  ceux  qui  auroient  con- 
tinué la  jouiifance  des  Domaines  au-delà  du  temps 
porté  par  leurs  dons  &r  conceflions  ,  feroient  obli- 
gés à  la  rertitution  des  fruits  Se  intérêts  de  ces 
fruits  ,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  la 
conceflion. 

4'*  Que  cette  reftitution  feroit  prononcée  contre 
les  détenteurs  qui  ne  rapporteroient  aucun  titre 
de  leur  engagement  ,  ou  qui  n'en  rapporteroient 
point  de  valables  ,  non-feulement  pour  le  temps 
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de  leur  fouiffance,  mais  même  pour  celle  de  leurs 
prédécelî'eurs. 

y°  Qu'il  ne  feroit  admis  dans  la  liquidation  , 
que  les  fommes  réellement  entrées  dans  les  coffres 
du  roi  ,  les  deux  fous  pour  livre  ,  les  frais  & 
loyaux  coûts  ,  3c  les  impenfes  &  améliorations 
utiles  &  néceffaires,  lorqu'elies  auroient  été  faites 
par  autorité  de  juftice. 

6°  Que  les  engagiftes  feroient  rembourfés  fur 
les  ordonnances  de  liquidation  des  commifTaires  , 
&  fur  les  arrêts  particuliers  de  réunion  ,  en  remet- 
tant les  titres  &  pièces  juftificatives  de  leurs  enga- 
gemens  ,  au  garde  du  tréfor  royal,  qui  pour  la 
valeur  leur  délivrcroit  fes  récépiffés  fur  le  caiflier 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  à  compte  des  douze 
cent  millions  qu'elle  s'étoit  engagée  de  prêter. 

7"  L'arrêt  ordonna  ,  au  furplus  &  dans  ce  qui 
n'étoit  point  contraire  à  fes  difpofitions,  l'exé- 
cution de  redit  du  mois  d'avril  1667. 

Un  autre  arrêt  du  13  novembre  171 9  nomma 
des  commifl'aires  du  confeil  j  pour  procéder  aur 
liquidations  &  en  même  temps  juger  en  dernier 
reffort  toutes  les  conteftations  qui  pourroient  fur- 
venir  à  l'occafion  des  réunions. 

La  chute  du  fyrtême  entraîna  celle  de  tous  les 
nouveaux  arrangemens  qui  avoient  été  faits  dans 
la  régie  Se  adminiftration  des  différentes  branches 
des  revenus  de  l'état:  &  au  lieu  du  plan  formé 
pour  faire  rentrer  le  roi  dans  fes  Domaines  ,  on 
en  revint  au  parti  oppofé  qui  étoit  celui  des  alié- 
nations. On  reprit  ce  qui  avoit  été  ordonné  à  cet 
égard  par  Ledit  du  mois  d'août  1708  j  on  dérogea 
à  l'arrêt  du  confeil  du  17  odlobre  1715,  par  lequel 
il  avoit  été  furfîs  à  la  vente  des  Domaines  :  un  ar- 
rêt du  confeil  du  14  juillet  ïyli,  ordonna  que,par 
les  intendans,  8e  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'août  1708  ,  il  feroit  procédé  à  la  vente  &  ad- 
judication des  Domaines  &  droits  réunis  par  le 
décès  des  engagiftes  qui  les  avoient  acquis  à  vie  , 
en  exécution  de  la  déclaration  du  mois  de  mars 
1718  ,  Se  de  ceux  qui  reviendroient  par  la  fuite  , 
ainfi  que  des  Domaines  &  droits  dont  la  vente  & 
revente  avoient  été  ordonnées  par  différens  arrêts 
du  confeil  ;  que  tous  ces  Domaines  feroient  aliénés 
à  titre  d'engagement  Se  à  faculté  de  rachat 
perpétuel  ou  à  vie  ;  que  le  prix  de  la  finance  ne 
pourroit  être  au-deftbus  du  denier  vingt-quatre 
pour  ceux  qui  feroient  engagés  à  faculté  de  rachat 
perpétuel,  &:  au  denier  feize  pour  ceux  qui  feroient 
adjugés  à  vie  ,  le  tout  fur  le  pieddu revenu  aduel; 
qu'il  feroit  fait  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine  pardevant  les  intendans  ,  après  lefquelles 
les  Domaines  &  droits  feroient  par  eux  adjugés, 
fauf  une  quatrième  publication  au  château  du 
Louvre  ,  pardevant  les  commifTaires  du  confeil  qui 
en  pafTeroient  enfuite  les  contrats  d'aliénation. 

Pour  donner  une  connoifTance  fufîifantedel'exi- 
ftence  des  engagiftes  à  vie  ,  &:  empêcher  qu'en 
dillîmulant  leur  décès,  leurs  héritiers  ne  trou- 
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vaflent  le  moyen  de  prolonger  en  leur  faveur  la 
jouilfance  des  Domaines,  un  arrêc  du  z?  odobre 
ijit  ,  ordonna  que  ces  engagiftes  feroient  tenus 
d'envoyer  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre,  au  contrôleur  général  des  finances, 
un  a6le  figné  d'eux  &  de  deux  perfonnes  connues  , 
&  palTé  pardevant  un  notaire  royal ,  par  lequel 
a<5le  il  feroit  certifié  que  la  fignature  de  l'engagirte 
nommé  dans  l'adte  feroit  véritable  ,  qu'il  auroit 
comparu  en  perfonne  devant  le  notaire  ,  &  figné 
conjointement  avec  les  deux  particuliers  ,  &:  en 
leur  préfence  ,  le  jour  même  de  la  date  de  Tafte  ; 
qu'en  cas  de  minorité  de  l'engagifte  ,  Con  tuteur 
iigneroit  pour  lui  ,  &  feroit  refponlable  en  fon 
propre^  &  privé  nom ,  de  la  vérité  des  faits  par  lui 
certifiés  }  que  ,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année  ,  il  feroit  fait  un  état  de  tous  les 
Domaines  engagés  à  vie ,  dont  les  engagiftes 
n'auroient  point  envoyé  ce  certificat  dans  le  mois 
de  décembre  précédent  ,  &  qu'au  premier  avril 
fuivant ,  les  fermiers  généraux  fe  mcttroient,  en 
conféquence  des  ordres  du  c^nfeil  qui  leur 
feroient  adrcfles ,  en  poffeffion  de  ces  Domaines, 
pour  en  percevoir  les  revenus  dont  ils  compte- 
Toient  au  profit  du  roi  :  que  les  héritiers  des  cnga- 
gilles  à  vie  feroient  tenus  d'informer  le  contrôleur 
général  dû  décès  de  ces  engagilles  ,  dans  les  trois 
mois  du  décès  ,  à  peine  de  privation  des  revenus 
échus  à  l'époque  de  ces  décès,  &  enfin  que  ceux 
qui  continueroient  de  jouir  des  Domaines  engagés 
à  vie,  après  le  décès  des  engagiltes  ,  feroient  con- 
damnés au  quadruple  des  fommes  qu'ils  auroient 
reçues ,  fans  qu'il  put  leur  être  accordé  aucune 
lemife. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  décembre  172.5  , 
tléfunit  de  la  régie  des  fermes  générales  ,  qui  fe 
faifoit  fous  le  nom  de  Charles  Cordier,  les  gref- 
fes ,  les  amortilTemens  ,  francs-fiefs  &  nouveaux 
acquêts  ;  les  droits  de  timbre  fur  les  papiers  & 
parchemins  dans  les  provinces  &  généralités  où 
les  aides  n'avoient  point  cours,  ainfi  que  les  Do- 
maines ;  à  l'exception  feulement  des  droits  de 
Domaines,  barrage  &  poids-le-roi  de  la  ville  de 
Paris  &  des  Domaines  de  Flandres  ,  Artois  & 
Hainaut  ,  pour  être  les  Domaines  &  droits  ainfi 
didraics  ,  régis  au  profit  du  roi  ,  ainfi  &  de  la 
manière  que  fa  majefté  le  jugeroit  convenable  ,  à 
commencer  au  premier  janvier  fuivant,  avec  les 
droits  de  contrôle  des  acftcs  ,  infinuation  &  cen- 
tième denier,  petit-fcel  &  contrôle  des  exploits  , 
&  la  nouvelle  formule  établie  par  la  déclaration 
du  7  du  même  mois  de  décembre  \ji^  .,  fur  les  pa- 
piers Se  parchemins  qui  feroient  employés  aux 
minutes i  groffes  &  expéditions  des  a<^es  &  con- 
trats des  notaires  de  la  ville  de  Paris. 

Ces  objets  ainfi  féparés  de  la  régie  des  fermes 
générales  S;  les  autres  droits  mentionnés  dans  cet 
arrêt,  furent  mis  en  régie  conjointement  fous  le 
nom  de  Nicolas  VoiiUi  y  par  réfultat  &:  arrêt  du  1 
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confeil  des  16  &  28  du  même  mois  de  décembre  j 
&  ,par  arrêt  du  8  février  1724  ,  il  fut  permis  à 
Poirier  de  réfilier  ou  entretenir  les  baux  ,  fous- 
baux  ,  abonnemens  &  compofitions  qui  avoient 
été  faits  antérieurement. 

Les  reventes  de  Domaines  s'étoient  faites  juf- 
qu'alors  moyennant  des  finances  en  argent,  ou  ajnfi. 
qu'on  l'a  vu  dans  quelques  circonlhnces,  en  etfets- 
qui  étoient  admis  comme  en  tenant  lieu  ,  &  l'ad- 
judicataire étoit  tenu  de  payer  les  deux  fous  pour 
livre  de  ces  finances  :  cette  forme  d'adminillration 
fut  changée  par  un  arrêt  du  confeil  du  15  mai 
1724  j  le  roi  ne  jugeant  pas  avantageux  d'augmen- 
ter le  montant  des  finances  des  Domaines  engagés, 
pour  des  fommes  qui  étant  confommées  annuelle- 
ment ,  formoient  néanmoins  une  nouvelle  créance 
fur  l'état ,  &  trouvant  plus  convenable  que  les 
reventes  fuffent  faites  en  rentes  payables  à  fon 
Domaine  par  les  nouveaux  engagiftes  qui,  par  ce 
moyen  ,  ne  feroient  tenus  de  payer  en  argent 
comptant  que  les  fommes  à  rembourfer  aux  anciens 
engagiftes  ,  aux  droits  defquels  ils  feroient  fubro- 
gés,cequi,  en  augmentant  le  produit  du  Do- 
maine ,  procureroit  des  fonds  fuffifans  pour  en  ac- 
quitter les  charges  fans  toucher  aux  autres  reve- 
nus ,  il  ordonna  i°Que  les  offres,  enchères  &  fur- 
enchères  pour  la  revente  des  Domaines  engagés 
ne  feroient  plus  reçues  qu'en  rentes  ,  à  la  charge 
de  rembourier  en  argent  comptant  les  finances  des 
anciens  engagiftes. 

2°  Que  ceux  qui  défireroient  faire  des  offres 
pour  acquérir  des  Domaines»,  juftices  ,  moulins  , 
fours,  prelfoirs  ,  halles,  marchés,  boutiques, 
échoppes ,  places  à  étaler,  terres  vaines  &  vagues, 
communes,  landes,  bruyères,  garriques  ,  pâtis  , 
palus,  marais,  étangs,  prés,  îles,  ilors,  terres 
labourables ,  boqueteaux  féparés  des  forêts  ,  bacs , 
ponts  ,  péages,  travers,  pafTages  ,  droits  de  mi- 
nage, mefurage,  poids,  contrôle  des  toiles  Vau- 
tres marchandifes  ,  tabellionages  ,  portions  de 
Domaines  appartenans  au  roi  en  pariage  avec  des 
fcigneurs  particuliers  ,  &  généralement  de  tous 
autres  droits  dépendans  des  Domaines  &  poffédés 
à  titre  d'engagement ,  feroient  tenus  de  remettre 
entre  les  mains  du  contrôleur  général  des  finances  , 
&  dans  les  provinces  entre  les  mains  des  inten- 
dans  ,  leur  foumiftion  de  rembourfer  comptant 
&  en  un  feul  payement ,  les  finances  dues  aux  an- 
ciens engagiftes  :,  de  de  payer  annuellement  au 
Domaine  telles  rentes  qu'ils  voudroient  offrir. 

3°  Qi^'C  j  quand  leurs  offres  auroient  été  admifes 
par  arrêt  du  confeil,  il  feroit  à  l'égard  des  Do- 
maines fitués  dans  la  généralité  de  Paris  ,  procédé 
par  devant  les  commiffaires  généraux  nommés 
par  les  précédens  anêts  du  confeil ,  après  trois 
publications  ,  de  huitaine  en  huitaine,  tant  en  la 
ville  de  Paris  que  dans  les  plus  prochaines  des 
lieux  où  les  Domaines  feroient  fitués  ,  à  l'adjudi- 
cation pure  Se  fimple  ,  Se  définitive  ,  au  plus  of- 
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frant  &:  dernier  enchérifleur  ;  &  pour  les  Domai- 
nes fitués  lians  les  autres  provinces  &  généralités  , 
par-devant  les  intendans  ,  fauf  ,  en  ce  cas  ,  une 
quatrième  publication  ,  qui  feroit  faite  au  château 
des  tuileries  ,  par-devant  les  commillaires  géné- 
laux. 

Enfin  le  roi  régnant  a  rendu  en  Ton  confeil  le 
7  mars  1777,  un  premier  arrêt  portant  règlement 
furies  ventes  &  reventes  des  domaines  (i>  Mais 
les  difpofitions   de  ce  règlement  ont  depuis  été 


(  i  )  Quoique  cet  arrêt  ne  s'exécute  plus  ,  il  importe  de  le 
rapporter  afin  de  ne  rien  omettre  dans  le  détail  des  moyens 
dont  on  a  fait  ufage  jufqu'à  prClenr  pour  adminiflrer  les  Do- 
maines. 

Il  eft  dit  dans  le  préambule  que  ,  le  roi  étant 'informé  qu'il 
s'crt  introduit  dans  les  reventes  &i  adjudications  de  (es  Do- 
maines divers  abus  auxquels  il  n'a  pas  été  fuffilaniment  pourvu 
par  les  réglemens  antérieurs ,  6C  qui  conllflcnt  principalement 
en  ce  que  les  engagiftes  ,  pour  fe  maintenir  dans  la  jouiffancc 
de  ceux  qui  font  mis  en  revente  ,  les  font  enchérir  fous  des 
Homs  inconnus,  ou  compofent  avec  ceux  qui  les  ont  enchéris  , 
&  font  enfuite  palTer  des  déclarations  au  profit  de  pcrfonncs 
notoirement  infolvablcs  ou  inconnues ,  de  manière  que  la  plu- 
part des  contrats  de  revente  ne  font  point  levés  ,  Si  que  l'a 
majefté  fe  trouve  privée  du  montant  des  rentes ,  moyennant 
kfquellcs  adjudications  ont  été  faites  ;  elle  fe  feroit  fait  rendre 
compte  des  moyens  les  plus  convenables  ,  pour  prévenir  dans 
la  fuite  des  nianccuvres  aulfi  préjudiciables  au  produit  de  cetre 
branche  de  revenus,  en  écartant  en  même-temps  des  reventes 
toute  voie  arbitraire ,  Se  en  mettant  par  des  délais  convenables 
&  fuffifans  ,  les  enchériireuts  de  bonne  toi  ,  à  portée  d'avoir 
conHoilTance  des  enchères  qui  auront  été  faites  ,  te  de  former 
les  tiercemens  ou  doublemens  qu'ils  jugeront  à  propos.  En  con- 
fequence  elle  a  ordonné  ce  qui  fuit  : 
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«  Les  engagiftes  aéluels  des  Domaines  êi  droits  domaniaux 
v  appartenans  à  fa  majelté  ,  ne  pourront  à  l'avenir  en  être 
5->  dépolTédcs  que  par  des  adjudications  qui  feront  faites  au 
3>  plus  offrant  6c  dernier  enchérilTeur  ,  dans  la  forme  prefcrite 
3>  par  le  préfent  arrêt,  à  peine  de  nullité  des  reventes;  fauf 
5>  néanmoins  le  cas  de  réunion  defdits  Domaines  &:  droits  do- 
5>  maniaux  engagés ,  à  l'égard  dcfquellcs  réunions ,  &  lorfquelles 
55  devront  avoir  lieu  ,  les  précédcns  réglemens  feront  exécutés 
5>  félon  leur  forme  8c  teneur. 

3>  II.  Les  ordres  &  foumilTîons  de  ceux  qui  dcfîreront  pro- 
3>  voquer  la  revente  des  Domaines  &  droits  domaniaux  ,  con- 
3>  tinueront  d'être  faites  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article 
5>  II  de  l'arrêt  du  confeil  du  13  mai  1714;  elles  contiendront 
55  l'obligation  de  renibourfcr  comptant  ôc  en  un  feul  payeincnt 
3>  les  finances  dues  aux  anciens  engagiftes,  &  de  p.iyer  annuel- 
35  lement  ,  une   rente  ou    redevance  au    Domaine  de   S.  M. 

«  II 1.  Lorfque  ces  offres  Se  foumiiTions  auront  été  admifes 
3'  pat  un  arrêt  du  confeil,  il  fera,  après  trois  publications  de 
35  huitaine  en  huitaine  tant  dans  les  villes  ou  rélîdent  les  fieurs 
35  intendans  &  commilfaires  départis ,  que  dans  les  lieux  les 
3'  plus  prochains  de  la  htuation  defdits  Domaines  ,  procédé 
35  pardevant  lefdits  fieurs  intendans  &:  commifTaires  départis, 
3)  à  l'adjudication  d'iceux  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
■35  rllFeur  ,  fauf  une  quatrième  &:  dernière  publication  ,  & 
3>  l'adjudication  définitive  qui  fera  faite  au  château  des 
3>  tuileries,  par-devant  les  lîcurs  conimiiraircs  généraux  ,  nom- 
35  mes  par  fa  majefté  pour  la  vente  ôc  revente  des  Domaines 
3)  &  droits  Domaniaux. 

55  IV.  Les  arrêts  du  confeil  qui  auront  admis  les  ofFrcs  8c 
33  foumiiTions  qui  feront  faites  peut  larcvente  des  Domaines  6c 
35  droits  domaniaux  engagés,  8c  qui ,  en  conféquence  ,  auront  or- 
35  donné  ces  reventes  ,  feront  fignifiés  aux  engagiftes  a£lueli 
35  defdits  Domaines  &:  droits  domaniaux,  foit  à  leur  doini- 
»  cilc  ,  foie  en  la    perloune  ô^  leurs  fer*aiets  ou  tccevcurs  , 


finon  révoquées  du  moins  Aifpenducs  par  un  autre 
arrêt  du  confeil ,  (du  14  janvier  1781  )  qui  a  éta- 
bli fur  le  même  objet  un  nouvel  ordre  pour  tourc 
la  durée  du  régne  aduel.  Voici  cet  arrêt  : 

«  Le  roi  examinant  avec  attention  toutesles  ref- 
35  fources de  fes  finances, afin  de  préferverfon  peu* 
33  pie  de  nouveaux  impôts  permanens ,  ou  pour  en 
33  adoucir  le  poids  par  tous  les  moyens  que  la 
»3  jullice  &  la  fagefle  lui  préfentent/a  majelléadu 
33  arrêter  fes  regards  fur  l'aliénation  de  fes  Do- 


33  qui  feront  chargés  de  le  leur  faire  fçavoir  5  ceux  qui  f<j 
33  prétendroient  fondés  à  s'oppofec  à  ces  reventes,  leroiit  te- 
35  nus  de  former  leurs  oppolitions  devant  les  fieurs  intendans 
35  6c  commillaires  départis,  avant  ou  lors  des  publications  qui 
55  fc  feroiir  devant  eux  ,  defqucls  oppofitions  il  leur  fera  daiiné 
33  afte  par  lefdits  fieurs  intendans  Ce  commilfaires  d  partis.  Il 
35  fera  néanmoins  paflé  outre  aux  adjudications  ,  à  la  charge 
35  defdites  cppofitions  -,  ceux  qui  n'auront  point  formé  leurs 
33  oppofitions  par-devant  les  fieurs  intendans  6c  commiCiires 
33  départis  ,  avant  les  adjudications ,  pourront  les  former  au 
35  grefte  de  la  commillion  établie  pour  la  vente  6c  revente  des 
35  Domaines,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  avant  celui  qui 
3)  fera  indiqué  pour  l'ad|udication  définitive. 

55  V.  Les  oppofiriop.s  n:  pourront  être  reçues  qu'en  rappor- 
33  tant  les  pièces  juftificatives  d'icelles  ,  foit  devant  les  (ieuis 
35  intendant  &  commifTaiies  départis  ,  foit  au  greffe  de  la  coni- 
35  million;  ces  pièces  feront  remifes  enfuite  au  fieur  contiôleut 
33  général  Aqs  finances,  pour,  après  qu'elles  auront  été  coni- 
35  muniquécs  à  l'un  des  infpcftcurs  généraux  du  Domaine,  être 
35  enfuite  ftatué  pat  fa  majefté,  ainfi  qu'il  appartiendra;  & 
35  jufqu'à  ce  ,  il  fera  furfis  par  lefdits  fieurs  commilTaircs  gé- 
35  néraux  ,  à  l'adjudication  définitive  :  veut  fa  majefté  que  , 
33  faute  par  les  engagiftes  d'avoir  formé  leurs  oppofirions,  &L 
33  d'en  avoir  remis  les  pièces  juftihcanves  dans  les  délais  ci- 
33  delïïts  fixés  ,  il  foit  pafTc  outre  par  lefdits  fieurs  commilfaires 
35  généraux  ,  aux  adjudications  définitives  ;  Icfquellcs  feront 
33  exécutées  par  provifion  ,  8c  fans  que  les  anciens  engagiftes 
35  puilTent  ptétendre  aucun  intérêt  de  leuis  finances  contre  les 
35  adjudicataires,  jufqu'au  jugement  des  oppofitions  qu'ils  vien- 
35  droiwit  à  former   après  lefdites  adjudications. 

33  VI.  Les  enchères  &:  fur-enchères  aux  adjudications  qui  fe 
3»  fcronr  au  château  des  Tuileries ,  pardevant  les  fieuis  commif- 
35  faites  généraux  nommés  par  fa  majefté  peur  la  vente  Se  rc- 
33  vente  de  fes  Domaines  6:  droits  domaniaux  ,  ne  pourront 
33  être  faites  que  par  le  miniftère  des  avocats  aux  confeils , 
35  lefquels  feront  tenus  de  figner  Air  le  champ  au  pied  du 
35  procès-verbal  de  l'adjudication  ,  leur  fait  fa  majcife  très- 
35  cxpretfee  inhibitions  8c  dèfenfcs  d'enchérir  fur  des  pouvoirs 
35  illimités  ,  ni  pour  d'autres  perfonnes  que  pour  des  gens 
33  comius  &  domiciliés. 

35  V  I  I.  Il  ne  pourra  ,  après  l'adjudication  faite  en  préfcnce 
33  defdiis  fieurs  commilfaires  généraux  ,  être  reçu  de  tiercemcnc 
33  s'il  n'ejt  tait  dans  le  mois  de  l'adjudication  ^  8c  s'il  n'eft 
33  au  moins  du  tiers  en  fus  de  la  rente  moyennant  laquelle 
33  ladite  adjudication  aura  été  faite  :  l'adjudication  fur  le  tier- 
33  cernent  ,  fera  remife  à  la  première  affemblée  des  fieurs  com- 
35  milfaires  généraux,  après  laquelle  il  ne  pourra  plus  être  reçu 
33  d'enchères  que  par  doublement,  qui  ne  pourra  être  moiii- 
35  dre  de  moitié  du  montant  de  l'adjudication  ,  ni  être  reçu 
33  que  dans  le  délai  de  fix  feniaines  5  fauf  néanmoins  le  dou- 
33  bitmcnt  du  prix  total  8<  principal  de  l'adjudication  défini. 
35  tive  ,  qui  pourra  être  reçu  à  l'avenir  ,  lorfqu'il  fera  fait  Si 
35  fignifie  dans  le  délai  de  deux  mois ,  8c  ce  nonobftant  ce  qui 
35  eft  prefciit  à  cet  égard  par  l'arrêt  du  confeil  du  ti  juin 
33  17H.  Veut  S.  M.  ,  que,  dans  le  cas  où  fut  le  même  Domaine  il 
:>  auroitété  fait  un  tiercsment  ou  doublement  fimple  ou  double- 
35  ment  au  total,  il  foit  procédé  à  l'adjudication  fur  l'oftVe 
35  la  plus  forte  ,  8c  que  cette  adjudication  foit  définitive,  lorf- 
33  qu'elle  fera  iiàic  fur  doublement  au  total. 

33  Vil  I.  Les  ayocact  aux  confeils ,  qui  devneutetom  Adju*- 
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«  mairies  ;  &  elle  n'a  pu  voir  fans  peine  que  cet 
»  ancien  p.icrimoine  de  la  couronne  écoir  tellement 
»  diminué  par  la  libéralité  des  rois  fes  prédécef- 
»'  feurs ,  par  des  concelVions  à  vil  prix,  par  des 
»  échanges  défavantageux  &  par  des  ufurpations  , 
»'  qu'il  ne  reltoit  maintenant  entre  fes  mains  que 
"  le  plus  modique  revenu  dans  cette  nature  de 
"  biens. 

»  Cependant  les  annales  de  la  monarchie  font 
»3  remplies  Se  des  réclamations  des  états  géné- 
"  taux  ,  &  des  remontrances  des  parlemens  fur 
»>  l  abus  de  l'aliénation  des  Domaines  &  fur  la 
M  nécii'îité  d'y  rentrer  pour  augmenter  les  relTour- 
"  ces  de  l'état.  Les  auguiles  prédécefleurs  de  fa 
"  majettc ,  touchés  de  ces  vérités ,  ont  donné  dans 


55  dicacaircs ,  feront  tenus  de  faire  ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
jî  de  l'adjudication  ,  fut  lu  regiltre  tenu  à  cet  ctfet  pat  le  gref- 
5>  fier  de  la  commiilîon  ,  leur  déclaration  des  noms ,  qualités 
»>  &  dcnieut-s  de  ceux  au  ptofit  defquels  ils  fe  fetont  tendus 
j>  adjuv1icat,ures  ;  &  ,  faute  pâteux  d'y  fatisfaire  dans  ledit  dé- 
51  lai  ,  il  fera  procédé  à  une  nouvelle  adjudication,  8c  ils  fetont 
5>  contraints ,  en  leur  propre  6c  privé  nom  ,  au  payement  de 
j>  la  folle  cncliète. 

5J  IX.  Ceux  au  nom  defquels  les  avocats  aux  confeils  fc 
jî  feront  rendus  adjiidicataites  &:  auront  fait  leut  déclaration  , 
«  feront  tenus  dans  un  mois  au  plus  tatd  ,  à  comptet  du  jour 
35  de  l'expiration  du  délai  de  deux  mois ,  réglé  pat  l'article  V 
"  du  préfent  attèt  pour  la  réception  du  doublement,  de  payer 
5>  entre  les  mains  du  caiifier  de  la  commiilîon  pont  la  vente 
35  ôC  revente  des  Domaines,  le  fou  pour  livte  du  capital  au 
3)  deniet  ttcntç  ,  de  la  reiue  moyennant  laquelle  l'adjudication 
3>  lent  aura  été  faite  ,  &C  de  levet  8c  rctiiet  du  gteffc  de  la 
33  conîmiiTion  l'expédition  du  conttat  qui  leut  fera  palTé  par 
j>  les  ùeuts  commillaites  généraux  ,  en  conféqucncc  de  l'adju- 
33   dication  déiinitive. 

3)  X.  Faute  par  lefdits  adjudicataires  de  fe  conformer  à  ce 
53  qui  ell  prefcrit  pat  l'article  ci-de(lnt ,  &C  dans  les  délais  qui 
33  y  font  fixés  ,  il  fêta  après  une  feule  publication  dans  les  lieux 
3)  où  les  Domaines  fe  ttouveront  fitués,  ptocédé  par  les  fleurs 
Il  intendans  8c  commiltliifTS  départis  à  une  nouvelle  adju- 
33  dication  des  mêmes  Domaines  ,  au  plus  offrant  èc  det- 
«  nier  enchctiflcut  ,  à  la  folle  enchère  defdits  adjudicataires  , 
33  fauf  une  dernière  publication  8:  adjudication  qui  fera  faite 
33  au  chàtciu  des  tuileries  ,  devant  les  fieurs  commifTaites  gé- 
33  néraux  ;  ôC  feront  lefdits  adjudicataires  contraints  à  la  di- 
33  licence  du  régilTeur  des  Domaines  de  fa  majcrté,  au  payc- 
33  ment,  fuivant  le  montant  de  la  folle  enchète  ,  du  princi- 
33  pal,  à  raifon  du  denier  ttente  de  la  totalité  ,  ou  de  la  por- 
53  tion  des  rentes ,  à  la  charge  defqu:!les  les  adjudications  leur 
V  auront  été  faites. 

>3  XI.  Les  adjudicataires  feront  tenus  de  remettre  au  régif- 
33  feut  des  Domaines  de  fa  majefté  ,  des  expéditions  en  bonne 
»5  fotme  des  contrats  qui  leur  auront  été  pafles  par  les  Cents 
)3  commiiîaires  généraux  ,  8c  ce  dans  quinzaine  au  plus  tatd 
33  du  jouf  &c  date  defdits  contrats;  il  feront  pateillement  te- 
>3  nus,  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  5  avril  170 j  , 
»3  50  décembre  1710  ,  14  juillet  17(5  8c  14  avril  17^0,  8c 
>3  dans  le  délai  d'un  mois  du  jour  Se  date  defdics  contrats  , 
33  de  les  faire  enregiltrer  aux  grctFes  des  bureaux  des  hnances 
33  des  généralités  dans  l'étendue  defquelles  les  Domaines  fe 
3)  trouveront  lunés,  ou  aux  greffes  des  chambres  des  comptes 
j3  des  provinces  dans  lefquelles  il  n'y  a  point  de  bureaux  des 
33  finances ,  Se  de  payer  pour  lefdits  enregilhemens ,  les  droits 
j3  fixés  par  l'arrêt  du  confeil  du   10   mai  175^. 

15  Les  adjudicataires  feront  tenus,  dans  deux  mois  au  plus 
s»  tard  du  jonr  8c  date  du  contrat  de  revente ,  de  le  faire  figni- 
»>  fier  aux  précédens  engagilles ,  avec  offre  de  leur  tembonifer 
3»  le  montant  de  leurs  finances;  enfemble,  les  intérêts  d'icelles , 
»  fur  le  pied  du  deniet  vingt ,  à  comptet  du  jour  de  l'adju- 
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»  différons  temps  les  loix  les  plus  pofîtives  à  ce  ftf- 
35  jet;  &  ,  en  1667  ,  époque  où  les  aliénations  des 
»  Domaines  n'avoient  pas  encore  été  portées  au 
»  point  exceflif  où  elles  le  font  aujourd'hui ,  le 
33  roi  Louis  XIV  ,  de  glorieufe  mémoire  ,  avoic 
*5  jugé  à  propos  d'ordonner  par  un  édit  folemnel  , 
33  la  réunion  à  la  Couronne  de  tous  les  Domaines 
33  aliénés,  tant  de  ceux  qui  l'avoient  été  moyen- 
35  nant  une  finance  reçue  ,  ou  par  l'effet  d'une 
33  conceflîon  gratuite  ,  que  de  ceux  encore  mis  hors 
33  de  fes  mains  par  des  échanges  trop  abufifs  ;  & 
33  les  mêmes  difpofitions  avoient  été  renouvelées 
33  fous  le  feii  roi  par  un  arrêt  de  fon  confeil  ren- 
33  du  en  1719. 
33  Mais,  foit  que  cette  réunion  à  la  couronne. 


35  dication  ,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  liquidation  defdites 
33  finances,  au  confeil  delà  majeflé. 

3)  XIII.  Les  anciens  engagiftes  feront  tenus  ,  dans  un  mois 
13  du  jour  de  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  du  contrat 
35  de  revente  ,  de  remettre  leurs  rirtes  &  quittances  de  finan- 
33  ces  en  original  ,  entre  les  mains  du  fieur  contrôleur  général 
33  de:  finances;  Se  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  ledit  temps  , 
3>  8c  icelui  paffé  ,  les  adjudicataires  demeureront  décharges  des 
35  intérêts,  qui  ne  courront  alors  que  du  jour  de  la  remife 
33  des  titres;  ces  intérêts  feront  payés  fur  le  _  pied  qu'ils  ont 
33  ou  auront  cours ,  à  la  dédu£lion  des  impohtions  ;  fa  majc- 
35  fté  dérogeant  à  cet  égard  à  l'arrêt  du  confeil  du  lo  juin 
33   1714. 

35  XIV.  Les  anciens  engagiftes  feront  tenus  de  recevoir  dans 
13  un  mois  ,  du  jour  de  la  lignification  qui  leur  fera  faite  de 
55  l'arrêt  de  liquidation  ,  leur  rcmbourfement  fur  le  pied  de 
15  ladire  liquidation. 

1)  XV.  Faute  par  les  anciens  engagiftes  ,  de  recevoir  leut 
î)  rembourfement  dans  le  délai  fixé  par  l'article  ci-delTus  , 
53  ordonne  fa  majerté  que  l'arvêt  du  confeil  du  lo  juin  1714 
11  fera  exécuté  ;  en  conféquence  permet  aux  nouveaux  enga- 
31  gifles  ,  de  confignet  le  montant  des  fommcs  dont  le  rem- 
31  bourfemcnt  aura  été  ordonné  par  les  arrêts  de  liquidation, 
53  aux  péri's ,  tifques  8c  fortune  defdits  anciens  engagiftes  , 
33  entte  les  mains  du  receveur  des  confignations  du  parlement 
31  dans  le  relfort  duquel  les  Domaines  fetont  fitués  ;  ou  les 
33  droits  domaniaux  perçus. 

33  XVI.  Indépendamment  de  la  remife  qui  fera  faite  pir 
11  les  nouveaux  eng.ipiftes  aux  régiffeurs  des  Domaines  de  fa  ma- 
33  jefté  ,  des  expéditions  des  conttats  qui  leur  auront  été  paf- 
33  fés  par  les  fieurs  commilT^tires  généraux  ,  8c  de  l'enregillre- 
11  ment  qui  en  fera  fait  aux  grerfes  des  bureaux  des  finances, 
11  ou  à  ceux  des  chambres  des  comptes  des  généralités  où  il 
13  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances ,  les  nouveaux  enga- 
53  gilles  feront  tenus  de  remettre  dans  l'année  qui  fuivra  leur 
11  entrée  en  jouiilance,  au  rpceveur  général  des  Dotiaines  de 
11  la  généralité  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  les  Domaines  ou 
11  droits  domaniaux  par  eux  acquis  le  trouveront  firués ,  une 
11  copie  du  contrat  de  revenic  qui  leur  aura  été  paffé  par  les 
11  fieurs  commiiraires  généraux  ,  8c  un  état  en  détail  ,  par  eux 
33  certifié  vétitable,  des  fonds  Se  droits  pat  eux  acquis;  ils 
11  feront  pareillement  tenus  de  fournit  tous  les  dix  ans  au 
31  même  leccvcur  général  des  Domaines  ,  un  femb'able  état 
13  en  détail  ,  à  peine  de  réunion  defdits  Domaines  ,  ou  des 
33  parties  qui  pourroient  avoir  été  omifes  dans  lefdits  états. 

33  XVII.  Ordonne  fa  majefté  que  l'arrêt  du  confeil  du  S 
33  juin  1711,  fera  exécuté  félon  l'a  forme  8c  teneur;  en  con- 
11  fcquence  ,  que  les  eng.igiftes  de  fes  Domaines  ,  même  ceux 
35  à  vie  ,  continueront  d'être  tenus  d'entretenir  les  bâtimens 
33  dépcndans  defdits  Domaines  ,  de  toutes  réparations  nécefTtires 
35  auxdits  bâtimens,  de  quelque  nature  qu'elles  foient  ,  à  quoi 
31  faire  ils  feront  contraints  par  faific  des  revenus  defdits  l)o- 
11  maines,  en  vertu  des  ordonnances  qui  feront  rendues  par 
13  Les  bureaux  des  finances  ^  à  la  lequètc  des  procuceurs  de  t*. 
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is  de  tous  les  Domaines  engagés,  exigeât  des  fonds 
9j  trop  confidér^bles  ,  foit  que  cette  ioi ,  jurte  en 
»>  elle-même  ,  effiiyât  dans  fon  exécution  les  ob- 
»■>  ftacles  communs  aux  grandes  entreprifes,  il  n'y 
s»  eue  que  très-peu  de  Domaines  réunis  ;  &  depuis 
»  cette  époque  ,  des  aliénations  continuelles  ont 
M  diminué  chaque  jour  un  fonds  d'autant  plus 
D3  précieux  qu'il  s'accroît  avec  l'augmentation  du 
»:.  numéraire  j  &  par  les  mêmes  caufes  qui  élèvent 
»  le  prix  des  denrées  &  la  fomme  des  dépenies 
95  publiques. 

"  On  n'a  pas  obtenu  plus  de  fucccès  par  les 
«  permiffions  accordées  au;;  particuliers  ,  de  pro- 
»>  voquer  au  gré  de  leur  convenance  la  revente  & 
05  l'adjudication  des  Domaines  entre  les  mains  des 
»»  engagilUs.  Les  mêmes  opérations  qui  font  julles 
85  &  honorables  au  nom  du  bien  public  ,  prenant 
3}  dans  l'opinion  un  afpeft  différent  quand  elles 
«  ne  font  excitées  que  par  l'intérêt  particulier,  il 
35  cl\  arrivé  que  ces  opérations  n'ont  été  fuivies  que 
«  par  un  petit  nombre  de  fpéculateurs  qui,crain- 
ï5  tifs  dans  leurs  démarches  ,  &  agilfant  le  plus 
«  fouvent  dans  l'obrcurité  ,  n'ont  guère  (ollicité 
55  que  la  revente  de  Domaines  de  peu  de  valeur  & 
M  poffedés  ,  pour  la  plupart,  par  des  perfonnes 
M  vivant  au  fond  des  provinces  ,  fans  relation  & 
»  fans  appui. 


5»  majefté  auxdits  bureaux  :  faute  par  lefdits  engagiftes  de  faire 

»  faire  lefdites   réparations  dans  le  délai  de  fix  nioii  du   jour 

«  de  la  laifie  de  leur;   revenus,  l'adjudication   defditcs  répa- 

»  rations  fera  faite  au  rabais  par  les  officiers   des  bureaux   des 

ï>  finances  ,  ou   par   ceux    des    cours    8c    juridiûions  qui    ont 

»  connoilT'aiice  des  matières  du  Domaine  ,  dans  les  généralités 
»  où  il  n'y  a  point  de  bureau   des  hnances  ,   à  la  requête  des 

«  procureurs   de  ("a  majefté-,  &  le  montant  de  l'adjudication, 

î»  ainù  que  celui    de  l'exécutoire  qui    fera   décerné    des   trais 

î>  qui   auront  été  faits  ,    feront    payés  fur   le    produit   defdics 

»  Domaines  par  préférence  à  toutes  autres  charges  6:  dettes. 

55  XVIII.  Faute  de  payement  des  rentes  ,  moyennant  lef- 
s>  quelles  les  Domaines  ou  droits  domaniaux  auront  été  vendus 

3)  ou  revendus,  il  fera  après  une   foinmation  faite  à  l'aljuJi- 

55  cataire  ,  procédé  à  la  di'igence  du  régilTeur  des   Domaines  , 

5)  à  la  revente    &;  adjudication   defdits   Domaines   &:    droits 

}5  domaniaux. 

55  XIX.   Les   communautés  qui  voudront  enchérir  les   Do- 

5)  maines  Se  droits  domaniaux  qui  feront  mis  en  revente  ,   ne 

S5  pourront  y  être  admifcs  qu'au  préalable  elles   n'aient  repré- 

3)  feuté  aux  lieurs  intendans  &  commiffaires  départis  ,  les  dé- 

35  libérations  qu'elles  feront  tenues  de  prendre  à   cet   effet  ,  & 

3>  qui  contiendront  les  motifs  qui  les  engagent  à  acquérir  ces 

SI  Domaines,  l'utilité  qu'elles  peuvent  en  retirer,  Se  les  fonds 

35  avec   lefquels  elles   le  ptopoient   de  r  mbourfer  les   anciens 

35  engagiftes  &:  payer  les   rentes  dont  elles  fe  trouveront  char- 

35  gées ,  pour  être  lefdites  délibérations  approuvées  ou  rejetées 

î)  par     lefdits     lieurs     intendans     &    commiffaircs     départis  , 

35  fuivant  qu'ils    le   jugeront    convenable    pour    le   plus    grand 

35  avantage  defdites  communautés.   Fait  fa  majefté  défcnfcs  à 

35  tous  avocats  aux  confcils,   de  requérir  aucune  adjudication 

35  pour  &c  au   profit  defdites  communautés  ,  li  ce  n'clt  en  vertu 

»  de  délibérations  bien   &  dûment   aucorifées  par  lefdits  fleurs 

35  intendans  de  commifTaircs  départis  ;  à  peine  par  lefdits  avo- 

35  cats ,  d'être  tenus  en  leur  propre  Se  privé  nom  ,  du  paye- 

»  ment  tant    de  la  finance  des  anciens  engagiftes  que  des  tentes 

35  annuelles  envers  le  Domaine   de   fa  majelté,  fans  qu'ils  puif- 

»  fenr  ni  eux  ,  ni  ceux  qui  leur  auroient  donné  des  pouvoirs , 

V  en  {ùi^  dans  aucun  temps  celiion  ou  déclatiiùon  a/j  ptoiic 
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3»  Plus  fréquemment  encore  ,  on  a  vu  ces  fpc- 
55  culateurs  renoncer  après  leurs  premières  enchè- 
55  res  à  leurs  pourfuites  ,  ou  abandonner  leur  ad- 
33  judication  ,  en  fe  bornant  à  recevoir  par  un 
M  traité  particulier  ,  le  prix  de  cette  condefcen- 
33  dance  ;  d'autres  fois  enfin  ,  des  engagiiles  , 
33  faifant  couvrir  fans  mefure  les  enchères,  6c  de- 
33  venant  adjudicataires  fous  des  noms  interpofés, 
33  ne  réalifoient  jamais  leur  adjudication  &  la  ren- 
3»  doient  abiblument  illufoire. 

33  II  n'eft  donc  réfulté  de  Tenfemble  de  ces  dif- 
33  pofitions  ,  que  des  opérations  éparfes  &  de 
35  foibles  reventes  :,  dont  l'avantage  ne  pouvoic 
»  avoir  aucune  proportion  avec  les  inconvéniens 
33  d'un  fyllème  qui  favorife  des  recherches  tou- 
55  jours  odieufes,  &  met  ,pour  ainfi  dire,  les  fujets 
33  du  roi  ,  à  la  pourfuite  les  uns  des  aunes. 

33  Sa  majerté  a  donc  juftement  penfé  que;,iî  l'alié- 
53  nation  de  fes  Domaines  exigeoit  des  réunions 
53  ou  de  nouveaux  traités  avec  les  engagirtes, 
53  c'étoit  dans  les  mains  feules  que  l'exécution 
33  d'un  plan  avoué  par  fa  jurtice,  devoit  être  remife. 

3»  Mais, en  approfondiffant  cette  importante  ma- 
*>  tière  ,  fa  nujeilé  s'eft  perfuadée  qu'en  même 
53  temps  qu'elle  devoit  s'occuper  féiieufement  de 
»  l'érat  du  Domaine  de  fa  couronne,  il  ttoitcon- 
55  forme  à  fa  fageiTe  ,  d'adopter  par  préférence  un 


35  defdites  communautés;  Se,  en  cas  que  lefdites  délibération» 
55  aient  été  autotifécs  par  les  (ieurs  inrendans ,  &:  l'adjudication 
35  faite  au  profit  defdites  communautés ,  elles  feront  tenu;* 
55  d'obtenir  des  lettres  patentes  avant  que  le  contrat  puifTc 
3)  leur  être  expédié. 

33  XX.  Ceux  qui,  par  le  pafTé,  Ce  font  rendus  lîéfinitivemenr 
33  adjudicataires  d'aucuns  Domaines  &c  droits  domani,iux  ,  Se 
55  qui  n'ont  pas  t.iit  expédier  leurs  contrats ,  feront  tenus  d'y 
55  latisfaire  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
53  la  publication  du  préfent  arrêt  ;  linon  Se  faute  de  ce  faire 
55  dans  L-dit  temps  ,  &  icelui  paffè  ,  veut  fa  majefté  que,  fur 
55  le  certificat  qui  fera  donné  par  le  greffier  de  la  conimiiTioa 
53  pour  la  vente  &:  revente  d.-s  Domaines,  portant  que  lefdits 
55  adjudicataires  n'ont  ptiint  fait  expédier  les  contrats ,  il  foie 
55  procédé  à  la  revente  6c  adjudication  h  leur  folle  enchère  , 
55  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  VII  du  pré- 
55  fent  arrêt.  Ordonne  en  conféquence  fa  majefté  que  les  avo- 
55  cats   aux  confeils  qui  le  font  rendus  ci-devant  adjudicataires 

50  des  Domaines  8c  droits  domaniaux,  6:  qui  n'ont  point  pafTc 
55  leur  déclaration  ,  feront  tenus  de  faire  lefdites  déclaratiois 
55  au  greffe  de  la  commilTion  dans  huitaine  ,  à  compter  du 
33  jour   de  la   lignification  du  préfent  arrêt  ,  qui  leur  fera  faite 

51  à  la  requête  8c  diligence  des  régilTeurs  (^es  Domaines  de  t'a. 
55  majefté;  linon  8c  faute  par  eux  de  faire  lefdites  déclararions 
33  dans  ledit  délai,  il  fera  procédé  à  la  revente  defdits  Do- 
55  maines ,  ôc  lefdits  avocats  feront  contraints  en  leur  propre 
35  ôc  privé  nom ,  au  payement  du  montant  des  fo'les  enchères. 

33  XXI.  Ordonne  fa  majefté  que  les  nouveaux  engagiftes , 
33  leurs  veuves  Se  héritiers ,  ou  autres  qui  fuccéderont  à  leurs 
3»  engagemens ,  continueront  de  jouir  de  l'exemption  du  droit 
35  de  franc  fief  pour  les  Domain:s  6c  droits  domaniaux  tenus 
33  à  titre  d'engagement  ,  ainfi  8c  de  la  même  manière  qu'en 
35  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédens  engagiftes  Enjoint  fa 
33  majefté  aux  fieurs  intendans  8c  commillaires  départis  dan» 
33  les  provinces  ôc  génér.ilités,  8c  aux  procureurs  de  fa  majefté 
35  dans  les  bureaux  des  finances  ,  de  tenir  ,  chacun  en  droit 
33  foi,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arut  ,  qui  fera  impii- 
33  mé;  publié  ^  a£Bché  pat-toui  où  befoin  fêta.  Fak  jôcc. 
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j>  plan  modéré ,  &:  qui  ,  s'il  préfentoit  moins  d'a- 
»  vantage  en  fpéculauon  que  la  loi  de  1667  &:  celle 
3t  de  1719  ,  feroic  aufli  d  une  exécution  plus  cei- 
«  taine  ,  &  rempliroit  mieux  les  vues  d'équité 
"  que  la  majefté  fe  propole  dans  toutes  fes  difpo- 
«  litions  d'adminilhation, 

"  En  conféquence  ,  fa  majefté  renonçant  à  pri- 
«  ver  aucun  de  fes  lujets  ,  des  Domaines  dont  ils 
3-,  font  en  polîeQlon  ;  elle  a  cru  devoir  fe  borner  à 
M  exiger  d'eux  une  redevance  annuelle  qui  ,  en 
53  afTurant  leur  jouiffance,  établifle  une  proportion 
«  plus  égale  entre  les  finances  &  les  produits  des 
so  engagcmens.  Les  adminiltrateurs  généraux  des 
S3  Domaines  feront  chargés  d'en  traiter  avec  les 
3j  engagiues  ;  &  ,  lorfqu'iis  ne  pourront  pas  y  par- 
avenir  à  l'amiable ,  la  qucftion  fera  référée  à  un 
33  comité  de  magiftrats  de  fon  confeil ,  qui  d'après 
3j  des  principes  fixés  par  fa  majellé ,  dérerminera 
«  la  rente  annuelle  que  les  engagiftes  auront  à 
oj  payer,  pour  être  maintenus  dans  leur  pofleinon  , 
jj  &  préfervés  de  toute  autre  recherche  pendant  la 
•>  durée  de  fon  règne  :  fa  majefté  bornant  elle- 
Do  même  à  ce  terme  ,  les  confirmations  qu'elle  fera 
M  dans  le  cas  d'accorder  j  afin  de  ne  promettre  que 
j»  ce  qu'elle  peut  maintenir  ,  &  afin  que  les  prin- 
M  cipes  d'équité  qu'elle  adopte  ,  ne  portent  au- 
M  cune  atteinte  aux  droits  du  Domaine  de  la  cou- 
30  ronne.dans  quelque  acception  &  dans  quelque 
33  rigueur  qu'on  lesenvifage  :  Le  roi  ayant  à  cœur 
»>  que  ce  dépôt  précieux  ,  remis  entre  fes  mains  , 
33  foit  tranfmis  à  fes  fuccefteurs  dans  toute  fon 
»3  intégrité. 

33  Cependant ,  pour  mettre  la  commiflîon  à  por- 
i)  tée  dedonnerdesdécifions  avec  une  pleine  con- 
33  noiftlrnce  decaufe  ,  fa  majefté  entend  que,  dans 
3-  le  cours  de  la  préfente  année,  tous  les  engagi- 
3>  ftes  &:  détenteurs  des  Domaines  du  roi  foient 
a:  obligés  de  remettre  une  expédition  du  titre  en 
33  vertu  duquel,  ils  en  jouiiïent ,  une  déclaration 
n  circonftanciée  de  la  nature  de  ces  mêmes  Do- 
33  maines  >  &  un  état  du  revenu  qu'ils  en  tirent. 
"  Mais  fa  majefté  veut  bien  pendant  fon  règne  , 
33  difpenfer  les  engagiftes  de  fournir  tous  les  cinq 
33  ans  ,  l'état  en  détail  de  la  confiftance  de  leurs 
33  Domaines  ;  obligation  trop  fouvenr  négligée , 
33  rriais  néanmoins  formellement  prefcrite  par  les 
33  loix  du  royaume.  Enfin,  quelles  que  foient  les 
"  décifions  rendues  en  co^iféquence  de  ces  décla- 
s3  rations  &  de  l'examen  attentif  qui  en  fera  fait 
33  par  les  adminiftrateurs  de  fes  Domaines  ,  fa  ma- 
33  jefté  réferve  à  tous  les  engagiftes  ,  la  liberté 
33  exprefle  ou  d'acquiefcer  à  ces  décifions  ,  ou  de 
»3  réclamer  purement  &  fimplemcnt  la  finance 
33  d'engagement. 

3>  Le  roi  excepte  cependant  de  ces  diverfes  dif- 
33  portions  les  péages  aliénés  ,  fa  m-ajefté  ayant 
33  manjfefté  l'intcnrion  où  elle  étoit  d'en  rembour- 
»  fer  les  liuances  aulfitôt  que  les  circonlhaces  le 
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psfmettroient  ,  afin  d'en  ordonner  enfuite  h 
rupprcflion  pour  l 'avantage  du  Commerce. 
»  i>a  aiajefté  fe  réferve  encore  la  faculté  de  ren- 
trer effedivement  dans  la  totalité  des  droits 
qu'elle  ne  pofl'édetoit  actuellement  que  par  in- 
divis avec  des  engagiftes  ,  ainfi  que  dans  quel- 
ques portions  de  revenus  fonciers  j  qui ,  en- 
clavés dans  fes  forêts  ou  démembrés  de  fes 
Domaines  ,  en  gênent  la  manutention,  &  dont 
l'aliénation  nuit  eirentiellemenc  aux  intérêt  du 


33  roi. 


»  Sa  majefté  ,  par  toutes  ces  difpofitions ,  rem- 
t>  plit  différentes  vues  intérefl'antes  ;  elle  aflure  à 
33  les  finances  une  augmentation  de  revenu  que  les 
33  circonftances  rendent  encore  plus  précieufe  j  elle 
33  procure  au  Domaine  de  la  couronne  un  avan- 
33  tage  d'une  grande  importance  ,  en  raftemblant 
jo  des  connoilLmces  certaines  fur  les  terres  &  les 
i>  feigneuries  qui  le  compofent  :  enfin  elle  donne 
33  à  l'agriculture  un  nouvel  encouragement ,  en 
33  mettant  les  Engagiftes  à  portée  d'acquérir,  par 
33  une  redevance  jufte  &  modérée  ,  la  tranquillité 
33  la  plus  parfaite  pendant  fon  règne;  &r,fi  les  prin- 
33  cipes  de  fa  majefté  font  adoptés  par  fes  ù]cceC^ 
33  feurs  ,  ces  mêmes  engagiftes  pourront,  à  cha- 
33  que  renouvellement  de  règne  ,  être  confirmés 
33  dans  leur  poffeffion,  ou  par  la  continuation  de 
33  la  m.ême  redevance  ,  ou  par  la  fixation  d'une 
«  nouvelle  ;  mais  ils  ne  fauroient  perdre  de  vue 
«  que  le  roi  ne  pourroit  renoncer  entièrement  aux 
33  revenus  de  fes  Domaines  aliénés,  fans  préjudi- 
33  cier  aux  intérêts  de  fes  peuples  ,  qui  auroient 
33  en  effet  à  fe  plaindre  de  l'étendue  des  charges 
33  qu'ils  fupportent,  ou  des  nouveaux  irnpôts  que 
33  les  befoins  de  l'état  rendroient  nécefl^iires  ,  fi 
33  fa  majefté  abandonnoit  les  refiour^es  que  lui 
33  préfente  le  libre  exercice  de  fes  droits.  Elle  a 
3.  d'ailleurs  remarqué  avec  fatisfa(5lion  ,  qu'en 
33  adoptant  à  cet  égard  des  principes  de  modéra- 
33  tion  &  d'équité,  elle  étoit  d'autant  plus  alfuréc 
33  que  fes  intentions  feroient  remplies  d'une  ma- 
33  nière  uniforme  &  générale  ;  car  elle  ne  pourroit 
33  fupporter  qu'une  opération  d'ordre  public 
33  qu'elle  auroit  jugée  néceffaire  ,  devînt  dans  fon 
33  exécution  purement  arbitraire;  &  que,  tandis 
33  qu'une  clalle  de  fes  fujets  feroit  ménagée ,  on  ne 
33  pourfuivît  en  fon  nom  que  des  engagiftes  obf- 
33  curs  &fans  crédit,  ce  qui  convcrtiroit  ainfi  fes 
33  loix  dans  un  fyftèmc  de  partialité  &  d'exception 
33  indigne  également,  &  de  fa  grandeur  &  delà 
33  pureté  de  fa  juftice.  A  quoi  fa  majefté  voulant 
33  pourvoir;  Oui  le  rapport  ;  le  roi, étant  en  fon 
33  conleil ,  a  ordonné  5i  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Ap.  TICLE  PREMIER. 

»  Tous  poffeffcurs  &  détenteurs  de  biens  & 
33  droits  quelconques  ,  faifant  partie  du  Domaine 
33  de  la  couronne,  engagés,  aliénés  ou  concédés  à 
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v>  temps ,  à  vie  ou  autrement  ,  à  quelque  titre  que 
>)  ce  foir;  à  l'exception  des  dons  faits  aux  églifes, 
51  des  apana.qes  &  des  échanges  faits  dans  la  forme 
ï5  prefcrite  par  les  règlemens  ,  en  vertu  de  letcres- 
3»  patentes  dûment  vérifiées  ,  feront  tenus  de  râp- 
ai porter  ,  avant  le  premier  janvier  de  l'année  pro- 
s>  chaîne  1781,  à  radminillrateur  général  de  fes 
»  finances,  les  contrats,  arrêts  ,  lettres-patentes 
».  ou  autres  titres ,  en  vertu  defquels  ils  jouillent 
3j  defjits  Domaines  adroits  ,  les  quittances  des 
»  finances  qui  auront  été  par  eux  payées  ,  avec  une 
»j  déclaration  fi^née  d'eux,  ou  paiTée  par- devant 
«  notaires,  contenant  en  détail  les  objets  par  eux 
M  pofledés  ,  les  revenus  &  produits  de  chacun 
»  defdits  objets  ,  enfemble  les  charges  réelles  , 
31  foncières  &  autres  ,  de  quelque  nature  que  ce 
»>  foit ,  dont  lefdits  biens  &  droits  peuvent  être 
31  grevé':  i  comme  auflî  de  remette  au  foutien  de 
SI  leur  déclaration  les  originaux  ,  expéditions  ou 
6>  copies  coUationnées  des  baux  ,  lièves ,  cucil- 
«  loirs  &  autres  titres  juftificatifs  defdits  revenus 
M  &:  charges. 

»  II.  En  cas  d'aucun  recellement  des  objets 
»i  defdits  Domaines  S:  droits,  dans  les  déclara- 
^l  tions  qui  feront  fournies  ,  veut  fa  majellé  que 
-»5  lefdits  objets  recelés,  foient  &:  demeurent  réunis 
■M  au  Domaine  de  la  couronne  ,  en  vertu  du  pré- 
f»  fent  arrêt ,  fans  que  ,  pour  raifon  defdits  objets  , 
«  les  engagées  ou  polfclTeurs  puilfent  prétendre 
«  aucun  rembourfement  ni  indemnité. 

»  III.  Ceuxqui,  dans  le  délai  prefcrit  par  l'ar- 
s->  ticle  premier ci-deffus,  n'auront  pas  fourni  leur 
»  déclaration  des  Domaines  8c  droits  par  eux  pof- 
"  fédés,  &  rapporté  les  titres  au  foutien,  feront 
"  Se  demeureront  privés  de  la  jouiflance  des  ob- 
»  jets  par  eux  pofîédés  ,  jufq'j'à  ce  qu'ils  y  aient 
«  fatisfait  :  veut  fa  mAJellé  que,dans  ce  cas  ,  il  foit 
"  procédé  à  la  faifie  des  revenus  defdits  objets , 
33  lommation  préalablement  faite  à  ceux  qui  feront 
o«  en  retard. 

»  IV.  Pourront  lefdits  Détenteurs  ,  pour  être 
9»  confirmés  dans  leur  poffeJTion  &  jouiffance  def- 
M  dits  Domaines  Se  droits  ,  offrir  telle  rente  ou 
«  fupplément  de  rente  d'engagement  qu'ils  jiige- 
»  ront  convenable  ;  &  joindre  lefditcs  offres  à  la 
s>  déclaration  ordonnée  par  l'article  premier  ci- 
»»  defTus. 

"  V.  Lefdites  déclarations  ,  offres  &  foumi/Tions 
«  qui  feront  données ,  enfemblie  les  titres  ,  pièces 
«  &:  mémoires  qui  feront  rapportés  en  exécution 
«  des  articles  premier  &:  IVci-delfns,  feront  com- 
»'  mimiques  aux  adminillrateurs  des  Domaines  de 
»>  fa  majcilé  ,  pour  erre  par  eux  vérifiés  ,  difcutés , 
*>  acceptés  ou  refufés  ;  &:,en  cas  d'acceptation  ds(- 
»j  dites  offres  de  d'accord  fur  la  fix.ition  des  finan- 
>j  ces  ,  il  fera  rendu  arrêt  du  confeil  en  confor- 
»  mité. 

"  VT.  Dans  le  cas  où  les  offres  des  eng;agiflcs 
*  lie  feront  pas   acceptées  ,  les  adminiltratcurs 
Tome   VI. 
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M  remettront  les  déclarations  ,  offres  S:  foumif- 
11  fions  des  engagiiles ,  avec  leurs  obfervations  , 
ij  aux  fieurs  de  Beaumont,  con'eiller  d'état  ordi- 
»  naire  &  au  C^onfcil  royal  des  finances  ;  de  f  our- 
>i  queux  ,  confeillcr  d'état  &  au  confeil  royal  du 
13  commerce  ;  de  Villeneuve  ,  confeiiler  d'état  > 
M  &  Débonnaire  de  Forges,  maître  des  requctts, 
33  que  fa  majelté  a  commis  &  commet  à  cet  effet 
33  pour  être  flatué  fur  leur  avis ,  foit  fur  l'admif- 
"  fion  des  offres  faites  par  les  engagifles  ou  pof- 
1»  feffeurs  ,  foit  fur  la  fixation  dételle  rente  ou 
»  fupplément  de  rente  d'engagement ,  d'après  les 
33  principes  qui  auront  été  établis  par  le  roi  }  vou- 
33  lant  fa  majellé  que,  dans  la  fixation  defdites 
33  nouvelles  rentes  ou  redevances,  lefdits  com- 
•3  miffaires  aient  égard  au  capital  des  finances  an» 
33  ciennement  payées ,  à  la  nature  defdits  Domai- 
'3  nés  &  droits  ,  à  l'époque  de  la  poffelllon  des 
33  détenteurs  aclucls  ,  aux  charges  dont  lefdits 
33  biens  fe  trouveroient  grevés  ,  &  à  toutes  les 
33  autres  circonftances  qui  peuvent  intérelTer  la 
M  jiiilice  due  aux  engagiltes. 

3»  Vil.  Seront  tenus  les  poffefTeurs  &  déten- 
33  teurs  defdits  Domaines  &  droits  3  dans  les 
33  trois  mois  du  jour  de  la  fignification  qui  leur 
33  fera  faite  de  l'arrêt  rendu  fur  l'avis  defdits 
>>  fieurs  commiffaires  ,  à  la  requête  ,  pourfuite  & 
13  diligence  des  adminifhateurs  généraux  des  Do- 
31  maines  ,  d'opter  ou  de  conferver  lefdits  Do- 
31  maines  &  droits  à  eux  engagés,  en  payant,  à 
31  compter  du  premier  janvier  178?,  ,  la  rente  qui 
33  aura  été  fixée  pat  lefdits  arrêts,  ou  de  les  remet- 
33  rre  moyennant  le  rembourfement  réel  &  efFeftif 
33  de  leurs  finances  ,  lequel  en  ce  cas  leur  fera  fait 
31  des  deniers  à  ce  deftinés  ,  fuivant  la  liquidation 
33  qui  en  aura  été  faite  par  lefdits  arrêts. 

33  Vlïl,  Ceux  qui  auront  opté  de  conferver  la 
33  joui/Tance  defdits  Domaines  &  droits  à  eux  tn- 
«  gagés  ou  par  eux  poffédés ,  feront  tenus  de  faire 
>3  dans  ledit  délai  de  trois  nnois  ,  au  greffe  du  fieur 
31  Thurin  ,  greffier  des  commilfions  extraordi- 
»  naires  du  Confeil  ,  que  fa  majcl^é  a  commis  à 
31  cet  effet ,  leur  foumifiron  contenar.t  leur  acquief"- 
31  cernent  auxdirs  arrêts,  Sr  leur  confentement 
13  d'acquitter  à  l'avenir ,  à  compter  dudit  jour 
13  premier  janvier  1782.,  la  rente  qui  aura  été  fixée 
n  par  lefdits  arrêts  ,  &  d'exécuter  toutes  les  claii- 
13  Ç&s  ,  charges  ?<"  conditions  y  contenues ,  à  peine 
31  de  réunion  defdits  Domaines  &  droits:  .à  faute 
31  de  quoi  les  adminiîlrateurs  des  Domaines  feront 
13  antcrifés  ,  à  l'expiration  dudit  délai  &  en  vertu 
31  du  préfent  arrêt,  à  faire  rembourfer  les  finances 
13  d'engagement ,  &r  à  fe  mettre  en  pofîeflion  def- 
11  dits  Domaines  &r  droits. 

31  îX.  Veut  &  entend  (a  majefté  que,  pendant  la 
13  durée  de  fon  règne  ,  ceux  qui  auront  obtenu 
31  arrêt  fur  leurs  offies  ,  ou  qui  aisront  acquiefcc 
11  auxdits  arrêts  ,  ne  p-^ifTent  être  ni  eux  ,  ni  leurs 
33  fuccefleurs,  pour  raifon  defdits  Domaines  & 


82  DOMAINE. 

"  droits  ,  affujettis  à  aucun  autre  fupplcment  de 
"  rente;,  taxe  ou  droit  de  coiitirmation,  &:  qu'ils 
*>  n'en  puiirent  erre  dcpofledés  fous  quelque  pré- 
»>  texte  que  ce  loit  ;  à  Teffet  de  quoi  fa  majelté  in- 
M  terdit  toute  provocation  de  revente. 

"  X.  N'entend  néanmoins  fa  majcfté  fe  priver 
3j  de  la  facuculté  de  réunir  à  fon  Domaine  ,  en 
«  rembourfant  préalablement  les  finances  d'cnga- 
jj  gement  ,  les  portions  de  terreins  enclavées  dans 
"  fes  forêts  ou  qui  y  font  contigiies  &  à  la  pro- 
"  limité  des  raaifons  royales;  même  les  petites 
"  portions  démembrées  du  corps  du  Domaine, 
35  qui  y  font  tellement  enclavées  qu'elles  nuifent 
«  à  fon  exploitation. 

"  XI.  Difpenfe  fa  majefté  lefdits  engagiftes  , 
53  poiïeireurs  &  détenteurs  qui  auront  répréfenté 
«  leurs  titres  &  fourni  leurs  déclarations  3  &  qui 
"  feront  maintenus  dans  leurs  pofiellîon  &  jouif- 
'>  fance,  de  l'obligation  à  eux  impofée  ,  notim- 
"  ment  par  l'arrêt  du  confeil  du  19  feptembre 
"  16S4,  2c  par  les  édics  d'avril  1685  ,  décembre 
"  1701  ,  Se  autres  règlemens  intervenus  depuis  , 
«  de  fournir,  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  des  états 
>•  en  détail  de  Ïa  coiiîilance  des  Domaines  6c 
»'  droits  dont  ils  continueront  de  jouir  :  veut  feu- 
"  lement  Hi  majelU"  qu'à  chaque  mutr.tinn  ,  le  nou- 
"  veau  pofleffeurj  à  quelque  titre  que  ce  foit,  julîifie 
«  de  fon  droit,  &  fournilfe  au  bureau  des  finances 
"  ou  autres  juridiftions  domaniales  de  la  fitua- 
«  tion  defdits  Domaines  &  droits  ,  une  nouvelle 
»'  déclaration  des  objets  par  lui  polfcdcs  par  détail 
"  ^  avec  les  confrontations  &:  autres  chanpcmens 
='  furvenus  depuis  celle  fournie  par  fon  prédécef- 
"  feur  ;  de  laquelle  déclaration  il  fera  tenu  d'en- 
53  voyer  au  confeil  une  expédition  délivrée  par  le 
"  greffier.  Lefquclîes  obligations  ledit  nouveau 
••5  poflefleur  fera  tenu  de  remplir  dans  les  fix  mois 
=>  de  fa  poffeflîon  ,  à  peine  de  faifie  Se  perte  des 
>«  produits  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  aie  fatisfait. 

"  XII.  Les  détenteurs ,  fans  tirre  ,  de  Domaines 
>3  OU  droits  domaniaux  ,  ou  d'aucune  portion 
«  d'iceuï  ,  qui  feront  leur  déclaration  conformé- 
"  ment  &  ainfi  qu'il  eil  porté  par  l'article  premier 
"  du  préfent  arrêt,  feront  confirmés  dans  la  pof- 
3=  felfion  &  jouiflTance  defdits  Domiir.es  &  droits 
SI  ou  portions  d'iceux  ,  en  payant  à  l'avenir  &  à 
"  compter  du  premier  janvier  lySz  ,  les  rentes  & 
"  redevances  qui  leur  feront  impofées  p.îr  l'arrêt 
33  rendu  fur  l'avis  defdits  fîeurs  commififaires. 
M  Leur  fait  fa  majeiU'  don  &  remife ,  dans  ce  cas , 
«  des  fruits  du  pafle  jufqu'audit  jour  premier  jan- 
«  vier  :  &,,faute  par  eu)',  de  fatisfaire  à  ce  qui  ell; 
»>  prefcrit  ci-delTus  ,  veut  fa  majellé  qu'ils  foient 
33  contraints  ,  tant  au  délaiiïement  des  objets 
»3  dont  ils  jouiroient  fans  titre  valable  ,  qu'à  la 
»  reflitution  des  fruits  par  eux  indûement  perçus. 

»  XIII.  Excepte  fa  majeilé  de  l'exééution  du 
s:  prcfenc  anct,  les  engagiiles  des  droits  de  péages 
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>3  feulement,  fur  lefquels  elle  a  annoncé  fes  intsn- 
3:.  tions  par  l'airêtde  fon  confeil  du  ij  août  1779. 

3.  XIV.  N'entend  ù  majerté  comprendre  dans, 
33  les  difpofitions  ci-deffus  les  Domaines  fitués 
33  dans  fes  duchés  de  Lorraine  S:  de  Bar  ,  fe  réfer- 
33  vant  de  faire  connoître  à  cet  égard  fes  intentions. 

33  XV.  En  cas  de  contelhition  fur  l'exécution  du 
33  préfent  arrêt ,  fa  majelté  s'en  réferve  la  ton- 
33  noilTance  &  à  fon  confeil  ,  &  icelle  interdit  à 
3->  toutes  fes  cours  de  autres  juges.  Et  fera  le  pré- 
33  fent  arrêt  imprimé,  publié  Se  affiché  partout 
33  oùbefoinfera  ,  de  l'autorité  des  fieurs  intendans 
»  &  commi/faires  départis  pour  l'exécution  des 
3^  ordres  delà  maje^é  dans  fes  provinces.  Lait, Sec. 

Troisième    Partie. 

Des  objets  dont  le  Domaine  efl  compofc  ,  des  privi^ 
l'eues  qui  le  cmcernenl  ,  6*  des  moyens  établis 
pour  le  confevver. 

Entre  les  différentes  fortes  de  biens  qui  com- 
pofent  le  Domaine  ,  les  uns  foiit  domaniaux  par 
la  nature  même  de  la  chofe  :  tels  font  la  mer  , 
les  fleuves  ,  les  rivières  navigables  ,  les  grands 
chemins  ,  les  murs  ,  rempaits  ,  fofTés  &contref- 
carpes  des  villes  }  les  autres  ne  font  domaniaux 
que  parce  qu'ils  ont  fait  partie  du  Domaine  dès 
le  commencement  de  la  monarchie  ,  ou  qu'ils  y 
ont  été  unis    dans  la  fuite. 

De  cette  première  divifion  du  Domaine  ,  il  en 
naît  une  féconde  bien  naturelle  :  on  diilingue  te 
Domaine  ancien  Se  le  Domaine  nouveau. 

Le  Domaine  ancien  ett  celui  qui  fe  forma  dès 
le  commencement  de  la  monarchie  ,  par  le  par- 
tage des  terres  nouvellement  conquifes  ,  que 
nos  rois  firent  entt'eux  &  les  principaux  capitai- 
nes qui  les  avoient  accompagnés  dans  leurs  ex- 
péditions. Dans  cette  cLilTe  font  les  villes  &  les 
provinces  dont  nos  rois  ont  joui  dès  l'établiire- 
ment  de  la  monarchie  ,  les  mouvances  qui  y 
font  attachées  S:  en  général  tout  ce  qu'ils  poflè- 
dent  ,  fans  qu'on  voie  le  commencement  de 
cette  pofletfjon.  Or ,  comme  toute  réunion  fup- 
pofe  une  union  précédente  ,  il  faut  y  ajouter 
tout  ce  qui  a  été  réuni  à  la  couronne  fans  qu'otï 
voie  l'origine  de  l'acquifition  de  nos  rois ,  parce 
que  cette  ignorance  des  principes  de  leur  pof- 
feflîon fait  fuppofer  qu'elle  a  commencé  au  mo- 
ment qu'ils  ont  fait  la  conquête  des  Gaules. 

Le  Domaine  nouveau  tlî:  compofé  des  terres 
Se  biens  qui  ont  été  unis  dans  la  fuite  au  Do- 
maine ancien  ,  foit  par  l'avènement  du  roi  à  la 
couronne  ,  foit  par  les  fucceffions  qui  lui  font 
échues  ,  foit  par  les  acquifitions  qu'il  a  pu  faire 
à  titre  onéreux   ou  lucratif. 

Les  biens  qui  compofent  le  Domaine  ,  foie 
ancien  ou  nouveau  ,  confident  ou  en  immeub'es 
réels  comme  les  villes ,  duchés  ,  comtés ,  mat- 
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quifats  ,  fiefs  ,  juftices  ,  maifons;  ou  en  droits  m- 
corporels  j  comme  le  droit  d'amortifl"e4Tieiu  ou 
autres  feinblables- 

Les  immeubles  réels  qui  compofent  le  Do- 
maine donnent  lieu  à  la  fubdivifion  en  grand  &: 
petit   Domaine. 

Le  grand  Domaine  confifte  en  feigneuries  ayant 
jurtice  haute,  moyenne  Se  balle,  telles  que  les 
duchés  ,  principautés ,  marquifats ,  comtés ,  vicom- 
tes ,  baronnies,  châtellenies  ,  prévôtés,  vigueries 
&r  autres  ,  avec  leurs  mouvances, circonftances  & 
dépendances.  Le  petit  Domaine  confille  en  divers 
objets  détachés  ,  &  qui  ne  font  partie  d'aucun 
corps  de  feigneurie.  L'édit  du  mois  d'août 
1708,  met  dans  cette  clafle  les  moulins  ,  les 
fours  ,  les  pre/Toirs  ,  les  halles  ,  les  maifons  ,  les 
boutiques  ,  les  échopes  ,  les  places  à  étaler , 
les  terres  vaines  &c  vagues  ,  les  communes,  les 
Jandes  ,  les  bruyères  ,  les  pâtis  ,  les  palus  ou 
inarais  ,  les  étangs  ,  les  boquetaux  féparés  des 
forêts ,  les  bacs  ,  les  péages  ,  les  travers  ,  les 
ponts  ,  les  droits  de  minage  ,  de  mefurage  Se 
d'aunage,  les  poids ,  les  greffes  ,  les  tabellionages, 
les  prés ,  les  iles  ,  les  ilôts  ,  les  accroilîemens  Se 
attérilfemcns  ,  les  droits  fur  les  rivières  naviga- 
bles ,  leur  fond,  lit,  bords,  quais  Se  marche- 
pieds ,  dans  retendue  de  vingt-quatre  pieds  ,  les 
bras,  conrans  ,eaux  mortes  &  canaux  ,  foit  que 
ces  bras  &  canaux  foient  navigables  ou  non  ;  les 
places  qui  ont  fervi  aux  foflés  ,  remparts  &■  for- 
tifications ,  tant  anciennes  que  nouvelles  de  tou- 
tes les  villes  du  royaume,  &  l'efpace  étant  au- 
dedans  de  ces  villes  près  des  murs  jufqu'à  con- 
currence de  neuf  pieds  ,  f<iit  que  les  villes  ap- 
partiennent au  roi  ou  à  des  feigneurs  particuliers. 

Les  immeubles  réels  peuvent  être  dans  la 
main  du  roi ,  ou  hors  de  fa  main  ;  ce  qui  forme 
une  féconde  fubdivifion  de  Domaine  engage  ou 
non  engage  :  le  Domaine  engagé  cli  celui  que 
Je  roi  cède  à  titre  d'engagement  ,  foit  par  con- 
cefilon  en  appanage  fous  condition  de  réverlion 
fi  la  couronne  ,  foit  par  vente  fous  faculté  de 
rachat  perpétuel  ,  exprcife  on  tacite. 

Les  droits  incorporels  faifant  partie  du  Do- 
rnaine  ,  fe  fubdivifent  également  fuivant  leur 
nature.  Les  uns  dépendent  de  la  fouveraineré  , 
S:  font  domaniaux  par  leur  efî'ence  ,  comnic  le 
droit  de  direde  univerfelle ,  les  droits  d'amor- 
tiflement ,  de  francs-fiefs  Se  de  nouveaux  ac- 
quêts ,  le  droit  d'aubaine  ,  le  droit  de  légitimer 
les  bâtards  par  lettres-patentes  ,  Se  de  leur  fuc- 
céder  exclufivement ,  hors  les  cas  où  les  hauts- 
julliciers  y  font  fondes  •,  les  droits  d'anoblifie- 
ment ,  de  grande  voierie  ,  de  yarech  fur  certains 
effets  ,  de- joyeux  avènement  ,  de  régaie  ,  de 
marc  d'or  ;  le  droit  appelé  Domaine  &:  bar- 
rage ;  les  droits  fur  les  mines  ,  les  droits  des 
poftes  &  ir.efTageries  ;  les  droits  de  créer  des 
pffices  ,  d'établir  les  foires  8c  marchés,  d'ira- 
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pofer  Zc  concéder  les  oftrois  de  villes  ,  d'ac- 
corder des  lettres  de  regrat  ;  les  droits  de  con- 
trôle des  exploits  Se  des  ad:es  des  notaires  ,  &r 
fous  lîgnature  privée  ,  d'infinuatiou ,  de  centième 
denier  &:  de  petit  fcel. 

Les  autres  droits  incorporels  ne  font  point 
domaniaux  par  leur  nature  ,  &  dépendent  du 
droit  de  juflice  ,  comme  les  droits  de  déshé- 
rence ,  de  confifcation  ,  de  gruerie,  de  grairie  ,  de 
tiers  &:  danger  ;  les  oflfices  dépendans  des  terres 
domaniales  ,  Se  pour  cet  efi^et  appelés  doma- 
niaux ou  patrimoniaux  j  les  amendes  ,  les  droits 
de  bannalité  ,  de  tabeilionage  ,  de  poids-le-roi  , 
de  minage  ,  8e  d'épave. 

D'autres  droits  incorporels  &  domaniaux  ne 
font  attachés  ni  à  la  fouveraineté  ,  ni  à  la  juf- 
tice  .  tels  que  les  redevances  en  argent  ou  en 
grains  ,  ou  autre  efpèce  de  preflation  ;  les 
rentes  foncières  fur  des  maifons  fituées  dans  des 
villes  ou  fur  des  héritages  de  la  cam.pagne  ,  les 
droits  d'échange  dans  les  terres  des  feigneurs 
particuliers. 

On  divife  encore  le  Domaine  en  Domaine 
muablc  ,  qu'on  donne  à  ferme  &  dont  le  pro- 
duit augmente  fuivant  les  circonftances  ,  comme 
les  greffes  >  les  tabellionaaes  }  en  Dorr.ame  im- 
muiiûlc  ,  dont  le  produit  n'augmente  ni  ne  di- 
minue ,  comme  les  cens  &  les  rentes  ;  en  Do- 
maine fixe,  dont  l'exillence  ell  certaine  &r  con- 
nue, &:  ne  dépend  d'aucun  événement  5  Se  en 
Domaine  cafuel  qui  ell  attaché  à  des  événemens 
incertains,  comme  les  droits  de  quint  Se  requint, 
de  reliefs  ,  de  rachats  ,  de  lods  Se  ventes  ,  les 
fucceflîons  des  aubains  Se  des  bâtards  ,  Se  les 
amendes.  Enfin  on  trouve  dans  les  auteurs  plu- 
ficurs  autres  efpèces  de  Domaines  ,  telles  que 
le  Domaine  forain  ,  confifiant  en  certains  droits 
domaniaux  qui  fe  lèvent  fur  des  marchandifes 
lors  de  l'entrée  ou  fortie  du  royaume  ;  Se  le 
Domaine  en  panaç,e  ,  c'ell:-à-dire  les  feigneuries  , 
&  autres  biens  que  le  roi  polTéde  ea  commua 
avec  des  feigneurs  particuliers. 

On  peut  diltinguer  deux  fortes  de  privilèges 
du  Domaine  :  les  uns ,  tels  que  celui  de  l'inaliéna- 
bilité  .  y  font  inhérens  ,  Se  c'eil  une  fuite  Ae  ce. 
qu'il  ell  delliné  à  l'ufage  du  prince  pour  le  bien 
public. 

Les  autres  ont  rapport ,  tant  à  la  confervatioti 
du  Domaine  ,  qu'aux  tribunaux  où  les  caufes. 
qui  le  concernent  doivent  être  traitées ,  &:  à  la, 
nature  des  aûions  dont  il  eft  fufceptible. 

Les  privilèges  qui  ont  rapport  à  la  confcrva- 
tion  du  Domaine  confiffcent  eo  ce  qu'il  eft  affran- 
chi de  la  condition  cotnmune  des  autres  héri- 
tages ,  fuivant  laquelle  ils  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  conventions  ,  donations  ,  ven- 
tes ,  échanges  &  autres  difpoficions  &  fujets 
au  droit  rigoureux  de  la  piefçription  ;  au  lieu 
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tque  le  Domaine    liors  du   commerce  des  hom- 
mes ,    ne  peut   être  aliéné  ni   prefcrir. 

Les  privilèges  du  Domaine  qui  ont  rapport 
aux  tribunaux  où  les  caufes  qui  les  concernent, 
tloivent  être  traitées  ,  confiftent  en  ce  que  la 
connoilTatice  de  ces  caufes  ne  peut  appartenir 
aux  juges  des  feigneuries  ,  ni  même  à  tous 
les  officiers  royaux  ,  mais  feulement  à  ceux 
à  qui  cette  attribution  a  été  fpécialement  faite  , 
foit  en  première  initance  ,  foit  par  appel.  De-là 
la  maxime  attertée  par.  tous  les  auteurs,  que, 
quoique  le  Domaine  foit  enclavé  dans  la  juf- 
tice  d'un  feigneur  ;,  il  ne  peut  être  fournis  à  fa  juf- 
tice ,  &  qu'une  terre  qui  y  étoit  foumife  au- 
paravant ,  celïe  de  l'ctre  lorfqu'elle  tïi  acquife 
par  le  roi. 

Les  privilèges  du  Domaine  qui  ont  rapport  à 
la  nature  des  actions  que  le  roi  peut  intenter  , 
font  la  préférence  fur  les  biens  des  fermiers  de 
fes  Domaines  ,  fixée  par  un  édit  du  mois  d'août 
3669  ,  à  trois  diffcrens  objets  ;  fur  les  meubles 
&  deniers  comptans  ,  les  immeubles  &  les  offi- 
ces ;  la  contrainte  par  corps  qui  peut  être  exer- 
cée pour  le  payement  des  revenus  du  Domaine  , 
aux  termes  de  l'article  5  du  titre  34  de  l'ordon- 
nance de  1667  ;  le  droit  de  plaider  main-gainie 
&  d'obliger  à  la  reprcfentation  des  titres  :  le 
droit  de  fe  pourvoir  même  contre  des  arrêts 
contradidoires  ,  ou  par  la  voie  de  lettres  de 
refcifion  contre  des  adtes  palTés  ,  foit  au  nom  du 
roi  ,  foit  au  nom  de  celui  qui  l'a  précédé,  à  quel- 
que titre  que  ce  puifle  être. 

Enfin  les  privilèges  du  Domaine  qui  ont  rap- 
port à  la  nature  des  adions  dont  il  eit  exempt, 
font  de  ne  pouvoir  être  fujet  à  aucune  adion  de 
complainte  :  (  car  cette  adion  qui  fuppofe  une 
voie  de  fait  ,  une  violence,  &:  par  conféquent 
une  injullice  ,  ne  peut  être  intentée  contre  le 
loi  qui  ell  la  fource  &  la  diilribution  de  toute 
jullice  ,  fans  blefler  lerefpeddu  à  la  majellé  du 
prince  )  ;  &  de  ne  pouvoir  également  être  fujet  à 
l'aition  du  retrait  lignager  :  la  raifou  en  t[\  que, 
quand  le  roi  acquiert  un  héritage  ,  on  doit  pré- 
fumer qu'il  a  en  vue  le  bien  &  l'utilité  de  l'état  , 
qui  doit  l'emporter  fur  l'objet  qu'ont  eu  les  cou- 
rûmes de  conferver  les  héritiges  dans  les  fa- 
milles. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  par  excep- 
tion contre  le  Domaine  ,  la  péremption  d'in- 
llance  ,  la  compenfation  ,  la  ceffion  de  biens  ,  les 
lettres  de  répi  ,  les  lettres  d'état  les  lettres  de 
bénéfice  d'inve;uaire  j  &c  les  caufes  qui  le  con- 
cernent ne  peuvent  être  évoquées  même  dans 
le  cas  où  le  procureur  du  roi  n'eîl:  pas  feule  partie  , 
mais  feulement  intervenant  dans  une  inilance 
commencée  par  un   autre. 

Outre  les  privilèges  dont  on  vient  de  parler, 
©n  a  pris  en  difFérens  temps  pour  la  conferva- 
tioE  du  Domaine,  pluiîeurs  précautions. 
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11  a  été  ordonné,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
19  feptembre  1684  ,  que  les  fermiers  ,  fous- 
fermiers  ,  engagilles  ,  ou  autres  poffeSeurs  du 
Domaine  ,  remettroient  leurs  baux  &  fous-baux  , 
avec  les  regiftres  &  des  états  en  détail  des  Do- 
maines au  greffe  du  bureau  des  finances  de  cha- 
que généralité  où  les  biens  feroient  fitués. 

Une  difpofition  d'un  édit  du  mois  d'avril  léSj, 
porte,  article  6  ,  que  les  receveurs  généraux  du 
Domaine  feront  mention  dans  les  états  au  vrai 
&  dans  les  comptes  qu'ils  rendront ,  de  la  con- 
firtance  en  détail  Se  par  le  menu  ,  de  tous  les 
droits  dépendans  des  Domaines  dans  leurs  géné- 
ralité &:  départemens  ,  tant  de  ceux  qui  font 
entre  les  mains  du  roi  ,  que  de  ceux  qui  font 
aliénés  ;  &  ,  par  l'article  7 ,  il  eft  dit  que  les  fer- 
miers &  engagirtes  des  Domaines  feront  tenus,  à 
la  première  fommation  ^  de  fournir  aux  receveurs- 
généraux  ,  des  états  en  détail  par  eu^i  duemenc 
fignés  &  certifiés  ,  des  Domaines  &r  droits  do- 
maniaux dont  ils  jouiffent  ,  &  même  que  les 
engagilles  &  détenteurs  des  Domaines  ,  donne- 
ront une  fois  feulement  à  chaque  mutation ,  des^ 
copies  en  bonne  forme  de  leurs  titres  &  con- 
trats ,  &  des  édits  &  déclarations  ,  en  vertu  def- 
quels  les  aliénations  leur  auront  été  faites,  &.' de 
dix  ans  en  dix  ans  ,  de  pareils  états  ,  à  caufe  des 
mutations  qui  peuvent  arriver  de  temps  en 
temps  ,  fîgnés  &  certifiés  par  eux,  lefquels  états 
les  receveurs  -  généraux  vérifieront  fur  les  pa- 
piers terriers  qui  auront  été  faits  dans  l'étendue 
de  leurs  généralités  ,  &  dcfquels  ils  prendront 
communication  aux  chambres  des  comptes  & 
aux  bureaux  des  finances  ,  pour  en  conféquence 
drefler  leurs  comptes.  Deux  édits  portérieurs 
de  décembre  170I  ,  &  de  décembre  Î72.7  ,  exi- 
gent la  même  remife  des  états  en  détail  des  Do- 
maines, que  le  dernier  prefcrit  de  rapporter  tous 
les  cinq  ans. 

Dans  cette  même  vue  de  confervation  du 
Domaine  ,  on  a  prefcrit  par  rapport  aux  fiefs, 
que  les  ades  de  foi  &:  hommage  8z  les  aveux  &■ 
dénombremens,  feroient  renouvelés  non  -  feule- 
ment à  chaque  mutation  de  vaflal  ,  mais  encore 
à  l'avénément  de  chaque  roi  à  la  couronne,  fui- 
vant  l'arrêt  du  confeil  du  20  février  1722  ,  & 
que  tous  les  aftes  en  feroient  dépofés  à  la  chaiti- 
bie  des  comptes  de  Paris.  Par  rapport  aux  rotu- 
res ,  on  a  ordonné  de  renouveler  les  terriers  &r 
d'exiger  de  nouvelles  déclarations  des  détenteurs. 
Les  arrêts  les  plus  modernes  ,  à  l'égard  de  la 
ville  &  prévôté  de  Paris  font  du  28  décembre 
1666  ,  &■  du  14  décembre  1700. 

A  ces  précautions  prifes  pour  la  confervation 
du  Domaine  ,  il  faut  ajouter  celle  de  la  création 
qui  a  été  faite  en  ditférens  temps  d'officiers 
chargés  fpécialement  d'y  veiller  ;  tels  que  les 
receveurs  &c  les  contrôleurs  généraux  des  Do- 
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maincs  &  bois  créés  par  les  éHits  d'avril  iéSj  , 
&  décembre  1689  (  "^  ). 

Par  Tarcicle  f  de  Tédit  du  mois  de  décem- 
bre 1701  ,  on  a  ordonné  renfaifinement  de 
tous  les  contrats  &  titres  tranflatifs  de  propriété 
des  héritages  qui  font  dans  la  direile  du  roi,  S>c 
cette  néceilué  a  été  étendue  même  aux  provin- 
ces où  rcnfairmement  n'a  point  lieu  par  les  dif- 
pofitions  des  coutumes ,  bc  aux  cas  de  chan- 
gement de  pofleirionians  aucun  a£le  paffé  ,  tels 
que  le  cas  d'une  fucceffion.  On  a  alTujetti  les 
héritiers  ou  autres  ,  à  faire  leurs  déclarations 
de  ce  changement  ,  &■  à  les  faire  enregiihcr  & 
contrôler  aux  termes  des  arrêts  du  7  août  1405- 
&  li  décembre  1706  ,  dont  les  difpofitions  ont 
été  confirmées  depuis  par  un  édit  du  mois  de 
décembre  1717  ,  lequel  a  alTujetti  les  héritiers 
même  en  direde  à  la  nécefl'ité  de  ces  déclara- 
tions. On  a  pourvu  en  particulier  à  la  conlerva- 
tion  des  Domaines  qui  ne  font  pas  dans  la  main 
du  roi ,  non-feulement  par  les  offices  dépendans 
des  terres  domaniales  ,  cédées  en  apanage  ou 
par  engagement  ,  mais  encore  par  la  création 
faite  en  diftérens  temps  d'offices  de  conierva- 
teurs  des  Domaines  aliénés  ;  au  lieu  defquels  ,  par 
cdit  du  mois  de  juillet  170S  ,  on  a  créé  dans 
chaque  généralité  un  office  d'infpedeur  confer- 
vateur-général  des  Domaines,  avec  injondion 
de  faire  des  états  de  tous  les  Domaines  étant  ea 
la  main  du  roi ,  &  de  tenir  des  regiftres  des  Do- 
maines aliénés.  Ces  derniers  offices  ayant  été 
iopprimés,  le  roi  commit  en  1717  deux  perfonnes 
éclairées  pour  pourfuivre  Se  défendre  au  confeil 
toutes  les  affaires  de  la  couronne  ,  fous  le  titre 
d'infpefteurs- généraux  du  Domaine,  Se  depuis 
ce  temps  ,  cette  foruSlion  a  continué  d'être  en 
commiffion. 

Enfin,  le  roi  ayant  confidéré  que  la  fonftion  la 
plus  importante  de  celles  qui  étoient  confiées 
aux  adminirtrateurs  des  Domaines  confirtoit 
dans  l'examen  des  aftes  de  féodalité  &  de 
vaflalité,  fa  majellé  a  donné  le  15  janvier  1779  ^ 
des  lettres-patentes  enregiftrées  à  la  chambre 
des  comptes  ,  le  premier  mars  de  la  même 
année  ,  qui  porte  entr'autres  chofes  ce  qui  luit  : 
«  Voulons  que  les  requêtes  tendantes  à  la  réception 
»  des  foi-hommages,  aveux  &  dénombremens , 
»  dernières  main-levées,  &  autres  adtes  de  féoda- 
»  lité  Se  de  vaffalité  ,  lettres  d'éretSlion  de  terres 
«  en  titre  de  dignité,  de  réunion  de  fiefs  ou  de 
»j  jultices  ,  à'éreâion  de  marchés  ,  de  don  des 
M  fruits  ,  de  la  garde  royale  ,  du  droit  de  préla- 
«  tion  ,  &  tous  autres  ades  concernant  nos  Do- 
»•  maines ,  tant  ceux  qui  font  dans  nos  mains  que 


(  t  )  Ces  officiers  ont  été  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
d'août  1777,  mais  les  fon(ih'ons  qu'ils  exerçoient  doivent  être 
remplies  pat  les  adminifttateuts  des  Domaines,  qui  p«c  cet 
cÂk  on:  été  l'ubllitués  aux  mî-mes  oiSticis, 
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«  ceux  qui  font  engagés  ,  feront  communiques  à 

»  Jean-Vincent  René ,  régilïeur  général ,  fes  Com- 

«  mis  OU  Prépofés  ,  pour  y  donner  leurs  avis  ,  Icf- 

"  quels  ne  pourront  toutefois  être  admis  &  répu- 

«  tés  valables  ,  qu'autant  qu'ils  auront  été  viles 

»  Se  fignés  par  les  Ailminirtrateurs  ,  cautions  du- 

"  dit  René  ,  au  nombre  de  cinq  au  moins  ;  lef- 

33  quels  avis   feront  fournis  dans  le    délai  d'un 

M  mois  pour  les   reqtiêtes  tendantes  à  la  réccp- 

"  tion  des  foi-hommages  ,  &  de  trois  mois  pour 

33  celles  relatives  à    la  réception   des    aveux    & 

33  dénombremens ,    &    autres    aûes   concernant 

3i)  notre  Domaine  ;   le    tout  à  compter  du   jour 

33  auquel    lefdites   reqtiêres   auront  été  commii- 

3:  niques ,  fauf  néanmoins  à  notre   dite  Chambre 

33  des  Comptes  ,    a  proroger    ledit  délai    de  tel 

33  autre  nouveau  délai  qui  lui  paroîtra  nécelTaire 

33  &:  de  jullice.  33 

Quatrième    Partie. 

Des  juges  auxquels    la  connoijj'ance  des  affaires   diî 
Domaine  ifi  attribucé. 

Les  anciennes  ordonnances  avoient  attribué 
aux  bailhs  deux  fortes  de  fondions  : 

i'*  Ils  rendoient  la  jurtice. 

2°  Ils  adminilhoient  les  Domaines  ,  les  affer-^ 
moient  &  en  rendoient  compte. 

Ils  faifoient ,  quant  à  l'adminillration  de  la 
juftice  ,  ferment  de  faire  droit  à  chacun  ,  fans^ 
acception  de  perfonne  ,  au  pauvre  comme  au 
riche  ,  &:  de  garder  les  us  8c  coutumes  des  lieux 
bonnes  &  prouvées. 

Quand  à  l'adminillration  des  Domaines,  leur 
fennent  étoit  i"  de  garder  loyalement  les  droits 
&  les  revenus  du  roi  ,  &  de  ne  pas  fouflrir  qu'il 
y  fiit  Aonné  la  moindre  atteinte  j  2°  de  ne  rien 
recevoir  de  ceux  qui  étoienr  dans  leur  admi- 
nillration  ,  fi  ce  n'étoit  du  vin  ou  des  fruits  dont 
le  prix  ne  montât  pas  à  plus  de  dix  fous  par 
femaine  ;  3°  de  ne  faire  eux-mêmes  aucun  pré- 
fent  ,  foit  à  ceux  qui  dévoient  recevoir  leurs 
comptes  ,  foit  aux  enquêteurs-  vifiteurs  qui  pou- 
voient  être  envoyés  pour  les  furveiller  ;  4"  de 
ne  jamais  prendre  aucune  part  ,  foit  dans  les 
ventes ,  foit  dans  les  autres  marchés  qu'ils 
faifoient  pour  le  roi  ,  &:  de  fake  punir  tous  les 
officiers  inférieurs  qu'ils  trouveroient  coupables 
de  rapines  ,  d'ufures  ou  autres  délits. 

L'article  y  de  l'ordonnance  de  Saint-Louis  de 
I2j6,  fait  connoître  qu'ils  donnoient  à  bail  les 
rentes  du  Domaine,  les  prévôtés  ,  les  bailiies  in- 
férieures ou  fubalternes  ,  les  eaux  ,  les  forêts  du 
roi  ,  les  Domaines  &  tous  les  autres  droits. 

On  voit,  par  une  ordonnance  de  Philippe  IV , 
furnommé  le  Bel,  du  zo  avril  1509,  que  les 
baillis  ,  en  donnant  à  ferme  les  revenus  du  roi, 
étoient  obligés  de  prendre  caution  de  ceux  qui 
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fe  picfentoient  ,  &  qu'ils  ne  pouvoient  com- 
prendre dans  les  baux  ,  que  la  nature  de  biens 
que  Ton  avoir  coutume  d'affermer. 

Cette  ordonnance  recommandoit  aux  baillis 
de  ne  pas  vendre  les  fceaux  &  les  cciitures  aux 
mêmes  perfonnes,  &  de  veiller  à  ce  que  celui 
qui  acheteroit  le  fceau  fût  obligé  de  le  faire  tenir 
par  un  prud'homme  ,  8c  le  contentât  d'en  per- 
cevoir les  cmolumens. 

Indépendamment  des  revenus  qui  fe  donnoi^ent 
à  loyer  ,  &  par  rapport  auxquels  les  fondlions 
des  baillis  fe  réduifoient  à  les  affermer  fidèle- 
ment ,  &  à  entretenir  Tordre  convenable  dans 
]a  perception  ,  il  y  en  avoir  d'autres  qu'ils  rece- 
voient  diredement  &  en  nature  ,  de  ceux  qui 
étoient  occupés  à  la  culture  Se  à  l'adminiftration 
lies  fonds  :  tels  étoient  les  blés  8c  les  autres 
grains  dont  l'ordonnance  de  1509  fait  mention, 
tii.  dont  ils  dévoient  rendre  compte. 

Sur  les  revenus  dont  les  baillis  étoient  rece- 
veurs ,  ils  étoient  autorifés  à  faire  toutes  les  ré- 
parations aux  maifons  ,  fermes  ?c  autres  édifices 
des  Domaines  royaux  ;  c'étoit  à  eux  à  ordonner 
ces  réparations  ;  les  maçons  Se  les  charpentiers 
n'en  pouvoient  faire  aucune  que  par  leur  com- 
mandement y  ils  pouvoient  feulement ,  fi  le  cas 
étoit  urgent  ,  étayer  les  bâtimens  ,  &  faire  pro- 
vifoirement  les  ouvrages  qui  n'auroient  pu  être 
différés   fans  péril. 

Les  baillis  ne  pouvoient  ordonner  de  nouvel- 
les conffruftions  que  par  le  commandement  du 
roi  ou  de  fa  cour;  &,  avant  tout ,  ils  étoient 
obligés  dans  tous  les  cas  j  de  faire  vifiter  les 
lieux  par  des  experts.  Les  bois  néceifaires  aux 
charpenres  dévoient  être  pris  dans  les  ventes  des 
forêts  du  roi  ,  au    prix   ordinaire  &  accoutumé. 

Ils  dévoient  faire  acquitter  fur  les  revenus  du 
roi  ,  les  rentes  ,  charges  &  aumônes  que  le  roi 
faifoit  ,  foit  en  grains  ,  foir  en  argent  ,  les  gages 
&  les  falaires  de  tous  ceux  qui  étoient  employés  , 
&  en  général  tous  les  frais  de  leur  adminiftration 
dont  ils  devaient  rapporter  des  quittances  au 
foutien  de  leurs  comptes. 

Ils  remettoient  les  fonds  de  leur  recette  aux 
tréforiers  du  roi  ,  qui  en  certains  temps  venoient 
les  recevoir. 

Les  baillis  arrêtoient  eux-mêmes  les  comptes 
des  adminillrareurs  fubalternes  ,  Se  même  ceux 
des  prévôts  ;  ces  recettes  particulières  formoient 
une  portion  des  deniers  qu'ils  remettoient  aux 
tréforiers  ;  loifqu'ils  différoient  trop  cette  re- 
mife  ,  ils  étoient  obligés  de  payer  les  frais  du 
féjour  que  les  tréforiers  faifoient  dans  leurs 
baillies. 

Les  comptes  fe  rendoient  deux  fois  l'année 
au  roi  ou  à  fa  cour  ,  favoir  ,  à  l'oClave  de  Pâ- 
ques &  à  la  faint  Michel  ;  le  jour  des  comptes 
ctoit  marqué  ,  8c    les   baillis    devoieut  compa- 
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roître  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  par  Jour  > 
pour  les  aépens   de  la  cour. 

Une  ordonnance  rendue  par  Phi!ippe-le-Long 
!e  j  janvier  ip6  ,  &  adreflee  à  la  chambre  des 
comptes  ,  régla  ce  qui  concernoit  le  tréfor  & 
les  tréforiers. 

Elle  povtoit  que  nulle  délivrance  de  deniers 
ne  devoir  être  faite  au  tréfor  que  par  lettres 
du  roi  ou  de  celui  qui  feroit  établi  par  deffus 
les  tréforiers  ;  à  l'exception  des  rentes  dues 
d'ancienneté  ,  que  le  roi  commanderoit  aux  tré- 
foriers ,  ou  celui  qui  ferait  fouveraiii  par  dcjfus 
eux  établi. 

Ce  dernier  rempliffoit  alors  les  fondions 
qui  l'ont  été  depuis  par  les  furintcndans  des 
finances  ;  ainn  toutes  les  recettes  aboutiffoient 
alors  au  changeur  du  tréfor  qui  étoit  le  rece- 
veur-général ,  &  qui  étoit  alfilté  d'un  contrô- 
leur ,  que  l'on  nommoit  clerc  du  tréfor  ;  celui 
qui  étoit  ordonnateur  des  deniers  ,  fût  appelé 
tréforier  de  France  :  il  y  en  eut  dans  la  fuite 
pîufieurs  ,  &:  l'un  d'eux  fut  établi  pour  être  feul 
ordonnateur  ,  ainfi  qu'il  fe  voit  par  l'ordon- 
nance dont  il  s'agir. 

Il  paroît  par  les  articles  2,  5  &4  d'une  autre 
ordonnance  de  Philippe- le-Loiig  du  18  juillet 
151S,  que  le  roi  prenoit  connoilTance  par  lui- 
même  ,  de  l'état  de  fon  tréfor  :  tous  les  mois  , 
on  lui  rendoit  compte  dans  fon  confeil  de  l:v 
fituation  de  fes  finances  ^  de  ce  que  fa  maifon  , 
celle  de  la  reine  &  celles  des  princes  fes  enfans 
avoient  coûté  :  ce  rapport  étoit  fait  par  chaque 
chef  d'Office  ,  pour  ce  qui  concernoit  fa  charge  » 
afin  que ,  s'il  y  avoit  quelque  défovdre  ,  il  pût  être 
réformé. 

A  la  fin  de  chaque  année  ,  on  lui  remettofc 
un  état  général  de  fes  recettes  &z  dépenfes  ,  & 
cet  état  étoit  l'ouvrage  de  la  chambre  des 
comptes. 

Les  articles  V  &  VI  de  cette  ordonnance 
portoient  que  les  tréforiers  &  les  gens  de  l'hô- 
tel du  roi  ,  compteroient  deux  fois  l'année  ;  que 
les  baillis  &:  fénéchaux,  &  autres  manières  de 
receveurs  ,  rendroient  compte  chaque  année , 
aux  termes  accoutumes ,  &  que  les  gens  des 
comptes  puniroient  ceux  qui  y  manqueroient. 

Par  une  autre  ordonnance  du  17  avril  1320, 
la  recette  que  faifoient  les  fénéchaux  &  les 
baillis  leur  fut  ôtée,  oc  elle  fut  confiée  à  des  rece- 
veurs qui  dévoient  prêter  ferment  à  la  chambre 
des  comptes. 

Ces  receveurs  furent  chargés  ,  par  une  autre 
ordonnance  du  27  mai  fuivant ,  d'affermer  les  Do- 
maines &:  les  juRices  du  roi  ,  d'entretenir  les 
maifons  &  les  autres  édifices  fans  y  faire  néan- 
moins de  nouvelles  conlîrudtions ,  à  moins  que 
ce  ne  fût  par  Tordre  exprès  du  roi,  de  payer  fur 
les  fonds  de  leur  recette,  les  fiefs ,  aumônes  & 
penfions  ;  d'envoyer  ie  furplus  fans  aucun  délai 
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au  tréfor  .  5c  de  compter  tous  les  ans  aux  termes 
accoutumes,  à  la  chambre  des  comptes. 

Charles  V  rendit  le  dernier  février  1378  une 
Ordonnance,  portant  règlement  général  fur  le  fait 
des  Domaines  &  des  finances  :  ce  prince  y  ex- 
pofa  qu'il  avoir  confidéré  que  les  châteaux  ,  hô- 
tels, maifons  &c  autres  biens  dépendans  du  Do- 
maine étoient  en  ruine  &"  périroient  entièrement 
s'y  n'y  ttoit  promptement  remédié.  En  confé- 
qucn.ce  il  ordonna  que  l'un  des  trcforicrs  dont  il 
avoic  fixé  le  nombre  h  trois  j  feroient  continuelle- 
ment au  bureau  du  tréfor  ,  &  que  les  deux  au- 
tres iroient  faire  la  vifite  de  tous  les  Domaines  , 
y  feroient  faire  les  ouvrages  néceflaiics  &  me- 
neroient,  fi  befoin  étoit,  avec  eux  ,  les  maîtres  des 
eaux  &  forêts  pour  ce  qui  concernoit  les  bois  j 
que  celui  des  tréforieis  qui,  pendant  l'année,  au- 
roit  réfidé  au  bureau  iroit  l'année  fuivante  en 
tournée,  &  en  changeant  toujours  de  province, 
afin  que  l'adminilhation  fût  toujours  commune 
Se  égale. 

Suivant  cette  ordonnance  ,  les  deniers  prove- 
nins  de  toutes  les  recettes  du  royaume  dévoient 
être  portés  au  tréfor  du  roi  à  Paris,  &  les  tré- 
fbriers  dévoient  avoir  fculs  la  connoiffance  de  ce 
t]ui  le  concernoit. 

Comme  il  n'avoit  été  fait  depuis  long-temps 
aucun  règlement  far  le  Domaine,  que  l'on  pou- 
voir Lxhc  des  compofitions  avantageufes  avec 
grand  nombre  de  gens  d'églife,  nobles  &:  autres 
qui  avoient  des  rentes  à  vie  ,  à  héritage  ou  à  vo- 
lonté fur  le  tréfor  &  fur  les  autres  Domaines, 
ik  qu'/7  é:oit  ncctjj'utr^  d'avoir,  dans  ce  commen- 
cement ,  perjbnnes  notables  pour  joutenir  6*  porter  le- 
ait  faix,  qui  autrement  pourroit  déchoir ,  il  fut  dit ,  par 
la  même  ordonnance  ,  que  k  roi  établiroit  quatre 
perfonnes  de  fon  confeil  qu'il  nommeroit  &  que 
les  trois  tréforiers  ne  pourroient  payer ,  délivrer 
ni  dirtribuer  aucun  denier  du  Domaine  fans  le 
fis;nct  du  roi  &  celui  de  ces  confeillers. 

Le  fiège  de  ces  quatre  confeillers  &  des  trois 
tréforiers  fut  fixé  au  tréfor  <à  Paris  :  ils  dévoient 
y  faire  Us  rcponfes,  accords  &  compofitions  de  toutes 
les  chofes  8c  dépendances  du  Domaine. 

La  loi  qui  avoir  attribué  aux  tréforiers  la  con- 
noiiTance  de  toutes  les  affaires  concernant  le  Do- 
maine ,  fut  changée  par  une  ordonnance  de  Char- 
les VI  du  11  mars  1390:  ce  prince  jugea  qu'at- 
tendu les  autres  grandes  charges  qu'avoient  les 
tréforiers  ,  il  étoit  plus  expédient  que  toutes  cho- 
fes &  befùgncs  n'i^ardant  fondit  Domaine  &  héritasses  , 
fuffent  traitées  en  la  chambre  des  comptes  par  les  gens 
des  comptes  &  par  les  tréforiers  enfe/nble  ,  qu'au  tréfor 
&  par  les  tréforiers  feulement,  fans  néanmoins  que  les 
gens  des  comptes  Jufent  en  rien  chargés  de  la  dijîri- 
bution  des  deniers  du  Domaine  ,  qui  demeurerait  aux 
tréforiers  ,  comme  étant  fculs  pour  ce  commis 

Cette  ordonnance  fut  adrellée  aux  officiers  de 
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la  chambre  des  comptes  &  aux  tréforiers  ,   pour 
la  faire  enregillrer  à  la  chambre  &  au  tréfor, 

11  paroît  par  des  lettres-patentes  de  Charles 
VI  ,  du  1  avril  1 590  ,  qu'il  y  avoir  alors  cinq  tré- 
foriers pour  le  fait  &  gouvernement  du  Do- 
maine :  ces  lettres  contiennent  la  diviiîon  des 
fonctions  entre  ces  cinq  officiers  }  d'eux  d'entr'eux 
étoient  commis  pour  vaquer  te  entendre  principaL- 
mcnt  au  gouvernement  fe'  à  la  difribuiion  des  deniers  , 
&  les  trois  :iinrcs  pour  le  Jait  &  exercice  de  jup.icz. 
&  l  expédition  des  c-ujes  ,  procès  6"  débets  ,  pour  lef- 
quelles  chojes  ils  devaient  exercer  continue  lie  ment  leurs 
ojftccs  au  tréfor  à  Paris. 

Teiîccll  l'origine  de  ladiflindion  des  tréforiers 
fur  le  fait  &  diilribution  des  finances ,  <k  des  tré- 
Ibriers  fur  le  fait  &  dillribution  de  la  julHce. 

Cette  diilindlion  ne  fubfilla  pas  long-temps 
alors;  une  ordonnance  du  7  janvier  I400,rédiii- 
fit  le  nombre  des  tréforiers  à  deux  ,  fupprima  les 
tréforiers  fur  le  fait  de  la  juilice  ,  &  ordonna 
que  ,  s'il  furvenoit  à  la  chambre  du  tréfor  quelque 
diiférend ,  les  tréforiers  pourroient  avoir  recours 
aux  gens  du  parlement  &  des  comptes,  &  en  ap- 
peler quelques-uns  pour  les  confeiller  en  ce  qu'ils 
auroient  à  faire. 

Mais  ,  dit  Pafquier  dans  fes  recherches  ,  ce 
n'étoit  alors  que  belles  promefles  ,  revêtues  d'é- 
dits  fans  effet.  Les  princes  &  les  grands  feigneurs 
abufant  de  la  foiblefie  de  Charles  VI ,  faifoient 
augmenter  !e  nombre  des  officiers ,  nonoblUnt  les 
éJits  de  fuppreffion,  II  ajoute  qu'en  1413  ,  Tuni- 
vernré  ,  entr'autres  Doléances  ,  fe  plaignit  qu'il 
y  avoir  fix  tréforiers  de  France  fur  le  fait  du  Do- 
maine ;  &  quatre  fur  le  fait  de  la  jurtice. 

Par  les  articles  XV  &  XXXI  de  l'ordonnance 
de  Charles  VII,  du  mois  d'août  J44Ç,  &:  par 
ceUe  de  Charles  VIII ,  du  mois  d'o£bobre  1489 
il  tut  ordonné  que  les  tréforiers  de  France  con- 
traindroient  les  vaffaux  par  faifie  de  leurs  fiefs  ,  à 
venir  faire  les  foi  8c  hommage  dûs  au  roi  ,  &.: 
qu'ils  liquideroient  les  quints  ,  requints  ,  reliefs 
&  autres  droits  utiles  &  cafuels  ,  defquels  ils 
feroient  telles  remifes  ou  compofitions  qu'ils 
verroient  être  à  faire. 

Par  édit  du  mois  d'août  1496,  Charles  Vllf' 
créa  en  titre  d'ofiice ,  cinq  confeillers  du  Do- 
maine :  il  en  forma  une  chambre,  fous  la  déno- 
mination de  chambre  du  tréfor  à  Paris  ;  ces  ar- 
rangemens  furent  confirmés  par  une  ordonnance 
de  Louis  XII  ,  du  mois  d'odobre  1508. 

François  Premier,  par  l'article  II  de  fon  ordon- 
nance du  mois  de  décembre  lyio,  en  défendant 
aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris 
de  retenir  la  connoiflance  des  caufes  &  niatières 
où  il  y  auroit  commencement  de  procès  formé  , 
6c  en  leur  enjoignant  de  les  renvoyer  aux  juges 
auxquels  la  connoilfance  en  appartenoit,  leur  or- 
donna de  renvoyer  celles  qui  concerneroien:  le 
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DomAinc,  pai-devanc  les  confeillers  du  tréfor, 
on  devant  les  juges  ordinaires  felou  les  cas. 

Les  cbofes  relièrent  en  cet  état  jurqu'à  l'édit 
du  mois  d'avril  1617  ,  par  lequel  les  baillis  &  fé- 
iiéchaux  furent  dépouillés  de  la  connoiflance  des 
caufcs  domaniales*  dans  tout  le  royaume;  Se, 
coinme  cet  édit  e(î  un  des  principaux  fondemens 
de  la  juridiction  des  trélbriers  de  France  &:  des 
bureaux  des  finances, il  convient  d'en  rappeller 
les  diCpoTuions. 

i"  11  révoqua  celles  de  ledit  de  Cremieu  ,  &: 
de  tous  les  autres  édits  qui  avoient  attribué  ou 
confirmé  la  connoiflance  du  Domaine  aux  baillis 
Se  fénéchaux  ;  il  attribua  à  tous  les  bureaux  des 
préfidens  8c  tréforiers  de  France  ,  établis  dans 
chaque  généralité  ,  excepté  celui  de  Bretagne  , 
Jes  mêmes  pouvoirs  ,  juridiCiion  &:  connoilFance 
«|ue  ceux  qui  avoient  été  attribués  à  la  chambre 
du  tréfor  à  Paris,  par  l'édit  de  François  premier 
<le  iJ4^. 

11  ordonna,  en  conféquencc  ,  que  chacun  des 
huTC3.[ix  y  aU'dedans  des  limites  de  Leurs  généralités, 
■connoîtroit  &  décideroit  en  première  inllance  , 
Se  privativcment  aux  baillis  ,  fénéchaux  ,  prévôts, 
leurs  lieutcnans  &  autres  juges  ,  de  tous  les  pro- 
-cès  &  dilTérens  qui  fe  pourroient  mouvoir  &  in- 
tenter pour  raifon  du  Domaine  ,  cens,  furcens, 
rentes  8z  autres  droits ,  circonllances  &  dépen- 
dances; de  toutes  matières  d'aubaines,  épaves, 
bàtardife  ,  déshérence  ,  Se  autres  droits  ;  de  biens 
vacans  ou  les  procureurs  du  roi  des  bureaux  dont 
il  s'agit  pourroient  avoir  quelque  intérêt  ,  en- 
femble  des  dixmes  inféodées  mouvant  en  foi  & 
hommage  du  roi  ;  des  hommages  des  vafïaux  te- 
nans  de  lui  ;  des  lettres  de  fouffrance  priles  par 
les  riKiTies  valîaux  ,  pour  raifon  des  fiefs  &  hom- 
mages tenus  &:  mouvans  d'eux  ;  de  la  réception 
des  foi  &  hommages  de  tous  les  fiefs  dépendans 
du  Domaine  ,  &  par  main  fouveraine  quand  elle 
écherroit ,  ainfi  que  de  toutes  les  entreprifes  & 
iifurpations  fur  les  Domaines,  foit  que  le  procu- 
reur du  roi  y  fût  partie ,  ou  entre  particuliers. 

2.°  Il  fut  enjoint  aux  baillis  ,  fénéchaiyc  ,  pré- 
vôts ,  vicomtes  &r  leurs  lieutenans  ,  de  procéder, 
chacun  dans  fon  reiTort,  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi ,  à  toutes  les  faifies  ,  fcellés  & 
jnain-mife  >  foit  des  fuccefl'ions  des  bâtards  & 
aubains ,  foit  de  toutes  les  autres  échutes  du  Do- 
maine ,  &  d'envoyer  dans  les  trois  jours  leurs 
exploits  &r  procès-verbaux  de  faifies  au  greffe  du 
bureau  des  tréforiers  de  France ,  pour  être  par 
ces  derniers  fait  toutes  les  pourfuites  concernant 
les  droits  dont  on  vient  de  parler. 

^^  Dans  le  cas  où  les  baillis  &  fénéchaux  ne 
procéderoient  pas,  par  toutes  les  voies  de  faifies 
&  de  fcellés  ,  à  la  confervation  des  droits  du 
roi  ,  il  fut  enjoint  aux  receveurs  ordinaires  des 
Domaine j ,  d'eo  avertir  le  procureur  du  roi  du 
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bureau  de  la  généralité  ,  pour  y  être  pourva 
fur  fon  réquifitoire. 

4°  I!  fut  permis  &  même  ordonné  aux  baillis 
Se  fénéchaux  de  mettre  le  fcellc  ;  mais  il  leur  fut 
défendu  de  faire  des  inventaires  :  ils  furent 
réfetvés  aux  tréforiers  de  France ,  auxquels  il 
fut  enjoint  de  conferver  &  tenir  procès-verbal 
de  tous  les  titres,  aâ:es  Se  enfeignemens  concer- 
nant le  Domaine,  &  autres  qui  pourroient  fc 
trouver  dans  l'inventaire  des  biens  échus  par  for- 
faiture ,  confiication  ou  autrement. 

y"  11  fut  enjoint  à  tous  les  juges  royaivx ,  de 
renvoyer  aux  bureaux  des  tréforiers  de  France , 
toutes  les  conteftations  concernant  le  Domaine 
du  roi ,  ou  chofes  qui  en  dépendroient  pour  y 
être  jugées  fuivant  les  ordonnances  ;  la  connoif- 
fance  de  toutes  ces  matières  étant  formellement 
attribuée  à  ces  derniers.  Se  interdite  atout  autre 
juge. 

6"  Les  mêmes  édits  rappelant  ceux  du  mois  de 
novembre  1607,  &  février  1626  ,  par  le  premier 
defquels  il  avoir  été  donné  pouvoir  au  grand- 
voyer  de  connoître  dans  toutes  les  villes  ,  taux- 
bourgs  Se  grand  chemins  du  fait  de  la  voierie , 
Se  le  fécond  qui  avoir  fupprimé  la  charge  de  grand- 
voyer  ,  Se  en  avoir  réuni  les  tonétions  aux  offi- 
ces de  préfidens  &  tréforiers  généraux  de  France  , 
attribua  à  tous  les  bureaux  ,  dans  les  limites  de 
leurs  généralités,  la  juridiction  ,  en  première  in- 
ftance  ,  fur  la  voierie ,  circonilances  Se  dépen- 
dances. 

7°  On  leur  attribua  de  plus  le  pouvoir  de  ju- 
ger en  dernier  reffort  ,  jufqu'à  concurrence  de 
deux-cents  cinquante  livres  Se  au-delTous ,  pour 
une  fois  payer  >  Se  jufqu'à  dix  livres  de  rente  en 
fonds.  Se  par  provifion  jufqu'au  double  de  ces 
fommes  ,  Se  il  fut  dit  que  l'appel  de  leurs  juge- 
mens  feroit  relevé  nuement  &  immédiatement  par 
devant  les  cours  de  parlement ,  dans  le  reffort 
defquelles  les   bureaux   éîoient  établis. 

Enfin  le  même  édit  créa  dans  chaque  bureau 
des  finances  deux  préfidens,  quatre  confeillers, 
un  procureur  Se  un  avocat  du  roi,  avec  dix  pro- 
cureurs portulans  ,  trois  huifllers  ,  indépendam- 
ment des  cinq  qui  exil^oient  déjà,  avec  des  gref- 
fiers Se  maitres-clers. 

Cet  édit  qui  fut  enregirtré  en  lit  de  juftice  ex- 
cita de  la  part  des  juges  royaux  qu'il  dépouilloit  , 
les  plus  vives  réclamations  ,  Se  les  parlemens  op- 
pofèrent  à  fon  exécution  les  plus  grandes  con- 
tradictions :  il  y  en  eut  auffi  de  la  part  des  cham- 
bres des  comptes;  on  a  mis  fin  à  ces  contradic- 
tions par  des  règlemens  poltérieurs  qui  ont  inter- 
prété ,  modifié  ou  changé  même  quelques  difpo- 
fitions  de  l'édit  ;  mais  il  a  fubfirté  en  ce  qu'il 
tranfportoit  aux  bureaux  des  finances  ,  la  coniioif- 
fance  des  caufes  domaniales  ,  précédemment  at- 
tribuée aux  baillis  Se  fénéchaux. 

Par 
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Vit  un  éditde  165)3 ,  Louis  XIV.  fuppTÎma  les 
©ffices  qui  compofoient  la  chambre  du  tréfor,  unit 
&  incorpora  au  corps  des  tréforicrs  de  trance  ,  la 
jurididion  qui  étoit  attribuée  à  cette  chambre  , 
&  renouvela  les  défenles  faites  aux  bailliages  & 
fénéchauffées  de  connoitre  d'aucune  affaire  con- 
cernant le  Domaine,  le  tout  fous  la  loi  du  ref- 
fort  au  parlement. 

Le  corps  des  tréforiers  de  France  fe  trouva  par- 
tagé en  deux  chambres  ou  bureaux  :  run,que  l'on 
nomma  amplement  bureau  des  finances  ,  continua 
d'être  chargé  de  l'adminillration  ;  l'autre  ,  occupé 
aux  fondions  de  la  jurididion  ,  fut  nommé  chambre 
du  Domaine.  Les  chofcs  ont  fubfillé  fur  ce  pied 
jufqu'en  1771 ,  que, par  un  édit  du  mois  de  juin  de 
cette  année  le  feû  roi  a  réuni  la  juridiftion  de  la 
chambre  du  Domaine  de  la  généralité  de  Paris  , 
au  bureau  des  finances ,  pour  ne  former  dorénavant 
qu'un  feul  fiége  &  corps  de  jurididion  ,  fans  au- 
cune diitindtion  de  fervice ,  ni  féparation  de  fon- 
dions. 

La  chambre  des  comptes  de  Montpellier  ,  par 
des  arrangemens  particuliers  faits  à  l'occaiion  d'une 
commifllon  établie  dans  la  province  ,  pour  la  con- 
fe<5l;ion  d'un  papier  terrier,  continuoitde  jouir  de 
l'attribution  qui  lui  avoir  été  accordée  par  rapport 
au  Domaine 5  le  roi  connut,  fur  le  compte  qui  lui 
fut  rendu  des  chofes  à  cet  égard  ,  qu'une  dirtin- 
élion  exaéle  entre  les  matitres  contentieufes  & 
celles  qui  ne  Tétoient  pas  -,  étoit  le  moyen  le  plus 
propre  pour  faire  un  julle  partage  entre  ces  offi- 
ciers, en  rendant  les  premières  au  parlement  de 
Touloufe  ,  qui  ,  par  fon  inlHtution  ,  étoit  la  cour 
féodale  du  roi  ,  &  aux  bureaux  des  finances  qui 
en  connoilToient  en  première  inrtance  ,  félon  le 
droit  commun  du  royaume  ,  &  en  confervant  fur 
les  autres  ce  qui  appartenoit  à  la  chambre  des 
comptes  ,  comme  chargée  en  cette  qualité  de  main- 
tenir l'ordre  dans  l'adminillration. 

C'eft  Çons  ce  point  de  vue  qu'a  été  rédigée  la 
déclaration  du  19  juillet  1757  ,  dont  on  va  rap- 
peler les  difpofitions  ,  parce  qu'elles  font  fondées 
fur  les  vrais  principes  de  la  matière. 

i"  La  connoiflTancc  des  affaires  contentieufes  du 
Domaine  a  été  attribuée  en  première  inftance 
aux  bureaux  des  finances  de  Touloufe  &  de  Mont- 
pellier^  chacun  dans  fon  département,  &  en  der- 
nier reiïort  au  parlement  de  Touloufe  ,  nonobllant 
tous  les  cdits ,  déclarations  &  autres  chofes  à  ce 
•contraires  ,  le  roi  s'étant  réfervé  de  pourvoir  au 
renouvellement  des  papiers  terriers  de  fes  Domai- 
nes félon  l'exigence  des  cas. 

2°  La  chambre  des  comptes  de  Montpellier  doit 
recevoir  la  foi  &  hommage  des  vaifaux  ,  lorfqu'iis 
ne  l'ont  pas  fait  dans  les  mains  du  roi ,  ou  de  M. 
Je  chancelier. 

Les   vaflliux  peuvent  néanmoins  ,  pour  raifon 
des  fiefs  non  titrés  ,  rendre  la  foi  &  hommage  aux 
iîureaux  dont  il  s'agit,  auquel  cas  les  procureurs 
Jonu  VL 
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du  roi  de  ces  bureaux  font  tenus  d'envoyer  le  s 
ades  de  foi  &  hommage  en  originaux  à  la  chambre 
des  comptes  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  leur  date. 

3°  Les  aveux  &  dénombremens  doivent  être 
préfentés  à  la  chambre  des  comptes  ,  &r  néanmoins 
les  vaffiux  qui  ont  fait  la  foi  &  hommage  aux 
bureaux  des  finances  ,  peuvent  y  préfenter  auiïl 
leurs  aveux  &  dénombremens. 

4°  Tous  les  aveux  &  dénombremens  doivent 
être  publiés  ,  tant  aux  bureaux  des  finances  qu'aux 
fénéchaufiées  ou  baillages  de  la  fituation  des  fiefs 
dénombrés  ,  &  enfiiite  portés  en  originaux  à  \x 
chambre  des  comptes  ,  pour  y  être  vérifiés  &  blâ- 
més ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  procureur  général ,  Sc 
y  être  procédé  à  leur  réception  ,  s'il  y  échoit. 

f°  Toutes  les  contelLuions ,  foit  fur  les  oppo- 
fitions  à  la  publication  ou  réception  des  aveux  & 
dénombremens,  foit  à  l'occafion  des  blâmes  ,  doi-» 
vent  être  portées  ,  favoir  ,  celles  qui  concernent 
le  Domaine,  aux  bureauxdes  finances,  à  la  charge 
de  l'appel  au  parlement ,  &  celles  qui  n'intéreflcnc 
pas  le  Domaine  ,  aux  juges  qui  en  doivent  con- 
noitre, fans  qu'en  aucun  cas  la  chambre  des  comp- 
tes puifle  prendre  conHoiflance  de  ces  contella- 
tions. 

6"  Il  y  a  cependant  une  exception ,  c'eft  lorf- 
qu'il  s'agit  dans  les  conteftations ,  de  la  nobïlité 
acs  fonds  pat  rapport  à  la  taille;  la  connoiffancê 
en  appartient,en  ce  cas,  à  la  chambre  des  comptes; 
mais  c'eft  en  qualité  de  cour  des  aides. 

7°  Lesfaifies  féodales  de  tous  les  fiefs  mouvans 
du  roi.,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  doivent 
être  faites  &  exploitées  à  la  requête  ,  pourfuite 
&  diligence  des  procureurs  de  fa  majefté  aux 
bureaux  des  finances  ,  &  par  eux  envoyées  au 
procureur-  général  de  la  chambre  des  comptes  , 
dans  le  délai  d'un  an  ,  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  des  fiefs  j  fi  non  elles  peuvent  être 
faites  à  la  requête  du  procureur-général  ;  mais  , 
dans  tous  les  cas ,  la  connoiffance  des  conteftations 
relatives  aux  failles  féodales  ,  doit  appartenir  aux 
bureaux  des  finances  ,  &:  par  appel  aii  parlement 
de  Touloufe. 

8°  La  connoiffance  des  matières  contentieufes  , 
qui  furviennent  au  fujet  des  oppofitions  formées 
à  l'cnregiftrement  des  lettres-patentes  adrefiées  à 
la  chambre  des  comptes  &  aux  bureaux  des  finan- 
ces leur  eft  interdite  ;  ils  font  tenus  de  les  renvoyée 
aux  juges  qui  en  doivent  connoitre.  On  excepte 
les  matières  concernant  le  Domaine  ,  &r  autres 
dont  les  bureaux  des  finances  ont  droit  de  con- 
noitre. 

9*^  Les  titres ,  adles  &  documens  concernant  les 
Domaines  &  droits  du  roi  ,  doivent  demeurer 
dans  le  dépôt  établi  près  la  chambre  des  comptes  , 
pour  en  être  délivré  les  extraits  ou  expéditions 
qu'il  convient. 

Dans  les  provinces  ,  telles  que  la  Lorraine  , 
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où  il  n'y  a  point  de  bureaux  des  finances ,  les  con- 
telbtions  relatives  aux  matières  domaniales  doi- 
vent être  "portées  devant  les  juges  auxquels  la 
connoiflTance  en  elt  attribue'e. 


CiNQUiâME        PARTIE. 

De  l'admin'flia'ion    générale   des   Domaines,   établie 
en  vertu  du  règlement,  du  9  janvrier  1780. 

Pour  perfedionner  les  fermes  ?c  les  régies  des 
droits  du  roi  ,  fa  majellé  a  rendu  en  fon  confeil, 
ie  9  janvier  1780,  un  arrêt  de  règlement  par  lequel 
elle  a  ordonné  que  les  recouvremcns  de  ces  droits 
•  feroient  fûts  à  l'avenir  par  trois  compagnies  ,  dont 
une  ,  compofée  de  25  membres ,  porteroit  le  nom 
■d'ad'ninijhation  générale  des  Domaines  &  droits  do- 
maniaux (l). 

On  s'efl  propofédans  ce  nouvel  ordre,  de  réunir 
a  chacune  de  ces  compagnies  toutes  les  perceptions 
analogues ,  Se  qui  pouvoient  exiger  de  la  part  des 
chefs  ou  des  commis  emp'ovés  dans  les  provinces  , 
Je  même  genre  de  connoiflances. 

Par  un  autre  arrêt,  rendu  au  confeil  le  4  août  de 
Ja  même  année  ,  le  roi  a  déterminé  les  charges, 
claufes  &  conditions  ,  fous  lefquelles  ,  Jean- 
Vincent  René,  repréfentant  la  compagnie d'admi- 
niilration  générale  des  Domaines ,  feroit  en  qualité 
«radm-nillrateur  -  général  ,  la  perception  &  le 
ïccouvrement  des  droits  domaniaux  (2). 


{:)   NoiK  avons  rapporte  ce  règlement  imponant  à  l'arcicle 

I  F  K  M  K . 

{  1  )    yoici   cet  arrêt  : 

Le  roi  ayant,  tn  co:iformité  du  rcglement  du  9  Janvier  dcr- 
ni-r  ,  tonctrnant  les  f.-rnics  6c  régies  des  droits  ôc  revenus  de  fa 
Biaj.llé,  chargé  Jean- Vincent  R.-iiè  ,    bourgeois    de   paris,  de 
tjire,  pour  le  compte  de  fa  majellé  ,  coujoinîcmcnt  avec  l'ad- 
rainii'iratioa  de  ies  Domaines  ôc  bois,  à  coinmencer  des  époques 
indiquées  cl  après  jufques  ôc  compris  le   ^i    décembre   178.Î,  b 
ï'^'&i'-'»  perception  &  recette,  1°  IJls  droits  Se  éniolumens   des 
gveiFes  de  toute  nature  qui  fout  dans   la  main  de    (a  ma|e(1é  , 
ce  du  contrôle  d'iceux-,  des  droits  de  prélentationsdesdemandcurs 
&  détendeurs  ,   défauts ,  congés  Se  affirmations  de  voyages  ,  & 
<iu  contrôle  d'iceux  ;  des  amendes  de  conlignation,  de  celles  arbi- 
traires   &:     de    condamnation    dans    les    cours   &    juridiûioiis 
royales-,  des  droits   réfervés  par  l'édic   du  mois  d'aoù:    1716  , 
aduel!cment_  (ublilLms  dans  les  confeils  de  fa  majeilé,  Se  dans 
les    commilions    ordinaires  Se    extraordinaiits    d'iceux  ,    dai« 
les  larlcmens  ,  Chambres  des  comptes  ,  cours  (^cs  aides  Si  di;s 
nio'inoks,  çoiifeJls  fupérieurs ,  bureaux  des  finances ,  prélldiaux  , 
haïUages,  féiiéchauirées  6c  autres  juridiftions  royales  ordinaiies 
&  extraordinaires-,  des  huit  fous  pour  livre  de   tous  les  émo- 
lumcns  Se  droits, tant  de  ceux   qui   font   dans  la  main  de  fa 
"lajefté  ,  que  de  ceux  attributs  a  des  offices ,   ou  qtii  onc  été 
alicn:s  ou  engages  ,  en  tout  ou  en   partie,  à  quelque  titre  que 
te  foit  ,  même  à  titre  d'apanage  :  du    prix    de    l'abonnement 
fait  à  M.    le  duc  d'Orléans ,  des  huit  fous  pour  livre  des  droits 
«le  gr^lVcs  ,  tant  dans  fon  apanage  que  dans   fcs    terres    patri- 
mo.iialcs  ou  4'engjgement   pour  le   temps   qui    en  refte   à  ex- 
pirer ,  ou   defdits  huit  fous  pour  livre  en  nature  ,  s'il  plait   à 
l'a  majellé    de   n'en  pas  continuer  l'abonnenieiir-,  des   lîx  fous 
éc  huit  fous  pour  livre   des  droits  Se  émo'umens  des  O  'icitrs 
&   Greffiers  des   Anaica'tc-'s.,   Si  des  amendes  prononcées  dans 
lefdiis  rt!-,;es,   qui  app.ii tiennent   à  M.  l'amiral;   des  droits   Se 
irnolumens    des    ci^tiCcMerics  ,    non   alié  es;    de    ceux    de  la 
bourfc  commjue  des  huilfiets  flc  fergens  dans  la  ptovinee  de  .. 
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Voyez  les  capitulaires  des  rois  de  France  \  te  rceueît 
des  ordonnances  de  la  troifihne  race  ;  le  traite  du  Do^ 
inaine  par  Chop  n  ;  les  mémoiies  concernant  le  Domaine 
du  roi  ;  les  arrêts  de  Fapon  ;  le  trai'é  du  Domaine  , 
par  Laplanchv  ;  le  recueil  de  Fontation  ;  Joli  ,des  offices 
lie  France  ;   Pajquier  recherches  de  la  France  ;  le  traité 


Bretagne  ,  8c  des  huit  fous  pour  livre  d'iceux  ;  de  tous  lefquels 
droits  Henii  Clavei  ,  comme  l'ubrogé  à  Dominique  Companc  , 
chargé  de  la  régie  générale  ,  doit  )ouir  julqu'au  50  feptembre 
de  la  préfente  année;  au  moyen  de  quoi  ]ean-Vnicent  René 
n'en  commencera  la  régie,  perception  se  recette  que  le  premiee 
odobre  prochain. 

i"  Des  droirs  de  contrôle  des  aéles  Si  des  exp'oits,  des 
droits  de  fceau  &  tabellionnage  ,  de  ceux  d'amoitiirement , 
franc-fief  Se  nouveaux  acquêts,  &  di.s  deux  fous  pour  livra 
d'iceux  dans  les  duchés  de  Lorraine  8e  de  Bar  ,  defquels  droits 
Laurent  David,  adjudicataire  des  fermes  générales  ,  a  dioir  de 
jouir  jufqu'au  50  feptembre  prochain,  &:  dont  en  coufcquence 
Jean  Vincent  René  ne  commencera  la  régie,  perception  &C 
recette  qu'à  compter  du  premier  octobre  fuivant. 

j*'  Des  droits  de  contrôle  des  aftes  Se  des  exploits,  inlÎBua^ 
tion  ,  centième  denier  &  mi  centième  denier  ,  petit-fcel  ,  amor- 
tilTemcns,  franc-fiefs,   nouveaux  acquêts  ,    droits  d"ufages  diw 
par  les  communautés  laïques.  Se  des  huit  fous  pour  livre  d'i- 
ceux ;  des  anciens   quatre    fous  pour  livre    des  droits  de  con- 
irôle,  inlinuation  Se  autres  donc  jouit  M.   le  duc  d'Orléans, 
6e   du  pvix  de  l'abonntmenc  des   quatre   nouveaux   fous  pouc 
i    livix-   defdits  droits ,  ou  defdits  quarre  fous  pour   livre  dans  le- 
cas  où   fa  majellc  ne   jugeroit    p.is    à  propos    d'en    renouveler 
l'aboniiemeju  s  des  huit  f'  us  pour  livre  des  droits  d'iiifîriuatioii 
fie   de  centième  denier  dans  le   redort   du  bailliage  provincial 
de  Soilfons,  donc   jouit   M.  le   <1uc  d'Orléans-,   des  huit    fous- 
poui    livre    des   droits  de   contrôle   Se    petit-fcel  ,  aliénés   aux 
maifons  de   Condé  fie  de  Conti,  8e  de    tous  les  autres  droit» 
de  pareille   nature   qui  ont  été   engagés  ou  aliénés  ;  des  droits. 
d'échjnges  dans  les  mouvances  6:  direéfes  des  feigneurs  parti- 
culiers qui  ne  les  ont  pjs  acquis  ;  du  prix    qui   fera   fixé  pour 
les  ahonneniens   des  droits  de  contrôle  des  adtes ,  infinuation* 
centième    denier    Se    petit-fcel  ,    tant    dans    les    pro\'inces  de 
Flandre,  Hainat>!t  ,  Artois  Se  Cambréfis  ,  que  dans  le  pays  de 
Labour ,   ou   defdits  droits  en    nature    Se    des   huit    fous  pout 
livre  d'iceux  ,   dans  le    cas    ou    fa  majefté  ne    jugeroit    pas   â 
propos  d'en  rcnouveller  les  abonneraens;  du  prix   de  l'abonne- 
ment pour  Tannée  178 1,    feulement  di.s  droits  de   franc-Hels  , 
des  fiefs   burfaux   ou    terres  hommagécs  dai:s   la  province  dit 
Perche  ;  leqtK'l   abonnement  celTcra  d'avoir  Ut u  au  premier  jart- 
vier   1782,  6e  defdits  droits  de    franc  fiefs  Se   huit  foits  pour 
livre  d'iceux   en  nature  (  ainlî  Se  de  mêiTie   qu'ils  font  perçu» 
dans  les  autres  provinces  du  royaume),  a  compter  dudit   jour 
premier  janvier   1781  ;   des    droits    appelés  vtnatiémes    feux   6* 
cheminées  dans  la  province  du  Hainault ,  Se   des  droits  doma- 
niaux dûs  à  fa  majelté  dans  la  province  d'Alface  ,  autres  néan- 
moins que  ceux  qui  ,  par   le  règlement  du  y  janvier  dernier  y 
ofir  été   réf;rvés,    foie  à  la  ferme  générale,  foit  à  la  régie  gé- 
nèra'e;  defquels  droits  Laurent  David,  adjudicataire  d.s  fernses 
a  droit  de  jouir  en  exécution  de   fon  bail  jufqu'au    51   décem- 
bre prochain  ,  Se   dont   en   coaféquence  ,    ledit    Jean-Vincent 
René   ne   commencera    la    recette ,    perception    3e    r''gie    qu'à 
compter   du  premier  janvier   1781  :   Se  ,  f  a  m.ijelfc  voulant  que 
ledit  Jean-Vincent    René   puilTe   faire    ince'.ranunc-nt    toutes  le» 
dirpo/îcions  relatives  à  fa  prochaine  admi-nifiration  ,  Oid  le  rap- 
port du   fîeur  Moreau  de  Beaurnonc  ,  cor.feillet  d';cat  ordinaire 
Se  au  confeil  royal;   le   roi  ,  ^tant  en   son  conseil  ,  a  o:» 
donné  Se  ordonne   ce  qui  fuit  : 

Article      premier. 

La  régie  ,  perception  Se  recette  de  tous  les  droits  ci-deftût- 
énoncés,  fevorit  faites  pour  le  compte  Se  au  p-.ofic  de  fa  maj.l^é 
par  ledit  Jean-Vincent  Re-^é  ,  à  commencer  du  premier  oifolTie 
i78o,p'our  les  objets  dont  il  cntrcfa  eii  jouilTance  à  c;tle 
époque  -y  Se  poux  les    aaties ,   à  compter  du   premiee    jaavifir 


DOMAINE, 

ées  droits  du  roi ,  par  Dupuy  ;  Bacquct ,  traité  de  la 
chambn  du  trcfor  ;  U-  duïionnaïre  des  Domaines;  ^ency- 
clopédie ;  Libret  ,  traité  de  la  jouverainelc  ;  U  traité 
de  la  connoijfance  des  droits  &  des  Domaines  du  roi.&c. 
far  Benlulot  du  terrier  ;  le  diciionnaire  des  arrêts  ;  les 
lois  particulières  citées  dans  cet  article  ^  &c.  Voyez 


1781  feulement  iufqucs  ic  compris  le  51  Décerabtc  de  l'jiince 
1786;  à  ia  charge  par  lui  de  fe  contovniei  aux  édiîs ,  déclara- 
tions   rarii's,  anèts  &  rt'glemens  concernant  lefdirs  droits. 

II.  Il  i'cra  par  L-dit  René  te  pnr  les  gdminillrnreurs  géné- 
raux des  Domaines,  l'es  cautio;is ,  établis  tels  bureaux  &  com- 
mis telles  pcrlonncs  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  faire  la  per- 
ception defdits  droits ,  fur  les  procurations  6c  commiifions  qiji 
feront  par  eux  expédiées  &  délivrées. 

Il  I.  Enjoint  fa  majetlé  à  tous  ceux  qui  feront  pr'-pofés  à 
la  perception  defdits  droits,  de  tenir  exaftcmenc  &:  dans  la 
forme  prefcritc  ,  de  bons  &:  fidèles  rcgiRrcs  de  leurs  recettes  , 
•de  fournir  régulicrem^'nt  audit  René  les  états  6c  borderenvtx 
iiéceflaires ,  &  de  lui  compter  ,  ou  à  fcs  cautions ,  du  montant 
de  leurs  recettes  dans  les  temps  &:  de  la  manière  qui  leur  fe- 
ront indiqués ,  fans  pouvoir  ditléver  fous  aucun  prétexte  ni 
prétendre  d'autres  appoiateniens ,  remifes  ou  autres  attributions 
<iuc  ceux  qui  feront  réglés  par  les  états  de  frais  de  régie  qui 
feront  arrêtés  par  les  ordres  de  fa  majefté;  &,  s'il  furvient  des 
conteflations  fut  lefdits  appointem.ns ,  remifes  ou  autres  attri- 
butions ,  elles  feront  portées  directement  au  confeil ,  fans  que 
les  receveurs  ,  commis  8c  pjcé-pt4<îs  dudit  René  ,  puilfent ,  fous 
yrétcxte  dcfdites  conteflations  ,  rcfNfet  de  compter  ni  retenir 
entte  leurs  mains  les  deniers  qu'ils  auront  re(;us ,  dont  par 
provilîon  Se  avant  de  pouvoir  formel  aucune  demande  ,  ils 
feront  tenus  de  remettre  le  montant  audit  Kené  ou  aux  fondés 
de  fa  procuration ,  à  peine  d'y  être  contraints ,  même  par 
corps  ,  comme  dépofîtaires  de  deniers  royaux  Faifant  fa  ina- 
)eftc  dét^nCcs  d'ordonner  aucune  furféance  à  l'exécution  des 
contraintes  qui  feront  décernées  en  ce  cas  par  ledit  René,  les 
commis  ou  prépofés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être. 

JV  Difpenfe  fa  majedé  les  commis  qui  font  afluellcment 
chargés  de  la  régie  te.  recette  des  droits  ci-deifus  énoncés  ,  en 
conféquence  des  commiifions  à  eux  délivrées  par  les  fermiers 
ou  régiireurs  d'iceux  ,  8c  qui  auront  déjà  prête  ferment ,  d'en 
prêter  un  nouveau  pour  l'exercice  des  emplois  qui  leur  feront 
confiés  par  ledit  René  :  Ordonne  fa  majeflé  que  ceux  qui  n'au- 
roieîit  pat  prêté  ferment  ,  feront  tenus  de  le  faire  avant  de 
prendre  polTe/lîon  de  leurs  emplois.  Voulant  au  furplus  que 
I.'S  commis  &:  prépofés  dudit  René  foient  exempts  de  tutelle  , 
ciirsrelle ,  de  logement  de  gens  de  guerre ,  de  guet  &:  de 
garde  ,  &  qu'ils  jouiircnt  pénéralement  de  tous  les  privilèges 
francbifes  &  immunités  dont  ont  joui  ou  dû  jouir  les  emplo- 
yés des  fermes  &  régies  de  fa  majclié,  en  conformité  de  l'Or- 
donnance  du  mois  de  juiller    isSi. 

V.  Les  Diredeurs  ,  receveurs  Se  autres  qui  feront  prépofés 
par  ledit  René  ,  feront  renus  dans  le  délai  qui  leur  fera  pref- 
crit ,  de  fournir  pour  la  fureté  Se  garantie  de  leurs  geftion  Se 
recette  ,  des  cautionnemens  bons  &:  folvables  afFe£les  fur  des 
biens- fonds,  jufqu'à  concurrence  des  femmes  qui  feront  fixées 
pour  chacun  defdits  cautionnemens,  indépendamment  de  ceux 
qu'ils  ont  fournis  ou  dû  fournir  en  argent. 

VI.  l>ermct  fa  majeflé  audit  René  d'entretenir  ou  de  rclllicr 
les  baux  ou  abonnemens  qui  peuvent  avoir  ci-devant  été  faits 
foit  par  les  fermiers  généraux  ,  (bit  par  tous  autres  régilTeurs  , 
•Ce  qui  fe  trouveront  cxifter  ,  tant  au  premier  Odobre  17S0  , 
qu'au  premier  janvier  1781,  pour  raifon  d'aucun  des  droits 
fpécifîts  dans  le  préfenr  arrêt  :  Veut  fa  majelK'  qu'en  cas  de 
réfîliation  feulement  ,  ledit  René  foit  tenu  de  le  faire  favoir 
aux  fermiers  ou  abonnataires  aéluc's,  par  une  (îgnification  qui 
leur  fera  faite  dans  le  cours  des  llx  premiers  mois  de  l'année 
i-'8î  ,  Se  que  leffits  fermiers  ou  abonnataires  continuent  de 
payer  audit  René  le  prix  de  leurs  fermes  ou  abonnemens  juf- 
qu'au  jour  où  la  téliliation  aura  été  eifedtuée  ;  comme  auiTî 
qu'ils  loient  teiius  d'cxîcuter  jul'qu'.i  leur  expir.uion  ,  les  baux 
ou  traités  que  ledit  René  n'aura  pas  jugé  à  propos  de  téfilier, 
ainfi  ii  ilç  même  que  s'ils  avoieoc  été  palfci  avec  lui. 
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Pi 


auffi  les  articles  Échange  ,  Engagement, 
AlienatioiV  ,  Amort.ssemenï,  Franc  fief. 
Aubaine,  Nouvel- Aquét  ,  Foiet  Hom- 
mage ,  Terrier  ,  Bureau  des  Finances  , 
Contrôle,  Bâtardise,  RiviÈREXENTiâME 
DENIER  ,  Formule  ,  Greffe  ,    Receveur, 


VII.  Ledit  Jean-Vincent  René  retirera  ,  à  l'époque  du  pre- 
mier oéfobre  1780  Se  à  celle  du  premier  janvier  1781  ci-dtifut 
inHiqiiées,  des  mains  des  commis  ou  prépofés,  tant  par  Henri 
Clavcl  chargé  de  la  régie  généra'e ,  que  par  Laurent  D.ivid  , 
adjudicataire  ^uel  des  fermes  ,  tous  les  regiflres  qui  ont  fervi 
ou  qui  fe  trouveronr  fervir  alors  à  la  perception  des  droits  ci- 
deiTus  énoncés,  ainfi  que  les  fommiers  ,  tables  alphabé- 
tiques, Se  autres  papiers  Se  renfcignemens  concernant  lefdits 
droits;  il  retirera  pareillement  des  mains  de  ceux  qui  ont  été 
prépofés  par  ledit  Clavel ,  à  l'exercice  des  grcfles  appartenans 
a  la  majeflé  ,  les  regiRrcs  ,  linfi'es  Se  minutes  qui  fe  trouve- 
ront alors  en  leur  polfedion  ,  à  quoi  faire  tous  détempteurs  Se 
dcpolîtaires  feront  tenus  de  fatisfaire  à  la  première  réquilîtion 
dudit  René  ,  fcs  commis  Se  prépofés  ,  à  peine  d'y  être  con- 
traints par  les  voies  accoutumées;  à  condition  néann-.oins  par 
ledit  René  de  fe  charger  de  tous  lefdits  objets  p.'.r  des  invcn- 
raircs  qui  feronr  faits  doubhs,  dont  l'un  fera  remis  aux  com- 
mis Se  prépofés  defdits  Clavcl  Se  David  pour  leur  décharge  , 
Se  l'autre  reliera  audit  Jean-Vincent  René  ,  lequel  fera  tenu 
de  remcttte  à  ce'ui  qui  lui  fuccédera  ,  tous  les  objers  contenus 
auxdits  inventaires,  dans  la  même  forme  qu'il  les  aura  rci,us. 

V  I  t  I.  A  l'égard  des  offices  domaaitux  des  gredes  engagés 
Se  des  offices  cal'uels  de  Greffiers  qui  fubhflent  dans  qii  Iques 
juridictions  toy.iles  extraordinaires  ,  avec  aliénation  Se  ;  ttribu- 
tion  auxdits  grelficrs  de  la  totalité  des  émolunicns  Se  droits  en 
dépendans  ;  Veut  Se  entend  fa  majefté  que  les  cngagiilcs  titu- 
laires ou  aliénataircs  defdits  greffes  puitlent  en  continuer  l'e- 
xercice 6e  percevoir ,  à  leur  profit  ,  les  droits  ,  cmolumcns  Se 
vacations  à  eux  attribués  en  fe  conformant  aux  arrêts  ,  décla- 
rations ,  édits  Se  réglemens  rendus  à  ce  fuiet",  Se  à  la  charge 
de  r.ipportcr  ,  s'ils  ne  l'ont  pas  déjà  fait  ,  entre  les  mains  dudit 
Henri  Clavel ,  leurs  ptovifîons ,  contrats  ,  quittance  de  finance 
Se  autres  ritrcs. 

IX.  Ordonne  fa  majeflé  relativement  aux  offices  de  greffiers 
en  chef  des  préfemations  ,  créés  par  l'édir  du  mois  de  décem- 
bre x69^  ,  que  la  régie  &  recertc  de  la  totalité  des  droits  & 
émolumens  qui  leur  font  artribués  ,  feront  faites  par  ledit 
René  ,  Ces  Cominis  ou  prépofés,  tant  en  pnncipal  qu'acrcfToi- 
res;  à  la  charge  par  ledit  René  de  compter  aux  titulaires  ou 
propriétaires  defdits  offices ,  des  portions  à  eux  revenans  aux 
conditions  portées  par  ledit  édit  du  mois  de  décembre  1699  , 
Se  par  les  déclarations  Se  réglemens  tendus  en  conféquciice  , 
lefquels  feront  exécutés  félon  leur  forme  6e  teneur. 

X.  Ledit  René  fera  psreillement ,  en  conformité  Ae%  précé- 
dens  réglemens ,  la  régie  Se  recette  de  la  totalité  des  droits  de 
préfenrations ,  défauts,  congés  Se  affirmations  de  voyages, 
enfemble  des  amendes  de  confïgnntion  ,  de  celles  arbirraires 
ou  de  condamnations  ;  à  la  ch.Trgc  par  lui  néanmoins  de  com- 
prer  exaûcmenr  aux  engagiftes  ou  autres  aliéiiaraires  d'aucunes 
portions  defdits  droits  dn  montant  de  ce  qu'ils  auront  juflihé.  ou 
de  ce  qu'il  jurtificront  leur  appartenir  par  le  repréfent.iàon 
qu'ils  ont  faite   ou  qu'ils   feront  de  leurs  titres. 

XI.  Subroge  fa  majeflé  ledit  Jean-Vincent  René,  tant  à 
Henri  Clavel ,  qu'à  L.iurenr  David ,  Se  autres  Fermiers  Se  ré- 
giffeurs  des  droits  ci-defîus  mentionnés  :  ordonne  en  corxfcquence 
que  toutes  demandes,  actions,  infiances ,  procédures  Se  pour, 
fuites  qui  fe  rrouvero'it  commencées  aux  époques  ci  -  devant 
indiquées  ;  à  la  tequète  defdits  fermiers  répi'.rours  ,  feront  con- 
tinuées à  celle  dudit  René,  auquel  lefdits  Clavel  Se  David  fe- 
lont  tenus  de  remettre  les  contraintes,  diligences,  procès  Ter- 
baux  Se  autres  actes  de  procédure ,  concernant  les  droits  qui 
fc  trouveront  à  recouvrer  auxdites  époques. 

XI!.  Les  conteflations  qui  pourront  s'élever  Ml  fujet  de  1i 
régie  Se  perception  des  droits  ci-deiTus ,  continueront  d'être 
p./rtécs  en  première  infiance  devant  les  fieurs  Intendans  3c 
Çoniuîilliaires  dèpaiiis  da;ii  les  diffctcntes  provinces  6c  ginét^ 
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Régie   générale.  Ferme  générale,  Jou  , 
Lorraine,  Inspecteur,  Sec. 

DOMAINE  &  BARRAGE.  On  appelle  ainfi 
des  droits  réunis  que  l'on  perçoit  à  l'entrée  de 
Pjris    fur  diverfes  efpèces  de  marchandifes. 

Le  droit  de  Domaine  ,  tel  qn'il  fe  perçoit  ,  eft 
compofé  de  la  réunion  de  quantité  de  droits 
très-anciens  (  i  )  qui  fe  levoient  chacun  féparé- 
ment  ;  ils  font  rappelés  dans  une  déclaration  du 
8  février  léji  ,  par  laquelle  ils  furent  réu- 
nis &  fixés  pour  être  levés  enfemble  ,  8c  ne  plus 
faire  qu'un  feul  droit  fous  la  dénomirriftionde  droit 
royal  &  domanial  ;  dans  cette  fixation  fut  com- 
pris le  parilîs  ,  fou  &:  fix  deniers  pour  livre- 
Le  Barrage  paroît  avoir  été  établi  en  1638  : 
ce  droit  avoit  orginairement  pour  objet  l'en- 
tretien du  pavé  de  la  ville  &  banlieue  de  Paris  ; 
il  tire  fon  nom  de  ce  que  ,  dans  les  différens  paf- 
fages  par  lefquels  arrivoient  les  marchandifes  , 


fités  cUi  royaume  ,  pour  êcic  par  eux  jugées  fomniaircment  & 
lans  frais  ,  fauf  l'appel  au  coufeil  ;  à  l'ctfct  de  quoi  Ta  majellé 
leur  auiibue  de  nouveau  &C  en  tant  que  de  beloin  eft  ou  le- 
loit ,  toute  cour  oc  jurididion.  Faifant  dcfenles  à  toutes  l'es 
cours  &  autres  jugcsdc  connoître  difdites  contcftations  ;  &:  aux 
parties,  Procureurs,  Greffiers  &:  autres  de  fe  pourvoir  ailleurs, 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  re- 
niife  ou  inoicréc  ,  four  quelque  prétexte  que  ce  puilTe  être 

XIII.  Autotife  fa  majefté  ledit  3canVinceiit  René  à  décer- 
ner routes  contraintes  nécelT.iires ,  foit  contre  les  redevables  des 
<lroiis  ci-delTus  ,  foit  contie  les  receveurs  &  commis  qui  feront 
l>jr  lui  prcpofés,  &  qui  feront  en  retard  de  compter  des  deniers 
par  eux  re>,us ,  foit  contre  leurs  cautions;  lui  permettant  de  fe 
fervir  pour  les  commandeniens  Se  autres  pourfuitcs  à  faire  en 
vertu  aefdites  contraintes  &  autres  aftes  à  lignifier  de  tels  huif- 
fieis  &  fergens  que  bon  lui  feniblera,  même  de  ceux  des  Sei- 
gneurs dans  l'étendue  du  reffort  de  leurs  juftices  ,  Icfque's  fe- 
ront tenus  de  prêter  leur  mimftère  à  la  première  réquiiîtion 
«ludit  René,  où  de  fes  prépofcs,  à  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende ,  laquclic  demeurera  encourue  fur  le  procès-verbal 
qui  fera  dreiré  de  leur  refus. 

Les  cdits,  déclarations,  tarifs,  arrêts  Si  rcglemeiis  concernant 
les  droits ci-dcfTus  énoncés,  feront  exécutes  félon  leur  forme  8c 
rcneur.  Enjoint  fa  Majellé  aux  fieurslntendans  Sccominillaires  dé- 
partis dans  les  provinces  Se  généralités  du  royaume  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  publié  8c  affiché 
par-tout  où  befoin  fera,'&:  exécuté  non-obftant  toutes  oppofitions 
«u  autres  empêcheraens-  généralement  quelconques  ,  dont  (î 
aucuns  interviennent ,  fa  majerté  s'elt  réfervé  ,  8c  à  fon  con- 
feil  la  connoilTaiice,  icelle  interdifant  à  toutes  fes  cours  &  au- 
tres juges,  fait  au  confeil  d'état  du  toi,  fa  majellé  y  étant, 
tenu  à  Verfaillcs  le  quatre  août  mil  fept  cent  quatrc-viiigt. 
Signé  Amelot. 

(i)  Ces  droits  font  ceux  de  haut  ban;  de  la  grurie  au  char- 
bon, du  potage,  du  hallage  &c  tonlieu  des  laines;  des  cou- 
tumes du  poilîon  d'eau  douce  8c  du  comptage  des  oeufs,  beurre, 
fromage  ;  du  hallage  &  tonlieu  de  potteric  v  coutumes  durant 
les  foires  de  iaint  Germain  8c  de  faint  Laz.-'.re-,  de  la  journée 
aux  tonneliers  Se  tonlieux  des  cerceaux;  des  coutumes  de  treil- 
lis ,  des  bleds  &c  avoines,  des  pieds  fotitchés  8:  piedî  ronds;  du 
.hallage  8c  tonlieu  du  fruit  8c  de  l'aigrun;  de  la  coutume  de 
.quincaiUeti;;  du  hallage  Se  tonlieu  de  pelleterie,  friperie,  lin. 
gerie  ,  toile,  cannevas,  fit,  chanvre,  des  draps  ,  des  huiles, 
luifs  Se  grailles  ;  des  coutumes  des  péages  des  ponts  de  l'aris  , 
Cha'enton  8c  Maumolin;  du  chantelaee  des  coutumes  des  au- 
vents, oftevents  ôc  faillies  &  du  baillage  de  la  halle,  de  la 
crève  S>c  autres  lieux  ;  des  coutumes  de  la  bocre  aux  lombards  ; 
des  prudhommes  des  cordouiiiers j  de  la  poiré  du  roi  &;  du 
l'oudg«  ciu  petit-pont. 
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il  y  avoit  des  barres  qui  ne  fe  levoient  qu'aprca 
que  le  droit  avoit  été  acquitté  :  il  étoit  divilé  ea 
ancien  &  en  nouveau  ;  l'un  8c  l'autre  furent  fixes 
par  un  tarif  qui  fut  drelïé  en  conféquence  d'une 
déclaration  du  premier  février  1640. 

Plufieurs  marchandifes  avoient  été  omifes  ,  foie 
dans  ce  tarif,  foit  dans  celui  de  la  déclaration 
du  mois  de  février  1651  ,  concernant  le  Do- 
maine ;  ce  qui  donnoit  lieu  à  des  comeihtions 
multipliées  fur  la  perception  de  l'un  &  de  l'autre 
droit  :  ce  fut  pour  les  faire  cefTer  ,  que  ,  par  une 
déclaration  du  17  feptembre  1691,  il  fut  arrêté 
un  nouveau  tarif  dans  lequel  la  fixation  des  droits 
de  Domaine  &r  Barrage  fut  faite  en  une  feule 
quotité  fur  chacune  des  marchandifes  &  denrées 
qui  y  font  affujetties  ,  y  compris  l'augmentation 
d'u  parifis^  fou  &  fix  deniers  pour  livre. 

On  fuit  encore  aujourd'hui  ce  tarif  &  l'on 
perçoit  les  droits  en  queilion  par  doublement , 
ce  doublement  ayant  été  ordonné  par  la  décla- 
ration du  7  juillet  1705,  &  par  plufieurs  autres 
qui  l'ont  prorogée.  La  dernière  loi  publiée  à  ce 
fujet  ert  un  édit  du  mois  de  novembre  1771  * 
fuivant  lequel  on  doit  continuer  de  lever  le 
doublement  dont  il  s'agit  jufqu'à  ce  qu'il  en 
foit  autreitient  ordonné. 

Ces  droits  fe  lèvent  aux  entrées  de  Paris  fur 
les  marchandifes  fpécifiées  dans  le  tarif.  Les 
boiffons  &  le  pied  fourché  n'y  font  point  com- 
pris ,  les  droits  de  domaine  &  de  barrage^  faifant 
partie  de  la  fixation  qui  a  été  réglée  par  l'ordon- 
nance de  1680  des  droits  d'entrée  fur  les  boif- 
fons  y  à  l'égard  du  pied  fourché  ,  le  domaine 
&  Barrage  eft  perçu' fuivant  la  déclaration  du  5 
mars  1695  rendue  expreffément  pour  cette  ef- 
pèce. 

Les  voituriers  &  autres  qui  font  arriver  par 
terre  ou  par  eau  des  marchandifes  fujettes  aux 
droits  de  domaine  &  Barrage  &  à  celui  de  poids 
le  ror  ,  ne  peuvent  le  f.^ire  par  terre-  que  par  les 
bureaux  de  recette  de  Saint-Vidor ,  de  Saint-Mar- 
cel ,  de  Saint-Jacques ,  de  Saint-Michel ,  des  Car- 
mes ,  de  Saint-Germain  j  de  la  Conférence  ,  de 
la  barrière  de  Chailiot,  du  Roulle  ,  de  la  Ville* 
l'Evêque  i  de  Montmartre,  de  Saint-Anne  ,  de 
Saint-Denis,  de  Saint-Martin  ,  du  Temple,  de 
la  Croix-Fausbin  ,  de  j'^irpus  &  Rambouillet }  & 
par  eau,  par  les  bureaux  de  la  Ra'pée  ,  du  port 
.Saint- Paul  Se  du  port  Saint- Nicolas  ,  à  peine  dî 
confifcation  &  de  cent  livres  d'amende. 

Toutes  les  autres  entrées  &  b.irrières  de  ren- 
voi font  déclarées  faux  palTciges  ,  à  l'exception 
de  la  barrière  des  Chantiers  pour  ks  menues 
denrées  q-.ii  font  apportées  par  les  cothes  d'eau 
de  Corbeil  &' de  Villeneuve-Saint-Georges  feu- 
lement. C'eft  ce  que  portent  l'arrêt  du  confeil 
&:  les  lettres  -  patentes  des  iz  &  28  janvier 
172;. 

Les  mêmes  voituriers  &:  autres  font  tenus  ^  à 
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ïôur  arrivée,  de  déclarer  dans  ces  bureaux  d'en- 
trée ce  que  contiennent  leurs  voitures  &  ba- 
teaux ,  &  de  rcpréfenter  aux  commis  du  fermier 
leurs  lettres  de  voiture  ,  lefqvieUes  doivent  con- 
tenir la  qualité  &  quantité  des  marchandifes  ,  & 
le  poids  de  celles  qui  font  fujeites  au  poiris.  Ces 
formalités  doivent  être  remplies  avant  de  dé- 
charger les  marchandifes  ,  à  peine  de  contîfca- 
tion  tant  de  ces  marchandifes  que  des  équipages 
qui  fervent  à  les  conduire  ,  &  en  outre  de  trois 
cents  livres  d'amende.  Telles  font  les  difpofuions 
de  la  déclaration  du  17  août  169Z  &  de  l'arrêt 
du  confeil  du  20  feptembre  1746, 

Ce  même  arrêt  enjoint  provifoirement  aux 
voituriers  par  eau  de  Rouen  à  Paris  ,  de  remet- 
tre au  bureau  du  port  Saint-Nicolas  ,  à  l'ir.Uant 
de  leur  arrivée ,  des  inventaires  des  marchan- 
difes chargées  dans  leurs  bateaux  conformément 
à  leurs  lettres  de  voiture  ,  à  peine  de  confifca- 
tion  des  bateaux  &  de  trois  cents  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention  j  fans  préjudice  de  la 
confifcation  des  marchandifes  non  déclarées  ,  & 
de  celles  dont  le  poids  ou  le  nombre  excède  ce 
qui  eft  compris  aux  inventaires  dont  on  vient  de 
parler. 

Les  droits  de  Domaine  &  Barrage  ,  ainfi  que 
cewx  de  poids  le  roi  ne  fe  lèvent  point  fur  les 
marchandifes  qui  ne  font  que  pafler  debout  ;  à 
condition  par  les  marchands  ,  fadeurs  &■  com- 
miflionnaires  ou  voituriers  ,  de  faire  leurs  dé- 
clarations aux  premiers  bureaux  de  la  recette 
des  droits  &  d'y  repréfenrer  les  inventaires  ou 
lettres  de  voiture  ,  lefquels  doivent  être  paf- 
fés  pardevant  notaires  au  lieu  du  chargement  , 
contenir  la  qualité  ,  la  quantité  &  le  poids  des 
marchandifes  ,  la  demeure  &  le  nom  de  celui  à 
qui  elles  font  adrclfées  ,  à  peine  de  trois  cents 
livres  d'amende  &  de  confifcation  des  marchan- 
difes dont  la  déclaration  fe  trouveroit  far.fîe  dans 
la  qualité  ,  Se  de  l'excédent  de  celles  dont  les 
déclarations  leroient  faufles  dans  la  quantité.  Ils 
font  audi  tenus  de  conilgner  les  droits  aux  bu- 
reaux d'entrée  ,  fauf  à  leur  être  rendus  en  julli- 
fiant  par  un  certificat  des  commis  du  bureau  de 
fortie  ,  que  les  marchandifes  font  forties  de  la 
■ville  dans  les  trois  jours  francs  ,  non  compris  ce- 
lui de  l'arrivée  ni  celui  du  départ ,  lequel  certifi- 
cat doit  être  apporté  au  plus  tard  dans  huiraine 
à  compter  du  jour  de  l'arrivée  des  marchandifes 
faute  de  quoi  les  droits  confignés  appartiennent 
au  fermier,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  lui  foient 
adjugés  par  fentence  ou  arrêt;  &■  les  marchan- 
difes font  même  confifquées,  ft  elles  fe  tvouver.t 
après  ce  délai  de  huitaine,  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  magafins  &  boutiques. 

Si  ,  après  l'entrée  des  marchandifes  déclarées 
pour  palTer  debout  ,  les  marchands  veulent  en 
changer  la  dc{Hnat:on  &  les  kulTer  pour  la  con- 
foramatiou  de  la  ville ,  ils  fout  tenus  d'ea  faire 
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déclaration  au  bureau  dans  le  même  temps  de 
huitaine  ,  à  peine  d'une  amende  du  triple  du 
montant  des  droits. 

Enlin,  après  que  le  délai  de  huitaine  ell  expiré, 
tous  les  certificats  de  fortie  &  toutes  les  décla- 
rations qu'ils  pourroient  rapporter  font  déclarés^ 
de  nulle  valeur. 

C'ell  ce  qui  réfultc  tant  de  la  déclaration  dc 
1691  que  des  arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes 
des  ^i  mai  &  iz  juin  1701  ,  18  mars  &  18  avril 
1715  &r  12  mars  1726. 

Il  n'ert  accordé  aucune  dédu6lion  fur  le  paye- 
ment des  droits  pour  l'emballage  &  les  vaifleaux 
qui  contiennent  les  marchandifes. 

Ces  droits  doivent  être  payés  par  toutes  fortes 
de  personnes,  fans  diftinétion  ni  privilège. 

Les  fecrétaires  du  loi  ,  les  entrepreneurs  de  la 
manufafture  des  fers  blancs  établie  en  Franche- 
Comté  ,  ceux  de  la  manufacture  royale  des  gla- 
ces ,  les  Minimes  de  Chaillot ,  les  religieux  de 
l'abbaye  de  S.  Germain  des-Prez  qui  fe  difoicnt 
exempts  des  mêmes  droits  en  vertu  de  titres,  onc 
été  déboutés  de  leurs  prétentions  &  condam.nés- 
à  les  payer. 

Les  habitans  dc«;  maifons  détachées  5c  des 
paroiiTcs  fujettes  aux  entrées  fituées  hors  les  bar- 
rières de  Paris  ont  été  affujettis  aux  droits  dont  il 
s'agit  fur  les  foins  ,  fainfoins  ,  luzernes  &  regains , 
même  du  crû  de  leur  terre  qu'ils  recueillent  dans 
ces  paroiflfes  ou  qu'ils  y  font  venir.  C'eltce  que 
portent  les  déclarations  de  1692  &  J1756  ,  ainfi 
que  les  arrêts  du  confeil  des  7  août  170^  ,  16 
mars  &  10  décembre  1718  ,  10  juin&  8  juillet 
1727  ,  15  juillet  1728  ,  29  mai  175  i  &:  1 1-  août 

C'eft  à  la  chambre  du  domaine  en  première- 
inftance  ,  &  par  appel  au  parlement ,  que  fe  por- 
tent les  conteibtions  qui  arrivent  fur  la  percep- 
tion des  droits  de  domaine  &  Barrage  ,  ainfi 
que  de  ceux  de  poids  le  roi.  Ces  droits  font  de 
l'attribution  de  cette  chambre  ,  comme  dcpen  > 
dans  du  domaine  dont  ils  n'ont  été  détachés 
pour  être  joints  à  la  régiç  générale  des  aides  , 
que  parce  qu'elle  ell  plus  à  portée  d'en  faiie  la 
perception  avec  les  autres  droits  d'entrée  donc 
elle   ']omt. 

Voyez    les    mémoires  fur    les    droits    du     roi  ; 
les    déclarations   di:s    premier   février    .1640    ,     20 
février    l6jl     ,      17  Jeptemhe     1692    6"    7    juillet' 
1705    ,■   l'arrêt    du.    confeil    du     21    août    1658    ; 
les  letcr.s  patentes    du  12.  novembre    I749  ;  la  décla- 
ration du   13    mars  1693  ;  l'arrêt  du  confeil  &  les 
lettres  -  patentes   des  li&  1^  janvier  Ijl^  ;  le  traité' 
général  Uls  droits  d'aides  ;  les  arrêts  du  confeil  des 
7  août   '703  ,    18  mars   I713  ,  2.6   mars  6*  20    dé-^ 
ccmbre  1718  ,    lO  juin  6*  S  juillet  IJlJ  ,     13    juil- 
ht  I728  j  29   mai   I731   6*  II  août  I733   '  ^"^  décla- 
ration du  II   mais  1736  ;  Us   lettres  patentes  du-  ii: 
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0fu  !70'5  S"  du  IX  juin  1701  ,  6»!:.  Vnyit  aufTi  | 
les  articles  Entrée,  Poirs-LE-aoi ,  DaoïTS 
KESERVEs ,  Entrepôt  ,  bov  pour  livre,  &cc. 
DOM  AINE  D'OCCIDENT.On  appelle. /,v//i 
du  do  raine  d'occident  ,  plufieiirs  droits  qiu 
avojent  été  concédés  à  différentes  compagnies 
auxquelles  le  privilège  du  commerce  des  ile-; 
avoir  été  attribué  ;  ils  ont  depuis  formé  une 
ferme  particulière  fous  le  titre  de  fer/ne  du  Do- 
maine d'occident  ;  &,  depuis  1731  ,  ils  ont  fait 
partie  des  fermes  générales  ,  &  ont  été  joints 
aux  traites. 

Les  droits  qui  compofent  le  Domaine  d'oc- 
cident ,  confiftent  i^D^ns  un  droit  de  trois  pour 
cent  qui  fe  perçoit,  foit  en  nature  ,  foit  en  va- 
leur fur  toutes  les  marchandifes  qui  viennent 
des   îles. 

Ce  droit  qui  ,  dans  l'origine  ,  formoit  un  droit 
locîl  &:  feigneurial  du  dès  la  fortie  des  îles  , 
étoit  fixé  ,  avant  167 1  ,  à  cinq  pour  cent  ;  c'ellpar 
un  arrêt  du  confeil  du  4  juin  de  la  même  an- 
née   qu'il  a  été  réduit  à  trois  pour  cent. 

On  prétend  qu'il  eft  prouvé  par  plulieurs  titres 
anciens  ,  qu'originairement  ce  droit  fe  perce- 
voir aux  îles  en  nature  de  marchandifes. 

11  fe  lève  pour  la  facilité  du  commerce  à 
l'arrivée  en  France  ,  non  comme  droit  d'entrée  , 
mais  comme  droit  de  fortie  des  îles  ;  il  a  lieu 
en  conféquence  fur  les  marchandifes  ,  foit 
qu'elles  foient  deilinées  pour  la  confommation 
du  royaume  ,  ou  qu'elles  foient  envoyées  à 
l'étranger. 

Suivant  l'article  XXV  des  lettres  -  patentes 
du  mois  d'avril  1717  ,  portant  règlement  pour 
le  commerce  des  îles  &  colonies  françoifes  de 
l'Amérique  ,  le  fennier  a  la  faculté  de  perce- 
voir le  droit  ,  foit  en  nature  ,  foit  en  argent  fur 
la  valeur  des  marchandifes  ;  mais  il  s'acquitte 
toujours  à  raifon  de  la  valeur  conftatée  par  un 
état  qui  s'arrête  tous  les  fix  mois  de  concert 
entre  les  députés  du  commerce  8z  les  fermiers 
généraux  ,  d'après  les  prix  communs  de  chaque 
efpèce  de  marchandifes  dans  les  principaux  ports 
du    royaume  où  fe  fait  le  commerce   des  îles. 

i"  Dans   un  droit  de  trente -trois  fous  quatre 
deniers  &  de    quarante  fous  par  quintal   fur  les 
fucres  bruts  ,   terrés    3.:   rafànés  venant  des  îles. 
Toutes  les  narchandifes  des  îles  8c  colonies 
françoifes  jouiifent,  à    leur    arrivée  en  France  , 
<ie  la  faculté  de   l'entrepôt    pendant    un   an  :  fi 
durant  cet    intervalle   elles    fortcnt   pour  aller  à 
l'étranger  ,   elles    ne    payent  aucun   droit  d'en- 
trée :   (i   elles   font  deitinées  pour  la  confomma- 
tion   du  royaume  ,   elles    acquittent    les  droits 
d'entrée    fixés    pat    l'article    XIX   des    lettres- 
patentes  de  T717  ;    à  l'exception   néanmoins  de 
celles  qui   font  de'.Hnées   pour    la  Bretagne  ,    & 
pour  les  villes  de  Marfeille, Rayonne  &Dunkerque, 
Les   droits  d'entrée  ,  pour  les  fuçrés ,  font  de 
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cinqnsnra  fous  par  quintal  fur  les  fucres  brur*, 
de  huit  livres  par  quintal  fur  les  fucres  terrés 
Se  de  vingt  -  deux  livres  dix  fous  furies  fucres 
rafinés  en  pain. 

Dans  ces  cinquante  fous ,  il  appartient  au  fer- 
mier du  Domaine  d'occident  trente- trois  fous 
quatre  deniers  ,  dans  les  huit  livres  ,  quarante 
fous  en  conféquencedes  lettres- patentes  de  I717; 
&  dans  les  vingt-deux  livres  dix  fous,  auffi  qua- 
rante fous  en  conféquence  d'un  a:rêt  du  preuiier 
fcptembte  1699  :  le  même  droit  de  quarante  fous 
eU  dû  au  fermier  fur  les  fucres  étrangers  prove- 
nans  dts  prifes. 

Les  fucres  bruts  Se  terrés  ,  qui  viennent  des 
ifles  dans  le  royaume  ,  y  font  admis  à  l'entre- 
pôt ;  s'ils  fortent  de  l'entrepôt  pour  aller  à  l'é- 
tranger,  ils  ne  font  point  fujets  aux  droits  de 
cinquante  fous  &  de  huit  livres  ,  qui  ne  font 
dûs  que  lorfqu'ils  font  devinés  pour  la  confom- 
mation du  royaume  ;  &,  en  ce  cas  ,  les  trente- 
trois  fous  quatre  deniers  de  les  quarante  fous 
ne  font  point  perçus. 

Les  fucres  rafinés,  au  contraire  ,  ne  jouiffent 
point  de  la  faculté  de  l'entrepôt  &  ils  doivent 
les  droits  de  vingt-deux  livres  dix  fous,  dont 
quarante  fous  pour  le  Domaine  d'occident  ,  tc 
vingt  livres  dix  fous  pour  les  traites  ,  foit  qu'ils 
aillent  à  l'étranger  ,  ou  qu'ils  foient  dertinés 
pour  la  confommation  du  royaume. 

Le  motif  de  cette  dillindtion  a  été  d'exciter 
la  culture  dans  les  ifles  ,  &  de  réferver  pour 
le  royaume  la  main  -  d'œuvre  de  la  fabrique  ; 
auflî  ne  vient-il  point  de  fucre  rafiné  des  ifles. 
3°  Dans  un  droit  de  quatre  livres  fur  les 
fucres  rafinés  à  Maifeille. 

Suivant  les  privilèges  S:  les  franchifes  dont 
jouit  la  ville  de  Marfeillc  ,  les  marchandifes 
des  ifles  qui  y  font  apportées  &  confom- 
mées  ,  ne  (ont  point  fujettes  aux  droits  d'en- 
trée ,  fixés  par  les  lettres-patentes  de  1717  ; 
les  fucres  ralinés  en  pains  font  les  feuls  qui 
doivent  à  l'entrée  de  cette  villele  droit  de  vingt- 
deux  livres  dix  fous  qui  a  lieu  aux  entrées  du 
royaume  ;  mais  les  fucres  bruts  &:  terrés  n'y 
acquittent  ni  le  droit  de  cinquante  fous  ,  ni 
celui  de  huit  livres,  ni  aucun  autre  droit. 

C'ert  pour  tenir  lieu  de  ces  droits  que,  par 
un  arrêt  du  confeil  du  iS  feptembre  1700  ,  il  a 
été  impofé  fur  les  fucres  rafinés  qui  fortiroient 
de  Marfeillc  pour  l'intérieur  du  royaume  ,  un 
droit  d'entrée  qui  repréfente  ceux  qui  n'ont 
point  été  payés  fur  les  fucres  bruts  &  terrés  j 
ce  droit  a  été  fixé  à  fept  livres  par  quintal  , 
I  dont  quatre  livres  ont  été  attribuées  au  fermier 
du  Domaine  d'occident. 

4°  Dans  un  droit    de  dix  livres    quinze   fous 
fur  les  fucres  rafinés  en  Bretagne- 
La  Bretagne    a    aufli    fes  privilèges  >    &    les 
droits  fixés  par  les  lettres -patentes  de  1717  , 


D  O  M  A  N  C  E  R  s, 

n'y  font  point  perçus  j  mais  les  airirchandifcs 
des  illes  qui  y  arrivent  ne  jouilîent  point  de 
l'entrepô:  j  elles  payent  les  droits  particuliers 
de  cette  province  5  les  lucres  râfiaés  des  ides 
payent  ,  à  l'entrée  de  la  Bretagne  ,  le  droit  de 
vingt-deux  livres  dix  fous  qui  fe  perçoit  à  toutes 
les  autres  entrées  du  royaume. 

Quant  aux  fucres  bruts  &  terrés,  ils  ne  doi- 
vent que  les  droits  de  la  prévôté  ,  &  ces  droits 
ne  font  que  de  deux  tous  par  quintal  ;  ce  n'ell 
que  lorfque  ces  fucres  bruts  &  terrés  font  en- 
voyés de  Bretagne  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  ,  qu'ils  acquittent  les  droits  impolés  par 
les   lettres-patentes  de  1717. 

Les  fucres  qui  font  rafinés  en  Bretagne  ne  peu- 
vent entrer  de  cette  province  dans  le  royaume 
que  par  le  bureau  d'ingrande;  &,  au  lieu  du  droit 
de  quinze  livres  par  quintal  qui  ert  fixé  par  le 
tant  de  1664,  ils  n'acquittent ,  contormément  à 
des  arrêts  du  confeil  des  24  mai  167)  &  2  mars 
1700,  qu'un  droit  de  treize  livres  quinze  fous, 
dont  il  revient  au  fermier  du  Domaine  d'occi- 
dent .  dix  livres  quinze  fous. 

j*'  Le  droit  de  cinq  fous  par  quintal  qui  fe  per- 
çoit à  Rouen  fur  les  fucres  &  les  cidres  ,  fiit 
aulli  partie  des  droits  compris  fous  le  titre  de 
droits  du  Domaine  d'occident. 

Il  faut  obferver  que  le  Domaine  d'occident 
n'efl  pas  dans  le  cas  de  la  modération  de  droits 
accordée  ,par  l'article  VI  de  farrêc  du  confeil  du 
ij  mai  1760  ,  aux  marchandifcs  des  illes  &  co- 
lonies françûifes. 

Obfervez  aulfi  que  le  Domai;ie  d'occident  eft 
affujetti  aux  fous  pour  livre  impofés  par  l'édit  de 
novembre    177 1. 

Voyez  les  lois  citéjs  j  8c  les  articles  Entrée, 
•  Sortie  ,  Marchandise  ,  &c. 

pOM ANGERS  ,  oi;,  DOMANGES.  Ce  mot 
qui  fe  trouve  dans  plufieurs  articles  de  la  cou- 
tume de  Eéarn  ,  tic.  3  ,  art.  3  i  ,  vient  du  latin 
'domicellus.  Suivant  la  remarque  de  M.  de  Marca  , 
dans/àn  hifloire  de  Eêar.i  ,  liv.  6  ,  chap.  24  ,  n°.  10, 
dans  l'ancien  for,  tous  les  nobles  étoientcompris 
fous  le  nom  de  Domanfjs  ;  mais  dans  le  nouveau  , 
on  entend  par  Domangés  des  nobles  qui  ont  des 
maifons  affranchies  fans  juridiction,  roye^  la 
Marca  Hi^piinica  ,  p.  281  ;  &  le  Glojjliirc  de  Lau- 
rière.   F'oyez   auffi  l'aiticle    D  O  M  £  N  J  A  D  U  R  A. 

^  G.  D.  C.  ) 

DOMANIER  ,  DOMÉNIER.  Le  premier  de 
ces  mots  eil  employé  par  nos  coutumes  ,  comme 
fynonime  àc  Domanial.  Ainfi  ,  dans  les  coutumes 
de  Tours  ,  art.  J. 3 ,  &  du  Loudunois  ,  chap.  i  , 
art.  15  &  20  ,  ces  mois  J'::ij^neur ,  propriétaire  &  do- 
nianur  nz  lignifient  rien  au;re  chofe  que  proprié- 
taire. D'autres  coutmnes  erriploient  auflî  ce  mot , 
comme  fynonyme  de  fc'pcunal.  C'ell  dans  ce 
lens  qu'elles  difcnt  exploit  domanicr ,  droit  doman-er, 
pour  indiquer  les  droits  d,e  faiiie /eoiio/e  ^  autres 
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droits  qui  appartiennent  aux  feigneurs  pour  les 
droits  qui  dé^'cndent  de  leur  Domaine.  Koyc^  la. 
coutume  de  Beriy  ,  lit.  5  ,  art.  25  6*  £  indice  de  lia,'- 
guau. 

On  a  dit  Doménier  pour  défigner  celui  qui  pof- 
(iài  des  Domaines  dans  l'étendue  d'une  cenfive  , 
ou  d'une  fcigneurie  ,  ou  celui  qui  y  fait  fa  de- 
meure. Voyez  Doin  Carpentier  au  mot  Domanerius. 
(  G.  D.  C.  ; 

D  O  M  B  E  S.  Petite  province  de  France  dont 
Trévoux  eil  la  capitale.  Avant  1762,  cette  pro- 
vince étoit  une  fouveraineté  particulière  qui  avoit 
été  formée  des  débris  du  fécond  royaume  de 
Boun>ogne. 

"^  Après  la  mort  de  l'empereur  Conrard  le  fa* 
lique  arrivée  l'an  1032,  la  plupart  des  feigneuts 
de  Dombes  le  rendirent  indépendans  de  l'empire  ; 
&: ,  du  confentement  des  peuples,  s'érigèrent  en 
Ibuverains  ,  chacun  dans  féiendue  de  leur  fei- 
gncurie. 

Tels  furent  les  fires  de  Bagé  ou  Baugé  ,  \z\ 
fîres  deThoire,  de  Villars,  S:  de  Beaujeu  ,  qui 
polfédoient  chacun  une  portion  de  la  Dombes  , 
fans  néanmoins  qu'aucun  d'eux  prit  encore  le  titre 
de  feig;:eur  de  ce  pays. 

Le  premier  qui  ait  porté  le  titre  de  prince  fou- 
verain  de  Dombes  e(t  Humbert  premier  ,  fei- 
gneur  de  Beaujeu  ,  lequel  en  1210  époufa  Mar- 
guerite de  Baugé  à  laquelle  le  fire  de  Baugé  fon 
père,  donna  en  dot  ce  qu'il  poifédoit  en  Dombes  î 
Humbert  premier  acquit  le  furplus  foit  par  vente, 
fucceifion  ,  donation  ou  par  droit  de  conquête. 

Ce  Prince  &  les  fuccefleurs  jouiffoient  de  tous 
les  droits  de  fouveraineté  ;  ils  ont  rait  la  paix  i?c 
la  guerre  ,  traité  avec  les  princes  voifins  par  leurs 
ambafiadeurs  ;  ils  avoient  le  droit  de  vie  &  de 
mort  5  le  droit  de  juftice  en  fouverain  &r  dernier 
reflort  j  le  droit  de  créer  des  offices  j  de  battre 
monnoie ,  Z<.c.  * 

Edouard  II  ,  feigneur  de  Beaujeu  iv'  de  Dom- 
bes ,  fit  donation  entre  vifs  à  Louis  II  j  duc  de 
Bourbon ,  de  fa  baronnie  de  Beauieu  ,  Se  de 
toutes  les  autres  terres  qu'il  pofTédoit  en  France 
&  dans  l'Empire  ,  par  contrat  du  23  juin  14C0: 
la  feigneurie  de  Dombes  ,  ayant  pafîé  au  conné- 
table Charles  de  Bourbon  ,  fe  trouva  comprife 
dans  la  confifcation  de  fes  biens;  en  152"'  elle 
fut  céAéç.  à  Louife  de  Savoye,  ducheffe  d'An- 
goulcme,  mère  de  François  I  ;  &:,  par  éJit  du 
mois  de  janvier  1531  ,  ce  prince  unit  au  domaine 
de  la  couronne  Ta  feigneurie  de  Dombes  ,  8c  les 
autres  terres  qui  étoient  poiTédées  par  cette  priii- 
cclfc,  &  qui  venoient ,  tant  de  la  maifon  de  Bour- 
bon ,  que  de  celle  de  Montpenf  er. 

Il  y  eut  enfuite  plufieurs  difcuiTions  au  fujet 
de  ces  biens  ;  &r,  par  une  tranfadion  pafTée  à  ()r- 
léans  le  27  odobre  \^6o  ,  homologuée  au  parle- 
ment le  2  j  juin  I  f6i ,  Charles  iX  dclalifa  à  Lour> 
de  Bourbon  ,  duc  de  Montpenfier ,  les  termes  Si 
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feigneuries  de  Beaujolois  &  de  DoîT>bes ,  en  l'é- 
tat que  teuc  madame  Anne  de  France,  &  le  con- 
nétable de  liourbon  en  avoient  joui  ;  il  fut  llipulé 
<\ue  ce  duc  &  Tes  iuccelTeuis  jouiroient  dans  le 
pays  de  Dombes  ,  de  tout  droit  de  fouveraineté, 
prérogatives  ,  prééminences  ,  exemptions ,  immu- 
nités ,  franchifes  &:  libertés  ,  comme  Anne  de 
France  Se  Charles  de  Bourbon  en  avoient  joui , 
fans  rien  ïéftivcr:  ^  fors  la  bouche  &  les  mains  ,  tant 
feulement. 

Mademoifelîe  de  Montpenfier  fit  donation 
«ntre  vifs  de  la  fouveraineté  de  Dombes  ,  le  z 
février  1681,  à  Louis  Augullie  de  Bourbon,  duc 
<iu  Maine,  prince  légitimé  de  France,  comte 
d'Eu  &  duc  d'Aumallc.  Cette  fouveraineté  paffa 
enfuite  au  prince  de  Dombes  ,  fils  aîné  du  duc  du 
Alaine  ,  qui ,  par  fon  décès  ,  la  tranfmit  à  Louis- 
Charles  de  Bourbon  ,  comte  d'Eu  fon  frère. 

Ce  dernier  a  cédé  la  même  fouveraineté  au 
feù  roi  ,  par  contrat  d'échange  palfé  devant  Ba- 
ron &  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris  ,  le  19  mars 
1762  ,  lequel  a  été  ratifié  par  des  lettres-patentes 
du  même  mois  duement  enregiilrées.  Il  a  été  con- 
venu qu'eu  égard  au  titre  &  dignité  de  la  fouve- 
raineté de  Dombes  ,  elle  feroit  évaluée'  fur  le 
pied  du  denier  foixante  du  revenu  ,  St  les  Do- 
maines cédés  en  échange  fur  le  pied  du  denier 
trente. 

Les  princes  de  Dombes  avoient  un  confeil  d'é- 
tat &  privé  qui  a  ceffé  fes  fondions  lors  de  l'é- 
change (1  ). 

Ils  avoient  audi  un  parlement  dont  la  chambre 
<ies  requêtes  connoifToit  de  toutes  les  caufescon- 
tentieufes  en  première  inllance  ;  mais  cette  cour 
a  pareillement' été  fuppriméc  parunéditdu  mois 
d'oélobre  1771.  (2)  Ha  en  même-temps  été  or- 
donné que  les  matières  civiles  &  criminelles  dont 
■le  parlement  de  Dombes  connoiffoit ,  foit  comme 
parlement ,  foit  comme  chambre  des  comptes  ou 
comme  cour  des  aides  ^  fe  porteroient  au  parle- 
iDent ,  à  la  chambre  des  comptes  &  à  la  cour  des 


(  i  )  Ce  confeil  ctoit  compofc  d'un  chancelier,  de  dix  con- 
fcillcrs  d'état ,  &:  d'un  fccvétairc-gtcftîet  en  chef. 

Les  oflùiets  du  confeil  d'état  &:  privé  ou  fouverain  de  Dom- 
bes ,  ont  toujo'jrs  joui  de  la  noblelVe  tvanfmiilible  à  leurs  enfans 
an  premier  d'.gté,  l'origine  &c  les  titres  contirmatifs  de  ce  pri- 
rilége  de  nolileffe  ,  font  particulièrement  des  édits  des  princes 
de  Dombes  ,  de  içyi  ,  1604    8c  1694. 

Leur  noblcirc  a  parei'ilemetu:  été  reconnue  ea  France  par  di- 
vers arrêts  du  confeil,  des  8  décembre  i7i4>  14  février  &  19 
décembre  17^8  ,  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de 
Bar  ,  &:  par  pUificurs  autres  jugemcns.  Note  de  M.  Bouchsr 
P'ArCIS  ,   cvocat  au  Parlemem  ,   &c. 

(i)  Les  officiers  de  ce  parlement  jouilToient  aufli  de  la  110- 
blede  tranfmiflîble  à  leurs  enfans  au  premier  degré. 

Ils  tiroient  l'origjne  de  leur  nobleife  du  droit  Romain  , 
comme  tous  les  ftnats  d'Italie  ,  &  comme  les  parlemens  de 
6renoble  6c    de  Befançon. 

Ils  avoient  été  confirmés  dans  ce  privilège  de  ncbleffe  par 
y.ulieurs  vordonnances  des  fouverains  de  Dombes,  des  1  aytil 
'■i^'jio  ,   14  ïiurs  1604,  nçYcmbic  16^4. 


DOMBES. 

aidc5  de  Paris  j  ù  Fégard  des  matières  dont  ce  par* 
lement  connoiflToit  comme  bureau  des  finances  , 
elles  doivent  être  portées  au  bureau  des  finances 
de  Lyon, 

Par  un  autreédit  du  mois  de  janvier  1772,  le 
roi  avoit  créé  pour  adminilber  lajuftice  dans  la 
principauté  de  Dombes  ,  une  fénéchauffée  &  un 
fîége  d'élcâion  réunis  ^  mais  le  fiége  d'éleftion  a 
depuis  été  défuni  Se  fupprimé  par  un  édit  du 
mois  de  feptembre  1781  ,  dont  nous  parlerons 
plus  bas. 

La  principauté  de  Dombes  eft  principalement 
régie  par  le  droit  écrit.  On  y  fuit  d'ailleurs  les 
lois  des  anciens  fouverains  (  i  j. 

La  Dombes  eil  un  pays  de  franc-aleu ,  &  tous 
les  héritages  y  font  libres  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
traire. Il  y  a  néanmoins  des  fiefs,  mais  ils  font 
fimpiement  d'honneur  :  les  droits  utiles  dépendent 
des  titres. 

L'augment  de  dot  y  eft  diî  de  plein  droit  &  fans 
aucune  ftipulation  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  cou- 
tume qui  l'ait  établi  ,  8c  qu'il  n'y  fbit  fondé  que 
fur  l'ufage.  La  quotité  de  cet  augment  fe  régie 
comme  à  Lyon  ,  c'ert-à-dire  qu'il  eft  de  la  moitié 
de  l'argent  comptant  &  du  tiers  des  immeubles 
que  la  femme  a  apportés  en  mariage. 

Les  femmes  ont  aufll  en  Dombes  des  bagues  & 
joyaux  dont  la  quotité  coutumière  eft  de  la  cin- 
quième partie  de  la  dot  pour  les  veuves  des  per- 
fonnes  illuftres ,  c*eft-à-dire  de  celles  qui  fo.'Jt 
conftituées  en  quelque  dignité  de  la  robe  ou  de 
l'épée  ,  ou  qui  ont  anez  de  dégrés  de  noblefle  pour 
pouvoir  prendre  la  qualité  de  chevalier,  à  la  dif- 
férence des  nobles  &  des  fimples  gentilhommes 
qui  ne  peuvent  prendre  que  la  qualité  d'écuyer  ^ 
pour  lefquels  les  bagues  &  joyaux  ne  font  que  de 
la  dixième  partie  de  la  dot.  Quant  aux  bourgeois, 
marchands,  artifans  ,  Se  gens  de  la  campagne, 
les  bagues  &  joyaux  font  réglés  à  la  vingtième 
partie  de  la  dot. 


Ik  ont  toujours  joui  de  ce  droit  de  noblcffé  tranfmilTible 
au  premier  degré  ,  &c  des  privilèges  attachés  à  la  noblcffé  tant 
eu  Dombes  qu'en  France.  Ils  y  ont  été  maintenus  par  diffé- 
rents arrêts  des  cours  fouveraines  ,  &:  par  divers  lettres-patentes 
&  arrêts  du  confeil  d'état  liu  roi,  cnti'autrcs  un  du  il  mars 
i6iç>  ,  6c  un  autre  du  8  décembre  1714  ,  revêtus  de  lettres- 
patentes  du  5  mai  1716  ,  regiftrées  au  grand  confeil,  le  lo  juin 
fuivant.  Note  de  M.  Bovch^r  d'Akcis  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris,  &  ancien  confeiLler  au  confiil  jouverande  DomheSm 

(  I  )  Il  exiftc  aulli  en  Dombes  d'anciennes  coutumes  &  quel- 
ques rta^uts  particuliers. 

Ce  que  l'on  entend  par  les  ccurumes  de  Dombes  ,  ne  font 
pas  des  coutumes  ré>ligées  comme  celles  de  France  parle  con- 
fentcmeijt  des  états  du  p.iys  &:  homologuées  pat  le  prince. 

Les  coutumes  de  Dombes  furent  arrêtées  fur  quelques  diffi- 
cultés qui  s'élevèrent  en  1514  ou  1515  ,  fur  les  ufages  de  ce 
pays  qui  étoicnt  non  écrits. 

Ces  difficu'tés  furent  affez  grandes  pouc  donner  lieu  à  une 
affeinhlée  de*  nobles  du  pays. 

Des 
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Des  lettres-patentes  du  roi  du  15  août  177^, 
Mit  ordonné  que  l'édit  du  mois  de  juin  1771  , 
qui  a  abrogé  les  décrets  volontaires  ,  &  les  let- 
tres-patentes du  7  juillet  fuivani  feroient  exécu- 
tés dans  la  principauté  de  Dombes  ,  à  l'excep- 
tion des  articles  3  y  &  36  de  cet  édit. 

Et ,  par  d'autres  lettres-patentes  du  6  fcptembre 
1771 ,  le  roi  a  ordonné  que  l'édit  de  création  de 
l'école  militaire  6z  la  déclaration  du  13  du  même 


Les  r^-igneuis  de  la  Marche  de  Dombes  (  ce  pays  eft  ainfî 
appelle,  en  cettJ  occafion,  parce  qu'il  étoic  tVontiàe  Je  France) 
s'alfemblevent  au  nombre  de  1 1  ,  &  Ce  promirent ,  avec  (er- 
menc ,  les  uns  aux  auuvs  qu'ils  maincicndroicni  ,  entr'eux  ,  la  paix 
ôc  l'union,  Se  qu'ils  ob  Jivevuiwnt  à  l'avenir,  félon  Di.;u  ,  les 
fcons  ufagcs,  mccurs  Si  coutumes  de  la  Marche  &:  pays  de 
Dombes,  félon  qu'ils  feroient  réglés  &  reconnus  par  cinq 
d'cncr'cux  qui  font  nommés. 

Ils  protL'ltèreut  que  les  fermens  Si  les  ligues  qu'ils  faifoient 
entr'eux  ,  &  que  tout  ce  qu'ils  dcclarcrotcnt  &c  ordonneroient 
lie  pourroit  yjréjudicier  au  très-excellent  prince  6c  empereur 
leur  feigiieiir,  ni  à  leurs  autres  ftigneurs  de  quelque  condition 
qu'ils   fullent. 

On  voit ,  par  ce  récit,  que  ces  feigneurs  reconnoiffoieut  alors 
l'empereur  pour  leur  feigncur  fuzerain  ,  ce  qui  ne  détruit 
pas  le  droit  de  fouveraineté ,  que  les  feigneurs  de  Beaujcu  & 
quelques  autres,  qui  n'eurent  point  de  part  à  cette  allembléc , 
avoient  l'ur  ditKtcntcs  parties  de  la  Dombes. 

Les  coutumes  de  Dombes  ont  été  recueillies  en  59  articles. 

Elles  concernent  l'exercice  de  la  juilice  de  ces  feigneurs ,  leurs 
Jerriioir.s  tenus  en  franchife  ,  leurs  hommes  francs,  leurs  tail- 
lables  8c  mortaillablcs ,  leurs  droits  de  main-morte,  de  challe, 
de  garenne,  de  cens  lU  fervis  ,  le  droit  de  tailler  leurs 
Sommes,  en  cas  de  voyage  d'Outremer,  &  en  cas  de  cheva- 
lerie ,  ou  mariage  de  HUe  d'exiger  un  double-cens  ou  fervis  , 
i'ordre  des  fucccllions,  la  punition  du  crime  d'adultère  Se  celle 
du   vol  Se  des  délits  commis  dans  les  bois. 

Quoique  ces  coutumes  n'aycnt  pas  été  revêtues  des  formes 
nécetraircs  pour  leur  donner  le  caraftère  &:  l'autorité  de  loix, 
elles  forment  au  moins  une  preuve  de  l'ufage  qui  s'obfctvoit 
fur  ces  matières. 

La  ville  de  Trévoux  a  des  privilèges  ou  ftatuts  particuliets 
qui  lui  furent  accordés  en  l'an  1500  parles  feigneurs  de  Thoire 
èc   de  Villars  :  ces  privilèges  contiennent  85    atticles. 

ThoifTey,  féconde  ville  de  Dombes  ,  a  aulTi  tes  privilèges 
<ki  6  mai  1310:  ils  font,  à  peu  de  chofc  près,  conformes  à 
teux  de  Trévoux. 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Lent  font  du  mois  d'avril  1169, 
ils  lui  ont  été  accordés  pat  Regnaud  ,  comte  de  Forez. ,  Se 
leigutur  de  Beaujeu. 

Le  Chatelard  a  auiTi  des  privilèges  accordés  à  fcs  habitans  , 
le  i  janvier  1553  ,  par  Humbert  VI ,  feigneur  de  Thoire  &  de 
Villars. 

Enfin  le  bourg  de  Marlicu  a  autTi  fes  privilèges  qui  lui  ont 
ctè  accordés  le  8  juin  1308,  par  Humbert  V,  feigneur  de 
Thoire   6c  de  Villais. 

Leslods  dus  en  Dombes  au  feigneur,  en  cas  de  mutation  par 
vente, font  du  quart  du  prix  des  fonds:  dans  quelques  endroits  ils 
font  au  fixiéine,  ccqui  dépend  des  titrcsparticu'iers  des  feigneurs. 

Il  n'cfl  point  dû  de  droits  pour  les  vcn:es  à  faculté  de  rachat 
te  auties  engagemens ,  à  moins  qu'ils  ne  durent  plus  de  dix 
ans. 

Les  eccléfiaftiques  qui  ne  réildent  point  dans  les  bénéfices 
qu'ils  ont  en  Dombes  ,  font  obligés  de  contribuer  ,  ciiacun 
pcoportionnément ,  à  une  fomme  de  400  livres  qu'on  levé 
annuellement  fur  eux  tous ,  8c  qui  a  été  appliquée  au  Doyea 
de  la  collégi.ile  de  Trévoux. 

Ilr  a  eu  autrefois  un  (~)tïicial  forain  en  Dombes;  mais  ce'.a  a 
fublîfcè    fort  peu  de  temps. 

Cette  note  e fi  de  M.  BoUCHER  d'Argis  ,  avocat  au 
farkment  de  pans,  &  ancien  confeilUr  au  confeil fouvirainJe 
Dombes, 

Tome  VI. 
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mois  Teroient  exécutés  dans    la   principauté  de 
Dombes  :  d'où  il   fuit  que  les  entans  de  la  no- 
blefle  de  cette  principauté  ont  dû  être  admis   àS. 
l'école  militaire  concurremment  avec  ceux  de  la 
noblefîe  des  autres  provinces  (  i  )- 

Les  droits  de  contrôle  des  aftes  ,  établis  en 
France  ,  ri'avoient  point  lieu  dans  la  principauté 
de  Dombes  ,  avant  l'édit  du  mois  de  feptembre 
178 1  ,  qui  a  réuni  cette  principauté  au  pays  de 
Brefle.  Cette  loi  qui  a  établi  un  nouvel  ordre 
dans  la  Dombes,  contient  les  dirporuions  fui» 
vantes  ; 

Article    premier. 

«  A  commencer  du  premier  janvier  prochain  , 
»  notre  principauté  de  Dombes  fera  &  demeurera 
»  imie  Se  incorporée  à  notre  pays  tie  Brefle  ,  pouc 
»  être  régie  &  admi:uilrce  &r  ainli  de  la  même  ma- 
»  nière  que  les  villes  ,  mandemens  &  commu- 
»  nautés  d'habitans  de  notredit  pays  ,  &  être 
.3  avec  lui  comprife  dans  le  gouvernement  de  li 
»  généralité  de  Bourgogne. 

«  II.  Nous  avons  éteint  &r  fupprimé,  éteî- 
»  gnons  &:  fupprimons  la  charge  de  gouverneur 
»  &  lieutenant  général  de  la  Dombes,  nous  léfer- 
»  vant  de  pourvoir  à  l'indemnité  du  titulaire  ac- 
«  tuel  ;  en  ce  qui  concerne  la  charge  de  lieute- 
M  nant  général  de  la  même  principauté  ,  elle  fera 
»  confervée  fuivant  le  titre  de  fa  création  ,  &  paf- 
«  fera  fous  la  dépendance  du  gouvernement  gé- 
M  néral  de  Bourgogne  ;  le  tout  jufqu'au  décès  on 
55  démiflion  du  titulaire  ,  lors  duquel  ladite  charge 
«  demeurera  fupprimée,  comme  nous  l'éteignons 
»  &  fupprimons  audit  cas  par  notre  préfent  édit. 

«  1 1 1.  Le  clergé  ,  la  noblefle  &  le  tiers-étae 
"  de  Dombes  feront  partie  du  clergé ,  de  la  no- 
«  bleffe  &  du  tiers-étatde  BreflTe,  &  ils  ferontin- 
»  vités  Se  admis  aux  aflemblées  defdits  trois  or- 
"  dres ,  avec  mêmes  droits  ,  fuffrages,  privilèges 
»  &  prérogatives  j  en,  par  eux,  fe  conformant 
î>  aux  règlemens  &  ufages  qui  y  font  établis, 

«  I  V.  Le  nombre  aftuel  des  fyndics  &  confeil* 
M  1ers  des  trois  ordres  de  Breite  fera  le  même 
»  après  l'union  de  la  Dombes  :  Voulons  toute- 
»  fois  que  dans  chaque  ordre  il  y  ait  un  fyndic 
"  domicilié  ou  propriétaire  de  Dombes ,  &:  lef- 
^>  dits  fyndics  feront  pris  &  choilîs  pour  le  clergç 
»  parmi  les  bénéficiers  ayant  réildcnce  en  Dom- 


(1)  En  conféquence  de  l'alliauce  qu'il  y  avoir  entre  nos 
rois  8c  les  princes  de  Dombes,  les  Dombiltes  étoient  réputés  ré- 
gnicoles  en  france,  te  y  jouifToient  de  tous  leurs  privilège» 
de  noblelTè  ,  Se  ,  par  réciprocité  ,  les  François  étoient  traités 
de  même  dans  la  Dombe».  Ce  point  eft  impottant^  à  remar- 
quer ,  par  rapport  à  l'ordre  des  fucceirions  qui  ont  été  ouvertes, 
au  profit  refpcaïf  des  fujecs  des  deux  fouverainetés ,  avant  l'u- 
niou  de  la  Dombes  à  la  couronne  de  France.  Cette  noie  ejî  de 
AI.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement  de  Paru, 
&   ancien  confeilUr  au  confeil  fouverain  de   Dombes. 
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»  bes  ;  pour  la  noblefle,  parmi  les  feigneafs  y  pof- 
»  fédant  fiefs  j  &^  pour  le  tiers-é:at ,  parmi  les 
»  roturiers  y  poflédant  fonds. 

«  V.  Les  Impofuions  aftuellement  fubfiftantes 
«  dans  notre  principauté  de  Dombes  &  qui  lui  font 
33  particulières,  demeureront  éteintes  &  fuppri- 
"  niées  au  premier  janvier  prochain;  &  à  l'ave- 
»  nir^  notredite  principauté  contribuera  aux  mêmes 
3>  charges  ,  &  lupportera  les  mêmes  impofuions 
3j  générales  &  particulières,  principales  &  accef- 
ij  foires  que  la  BrelTe.  Voulons  à  cet  effet  que 
33  les  impofuions  établies  dans  ledit  pays  de 
33  Breffe  ,  autres  néanmoins  que  celles  qui  fervent 
33  au  payement  en  capitaux  ou  intérêts  des  dettes 
33  contradées  par  ledit  pays,  jufqu'au  premier 
»  janvier  1782.  ,  &r  auxquelles  la  Dombes  ne  fera 
33  point  obligée  de  contribuer ,  foient  augmentées 
33  d'un  fixième  ,  lequel  fera  réparti  fur  les  feuls 
3j  pays  &  habitans  de  la  Dombes;  &  au  moyen 
33  de  ladite  contribution  ,  la  principauté  de  Dom- 
»3  bes  jouira  de  tous  les  abonnemens,  exemptions 
33  &  franchifes  que  nous  avons  accordés  à  notre- 
33  dit  pays  de  Brefle. 

«VI. Voulons  pareillementque  les  différens droits 
»  &  fous  pour  livre  qui  fe  perçoivent  à  notre  pro- 
3j  fit  dans  le  pays  de  Breffe  ,  foient  de  même  ,  &  à 
33  la  fufdite  époque  du  premier  janvier  ,  levés  & 
33  perçus  dans  notre  principauté  de  Dombes  ;  à 
33  l'effet  dé  quoi  les  édits  ,  ordonnances ,  décla- 
3>  rations,  lettres- patentes  &  règlemcns  donnés 
M  pour  le  pays  de  Breffe  ,  feront  rendus  communs 
33  à  notredite  principauté,  pour  y  être  exécutés 
53  félon  leur  forme  &   teneur. 

33  V  1 1.  Nous  avons  défuni  &  défuniffbns  du 
^3  fîége  de  fénéchauffée  établi  dans  notre  ville  de 
33  Trévoux ,  le  fiége  d'éleftion  qui  y  avoir  été 
n  uni  par  Tédit  de  création  du  mois  de  janvier 
»  1772,  lequel  fiége  d'éleftion  demeurera  éteint 
33  &:  fupprimé  ,  pour  être  fa  juridi^îlion  &  refTort 
M  unis  au  fiége  d'éleftion  de  Bourg,  à  la 
53  charge  par  les  Officiers  de  ce  dernier  fiége, 
33  d'indemnifer  ceux  de  l'éledion  de  Dombes 
33  préfentcment  fupprimés ,  des  finances  qu'ils 
33  nous  auront  payées  ,  pour  raifon  de  leurfdits 
»3  Offices  en  l'éledion  ,fuivant  la  liquidation  qui 
33  en  fera  faite  en  notre  confeil. 

«  VIII.  Supprimons  pareillement  à  l'époque 
33  du  premier  janvier  1781  ,  l'état  Se  office  de  re- 
»  ceveur  des  tailles  de  notredite  principauté  ,  créé 
»3  par  édit  du  mois  d'août  1739,  pour  être  la  fi- 
33  nance  dudit  office  ,  rembourfée  à  l'amiable  par 
33  ledit  receveur  des  tailles  &  impofitions  dudit 
3»  pays  de  BreflTe  ,  ou  en  cas  de  contellation  ,  fui- 
33  vaut  la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  notre 
33  confeil.  Si  donnons  en  mandement ,  &:c,  33 

Voye^  d'ailleurs  l'arrêt  du  confeil  du  premier  fep- 
tembre  1781 ,  qui  a  réglé  Us  iinpojitions  dans  la  prin- 
cipauté de  Dombes  réunie  au  pays  de  Brejje. 

Ce    qui  ejl   entre    des  ajlérifques  dans  cet    article 
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{appartient  à  M.  Boucher  d'ARgis  ,  avocdt  att^- 
parlement  de    Paris ,  6*   ancien    confeillcr   au   confeil 
fouverain  de    Dombes. 

DOxMENJADURA  ou  DOMENIADURA, 
ce  mot  qui  fe  trouve  dans  plufietirs  articles  de  la 
coutume  de  Béarn  ,  fignifie  un  château  ou  maifon 
noble  ;  «  la  diction  Domangers  ,  dit  M,  de  Marca, 
33  fignifie  non-feulement  les  nobles  qui  ont  une 
>3  maifon  afranchie  ,  faiis  aucune  juridiction  ,  mais 
33  elle  ell  employée  dans  l'ancien  for  pour  toutes 
33  fortes  de  nobles,  puifque  les  domangers  y  font 
33  formellement  dillingues  en  ceux  qui  y  ont 
33  fujets  &  juridiction  ,  &  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
3>  On  voit  au  même  fens  dans  les  anciens  titres  ,. 
33  dom-ccllos  ,  parmi  lefquels  font  dénombrés  les 
33  maîtres  des  plus  belles  terres  de  Béarn,  qui 
'3  ont  fujets  &  juridi(ftion.  D'où  vient  que  dans 
33  le  vieux  &  le  nouveau  for,  la  maifon  noble, 
33  où  les  feigneurs ,  foit  barons ,  cavers  ou  doma- 
>j  gers  font  leur  réfidence,  eft  nommée  Domenga- 
33  dure  ,  qui  ell  proprement  ce  que  les  livres  appel- 
«  lent  Doininlc.uura  33.  V^oyex  l'hijloire  de  Béarn  , 
liv.  6.  chap.  24;  le  gljjfaire  de  Laujiere ,  celui  de 
Ducange  ,  au  mot  Dominicum  ;  6*  le  gloffarium 
novum  de  dom  Carpentier  au  mot  Domengadura 
(  G.  D.  C). 

DOMERIE,  ainfi  appellée  ,  quafi  domus  dei , 
eft  une  maifon  hofpitalière  ,  gouvernée  par  des  ad- 
miniitrateurs  réguliers,  qualifiés  frères,  &  qui 
font  préfidésparun  chef,  auquel  ils  donnent  le 
titre  de  dominus  (feu  magifler)  d'où  l'on  a  fait  par 
contraction  domnus ,  &  en  françois  dom  ;  &  par 
une  fuite  l'on  a  appelé  domeiies ,  celles  de  ces 
maifons  hofpitalières  dont  les  frères  ou  adminiftra- 
teurs  réguliers  font  préfidés  par  un  chef  qualifié 
domnus  ,  &  en  françois (fom  A^... 

Telle  eft  la  domerie  d'Aubrac,  fituée  au  dio- 
cèfe  de  Rhodez  ,  qui  eft  comprife  dans  la  lifte  des- 
abbayes, &  dont  le  revenu  eft  marqué  fur  le  pied 
de  40000  liv.  par  an. 

La  tradition  eft  que  cet  hôpital  fut  établi  en 
1 120 ,  par  Adalard  vicomte  de  Flandres. 

Cet  hôpital  devint  très-fameux  ;  Pierre,évêque 
de  Rodez ,  donna  en  1162.  aux  frères  hofpiraliers 
de  cette  maifon  la  règle  de  S.  Auguftin,  avec  quel- 

Sues  additions  &:  interprétations  ,  ce  qui  fut  eon- 
rmé  en  1 267  par  le  pape  Clément  IV. 

Plufieurs  princes  Se  feigneurs  firent  de  grands 
biens  à  cette  maifon. 

Du  temps  de  boniface  VIII  les  Templiers  firent 
leurs  efforts  pour  fe  rendre  maître  de  cette  maifon  ; 
leur  ordre  ayanr  été  détruit  peu  de  temps  après  , 
les  chevaliers  de  S.  Jean-de-Jérufalem  tentèrent 
la  même  chofc,mais  fans  fuccès. 

Cet  hôpital  étoit  gouverné  par  un  chef  qui  fut 
d'abord  qualifié  minifler  j  enfuite  magifler  &  enfin 
domnus. 

Le  chef  étoit  élu  par  les  autres  adminiftrateuis 

qualifiés  frères, 
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Le  dont  &  les  frères  embralTcrenc  par  fuccelïjon 
Uc  temps  la  vie  religieufe  ,  &  le  qualifièrent  aufli, 
-chanoines  réguliers  de  l'ordre  S.  Auguftin  ,  Se  la 
maifon  fut  qualifiée  domerie  conventuelle  ôc 
ële(^ive. 

Les  chanoines  réguliers  de  la  domerie  d'Aubrac 
tvoient  obtenu  du  pape,  avant  le  concordat ,  un 
privilège  fpécial  pour  élire  leur  dom.  Ils  fe  main- 
tinrent dans  ce  droit  pendant  plus  d'un  fiécle ,  mais 
Louis  XIII  y  nomma  le  cardinal  de  Mazarin  :,  & 
depuis  tous  les  DoMS  d'Aubrac  furent  pourvus 
fur  la  nomination  du  roi. 

La  mauvaife  adminillration  qui  étoir  faire  des 
biens  de  cette  domerie  ,  engagea  M.  le  cardinal 
de  Noailles  ,  archevêque  de  Paris  ,  auquel  cette 
domerie  avoir  été  donnée  ,  à  y  rétablir  un  meilleur 
ordre  ,  ce  qui  fut  heureufcment  achevé  par  M.  de 
Noailles  ,  évêquedeChâlons  ,  frère  du  cardinal, 
&  qui  lui  fucceda  ;  celui  ci  y  établit  des  religieux 
de  l'ordre  de  S.  Auguftin  de  la  reforme  de  chan- 
celade. 

Il  y  eut  depuis  beaucoup  de  conteftations  pour 
fçavoir  fi  cette  domerie  étoit  un  bénéfice  en  titre  ou 
en  commende  ,  ou  fi  c'étoit  un  hôpital. 

La  caufe  portée  au  grand-confeil ,  3c  plaidée  fo- 
lemnellement  pendant  1 4  audiences,  il  intervint 
arrêt  leio  feprembreijéZjqui  jugea  que  la  domerie 
d'Aubrac  n'étoit  point  un  bénéfice  en  titre  ni  en 
-commende  ,  mais  un  hôpital  à  l'adminiftration  du- 
quel le  roi  avoir  droit  de  pourvoir. 

On  peut  voir  les  mémoires  imprimés  qui  furent 
faits  de  part  &  d'autre  à  ce  fujet ,  &  ce  qui  en  ell 
dit  dans  le  diûionnaire  de  Morery  à  l'article  d'Au- 
brac. 

Cette  domerie  eft  adtuellement  (  1784)  en  éco- 
nomat : 

II  y  a  en  France  quelques  abbayes  &  autres  mai- 
fons  qui  font  aufli  appelées  domer'us.  Article  de 
M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement,  &c. 
DOMESTIQUE.  On  appelle  ainfi  quelqu'un 
qui  reçoit  des  gages,  &r  demeure  dans  la  maifon  de 
la  perfonne  qui  le  paye.  Tels  font  les  valets  , 
laquais,  porteurs  ,  &c. 

François  premier  fit  défenfe  par  fon  ordonnance 
du  mois  de  décembre  1540  ,  à  tout  particulier  de 
prendre  à  fon  fervice  des  gens  inconnus  ou  mal 
famés  à  peine  de  répondre  civilement  des  délits 
qu'ils  pourroient  commettre  durant  leur  fervice. 

Les  règlemens  donnés  par  les  rois  Charles  IX 
6:  Henri  III  ,  en  1567  &:  1577,  pour  la  police 
générale  du  royaume ,«  font  défenfe  à  tous  fervi- 
«  teurs  de  laiffer  leurs  maîtres  &  maîtrelfes  pour 
^»  aller  fervir  d'autres ,  fans  le  gré  &  confentement 
M  defdits  maîtres  &  maîtreffes  ,  ou  pour  quelque 
»  caufe  &  occafion  légitime  &  raifonnable  ;  & 
»»  pareilles  défenfes  à  tous  particuliers  de  recevoir 
»  un  ferviteur  d'une  autre  maifon  ,  que  préala- 
a>  blement  ils  ne  fe  foient  enquis  du  maure  ou  maî- 
w  trèfle ,  s'ils  lui  ont  donné  congé ,  &  pour  truelle 


DOMESTIQUE. 


P9 


«  caufe  &  occafion  il  fort  hors  de  ladite  maifon  > 
»  ou  que  le  ferviteur  n'en  ait  certification  par  écrit  » 
»  le  tout  fur  peine  de  vingt  livres  parifis  d'amende. 

»  Défenfes, fous  les  mêmes  peines, à  toutes  per- 
»  fonnes  de  fuborner  ferviteurs  ou  valets  étant  en 
"  fervice ,  pour  laiffer  leurs  maîtres  ou  maîtreffes  , 
"  avenir  à  leur  fervice  ,  ou  d'autres  perfonnes. 

"  Les  ferviteurs  ou  valets  qui  ont  accoutumé  de 
«  fe  louer  à  temps  ,  à  certain  prix  ;  feront  tenus 
»  de  fournir  l'an  entier,  s'il  plaît  à  leurs  maîtres  , 
«  finon  qu'ils  cuff'ent  raifon  ou  occafion  légitime 
"  de  fe  retirer  plutôt;pareillement  ceux  qui  feront 
»  loués  pour  un  ouvrage  à  faire  ,  ne  fe  pourront 
»  retirer  avant  l'ouvrage  fait ,  finon  du  gré  des 
»  maîtres  ou  maîtreffes  ,  ou  pour  occafion  légi- 
»  time  j  fur  les  peines  que  deff^us, 

»  Tous  ferviteurs  &  fervante^  fe  mariant  durant 
»  leur  fervice  ,  fans  gré  &  congé  de  leurs  m.aîtres 
»  ou  maîtreircs  ,  perdront  leurs  gages  &r  tous 
»  bienfaits  qu'ils  pourroient  efpérer  de  leurs  maî- 
"  très  &r  maîtrefl^-s  ,  lefquels  feront  appliqués  , 
»♦  aux  pauvres  des  lieux  33. 

Suivant  une  ordonnance  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
du  14  feptembre  172.0,  il  eff  défendu  à  tous  les 
valets  &  domelliques  ,  étant  en  fervice  chez  les 
officiers  de  la  maifon  du  roi ,  des  maifons  royales  , 
&:  des  confeils  ,  &  chez  ceux  de  la  cour  &  fuite 
de  fa  majerté  ,  de  quitter  leur  fervice  fans  le  congé 
par  écrit  de  leurs  maîtres  ,  à  peine  de  déchéance 
de  ce  qui  leur  fera  dii  de  leurs  gages  ,  &  d'être 
pourfuivis  &  punis  comme  vagabonds.  Il  leur  eft 
aufli  défendu  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  quand  ils 
fortiront  du  fervice,  même  avec  congé  ,  &  à  ceux 
qui  voudront  y  entrer  ,  de  refter  à  la  fuite  de  la 
cour  &  du  confeil  fans  emploi  :  en  entrant  en 
fervice  ils  doivent  déclarer  leurs  véritables  noms 
&  furnoms ,  le  lieu  de  leur  origine  ,  s'ils  font  ma- 
riés ,  s'ils  fortent  de  quelque  fervice  ;  &  en  ce 
cas  donner  copie  de  leur  congé  par  écrit ,  lequel 
doit  contenir  le  temps  qu'ils  auront  fervi ,  à  peine 
de  punition  corporelle  contre  ceux  qui  feront  de 
fauffcs  déclarations  ,  ou  qui  fourniront  de  faux 
congés.  En  cas  de  refus  de  congés  ,  les  Domelli- 
ques qui  ont  lieu  de  fe  plaindre  ,  doivent  fe  pour- 
voir devant  le  "prévôt  de  I  hôtel  ;  fans  quoi  ils  ne 
peuvent  quitter  le  fervice  fous  les  peines  ci-delTus 
prefcrites. 

Ces   principes  fe  trouvent  rappelés  dans   une 

ordonnance  donnée  par  le  lieutenant-  général  de 

police  de  la  ville  de  Paris  le  16  odobre   1720  (i). 

Lorfqu'un  Domellique  a  loué  fes  fervices  pour 


{  I  )  Ce::e  ordonnance  efi  ainfi  conçue  : 
Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  pai  le  procureur  du  roi  ,  que 
1.1  facilité  avec  Lupelle  les  valets  ,  ferviteurs  &  Domcftiquc* 
quittent  le  fervice  de  leurs  maîtres ,  celle  qu'ils  ont  de  trou- 
ver à  Paris  de  nouvelles  conditions  ,  &:  d'entier  bien  fouvent 
fans  être  connus ,  au  fervice  de  toutes  fortes  de  perfonnes , 
\   écanc  uns  de»  ptiiicipalej  caufes,  uoii  feulement  de  leur  Libet- 
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une  année  ,  pour  un  mois  ou  pour  quelqu'autrfi 
temps  limite,  &:  qu'il  lui  eit  l'uivenu  une  maladie 
qui  l'a  empêché  de  les  rendre  pendant  une  partie 
un  peu  confidérable  du  temps  pour  lequel  il  s'ell 
engagé  ,  le  maître  elt  bien  fondé  à  lui  diminuer 
une  partie  du  prix  convenu ,  à  proportion  du  temps 
que  la  maladie  a  duré.  Telle  ell  la  déciiion  de  la 
plupart  des  dodeurs. 

Cependant  s'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  indifpofi- 
tion  qui  eue  empêché  un  Domeilique  de  fervir  fon 
maître  pendant  quelques  jours  d'une  année  ,  nous 
ne  croyons  pas  que  le  maître  feroit  fondé  à  dimi- 
nuer pour  cela  le  prix  convenu  pour  les  gages.  La 


tinagj  &:  débauche ,  8c  du  grand  nombre  de  vagabons  Se  de 
gens  de  mauvaile  vie  qui  fe  tiouven:  dans  cette  ville,  mais 
encore  des  vols  Domeîliques  £•;  de  pluhcurs  autres  accidens 
&  malheurs  qui  arrivent  journellement ,  dont  il  n'y  a  que  trop 
d'exemples ,  il  feroit  nécciraire  pour  remtdicr  à  ce  dclorclrc  , 
de  renouveler  les  anciennes  ordonnances  fur  le  fait  des  Do- 
ln..-ftii]u.'s  ,  &  d'empêcher  ,  en  les  taifant  obferver  exadtemcnt 
<]ue  les  maîtres  8c  les  chefs  de  familles  ne  fulfen:  expofcs , 
comme  ils  le  l'ont  tous  les  jours,  au  hafarJ  d'.admcttre  8c  de 
recevoir  dans  leurs  maifons,  fous  le  titre  de  Donieiliques,  Jcs 
perfonnes  débauchées  fie  de  mauvaifc  vie  ,  dont  on  ne  connok 
pour  l'ordiiiaire  ni  le  pays,  ni  ladcniLUre,  Se  qui  même  quel- 
quefois après  avoir  commis  de  mauvaifcs  adtions  dans  quelques 
quartiers  de  la  ville  ,  changent  de  nom,  8c  palTcnr  en  d'autres, 
dans  lefqucls  étant  inconnus  ,  on  ne  lailFc  pas  de  leur  confier 
la  fureté  djs  maifons  êc  des  familles  ,  à  quoi  il  femble  qu'il 
pouiroit  être  pourvu- li  les  ferviicurs  qui  fe  mettent  en  fervicc 
itoicnt  i  bligés  en  entrant,  de  déclarer  à  leurs  premiers  maîtres 
eu  maîtrefTes  le  pays  ou  le  lieu  d'où  ils  font;  Se  li  quand  ils 
©ut  dé)a  Il'tvi  en  cette  ville  ou  faux-bouigs  ,  ils  étoient  tenus 
de  déclarer  le  nom  des  maîtres  chex  îcfquels  ils  auroicnt  de- 
meuré ,  8c  de  f\ire  apparoir  de  leur  congé  par  écrit ,  afin  que 
teux  qui  Us  voudtoieiu  prendre  à  leur  fervice  ,  puirent  être 
iiifoim.'s  de  leurs  déportemens  8c  conduite  ,  d'où  il  naîtroit 
encore  ce  bien  ,  outre  celui  de  la  fureté  des  familles,  que  les 
fei-viteurs  fe  trouvant  engagés  par  leur  propre  intérêt  ,  8c  par 
une  efpèce  d'heureufe  nécclfité  ,  à  fe  comporter  honnêtement, 
&  à  fervir  fidellcnicnt  8c  ailidùment  leurs  maîtres,  s'atFeûion- 
neroicnt  encore  plus  qu'ils  ne  font  à  leur  fervice  ,  pour  être 
en  état  de  juftifier  la  conduite  qu'ils  auroient  eue  dans  tous 
les  lieux  8:  chez  tous  les  maîtres  où  ils  auroient  demeuré;  par 
toute;  lefquelles  confidérations  étant  important  8c  très-néceliaire 
pour  l'intâèt  8c  la  fureté  publique  de  remettre  en  ufage  les 
anciens  réglemens  faits  à  ce  fujet  ,  requéroic  le  procureur  du 
roi ,  qu'il  fût  fur   ce  par  nous  pourvu. 

Sur  quoi ,  nous  ,  faifant  droit  fur  le  réqui'îtoire  dudit  pro- 
cutcur  du  roi,  ordonnons  qu'à  l'avenir  qui  que  ce  foit,  foit 
Jiomme  ou  femme,  ne  pourra  fe  meure  &i  entrer  en  fervice  en  qua- 
lité de  Domellique,  en  aucune  maifou  de  cette  ville  Se  fauxbourgs 
fans  déclarer  auparavant  Se  par  écrit  au  maître  ou  à  la  maî- 
treirc  qui  le  voudra  prendre  ,  le  pays  ou  le  lieu  de  fa  naif- 
fancc.  Se  s'il  a  déjà  fcrvi  en  cette  ville  Se  fauxbourgs  on 
non  ;  Se  en  cas  qu'il  y  air  fervi ,  il  fera  tenu  de  repréfenter 
avant  d'être  reçu  en  qualité  de  nouveau  ferviteur-Domeflique  , 
le  congé  ,  certificat  ou  atteftation  aulîi  par  écrit  du  dernier 
maître  ou  maîtrefTc  qu'il  aura  lervi  ,  contenant  la  caufe,  oc- 
cafion  ,  raifon  pout  laquelle  il  aura  été  congédié  -,  Se  en  con- 
féquence,  faifons  très-exprelTes  inhibitions  8e  défenfes ,  tant 
à  ceux  qui  fe  mettront  en  fervice,  qu'à  leurs  cautions  ou  ré- 
pondans  ,  de  prendre  Se  fappofcr  de  faux  noms  ou  qualités  , 
de  fe  dire  d'un  autre  pays  8e  d'un  autre  lieu  que  celui  d'où 
ils  font,  de  diiîïmuler  le  féjQur  qu'ils  auront  fait  à  Paris,  8c 
les  noms  des  maîtres  qu'ils  y  auront  fer\is,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire  -,  comme  aurîi  faifons  très  expreffes  défenfes 
à  tous  ferviieurs-Donielbqucs  lie  quitter  le  fervice  de  leurs  maî- 
rrcs  pour  aller  en  fervir  d'autres  fans  leur  coufentcmenr ,  8c 
fans  avoir  un  £6le  ou  un  ce»tiiicat  p.«  çctit  j  fous  peine  d'eue 
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raîfon  en  eft  qu'il  a  dû  en  quelque  manière  ccnnp- 
ter  fur  un  pareil  événement ,  attendu  qu'il  elf  or--^ 
dinaire  qu'une  perfonne  aie  quelque  indifpolitioii 
dans  le  cours  d'une  année. 

Si  un  Domeliique  fort  de  che^  fon  maître  avant 
l'expiration  du  temps  convenu  ;  le  maître  peut 
l'alligner  pour  le  faire  condamner  à  continuer  fes^ 
fervices  &  aux  dommages  Se  intérêts  que  fa  fortic 
a  pu  occafionner  (  i  ). 

Ces  dommages  &  intérêts  doivent  fe  régler  eu 
égard  à  ce  qu'il  en  a  conté  au  maître  pour  fe  taire 
fervir  par  un  autre  Domertiquc  durant  l'efpace  de 
temps  que  celui  qui  ell  forti  auroit  dû  fervir. 


punis  comme  vagabons.  Faifons  pareillement  défenfes  à  toutes 
fortes  de  petfcnues  de  recevoir  &i  prendre  aucun  ferviteur  ,. 
fervante  ou  aucr  ;  Domelf  ia^^ue  foaant  d'une  autre  maifon  , 
fans  avoir  vu  leurs  congés  par  écrit  ,  Se  fans  s'être  préalable- 
ment informés  du  dernier  maître  ou  maîtrefTe  que  Iclclits  fer- 
viicurs ou  fervantts  auront  quitc,  s'ils  leur  ont  donné 
congé  ,  8c  pout  quelle  occafion  ils  font  hors  de  leur  fervice  » 
8e  afin  que  la  fidélité  des  bons  fcrviteurs  puifTe  être  aurtf 
d'autant  mieux  reconnue  ,  ordonnons  à  rous  maîtres  6c  chefs 
de  familles,  avant  que  d'en  congédier  aucun,  8c  les  mettre 
hors  de  leur  fetvicc,  de  leur  donner  ledit  ae.le  ou  certificat  , 
contenant  le  temps  qu'ils  les  auront  Icrvis,  8c  la  caufe  pour 
laquelle  ils  les  auront  congédiés;  £c  ce  à  peine  de  cent  livret 
d'amende  applicable  à  l'hôpital  général ,  contre  lefdits  maîtres 
8e  chels  de  famille,  en  cas  de  refus;  auxquels  cas  pourront 
lefdits  ferviteurs  fe  retirer  devant  le  commillaire  du  quartier, 
lequel  ,  après  s'être  enquis  de  la  caufe  pour  laquelle  le  maître 
aura  fait  ledit  refus  ,  donnera  audit  ferviteur  un  acle  conte- 
nant ce  qu'il  aura  pu  connoître  de  la  vérité  Se  du  fujet  dudit 
refus  ,  8e  ledir  ade  ainfi  donné  par  ledit  commilTaice  tiendra 
lieu  de  coiigé  au  Dorn.lUque  à  qui  il  en  aura  été  refufc  ,  8c 
au  maître  cf>ez  lequel  il  fe  préfentera  pour  entrer  en  condition  ; 
&c  pour  rendre  lefdits  maîtres  ôc  chefs  de  fainrlle  ,  d'aurant 
plus  circonfpcûs  Se  précautionnés  à  l'égard  de  leurs  Domeîli- 
ques,  leur  faifons  défenfes  de  fe  fervir  de  geus  incoims ,  vr- 
gabons  ,  nial-famés  8e  de  mauvaifc  vk  Je  renommée  ,  fous 
telle  peine  qn'il  appattiendra ,  Se  de  répondre  civilement  dci 
crimes  &e  délits  qu'ils  commettront  pendant  qu'ils  feionr  à. 
leur  fervice.  Faifons  parcillemenr  défenfes  à  tous  ferviteurs  8c 
Domefliques  qui  feront  fans  condition,  de  relrer  dans  cette 
ville  8e  fauxbourgs  de  Paris  plus  de  huit  jours  après  la  date  da 
certificat  de  forne  de  chez  le  dernier  maître  qu'ils  autour  fervi, 
à  peine  d'être  arrêtés  Se  punis  comme  vagabons  ,  fuivant  la 
rigueur  des  ordoimanccs  ;  Se  à  toutes  perfqnnes  de  leur  donner 
retraire ,  à  peine  de  cinq-cents  livres  d'amerde  ,  Se  en  outre  à 
l'égard  des  gens  tenans  auberge,  hôtelleries ,  chambres  garnie* 
ou  donnant  à  coucher  la  nuit  ,  d'être  privés  de  la  faculté  de 
tenir  auberge,  hôtellerie  ,  chambres  garnies  ,  ou  de  donner  à 
loger.  Enjoignons  aux  conmiifTaires  tfu  châtelet ,  chacun  darrs 
leur  quartier  ,  S:  à  tous  autres  olîîciers  de  poÎKe  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  ,  qui  fera  lue  , 
publiée  8c  affichée  panout  où  befoin  fera,  à  ce  que  petfonnt 
n'en  ignore. 

f  I  )  Il  eff  rare  dans  les  gr.indes  villes  qu'un  maître  veuille 
retenir  à  fon  fervice  un  Domeilique  qui  demande  l'on  congé.  Ta 
facilité  que  l'on  a  d'y  trouver  des  Domeftiques  lorfqu'on  en 
a  befoin  ,  fait  qu'on  paye  fans  difliculté  les  g.ig?s  de  ceux  qui 
veulent  fortir, à  proronion  du  temps  qu'il:  ont  Icrvi. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  les  petites  \illes  Se  fur-tout  à 
la  campagne  :  il  importe  d'y  maintenir  dans  toute  leur  tcrcjE 
les  rég'emens  qui  alïïijettiiTcni  les  Domeltiques  à  rcinplir  le 
temps   de  leur  engagemenr. 

Des  DoraeAiques  ayant  voulu  dans  la  province  de  Boarbo»- 
nois ,  quitter  leurs  maîtres  avant  le  temps  iixé  p.at  la  coutume 
8c  l'ufage  des  lieux  ,  la  fe  léchauifée  de  Mou  ins  rendit  à  ce 
fujet   l'ordonnance  fuii'anre  : 

«  Aujouid'liui  dix  fepticme  jour  de  juin  mil  fept  ceiK  vir^t 
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Si  le  Domertiqiie  vient  à  quitter  Ton  maufe  ponr 
une  caule  honnête, telle quepour  femaiicr  ou  pour 
aller  aflilter  fon  père  ou  fa  mère ,  il  n'en  fera  pas 
moins  tenu  des  dommages  Ôc  intérêts  réfulcans  de 
la  fortie  prématurée  :  mais  dans  ce  cas  on  doit  les 
eltimer  avec  moins  de  rigueur  que  iî  le  Do- 
ïnelb'que  avoit  renoncé  au  fervice  fans  fujet  ou  par 
libercmage. 

Mais  lorfque  les  DomeOiques  ne  quittent  leur 
maître  qu'àcaule  qu'ils  en  font  maltraités  ou  qu'il 
Jeur  reiufe  les  chofes  nécellaire  à  la  vie  ,  ils  peu- 
vent être  admis  à  la  preuve  de  ces  faits  ;  &  s'ils 
les  juftifient ,  non  feulement  ils  ne  doivent  point 
de  dommages  6c  intéicts  à  leur  maître  ,  celui-ci 
peut  au  contraire  être  condamné  à  leur  en  payer  : 
il  doit  du  moins  être  obligé  à  leur  payer  leurs  gages 
pour  le  temps  qui  relie  à  courir  de  l'engagement 
qu'ils  ont  contracté. 

Quand  ce  ne  font  pas  les  Domeftiques  qui  ont 


s>  itcux  ,  nous ,  officiers  en  la  féaéchaulTcc  de  Boutbonois  & 
5>  lîijge  pïélîdial  He  Moulins ,  étant  aflx'nib'.ijs  en  ta  ch.imbre 
3>  du  coiifcil  ,  les  gens  du  roi  font  entrés  ,  &  Me  Claude 
r>  fauconnier  ,  avoc.u  du  roi  ,  portant  la  parole  ,  ont  dit  que 
3>  les  propriétaires  fonciers  (^ui  ont  des  biens  à  la  campagne  , 
3->  dont  la  conûtvation  el\  àc  la  dernière  importance  en  c^tte 
35  province  ,  qui  ii'a  d'autre  commerce  que  celui  qu'ils  four- 
M  niiTent ,  lui  ont  donné  diftérens  avis  verbalement  : 

3J  Les  gens  du  roi  retires  ,  &  la  inariete  mifc  en  délibération  , 

55  faifant  droit  Air  Icldires  rcquintions  ,  nous  ordonnons  que 

3>  le  procureur  du  roi ,  fe  pourvoira  en  la  cour  du  parlement, 

ï>  &  cependant  attendu   le   rcnips  prelTant  ,   nous  avons ,   par 

55  proviiîon  ieulcnient ,  fous  le  bon  plaifîr  de  la  cour,  6i  juf- 

55  ou'à  ce  que  par  elle  il  en  ait  été  autrement  ordonné,  défen- 

si  du  Se  détendons  exprclTément  à  tous  laboureurs  &:  vignerons 

55  de  quitter  &:  abandonner   la  culture  des  terres    &:   vignes  à 

55  laquelle   ils  font  ptépofés  avant  le  jour  de  faint  Martin  d'hi- 

5»  ver  de  l'année   en  laquelle  leurs  baux  verbaux  ou  par  écrit 

55  doivent  expirer  ,  Se  d'avoir  audit  cas  averti  les  propriétaires 

55  des  domaines  ic  vignobles  ,  conformément  à   la  difpoiuion 

5)  de  la  coutume  de  cette  province  ,  Se  Uiivant  l'ufagc  obfervé 

5)  jufqu'à     préfent  ,     trois    mois    avant     ledit    jour    de    faint 

3»  Martin  d'hiver,  qu'ils  n'entendent  plus  continuer  après  ledit 

35  temps,  à  peine  conue  les  coatrevenans  d'être  contraints  au 

55  payement    des    dommages-intérêts   defdits  piopriétaircs    par 

35  toutes  voies,  même  par  corps,  &:   d'être  contr'eux  procédé 

3'  cxtraordinairenient  à    la  requête    dudit   procureur    du  roi , 

S5  ou  de  fes  fubftituts ,    fur  la    dénonciation  defdits    proprié- 

S5  caires  ;  faifons  pareillement  défcnfes  à  toutes  fottes  de  per- 

.35  fonnes  de  quclqu'ctat,   qualité  ic  condition  qu'elles  foient , 

S5  de  retirer  &  recevoir  les    laboureurs  &C   vignerons  qui  qiiir- 

55  feront  &:  abandonneront  (  avant  ledic  jour   de    faint  Mai  tin 

55  d'hiver   de   l'année  en    laquelle   doivent  expirer    leurs   baux 

55  verbaux  ou  par  écrit  ,    fans    avoir   audit    cas    averti    trois 

3)  mois  auparavant   les  propriétaires)    la    culture  des    terres  & 

.55  vignes  qu'ils    ont   cntreprife  ,    fans    le  confcntement   verbal 

-35  ou  par  écrit  defdits  propriétaires  ,  fuivant  la  nature  &  qua- 

55  lire  defdits  baux  ,   à  peine  de  demeurer  garans  &:   tenus  en- 

55  vers  -eux ,  foUdairement    avec   lefdits   laboureurs   &    vigne- 

35  rons ,  de  leurs  dommages-intérêts',  ordonnons  que  les  valets 

::5  &;  Domertiques  tant  defdits  propriétaires  que  deHlits  labou- 

3)  reurs  &  vignerons  qui  fervent  à   la  campagne ,  feront  tenus 

5J  de  rendre  (trvice  ,  &  leiirt  niaîtres  de  leur  payer  leurs   ga- 

55  gcs  Se  falaires  pour   te  temps  qui   courra  depuis   le  jour  de 

5«   (iaint  Jean-Baptiice  ,   jufqu'audit   jour    de    faint    Martin  fui- 

35  vaut ,  à  proportion  5c  par  rapport  ait  p;ix   qui  a  été  con- 

55  venu  entr'eux  en  les  louant  :  faifons  détenfes  auxdits  valets 

.?i  Se  Domciliques  de  quitter   le  fervice  de  leuts  maitres  avant 

3)  le   jour  de  faint  Mattin    d'hiver  prochain,  à  peine  de  U 
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quitté  le  fervice  du  maître,  &  que  c'eft  au  con- 
traire le  maître  qui  les  a  renvoyés  avant  l'expira- 
tion du  temps  ,  il  faut  examiner  fi  lesDomertiques 
ont  mérité  qu'il  les  renvoyât  ou  s'ils  ne  l'ont  pas 
mérité.  Dans  le  premier  cas,  lis  ne  peuvent  point 
exiger  de  gages  pour  le  temps  qui  rertoit  à  courir  ; 
mais,  dai'.s  le  fécond  cas,  le  maître  doit -être  con- 
damné à  leur  payer  leurs  gages  pour  le  temps  en- 
tier que  devoit  durer  fon  fervice  ,  en  dcduifant 
néanmoins  par  une  eflimation  faite  au  plus  bas 
prix,  ce  qu'ils  peuvent  vraifcmblablement  gagncv 
ailleurs  pendant  Tintervalle  de  temps  qui  relie  «i 
courir  de  leur  engagement. 

On  demande  fi  pour  éviter  cette  condamnation  , 
le  maître  e(l  oblige  de  jtillifier  les  fujets  de  plainte 
qu'il  allègue  contre  fes  Domelliques  ,  ou  fi  fa  dé- 
claration doit  faire  foi  ?  11  paroît  qu'en  pareil  cas 
le  juge  doit  fe  déterminer  par  les  circonllances  Se 
par  la  qualité  du  maître. 


55  perce  entière  de  l'année  de  leurs  gages  qui  échoiront  audit 
55  jour  de  faint  Jean-Baptille  prochain  •,  éc  attendu  que  les 
55  chaugcmens  des  métayers  8c  vignerons  5c  fermes  d,s  mai- 
5)  fons  de  campagne  n'ont  accoutumé  de  fe  faire  qu'au  |our 
55  de  faint  Martin  d'hyvct  ,  nous  ordonnons  -,  conformément 
55  à  ce  qui  fe  pratique  ,  tant  aux  environs  de  la  ville  de  Pa- 
x>  ris,  de  celle  de  Lyon,  que  dans  plufîcuis  autr.-s  provinces 
35  du  royaume  ,  que  dorénavant  les  valets  Se  Domeltiques  de 
35  caiiipagne,  ne  pourront  fe  louer  qu'audit  jour  de  fainr 
35  Martin  d'iiiver  de  chacune  année  ,  depuis  lequel  jour  juf- 
33  qu'à  celui  de  faint  Martin  de  l'année  fuivante ,  courra 
5>  l'année  du  fervice  qu'ils  doivent  rendre  à  leurs  maîtres  , 
>3  leur  faifons  défenfes  de  l'interrompre  fie  quitter  avai  t  ladite 
33  année  finie  ,  à  peine  de  privation  de  l'année  entière  de  leurs 
35  gag.'S  Se  falaires ,  Se  des  dommages  intérêts  de  leurs  maîtres , 
35  au  payement  defquels  ils  feront  contraints  par  toutes  voies  , 
35  même  lefdits  valets  par  corps;  faifons  pareillement  défenfes 
35  à  toutes  perfonnes  ,  de  qnelqu'état  ,  qualité  &:  conjitiotl 
3)  qu'elles  foient  ,  do  retiret  Se  recevoir  chez  eux  les  valets  Si. 
33  UomelHqucs  de  campagne  qui  ont  quitté  Se  abandonné  le 
33  fervice  de  leurs  maîtres  fans  leur  permiilion  expreifc  par  écrit 
33  avant  le  jour  de  fiiint  Martin  d'hyver  de  chacune  année  , 
35  à  peine  d'être  tenus  folidairement  avec  lefdits  valets  Se  Do- 
55  meftiques  de  campagne,  des  dommages-intérêts  defdits  maî- 
35  tre<:.  Et  fera  notre  préfente  ordonnance  exécutée  par  pro. 
33  vifîon ,  nonobftant  oppolîtion  ou  appellation  quelconque  , 
35  Se  fans  préjudice  d'icelle ,  lue  ,  publiée  &:  aftichée  partout 
53  où  befoin  fera  33. 

Le  parlement  de  Normandie  a  auffi  donné  fur  certe  nmièrc, 
le  16  juin  lyii  ,  un  arrêt  de  règlement  «  qui  fait  défcnfe  aux 
35  DomeiHques  de  lailTer  leurs  maîrres  ou  maîtrcires  pour  aller 
35  fervir  chez  d'autres,  fans  le  gré  Se  confentemenv  dcf lits 
33  maîtres  ou  maîtrelfes  ou  pour  caufes  légitimes;  fait  pareille^ 
3)  nient  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  recevoir  un  ferviteur 
35  forratir  d'une  niaifon  ,  qu'ils  ne  fe  foient  enquis  de  la  cat:fe 
35  de  la  fortie  ,  ou  qu'il  n'en  ait  certificat  par  écrit ,  le  tout  A 
33  peine  de  500  livres  d'amende,  dont  le  cfénonciatcur  aura  le 
33  tiers  ;  lait  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  à  toutes  perfonnrs 
33  de  luborner  ferviteur  ou  valet  étant  en  fervice  ,  pour  venir 
33  au  leur  ,  ou  à  celui  d'autres  perfonnes  :  ordonne  en  outre  que 
53  les  fervireurs  ou  valets  qui  ont  accoutumé  de  fe  louera  t.-mps 
33  à  certains  prix  ,  feront  tenus  de  feivir  l'année  entière  ,  s'il 
33  plait  à  leurs  maîtres,  à  moins  qu'ils  n'ayent  raifon  Se  occa- 
33  fion  légitime  de  fe' retirer  plutôt,  6c  pareillemont  que  ceux 
35  qui  fe  feront  loués  pour  un  ouvrage  à  faire  ,  ne  fe  pourront 
35  retirer  avant  l'ouvrage  fait  ,  linon  du  gré  de  ceux  qui  les  au- 
35  ront  employés  ,  ou  pour  occafion  légitime  ,  Se  fur  les  mènu't 
35  peines  que  delfiis  ;  à  laquelle  fin  le  ptèfent  atrêt  lera  envoya 
3»  dans  t6us  Us  lièges  de  ce  tclïbr;  poiu  y  êtic  lu  , publié  ^  îkc, 
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Au  furpliis  il  faut  obferver  que  ce  qui  vîent 
d'être  dit  au  fujet  des  louages  de  fervice  pour 
un  temps  déterminé  ,  ne  doit  s'appliquer  qu'à 
certains  Domelliques  tels  que  les  valets  de 
labour,  les  ferrantes  de  bafTecour  ,  &c.  Quant 
«ux  Domeftiqiics  qui  louent  leurs  fervices  aux 
bourgeois  des  villes  ,  ou  même  à  la  campagne , 
aux  gentilshommes  pour  le  fervice  de  la  per- 
fonne  du  maître  ,  &  quoiqu'il  y  ait  une  fomme 
fixée  pour  les  gages  d'une  année  ,  ces  Domef- 
tiques  ne  font  néanmoins  cenfés  engages  que 
pour  le  temps  qu'il  plaît  au  maître  de  les  avoir 
à  Ton  fervice.  Ainfi  le  maître  peut  les  renvoyer 
lorfqu'il  le  juge  à  propos  ,  &  fans  en  dire  la 
raifou  ,  en  leur  payant  leurs  gages  jufqu'au 
jour  qu'il  les   renvoie. 

Boniface  tapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  que 
.quand  il  y  a  conteftation  entre  le  maître  &  le 
Domeftique  fur  les  conditions  de  l'engagement 
&  le  payement  des  gages  ,  le  ferment  du  maître 
doit  faire  foi ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  écrit. 

Cette  jurifprudence  eft  auflTi  celle  qui  s'ob- 
ferve  au  châtelet  de  Paris  ,  &  le  parlement  l'a 
confirmée  par  arrêt   du  14  décembre  1764.(1). 

Il  convient  que  le  maître  reprenne  fes  Do- 
ificftiques  lorfqu'ils  s'écartent  de  leur  devoir, 
mais  il  ne  doit  point  les  maltraiter.  Si  les  Do- 
inciliques  commettent  quelque  délit  confidéra- 
:blc ,  foit  envers  leurs  maîtres  ,  foit  envers  d'au- 
tres perfonnes ,  c'elt  à  la  julHce  à  les  punir. 

D'un  autre  côté,  les  Domelliques  font  obli- 
gés d'honorer  &  de  refpeâer  le  maître  qu'ils 
fervent.  S'ils  s'oublient  jufqu'à  lui  faire  une  in- 
jure, on  les  punit  plus  févèrement  qu'on  ne 
puniroit  en  cas  pareil  un  homme  indépendant 
d'un  autre. 

C'ert  ainfi  que  par  arrêt  du  9  feptembre  17x2.  , 
rapporté  dans  le  traité  de  la  police  des  villes  , 
Pierre  Creflel  ,  valet  de  chambre  ,  convaincu 
d'avoir  proféré  des  paroles  injurieufes  &  ca- 
lumnieufcs  contre  l'honneur  &  la  réputation 
d'une  dame  au  fervice  de  laquelle  il  étoit  ,  a  été 
condamné  à  être  attaché  au  carcan  à  la  croix 
rouge  ,  ayant  écriteau  devant  &  derrière  por- 
tant ces  mots  :  valet  de  chambre  insolent  , 


(i  )  Dans  l'efpèce  de  cet  atrêc ,  un  Domeftique  ayaat  formé 
une  demande  qui  tendoic  à  faire  condamner  l'on  iTUÎtre  à  lui 
rcftituec  dilïerens  eftccs  8c  à  lui  payer  plulîeuts  années  de  gages 
à  raifon  de  i  jo  livres  par  an  ,  le  maître  répondit  qu'il  ne  de- 
voir tien,  qu'il  n'avoit  point  les  effets  demandés,  &:  qu'il  avoir 
piyé  les  gagïs-  Il  offrit  en  conféquence  fon  affirmation  lur  ces 
objets.  Sur  cette  conteitation  ,  le  juge  d'OrmelTon  condamna 
le  nxakte  à  payer  150  livres  pour  une  année  de  gages  ,  en  af- 
firmant par  le  Domeftique  qu'elle  lui  étoit  due  ,  Se  le  maître 
fut  déchargé  de  la  deinande  en  reliitution  des  effets  en  affirmant 
qu'il  n'en  retenoit  aucun.  Mais  l'attèt  cité  ainiîrmé  la  fentence 
en  ce  qu'elle  avoir  condamné  le  maître  à  payer  une  année  de 
jRagcs .,  &  l'a  déchargé  de  ce  payement  en  affitmant  iju'il  ne 
ûevoit  rien  au  Domdtiqut. 
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à  dix  livres  d'amende  &  à  un  baniflement  de 
trois  ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  août  1751  ,  confir- 
matif  d'une  fentence  du  châtelet  ,  un  Domef- 
tique a  pareillement  été  condamné  au  carcan  & 
au  banilTement  pour  avoir  été  infolenc  envers 
fon  maître  (  i  ). 

Suivant  les  loix  romaines  le  Domeftique  cou- 
pable d'adultère  avec  la  femme  de  fon  maître 
devoir  être  condamné  au  feu  :  parmi  nous  oa 
prononce  ,  en  pareil  cas  ,  la  peine  de  mort 
contre  les  Domeftiques.  La  coutume  de  Bor- 
deaux étend  même  cette  peine  au  Domertic[ue 
qui  a  fuborné  la  fille  ou  la  mère  du  logis  ou  il 
eft  en  fervice. 

Duiuc  8c  Papon  rapportent  un  arrêt  du  mois 
de  mars  i  f  77  par  lequel  un  garçon  de  cabaret 
convaincu  d'avoir  commis  adultère  avec  fa  maî- 
treffe  endormie,  a  été  condamné   à  être  pendu. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  janvier  1694  rapporté 
au  journal  des  audiences,  il  a  été  jugé  qu'un  valec 
de  charretier  qui  avoir  abufé  de  la  fille  de  fon 
maître,  quoique  majeure  ,&  quoiqu'elle  affurât 
qu'elle  l'en  avoir  prié  &c  qu'elle  vouloir  l'épou- 
fer  ,  devoir  être  pourfuivi  extraordinairemenr. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  1698  ,  Pierre  Co- 
chois  ,  Domeftique  ,  convaincu  d'avoir  abufé  de  Ix 
fille  de  fon  maître  ,  de  l'avoir  emmenée  hors  de  11 
maifon  paternelle  ,  &  d'avoir  eu  part  à  l'enlè- 
vement des  effets  qu'elle  avoit  emportés  à  fon 
père  ,  a  été  condamné  à  être    pendu. 


())   P'eici  ce   dernier  arrêt: 

Vu  pat  la  cour  le  procès  criminel  fait  par  te  prévôt  de  Paris, 
ou  fon  lieutenant  criminel  au  châtelet  ,  à  la  requête  du  fubftitut 
du  procureur  général  ,  contre  Pierre  Pizel ,  dit  la  Pierre  ,  Do- 
meftique fans  condition,  défendeur  &  accufé,  prifonnier  c« 
prifons  de  la  conciergerie  du  palais  à  Paris  ,  appelant  de  la  fen- 
tence rendue  par  ledit  Juge  le  7  août  17^1  ,  par  laquelle  il  eft 
déclaré  dûment  atteint  &.  convaincu  des  infultes  taitcs  à  fon 
maure ,  mentionnées  au  procès  ;  pour  réparation ,  Icdir  Pierre 
Piicl ,  dit  la  Pierre  ,  eft  condamné  à  être  attaché  au  carcan  à 
un  poteau  qui  fera  ,  à  cet  effet  ,  planté  au  bout  du  pont-neuf, 
du  côté  de  la  rue  daiiphine  ,  6c  y  demeurer  depuis  midi  juf- 
qu'à deux  heures  ,  ayant  éctiteaux  devant  8c  derrière  ,  portant 

CCS    mots,     (    LAQUAIS    INSOLENT  ENVERS    SON    MAÎtRF,  ).    Cc 

fait ,  banni  pendant  ttois  ans  delà  ville  ,  prévôté  6c  vicomte  de 
Paris,  à  lui  enjoint  de  garder  fon  ban  ,  fous' les  peines  portées 
par  la  déclaration  du  roi  ,  qui  font  les  galères  ,  s'il  eft  pris  8c 
rencontré  dans  la  ville,  prévôté  &:  vicomte  de  Paris ,  8c  à  la 
fuite  de  la  cour  ne  gardant  point  fon  ban  ;  condamne  en  outre 
ledit  Piïcl  ,  dit  la  Pierre  ,  en  trois  livres  d'amende  envers  le 
roi  ,  à  prendre  fur  fes  biens.  Il  a  été  ordonné  que  ladite  fen- 
tence feroir  à  la  pourfuite  ôc  diligence  du  fubftitut  du  procu- 
reur-général du  roi  ,  imprimée  ,  lue  ,  publiée  Se  aSichée  dans 
les  lieux  ôc  carrefours  accoutumes  de  la  ville  8c  fauxbourgs  de 
Paris,  8c  par-tout  où  befoin  feroit  :  oui  8:  interroge  en  la  cour 
ledit  Pierre  Pizcl  ,  dit  la  Pierre  ,  fur  fadite  caufe  d'appel  ,  ÔC 
cas  à  lui  impofés  :  tout  conlidété  : 

Ladite  cour  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  qae  ladite 
fentence  fortira  fon  plein  8c  entier  effet ,  condamne  ledit  Pierre 
Piicl ,  dit  la  Pierre  ,  en  l'amende  de  douie  livres-,  ordonne  que 
le  préfcnt  arrêt  fera  imprimé  ôC  affiché  ,  8c  pour  le  mettre  à 
exécution ,  renvoie  ledit  Pizel  prifoniiiei  pariicvant  le  lieuicnant 
aimiaei  du  dûrcki.  ïik ,  ^c. 
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Cependant  fi  le  Domeftiquc  avoit  été  engagé 
par  la  femme  de  fon  maître  à  commettre  adul- 
tère ,  où  qu'il  n'y  eût  pas  une  différence  confi- 
flérable  encre  les  conditions  ,  la  peine  pourroit 
être  celle  des  galères  ,  ou  même  encore  moindre 
félon  les  circonftances. 

C'eft  ainfi  que  par  arrêt  du  y  oftobre  17Z3  , 
le  nommé  Gardon  ,  dit  la  Salle  ,  ne  fut  con- 
damné qu'à  trois  années  de  galères  pour  avoir 
commis  adultère  avec  la  femme  du  îîeur  Def- 
vaux  ,  de  laquelle  il  étoit  Domellique. 

On  condamne  les  Domeftiques  qui  tuent  leurs 
maîtres  ,  à  avoir  le  poing  coupé  &  à  être  rom- 
pus vif. 

Comme  le  vol  Domeftique  renferme  un  abus 
horrible  de  confiance  ,  on  le  punit  de  mort  ; 
mais  cette  peine  paroît  bien  rigoureufe.  C'eft 
pour  cela  qu'en  général  on  ne  défère  pas  à  la 
juftice  la  centième  partie  des  crimes  de  ce  genre, 
parce  qu'on  trouve  trop  dur  de  faire  punir  de 
mort  pour  des  objets  qui  font  communément 
de  peu  de  conféquence  j  ainfi  le  crime  refie  le 
plus  fouvent  impuni ,  &  il  en  feroit  autrement 
fî  la  peine  paroiiroic  mieux  proportionnée  au 
délit.  Il  réfulte  d'ailleurs  de  cette  jurifprudence 
un  autre  grand  inconvénient  qui  confilte  en  ce 
«qu'elle  peut  occafionncr  l'aflaffinat  du  maître  que 
le  Domeftique  veut  voler;  en  effet  voici  le  rai- 
fonnement  que  doit  naturellement  faire  tout  vo- 
leur Domeftique  intelligent  :  «  fi  je  vole  mon 
«  maître  fans  le  tuer  ,  &  que  je  fois  convaincu 
*>  du  vol  ,  je  ferai  puni  de  mort  ;  je  n'aurai  rien 
«  de  plus  à  craindre  en  tuant  mon  maître  en 
«  même  temps  que  je  le  volerai  ;  il  m'eft  donc 
a»  plus  avantageux  de  le  tuer  en  le  volant,  que 
v>  de  le  voler  fans  le  tuer  ,  puifqu'en  le  tuant  je 
«  rends  mon  crime  plus  difficile  à  découvrir.  « 

II  feroit  donc  à  défirer  qu'au  lieu  de  pronon- 
cer la  peine  de  mort  contre  le  vol  domeftique 
on  le  punit  des  galères  perpétuelles.  Alors  la 
crainte  de  rifqiier  fa  propre  vie  éloigneroit  du 
voleur  toute  idée  d'aftaflîner.  On  ne  commet  pas 
le  crime  pour  le  commettre  ,  mais  pour  en  pro- 
fiter. 

M.  dé  Montefquieu  obferve  judicieufement  à 
ce  fujet  ,  qu'à  la  Chine  ,  où  l'on  ne  punit  de  mort 
que  les  voleurs  afîaffins  ,  on  vole  bien  ^  mais  que 
l'on  n'y  affairme  pas  ;  qu'en  Ruflîe  où  la  peine  des 
voleurs  &  des  affaflîns  eft  la  même  ,  on  aflaffine 
toujours-,  &  qu'en  Angleterre  on  n'aiTafllne 
point  ,  parce  que  les  voleurs  peuvent  efpérer 
d'être  tranfportés  dans  les  colonies  ,  &  non  pas 
les  afl"afrins. 

Le  témoignage  des  Domeftiques  des  notaires 
&  des  parties  ne  doit  point  être  admis  dans  les 
aftes  volontaires  tels  que  les  contrats  ,  les  tefta- 
mens  j  mais  on  l'admet  dans  les  cas  où  ils  font 
témoins  néceffaires  ,  comme  dans  un  cas  d'in- 
cendie j  de  naufrage,  &c. 
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Quoi  qu'en  général  le  témoignage  des  Do- 
meftiques des  parties  doive  être  rejeté  en  ma- 
tière criminelle  ,  on  l'admet  néanmoins  dans  les 
crimes  dont  la  preuve  ne  peut  pas  s'acquéric 
autrement  ,  comme  quand  il  s'agit  d'adultère  > 
d'un  vol  fait  dans  h  maifon  ^  &c.  mais  il  faut 
obferver  qu'un  pareil  témoignage  ne  fait  pas  la 
même  preuve  que  celui  des  témoins  exempts  de 
tout  reproche.  C'eft  ce  qui  s'induit  naturelle- 
ment de  l'article  V  du  titre  .VI  de  l'ordonnance 
de  1670.  Cette  loi  en  obligeant  de  faire  mention 
dans  les  dépofitions  ,  fi  le  témoin  eft  Domef- 
tique des  parties  ,  avertit  les  juges  qu'elle  laifle^ 
à  leur  prudence  le  foin  d'apprécier  un  témoi- 
gnage de  cette  forte. 

Les  maîtres  font  refponfablés  civilement  dcT 
délits  de  leurs  Domeftiques  ,  c'eft  à-dire  des 
dommages  Se  intérêts  qui  peuvent  en  réfulter  i 
ce  qu'il  ne  faut  pourtant  entendre  que  des  délits 
commis  dans  les  lieux  &  fondrions  où  leurs 
maîtres  les   ont  employés. 

Les  Domeftiques    font    capables    de  recevoir 
des  donations  entre  vifs  &  à  eau  fe  de  mort   de 
leur   maître  ,  à  moins  que  la    libéralité  ne   foie: 
exorbitante  ou  qu'elle  ne  paroilFe  être  un  effet 
de  l'obfeflion  &  de   la  fedudion. 

*  En  pareil  cas  les  Domeftiques  font  mis  au 
nombre  des  perfonnes  prohibées  par  l'article 
131  de  l'ordonnance  de  François  1er  de  1539,. 
&:  la  déclaration  de  François  II  de  l'an  1 5-49  ,- 
qui  prohibe  même  l'interpofition  des  perfonnes  , 
interpofition  que  là  cupidité  avoit  imaginée  pour 
éluder  l'effet  de  l'ordonnance  de  1539. 

La  jurifprudence  des  tribunaux  eft  conforme  ;> 
on  peut  même  citer  quatre  arrêts  peu  anciens 
du  parlement  de  Paris. 

Premier     Arrêt.     Le     fieur    Maftanet  ,, 
officier  aux  gardes ,  avoit  fait  fon  légataire  uni- 
verfel  fon  valet  de  chambre  ,    nommé  Matthieu  : 
Les  collatéraux  attaquèrent  le  teftament  qui  fut 
infirmé  le   13    août   1715    ,  &c   le    legs    univer- 
fel   d'une  fucceffi-on  très-confidérabie   fut    réduit" 
à  trois  cents  livres  ,  par  forme  de  récompenfc 
de  fervice. 

Deuxième    Arrêt.     Le     fieur     Potier  ,. 
commiftaire    de     l'extraordinaire    des    guerres  ,• 
avoit  fait ,  à  84   ans  ,  fon  teftameiat  olographe  j- 
il  y  nommoit   fa    légataire    univerfelle  .  Louife^ 
Barty   fa    Domeftique  ,  qu'il  qualifioit  fa   gou- 
vernante ;  il  en  faifoit  l'éloge  ,  déclarant  que  le^ 
legs  avoit  pour  objet  de  la  récompenfer  des  foins'^ 
qu'elle  avoit  pris   de  fa  femme  &  de  lui   pen- 
dant 30  ans  ,   &    de  ceux    qu'elle   continueroir 
de  lui  rendre  jufqu'a    fon    décès.  La  fucceffion^ 
ne  montoit  au   plus    qu'à  20000  livres.  Cepen- 
dant ,   par  arrêt  du  11  avril  i76(v ,  le  legs  a  été' 
réduit  à  6000  livres  ,    non   compris    une  rente 
viagère  de   200  livres,  dont  la  Barty  avoit  h^ 
déjà  précédemment  avantagée. 
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Troisième  Arrêt.  La  comteiïe  de  î 
Boui-bon-Buiïet  avoic  laidé  par  fon  tellament  à 
Duclos  fon  intendant  tous  Tes  meubles,  fa  vaif- 
lelle  ,  Tes  bijoux  ,  fes  chevaux  &:  généralement 
tout  ce  qui  le  trouveroic  dans  l'hôtel  à  fa  mort , 
Hc  en  outre  3000  livres  de  penfion  viagère  > 
le  chàtelet  lui  avoit  adjugé  le  legs  univerfel  , 
en  réciuifant  néanmoins  la  penfion  viagère  de  3C00 
livres  à  moitié  >  fur  l'appel  le  legs  fut  annuUé 
&  la  penfion  modérée  à  Oco  livres  j  par  arrêt 
du  50  août  1770. 

Quatrième  Arrêt.  La  Dame  de  Châ- 
teauneut  avoit  trouvé  dans  la  maifon  de  fa  mère 
&  retiré  auprès  d'elle  ,  en  qualité  de  femme  de 
chambre  ,  une  de  ces  Domeltiques  adroites  qui 
s'attachent  par  préférence  à  un  maître  riche  ,  fans 
enfans  &  vieux  ,  en  étudient  le,  caraftère  &  à 
force  d'en  flatter  les  pafilons ,  acquièrent  le  droit 
de  le  dominer  :  telle  étoit  Marie  Magdeleine 
Mercier  ,  qui  ne  tarda  point  à  ,recueillir  ces 
fruits  de  fon  empire  fur  fa  maîtreife.  Elle  com- 
mença par  fe  faire  donner  ,  fous  la  forme  d'un 
contrat  de  vente  fimulée  ,  une  portion  de  mai- 
fon -y  cinq  femaines  après  ,  une  de  fes  nièces 
accepta  une  donation  ,  de  ladamede  Châreauneuf 
de  dix  mille  livres  ,  avec  réferve  d'ufufruit  j 
le  lendemaip  ,  ce  fut  le  tour  d'un  frère  de  la 
xufée  femme  de  chambre  ,  ce  frère  fut  gratifié 
de  8000  ,  avec  pareille  réferve  ;  deux  amis  de 
la  Mercier  eurent  aufll  de  femblables  dons  , 
l'un  de  éooo  livres  ,  &  l'autre  de  8000  livres  j 
elle  -  même  comparût  de  nouveau  chez  un  no- 
taire ,  où  une  donation  confillant  en  rentes  , 
en  immeubles  ,  en  un  fief  confidérable  ,  la  rendit 
propriétaire  d'objets  de  la  valeur  de  70000  livres  : 
tant  de  libéralités  n'affouvirent  pas  l'avidité 
de  l'infatiable  Mercier  ,  elle  exigea  un  mois  après 
un  teftament  ,  pour  s'afiTurcrles  habits,  linge, 
meubles  meublans  8:  tout  ce  qui  fe  trouveroit 
3u  décès  de  fa  maîtrcffe  dans  fon  anti-chambre  , 
fa  chambre  &    fon  cabinet. 

Munie  de  ces  titres  ,  elle  s'occupa  des  moyens 
de  les  rendre  ftables  fur  fa  tête  Se  celle  de  fes 
païens  &  amis  i  &  pour  cela  ,  elle  imagina  de 
faire  dirtribuer  le  furplus  des  biens  de  la  dame 
de  Châteauneuf  en  œuvres-pies  :  en  conféquence 
donation  de  iq?.co  livres  ,  aux  frères  des  écoles 
chrétiennes  ,  d'une  charge  de  commiflaire  aux 
faifies  réelles  ,  à  l'hôpital  d'Amiens  ,  toujours 
l'ufufruit  réferve  ;  puis  ,  dans  un  tcftament ,  legs 
de  3000  livres  ,  à  des  Capucins  ,  pour  mille 
méfies  ,-  loooo  livres  ,  à  des  Rcligieufes  ,  2000 
livres  ,  à  l'apothicairerie  d'une  autre  maifon  de 
fjlies  ,  5 — 4 — ;oo  livres  ,  aux  pauvres  de  plu- 
sieurs paroiifes  ;  enfin  ces  pauvres  font  nom- 
més légataires  juniverfels  d'environ  cinq  cents 
mille  livres. 

Les  fieur  Se  Dame  Morgan  ,  héritiers  de 
ja  Dame  de  Châteauneuf ,  s'ctant  pourvus  contre 
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ces  atSbes  ,  auffi  frauduleux  que  préjudiciables 
à  leurs  intérêts  ,  obtinrent  fentence  au  Baillaga 
d'Amiens  ,  qui  confirma  la  vente  de  la  portion 
de  maifon  ,  les  legs  particuliers  delà  Mercier, 
de  la  veuve  Viguier  &  du  fieur  Allavoine  ,  de 
même  que  les  legs  pieux  particuliers  ;  mais  qui 
annuUa  le  legs  univerfel  des  pauvres  8t  les  do- 
nations conlenties  à  la  Mercier,  à  fon  frère  & 
à  fa  nièce,  Icfquclks  furent  converties  en  des  ren- 
tes viagères  :  fur  l'appel  rcfpeitif ,  la  difpofitioti 
de  la  fentence  ,  ne  fut  infirmée  ,  qu'à  Tégard 
de  la  venie  de  la  portion  de  maifon  ,  qui  tue 
auflî  déclarée    nulle.  * 

Un  maître  ayant  fait  des  libéralités  à  fes  Do- 
meftiques  en  général  ,  fans  en  défigner  aucun 
en  particulier  ,  il  s'eft  élevé  une  contefiation 
fur  la  queflion  de  favoir  :  fi  un  prêtre  biblio- 
thécaire du  tefiateur  à  trois  cens  livres  de  ga- 
ges ,  devoir  être  mis  au  nombre  des  Domef- 
tiques  de  la  maifon  ,  &  en  cette  qualité  pren- 
dre part  au  legs  fait  aux  Domelliques  en  gé- 
néral. Le  parlement  a  jugé  par  arrêt  du  IZ 
mai  1759  que  le  bibliothécaire  devoir  parti- 
ciper à  ce  legs  (  i  )• 

Un  maître  peut  auflfi  recevoir  des  libéralités 
de  fes  Domeftiques  ,  pourvu  qu'elles  ne  paroif- 
fcnt  point  avoir  été  extorquées  en  vertu  de 
l'autorité  qu'il  avoit  fur  eux  ,  &  que  par  les 
circonihnces  il  n'y  ait  aucun  foupçon  de  fug- 
geftion. 

Les  Domeftiques  doivent  former  leur  demande 
pour  leur  gages  dans  l'année  ,  à  compter  du 
jour  qu'ils  font  fortis  de  fervice.  Si  leur  maître 
eft  décédé  ,  &  qu'il  fc  trouve  un  régiftre  de 
recette  &  dépenle  ,  ils  peuvent  demander  trois 
années  de  leurs  gages  ,  fuivant  l'ordonnance 
de    1510  ;    mais    s'il   n'y  a  point    de    regiure , 


(i)  Cftte  efpèce  ejl  rapportée  dam  la.  colleUion  de  jurif- 
prudence  ,    ainfi  que  la  fuivante  : 

M.  le  duc  de  Tallard  ,  qui  ne  iiouriifToic  plus  fes  Domefli- 
qucs  lors  de  fon  décès ,  Se  qui  leur  payoir  à  chacun  une  cer- 
taine femme  pour  toute  cliofe,  ayant  par  fon  teftanient  légué 
à  plulîcurs  d'entre  eux  trois  années  de  leurs  gages ,  tous  les  lé- 
gataires ,  excepté  un  laquais ,  tcçutent  leurs  legs,  en  faifant  far 
ce  qui  leur  étoit  payé  annuellement  du  vivant  de  leur  maître  , 
une  déduûion  de  vingt  fous  par  jour  pour  la  nourriture. 

Le  laquais  qui  refula  de  recevoir  fur  ce  pied,  demandoic  que 
la  marquife  de  Saffenagc,  héritière  du  duc  de  Tallard,  lui  payât 
trois  années  pleines  de  ce  qu'il  recevoir  de  fon  maître  ,  fans 
aucune  déduction  pour  fa  nourriture  ;  il  prétendoit  que  tout  ce 
qui  lui  étoit  payé  par  fon  maître  lorfqu'il  vivoit ,  devoit  être 
conlldéré  comme  gages,  &  il  citoit  un  arrêt  rendu  le  18  jan- 
vier 1755  en  pareil  cas,  en  faveur  du  fuilTe  de  la  comteiïe  de 
Maulevtier,  qui  recevoir  auifi  trente  fous  pour  gages  &i  nour- 
riture, &  auquel  fa  maîtrelTe  avoit  légué  une  année  de  fes  gages 
une  fois  payée. 

On  rcpondoit  que  l'evemple  du  fuilTe  ne  recevoit  pas  d'ap- 
plication à  l'efpècc  ,  parce  que  la  plupart  des  fuifles  ne  font 
pas  nourris  ,  au  lieu  que  tous  les  laquais  le  font  ,  ôc  que  lorf- 
qu'ils  ne  le  font  pas,  leur  nourriture  leur  eft  payée  en  argent; 
qu'ainfî  c'étoit  le  cas  de  défalquer  fa  nourriture  fut  ce  que  lui 
payoit  fon  maître.  Le  parlement  a  adopté  ces  raifons  ÔC  a  jugé 
en  conformité  pat  artcc  rendu  Iç  13  décembre  17J7. 

ils 
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î?s  ne  peuvent  demander   qu'une    année    ,  poUf 
laquelle  ils  tout  privilégiés    fur    les  meubles. 

Par  un  arrêt  de  règlement  du  18  aoiîc  1737  j 
le  parlement  de  Paris  a  fait  défenre  auK  Domef- 
tiques  prépofés  à  la  garde  des  portes  des  parti- 
culiers d'exiger  ni  recevoir  aucune  fomme  pour 
les  fignifications  qui    leur  feroient  laiflces  (  i  ). 

Le  parlement  de  Touloufe  a  auflî  rendu  un 
arrêt  le  13  juillet  1739  ^  P'^''  l^q'^^l  il  a  tait  dé- 
£^nfes  aux  ("uifTes  des  portes  ,  portiers  ,  laquais  & 
autres  domeÛiques  des  officiers  de  la  cour  d'exi- 
ger de  l'argent  ou  des  préfens  des  parties  ,  &  de 
tout  récipiendaiie  ,  direiteiiient  ni  indirefte- 
ment  ,  quand  même  ils  leur  feroient  offerts 
volontairement  ,  pour  parler  aux  rapporteurs  ou 
aux  juges  ,  à  peine  d'êcre  mis  en  prilbn  &  aux 
fers  pendant  quiiiiaiiie  pour  la  première  fois  , 
&  du  fouer  en  cas   de  récidive. 

Il  eft  défendu  aux  fuilies  ,  portiers  &  autres 
DomeiHques  des  maifons  &  hôtels  de  vendre  & 
débiter  aucune  boilTon  ,  foit  à  pot  ,  foit  à  afiîette  , 
à  peine  de  confifcation  des  boillons  &  d'une 
amende  de  cinq  cens  livres,  au  payementde  la- 
quelle ils  peuvent  être  contraints  par  corps.  Les 
condamnations  doivent  être  prononcées  foit  fur 
les  procès-verbaux  des  commis   du  fermier- qui 


(i)    Voici  cet  arrêt: 

Ce  joui:  les  gens  du  roi^  entrés ,  Se  ont  die  :  que  les  pro- 
^iiceuis  de  communauté  dcmandoienc  à  cite  enrcndns ,  &'  à 
rinftaiit  lefdits  procureurs  mandés  &:  entrés  ,  ont  rcprcfencé  à 
la  fout  Cjue  jufqii'à  prélent  les  huilKcis  avoient  été  dans  Tu- 
fage  de  laillcr  cinq  fous  aux  fuilFcs  pont  chaque  exploit  d'alU- 
gnation  à  eux  lailTc  pour  rendre  anx  princes ,  à  leurs  officiers  ou 
autres  perfonnes  dcmeurantirs  dans  leurs  hôtels  ou  dans  les  niai- 
fons  royales ,  pour  procéder  tant  en  la  cour  qu'aux  requêtes  du 
palais  &.  autres  jurididions  ,  même  pour  tous  autres  a£tes  faits 
par  lefdits  hurllLrs  ,  lequel  droit  de  cinq  fous  palTe  en  taxe; 
que  depuis  quelques  années ,  ce  droit  s'eft  étendu  fur  toutes  for- 
tes de  perlbnnes  demeurantes  dans  les  maifons  de  patticuliers , 
où  il  y  a  feulement  des  pottiers ,  &  où  (buvenc  il  n'y  en  a  pas, 
n'étant  pas  de  qualité  à  avoir  des  fnilTes  ;  que  les  huiilicrs  , 
outre  les  droits  a  eux  dûs  ,  fe  font  temboutfet  dudit  droit  de 
cinq  fous  qu'ils  font  mention  fur  lefdits  exploits  avoir  été  payés 
aux  portiers,  &c  fur  la  rcpréfentation  qui  leur  eft  faite  que  ce 
/àtoh  n'eft  pas  dû  aux  portiers  ,  leurs  clercs  foutiennent  l'avoit 
payé  auxdits  portiers  qui  prétendent  être  en  droit  de  l'exiger  , 
même  par  menace  de  les  maltraiter  Ci  on  leur  refufe  ;  Se  comme 
<'eft  une  exaûion  Si  un  abus  qui  eft  à  la  charge  du  public  ,  ils 
fupplient  trèt-humblement  la  cour  de  vouloir  bien  intcrpofct 
fon  autorité  pour    faire  celfcr  un  pareil  abus. 

Oui  lefdits  gens  du  ici  ,  maître  Pierre  Gilbert  de  Voifins  , 
avocat  dudit  feignent  roi  ,  portant  la  parole  ,  qui  ont  dit ,  que 
l'abus  qui  donne  lieu  aux  procurcuts  de  communauté  de  de- 
manJer  les  ordres  de  la  cour  n'e(l  que  rrop  fréquent  à  Paris 
depuis  quelque  lemps  Se  qu'il  le  devient  de  plus  en  plus  tous  les 
jours  ;  que  quoique  ce  prétendu  droit  des  l!)omcltiques  prépofés 
â  la.  garde  des  portes  des  mafons,  ne  foit  fondé  fut  aucun  ti- 
tre ,  &  foit  deftitué  de  toute  apparence  de  jnrtice  ,  il  s'exige 
cependant  ,  même  quelquefois  dans  les  maifons  de  l'ordre  le 
moins  dillingué  ;  qu'il  peut  même  arriver  qu'à  la  faveur  de  cet 
ufage  abulîf ,  des  huifficrsou  fergcns  fuppolent  quelquefois  qu'ils 
l'ont  payé  ,  pour  fc  l'apptoprier  à  eux-mêmes  ;  que  de  la  part 
des  portiers  ou  autres  Domcftiques  qui  fe  l'attribuent  ,  c'cfb  une 
exadion  illicite  ,  Se  que  de  la  part  des  huilfiers  ou  fergens  qui  le 
lourneioient  à  leur  profit,  ce  fcroit  tout  à  la  fois  une  ptevari- 
cation  Se  un  faux  ;  qu'ils  eftimenc  donc  dans  l'occalîou  qui  fc 
Tomt  VL 
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Te  Tont  tranfportés  dans  les  hôtels  ou  maifons  ,  af- 
filies d'un  otîicier  de  l'éleétion  ,  foit  fur  la  preuve 
qu'il  ell  permis  au  fermier  de  faire  des  Iraudes 
par  deux  témoins  d'un  même  fait  ,  ou  par  quatre 
témoins  de  faits  différens.  Il  eft  enjoint  aux 
maîtres  des  hôtels  ou  maifons  de  loi  ffrir  les  vi- 
fitcs  des  commis  ,  &  de  tenir  la  main  à  ce  que 
leurs  fuiiïes  ,  portiers  &  autres  Liomelliques  ne 
vendent  ni  ne  débi':ent  chez  eux  aucune  boiflon. 
Dans  le  cas  d  une  féconde  contravention  com- 
mife  par  les  Domertiques  d'une  mêiue  maifon  , 
les  maîtres  font  déclarés  refponfables  en  leur 
propre  Se  privé  nom  des  condamnations  encou- 
rues par  leurs  Domeltiques  ,  &  les  uns  ni  les 
autres  ne  peuvent  être  reçus  à  interjeter  appel, 
qu'au  préalable  ils  n'aient  couix^né  le  montant 
de  CQS  condamnations.  C'ert  ce  qui  réfulte  de 
différentes  lois  ,  particulièrement  des  lettres- 
patentes  du  14  janvier  1719  ,  eiTegilbées  à  la, 
cour  des  aides  de  Paris  le  7  juillet  fuivant,  & 
des  arrêts  du  confeil  des  14  janvier  1705  ,  ly 
décembre  1718  ,  14  juillet  1721 ,  1  février  1713, 
15  mars  &  5  mai  17; y  (1). 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  7  février  1702, 
les  fommes  pour  lefquelles  les  Domertiqucs  font 
impofés  à  la  capitation  doivent  être  payées  par 


prcfente  ,  qu'il  eft  à  propos  non-feulement  d'exclure  abfokiment 
Ct;  prétendu  droit  de  cinq  fous  de  la  taxe  <)es  dépens ,  mais  en- 
core de  prononcer  des  défenfes  générales  à  tous  pottieis  Se  au- 
tres de  l'exiger  &:  de  le  recevoir  :  que  c'eft  dans  cette  vue  qu'ils 
requièrent  qu'il  plaife  à  la  cour  ordonner  qu'il  ne  fera  palfé 
en  taxe  aucune  fomme  de  cinq  fous  ou  autre  prcrendue  payée 
aux  Domelliqucs  des  maifons  notamment  aux  pottiers  Se  autres 
prépofés  à  la  garde  des  portes ,  pour  raifon  des  (îgnihc.^tions 
faites  &:  laifTces  (parlant  à  eux)  aux  perfonnes  demi  ur,inte>  dans 
lefdites  maifons;  comme  aulfi  faite  défenfes  à  tous  Domelliques 
de  quelque  qualité  ou  dénomination  qu'ils  foient  ,  ou  autres 
auxquels  lefdites  fignifications  feront  faites  &:  laiflées  ,  d'exiger 
ni  recevoir  aucune  fomme  à  ce  fujet,  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra-,  défenfes  à  eux  de  relufer  lefdites  lîgnitications 
fous  ce  prétexte  ,  Se  enjoint  de  les  recevoir  :  ordonner  que 
l'Urrêt  fera  lu  ,  publié  Se  enregiftré  au  châtelet  ,  comme  aii;iî 
qu'il  fera  lu,  publié  Se  enregiilré  à  la  communauté  des  procu- 
reurs de  la  cour ,  Se  enregiftrc  fur  les  regiftres ,  tant  de  la  com- 
munauté des  huiifiers  de  la  cour  ,  que  de  celles  âes  procureurs 
Se  des  huifliets  Se  fergens  du  châtelet.  La  matière  mife  en  déli- 
bération , 

La  cour  ordonne  qu'il  ne  fera  pafTé  en  taxe  aucune  fomme 
de  cinq  fous  ,  ou  autre  prétendue  payée  aux  Doraciliques  des 
maifons  notamment  aux  portists  ou  autres  prépofés  à  la  garde 
des  portes,  pour  raifon  des  fignifications  iaiirées  (  parlant  i 
eux  ,  )  aux  perfonnes  demeurantes  dans  lefdites  maifons  :  fluc 
défenfes  à  tous  Domeftiques  de  quelque  qualité  ,  ou  dénomi» 
n.ition  qu'ils  foient ,  ou  autres  auxquels  lefdites  fignifications 
feront  LTilTces ,  d'exiger  ni  recevoir  aucune  fomme  à  ce  fujet  , 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  fjit  aufîî  défenfes  auxdits 
Domcftiques  de  refufer  lefdites  fignifications  fous  ce  prétexte; 
leur  enjoint  de  les  recevoir  :  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
lu  ,  publié  Se  cnrcgiftré  au  châtelet  ,  6c  qu'il  fera  pareillemenç 
lia,  imprimé  8:  alnché  ,  Sec. 

{i  ]  L'arrêt  du  confeil  du  8  mai  1691  avoir  fimplernent  fait 
défenfes  aux  SuilTcs  ,  portiers  Se  Domeftiques  de  v.ndre  fans 
déclaration  -,  mais  l'impunité  avec  laquelle  ils  fe.ifcient  la  frau- 
de Se  l'impo'Tibilité  dans  laquelle  fe  trouvoicnt  les  commit  de 
faire  à  temps  les  vifites  néceilaires  pour  la  découvrir,  ont  don- 
né lieu  aux  défenfes  portées  par  les  réglemens  poftétieurs 
comme  l'unique  niovcu  de  la  dcituirï. 
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leur  maître  ,  fauf  à  celui-ci  à  les  leur  retenir  fur 
leurs  gages. 

Par  une  déclaration  du  15  juin  i66j  ,  il  a 
été  défendu  aux  laquais  de  porter  aucune  arme 
dans  les  villes  ou  les  bourgs  à  peine  de  la  vie. 

Les  laquais  qu'on  arrête  portant  des  cannes  ^ 
peuvent  être  punis  du  carcan  ,  la  canne  pendue 
au  cou.  Le  parlement  Ta  ainfi  jugé  par  anêt  du 
Ij  odobre  1700. 

La  même  peine  eft  portée  par  le  règlement  de 
police  du   24  juillet    1720. 

Par  ordonnance  c|u  roi  du  4  novembre  1776, 
il  a  été  fait  défenfe  (ous  peine  de  cinq  cent  livres 
d'amende  j  à  toutes  fortes  de  particuliers  de  faire 
porter  la  livrée  de  fa  majefté  à  leurs  Domeftiqucs , 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  le  droit  par  leurs  char- 
ges ou  par  une  conceflion  particulière. 

Par  deux  autres  ordonnances  du  roi  des  13 
juin  1771;  &  22  novembre  1781,  (i)  fa  majclté 
a  défendu  le  port  d'armes  &  d'épaulettes  ,  à 
tout  Domellique  ^  nommément  à  ceux  qui  font 
appelés  chnfleurs ,  îieiduques  ,  &  aux  nègres. 

Une  troificme  ordonnance  du  7  juillet  1782 
a  confirmé  les  difpofitions  des  précédentes  Se  y 
a  ajouté  que  le  fecretaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  Paris  ,  rendroit  compte  direûement 
au  roi  ,  des  noms  &  qualités  des  peifonnes 
dont  les  Domeftiques  feroient  trouvés  en  contra- 
vention à  ces  difpofitions  ,  pour  y  être  par  fa 
majellé  pourvu  fur  le  champ. 

Le  concile  de  Clermont  tenu  en  j'^y  avoit 
défendu  aux  eccléfiaitiques  d'avoir  des  fervantes 
dans  leurs  maifons  de  quelque  âge  qu'elles 
fuflent  5  mars  le  concile  d'Aix  de  l'année  15S5  a 
trouvé  cette  difpofîtion  trop  rigoureufe  &  a 
permis  aux    curés  d'avoir   des  fervantes  pourvu 


(1)  Cette  dernière  ordonnance  ejl  alnfi  connue  : 
Sa  majcllé  étant  inlotmée  qu'on  voit  encoie  journellement 
des  DomeiUques  ,  ibit  à  pied,  foit  àeiiicre  les  voitures,  qui, 
connus  fous  les  noms  de  Chajfcurs  ,  Heuhiques  ,  ou  .lutremcnc 
portent  fur  leurs  habits  ,  un  couteau  de  chafle  ou  fabre  pendu 
â  leur  côté  :  que  d'autres  font  vêtus  d'habits  chargés  d'épau- 
lettes ,  quoique  cette  marque  diftinûive  ne  puifle  appartenir 
^u'à  l'état  militaire.  Et  ne  pouvant  attribuer  la  continuité  d'un 
abus  aulTi  répréhenllble ,  qu'à  l'ignorance  des  déclarations,  or- 
«ionnances  &  réglemens  qui  les  proicrivent ,  notamment  de 
l'ordonnance  du  i^  juin  1779,  elle  a  cru  devoir  en  renouveler 
les  difpofitions.  Fait  en  conlcquence  fa  majcfté  dctenfes  aux 
Domefiiques ,  connus  fous  les  dénominations  de  Chajfturs  ,  Hei- 
duques  ,  aux  Nègres,  &  à  tous  autres  ferviteuis  gens  de  livrée, 
«le  porter,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucunes  armes  , 
épées ,  couteaux  de  chafle,  labres,  cannes.,  bâtons  ou  baguet- 
tes,  à  peine  d'être  emptifonnés  fur  le  champ,  pourfuivis  ex- 
traordinairemcnt  &  punis  corportUement,  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  :  leur  défend  pareillement  fa  majcfté,  fous 
peine  de  prifon ,  de  porter  des  épauletrcs  ;  &:  à  toutes 
perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  ,  de 
faire  porter  lefdiccs  armes  ôc  épaulettcs  par  leurs  Donieliiques , 
à  peine  de  défobtilTai.ce  ,  Se  d'être  civilement  rcfponfables  des 
délits  qui  feront  par  eux  commis  :  enjoint  fa  majefté  au  fieur 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  prévôté  bi  vicomte  de 
paris ,  de  tenii  la  main  4  l'exécution  de  la  £ccfentc  ocdonnance, 
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qu'elles    fuflent  de  bonnes  moeurs  5:  âgées  de 
cinquante  ans. 

Il  y  a  même  aujourd'hui  des  diocèfes  où  il  eft 
permis  aux  eccléfiaftiques  d'avoir  des  fervantes 
moins  âgées  :  dans  le  dioctfe  de  T.  oui  ,  par- 
exemple  j  on  permet  aux  curés  d'avoir  des  fei- 
vantes  âgées  de  quarante  ans. 

Voyez  Ls  lois  citées  dans  cet  article  ;  le  code  de  lit 
police  ;  le  traité  de  la  police  ,  la  colUâlion  de  jurij- 
prudcnce  ;  l'encyclopédie  ;  Ricard  j  traité  dts  dona- 
tions ;  Confiant  j  fur  l'ordonnance  de  François  pre- 
mier ;  k  traité  de  la  juftice  criminelle  ;  le  tmni  gé- 
néral des  droits  d'aides  ,  d-c.  Voyez  aulîl  les  articles 
DÉLIT  j  Gages,  Armes,  Privilèges,  FiTE^ 
Maître  ,  Esclave  ,  &c.  (  Ce  qui  eft  entre  des 
aftcriqucs  ,  dans  cet  article  ,  appartient  à  M.  de 
Corail  de  Saint-Toy  ,  avocat  au  parlement  de 
Toulouje). 

DOMICILE.  C'ert  le  lieu  où  quelqu'un 
fait  fa  demeure,  où  il  a  fixé  fon  établiffement , 
&  où  ert  le  fiége  de  fa  fortune.  Ce  lieu  n'eil  pas 
toujours  facile  à  déterminer,  parce  que  nom- 
bre de  perfonnes  ayant  plulieurs  domiciles- 
à  la  fois  ,  paifent  fix  mois  dans  un  endroit  ,  lîx 
mois  dans  un  autre  ;  reviennent  au  premier  ,  re- 
tournent au  fécond  ,  fans  marquer  quel  ell  dans 
le  fait  le  domicile  qu'elles  affe(Sent  par  préfé- 
rence. Pour  avoir  quelque  éclaircifîcment  à  ce 
fujet,  il  faut  s'attacher  à  confidérer  dans  quelle 
paroiffe  ces  perfonnes  fatisfont  à  leur  devoir 
pafchal ,  où  elles  fupportent  les  impofuions  &  les 
charges  publiques  (  i  )  ,  où  elles  fe  difent  de- 
meurer par  les  aftes  qu'elles  paffent  ,  où  elles 
exercent  les  privilèges  dont  elles  lont  dans  le  cas 
de  jouir  ,  &c. 

Dans  le  doute  ,  le  Domicile  d'origine  eft  celui 
qui  obtient  la  préférence  ;  car  pendant  qu'orj 
paroît  encore  attaché  au  premier  endroit  que  l'on 
a  habité ,  il  eft  à  préfumer  que  le  vrai  domicile  y 
y  eft  toujours  fixé.  Au  refte  il  faut  que  deux 
chofes  concourent  pour  déterminer  le  Domicile  ; 
favoir  ,  le  fait  &  la  volonté.  La  demeure  de  fait 
dans  un  endroit ,  fans  la  volonté  ou  l'intention  de 
s'y  fixer,  ne  fuffit  pas  pour  établir  un  Domicile; 
le  véritable  en  ce  cas  eO  celui  qu'on  avoit  aupa- 
ravant. De  même  la  volonté  d'aller  habiter  un 
autre  endroit  ne  change  pas  non  plus  le  Domi- 
cile ;  il  faut  avec  cette  volonté  une  nouvelle  de- 
meure réelle  Se  de  fait  ;  mais  dès  que  la  volonté 
eft  marquée  ,  la  nouvelle  demeure  établit  le  chan- 
gement de  Domicile  :  c'eftce  que  fait  très-bien  re- 
marquer d'Argentré  fur  l'article  449  de  la  cou- 
tume de  Bretagne. 

Quoique  chacun,  à  proprement  parler,  ne 
puiife  avoir  qu'un  feul  &  vrai  Domicile  ,  il  peut 
cependant  en  avoir  de  plufieurs  fortes  à  la  fois  j 

(1)  Voyez  robferyation  qui  eft  à  la  fin  de  la  fciîion  irai' 
fième. 
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îl  peut  avoir  un  Domicile  de  droit ,  urt  Domi- 
cile de  fait  &  un  Domicile  de  convention,  &  ces 
différens  Domiciles  font  à  confidérer  ,  i°  relati- 
vement aux  fuccelfions  ,  z"  relativement  aux  ma- 
riages, ^"relativement  anx  impofuions  ,  4°  rela- 
tivement aux  matières  judiciaires,  5°  relative- 
ment aux  conventions. 

Section    première. 

Du  Domicile  relativement    aux  fuccejjions. 

Les  fuccelTions  font  ordinairement  compofces 
àe.  fonds  immeubles  &  d'objets  mobiliers.  Les 
fonds  ne  fuivent  d'autre  loi  que  celle  du  terri- 
toire où  ils  font  ficnés  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne 
Î'eut  Y  avoir  de  difficulté  pour  décider  quels  font 
es  héritiers  qui  doivent  y  fuccéder.  Mais  quant 
au  mobilier ,  la  choie  n'eÛ  pas  la  même  :  comme 
il  fuit  la  demeure  de  la  perfonne  Se  la  loi  du 
pays  ou  cette  demeure  ert  déterminée  ,  il  s'agit 
alors  d'examiner  où  écoic  le  vrai  Domicile  du 
défunt  à  fon  décès  ,  parce  que  de  cet  examen 
il  peut  réfulter  une  grande  différence  pour  fes 
héritiers  quant  au  droit  de  fuccéder  à  ce  mobilier. 
En  effet,  dans  une  coutume  il  fe  partage  égale- 
ment entre  tous  les  héritiers  ;  dans  une  autre  il 
appartient  aux  parens  paternels  à  l'cxclufion  des 
parens  maternels  ;  dans  celle-ci  il  eil  fujet  au 
payement  de  toutes  les  dettes  ;  dans  celle-là  il 
n'en  ell  tenu  qu'au  promrJ  de  toute  la  fuccceffion. 
Ici  on  doit  avoir  égard  au  double  lien  ,  là  cette 
confidération  n'eft  point  admife.  Dans  un  pays  le 
défunt  pouvoir  difpofer  de  la  totalité  de  fon  mo- 
bilier ,  ailleurs  il  n'en  avoir  qu'une  partie  à  fa 
libre  difpofuion  ,  &rc.  On  voit  par-là  que  la  dé- 
termination du  vrai  Domicile  ,  c'eft-à-dire  ,  du 
Domicile  de  droit  du  défunt,  eil  effentiellement 
à  confidérer  3  parce  que  quand  même  il  auroit 
eu  tout  à  la  fois  un  Domicile  de  fait  &  un  Domi- 
cile de  droit ,  le  mobilier  qu'il  pouvoir  avoir 
dans  fon  Domicile  de  fait  &  ailleurs,  fe  rapporte 
toujours  à  fon  Domicile  de  droit  &  fe  régit  par 
la  loi  du  pays  où  ce  Domicile  eft  fitué. 

Pour  déterminer  ce  Domicile,  on  confidère 
les  perfonnes  relativement  à  leurs  dignités  ,  à 
leurs  exercices  ,  à  leurs  emplois  &  à  leur  pofi- 
tion  aduelle. 

Les  ambafladeurs  ,  les  commifTaires  départis 
dans  les  généralités  &  tous  ceux  qui  fe  tranfpor- 
tent  hors  de  leur  Domicile  pour  remplir  des 
fondions  dont  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  feront 
déchargés  après  un  certain  temps ,  ne  font  point 
cenfés  avoir  renoncé  à  leur  ancien  Domicile  : 
leur  fucceffion  fe  règle  toujours  fuivant  leur  pre- 
mier Domicile. 

Il  en  ert  de  même  des  gouverneurs,  lieiitenans 
de  roi  Se  autres  officiers  des  états  majors  des 
provinces  &  places  du  royaume  i  il  eft  décidé  par 
une  déclaration  du  9  avril   1707  que  nonobllant 
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leur  réfîdence  fouvent  continuelle  dans  le  lieu 
de  leur  département ,  leur  fucceffion  doit  fe  ré- 
gler fuivant  le  Domicile  qu'ils  avoient  aupara- 
vant. 

Une  autre  déclaration  du  7  décembre  171  z, 
s'explique  de  même  pour  les  officiers  du  régi- 
ment des  gardes-françoifes.  Une  troifième  décla- 
ration du  3  février  173 1  ,  comprend  tous  les 
officiers  militaires  qui  ont  des  déparremens  fixes 
dans  les  provinces  &  places  du  royaume ,  au 
nombre  defquels  font  les  diredleurs  des  fortifica- 
tions ,  les  ingénieurs,  &c.  (  l  ). 

Ceux  qui  poffédent  des  offices  de  judieature 
exigeant  réfidence  dans  les  lieux  où  les  fondions 
doivent  s'en  exercer,  font  cenfés  y  avoir  leur 
vrai  domicile.  Mais  quand  ces  offices  ne  s'exer- 
cent que  par  femertre,  quoique  la  préfomption 
de  la  demeure  principale  de  l'officier  foit  pour  le 
lieu  où  la  jurididion  tient  fon  fîège  ,  néanmoins 
on  eft  admis  à  prouver  que  fon  vrai  Domicile 
étoit  ailleurs.  On  peut  voir  à  ce  fujet  les  arrêts 
cités  par  Lacombe  &  par  Brodeau. 

La  feule  qualité  de  duc  &  pair  ne  donne  point 
de  Domicile  à  Paris,  lieu  reconnu  pour  être  ce- 
lui de  la  demeure  du  roi.  On  regarde  cette  qua- 
lité de  duc  &  pair  comme  une  qualité  attachée 
aux  duchés-pairies  que  l'on  pofféde.  Elle  n'exige 
point  une  réiîdence  habituelle  auprès  de  fa  ma- 
jefté.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  au  fujet  de  la  fuc- 
ceffion de  M.  le  ptince  de  Guémené  ,  duc  &  pair 
de  France,  par  un  arrêt  du  6  feptembre  1670, 
rapporté  au  journal  du  palais  :  il  s'agifloit  de  fa- 
voir  fî  ce  feigneur  avoir  fon  dernier  Domicile  à 
Paris  ou  dans  fa  terre  du  Verger  en  Anjou. 

Les  charges  chez  le  roi  qui  exigent  un  fervicc 
continuel  font  préfumer  que  le  Domicile  de  ceux 
qui  en  font  pourvus  eft  à  Paris  ,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  que  par  difpenfe  ou  par  tolérance  on  leur 
a  permis  de  le   choifîr  ailleurs. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  fervent  que  par  fc- 
meftre  ou  par  quartier  ,  ils  font  cenfés  n'avoir 
point  changé  de  Domicile  ,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  foit  établi  par  l'intention  oc  par  le 
fait. 

Le  vrai  Domicile  d'un  évêque  eft  dans  le  chef 
lieu  de  fon  diocèfe  ,  quand  même  il  palTeroit  une 
grande  partie  de  l'année  à  Paris  ou  ailleurs.  On 
a  même  décidé  par  un  jurrement  arbitral  que  la 
fucceffion  de   M.  de    Coiflin  évêque  de  Metz , 


{  I  )  Obfervez  néanmoins  que  leur  fuccelTion  efl  préfuméc 
s'être  ouverte  dans  les  lieux  où  ces  officiers  étoicnt  employés  > 
à  l'égard  des  ouvrages  ou  des  touniitures  à  eux  faites  en  leur 
qualité  dans  ces  lieux  :  de  forte  que  les  marchands  fc  artifans 
ont  une  préférence  fur  le  mobilier  que  ces  officiers  lallFenc  par 
leur  mort  dans  ces  mêmes  endroits  ôc  ils  ont  leur  adtionàcec 
eiïct  devant  le  juge  du  lieu.  Mais  iî  le  mobilier  ne  fullîr  pa*  , 
ces  créanciers  doivent  s'adrefTer  au  juge  du  Domicile  naturel. 
Voyei  à  ce  (ujet  les  décLuaiions  du  3  avril  1707  &  du  5  fc» 
YÙer  L7JI.  ^   .. 
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s'éroit  ouverte  dans  fon  diocèfe  ,  quoique  ce  pré- 
lat fût  en  même  temps  premier  aumoiiicr  du  roi. 

L'évêque  de  Liiçon  avjnt  fa  n;ort  à  Paris  , 
avoir  taie  un  teftament  qui  privoit  fes  héritiers 
de  tout  fon  mobilier;  mais  fur  la  réclamation  de 
ceux-ci  fondés  fur  la  coutume  de  Poitou,  le  roi 
leur  accorda  une  diltraittion  des  deux  tiers  par  un 
arrêt  de  fo.i  confeil  privé  du  i;^  juillet  1742. 

Il  en  ell  de  même  d'un  curé  6c  de  tout  autre 
bénéficier  obligé  à  r  fidence  :  fon  vrai  bomicile 
ell  dans  le  lieu  de  la  fituation  de  fon  bénéfice.  La 
chofe  a  été  ainfi  lugée  par  un  arrêt  du  5  février 
1745  )  ^i-'  ^^]^^  '■^^  1^  fuccellîon  de  l'abbé  Dubos, 
chanoine  de  l'eauvais  ,  &  fecrécaire  de  l'acadé- 
mie ,  quoique  fes  travaux  littéraires  &r  des  négo- 
ciations dont  il  étoit  chargé  par  le  gouvernement 
le  retinilent  à  Paris  la  plupart  du  temps  :  fon 
vrai  Domicile  néanmoins  a  été  jugé  être  à  Beau- 
vais  ;  en  conféq-ience  (a  fucceflion  mobilière  s'crt 
réglée  fuivaiu  la  coutume  obfeivcc  dans  cette  ville. 

Ceux  qui  font  emp'oyés  dans  Us  fermes  j  dans 
les  domaines  ,  les  aides ,  les  ebelles  ,  les  ving- 
tièmes ,  &c.  ne  font  pas  non  plus  préfumés  avoir 
changé  de  Domicile  à  raifon  de  la  nouvelle  réfi- 
dence  qu'ils  font  obligés  de  faire  dans  les  lieux 
ou  fe  fait  l'exercice  de  leur  emploi  ,  à  moins  qu'il 
ne  paroilTe  qu'avec  le  fait  ,  il  y  a  eu  intention 
de  leur  part  de  fe  fixer  dans  le  lieu  de  cette  ré- 
fidence  même  après  la  cefTation  ou  la  révocation 
de  leur  emploi.  C'ell:  ce  qui  a  été  particulière- 
ment )ugé  au  fu'et  de  la  ùiccefTion  d'un  contrô- 
leur des  traites  à  Guife  par  un  arrêt  du  16  février 
1710  ,  rendu  en  la  quatricine  chambre  des  en- 
quêtes ,  fur  partage  d'opinions  en  la  grand'cham- 
Dre.  Il  s'agilfoit  d'une  donation  qu'avoit  faite  ce 
coritrôleur ,  &  de  la  queftion  de  lavoir  fi  cette 
donation  avoir  dû  erre  infinuée  au  fiège  royal  le 
plus  prochain  de  la  réfiJence  défait  du  donateur, 
ou  fi  elle  avoir  dû  l'être  à  Paris,  où  il  avoir  fon 
I:)omicile  d'origine.  Cet  arrêt  qu'on  a  regardé 
connue  important  &  qui  a  éié  imprimé  ,  fert  à 
prouver  qu'en  fait  de  donation  ,  lorfque  le  dona- 
teur a  deux  Domiciles  l'un  d'emploi  &  l'autre 
li'origine  ,  l'infinuation  de  la  libéralité  n'eft  pas 
néceffaire  dans  les  deux  Domiciles  à  la  fois  & 
qu'il  (uffit  de  préférer  le  Domicile  d'origine 
quand  il  ne  paroit  point  que  le  donateur  y  a  re- 
noncé :  car  s'il  paroi/Toit  l'avoir  entièrement  aban- 
«lonné  ,  on  jugeroit  alors  ditféremment ,  comme 
cela  eli  arrivé  au  par  ement  de  Paris  le  2  fep- 
tembre  1761  ,  au  ftijct  de  ta  fucceftion  du  fieur  de 
Vercourt  ,  direileurdu  vingtième  à  Moulins.  Le 
diredeur  s'étoit  dit  par  plufieurs  ades  demeurant 
à  Moulins;  il  avoit  loué  une  maifoir  pour  neuf 
ans  ,  il  y  avoit  fait  des  embelliffemens  ,  il  avoit 
écrit  à  fes  amis  de  manière  à  leur  donner  à  pen- 
fer  qu*il  fe  regarioic  comme  fixé  pour  la  vie 
dans  cet  endroit.  Oa  fe  détermina  par-là  à  croire 
qu'il  avoit  renoncé  à  fon  Domicile  d'oiigine. 
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Obfervez  que  fans  une  renonciation  exprelTtî 
ou  interprétative  au  premier  Domicile  ,  ce  Domi- 
ci:e  lublirte  quand  même  on  auroit  lait  la  plus 
longue  réhdence  ailleurs  C'eil  ce  qui  a  été  en- 
core jugé  au  parlement  de  Paris  le  8  juni  1742  > 
au  fujet  de  la  fucceflîon  du  fieur  Garengeau  dé- 
cédé à  faint  Malo.  il  avoit  demeuré  loixante- 
quatie  ans  dans  l'exercice  d'un  emphd  de  direc- 
teur des  fortifications  de  Bretagne;  Se  l'on  vou- 
loir en  coiifequence  que  fa  fucceifion  fe  réglât 
luivant  la  coutume  de  cette  province.  Mais  par- 
ce qu'il  étoit  né  à  Paris,  &  que  rien  n'annonçoit 
qu'il  eut  renoncé  à  fon  premier  Domicile  ,  il  fuc 
décide  que  fa  fucceifion  fe  réglcroit  luivant  la 
coutume  de  Paris. 

Un  doit  dire  la  même  chofe  de  ceux  qui  s'ab- 
fentent  pour  des  études  ou  pour  des  atfaires  par- 
ticulières :  ils  font  toujours  préiumés  confcrver 
un  elprit  de  retour  dans  leur  patrie. 

Ceux  qui  lont  employés  chez  des  feigneurs  en 
qualité  de  gens  d'affaires  ou  d'inteadant ,  font- 
us  cenlés  avoir  fait  choix  de  Domicile  auprès 
des  feigneurs  chez  Icfqucls  ils  demeurent  .^ 

La  négative  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  ij 
août  1763  ,  au  lujet  de  la  fucceflion  du  fieur  Ni- 
colas bautereau  qui  avoit  été  employé  comme- 
intendant  du  marquis  de  Bonnelles  depuis  1724 
jufqu'en  1700,  époque  de  fon  décès  :  ri  étoic 
nourri  &  logé  chez  fon  maître  ,  il  étoit  à  fes  ga- 
ges &  fubordonné  à  fes  volontés.  Cinq  avocats 
décidèrent  par  une  fentence  arbitrale  qu'il  avoit 
conlervc  Ion  Domicile  d'origine  lequel  étoic  dans 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  &  l'arrêc  que  nous 
venons  de  citer  confirma  cette  fentence. 

Mais  doit-on  dire  la  même  choli  d'un  laquais, 
d'un  domertique  ordinaire  ? 

Nous  penlons  que  les  raifons  font  les  mêmes. 
Il  ell  vrai  qu'une  fentence  contradiéloirc  du  châ^ 
telet  du  6  mai  1768  ,  a  jugé  difiéremment  au> 
fu;et  delà  fucceflion  d'un  domei^ique  décédé  chez, 
un  fermier  général  ou  il  avoit  demeuré  vingt  ans^ 
&  qu2  lette  fentence  a  été  exécutée  fans  appel.. 
Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  particuliantés 
très  -  puifTantes  pour  déterminer  une  fentence 
pareille  ;  car  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait 
plus  de  différence  à  faire  en  ce  cas  entre  un  la- 
quais &  un  homme  d'affaires ,  qu'on  n'en  fait 
entre  un  intendant  do'us  une  généralité  &  un  fim» 
pie  employé  dans  les  gabelles. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  détenus  prifonniers 
ou  relégués  par  ordre  du  roi  ,  il  cil  fenhble  qu'ils 
ne  perdent  point  leur  premier  Domicile,  quel- 
que temps  qu'ait  duré  leur  détention  ou  leur 
exil. 

Quant  à  ceux  qui  ne  font  tenus  par  auciinc 
dignité  ,  par  aucune  charge  ni  par  aucun  emploi^ 
d'ha'Diter  tel  pays  ou  tel  endroit  plutôt  que  tel 
autre  ,  c'ell  le  cas  ,  comme  ledit  Dumoulin  ,  de 
s'atuchev  au  lieu  où  ils  deroeuroiem  lors  de  kux 
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accès.  Lorfqne  cette  demeure  a  ccé  accompagnée 
de  tous  les  caractcics  qui  indiiquent  un  Domicile 
de  choix,  comme  loii^n'on  a  eu  auprès  de  loi 
ce  que  l'on  avoir  de  plus  cher  &  de  plus  pré- 
cieux,  qu'on  a  ûipporté  des  charges  publiques, 
qu'on  a  latisfait  aux  devoirs  de  religion  ,  qu'on 
s'ell  dit  Jeim-uranr ,  ix'c.  il  n'en  faut  pas  d'avan- 
tage pour  taire  juger  qu'on  a  eu  l'intention  de 
s'y  fixer.  Mais  iorique  ces  circonrtances  ne  fe 
rencontrent  pas,  on  juge  différemment ,  comme 
cela  s'eft  tat  au  parlement  de  Paris  le  5  février 
1764  ,  au  lu, et  de  la  fucceJmn  de  la  demoifelle 
Clermont  de  faint  Aignan.  Elle  écoit  originaire 
du  Maine  ;  après  la  moa  de  f.i  nicre  elle  vint  i 
Paris  en  1741  :  elle  y  avoit  un  hôtel ,  un  fuiirej 
tout  Ion  domeftique,  fes  meubles,  les  papiers  j 
elle  y  fail'oit  lés  pâques  ,  y  payoit  la  tapication  , 
y  jouiiroit  du  privilège  des  bourgeois  pour  les 
droits  d'entrée  ,  Sec.  Cependant  comme  elle  alloit 
pafler  la  belle  faifon  à  ù  terre  de  faint-Aignan  , 
&  que  par  différens  ailes  elle  s'étoit  dite  domi- 
ciliée au  Maine  ,  on  jugea  qu'elle  avoit  confervé 
fon  premier  Domicile  ,  malgré  qu'elle  eût  dix- 
neuf  ans  de  rélîdence  à  Paris  où  elle  décéda  en 
J761.  M.  Joly  de  Fleury  cita  à  ccztc  occalion  deux 
arrêts  ,  l'un  de  17)'',  qui  déclara  le  comte  de 
Choifeul  domicilié  en  Bourgogne  ,  quoiqu'il  tût 
mort  à  Paris;  l'autre  au  contraire  de  ly-'i  ,  qui 
jugea  M.  de  Galfion  domicilié  à  Paris  au  temps  de 
fa  mort,  quoiqu'il  eût  un  hôtel  à  Pau  dans  le 
Béarn  &  qu'il  y  payât  la  capitation.  C'eft  ce  qui 
nous  tait  voir  que  la  différence  des  préjugés  que 
l'on  pourroit  citer,  ne  change  rien  au  principe 
général,  parce  qu'il  en  faut  toujours  revenir  à 
l'examen  du  fait  &  des  circonflances. 

Mais  fi  un  particulier  avoit  deux  Domiciles 
pour  lefquels  ii  eut  marqué  une  égale  affection 
au  point  qu'il  tût  impolliblc  de  déterminer  celui 
auauel  il  donnoit  la  préférence  ;  quel  parti  tau- 
droit-il  prendre  en  pareil  cas  pour  régler  la  fuc- 
cclfion  ;■ 

L'arrêt  du  6  feptembre  1670  ,  rapporté  au 
journal  du  palais,  éc  dont  nous  avons  parlé  au 
fujer   de  la   fucceifion    du  prince   de  Guéméné  , 

f)Ourroit  fervir  de  règle  en  pareille  occurrence  : 
e  prince  avoit  beaucoup  de  mobilier  da.  s  fa  terre 
du  Verger  en  Anjou  ;  il  en  avoit  beaucoup  aufli 
à  Paris  :  la  fentence  arbitrale  décida  que  le  mo- 
bilier qui  étoit  dans  l'Anjou  fe  régleroit  l'uivant 
la  coutume  de  la  province  ,  &:  que  celui  qui 
étoit  à  Paris  feioit  réglé  par  celle  de  Pars  ,  &r 
Tarrèt  confirma  cette  fentence  :  fans  doute  que 
dès-lors  les  créances  mobilières  durent  fe  régler 
par  le  lieu  du  Domicile  où  fe  trouvèient  les  titres 
de  ces  ctéanccs,  &  que  les  dettes  durent  fe  ré- 
partir 3»  proratJ  oa  du  total  de  la  fuccellion  ,  ou 
de  celui  de  l'hérédité  mobilière. 

A  l'égard  des  femmes  mariées  j  des  mineurs  Si 
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des  fils  de  famille,  voici  quelles  font  les  obfer- 
vations  que  nous  tournit  la  ;urifprudence. 

Les  Icnimes  ,  dts  l'irîlhnc  de  leur  mariaga , 
n'ont  point  d'autre  Domicile  que  celui  de  leur 
mari  ;  c'eit  ce  Domicile  qui  règle  leur  état ,  leur 
faculté  de  difpofer  de  leur  fuccellion.  Cs  Domi- 
cile continue  pour  elle  apics  la  mort  de  leur  niart 
;uiqu'a  ce  qu  elles  s'en  loient  donné  un  autre  î 
voyez  à  ce  fujet  la  /èd'ion  troijicmc.  Mais  obfervcs 

3\Xii  la  loi  du  Domicile  qu'avoir  le  mari  au  temps 
u  mariage,  fert  toujours  de  règle  pour  les  cas 
que  les  conjoints  n'ont  pas  prévu  par  leur  cou- 
tiat. 

Le  mineur  jufqu'à  fon  émancipation,  n'a  point 
d'autre  Domicile  que  celui  qu'avoir  fon  père  lors 
de  Ion  décès  ,  de  crainte  qu'on  ne  l'engage  à 
changer  de  Domicile  pour  favonfer  quelques-uns 
de  les  héiitiers  mobiliers  au  préjudice  des  autres. 
Mais,  lorfju'il  elt  marié  ,  Breionnicr  penfe  qu'il 
\->cni  chajjger  de  Domicile,  èc  que  pjr  confé- 
quent  fa  fuccelfion  doit  alors  fe  régler  fuivant  ce 
nouveau  Domicile  lorlqu'il  a  eu  lieu  fans  fraude 
&.  de  bonne  foi.  il  paroit  en  etict  que  le  Domi- 
cile occafionné  par  le  mariage,  doit  l'empoitcr 
lur  celui  de  la  nailfance,  puifqn'unc  fil  e  mineure 
en  fe  mariant  perd  le  Domicile  qu'avoir  fon  père 
poiir  prendre  celui  de  fon  mari.  Lacombe  cite  ua 
arrêt  du  1 3  mars  1654,  par  lequel  on  a  jugé  qu'un 
mineur  émancipé  né  dans  la  coutume  de  Monifort, 
qui  s'étoit  mis  en  penfion  chez  fon  frère  à  Char- 
tres, qui  y  avoit  demeuré  deux  ou  trois  ans  ,& 
qui  dans  divers  voyages  à  tpernon  8c  à  Paris, 
étoit  mort  dans  cette  capitale  ,  devoit  être  réputé 
domicilié  à  Chartres. 

Nous  obferverons  encore  au  fujet  du  change- 
ment de  Domicile  du  mineur,  que  ce  changement 
n'en  apporte  aucun  à  fon  état  ei-.  lui-même  j  de 
forte  que  s'il  eR  mineur  dans  une  coutume  où 
l'on  ne  peut  teller  q  'à  vingt  arts  ,  il  ne  fauroit 
acquérir  plutôt  cette  faculté  en  s'établilTant  en  pays 
de  droit  écrit  ,  ou  dans  une  coutume  où  il  ti\ 
permis  aux  mineurs  de  tclkr  à  quatorze  ans 
quand  même  il  fuivroit  le  nouveau  Domicile  de 
fon  père  furvivant  ;  c'elt  ce  qu'on  peut  voir  dans 
les  mémoires  de  Froland  &  dans  les  quellions 
mixtes  de  Baullenois. 

Le  fils  de  famille  n'a  pareillement  d'autre  Do- 
micile de  droit  que  celui  de  fon  père.  U  ne  peut 
en  avoir  un  particulier  qu'autant  qu'il  eft  aflran- 
chi  de  la  puilfance  paternelle  ,  ou  qu'il  2  à  cet 
effet  un  conlentemenr  de  fon  père. 

Le  biitard  n'a  de  même  de  Domicile  de  droit 
que  dans  le  lieu  où  il  ell  né  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
marié  ,  ou  qu'il  ait  pris  ailleurs  un  état  perma- 
nent. 

Section    D5uxi£me. 

Du   D-micde  relativement  aux  mariages. 

Comme  les  mariages  ne  peuvent  êcie  yalabk* 
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ment  célèbres  que  par  les  curés  du  Domicile  des 
parties  ,  &  qu'il  nailToit  fouvent  des  difficultés 
pour  favoir  dans  quelle  paroifTe  les  parties  étoient 
cenlees  avoir  leur  Domicile  ,  8c  depuis  quel 
temps  il  falloic  qu'elles  y  euffent  commencé  leur 
réfidence,  Louis  XIV  par  un  éJit  du  mois  de 
mars  1697  ,  a  réglé  qu'une  putie  feroit  cenfce 
avoir  Ton  Domicile  dans  un  paroifTe  des  qu'elle  y 
auroit  fix  mois  de  réfidence  publique  ,  pourvu 
qu'elle  demeurât  auparavant  dans  une  paroifle  de 
]a  même  ville  ou  du  même  diocèfe  ;  &c  ,  au  lieu 
de  fix  mois,  la  loi  a  exigé  un  an  pour  ceux  qui 
dcmeuroient  dans  un  autre  diocèfe. 

Lcrfqu'on  a  deux  Domiciles  l'un  de  fait  3z 
l'autre  de  droit  ,  la  publication  de  bans  fuffit 
dans  la  paroifTe  du  Domicile  de  fait,  c'efl-à-dire 
<le  l'endroit  où  l'on  fait  fa  demeure  a£luelle  Se 
publique,  parce  c'eil  dans  ce  Domicile,  que  Ton 
eiï  ordinairement  le  plus  connu  :  la  loi  ne  dit  pas 
qu'on  aura  égard  au  Domicile  de  droit  &  au  Do- 
micile de  fait  en  même-temps ,  fî  ce  n'efl  pour 
les  mineurs  j  car  elle  veut  que  leur  vrai  Domi- 
cile foit  celui  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  de 
leur  tuteur  ou  curateur,  en  ajoutant  que  fî  ces 
mineurs  ont  de  plus  un  domicile  de  fait,  la  pu- 
blication de  leurs  bans  fe  fera  dans  la  paroifTe 
où  ils  dememeurent  &  dans  celle  de  leur  père, 
mère  ,  tuteur  ou  curateur. 

Le  curé  qui  a  droit  de  bénir  le  mariage,  eit  ce- 
lui du  Domicile  de  fait  des  parties  depuis  un  an  , 
par  changement  de  diocèfe;  ou  depuis  fîxmoisj 
par  fîmple  changement  de  paroifTe  ;  de  forte  que 
fi  ce  temps  n'eft:  pas  encore  écoulé ,  l'ancien  curé 
conferve  fon  privilège  du  moins  pour  la  pu- 
blication des  bans  ;  car  fi  le  nouveau  Domi- 
cile eft  commencé  dans  une  paroifTe  avec  inten- 
tion de  s'y  fixer,  ce  confentement ,  ne  fut-il  que 
àc  deux  ou  trois  mois ,  fufHt  pour  donner  droit 
au  curé  de  ce  nouveau  Domicile  de  bénir  le  ma- 
riage fur  le  certificat  de  publication  de  bans  dans 
la  paroifîe  du  Domicile  précédent.  Mais  fî  le 
mariage  devoit  fe  faire  dans  une  paroifTe  qui  ne 
fût  pas  celle  du  Domicile  de  l'une  ni  de  l'autre 
des  parties ,  ilTiudroit ,  en  ce  cas  ,  une  permiffion 
Tpeciale  de  l'évêque  ou  du  curé  des  parties  fur 
publication  ou  difpenfe  de  bans. 

Si  chacune  des  parties  a  fon  Domicile  dans 
une  paroifTe  différente,  il  faut  publication  de 
bans  dans  chacune  de  ces  paroifTes. 

Lorfqu'on  a  deux  Domiciles  de  fait  auxquels 
on  paroit  également  attaché  en  les  pratiquant  al- 
ternativement avec  la  même  affedion  ,  il  ert  d'u- 
fa^e  reçu  que  les  bans  fe  publient  dans  la  pa- 
roifTe de  chacun  de  ces  Domiciles  ,  &  le  curé 
de  celle  où  la  partie  a  fait  fes  pâques  eft  préféré 
pour  la  bénédiction  nuptiale 

A  Tégard  de  ceux  qui  n'ont  aucun  Domicile 
•fixe,  tels  qu^  ceux  ,  qui ,  par  leur  état  font  dans 
le  cjs  d'aller  habituellement  d'un  lieu  à  un  autre  , 
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voîcî  ce  qu'on  exige  d'eux  pour  le  mariage  Toit 
qu'ils  foient  étrangers  ,  ou  qu'il  n'y  ait  d'é- 
trangère que  Tune  des  parties. 

On  exige,  i"  L'extrait  de  baptême  &  le  con- 
fentement  du  père  &  de  la  mère  ,  du  tMteur  ou 
du  curateur,  lorfque  celui  qui  veut  fe  marier  ell 
mineur. 

z°  L'atteftation  du  curé  du  lieu  de  fa  naifTance 
&  de  quelques-uns  de  fes  parens  ,  pour  certifier 
qu'il  n'efl  ni  marié,  ni  engagé  dans  aucun  état 
qui  doive  empêcher  le  mariage.  S'il  a  été  marié  il 
faut  qu'il  rapporte  en  même-temps  l'extrait  mor- 
tuaire de  fa  femme. 

Tous  ces  ades  doivent  être  légalifés  par  l'or- 
dinaire du  lieu  de  la  naifTance  de  la  partie  qui 
veut  fe  marier. 

Quand  tous  ces  a£i:es  font  réunis  ,  on  les  pré- 
fente à  Tévêque  dans  le  diocèfe  duquel  on  veut 
fe  marier  ,  &  comme  alors  on  n'a  ni  Domi- 
cile ni  curé  qu'on  puifTe  dire  fon  propre  patleur, 
on  obtient  de  l'évêque  une  difpenfe  de  Domicile, 
&  une  permilTion  exprefTe  pour  le  curé  devant 
lequel  on  veut  fe  marier,  de  célébrer  le  mariage 
propofé.  Ceci  eft  autorifé  par  Tédit  du  mois  de 
mars    1697. 

L'auteur  du  didionnaire  du  droit  canonique 
cite  un  arrêt  du  confeil  d'état  rendu  en  1681  , 
par  lequel  il  eft  défendu  «  à  tous  les  fujets  du  roi 
»  de  s'aller  marier  hors  du  royaume  qu'après  y 
»  avoir  demeuré  le  temps  qui  eft  requis  ,  pour 
n  pouvoir  être  réputés  paroiflîens  ,  à  peine' contre 
r>  les  contrevenans  d'amende  arbitraire;»' mais  il 
auroit  dû  rapporter  en  même-temps  une  décla- 
ration du  i6  juin  i6S^  enregiftrée  le  I4  août  fui- 
vant,  par  laquelle  il  eft  défendu  aux  pères,  mères  , 
tuteurs  &  curateurs  de  confentiraux  mariages  des 
jeunes  gens  en  pays  étrangers,  fans  la  permifllon 
du  roi ,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  contre 
les  hommes,  de  bannifTement  perpétuel  contre 
les  femmes  ,  de  confifcation  de  biens  ou  de  vingt 
mille  livres  d'amende  dans  le  cas  où  la  confif- 
cation n'auroit  lieu  :  déclaration  dont  il  eft  plus 
particulièrement  parlé  à  l'article  Clandestin, 
&  qui  femble  avoir  dérogé  à  Tarrêt  du  confeil 
de  1681.  AufTi  l'Auteur  des  conférences  de  Pari» 
remarque-t-il  fur  cet  arrêt  que  Ton  doit  regarder 
les  mariages  faits  en  pays  étrangers  fans  la  per- 
miflîon  du  roi  ,  comme  nuls  parce  qu'ils  font 
faits  en  fraude  de  la  loi  &  par  des  gens  qui  n'ont 
pas  l'intention  nécefTaire  pour  acquérir  Domicile 
dans  la  paroifTe  où  ils  fe  marient.  Cette  loi  s'appli- 
que aux  militaires  ;  fur  quoi  Ton  peut  voir  les 
articles  Bans  (  de  mariage)  CLANDESTIN,  Ma» 
RIAGE  ,     &C. 

Section    troisième. 

Du  Domicile  relativement  aux  impojïtions. 

Le  Domicile  de  fait  eft  le  véritable  Domicile  i 
confuiéïer  en  matière  d'impofitions.  Il  fuflSt  que 
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la  réiîdence  foit  commencée  au  premier  oAobre 
pour  qu'on  foi:  dans  le  cas  de  fupporcer  fa  parc 
ces  charges  du  lieu  où  l'on  vient  demeurer.  On 
peut  n.ême  être  taxé  dans  d-eux  endroits  à  la 
îois  ,  dans  celui  que  l'on  quitte,  iî  l'on  n'a  point 
fait  lignifier  Ton  changement  de  Domicile ,  &  dans 
celui  où  l*on  va  demeurer.  Les  coUedleurs  de  ce 
dernier  endroit  font  fondés  à  penfer  que  le  nou- 
veau venu  n'eit  point  impofé  ailleurs,  ce  les  col- 
Jeéteurs  du  premier  Domicile  ne  font  pas  obligés 
de  croire  qu'il  til  allé  rélîder  autre  part  ,  tandis 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  changement  de  lignifié. 

Une  déclaration  du  ï6  août  1683  ,  portant  rè- 
glement fur  les  tailles,  avoit  établi  des  forma- 
lités particulières  pour  les  tranllations  de  Domi- 
cile j  mais  ces  formalités  ont  été  abrogées  par 
l'article  23  du  titre  1  d'une  nouvelle  déclaration 
(du  27  janvier  1772  qui  porte  que  «  tout  tail- 
*>  lablequi  voudra  tranfporter  fon  Domicile  d'une 
»>  paroilîe  à  une  autre  ,  fera  feulement  tenu  de 
53  faire  lignifier  ,  avant  le  premier  odtobre  de  cha- 
X,  que  année ,  au  procureur  fyndic  de  la  pareille 
33  qu'il  voudia  quitter,  la  déclaration  de  ladite 
0'  tranflation  ,  dans  laquelle  fera  fait  mention  du 
ao  lieu  où  il  entendra  établir  fon  Domicile  ,  &  en 
n  outre  de  faire  enregillrer  au  greffe  de  l'éledion 
«  ladite  lignification  avant  ledit  délais  &  fera  la- 
«  dite  tranflation  effectuée  dans  lesfîx  mois  de  la- 
33  dite  fignifïcation  ,  à  défaut  de  quoi  le  caillable 
M  fera  impofé  comme  s'il  n'eût  point  fait  ladite 
30  fignification." 

Une  déclaration  du  24  janvier  1687  ,  permet 
aux  veuves  des  habitans  taillables  de  fe  choilîr 
après  la  mort  de  leur  mari  ,  tel  Domicile  que  bon 
leur  femble ,  foit  dans  Paris  ou  dans  d'autres  villes 
franches  que  ce  foit ,  en  lignifiant  cette  élc<^ion 
de  Domicile  dans  les  quarante  jours  du  décès  de 
leur  mari  ,  au  fyndic  de  la  paroiffe  où  il  ell  décé- 
dé ,  ainfi  qu'aux  colledeurs  défîgnés  pour  l'année 
fuivante  ,  avant  la  confection  des  rôles  ,  &  en 
faifant  cnfuite  publier  cette  même  élection  de  Do- 
micile à  l'ilTue  de  la  mefle  paroifTiale. 

Si  les  veuves  poffèdent  des  maifons  &  d'autres 
héritages  dans  l'étendue  des  paroifTes  ou  leur 
mari  étoit  taillable,  foit  de  leur  propre  ou  comme 
tutrice  de  leurs  enfans  mineurs,  elles  font  te- 
nues de  les  donner  à  loyer  dans  l'an  &  jour  du 
décès  de  leur  mari  ;  fî  non  &  faute  par  elles  d'en 
avoir  fait  fîgnifier  le  bail  au  fyndic  de  la  paroilîe, 
elles  peuvent  être  impofées  eii  égard  au  profit 
qu'elles  tirent  de  leur  jouifTance. 

Lorqu'une  veuve  ne  quitte  le  Domicile  de  fon 
premier  mari  que  pour  aller  demeurer  avec  un 
nouvel  époux,  on  juge  que  fa  déclaration  de  chan- 
gement de  Domicile  elt  recevable  quoiqu'elle 
n'ait  point  été  faite  dans  les  quarante  jours  du 
décès  du  premier  mari ,  pourvii  qu'elle  ait  pré- 
cédé la  confection  des  rôles  de  l'année  où  cette 
veuve  s'ell  remariée. 
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Si  la  veuve  a  été  légitimement  impofe'e  au  Do- 
micile de  fon  mari,  qu'elle  y  ait  demeuré,  & 
qu'enfuite  elle  veuille  paffer  dans  une  autre  pa- 
roiffe  fans  que  cette  mutation  de  Domicile  foit 
occalionnée  par  un  nouveau  mariage  ,  cette  même 
mutation  doit  s'effetluer  alors  fuivant  les  forma- 
lités indiquées  par  l'article  23  du  titre  2  de  la 
déclaration  du  27  janvier  1771 ,  dont  nous  avons 
rapporté  les  difpofuions. 

La  femme  féparée  de  corps  &  de  biens  de  fon 
mari  elt  toujours  regardée  en_fait  d'impofitions 
comme  n'ayant  d'autre  Domicile  que  celui  de  foa 
mari  ;  de  forte  qu'elle  ne  peut  point  être  impofée 
à  raifon  de  fa  demeure  particulière  :  c'ell  ce 
qui  a  été  jugé  ,  à  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris,  le  7  féviier  1670,  en  faveur  de  l'époufe  du 
fieurde  Villegontier  ,  fecrétaire  du  feix  duc  d'Or- 
léans ,  &  bourgeois  de  Paris  ,  duquel  elle  étoit 
féparée  de  biens.  Il  y  avoit  même  cela  de  parti- 
culier qu'elle  faifoit  valoir  a  la  campagne  des  biens 
confidérables  dans  la  paroilîe  de  Senante  (  i  ). 

Un  autre  arrêt  du  23  feptembre  1683  l'a  aullt 
formellement  )ugé  en  faveur  d'une  femme  fépa- 
rée de  corps  Se  d'habitation. 

Deux  autres  arrêts  l'un  du  16  juillet  i68j  ,  8c 
l'autre  du  31  mai  1695,  ont  encore  jugé  qu'une 
femme  quoique  fimplement  féparée  de  biens  ,  n  e- 
toic  nullement  tenue  de  payer  les  taxes  ,  charges 
&  impofitions  de  fon  mari  ;  mais  on  obferve 
qu'il  faut  que  cette  féparation  foit  férieufe  & 
qu'elle  ne  foit  point  faite  en  fraude  des  impotî- 
tions. 

Ceux  qui  paflent  d'une  paroifle  où  ils  ceflent  de 
faire  valoir  leur  bien  ,  dans  une  autre  paroiflTe  de 
la  même  éleûion  pour  y  exploiter  des  hcriiages  , 
doivent  être  impofés  une  année  feulement  dans  la. 
première  paroifle  ,  après  laquelle  année  ils  doivent 
l'être  dans  celle  de  leur  nouvel  établiilement.  G'efl 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  23  feptem- 
1681  ,  &  de  la  déclaration  du  16  août  1683.  Mais- 
fî  la  tranflation  de  Domicile  fe  fait  dans  le  refîorc 
d'une  autre  éledtion  ,  ils  ne  peuvent  être  déchargés 
dans  la  paroifle  de  leur  première  demeure  ,  que 
trois  ans  après  la  fignification  de  leur  changement 
de  Domicile  :  il  y  a  à  ce  fujet  une  déclaration  du 
16  juin  163  f . 

Quand  les  contribuables  continuent  leur  an- 
cienne exploitation  dans  la  paroifle  qu'ils  onc 
quittée  &  qu'ils  exploitent  en  même-temps  dans- 
celle  de  leur  nouveau  Domicile  ,  foit  dans  une: 
feule  ou  dans  deux  éled^ions  différentes  ,  ils 
doivent  être  taxés  dans  les  deux  paroilfes  en  même- 
temps  pendant  que  dure  l'exploitation  ancienne. 

Mais  fi  fans  avoir  changé  de  Domicile  on  ex- 
ploite des  fermes  ou  des  héritages  dans  une  autre 


(i)  Cet  arrêt  a  jugé  en  même  temps  que  la  fcmma  du"  fleur' 
de  ViUegpiuicr  étoit  ejenipte  du  logemeac  des  gens  de  guerre^ 
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paroifle  que  celle  où  l'on  demeuroit ,  &  cepen- 
dant dans  la  même  éledion ,  on  ne  doit  être  ini- 
poic  à  raifon  dt  ces  fermes  ou  de  ces  héritages  que 
dans  la  paroiiïe  du  Domicile  aduel ,  conlormé- 
ment  à  la  déclaration  du  i6  juin  1^3  ç,  confirmée 
fur  ce  point  par  un  arrêt  du  confeil  du  z^  janvier 
1687  ,  rendu  en  interprétation  de  la  déclaration 
du  «6  août  1683. 

Lorlqu'on  demeure  fur  les  confins  de  deux  éle- 
ctions ditférentes ,  qu'on  a  les  héritages  dans  l'une 
&  fa  maifon  dansj'autre ,  on  doit  être  cottifé  dans 
l'éledtion  où  l'on  exploite  fes  héritages  ,  quoi 
qu'on  le  foit  dans  celle  où  l'on  a  fa  rélîdence  ,  à 
moins  que  l'on  ne  préfère  de  donner  fes  héritages 
à  titre  de  ferme  ,  parce  que  fans  cela  le  voifinage 
de  deux  éledions  donneroit  lieu  à  des  changemens 
de  Domicile  frauduleux.  Ceft  ce  qui  fe  trouve 
ainfi  réglé  par  l'article  il  du  règlement  de  1600  , 
&  par  l'article  61  de  celui  de  i^^34;  c'eil  auffi  ce 
qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  du  y  jan- 
vier 166^  ,  au  fujet  de  diftércns  particuliers 
qui  fe  trouvoient  fur  les  confins  des  élections  du 
Mans  &  d'Alençon. 

Ceux  qui  étant  réfidens  dans  des  paroifles  tail- 
lablei,  veulent  transférer  leur  Domicile  dans  des 
paroifTes  abonnées  ,  foit  d'une  même  ou  d'une 
autre  éleftion  ,  doivent  être  impofés  dans  la  pa- 
roifl!e  qu'ils  ont  quittée  ;  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
demeuré  pendant  dix  ans  conlécutifs  dans  la  pa- 
ïoifTe  abonnée,  à  compter  du  jour  delà  fignifica- 
tion  de  leur  tranllation  de  Domicile.  11  y  a  à  ce 
fujet  un  arrêt  du  conieil  du  2,7  janvier  1646,  qui 
ajoute  à  l'article  26  du  règlement  de  1643 ,  lequel 
n'exigeoit  que  cinq  années  de  nouveau  Domicile. 

11  en  eil:  de  même  de  ceux  qui  transfèrent  leur 
Domicile  d'un  lieu  taillable  dans  une  ville  franche: 
ils  doivent  être  impofés  pendant  dix  ans  dans  la 
collecte  d'où  ils  fe  font  retirés.  Il  y  a  une  excep- 
tion pour  ceux  qui  vont  habiter  h  ville  de  Riche- 
lieu j  cette  ville  a  obtenu  des  privilèges  à  cet  eftet 
de  Louis  XIII  en  163  y  ,  &  de  Louis  XIV  en  1643. 

Ceux  qui  habitant  des  villes  taillables,  prennent 
des  recettes  &  des  fermes  dans  des  paroifles  de 
J'éle(îlion  de  leur  demeure,  font  dans  le  cas  ,  aux 
termes  de  l'article  1I7  d'un  règlement  du  xo  mars 
1673  ,  d'être  cottifés  tant  au  lieu  de  leur  demeure 
que  dans  lesparoiifes  où  ils  tiennent  des  recettes 
&  où  ils  exploitent  des  héritages  ,  foit  de  leur 
propre  ou  à  titre  de  ferme. 

Lorfqu'un  bourgeois  transfère  fon  Domicile 
d'une  ville  franche  dans  une  autre  ville  franche  , 
il  n'eit  affujctti  que  cinq  ans  aux  charges  de  la  ville 
qu'il  a  quittée  ,  Se  pendant  ce  temps-là  il  ne  doit 
point  être  alTujerti  .à  celles  de  la  ville  franche  de 
fon  nouvel  établilVement  ;  autrement  il  payeroit 
à  deux  endroits  à  la  fois  ,  ce  qui  ne  feroit  pas 
jurtc. 

Si  ce  bourgeois  pafle  d'une  ville  franche  à  un 
li€U  taillable  ,  U  qu'il  n'aie  point  de  privilège 
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particulier ,  il  peut  être  impofé  tout  de  fuite  à  la 
tailie  ,  &:  dès-lors  il  n'elt  plus  obligé  de  fupporter 
pendarit  cinq  ans  les  charges  du  Domiciie  qu'il  a 
quitté.  C'eii  ce  qui  réfuke  de  l'article  27  du  ré- 
glcnent  des  tailles  de  1643  Se  de  l'arrêt  d'enre- 
gilhement. 

Les  habitans  des  villes  franches  ou  abonnées  , 
ne  doivent  point  êtu  compris  dans  les  rôles  des 
parojlfcs  voilines,  qja;id  ils  n'y  ont  que  des  mai- 
foiis  &  des  vignes  qu'ils  font  façonner  pu  des 
particuliers  compris  aux  rôles  de  ces  paroifles  ,  ou 
que  leurs  héritages  y  fout  à  moitié  fruits  ;  il  en 
efl  de  même  de  leurs  clos  &  jardins.  Mais  s'ils 
failoient  valoir  leurs  terres  ou  métairies  par  des 
receveurs  j  régifleurs  ou  domefliques,  ilsferoient 
dans  le  cas  d'être  taxés  dans  ces  paroifles  ,  comme 
pourroient  l'être  leurs  fermiers  ou  laboureurs.  Il 
en  feroit  de  même  s'ils  fe  rendoient  les  régifleurs 
du  bien  d'autrui ,  ou  s'ils  conduifoient  les  fruits 
&  les  grains  de  leurs  domaines  dans  la  ville  de 
leur  Domicile.  Mais  {\  en  fe  rendant  fermiers  du 
bien  d'autrui ,  ils  le  donnoient  à  moitié  de  fruits  à 
des  taillables  de  l'endroit ,  il  n'y  auroit  plus  lieu 
à  aucune  impolition  j  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
cour  des  aides  le  21  août  1692.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  l'article  21  du  règlement  de  1643  ,  fuivant 
l'efprit  duquel  il  faut  entendre  un  autre  règlement 
du  mois  de  février  166^. 

Les  bourgeois  d'Amiens  ont  des  privilèges 
plus  étendus  :  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  terres 
dans  des  paroifles  taillables  fans  payer  de  tailles. 
Ce  privilège  réfulte  d'un  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1)97. 

Comme  il  y  avoit  beaucoup  de  particuliers 
des  paroifles  taillables  qui  affeétoient  d'avoir  leur 
Domicile  dans  la  ville  voifine  pour  jouir  du  pri- 
vilège de  franchife  ,  Se  qui  à  cet  effet  s'y  retiroicnt 
au  commencement  de  l'hyver  ,  tandis  qu'au  vrai 
leur  principale  habitation  croit  à  la  campagne  , 
pour  remédier  à  cet  abus  ,  il  fut  arrêté  par  l'anicle 
61  du  règlement  de  1634  ,  que  les  particuliers 
feroient  réputés  habitans  du  lieu  où  ils  feroient 
le  plus  grand  féjour  durant  rannée,&r  que  par  con- 
féquent  ceux  qui  en  pafferoient  la  plus  grande 
partie  à  la  campagne  ,  feroient  dans  le  cas  d'y  être 
impofés  comme  à  leur  vrai  Domicile. 

Ceux  qui  nonobilant  leur  changement  de  de- 
meure doivent  encore  être  impofés  dans  la  col- 
lège d'où  ils  font  fortis  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
acquis  le  temps  prefcrit  par  les  réglemens  pour 
être  jugés  habitans  de  la  ville  ou  de  la  paroifle  de 
leur  nouveau  Domicile  ,  ne  peuvent  avoir  dans 
cette  collège  de  plus  forte  cotte  que  celle  qu'ils 
avoient  lors  de  la  fignification  de  leur  tranîporc 
d'habitation  ,  à  l'exception  néanmoins  de  l'au- 
gmentation générale  qui  peut  furvenir  Se  dont  ils 
doivent  fupporter  leur  portion  au  fou  la  livre.  C'ell 
ce  qui  réfulte  de  l'article  28  d'un  règlement  du 
mois  d'août  1673  pour  la  province  de  Normandie  j 

règlement 


DOMICILE. 

îéglement  applicable  à  tous  les  pays  d'élection  , 
ï\ns  quoi  l'on  leroic  expofé  à  le  voir  coniidcra- 
blement  lurchaigé. 

II  s'ert  piéienté  la  quertion  de  favoir  fi  un  ha- 
bitant qui  (c  rerire  d'une  pareille  ell  déchargé  de 
plein  droit  par  fa  fortie  ,  des  dettes  communes 
contradées  du  temps  qu'il  y  demeuroit  :  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  25  juillet  161^  ,  rap- 
porté dans  les  queibons  notable^  deBouvot,  a 
jugé  que  cet  habitant  n'en  étoit  ^loint  déchargé. 
Le  contraire  a  été  jugé  à  la  cour  les  aides  de  Pa- 
ris le  II  janvier  1673  ;  *^"  ^^^^  même  par  l'arrêt , 
qu;  ert  rapporté  au  journal  du  palais ,  que  lacir- 
conilance  où  l'o.'l  le  feroit  obligé  en  ion  propre  Se 
privé  nom  aux  dettes  communes  ,  a  empêcheroit 
pas  qu'on  ne  liir  dans  le  cas  d'être  déchargé.  La 
jurifprudence.  de  la  cour  des  aides  nous  paroît 
préféiable  à  celle  du  parlement  de  Dijon  ;  car, 
ii  l'on  a  renoncé  aux  avantages  d'une  communauté 
par  le  feul  tait  du  changement  de  Domicile,  il 
ell  julte  qu'on  foit  libéré  des  charges  qui  peuvent 
y  être  attachées. 

ObfervatLon.  Quoique  la  lignification  du  tranf- 
port  de  Domicile  foit  une  des  marques  indicatives 
de  la  volonté  qu'on  a  de  fe  fixer  dans  le  lieu  où 
l'on  va  demeurer,  cette  fignification  feule,  fuivie 
même  du  changement  de  Domicile,  ne  fait  pas 
toujours  regarder  cette  nouvelle  demeure  com- 
Bie  un  Domicile  de  droit  ,  en  matière  de 
fuccedlon  ,  parce  qu'ordinairement  on  itc  fait  la- 
voir qu'on  fe  tranfporte  ou  qu'on  s'eft  tranfporté 
ailleurs  ,  que  pour  éviter  le  payement  des  impo- 
rtions dans  deux  endroits  à  la  fois.  Ainfi,  quoiqu'on 
foit  taxé  dans  la  nouvelle  paroifle  où  l'on  elt  allé 
léfider ,  cette  taxe  n'ert  pas  feule  fuffifante  pour 
faire  regarder  le  nouveau  Domicile  de  fait ,  comme 
une  preuve  qu'on  a  renoncé  au  pays  où  l'on  demeu- 
roit auparavant ,  parce  que  d'abord  ,  foit  qu'on  ait 
envie  ou  non  de  fe  fixer  dans  le  nouveau  territoire , 
il  fuffit  d'y  être  réfident  pour  qu'on  foit  dans  le 
cas  d'une  taxe  malgré  foi  :  en  fécond  lieu ,  parce 
•que  ce  Domicile  peut  y  être  occafionné  pour  des 
caufes  paflagères  ;  par  exemple  ,  pour  donner  de 
l'éducation  à  des  enfans ,  pour  y  fujvre  quelque 
cntreprife  dont  l'exécution  ne  peut  finir  qu'après 
un  certain  nombre  d'années  ,  ôcc.  Ainfi  il  faut 
qu'avec  la  fignification  du  tranfport ,  le  change- 
ment effeâué  &  le  payement  même  des  impofi- 
tions  dans  le  nouveau  Domicile  ,  la  volonté  du 
particulier  de  s'y  fixer  foit  défignée  par  toutes  les 
autres  marques  dont  nous  avons  parlé  dans  le  pré- 
liminaire de  cet  article  ,  &  qu'aucune  ctrconitance 
ni  qu'aucun  motif  fecret  ou  apparent  ne  contrarient 
cette  volonté. 

Section     Quatrième. 
Du  Domicih  relativement  aux  matières  judiciaires. 
Lorfqu'on  a  une  aélion  à  diriger  contre   quel- 
f[u'uiî ,  il  faut  examiner  I4  nature  de  cette  aftion  : 
Tome  VI. 
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fi  elle  eft  perfonndU ,  l'afiTignation  ne  peut  être 
donnée  que  devant  le  juge  du  Domicile  de  li 
perfonne  contre  laquelle  on  agit.  Si  elle  eft  réJlc  , 
on  ert  libre  de  recourir  ou  au  juge  du  Domitile 
du  défendeur,  ou  au  juge  du  territoire  où  la  chofe 
eil  lituée  ;  fi  elle  ell  mix-c  ,  c'elt  devant  le  juge  du 
Domicile  de  la  partie  aflîgnée  ,  par  la  raifon  que 
la  perfonne  l'emporte  fur  la  cnofe.  Voyez  des 
exemples  de  ces  différentes  efpèces  d'aélions  au 
,    mot  Action. 

Quand  il  s'agit  de  garantie  ,  il  faut  que  celui 
qui  ell  appelé  en  caufe ,  comparoilTe  devant  le 
juge  faifi  de  la  d  mande  origirfaire  ,  quand  même 
il  auroit  Ion  Domicile  dans  une  autre  juridiûion  , 
à  moins  qu'il  ne  foit  dans  le  cas  d'exciper  de  quel- 
que privilège. 

Lorfque  ceux  que  l'on  veut  afllgner  pour  le 
même  fait  ont  chacun  leur  Domicile  dans  une  ju- 
ridiétion  différente,  il  faut  fe  pourvoir  devant  le 
jnge  fupérieur ,  pour  faire  déterminer  la  juriài(5l:ioa 
dans  laquelle  ils  feront  traduits  tous  enfcmble. 

Les  étrangers  ne  font  pareillement  jufticiables 
que  du  juge  de  leur  Domicile  en  matière  perfoa- 
nelle  &  mixte. 

Ceux  qui  n'ont  aucun  Domicile  connu ,  ni 
aucune  réiidence  marquée  ,  peuvent  être  alfignés 
devant  le  juge,  dans  le  territoire  duquel  ils  ont 
contrafté  quelque  obligation. 

Ceux  qui  ont  ete  condamnes  aux  galères  ou  aa 
bannillement,  ceux  qui  font  abfens  pour  faillite 
ou  pour  caufe  de  voyage  ,  doivent  être  affigncs 
à  leur  dernier  Domicile. 

Les  corps ,  communautés ,  chapitres  , hôpitaux  , 
fabriques,  &rc.  doiventêtre  aflîgnés  devant  le  juge 
du  lieu  de  leur  établiffement ,  &  l'aflîgnation  fc 
donne  au  Domicile  des  maire  &  échevins  ,  &c. 
Tout  ceci  eft  expliqué  aux  articles  Action 
&  Ajournement.  On  peut  voir  auffi  aux  articles 
Bailli  &  Compétence,  ce  qui  peut  avoir  rap- 
port au  Domicile  en  fait  de  jurididtion  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile. 

Lorfqu'on  a  deux  Domiciles  ,  l'un  de  fait  Se 
l'autre  de  droit,  comme  on  devient  juHiciable  par 
la  rcfidence  de  fait ,  du  juge  dans  le  territoire  duf 

3uel  on  réfide  ,  c'eft  ce  Domicile  de  fait  qu'on 
oit  confidérer  pour  les  affaires  qui  peuvent  avoir 
traita  des  contraintes  ,  à  des  difcuflîons  &  à  des 
fignifications.  Ainfi  ,  quoique  le  Domicile  de  droit 
d'un  bénéficier  foit  au  chef-lieu  de  fon  bénéfice  , 
néanmoins  s'il  a  un  Domicile  de  fait  ailleurs ,  c'eft 
ce  Domicile  auquel  on  doit  s'attacher  pour  les 
affignations  &  fignifications  qui  peuvent  le  con- 
cerner perfonnellement  ;  mais  fi  c'étoit  pour  quel- 
que affaire  réelle  qui  concernât  les  droits  de  fon 
bénéfice ,  ces  fignifications  pourroient  être  faite? 
au  principal  manoir  du  bénéfice.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  3   du  titrez  de  l'ord.  de  1667. 

Il  en  eft  de  même  d'une  femme  féparée  qui  a  unç 
réfidçnce  différente  de  celle  de  fon  mari ,  ou  d'ua 
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mineur  qui  demeure  ailleurs  qu'à  fon  vrai  Domi- 
cile de  droit;  c'ell  la  demeure  de  fait  qu'on  doit 
confidérer  en  pareil  cas.  On  doit  la  confidérer  auffi 
relativement  à  un  homme  commis  dans  un  endroit 
pour  y  exercer  quelque  emploi  à  réfidence  ,  tel 
qu'un  diredeur  de  melTageries  ,  un  contrôleur  des 
ades,  &c.  quoique  pour  fa  fuccceflîon  on  doive, 
fuivant  les  circonllances  ,  n'avoir  égard  qu'à  fon 
Domicile  d'origine. 

Quand  il  s'agit  de  droits  feigneuriaux  ,  le  prin- 
cipal manoir  du  fief  ell  le  Domicile  légal  du  fei- 
gneur  &r  du  vafTal  pour  les  fignificaiions  des  adles 
concernant  leurs  droits  réciproques  ,  à  caufe  de 
leurs  fiefs  ou  de  leur  jullice  :  la  raifon  en  ell  que 
ces  fortes  de  droits  font  cenfés  réels  &  comme 
étant  dûs  à  la  chofe  par  la  chofe  même.  Ainfi 
toutes  les  fignifications  qui  peuvent  y  avoir  rap- 
port, peuvent  fe  faire  au  principal  manoir  du  fief, 
quoique  le  feigneur  ou  le  vaflal  n'y  ait  pas  fon  Do- 
micile ordinaire. 

Lorfque  les  feigneurs  habitent  des  châteaux  & 
des  maiibns  fortes ,  qu'il  n'eif  pas  facile  d'aborder, 
ils  doivent  élire  ,  fuivant  l'ordonnance  de  1667, 
un  Domicile  dans  la  ville  la  plus  prochaine  ,  &  en 
faire  enregillrer  l'afte  au  greffe  de  la  juridiction 
royale  du  lieu  ,  autrement  les  fignifications  peu- 
vent fe  faire  au  Domicile  des  fermiers ,  des  juges  , 
des  procureurs-fifcaux  ou  des  greffiers. 

Il  faut  auffi  une  élection  de  Domicile  pour  les 
affaires  au  fujet  defquelles  on  fait  donner  des  aflî- 
gnations  dans  des  tribunaux  où  il  n'eft  point  né- 
reflaire  de  conilituer  un  procureur  ,  &  où  l'on 
omet  d'en  conftituer  un  ;  cette  éiedion  de  Domi- 
cile doit  fe  faire  dans  le  lieu  de  la  jurididtion  où 
l'affaire  fe  pourfuit.  On  peut  voir  à  ce  fujet  l'arti- 
cle Z3  de  l'ordonnance  de  1559  .  &  l'article  6  d'une 
déclaration  du  17  février  16S8,  concernant  la  pro- 
cédure qui  doit  être  obfervée  dans  les  éleûions  & 
greniers  à  fel. 

Cette  éledtion  de  Domicile  eft  encore  nécef- 
faire  pour  les  faifies  &  les  exécutions  mobilières. 
L'article  premier  du  titre  33  de  l'ordonnance  de 
1667  j  veut  que  tout  exploit  de  faifie  &  d'exécu- 
tion mobilière  ,  &:  à  plus  forte  raifon  s'il  s'agit  de 
faifie-réelle  ,  contienne  une  élection  de  Domicile 
de  la  part  du  faififlant  dans  la  ville  où  la  faifie  & 
exécution  doit  être  faite,  ou  dans  le  village  ou  la 
ville  la  plus  proche ,  fi  cette  faifie  n'eft  faite  ni  dans 
une  ville,  ni  dans  un  bourg  ou  village. 

Cette  élection  de  Domicile  eft  néceffaire, 
même  à  peine  de  nullité ,  fuivant  l'article 
19  du  même  titre  ,  afin  que  les  oppofans  fâ- 
chent où  fignifier  leurs  oppofitions.  Mais  fi  le  fai- 
fîlTant  s'étoit  dit  demeurant  dans  l'endroit  même 
où  fe  fait  l'exécution  ,  &:  qu'il  y  demeurât  effedi- 
vement  ,  il  n'auroit  point  manqué  à  l'efprit  de 
l'ordonnance  en  omettant  de  déclarer  où  il  faifoit 
éleftion  de  Domicile ,  parce  que  cette  éledion  n'eft 
néceiTaire  que  pour  fuppléer  au  Domicile  réel  du 
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faifî/Tant  ,  8^  pour  n'être  point  obligé  de  lui  faire 
des  fignifications  à  un  Domicile  trop  éloigné  i 
motif  qui  ne  fubfifteroit  plus,  s'il  demeuroic  dans 
l'endroitmême. 

Obfervez  que  les  receveurs  &  autres  perfonnes 
employées  au  recouvrement  des  deniers  royaux  , 
peuvent  fe  contenter  d'une  élection  de  Domicile 
en  leur  bureau  ,  fans  être  obligés  d'en  élire  dans  la, 
ville,  le  village  ou  le  bourg  le  plus  proche  j  ils  y 
font  autorifés  par  l'article  2  de  l'édit  de  mars  1668. 

Ceux  qui  forment  des  oppofitions  ,font  pareil- 
lement dans  le  cas  de  cette  éledion  de  Do- 
micile ,  parce  qu'il  faut  que  toutes  les  parties 
aient  une  égale  facilité  pour  les  mains-levées 
^  pour  les  délivrances. 

C'eft  mal  à  propos  que  quelques  praticiens 
bornent  cette  éleftion  de  Domicile  à  24  heures  , 
il  eft  dans  l'efprit  de  l'ordonnance  qu'elle 
dure  tout  autant  que   la  caufe  qui  y  donne   lieu. 

En  matière  criminelle,  l'article  15  du  titre  lO 
de  l'ordonnance  de  \i)yo ,  veut  que  celui  quî 
fait  fignifier  des  décrets  élife  Domicile  dans  le 
lieu  de  la  jurididlion  où  ils  ont  étédécernés.  Ceux 
qui  font  décrétés  de  yô/f  oui  y  d'ajournement  pcr- 
fonnel  ou  de  prifc  de  corps  ,  font  obligés  à  la  fuite 
des  interrogatoires  par  eux  fiibis  ,  de  faire  aufli 
élcdion  de  Domicile  dans  le  lieu  de  la  jurididion  j 
c'eft  ce  qui  a  été  particulièrement  remarqué  à  l'ar- 
ticle contumace  ,  en  expliquant  ce  que  c'étoit 
que  contumace  de  prefence. 

L'article  13  du  titre  13  de  la  même  ordon- 
nance porte  «  que  les  écrous  &  recomman- 
»  dations  feront  mention  du  Domicile  qui  fera 
y  élu  par  la  partie  qui  les  fera  faire,  au  lieu 
»  où  la  prifon   eft  fituée  ,  à  peine  de   nullité  ^, 

La  même  loi  exige  par  l'article  8  du  titre  7, 
que  les  oppofans  à  la  publication  des  monitoires 
fallent  éledlion  de  Domicile  dans  le  lieu  de  la 
juridiction  du  juge  qui  en  aura  permis  l'obten- 
tion ,  à  peine  de   nullité. 

L'effet  de  toutes  ces  éleîlions  de  Domicile  eft 
d'attribuer  au  juge  du  lieu  où  elles  font  faites  la 
connoifîânce  des  conteftations  fur  les  faifies  ,  de- 
mandes ou  oppofitions  qui  en  font  l'objet.  Ainfi 
comme  ce  Domicile  n'eft  relatif  qu'aux  faififfans  , 
aux  oppofans  &  aux  parties  faifies  ,  ce  feroit  irré- 
gulièrement que  d'autres  perfotmes  y  feroienc 
des  fignifications  pour  des  caufes  étrangères  à 
ces  mêmes  objets  ,  il  faut  en  pareil  cas  s'atta- 
cher au   Domicile  réel   &  de  fait. 

L'éledtion  de  Domicile  finit  elle  par  la  mort 
de  ceux  qui  l'ont  faite  ?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  au  parlement  de  Paris  ,  &  nonobftant 
l'avis  contraire  donnée  par  la  communauté  des 
procureurs,  il  fut  décidé  le  \  août  1700, que 
le  Domicile  finifToit  par  le  décès  de  ceux  qui 
l'avoient  élu. 

Ce  Domicile  finit-il  de  même  par  la  mort  de 
ceux  chez  lefquels  il  a  été  élu  ?  11  eft  conttanç 
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dans  l'ufage  ,  qu'auflî  -  tôt  qu'un  procureur 
chez  lequel  on  a  fait  éleâion  de  Domicile  eft 
décédé,  il  faut  aflîgner  la  partie  en  conllitution 
de  nouveau  procureur  ,  fi  Von  veut  continuer 
de  procéder  contr'elle. 

Mais  devroit-il  en  être  exa(51:ennent  de  même , 
fî  le  particulier  chez.  lequel  on  auroit  fait  élection 
de  Domicile  dans  un  village,  pour  une  faifie  ou 
pour  une  oppofition  ,  venoit  à  mourir  ou  à 
changer  de  Domicile  ?  Nous  penfons  que  la 
partie  faififfante  ou  oppofante  leroit  obligée 
d'élire  d'elle  même  un  nouveau  Domicile  ,  fans 
qu'on  fût  obligé  de  l'en  avertir  par  une  fomma- 
tion  ,  &  que,  faute  par  elle  de  le  faire,  les  figni- 
fications  pourroient  fe  continuer  valablement 
au   Domicile  élu. 

*  Loffqu'une  Maifon  fe  trouve  ,  partie  dans 
une  juridiction  &:  partie  dans  une  autre,  qu'elle 
eft  celle  des  deux  jurididions  ,  qui  eft  compéten- 
te pour  connoître  des  adlions  perfonnelles  dirigées 
contre  celui  qui  habite  cette  maifon  ?  Eil-ce  la 
jurididlion  où  eft  fituée  la  principale  porte  d'en- 
trée ?  Eftce  la  jurid'ûion  qui  renferme  la  plus 
grande  partie  de  la  maifon  dans  fon  territoire  ? 

La  queftion  s'eit  préfentée  au  parlement  de 
Bretagne ,  dans  cette  efpèce.  Julien  Bellalain 
avoir  afligné  le  vingt  -  fept  mai  1774  >  ^  la 
jurididtion  des  Réguaires  de  l'évèché  de  Ren- 
nes ,  Thuault  hôte  &  propriétaire  de  l'auberge 
de  ia  tour  d'argent  à  Rennes  ,  en  payement 
d'une  fomme  de  40  livres  ;  celui  -  ci  s'étoit  hâté 
de  conclure  à  fon  renvoi  ,  qu'il  fondoit  fur  un 
aveu  ,  duquel  il  réfultoit  que  de  fon  auberge  , 
qui  relevoit  pour  la  majeure  partie  des 
Réguaires  de  l'évèché  ,  il  y  en  avoit  néanmoins 
trente  -  trois  pieds  &  demi  au  midi  &  au  cou- 
chant ,  dans  le  domaine  du  roi  :  Thuault  ajou- 
toit  que  dans  cette  dernière  partie  fe  trouvoient 
comprife  la  cuifine  ik  la  porte  cochère  de  fon 
auberge,  qu'il  couchoit  dans  fa  cuifine,  centre 
de  fa  fortune  &  de  fon  commerce  ,  qu'il  y  man- 
geoit  avec  fes  enfans  ;  que  ce  déclinatoire  qu'il 
propofoit  n'étoit  rien  moins  que  chicaneux  , 
parce  que,  s'ildemeuroit établi  qu'il  relevât  de  la 
juridiction  des  Réguaires  de  l'evêché  ,  il  feroit 
afîujetti  ,  comme  tous  les  dtbitans  de  ce  fief , 
à  un  droit  de  bouteillage  ;  qu'indépendamment 
de  ce  que  la  porte  cochère  de  fon  auberge  étoit 
dans  le  Domaine  du  roi  ,  celle  de  la  cuifine  , 
qui  étoit  la  principale  porte  d'entrée  ,  s'y  troii- 
voit  également  ;  il  finilToit  par  invoquer  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  ,  rendu  dans  les 
vacations  de  1769  ,  rapporté  au  recueil  des 
conclufions  de  Pothier ,  qui  a  décidé  que ,  lorf- 
qu'unc  maifon  eil  mouvante  de  pUifieurs  juri- 
dictions ,  c'eft  la  principale  porte  d'entrée  qui 
régie  l'exercice  de   la  juridiction. 

Kellalain  répondoit  qu'il  étoit  vrai  que  la  cui- 
fine de  Thuault  faifoit  partie  des  33  pieds  6c  demi 
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relevant  du  Domaine  ;  mais  qu'il"  étoit  impollî- 
ble  que  la  porte  cochère  y  fût  comprife,  parce 
qu'il  y  avoit  au  moins  60  pieds  de  diitance  entre 
cette  dernière  &  celle  de  la  cuifine  j  il  offroic 
fubfidiairement  la  preuve  de  ce  tait  ,  &  fou- 
tenoit  que  fon  aCtion  étoit  d'autant  mieux  di- 
rigée aux  Réguaires  de  l'évèché  ,  que  Thuault 
ayant  acheté  fon  auberge  10144  livres  ,  il  n'avoit 
porté  qu'à  3141  livres  5  fous,  la  portion  mou- 
vante du  roi  ;  que  pour  fonder  fa  demande  en 
renvoi  ,  il  eût  dû  prouver  que  la  porte  cochère 
relevoit  du  roi  ;  la  principale  porte  d'une  auber- 
ge ,  étant  fans  contredit,  celle  par  où  entrent 
les  voitures. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  14 
avril  1778  ,  plaidans  MM.  Dubreuil  ,  le  Breton  , 
&  Phélippes  de  TronjoU  ,  la  cour  confirma  la  fen- 
tence  du  premier  juge  ,  qui  avoit  débouté  Thuaulv 
de  fon   déclinatoire.  * 

Section      cikquiIme. 

Du  Domicile  relacivement  aux  conventions. 

Les  notaires  ,  dans  les  aCtes  qu'ils  reçoivent, 
doivent  faire  mention  du  Domicile  des  parties 
&  des  témoins,  aiiifi  que  du  lieu  même  ou  l'aCle 
ell  paffé  ,  pour  favoir  s'ils  n'ont  point  inlhu- 
menté  hors  de  leur  reflort  ;  l'ordonnance  de 
Blois  les  y  affujettit.  Cependant  l'omiffion  de  ce 
Domicile  n'emporteroit  point  de  nullité  :  il  fuf- 
firoit  qu'on  pût  facilement  reconnoître  aux 
expreffions  de  l'aCte  les  véritables  parties  con- 
tractantes. Il  y  auroit  plus  de  difficulté  au  fujet 
d'un  tellament ,  d'une  réfignation  de  bénéfice  : 
il  faut  nommément  pour  ces  aCtes,  des  témoins 
qui  foient  régnicoles  ;  &:,  pour  favoir  s'il  le  font , 
leur  Domicile  doit  être  exprimé.  Au  furplus 
voyez  à  ce  fujet  l'article  Notaire. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  parties  à  la  fuite 
d'un  aCte  font  une  éleCtion  de  Domicile  dans  un 
endroit,  pour  l'exécution  de  cet  aCte  au  cas  qu'il 
faille  en  venir  à  des  fignifications  &  à  des  fom- 
mations.  Cette  éleCtion  de  Domicile  eft  valable 
&  regardée  même  comme  faifant  une  des  con- 
ditions de  l'aCte  ;  de  forte  qu'on  peut  faire  toutes 
fortes  de  fignifications  à  ce  Domicile  pour  tout 
ce  qui  peut  être  relatif  à  la  convention  paffée. 
Ce  Domicile  eft  même  attributif  de  juridiction 
au  juf^e  du  lieu  où  le  Domicile  a  été  élu,  pourvu 
que  l'une  des  parties  foit  naturellement  jufti- 
cJable  de  ce  juge  :  autrement  on  auroit  lieu  de 
croire  que  l'éleCtion  de  Domicile  n'a  été  con- 
certée que  pour  fe  fouftraire  à  l'autorité  du  juge 
légitime. 

Obfervez  que  dans  les  fignifications  que  l'on 
fait  à  un  Domicile  élu  on  n'eft  pas  d'fpenfé 
d'exprimer  la  demeure  réelle  des  parties.  Voyet 
ce  que  nous  venons  de  dire  des  élections  de 
Domicile  ,  dans  la  feCtion  précédente. 

Voyez  les  dedaralions  des  l6  juin  163  j  ,  i(j  aoiU 

V  ij 
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1683,  IJ^  janvier  l6)ij  ,  17  février  i683  ,  9  avril 
Ï707  ,  7  décembre  I7I2,  3  février  I751  ,1-7  janvier 
1772.  ;  /t'i  éi/Vi  ^t'  mari  1668  6*  1667  ;  l'ordori' 
nancd  de  Blois  ,  elles  de  IJ39  ,  1667  ,  1670  ;  les 
arrêts  du  confe  t  du  y  janvier  1665  ,  23  feptem- 
hre  168 1  ,  iw  Ij  janvier  1646  ,  2j  janvier  1687  , 
/ej  ré^Lmens  de  1600  ,  1643,  1^63  ,  20  mar^  fi* 
«oui  1673  ;  /«  quejhons  notables  de  Bouvot  ;  Bre- 
îonnier  fur  Henry  s  ;  Brodeau  fur  Louet }  le  journal 
du  palais  ;  le  code  &  le  mémorial  alphabétique  des 
tailles  ;  les  commentateurs  de  l'&-rJonnance  civde  & 
de  L'ordonnance  criminelle  ;  la  colleclion  de  jurifpni- 
dence  ,  &c.  Voyez  auiiî  les  articles  Ajourne- 
ment ,  Compétence,  Mariage,  Succes- 
sion ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat  ,  &c. 
excepté  que  ce  qui  e(i  entre  des  afléiiques  appar'ient 
à  M.  de  Corail  de  saint  -foi  ^  avocat  au  parle- 
ment de   Tûuloufe^ 

DOMICILIE.  C'eft  celui  qui  a  une  demeure 
fixe  &:  connue,  fuye^  Domicile. 

L'arti'cle  19  du  titre  10  de  l'ordonnance  de 
1670  défend  de  décerner  des  décrets  de  prifede 
corps  contre  des  perfonnes  Domiciliées,  à  monis 
qu'il  ne  s'agiffe  de  crime  puniiTable  de  peine 
afflidive  ou  infamante.    Voyei  Décret. 

DOMINANT.  On  appelé  en  droit  féodal  , 
feiqncur  Dominant  ,  celui  quf  a  la  mouvance 
immédiate  d'un  fief,  &:  fiej  Dominant  celui  d'où 
relevé  immédiatement  un  autre  fief.  Foyer  les 
articles  Fief,  Mouvance  , Seigneur  Se  Vas- 
sal, (  G.  D.  C.  ) 

DOMINICAIN.  C'eft  un  re'-gieux  qui  a 
fait  profeflion  dans  un  ordre  ,dont  faint  Domi- 
nique cil  l'inilitutcur. 

Ceux  qui  compofent  cet  ordre  font  encore 
connus  fous  le  nom  àt  ft  ère  s  prêcheurs  y  ow  lous 
celui  de  jacobins. 

Saint  Dominique  ifTu  en  1170  de  l'ancienne 
famille  des  Gufmans  d'Efpagne  ,  marqiioit  une 
vocation  décidée  pour  la  converfion  des  pé- 
cheurs &  des  hérétiques,  loifqus  dom  Diegue 
d'Azebez  ,  évêque  d  Ofma  ,  jeta  les  yeux  fur 
lui  ,  pour  réfoimer  les  chanoines  de  fon  ég-life  & 
leur  faire  embrafier  la  vie  relijiieufe  fous  la  régie 
de  faint  Auguftin.  Dominiqtie  prie  l'habit  de 
chanoine  &  parvint  à  remplir  les  vues  de 
l'évêque  d'Ofma.  Dans  la  fu<te  Dominique  vint 
en  France  où  il  fongea  à  l'inftitution  d'un  ordre 
qu'il  avoit  conçu  ,  &  dont  le  but  étoit  la  prédica- 
tion de  l'évangile  ,  la  Gonverfion  des  hérétiques  , 
îa  défenfe  de  la  foi  &  la  propagation  du  chrillia 
rifme.  11  s'alfocia  à  cet  effet  feize  compagnons 
Viw  1 2 1  5  ,  leur  donna  des  régies  de  conduite  ,  Se 
partit  pour  aller  à  Rome  demander  la  conrirnia- 
tion  de  fon  inftitur.  Il  revint  de  cette  capitale 
avec  une  approbation  de  fon  entreprife  ,  mais 
i&.  vive  voù  f£.ulcmcnc  de  là  ^art  du  pape  ^ui 


DOMINICAIN, 

lu!  promit  une  bulle  lorfque  de  concert  avec  CtS- 
compagnons  ,  il  auroir  choifi  une  des  règles  ap- 
prouvées dans  l'églife  &  qu'il  auroit  produit  Ics^ 
conClitutions  &  les  ilatuïs  de  fon  nouvel  établif- 
fement.  En  conféqiience  Dominique  &  fes  com- 
pagnons embrailerent  la  régie  de  (ainr  Auguilin  , 
&  Y  adaptèrent  des  conilitutions  particulières 
tirées,  fuivant  quelques-uns,  de  l'inftitut  des 
Chartreux  ,  &  fuivant  d'autres  de  celui  de  Pré- 
Hiontré. 

Pendant  qu'on  jetoit  à  Touloufe  les  fonde- 
mens  de  la  première  maifon  de  l'ordre»  Domi- 
nique partit  une  féconde  fois  pour  Rome  &  y 
obtint  le  zzdécembre  1216,  d'Honorius  III  ,  la 
confirmation  de  fon  înftitut,  fous  le  titre  de 
l'ordre  des  frères  prêcheurs.  Il  y  fit  le  premier  fa 
profedlon  folemneîle  entre  les  mains  du  pape.- 
Dominique  de  retour  à  Touloufe  trouva  le 
premier  couvent  de  fon  ordre  achevé.  11  fit 
prendre  à  fes  difciples  l'habit  de  chanoine  qu'il 
portoic  dépuis  que  l'évêque  d'Ofma  l'avoir  ap- 
pelé dans  fa  cathédrale  ,  &  en  difperfiv  un  certain 
nombre  dans  différens  endroits  pour  y  exercer. 
Je  miniftère  de  leur  vocation.  Manez  de  Guîf- 
man  »  fon  frère  ,  &  Marhicu  de  Paris  furent  en- 
voyés à  Paris.  Ce  Mathieu  de  Paris  devint  pro- 
vincial de  la  province  de  France  :  ce  fut  lui  & 
un  de  fes  compagnons  qui  fondèrent  un  couvent 
de  leur  ordre  à  l\iris  en  1118  d.ms  une  maifon 
qu'ils  louèrent  auprès  de  l'évêché.  Mais  quel- 
que temps  après  ils  en  obtinrent  une  autre 
dans  h  rue  Saint-Jacques  j  d'où  on  leur  donna  le 
nom  de  jacobins  qu'ils  ont  retenu  jufqu'a  préfent 
dans  toute  la  France- 
Dominique  fongeant  particulièrement  à  la. 
pro[)agation  de  fon  ordre  ,  quitta  Touloufe  ,  prit 
fa  route  par  Paris  ,  pénétra  dans  la  Lorauie  ,. 
bâtit  à  Metz  un  monallère  ,  parcourut  les  fron- 
tières <le  l'Allemagne  ,  demeura  quelque  temps  à- 
Venife  où  il  fonda  un  autre  couvent ,  &  fe  rendit 
à '<  orne  pour  elTayerd'y  établir  le  centre  de  fon 
ordrt.  Il  y  obtint  d'abord  l'égiife  de  faint  Sixte 
&  fes  dépendances  pour  en  1-a-ire  un  couvent. 
Le  pape  lui  donna  enfuite  une  partie  de  fon 
pa'ciis  avec  l'églife  de  fainte  Sabine.  Ce  fut  dans 
ce  nouveau  monaRére  qu'il  quitta  &  fit  quitter 
à  fes  religieux  1  habit  de  chanoines  réguliers- 
pour  prendre  celui  qu'ils  ont  aujourd'hui  (  i  ). 

Les  miifionnaires  que  Dominique  envoya  à 
à  Bologne  y  obtinrent  l'érabliircment  de  deux 
monartcres  dont  l'un  ell  remarquable  par  la  na- 
gnificence  du  bâtiment.  C'eft  dans  ce  dernier 
monailère  que  fe  tinrent  les    deux   premiers  cha- 


(i)  Cet  hnbit  con/ùlj  en  une  robe  blanche,  avec  ut  fca- 
pii'.iire  &  Uii  chapeau  de  mcir.e  couleur.  Lorfqu;  les  religicu»: 
IbrtciK  ,  ils  mcrtenc  une  ch.npe  Z<  un  chaperon  noirs  à  reu^frèt- 
comme  Us  chartreux. 
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^îtres  généraux  de  l'ordre.  Dans  le  premier  de' 
ces  chapitres  ,  tenu  en  iizo  ,  on  fe  Ibunii:  à 
une  entière  pauvreté  en  renonçant  à  toute  ef- 
pèce  de  rentes  &  de  poffeûîons.  Ccll  ce  qui  fait 
qu'on  a  mis  au  nombre  des  quatre  ordres  meii- 
dians  celui  des  Dominicains.  Cependant  ces  re- 
ligieux ont  commencé  à  pofféder  des  rentes 
&  des  biens  immeubles  au  quinzième  fiécle  , 
en  vertu  d'un  induit  de  Martin  V.  Dans  le  fé- 
cond chapitre  tenu  l'année  d'après  on  divifa 
l'ordre  en  huit  provinces  ,  1  Efpagne  ,  le  Lan- 
guedoc ,  la  France ,  la  Lombardie  ,  l'Italie  ,  la 
Provence ,  l'Allemagne  &  l'Angleterre. 

Après  la  tenue  de  ces  chapitres  ,  Dominique 
envoya  de  fes  religieux  dans  prefque  tous  les  pays 
alors  connus  ,  depuis  la  Norvège  &  les  cantons 
les  plus  avancés  fous  le  pôle  ,  jufqucs  dans  la 
Paîeiline  j  &  la  même  année  ,  le  6  août  1211  , 
cet  inftituteur  j:ermina  fa  carière  à  Bologne 
dans  le  magnifique  monaJlère  donc  nous  venons 
de  parler. 

Apres  la  mort  de  faint  Dominique  ,  il  fc  tint 
à  Paris  un  chapitre  pour  lui  donner  un  fuccef- 
feur  ;  le  choix  tomba  fur  Jourdain  de  Saxe.  Ce 
général  travailla  de  tou.e  fon  ardeur  à  la  plus 
grande  propagation  de  l'ordre  :  il  fit  parti- 
culièrement beaucoup  de  progrès  fous  Raymond 
de  Pegnafort  ,  qui  après  la  moi  t  de  Jourdain  de 
Saxe  ,  fut  élu  général  à  l'aris  en  1257.  Cet 
ordre  s'ell  encore  prodigieiifcmeuc  multiplié 
depuis;  il  ell  actuellement  divifé  en  quarante- 
deux  provinces  dans  l'ancien  &  dans  le  nouveau 
monde,  fans  compter  les  différentes  congréga- 
tions de  réforme  dont   il   cit  compofé. 

Les    généraux   de  l'ordre  font  à  viç. 

L'office  de  maître  du  facré  palais  du  pape  , 
te  celui  d'inquifîteur  ,  font  affcdlés  aux  religieux 
de  cet  ordre.  Lorfque  faint  Dominique  eut  ob- 
tenu d'Honorius  II i  une  partie  de  fon  palais 
avec  l'églife  de  fainte  Sabine  ,  il  propofa  à  fa 
faii'teté  de  commettre  quelqu'un  pour  faire  des 
jnftruttions  aux  domeftiqucs  du  palais  ,  qui  fe  li- . 
vroient  à  la  diffipation  lorfque  les  cardinaux  & 
les  minières  de  la  cour  étoient  affcmbles  avec 
le  pape.  Le  pontife  approuva  ce  zèle  ,  &  char- 
gea faint  Dominique  lui-même  de  cette  inrtruc- 
tion.  Après  lui  la  commiffion  a  toujours  été 
donnée  fucceflucment  à  l'un  des  religieux  de 
cet  ordre ,  qui  donne  ou  du  moins  qui  fait  don- 
ner par  des  vicaires  auoc  domclliijues  du  pape 
feulement  &  non  à  ceux  des  cardinaux  ,  des 
leçons  fur  la  foi  pendant  l'avcnt ,  le  carême  & 
les  principales  fêtes  de  Tannée 

Le  titre  de  maître  du  facré  palais  eft  devenu 
à  rome  un  titre  de  diilin6ii»n  &  d'autorité. 
Celui  qui  en  eil  revêtu  prend  place  dans  la 
chapelle  du  pape  immédiatement  après  le  doyen 
des  auditeurs  de  rote.  11  examine  le^  fermons 
que  Yoxï  doit  faire  dans  cette  chapelle  ,  Se  il  s  k 
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liberté  de  reprendre  même  publiquement  j  ceux 
qui  prêchant  devant  le  pape  ,  mettent  dans  leurs 
difcours  quelque  chofc  de  répréhenfîblc. 

Léon  X  ajouta  beaucoup  à  l'autorité  de  cet 
officier.  On  ne  peut  rien  imprimer  dans  la  ville 
de  Rome  ni  dans  fon  dillri(St ,  fans  la  permilfioa 
du  maître  du  facré  palais.  Les  ouvrages  même 
qui  ont  été  compofés  dans  l'état  eccléfiailique  ne 
peuvent  être  imprimés  en  pays  étranger  fans 
ion  approbation.  Il  eil  juge  de  tous  les  impri- 
meurs ,  libraires  &  graveurs.  Il  ell  confulteur 
né  des  con^récrations  du  faint  office.  Il  aflîfte  aufli 
comme  prélat  à  celle  de  Vindcx  ,  &  à  celle  qut 
fe  tient  chez  le  cardinal  vicaire  pour  le  concours 
des  curés  de  Rome.  Il  fe  nomme  des  fubilituts 
parmi  les  religieux  de  fon  ordre  pour  ligner  en 
fon  abfence  les  permiffions  néccfiaires  &  pour 
faire  la  viiîte  chez  les  libraires.  Il  a  le  titre  de 
paternité  révénnàiffimc  que  les  cardinaux  miême 
lui  donnent.  On  lui  avoir  afifedté  anciennement 
dans  la  bafilique  de  faint  Pierre  ,  un  canonicat 
pour  fon  entretien  ,  avec  le  titre  de  théologal  } 
mais  aujourd'hui  au  lieu  du  canonicat  on  lui 
fait  une  penfion  de  trois  cents  écus  romains.  Sic 
le  pape  lui  fournit  un  caroffe  :  perfonne  ne  peut 
être  reçu  dans  Rome  doitcur  en  théologie  fans 
fa  permiffion. 

A  l'égard  de  l'office  d'inquifîteur ,  cet  emploi 
éroit  demeuré  attaché  à  l'épifcop.it  jufqu'à  la 
fin  du  douzième  fiècle  ;  le  pape  Innocent  III 
créa  le  tribunal  de  l'inquifition  qu'on  appelle 
autrement  du  faint  office  ,  Se  l'on  prétend  que 
faint  Dominique  fut  le  premier  nommé  inquifi- 
teur  dans  le  Languedoc  contre  les  Albigeois, 
Cependant  plufîeurs  auteurs  aflurent  que  ce 
faint  n'exerça  point  cet  emploi  &  que  ce  ne 
fut  que  l'an  1232  que  Grégoire  IX  artribuaaux 
Dominicains  le  tribunal  de  l'inquifition  établi  à 
Touloufe.  Ils  eurent  la  même  attribution  en  Po- 
logne ,  en  Italie  &c.  en  plufîeurs  autres  lieux. 
Mais  ces  offices  leur  ayant  échappé  dans  plu- 
fîeurs pays  ,  il  ne  les  ont  confervés  que  dans 
trente-deux  villes  d'Italie  où  ils  les  exercent  avec 
autorité  ,  ainfî  qu'à  Avignon  &  à  Cologne  ,  mais 
feulement  en  qualité  d'inquilîtenrs  provinciaux 
&:  comme  délégués  des  cardinaux  qui  compofenr 
la  congrégation  du  faint  office  à  Rome  .  bc  qui 
font  inquiliteurs  généraux. 

Autrefois  le  général  des  Dominicains  nommoic: 
ces  inquifiteurs  ,  mais  aujourd'hui  ils  font  infli- 
tiiées  par  le  .pape  ,  ou  par  la  congrégation  du- 
faint  office.  Cette  congrégation  ,  par  un  privi- 
lège accordé  à  l'ordre  de  faint  Dominique  ,  fe 
tient  au  couvent  de  la  Minerve  ,  tous  les  m.er- 
credis  ,  dans    l'appartement  du  général. 

II  y  a  encore  à  préfenr  deux  tribunaux  d'in- 
quifuien  en  France  ,  l'un  à  Touloufe  ,  &  l'autre 
à  CarcaiTonnc  ,  mais  fans  autorité  j  cepsndaat 
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les  Dominicains  ne  laiflTent  pas  tonjours  de  Te 
faire  pourvoir  par  le  roi  de  ces  offices  ;  les 
titulaires  ont  même  quelques  appointemens, 
quoiqu'ils  foient  fans  fondtions,  11  y  avoir  déjà 
long-temps  que  les  inquifiteurs  à  Touloufe , 
n'exerçoient  aucune  autorité  ,  lorfqu'ils  conti- 
nuoient  encore  d'exiger  qu'on  leur  apportât  tous 
les  ans  le  fcrutin  de  Télcdion  des  capitouls  pour 
voir  fî  parmi  ceux  qui  avoient  été  élus  ,  il  n'y 
en  avoir  point  qui  fut  fufpeâ:  d'héréfie  ;  mais  ce 
droit  leur  fut  ôté  en  1646  par  un  arrêt  du  con- 
feil  qui  transféra  ce  même  droit  à  l'archevêque 
de  Touloufe  &:  à  fes  fucceffeurs. 

L'ordre  des  Dominicains  a  donné  à  l'églife 
trois  papes  ,  &  nombre  de  cardinaux  ,  d'arche- 
vêques &  d'évêques.  11  a  produit  piufieurs  fa- 
vans  dans  les  matières  de  la  foi  ,  entr'autres  le 
célèbre  faint  Thomas  d'Aquin. 

Congrégations   réformées    dans  l'ordre  de  faint- 
Dominique. 

Cet  ordre  n'a  pas  été  plus  exempt  du  relâche- 
ment introduit  dans  la  plupart  des  monaftères 
que  les  autres  inllituts  religieux.  Le  premier 
réformateur  de  cet  ordre  fut  le  bienheureux 
Conrad  de  Prufle  ,  qui  chercha  à  rétablir  en 
1589  l'obfcrvance  régulière  dans  les  monaftères 
d'Allemagne  ,  après  les  ravages  que  fit  la  pelle 
dans  ce  pays.  Son  exemple  anima  d'autres  reli- 
gieux qui  introduifirent  la  réforme  dans  difterens 
pays  &  qui  en  firent  autant  de  congrégations 
particulières.  Ces  congrégations  furent  celles  de 
Lombardie  ,  de  Tofcane  &  de  Hollande.  Vint 
cnfuite  la  congrégation  Gallicane  ,  ainfi  appelée  , 
parce  que  fur  les  inftances  de  Louis  XII  ,  roi 
i\s.  France  ,  Léon  X  ordonna  au  général  Thomas 
Cajétan  ,  de  féparer  de  la  congrégation  de  Hol- 
lande ,  les  monaftères  qui  avoient  reçu  en  France 
la  réforme  ,  &  d'en  faire  une  congrégation  nou- 
velle. 

Ces  congrégations  furent  fuivics  de  celle  de 
fainte- Catherine  de  Sienne  &■  de  la  congréga- 
tion d'Occitaine.  La  réforme  de  cette  congréga- 
tion fut  commencée  à  Touloufe  ,  par  un  Domi- 
nicain de  Marfeille  ;  (  i  )  mais  elle  ne  fubfifte 
f)lus  j  ayant  été  érigée  en  province  en  1669  ,  par 
e  pape  Clément  IX  ,  fous  le  titre  de  faint- 
Louis. 

Les  congrégations  de  Raguze  ,  de  l'Abruzze 
&  quelques  autres  ,  ont  auflî  été  érigées  en  pro- 
vinces ,  mais  il  n'en  refte  plus  que  celle  de 
faint  -  Vincent  -  Ferrier  ou  de  Bretagne,  dans 
la  province  de  Paris  ;  celle  des  Anges  ,  en 
Provence  j     celle    d'Alface  j    celle     du    faint 


(1)  Ce  Dominicain  s'appeloit  Sébaftien  Micha'élis.  Ce  fut  lui 
qui  Àc  bâtir  à  Paris,  dans  la  rue  faint  HoBoré,  le  couvent  des 
3»cobins  de  l'Annonciation. 
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nom  de  Jéfus ,  aux  Antilles  j  celle  de  faint 
Dominique  ,  à  faint-Domingue  >  celle  de  fainte- 
Sabine  ,  à  Rome  ;  celle  de  faint-Marc  de  Flo- 
rence ;  de  faint- Jacques  de  Salomon,  à  Venife  } 
de  Notre-Dame  de  la  fanté  ,  à  Naples  ;  de  faint- 
Dominique  de  Soriano  ,  dans  la  Sardaigne  ;  & 
de  faint-Marc  de  Gavoti  ,  au  royaume  de 
Naples. 

Dans  cette  dernière  congrégation  ,  ainfi  que 
dans  celles  de  France  ,  de  Bretagne  &:  des  Anges 
les  prieurs  des  couvents  qui  en  dépendent  ,  ont 
voix  aux  chapitres  provinciaux  àes  provinces 
dont  ils  portent  le  nom  ,  &r  après  qu'ils  ont 
donné  leur  futfrage  pour  l'éledtion  d'un  provin- 
cial ,  ils  s'alfemblent  le  lendemain  &  élifent 
entr'eux  leur  vicaire  général.  Le  vicaire-général 
d'Alface  ne  dépend  d'aucune  province  ,  non  plus 
que  celui  de  Sardaigne.  Ils  font  tous  les  deux 
inftitués  par  le  général  qui  nomme  auftî  les 
vic.;ires-genéraux  pour  l'Amérique.  Tous  ces 
vicaires  n'ont  d'autorité  qu'après  la  confirma- 
tion reçue  du  fupérieur  général  de  l'ordre  entier. 

Les  réformes  de  ces  congrégations  ne  con- 
fiftcnt  guères  que  dans  l'abftinence  de  la  viande  , 
que  les  religieux  obfervent  dans  leurs  maifons  : 
d'ailleurs  ces  congrégations  n'ont  renoncé  ni 
aux  rentes  ni  aux  polfeflîons.  Mais  nous  allons 
dire  deux  mots  d'une  congrégation  où  l'on  a  re- 

Èris  ce    premier  efprit  de   l'inftitution   de    faine 
)ominique. 

Congrégation  du  faint  Sacrement  ,  ou  de  U  primitive 
obfervance     des  frères  prêcheurs. 

L'auteur  de  la  congrégation  dont  il  s'agît; 
fut  le  père  Antoine  le  Quien  ,  fils  d'un  célèbre 
avocat  du  parlement  de  Paris  ,  &  profès  du 
couvent  de  la  rue  faint-Honoré.  Ce  religieux 
diftingué  par  fa  manière  de  former  les  novices 
dans  la  perfe£lion  religieufe  ,  fut  envoyé  à  Avi- 
gnon. C'eft  là  qu'il  conçut  le  deft'ein  d'une  ré- 
forme de  fon  ordre  ,  fuivant  le  premier  efprit 
de  Tinftituteur  ,  en  renonçant  à  toute  propriété. 
Les  religieux  d'Avignon  n'approuvèrent  nulle- 
ment ce  projet  :  ils  écrivirent  même  au  général 
pour  le  faire  avorter.  Le  père  Antoine  qui  in- 
fiftoit  ,  fut  mandé  à  Rome,  &  fes  remontrances 
furent  fi  preflantes  ,  qu'il  obtint  l'agrément  du 
général.  De  retour  à  Avignon  avec  un  religieux 
de  fon  ordre  qu'il  avoir  emmené  d'Italie  ,  il  jeta 
les  fondemens  de  fa  réforme  à  cinq  lieues  de  là  , 
dans  un  petit  bourg  nommé  de  Lagneo  ,  au  dio- 
cèfe  de  Cavaillon. 

La  maifon  qu'on  leur  accorda  dans  cet  en- 
droit ,  ne  tarda  pas  à  être  remplie  d'un  nombre 
fuffifant  de  religieux ,  dont  la  bonne  réputation 
s'étendit  dans  tous  les  environs  du  comtac 
Venaiflin.  On  chercha  à  donner  de  nouveaux 
établiflemens  à  ces  religieux  ,  à  Aix ,  à  Arles  &: 
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à  Marfeille.  Lorfqu'il  fut  quelîion  de  prendre 
poireilion  d'une  chapelle  qu'on  accordoit  au 
réfoimateur  à  une  demi -lieue  de  cette  dernière 
ville  ,  on  lui  fufcita  des  contertations  qui  don- 
nèrent lieu  à  un  artêr  du  parlement  de  Provence  , 
par  lequel  il  fut  enjoint  au  père  Antoine  de 
Ibrtir  du  territoire  de  Marfeille  ;  mais  lorfque 
les  faits  calomnieux  fur  lefquels  on  avoit  furpris 
cet  arrêt  furent  éclaircis  ,  le  même  parlement 
autorifa  ce  religieux  à  fc  mettre  en  poffeffion 
de  tous  les  établilfemens  qu'on  lui  ofïriroit. 

Le  père  Antoine  porta  un  peu  trop  loin  !e 
ièle  pour  les  auftérités  de  la  vie  rcligieufe  ; 
après  s'être  impofè  à  lui  même  &  à  fes  religieux 
plufieurs  pratiques  d'une  vie  mortifiée  Se  péni- 
tente ,  il  exigea  encore  la  nudité  des  pieds.  Ce 
dernier  trait  fouleva  l'ordre  entier  contre  lui  j 
on  déclama  fur  fa  réforme  auprès  du  général,  & 
on  lui  prêta  des  vues  tout-à-fait  différentes  de 
celles  dont  il  étoit  animé,  il  lui  fut  ordonné  de  re- 
prendre la  chaufTure  ,  il  s'y  oppofa  ;  mais  le  cré- 
dit de  l'ordre  fut  tel  auprès  du  cardinal  Louis 
Alphonfe  de  Richelieu  ,  archevêque  de  Lyon  , 
abbé  de  faint-Vidor  ,  d'où  dépendoit  une  mai- 
fon  qu'on  avoit  donnée  pour  couvent  à  Mar- 
feille aux  réformés  ,  que  ceux-ci  furent  con- 
traints de  fortir  de  cette  maifon  &  de  celles  qu'ils 
s'étoient  procurées  dans  le  comtat  Vénaiffin. 

Le  père  Antoine  &  huit  religieux  qui  lui 
reftoient  prirent  le  chemin  de  Rome.  Le  réfor- 
mateur y  fut  mal  accueilli  ;  fon  obÛination  le 
fit  condamner  dans  le  chapitre  général  qui  s'y 
tint  en  1644  par  les  ordres  d'Urbain  VIII  ,  à 
être  enfermé  dans  une  prifon.  Louis  Xlil  fit 
demander  fon  retour  en  France  par  fon  ambafla- 
deur.  Deux  ans  après  qu'il  y  fut  arrivé,  il  ob- 
tint du  général  ,  la  pcrmifllon  de  reprendre  le 
projet  de  fa  réforme  ,  &  de  fe  retirer  dans  le 
/  couvent  de  Thor.  Mais  le  général  étant  mort  , 
fon  fucceflcur  ,  au  lieu  de  confirmer  h  nouvelle 
©bfervance,  voulut  unir  le  couvent  de  Thor  à 
la  province  de  Touloufe.  Cependant  l'évêque 
de  Cavaillon  parla  fi  favorablement  pour  le  père 
Antoine  ,  que  le  général  ne  penfa  plus  à  cette 
union.  Ce  même  prélat  ayant  paffé  à  l'évêché 
de  Carpentras  ,  donna  aux  nouveaux  réformés 
un  couvent  que  le  cardinal  Bichi  avoit  fait  bâtir 
dans  la  ville  de  Sault  &  que  des  capucins  avoient 
abandonné.  Deux  ans  après  ,  le  réformateur  fit 
un  établiflement  au  bourg  de  Cadenet  en  Pro- 
vence. En  1664  l'évêque  de  faint-Paul  Trois- 
Châteaux  ,  appela  des  religieux  de  la  réfo  me 
dans  fon  diocèfe.  Celui  de  Vaifon  leur  procura 
auflî  un  établiffement  dans  fa  ville  épifcopale. 

Après  que  le  père  Antoine  eût  ainfi  établi 
fon  obfervance  ,  il  s'employa  aux  mifllons  le 
reft.  v'e  fes  jours  ,  &  mourut  au  couvent  de 
Cadenet  le  7  oiitobie  1676.  La  congrégation  ou 
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il  a  établi  fa  réforme  ,  n'eft  compofée  que  de  fix 
monaltères. 

RiUgieufes   de  l'ordre  de faint  Dominique. 

Saint-Dominique  ,  l'archevêque  de  Narbonnc 
&  l'évoque  de  Touloufe  ,  arrêtèrent  qu'on  bâ- 
tiroit  un  nionailère  pour  le^s  filles  nobles  de  la 
Guyenne,  On  jeta  les  forîdcmens  de  celui  de 
Prouille  ,  entre  Carcaflbnne  &z  Touloufe  ,  à 
un  quart  de  lieue  de  Fanjaux.  Il  fut  ache- 
vé en  1106.  On  y  plaça  d'abord  onze  de- 
moifelles  fous  l'autorité  d'une  fupérieure.  La 
maifon  devint  dans  la  fuite  fi  nombreufe  qu'on 
y  a  compté  jufqu'à  cent  religieufes.  On  n'y  rece- 
voir autrefois  que  des  filles  nobles.  La  fupérieure 
eft  préfentement  à  la  nomination  du  roi.  Celle 
qui  y  fut  nommée  la  première  par  fa  majefl-é, 
fut  Jeanne  d'Amboife  ,  à  laquelle  fuccéda  Mag- 
deleine  de  Bourbon. 

Outre  ce  monartère  de  Prouille  ,  il  en  a 
encore  d'autres  en  France  ,  tels  que  ceux  de 
Poiiïy  ,  d'Aix  &  de  Mont-Fleury  ,  où  l'on  ne 
recevoir  auflî  anciennement  que  des  filles  nobles. 
Le  monaftèrc  d'Aix  qui  a  pris  le  nom  de  faint- 
Barthelemi  ,  étant  tombé  dans  le  relâchement  , 
au  point  que  les  religieufes  qui  le  compofoienc 
fur  la  fin  du  fîécle  dernier  ,  vivoient  &  étoienc 
habillées  à  peu  près  comme  les  dames  du  monde  , 
on  chercha  à  y  introduire  la  réforme  qui  fut 
adoptée  par  lui  certain  nombre  de  ces  religieu- 
fes &  refufée  par  les  autres.  Cela  fit  qu'on 
divifa  le  monartère  en  deux  ,  afin  que  les  réfor- 
mées n'euflent  point  de  communication  avec  celles 
qui  perfiiîoient  dans  le  relâchement  ;  on  appela 
le  quartier  de  ces  dernières  ,  le  vicariat ,  parce 
que  la  fupérieure  qui  fut  défignéc  pour  les  gou- 
verner ,  n'eut  plus  d'autre  titre  que  celui  de 
vicaire ,  afin  de  marquer  fa  dépendance  de  la 
prieure  des  réformées ,  auxquelles  il  fut  permis 
de  recevoir  de  novices. 

Les  religieufes  de  faint  Dominique  font  ha- 
billées de  blanc ,  quant  à  la  robe  &  au  fcapu- 
laire  ,  mais  le  manteau  eft  noir.  Celles  du  mo- 
naftère  de  Mont-Fleury  portent  en  hyver  fur 
leur  habit  blanc  ,  une  efpèce  de  redjngote  noire 
doublée  d'hermine  ,  qui  leur  defcend  jufqu'à  mi- 
jambe  >  elles  ont  de  plus  fur  le  front  une  pointe 
noire  comme  les  veuves   en  portoient  autrefois. 

Les  filles  de  cet  ordre  fe  font  prodigieu- 
fement  multipliées.  Elles  ont  des  maifons  en 
Efpagne  ,  en  Portugal  ,  en  Allemagne  ,  en 
Pologne  ,  ainfi  qu'en  plufieurs  autres  endroits 
ik  même  dans  les  Indes.  Elles  en  ont  environ 
quarante  cinq  en  France  :  elles  vivent  fous  Iz 
règle  de  faint  Auguftin. 

Tiers  -  ordre  de  fiint  Dominique. 
Tous   les  hiftoriens   conviennent   que  faine 
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Dominique  établit  un  ordre  militaire,  fous  le 
nom  de  jnilicc  de  Jéfus-Chrijl  ,  pour  combattre 
Jes  ennemis  de  la  foi.  Cet  ordre  fut  compofé 
des  laïques  les  plus  dévots  Hz  les  plus  courageux 
qu'il  put  raflembler.  Il  leur  faifoit  faire  le  ferment 
de  s'employer  de  toutes  leurs  forces  pour  recou- 
vrer les  biens  eccléfiailiques  qui  avoient  été 
ufurpcs  par  les  hérétiques  ,  &  pour  détruire  l'hé- 
réfie.  De  crainte  que  leurs  femmes  ne  les  dé- 
tournaient de  l'exécution  de  leurs  promeflTes  , 
il  faifoit  également  jurera  ces  femmes  qu'elles 
ne  s'y  oppoferoienr  jamais  ,  qu'au  contraire  elles 
les  aideroient  de  tout  leur  pouvoir  j  &  afin  que 
ceux  qui  s'y  engageroient  fuflent  dillingués  des 
autres  laïques  par  quelques  marques  extérieures, 
il  voulut  que  les  hommes  &  les  femmes  por- 
taffent  un  habit  noir  &  blanc,  &  que  dans  q'uel- 
que  forme  que  tut  l'habit  ,  ces  deux  couleurs 
le  fiffent  toujours  remarquer.  II  leur  prefcrivit 
aufli  certaines  prières  pour  les  heures  cano- 
niales. 

Lorfque  les  caufes  de  rétablilTement  de  cette 
milice  eurent  ceffé  ,  ceux  qui  la  compofoient 
prirent  le  titre  de  frètes  pénucns  de  faint-Domi- 
niqiic.  Les  veuves  qui  n'ofoient  plus  fe  remarier 
voulurent  pcrfévérer  jufqu'à  la  mort  ,  dans 
l'état  qu'elles  avoient  embraffé.  Ces  frères  & 
ces  fœurs  fe  multiplièrent  dans  plufieurs  endroits 
de  l'Italie  ,  Se  les  religieux  de  faint-Dominique 
leur  mirent  par  écrit  le  règlement  de  vie  qu'ils 
obfervent  encore  à  préfcnt.  Il  y  a  beaucoup  de 
religieufes  de  ce  tiers-ordre  qui  demeurent  chez 
elles  en  particulier  :  fainte  Catherine  de  Sienne 
&  fainte  Rofe  de  Lima  en  étoient  :  il  y  en  a  à 
Metz,  à  Toul ,  &:c. 

Voyez  ks  livres  latins  de  viris  illuftrib.  ord. 
prasd.  pur  Léan.  Albert  j  chronic.  ff.  prxdicato- 
lurti  ,  8>c  rit.  ff.  patr.  ord.  prsd.  par  Antoine 
Senens  i  Monumenta  Dominicana  ,  tcc.  par  Vin- 
cent-Marie  Fûntanos  ;  monumenta  conventûs 
Tolofani  ord.  ^txMc^iiX,  par  Jacques  Perein  ;  la  vie 
ie  faint  Dominique  &  de  fes  premiers  compagnons  , 
par  Jean  de  Réchac  ;  l'année  dominicaine  ,  par  Jean- 
Baptijle  Feuillet  &  Thomas  Soucges  ;  l'hijloire  des 
ordres  religieux  ,  p^r  Hcrman  &  le  père  Heliot  ;  le 
catalogue  d^  tous  Us  ordres  religieux  ,  par  Philippe 
'  Bonanni  ,  tfc.  [  Article  de  M,  Darreau  ,  avo- 
cat ,   &c.  ) 

DOMINITE.  Quelques  auteurs  fe  fontfervis 
de  ce  mot  ,  pour  énoncer  le  Domaine  de  pro- 
priété, en  latin  Dominium.  (  G.  D.  C.  ) 

DOMMAGE.  Perte  ,  détriment  ,  préjudice. 

Celui  qui  caufe  du  dommage  à  autrui  ell 
obligé  de  le  réparer  :  mais  lorfque  le  dommage 
arrive  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ,  la 
perte  tombe  fur  le  propriétaire  fans  aucun  re- 
cours :  ainfi  le  locataire  n'ell  pas  refponfable 
d'une  maifon  brûlée  par  le  feu  ^u  ciel  ,  ou  dé- 
truite par  les  ennemis. 
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Lorfqu'un  bâtiment  dont  la  chute  a  caufé  quel- 
que dommage  ,  apparnent  à  plufieurs  perfonnes  , 
chaque  propriétaire  cil  tenu  de  ce  Dommage  à 
proportion  de  la  part  qu'il  a  dans  le  bâtiment 
tombé. 

Il  en  feroit  diiféremment  fi  la  chute  du  bâti- 
ment avoir  été  occafionnée  par  le  tait  de  l'un  de 
ces  propriétaires.  Dans  ce  cas,  il  feroit  feui  tenu 
du  Dommage. 

Si  en  faifant  un  ouvrage  quelqu'un  occafionne 
du  Dommage  a  une  peifoi/ne,  il  en  ell  refpon- 
fable ,  à  moins  qu'il  n'ait  ufé  des  précautions 
nécellaires  pour  prévenir  ce  Dommage.  Ainfi  , 
les  maçons  ,  les  charpentiers  qui  avec  des  ma- 
chines élèvent  des  matériaux  ;  ceux  qui  du  hrair 
d'un  arbre  en  abattent  les  branches  ,  font  tenus 
d'avertir  les  perfonnes  que  leur  travail  peut, 
mettre  en  péril  ;  finon  ils  doivent  être  condam- 
nés à  la  réparation  du  Dommage  qu  ils  ont  pu 
occafionner  ,  &  même  à  d'autres  peines  ,  feloii 
la  qualité  du  fait.  Pareillement  fi  un  chafleur  ou 
d'autres  perfonnes  pratiquent  des  folTes  fur  ua 
chemin  ou  ailleurs  fans  en  avoir  le  droit  ,  ils  font 
tenus  du  Dommage  qui  peut  en  réfulter. 

La  même  décifion  s'applique  à  ceux  qui  cau- 
fent  du  Dommage  parce  qu'ils  ignorent  les 
chofes  qu'ils  devroient  favoir.  Ainfi  l'artifan  doit 
réparer  le  Dommage  occafionne  par  une  faute 
qu'il  a  faite  dans  un  ouvrage  de  f^  profeflion  : 
ainfi  encore  ,  un  voiturier  répondra  du  Dom- 
mage qu'il  aura  caufé  en  conduifant  mal  fa  voi- 
ture. 

Une  fociété  eft  tenue  du  Dommage  qui  ar- 
rive à  l'un  des  aflociés  par  cas  fortuit,  a  l'oc- 
cafion  de  la  fociété. 

Si  l'on  jette  d'une  maifon  ,  dont  \es  apparte- 
mens  font  habités  par  différentes  perfonnes  , 
quelque  ordure  ,  ou  même  de  l'eau  fur  un  paf- 
fant  ,  c'ell  à  ceux  qui  habitent  l'appartement 
d'où  l'on  a  jeté,  à  réparer  folidairement le  Dom- 
mage ,  à  moins  que  l'on  ne  connoilTe  celui  qui  l'a 
caufé  ,  auquel  cas  il  en  eft  feul   tenu. 

Lorfque  des  animaux  domeiliques  caufent  du 
Dommage  ,  les  maîtres  font  tenus  de  le  répa- 
rer. Ils  n'en  feroient  pas  quittes  comme  chez  les 
Romains  ,  en  abandonnant  les  animaux  pour  cette 
réparation.  C'eft  mal-à-propos  que  Perrière  a 
penfé  différemment  dans  fa  traduÀion  des  infti- 
tuts  de  Juftinien  ,  nous  ne  fuivons  pas  à  cet 
égard  ,  la  difpofition  de  la  loi  des  douze  tables. 

Le  propriéraire  d'un  héritage  où  des  beftiaux 
d'autrui  font  du  Dommage  ,  peut  les  faire  arrê- 
ter jufqu'à  ce  que  le  Dommage  foit  eftimé  ,  & 
que  le  maître  des  beftiaux  l'air  payé.  Il  faut  à 
cet  égard  ,  fe  conformer  aux  coutumes  8c  aux 
ufages   des  lieux. 

Lorfque  ce  font  des  poules  ou  de6  oies  qui 
caufent  du  Domnaage  ,  le  maître  de  l'héritaga 
peut  les  tuer  impunément.  C'eil  Pavis  de  Du- 

muuli]^  y 
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woulîn  ,  fur  l'article  i;4  de  l'anciene   coutume 
d'Orléans. 

Voye^  au  digejîe  ,  titre  ad   leg.   aquil.  ,   6»    aux 

înjlitutes  ,    le  titre  Cl   quadrupes  pauperiem  fecifle 

dicatur  j  les    lois    civiles   de   Domat  ;  le  recueil   de 

jurifprudence  civiU ,   &c.  Voyez  aufli  les  articles 

DÉLIT  ,  Quasi-Délit  ,  &c,.     ^ 

DOMMAGES  ET  INTERETS.  C'ell  l'in- 
demnité ou  dédommagement  qu'on  doit  à  la 
perfonne  à  qui  Ton  a  caufé  quelque  préjudice. 
Un  débiteur  ell  tenu  envers  Ton  créancier  des 
Dommages  &  Intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
de  l'obligation. 

Obfcrvez  toutefois  que  ces  Dommages  &■ 
Intérêts  ne  s'étendent  pas  indiftinftement  à  toutes 
les  pertes  que  l'inexécution  de  l'obligation  a  pu 
occafionner  :  on  doit  à  cet  égard,  dillinguer  dif- 
férens  cas  &  différentes  fortes  de  Dommages  &: 
intérêts  :  il  faut  même  félon  les  circonibnces  , 
apporter  une  certaine  modération  en  ellimant 
ceux  dont  le  débiteur  elt  tenu. 

Ainli  lorfqu'il  n'y  a  aucun  dol  à  imputer  au 
débiteur  ,  &  que  ce  n'elt  que  par  une  fimple 
faute  qu'il  n'a  pas  rempli  fon  obligation,  il  n'elt 
tenu  que  des  Dommages  &  Intérêts  que  ,  lors  du 
contrat  ,  on  a  pu  prévoir  que  le  créancier  pour- 
roit  fouffrir  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

Communément  le  débiteur  n'ell  tenu  des 
Dommages  &  Intérêts  du  créancier  que  par  rap- 
port à  la  chofe  même  qui  a  été  l'objet  de  la  con- 
vention &  non  de  ceux  que  l'inexécution  de  la 
convention  a  pu  d'ailleurs  occafionner  au  créan- 
cier. Ainfi  dans  le  cas  où  je  vous  aurois  pafle 
bail  pour  neuf  années  d'une  maifon  dont  je  me 
croyois  propriétaire  ,  8:  qu'au  bout  de  fix  an- 
nées le  véritable  propriétaire  filt  rentré  en  pof- 
feilîon  de  la  maifon,  &  vous  eût  obligé  à  délo- 
ger j  je  fcrois  tenu  envers  vous  des  Dommages 
&  Intérêts  réfultans  des  frsis  qu'il  vous  auroit 
fallu  faire  pour  déloger  ,  &  de  ceux  qui  réfulte- 
roient  de  ce  que  le  prix  des  loyers  auroit  aug- 
menté depuis  le  bail  :  cette  décifion  ert  fondée 
fur  ce  que  ces  Dommages  &  Intérêts  auroientun 
rapport  prochain  à  la  jouilTance  dont  vous  auriez 
été  privé. 

Mais  fi  depuis  le  bail  vous  aviez  établi  un 
commerce  dans  la  maifon  dont  il  s'agit,  &.que 
l'inexécution  du  bail  eût  porté  préjudice  à  ce 
commerce  ,  je  ne  ferois  pas  tenu  de  vos  Dom- 
mages &  Intérêts  à  cet  égard.  La  raifon  en  eft 
que  ce  préjudice  n'ayant  pas  été  prévu  lors  du  con- 
trat, il  ne  feroit  pas  jiifte  quej'en  fuffe  refponfablc. 
11  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  débiteur  peut 
erre  tenu  des  Dommages  &  Intérêts  du  créan- 
cier ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  un  rapport  prochain 
à  la  chofe  même  qui  a  été  l'objet  de  la  conven- 
tion. Il  fuffit  pour  cela  qu'il  paroille  qu'ils  ont 
été  prévus  lors  du  contrat  ,  3c  que  le  débiteur 
s'ell  obligé  expreirém.en:  ou  tacitement  à  en  ré- 
Tome  VI 
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pondre  dans  le  cas  où  il  ne  rempliroit  pas  fon 
engagement.  Si  ,  par  exemple  ,  vous  vendez  des 
chevaux  à  un  chanoine,  'àc  que  vous- vous  obli- 
giez à  les  lui  livrer  affez  à  temps  pour  qu'ils 
puiifent  le  conduire  au  lieu  de  fon  bénéfice 
le  jour  où  il  ert  néceflaire  qu'il  y  arrive  ,  fous 
peine  de  perdre  les  gros  fruits  ,  il  ert  évident 
que  fi  ce  chanoine  vient  à  faire  cette  pette  parce 
que  vous  n'aurez  pas  exécuté  la  convention  ,  il 
fera  juile  que  vous  le  dédommagiez.  La  raifon  en 
ert  que  le  préjudice  qu'il  fouffre  a  été  prévu  par 
la  convention  ,  &:  que  vous  êtes  préfumé  en 
avoir  répondu  dans  le  cas  où  vous  ne  rempliriez 
pas  votre  obligation. 

Lorfque  les  Dommages  &  Intérêts  ne  fe  rap- 
portent qu'à  la  chofe  qui  a  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation ,  ils  ne  doivent  pas  être  taxés  au-delà  du 
double  de  la  valeur  de  cette  chofe  ,  en  y  com- 
prenant cette  valeur.  Cette  décifion  ert  fondée 
fur  la  loi  un' que  co.L  de  fcnten.  Quce  pro  eo  quoi 
intenjl ,   &  Dumoulin  l'a  adoptée. 

Vous  avez  acheté  ,  par  exemple ,  pour  dix  mille 
écus  une  forêt  dont  le  produit  annuel  n'étoit  que 
de  douze  cents  livres,  parce  que  dans  le  voifinage 
de  cette  forêt  le  bois  étoit  à  vil  prix  lorfque  vous 
avez  fait  votre  acquifition.  Quelque  temps  après 
on  a  découvert  près  de  cette  forêt  ,  une  mine  de 
fer  qui  a  donné  lieu  à  conrtruire  des  forges,  pour 
l'exploitation  defquelles  vos  bois  ont  été  tellement 
recherchés,  que  la  valeur  de  votre  forêt  s'ert  por- 
tée à  cent  mille  livres  ,  ce  qui  fait  70  mille  livres 
au  delà  de  ce  qu'elle  vous  a  coûté  :  il  ert  clair  que 
fi  vous  venez  à  être  évincé  de  cette  acquifition ,  les 
Dommages  &  intérêts  qui  vous  réfulteront  réelle- 
ment feront  de  cette  fomme  de  foixante-dix  mille 
livres  ;  cependant  en  vertu  de  la  loi  de  Juftinieii 
citée  plus  haut,  on  ne  doit  condamner  le  vendeur 
à  vous  payer  pour  Dommages  &  Intérêts  qu'une 
fomme  égale  à  celle  que  vous  lui  avez  délivrée 
pour  l'acquifition  de  la  forêt  :  il  faudra  par  confé- 
quent  qu'il  vous  rembourfe  foixante  mille  livres 
&  rien  de  plus. 

Le  principe  qui  appuie  cette  décifion ,  confirtc 
en  ce  que  les  obligations  qui  dérivent  des  con- 
trats ne  peuvent  fe  former  que  par  le  confentement 
&  la  volonté  des  parties.  Or  un  débiteur  en  s'o- 
bligeant  aux  Dommages  &r  Intérêts  réfultant  de 
l'inexécution  de  fon  obligation  ert  préfumé  n'avoir 
voulu  s'obliger  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  à  laquelle  il  a  pu  prévoir  que  pourroient 
monter  au  plus  haut  ces  Dommages  &  Intérêts  , 
&  non  au-delà  ;  ainfi  lorfqu'ils  fe  trouvent  monter 
à  une  lomme  exorbitante  &  à  laquelle  on  n'a  pas 
pu  raifonnablement  pcnfer  qu'ils  monteroient  ,  ou 
doit  les  réduire  à  la  fomme  qui  a  pu  être  prévue. 
II  faut  néanmoins  obferver  que  la  loi  de  Jurti- 
nien  en  ce  qu'elle  réduit  précilément  au  double  de 
la  valeur  de  la  chofe  les  Dommages  &  Intérêts 
exoibitans  j  n'a  pas  force  de  loi  parmi  nous  j  mais 
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le  princ'pe  fur  lequel  elle  eft  fondée  ,  étant  un 
principe  qai  émane  de  l'éqaité  naturelle  ,  on  doit 
s'y  coniormer  ,  &  en  ccni'équence  modérer  les 
Doniaiages  &  Intérêts,  lorfqu'ils  fe  trouvent  ex 
ceflîts  en  hitrant  cette  niodéiation  à  l'arbitrage  du 
juge. 

Obfervez  auflTi  que  la  réduction  des  Dommages 
3c  Intérêts  au  double  du  prix  de  la  chofe  qui  a  tait 
l'objet  de  l'obligation  primitive  ne  s'applique 
qu'aux  Dommages  &r  Intérêts  dûs  par  rapport  à 
cette  chofe  feulement ,  &  non  à  ceux  que  le  créan- 
cier a  pu  fouffrir  dans  fes  autres  bi^ns  ,  lorfque  le 
débiteur  s'y  cil  exprcflément  ou  tacitement  obligé. 
Il  eil  ponibic  que  ceux-ci  excédent  de  beaucoup 
non- feulement  le  double,  mais  encore  le  quadru- 
ple de  la  chofe  qui_a  fait  le  fujet  de  l'obligation 
priniiiive.  Par  exemple,  les  Dommages  6c  Inté- 
rêts qui  réfultent  de  la  perte  du  vin  que  vous  avez 
mis  dans  de  mauvais  tonneaux  qu'un  tonnelier 
vous  a  vendus,  peuvent  excéder  plus  de  trente  fois 
la  valeur  des  tonneaux  ;  &r  le  tonnelier  doit  être 
condamné  à  vous  payer  ces  DommatU"S&'  Intérêts. 
La  raifonen  eft,  qu'étant  rclponfable  en  fa  qualité 
<ie  tonnelier  de  la  bonté  des  tonneaux  qu'il  vous 
a  vendus  ,  il  s'ell  tacitement  chargé  du  rifque  de 
la  perte  de  votre  vin. 

Cependant  lorfque  ces  Dommages  &  Intérêts 
mêmes  fe  trouvent  exorbitans  ,  le  juge  ne  doit  pas 
condamner  le  débiteur  au-delà  de  la  fomme  à  la- 
quelle il  a  pu  croire  qu'ils  pourroient  monter  au 
plus  haut.  Ainfi  dans  le  cas  ou  vous  auriez  n>is 
dans  un  tonneau  vicié,  quelque  vin  étranger  ou  une 
liqueur  d'un  prix  conlîdérabie  ,  le  tonnelier  ne 
ieroit  pas  tenu  de  vous  indemnifer  en  entier  de  la 
perte  de  ce  vin  ou  de  cette  liqueur  j  on  régleroit 
votre  dédommagement  furie  pied  de  la  valeur  d'un 
tonneau  du  vin  le  meilleur  du  pays.  La  raifon 
en  ell  qu'en  vous  vendant  un  tonneau  ,  le  tonne- 
lier ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  intention  de  fe 
charger  d'un  autre  rifque,  attendu  qu'il  n'a  pu 
prévoir  que  vous  mettriez,  dans  ce  tonneau  une 
liqueur  d'un  prix  plus  confidérable. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  fujet  de  la  modéra- 
tion des  Dommages  &  Intérêts  ne  s'applique  point 
à  ceux  qui  dérivent  du  dol.  Dans  ce  cas  le  débi- 
teur eft  tenuindirtinétement  de  tous  ceux  auxquels 
fon  dol  à  donné  lieu,  foit  que  le  créancier  les  ait 
foufFerts  par  rapport  à  la  chofe  qui  a  fait  Tobjet 
du  contrat  ou  par  rapport  à  fes  airtres  biens..  Par 
exemple,  fi  un  marchand  vous  vend  un  cheval 
<ju'il  fait  être  infedé  d'une  maladie  comagieufe  , 
éc  qu'il  vous  ait  diflimulé  ce  vice  ;  cette  di.^nyiu- 
lation  eitun  dol  de  fa  part  qui  le  rend  refponfable 
ron  eulement  de  la  perte  que  vous  avez  foutferte 
dans  le  cheval  même  qu'il  vous  a  vendu  ,  mais 
encore  de  celle  qui  a  été  occafionnée  par  la  com- 
munication du  mal  à  vos  autres  chevaux. 

Suivant  l'article  4  du  titre  ;  du  livre  3  de  l'or- 
«iouuance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681^  le 
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maître  qui  déclare  fon  vaiflcau  d'un  pins  grand  port 
qu'il  n'ell ,  doit  répondre  des  Dommages  &  Inté- 
rêts du  marchand. 

Si  le  maître  n'étoit  pas  obligé  de  garantir  le  port 
qu'il  attribue  à  fon  navire  ,  il  eit  évident  qu'il  pour* 
roit  impunément  conilituer  en  perte  l'affréteur, 
qui ,  ayant  réglé  fon  chargement  iur  le  port  décla- 
ré ,  fc  trouveroirembaraffé  des  marchandifes  qu'il 
n'auroit  pas  pu  placer  dans  le  vailTeau. 

Obfervez  néanmoins  que  û  la  déclaration  du 
port  du  vaiffeau  n'excédoit  que  du  quarantième  le 
port  effedtif,  l'affréteur  ne  ppurroit  point  prétendre 
de  Dommages  &  Intérêts.  C  ell  ce  qui  réfulte  de 
l'article  5  du  titre  cite. 

Lorfqu'iLy  a  lieu  à  prononcer  des  Dommages 
&  Intérêts  pour  faufFe  déclaration ,  ils  doivent  être 
réglés  par  experts. 

Suivant  les  lois  romaines  ,  ceux  qui  intentoi^ent 
des  procès  évidemment  injuiles  ,  dévoient  être 
condamnés  à  des  Dommages  &  Intérêts  outre  les 
dépens.  François  premier  trouva  ces  difpofitions  fi 
judicieufes  ,  que  par  fon  ordonnance  de  1539»  '^ 
voulut  qu'en  toute  matière  on  adjugeât^  des  Dom- 
mages &  Intérêts  proportionnés  à  la  témérité  de 
l'adlion  de  celui  qui  fuccomberoit  ;  mais  cette  loi 
eil:  tombée  en  défuétude  ,  &  le  juge  ne  prononce- 
ordinairement  de  Dommages  &  Intérêts  que  pro- 
portionnément  au  préjudice  ou  à  la  perte  que  louf- 
fVe  celui  à  qui  il  les  adjuge. 

Les  juges  d'églifes  ne  peuvent  prononcer  de 
Dommag;es  &  Intérêts  \  c'ell  un  obiet  purement 
temporel  qu'ils  doivent  renvoyer  au  )Uge  laïque.^ 

Le  )uge  peut  liquider  les  Dommages  &  Inté- 
rêts en  jugeant  le  principal ,  fi  la  matière  y  eif  dif- 
pofée  ;  fi  non  il  doit  ordonner  qu'ils  feront  ellimés 
par  experts,  ou  que  la  partie  qui  les  demande  les- 
détaillera  dans  une  déclaration  ,  pour  être  accordés 
ou  conteiVés. 

Les  Dommages  &:  Intérêts  ont  les  mêmes  pri- 
vilèges &r  hypothèques  que  le  principal  dont  ils 
font  l'accefloire. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  après  les  quatre 
mois  ,  pour  les  Dommages  &  Intérêts  montans  à 
deux  cens  livrescomme  pour  les  dépens  ;  &  même 
il  fuffiroit  que  les  L>otpmages  &  Intérêts  joints, 
aux  dépens  de  la  même  infiance  ,  montafiTent  à  deux 
cens  livres  pour  opérer  cette  contrainte. 

On  peut  fe  faire  adjuger  les  intérêts  de  la  fommc' 
à  laquelle  les  Dommages  &  Intérêts  ont  été  fixés 
ou  liquidés  ,  à  compter  du  jour  de  la  demande. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  les  œuvres  de  Dur.ionlin  j 
celles  de  Fi.thtur  ;  If  s  inJUrutes  de  Jujî  n'ien  y  l'ordon- 
nance du  mois  d'av'il  1667  &  les  commentateurs  ;  l'or- 
donnance de  Ici  marine  du  mois  d'août  I681  ,  &c. 
Voyez  aufll  les  articles  Déclaration  ,  Délit,, 
Quasi-délit,  Contrainte  par  corps,  &c. 

DON.  C'ell  en  général  une  libéralité  ,  ou  pu- 
rement gratuite  ou  à  tiuede  fécompcnfc 
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On  a  traité  chaque  efpèce  de  Don  dans  les  ar- 
ticles fuivans. 

DON  ABSOLU  ,  Don  au  droit  et  aîné 
KOiR.  Ces  termes  qui  font  en  ufage  dans  le  Hai- 
naut  ,  figiiifient  la  ir.ême  chofe  que  donation 
iimpie  &  donation  en  avancement  d'hoirie. 

La  premiùe  qu.ftion  quepréfente  cette  matière, 
eft  de  lavoir  quelles  font  les  perfonnes  que  la 
jiirifpru-'ence  du  Hainaut  autorife  à  donner  ab- 
foiument ,  &  quelles  font  celles  à  qui  elle  ne  per- 
met que  de  donner  à  leurs  droits  &  aînés  hoirs. 

Le  principe  général  eil  que  tous  ceux  qui  peu- 
vent aliéner  font  les  feuls  qui  puifTent  donner  ab- 
folument.  Mais  l'incapacité  d'aliéner  n'emporte 
pas  toujours  avec  elle  celle  de  donner  à  fon  droit 
Si  aîné  hoir.  L'article  premier  du  chapitre  93  des 
chartes  générales  porte  que»  celui  qui  poflede  fief 
>»  de  patrimoine  ou  acquêt  ,  pourra  en  quel  état 

33  qu'il  foit difpofer  par  deshéritaiice  au  pro- 

»  fit  de  fon  fils  aîné  ou  fille  aînée,  à  faute  d'ice- 
«  lui  ,  de  l'un  de  fes  fiefs  ,  Se  l'en  faire  adhériter 

3»  comme  fon  droit  &c  aîné  hoir le  femblable 

»  pourra  faire  une  femme  vefve  pour  fief  qui  lui 
f  appartiendioit  '■- 

La  féparation  de  corps  produit  en  Hainaut  le 
même  effet  que  la  viduité.  Elle  rend  les  conjoints 
qui  ont  des  enfans  ,  incapables  de  difpofer  des 
biens  acquis  avant  qu'ils  ne  fuflent  dans  cet  état , 
comme  il  rélulte  de  l'article  8  du  chapitre  121  des 
chartes  générales  ;  mais  fuivant  le  même  article  , 
«  les  divorcés  aufli  bien  la  femme  que  l'homme 
w  durant  ledit  divorce  ,  pourront  deshériter  fief 
*■>  au  profit  de  leur  droit  &  aîné  hoir  ». 

Les  mots  dr.nt  &  aîné  hoir ,  employés  dans  les 
difpofitions  qu'on  vient  de  retracer ,  font  affez  en- 
tendre que  les  donations  faites  aux  héritiers  pré- 
fomptiFs  des  biens  qui  y  font  compris,  font  les 
feules  donations  que  les  incapables  d'aliéner  puif- 
fent  faire.  Ainfi  un  veuf  qui  a  plufieurs  enfans  ne 
{)eut  donner  un  fief  à  fon  puîné  _,  quand  même  il 
emploieroit  dansl'afte  la  qualification  de  droit  & 
aîné  hoir,  c'eit-à-dire,  quand  même  il  ftipuleroic 
que  c'eft  un  avancement  d'hoirie. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  un  veuf  avec 
enfans  qui  a  plufieurs  fiefs ,  n'en  peut  donner  qu'un 
à  fon  aîné  ,  quand  même  il  en  auroit  plufieurs , 
parce  qu'en  Hainaut  les  biens  de  cette  nature  fe 
partagent  par  choix  entre  les  enfans  ,  de  manière 
que  l'aîné  prend  d'abord  celui  qui  lui  plaît  davan- 
tage ,  &  que  les  puînés  choififlént  enfuite  ,  fui- 
vant le  rang  que  leur  donne  leur  âge. 

Mais  voici  une  autre  queftion.  Un  veuf  qui 
furvit  fon  filsaîiié  ,  peut-il  donner  un  fief  aux  pe- 
tits enfans  que  celui-ci  lui  a  laifles  ,  comme  à  ft'S 
droits  &  aînés  lioirs?  Il  faut  décider  qu'il  ne  le 
peut  pas  :on  vient  de  voir  que  les  incapables  d'a- 
liéner ne  peuvent  faire  ces  fortes  de  donations 
qu'aux  héritiers  préfomptifs  des  biens  qui  en  font 
Xohjet.  Or,  .dans  l'cfpèce  propofée ,  les  petits  en- 
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fans  ne  font  pas  héritiers  préfomptifs  du  fief  ea 
queilion  ;  car,  fuivant  l'article  5  du  chapitre  90, 
la  repréfentation  n'a  point  lieu  dans  les  fuccef- 
fions  féodales. 

De  là  réfulte  une  conféquence  fort  fimple. 
Tout  propriétaire  peut  donner  comme  à  fon  droit 
&  aîné  hoir ,  un  fief  à  celui  de  fes  fils  qui  fe  trouve 
l'aîné  au  temps  de  la  donation  ,  quoiqu'il  ait  des 
petits  enfans  d'un  autre  fils  plus  âgé  &  prédécédé  , 
parce  qu'à  la  mort  de  celui-ci ,  la  qualité  d'héritier 
préfomptif  a  palTé  de  fa  tête  fur  celle  de  fon  puîné 
immédiat.  Aulfi  l'article  premier  du  chapitre  9? 
permet  il  de  donner  conune  à  fon  droit  &  aîné 
hoir,  quand  même  on  auroit  tu  autres  enfans  plus 
aines  décèdes  ,  (y  qut  d' :celui  jwt  dcmeuié génération. 

Les  Dons  abfolus  différent  encore  en  plufieurs 
autres  points  des  Dons  au  droit  &  aîné  hoir. 

Les  premiers  rendent  les  biens  qui  en  font  l'ob- 
jet acquêts  dans  les  mains  des  donataires  ,  &  les 
féconds  les  rendent  propres;  les  articles  i  Se  2  da 
chapitre  95  des  chartes  générales  établifflnt  clai- 
rement cette  différence.  Ccll  d'après  le  même 
principe  qu'a  été  foriné  l'article  105  de  la  cou- 
tuuje  de  Valencienncs  j  il  poite  «  tous  Dons  d'hé- 
»  ritages  ou 'autres  immeubles  ,  autres  que  faits 
»  en  avancement  de  fucceflion  en  ligne  diredle  , 
5»  lont  réputés  pour  acquêts  ■». 

Tous  ces  textes  ne  parlent  que  des  donations 
faites  en  ligne  direde.  Que  doit-on  dire  donc  d'une 
donation  faite  en  ligne  collatérale  ?  Si  elle  efl  ab- 
folue.c'effà  dire,  pure  &:  fimple,  les  biens  qu'elle 
comprend  leront  certainement  acquêts  dans  le 
donataire  >  car  s'ils  font  tels  dans  ce  cas  en  ligne 
diredle  ,  à  plus  forte  raifon  doivent -ils  l'être  ea 
ligne  collatérale. 

La  queftion  n'eft  pas  fi  claire  dans  le  cas  où  la 
donation  faite  en  ligne  collatérale  contient  expref- 
fément  la  claufe  d'avancement  d'hoirie.  Il  femble 
d'abord  qu'un  aéle  de  cette  efpèce  ne  peut  former 
des  propres,  parce  que  les  textes  cités  n'attribuant 
cet  effet  qu'aux  donations  en  ligne  direde ,  pavoif- 
fent  le  refufer  aux  donations  en  ligne  collatérale, 
fuivant  la  règle  indufio  unius  eft  exdufio  akcrïus.  Les 
chartes  générales  femblent  même  le  décider  net- 
tement ainfi  ;  car  on  lit  dans  l'article  i  du  cha- 
pitre 93  ,  que  Don  e(l  réputé  pour  acquêt  :  cette  difpo- 
fition  eft  générale  ;  l'article  précédent  en  excepte 
à  la  vérité  les  donations  en  avancement  d'hoirie  ; 
mais  ce  n'eft  qu'en  faveur  de  la  ligne  direfte  5   8t 
puifqu'il  eft  de  la  nature  d'une  exception  de  con- 
firmer la  règle  dans  les  cas  non  exceptés,  ondoie 
regarder  les  donations  faites  en  ligne  collatérale  , 
même  avec  la  claufe  en  queftion,  comme  foumifes 
à  la  règle  :  Djn  efl  réputé  pour  acquêt. 

Nous  croyons  cependant  que  la  coutume  de  Va- 
lencienncs ,  ni  les  chartes  du  Hainaut  ne  font  pas 
aflex  précifes  pour  que  l'on  puilTe  en  tirer  une 
conféquence  fi  oppofée  au  droit  commun. 

i"  11  nous  paioit  q^e  li  U  coutume  de  Valen- 
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tiennes  déclare  propres  les  biens  donnés  en  ligne 
directe    avec   la    cKuife  d'avancement     d'hoirie, 
ce  n'ert  pas  dins  la  vue  de  placer  dans  la  claffe  des 
acquêts  les  biens  donnés  en  ligne  collatérale  par 
forme  Je   fucceilion    anticipée  ,  mais  pour   taire 
connoître    qu  elle    n'admet  point  la  maxime  du 
droit  commua,  que  les  donations  en  ligne  direfte 
forment  des  propres  fans  le  fecours  de  la  claufe  en 
quertion  :  en  etîet ,   fi  elle  avoit   dit   fimplement 
C[\\Q  tous  Dons  d  héritages  f   autres  que  faits  en  avan- 
cement de  fucceljion  ,  font  réputés  pour  acquêt ,  on  auroit 
pu  douter  il  les  donations  en  ligne  direde  ctoient 
comprifes  dans  cette  difpofition,  &  Ton  auroit  pu 
juger  pour  la  négative  ,  comme  a  fait  le  parlement 
de  Paris  par  arrêt  du  3  avril  iCîj)-  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  en  interprêtant  l'article  60 
de  la  coutume  d'Amiens  conçu  en  ces  termes  "tous 
3i  legs  &  donations  tellamentaires  à  ce  titre  ap- 
3j  préhendés  ,  font  cenfcs ,  tenus  &  réputés  acquêts 
33  au  légataire  >  . 

1°  Il  e(l  vrai  que  les  chartes  du   Hainaut  difent 
en  termes  généraux  &  indéfinis  que  les  donations 
font  réputées  acquêts ,  mais  il  ne  t'aut  pas  prendre 
cette  difpofin'on   à  la  lettre  ;  &  pour  l'apprécier 
avec  julleire  ,  il  faut  voir  comment  elle  ell  amenée. 
L'article  premier  du  chapitre  93  ,  commence  par 
décider  que   les  donations  en  ligne  direite  faites 
par    avancement  d'hoirie  ne  donnent  point  ou- 
verture aux  droits  feigneuriaiix  ,  &  que  les  dona- 
teurs en  cas  de  prédécès  des  donataires  ne  peuvent 
fucccder  aux  biens  qui  y  font  compris  ;  d'où  l'on 
conclud,  fuvant  les  principes  particuliers  à  cette 
province,  que  ces  fortes  de  donations  forment  des 
propres.  L'article  z  déclare  enfuite  qu'il  en  ell 
autrement  des  Dons  abfolus  ,  qu'ils  font  fournis 
aux  droits  feigneuriaux  ,  3c  que  fi  les  donataires 
meurent  avant  les  donateurs ,  les  biens  retournent 
à  ceux-ci  ;  &  il  en  donne  cette  raifon,  d'autant  que 
Von  ejl  réputé  pour  acquêt.  Cette  raifon  eit  gén-érale, 
mais  elle  doit  être  emtudwQ  fecundùm  fubjecîam  ma- 
terian:  l'article  dont  elle  forme  la  conclufion  n'a 
pour  objet  que  les  donations  abfolues  ;  elle  ne 
peut  donc  être  appliquée  aux  donations  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  &:  par  conféquent  on  ne  peut  en 
inférer  que  ces  aftes  ne  forment  que  des  acquêts 
en  ligne  collatérale.  Tout  ce  qui  pourroit  réfultcr 
de  cet  article  8c  du  précédent   c'efî  que  les  chartes 
générales  ne  fe  ferolent  pas  expliquées  fur  la  nature 
des  biens  donnés  en  ligne  collatérale;  &  dans  ce 
cas  ,  ce  feroit  au  droit  commun  qu'il  faudroit  re- 
courir. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  cette  coutume  foit 
muette  fur  cet  objet.  Elle  annonce  au  contraire  , 
par  un  texte  précis  ,  qu'elle  ne  met  à  cet  égard 
aucune  différence  entre  la  ligne  direde  &  la  ligne 
collatérale.  Ce  texte  ell:  l'article  j  du  chapitre  95'. 
Voici  comme  il  eit  conçu  :  il  s'agit  du  retrait 
lignager:  «  &r  fe  pourra  faire  ladite  retraite  par 
»»  ledit  plus  prochain  en  degré  du  lignage  audit 
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55  vendeur,  quoique  vendage  oa  Don  dudit  fier  fut 
«  fait  à  un  du  lignage  au  vendeur,  ne  foit  que  l'a- 
»  chcicMï  ou  donataire  étant  dudit  lignage  faifant 
»  ledit  acquêt,  déclare  d'avoir  fait  l'achat  pour 
«  tenir  fa  cote  Se  ligne  ". 

On  dira  fans  doute  que  Texclufion  du  retrait 
dans  le  cas  d'une  donation  ou  d'une  vente  faite 
avec  la  claufe  de  côte  &  ligne  ,  ne  prouve  pas 
que  l'héritage  ainlî  donné  ou  acheté  foit  propre  à 
l'acheteur  ;  &  à  ce  propos  on  ne  manquera  pas 
d'alléguer  un  arrêt  du  16  février  1647,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  qui  a  jugé  qu'un  bien 
acquis  par  un  lignager  étoit  acquêt  dans  fa  fuccef- 
fion  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  fujet  au  retrait.^ 

Notre  réponfe  ert  fimple.  Suivant  l'efprit  général 
des  coutumes  de  France  ,  le  retrait  n'a  pas   lieu 
dans  le  cas  d'une  vente  même  pure  &  fimple  faite 
à  un  parent  de  la  ligne  dont  provient  l'héritage  , 
parce  qu'il  fuffit  pour  l'exclure    que  cet  héritage 
ne  forte  pas  de  la  ligne  ,  quoiqu'il  perde  fa  qualité 
de  propre.  L'arrêt  cité  a  été  rendu  dans  une  de  ces 
coutumes  ,  &  la  décifion  en  eft  très-jufle.   Le  li- 
gnager n'a  acquis  cet  héritage  que  de  la  même  ma- 
nière qu'un  étranger  auroit  pu  le  faire;  il  eil  bien 
vrai   que  le  droit  du  fang  le  garantit  du  retrait , 
mais  ce  droit  n'ell  pas  le  principe  de  fa  poffefl'ion  , 
il  ne  fert  que  d'exception  pour  la  conferver.  L'hé- 
ritage ne  peut  donc  lui  être  propre  5  en  Hainauc 
tout  ell  bien  différent.  Les  chartes  générales  ne  fe 
contentent  pas    pour  exclure   le  retrait ,  que  la 
vente  ou  la  donation  ne  fafie  pas  fortir  le  bien  de 
la  ligne  ,  elles  veulent  encore  qu'il  y  conferve  la 
qualité  de    propre  ;  c'eil  ce  qu'elles    annoncent 
clairernent  en  exemptant  du  retrait  les  donations 
&  les  ventes  faites  avec  la  claufe  de  tenir  côte  & 
ligne  ,  &  en  y  affujettilTant  celles  qui  font  faites 
purement  &  fimplement.  Si  l'intention  de  ces  lois 
n'etoit  pas  de  conferver  aux  héritages  leur  qualité 
de  propres,  &  fî  comme  les  autres  coutumes  elles 
bornoient  leur  objet  à  les  retenir  dans  leurs  lignes 
refpedlives  ,  il  fuffiroit  pour  fermer  la  porte  au 
retrait ,  que  les  donations  &  les  ventes  fuffent  fai- 
tes en  faveur  d'un  lignager  ,  &  il  ne  feroit  pas  plus 
nécelfaire  en  Hainaut  qu'ailleurs  ,  d'ajouter  aux 
ades  la  claufe  de  tenir  côte  &  ligne. 

La  raifon  pour  laquelle  une  donation  S:  même 
un  achat  fait  avec  cette  claufe,  conferve  aux  biens 
leur  qualité  de  propres  ,  fe  préfente  d'elle-même. 
On  fait  qu'en  Hainaut  les  donations  ne  font  pas 
plus  exemptes  du  retrait  que  les  ventes,  &  que 
les  biens  retraits  font  propres  aux  retrayans ,  quand 
même  ceux-ci  ne  feroient  pas  les  plus  proches 
parens  de  celui  qui  a  aliéné.  Les  article  3  &  10  du 
chapitre  cité  ,  mettent  ces  deux  principes  en  évi- 
dence. Or  ,  une  donation  &  une  vente  fiites  avec 
la  claufe  en  quellion  ,  doivent  produire  le  même 
effet  que  le  retrait.  Lorfqu'une  perfonne  veut  bien 
vendre  ou  doniicr  à  l'un  de  fes  lignagers  un  héri- 
tage propre ,  à  condition  qu'il  ne  perde  point  fa 
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qualité  en  changeant  de  pofleiïeur_,  il  feroit  inu- 
tile de  commencer  parle  vendre  à  un  étranger  pour 
fournir  à  fon  lignager  l'occafion  de  le  retraire  fur 
Jui.  Il  vaut  bien  mieux  éviter  les  circuits  inutiles  , 
&  fiippofer  que  Théiitage  acheté  ou  donné  avec  la 
claule  enqucilion  ,  a  ptiiïé  perpféioncrn  bnvis  nianùs, 
des  mains  du  vendeur  ou  donateur  dans  celles  d'un 
étranger,  &  qu'enfuite  il  a  été  retrait  par  Tache- 
teur  ou  donataire. 

De  ce  que  les  Donsabfolus  forment  des  acquêts, 
&:  les  Dons  au  droit  &  aîné  hoir  des  propres , 
réfultent  deux  nouvelles  différences  entre  les  uns 
&  les  autres. 

Les  Dons  abfolus  font  fournis  aux  droits  fei- 
gneuiiiux,  même  en  ligne  direde,  comme  le  dé- 
cide formellement  l'article  i  du  chapitre  93  ;  les 
Dons  au  droit  &  aîné  hoir  en  font  exempts  ;  c'ell 
la  difpoficion  textuelle  de  1  article  premier  du  même 
chapitre.  Ces  deux  décifions  ne  font  que  des  con- 
féquences  immédiates  de  l'article  premier  du  cha- 
pitre 104  ,  lequel  afl'ujetit  aux  lods  &  ventes  les 
donations  qui  forment  des  acquêts. 

Les  biens  compris  dans  un  Don  abfolu  fait  par 
un  pêve  à  fon  fils ,  retournent  au  pèie  dans  le  cas 
de  prédéccs  du  fils  ;  au  lieu  que  ceux  qui  font  l'ob- 
jet d'un  Don  au  droit  &  aîné  hoir  n'y  retournent 
pas.  Ces  deux  points  font  ainfi  réglés  par  les  ar- 
ticles I  &  1  du  chapitre  95  ,  lefquels  font  une 
fuite  naturelle  de  l'article  premier  du  chapitre  91 , 
qui  n'attribue  à  un  père  le  droit  de  fucccéder  à  fon 
fils  que  dans  les  acquêts. 

Il  eil  à  propos  d'obferver  ici  en  pafTant  que  les 
rédaâeurs  des  chartes  du  Hainaut  ont  mal  entendu 
la  règle  propres  ne  remontent ,  &  qu'ils  en  ottt  fait 
une  application  très- littérale  &  par  conféquent 
vicieufe.  Le  feul  objet  de  cette  règle  ert  de  con- 
ferverà  chaque  ligne  les  biens  qui  lui  font  propres, 
&  le  feul  fens  raifonnable  qu'on  puille  lui  donner, 
ell  que  les  pères  ,  mères  &  autres  afcendans  ne 
fuccèdent  point  au  préjudice  des  collatéraux  à 
des  biens  provenans  d'une  ligne  qui  leur  eft  étran- 
gère. Cette  règle  n'ellque  le  développement  d'un 
autre  axiome  de  droit  coutumier ,  paterna  paierais , 
materna  materais.  Aufli  les  afcendans  fuccèdent-ils 
dans  tontes  les  autres  coutumes  aux  propres  affe- 
«5lés  à  leur  ligne  j  &  comme  un  père  eft  certaine- 
ment de  la  ligne  d'un  bien  qu'il  a  donné  à  fon  fils , 
&  qui  a  été  propre  à  ce  dernier,  il  doit  y  fuccéder 
à  l'exclufion  de  tous  les  collatéraux.  C'eft  la  dé- 
cifion  exprefle  de  l'article  19  du  titre  premier  delà 
coutume  de  Cambrefis  ,  &:  en  cela  on  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  la  rèsle propres  ne  remontent. 

Il  nous  rerte  à  examiner  fi  les  donations  faites 
par  un  père  à  fon  fils ,  en  faveur  du  mariage  de  ce 
dernier,  mais  fans  la  claufe  de  droit  8c  aîné  hoir 
ou  d'avancement  d'hoirie,  forment  des  propres  ou 
des  acquêts.  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  à  cet  égard 
rien  de  particulier  à  ces  fortes  de  donations  ;  & 
qu'elles  ne  doivent  être  regardées  comme  faites 
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au  droit  &  aîné  hoir  que  quand  cela  eft  exprimé 
formellement  ;  car  ,  premièrem.ent  ,  la  coutume 
de  Valenciennes  déclare  acquêts  tous  Dons  d'Iiéii- 
tages  qui  font  faits  autrement  que  par  forme  de 
fucceflion  anticipée ,  &  qui  dit  tout  n'excepte  rien  : 
en  fécond  lieu,  les  cliartes  générales  du  Hainaut 
s'expliquent  alfez  clairement  fur  cette  queftion. 
L'article  17  du  chapitre  104,  porte  «  que  fi  père 
J3  ou  mière  donne  par  Don  abfolu  à  aucun  fien  en- 
»  fant  en  advancement  de  mariage  ,  quelque  fief 
»  pour  en  jouir  prêtement,  le  feigneur  de  qui  ledit 
»  fief  fera  tenu,  pourra  prétendre  demi-droit  pour 
>•'  droit  feigneurial  ,  dès  que  le  donataire  en  fera 
dhérité  ou  en  pcfléffion  annale».  Il  réfultede 
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ce  texte  ,  que  les  donations  en  faveur  de  mariagi 
font  à  la  vérité  privilégiées,  puifqu'elles  ne  fon 
loumifes  qu'à  un  demi- droit  feigneurial,  mais 
qu'elles  ne  peuvent  former  des  propres  quand  elles 
font  faites  en  termes  abfolus.  En  effet,  nous  avons 
vu  que  les  donations  en  avancement  d'hoirie  qui 
fe  font  par  des  ades  ordinaires,  font  exemptes  de 
tous  droits  feigneuriaux  ,  parce  qu'elles  form.enc 
des  propres  ;  à  plus  forte  raifon  les  donations  lai- 
tes par  contrat  de  mariage,  jouiroient-elles  de  la 
même  exemption  ,  fi  les  biens  qui  en  font  l'objet 
devenoient  propres  aux  donataires. 

Voyez  les  chartes  générales  du  Hainaut  ;  la  cou- 
tume du  chef- lieu  de  Valenciennes  ;  Dumces  ,  enfajw 
rifprudcnce  du  Hainaut;  le  journal  des  audiences  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  Dévolution  Coutu- 
miÉre,  Command,  Droits  Seigneuriaux  ^ 
Avancement  D'LioiRiE,  Acquêts  ,  Propres, 
Représentation  ,  Rapport,  Retrait, 
Hainaut,  Valenciennes  ,  &c.  {Cet  article  ejl 
de  AI.  Merlin  ,  avoc^u  au  parlement  ). 

DON  DE  BAPTEME.  Terme  employé 
dans  les  Pays-bas  pourdéfigner  les  donations  faites 
par  les  parrains  &  les  marraines  à  leurs  filleuls. 

Les  dépenfes  exceffives  que  les  baptêmes  occa- 
fionnoient  autrefois  dans  ces  provinces  ,  ont  fait 
rendre  les  placards  des  7  oftobre  15-51  &  30  jan- 
vier I  f4f  ,  par  lefquels  les  donations  faites  par  les 
parrains  &  marraines  à  leurs  filleuls  ,  font  décla- 
rées nulles  &  de  nul  effet  ,  quand  elles  excèdent  la 
famme  modique  de  trois  florins  ,  faifant  en  mon- 
noie  de  France  trois  livres  quinze  fous. 

La  nullité  prononcée  par  ces  lois  ne  tombe  que 
fur  les  donations  faites  dans  le  temps  du  baptême 
ou  immédiatement  après  ,  parce  qu'elles  font  cen- 
fées  n'avoir  pour  but  que  d'engager  les  parens  â 
des  repas  difpendieux  ,  que  ces  lois  purement 
fomptuaires  ont  voulu  interdire  :  à  l'égard  des  do- 
nations dont  l'époque  eft  pottérieure  de  quelque 
temps  à  celle  du  baptême  ,  comme  elles  ne  fonr 
pas  cenfées  faites  par  le  m-ême  motif  ,  rien  ne  peur 
les  empêcher  d'être  valables.  Aufti  n'at-on  jamais^ 
douté  en  Flandre  qu'un  filleul  ne  pût  être  inftitué- 
légataire  univerfe!  ou  particulier  par  fon  parrain. 

Les  placards  cités  ont  éprouva  daus  plulhura» 
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parties  des  pays-bas  le  fort  ordinaire  aux  lois  faî- 
tes pour  arrêter  les  progrès  du  luxe.  Ils  (ont  reliés 
fans  exécution.  Les  Dons  de  baptême  font  mê:ne 
pcimis  par  pUifieurs  coutunrics  dont  l'homologa- 
tion a  été  faite  par  la  même  autorité  qui  les  avoit 
profcrits. 

De  là  naît  la  queftion  de  favoir  fi  dans  ces  cou- 
tumes les  Dons  de  baptême  appariiennent  aux  en- 
fans  ou  aux  pères  &  aux  mères.  Tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  fur  certe  matière,  tels  que  Voet  le 
père  ,  en  fes  obfervations  lur  les  inrtitutes  ,  Voct 
Je  fils  ,  en  fon  commentaire  fur  le  digeile, Abraham 
à  Wefel  fiirla  coutume  d'Utrecht  ,  Gronewegen 
en  les  lois  abrogées ,  prétendent  que  ces  donations 
n'étant  faites  qu'en  confidération  des  pères  &  des 
mères  ,  eux  feuls  doivent  en  profiter,  à  moins  que 
ks  parrains  &  les  marraines  n'aient  manifellé  une 
intention  contraire.  Telle  e(l  la  difpoikion  précife 
&  textuelle  de  la  coutume  d'Anvers  ,  titre  41  , 
article  66.  Romméren  ,  confeiller  au  confeil  d'U- 
trecht ,  &  auteur  d'un  traité  lur  les  belles-mères , 
va  même  jurqii'à  dire  que  daiis  la  coutume  d'U- 
trecht qui  adjuge  à  l'ainé  un  vafe  d'or  ou  d'argent 
parpréciput,  celui-ci  pourroit  s'approprier  dans 
la  fucceflion  du  père  commun  un  effet  de  cette 
efpèce  qui  auroit  été  donné  à  l'un  de  fes  frères. 

Quelque  générale  que  loit  cette  opinion,  elle 
ne  nous  paroît  pas  bien  fondée.  Un  père  ne  peut 
rien  prétendre  aux  chofes  données  à  fes  enfans, 
à  moins^  qu'une  loi  particulière  ne  les  lui  adjuge 
en  conféquencede  la  puiffance  paternelle  :  ainfi  le 
Teul  point  qu'il  y  ait  à  examiner  dans  un  Don  de 
baptême  par  rapport  à  la  queiHon  propoféc  ,  elt 
fi  ]e  Don  s  été  fait  aux  parens  ou  aux  enfans. 
Dans  le  premier  cas ,  point  de  doute  qu'il  n'ap- 
partienne aux  parens  ;  mais  dans  le  fécond  ils  n'y 
ont  de  droit  qu'autant  que  la  puiflance  paternelle 
les  autorife  à  s'en  emparer. 

La  coutume  de  Bergopzom ,  titre  14,  article 
5?  ,  dillingue  les  meubles  d'avec  les  immeubles; 
elle  donne  les  uns  aux  parens,  &  les  autres  aux 
enfans.  Cette  diftinftion  ert  conforme  à  notre  prin- 
cipe :  il  ell  rare  que  l'on  fafle  un  ade  pour  don- 
ner un  effet  mobilier;  tout  fe  confomme  par  la 
tradition  qui  s'en  fait  des  mains  du  donateur  entre 
celles  du  donataire  ;  &  comme  dans  ce  cas  il  n'y 
a  rien  qui  conrtate  que  la  donation  a  été  faite  à 
l'entant ,  on  la  préfume  faite  aux  parens  qui  font 
en  pofleflîon  de  l'effet  donné  ,  parce  que  Ja  feule 
pofleflîon  vaut  un  titre  en  matière  de  meubles  ; 
mais  quand  l'objet  de  la  donation  eff  un  immeu- 
ble ,  l'enfant  étant  indiqué  dans  l'afte  comme 
celui  à  qui  elle  ell  faite  ,  c'eft  à  lui  que  l'immeuble 
doit  appartenir  ;  &  ,  par  la  même  raifon  ,  fi  un 
parrain  donnoit  par  afte  authentique  quelques 
effets  mobiliers  à  fon  filleul ,  quoiqu'immédiate- 
nient  après  le  baptême,  les  parens  n'auroient  rien 
à  y  prétendte.  Cette  vérité  que  les  jurifconfultes 
Flamands  &  Hollandois  femblent  affeder  de  mé- 
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connoître.  eft  parfaitement  fuivie  dans  les  tribu- 
naux faxons  oii  l'on  ne  diilingue  pas  entre  les 
meubles  &  les  immeubles  ,  8-c  où  \'on  donne  à 
l'enfant  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de 
fon  père  &  de  ia  mère  pour  le  recouvrement  des 
effets  mobiliers  qui  lui  ont  été  donnés  par  Ion 
parrain  &  fa  marraine. 

Voyez  Zipaus  ea  ja.  notice  du  droit  bclgiquc  ;  les 
confultatums  de  M.  Jf^aunel  du  Parc  ;  Giutbu  en  fes 
obfrvatums  ;  Bujîus  fur  le  dii^.Ji.;  Fid.ica  fur  les  ïnj- 
tituics;  Curpion  en  fi  jarifpruLn.c  confjîoriale  6* 
fes  confiitutions  forenjes  ,  6^  les  autres  aureurs  cités 
dans  cet  article.  Voyez  aufll  Donation  ,  Enfant 
CHÉRI,  &:c.  (Jiticle  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

DON  CORROMPABLE.Oia ainfi 
appelé  dans  l'ancien  ilyle  les  préfens  faits  aux 
juges  ou  magiffrats  pour  les  corrompre. 

Ces  fortes  de  Dons  ont  été  odieux  chez  toutes 
les  nations.  Les  juges  qui  en  recevoient  à  Athènes 
dévoient  être  condamnés  à  payer  à  la  partie  lélée 
le  double  de  ce  qu'ils  lui  avoient  fait  perdre. 

Cette  peine  parut  infuffifarite  aux  Décemvirs 
lorfqu'ils  rédigèrent  la  loi  des  douze  tables  :  c'ell: 
pourquoi  ils  ordonnèrent  qu'un  juge  qui  auroit 
reçu  de  l'argent  ou  des  préfens  pour  juger,  fe- 
roit  puni  de  mort. 

Mais  dans  la  fuite  on  fe  relâcha  de  la  févérité 
de  la  loi  des  douze  tables.  Loifque  le  juge  étoit 
convaincu  d'avoir  été  corrompu  par  argent  ou  par 
préfens,  &  d'avoir  rendu  enconféquence  un  jtit. 
gement  injurte  ,  on  le  condamnoit  fî  fon  juge- 
ment concernoit  une  matière  civile ,  à  la  rellitu- 
tion  ldu  triple  &  à  perdre  fon  office  .-  fi  fa  préva- 
rication avoit  rapport  à  une  matière  criminelle, 
on  le  banniffoit  bc  l'on  confifquoit  fes  biens. 

En  France  il  a  été  défendu  dans  tous  les  temps 
aux  magifitats  &  aux  autres  juges  d'exiger  & 
même  de  recevoir  aucun  préfent  des  parties  li* 
tigantes. 

Il  paroît  néanmoins  que  les  anciennes  ordon- 
nances n'avoient  point  à  cet  égard  porté  aufli 
loin  que  les  nouvelles  le  fcrupule  &  la  délica- 
teffe.  En  effet,  on  voit  par  l'artic  e  40  de  l'ordon- 
nance de  Philippe-le-Bel  du  23  mars  1502  (i), 
que  les  baillis  &  les  autres  juges  dévoient  faire 
ferment  de  ne  recevoir  directement  ni  indirede- 
ment  aucun  Don  quel  qu'il  fût ,  finon  des  chofes 
à  manger  ou  à  boire ,  mais  ils  ne  dévoient  rece- 
voir de  ces  chofes  que  modérément  &  de  mar 
nière  qu'elles  puffent  être  confommees  en  un  feul 
jour  fans  diÛîpation. 

S'ils  recevoient  du  vin  ce  ne  pouvoit  être  qu'en 
barils  ou  en  bouteilles  ,  fans  aucune  fraude,  & 
il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  vendre  le  fuperflu. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  41  de  l'or- 
donnance citée. 

(i)  Cette  ordonnance  fut  confirmée  pat  le  toi  Jean  au  lUftij 
d'oûobre  1351. 
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Il  leur  étôit  auflTi  défendu  par  l'article  45 ,  d'em- 
prunter d'une  partie  litigantc  a£tuellement ,  ou 
qui  étoit  fur  le  point  d'avoir  nn  procès  par  de- 
vant eux  ,  fuion  jufqu'à  concurrence  de  cinquante 
livres  tournois  j  &:  à  condition  de  les  rendre  dans 
deux  mois  ,  quand  même  le  créancier  auroit  voulu 
prolonger  le  crédit  plus  long-temps. 

Suivant  l'article  44,  ils  dévoient  prêter  ferment 
de  ne  faire  aucun  préient  direètement  ou  par  per- 
fonnes  interpolées^  aux  officiers  députés  du  confeil 
pour  aller  informer  de  leur  adminillration. 

L'article  48  défendoit  aux  baillis  &auxfénc- 
chaux  de  recevoir  des  officiers  qui  leur  étoient 
fubordonnés  ,  aucun  gîte  ,  repas  ^  droit  de  pro- 
curation ni  autre  Don. 

Enfin  il  leur  étoit  défendu  par  l'article  49 ,  de 
recevoir  des  perfonnes  religieufes  ,  domiciliées 
dans  l'étendue  de  leur  adminiOration  ,  aucun 
préfeiit ,  pas  même  des  chofes  à  manger  ou  à  boi- 
re ;  cette  loi  leur  permettoit  feulement  d'en  rece- 
voir une  tois  ou  deux  l'année  au  plus  ,  &  lorfqu'ils 
en  avoient  été  inRamment  priés ^  des  chevaliers, 
feigneurs  ,  bourgeois  8c  autres  perfonnes  riches 
&  confidérables. 

L'ancienne  formule  du  ferment  que  prêtoit  le 
chancelier  de  France  au  roi,  porte  qu'Une  recevra 
robes  y  penfiorii  ou  profits  d'aucun  feign.ur  6*  dame  , 
fans  la  permifjion  du  roi  ,  6*  qu'il  ne  prendra  aucun 
Don  corrompabL. 

On  faifoit  prêter  le  même  ferment  à  tous  les 
officiers  royaux.  11  y  a  à  la  chambre  des  comptes 
une  ordonna.icc  de  l'an  1414,  qui  défend  à  tout 
officier  de  recevoir  aucun  Don  corrompable  , 
fous  peine  de  privation  de  fon  office. 

L'ordonnance  d'Orléans  ,  du  mois  de  janvier 
lyôo ,  défend  ,  article  45  ,  à  tous  les  ]Uges  ,  avo- 
cats &  procureurs ,  tant  des  cours  fouveraines 
que  des  (îèges  fubAltcrnes  x'  inférieurs ,  de  prendre 
ni  permettre  qu'il  foit  pris  des  parties  plaidantes  , 
directement,  aucun  Don  ou  préfcnt ,  quelque 
petit  qu'il  foit ,  de  vivres  ou  autres  chofes  quel- 
conques, à  peine  de  ».rime  de  concuffion  j  mais 
cette  ordonnance  eil:  encore  imparfaite,  en  ce 
que  le  même  article  excepte  la  venaifon  &  le  gi- 
bier pris  dans  tes  forêts  &c  les  terres  des  princes 
te  feigneurs  qui  les  donneront. 

Cette  ordonnance  ell  cependant  moins  indul- 
gente pour  plufieurs  autres  officiers. 

En  effet ,  elle  défend  par  l'article  77 ,  aux 
clercs  ou  commis  des  greffiers  d'exiger  des  par- 
ties aucune  chofe  que  le  droit  des  greffiers  , 
même  d'accepter  ^  qui  leur  feroit  offert  volontai- 
rement ,  à  peine  contre  le  greffier  qui  le  peimet- 
tra  ou  diffimulera  ,  de  privation  de  fon  office  ;  & 
à  l'égard  du  clerc,  fuus  peine  de  prilon  $c  de  pu- 
nition exemplaire. 

L'article  79  défend  aux  fubftituts  d'exiger  ni 
prendre  des  parties  aucune  chofe  pouv  la  vifua- 
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tien  des  procès  criminels  ,  à  peine  d'être  punis 
comme  de  crime  de  concuflîon. 

L'article  132.  de  la  même  ordonnance  défend 
aux  élus  ,  procureurs  du  roi ,  greffiers,  receveurs 
&  autres  officiers  des  tailles  &  aides  ,  de  prendre 
ni  exiger  des  fujets  du  roi  aucun  Don  ,  foit  en 
argent,  gibier,  volaille,  bétails  ,  grains,  foin  ou 
autre  chofe  quelconque  ,  directement  ou  indirec- 
tement, à  peine  de  privation  de  leurs  états  j  fans 
que  les  juges  puilTent  modérer  cette  peine. 

L'ordonnance  de  Moulins  n'admet  aucune  ex- 
ception de  préfens  ;  elle  défetid  purement  &  fim- 
plement,  article  19,  à  cojs  les  juges  de  rien 
prendre  des  parties  ,  finon  ce  qui  ell  permis  par 
les  ordonnances  ;  l'article  10  fait  Ja  même  dé- 
fenfe  aux  avocats  &  procureurs  du  roi. 

Les  termes  de  cette  ordonnance  laiiToient  en- 
core lieu  à  quelque  équivoque  }  mais  l'article  14 
de  l'ordonnance  de  Blois  y  a  pourvu  en  défen- 
dant à  tous  les  officiers  ayant  charge  &  commif- 
fion  du  roi  de  quelque  état  &  condition  qu'ils 
fuffenr  ,  de  recevoir  des  perfonnes  q\ii  ont  affaire 
à  eux  aucun  Don  ni  préfcnt  foit  en  argent  ou 
autrement  fous  peine  de  concuffion. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ,  les 
lois  civiles;  le  diilionnaire  des  fcienc^s  ,  &c.  Voyez 
aulfi  les  articles  Concussion,  Épices  ,  Sec. 

DON  DU  ROT.  C'ert  une  libéralité  ou 
conceffion  que  le  roi  fait  à  un  fujet  par  brevet 
ou  par  lettres-patentes,  foit  d'une  terre  dépen- 
dante du  domaine  ,  foit  de  quelques  droits  ca- 
fue's  tels  que  ceux  d'aubaine  ,  de  bâtardife  ,  de 
déshérence  ,  de  confifcation  ,  8cc. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  février  1704  &  la 
déclaration  du  6  mars  1716,  les  brevets  ou  let- 
tres de  Don  du  roi  doivent  être  enregillrés  non- 
feulement  aux  bureaux  des  finances  ,  mais  encore 
à  la  chambre  des  comptes  :  il  faut  aufil  que  les 
brevets  ou  lettres  de  Don  coTicernant  des  por- 
tions de  domaine  foiem  enregillrés  au  contrôle 
général  dés  finances,  à  peine  de  nullité  &  de 
relliturion  des  fommes  perçues  en  conféquence. 

Les  Dons  ou  conceffions  de  terres  ,  Jéignr-uriei 
ou  autres  chofes  qui  dcpen  ient  du  domaine  ,  pour  en 
jouir  fans  finance  par  les  donataires,  &  fans 
claufe  de  retour  à  la  couronne  ,  font  nuls  quand 
même  les^'lettres  porteroient  que  le  Don  ou  la 
conceffion  ont  eu  lieu  pour  récompenfe  de  fer- 
vices  rendus  à  l'état.  Les  Dons  de  cette  nature 
peuvent  néanmoins  produire  l'effet  dont  ils  font 
fufceptibles  pendant  la  vie  du  roi  qui  les  a  faits, 
&  !e  donataire  ni  fes  héritiers  ne  doivent  pas  être 
obligés  à  la  rertirution  des  fruits  perçus  avant  la 
demande  en  réunion,  parce  qu'ils  ont  joui  fur  la 
foi  d'un  titre  (  i  ). 


(  I  )    Les  règles  concernant  cette  matière  on:  été  dévdopnées- 
,   avee  beaucoup  <ie   clarté  &  de  précijton  dans   un  mémoire  cm 
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La  déclaration  de  François  I.  du  30  mai  i  f  59,  veut 
qu'après  le  décès  de  ceux  qui  polTédent  des  terres 
du  domaine  de  la  couronne  en  vertu  de  Dons  qui 
leur  en  ont  été  faits,  elles  foient  réunies  au  do- 
maine ,  fans  que  les  enfans  des  donataires  puillent 
y  fuccéder. 

Par  redit  du  mois  d'avril  i(j45',  Louis  XIV  a 
révoqué  tous  les  Dons,  celions  6c  tranfports  qui 
n'avoient  pas  été  vérifiés  au  parlement  de  Paris, 
quand  même  ils  n'auroient  eu  pour  objet  que 
des  places  ou  des  lieux  inutiles  &  qu'on  y 
auroitbâti  des  maifons,  des  boutiques  ou  d'autres 
édifices  ,  en  rembourfant  néanmoins  les  nais  & 
les  améliorations. 


l'infpc^eur  général  du  domaine  de  la  courtnne  donna  en  1758, 
contre  t'cvèijui:  de  Péng^u^ux. 

Il  eft  certain  en  général,  efi-il  dit  dans  ce  mémoire,  que 
le  domaine  de  la  couronne  ell  inaliénable  ,  même  à  titre  de 
Don  rcnuniératoire  ;  parce  que  les  finances  de  l'état,  fournif- 
fant  au  roi  de  quoi  fatistairc  aux  libéralités  qu'il  juge  à  propos 
d'exercer  envers  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  lui  ,  il  ne  doit 
.point  cnployer  à  cet  ufage  ,  des  tonds  du  domaine  deftinés  pour 
toujours  au  foutien  de  la  nation  &  de  la  puilTance  fouvcraine. 

Cependant,  comme  rintéiê:  de  l'état,  qui  eft  la  caufe  de 
l'inaliénabilité  du  domaine  ,  peut  exiger  dans  certaines  occahons , 
que  pour  animer  d'autant  plus  les  l'tijets  à  le  bien  fervir  ,  on 
leur  accorde  la  jouiirance  de  quelque  portion  du  domaine  pu- 
blic, on  lailTe  fubiilkr  ces  Dons  que  Ls  lois  en  oik  faits  par 
un  motif  Ci  légitime. 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  l'inaliénabilité  du  domaine  ne 
foie  perpétuellement  un  obftacle  à  ce  que  les  donataires ,  ou  du 
moins  leurs  ayans  caulc  ,  puilTent  acquciir  une  poireflion  ia- 
commutable  de  ces  fortes  de  biens. 

Cela  eft  fi  vrai  que  les  Dons  du  domaine  quelque  anciens 
qu'ils  foient,  ont  toujours  be foin  de  confirmation  de  règne  en 
règne  ,  6c  ces  confirmations  ne  font  pas  des  aûcs  qui  aftermif- 
feiit  pour  toujours  le  Don,  &:  qui  privent  le  roi  nu  fes  fuccef- 
feurs  d'y  rentrer  :  ce  font  feulement  des  marques  de  la  bonté 
&  de  la  magnificence  du  fouverain ,  qui  veut  bien  fufpendre 
&'.  éloigner  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  peut  jamais  être  à 
couvert. 

Nos  rois  ont  accoutumé  d'ufer  de  cette  générofité ,  tant  que 
la  faniiUe  de  celui  qui  a  obtenu  le  Don  fublîfte  ,  &  lorfqu'il 
eÙ.  évident  que  le  Don  a  été  accordé  à  des  fervices  réels  & 
importans  ;  mais,  lotfque  cette  famille  eft  éteinte,  le  roi  doit 
y  rentrer  néceirairemeiu,  parce  que  cette  récompenfe  û  exiraor- 
dinaite  8c  lî  diftinguée  eft  perfonnelle,  &  ne  doit  point  pro- 
duire d'etFet  au-delà  de  la  defcendance  du  donataire. 

C'eft  ce  qui  concilie  plufieurs  arrêts  qui  paroilTeat  contraires , 
.•dont  la  plupart  ont  fait  rentrer  le  roi  dans  des  terres  domania- 
les a'iénées  à  titre  de  Don,  &  quelques  autres  ont  maintenu 
des  donataires  ,  ou  leurs  héritiers  ;  c'eft  audi  ce  qui  eïplique  le 
■niotif  des  enregiihemens  que  les  cours  ont  fait  de  pluiieurs 
Dons  du  domaine. 

Elles  fc  font  conformées  au  defir  que  nos  rois  ont  eu  d'af- 
furer  la  jouilTance  à  quelques-uns  de  leurs  fujets,  de  certains 
fonds  domaniaux  ,  lorfque  les  fervices  rendus  étoient  d'une  gran- 
de importance  ;  loifqu'elles  ont  cru  que  cette  marque  d'honneur 
ctoit  utile  Se  néceifaire  ;  foit  pour  lout'enir  le  zèle  de  ceux  qui 
s'étoicnt  difticgués  par  des  aduons  héroïques,  foit  pour  piquer 
d'émulation  les  héritiers  de  leur  fang  ou  les  autres  fujcis  du  roi; 
mais  les  cours  en  fe  rendant  à  des  raifons  fi  fupérieures ,  n'ont 
-pas  perdu  de  vue  que  ces  aliénations,  quoique  revêtues  d'enre- 
giftremenr,  &c  plufieurs  fois  confirmées,  étoient  néanmoins  par 
la  nature  des  chofcs  ,  toujours  révocables  à  la  volonté  du  fou- 
verain ;  c'eft  pourquoi  elles  fe  font  déterminées  fuivant  les 
•citcoiiftiuccs. 

Lorfque  Its  héritiers  de  celui  qui  a  métité  le  bienfait ,  font 
encore  en  polTelfion  de  la  chofe  donnée,  comme  le  nom  qu'ils 
portent ,  le  fang  qu'ils  ont  reçu  ,  fout  revivre  en  leur  perfonne 
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Il  eft  dit  par  les  articles  4  &  y  d'un  autre 
édit  du  mois  d'août  1667,  que  les  commiffaircs 
chargés  de  procéder  à  la  réunion  des  domaines 
&  à  la  liquidation  de  la  finance  des  engagilîes  , 
n'auront  aucun  égard  aux  Dons  &  conceHîons  de 
ces  domaines  pour  quelque  caufe  qu  ils  aient  été 
faits}  &  que  ceux  qui  auront  continué  de  jouir 
des  domaines  au-delà  du  temps  porté  par  leurs 
Dons  &  concevons  ,  ou  qui  n'auront  pas  fatis- 
faic  aux  charges  &  conditions  dont  ils  auront 
été  tenus  ,  feront  condamnés  à  fatisfaire  à  ces 
charges  &  à  la  reftitution  des  fruits  à  compter 
du  jour  que  le  temps  de  la  concellîon  aura  été 
expiré. 

C'eft  d'après  ces  difpofitions  que  ,  par  arrêt  ren-. 
du  contradidoirement  le  14  février  1682  ,  entre  le 
fieur  Aubery  &  le  fermier  général  des  domaines,- 
le  confeil  a  confirmé  deux  ordonnances  de  l'in- 
tendant de  Bourgogne  qui  avoient  déclaré  do- 
maniale la  terre  de  Montbart ,  Se  l'avoient  eu 
conféquence  réunie  au  domaine  avec  reftitutioa 
de  fruits  depuis  le  6  octobre  1673  ,  ]our  de  la. 
Jaifie  jaiu  à  la  requête  du  fermier  général  (  I  )• 
Les  Dons  de  ce  qui  provient  des  droits  d'au- 
baine, de  déshérence,  de  bâtardife,  de  confifca- 
tion  ,  &  autres  droits  cafuels  ,  ne  doivent  point 
être  confidérés  comme  des  aliénations  du  do- 
maine ,  puilqu'il  ne  s'agit  que  de  fruits  qui  font 
dans  la  libre  difpofition  du  Roi  ,  lorfqu'ils  ne 
font  pas  affermés  ;  mais  ces  Dons  ne  doivent  pas 
s'obtenir  du  roi  avant  que  ce  qui  en  fait  l'objet 
n'ait  été  adjugé  .1  fa  majefté.  C'eft  ce  qui  réfultc 
tant  de  l'article  28  de  l'ordonnance  de  Moulins 
du  mois  de  février  i  f66  que  de  l'article  204  de 
celle  de  Blois  du  mois  de  mai  1^79.  Le  Don  des 
biens  confifqués  ne  peut  même  être  valable  qu'au- 
tant qu'il  eft  fait  après  le  jugement  définitif,  ou 
après  les  cinq  ans  depuis  le  jugement  rendu  par 
contumace.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainli  jugé 
par  arrêt  du  i(î  janvier  1606,  lequel  a  adjugé  des 
biens  confifqués  au  dernier  donataire  du  roi ,  & 
a  condamné  celui  qui  en  avoir  obtenu  le  Don 
avant  le  temps,  à   reftituer  les  fruits. 

&c  foutiennent  dans  les  efpiits  la  mémoire  des  fervices  récom- 
penfés  ,  on  juge  que  l'intention  du  fouverain  eft  de  perpétuer 
eu  eux  la  grâce  accordée  à  leur  auteur  ,  dont  le  motif  eft  en- 
core préfent.  Lorfque  les  temps,  les  révolutions  ont  fait  paffer 
dans  des  mains  étrangères  ou  obfcures  ces  portions  précieufes 
du  domaine,  8c  que  la  famille  du  dol^atai^e  rft  éteinte;  alors 
le  motif  de  la  gtace  étant  éclipfé  8c  anéanti,  on  n'en  fontienc 
plus  l'elïèt  ,  &  la  portion  du  domaine,  aliénée  à  titre  de  Don 
eft  rappelée  à  la  maire  dont  elle  avoit  été  détachée. 

(i)  On  voit  par  les  mémoifcs  publiés  fur  cette  affaire  qile. 
la  terre  de  Montbar  avoit  été  polîédée  par  les  ducs  de  Bour- 
gogne ,  de  la  première  branche  ,  à  tiir^particulier  8c  comme 
mouvante  des  évêques  de  Langres  ;  aptes  la  mort  de  Philippe  de 
Rouvre  ,  dernier  duc  de  cette  branche  ,  en  ijôi  ,  le  roi  Jean 
recueillit  tous  fes  biens,  qui  par  conféquent  fuient  unis  de 
plein  droit  au  domaine  de  la  cou-onne;  ils  le  furent  auffi  de 
fait  ,  puifque  le  même  roi  donna  des  lettres  patentes  au  mois, 
de  novembre  de  la  même  année,  par  lefquelles  il  unit  expref- 
féraenc  8c  inftpaiablement  k  la  couionne  toat  ce  qui  lui  étoit 
échu  pat  la  inorc  de  Philippe  de  Rouvre. 

Par 
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Par  une  déclaration  du  mois  de  mni  1(^4^',  îl 
a  été  ordonné  qne  les  donations  faites  par  le  roi 
&  les  Dons  de  droits  d'aubaine ,  confifcation  , 
bitardife,  déshérence,  rachat  &  autres  cafuels 
fcroient  nuls  &  de  nul  effet  à  moins  qu'ils  n'euf- 
fent  été  infmués  &  enregillrés  aux  greffes  des  in- 
iînuations  du  reffort  du  bailliage  ou  juftice  du  do- 
micile du  donataire ,  &:  du  lieu  où.  les  biens 
croient  fltués. 

Par  une  autre  déclaration  du  28  janvier  165 1  , 
Louis  XIV  déclara  nuls  &  révoqués  tous  les 
Dons  de  lods  &  ventes  cafuels  non  vérifiés. 

Lorfque  le  roi  donne  la  confifcation  aux  parens 
collatéraux  du  condamné  ,  ils  font  tenus  de  payer 
k  centième  denier  des  immeubles  qui  en  dépen- 
dent ;  c'ell  un  acquêt  en  leur  perfonne  ,  comme 
l'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  ij  juin 
•1640  rapporté  au  journal  des  audiences. 

.  Voyez  la  déclaration  du  il  feptembre  1-483  ,  6" 
celle  du  50  mai  1^59;  les  édits  d'août  IJjy  ;  avril 
1645' ,  avril  \6Gj  (^février  I704  J  les  arrêts  de  Bril- 
len  ;  les  œuvres  de  Duplcfjîs  ;  les  ordonnances  de  Mou- 
lins 6*  de  Blois  ;  le  traité  de  la  fouverainetè  ;  le  di^ion- 
naire  des  domaines  ;  l'édit  du  mois  de  février  149^  » 
la  déclaration  du  18  janvier  l6jl  ;  le  journal  des  au- 
diences y  &c.  W<iyçz  auffi  les  articles  Aubaine, 
Domaine,  Bâtardise,  Insinuation  ,  &c. 


Par  lettres-patentes  du  ic  feptembve  M^j ,  le  roi  Jean  donna 
le  duché  de  Bourgogne  &  toutes  fcs  dépendances ,  6c  généra- 
lement tout  ce  qu'il  polTédoit  en  Bourgogne  ,  à  Philippe  le  Hardy, 
fon  quatrième  fi!s,  à  titre  d'apanage,  céverlible  à  la  couronne, 
faute  d'hoirs  m.îles. 

Après  la  mort  de  Charles,  dernier  duc  de  la  féconde  bran- 
che, arrivée  en  1477,  tous  les  biens  de  l'apanage  retournè- 
rent à  Louis  XI ,  lequel ,  par  lettres-patentes  du  mois  d'ofto- 
bre  1478  ,  en  coniidération  des  grands  &:  recommandables 
Services  tendus  à  l'état  ,  par  Philippe  de  Hohfberg  ,  marquis 
de  Rotelin  en  Brifgaw  ,  maréchal  en  Bourgogne  ,  &c  de  ce  que 
pour  garder  fa  Loyauté ,  hc  tenir  le  parti  du  roi ,  il  avoir  aban- 
fionné  plufieurs  de  fes  terres  &  feigncuries ,  fit  donation  entre- 
vifs pure  &  lîmple  8c  irrévocable,  au  même  maréchal  de  Hohf- 
berg ,  Se  à  Marie  de  Savoyc ,  fon  époufc ,  niccc  du  roi ,  des 
villes,  plaça  ,  prévôtés,  tabellionages  &  jéigneuries  de  Mont- 
iar  &  Sermoife ,  pour  en  jouir ,  par  eux  ,  leurs  hoirs  mâUs  & 
femelles  dejcendans  d'eux  ,  en  faire  &  difpofer  comme  de  leur 
propre  chofe  &  héritage  ,  fous  ta.  charge  feulement  des-fol-hom- 
mage  ,  rejfort  &  fouverainetc- 

Jeanne  de  Hohfberg  ,  fille  unique  de  Philippe  ,  époafa  en 
içoç  Louis  d'Orléans,  duc  de  Loiigueville,  petit  fils  du  comte 
de  Dunois;  Frariçois,  duc  de  Longucvitle,  leur  fils,  étant  dé- 
cédé fans  enfans  en  1551  ,  la  terre  de  Montbar  palTa  en  15Î4» 
.dans  la  maifon  ,de  Nemours,  par  le  partage  qui  en  fut  fait. 
le  duc  de  Nemours  vendit  cette  terre  en  1613  ,  au  duc  de 
Bellegarde  ,  qui  la  céda  en  1616  ,  au  baron  de  Termes,  fon 
•frcre  ,  à  titre  d'échan|,e  :  le  15  mai  1658,  elle  fut  adjugée  à 
Melfire  Chtiflophe  Duplelfis ,  par  décret  fait  au  parlement  de 
Paris ,  fur  le  curateur  à  la  fucceflion  vacante  du  baron  de 
Termes-,  .8c  elle  avoir  palTé  au  (leur  Philippe  Aubety ,  corrjmc 
légataire  univcrfel   de  M.  Dupleflis, 

Ainfi  ,  l'arrêt  de  i«8i  a  jugé  que  la  terre  de  Montbgr  étant 
domaniale  ,  n'avoir  pu  être  donnée  .à  perpétuité  par  Louis  XI  , 
&c  que  qu  )iqu'il  l'eut  donnée  pour  récompenfe  de  (crvices  & 
autres  motifs  cônfiJérables  ,  elle  devoir  être  réunie  au  domaine 
de  la  couronne  ,  aprèi  l'excindion  de  la  famille  des  dona- 
taires. 

Tome  VI, 
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DON  GPvACIEUX.Ceft  celui  qu  unfeigneur 
fait  à  quelqu'un  d'un  héritage  à  lui  appartenant  , 
pour  le  tenir  de  lui  en  fief.  L'ancienne  coutume 
de  Péronne,  rédigée  en  i  yo6 ,  titre  lo,  a  pour 
rubrique:   D'acquérirfief par  Don  gracieux. 

Le  Don  que  ce  titre  a  en  vue,  ell lorfque  le  fei- 
gneur  lui-même  accorde  &  donne  ce  fief. 

«'  L'on  peut ,  dit  cet  article ,  acquérir  fief  par 
"  Don  gracieux  du  feigneur  qui  accorde  &  donne 
»  aucun  héritage  à  lui  appartenant  à  autrui,  pour 
»  le  tenir  de  lui  en  fief;  &  en  tel  cas ,  le  yaf- 
»  fal  doitchambellage,  Se  n'y  efchet  autres  droits, 
»  Ç\  par  le  donataire  avec  le  donateur,  n'y  a 
ij  autre  traité  ou  paéte  ». 

Ce  Don  ell  appelé  Gracieux  ,  parce  que  le  fei- 
gneur étant  le  donateur,  il  n  ell  du  pour  cette 
acquifition  par  k  donataire,  qu'un  firnple  droit  de 
chambellage  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  con- 
vention contraire  faite  par  le  donateur  avec  le  do- 
nataire. 11  en  feroit  de  même  de  l'acquifition  que 
le  valTal  auroit  faite  du  feigneur  à  prix  d'argent . 
parce  que  le  feigneur  ne  peut  pas  exiger  des  droits 
pour  approuver"^ une  vente  qu'il  a  faite  lui-même. 
Voyez  l'ancienne  coutume  de  Péronne,  tir.  10. 
(  Cet  article  ejl  de  M.  Boc/CHER-d' AliGlS  ,  avocat 
au  parlement  ,  &rc.  )  , 

DON  GRATUIT  DU  CLERGE.  Ceft  le 
nom  que  l'on  donne  aduellement  aux  fubvcntions 
extraordinaires  que  le  clergé  de  France  fe  fait  un 
devoir  de  fournir  à  nos  rois,  dans  les  befoins  pref- 
fans  &  les  néceffités  urgentes  de  l'état. 

Ce  terme  ert  très-propre  à  défigner  la  forme  Se 
la  manière  dans  lefquelles  s'accordent  &  fe  perçoi- 
vent ces  fortes  de  contributions.  Ce  n'eft  point  à 
titre  d'impofition  &  par  voie  de  commandement 
que  nos  fouverains  les  exigent.  Us  veulent  bien  fe 
contenter  de  faire  propofer  au  clergé  aflemblé  les 
fecours  dont  ils  ont  befoin  :  &  ils  acceptent  ce 
que  le  clergé  croit  pouvoir  &  devoir  offrir  félon 
les  circonrtances. 

Tel  eft  le  réfultat  que  préfentent  tous  les  procès- 
verbaux  des   fubventions  accordées  aux  rois  de 
France  par  le  clergé  depuis  une  longue   fuite  de 
fiècles.  On  y  voit  toujours  des  commilfaires  du 
roi  venir  faire  à  l'affemblée  une  peinture  de  lafitua- 
tion  de  l'état ,  faire  fentir  l'importance  &  la  nécef- 
fité  de  fecourir  le  fouverain,  8:  finir  par  demander 
au  clergé  une  fomme  proportionnée  aux  beloins  : 
on  voit  enfuite  le  clergé  délibérer  fur  la  demande 
faite  ,  arrêter  la  réponfe  &  l'offre  que  l'on  peut 
faire  ,  &  enfin  les  commiflaires  qui  acceptent  au 
nom  du  roi.  ^ 

On  retrouve  les  mêmes  idées  &  les  mêmes 
formes  ,  foit  dans  les  contrats  paffés  en  confé- 
quence  entre  le  roi  &  le  clergé  .  foit  dans  les 
lettres-patentes  que  le  roi  donne  prefque  toujours 
pour  l'exécution  de  ces  contrats.  En  y  parlant  dés 
i  femmes  qui  doivent  être  levées,  on  n'emploie  ja- 
1   mais  que  des  expreffions  qui  font  entendre  que  ces 
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fommes  ont  été  librement  accordées  &  volontai- 
remem  oftertes  p^r  le  clergé  ,  &  le  fouverain  ne 
dédaigne  pas  de  fe  fervir  lui- même  pour  cet  effet 
des  termes  de  Don  gratuit. 

S'il  écoit  digne  de  la  piété  de  nos  monarques  & 
de  la  protcdion  .^u'ils  le  ibnc  toujours  fait  gloire  de 
donner  à  l'égl  e  ,  de  ret'pefter  ainli  l'immunité 
que  leurs  augulles  prédéceireurs  avoient  accordée  , 
non  feulement  aux  perfonnes,  mais  aulfi  aux  biens 
eccléfiartiques ,  &  que  la  dellination  de  ces  mêmes 
biens  doit  rendre  fi  favorable  ,  il  n'étoit  pas  moins 
conforme  à  la  jurticc  &  au  zèle  pour  le  bien  de 
rétat  &  le  fervice  du  prince  ,  dont  les  eccléfialli- 
ques  doivent  toujours  donner  aux  peuples  lèpre-, 
rnier  exemp'e  ,  que  le  clergé  s'empreffàt  de  recon- 
noitre  les  avantages  qu'il  tient  de  l'état,  en  fe  prê- 
tant à  en  fupporter  les  charges  &  à  concourir  par- 
la au  foulagement  des  autres  fujets.  Auflî  vit-on 
toujours  le  clergé  de  France  ,  &  c'eft  une  juftice 
que  les  commiffaires  du  roi  lui  ont  plus  d'une 
fois  rendue  ,  fe  porter  avec  joie  aux  plus  grands 
efforts  pour  accorder  en  plufieius  circonùances 
des  fubventions  confidérables,  &  ne  balancer  même 
pas  à  faire  l'aliénation  d'une  partie  du  patrimoine 
de  l'églife. 

D'après  ces  obfervations  on  fentqueles  termes 
de  Don  gratuit  pourroient  également  convenir  à 
toutes  les  contributions  que  le  clergé  fournit.  Ils 
font  pourtant  demeurés  affedes  aux  fubventions 
extraordinaires  que  les  rois  ont  demandées  au  cler- 
gé ,  depuis  que  la  fubvention  ,  connue  fous  k  nom 
de  décime  ,  eft  devenue  comme  ordinaire  Se  ré- 
glée par  le  renouvellement  qui  fe  fait  tous  les  dix 
ans  du  contrat  palfé  entre  le  roi  &  le  clergé  à  ce 
fujet ,  depuis  plus  de  deux  fiècles. 

Le  premier  Don  gratuit ,  en  prenant  ces  mnrs 
dans  cette  fignification  rellreinte  ,  ell  de  l'année 
ajSf.  Il  n'y  a  point  eu  depuis  ce  temps  d'alTem- 
blées  du  clerçré,  foit  ordinaires  ,  foit  extraordinai- 
les,  auxquelles  nos  rois  n'aient  demandé  ,  &  dont 
ils  n'aient  obtenu  des  fecours  outre  les  décimes  ; 
quelquefois  même  les  convocations  de  ces  alTem- 
blées  n'ont  point  eu  d'autre  objet  que  la  proposi- 
tion à  faire  au  clergé  de  quelque  fubvention  dont 
les  néceffités  de  l'état  rendoient  la  conccflîon  &  le 
payement  plus  urgents.  Sous  ce  rapport,  les  Dons 
■gratuits  feroient  eux-mêmes  devenus  comme  une 
.-fubvention  ordinaire  3c  une  reflburce  réglée.  II  n'y 
a  plus  en  effet  d'extraordinaire  à  cet  égard  que  la 
:  quotité  de  la  contribution  ,  qui  varie  félon   les 
temps  &  les  circonllances,  &  la  manière  de  four- 
nir au  roi  cette  contribution,  de  la  lever  &  répartir 
■fur  les  différens  corps  &  membres  du  clergé. 

§.  I.   De  la  quotité  du  Don  gratuit. 

La  quotité  de  la  contribution  dclîgnée  fous  Je 
fiom  de  Don   gratuit  elf,  comme  on  vient  de  le 
~dire  ,  un  des  objets  les  plus  expofés  .à  la  variation. 
L'ufage  sll  à  cet  égard  ,.  qu'après  les  premières  \ 
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féances  des  alTemblécs  ,  où  l'on  vérifie  les  procu- 
rations des  députés  &  où  l'on  nomme  les  préli- 
dcns  de  l'affemblée  &  les  chefs  des  différens  bu- 
leaux,  les  commifl'aires  du  roi  ,  tantôt  en  plus» 
grand  nombre  ,  tantôt  en  plus  petit,,  fe  rendent  à 
raffemblée ,  y  expofeiit  les  monts  de  leur  miilion  ,, 
&  au  nom  du  roi  demandent  une  fomme  détermi- 
née. La  propofitioK  &  la  demande  laites  ,  les  dé- 
putés du  premier  &:  du  fécond  ordre  fe  retirent 
dans  le  lieu  deffiné  pour  les  délibérations ,  afin  d'ea 
conférer  Zc  de  llatuer  fur  ce  qu'on  accordera  :  en- 
fuite  en  fait  part  aux  commiifaires  de  la  délibéra- 
tion prife  &  de  la  fomme  que  le  clergé  peut  accor- 
der :  elle  ell  pour  l'ordinaire  au-defTous  de  celle 
dont  les  commilTaires  du  roi  avoient  fait  la  de- 
mande. 

Lorfque  la  conclulîon  pour  accorder  le-  Don- 
gratuit  a  été  prife  &.  communiquée  aux  commif- 
faires  du  roi,  on  en  dreffe  le  contrat  avec  eux  , 
enfuite  le  roi  donne  des  lettres  patentes  ,  qu'on 
fait  cnregiiher ,  &:  en  conféquence  defquelles  l'af- 
femblée  du  clergé  fait  le  département  de  la  lubven- 
tion  fur  chaque  diocèfe. 

Suivant  le  règlement  fait  le  4  juillet 
1646  ,  par  l'affemblée  générale  du  clergé  ,  les 
prélats  qui  font  à  la  fuite  de  la  cour  ,  ne  peuvenc 
Faire  aucune  ordonnance  pécuniaire  ,  ni  confentic 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  à  au^cune  im- 
pofitioii ,  ni  même  ."l  aucune  dépenfe  ,  fur  peine 
de  radiation  des  fommes  que  le  receveur  général 
du  clergé  fourniroiten  vertu  de  leurs  ordonnancés. 
Les  délibérations  prifes  hors  des  alfemblées  géné- 
rales, doivent  être  fondées  fur  des  procuration» 
des  provinces  ,  fous  peine  contre  les  prélats  qui 
auroient ligné  ces  délibérations,  de  pri\ation  d'en- 
trée aux  allemblées  générales  ;  &  il  eilenioint  aux 
acens  généraux  de  s'oppofer  à  de  femblables  déli- 
bérations ,  Se  d'en  empêcher  l'exécution  ,  fur 
peine  de  privation  de  tout  émolument  &  récom- 
pcnfc  .à  caiife  de  leurs  charges. 

D'où  il  fuit ,  ce  qui  d'ailleurs  eft  très-jufte  & 
très  convenable  ,  que  les  feules  affemblées  géné- 
rales ,  foit  ordinaires  ,  foit  extraordinaires  ,  peu- 
vent accorder  des  Dons  gratuits  au  roi  ,  fans  que 
des  prélats  affemblés ,  même  en  très-grand  nombre 
pour  quelque  occafion  particulière  ,  puilTent  s'en 
arroger  le  droit  :  on  fent  alTez  quels  inconvéniens 
.auroient  pu  réfulter  d'une  pratique  contraire. 
C'efl  aufïl  toujours  aux  affemblées  générales  que 
nos  rois  ont  fait  demander  ces  fortes  de  fecours, 
en  faifant  même  quelquefois  convoquer  extraor- 
dinairement  des  affemblées  pour  cet  objet ,  lorfque 
la  néceffué  des  circonffances  ne  permettoit  pas 
d'attendre  la  tenue  des  affemblées  ordinaires.  Con- 
duite pleine  de  bonté  de  h  part  de  nos  fouverains  ^ 
qui  marque  bien  leurs  égards  pour  les  privilèges 
de  leur  clergé  >  &  qui  renferme  une  approbation» 
du  règlement  quon  vjenc  de  rapporter,  Se  luidoj»- 
ne  une  nouvelle  iorcc 
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Suiv:int l'article  8  du  même  règlement  de  ï6jf^y, on 
a  llatué  qu'en  matière  de  Uon  &  de  gratitîcation  , 
il  n'y  auroit  point  de  conclulîon ,  fi  l'avis  ne  pafToit 
du  confeiitement  de  plus  des  deux  tiers  des  pro- 
vîntes }  &  que  (î  un  tiers  éroit  d'avis  de  ne  rien 
donner  ,  ou  de  donner  moins  que  les  autres  deux 
tiers,  on  fuivroit  l'avis  de  ne  rien  donner  ou  de 
donner  moins. 

Jamais  cependant  il  n'eft  arrivé  qu'aucune  af- 
femb'ée  du  clergé  de  France  aie  abfolument  refufé 
de  fournir  aucune  fu'ovenrion ,  lorfque  nos  rois 
ont  demandé  des  fecours  extraordinaires,  Ainfi 
plus  des  deux  tiers  au  moins  des  provinces  ecclé- 
fiartiques  du  royaume  ,  &  prefque  toujours  la  tota- 
lité fe  font  conUamment  emprelfés  de  marquer  leur 
aclepour  le  bien  &  le  fervice  de  l'état. 

§,  II.   D^  la.  perception  des  Dons  gratuits. 

On  n'a  pas  toujours  employé  les  mêmes  moyens 
pour  acquitter  &  tournir  au  roi  les  fommes  que 
le  clergé  lui  avoit  accordées  par  forme  de  fubven- 
tion  extraordinaire. 

Quelquefois  on  a  pris  le  parti  de  permettre  au 
clergé  d'aliéner  des  biens  eccléfiailiques.  C'eil  ce 
qui  fe  pratiqua  pour  une  fubvention  acccordée  au 
roi  Charles  IX  ^  qui  rendit  en  conféquence  au 
mois  de  mars  lyô^  un  édit  donc  l'article  2  porte  : 
«  ordonnons  qu'il  fera  fait  vente  &:  aliénation  des 
«  maifons  ,  feigneuries  ,  fiefs  ,  jullices  ,  cens, 
«  rentes ,  terres  ,  prés  ,  vignes  ,  bois  &  autres 
»  héritages  appartenans  aux  archevêques  ,  évê- 
«  ques,  chapitres  &  communautés  des  églifes  ca- 
«  tnédrales  &  collégiales  ,  abbayes  ,  prieurés  , 
«  commandcries  &  autres  adminillrations,  foit  des 
«  rhodiens  ou  chevaliers  de  faint  Jean  de  Jérufa- 
"  1cm  ,  ou  autres ,  enfemble  des  couvens  de  reli- 
5'  gieux  de  quelque  ordre  que  ce  foit ,  étant  en 
»j  nos  royaumes  ,  terres  8c  feigneuries  de  notre 
95  obéiffancc  ,  jufqu'à  la  fomme  de  cent  mille  écus 
M>  de  rente  &  revenu,  fuivant  le  département  & 
»>  commiffion  qui  pour  cet  effet  feront  expédiés  ". 

Mais  ce  moyen  auroic  peu  à  peu  dépouillé  l'é- 
gî'fe  de  France  de  fon  temporel,  donc  la  confer- 
vation  eil:  cependant  indifpenfable  pour  aflurer  la 
fubfiilance  des  minirtres  :  auffi  depuis  long-temps 
n'a-t-on  plus  eu  recours  à  cette  voie  trop  rui- 
neufe. 

D'autres  fois  on  s'eft  déterminé  à  créer  de  nou- 
velles charges  &  offices  de  receveurs  des  décimes  , 
ou  l'on  a  fait  payer  aux  anciens  receveurs  des  au- 
gmentations de  finances  ,  moyennant  une  augmen- 
tation de  gages.  On  en  voit  un  exemple  d.uisl'af- 
femblée  de  iGid.  Le  contrat  pafle  le  17  juin  entre 
le  clergé  &  les  commiffaires  du  roi,  s'explique 
ainfi  ;  «  les  fieurs  du  clergé  ont  donné  &  accordé 
»>  à  fa  majefié  pour  être  employé  au  fiège  de  la 
»>  Rochelle,  &  non  ailleurs  ,  la  fomme  de  trois 
w  millions  de  livres.  Pour  laquelle  fomme  faire 
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«  &r  trouver,  Icfdits  fieurs  du  clergé  établiront 
n  des  offices  de  receveurs  &  contrôleurs  triennaux 
"  diocél'ains  des  décimes  dans  tous  les  diocèfes 
»»  de  ce  royaume  ,  aux  gages  &  taxations  de  fepc 
»  vingt  mille  livres  ".. 

C'étoit  encore  mettre  fur  les  biens  du  clergé 
une  forte  de  taxe  &  d'impofition  perpétuelle  : 
cette  refiburce  ne  pouvoir  pas  d'ailleurs  être  em- 
ployée &  renouvelée  fouvent ,  parce  que  le  nom- 
bre de  ces  officiers  ainfi  que  leurs  gages  ne  peuvent 
qu'être  bornés. 

On  a  depuis  eu  recours  &  l'on  s'en  tient  poUt 
ces  fubventions  à  deux  voies  plus  fimples  Se  plus 
faciles  :  ou  l'on  partage  le  payement  de  la  fubven- 
tion accordée  en  plufieurs  termes  ,  &  à  chacun  de 
ces  termes,  on  fait  payer  aux  bénéficiers  une  par- 
tie des  fonds  nécefiaires  :  ou  lorfque  la  néceflîté 
des  circonrtances  demande  un  fefours  prefTant,  Se 
que  la  fomme  accoidée  eil  ttop  forte  pour  ^  ouvoir 
être  impofée  fur  les  bép.éficicrs  ,  on  fait  un  em- 
prunt au  nom  du  clergé  de  h  fomme  qui  doit  être 
portée  dans  les  coffres  du  roi ,  &  l'on  conftitue  des 
rentes  au  profit  di  ceux  qui  ont  prêcé  de  l'argent. 
On  impolc  enfu'te  fur  les  bénéficiets  une  fomme 
plus  for' e  que  celle  qv.i  feroit  nécefl.iire  pour  ac- 
quitter les  rentes  conllituées  ,  afin  d'employer  Je 
furplus  au  rembourfement  des  capitaux. 

On  fuivit  la  première  de  ces  deux  méthodes  en 
i-'oo^,  comme  il  réfulte  des  lettres  patentes  expé- 
diées la  même  année  à  cet  effet.  «  La  quelle  cotte- 
»  part,  portencces  lettres,  de  trois  millions  cinq 
»  cens  mille  livres  accordées  pour  fubvention  ex- 
»  traordinaire  en  1700,  de  chaque  diocèfe  ,  vous 
"  ordonnerez  être  levée  en  cinq  termes  égaux  , 
»  fuivanc  le  contrat  paffé  encre  nous  &  le  clergé 
»  de  France,  le  14  du  préfent  mois  d'aoûc  ,  aux 
■n  termes  des  décimes  accoutumées,  favoir  ,  ofto- 
«  bre  1700  .février  &  oftobre  17CI ,  &  février  & 
»  odobre  1701 ,  par  les  receveurs  particuliers  des 
'=5  décimes  de  vos  diocèfes  en  exercice,  qui  fera 
"  par  eux  payée  aux  porteurs  des  quittances  du 
»  fieur  de  Pennautier ,  receveur  général  du  clergé  3'. 

Dix  ans  après,  le  befoin  public  fit  recourir  au 
fécond  des  deux  derniers  moyens  ind'qués.  Voici 
comment  s'exprime  à  cet  égard  les  lettres- patentes 
du  iz  avril  1710. 

«  Approuvons  Sr  confirmons  ladite  délibération 
»  du  clergé  ,  pour  être  avec  ledit  arrêt  de  notre 
5»  confeilde  cejourd'hui, exécutés  félon  leur  forme 
«  Sz  teneur,  &  en  conféquence,  permettons  qu'il 
«  foit  fait  au  nom  dudit  clergé  de  notre  royau- 
■>■>  me  ,  un  emprunt  au  denier  doute  à  conftitu- 
"  tionde  rente  de  vingt  quatre  millions  de  livres 
»  pour  employer  au  rachat  &  affranchifiement  à 
M  perpétuité  ,  de  quatre  millions  de  livres  de  fub- 
"  vention  ou  fecours  extraordinaire  tenant  lieu  de 
»  capitation,  à  commencer  au  premier  janvier  de 
M  la  préfente  année  1710  ,  &  que  par  les  com- 
"  miliâiies  députés  par  ladite  affemblée  ,  uns 
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w  conjointement  que  féparément  ,  Se  en  cas  de 
33  Hiort  ou  d'abfence  de  l'un  ,  par  les  autres ,  il  foit 
33  paffe  des  contrats  de  conlbtution  de  rente  au 
M  denier  douze  à  ceux  qui  fourniront  ladite  l'omme 
s>  de  vingt  quatre  millions  de  livres  ,  pardevant 
33  tels  notaires  que  les  prêteurs  voudront  choifir  , 
33  par  lefquels  ils  obligeront  cous  les  biens  et.  clé 
33  fiartiques  du  général  &  des  particuliers  duclergé 
3»  de  notre  royaume  folidairement,  fans  dilcuffion, 
•9)  divifion  ni  fidéjudion  ,  fur  les  renonciations 
3»  requifes  ,  &  promettant  de  payer  en  efpè- 
9'  ces  fonnantes  les  arrérages  des  rentes  con- 
33  rtituées  en  notre  bonne  ville  de  Paris ,  au  bureau 
?'  de  la  recette  générale  du  clergé,  defix  mois  en 
*>  fix  mois  ,  fans  aucun  retardement ,  ni  que  lef- 
•3  dites  rentes  puilTent  être  retranchées  ou  réduites 
33  par  quelque  caufe  que  ce  foit  ou  puifTe  être. 
■  "  Voulons,  continuent  les  mêmes  lettres  pa- 
p'  tentes  ,  que  le  département  fait  en  ladite  aflTem- 
03  blée  pour  Timpoiition  de  deux  millions  cinq 
35  cens  mille  livres  pour  la  préfente  année  ,  dont 
33  quinze  cent  mille  livres  feulement  doivent  erre 
♦3  employées  au  payement  des  arrérages  defdites 
33  rentes  qui  courront  pendant  ladite  année,  &  un 
P3  million  au  rachat  des  principaux  ,  &:  celle  pour 
33  la  levée  de  trois  millions  de  livres  pour  les  an- 
33  nées  fuivantes ,  dont  deux  millions  feront  em- 
03  ployés  au  payement  des  arrérages  courans  def- 
o3  dites  rentes  ,  &:  le  troilicme  million  au  rachat 
S3  des  principaux  ,  jufqu'à  ce  que  lefdits  vingt- 
»3  quatre  millions  de  livres  &  arrérages  defdites 
33  rentes  foient  entièrement  payés  &  acquittés  ■, 
«  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  33, 

II  y  a  depuis  eu  de  femblables  emprunts  ,  dont 
îe  plus  récent  de  trente  millions  ,  a  été  ouvert  en 
vertu  des  délibérations  de  Taûemblée  du  clergé , 
tenue  en  1780  ,&  des  lettres-patentes  du  jojuillet 
de  la  même  année ,  enregiftrées  au  parlement  le 
i2  août  fuivant  (ij. 


,  (  I  )  Les  difpofuions  impanantes  que  contient  cette  loi  ,  & 
les  Lumières  qu'elle  répand  fur  la  mature  dont  il  i'a^it  ,  exigent 
ÇM£  nous  l'inférions  ici  : 

LOUIS,  ôcc.  Salvt.  Nos  am«  &  fcauxconreillersén  nos 
fonfeils  ,  cardinaux  ,  archevêques ,  évêques  &  autres  députes 
compofant  raiTcmblée  géncralc  du  clergé  de  France  ,  qui  fe  tient 
far  notre  permidîon,  nous  ont  accordé  ,  par  délibération  par 
eux  prife  le  11  Juin  dernier  ,  la  fomme  de  trente  millions  de 
livres  ,  par  forme  de  don  gratuit ,  pour  fubvtnir  aux  befoins 
de  l'Etat;  ils  ont  depuis-,  par  une  autre  délibération  du  Z6  du 
même  mois,  arrêté  que  ,  pour  fatisfaire  au  payement  de  ce  don 
gratuit ,  il  feroit  emprunté  &c  pris  à  conititution  de  rente  ,  au 
«lenicr  vii>gt  ,  ladite  fomme  de  trente  millions,  &  donné  pcii- 
Toir  aux  commiflaires  qu'ils  ont  nommés  ,  de  paffer  les  con- 
trats à  ceux  qui  fourniront  ladite  Ibmmc  ,  &  d'obliger  tous  les 
biens  ecclélîaltiques  du  i;cnéral  &  des  particuliers  .  a  cicigé  , 
fans  divifion,  difciiirion,  ni  fidéjudion  ,  avec  promcfTe  de  payer 
En  efpèces  fonnantes,  les  arrérages  defdites  rentes  en  notre  bonne 
ville  de  Paris,  au  bureau  de  la  recette  générale  du  clergé,  de 
fix  mois  pn  (7x  mois ,  fans  aucun  retardement  ,  ni  que  lefdircs 
rentes  puifTent  être  ci-après  retranchées  ni  réduites,  pour  quel- 
que caufe  &i  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  ;  i!  a  été 
ariçcé  par  ladite  aUcmblce  que  U  fpiumc  aéccflairc  au  payenieac 
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Cette  dernière  manière  de  parvenir  au  payemenr 
des  fubventions  extraordinaires  ou  Dons  gratuits 
eft  fans  doute  la  plus  fimple  ,  h  plus  facile  &  la 
plus  prompte  :  mais  elle  pourroit  aufli  devisnir 
dangereufe  par  fa  facilité  même  ,  &  porter  trop 
loin  les  charges  du  clergé  ,  ii  on  ne  lui  lailîoit  pas 
le  temps  de  le  libérer  au  moins  d'une  partie  des 
anciennes  dettes  avant  de  lui  en  faire  contradej 
de  nouvelles. 

§.  III.   Des  perfonnes  fur  Lfquclles  on  réparui 
les   Dons  gratuits^ 

A  regard  des  répartitions  des  décimes  ordi- 
naires ,  elles  fe  font  fur  les  diocèfes  &  bénéfices  , 
fur  le  pied  d'un  ancien  département  arrêté  en  rjiô, 
dcjin  on  n'a  point  l'original ,  &:  que  l'on  ne  con- 
noît  que  par  le  tompte  rendu  en  exécution  ,  & 
dépofé  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris.  Les- 
répartitions  pour  le  payement  des  fubventions  ex- 
traorxiinairc5  fe  règlent  d'après  un  département 
arrêté  dans  l'affemblée  du  clergé  tenue  à  Mantes. 

L'impofitiun  que  fait  le  clergé  pour  les  Dons 
gratuits  n'a  lieu  &  ne  doit  tomber  que  fur  les  pays 
qui  font  fournis  aux  décimes  ordinaires. 

Mais  tous  les  diocèfes,  tous  les  bénéficiers  , 
tous  les  eccléfiart'ques  ou  perfonnes  attachées  au 
fervice  des  églifes  ,  n'y  ont  pas  toujours  été  Se  n'y 
font  pas  toujours  écalement  compris; 

II  y  a  des  diocèfes  dans  les  pays  dedécimcs, 
qui  depuis  'ong-temps  ont  fait  avec  le  clergé  des 
abonnemens  à  une  fomme  fixe  ,  tant  pour  les  déci- 
mes ordinaires  que  pour  les  fubventions  extraor- 
dinaires :  la  règle  générale  eft  ,  que  le  clergé  ne 
puilTe  dans  les  répartitions  les  charger  au-delà  de 
la  fomme  convenue  ,  ni  leur  en  demander  une 
plus  forte  ,  parce  qu'il  ne  peut  déroger  à  ces  aboriT 
nemens.  Mais  il  arrive  quelquefois  que  le  roi  lui- 
même  par  les  arrêts  de  fon   confeil  ,  &  par  fes 


des  premiers. arrét^ei  de  cet  emprunt  ,  qui  écherront  aa  premieï 
avril  1781  ,  feroit  prife,  tant  iur  Ks  deux  cens  cinquante  mille 
livres  de  la  rcmife  pat  nous  faite  fur  ce  Don  gratuit  ,.indcp=n- 
damtnenr  de  la  remife  ordinaire  de  deux  dc-D>ers  pour  livre  , 
que  fur  les  fonds  deftinés  audit  jour  premier  a\  ril  au  rem- 
bourfemcnt  des  rcutts  au  dealer  XXV  ,  qui  {t:  trouvent  augmen- 
tés du  bénéfice  occalîonné  par  rentière  convcrhon  des  ancien' 
nés  rentes  au  d^  nier  XK  en  rentesau  denier  XXV.  Qu'"  pour  faire, 
à  compter  du  I  Odtcibre  1781  &  à  l'avenir,  les  fords  néccfldirej 
au  payement  d:.-s  arrérages  ,  &:  mcmïi>  pourvoir  au  rcmbouife-. 
ment  des  capitaux  ,  tant  des  rentes  au  denier  vingt  qui  fcroient 
conflituées  fur  ledit  emprunt  de  trente  irillions ,  que  de  ce  qui 
refteroit  dû  fur  celles  cenftituées  au  denier  vingt-cinq  fur  les 
emprunts  précédemment  faits  ,  les  impodtipns  annuelles  du  cler- 
gé feroient  augmentées  d'une  fomme  piincipa'e  de  fix  cei^s  nsilie. 
livres  ;  qu'il  feroit  en  conféqucnre  arrête  dans  ladite  afftrablts 
de  nouveaux  drpnrtemens  qui  commenccroient  d'êtte  exécuté» 
au  terme  de  S.  Jean  17S1  ;  que  le  premier  de  ces  dcpartemens  , 
allcdfé  au  fervice  des  tentis  au  dénie  vingt  ,  qui  feroienc 
conftiiuées  fur  le  nouvel  emprunt  ,  conticndioit  la  répartition, 
d'une  impofition  qui  feroit  en  total  de  la  fomme  de  deux  mil- 
lions vingt-cinq  mil'e  livres  ,  compofée  tant  de  la  fomme  de 
£x  cens  fept  luiUe  cinq  cens  livres ,  dont  1«   impoùcions  au- 
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tettres-patentes  pour  l'exécution  des  contrats  pafTes 
entre  Un  &  le  clergé  ,  déroge  à  ces  abonnemcns  , 
de  quelque  autorité  qu'ils  aient  d'ailleurs  été  le- 
vêtus.  Ainfi  dans  les  lettres  patentes  du  9  juillet 
1715  on  trouve  cette  difpofition  ,  "  feront  leldites 
»  femmes  impofées  fur  tous  les  diocèfes  Se  pays 


haellcs  du  dctgé  fs  trouvccoient  augmentées  ,  que  de  celle  de 
quatorze  cens  dix-fept  mille  cinq  cens  livres  ,  qui  Icroit  rcjpiile 
lut   l'impoùcion  de  deux  millions  neuf  cens   quatre-vingt-dix- 
huit  mille  deux  cens  foixante-fix  livres  dix-huit  lous  dix  deniers  , 
ordonnée  en   177^   pour  le  ferviec  des  anciens  emprunts  au  de- 
nier vingt  ,  le  lurplus  reliant  deltiné  aux  rentes  au  denier  vingt- 
cinq  qui  les  reprèlentent  -,   que  cette  femme  de   deux  millions 
vingt-cinq  mille  livres  leroit  employ'e  annuellement  ijc  à  comp- 
ter du  premiet  oilobte  1781,   lavoir,  quinze  cens  mille  livres 
au  payement  annuîl  des  arrérages  des  nouvelles  rentes  au  denier 
vingt  ,  vingt-cinq  mille  livres  au  paiement  des  taxations  de  trois 
deniers  pour  livre   accordés   aux  receveurs   dioeélains  des    dé- 
cimes,   pour  frais  de  recouvrement,  &:   cinq  cens  mille  livres 
pour  le  temboutfement  des  capitaux  du  nouvel  empiunt  ;  qu'à 
Cette  foinme  de  cinq   cens  mille   livres  ,  d'.llinée  au  renibimr- 
fement  des  capitaux,  feroient  ajoutés,   à   raifon    d'un-  million 
pat  an  ,  les  quatorze  millions  que  nous  fommes  obligé  de  four- 
nir au  clergé  pour  accélérei  fa  libération  ,  au  moyen  de  quoi 
cet  emprunt   le   trouveroit    totak-ment    rembourfé   au   premier 
avril    179Ç  -,  que  le  fécond  département  qui  feroic  arrêté  dans 
ladite  aflen-.blée  ,  pour  commencer  au  même  tenue  de  S.  Jean 
1781  ,   autoit  pour   objet  la  tépattition   d'uac    impofuioa  qui 
fetoit  atFcctée  au  paiement  des  arrérages  &:  au  rcmbourlemciic 
des  capitaux  de  toutes  les  rentes  au  denier  vingt  cinq  atluelle- 
ment  dues  par  le  clergé  ,   que  cette  impolition  ferait  en  total 
de  la  fomme  de  cinq   millions  trois  cens  qujraute-trois  mille 
neuf  cens  foixante-quinze  livres  ,  compofée  tant  des  trois  mil- 
lions fept  cens  foixanie  trois  mille  deux  cens  huit  livres  un  fol 
deux  deniers  qui  formoient  rimpofitioa  ordonnée  en  177J  ,  pour 
le  fervice  des  rentes  au  denier  vingc-ciuq  ,  réunie  par  la  même 
alTemblée  ,   que  des   quinze   cens  quatre-vingt   mille  fept    cens 
foixante-fix  liv.  dix-huit  f.  dix  den.  ,  reitanc  des  deux  millions 
neuf  cens  quatre-vingt-huit  mille  deux  cens  foixantc-lîx  livres 
dix-huit   fols   dix   den.  ,    à  quoi  mon:oit  l'iir.polîiion  que    la 
même  alTemblée  avoit  aft'eétée  au   fervice  des  renres  au  denier 
vingt,  qui  fubliftoient  alors,  &C  qui  depuis  ont  été   couvai  cies 
en   tentes  au  denier  vingt-cinq  ,  &:  réunies  à  l'époque  du  pre 
mier  odlobre  1777  ,  à  celles  conftituées  précédemment  au  même 
denier  ,  fur  la  maiTe  totale  defqu;ls  capitaux  au  denier  vingt- 
cinq  ,  déduifant  ceux  rembourlts  jufques  &:  compris  le  premier 
Avril  dernier,  ôc  ceux  qui   fcroii:.  tcmbourfés  les  premier   oc- 
tobre &  premier   avril  prochains  ,  ils  fc  trouveront    réduits  , 
audit  jour   ptemier  avril  1781  ,  à  la  fomme  de   quatre-vingt 
quinze  millions  fix  cens  quaraiite-dtait  mille   deux  cens  trente 
livres  ,  dont  les  arrérages  annuels  font    de   trois  millions  huit 
cens  vingt-cinq  mille   lix  cens   quatre  vingt-neuf  livies  quatre 
fols   qu'il  faudroit  d'abord    pré'ever   fur   le  montant   de   cette 
impohtion.  Enfuite  ,    foixanteci.iq  mille    neuf   cens   foixante- 
quinze  livres,  pour  les  taxationf  de  trois  deniers  pour  livre  des 
receveurs  diocéfains  ,    pour    trais  de  rccouviement  ;  au  moyen 
de  quoi  le  reliant  de  cette  impofition  ,  qui  feioit  ainuelîement 
de    quatorze    cens   cinquante-deux  milie   tiois   cens   dix   livres 
fcize  fols ,  fe  trouveioit  alFedé  au  lembourfement  de  ces  capi- 
taux ,  8é   qu'il   feroit  ajouté    chaque  année  à  cette   fomme   de 
quatorze  cens  cinquante  deux   mille  trois  cens  dix   livtes   feiic 
fols ,  celle  de   cinq  cens   mille   livres  de    fecours   annuel  ,   que 
nous  avons  accoidé  au  clergé  ,   (  pour  accélér.r  fa  libération  ) 
dès  1748  ,  &  prorogé  juf.ju'en  1796  ,  de  manière  que  le   total 
des  fonds alfedU's  au  rembourlemeur  des  rent-s  au  denier  vingt 
cinq  ,  fe  trouveroit  être  de  dix  neuf  cens  cinquante  Jeux  mille 
trois  cens  dix  livres  feize  fols.  Qu'au  moyen  de  ces  deux  nouveaux 
départemens  ,   qui   coinmene.roient  à  être  exécutés  au  terme 
de  Saint   Jean  176*1  ,  celui  de  deux   millions  neuf  cens  quatre- 
vingt-dix  huit  mille   duix  cent  foix^ute  lix  li\tes  dix-huit  fols 
dix   deniers,  ordon'ié  par  l'aireinbléc  de    1771;  pour  le  fervice 
des  rentes   au  démet  vin&c ,    Sx  celui  de    trois   millions  fept 
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»  compris  dans  lesiôlesdcs  décimes,  même  fur 
»  tous  les  diocèfes  &  pays  abonnés  avec  le  cierge  , 
»  nonobllant  tous  traites  ,  concordats  ,  abonne- 
»  mens  &  prix  fixés  par  lefdits  abonneriiens  , 
»  anêts  du  confeil  &;  lettres-patentes  données  en 
'».  coiitirmationd'iceux  ,  &  dans  tous  les  diocèfes 
»  &  pays  abonnés  ou  non  abonnés  '■. 

cens  foixante  trois  mille   deux  cens  huit  livres  un  fol  deux  de  ■ 
nicvs,  adeaé.    pat  la   même  alfembléc  ,   au  letvice  des  tentcS 
au   denier  vingt-cinq  ,   demeuteroient    éteints  &   fuppnmes  ,  a 
compter  du  même  terme  de  S.  J^an  1781.   Quant  aux  quatorze 
millions  de  livres  que  nous-nous  fommes  engagé  de  fournir  au 
clergé  ,  pour  accélérer  fa  libération  ,  nous  ferions  très-humble- 
ment   lupplié  de   donner  (  comme    nous  avons  fait  en  1748  ) 
un   édit  enregillré  dans  nos   cours  ,  qui  aliène  ,  à  titre  d'enga- 
gement  au  profit    du   clergé  ,   le   produit    ^'    revenu   de    nos 
termes  unies,  jufqu'à  concurrence  de  ladite»  fomma  de  quatorze 
millions,  qui    feroit  payable    ,   par    préférence  à  toutes   autres 
dettes  5c  cngagemens ,  par  l'adjudicataire  deldites  termes-unies, 
en  vinut-huit   termes   Se  payemens  cg.ux,  de  cinq  cens  mille 
livres  chacun,  Se  de  lîx  mois  en  (îx  mois,  les  quinze  Janvier 
&     le    quinze    juillet   de    chaque    année  ,    à    commencer     au 
quinze     juillet     r78i    ,     jufques    &:    compris    le^  quiiize    jan- 
vier 1795',  fie  ce,  fur  les  quittances  du  receveur  général  dn  clergé  , 
vilécs  par  les  agens  généiaux  :  de    laquelle  lomme  de  quator/.c 
millions     ledit  fieur' tecevem'  général  comptera  au  clergé  ,  aind 
que   des   autres    deniers  de    fa   recette  ,    èc   qu'au    moyen   du 
paiement  qui   fera  fait  de   ladite  fomme  de   quatorze  millions 
de  livres,  dans  les  lermes  cidellus  énoncés  par  radjudicataire 
de  nos  fermes,  fur  les  quittances  du  receveur  général  du  clergé, 
la  dépenfe  en  foit  pafT: e  &  allouée  dans  les  comptes  du.lit  adju- 
dicataire, fans  aucune  didiculté  ,  en  vertu  dudit  édit.  Que  pour 
donner  une  plus  grande  siiteté  au  clergé  du   paieinent  defdits 
quatorze  millions  de  livres  ,  dans  les  termes  ci-dcllbs  maïqucs, 
radjudicatnire  .  les  aflociés  &  cautions  feroient  contraints   an 
paiement  de  ladite  fomme  de  quatorze  millions  ,  comme   pour 
nos  propres  deni.'rs  ,   6é  qu'à   cet  effet  ledit  adjudicataire  ,  fcs 
airotiés  fie   cautions  feroient   tenus  de   faire  leur   ibumiilion  au 
pied  du  contrat  ,  qui  fera  paffé  entre  nous  &.  le  clergé.  Qu'à 
l'avenir  ,   m  jufqu'a  ce  que  ladite  fomme  de  quatorze  millions 
de  livres  foit  entièrement  payée   &  acqirittée  ,  le    bail   général 
de  nos  fci nies  unies  foit  fait,  à  la  charge,  par  l'adiudicataire  , 
de  payer  les  quatorze  millions  de  livres  (    ou  ce  qui  pouiloit 
encore  en  être  dii  )  ,  dans  les  termes  ci-delFus  marques,   duquel 
bail  il   fera  expédié   Se  remns  ,  fans  frais  ,   un  double  ,  avec   la 
foumillîon  de  l'adjudicataire,  les    alFociés  ou    cautions,  entre 
les  m.iins    des  agens  généraux  du   clergé  ,  pour   tenir  la  main 
à  l'eiécuticn   dudit   édit,  &  en  , vertu  de   ladite  foumiffion   , 
donner  pouvoir   au"  receveur  général  du    clc.gé  de  contraindre 
ledit  ad|udic2taire  ,   fcs  alTociés  Se  cautions  ,  au  paiemenr  tlcf- 
dits  quatorze  mdlions  de  livtes  ,  faute  par  eux  d'y   faiisfaire  , 
aux  termes- portes  par  l'édit  ,  fans  que-  ladite   fomme  de  qua- 
torze millions  puilîe  être  retranchée  ni  réduite  ,   ni  les  termes: 
de  paiement  tcaiiés  ni  éloignés  pour  quelque  caufe  &  occafiori 
que  ce  foit.   Que  l'impoliiion  des  deux  millions  vingt-cinq  mille 
livres,  afttélée  aux  rentes  au  denier  vingt  ,  îk.    celle   de    cinq 
millions    trois    cens    quarante-trois    mille   neuf  cens    foixante- 
quinze  livres  ,  affei^ée  aux  rentes  au  denier  vingt^cinq,  &:  def- 
quelles  il  feroit  fait  dans- ladite  afTemblée    deux  dépavtémcns  ,- 
feroient  l^^vées  ,  jufqu'à   ce  que  Icfdites  rentes    foient   entière- 
ment acquitécs,  tant  en  principaux,  qu'arrérages,  fur  tous  le*' 
diocèfes  &:  pays  comprit   dans   les    rôles  des   décimes  ,    même 
iur  les  dir>cèlés  &  oays  abonnés  avec    le   clergé,    non-obfianc 
tous  traités    concordais,   abonnémens  Si  prix  fixés  par   lefdits 
abonnenicns ,  arrêts  du    confeil,    lettres- pa--entes  ,    donnés    crr 
confitmation  d'iceux  ,  &  fur    t(  us   les  béiiénciers  Se   Commu- 
nautés ecclélîaltiquts  ,  tant    féculières  que    régulières  ,    de  l'un 
£•:-  l'autre  fexe  ,  même  de  rtligieux    &  teligieufes   hoipitalières 
qui   ont  l'adminiftration  dt  leurs  revenus  ,  5c  qui  ont   d'autre? 
biens  que  ceux  deilinés  par  fondation  à  l'entretien  des- pauvres 
collèges ,  .séminaires,  maifons    nouvellement    établies,    inenfes 
conventuel 'es,  foit  qu'elles   foitnt  compofées  de  fonds,  ou  feu- 
lement payées  en  pcnllons  d'argent  ou  autrement  ,  otHces  clauf- 
ttawx,  digjiiiés  dans  les  égjifes ,  cliapcUes,  fteltimonies,  obiu-j. 
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Le  Don  gratuit  peut  en  effet  être  Ci  confidérable, 
ou  accorde  dans  des  circonlhnces  &  pour  des 
caules  lî  particulières  ,  qu'il  ne  doit  pas  être  cenie 
compris  dans  les  abonnemens  ordinaires  &.'  gêné 
rnux  ,  &■  qu'ilyauroit  une  furcliarge  trop  force 
pour  les  pays  non  abonnés  ,  fi  les  pays  abonnés  ne 


en  quelques  églifes,  pnroifTes  &:  chapelles  qu'ils  Toient  fondes  , 
iii.il.iclrcnts  non  L'cuaies  à  des  hôpitaux,  fabriques,  coiit'raiiies  , 
nienicdepciiicens,  fondations  rurales,  payans  ou  non  payans  tail- 
le; ,  dillributions ,  &:  généralement  fur  tous  les  poUedans  &c 
jouilTins  '!e  biens  cecleiîaftiques  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
Joienc  ,  payans  ou  non  payans  décimes;  fur  tous  les  emplois 
ccclclialliques,  honorait  es ,  penlions  ,  même  fut  les  gages  des 
chantres  5c  autres  J;i  bas  c]]a;ur,  comme  auiîi  fur  les  coniiiiu- 
nauci's  féeulirres  &  r.'-gulicres  de  l'un  Se  de  l'autre  fexci  fur  les 
chapitres,  pri'bendes  &c  femi-prcbeades,  comtiHniautés&  mnnailè- 
l"cs  qui ,  julqu'à  préfent  ,  ont  contribué  ou  n'ont  p;-,£  contribué  aux 
oeciines,  atixDons  gratuits,  aux  fubvciitions  &;  aux  autres  impoli- 
lions  ,  ainii  qu'il  eil  plus  au  long  porté  par  lefditcs  délibérations  , 
lelquelles  nous  avons  agréées  £c  conhcmécs  par  arrêt  de  notre 
co:i(.-il  de  cejourd'hui,  par  lequel  arrêt  nous  avons  ordonné 
qu.',  pour  fou  exécurion  ,  toutes  lettres-patentes  feioient  ex- 
pédiées. A  CES  CAUSES  fie  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
de  notre  confeil  ,  quia  vu  lefdites  délibérations  ci  attachées 
louî  le  conrrï  fcel  de  notre  chancellerie  avec  ledit  arrêt,  8c 
oe  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiilaiice  ôc  autorité  royale, 
nous  avons  par  ces  ptéfentes .  fignées  de  notre  main  ,  confirmé, 
approuvé  &:  autorifé,  confirmons,  approuvons  &  autorilons 
Icldites  délibérations  des  i  z  Se  i5  juin  1780  :  voulons  &:  en- 
tendons qu'elles  foient  exécutées  félon  leur  forme  &c  teneur  ; 
&  en  '-onléquence,  permettons  que,  pour  payer  le  Don  gra- 
tuit de  trente  millions  de  livres  qai  nous  a  été  accordée  par 
le  clergé  ,  fuivant  la  délibération  dudit  jour  11  juin,  il  loit 
lait,  au  nom  du  clergé,  un  emprunt  de  pateillc  fomm;  de 
trente  millions  à  conltitution  de  rente  au  dernier  vingt,  dont 
Jcs  arrérages  commenceront  à  courir,  en  faveur  des  l-'rcteurs  , 
a  compter  du  prenjicr  dudit  mnis  de  juin,  comme  nous  le 
«élirons.  Et,  en  conlidération  de  la  remile  que  nous  avons 
faite  au  clergé  ,  de  la  fommc  de  deux  cents  cinquante  mille 
livres ,  dont  nous  confentons  la  retenue  fut  le  dernier  paye- 
ment du  Don  gratuit,  indépendan>ment  des  deux  deniers  pour 
livre  de  reniife  ordinaire  ,  ordonnons  que  ,  par  les  (ieurs  com- 
milTâircs  nommés  par  ladite  alîcmblée,  tant  conjointement  que 
léparément  ,  en  cas  d'abfence  de  quelqu'un  d'entt'eux  ,  il  fera 
palFc  des  contrats  de  conftitution  au  dernier  vingt  au  profit 
de  ceux  qtii  fourniront  ladite  fomme  ,  patdevant  tels  Notaires 
que  les  Trcteurs  voudront  choilît  ;  par  Icfquc's  contrats  ils 
obligeront  tous  les  biens  eccUlialhques  du  général  Se  des  par- 
ticuliers dudit  clergé  ,  folidairemcnt,  fans  divilion,  difcullion, 
ni  (îdéjunion  ,  fous  les  renonciations  requifes,  de  payer  les 
arrérages  dcfdites  rentes  eii  notre  bonne  ville  de  Pans  au  bu- 
reau_de  la  recette  générale  du  clergé  de  France,  de  (ix  mois 
en  ûx  mois,  fans  aucun  retardement  ,  ni  que  lefditcs  rentes 
piiiireiit  être  ci- après  retranclices  ni  réduites,  pour  quelque  caul'e 
£v  lous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ou  puilfe  cttc.  Voulons  & 
entendons  que  les  fommes  principales  qui  feront  empruntées 
foient  miles  entre  les  mains  du  lieur  Frani^ois-David  BoUioud , 
chevalier,  feigneut  de  Saint  Julien  .,  receveur-général  du  clergé 
<ie  France,  ou  en  celles  du  lieur  Jean-Viêtor-François- Angulte 
BolUoud  fils ,  adjoint ,  pour  être  par  eux  remifes  en  notre 
tréfor-royal ,  moyennant  laquelle  remifc,  le  clergé  demeurera 
déchargé  defdites  fommes  envets  notis ,  pour  taifon  defquelles 
il  fera  palTé  des  contrats  de  conltitution  de  rente,  dans  lelquels 
ledit  lieur  Bollioud  de  Saint-Julien  interviendra  (ou  ledit  lieur 
Bollioud  fils  )  6c  s'obligera  au  payement  des  arrérages  des  ren 
tes  qui  feront  conftituées  ;  &  il  fera  tenu  de  retirer  les  quit- 
tances du  tréfor-royal,  tant  à  fa  décharge,  qu'à  celle  du  clergé, 
de  ladite  fommc  de  trente  millions ,  dans  lefquellcs  quittances 
il  fera  fait  mention  qifé  les  deniers  feront  provenus  defdits 
emp-.unts ,  defquelles  fommes  prlicipales  reçues  par  ledit  fieor 
i:cceveur-général  ,  &c  des  payemens  qui  feront  par  lui  faits  ad 
uéfor-ioyal,  il  rendra  compte  à  la  prodiaiiie  affcmblcedu  clergé, 
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p.v/oîcnt  rien  dans  ces  conjon(Sures  au-delà  de  (euf 
abonnement  lors  duquel  on  n'avoic  pas  prévu  ni 
pu  prévoir  de  telles  augmentations. 

D'abord  on  étoit  dans  l'ufage  de  ne  faire  con- 
trib.er  au  p.iyement  di;s  Dons  gratuits  que  les 
bénéficiers  ik  les  communautés  qui  payoient  des 


pour  en  être  le  double  ,  avec  les  quittances  du  trélbr  Royal  , 
remis  aux  archives  du  clergé.  Permettons  que  la  fomme  nécel- 
laite  au  payement  des  premiers  arrérages  de  cet  emprunt,  qui 
échéront  au  premier  avril  1781,  foit  p'ife  tant  lut  les  deux 
cents  ciiiqua'.ite  mille  livres  de  la  remile  par  nous  fait-,  indé- 
pendamment de  la  remifc  ordi.raire  de  deux  deniers  pour  li-; 
vre  ,  que  fur  les  fonds  dcftinés  audit  jour  premier  avril  ,  au 
rembourfement  des  rentes  au  denier  vingt- ci-iq  ,  qui  le  rrou'.'e;-.t 
augme.ués  du  bénéfice  occalionaé  pat  l'entière  converlioa  des 
anciennes  rcnt;s  au  dernier  vingt  en  rentes  .iu  denier  vingt- 
cinq.  Ordonnons  qu'.i  compter  du  premier  otfobre  1781  ,  te  i 
l'avenir,  les  fonds  nécellaircs  au  payement  des  arrérages  &  au 
rembourfement  des  capitaux  de  ce  nouvel  emprunt ,  feront  faits 
par  un  département  qui  fera  arrêté  dans  ladite  alfemblée  ,  ÔC 
qui  coiuicndra  la  répartition  d'une  impolition  qui  fera  en  to- 
tal de  la  fomme  de  deux  mi'.lions  vingt-cinq  mille  livres , 
compolée  tant  de  la  fomme  de  lîx  cents  fept  m.ille  cinq  cents 
livres,  dont  les  impolitions  annuelles  du  cletgé  fe  trouveront 
augmentées,  que  de  celle  de  quatorze  cents  dix-fept  mille 
cinq  cents  livris,  qui  fera  reprife  fur  l'ancienne  inipolition  de 
deux  millions  neur  cents  quatre-vingt-dix  huit  mille  deux  cents 
foixaate-iix  livres  dix-huit  fols  dix  deniers,  ordonnée  en  1775; 
pour  le  fcrvice  des  anciens  emprunts  au  dernier  vingt,  le  fur- 
plus  reliant  ddliné  aux  rentes  au  dernier  vingt-cinq  qui  les  re- 
préfentent  ;  que  cette  fomme  de  deux  millions  vi.ig-cinq  mille 
livres  fera  employée  annuellement ,  &c  à  compter  du  premier 
octobre  1781  ,  fçavoir  quinze  cents  mille  livras  au  payement 
annuel  des  arrérages  des  nouvelles  rentes  au  denier  vin^t, 
vingt-cinq  mille  livres  au  payement  des  taxations  de  trois  de- 
nicis  pour  livre  accordées  aux  diocéfains  des  décimes  ,  pour 
trais  de  recouvrement,  &  cinq-cents  mille  livres  pour  le  rem- 
bourfement des  capitaux  du  nouvel  emprunt.  Qu'à  cette  fesunc 
de  cinq  cens  mille  livres  delHnée  au  rembourfement  des  capi- 
taux ,  feront  ajoutés,  à  raifon  d'un  million  par  an,  les  qua- 
torze millions  que  nous  -  nous  fommes  obligé  de  fournir  au 
clergé  pour  accélérer  fa  libération  ,  au  moyen  de  quoi  cet  cm^ 
prinit  If  trouvera  totalement  rembourfc  au  premier  avril  J79Ç. 
Voulons  ôc  entendons  que  pour  faite  ,  auili  à  compter  du  pre- 
mier octobre  17S1  &  à  l'avenir,  le  fonds  des  arrérages  8c  du 
rembourfement  des  capitaux  de  ce  qui  fe  trouvera  encore  diî 
par  le  clergé  fur  tous  les  emprunts  au  denier  vingt-cinq  réunis, 
il  foit  de  même  arrêté  ,  dans  ladite  afTemblée  ,  un  autre  dé- 
partement qui  contiendra  la  répartition  d'une  impolition  de  U 
fomme  de  cinq  millions  trois  cents  quarante-trois  mille  neuf 
cents  foixante-quinze  livres,  compofce,  tant  des  trois  millions 
fept-cents  foixante-trois  mille  deux  cents  huit  livres  un  fol  deux 
deniers  qui  formoient  l'impolition  ordonnée  en  1775,  pour  le 
iervice  des  rentes  au  dernier  vingt-cinq  réunies  par  la  même 
alTemblée  ,  que  des  quinze  cents  quatre-vingt  mille  fept  cents 
loixante  fix  livres  dix-huit  fols  dix  deniers  reliant  des  deux 
millions  neuf  cents  quatte-vingt-dix-huit  mille  deux  cents  foi- 
xante  fix  livres  dix-huir  fols  dix  deniers,  à  quoi  montoit  l'im- 
polition que  la  même  allemblée  avoit  alFeûée  au  fervice  des 
rentes  au  denier  vingt  qui  fubfiftoient  alors,  8c  qui  depuis  ont 
été  converties  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  &  réunies  à  l'é- 
poque du  premier  oftobre  17-^7  .î  celles  conllituées  précédem- 
ment au  même  denier;  fur  la  malTe  totale  defquels  capitaux 
au  denier  vingt  cinq,  déduifant  ceux  rcmbourfes  jufques  iSc 
compris  le  premier  avril  dernier,  5c  ceux  qui  feront  rembour- 
fés  les  premier  oitcbte  Se  premier  aril  prochains,  ils  fe  trou- 
veront réduits  audit  jour  premier  avril  178  ï  ,  à  la  fomme  de 
quatre-vingt-quinze  millions  fix  cents  quarant.vdeux  mille  deux 
cents  ttente  livres,  dont  les  arrérages  annuels  font  de  trois 
millions  huit  cents  vingt-cinq  mille  fix  cents  quatre  vingt-neuf 
livres  quatre  fols  ,  qu'il  faudra  d'abord  prélever  fur  le  mon- 
tauc  de  cette  impolition  j  cnfuicc  loixante- ciJiq  mille  neuf  cents 
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décimes.  On  a  enfuite  affujetti  au  même  payement 
tous  les  bcnéticicrs  Sz  touies  les  communautés  qiii 
poffcdoient  des  décimes  eccléfialtiques  ,  foie 
qu'ils  payafTent  des  décimes  ou  qu'ils  n'en  payaf- 
Jent  pas  :  on  en  exceptoi:  cependant  encore  quel- 
ques ordres  ou  mailbns  particulières. 


foixanre-quinze  livns  pour  les  taxations  de    trois   deniers   pour 
livre  des  receveurs  jiocélaiiis  pour  trais  de   reLouvrcmcnt  ;  au 
moyen  de  ijuci  le  reliant  de  cette  imcofinon  ,  qui  fera  annuel- 
lement  da  ejuatorze  .cents  cintiuaate-deux  n.illc  trois  cents  dix 
livres  l'eize  lois,  Ce  trouveia  .ilteiLté  au  riimbcurfenicnt   de   ces 
capitaux  ■■,  Se  qu'il  foit  ajouté  chaque  année   à  cette  loninie  de 
t)Uatorze  cents  cinquanre-dcux  mille  rrois  cents  dix   livres  ieize 
lois,  celle  de  cinq  cents  mille  livres  de  fecours  annuel  par  nous 
accorde  au  clergé  pour  accclérer  fa    libération  (des  1748  J    is. 
prorogé  jufqu'en  1796;  de  manière   que  le  total  des  fonds  af- 
tectés    au    rembourfemeiit  des  rentes    au    denier  vingt-ci  iq    fe 
trouvera  ttre  de  dix-neuf  cents  cinquante-deux  mille  trois-cents 
dix  livres  fcize  fols.    Voulons  &c   entendons  qu'au   moyen    de 
ces   deux  nouveaux    dtpartemens  ,    qui    commencero.it  à  être 
exécutés  au  terme  de   S.-3ean    17S1  ,    celui  de   deux    millions 
neuf  cents   quatre  vingt  dix  huit  mille  deux  cents    foixante  fix 
livres  dix  liuit  fols  dix    deniers  ,    ordonné    par    l'affèmblée  de 
I77y  pour  le   lérvice   des  rentes    au  denier  vingt  ,  Se  celui  de 
trois  millions  fept-ccnts  foixante  trois  mille  deux  cents  liuit  li- 
tres un  fol  deux  deniers  aHrefté  ,  par  la   même   r.lTemblée  ,   au 
fervice  des  rentes  au   denier  vingt-cinq  ,  demeurent   éteints  &: 
fupprimés  à  compter  du  même  terme  de  S.  Jean  nSi  :  &,  pour 
alTuret  au   clergé  le  payement  des  quatorze    millions  de  livres 
<]ue   nous- nous   cngigeons  de  lui  fournir   pour  accélérer  fa   li 
bération  ,  ordonnons  qu'il  fera  cxpériié  un  édit ,  cnregiltré  dans 
nos  C0U15,  qui   alién.-ia  ,  à  titre   d'engagement,  au    profit  du 
clergé  ,  les  pioduit  &  revenus  de  nos  fermes  unies  jufqu'à  con 
currence   de  ladite  fomme    de  quatorze  millions,  voulant  que 
ladite  fomme  foit  payable,   par  préférence  à    toutes    dettes  Se 
cngageiiiens ,  par  l'adjudicataire  île  noldites  Fermes  unies  ,    en 
vingt  termes  C^    paycmens  égaux   de     cinq    cents    mille    livres 
chacun,  &:  de  lîx  mois  en  llx  mois,  les  15  janvier  Se    iç  jui'let 
<ie  chacune  année  ,   à   commencer  au    1^    juillet  1781,  jniqn.s 
&  compris  le  i^  janvier  179s  ,  6c  ce  fur  les  quittances  du  re- 
ceveur gén-'ral  du    clergé  ,    vifées   par    1rs  Agens-j;énéraux  :  de 
lîqu.llc  fomme  de  quatorze  ir.illions  ledit  lieur  receveur-géné- 
ral comptera  .-,u  clergé  ,   ainli  que  des  autres   deniers  de  fa  re- 
cette ,    ôc    qu'au    moyen  du   payement  qui  fera  fait  de    ladite 
fomme  de   quatorze  millions  de  livres  dans  ks  termes  ci  delîus 
énoncés  par  l'adjudicatniro   de  nos  Fermes  ,   fur   les  quittances 
du  receveur- général    du  clergé,  la    dépenfe  en  fera   pallée    Se 
allouée   dans    les    comptes    diidit   adjudicataire,   fans    aucune 
ciiRiculté  ,   en    vertu    dudit     édit.    Que  ,    pour     donner     une 
plus   grande  lûreté    au    clergé    du   payement  defdits   quatorze 
fliillitns  de  livrts  dans  les  termes  ci-defTus  marqués,    l'adjudi- 
cataire ,  fes  afTocic's  &;  cautions  foient  contraints  au  payement 
cle  ladite  fomme  de  qMatoi'ze  iit-illions  comme  pr  tir  nos  propres 
<lenicrs.  Ordonnons  à    cet  cftec   que    ledit    a-ijudicatairc ,    fes 
afToci  s  Ik  cautions  feront  tenus  de  faire   leurs  Ibumillîcns  au 
pied  du  contrat  qui  fera   palTe    entre  nous  &:  le    clergé.  Vou- 
lons Se  entendons  qu'A  l'avenir ,  Se  jnfqu'à  ce  que  ladite  fomme 
de  quatorze  millions  foit  entièrement  payée  Se  acqui  ée  ,  le  bail 
général  de  nos  fermes  unies  foit  fait  à  la  charge  par  l'adjudi- 
cataire de  payer  leftlits  quatorze  millions  de  livres  (  ou  ce  qui 
pourroit  encore  en  être  dû)  dans  les  termes  ci-delTus  marques, 
duquel  bail  il  fera  expîdié  Se  rem's,  fans  frais,  un  double  avec 
la  foumiffion  de  l'adjudicataire,  fes  alFociés  Se  cautions,   entre 
les  m.ins  des  agcns    généraux  du  clergé,  pour  tenir  la  main  à 
l'exécution  oudir  édit;  Se,  tn  vertu  de  ladite  foumillion ,  don- 
nons poirvoir  an  receveur-général  du  clergé  de  contraindre  ledit 
adjudicataire,   fes   afTociés  Se   cautions,    au    payement  defdits 
quatorze  millions  de   livres,  faute   par  eux    d'y  fatisfairc   aux 
termes  pertes  par  l'édit,  fans  que  ladite    fomme   de  quatorze 
million":  puilTe  être  retranchée  ni  réduite  ,  ni  les  termes  de  paye- 
'Tiicnt' reculés  ni  éloignes,   pour  quelque  caufe  Se  occahon  q'ie 
ce  foit.  Voulons  fie  entendons   que  rimpofition  de    deux   niii- 
lioiis   vingr-cinq  mille    livres,  affeiftée  aux    rentes  au   denier 
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"  Voulons  ,   portent  les    lettres -patentes    du 


"  mois   d'août   170^ 


j  que  les   dcpartemens   qui 


»  leront  pat  vous  faits,  en  exécution  des  pix- 
»  fentes  ,  loient  exécutés  félon  leur  forme  &  tc- 
»  neur  ,  quand  même  les  benéhciers  ns  fe  truu- 
»  veroient  compris   aux  départemens   des  Lons 


vingt,  Se  celle  de  cinq  millions  trois  cents  quarante  tiois  r.n'llc 
neuï  cents  fui\,,ntc-quiîize  livres  art'ct'tée  iux  rentes  nu  dernier 
vingi-cinq  Se  deiqucllcs  il  fera  fait  dans  ladite  .liïeir.blée  dei.  ; 
departenieiis  ,  foient  levés  jufqu'à  ce  que  lefdite.s  rentes  fcieiiî: 
entièrement  acquittées,  tant  tn  principaux  ,  qu'arrérages,  fur 
tuus  les  diocefes  Se  pays  compris  dans  les  rôles  des  décimes  , 
même  fur  les  diocefes  Se  pays  abonnes  avec  le  clergé,  non- 
obuant  tous  traités,  concoreUts,  abonnemens  Se  prix^lîxés  p^it 
leftiKs  abonnemens,  arrêts  du  coufeil  ,  lettres-patentes  données 
en  conhimation  d'iceux  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  Se  déro- 
geons par  ces  préfentes.  Se  fur  tous  les  diocèfcs  Se  pjvs  abon- 
nés ou  nonv.bonnéj,  fur  tous  les  béaéficiers  Se  communautés 
ccdclialtiques,  tant  l'éculiers  que  réguliers  de  l'un  8e  de  l'autre 
fcxe,  rneme  de  religieux  Se  religieufcs  hofpitaliéres  ,  qui  ont 
radminiltr.uion  de  leurs  rcventis ,  Se  qui  ont  d'autres  bicfit 
que  ceux  deUinés  par  fondation  à  l'entretien  des  pauvres  col- 
l.gcs,  leminaiies,  maifons  iiDUVcllement  établies,  menfts  co:î- 
ventuelks  ,  foit  qu'elles  foient  compofées  de  fonds,  ou  feu- 
lement payées  tn  pcnfion  d'argent  ou  autrement  ;  offices  cl.^uf- 
traux,  dignités  dans  les  égliies ,  chapelles,  preilimonies ,  oLi's  , 
en  quelques  tglUes ,  pareilles  Se  chapelles  qu'ils  foient  fondés , 
maladreries  non  réunies  à  des  hôpitaux  ,  fabriques,  confraities 
nitmt  de  Pénitents,  fondations  rurales,  payans  ou  non  p.)yaiii 
tailles,  difiributions,  &:  généralement  lur  tous  les  polïïdans 
Se  jouiilans  de  biens  ecclefiafliques  ,  de  quelque  qualité  <;u'ils 
loient  ,  payans  ou  non  payans  décimes;  fur  tous  les  empicit 
eccleiuiiiejues ,  honoraires ,  pcnfions ,  même  fur  les  gages  des 
chantres  Se  autres  du  bas  cheruti  comme  auili  fur  |^^  com- 
munautés féculicrcs  Se  régulières  de  l'un  de  l'autre  fexe  ,  fuc 
les  chapitres,  prébendes,  femi  prébendes ,  communautés  Se 
monakères,  qui,  jufqu'à  préfent,  ont  contribué,  ou  n'ont  pas 
contribue  aux  décimes ,  aux  Dons  gratuits ,  aux  fubventior.s  6c 
autr.s  impolitions  :  ne  leront  néanmoins  compris  dans  Icfditt 
dcpartemens  les  Grands  Prieurés  Ôe  commandtrirs  de  l'ordre  d- 
Malte  ,  en  conhdération  des  grandes  dépenfes  que  les  thcva- 
lers  Se  commandeurs  font  obligés  de  faire  pour  la  défcnle  de 
a  chrétienté  ,  (ans  préjudice  toutefois  de  les  impofer  lorfqut^ 
le  cierge  le  jugera  à  propos,  fuivant  le  traité  fait  avec  eiii  s 
ordonnons  que  les  menles  conventuelles,  Se  toutes  autres,  qui 
leront  impolees  iéparément  dans  les  rôles  qui  feront  fai's  en 
ex.cutioa  de  ladite  délibér.uion  ,  feront  tenus  de  payer  leurs 
taxes  Lins  pouvoir  les  répéter  ni  les  faire  paver  aux  titulaires 
des  benchces  ,  comme  poffédant  Se  jouidaiu  du  tier<  lor 
quand  même  ledit  tiers-lot  ne  fcroit  pas  épt-ifé  par  l'acquit  des 
autr.s  charges  ,  Se  fous  quelque  autre  prétexte  qu-  ce  (-it 
<.omme  p.u  cage  de  menles  ,  concordats ,  tranfaétions  ancien! 
nés  Se  nouvelles  ,  8e  encore  qu'il  fût  flipulé  p.-,,-  traites  on 
conventions,  ou  ordonne  par  )ugemens  &c  arrêts,  qu'ils  joui- 
ront de  leurs  revenus  traïus  Se  quittes  de  toutes  char;;es  ,  mhnc 
des  décimes  ordinaires  &c  extraordinaires  Se  Dons  gratuits  '  Se 
generakmeat  de  tontes  impolitions  qui  pourioient  être  fti^es 
pour  railon  deldic*  biens  ,  non  obftant  toutes  chofes  \  c»  con- 
traires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  5e  dérogeo;is.  ^'àuIuns 
S:  ordonnons  quetoutes  pcrionnes  qui  jouilTent  ou  jûmron^  dr 
peulious  lur  bénéfices,  coiniiiuent  de  contribuer  des  rroi-  di- 
xi.ires  de  leurs  pendons,  tant  que  ks  impofitions  delHn4s'  l 
la  libération  des  emprunts  au  dernier  vingt  cinq  ,  fie  d-  ce'u} 
au  dernier  vingt  ,  qui  fera  fait  pour  le  préfent  Don  '^t-tui't 
leront  levés  ;  Se  julqu'à  ce  que  kfdits  emprunts  foi-irt  ritiê- 
remenc  acquittés  en  principaux  Se  arrér.iges ,  Se  qu'ils  r.-vene 
leldifs  trois  dixièmes  de  kurs  penfions,  jionobilanc  k^  daufes- 
appolces  dans  kurs  brevets,  lîgnatuics  Se  concordats  de  créa- 
tion deldites  pendons  ,  Se  encore  qu  il  foit  poité  Se  fpéciàé 
en  iceux  que  leldues  pendons  feront  franches  Se  quitces  de  rou-'cs 
cnatges  ,  .1  l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  ont  rélK'a^  des 
Cures  aptes  Us  «voit  dcir^tviei    p:nd.^iK  ojuiuic  aiis /'où  qiiS 
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"  gratuits  prcccdens  ou  des  décimes  ordinaires  , 
"  réfervant  feulement  de  la  préfente  taxe  ceux  qui 
"  n'auroicnt  que  des  gages  ^  comme  Jes  chan- 
3»  très  &  autres  du  bas  chœur,  enfemble  les  car- 
»'  mélites  ,  les  filles  de  la  vifitation  ,  &ç.  qui  ne 
»  pourront   être  taxes    pour  railbn   des    bénéfi- 


auront  réfeivé  une   penfioii  pour  vivre  ,  à  caufe  d'une  notable 
inhnnitéi    leiquels  ne  payeronc   rien    lur    Icfdits   pciifioiis  à  la 
xléchargc    des  titulaires    :  &    d'autant    4u'il  y  a    des  bencHces 
annexés  à  d'autres  bénéfices  ou  à  des  communautés,   voulons 
qu"  Icfditcs  annexes  demeurent  taxées  en  leur  chet'-lieu,    même 
Celles  qui  font  lltuées   dans  les   Provinces  qui  ne  Ibnc  pas    du 
clergé   de  France  ,  non   fujettes  aux  décimes  ,  8c  qui  font  fous 
notre  obéiirance,  li  ce  a'elt  qu'elles  ne  foient   comprifes  fépa- 
rement   dans  les  rôles  des    contribuables    des  diocèfes  où  elles 
font  lîtuées ,    £c  qu'elles  y    ayent    été   féparémcnt  taxées  dans 
le  département  général  de   1770  :  wdonnons  que  ,  conformé- 
inenc   &  au  défit  des  anciennes  délibérations  d»  clergé  ,  arrêts 
lie   notre  conl'eil,   &  lettres-patentes  qui  les  ont  homologuées, 
tous  &:   chacun  les  bénéticiers  ,  de  quelque   qualité  ,   condition 
&  dignité  qu'ils  foient,  communautés  tant  féculiètes    que    ré- 
gulières de   l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  tous  les  polTédans  Ôc  jouif- 
lans  de  biens  eccléfiaftiques ,  de   quelque  qualité  qu'ils  ioient, 
toutes  autres    perfonnes    ci  -  delfus    exprimées,    ôc     genérale- 
iiKMic    tous     les     contribuables     fans     exception  ,       puiiFcnt 
^tre   contraints  au  payement  de  leurs  taxes,   fuivant  les  dépar- 
tements qui  feront  faits  en  ladite  alfemblée  ,   fur  les  diocèfes, 
&;  fuivant  les  rôles  qui    feront  faits   dans   chaque    diocèfe,    en 
exécution  defdits  départciucns  ,  fut  tous  les  Bénétices  &c  autres 
revenus  lujcts  anxdites  impolîtious,  par  les  archevêques  6c  évc- 
ques ,  ou  leurs  vicaitcs-généraux  ,  lyndics  ôc  députés  de  chaque 
Wioccfe,   félon  la  connoillance  qu'ils  aivrout  en  leur  confcience 
fie  la  qualité  Se  des  revenus  des  bénéfices  Se  autres  biens  ecclé- 
fiaftiques,  poflcdés    par    Icfdits    héiiéficiers  ,   lans  qu'aucun  de 
ceux  qui  l'ctont  impofés  puifTent  s'en  exempter  ,   fous   prétexte 
de  tranfaétions ,   qui  auroient   fixé  la    quote-part  des   bénéfices 
lur  un  pied  certain  par  millions    pour  les    précédentes  impoli- 
lions  ,  &:  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même    de    privi- 
lèges &  exemptions  à  eux  accordés  par  arrêts ,  lettres  patentes 
&c  déclarations  vérifiés  dans  les  cours   fupérieures  Se  chambres 
«cclélîaitiqucs,    même  avec  le  contentement  des  fyndics  &  dé- 
fucés  des  diocèfes,  auxquels  nous  avons    dérogé  6c  dérogeons 
par  ces  ptéfentcs  ,  nonobftant  les  arrêts  cle  vérification  ai.  en- 
legillrejiient  defditc-s  lettres-pasentes  ,  privilèges    ?c   tranladions 
<jui  demeureront   fans  eft'ct  ;  voulons  Se  entendons  que  les  dé- 
parremens  qui  feront  faits  fur  les  contribuables  ,  en  conféquen- 
.ce  de  ladite  délibération  ,    foient   exécutés    nonobftant    toutes 
oppofitions  ou   appellations  quellesconque  ou  régleniens  desju- 
^es  attendu  la  conféquence   &c  le  retardement  du  payement  qui 
pourroiten  arùver  ;  Se,  s'il  fc  forme  quelques  conteltations  au  fu- 
)et  defdits  départemeus  &  des  payemens  des  taxes   portées  par 
iceux  ,  ordonnons  que  les  contribuables   fe  pourvoiront  en  pre- 
mière inllance  aux   bureaux  particuliers  des  diocèfes  ;    qui  ju- 
geront en  dernier  relfort  des  taxes  qui  n'excéderont  pas  la  l'omme 
de  trente  livres ,  &   pour    plus   girande   fomme  far  appel   aux 
bureaux  géné-raux  des  décimes,  qui  ne  pourront  juger  de  com- 
iHiilTaires  ou  par  Sabbatines  que   conformément  à    l'arricle   XX 
de  notre  édit  du  mois   de  mats    1 67^  ,    à  l'eftc-t  de  quoi   nous 
Jeur  attribuons  toute    cour ,    juiidiftion    &    connoillance  ,   fie 
l'nitetdifons  à   tous  autres  juges  ,  même  aux    intendans  de  juf- 
lice  ,  police   ôc  finances    dans    les  provinces ,  &    commiiraires 
départis  en  icelles  ,   fans  qu'aucun  des    contribuables   pniffe   fe 
foiiflrairc  à  la  juridié^ion ,  tant  des  bureaux  particuliers  des  dio- 
cèfes  que  des  bureaux    généraux  ,    fous  prétexte  d'exeraptions 
S>c  autres   privilèges  quelsconqu.  ,  ni  qu'ils  puilFent  être    reçus 
à  fï  pourvoir  cruitre  leurs  taxe. ,  ou  pat    appel    des  jugemens 
xendus  aux  bureaux  diocelains  pour  la  taxes  cxcédentes  trciue 
livres,  qu'ils  n'aycut  préalablement  payé   les  termes    échu,s,    &C 
flu'ils  n'ayenr  rapporte  les  quittances  des    receveurs  diocefains. 
Voulons   &  entendons   que  ceux  qui  feront  impofés  ne  puifTent 
fe   pourvoir  contre   les  taxes  auxquelles   ils  auront  été   impofés 
far  les  roUes ,  ni  en  demanijlet  U  déchiuge  ou  modét^ùon  aiu    . 
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35  ces  qui  font  unis  à  leurmaifons  que  pourbonnfi 
35  conhdérations  ,  nous  en  exceptons,  fans  néaii' 
»  moins  qu'ils  puifTent  à  l'avenir  tirer  cette  gi ace 
"  à  conféquence  «. 

A  mefure  en  effet  que  la    charge  des  fubven- 
tioBS  extraordinaires  clt    devenue  plus   lourde. 


bureaifx  diocefainî,  qu'ils  n'ayent  préalabUment  payé  la  moitié 
de  leurs  impoùtious ,  &  donne  un  état  de  la  valeur  du  revenu 
&:  des   charges  de    lairs    bénéfices  ,    communautés  ou    menfes 
convîntuelles  ou   capitulaires ,    qui    fera  certifié    véritable    par 
Celui  qui  fe  plaindra  cle    fa  taxe  ,  enfemble  les   pièces    juftiii- 
carives  dudit  état,   à  peine  du  double  de  l'on  impofition,    la- 
quelle peine  ne  poutra  être   réputée  comminatoire  ;  lequel  étac 
ils  feront   tenus  de  joindre  à  leur  requête  ,    finon  Ôc  à  faute  de 
donner  ledit  état  pat  eux  certifié  véritable ,  2<  d'y    joindre   Icï 
pièces  jultificatlves  ,  la  taxe    deracurera  telle  qu'elle    aura   été 
impofée  par  le  htiteau  Diocefain ,  Ce   les    termes    échus   fetouc 
par  eyx  payés  fans  aucune  répétition,   jufqu'à    ce  qu'ils  ayent 
fourni  ledit  état  &  les  pièces  juiUficaiives  ,  fans  quoi  la  requête 
ne  pourra  êtr;  répondue  ni  par  les  bureaux   diocefains,  ni  pat 
les  chambres  fupérieures  ;  &:  ,  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun 
retardement  à  l'exécutiou  tant  des  départemeas  qui   feront  ré- 
glés dans  chaque  diocèfe  que    des   jugemens    8i    fentences  de* 
bureaux  diocelains  Se  payement  des  taxes,  les  chambres  ecclé» 
fia;liqucs  fupérieures  ne  pourront  donner  main-lcvéc  des  failk* 
qui  auront  été  faites  à   la  requête  des  diocèfes,   ni  donner  au-» 
cune  défenfe   d'exécuter    tant    lefdits   départcmens  que    lefditj 
jugemens  i    lefquels,    attendu   la   n.iture  des    deniers,  doivent 
avoir  leur  exécution  par    provilîon,  nonobllant    toutes    oppofi. 
lions  ou  appellations  quellesconque  6e  faus  pré|iidice  d'icelles  : 
faifons  trèsexpreires  inhibitions    &:  déferles  aux  chambres  fu- 
périeures ecclèlit'ttiques ,  en  prononçant  fur  les  appellations  des 
lènteac^s  des  bureaux  diocefaias ,  de  fixer  pour   toujours  à  une 
certaine  fomme  les   cotte  de  ceux  qui   font    fujets  aux  impofi» 
tions  du  ckrgè  ,  à  peine  de  nullité  des   jugemens    qui   feront 
rendus  par  les  chambres  fupérieures  cccléiialliques.  Voulons  ôC 
entendons  que  ceux    qui     pourroient  avoir     ci-devant    obtenu 
ne  femblables  jugemens  ne   puiirent  s'en    fcrvir  ni  s'en  préva- 
loir;  ordonnons  que    tous  les  contribuables    ci-deffus  nommés 
feront  tenus  de  payer  les    fomnict  auxquels    ils  feront   impofés 
en  verttr  -de  ladite  délibération ,  outre    6e  par-defTus   leur  parr 
des  impofitions    faites  en  conféquence  des  délibérations  des  pré- 
cédentes a'.remblées  ,  6e  c^ue  tous    les  béncficiers  payeront  leurs 
raxes,  fans  que  ,  pour  raifon  de  ce,  le  fervice  divin  en  foit  di- 
minué ,  ni  cju'il  fait  retranché  aucune  chofe  de  ce  qui  a  accoutumé 
d'y  être  employé,  ni  aliéné  du  fonds  des  obits  6e  autres  fondations 
en  quelque  manière  que  ce  fojt.  Voulons  Se  entendons  que  les  taxes 
qui  feront   faites  fur  les  archevêchés,  cv^chès,  abbayes,  prieurés 
&  autres  bénéfices  régis  pat  les  économes ,  foient  payées  par  les  fer- 
miers, receveurs  ëe  économes  defdits  bénéfices.  Voulons6e  enten- 
dons que  fut  lefdites  fommes  de  deux  millions  vingt-cinq  mille 
livres,   6:  de  cinq  millions  trois  cents   quarante-trois  nulle  neuf 
cens  foixante- quinze  livres,    dont  font  compofés  les   départer 
mens  ordonnés  par  ladite  alTemblée  ,  ôe  qui  feront  ainh  reniifet 
audit  fieur  Bollioud  de  Saint-Julien,  receveur  général  du  clergé, 
ou  audit  fieur  Bollioud  fiU  ,   adjoint ,  il   foit  pris    le    rnontant 
des  rentes    qui    feront    conftituées  au    denier    vingt    fut    Icdii 
emprunt  de  trente  millions  ,  Se  de  celles   qui   fublilleront  en- 
core  fur   les   emprunts  au  dernier  vingt-cinq  ,  pour  être  payé 
^aux   créanciers  à  qjii    Icfditcs  rentes  feront  dues  ,  pat  chacun 
an  de  fix  mois  en  fix  mois ,   à  commencer   au  premier  Odto- 
hrc  J7,8i,  fans  aucun  retardement ,  conformément  aux  contrats 
qui  leur  en  auront  été  pairésjôe  le  furplus  defdites  impofitions 
annuelles  ,  leftlits  atrérages  Se  les  taxations  des»  receveurs  dioce- 
fains prélevés,  fera   employé   annucUeraent  au   rerabourfement 
des  capitaux  defditei  rentes  aux  premier  avril  8e  premier  oûobrc 
de  chaque  année  ,   à  commencer  dudit   jnur    premier    octobre 
.1781  ,  au   moyenne  qvioi  les  arrérages  diminueront  à  proportioa 
des  rembourfemens  qui  en  auvent  été  faits  ;  laquelle  diminution 
augmentera  aulïî  le  fonds  dcfliné  aux  rembourfemens  des  princi- 
paux   pris    jufqu'à   leur    entière    extinûion  ;  &:    feront    leflits 
icœboujcCcmens  /ait»  fuivant  Us  états  qui  en  feront  arrêtés  pat 
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les  exemptions  ont  auflfi  été  rendues  plus  rares  : 
il  n'ell  q.iertion  d'aucune  dans  les  lettres-paten- 
tes du  9  juillet  171;  i  on  y  voit  au  conttaiie  un 
affujettitrement  général  de  tous  les  bénéficiers  & 
cominunautes  au  payement  de  leur  cottepart 
pour     la     fubvention    extiaordinaire    accordée 


les  (leurs  commifTaircs  nommés  par  ladite  délibération  -,  en  avcr- 
tilUnt  chacun  des  rentiers,  p.it  âùc  hgnifié  aa  domicile  qu'ils 
•liront  élu  en  la  ville  de  Paris  ,  lavoir  ,  un  mois  auparavant 
pour  ceux  qui  y  font  demcurans,  &  deux  mois  auparavant  pour 
ceux  demeurans  dans  les  provinces ,  fans  que  les  lîg.iiHcations 
puilfent  ni  doivent  être  faites  ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils 
auront  élu  dans  ladite  ville  de  Paris,  par  les  contrats  de  confti- 
tution  dcl\jitcs  rentes  :  ordonnons  que  ,  Faute  par  lefdits  crcan- 
ciets  de  (e  prélentct  à  la  cailfe  générale,  par  eux  ou  par  pro- 
cureurs fpécialcment  fondés  ,  pour  recevoir  leurs  rcmbourlemens 
dans  le  délai  marqué  par  les  (igniticarions  qui  leur  auront  été 
ainlî  faites  defdits  avertiiremens  &  Ibmmations  ,  les  arrérages 
de  leurs  rentes  ceifL-ront ,  à  compter  du  jour  qui  leur  fera  indi- 
qué pour  leurs  rembourfemens  ,  &  que  ces  fonds  relieront  dé- 
fofes  dans  la  cailfe  générale,  fans  que  Icfdits  rentiers  puilFent 
former  aucune  contellation  ,  fous  prétexte  que  Icfdits  avertif- 
ùmens  Ik  fommarions  n'auront  pas  été  accompagnes  d'ofFies 
teclles  &  de  deniers  à  découvert  ;  ôc  ce  ,  conformém-nt  à  l'arrêt 
de  notre  confeil  du  jS  avril  1741  ,  que  nous  avons  confirmé  Ôc 
confirmons  en  tant  que  befoin  feroit  :  ordonnons  que  pour  par- 
venir au  recouvrement  des  fonds  dellinés  ,  tant  au  payement 
des  arrérages  dcfdites  rentes,  qu'au  renibourfement  des  capitaux  , 
les  déparccmcns  qui  auront  été  arrêtés  dans  les  bureaux  dio- 
céfains  feront  remis  aux  receveurs  des  décimes  ;  favoir  ,  pour 
le  terme  de  SaintOean  1781,  le  premier  Février  de  la  même 
année;  pour  le  terme  de  Noël,  le  premier  Oàobre  ;  &  pour 
les  termes  de  Saint- Jean  &c  de  Noël  des  années  fuivantes,  les 
premier  février  6c  premier  Odobre  de  chaque  année  ,  pour 
par  eux  en  faire  le  recouvrement  fur  les  contribuables  dans  les 
mois  d'Dftoiire  &  de  Novemlrre  pour  le  terme  de  Noël  ,  & 
dans  les  mois  de  Février  &:  de  Mars  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean  de  chacune  année  ,  &  les  foraraes  qui  en  proviendront 
■être  par  eux  remifes  aux  lieux  où  la  recette  ptoviiiciale  ell 
établie  entre  les  mains  de  ceux  que  le  receveur  général  indi- 
quera; favoir,  pour  le  terme  de  Necl  ,  avant  le  premier  Jan- 
vier ,  &  pour  le  terme  de  Saint  Jean  ,  avant  le  premier  Juillet , 
pour  être  lefditcs  fcraiiips  remifes  au  receveur  général  avant  le 
premier  Mars  pour  le  terme  de  Noël ,  Si  avant  le  premier  Sep- 
tembre fuivant  pour  le  terme  de  Saint-Jean  de  chacune  année  , 
&c  par  lui  employées  à  payer  les  arrérages  ,  à  commencer  au 
premier  oûobrc  178 1  ,  Se  à  faire  le  rembourfcment  des  capi- 
taux ,  à  commencer  dudit  jour  ,  &  ainlî  continuer  ,  d'année  en 
année,  de  (îx  mois  en  (îx  mois  ,  jufqu'au  parfait  rembourfe- 
nient  defdites  rentes  ,  tant  en  principaux  qu'arrérages;  &  faute 
par  les  dioccfes  &:  receveurs  diocéfains  de  payer  exadement  , 
aux  termes  ci-delFus  marqué";  ,  leur  part  &:  portion  defdites 
impolîtions  .  ordonnons  qu'ils  payeront  au  receveur  général  du 
clergé  l'intérêt  au  denier  vingt  des  fommcs  dont  ils  fe  trou- 
xont  en  retard  ,  attendu  que  lefdits  deniers  font  de/finés  &c 
doivent  être  employés  ,  tant  au  payement  des  arrérages  qu'au 
renibourfement  des  capitaux  dudit  emprunt  au  denier  vingt  , 
&  de  ceux  au  deniet  vingt-cinq  précédemment  faits  ,  dont  le 
receveur  général  fera  renu  de  juHiher  à  la  prochaine  alTem- 
blée  de  1785  ;  lefquels  intérêts  courront  du  premier  février  pour 
le  terme  de  Noël  ,  &  du  premier  Août  pour  le  terme  de  Saint- 
Jean  ;  Se  ce  jufqu'au  jour  de  l'aûuel  payement  ;  voulons  8c 
entendons  que  ,  moyennant  trois  deniers  pour  livre  ,  qui  feront 
accordés  aux  receveurs  diocéfains  pour  ledit  recouvrement  , 
montant,  d'une  paît,  à  vingt  cinq  mille  livres  fur  la  fomme 
de  deux  millions  de  livres  revenant  net  à  la  recette  générale 
du  clergé  ,  de  l'impofirion  de  deux  millions  vingt  cino  mille 
livres  ,  dont  eft  conipofé  le  département  des  rentes  au  denier 
vingt  ,&c  d'autre  part,  à  foixante-cinq  mille  neuf  cents  foiiante- 
fluiiue  livres  ,  fur  celle  de  cinq  millions  deux  cents  foixante- 
dix-huit  mille  livres  ,  revenant  pareillement  net  à  la  recette 
^éfléralc  de  Vimpofition  di  cinq  millioas  uon  c«ucs  quaiajue- 
Tome  VI, 
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cette  année.  Voici  les   termes   de   ces  lettres- 
patentes. 

«  Seront  Jefdires  femmes  impofées  fur  tous  les 
M  bénéficiers  ,  communautés  eccléfiailiques  tanç 
»  féculières  que  régulières,  &  fur  tous  les  ecclé- 
»  fiailiques,  les  univerfités  ,  collèges  ,  ieminai- 

trois  mille  neuf  cents  foixante-quinze  livres  donc  eft  compofé 
le  département  des  rentes  au  denier  vingt-cinq  ;  lefquels  trois 
deniers  pour  livre  feront  accordés  aux  leceveuu  diocéfaiiis  « 
Se  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains  pour  la  recette  a£tuel!c 
qu'ils  feront  ;  ils  feront  tenus  de  remettre  Icfdices  fommes  im- 
pofées auxdits  deux  termes  de  Saint-Jean  &  de  Noël  ,  dans 
les  lieux  où  les  recettes  provinciales  f-jnt  établies  ,  entre  les 
maiuî  de  ceux  que  ledit  licur  receveur  général  du  clergé  nom* 
mcra  pour  faire  le  recouvrement  fur  les  quittances  ,  qui  feront 
vifées  par  les  agens  généraux  du  clergé  ;  lefque's  trois  deniers 
pour  livre  ne  feront  accordés  auxdits  receveurs  diocéfains  qu'à 
r.iifon  de  la  recette  aituelle  ,  ainlî  qu'il  cil  dit  ci-defTus ,  lans 
que  Icfdits  receveuis  diocéfains  puilient  prétendre  plus  grande 
lomme  ,  pour  quelque  caufc  Se  fous  quelque  prétexte  que  cî 
foit  ,  même  pour  irais  de  voiture  ;  nonobltaiit  les  claufes  por- 
tées par  l'édit  de  création  des  offices  de  receveurs  diocéfaiiij  &; 
autr-.s  titre»  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  pour  ce 
regard  5  Ici  quels  trois  deniers  pour  livre  feront  fupportés  par  le 
clcrg,é  ,  au  moyen  de  la  fomme  de'  deux  cents  cinquante  mille 
livres  que  nous  avoni  accordée  Ce  accordons  au  clergé  ,  pour 
la  remife  ordinaire  de  deux  deniers  pour  livre  ,  Se  dont  nous 
confentpns  que  la  retenue  foit  faiie  fur  le  dernier  payement 
du  préfent  Don  gratuit.  Permettons  au  receveur  général  du 
clergé  ,  pour  la  facilité  de  ceux  des  rentiers  qui  délireront  ctr* 
pavL-s  des  arrérages  de  leurs  rentes  dans  les  provinces  ,  de  fc 
charger  ,  par  les  contrats  ,  de  leur  faire  payer  lefdits  arré- 
rages par  les  receveurs  des  décimes ,  les  prépofcs  aux  recettes 
provinciales  ,  ou  pat  c;:ux  qui  feront  par  lui  commis  ,  pat  , 
chacun  an  ,  dans  lefdits  deux  tctmes  ;  Se  d'autant  que  les  con-  ' 
trats  ,  donr  les  arrérages  feront  payés  dans  les  provinces  , 
doivent  être  palfés  à  Paris  ,  Se  que  les  rentiers  doiveiic 
être  imatriculés  fur  les  regillrcs  du  clergé  ,  les  arrérages  def- 
dites lentes  ne  itiont  payés  qu'à  ceux  qui  feront  délîgncs 
Se  nommés  dans  les  états  qui  feront  envoyés  par  le  receveur 
général  du  clergé  à  hs  commis  Se  prépofés  aux  recettes  pro- 
vinciales ou  aux  icceveurs  des  décimes;  Se  en  cas  de  change- 
ment ou  mutation  ,  les  propriétaires  defdites  rentes  feront  tenus 
d'envoyer  à  Pari';,  au  bureau  delà  recette  générale  du  clergé, 
les  au, s  fuffifansSe  valables  pour  autorilet  le  clergé  à  faire  ces 
changemens ,  Se  le  payement  des  arrérages  defdites  rentes  ne 
poufia  être  fait  que  fur  les  extraits  defdites  immatricules ,  qui 
feront  délivrés  par  le  receveur  général  :  Voulons  Se  entendons  que 
le  rembourfement  des  capit.iux  des  rentes  au  deu.  XX  6:  au  dcn, 
XXV  ,  au  payement  defquels  il  elt  pourvu  par  ladite  délibé- 
ration ,  ne  puilfe  être  fait  qu'à  Paris  ,  au  bureau  de  la  recette 
générale  du  clergé  ,  Se  que  les  failies  Se  oppoiîtions  qui  fe  fe» 
ront  à  l'avenir  fur  les  arrérages  Se  capitaux  dûs  auxdits  ren- 
tiers ,  fe  falTent  audit  bureau  de  la  recette  générale  à  Paris  , 
8c  non  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité  ;  ordonnons  que  toutes  fat- 
fies,  fîgnifications  d'arrêts  ,  fente  n  ces ,  tranfports  Se  autres  aAet 
concernant  lefdites  tentes  ,  ne  feront  valables  qu'après  que  les 
originaux  en  auront  été  vifés  Se  pataphés  pat  le  commis  prcpofc 
pat  le  receveur  général ,  lequel  ne  pourra  êcte  contraint  d'affirmet 
en  perfonne  ,  en  conféquence  des  allitnations  qui  lui  feront 
données  pour  raifon  des  fommes  qu'il  devra  en  ladite  qualité  , 
aux  renti-rs  failîs ,  mais  feulement  de  faire  fa  déclaration  pat 
le  minillere  du  procureur  qa'il  aura  conftitué  pour  té-()ondrc 
fur  lefdires  alTîgnations  ;  Se  ne  fera  pareillement  contraint  ledit 
(leur  receveur  général  de  repréfenter  en  original  les  acquits  des 
fommes  qu'il  aura  payées  ,  attendu  qu'un  comptable  ne  doit 
point  abandonner  fes  acquits ,  qu'il  eft  oblige  de  conf,  rver  pour 
les  repréfenter  au  jugement  de  fes  compt.s ,  Se  les  remettre 
aux  archives  du  clergé;  nul  dioccfe  ne  pourra,  pour  qu  Iquc 
cau'e  ,  S:  fous  quelque  prit-xte  que  ce  foit  ,  fe  féparer  de  la 
cailTe  générale  ,  pour  lailbn  des  impoi'tions  ordonnées  par  la- 
dite délibération  ,  &:  feront  tenus  tous  les  diocefcs  de  remettra 
4  U  caille  générale  4u  clergé ,  dans  ks  termes  ci-  dcllus ,  leuf 
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j5  res  ,  maifons  nouvellement  établies  ,  menfes 
»  conventuelles ,  (oit  qu'elles  foient  comporées 
»  de  fonds  ou  feulement  payées  en  penfions  d'ac- 
«  gent  ou  autrement ,  offices  claulbaux  ,  dfgni- 
3:.  tes  dans  les  églifes  ,  chapellts  ,  obits  en  quel- 
>3  que  éf^life  ,  paroiffe  ou  chapelle  qu'ils  foient 
5)  fondés  ,  fabriques  ,  confrairies  même  de  péni- 
"  tens  ,  fondations  rurales  payant  &  non  payant 
*>  tailles  ,  dirtr'butions ,  &  généralement  fur  cous 
»>  les  polTéd.ins  &  jouillins  de  biens    eicléfialti- 

«  ques  payans  &  non   payans   décimes & 

«  encore  fur  les  communautés  &c  toutes  perfon- 
33  nés  compofant  les  communautés  ftculières  & 
i>  régulières  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  qui  juf- 
33  qu'à  pr^ifent  n'ont  contribué  aux  décimes  ni 
«  aux  Dons  gratuits. 

o-  Voulons  ,  ajoutent  ces  lettres  que  les  men- 
-»>  fes  conventuelles  &  que  les  chapitres  auxquels 
33  Icldircs  menfes  ont  é:é  abandonnées  pour  leur 
33  tenir  lieu  de  men:es  capicu'aires  ,  payent  les 
33  taxes  qui  feront  imp  fées  fur  Icfdites  menfes 
33  fans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  les 
•3  titulaires  &r  bénéficiers  ,  même  fur  le  lor  des 
33  charges  du  bénéfice  j  &  ce  nonobftanc  tout 
33  partage  de  menfes  ,  tranfadlion  ancienne  &c 
»3- nouvelle  ,   traités  &:  conventions  entre  les  ab- 

33  bés,  prieurs,   religieux  Se    chapitres & 

»3  encore  qu'il  fut  rtipulé  par  lei"dits  traités  & 
•3  tranfa6lions  ,  &:  ordonné  par  jugemens  ou  ar- 
33  rets  foie  de  notre    confeil  ou  des  cours  fupé- 
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33  rieures  ,  que  les  chapitres  ou  religieux  joui- 
3»  ront  de  leurs  levenus  francs  i^  quittes  de 
«  toutes  charges  généralement  quelconques  , 
^  nonobdant  toutes  chofes  à  ce  contraires  ,  au» 
*>  quelles  nous  avons  dérogé  ,  &  entendonsqus 
"  nos  juges  n'aient  aucun  égard  « 

On  a  toujours  depuis  1641  fait  contribuer 
aux  fubventions  extraordinaires  à  la  décharge 
des  bénéficiers  ,  ceux  qui  avoient  des  penfions 
fur  les  bénéfices  :  mais  ce  n'a  point  toujours  été 
fur  le  même  pied.  Oi>  leur  a  demandé  fuccedi- 
vement  le  douzième  de  leur  penfinn  ,  le  fixicme; 
ou  le  cinquième  ;  ils  payent  afruellcment  trois 
dixièmes  par  an.  11  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  qu'en  favcLU  des  curés  qui  ont  réfigné  leurs 
cures  Ibuspcnfion  ,  après  les  avoir  deiTervies 
pendant  quinze  ans  ,  ou  qui  les  ont  réfignées 
avant  ce  terme  pour  caufe  de  q.uelqu'infirmitc 
notable  qui  les  mettoit  hors  d'état  de  remplir 
leurs  fonctions.  Encore  les  lettres  -  patentes  de 
171  j  portent-elles  à  leur  égard  cette  réferve , 
Jlïuf  à  Us  taxer  perfonnellcment.  Cette  réfcrver 
n'ell  point  dans  les  lettres-pateiites  données  de- 
puis ce  temps. 

Les  mêmes  lettres-patentes  de  171 J  ont  en- 
core alTujetti  au  payement  des  fubventions  ex- 
traordinaires que  le  clergé  avoit  accordées  atv 
roi  pour  tenir  lieu  de  l'a  capitatron  ,  tous  ceux 
qui  fans  avoir  ni  bénéfices  ni  penfions  fur  béné- 
fices ,  vivoient  en  q^uelque  forte  des  biens  ,  oU' 


Jart  deWiccs  importions  deftrnciis  tant  au  payement  des  arrc- 
tages  qu'au   rembouifemcnt  des  capitaux  dclditcs  renies  j  pet- 
jiietcons  auxdics   iieuis-  CommilLiiics    nommes  pav  ladite  déli- 
bération ,   en  cas  que  dans  la  l'uite  il   le  prélente  des- pcrfonncs 
«jui    ayent     belbin     des     Ibmmcs    qu'elles    avironc    prêtées     de 
•ytendrc   les  mêmes  lomme?  à  conltitucioii  de   nouvelles   rentes 
■au  denier  vingt  ,  pour  être  employées  au    rachat  des   retires  de 
«eux  qui  voudr(  nt  êiie  rembourses  ju!'qu'"à  concurrence  d'icelles  , 
aux  mêmes  Aipulatious  ,  claufes ,  conditions  Je  obligations-  ci- 
■JelTus ,  à  la  charge  ,  te  non  autrrment  ,  qu'il  (m  porté  par 
!e  nouveau  contrat  de    conftiruiion  ,  que    l'emprunt  lera    fait 
your  payer  un  cxéancier  du  clergé  ,  èc  que  dans  les  quittances 
que  le  créancier  fournira  ,  il  fera  fait  mention  que  ce  fera  des 
jirêmes  deniers  qui  auront  été  empruntas  de  celui  .1  qui  on  aura 
palfé   le  nouveau  contrat  ,  afin  que   celui  qui  aura  prêté  pour 
le  rembouifemcnt ,  foit  fubrogé  aux  droits  &   hypothèques   de 
celui  qui  aura  été  rembourfé  ,  &:  qu'il  fera  les  frais  diniit  con- 
trat :  déclarons  les  rentes  qui  feront  conftituées  par  le  clergé  , 
en  vertu  de  ladite  délibération  ,  au  profit  des  dioccfes  ,  béné- 
ficies, communautés,  ecclélîaftiqucs  ,  féculicies  &  régulières  , 
.&  autres  gens  de  maui-morte  ,  n'être  fujettes-  aux  droits  d'a- 
mortifTcmcnc ,  nouveaux  acquêts  &  autres  ,    non  plus  que  les 
rentes  qu'ils  pourront  acquérir  de  celles  qui    feront  conlUtuées 
par  le  clergé  ,  dont,  en  tant  que  de   befoin  ,    nous  les    avons 
«léchargés  Se  décliargcons  par  ces  prcfentes ,  même  dans  le  cas 
o«  les  rentes  conflituéts  fur   le   clergé  f^r-oient  acquifes  ,  don. 
nées  ou  léguées  pour  caufe  de  tondation  ou  oeuvres  pies  -,    Se 
ee  ,  noncbilant  la  claufe  portée  pat  l'article    IX  da  l'arrêt  de 
liotrc  confeil,.  du   n   avril  1751',  à  laquelle  nous- avons  dérogé 
&  délogeons  par  ces  préfentes:  déclarons  pareillement  exemptes 
<îe  toute  retenue  des  dsux  vingtièmes  &  des  quatre   fols  pour 
livre  du  premier  vingtième  ,  les  rentes  qui   feront  conll;ituécs 
tn  vertu  de  ladite  délibération,  £c permettons  qije  ladite  exemp- 
tion foit  ftipu'ée  dans  les  contrats  de  conftitutioa  qui   feront 
jiffés  i  â  i'égiid  des  deux  vingiieniis ,  &;  des  quatre  1"«'.>  pour 


livre  du   premier  vingtième  de  toutes    les    rentes  aftusllemenr 
fubllrtanies  fur  le   cle'rgc  ,  nous  en  avons  abandonrié  &c  aban- 
donnons le  produit  au  clergé;  dérogeant  à  cet  eftcr,   à   l'ar- 
ticle   IV    de   notre   déclaration   du   19   août   17H1  ,  &  à  l'ar- 
ticle VI  de   notre  édit  du  mois  de  mai  17.»^  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  lut  le  clergé  feulement.  Voulons  Se  ^ntendont 
que  tous  ks  contrats  Se   autres  aÛes  qui  feront  palTés  po.t  la 
clergé   général  &:    par  les  diocefes  ,  concernant  ledit  cmpiunt 
de  i' rente  rr.illions  foient  exempts  de  tout  droits  de  contrôle, 
ialînu.itions  8c  autres  de  cette  nature  ;  Si  que   tous  les  avcrtif- 
femens  ,   commandemens  ,  alfignations  ,  faiiies  &:  autres  exécu- 
tions ,  quittances ,    regiftres  ,    procurations  .   délibérations    ti 
autres  expéditions ,  &  les  diligences  qu'il  conviendra  faire  pour 
railbn  du  recouvrement    des  impoftions  ordonnées  par   Lidiia 
délibération  ,  £c  de  toutes  les  autres  impofîtions  faites   jufqu'i 
ce  jour   fur  le  clergé  ,  continuent  d'être   faites    en   papier    oU' 
parchemin   non   timbrés  ,    fans   erre  fujettes  au   payement  des 
droits  de  contrôle.   Permettons  d'emprunter  ladite    fonime  de 
trente  millions,  on  partie  d'icelle  ,  des  étrangers  non- natura- 
ralifcs  ,  &:  de  ceux  dcmeurans  hors  du  royaume  ,  pays ,  terres- 
£c   feigneuries  de  notre  obéillance  ,   ainfi  que  s'ils  étoient  no» 
propres  fujets ,  &  auxdits  étrangers  de  dlfpofet  des  rentes  qui 
leur  auront  été  conflituts  par  le  clergé  ,  ou    qu'ils   acquerront 
fur  lui  ,  foit  entre  vifs,  par  teftament  ou  autrement  ■,:  en  quel- 
que forte  8c  manière  que  a;  foit.   Voulons  8c  ent;ndons  qu'au 
cas  qu'ils  n'en  aycnt  pas  difpofé  ,  leuts  héritiers  leur  fucccdent  ,. 
encore  que  leurs  donataires  ,  légataires  ou-héntiers  fuflènt  étran- 
gers ik  non  regnicoîcs  ;  à  l'eftet  de  quoi  nous  avons  exprcflè- 
nicnt  renoncé  au  droit  d'aubaine  ,  même  à  celui  de  confifcaticn  ,. 
au  cas  qu'ils  fulTent   fujets  des  princes'  ou  états  avec  lêfquels 
nous   ferions   ou  pourtions  être  ci- aptes  en   guerre  ;    lelquilles 
r»:ntes ,   qui  auront  été  ainfi  acquifes   p.ir  les  étrangers,  feront 
exemptes  de  toutes  lettres  de  marques  8c  de   réprjfailles  pour 
qu:lque  caufe  que    ce   foit  ,    fans  qu;    lefdites  r,;ntes   puilTent 
être  failles  par  leurs  créanciers  l'cgnicolcs  ou  éttangets.  Si  don» 
uous  en  fuaudemcnc ,  &:c 
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I^Tofitoient  en  quelque  manière  des  privitcges 
ecclclurtiq'.ies.  U  elt  encore  à  propos  de  rappor- 
ter les  dilpofitions  de   ces  lettres. 

«  Voulons  que  les  fommes  impofces  par  ledit 
5j  département    foient  levées   fur  les    perfonnes 
35  conllitnées  es  ordres  facrcs ,  clercs  vivans  c'é- 
55  ricalement,  béneficiers  ou  non  bénéficiers  ,  qui 
»>  jouifTent  de   quelque   autre    bien   que  du  bien 
■n  d'égiife  ,  l'oit  terres  ,  fiefs,  feigneuries  ou  biens 
»  roturiers  ,  foit  qu'il  vienne  de  leur  titre   patri- 
3>  rnonial  ou  de  bien   de  famille  par  donation  ou 
33  acquifition   ,  penfions  ou   emplois  cccléfiafti- 
»3  qnes  ,  qui  pour    raifon  defdites  terres  8.:  biens 
5»  n'ont  pu    être    compris  dans  la  capitation  laii- 
i»  que  ,    même  fur  les  chantres  &  autres  du  bas- 
ai chœur  qui  n'ont  que  des  penfions   ou  ga^^es  , 
33  &  géiiéralement  fur  tous  ceux  qui  jouillent  de 
Si  quelques  autres   biens  ,  à  quelque  titre  qu'ils 
s»  les    puiffent    poflféder   ,    comme   aufll   fur    les 
3j  comm^maucés  Se   fur  toutes  les  perfonnes  corn- 
as pofant  les    communautés   féculières    &  régu- 
»»  Hères  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  quijufqu'à  pré- 
3J  fcnt  n'ont  contribué  ni  au<   décimes  ,  ni  aux 
3»  Dons  gratuits,  &  encore  fur  les  perfonnes  qui 
«  compofent  les  chapitres  ,  communautés  Se  mo- 
»3  n.illéres  ,  qui  ont  été    ci-devant  impofés  aux 
33  décimes  &  Dons  gratuits  ,  &  que  les  arche- 
«  vêqucs ,  évêques  ,  fyndics  &  députés  des  dio- 
«  cèfes  jugeront  pouvoir  être  impofées  par  tête 
»  au-delà   de  la  taxe  qu'elles  ont  portée  jufqu'à 
35  préfent  en   corps  de  chapitre  ou  de   commu- 
«  nauté  ;  en  telle  forte  que  les  bénéficiers  ayant 
33  bénéfices  qui  obligent  à  réfidrnce  ,  foient  taxés 
»'  dans  le  diocèfe  de  leurs  bénéfices  ,  même  pour 
33  leurs  biens   patrimoniaux  ;  fur  les  ecclciîalli- 
»3  ques  &  clercs  vivans  cléricalement ,  qui  n'ont 
x  point  de  bénéfices  ,  ou  qui  en  ont  qui  n'obli- 
»3  gent  point  a  réfidence  ,  Icfquels  feront  taxés 
93  pour  raifon  de  leurs   biens  patrimoniaux  dans 
33  le  lieu   de  leur  domicile  ,  que   nous  voulons 
33  être  réglé    par    rapport    à  leur  établiflement  , 
w  par  leur  emploi  &r  par  le  lieu  de  leur  réfidence 
33  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  Per- 
33  mettons   aux    archevêques    &    évêques    avec 
33  leurs  fyndics  &  députés  aux  bureaux   diocé- 
ï3  fains  ,   de  taxer  les  eccléfia(1:iques  demeurant 
«  dans  leurs  diocêfes  ,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  fait 
ï3  un   long   féjour  ,    &   qu'ils    foient    contraints 
33  âu  payement  de  leurs  taxes  ,  s'ils  ne  font  appa- 
33  roir  qu'ils  aient  été  taxés  &:  qu'ils  aient  payé 
33  leurs  taxes  dans  un  autre  diocèfe. 

»  Et  d'autant  ,  portent  les  mêmes  lettres  pa- 
33  tentes  ,  qu'il  y  a  des  bénéfices  annexés  à  d'au- 
33  très  bénéfices  ,  ou  à  des  communautés  ,  ]ef- 
33  dites  aimexes  demeureront  taxées  a  leurs  chefs- 
33  lieux,  mêmes  celles  qui  font  fituées  dans  les 
»>  provinces  qui  ne  font  pas  du  clergé  de  f  ranre 
»  non  fmettes  aux  décimes  ,  &  qui  font  ious  no- 
çï  tic  obéifTance ,  fi  ce  n'elt  qu'elles  foienc  em- 
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V  ployées  fépavément  aux  tôles  des  décimes,  o?- 
33  dinaires  de  quelque  diocèle  ,  &  entre  cela, 
33  qu'elles  aient  été  taxées  féparément  dans  le 
3»  département  de   1641  ,  reâifié  en    16. ,6  3^. 

Toutes  ces  difpofitions  des  lettres  -  patentes 
de  1715  ont  prefque  touiours  été  renouvelées 
dans  les  lettres-patentes  expédiées  pour  les  Dons 
gratuits  que  le  clergé  de  i  r.mce  a  depuis  ce  temps 
accordés  aux  rois  :  on  les  retrouve  dans  celles 
qui    ont  été  données  en  1758  ,  en    1760,  Sec. 

L'ordre  de  MaUhe;  pour  les  biens  qu'il  pof- 
sède  dans  le  royaume  ,  a  fait  anciennenie.t  une 
forte  d'abonnement  avec  le  clergé  ,  connu  fous 
le  nom  de  la  compofition  d^js  Rhodiens  :  c'cft 
ainfj  qu'on  appcloit  les  chevaliers  de  Saint- Jean 
Jérufalem  avant  que  les  1  urcs  cuffent  pris  l'ifle 
de  Rhodes.  Cette  compofition  ou  cet  abonne- 
ment des  Rhodiens,  antérieur  à  l'écabliircment 
des  décimes  ordinaires  ,  n'a  jamais  paru  au 
clergé  avoir  d'autre  objet  que  cette  efpcce  de 
Contribution  :  auffi  ,  quoique  par  rapport  aux 
fubventions  extraordinaires  que  nos  rois  ont  de- 
puis demandées  i\  fouvent  à  leur  clergé  ,  8c  auv- 
qu'clles  on  a  réfervé  le  nom  de  Don  gratuit ,  le 
clergé  de  France  ait  dans  plufieurs  rencontres 
exempte  les  chevaliers  de  Malthe  d'y  contri- 
buer ,  en  confidération  des  fervices  que  cet  ordre 
rendoit  à  la  chrétienté  ,  &  des  dépenfes  où 
l'engage  la  guerre  que  par  fon  inlluution  il  doit 
faire  aux  Turcs,  le  clergé  ne  s'en  ert  pas  moinj 
réfervé  la  faculté  de  l'affujettir  aux  contribu- 
tions lorfqu'il  le  jugeroit  à  propos  ,  fuivant  le 
traité  fait  entr'eux.  C'eil  ce  qu'on  lit  dans  le 
contrat  parte  pour  la  l'ubvci  tion  extraordinaire 
de  1700  ,  où  l'on  n'a  fait  a  cet  égard  que  tranf- 
crire  la  claufe  portée  dans  tous  les  autres  con- 
trats qui  préfentent  la  même  exception.  On  n'a 
point  fait  cette  exception  dans  le  contrat  palTé 
pour  la  fubvention  extraordinaire  de  1^71^  ,  ni 
dans  d'autres  poftérieurs  ;  alors  MM.  les  Com- 
mandeurs de  Malthe  ont  été  impofés  comme  les 
autres  pofTefieurs  de  biens  çccléfiaftiqHes ,  & 
ont  ère  obligés   de  payer. 

Quelquefois  aufl'i  le  clergé  a  cru  devoir  ac- 
corder des  exemptions  des  décimes  à  des  ecclé- 
fialliques  fils  de  chanceliers  de  France  :  on  en 
voit  un  exemple  dans  le  procès  verbal  de  i^rSo 
en  faveur  de  M.  l'archevêque  de  Uheims  ,  fils 
de  M-  le  ch.uicelier  le  Tcllier  :  mais  en  accor- 
dant ces  grâces  ,  le  clergé  n'a  prefque  jamais 
manqué  d'y  ajouter  cette  relhiflion  ,  que  c'étoic 
fans  tirer  à  conféquence  &c  fans  prétendre  par- 
là  s'engager  à  piatiquer  la  même  chqfe  en  fem* 
blables  occafions. 

Les  cardinaux  ont  joui  de  l'exemption  de 
contribuer  aux  décimes  tant  qu'on  a  cru  ne  poU'» 
voir  les  lever  fans  le  confentcment  des  fouve- 
rains  pontifes  ,  parce  que  les  papes  pai  les  bul- 
les qu'ils  donnoienr  à  ce   fujet  ,    ttoicnt  fort 
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attentifs  à  Jes  en  ex'cepter  :  mais  depuis  que 
Ton  a  payé  les  décimes  en  vertu  de  contrats 
pafles  entre  le  roi  &  les  alTemblées  du  clergé  , 
les  cardinaux  ont  été  comme  les  autres  prélats 
impofés  à  raifon  des  bénéfices  dont  ils  étoient 
pourvus.  Cependant  nos  rois  pour  les  indem- 
nifer  ,  leur  ont  accordé  une  fommc  à  prendre 
fur  les  fonds  des  décimes.  Cette  fomme  ei\ 
fixée  depuis  164J  à  trente  fix  mille  livres  ,  qui 
•fe  partagent  entre  les  (ix  plus  anciens  cardinaux  , 
fuppofé  qu'il  y  en  ait  un  plus  grand  nombie  en 
France  ;  s'ils  étoient  en  moindre  nombre  ,  ils 
n'en  recevroient  pas  moins  cette  fomme. 

S.  ÏV.    Des    emprunts    du    clergé  pour    Us   Dons 

gratuits. 

Lorfqu^  le  clergé  fait  des  emprunts  ,  il  oblige 
'folidaircment  &  fans  divifion  tous  les  biens  ec- 
cléfiartiques  du  royaume  au  payement  des  ren- 
tes &  à  la  fureté  des  capitaux  prêtés  j  les  arré- 
rages des  rentes  fe  payent  de  fix  mois  en  iix  mois 
au  bureau  de  la  recette  générale  du  clergé,  fui- 
vantles  claufes  ordinaires  des  arrêts  du  confeil 
rendus  pour  autorifer  ces  emprunts  :  les  rentes 
qui  en  proviennent  ne  peuvent  être  retardées  , 
lerranchées  ni  rédu'tes  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit.  Celles  qui  furent  créées  par  l'emprunt 
de  171  j  n'étoient  point  affujetties  au  dixième 
<iui  ne  fe  payoi:  pas  alors  ,  &  n'ont  pas  du  y  être 
par  la  fuite  affujetties. 

Il  Y  a  cependant  eu  plufieurs  arrêts  du  con- 
feil  en  1720  ,  qui  ont  ordonné  que  les  créan- 
ciers du  clergé  pourroient  être  rembourrés  en 
•billets  de  la  banque  royale  ,  s'ils  ne  confen- 
toicnr  à  la  réduftion  de  leurs  rentes  au  denier 
cinquante,  Par-l a  toutes  les  rentes  que  le  clergé 
payoit  alors  au  denier  vingt  &  même  à  un  de- 
Jiier  plus  fort ,  ont  été  réduites  à  deux  pour 
tent.  Dans  ces  derniers  temps  ,  on  a  rem- 
bourfé  ,  mais  en  cfpéccs  ,  ceux  qui  n'ont  pas 
voulu  fe  prêter  à  la  réduîlion  de  leurs  rentes 
dn  denier  vingt  au  denier  vingt  cinq  5  mais  dans 
ce  dernier  cas  ,  on  n'a  fait  aucune  vio- 
ïencç  aux  claufes  des  contrats  &  arrêts  du  con- 
feil  :  rembourfer  le  fond  en  valeur  n'eft  point 
porter  atteinte  à  la  fureté  des  rentes. 

Depuis  long.temps  on  ne  voit  plus  les  eom- 
mifTaires  du  roi  ,  dans  les  difcours  qu'ils  adref- 
fent  aux  aflemblées  pour  demander  des  Dons 
gratuits  ,  mettre  au  nombre  des  motifs  &  pré- 
fenter  comme  le  principal  moyen  de  ces  de- 
mandes, les  efforts  &  les  dépenfes  à  faire  pour 
foutenir  &  défendre  la  religion  catholique  , 
comme  on  ne  manquoit  pas  de  le  faire  dans  les 
premières  demandes  ,  &  quelquefois  avec  aiïi  z 
peu  de  fondement,  mais  ce  prétexte  pariJifiTcit 
alors  néceflaire.  Les  lumières  qui  fe  font  depuis 
répandues  l'ont  fait  fçntir ,  ôi  le  clergé  de  Exauce 
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s'efl  empre/Té  ào  configncr  cette  vérité  dans  fes 
actes  ,  que  les  befoins  communs  de  l'état  comme 
ceux  de  la  religion  demandoicnt  que  le  clergé 
y  contribtiat  de  fes  biens  ,  ainfi  que  les  autres 
parties  de  la  nation  ;  que  s'il  devoit  tout  facri- 
fier  pour  la  confervation  de  la  foi  ,  il  ne  devoit 
rien  épargner  pour  l'intérêt  de  la  chofe  publi- 
que ,  tSc  que  les  immunités  dont  la  piété  de  nos 
rois  a  voulu  faire  jouir  le  clergé  dans  fes  mem- 
bres Se  dans  fes  biens,  ne  dévoient  être  pour 
lui  qu'un  motif  de  plus  de  concourir  aux  charges 
de  rétat  ,  d^'egaler  par  des  offres  volontaires' 
mais  juftes  ,  ce  que  les  autres  fujets  ont  à  fup- 
poitcr  par  des  impofitions  forcées. 

Voyez  Les  œuvres  de  M.  Pat  ru  ;  le  recueil  de 
jurifprudetice  canonique  ;  Us  lois  ecclèfiaftiqucs  J. 
Us  mémoires  6*  procès  -  verbaux  du  cUrgé  ,  &Ct 
Voyez  aufi'i  les  articles  Assemblée  du  Cler- 
gé ,  iJÉciMES  ,  Immunités  ,  &cc.  (  Article  dt 
M.   l' Abbe  REjMY  ,  Avocat  au  Pailement.  ) 

DON  MOBIL.  C'eiten  Normandie  un  avan- 
tage que  la  femme  accorde  ordinairement  fur 
i^i  doc  au  mari ,  pour  foutenir  les-  charges  du 
mariage. 

Quoique  le  Doa  mobil  ne  foit  pas  une  con- 
dition néceffaire  dans  le  contrat  de  mariage  ,  i! 
réfulre  de  la  jurifprudence  des  arrêts  rendus 
dans  la  coutume  de  Normandie ,  que  la  femme 
qui  n'a  point:  fait  de  Don  mobil  en  fe  mariant 
ne  peut  être  pavée  du  remport  gratuit  rtipulé  en 
fa  faveur  que  furies  meublec-de  fon  mari. 

S'il  n'y  a  point  de  meubles  ,  le  remport  gratuit 
ne  peut  avoir  lieu  fur  les  immeubles  ,  que  juf- 
qu'à  concurrence  du  Don  mobil  ;  autrement  ce 
feroit  autorifer  une  donation  d'immeubles  du 
mari  à  la  femme  ,  contre  la  difpofirion.  de  l'ar- 
ticle 7^  du  règlement  du  6  avril    1666. 

Mais  quand  la  femme  iHpule  le  remport  d'une 
fomme  qu'elle  a  réellement  apportée  ,  c'eft  une 
dette  mobilière  qui  fe  prend  fur  les  meubles,  & 
au  défaut  de  meubles   fur  les   immeubles. 

L'article  74  du  règlement  qu'on  vient  de  citer 
permet  à  la  femme  majeure,  ainfi  qu'à  la  mineure, 
duement  autorifée  par  fes  parens  de  donner  en 
Don  mobil  à  fon  mari  tous  fes  meubles  &  le 
tiers  de  fes  immeubles.  La  femme  peut  au/Iî 
donner  au  même  titre  la  totalité  de  l'ufufruit  de 
fes  immeubles  5  le  parlement  de  Normandie  l'a 
ainfi  jugé  par  deux  arrêts  des  17  février  1678 
&  28  août  i68y. 

Le  Don  mobil  peut  avoir  lieu  fans  ftipulation 
fur  les  meubles.  Ainfi  lorfque  le  père  en  mariant 
fa  fille  ,  n'exprime  pas  que  les  fommes  qu'il 
promet  ou  qu'il  donne  font  conflituées  en  dot  , 
la  jurifprudence  accorde  le  tout  au  mari  par  for- 
me de  Don  mohii.  C'eft  une  conféquence  de 
l'article  (16  des  placité?  ;  &:  c'eft  ce  qui  réftilte 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  26  août 
1751. 


DON    MOBIL. 

Le  Don  mobil  peut  aun'i  être  l'effet  d'une  con- 
•ffention  tacite.  Ainli  quand  une  femme  apporte 
vine  fomme  en  mariage  ,  &  qu'elle  ftipiile  une 
dot  inférieure  conflitaée  fur  les  biens  du  mari 
pour  fervir  de  remplacement^  le  furplus  appar- 
tient au  mari  à  titre  de  Don  mobil.  Et  récipro- 
quement j  fi  le  contrat  porte  que  de  la  fomme 
apportée  en  mariage  par  la  femme  ,  il  y  aura 
tant  pour  le  Don  mobil  ,  le  furplus  tient  nature 
de  dot  fans  qu'il  faille  à  cet  égard  une  ftipula- 
tion  exprefle. 

Mais  le  Don  mobil  ne  peut  pas  s'étendre  aux 
immeubles  de  la  femme  fi  cela  n'elt  exprelTé- 
ment  ibpuié  par  le  contrat  de  mariage  C'ell  ce 
que  le  pa:  lement  de  Normar.die  a  décidé  par  un 
arrêt  de  règlement  du  26  mars    1738. 

Le  Don  mobil  n'ert  pas  réciproque  ,  &  fui- 
Vant  l'article  75  des  placités  le  mari  ne  peut 
donner  à  fa  femme  aucune  part  dans  fcs  im- 
meubles. 

Le  mari  ert  faifi  du  Don  mobil  du  jour  de  la 
mort  de  fa  femme  ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en 
former  la  demande  pour  entrer  en  jouiffance. 

Quand  le  beau-père  a  promis  à  fon  gendre 
une  fomme  pour  Don  mobil  ,  on  ne  peut  pas 
la  prendre  fur  les  biens  de  la  mère  de  la 
femme  ,  quand  même  ceux  du  père  ne  fuffi- 
roienr  pas. 

On  peut  donner  des  héritages  de  la  fuccef- 
^on  du  père  de  la  femme  en  payement  du 
Don  mobil  accordé  au  mari,  &  celui-ci  ne  peut 
pas  exiger  qu'on  lui  paye  ce  Don  mobii  en 
argent. 

Suivant  l'article  79  des  placités  ,  le  mari 
qui  n'a  point  eu  de  Don  mobil  ,  doit  faire  em- 
ploi de  la  moitié  des  meubles  échus  à  fa  femfns 
durant  le  mariage. 

Le  Don  mobil  n'eft  point  détruit  par  la  furA'e- 
nance  d'enfans  ,  foit  du  mariage  en  faveur  du- 
quel il  a  été  promis  ,  ou  d'un  mariage  fubfé- 
quent. 

Mais  une  femme  qui  auroir  des  enfans  d'un 
précédent  mariage  ne  pourroit  donner  à  fon  fé- 
cond m.ari  que  jufqu'à  concurrence  d'une  part 
•d'enfant  le  moins  prenant  dans  fa  fucceflion. 
C'eit  ce  que  porte  l'article  d,o^  de  la  coutume 
de  Normandie. 

Si  lors  d'un  premier  mariage  la  femme  a  dif- 
pofé  du  tiers  de  fes  biens  elle  n'en  peut  plus 
Ifonner  aucune  partie  au  fécond  mari  parce  qu'elle 
a  cpuifé  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  ;  mais 
ftclle  a  d'abord  éré  mariée  par  fon  père  qui  ait 
âonné  y  «lie  n'ell  point  privée  du  droit  de  don- 
ner au  fécond  mari. 

Le  douaire  de  la  femme  ne  peut  être  pris  fur 
Jes  immeubles  qu'elle  a  donnes  en  dot  à  fon 
mari  ,  que  quand  ils  fe  trouvent  en  nature  dans 
fz  fuccefllon  ;  car  comme  le  Don  mobil  ell  ac- 
cordé au  mail  poui  l'aidei  à  fupporter  les  charges 


DON     MOBIL. 


i4ï 


du   mariage  ,  il  peut    l'aliéner  &    en   difpofer  , 
même  du  vivant  de   fa  femme. 

Par  arrêt  du  zi  nui  1757  ,  rendu  entre  l^ 
marquis  de  K^oncheroUes  '&c  la  marquife  fon 
époule  ,  le  grand  -  confeil  a  jugé  que  quoiqu'une 
femme  fe  fut  fait  féparer  de  corps  Se  de  biens 
pour  caufe  de  févices  &  de  mauvais  traitemens,- 
ie  Don  mobil  n'étoit  pas   révoqué. 

Mais  cet  arrêt  eft  oppofé  à  la  juriprudence 
qu'on  fuit  en  Normandie.  C'ell  ce  que  jullific 
l'aéle  de  notoriété  que  le  parlement  de  Rouen 
a  donne  le  9  mars  1651  (  i  )  ,  pour  faire  voir 
qu'un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  &  atta- 
qué par  la  voie  de  requête  civile  avoit  bien  jugé' 
en  déclarant  révoqué  le  Don  mobil  acccordé  à- 
un  mari  par  une  femme  qui  avoit  fait  prononcer 
entr'clle  &  lui  une  féparation  de  corps  &  de 
biens  ,  &  en  condamnant  le  m.iri  à  relVituer  ce 
Don  mobil  avec   les  intérêts. 

Le  Don  mobil  ert  fujet  à  l'infinuation  ;  miis 
le  défaut  de  cette  formalité   ne  le  rend   pas    nul. 

l^ar  l'article  74  du  règlement  du  6  avril  1666  y 
appelé  placités  ,  le  parlement  de  Normandie  avoit 
déclaré  que  le  Don  mobil  n'étoit  point  adujetti 
à  la  formalité  de  l'infinuation  ,  fur  le  fondement^ 
que  c'écoit  ime  claufe  favorable  ik  ordinaire  ," 
quoique  ce  fut  une  donation  entrevifs  qui  faifit 
irrévocablement  le  mari.  Mais  les  déclarations 
des  20  mars  1709  ,  25  juin  1729  ,  17  février 
1731   ont  fpécialement  affujetti  le  Don  mobil  à 


(1)   Cc£  ade  ie  notoriété  porte  ce  qui  fuît  : 

Ce  qui  s'appllc  en  Normandie  Don  mobil,  eft  une  donatîoa 

fub  modo  mutuum  fynalla^ma  ,  do  ut  des  ,  facto  ut  facias.  La 
femme  fait  le  Don  mobil  a<i  m.iri ,  p.-ircî  que  le  mati  fc 
charge  de  cous  les  trais  du  mariage  ,  èi  que  par  ce  moyen  , 
non-lculcmcnt  la  femme  conlerve  fa  dot ,  6c  doit  être  nourrie 
&  entretenue  fclon  fa  conditicni,  pendant  le  mariage  ,  fans  qu'elle 
foit  tcnu^-  d'aucune  chofe  ,  mais  encore  elle  mérite  de  prendre 
part  aux  meubles,  acquêts  Se  conquècs  du  mari  ,  le  cas  échéant  ,• 
laquelle  part  excède  fouvent  le  Don  mobil  de  beaucoup.  De 
forte  que  les  raifons  du  Don  mobil  venant  à  refTer  comme  au 
fait  préfent  (  qui  ctoit  Ufie  l'éparacion  d'habitation  )  auquel  la 
femme  eft  privée  de  la  confo'.ation  qu'elle  s'étoit  promifc  du 
mariage ,  &:  eft  obligée  de  fe  nourrir  &  entretenir  ,  par  le 
moyen  de  quoi  le  mari  n'a  plus  de  frais  de  mariag'  à  fuppor- 
ter ,  l'effet  en  doit  pareillement  cefTer,  &  k  maii  en  eft  juftc- 
ment  privé. 

En  fécond  lieu  ,  quand  même  cette  donation  feroit  coniîdé- 
rée  comme  pure  &  fîmple  ,  l'arrêt  qui  a  jugé  la  féparation' 
fur  la  plainte  de  la  fem.me ,  eft  une  conviflioii  d'ingratitude 
contre  le  mai  i  envers  elle,  laquelle  de  droit  donne  lieu  à  la 
révocation  de  la  donation. 

Enfin  la  coutume  punilfant  la  femnie  par  la  privation  de 
fon  d  juairc  Se  autres  avantages,  quand  le  divorce  arrive  par 
fa  faute,  il  en  faut  conclure  qi'à  plus  forte  raifon  lorfque  le 
divorce  a  lieu  par  la  faute  du  iïi.:ri,  il  doit  être  privé  de  l'a- 
vant.ig,e  qui  lui  étoit  fait  par  la  femme  ;  il  fufifit  que  cette  faute 
ait  ère  jugée  fu'ïifante  j  &  fî  la  coutum.-  n'a  pas  exprimé  le 
cas  de  la  faut;  du  mari  ,  comme  elle  a  fait  celui  de  la  faute 
de  la  femme,  c'eft  qu'on  n'a  pas  vnulu  faire  cette  injure  à' 
l'homme  ,  &  prévoir  qu'il  dut  êtie  caufe  de  fon  divorce,  mais 
toujours  les  difpo^îtions  qui  font  contre  la  femme  ,  s'expliquent' 
contre  !»ï,  lorfqu'jl  tombe  dans  U  Jnème  faute,  &  qu'il  caul^e 
le  divorce, 


142.  D  O  N    M  O  B  î  L. 

l'iiiàiuiition.  Qc  au  payement  des  dvoîts  Tans 
toutefois  que  le  défaut  d'iniuiuation  en  put  opé- 
rer la  nullité. 

Des  décifions  du  confeil  des  il  mars  ,  7  Se 
18  juin  1749  ont,  conformément  aux  lois  qu'on 
vient  de  citer  ,  jugé  contre  M.  le  préfident  de 
Becthomas  ,  que  ces  Dons  mobils  d'effets  mobi- 
liers dévoient  être  inhnués  &  les  droits  payés  , 
&  que  le  fermier  étoit  fondé  à  exiger  ces  droits 
lorlqu'ils  n'avoient  pas  été  acquittés. 

Par  une  autre  décilîon  du  ij  janvier  1737  , 
confirmjtive  d'une  ordonnance  de  .l'intendant 
de  Rouen  ,  le  confeil  a  jugé  contre  le  ficur  de  la 
■Rey  de  Haineville  ,  que  le  centicmt  denier  étoit 
dû  à  caufe  d'un  Don  mobil  dimneubles  fait 
avec  llipulation  que  les  héritiers  de  la  femme 
-pourroient  en  rembouvfer  h  valeur.  Le  motif 
de  cette  décifion  a  été  que  le  fieurde  Haineville 
étoit  en  pofféHion  ,  6c  que  la  faculté  de  retrait 
réfervée  aux  héritiers  n'empêch  <it  pas  qu'il 
n'y  eut  tranflation  de  propriété  en   fa    faveur. 

Par  -une  autre  décifion  intervenue  le  11  août 
1747  ,  fur  le  mémoire  de  M.Tiir?,ot  ,  confeil- 
1er  d'état  ,  curateur  des  demoifellcs  le  Petit 
d'Aveine  ,  le  confeil  ,  en  confirmant  une  ordon- 
nance de  l'intendant  d'Alençon  ,  a  jugé  que  le 
centième  denier  étoit  dû  au  fujet  des  immeubles 
que  leur  mcre  avoir  accordés  en  Don  mobil  à 
feu  le  fieur  d'Aveine  leur  père  ,  avec  ftipula- 
tion  que  lî  les  enfans  nés  du  mariage  furvivoicnt 
au  père  ,  le  Don  mobil  auroit  lieu  en  leur  fa- 
veur (  J  ).  Les  motifs  de  cette  décifion  ont  été 
que  le  père  avoir  été  faifî  en  vertu  du  Don  mo- 
bil ,  q^ie  les  enfans  ne  tenoient  les  biens  que  de 
fa  fucceffion ,  &  non  de  celle  de  leur  mère  ;  & 
^ue  la  claufe  n'avoit  été  inférée  que  pour  em- 
pêcher le  père  d'aliéner  ,  dans  le  cas  où  il  auroit 
des  enfans  ,  ce  qui  n'empêchoit  pas  qu'il  ne  fût 
propriétaire  quoique  grevé. 

Par  une  autre  décifion  du  29  juin  174S  ,  le 
confeil  a  confirmé  une  autre  ordonnance  de  l'in- 
tendant d'Alençon  par  laquelle  le  fieur  Saillard 
avoir  été  condamné  à  rapporter  fon  contrat  de 
mariage  au  bureau  du  fermier  &  à  en  payer  les 
ditférens  droits ,  quoiqu'il  foutint  qu'il  s'étoit 
marié  fans  contrat.  Le  motif  de  cette  décifion  a 
été  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  Don  mobil 
en  immeubles  fans' contrat  de  mariage  ,  S:  qu'il 
étoit  prouvé  que  le  fieur  Saillard  avoir  difpofé 
d'une  partie  des  biens  de  fa  femme  qu'il  avoir 
déclaré  lui  appartenir' à  titre  de  Don  mobil. 

Par  une  autre  décifion  du  6  novembre  1755  , 
le  confeil  a  condamné  le  fieur  Baudard  ,  procu- 
reur au  parlement  de  Normandie  ,  à  payer  le 
centième  denier  des  immeubles  que  le  père  & 


(  I  )  La  demande  du  droit  de  ctntième  denier  n'àvoit  été 
formée  qu'après  la  mort  du  p^re,  !c  par  coufécjuenc  dans  le  cas 
de  l'cyèneincnt  prévu. 


DON    MOBIL. 

la  mère  de  fa  femme  lui  avoir  donnés  en  Don 
mobil  ;  il  fouter.oit  devoir  être  exempt  de  ce 
droit  par  la  raifon  que  le  père  s'étoit  réfervé 
riifufniit  de  ces  immeubles  :  il  fe  fondoit  en- 
core fur  ce  qu'il  s'agiflbit  d'une  donation  en 
li'U.e  direde;  mais  les  biens  dont  la  propriété 
tl\  donnée  font  fu-ets  au  centième  demer  quoi- 
que l'ufufiuit  en  foit  réfervé  ,  &  la  faveur  ac- 
cordée aux  donations  en  ligne  dircfte  ,  n'ell  que 
.pour  celles  qui  font  faites  aux  enfans  mêmes  du 
donateur  en  les  mariant. 

6i  le  Don  mobil  ei\  conditionnel  ,  c'efl-a-dire 
fi  l'on  ffipule  qu'il  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  oà 
le  mari  furvivra  à  la  femme  ,  le  contrat  doit' être 
infinuc  lorfqu'il  cil  pafiTé  &  le  droit  payé  feloo 
le  tarif  ;  mais  le  centième  denier  des  immeubles 
n'clf  exigible  que  lors  de  l'événement  par  le- 
quel le  mari  devient  propriétaire  incommutable 
des  biens  qui  font  l'objet  de  ce  Don  (  i  ,).  Le  con- 
feil l'a  ainll  décidé  les  10  juillet  &  z6  novembre 

Ï7J4-       ,.      . 

Lorfqu'il  efl:  flipulé  que  la  femme  donne  en 
Don  mobil  le  tiers  de  fes  biens  préfens  &  à  venir, 
le  droit  de  centième  denier  eft  exigible  dès  ce 
momenr  pour  le  tiers  des  biens  préfens  ;  le  mari 
doit  enfuite  payer  le  même,  droit  pour  les  autres 
biens  à  mefure  qu'ils  aviennent  à  fa  femme  & 
qu'ils  entrent  dans  le  Don  mobil  qu'elle  lui  a 
fait. 

Voyez  la  coutume  de  Normandie  &  Us  commenta- 
teurs ;  /.'  règlement  du  6  juin  1666  ;  les  déclarations 
des  10  mars  lyo^  ,  ij  juin  I729  &  I7  février 
175 1  ;  &c.  Voyez  auffi  les  articles  DoNATiONi 
Succession  ,  Insinuation  ,  Centième   de-» 

NIER  ,  &C. 

DON  MUTUEL.  C'ell  une  convention  fai- 
te entre  deux  conjoints  depuis  le  mariage  ,  en 
vertu  de  laquelle  le  furvivant 'jouit  ordinaire- 
ment par  ufufruit,  fa  vie  durant  ,  de  la  moitié 
des  biens  de  la  communauté  appartenante  aux 
héritiers  du  prédécédé. 

Nous  diviferons  cet  article  en  fept  parties. 

Dans  la  première  ,  nous  parlerons  de  l'ori- 
gine du  Don  mutuel  ,  &  des  différences  prin- 
cipales qu'il  y  a  entre  les  coutumes  qui  le  per- 
mettent. 

Dans  la  deuxième  ,  de  la  forme  du  Don  mutuel 
&  des  perfonnes  entre  lefquelles  il  peut  avoir 
lieu. 

Dans  la  troifième  ,  de  l'infinuation  du  Don 
mutuel. 

Dans  la  quatrième  ,  des  caradtères  que  doitavoir 
le  Don  mutuel  ,  &c  des  chofes  qui  en  peuvent 
être   l'objet. 

Dans  la  cinquième  des  conditions   d'où    dé- 


f  I  )  Le  centième  denier  doit  alors  être  payé  dans  les  '?X 
mois  à  compter  da  joui  du  décès  de  la  femme ,  à  peise  dd 
ttiple  droit. 


Don  mutuel. 

'pend  le  Don  mutuel  ,  du  temps  auquel  il  eft 
Ouvert ,  &  de  l.t  maniùe  dont  les  donataires  en 
font  faifis. 

Dans  la  fixicme  ,  des  charges  &  des  obligations 
auxquelles  eft  alTujecti  le  donataire|mutucl. 

Et  dans  la  Ceptième,  de  quelle  masière  fe  ter- 
minent les  effets  du  Don  mutuel. 

P    k    E    M    I    è    R    E       PARTIE. 

De   l'or.-s,tr.e    du    Don    mutuel     6*     d^s     différences 
principales  qu'il  y  a  entre  les  coutumes  qui  le  permettent 

Le  Don  mutuel  éroit  inconnu  chez,  les  Ro- 
mains :  les  conjoints  avoient  toute  liberté  de 
s'avantager  par  tcrtament  ,  mais  ils  ne  poiivoient 
rien  fe  donner  entre  vifs.  Ainfi  il  paroit  que 
l'ufage  du  Don  mutuel  nous  ell  venu  des  Ger- 
mains j  en  effet  ,  on  le  pratiquoit  déjà  en  France 
fous  la  première  race  de  nos  rois,  comme  on  le 
voit  par  le  chapitre  ïi  du  livre  premier  <ics 
formules  de  Marculphe. 

Cette  forte  de  convention  a  e'té  introduite  afin 
«juelorfqu'il  n'y  avoir  point  d'enfans,  le  furv  vant 
n'eut  pas  le  chagrin  de  voir  palier  à  des  colla- 
téraux héritiers  du  picdécédé  la  moitiédu  fruitdes 
travaiyx  communs  des  conjoints  ,  &  que  ceux-ci 
concouruiuTt  par  leurs  foins  à  augmenter  la 
<:ommunauté  dans  l'efpérance  que  chacun  d'eux 
pourroit  jouit  de  la  totalité  en  vertu  du  Don 
mutuel. 

La  coutume  de  Paris  &  plulieurs  autres  n'au- 
torifent  le  Don  mutuel  qvK.'  dans  le  cas  où  les 
conjoints  n'ont  aucun  enfant  lors  de  la  diiLolu- 
tion  du  mariage. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Reims  &  de  Péronne  ,  aurorifent  le  Don  mu- 
tuel entre  conjoints  dans  tous  les  cas  ,  foit  qu'il 
y  ait  des  enfansnés  de  leur  mariage  ou  qu'il  n'y 
en  ait  pas. 

D^autres  coutumes,  telles  que  celtes  de  Poitou 
te  de  Mantes  y  autorifent  bien  le  Don  mutuel 
entre  les  conjoints  ,  mais  chacun  d'eux  a  la  fa- 
culté de  îe  révoquer  fans  ie  confcntement  de 
l'autre  ;  il  lui  fuîïlt  de  notifier  de  ion  vivant  la 
révocation. 

Suivant  la  coutume  de  Danois  ,  il  faut  pour 
la  validité  du  Don  mutuel  qu'il  foit  confirmé  par 
un   teftament  mutuel. 

La  coutume  d'Auvergne  n'admet  pas  le  Don 
mutuel  &  la  femme  ne  peut  rien  donner  au 
mari  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  3  mais  le 
maii  peut  clonner  à  la  femme. 

11  y  a  d'autres  coutumes  ,    telle  que   celle  de 
Normandie  ,   où  le    Don    mutuel    n'elc  permis 
dans  aucun  cas  (  1  ). 
<  I  I  ■     ■      I       . ... 

(1)  Gens  mari 's,  pane  l\irticU  ^I0  de  la  coii:urr.e  de  Nor- 
mand u ,  ne  pcuvcr.c  ccucr ,  donner  ou  vranlportcr  l'un  .\  r.uirre 
«]ucl([ire  choie  que  ce  (cir ,  ni  faire  contrats  on  conccllions,  par 
ie'quvls  les  biens  de  l'un  viennent  a  l'autre  en  teut  ou  en  parti* 
iiiciftei-nen:  eu  iuJireckraent,. 
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Les  coutumes  varient  pareillement  fur  la  na» 
ture  des  biens  dont  elles  permettent  aux  con* 
joints  de  faire    l'objet  du    Don    m\itue!. 

Les  unes  ,  telles  que  celles  de  Paris  &  d'Or- 
léans ,  défendent  aux  conjoints  d'étendre  le  Don 
mutuel  au-delà  des   biens  de  L:iir  communatiré.     ' 

D'autres  coutumes  ne  relheignent  pas  le  Don 
mutuel  aux  feuls  biens  de  la  communauté  ,  il  peut 
être  compofé  de  tous  les  meubles  ,  acquêts  & 
Gonqacts  des  conjoints. 

Il  y  a  même  des  coutumes  qui  permettent 
aux  conjoints  de  comprendre  une  partie  de  leurs 
propres  dans  le  Don  mutuel.  Et  d'autres  cou- 
tiunes  dirtmgucnt  à  cet  égard  le  cas  où  il  y  a 
des  cnfans  &   celui  où  il  n'y  en  a  point. 

Une  autre  variété  entre  les  coutumes  condfie 
en  ce  que  celle  de  Paris  &  pluficurs  autres  ne 
permettent  le  Don  mutuel  qu'en  ufufruit  ,  rair- 
dis  que  d'autres  coutumes  autorifent  les  con- 
joiîs    à   fe  donner  mutuellement  la   propriété. 

11  y  a  des  coutumes  qui  dillin-^uent  fur  ce  poinc 
entre  les  différentes  fortes  de  biens  ;  les  unes  ne 
permettent  le  Don  mutuel  qu'en  ufufruit  pouf 
les  propres  ,  <k  elles  l'autorifent  en  propriété 
pour  les  meubles  Se  acquêts.  Quelques-unes, 
telles  que  celle  du  Grand  -  i-erche  ,  ne  l'auto- 
rilent  en  propriété  que  pour  les  menbles.  Et  , 
fuivant  la  coutume  de  Berry  ,  les  conjoints  qui 
n'ont  point  d'enfans  peuvent  fe  donner  en  pro-' 
priété  le  tiers  de  leurs  meubles  &  l'ufufruit  de 
tous  leurs  conquêts. 

Quelques  coutumes  ,  relies  que  celle  de  Blois  , 
font  la  deifus  une  diilindlion  ;  elles  permettent 
le  Don  mutuel  des  meubles  bc  |des  conquêts 
lorfq.u'il  n'y  a  point  d'enfans  ,  &  elles  ne  l'au- 
torifent qu'en  ufufruit  lorfqu'il  y  a  des  enfans. 

Dans  certaines  coutumes  ,  le  Don  mutuel 
n'efl  permis  entre  les  conjoints  qu'autant  que 
l'âge  de  l'un  ell  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'autre. 
La  coutume  d'Auxerre  répute  les  conjoints  égaux 
en  âge,  lorfque  l'un  n'a  pas  quinze  ans  de  plus 
que  l'autre  :  fuivant  la  coutume  de  Nivernois  , 
l'égalité  d'âge  n'a  plus  lieu  lors  qu'il  y  a  un» 
différence  de  plus  de  di.K  années  entre  l'âge  de 
l'un  des  conjoints  &:  celui  de  l'autre  conjoint. 

Le  Don  mutuel  n'elt  valable  ,  félon  la  cou- 
tume de  Paris  &:  plufieurs  autres  ,  que  quand  il  y 
a  une  égalité  parfane  entre  les  chofes  que  les 
con)oints  fe  font  données    réciproquement. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles  d'Anjou 
8:  de  Tours,  n'exigent  pas  cette  égalité.  Il  fifffic 
dans  ces  coutumes  pour  la  validité  du  Don  mu- 
tuel ,  que  chacune  des  parties  ait  des  biens  d'imc 
même  cfpèce  ,  c'eft-à-dire  ,  que  chacune  ait  des 
propres  ,  lorfqu'on  fait  entrer  les  propres  dant 
le  Don  mutuel  ,  &  que  chacune  ait  des  acquêts  ^ 
lorfqu'on  y  fait  entrer  les  acquêts. 

Il  y  a  ilts  coutumes  ,  telles  que  celle  de  Paris ^ 
où  le  Don  mutuel  etl  fujst  à  délivrance;  fdon 
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d'autres ,  le  fiirvivant  en  eft  faifi  de  plein  droit  : 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  il  en  eÙ  faifi 
immédiatement  après  la  mort  du  conjoint  prédc- 
céde  :  dans  d'autres  coutumes  ,  le  furvivant  n'eil 
faifi  du  Don  mutuel  qu'après  avoir  offert  une 
.caution. 

A  Paris  &  dans  la  plupart  des  coutumes  qui 
autorifent  le  Don  mutuel  en  ufufruit  ^  le  con- 
joint furvivant  doit  donner  bonne  &  fuffifante 
caution  ;  la  coutume  du  Grand-Perciie  n'exige 
qu'une  caution  juratoire^  lorfque  le  furvivant 
;afHrme  qu'il  n'en  peut  point  donner  d'autre. 
Dans  la  coutume  de  Blois  le  furvivant  des  con- 
joints ne  doit  une  caution  que  quand  il  convole 
en  fécondes  nocts. 

Selon  certaines  coutumes,  telles  que  celles  de 
Bretagne  &  de  Chàteauneuf,  le  conjoint  fur- 
vivant  qui  a  des  enfans  &  qui  convole  en  fé- 
condes noces  doit  être  privé  du  Don  mutuel  ; 
mais  cette  difpofuiun  ne  s'étend  pas  aux  cou- 
tumes muettes    fur   ce  point. 

DEUXIÈME       PARTIE. 

Z^e  la  forme  du   Don  mutuel  &•   des  perfonncs  entre 
lefquellcs  il  peut  avoir  lieu. 

L'article  46  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1751  a  excepté  les  Dons  mutuels  enrre 
conjoints  de  la  néceflité  des  formes  &  des  règles 
qu'elle  a  prefcrites  pour  les  autres  donations 
entre  vifs  ;  cependant  il  ne  laiiTe  pas  d'y  avoir 
encore  des  foraies  auxquelles  ces  Dons  mutuels 
font  alïïijettis. 

H  faut  qu'ils  foient  faits  par  des  aftes  paffés 
devant  notaires   dont   il  re4le  minute   (1).  Cette 


(i)  Formule  d'un  Don  mutud  fait  par  des  conjoints  pen- 
dant leur  mariage. 

Aujourd'hui  font  comparus  pardevant  les  notaires  ,  êcc. 
l>Ji<;olas  ,  bec.  Se  Marie  ,  J:c.  l'on  époufe  ,  qu'il  autorife  à 
l'effet  des  préfentes  ,  Icfquels  étant  en  parfaite  fanté  ,  con- 
sidérant qu'ils  n'ont  aucun  enfant  ,  pour  fe  donner  des  mar- 
ques de  l'alFcâjon  réciproque  qu'ils  fe  portent  ,  &:  procurer 
au  furvivant  d'eux  deux  les  moyens  de  vivre  avec  plus  d'ai- 
fance  ,  ils  fe  font  volontairement  fait  oc  font  par  ces  préfentes  , 
Don  mutuel  réciproque  &  égal  l'un  à  l'autre  ,  &.  au  furvivant 
d'eux  ,  ce  acceptant  pat  ledit  furvivant  ,  de  tous  &  chacun 
les  bi^-ns  ,  meubles  &l  conqiiets  immeubles  qui  fe  trouveront 
^trc  îc  appartenir  au  premier  mourant  au  jour  de  fon  décès 
en  quelques  lieux  5c  endroits  que  lefdits  biens  foient  fîtués  , 
pour  en  jouir  par  le  furvivant  pat  ufufruit ,  fuivant  la  cou- 
tume j  pourvu  toutefois  qu'au  jour  dudit  décès ,  il  n'y  ait  au- 
cun enfant  vivant  de  leur  mariage  ;  &;  pour  faite  inilnuer  au 
grelFe  ;  Sec. 

Autre  Don  mutuel. 

Aujourd'hui  font  comparus ,  Sec.  Adrien....  &  Marguerite 
fa  femme  ,  qu'il  anro.ri(è  à  l'effet  des  préfentcJ  ,  demcurans  ,  &C. 
IcfqueU  ,  en  conlîdération  de  l'ajnitié  qu'ils  fe  portent  l'un 
à  l'autre  ,  fe  font  ,  pat  cet  ptéfentes  ,  volontairement  fait  Don 
mutuel  8c  réciproque  l'un  à  l'autre  ,  8c  au  fur'  ivant  d'eux  , 
ce  acceptant  par  ledit  furviv-int  de  tous  les  bi.-ns  meubles  8c 
conqucts  immeubles  ,  généralement  quelconques  ,  qui  appar- 
ticnavunc  au  premier  moutan^  d'eux  au  jonc  de  fon  décèi    , 
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formalité  eft  un  obftacle  à  la  fraude.  En  effet ,  fi 
le  Don  mutuel  pouvoir  avoir  lieu  par  un  adie 
fous  feing  privé,  rien  n'empccheroit  qu'en  anti- 
datant l'adc,  on  ne  put  durant  la  dernière  ma- 
ladie de  l'un  des  conjoints,  faire  ce  Don  contre 
la  difpofition  de  la  loi. 

De  même  fî  le  Don  mutuel  pouvoit  fe  faire 
par  un  atle  palfé  devant  notaire,  mais  expédie 
en  brevet  fans  qu'il  en  reiUt  de  minute  ,  le  mari 
auroit  le  pouvoir  de  fupprimer  l'ade,  &  par  con»- 
féquent  d'annuller  le  Don  mutuel,  fans  le  con- 
feutement  de  fa  femme. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  fi  chacun  des 
conjoints  avoit  par  un  ajfte  particulier,  fait  do- 
nation à  l'autre  conjoint  de  l'ufufruit  de  ce  qui 
lui  appartiendroit  dans  la  communauté  lorfqu'ii 
vieudroit  à  décéder,  aucun  d£  ces  ades  ne  feroic 
valable. 

Mais  l'avis  de  Ricard  (i) ,  contraire  à  cette 
opinion  ,  me  paroît  n-véritcr  la  préférence.  Cepen- 
dant lorfqu'uu  mari  &  une  femnie  qui  font  éloignés 
l'un  de  l'autre ,  veulent  fe  faire  un  Don  mutuel, 
il  eft  à  propos  que  l'homme  envoie  une  procura- 
tion à  quelqu'un  du  lieu  où  eft  fa  femme  pour 
faire  en  fon  nom  le  Don  mutuel  avec  fa  femme 


en  quelques  lieux  qu-ils  foient  &  fc  trouveront' fituts  pour  en 
jouir  par  le  furvivant  en  ufufruit  pendant  ^x  vie  ,  contotmé- 
ment  à  la  coutume  de  P.uis  ,  nonobftant  toutes  coutumes  5C 
dil'pohtions  conttaiics  auxquelles  ils  ont  dérogé  pour  cet  effet , 
pourvu  toutefois  qu'au  joar  du  décès  du  premier  mourant  , 
il  n'y  ait  aucun  enfant  vivant  ou  i  naître  de  leur  mariage  t 
6c  pour  faire  infinuev  ces  préfentes  an  greffe  du  châtelct  de 
Paris  ,  Se  par-tout  ailleurs  que  befoin  fera  ,  les  parties  ont  conf' 
titué  leur  procureur  le  porteur  des  préfences  ,  auquel  ils  don- 
nent pouvoir  de  ce  faire,  Se  d'en  requérir  aûe -,  pcometcauc» 
&;c.  obligeant  j  Sec.  renonçant,  £cc.   fait  &  paiïé  ,  6cc. 

Autre  Don  mutuel  avec  réferve  d'une  fomme. 

Aujourd'hui  font  comparus  ,  &:c.  maître  François  F.  con- 
feiller  du  roi  ,  8c  commiiraire  des  guêtres  au  département  de... 
8c  dame  Marguerite  C.  fon  époufe  ,  qu'il  autorité  .à  l'effet  qui 

fuit  ,    demeurant  otdinaitcment  audit étant  de  préfent  i 

Paris,  logés  en  la  mai  fon  où  pend  pout  enfeigne  le  liun  d'or  p 
rne  faint-Denis  ,  paroiffe  faint  Eurtathe  ;  lefquels  n'ayant  à 
préfent  aucun  enfant ,  l<  voulant  procurer  les  moyens  au  fur- 
vivant  d'eux  .,  de  vivre  plus  commodément ,  fe  font  ,  par  ces 
préfcntcs  ,  tait  Don  mutuel  égal,  réciproque  8c  irrévocable ,  eu 
la  meilleure  forme  quj  faire  fe  peut  au  furvivant  d'eux  deux  ,' 
ce  acceptant  par  ledit  furvivant  ,  de  l'ufufruit  Se  jouilTancç  de 
tous  Se  chacun  les  biens  ,  meubles  Se  conquèts  immeubles  qui 
fe  trouveront  appartenir  audit  premier  moucant  ,  au  jdHt  de 
fon  décès  ,  à  caufe  de  la  commun.iuté  de  biens  qui  eff  entc'cux  •, 
pour  en   jouir  par  le    furvivant  fuivant  la  coutume    de  Paris  , 

à   la  réferve  de  la   fomme  de en  deniers  comptans ,  donc 

chacun  dcfdits  (leurs  &c  damoifellc  F.  pourront  difpofer  par 
teflament  ,  Se  au  cas  que  le  premicï  n'ait  difpofé  de  ladite 
fomme  à  h\i  réfcrvée  au  jcur  Je  fon  décès  ,  la  jouilTance  e« 
appartiendra  au  furvivant  ,  en  conféquence  des  prjfenf.s  ;  pout 
lefquelles  faite  infmuer  au  greffe  des  infinuations  du  châtelet, 
8c  où  befoin  fera  ,  lefdiccs  parties  ont  fait  Se  conllitué  leur  pro- 
cureur le  porteur  d'icelles  ,  lui  en  donnant  pouvoir  ;  promet- 
tant ,   8;c.  obligeant ,  &c.  Fait  8c  paffé  ,  Sec. 

(i)  l^oici  comme  i'explii^ue  cet  auteur  à  ee  fujet  ,  dans  fait 
traité  du   Don  irutuel  ,   n'^.  15;  &  1^6. 

J'cfli.Tje  que  ceux-là  t'Attachent   trop  fort  à  la  lettre  ,  qui 

P4r 
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^ar  un  même  adle ,  &  que  par  cette  procura- 
tion il  donne  à  fa  femme  une  aiitoriration  fuffi- 
fante. 

Ricard,  le  Brun  &  quelques  autres  jurifcon- 
fultes  ont  penfé  qu'il  n'étoit  pas  néceiraire  pour 
la  validité  du  Don  mutuel  ,  que  la  femme  fut 
autorifée  de  Ton  mari.  Us  le  font  fondés  première- 
ment fur  ce  que  le  befoin  qu'a  la  femme  de  Tau- 
torifation  de  fon  mari  étant  un  droit  établi  en 
faveur  de  ce  dernier,  on  ne  doit  pas  le  rétorquer 
contre  lui  &  oppofer  le  défaut  d'autorifation  con- 
tre un  z£tt  de  ù  femme,  lorfqu'il  a  intérêt  qu'il 
foit  valable. 

Mais  ces  raifons  font  détruites  par  l'article  9 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1751.  Cette 
loi  déclare  nulles  les  donations  que  la  femme  a 
acceptées  fans  être  autorifée,  foit  que  la  femme 
foit  commune  ou  qu'elle  fuit  féparée ,  quoique 
le  mari  ,  lorfque  la  femme  eft  commune  ,  ait  in- 
térêt que  ces  donations  foient  valables  puifque 
fa  communauté  en  profiteroit. 

En  fécond  lieu,  les  auteurs  cités  appuient  leur 
opinion  fur  ce  que  tout  ainfi  qu'un  tuteur  n'ert 
pas  propre  à  autorifer  fes  mineurs  pour  des 
contrats  dans  lefquels  il  a  un  intérêt  contraire 
au  leur,  de  même  le  mari  ne  peut  autorifer  i'à 
femme  dans  un  contrat  qui  intervient  entre  elle 
&:  lui;  or  la  coutume,  ajoutent-ils,  permettant 
Êxpreffément  le  Don  mutuel  entre  le  mari  &:  la 

fouticnnent  que  l'cgalitc  de  la  donation  mu;u;lle  fe  doit  auffi 
rencontrer  dans  le  temps  ;  &  en  conréqucnce ,  que  Ci  elle  n'eft 
faite  conjointement  êc  par  un  même  atte ,  elle  ne  peut  pas 
valoir  en  cette  qujlité  ,  ni  porter  le  titre  de  donation  mutuelle 
éc  réciproque  :  car  en  cette  occilîon  il  faut  confidérer  quelle 
a  été  l'intention  de  nos  coutumes  ,  en  permettant  aux  conioints 
dé  fe  donner  fous  cette  condition  ,  que  la  donaiion  fcroit  mu- 
tuelle. Il  cft  certain  que  ce  n'a  pas  été  pour  d'autre  motif, 
linon  afin  que  les  conjoints  ne  fe  portallent  pas  à  extorquer 
les  donations  les  uns  des  autres  pour  des  intérêts  particuliers , 
&  qu'en  leur  laiflant  cette  liberté  de  fe  donner  ,  ils  ne  le 
pufTent  faire  qu'en  y  bazardant  autant  d'un  côté  que  d'un 
ïutre,  à  quoi  fans  doute  ils  fatisfont ,  pourvu  que  la  dona- 
tion foit  réciproque  en  foi  &cen  fa  fubltancc,  encore  qu'elle  foit 
faite  par  deux  aftes  ditFérens  :  cette  multiplicité  d'aiîles,  pourvu 
qu'ils  foient  également  ohligaroires,  n'altérant  pas  la  donation  , 
&  n'empêchant  pas  qu'elle  ne  foit  vériiaWement  mutuelle  &c 
réciproque. 

Il  eft  pourtant  vrai  qu'il  eft  nécelT.iire  pour  faire  que  la  do- 
nation foit  mutuelle  ,    que   les  deux  ades  qui  la  contiennent  , 
aient  rappott   enfembje,    &C    qu'ils  foient    faits  en   conrenipla- 
tion  l'un    de    l'autre  ,    car   auirement    ce    fcroit      deux    do- 
nations   pures    &   fimplcs  ,   dillindcs    &    féparées  ,    &  qui  ne 
conviendroient  pas  à    l'intention  de  nos  coutumes ,  puifqu'ellcs 
feroient  divifécs  dans  leurs  etFcts  ,  auili  bien  que  par  les  ades 
<jui  les  contiennent  :  ces  ades  ne   fc  pouvant  p.is    valider  l'un 
par  l'autre  ,  (î    ce  n'eft  par    un    rapport   réciproque  ,    attendu 
qu'ils  ne  peuvent  fubhftet  que  dans    la    mutualité.    C'eft  ainlî 
que  doit    s'entendre  la  note   de  m.iîtrc  Charles    Dumoulin   fur 
l'article   5x5  de  la  coutume  d'Anjou,   fur   laquelle   néanmoins 
ceux  de  l'opinion  contraire   font  leur  principal  fondement;  cet 
auteur  n'improuvant  pis  indiftindemcut  la   donation    nnituelle 
taite    pat  ades  fép.ircs ,  mais  feulement  en   tant  que  ces    ades 
n'avoient  pas  leur   rapport    l'un   à    l'autre.  Non    er^ô  feofim  , 
dit-il ,    en  parlant  la  façon  que  la  don.ition  mutuelle  doit   être 
faire,  etiamfi     alter  alteri  donarec ,  fcd  fdfaratim  6*  non  :nutuâ 
contempiaticm. 

Tome   VJ, 
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femme,  pour  lequel ,  félon  eux,  le  mari  ne  peut 
point  autorifer  la  femme,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  difpcnfe  cet  adte  de  l'autorifation. 

Mais  on  peut  répondre  que  fi  un  tuteur  n'eft 
pas  propre  à  autorifer  des  mineurs  pour  des 
aifles  dans  lefquels  il  a  un  intérêt  oppofé  au  leur, 
c'ell  que  l'autoiité  du  tuteur  eit  requife  pour 
veiller  à  l'intérêt  du  mineur,  ce  qu'on  ne  peut 
point  appliquer  à  l'autorifation  du  mari,  attendu 
qu'elle  n'intervient  que  pour  h.ibiliter  fa  femme 
à  contracter  &  non  pour  veiller  à  fes  intérêts 
auxquels  elle  eft  capable  de  veiller  elle-même  : 
or  le  mari  peut  habiliter  fa  femme  pour  un 
contrat  qui  intervient  entre  elle  &  lui  comme 
pour  les  aCtes  qu'elle  palTe  avec  des  tiers;  ainli 
il  faut  conclure  qu'il  convient  que  le  mari  au- 
torife  fa  femme  pour  la  validité  du  Don  mu- 
tuel. Cette  décifion  doit  être  fuivie  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon  ,  qu'Auzanet  rapporte  un  arrêt 
du  z8  août  1655  par  lequel  on  a  déclaré  nul 
contre  le  mari  un  Don  mutuel ,  à  caiife  que  la 
femme  n'avoir  point  été  autorifée  pour  le  faire. 

Quoique  pour  la  validité  des  donations  entre 
vifs  il  faille  exprimer  que  la  donation  a  été  accep- 
tée par  le  donataire  ou  par  quelqu'aiitre  ayant 
qualité  à  cet  elfet ,  fans  que  cette  formalité  puiffc 
être  fuppléée  ni  par  la  fignaturc  du  donataire  au 
bas  de  l'ade  de  donation  ,  ni  par  la  poffedion  des 
chofes  données ,  il  en  eft  autrement  à  l'égard  du 
Don  mutuel  entre  maii  &:  femme  :  il  n'eft  pas 
néceilaire  pour  qu'il  foit  valable  ,  de  ftipuler  que 
les  parties  l'ont  refpeftivement  accepté,  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  46  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  1731  que  nous  avons  déjà  cité. 

La  tradition  requife  dans  les  donations  entre 
vifs  ,  n'ert  pas  néceilaire  dans  le  Don  mutuel  : 
il  n'eft  même  pas  fufccptible  de  cette  tradition  , 
puifqu'il  ne  s'applique  qu'à  des  chofes  que  le  do- 
nateur laidera  après  fa  mort. 

L'article  280  de  la  coutume  de  Paris  qui  per- 
met le  Don  mutuel  ,  s'exprime  ainfi  :  «  homme 
"  &  femme  conjoints  par  mariage,  étant  en  fan- 
>>  té,  peuvent  faire  donation  mutuelle  l'un  à 
"  l'autre  également  de  tous  leurs  biens-meubles  , 
"  conquêcs-immeubles  faits  durant  le  mariage, 
»  &  qui  fe  font  trouvés  leur  appartenir  &  être 
3:>  communs  à  l'heure  du  trépas  du  premier  moii- 
"  rant ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  Çà  vie  du- 
"  rant  feulement,  en  baillant  bonne  &  fuffifante 
"  caution  de  reftituer  les  biens  après-  fon  tré- 
»  pas,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  ,  foit  des  deux; 
»  conjoints  ou  de  l'un  deux  ,  lors  du  décès  du 
»  premier  mourant  ". 

Par  ces  termes  ,  conjoints  par  mariar^e  ,  la  cou- 
tume entend  un  véritable  mariage  qui  ait  les  ef- 
fets civils.  Ainfîles  perfonncs  entre  lefquelles  la 
coutume  de  Paris  &  les  autres  femblables  auto- 
rifent  le  Don  mutuel  ,  doivent  néceflûurement 
êtie  unies  par  un  mariage  légitime  qui  ait  les  ef-. 
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fets  civils.  U  faut  conclure  de  cette  décifion  , 
que  fi  un  homme  &  ui  e  femme  s'étoient  faits 
un  Don  mutuel  ^  &  que  par  la  fuire  leur  mariage 
vînt  à  être  déclaré  nul  cette  nullité  entraîne- 
roit  celle  du  Don  Mutuel  qu'ils  fe  feroient  fait. 

Mais  que  doit-on  prononcer  dans  l'eTpèce  fui- 
vant  ?  On  attcfte  à  une  femme  que  fon  mari  a  été 
tué  dans  une  bataille  &  on  lui  en  remet  des  certi- 
lîcats  authentiques  :  en  conféquence  elle  époule 
un  fécond  mari ,  &  après  ce  mariage  les  nou- 
veaux conjoints  fe  font  un  Don  mutuel.  Dans  la 
fuite  ,  le  premier  mari  qu'on  croyoit  mort  fe  re- 
préfentc  &  fait  déclarer  nul  le  fécond  mariage. 
iVprès  la  mort  du  fécond  mari  ,  fes  héritiers  font 
ils  fondés  à  attaquer  de  nullité  leDon  mutuel 
qu'il  a  fait  à  cette  femme  ,  attendu  qu'il  n'y 
avoit  point  de  mariage  valable  ?  Il  faut  répondre 
qu'ils  ne  font  pas  fondés  à  cet  égard.  La  raifon 
en  ell  que  quand  des  perfonnes  ont  conrradé  de 
bonne  foi  un  mariage  nul  ,  leur  bonne  foi  fait 
produire  à  ce  mariage  les  mêmes  etfets  civils  que 
ceux  qui  dérivent  d'un  mariasse  légitime,  &  par 
conféquent  elles  ont  pu  valablement  taire  en- 
femble  le  Don  mutuel  que  les  coutumes  autori- 
fent ,  puifque  ce  pouvoir  eft  un  des  efTets  civils 
<lu  mariage  (  i  ). 

Il  faut  que  les  conjoints  entre  lefquels  la  cou- 
tume de  Paris  &  les  autres  femblables  autorifent 
]e  Don  mutuel  ,  foient  communs  en  biens  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  des  difpoficions  de  l'article  280  que 
nous  avons  précédemment  rapporté.  Cette  déci- 
iîon  €i\  fondée  fur  ce  que  le  droit  de  fe  faire  un 
Don  mutuel  n'a  été  attribué  aux  conjoints  qu'en 


(  )  )  Cctt?  dccifîon  n'eft  p.TS  conrr.iire  comme  quelques-uns 
l'ont  cru,  a  l'ariêt  rendu  par  le  pailemtiic  de  Pans  le  5  dé- 
tembre  1648,  dans  l'efpèce  iuivante  : 

En  1630,  le  nommé  Tambour,  matelot,  époufa  Caïa  :  Cix 
femaincs  après  la  bénédiction  nuptiale  ,  Tambour  4uitta  fa 
femme  pour  aller  fur  mer  :  il  fut  pris  par  un  vaiircau  Turc 
qui  le  ht  captif  &:  le  conduiUt  à  Alger  en  Barbarie.  Là  il  re- 
nonça à  fa  religion,  époufa  une  hnime  Tuique  Se  fur  fait 
capitaine  d'un  vaiireau  corlaire.  Douze  ans  s'écoulèrent  fans  que 
Caïa  eut  aucune  nouvelle  de  Tambour  fon  mari;  mais  après 
cet  intervalle  de  temps  elle  apprit,  difolt-cUe,  d'un  nommé 
Pigeon  ,  qu'il  avoic  vu  dans  un  vailTeau  Turc  fon  mari  con- 
tellcr  avec  fon  liL'utcnanr ,  Anglois  He  nation,  firr  ce  que 
celui-ci  vouloit  contraindra- l'autre  à  débarquer  dans  le  p.iys  de 
chréuena.-té  Se  que  dans  la  clialcur  de  la  difpuce  Tambour 
avoit  reçu  fur  la  tête  un  coup  de  maflue  dont  il  étioit  vrai- 
femb!ab!emenc  mort.  Sur  la  foi  de  ce  récit  donc  Caïa  ne  pro- 
duiloit  aucun  ccitificat  par  écrit,  elle  contraèta  un  fécond  ma 
liage  avec  liùus  ,  èi  le  même  jour  elle  fit  un  pait'ge  des  biens 
Ac  fon  premier  mari  avec  fts  béritieis.  Tirius  &:  Caïa  n'ayant 
point  d'enfant  de  leti^  mariag-,  fe  firent  un  Don  mu  nel. 
Quelque  temps  api  es  TamboU'- qu'on  avoic  cru  mort,  fuc  pris 
par  un  vailT.au  Irançois  &  s'écant  déclaré  fujei  du  roi,  il  fut 
mis  en  lib*né.  Le  bruit  de  cet  événement  étant  parvenu  dans 
Je  lieu  où  Tiiius  8c  Caïa  avoient  leur  domicile  ,  le  curé  leur  fc 
défenfe  d'tiabicer  cnfemblc  jufqu'à  ce  qu'ils  eulT^nt  obtenu  une 
difpeiife  du  pape,  fis  Ce  pourvurent  en  conféqtience  pour  ob- 
tenir cette  dilpenfe  ,  &  fe  fondèrent  fu'  l'uifideliré  de  Tambour 
qui  avoit  apoftalîé  pour  époufer  une  femme  Turque  ;  mais  Uur 
demande  ayant  été  rejetéc  à  Rome,  Tiiius  quiita  le  pays  ô^ 
s'étant   embarqué  ,  il  périx  fut   mer.  Caïa     sy.inc  appris  ceite 
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confidération  de  leur  communauté  de  biens  « 
comme  une  lécompenfe  de  leur  travail  commun 
pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  le  mariage. 

Ainlî,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  des  deux 
conjoints  il  y  a  féparation  de  biens  ou  même  une 
limple  excluiion  de  communauté  ,  te  Don  mutuel 
ne  peut  pas  avoir  lieu  valablement.  Et  cette  rè- 
gle doit  pareillement  s'appliquer  au  cas  014  la 
communauté  de  biens  qui  avoit  été  établie  par 
le  contrat  de  mariage  ,  a  été  diffoute  par  une  fé- 
paration de  biens  ,  fans  que  les  conjoints  aient 
rétabli  cette  communauté. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  on  a  ftipulé  que 
la  femme  ou  fes  héritiers  auront  pour  tout  droit 
de  communauté  une  lomme  quelco^ique ,  tclls 
que  quinze  ou  vingt  mille  livres,  le  Don  mutuel 
pourra-t  il  avoir  lieu  entre  les  conjoints  ?  Il  faut 
répondre  que  non.  Cette  déciiîon  ell  fondée  pre- 
mièrement fur  l'inégalité  qu'il  y  auroit  dans  ce 
Don  mutuel  ,  attendu  que  les  metibles  &  les  con- 
quêts  que  le  mari  donneroit  à  i'ji  tcmme ,  pour- 
toient  être  d'une  valeur  plus  ou  moins  confidé— 
rable  que  la  lomme  fixée  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Ln  fécond  lieu  ,  la  coutume  ne  permettant 
aux  conjoints  de  difpoCer  par  Don  mutuel  ,  l'un, 
en  faveur  de  l'autre  ,  que  d'une  certaine  efpèce  de 
biens,  favoir ,  des  meubles  &  conquêts  qui  fe 
trouvent  Uur  apparteni-  6'  erre  commW'S  ,  lors  du  tri- 
pas  du  premier  mourant ,  il  faut  en  conclure  qu'ils  ne- 
peuvent  fe  donner  par  Don  mutuel  l'un  à  l'autre 
que  des  biens  de  cette  efpèce  ;  or ,  au  moyen  de 
la  claufe  du  contrat  de  mariage,  la  femme  qui 
prédécède  ne  laille  ni  meubles  j  ni  conquêts  qui 


mort ,  fit  aiïîguer  les  héritiers  de  Titius  pour  leur  deman- 
der la  délivrance  du  Don  mutuel  &  de  fes  conventions  marri-- 
inonial'-s.  Le  juge  des  fables  débouta  Caïa  de  fa  demande. 
L'affaire  ayant  enluite  été  portée  par  appel  au  parlement,  on  y 
traita  les  queftions  de  fçavoir  fi  Tambour  ayant  apoftafié  ,  6c 
époufé  une  femme  Turque,  il  n'en  ttoit  pas  réfulté-  la  dillo- 
lation  de  fon  niariac;e  avec  Ciia;  &  fublîdiaiiemcnr,  fi  n'y 
ayant  pas  lieu  à  la  réloluiion  du  mariage,  la  bonne  toi  de  la 
femme  ne  devoir  pas  lui  faite  obtenir  fes  conclufions  contre 
les  héritiers  de  Titius  pour  la  délivrance  du  Don  mutuel  &:  de 
fes  convenrions  matrimoniales.  M.  l'avocat  général ,  Talon  ,  ne 
s'a' retapas  à  la  pr.  mière  quehion  attendu  qu'il  n'y  avoit  nulle 
difficulté  que  le  piemiet  mariage  ne  fut  demeuré  dans  toute  fa- 
force  nonobftant  l'apoftafie  de  Tambour  ;  8c  fur  la  féconde 
queftion,  il  fit  voir  que  la  bonne  toi  de  Caïa  n'étoit  pas  fui- 
hfantc  :  il  obf  :iva  qu'en  fuppofant  que  Pigeon  eut  fait  le  lécic 
qu'on  lui  attribuoit ,  il  préfentoit  de  la  contradidion,  en  ce 
qu'il  n'étoit  pas  polTible  que  ce  paiticuliei;  eût  vu  la  querelle 
dont  iT  avoit  parlé  ,  fans  fçavoir  au  vrai  quelle  en  avoit  été 
la  fuite  ,  attendu  qu'il  n'av.iit  pu  être  témoin-  de  cette  queielle 
qu'il  ne  fiît  dans  le  vaiireau  ou  elle  avoit  eu  lieu;  Se  que  la 
réponfe  que  l'on  faifoit  à  cette  objeftion  en  difant  que  Pigeon 
f  toit  dans  un  awre  navire  ,  étoit  defiituée  de  vraifemblance  ; 
en  conféquence  ce  magiftrar  opina  que  Caïa  n'ayant  pas  du  s'en 
rappoiter  à  un  récit  telle  que  ce'ui  de  Pigeon  ,  elle  n'étoit  pas 
fondée  à  fe  prévaloir  de  la  bonne  foi-^  xri  à  demander  la  dé- 
livrance du  Don  mutuel  dont  il  s':>gifloit.  D'.^près  ces  conclu- 
fions ,  l'arrêt  cité  mit  fut  l'appel  les  parties  hors  de  cour  '■<  de 
procès,  fie  permit  néanmoins  h  la  femme  d'exercer  la  reptife  3s 
ce  qu'elle  .ivoit  apporté  à  Titius. 
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lut  Toîent  communs  avec  fon  mari  :  elle  laifle  fim- 
plement  une  créance  de  quinze  ou  vingt  mille  li- 
vres contre  fon  mari  ,  &  cette  créance  n'étant  pas 
une  chofe  qu'elle  ait  en  commun  avec  lui ,  elle 
n'eit  pas  fufceptible  du  Don  mutuel  que  les  cou- 
tumes autorifent  entre  conjoints  j  il  ne  peut  donc 
pas  avoir  lieu  enti'euîc. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  au  cas  où  le 
forfait  de  conmiunauté  eil  réciproque;  comme 
quand  on  ftipule  que  les  héritiers  du  prédécé- 
dé, foit  du  mari  ,  foit  de  la  femme,  auront  pour 
tout  droit  de  communauté  ,  lors  de  h  diifolution 
du  mariage ,  une  certaine  fomme. 

Si  deux  conjoints  féparés  de  biens  par  leur  con- 
trat de  mariage  ,  acquéroient  enfemble  une  terre  ^ 
auroient-ils  le  droit  de  fc  faire  l'un  à  l'autre  un 
Don  mutuel  de  la  moitié  qui  appartienJroit  à 
chacun  dans  cette  terre  ?  Il  faut  répondre  que 
non.  La  rai  fon  en  ell  que  pour  avoir  fait  une  ac- 
■quifuion  en  commun ,  ces  conjoints  ne  font  pas 
pour  cela  communs  en  biens  .-ils  ne  pourroienc 
même  pas  établir  entr'eux  une  communauté  de 
biens  ,  puifque  ce  feroit  contrevenir  à  Li  loi  qu'ils 
fe  font  faite  par  leur  contrat  de  mariage  :  or  ,  ce 
n'eft  qu'à  des  conjoints  communs  en  biens,  & 
en  confidération  de  la  communauté  de  biens  que 
la  coutume  de  Paris  &  les  autres  coutumes  fem- 
bJables  autorifent  le  Don  mutuel  ,  comme  on  a 
pu  le  remarquer  prédédemment. 

La  coutume  de  Paris  exige  ,  comme  on  l'a  vu  , 
que  les  conjoints  qui  fe  font  un  Don  mutuel  foicnt 
alors  en  fanté  :  mais  cette  condition  fignifie-t-elle 
qu'une  maladie  quelque  légère  qu'elle  foit  ell  un 
obllacle  à  la  validité  du  Don  mutuel  ?  Ou  la  loi 
a-t-el!e  voulu  que  le  Don  mutuel  ne  pût  être  vala- 
ble;nent  fait  pendant  une  maladie  dangereufe  de 
l'un  des  conjoints  ,  de  laquelle  il  feroit  mort  ou 
dont  on  croyoit  qu'il  mourroit  ?  Ou  enfin  la  con- 
dition dont  il  s'agit,  doit-elle  s'entendre  feulement 
«n  ce  fens  que  le  Don  mutuel  ne  peut  être  vi  la- 
bié lorfqu'il  n'a  été  fait  que  pendint  la  dernière 
maladie  dont  l'un  des  conjoints  eft  décédé  ? 

Il  faut  répondre  fur  la  première  queilion,  que  la 
coutume, en  exigeant  pour  la  validi'é  du  Don  mu- 
tuel que  les  conjoints  foicnt  en  fanté  lorfqu'ils  le 
font ,  ne  veut  pas  dire  qu'une  maladie  légère  , 
telle  qu'une  fièvre  réglée  ,  empécheroit  qu'un  tel 
Don  ne  produisît  fon  effet  :  &  cette  décifion  doit 
être  fuivie  même  dans  les  coutumes  les  plus  rigou- 
reufes  pour  l'égalité  d'efpérance  que  chacun  des 
conjoints  doit  avoir  de  furvivre  à  l'autre  ,  &  de 
recueillir  le  Don  qui  lui  t[\  fait. 

M.  Pothier  penfe  que  ,  1 1  coutume  de  Paris  ayant 
exigé  pour  la  validité  du  Don  mutuel  que  les  con- 
joints fuflent  en  fanté  lorfqu'ils  le  feroient ,  ileft 
abfolument  nul  lorfqu'il  a  eu  lieu ,  tandis  que  l'un 
des  conjoints  étoit  affr^fté  d'une  maladie  dange- 
reufe ,  &  il  croit  que  le  retour  de  la  fanté  de  ce 
conjoint  ne  fuffit  pas  pour  couvrir  cette  nullité. 
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Dupleflls  &:  Ricard  regardent  bien  comme  nul 
le  Don  mutuel  fait  durant  une  maladie  grave  ;  mais 
ils  pen.'ent  qwe  fi  ce  Don  n'a  point  été  révoqué 
depuis  la  convalefcence,  il  eit  devenu  valable  par 
une  forte  de  ratification  tacite  de  l'ade. 

D'autres  auteurs ,  tels  que  le  Maître ,  font  d'avis 
que  pour  qu'un  Don  mutuel  foit  valable  ,  il  fuffic 
que  le  conioint  ne  foit  pas  mort  de  la  maladie  donc 
il  étoit  affevSé  lorfqu'il  Ta  fait,  quand  même  cette 
maladie  auroit  été  regardée  comme  dangereufe. 
En  effet  ,  le  retour  à  la  fanté  ne  doit -il  pas  faire 
préfumer  qu'on  s'efl  trompé  fur  le  carad'tère  de  la 
maladie  ,  &  que  c'eft  mal  à  propos  qu'on  l'a  regar- 
dée comme  dangereufe.  Cette  opinion  ci\  con- 
forme à  ce  que  décident  les  coutumes  de  Montfort, 
de  Laon  ,  du  Grand-perche  &  de  Chalons  (  i  ). 
Elle  ert  d'ailleurs  appuyée  fur  un  arrêt  du  14  jan- 
vier 1 5  5S  ,  cité  par  le  Maître. 

Si  lors  du  Don  mutuel  une  femme  eft  enceinte, 
&  que  peu  de  temps  après  il  lui  furvienne  un  ac- 
cident occafionné  par  fa  groflefTe  qui  la  fafTe  périr, 
ce  Don  ne  lailfera  pas  d'être  valable.  Le  parlement 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  4  mai  1648  ,  cité  auffi  par 
le  Maître.  Cette  décifion  ell  fondée  fur  ce  qu'une 
grofTefTe,  tant  qu'il  ne  furvient  pas  d'accident , 
ei\  l'état  naturel  d'une  femme  &  non  une  maladie. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ,  comme  on  l'a  vu, 
exigent  que  les  conjoints  auxquels  elles  permettent 
le  Don  mutuel,  foient  égaux  ou  prefque  égaux  en 
âge.  Cette  difpofition  a  fait  demander  (1  dans  les 
coûtâmes  muettes  à  cet  égard  ,  la  grande  inégalité 
d'âge  étoit  un  obftacle  au  Don  mutuel  ?  Ricard» 
foutenu  l'affirmative  .  fur  le  fondement  que  quand 
les  coutumes  ont  gardé  le  filence  fur  ce  point,  cela 
doit  fe  fuppléer  ,  attendu  que  l'égalité  efl:  de  la 
fubftance  du  Don  mutuel.  Mais  M.  Pothier  remar- 
que fort  bien  que  cette  opinion  n'a  pas  prévalu, 
&:  que  tous  les  jours  on  voit  des  conjoints  inégaux 
en  âge  ,  fe  faire  l'un  à  l'autre  le  Don  mutuel  au- 
torifé  par  les  coutumes.  En  effet,  on  ne  doit  pas 
ajouter  à  ce  qu'elles  exigent  pour  la  validité  dit 
Don  mutuel,  ni  par conféquent demander  l'égalité 
d'âge  lorfqu'elles  n'en  ont  rien  dit  Quand  Ricard 
dit  qu'il  n'étoit  pas  nécefTaire  qu'elles  en  parlaf- 
fent,  parce  que  l'égalité  ell  de  la  fubftance  du  Don 
mutuel  ,  on  peut  répondre  que  cette  égalité  fe 
confidère  principalement  dans  les  chofes  données 


fi)  Celle  de  Montforc  ,  article  48  ,  die  :  «  homme  te 
n  femme  étant  en  pleine  fanté  ,  quoique  ce  foit  ,  n'étant 
»  malade  de  Hialadie  dont  ils  feroienc  décédés  ;  peuvent  , 
3>  &c.    « 

Celle  de  Laon  ,  titre  ^  ,  article  47  ,  dit  :  «  hoinme  &C 
«  femme  conjoints  par  mariage  ,  fains  de  corps  &c  d'entcn- 
5>  dément  ,  quoique  ce  foit  ,  non  malades  de  la  maladie  donc 
■»>  ils    feroient   dccédés  ,    peuvent   faite   donation   mutuetle   , 

5>    &C.    «. 

Celle  du  grand  Perche  ,  article  114  ,  dit  :  n  étant  en  fant5 
«  ou  n'étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroient  depuis  ds- 
n  cédés  ,   Sec.  «. 

La  coutume  de  Châlons  s'exprime  dans  les  ■mcmes  termes» 

T  ij' 
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éic  part  &  d'autre;  qu'à  Tégard  de  Tégalité  d'eC- 
pciance,!!  fufïic  que  chacun  des  conjoints  puilTe 
eipérer  de  An  vivre  a  Tautre  &  de  recueillir  le  Don 
qui  lui  ert  fait  :  or  ,  cette  efpérance  ie  rencontre 
nonobrtaiit  l'inégaliré  d'âge  ,  attendu  qu'il  n'eil  pas 
rare  de  voir  mourir  les  jeunes  avant  les  vieux.  C'eii 
pourquoi  le  Maître  enfeigne  fur  l'article  180  de  la 
coutume  de  Paris  ,  que  le  Don  mutuel  eft  valable 
entre  une  jeune  femme  &  un  vieillard  quoique  gju- 
leux  &  valé'udinairc. 

La  plupart  des  coutumes  exigent  encore  pour  la 
validité  du  Don  mutuel ,  que  les  conjoints  n^iient 
ni  l'un  ni  l'autre  aucun  enfant. 

Il  y  en  a  plufiem-s  qui  ne  difent  pas  précifément 
^  la  privation  d'enfans  doit  avoir  lieu  dans  le  temps 
du  Don  mutuel,  ou  s'il  fuffit  qu'il  n'exifte  aucun 
eiifant  lors  du  dccès  qui  attribue  la  jouifiance  de 
ce  Don  au  conjoint  lurvivant.  La  quellion  ayant 
été  faite  avant  que  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
3'eîit  réfoluc  ,  Dumoulin  fut  d'avis  qu'il  fufKfoit 
pour  la  validité  d'un  tel  Don,  qu'il  n'y  ei'it point 
d'enfans  lors  de  la  diffolution  du  mariage.  La 
raifon  qu'il  en  donnoit,  ctoit  que  la  difpofitiondes 
coutumes  qui  vouloient  pour  que  le  Don  mutuel 
fût  valable,  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  conjoints 
n'eût  aucun  enflint ,  étoit  uniquement  fondée  fur 
la  faveur  due  aux  enfans  ;  qu'ainii  le  but  que  ces 
coutumes  s'étoient  propofé  fe  trouvoit  entière- 
ment rempli  lorfqu'au  temps  de  l'ouverture  du 
Don  mutuel  il  n'y  avoit  point  d'enfans.  Cette  opi- 
nion de  Dumoulin  a  fervi  de  règle  lors  de  la  ré- 
formation de  la  coutume  d:  Paris  5  c'ell  pourquoi, 
après  ces  mots  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enjdns ,  on  a 
ajouté  ,  foit  dis  daix  conjoints ,  foit  de  l'un  d'tux  lors 
du  déccs  du  premier  mourant.  Cette  jurifprudence 
doit  être  étendue  aux  coutumes  qui  n'autorifent  le 
Don  mutuel  que  dans  le  cas  où  les  conjoints  n'ont 
aucun  enfant. 

On  a  autrefois  agité  la  quellion  de  favoir  fi  des 
çpnjoints  mineurs  pouvoient  fe  faire  le  Don  mu- 
tuel autorifé  pir  la  coutume  de  Paris:  la  raifon  de 
douter  étoit  que  les  lois  défendent  aux  mineurs 
d'aliéner,  tant  la  propriété  que  l'ufufruit  de  leurs 
Immeubles,  Mais  cette  conlidcration  n'a  pas  pré- 
valu ,  &  il  a  été  décidé ,  conformément  à  l'avis  de 
Dumoulin  ,  que  des  conjoints  mineurs  avoi^nt 
comme  les  majeurs  ,  la  faculté  de  fe  faire  des  Dons 
wnutuels. 

Il  y  a  divers  arrêts  conformes  à  cette  do6l:rine. 
Charondas  en  rappxDrts  un  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  14  avril  1563:  on  en  trouve  un  autre  dans 
le  recueil  de  Frain  ,  rendu  au  parlement  de  Bre- 
tagne le  1 1  février  léio  ;  un  troiflème  a  été  rendu 
par  le  parlement  de  Paris  ie  25  mai  1615-,  dans  la- 
coutume  de  Poitou  ;  &  un  quatrième  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  a  été  rendu  par  la  même 
cour  le  14  août  166  j  dans  la  coutume  d'Anjou. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  les 
lois  qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  Ja  pro- 


D  O  N    MUTUEL. 

priété  &  même  PuTufruit  de  leurs  immeubles  ,  offlr 
pour  objet  d'empêcher  qu'il  ne  fe  faiTent  du  pré- 
judice :  ainfi  ces  défenfes  doivent  celVer  dans  le 
cas  du  Don  mutuel,  puifque  loin  d'être  préjudicia:- 
ble  aux  conjoints  mineurs  ,  il  n'a  lieu  que  poiïr 
leur  avantage  réciproque. 

On  demande  fi  des  conjoints  peuvent  fe  faire  un  , 
Don  mutuel  lorfque  le  mari  eft  interdit  pour  caufe 
de  prodigalité?  Dupleflîs  a  adopté  l'affirmative  & 
fon  avis  doit  être  fuivi.  En  effet,  l'interdidUon 
n'ayant  lieu  que  pour  favorifer  l'interdit,  il  faut 
en  conclure  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  contrats 
qui  peuvent  lui  être  préjuaiciables  ,  &  non  à  ceux 
qui  lui  font  avantageux.  Ainfi  un  interdit  a  !e  droit 
d'accepter  la  donation  qu'on  lui  fait  ,  parce  que 
c'eft  un  contrat  qui  lui  eft  avantageux  :  ainfi  encore 
il  doit  avoir  la  faculté  de  contracter  pour  un  Don 
mutuel ,  parce  qu'un  tel  a£le  eft  cenie  fe  faire  pour 
l'avantage  réciproque  des  conjoints. 

Quoique  les  aubains  ne  puiffent  pas  difpoferds 
leurs  bier)S  par  teftament ,  ni  exercer  un  retrait 
lignager  ,  ni  taire  les  autres  aftes  qui  appartien- 
nent au  droit  civil,  &  qu'il  n'a  établis  que  pour 
les  citoyens,  ils  peuvent  néanmoins  ,lorfqu'j!slonc 
mariés  &  qu'ils  ont  leur  domicile  dans  le  royaume, 
fe  faire  des  Dons  mutuels,  parce  que  ces  fortes 
d'ades  appartiennent  au  droit  des  gens  qui  eft  com- 
mun à  toutes  les  nations  (1). 

Le  parkraent  de  Paris  a  rendu  le  2o  novembra 
ijjiun  arrêt  conforme  à  cette  dcdrine  ,  en  ju- 
geant que  des  conjoints  étrangers  &  domiciliés  eu 
France ,  avoient  pu  fe  faire  un  Don  mutuel  ,  quel 
qu'il  n'y  eût  que  le  mari  qui  fût  naturaliie.  Bac- 
quct  qui  rapporte  cet  arrêt  dans  fon  traité  du  droit 
d'aubaine  ,  attefte  que  tel  étoit  Pufage  de  la  cham- 
bre du  tréfor,  où  il  exerçoit  la  charge  d'avocat  du 
roi.  Frain  rapporte  un  pareil  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Bretaane  le  26  mars  1610. 
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PARTIE. 


De  l'infinuaiion  du  Don  mutuel. 

Suivant  l'article  284  de  la  coutume  de  Paris  , 
le  Don  mutuel  doit  être  infinué  dans  les  quatre 
mois  ,  &  après  cette  infinuation  il  ne  peut  plus- 
être  révoqué  que  du  confentement  des  deux  parties. 

On  ne  voit  d'abord  pas  à  quoi  fert  l'infinuation 
d'un  Don  mutuel.  Cette  formalité  eft  à  la  vérité, 
ordonnéedans  les  autres  donations  entre-vifsi  mais 
c'eft  en  faveur  des  tiers-acquéreurs  &  des  créanciers 
qui  pourroient  contra^er  avec  le  donateur  pofté- 
rieurement  à  la  donation  :  en  effet  ,  fi  une  telle 
donation  n'étoit  pas  rendue  publique  par  l'infinua-, 


(i)  ObTcrvcz  à  ce  fujet  ,  que  les  étrangers,  non  plus  que 
les  reguicoles  ne  peuvent  p.-.s  faite  les  contrats  du  droit  clés 
gens  qiij  leur  défendent  ks  loix  civiles  qui  rég;ificiit  leurs  biens  y 
mais  ils  peuvent  faire  ceux  qu'elles  autoiilcnt. 
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tîon  ,  des  tiers-acquéreurs  &  des  créanciers  pour- 
roieiit  être  induits  en  erreur  en  contractant  avec 
unepeifonne  à  qui  ilscroiroient  beaucoupde  biens^ 
tandis  qu'elle  s'en  fcroit  dépouillée  par  le  moyen 
<i'une  donation  dont  ils  n'auroient  point  de  con- 
noilfance.  L'iniumation  des  donations  ert  aufli 
ordonnée  en  faveur  des  héritiers  qui  ,  pour  ne 
les  avoir  point  connues  ,  pourvoient  accepter  une 
fucceilion  chargée  de  dettes  ,  Se  à  laquelle  ils  au- 
roient  renoncé  s'ils  n'eufTent  point  ignoré  les 
donations  par  lefqueiles  le  défunt  ie  feroit  dépouil- 
lé de  les  biens. 

Mais  ces  conildérations  n'ont  aucun  rapport  au 
Don  mutuel  ,  puifqu'il  ne  peut  confirter  que  dans 
<les  biens  que  le  conjoint  prédécédé  aura  laides  en 
mourant  ,  &  qu'il  n'eit  fait  qu'à  la  charge  des 
dettes  que  le  donateur  aura  contractées  jufqu'à  Ton 
décès  :  ainiî  le  Don  mutuel  ne  peut  intérefl'cr  les 
perfonnes  qui  ont  pu  contradcr  avec  le  déiunt 
portérieurement  au  Don  mutuel. 

Cependant  Ricard  juitifie  la  difpofition  de  la 
coutume  ,  en  difant  que  l'infinuation  du  Don 
mutuel  a  été  introdin're  pour  empêcher  que  ie  mari 
r'abulat  de  fon  autorité.  En  elfet  cet  auteur  ob- 
ferve  fort  bien  que  fans  cette  formalité  un  mari 
pourroit  profiter  du  Don  mutuel  que  lui  auroit  fait 
la  femme,  fans  que  celle-ci  pût  tirer  aucun  avan- 
tage de  celui  qui  lui  auroit  été  fait:  pour  cela  j  le 
mari  n'auroit  qu'à  faire  pafler  l'afte  de  Don  mu- 
tuel par  un  notaire  inconnu  à  fa  femme  ,  &  la 
mettre  par  ce  moyen  dans  l'impoflibilité  de  trou- 
ver cet  aéte  fi  elle  venoit  à  furvivrc  à  fon  mari. 

Il  faut  remarquer  que  l'infînuation  du  Don  mu- 
tuel n'cll  nécefTaire  que  pour  la  donation  que  la 
femme  a  faite  à  fon  mari ,  &  non  pour  celle  que  le 
mari  à  faite  à  fa  femme.  La  raifon  en  efl  que  le 
mari  étant,  en  ia  qualité  d'adminiihateur  des  droits 
de  fa  femme,  tenu  envers  elle  de  veiller  à  la  con- 
fervation  de  fes  droits  ,  il  ne  peut ,  non  plus  que 
fes  héritiers  qui  le  repréfentent ,  être  admis  à  op- 
pofcr  à  fa  fcmnae  le  défaut  d'infînuation  du  Don 
qu'il  lui  a  fait,  puifqu'il  étoit  chargé  lui-même  de 
remplir  cette  formalité.  C'efl  d'ailleurs  ce  qui 
léfulte  de  l'article  50  de  l'ordonnance  du  mois  de 
février  17^1  (')•  M'iis  quand  la  femme  eft  mone 
la  première,  8c  que  le  Don  mutuel  n'a  pas  étcin- 
fmué  ,  fes  héritiers  font  bien  fondés  à  oppofcr  au 
mari  le  défaut  d'infînuation  ,  &  à  faire  en  confé- 
quence  déclarer  nulle  la  difpofition  faite  en  fa 
faveur. 


(i)   Cet  article  eji  ainfi    conçu  : 

Le  mari  ni  fes  héritiers  ou  ny.ins-caufe' n;  pourront,  en  aucun 
cas,  8c  quand  même  il  s'agiroit  de  donacioii  laite  par  d'autres 
que  par  le  mari  ,  oppoler  ie  détaut  d'inlînuation  a  la  femme 
conmuiac  ou  icpartc  ,  ou  à  fes  béritists  ou  ayans  cr.ufe  ,  fi  ce 
■'eft  que  ladite  donation  eût  été  faite  pour  tenir  lieu  ^  la  femme 
de  bien  patapheïnal  ,  6c  qu'elle  en  eût  la  libr^e  jouiilance  ôc 
adminilhacionv 
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On  a  demandé  fi  dans  la  coutume  de  Paris  là 
femme  devoir  être  admife  à  révoquer  le  Don  mu- 
tuel à  caufe  du  défaut  d'infinuation  .?  Charondas  , 
l-'upleifis  Se  le  Maître  ont  adopté  l'affirmative, 
&  le  texte  de  la  coutume  de  Taris  femble  favorifer 
leur  opinion  :  en  eftet ,  l'article  284  porte  ,  aprîs 
laquelle  infmuation ,  le  Don  mutuel  n'ejl  révocable  , 
jinoa  du  conjèntement  des  deux  p.irties  :  d'où  il  paroic 
qu'on  peut  tirer  la  conféquence  que  ,  tant  que  le 
mari  n'a  pas  fait  remplir  la  formalité  de  l'infînua- 
tion ,  la  femme  à  la  faculté  de  révoquer  le  Doa 
mutuel. 

Ricard  au  contraire  a  adopté  la  négative,  &  il 
s'eif  fondé  fur  le  principe  général ,  fuivant  lequel 
un  donateur  ne  peut  pas  être  admis  à  oppofer  lui- 
même  contre  fa  donation  le  défaut  d'infînuation. 

Cet  avis  de  Ricanl  mérite  la  préférence  avec 
d'autant  plus  de  raifon  qu'il  a  été  confacré  par 
l'article  17  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  173  r, 
lequel  en  décidant  que  ie  donateur  ne  pouvoir  op- 
pofer le  défaut  d'inlînuation  ,  n'a  fait  aucune  ex- 
ception pour  les  donations  mutuelles  entre  mari 
&  femme. 

Quoique  la  coutume  ait  ordonné  l'infinuatiort 
du  Don  mutuel  dans  les  quatre  mois,  à  compter 
du  jour  du  contrat,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  cette  formalité  ne  puifî'eplus  avoir  lieu  après 
l'expiration  de  ce  délai.  Le  mari  qui  eif  tenu  dé- 
faire infinuer  cet  ade ,  peut  valablement  remplir 
cette  obligation  tant  que  fon  mariage  fubfifk,  &■ 
l'on  ne  peut  lui  oppofer  le  défaut  d^'nfînuation  , 
qu'autant  que  cette  formalité  n'a  pas  eu  lieu  avant 
la  mort  de  la  femme.  Ainfi  ,  l'effet  qui  refaite  dir 
délai  fixé  par  la  coutume  ,  eft  que  le  mari  ne  peut 
pas  être  cenfé  avoir  négligé  de  faire  infinuer  Tafte' 
de  Don  mutuel ,  tandis  que  les  quatre  mois  qui 
lui  font  accordés  à  cet  égard  ,  ne  font  point  écou- 
lés. C'efl  pourquoi,  fi  la  femme  vient  à  mourir' 
pollérieurement  au  contrat  de  Don  mutuel ,  & 
avant  l'expiration  de  ces  quatre  mois  ,  le  mari 
pourra  dans  le  temps  qui  reliera  de  ce  délai,  faire 
valablement  infinuer  le  contrat  dont  il  s'agit,  fans 
que  les  héritiers  de  fa  femme  puifTent  lui  imputer' 
aucune  négligence  ni  s'oppofer  en  conféquence  à  la 
délivrance  du  Don  mutuel. 

Mais  en  quel  endroit  doit  fe  remplir  la  forma- 
lité de  l'infinuation  du  Don  mutuel  ,  lorfque  les 
parties  ont  changé  de  domicile  depuis  le  contrat  ?■ 
Il  faut  diftinguer  :  fi  l'infinuation  a  lieu  dans  les 
quatre  mois  fixés  par  la  coutume  ,  elle  doit  fe  faire 
dans  l'endroit  où  les  parties  avoient  leur  domicile 
au  temps  du  contrat  ,  attendu  qu'elle  a  un  eflFec 
rétroactif  à  ce  temps  :  mais,  fi  elle  n'a  lieu  qu'après 
ces  quatre  mois,  elle  doit  fe  faire  dans  l'endroit 
où  les  parties  ont  leur  domicile  a<^uel.  Tel-le  efl' 
l'opinion  de  Ricard. 

Au  furplus  il  eft  inutile  d'infinuer  le  Don  mu- 
tuel dans  l'endroit  où  font  fituées  les  chofes  don- 
nées, attendu  que  jufqu'à  la  mort  dudon-ateur  iî 
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relie  de  l'inccrtirude  fur  ce  qui  fera  l'objet  de  h 
donation.  Cecce  déciîioii  ell  l'ondée  fur  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  1  aris  le  zy  juillet' 1767. 

Quatrième      partie. 

Des  camtîcrcs  que  doit  avoir  le    Don  mutuel , 
6»  des  chojes  qui  en  peuvent  être  l'objet, 

L'irrévocabilité  ell:  un  caradère  propre  au  Don 
mutuel  que  les  conjoints  ont  le  droit  de  le  faire 
durant  le  mariage  :  c'eltà-dire  ,  qu'aulficôt  qu'il 
ci\  lait ,  l'une  des  deux  parties  ne  peut  plus  le  ré- 
voquer fans  le  confentement  de  l'autre. 

Ce  caractère  elt  tellement  effentiel  au  Don  mu- 
tuel ,  que  fi  par  une  claufe  de  l'acte  ,  l'un  ou  l'au- 
tre des  conjoints ,  ou  tous  les  deux  enfemble  s'é- 
toient  téfervé  U  liberté  de  le  révoquer  ,  cette 
claufe  rendroit  le  Don  mutuel  abfolument  nul, 
quand  même  les  conjoints  n'en  auroient  fait  aucun 
ufage. 

11  en  ferojt  de  même  de  toute  autre  claufe  par 
laquelle  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  fe  feroit  réfer- 
vé  la  faculté  de  diminuer  l'effet  du  Don  mutuel, ou 
d'y  donner  atteinte  de  quelque  manière  que  ce  fiit. 
Ainfi  dans  le  cas  où  l'un  des  conjoints  fe  feroit 
réfervé  par  le  contrat  de  Don  mutuel  le  droit  de 
difpofer  par  tetlament  de  fes  meubles  &  acquêts, 
il  réfulteroit  de  cette  réferve  la  nullité  du  Don 
mutuel.  En  effet  ,  il  eft  clair  que  le  donateur  qui 
a  donné  àl'autre  partie  les  meubles  &  acquêts  qu'il 
laillera  au  moment  de  fon  décès  ,  ne  peut  plus 
difpofer  de  ces  chofes  par  teftament  fans  donner 
atteinte  à  ce  Don. 

Si  Ton  objedloitquc  le  donateur  peut  difpofer 
par  des  ades  entre-vifs  de  fes  meubles  &  acquêts 
fans  qu'il  paroiflc  donner  par-là  aucune  atteinte 
au  Don  mutuel ,  il  faudroit  répondre  qu'une  telle 
difpofition  ne  donne  en  effet  aucune  atteinte  au 
Don  mutuel ,  attendu  qu'il  n'eft  fait  que  des  meu- 
bles &  acquêts  qui  fe  trouveront  appartenir  au 
donateur  â  l'heure  de  fon  trépas  :  mais  il  en  feroit 
autrement ,  fi  le  donateur  difpofoit  de  quelques-uns 
de  fes  meubles  &  acquêts  par  tellament:  il  eil  évi- 
dent que  dans  ce  cas  il  difpoferoit  de  chofes  qiti  fe 
trouveroient  lui  appartenir  au  moment  de  (on  dé- 
cès ,  &  par  coufequenc  de  chofes  comprifes  au 
Don  mutuel. 

Mais  quoique  les  conjoints  ne  puiiTent  pas  , 
fans  rendre  nul  le  Don  mutuel  ,  fe  réferver  une  li- 
berté indéterminée  de  difpofer  des  meubles  &  ac- 
auêts  qui  leur  appartiendront  au  moment  de  leur 
écès ,  ils  ont  le  droit  d'excfpter  de  ce  Don  une 
certaine  fomme,  &  de  fe  réferver  la  faculté  d'en 
difpofer  par  teftament.  Cette  exception,  ne  portant 
aucune  atteinte  à  l'irrévocabilité  requife  dans  le 
Don  mutuel ,  n'empêche  pas  cet  adte  d'être  valable. 
En  effet,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  les  con- 
joints aient  réfervé  le  pouvoir  d'étendre  ou  de  di- 
minuer à  leur  gré  le  Don  mutuel  en  difpofantou  en 
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ne  difpofant  pas  de  la  fomme  exceptée, attendu  qu«! 
cette  fomme  doit  toujours  demeurer  exceptée  da 
Don  mutuel  ,  foit  qu'ils  en  aient  difpofé  ou  qu'ils 
n'en  aient  pas  difpofé. 

Obfervcz  néanmoins  que  l'égalité  étant  un  ca-i 
radère  aufil  effentiel  au  Don  mutuel  que  l'irrévo- 
cabilité ,  fi  l'un  des  con]oints  excepte  de  ce  qu'il 
donne  une  fomme  de  dix  mille  livres,  il  faut  que 
l'autre  conjoint  excepte  aufll  de  fa  donation  une 
même  fomme  :  car  fi  l'un  des  contradans  exceptoic 
une  fomme  plus  confidérable  que  celle  de  l'autre, 
il  en  réfulteroit  un  défaut  d'égalité  qui  annuUeroit 
le  Don  mutuel. 

11  convient  de  remarquer  au  fujet  de  l'irrévoca- 
bilité du  Don  mutuel  ,  une  différence  entre  celui 
qui  n'a  lieu  que  durant  le  mariage  ,  &  celui  qui  ell 
intervenu  par  le  contrat  de  mariage  :  ce  dernier  na 
peut  pas  être  révoqué  même  du  confentement  àts 
deux  parties.  La  raifon  en  eft  qu'un  tel  Don  mu- 
tuel fait  partie  des  conventions  du  mariage:  or  il 
ell  de  principe  que  les  conjoints  ne  peuvent  en  au- 
cune manière  déroger  à  ces  conventions  ,  même 
d'un  commun  accord  :  mais  le  don  mutuel  qui  s'elè 
fait  durant  le  mariage  peut  être  révoque  par  le 
confentement  commun  des  conjoints.  C'ell  ce  que 
décide  formellement  l'article  184  de  la  coutume 
de  Paris  ,  en  difant  que  le  Don  mutuel  neJJ  révoca- 
ble ,  finon  du  confentement  des  deux  parties. 

Du  principe  que  les  conventions  doivent  en 
général  fe  dilfoudre  de  la  même  manière  qu'elles 
ont  été  formées  ,  on  doit  conclure  que  pour  la  va- 
lidité de  la  révocation  du  Don  mutuel  ,  il  faut  un 
ade  palTé  devant  notaire  dont  il  y  ait  minute.  Et 
puifque  le  Don  mutuel  ne  peut  pas  fe  faire  pen- 
dant la  maladie  de  l'un  des  conjoints ,  on  doit  aufli 
en  tirer  la  conféquence  qu'il  ne  peut  pas  être  révo* 
que  tandis  que  cette  maladie  dure. 

Nous  avons  déjà  fait  obferver  que  pour  la  vali- 
dité du  Don  mutuel  que  les  coutumes  autorifent 
entre  les  conjoints  ,  il  faut  une  égalité  parfaire 
entre  les  chofes  données  réciproquement.  C'ell 
pourquoi  ,  fi  l'un  des  conjoints  donnoit  à  l'autre 
partie  au-delide  ce  qu'il  en  reçoit  ,  le  Don  mutuel 
feroit  abfolument  nul  de  part  Se  d'autre- par  défaut 
d'égalité. 

Il  fuit  de  cette  décifion,que,  fi  l'un  des  conjoints 
a  donné  par  fon  contrat  de  mariage  le  tiers  de  fes 
meubles  &:  conqucts  .  foie  en  propriété  ou  en  ufu- 
fruit,  à  l'autre  partie  ,  fans  que  celle-ci  lui  ait  fait 
le  même  avantage  ,  le  Don  mutuel  que  les  con- 
joints pourront  fe  faire  durant  le  mariage  ,  ne  pour- 
ra s'étendre  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  au-delà 
des  deux  tiers  des  meubles  &  conquêts.  La  raifon 
en  eft  évidente:ce!uiqui  a  donné  le  tiers  par  le  con- 
trat de  mariage,  ne  peut  plus  difpofer  que  des  deux 
tiers  par  Don  mutuel  ;  &:  par  conféquent  il  ne  peuc 
de  même  recevoir  que  les  deux  tiers,  puifque  s'il 
recevoir  au-delà,  l'égalité  néceffaire  pour  la  vali- 
dité du  Don  mutuel  ne  fubfifteroit  dIus. 
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Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  chofes  données 
de  part  &  d'autre  que  l'égalité  eft  requifc  pour  la 
Validité  du  Uon  mutuel, il  faut  encore  que  chaque 
conjoint  ait  i'cfpérance  de  fuivivre  à  l'autre  &  de 
recueillir  ce  qui  lui  a  été  donné. 

Les  coutumes  varient  fur  cette  égalité  d'efpé- 
rance  :  quelques  unes  requièrent  une  égalité  ou 
prefque  égalité  de  probabilité  ,  dans  l'efpérancc 
que  chacun  des  conjoints  doit  avoir  de  recueillir 
Je  Don  mutuel.  Tel  ell  l'efprit  des  coutumes  qui , 
comme  celles  d  Auxerre  &  de  Bar,  n'autorifent  le 
Don  mutuel  entre  les  conjoints  qu'autant  qu'i/i 
font  égaux  ou  prefque  igJtix  en  dg.-.  En  interdilant  le 
Don  mutuel  lorfqu'il  y  a  difproportion  d'âge  , 
ces  coutumes  ne  fe  fondent  que  fur  ce  qu'en  pa- 
reil cas ,  l'égalité  de  probabilité  d'elpétance  ne  fe 
rencontre  pas.  En  effet  ,  quoique  le  conjoint  plus 
âgé  puiffe  avoir  quelque  efpérance  de  furvivre  au 
plus  jeune,  parla  raifon  qu'il  n'eft  pas  rare  de  voir 
des  enfans  mourir  avant  leur  père  ,  il  faut  néan- 
moins convenir  que  l'efpérance  qu'a  leplus  jeune 
de  furvivre  au  plus  âgé ,  a  plus  de  probabilité  que 
celle  qu'a  le  plus  âgé  de  furvivre  au  plus  jeune. 
An  relie  ,  les  difpofitions  de  ces  coutumes  fur 
cette  éga'ité  d'efpéiance,  ne  doivent  pas  s'étendre 
aux  coutumes  qui  ,  comme  celle  de  laris  ,  n'ont 
rien  dit  à  ce  fujet.  11  fuffit  dans  celle-ci  ,  que  lors 
du  Don  mutuel  chacun  des  conjoints  ait  eu  quel- 
que efpérance  de  furvivre  à  l'autre  ,  quoique  l'ef- 
pérance de  l'un  eût  paru  avoir  plus  de  fondement 
que  celle  de  l'autre. 

Quant  aux  choies  qui  ,  félon  la  coutume  de 
Paris  &  plusieurs  autres ,  peuvent  être  l'objet  du 
Don  mutuel  ,  elles  confirtenc  dans  les  meubics  ^ 
les  conquêts  immeubles  qui  fe  trouvent  appartenir 
aux  conjoints  &  être  communs  entr'eux  à  L'heuie 
du  trépas  du  premier  mourant. 

Il  fuitde  cette  décifion  ,  que  les  biens  meubles 
qui  font  propres  aux  conjointes  &  qu'ils  ont  exclus 
de  la  communauté  par  une  ftipulation  de  propres  , 
lie  peuvent  pas  faire  partie  du  Don  mutuel  :  ainfi 
les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  nonobltant  le 
Don  mutuel  ,  exercer  fur  la  malTe  de  la  commu- 
nauté la  reprife  du  mobilier  (lipulé  propre  ;  &  le 
furvivantn'a  droit  de  prétendre  pour  ("on  Don  mu- 
tuel j  que  ce  qui  rerte  de  la  part  du  prédécédé  dans 
\i  maue  commune  ,  après  que  cette  reprile  a  été 
prélevée. 

Les  acquêts  antérieurs  au  mariage  étant  des  pro- 
pres de  communauté.,  ne  peuvent  pas  entrer  dans 
le  Don  mutuel  ,  à  moins  que  par  une  elaufe  du 
contrat  de  mariage,  ils  n'aient  été  ameublis  :  dans 
ce  cas  ,  ils  peuvent  faire  partie  du  Don  mutuel 
comme  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Ainfi  l'on  peut  établir  pour  principe  général,  que 
pour  régler  ce  qui  doit  compofcr  le  Don  mutuel  , 
on  doit  faire  une  maffe  de  tous  les  effets  dont  la 
communauté  fe  trouve  compofée  lors  de  la  morr 
eu  prédccédé  :  à  cette  mafl'e  doit  être  ajouté  ce 
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que  chacun  des  conjoints  peut  devoir  à  la  com- 
munauté ,  &  l'on  doit  au  contraire  en  diminuer 
les  fommes  pour  lefquelles  il  peut  être  créancier 
de  la  même  communauté ,  dédudlion  faite  de  celles 
dont  il  fe  trouve  débiteur  :  c'ell  enfuite  de  la  part: 
que  la  fucceUion  du  prédécédé  a  dans  cette  mafle 
ainfi  augmentée  ou  diminuée  ,  que  le  Don  mutuel 
du  furvivant  doit  être  compofé. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  le  mari  fur- 
vivant  devoit  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel  , 
jouir  en  ufufruit  de  ce  que  fa  femme  avoir  apporté 
en  communauté,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage, 
la  reprife  de  cet  apport  avoir  été  ilipulée  au  profit 
du  père  &  de  la  mère  de  la  femme  ,  &  que  ceux-ci 
en  leur  qualité  d'héritiers  de  cette  femme  avoient 
renoncé  a  la  communauté?  Ricard  a  prétendu  que 
le  mari  n'étoit  pas  fondé  dans  cette  prétention, 
La  raifon  que  cet  auteur  en  a  donnée  ,  etl  que  la 
femme  par  la  elaufe  de  reprife  de  l'apport  ,  ell 
préfumée  n'avoir  mis  cet  apport  dans  la  commu- 
nauté ,  que  fous  la  condition  que  ceux  au  profit 
defquels  la  reprife  avoir  été  llipulce  ne  renonce- 
roient  pas  à'  la  communauté  ;  or  ,  la  renonciation 
a)-ant  eu  lieu ,  il  faut  en  conclure  que  les  effets 
qui  cnmpofoient  l'apport  doivent  être  confidérés 
comme  un  bien  propre  de  la  femme  ,  qui  n'a  pas 
fait  partie  de  la  communauté  ,  &  qui  par  confé- 
quent  n'a  pu  entrer  dans  le  Don  mutuel ,  attendu 
que  ce  Don  ne  peut  être  compofé  que  des  biens 
de  la  communauté. 

Mais  cette  opinion  de  Ricard  a  été  profcrite  par 
un  arrêt  du  12  mars  1696  ,qui  a  jugé  formeliemenc 
que  le  mari  furvivant  devoit  en  fa  qualité  de  do- 
nataire mutuel  ,  jouir  de  la  mife  en  communauté  ; 
que  par  la  elaufe  du  contrat  de  mariage,  les  héri- 
tiers de  la  femme  avoient  droit  de  reprendre  en  re- 
nonçant à  la  communauté.  M.  Dagueffeau  qui 
rapporte  cet  arrêt ,  a  très-bien  réfuté  l'erreur  de 
Ricard.  En  effet ,  il  n'y  a  nulle  raifon  pour  établir 
avec  fondement  que  les  chofes  que  la  femme  a  ap- 
portées en  communauté  doivent  être  cenfécs  n'y 
avoir  point  été  apportées ,  lorfque  fes  héritiers  en 
exercent  la  reprife  ,  fuivant  la  faculté  qui  leur  en  a 
été  accordée  dans  le  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté. Il  ert  évident  que  cette  faculté  fuppofe 
que  l'apport  de  la  femme  eft  réellement  entré  dans 
la  communauté  :  il  faifoit  donc  partie  des  biens 
communs  lors  du  décès  de  la  femme ,  &:  il  ne  de- 
voit fortir  de  la  communauté  que  par  la  reprife 
que  les  héritiers  pouvoient  en  exercer  en  fuite  de 
leur  renonciation  :  or  il  fufiàt,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle l'eu  de  la  coutume  de  Paris  ,  que  cet  apport 
ait  été  commun  au  temps  du  décès  de  la  femme 
pour  qu'il  foit  compris  dans  le  Don  mutuel  qu'elle 
a  fait  à  fon  mari. 

La  elaufe  pour  la  reprife  de  l'apport  en  cas  de' 
renonciation  à  la  communauté ,  a  pour  objet  d'em- 
pêcher que  le  mari ,  reliant  leul  rnaître  des  biens 
de  la  communauté  parla  renonciation  des  h.ériweîj 
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de  la  femme  ,  ne  piiiflc  retenir  l'apport  de  l'a  femme, 
de  même  que  le  furpius  des  biens  communs  :  mais 
cette  claule  ,  étant  de  droit  étroit,  doit  être  bor- 
née à  ce  cas ,  fans  pouvoir  être  étendue  au  cas  du 
Don  mutuel. 

On  a  auflî  agité  la  queftion  de  favoir  fi  la 
femme  ,  ayant  renoncé  à  la  communauté  , 
pouvoit' demander  le  Don  mutuel  que  Ion  mari 
prédccédé  lui  avoit  fait  des  biens  de  la  commu- 
naiité  ?  Il  ne  peut  guères  y  avoir  lieu  à  cette 
^jUeib'on  dans  le  cas  où  la  reprifede  l'apport  de 
la  femme  n'a  pas  été  llipulée  par  le  contrat  de 
mariage:  car  la  femme  ne  renonce  à  la  commu- 
nauté qu'à  caufe  qu'elle  la  juge  mauvaife  ;  & 
cette  raifon  doit  aufll  la  faire  renoncer  au  Don 
mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait  :  mais  comme  les 
lemmes  ont  coutume  de  ftipuler  par  leurs  con- 
trats de  mariage  ,  que  dans  le  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté  ,  elles  exerceront  la  reprife 
àe  leur  apport  ,  il  peut  arriver  qu'une  femme 
renonce  à  la  communauté,  &  ait  intérêt  de  jouir 
en  Don  mutuel  des  biens  de  la  communauté  qui 
demeurent  par  fa  renonciation  aux  héritiers  du 
mari. 

Suppofez  ,,  par  exemple  ,  que  lors  du  décès 
du  mari  le  fonds  de  la  communauté  dédudion  faite 
des  dettes  ,  fc  foit  trouvé  monter  à  une  fomme 
de  quinze  mille  livres  ,  y  compris  dix  mille  livres 
que  la  femme  y  avoir  apportées  ,  &  qu'elle  avoit 
droit  de  reprendre  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  conformément  à  une  claufe  de  fon  contrat 
de  mariage  :  dans  cette  circonftance  ,  la  femme 
peut  renoncer  à  la  communauté  pour  reprendre 
fes  dix  mille  livres  ;  parce  qu'en  l'acceptant, 
iflle  n'auroit  que  fept  mille  cinq  cents  livres  pour 
fa  part  dans  cette  communauté  :  il  s'agit  donc  de 
favoir  fi  après  cette  renonciation  ,  la  femme  ell 
fondée  à  jouir  en  Don  mutuel  des  cinq  mille 
livres  qui  appartiennent  dans  le  fonds  de  la  com- 
munauté aux  héritiers  du  mari  ;  Il  faut  repondre 
qu'elle  y  eft  fondée  ,  &  que  la  renonciation  de 
la  femme  a  la  communauté  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  puiife  être  donataire  mutuelle  de  fon  mari. 
^I.  Daguefleau  rapporte  un  arrêt  de  1641  ,  rendu 
après  une  enquête  par  turbes  faites  au  châtelet 
qui  a  jugé  conformément  à  cette  décilion  ,  Se  a 
fixé  fur  ce   point  la  jurifprudence. 

On  demande  encore  Ci  dans  ce  cas  la  femme 
doit  jouir  en  Don  mutuel  de  la  totalité  des  biens 
communs  ,  qui  par  fa  renonciation  font  reliés 
aux  héritiers  du  mari,  ou  fi  elle  ne  doit  jouir 
cjue  de  la  meitié  ?  Ricard  a  penfé  qu'elle  ne  de- 
voir jouir  que  de  la  moitié:  il  s'ell  fondé  fur  ce 
que  le  mari  n'a  pu  donner  à  fa  femme  au  delà 
de  ce  que  fa  femme  pouvoir  lui  donner.  Mais 
Ricard  s'ell  trompé.  Il  faut  au  contraire  décider 
que  la  femme  doit  jouir  de  la  totalité  ,  après  la 
déduiftion  faite  de  fon  apport,  La  raifon  en  eft 
aue  la  femme  ne  prenant  le   parti  de  renoncera 
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la- communauté  qu'à  caufe  que  fon  apport  qu'elle 
reprend  en  renonçant  eft  au  moins  auflî  confi- 
dérable  que  la  part  qu'elle  auroit  eue  dans  la 
communauté  en  l'acceptant  ,  il  faut  en  tiier  la 
conféquence  que  la  totalité  des  biens  communs 
reftés  aux  héritiers  du  mari  après  la  diftradion 
de  l'apport  de  la  femme  ,  fe  porte  tout  au  plus 
à  la  moitié  des  biens  dont  étoit  compofée  la 
communauté  dans  laquelle  cet  apport  étoit  com- 
pris. Ainfî  il  eft  évident  qu'en  comprenant  dans 
le  Don  mutuel  que  le  mari  a  fait  à  la  femme  , 
la  totalité  de  ce  qui  reftc  après  que  celle-ci  a 
exercé  la  reprife  de  fon  apport  ,  il  lui  a  peut- 
être  moins  donné  qu'il  n'en  auroit  reçu  par  le 
Don  mutuel  qu'elle  lui  a  fait ,  s'il  ne  fut  pas  more 
le  premier. 

Au  refte  il  eft  à  propos  de  remarquer  que 
quand  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ,  ou  tous  les 
deux  enfemble  ,  ont  compris  dans  le  Don  mutuel- 
ce  que  la  loi  ne  leur  permectoit  pas  d'y  com- 
prendre, ce  Don  eft  abfolument  nul  de  part  & 
d'autre  (  1  ).  En  cela  ,  le  Don  mutuel  diffère  des 
legs  ;  car  lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'ua 
au-delà  de  ce  que  la  loi  lui  permettoit  de  léguer  ^ 
le  legs  n'eft  pas  nul  ;  il  eft  feulement  fujet  à  être 
réduit  à  la  fomme  ou  à  la  chofe  dont  le  teftateur 
étoit  le  maître  dedifpofer(2  ).  La  raifon  de  cette 
différence  eft  fondée  fur  ce  que  les  legs  font  va- 
lables par  h  feule  volonté  du  teftateur  confignéc 
dans  fon  teftament  :  ainfi  pour  qu'un  legs  exceflîf 
foit  valable  ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  la  loi  lui  permet  de  donner  ,  il  fuffit  que  le 
teftateur  ait  eu  l'intention  de  léguer  jufqu'à  cette 
concurrence  :  or  ,  cette  intention  eft  évidente 
lorfque  le  legs  excède  ce  que  la  loi  permet  de 
donner  ,  puiCque  le  moins  fe  trouve  renfermé 
dans  le  plus  (  3  ).  Le  Don  mutuel  au  contraire  , 
étant  un  adte  fynallagmatique,  il  ne  peut  pas  être 
valable  par  la  feule  volonté  de  l'une  des  parties^ 
Ainfi  il  ne  fufiît  pas ,  pour  la  validité  de  ce  Don , 
que  le  conjoint  qui  a  difpofé  de  chofes  dont  la 
loi  lui  avoit  interdit  la  difpofition  ,  ait  eu  l'inten- 
tion de  donner  ce  que  la  loi  l'autorifoit  à  don- 
ner (4)  :  il  ell  de  l'eftence  du  contrat  dont  il 
s'agit ,  que  le  Don  que  l'un  des  conjoints  a  faic 
à  l'autre  ne  puilTe  être  valable  qu'autant  que 
celui  que  ce  conjoint  a  reçu  ,  eiit  pu  l'être. 


(i)  Tel  fcroit  le  cas  où  les  conjoints  fe  fi;roient  donné  mu- 
tuellement  rufufruit  de  leurs  propres ,  ou  la  propriété  de  leurs 
biens  de  communauté. 

(i)  Siippolez  qu'un  teftateur  ait  légué  à  quelqu'un  fes  meu- 
bles gc  acquêts ,  &C  la  totalité  de  fes  propres  ,  le  legs  ne  lera 
pas  nul  ,  mais  on  le  réduira  aux  meubles  ôc  acquêts  ,  &:  au 
quint  des  propres. 

(]]  Par  exemple  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  celui  qui  x 
légué  la  totalité  de  fes  propres ,  n'ait  eu  l'incentioa  d'en  léijuec 
le  quint  donc  la  loi  lui  permettoit  de  difpofer  ,  attendu  que 
ce  quint  fe  trouve  compris  dans  la  totalité  que  le  teftateur 
a  voulu  léguer. 

(4)  Cette  dodrine  qu'établit  Ricard  contre  l'avis  de  Tira-*, 

Obferves 
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■Ob^el•ve^  néanmoins  que  la  coutume  de  la  j 
Marche  a  établi  un€  règle  contraire  :  car  après 
avoir  exigé  l'égalité  dans  le  Don  mutuel  ,  elle 
ajoute  que  s'il  ell  inégal  ,  il  fera  réduit  à  l'ég-»- 
lité  (  1  j.  Ainfi  cette  coutume  ne  déclare  pas  nul 
Je  Don  du  conjoint  qui  donne  plus  qu'il  ne 
pouvoit  ,  elle  fe  contente  de  réduire  ce  Don  : 
mais  n  ne  paroit  pas  qu'on  puidc  étendre  cette 
difpofition  aux  coutumes  qui  ont  garde  le  filence 
â  cet  égard. 

CinquiémePartie. 

Des  conditions  d'où  dépend  le  Von  mutuel  ,  du 
temps  juquil  il  cjî  ouvcc  ,  &  de  la  manière  dont 
les  donataires  en  font  faijis. 

Les  DcHis  mutuels  que  les  conjoints  fe  font 
réciproquement,  n'ont  lieu  que  fous  la  condition 
que  l'un  des  deux  furvivra  à  l'autre  :  il  n'y  a  par 
conféquenc  que  le  Don  fait  par  le  conjoint  pré- 
décédé qui   puifle   produire  de  l'effet. 

On  penfoit  autrefois  que  la  mort  civile  de 
Tun  des  conjoints  J  caufée  par  une  condamnation 
à  une  peine  telle  que  les  galères  à  perpétuité  ,  ne 
<levoit  pas  produire  le  même  effet  que  la  mort 
naturelle  ,  ni  faire  exifter  la  condition  delà furvie 
<le  l'autre  conjoint.  Ccrre  opinion  ctoit  fondée 
fur  ce  que  le  Don  mutuel  étant  une  convention 
que  les  contraftans  ont  voulu  faire  dépendre  de 
l'exillence  d'une  condition  ,  il  ne  pouvoit  avoir 
aucun  effet  que  la  condition  ne  fût  arrivée  :or  , 
Je  décès  de  l'une  des  parties  &  la  furvie  de 
i'autre  étant  la  condition  qu'elles  avoient  jugé  à 
propos  d'appofei  à  la  convention  de  Don  mu- 
tuel ,  on  en  concluoit  qu'elles  n'avoient  eu  en 
vue  que  la  mort  naturelle  ,  &  qu'elles  n'avoient 
pas  même  penfé  à  la  mort  civile  :  c'eft  pourquoi 
celle-ci  ,nedevoitpas,  difoit  on  ,  être  confidéiéc 
comme  ayant  fait  exiller  la  condition  de  furvie. 

On  appuyoit  d'ailleurs  cette  opinion  fur  un  arrêt 
célèbre  rendu  le  z  juin  1 5^49  ;  le  roi  Henri  II 
tenant  fon  lit  de  jurtice  ,  par  lequel  il  avoit  été 
jugé  que  la  mort  civile  ne  donnoit  pas  ouverture 
au  préciput ,  &  que  la  feule  mort  naturelle  de- 
voit  produire  cet  effet. 

Mais  cette  jurifprudencc  eft  changée.  On  a 
penfé  depuis  ,  que  la   mort  civile  qu'une  p^r- 


qucau  ,  fur  la  loi  fi  unquàm  ,  &:  d'Imbert  dans  fon  enchiri- 
flion  ,  eft  Ibndée  fur  ce  qu'en  matière  de  contrats  fynallagma/- 
tiques ,  les  conventions  font  indivilîbles  :  c'eft  pourquoi ,  s'il 
fe  rencontre  dans  l'aûe  cjuclque  chofe  de  confidérable  qui  ne 
fuilTe  produire  aucun  effet  ,  celui  qui  en  reçoit  du  préjudice 
peut  tctrader  fa  volonté ,  attendu  qu'il  a  le  droit  de  dire  qu'il 
n'a  confcnti  au  contrat  qu'à  la  charge  que  toutes  les  daufes 
«n  feroient  exécutées. 

(i)  L'articU  190  ejl  ainfi  conçu  : 

Si,  après  le  mariage  confommé  ,  mari  ic  femme  font  dona- 
tion mutuelle  l'un  à  l'autre  ,  telle  donation  eft  valable ,  pourvu 
flU'ellc  foit  égale  ;  &  ,  s'il  y  avoit  inc^ualiU  ,  fcta  icfluite  à 
iwttlttc. 

Tome  Fly 


DON    MUTUEL.      ijf 

Tonne  a  encourue  l'ayant  retranchée  delà  fociéte 
civile  comme  auroit  fait  la  mort  naturelle  ,  elle 
n'étoic  plus  ceiifée  exirter  relativement  à  cette 
fociécé  :  c'ell  pourquoi  dans  le  cas  de  Don  mu- 
tuel ,  la  condition  de  furvie  relativement  à  l'autre 
conjoint  ,  ell  préfumce  arrivée  pir  la  mort  civile 
du  condamné.  En  conféquence  ,  on  a  jugé  que 
la  mort  civile  qu'un  homme  avoit  encourue  en 
fortant  du  royaume  pour  caufe  de  religion  ,  avoic 
donné  ouverture  au  préciput  en  faveur  de  fa 
femme.  Ce  que  cet  arrêt  a  décidé  à  l'égard  d'une 
convention  de  préciput,  doit  fans  diffiailté  s'ap- 
pliquer à  la  convention  de  Don  mutuel.  D'ail- 
leurs on  peut  ,  en  faveur  de  la  nouvelle  jtirifpru- 
dence  ,  tiret  argument  de  ce  que  l'article  24 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747  ,  veut  que 
la  mort  civile  donne  ouverture  aux  fobftitutions 
de  même  que  la  mort  naturelle. 

Si  les  deux  conjoints  qui  fe  font  fait  un  Doit 
mutuel  venoient  à  périr  dans  un  naufrage  ,  ou 
par  quclqu'autre  accident  ,  fans  qu'on  putjurti- 
fier  que  l'un  a  furvécii  à  l'autre  ,  la  condition  de 
furvie  feroit  cenfée  n'avoir  point  exillé  ;  ainfi  la 
convention  de  Don  mutuel  demeureroit  fans 
effet.  La  raifon  en  eft  que  les  repréfentans  des 
deux  conjoints  ne  feroient  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres en  état  de  fonder  la  demande  qu'ils  pour- 
roient  faire  de  ce  Don. 

Une  autre  condition  d'où  dépend  le  Don  mu- 
tuel ,  eft  que  les  conjoints  n'aient  ni  l'un  ni 
l'autre  aucun  enfant  lors  de  la  diflolution  du. 
mariage.  Cette  condition  eft  formellement  exi- 
gée par  l'article  180  de  la  coutume  de  Paris  (  i  ). 
C'elt  pourquoi  s'il  y  a  un  ou  plufieurs  enfans 
foit  du  conjoint  prédéfédé ,  foit  du  furvivant , 
il  en  réfulte  la  nullité  du  Don  mutuel. 

Cette  décifion  doit  être  fuivie  non  -  feulement 
lorfqu'il  y  a  quelau'cnfant  lors  de  la  mort  du 
conjoint  prédecéde  ,  mais  encore  lorfque  n'y 
ayant  point  d'enfans  il  a  la'ftr  d  femme  enceinte 
3c  qu'enfuite  elle  eft  accouchée  d'un  enfant  vivant. 
Dans  ce  cas  on  regarde  l'enfant  pofthumc  comme 
s'il  eut  déjà  été  né  lors  de  la  mort  du  mari  pré- 
décédé :  ainfi  il  rend  le  Don  mutuel  nul  ,  puifque 
la  condition  qu'exigcoit  la  coutume  pour  la  vat 
lidité  de  ce  Don  n'a  point  eu  lieu. 


(i)  U  faut  remarquer  que  les  conjoints  ne  peuvent  ni  mo-« 
diner  cette    condition  ,  ni  y  déroger  :  ainfi  ils  ne  pourroient 
pas    valablement  ftipuler    dans  un   contrat   de  don  mutuel  , 
que  fi  les  enfans  qui  cxilteroient  lors  de  la  mort  du  conjoint 
prédécédé  ,  venoient  à  mourir  fans  poftcrité  avant  le  conjoinc 
furvivant ,  celui-ci  jouiroit  du  Don  mutuel.   Ce  fetoit  en  vain 
qu'on  obieûcioit  que  le  Don  mutuel  fait  fous  une  telle  claufe 
ne  préjudicie   aucunement   aux   enfans  en  faveur   defquels  U 
coutume  a  appofé  la  condition  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  : 
on  répondroit  qu'il  fuffit  que  cette  condition  ait  été  appoféc 
pour  que  les  conjoints  foient  tenus  de  s'y  conformer  ;  il   e(^ 
d'ailleurs  faux   que  le   Don  mutuel  ne  caufe  aucun  préjudicç 
aux   enfans  ,  attendu   c^"un  bien  alTliietti  à  une  charge  quc^f 
(onque  f  vaut  moins  <}u;  s'il  ctoii  libre. 
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Il  fandroic  décitler  conformément  à  cette  règle 
quand  même  l'enfant  n'auroit  vécu  qu'un  inftant. 
La  raifon  en  elt  qu'il  a  été  faifi  de  la  fuccenlon 
du  conjoint  prédécédé  ,  &  qu'ill'a  tranfmife  fans 
la  charge  du  Don  mutuel. 

U  en  fcroit  autreinent  fi  l'enfant  étoit  venu 
mort  au  monde  :  la  condition  exigée  par  la  cou- 
tume feroit  alors  cenféc  avoir  exiilé  dans  le 
tems  de  U  mort  du  mari. 

Au  relie  ,  c'ert  aux  parens  du  mari  prédécédé 
à  juilifier  que  l'enfaiu  poilhume  a  eu  vie  :  ce 
feroit  en  vain  qu'on  oppoferoit  à  la  femme  fur- 
vivante  que  c'eil  à  elle  à  fonder  fa  demande  en 
délivrance  du  Don  mutuel  \  elle  répondroit  que 
la  produétion  du  contrat  de  Don  mutuel  la  fonde 
fuffifamment  ,  &:  que  c'e<t  à  ceux  qui  fonciennent 
que  l'enfant  poilhume  a  recueilli  la  fiiccefiion 
du  prédccédé  ,  à  juilifier  que  cet  enfant  a  vécu. 
Cette  décifion  ell  conforme  à  cette  règle  de 
droit  ,  ei  incunibit  probatio  qui  dicit ,  non  qui  negat. 
Concluons  donc  que  fi  les  parens  du  conjoint 
prédécédé  ne  parviennent  pas  à  prouver  le  fait 
par  le  moyen  duquel  ils  attaquent  le  Don  mu- 
tuel ,  lavoir,  qui;  l'enfant  dont  la  veuve  eft  ac- 
couchée e(l  né  vivant  ,  la  condition  exigée  par 
la  coutum.e  doit  être  regardée  comme  accom- 
plie ,  &  le  Don  mutuel  doit  être  délivré  à  cette 
veuve. 

Mais  que  décidera-t-on  dans  Tefpèce  fuivantc  ? 
Deux  conjoints  qui  avoient  un  enfant  unique  fe 
font  fait  un  Don  mutuel -.cet  enfant  &  l'un  des 
conjoints  ont  enfuite  péri  dans  un  naufrage  fans 
qu'on  ait  fu  fi  l'enfanta  furvéeu  au  conjoint  :  on 
demande  fi  dans  ce  cas  la  condition  ,  pourvu 
quil  ny  ait  point  d'enfans  ,  exigée  par  la  cou- 
tume pour  la  validité  du  Don  mutuel  doit  être 
cenfée  accomplie  ,  &  fi  en  conféquence  ce  Don 
doit  être  délivré  au  conjoint  furvivant  ?  Il  faut 
répondre  que  cette  délivrance  ne  doit  fouffrir 
aucune  difficulté  ,  à  moins  que  l'héritier  qui  at- 
taque le  Don  mutuel  ne  juli-ifie  que  l'enfant  ^ 
furvéeu  au  conjoint  prédécédé  (  i  ). 

Obfervez  au  furplus  à  l'égard  de  cette  condi- 


(i)  Cette  dcci/ion  efl  conforme  à  celle  de  la  loi  j?  ,  §.  7', 
ff.  ad  feuat.  conf.  treb.  Cette  loi  eft  dans  l'efpete  d'un 
fidéi-commis  ,  dont  une  perfonne  avoit  été  gtévée  fous  cette 
condition  ,  fi  elle  meurt  icns  tnfans.  Cette  perfonne  étant  ptrie 
dans  un  naufrage  avec  l'ïuf^ot  uniqijc  qu'elle  avoit ,  fans  qu'on 
eut  fil  leqivel  des  deux  avait  furvéeu  ,  Ulpien  décida  que  la 
Lcnditioa  fi  clU  meurt  fans  enfant  ,  devoir  être  réputée  ac- 
fotnplie. 

On  objeéiera  peut  -  êive  ,  que  la  loi  9  ,  §•  i  ,  IF.  de 
rébus  dub.  décide  au  contraire  que  ,  qijand  le  père  &c  le  fils  pu- 
bère ont  péri  cnfemble  par  le  même  accident  ,  fans  qu'oxi 
fâche  lequel  d-cs  deux  eit  moi't  le  ptcmiçr  ,  le  fils  eft  préfumé 
avoir  furvéeu  ;  mais  il  fiiat  répondre  que  cette  efpece  de  pré- 
fomptioii  n'a  lieu  que  dajis  le  cas  où  l'uae  des  deux  pei- 
fonncs  mortes  enfembie  étaot  héritière  préfompcive  de  l'autre  , 
il  eft  iiéceiTàire  d'en  dcfi^jei  un  q.ui  ait  furvéeu  Se  futcidé 
à  l'autre  :   à  l'exception  de   ce  cas  ,*la  préfomptiou  n'a  pas 
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tion  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  enfans  ,  dont  la  cou- 
tume a  fait  dépendre  la  validité  du  Don  mutuel , 
que  ce  terme  d'enfans  doit  s'appliquer  non  feu- 
lement aux  enfans  nés  des  conjoints,  mais  en- 
core aux  defcendans  de  ces  enfans  en  quelque 
déqré  qu'ils  foicnt  :  ainfi  lorfqu'au  temps  de  la 
dilfolution  du  mariage  il  fe  trouve  un  petit  fils 
ou  un  arricre-petit-fils  de  l'un  des  conjoints,  la 
condition  exigée  par  la  coutume  n'exille  pas  , 
&  il  en  réfulte  la  nullité  du  Don  mutuel  que  les 
conjoints  fe  font  fait   durant  le   mariage. 

Au  relie  .  comme  la  condition  dont  il  s'agit 
n'a  été  prefcrite  par  la  coutume  que  dans  la  vue 
de  conferver  aux  enfans  les  biens  de?  conjoints, 
i!  faut  en  tirer  la  conféquence  que  fous  le  terme 
d'enfans  on  n'a  voulu  comprendre  que  ceux  qui 
font   habiles   à    fuccéder. 

Ainfi  les  b.atards  que  les  conjoints  peuvent 
avoir  lors  de  la  dlifolurion  du  mariage  ,^  ne  font 
pas  manquer  la  condition  pourvu  qu'il  n'y  ait  ew 
fans  ,  cx'i'^^éc  par   la  coutume. 

Il  faut 'en  dire  amant  des  enfans  qui  quoique 
nés  en  légitime  mariage  ,  ont  avant  le  décès  du 
conjoint  mort  le  premier  ,  perdu  leur  état  civil 
foit  par  la  profelfion  religieufe  ,  foit  par  une 
condamnation  à  quelque  peine  ,  telle  que  les 
galères  à  perpétuité  ,  le  baniflement  perpé- 
tuel ,  8^c.  qui  emporte  la  mort  civile  (  I  ).  Ces 
enfans  font  regardés  dans  la  fociété  civile  comme 
s'il  n'exiftoient  pas  ,  &  par  conféquent  ils  n'emt- 
pêchent  pas  que  la  condition  exigée  par  la  cou- 
tume ne   fe  trouve  remplie.  ^      _ 

Il  en  feroit  autrement  fi  un  enfant  n'avoit  fait 
fa  profefllon  religieufe  que  depuis  la  diifoluticîi 
du  mariage  :  il  auroit  fait  manquer  la  condition 
dont  il  s'agit ,  quand  même  il  auroir  été  novice 
lors  du  décès  du  conjoint  mort  le  premier. 

Si  la  mort  du  conjoint  prédécédé  5c  la  pio- 


(i)  Mais  que  décidcra-t-on  it  la  condamnation  à  une  peine 
qui  emporte  la  mort  civile  ^  intervenue  contre  l'enfant  avapt 
la  diffolution  du  raari.'ge  n'a  été  exécutés  cjue  par  contu- 
mace î  dans  ce  cas  ,  K rat  civil  de  l'eufant  étant  inccttain  , 
la  validité  du  Don  mutuel  drpend  de  révénem.-nr  qui  at;ra 
déterminé  la  perte  ou  la  confervation  de  cet  état.  C'eli  priu-c- 
quoi  ,  fi  l'enfant  meure  aptes  les  cinq  ans  ,  à  coDipter  du 
jour  de  l'exécution  du  jijgcmeut  de  contumace  ,  fans  qu'il  fe 
foit  repréfencé  ,  le  Don  muc.-.el  fera  valable  ,  pr.rce  que  l'en- 
fant fera  cel^ié  avoir  perdu  l'état  civil  depuis  cette  exécution, 
&:  par  conféquent  avant  la  mort  du  conjoint  prédccedé  ;  mais 
il  en  fera  difeemmenc  il  l'enfant  nieutt  dans  les  cinq  ans  , 
ou  s'il  fe  repréfente  ,  mêmg,  après  les  cinq  ans  ;  le  jugement 
de  «ontumafe  fe  ttouvant  alors  anéai'.ri  ,  l'enfant  fera  cenfc 
avoir  ta  l'état  cvvil  au  temps  de  la  diffolution  du  mariage  , 
èc  avoir  fait  manquer  la  condition  exigée  par  la  coutume 
pour  la  validité  du  Don  mutuel. 

Obfetvcï  toute  !  ois  ,  qu'en  attendant  l'événeramt ,  le  Don 
mutuel  doit  être  délivré  par  jro' ifion  au  donataire  ,  attendu 
que  cette  pro\ifion  eft  duc  au  jugement;  mais  cette  délivrance 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  que  le  donataire  rendra 
les  fruits  qu'il  aura  perçus ,  fi  le  jugement  de  contumace  viens  • 
par  la  fuiteàètr*  anéanti,  foit  parce  que  l'enfant  fera  moit 
dans  les  cinq  ans ,  ou  qu'il  fe  fera  repréfeuté.  ■  j 
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IcflTion  de  l'enfant  avoient  eu  lieu  le  même  jour 
on  ne  feroit  pas  fondé  à  prétendre  que  la  con- 
■dition  exigée  par  la  coutume  a  manqué  ,  ni  par 
conféquent  à  conteller  la  validité  du  Don  mu- 
tuel ,  qu'autant  que  Ton  offriroit  de  jullifier  que 
la  mort  du  conjoint  a  précédé  la  profeflîon  de 
l'enfant. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  bâtards  &  des  en- 
fans  qui  ont  perdu  l'état  civil  ,  doit  audi  s'ap- 
pliquer aux  enfans  qui  ont  été  exhérédés  pour 
une  julh  caufe ,  attendu  que  l'exhérédation  les 
rend  inhabiles  à  ruccé-dar(  i  ). 

Obfervez  néanmoins  que  pour  qu'un  tel  enfant 
fié  <iu  mariage  des  conjoints  ne  foitpas  un  obf- 
tacle  à  la  validité  du  Don  mutuel  ,  il  faut  qu'il 
ait  été  exhérédé  par  l'un  &  par  l'autre  des  con- 
joints. La  raifonen  eft  que  s'il  n'avoir  été  exhé- 
rédé que  par  l'un  des  deux  ,  le  Don  mutuel  fait 
par  celui  qui  n'auroit  point  prononcé  d'exhéré- 
iiation  ^  ne  pourroit  point  avoir  d'effet  s'il  ve- 
noit  à  mourir  le  premier  :  or  ,  des  que  le  Don 
Tnutuel  fait  par  l'un  des  conjoints  ne  peut  pas 
être  valable,  il  en  réfulte  que  le  Don  mutuel 
fait  par  l'autre  conjoint  ne  peut  pas  l'être  non 
plus  ,  attendu  que  dans  cette  forte  de  convention 
tout  doit  être    égal  de  part  &  d'autre. 

Si ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  l'enfant  qui 
n'a  été  exhérédé  que  par  l'un  des  conjoints  , 
empêche  que  le  Don  mutuel  ne  foit  valable  ,  il 
faut  en  conclure,  à  plus  forte  raifon  ,  que  l'enfant 
«[ui  renonce  à  la  fucceUion  du  conjoint  prédé- 
cédé elt  pareillement  un  obihcle  à  la  validité 
■du  Don  mutuel.  En  effet  ,  fi  l'autre  conjoint  fût 
mort  le  premier  ,  cet  enfant  n'auroit  peut-être 
pas  renoncé  à  fa  fiicceffion. 

On  a  demandé  fi  l'intervention  des  enfans  ma- 
jeurs au  contrat  de  Don  mutuel  que  fe  font  leur 
pèrc&  leur  mère  ,  di^enfe  ceux-ci  de  la  condition 
pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans,  appofée  par  la  cou- 
tume? Dumoulin  ,  fur  l'article  i  fj- de  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  avoir  adopté  l'affirmative,  fur 
le  fondement  qne  ces  enfans  pouvoient  renoncer 
-au  bénéfice  d'un  droit  qui  n'avoit  été  introduit 
qu'en  leur  faveur  :  mais  l'opinion  contraire  à 
celle  de  ce  célèbre  jutifconfulte  a  prévalu  ,  par 


(i)  Cette  décilîon  paro't  contrait?  à.  la  loi  114  ,  %.  1  \  ■, 
<F.  Ug.  1°,  où  Marcien  décide  formelletncnc  que  les  en- 
fans, quoiqu'exhérédcs  ,  font  map.quer  la  condition,  s'' il  meure 
fans  enfans.  Mais  on  fait  que  le  défaut  de  la  plupart  des  ju- 
Tifconfukes  romains  étoit  de  trop  s'attacher  à  la  lettre.  Parmi 
nous,  011  recherche  parricalierement  quel  a  été  l'efprit,  foit  du 
-teftateur  dans  une  condition  appofée  à  une  fnbllitution  ,  foit 
de  la  loi,  dans  une  condition  ap^ofce  à  une  loi  :  or,  il  cil 
clair  que  l'objet  que  s'ell  propofé  la  coiuanie  de  Paris  en  exi- 
geant,  pour  la  validité  du  don  mutuel,  qu'i/  'j'y  ace  enfans  , 
a  été  d'empêcher  que  l'un  des  conjoints  ne  pjt  ,  par  des  dif- 
'pofitions  faites  duiant  le  mariage,  préférer  pour  la  jouilTance 
de  fes  biens  ,  l'autre  conjoint  à  fes  enfans  -,  el'e  n'a  parcon- 
féqucnt  eu  en  vue  ,  dans  cette  condition  ,  que  les  enfans  qui 
peuvent  recueillir  les  fucce. fions  des  conjoints ,  8i  noa  ceux 
«jui  eu  font  exclus  pai  l'exliérédatioii. 
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la  rairoti  qu'un  père  &  une  mère  pourroient  ufer 
du  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs  enfans  pour  extor- 
quer leur  confentement. 

Outre  les  conditions  dont  l'exirtencc  cft  né- 
cefTaire  félon  la  coutume  ,  pour  la  validité  du 
Don  mutuel  ,  les  conjoints  peuvent  encore  faire 
dépendre  cette  validité  de  plufieurs  autres  con- 
ditions. Par  exemple  ,  des  conjoints  qui  ont 
un  intérêt  confidérable  dans  une  entreprife  de 
commerce  ,  peuvent  faire  dépendre  l'elfct  de 
leur  Don  mutuel  du  cas  où  cette  entreprile 
n'aura  pas  réufTi  ;  parce  que  ce  ne  fefa  qu'en 
cette  occafion  que  le  conjoint  furvivant  pourra 
avoir  befoin  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé  dans 
la  conimunauté  ,  pour  vivre  plus  commodément. 

Pareillement  lorfque  deux  conjoints  n'ont 
point  d'enfans  &  qu'ayant  la  même  pcrfonne 
pour  héritière  préfomptivc  ,  ils  ne  veulent  pas 
en  diltinguer  le  droit  dans  leur  fucccHlon  ,  ils 
peuvent  faire  dépendre  l'effet  de  leur  Don  mu- 
tuel du  cas  ou  ils  auront  furvécu  à  cette  per- 
fonne. 

Mais  remarquez  que  les  conditions  que  les 
conjoints  ont  la  faculté  d'appofer  à  leur  Don 
mutuel  doivent  être  des  conditions  cafuelles  î 
car  une  condition  poteftative  dont  l'accom- 
plifTement  ne  dépendroit  que  de  la  volonté  Ac 
l'un  des  conjoints  empêcheroit  que  le  Don  mu- 
tuel ne  filt  valable.  C'eft  pourquoi  fi  les  con- 
joints ûipuloient  qu'ils  fe  font  un  Don  mutuel 
de  l'ufufruit  des  biens  de  la  communauté  que 
laiffera  le  prédécédé  dans  le  cas  où  il  mourroit 
fans  en  avoir  difpofé  par  tcilament ,  la  conven- 
tion feroit  nulle.  La  raifon  en  ell  qu'étant  au 
pouvoir  de  l'un  des  conjoints  de  faire  manquer 
la  condition  £c  de  révoquer  feul  par  le  moyen 
d'une  difpofition  tellamentaire  ,  le  Don  qu'il  1 
fait  à  l'autre  conjoint  ,  le  contrat  manque  du 
caraélère  d'iiTevocabilité  fans  lequel  il  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

Obfervez  d'ailleurs  que  pmrr  qu'une  condition 
ne  vicie  pas  le  contrat  de  Don  mutuel ,  il  ert  né- 
ceifaire  qu'elle  foit  appliquée  à  chacune  des  dona- 
tions que  les  conjoints  fe  font  faite  réciproque- 
ment :  la  raifon  en  ett  que  C\  elle  n'étoit  appli- 
quée qu'à  la  donation  de  l'un  des  conjoints  ,  le 
Don  mutuel  n'auroit  pas  le  carai^ère  d'égalité 
qui  lui  eft  eflentiel- 

Le  Don  mutuel  étant  fait  en  cas  de  furvie  ,  il 
eft  évident  crue  c'eft  le  décès  du  conjoint  mort 
le  premier  qui  donne  ouvertuie  à  la  donation 
en  faveur  du  furvivant  ;  &  nous  avons  établi 
précédem'Tienr  que  la  mort  civile  produifoit  i 
cet;  égard    le  n-^êine  effet  que   la  mort  naturelle. 

L'ouverture  du  Don  mutuel  ne  donne  au  con 
joint    furvivant    que    le   droit    de  demander  aux 
héritiers  du^  prcUécédé  U  délivrance  des  chofefr 

V  ij 
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comprifes  dans  ce  Don  (i).  C'ell  ce  qui  réfulte 
d'une  difpofuion  de  l'artielc  284  de  la  coutume 
de  Paris  qui  ei\  ainfi  conçue  ,  un  Don  mutucL  dt 
foi  ne  faijit  ,    aïns   cjl  fujet  â  délivrance,  (l). 

Tronçon  a  prétendu  que  cette  difpofuion  ne 
devoit  pas  s'étendre  au  cas  où  i]  y  avoit  dans  Tafte 
de  Don  mutuel  la  claufc  de  conjïitut  &  de  pic- 
caïre  par  laquelle  chaque  conjoint  s'éroit  défliiû 
en  faveur  nu  donataire  ,  de  toutes  les  chofes 
comprifes   dans  la  donation  ,  &  avoi-t  reconau 


(1)  Formule  de  demande  en  délivrance  d'un  don   mutuel. 

L'an,..„..  le  ....  à  la  req'.i£te  de  la   dame  Viftoire  Lagarde  , 

veuve  du  lleur  Charhs   DL-lniairons  ,    êcc.  Je Huillicr 

certifie  avoir  donné  aiTîgnation  au  ikur  Elie  Blanchard  ,  hcriri^.•r 
dudic  (ieut  Dermaifbns,  &c.  â  comparoir  ,  &;c.  pour  voir  dir; 
<^a'il  lui  fcta  donné  atte  de  ce  qu'elle  picfenve  pont  la  cau- 
tion ,  à  l'effet  de  jouir  du  Don  mutuel  fait  entre  elle  &:  fon 

défunt  mari  ,   par  atte  pafTé   devant  M &    fon  confrère  , 

notaires  à  Paris  ,  le....  ducnient  infiniié  à  Paris,,  le....  par.... 
Ja  perlbnne  du  (îeur  Barbier  y  bourgeois  ,  &c.  notoirement 
folvablc    ,,  étant    propriétaire   d'un    hôtel  conlîdcrabte    fitué  à 

Paris  ,  rue fuivant  l'adjudication  qui  lui  en  a  étc  faite  par 

«décret  forcé  à  la  cour  des  aides  de  Paris,  le....  dont  j'.ii  julti- 
fié  audit  fieur  Blanchard  ,  par  extrait  de  l'arrêt  d'adjudication  ; 
■en  confcquence  ,  qu'en  faifant  par  ledit  fieur  Barbier  ,  (a  fou- 
niiifion  au  ererte  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir , 
ledit  ade  de  Don  mutuel  fêta  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur,  &  délivr.ince  en  fera  faite  à  compter  de  ce  jour  ,  à 
la  dcmandctctre  ,  pour  en  jouir  félon  la  coutume  ,  &c. 

Si  les  rtpréfentans  du  dcj'uni  n'ont  aucun  moyen,  pour  em- 
pêcher La  délivrance  du  Don  mutuel  ,  on  rend  ufx  ftnience  con- 
forme aux  conclu/ions. 

Si  le  repréfemant  ,  en  confentant  à  la  délivrance  ,  ccntejîe 
la  caution  ,  on  rend  une  fenience  ainji  conçue  : 

Nous  donnons  lettres  à  la  partie  de  r>4...  de  ce  qu'elle  con- 
ient  que  délivrance  foit  faite  à  celle  d'A....  du  Don  mutuel 
iait  entr'cllc  8c  fon  mari  ,  ea  donnant  pat  elle  caution  fu.4i.- 
fante  ;  Se  ,  fui:  le  refus  fait  par  la  partie  de  B....  du  fieur 
Barbier  prélenté  caution  pat  celle  d'A....  difons  que  lesi  par- 
ties fe  pourvoiront  pardevant  nous  en  notre  hôtel ,  pour  être 
procédé  à  la  difculfion  de  la  fo.lvabilité  de  ladite  caution  -, 
pour  enfuite  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  dépens,  ré- 
fetvés. 

La  vartie  la  pjui  diligente  Uve  cette  fenttnce ,  &  la  pgnifie 
avec  Jûmmat.on  de  fe  trouver  tel  jour  6-  à  telle  heure  che-^ 
ie  juge  ,  qui  ,  après  avoir  entendu  les  parties  ,  ordonne  ce  qu'il 
tflime  convenable. 

Si  le  repréfemant  du  défunt  fe  contente  de.  demander  une 
9touvellc  ejlimatwn  des  meubles  ,  la  fentence  fe  rend  en  cette 
'forme  : 

Nous  donnons  afte  .1  la  partie  de  B de  ce  qu'elle  con- 

fent  la  délivrance  dudit  Don  mutuel  ,  8c  accepte  pour  caution 
rl'icelui  le  fieur.  Barbier  ;  en  conféquence  ,  avons  fait  ladite  dé- 
livrance .1  la  partie  d'A....  enfemblc  des  fruits  du  jour  de  fa 
demande  ;  faifant  droit  fur  la  demande  de  la  part  de  &>..,. 
â  fin  de  nouvelle  prifée  Se  eftimacion  des  effets  compri-s  en 
l'inventaire  fait  après  le   décès   dudit    défunt  ,',  difons  qu'elle 

fera   faite  par huilTîcr -prifeur  nommé  par  ladite  partie  de 

B....  &:„...  huilfier-prifeur  nommé  par  celle  d'A pour^  après 

lefdites  prifée  Se  ellimadon  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra ,  &;c. 

Après  cette  fentence  ,  on  fait  Vefîimation  ;  fi  les  Parties  n'ont 
rien  à  oppofer  au  contraire  ,  le  donataire  mutuel  obtient  fen- 
tence qui  entérine  le  procès-verbal ,  6"  lui  fat:  délivrance  des 
■ffets. 

(1)    En  cela  le   Don  mutuel   fait  durant  le   mariage   diffère 

it  celui  qui  a   été  fait  par  le   contrat  de  mariage  :  ce  dernier 

l'aifit  de  plein  droit  le  conjcinr  furvivant  qui  fe  trouve  pof- 

fcffcur  des   chofes  lionnées  ,  fans  qu'il  foir  terni  d'en  dfflisn- 

4ct  la  délivrance  aux  héiioeu  da  piédéctdc.. 
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ne  les  pofîcder  pour  l'avenir  que  précairement 
&    au  nom  du  donataire. 

Mais  le  Maître  &  Pothier  ont  fait  voir  que 
cette  opinion  étoit  fans  fondement.  En  effet , 
le  Don  mutuel  n'eft  pas  fufceptible  de  la  claufe 
(iont  il  s'agit  puifqu'tl  n'a  rapport  qu'aux  chofes 
que  le  conjoint  prédécédé  aura  hiflées  en  mou- 
rant y  W  ert  évident  que  ces  choft s  font  indéter- 
minées lors  du  contrat  ,  &:  par  conféquent  on 
ne  peut  pas  fuppofer  que  le  donnateur  s'en  foie 
délfaifi. 

De  ce  que  le  Don  muwiel  eft  fujet  à  délivran- 
ce ,  il  faut  conclure  que  le  conjoint  furvivant  ne 
peut  ctre  cenfé  entré  en  jouiflance  de  la  part 
que  les  héritiers  du  prédccédé  ont  dans  les  biens 
qui  font  l'objet  de  ce  Don  ,  tjnt  que  ces  héri- 
tiers n'ont  pas  fait  délivrance  de  cette  part  ,  oïl 
du  moins  taut  que  le  furvivant  ne  leur  a  pas  pré-- 
fente  une  caution  fuffifante  pour  obtenir  cette 
délivrance  :  ainfi  jufqu'alors  ,  il  ell  cenfé  jouir 
en  commun  avec  ces  héritiers  ,  &  il  doit  leur 
compter  de  leur  part  des  fruits  qu'il  perçoit  des 
biens  de  la  communauté. 

Mais  eft -il  néceflfaire  pour  que  le  conjoint 
furvivant  jouiflc  du  Don  mutuel ,  qu'il  ait  préa- 
lablement juftifié  de  la  folvabilité  de  la  cautioa 
qu'il  a  préfentée  ?  il  faut  répondre  que  non  ,  at- 
tendu que  la  coutume  de  Paris  n'exige  pour  faire 
gagner  les  fruits  au  furvivant  ,  que  ce  qu'il  ait 
préfenté  une  caution  fuffifante  (  i  )  .  fauf  aux  ht"'- 
ritiers  du  prédécédé  à  la  faire  déclafer  infuffi- 
fante; 

La  raifon  pour  laquelle  la  coutume  a  voulu 
que  le  furvivant  entrât  en  jouilTance  immédia- 
tement après  avoir  préfenté  une  caution  fuffi- 
fante &  avant  d'en  avoir  juitifié  la  iblvabilité  > 
a  été  afin  que  la  longueur  des  procédures  &  les 
chicanes  auxquels  les  héritiers  pourroient  don- 
ner lieu  relativement  à  cette  juitification  ,  ns 
retaidaifent  pas  trop  loiig-temps  la  délivrance 
du  Don  mutuel. 

Mais  fi  les  héritiers  avoient  fait  déclarer  in- 
fuffifante  la  caution  préfentée  ^  le  conjoint  fur* 
vivant  feroit-il  cenfé  être  entré  en  jouiflance  dil 
Don  mutuel  ,  inuiiédiatemenr  après  avoir  pré- 
fenté cette  caution  •■  Charondas  a  adopté  l'af- 
firmative ,,  mais  ie  Maître  a  très  -  bien  obfervé 
que  cette  opinion  ne  devoit  pas  être  fuivie.  El 
effet ,  puifque  la  coutume  veut  que  le  donataire 
ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  préfenté 
une  cauiion  fuffifdnte  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  rempli  cette  obligation  lorfque  la  caution, 
qu'il  a  préfentée  a  été  déclarée  infuffifante. 


(i)    l^oici  ce  que  porte  l'article  18 f. 

Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il 
a  préfenté  caution  fuffifar.te  ,  &  demeurent  les  fruits  à  l'néri* 
ticr  ,  julqu'à  ladite  caution  préfentée  ,  laquelle  caution  il  pç^c 
préicntti  en  jugeiuciit  des  !a  pvemietè  aliignatisfl. 
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Pour  qu'une  caution  foie  rcputée  Tuffifante  , 
•n  exige  qu'elle  foit  Iblvable  ,  c'elt-à-dire ,  que 
fon  bien  foit  tel  qu'il  puilTe  répondre  de  l'obli- 
gation à  laquelle  elle  accède, 

Lorfque  la  folvabilité  de  la  caution  eil  con- 
tertée ,  il  faut  qu'elle  jullilie  cette  Ibvabilicc  en 
prodiiifant  les  titres  des  biens  immeubles  qu'elle 
poffède  ,  finon  elle  peut  être  rejetée. 

Pour  juger  fi  les  biens  d'une  caution  peuvent 
répondre  de  l'obligation  ,  on  n'a  communément 
point  d'égard  à  fes  biens  meubles  attendu 
qu'ils  s'aliènent  facilement  &z  qu'ils  n'ont  point 
de  fuite  par  hypothèque  >  cependant  lorfque  la 
dette  eii  modique  ,  on  peut  admettre  pour  cau- 
tion des  marchands  qui  ont  un  commerce  bien 
établi  ,  quoique  leur  fortune  ne  confifte  qu'en 
biens  meubles.  C'ell  l'avis  de  Bafnage  dans  fon 
traité    des  hypothèques. 

On  n'a  point  d'égard  non  plus  aux  biens  im- 
meubles qui  font  litigieux  ,  ni  à  ceux  qui  font 
Ctués  dans  un  pays  éloigné  ,  attendu  que  la  dif- 
cuflîon  en  eil  trop  difficile. 

11  faut  d'ailleurs  que  la  caution  foit  domiciliée 
dans  le  lieu  où  elle  doit  être  donnée  ,  c'eft-à- 
dire  ,  dans  l'étendue  de  la  ]uridi6tion  afin  que  la 
difcution  en  foit  facile.  Cependant  on  ell  à 
cet  égard  plus  indulgent  envers  ceux  qui  font 
obligés  par  la  loi  ou  par  le  juge  à  donner  cau- 
tion ,  qu'envers  ceux  qui  s'y  font  fournis  volon- 
tairement. 

Lorfque  les  conjoints  fe  font  un  Don  mutuel 
durant  le  mariagCj  ils  ne  peuvent  pas  fe  déchar- 
ger de  l'cbligation  de  donner  caution  ;  mais  il 
en  ert  autrement  lorfque  ce  Don  fe  fait  par  le 
contrat  de  mariage.  Cette  différence  eft  fondée 
fur  ce  que  les  conjohirs  peuvent  par  leur  con- 
trat de  mariage  ,  faire  telle  conventiorr  qu'ils 
jugent  à  propos  &  fe  donner  réciproquement 
non-feulcmeiu  l'ufuftuit  ,  mais  encore  la  pro- 
priété de  leurs  biens  ;  ainfi  ils  peuvent  à  plus 
forte  raifon  difpenfer  le  donataire  de  pré- 
fenter  une  caution  ;  mais  les  conjoints  ne  pou- 
vant après  !■€  mariage  ,  fe  faire  d'autres  avan- 
tages que  ceux  que  les  coutumes  ont  fpéciale- 
ment  autorifés  ,  ces  avantages  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  fous  les  conditions  que  les  mêmes 
coutumes  ont  exigées  pour  qu'ils  fuflent  valables  : 
cr  la  coutume  de  Paris  n'ayant  permis  le  Don 
mutuel  entre  conjoints  qu'à  la  charge  que  le  do- 
nataire donneroit  caution  ;  cette  obligation  doit 
ctre  remplie  ,  à  moins  toute  fois  que  les  héritiers 
du  conjoint  prédécéde  n'aient  jugé  à  propos 
d'en'  difpenfer  le  furvivant. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  quand  les  héritiers 
du  conjoint  prédécédé  ont  déchargé  le  furvi- 
vant de  l'obligation  de  donner  caution  ,  il  n'eft 
pas  pour  cela  déchargé  envers  les  autres  per- 
fonnes  qui  ont  intérêr  à  la  confervation  des 
hkm  dont  k  Don  mutuel  cft  compofé,  C'eft  ce 
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qui  réfu'te  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  7  juin  1741 ,  dans  l'efpèce  fuivante  que 
rapporte  l'auteur  de  la  collection  de  jurifprudencc  : 

»  Le  mari  étant  mort  il  ne  s'étoit  trouvé  dans 
»  la  fucceffion  que  huit  cents  livres  de  niobilicr 
M  Se  quatre  mille  livres  portées  par  une  pro- 
»  méfie  d'en  palier  contrat  de  conrtitution.  La 
»  moitié  de  ces  fommes  appartcnoit  à  la  veuve 
M  furvivante  ,  Se  elle  avoit  l'ufufruit  de  l'autre 
»  moitié  ,  comme  donataire  mutuelle. 

»  Par  afte  pafié  avec  les  héritiers  du  mari  , 
«  ils  avoient  difpenfé  fa  veuve  furvivante  de 
5»  donner  caution  ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  avoic 
«  confenti  que  les  deux  mille  livres  à  elle  ap- 
»  partenantes  demeuraffent  pour  caution  ,  & 
"  du  confentcment  qu'elle  avoit  donné  de  faire 
5'  remploi  du  tout ,  dans  le  cas  du  rcmbourfe- 
"  ment  ,  jufqu'auquel  remploi  le  capital  fcroic 
»  dépofé  fans  qu'elle  pût  toucher  même  fa 
"  moitié. 

"  Dans  cette  pofition  un  légataire  particu- 
»  lier  du  mari  demanda  à  la  veuve  qu'elle  fatisHt 
"  a  la  coutume  j  elle  répondit  qu'elle  ne  pou- 
»  voit  donner  caution  ,  Se  fit  les  mêmes  offres 
M  que  celles  que  les  héritiers  avoient  accep- 
"  técs.  La  fentence  du  châtelet  avoit  adopté 
»  ces  ofi'res  }  mais  l'arrêt  les  rejeta  ,  infirma 
j»  la  fentence  ,  tk:  obligea  la  veuve  à  donner 
y>  caution.  « 

H  y  a  des  coutumes  où  le  donataire  mutuel 
elt  faifi  de  plein  droit  du  jour  de  la  diflblution 
du  mariage.  Telle  eft  celle  de  Bourbonnois  (i). 
11  faut  ."i  cet  égard  fe  conformer  à  la  coutum.e 
des  lieux  où  les  héritages  compris  dans  le  Don 
mutuel  font  fitués.  Ainfi  lorfque  des  conjoints 
domiciliés  à  Paris  fe  font  fait  pendant  leur  ma- 
riage un  Don  mutuel  compofé  de  conquêts  dons 
les  uns  font  fous  la  coutume  de  Paris  &  les  autres 
fous  celle  de  Bourbonnois  ,  le  donataire  mutuel 
qui  n'a  préfcnté  caution  que  quelques  années 
après  la  mort  du  conjoint  prédécéde  ,  ne  doit 
avoir  les  fruits  des  héritages  fitués  foivs  la  cou- 
tume de  Paris  que  depuis  la  préfentation  de  U 
caution  ,  mais  tous  ceux  qu'ont  produits,  depuis 
là  diffolution  du  mariage,  les  biens  fitués  fous 
la  coutume  de  Bourbonnois  ,  lui  appartiennent» 

Sixième    partie. 

Des  charges  fi*  des  obligations  auxquelles  ejl    ajjfu- 
jetti    le   donataire    mutucL 

Suivant    l'article    i26    de     la    coutume    de 


{  1)  ^oid  ce  i)ue  porte  l'article  xxj  r 

Donation  mutuelle  faite  entre  le  mari  &  la  femme  de  Icurî- 
mcubles  Se  conquêts  immeubles  ,  eft  bonne  Se  valable  ;  &  par 
vertu  d'icelle  le  furvivant  jouira  par  ufufruir  defdiK  meubles  ôi 
conqucts  ;  Se  en  fera  faifi  iuconcinenc  sçrès  le  décès  du  premier 
mourant  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucuns  entans.  Se  qu'après  icelle 
les  donnans  mutuellement  ,  vivent  l'èfpace  de  quarante  jouK  ,  dC 
autwmwt  ladite  donation  tft  nulle  &  de  nul  effet. 
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r.-iris  (1) ,  le  doniitaire  mutuel  ell  tenu  d'avan- 
cer 8c  de  p:iyei-  les  obfC-ques  Se  funérailles  du 
conjoint  prédécédé  ,  ainli  que  la  inoitié  des 
dettes  dont  la  p^it  du  defur.c  dans  les  biens  de 
la  communauté  le  trouve  chargée  5  mais  lorfque 
ce  donataire  vient  à  mourir,  fes  héritiers  ont  le 
droit  de  retenir  ces  avances  fur  ce  qu'ils  font 
obligés  de  rendre  à  l'héritier  du  prédécédé. 

La  coutume  n'ayant  chargé  le  donataire  rhu- 
tuel  que  Je  l'avance  deS  dettes  de  commtmauté, 
il  n'citaucunemcnt  obligé  de  faire  l'avance  des  au- 
tres dettes  de  la  fttccedîon  du  conjoint  prédécédé. 

C'ell  pour  cela  que  l'article  257  de  la  cou- 
tume de  Paris  veut  que  h  femme  donataire  mu- 
tuelle à  laquelle  il  a  été  alfigné  une  fomme 
de  deniers  pour  douaire  préïi){ ,  foit  payée  de 
ce  douaire  par  les  biens  du  mari  fans  foulVrir 
fur  fon  Don  mutuel  aucune  diminution  ni  confu- 
fion.  Cette  déciiion  ell  fondée  fur  ce  qu'un  tel 
douaire  n'elt  pas  une  dette  de  communauté  , 
<{\.\Qï  qu'il  foit  une  dette  mobilière  de  la  fuc- 
reifion  du  mari  prédécédé. 

Il  faudroit  que  cette  difpofition  s'exécutât 
jquand  même  le  vnari  n'auroit  laifl'é  que  les  biens 
de  communauté  fur  lefquels  le  Don  mutuel  doit 
s'étenilre  ;  dans  ce  cas  ,  la  veuve  pourroit  obli- 
\  ger  les  héritiers  à  lui  payer  fon  douaire  ,  quoi 
qu'ails  n'eullent  fuccédé  qu'à  la  nue  propriété. 
L'annotateur  de  Dupleffis  cite  un  arrêt  de  1697 
<jui  l'a  ainfi  jugé. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  au  cas  oïl  une 
femme  a  donné  par  fon  contrat  de  mariage  à 
fon  mari  une  fomme  à  prendre  fur  tous  fes  biens 
Jorfqu'elle  feroit  morte  ,  &  qu'enfuire  les  con- 
joints fe  foient  fait  un  Don  mutuel  j  fi  le  mari 
-vient  à  furvivre  ,  il  a  droit  d'exiger  fur  le  champ 
des  héritiers  de  fa  femme  ,  la  fomme  qui  lui  a  été 
aHignée  par  fon  contrat  de  mariage  ,  fans  qu'il 
foit  obligé  de  fupporter  à  cet  égard  aucune  di- 
minution fur  fon  Don  mutuel.  La  raifon  en  eli 
que  la  fommé  qui  lui  a  été  donnée  par  fon  con- 
trat de  mariage  n'cR  pas  une  dette  de  com- 
munauté. 

Indépendamment  des  frais  funéraires  du  con- 
joint prédécédé  &  de  fa  part  d;ins  les  dettes  de 
Ja  communauté  que  le  donataire  mutuel  ell  tenu 
d'avancer  ,  il  faut  qu'il  avance  encore  les  frais 
d'inventaire  &  de  liquidation  pour  ce  qu'en 
doit  fupporter  la  fucceifion  du  prédécédé  ,  at- 
tendu que  ces  frais  font  aufu  une  charge  des 
biens  de  la   communauté  j  mais  la  coutume    de 


(  I  )  Voici  cet  article  : 

Le  donataire  rmitui;!  cfl:  tenu  d'avancct  Se  payer  Icsjobféques 
*:  funcraill.;s  ciu  premier  déccdc  ;  enfumbk  ,  la  part  &: 
moitié  des  dettei  communes  dues  par  ledit  îprcmier  décédé. 
Leiquelles  obféques  &  tunérailles,  Si  moiiié  des  dettes  ,  lui  doi- 
vent être  déduites  fur  la  part  8c  potLioa  dudit  ptcmier  décédé. 
Touti  fois  ii'ed  teay  de  payvr  les  kgs  Se  aucies  diipolîtions  tcf- 
ranicntaiics. 
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Paris  a  difpenfé  formellement  ie  donataire  mu- 
tuel de  payer  les  legj  &  les  autres  difpoiitions 
tcllamentaires  du  prédécédé.  Cette  décifion  ell 
fondée  fur  ce  que  le  caraéHre  d'irrévocabilicc 
qui  ell  eifentiel  au  Don  mutuel  interdit  au  dona« 
teur  la  faculté  de  le  diminuer  par  des  legs  que 
le  donataire  feroit  obligé  d'avancer. 

De  ce  que  le  donataire  mutuel  ne  peut  pas 
être  tenu  d'avancer  les  legs  ,  ell  réfultéela  quef- 
tion  de  favoir  fi  le  conjomt  prédécédé  n'ayant 
point  laifîé  d'autres  biens  que  ceux  dont  le  fur- 
vivant  à  l'ufufruit  ,  les  légataires  font  fondés  à 
exiger  que  l'héritier  du  prédécédé  leur  paye 
fur  le  champ  leur  legs  ,  ou  s'ils  doiv-fl.  a:t  nirc 
que  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  foit  éteint. 
La  réponfe  à  cette  quellion  eil  qu'on  doit  la 
décider  d'après  ce  qu'il  paroit  qu'on  peut  pré- 
fumer de  lintention  du  tetlateur.  A\uï\  à  moms 
que  le  défunt  n'ait  caraftérifé  la  volonté  d'ac- 
corder un  lertne  à  l'héritier  pour  payer  les  legs  , 
il  ell  tenu  de  les  payer  immédiatement  après 
le  décès ,  ou  d'abandonner  aux  légataires  la  nue 
propriété  à  la  quelle  il  a  fuccédé. 

La  difpofition  par  laquelle  la  coutume  de  Paris 
a  difpenfé  le  donataire  mutuel  de  payer  les  legs 
&  autres  charges  du  tellament  du  défunt ,  forme 
le  droit  commun  pour  les  coutumes  qui  ont 
gardé  le  filence  à  cet  égard  ;  mais  il  y  en  a 
quelq  cs-unes  ,  telles  que  celles  de  Châlons  & 
de  Bourbonnois  ,  qui  ont  fur  ce  point  une  règle 
contraire  :  elles  veulent  que  le  con;ô:nt  furvi- 
vant  accomplffie  fur  les  biens  compris  au  Don 
mutuel  ,  le  tellament  du  prédécédé.  Cette  dé- 
cifion ne  doit  néanmoins  s'appliquer  qu'à  des 
legs  modiques  ,  &  cette  modicité  s'ellime  pro- 
portionnément  à  la  valeur  des  biens  dont  le  Don 
mutuel  ell  compofé. 

Eil-ce  la  coutume  du  lieu  où  les  biens  compris 
au  Don  mutuel  font  fitués  qui  doit  décider  fi 
ie  donataire  ell  obligé  de  faire  l'avance  des  legs 
&  des  difpofitions  tellamentaires  du  conjoint 
prédécédé  ,  ou  faut-il  fuivre  une  autre  règle  ? 
La  réponfe  ell  que  fi  la  coutume  du  lieu  où 
ètoitle  domicile  des  conjoints  au  temps  du  ï^on 
mutuel  &r  où  les  conquêts  font  fitués  impofà 
cette  obligation  au  donataire  ,  il  ne  peut  fe  diC- 
penfer  de  la  remplir  ,  quand  métne  les  con-oints 
auroient  ,  pollérieurement  au  Don  mutuel  , 
transféré  leur  domicile  fous  une  coutume  qui 
n'impofe  point  une  pareille  charge  au  donataire 
mutuel.  La  raifon  en  eil  que  le  Don  mutuel 
étant  un  a6le  entre  vifs  qui  reçoit  fa  perfeélioft 
au  moment  où  il  eit  palfé  ,  les  parties  ne 
peuvent  pas  par  leur  fait  &  en  changeant 
de  domicile  ,  déroger  aux  conditions  fous  Ici^" 
quelles  il   a  eu   lieu. 

Par  la  rrttme  raifon  ^  fi  la  coutume  du  lieu  o\i 
les   conjoints   avoient    leur   domicile   ôc   leurs 
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tonquêts  lors  du  Don  mutuel  ,  n'impofe  poînt 
au  donataire  l'obligation  donc  on  vient  de  parler, 
il  ne  doit  pas  en  être  chargé  ,  quand  même  les 
conjoints  auroient  ,  depuis  le  Don  mutuel  ,  fixe 
leur  rélîdence  dans  un  lieu  où  cette  obligation 
cil  inipofée  par  la  coutume   au   donataire. 

Lorique  la  coutume  à  l'empire  de  laquelle 
ert  fournis  le  mobilier  compris  au  Don  mutuel  , 
veut  que  le  donataire  foit  tenu  d'avancer  le 
payement  des  legs  &  des  difpolitions  rellimen- 
taires  du  conjoint  prédécédc  &  que  d'ailleurs 
elle  e(l  du  nombre  des  coutumes  qui  chargent 
des  dettes  mobilières  les  meubles  de  la  fuccef- 
fjon  ,  il  eft  inutile  d'examiner  qu'elles  font  les 
difpofitions  des  coutumes  où  les  conqiiêts  font 
lltués  ,  attendu  que  le  donataire  en  fr  feule  qua- 
lité de  fuccelVeur  aux  meubles  ,  ei\  tenu  d'ac- 
quitter les  charges  du  tellament  du  conjoint 
prédétédé. 

C'ell  en  conformité  de  cette  règle  que  par 
arrêt  du  17  avril  1747  ,  le  parlement  de  Paris 
a  jugé  en  faveur  du  prince  Charles  ,  héritier  des 
propres  de  M.  de  Coiflin  ,  contre  le  duc  d'Ellif- 
fac ,  héiitier  des  meubles  ,  que  la  coutume  de 
Metz  chargeant  de  toutes  les  dettes  mobilières 
de  la  fucceiîlon  ,  l'héritier  des  meubles  ,  le  duc 
d'EllilTac  éioit  feul  tenu  de  ces  dettes  quoiqu'il 
y  eut  des  propres  fitués  fous  des  coutumes  qui 
veulent  que  les  dettes  d'une  fucceflîon  ioient 
acquittées  fur  toutes  les  efpèces  de  biens  que 
le  défunt  a  Jaifles, 

A  l'exception  du  cas  dont  on  vient  de  parler ,  fi 
les  biens  dont  le  Don  mutuel  eft  compole  ,  font 
iîtutsles  uns  fous  une  coutume  qui  exigent  que  le 
conjoint  furvivant  avance  le  payement  des  difpo- 
fitions reflamentaires  du  conjoint  prédécédé,  & 
les  autres  fous  une  coutume  qui  n'impofe  pas 
cette  ob%ation  ,  le  donataire  doit  être  tenu 
de  l'avance  dont  il  sagit  proportionnément  à 
la  valeur  des  biens  firués  fous  la  coutume  qui 
impofe  cette  charge.  C'eil  pourquoi  fi  la  tota- 
lité des  biens  dont  le  Don  mutuel  eit  compofé 
cft  de  quarante  mille  livres  ,  &  qu'il  y  ait  de 
ces  biens  pour  trente  mille  livres  fous  la  cou- 
tume qui  charge  le  donataire  de  l'obligation 
dont  il  s'agit  ,  il  fera  tenu  de  cette  obligation 
jufqti'à  cor.currence  des  trois  quarts  ,-  en  forte 
<jue  fi  elle  eft  de  vingt  mille  livres  il  faudra 
qu'il  en   paye  quinze  mille. 

Obfervez  que  fi  le  Don  mutuel  ne  s'étend 
qu'à  une  partie  de  ce  que  le  conjoint  prédécédé 
:ivoit  dans  les  biens  de  h  communauté  ,  le  con- 
joint furvivant  ne  doit  être  tenu  •  des  charges 
du  Don   mutuel  q'.ie  pour  cette   portion. 

L'article    287    de    la   coutume   de   Paris  (  i  ) 
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charge  le  donataire  de  faire  faire  les  répara- 
tions qu'exigent  les  héritages  fur  lelquels  s  c- 
tend  le  Don  mutuel  (  i  )  ,  de  payer  les  cens  &  les 
charges  annuelles  ,  ainfi  que  les  arrérages  tant 
des  rentes  foncsères  que  des  autres  rentes 
conllituécs  pendant  la  communauté  ,  échus  de- 
puis la  jouiifance  du  Don  mutuel  >  lans  efpe- 
rance    de   les  recouvrer. 

Ces  difpofitions  doivent  être  confidérées 
comme  un  droit  commun  relativement  aux 
coutumes  qui  n'ont  rien  dit  à  cet  égard.  La 
raifon  en  ell  que  les  charges  dont  parle  l'article 
cité,  font  telles  que  tous  les  ufufruitiers  doivent 
en  être  tenus  par  la  nature  même  du  droit 
d'ufu  fruit. 

Le  furvivant  donataire  doit  dans  les  fix 
mois  à  compter  du  jour  de  la  mort  du  conjoint 
prédécéJé  faire  la  déclaration  des  biens  donc 
la  jouifTance  lui  appartient  en  vertu  du  Don 
mutuel,  (k  en  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier. C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  réglemens- 
&  particulièrement  de  la  déclaration  du  20  mars- 
i7ûS,  ainfi  que  de  l'arrêt  de  règlement  du  22 
mars  1729. 

U  eit  dit  par  cette  dernière  loi  qu'en  con- 
formité des  précédens  réglemens  ,  les  donations 
legs  &  autres  a61es  qui  tranimettent  la  jouif- 
fance  &  l'ufufruit  des  immeubles  doivent  payer 
le  droit  de  centième  denier  y  en  conféquence  il 
eft  ordonné  que  pour  les  ufufruits  de  biens  im- 
meubles ,  à  quelques  titres  qu'ils  foient  donnés 
ou  acquis  ,  le  droit  dont  il  s'agit  fera  payé  fur- 
ie pied  de  l'évaluation  du  fonds  de  l'ufufruit,  à 
raifon  du   denier  dix. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  jurifprudencc 
que  par  arrêt  du  27  mai  1747  ,  le  confeil  a  con- 
damné le  fieur  Mahy  de  Cormcré  a  payer  le 
demi  droit  de  centième  denier  des  biens  de  fa 
mère,  dont  fon  père  avoit  eu  l'ufufruit  en  vertu 
d'un  Don  mutuel. 

Par  deux  autres  décihons  dés  30  mars  1748 
&  4  juillet  tT^9  ,  le  jconfeil  a  réformé  deux  or- 
donnances du  lieutenant  général  de  Chartres 
qui   avoienc   déchargé  du   demi  -  droit  de    cen- 


(  1  )   Aiiîli  efl:  teiiU  ,  p_0ric  cer  article  ,  celui  qui  veut  jouir  'aU 
Dca  mucud  ,  faire  faire,  les  ï^pararions  vi.ig^rcs  écdiit  à  taire 


fax  les  héritages  fujets  audit  Don  mnniîî  :    &:  payer  les  cens  & 
charges  annuelles ,  les  airétages  tar.t  des  rentes  foncières  ,  oue 


& 

charges  annuelles  ,  ics  airerages  lar.i  ces  renies  roncieres  ,  que 
des  autres  rentes  conRituées  pendant  la  communauté  ,  écluis 
depuis  la  jouiirance  dudit  Don  mutuel,  fans  elpérance  de  les 
recouvrer. 

(  i  )  Il  faut  remarquer  que  la  coutume  en  chargeant  le  dona- 
raire  mutuel  des  réparations  n'a  pas  entendu  par'cr  de  ce  qu'on 
appelle  ^rojfes  réparations -,  mais  feulement  dés  réparations  uùi- 
fruitières  ou,  d'entretien  qui  peuvent  furvenir  durant  la  jouii- 
fance  du  Don  mutuel. 

Cependant  C\  les  grofïes  réparations  n'avoient  eu  !i:u  qi?*  par 
la  faute  du  don.ipire  ,  foit  parce  qu'il  àuroit  nég'igé  d'entrete- 
nir, les  hécitjg. s,  foit  qu'il  les  eut  occoiTonnées  par  quelque 
autre  caufe  ,  elles  feroient,  à  fa  charge  fans  que  l'hétiticr  du  con- 
joint prîi'écédé  fut  oblige  de  l'en  ludentnifer.  Voye-^.  Vartide 
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ticme  denier  le  fieur  Gilecte  8c  la  veuve  du  fieur 
Dutiefnay,  ufufruitiers  en  vertu  de  Dons  mutuels. 

Si  le  iiuri  titulaire  d'un  office  acquis  pendant 
la  communauté  ,  jouit  comme  donataire  mutuel 
de  la  moitié  appartenante  aux  héritiers  de  fa 
femme  dans  cet  office,  il  doit  en  payer  annuel- 
lement le  centicme  denier  fans  pouvoir  en  rien 
répéter  5  &  fi  ,  faute  d'avoir  acquité  ce  droit ,  la 
peine  du  double  droit  de  mutation,  &c.  dont  nous 
parlons  à  l'article  Annuel,  venoit  à  être  encourue, 
la  fuccefTîon  de  ce  donataire  feroit  tenue  d'in- 
demnifer  de  cette  perte  les  héritiers  de  la  femme 
prédécédée. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  la  chofe 
«lont  le  donataire  mutuel  jouit  par  ufufruit  ,  de- 
vant être  rendue  au  propriétaire  après  l'extindlion 
de  l'ufufruit  ,  ce  donataire  a  contraété  l'obli- 
gation de  faire  ce  qui  feroit  nccclTaiie  pour  la 
conferver. 

11  réfulre  de  cette  obligation  du  donataire 
mutuel  que  ,  s'il  négligeoit  de  payer  le  centième 
denier  pour  éviter  la  peine  dont  on  a  parlé,  il  pour- 
roit  y  être  contraint  tant  par  les  héritiers  de  la 
femme  prédécédée  intéreffés  dant  cet  office,  que 
par  la  perfonne  qui  s'eft  rendue  caution  pour  la 
rellitution  du  Don  mutuel. 


Septième 


PARTIE, 


De    quelle  manière  fe   terminait  Us    efets   du  Don 
mutuel, 

L'ufufruit  du  donataire  mutuel  s'éteint  non- 
feulement  par  fa  mort  naturelle  ,  mais  encore 
par  fa  mort  civile. 

Ainfi  lorfque  le  donataire  a  été  condamné  à 
une  peine  telle  que  celle  des  galères  à  perpé- 
tuité ,  ou  d'un  baniflement  perpétuel  hors  du 
royaume  ,  fon  droit  d'ufufruit  eft  éteint  &  fe 
réunit  à  la  propriété.  Le  feigneur  confifcataire 
qui  fuccède  aux  biens  de  ce  donataire ,  ne  peut 
rien  prétendre  dans  cet  ufufruit. 

Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  con- 
tumace ,  l'état  civil  du  donataire  étant  alors  en 
fufpens  ,  fon  droit  d'ufufruit  doit  y  être  de 
même.  C'eft  pourquoi  s'il  vient  à  mourir  dans 
les  cinq  ans  à  compter  du  jour  de  l'exécution 
du  jugement  rendu  par  contumace  ,  il  eft  cenfé 
n'avoir  point  perdu  la  vie  civile,  Ainfi  fon  droit 
d'ufufruit  lui  eft  refté  jufqu'à  fa  mort  naturelle, 
^  ce  qui  en  a  été  perçu  jufqu'alors  doit  appartenir 
à  fcs  héritiers.  Iviais  fi  le  donataire  mutuel  n'eft 
mort  qu'après  les  cinq  ans  depuis  l'exécution  du 
jugement  dont  il  s'agit,  fans  qu'il  ait  été  arrêté 
r,i  qu'il  fe  foit  repréfenté  ,  il  eft  alors  cenfé 
^voir  perdu  la  vie  civile  |irnmédiatement  aprps 
cette  exécution  ;  d'où  il  faut  conclure  que  les 
fruits  du  Don  mutuel  perçus  depuis  cette  épo- 
que doivent  appartenir  au  propriçtairç  des 
çbofes  qui  ont  produit  ces  fruits. 


DON     MUTUEL. 

Si  le  donataire  mutuel  condamné  par  contu-* 
.mace  vient  à  fe  repvéfenter  ou  a  être  arrêté  , 
foit  dans  les  cinq  ans  ,  foit  poltérieurement , 
tout  l'effet  de  la  contumace  étant  alors  détruit, 
fon  droit  d'ufufiuit  eft  cenfé  n'avoir  reçu  aucune 
at:einte. 

Lorfque  le  donataire  fait  profeflion  relip'eiife 
dans  un  monaftère  par  des  vœux  folemrcls,  il 
perd  la  vie  civile  ',  d'où  il  faut  conclure  que 
l'ufufruit  du  Don  mutuel  s'éteint  par  cette  pro- 
feffion  comme  il  s'éteindroit  par  la  mort  na- 
turelle. 

A  Paris  &  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  le 
donataire  mutuel  ne  perd  pas  fon  droit  d'ufufruit 
lorfqu'il  convole  en  fécondes  noces  ,  à  moins 
que  par  le  contrat  de  Don  mutuel  les  parties 
n'aient  ftipulé  que  ce  droit  ne  pourroit  être 
exercé  que  durant  la  viduité  du  conjoint  fur- 
vivant. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  cette  fti- 
pulation  ,  L\jUt;l  Don  mutuel  les  parties  fe  font 
jait  pjur  aider  au  funivj-nt  à  vivre  pendant  fs 
viduité  y  devoit  être  cenfée  renfermer  la  condi- 
tion que  le  furvivant  ne  pourroit  jouir  du  Don 
qu'autant  qu'il  rerteroit  en  viduité  :  mais  un 
arrêt  du  19  avril  1640  rapporté  par  Perrière, 
a  jugé  que  cette  condition  n'écoit  pas  renfermée 
dans  la  ftipulation  dont  il  s'agit,  &  qu'en  pareil 
cas  le  conjoint  furvivant  qui  s'étoit  remarié , 
devoit  jouir  du  Don  mutuel  (ufqu'à  fa  mort. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  auc  la  ftipu- 
lation que  l'on  a  rapportée  ne  prefentc  autre 
chofe  que  renonciation  de  la  caufc  qui  a  détet-: 
miné  les  parties  à  fe  faire  un  Don  mutuel  :  or 
il  eft  de  principe  à  l'égard  de  toutes  les  difpofi- 
tions,  foit  entre-vifs,  foit  teftamentaircs  ,  que 
l'énonciation  de  la  caufe  qui  y  a  donné  lieu  , 
ne  forme  pas  une  condition  dans  la  difpofition. 
C'eft  pourquoi  fi  un  teftateur  a  légué  à  quel- 
qu'un mille  écus  pour  étudier  en  droit ,  le  legs 
doit  s'exécuter  ,  quand  même  au  lieu  d'étudier 
en  droit  ,  le  légataire  prendroit  le  parti  des 
armes. 

La  révocation  d'un  Don  mutuel  fait  par 
une  femme  à  fon  mari  peut-elle  être  demandée 
par  les  héritiers  de  cette  femme  pour  caufc 
d'ingratitude  ,  &  dont  la  fcparation  de  corps 
prononcée  entre  les  conjoints  ,  fert  de  preuve  i 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Paris  dans  l'efpècc  fuivante  : 

Un  mari  &  une  femme  s'étoient  fait  ,  par  con- 
trat de  mariage  ,  un  Don  mutuel  en  toute  pro- 
priété de  l'univerfalité  de  leurs  biens.  La  fem- 
me fut  obligée  de  plaider  en  féparation  de  corps. 
Elle  demandoit  en  racme-temps  la  révocation  du 
Don  mutuel.  Son  moyen  étoit  l'ingratitude  de 
fon  mari  ;  &  la  preuve  de  cette  ingratitude 
croit   fa  demande  en  féparation. 

Senwnce  du  Châulct  qui  prononce  la  fépar;^- 
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twn  de  corps  ,  m.ùs  déboMte  la  femme  tic  fa 
demnntie  en  révocation  du  Don  mutuel.  Elle  fait 
iîgnilier  à  fon  mari  h  Sentence  de  réparation 
par  elle  obtenue  ,  fous  toutes  protell.uions  & 
réferves  de  fe  pourvoir  par  appel  contre  la  deu- 
xième difpolîtion  de  la  Sentence.  Elle  meurt 
avant  d'avoir  interjeté  appel.  Les  héritiers  de 
la  femme  fe  rendent  appelans  de  la  Sentence 
quant  au  fécond  chef  ,  &  foutiennenr  que  le 
Don  mutuel  doit  être  révoqué  pour  caufe  d'in- 
giatitude  ,  dont  l'obtention  de  la  féparation  de 
corps  fait  la  preuve  complette.  Le  mari  les  fou- 
tient  non  -  recevr.bles  ,  attendu  le  filence 
de  Kl  femme  morte  fans  avoir  interjeté  appel 
du  fécond  chef  de  la  Sentence. 

Arrêt  dit  G  Février  17S3  ,  qui  met  l'appellation 
&■  ce  au  néant  ;  émcndant  révoque  le  Don  mu- 
tuel ,  &  condamne  le  mari  aux  dépens. 

Immédiatement  après  l'extiucîion  de  l'ufufiuit 
du  donataire  mutuel  ,  les  héritiers  du  conjoint 
prédécédé  ,  qui  ont  la  propriété  des  chofes  dont 
le  Don  mutuel  étoit  compofé  ,  rentrent  de  plein 
droit  dans  la  jouilTance  de  ces  choies.  Ainfi  tous 
les  fruits  qui  font  à  recueillir  fur  les  héritages, 
lorfque  fuiufruit  fe  réunit  à  la  propriété,  appar- 
tiennent au  propriétaire  ;  mais  il  ell  tenu  de 
rembourfer  à  la  fucccfllon  du  donataite  mutuel 
les  frais  de  culture  &  autres  que  le  dernier  a 
avancés  pour  faire  venir  ces  fruits. 

Si  les  héritages  compris  dans  le  Don  mutuel 
fe  trouvent  loués  ou  affermés  lors  de  la  mort 
du  donataire  ,  les  héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé doivent  laiffer  jouir  les  locataires  du  fer- 
mier pendant  l'année  courante  ,  &  fe  contenter 
à  cet  égard  des  loyers  ou  fermages  :  mais  ils  ne 
font  pas  obligés  d'entretenir  les  baux  pour  le 
furplus  du  temps  qui  en  reile  à  courir. 

À  l'exception  des  frais  qui  ont  eu  lieu  pour  faire 
venir  les  fruits,  toutes  les  autres  dépenfcs  d'en- 
tretien que  le  donataire  mutuel  à  faites  ,  étant  une 
charge  de  fon  ufufruit ,  on  doit  en  conclure  qu'il 
n'en  peut  rien  être  répété  aux  héritiers  du  con- 
joint prédécédé. 

Mais  les  groffes  réparations  que  le  donataire 
à  faites  &  qui  ne  provenoient  ni  de  d  faute  ni 
d'un  défaut  d'entretien  ,  doivent  être  rembour- 
rées à  fon  héritier  par  ceux  du  conjoint  prédécédé. 

Le  donataire  ayant  contracté  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  des  héritages  dont 
le  Don  mutuel  ell  compolé  ,  il  faut  en  tirer  la 
conféquence  que  fa  fucceffion  doit  être  tenue 
des  dommages  &:  intérêts  qui  réfultent  de  l'in- 
exécution de  cette  obligation.  C'eft  pouiquoi  fi 
le  donataire  à  lailfé  dégrader  les  héritages  ;  s'il 
a  laiffé  périr  des  vignes  faute  d'entretien  ;  s'il  a 
abattu  des  bois  de  haute  futaie  ou  des  arbres 
fruitiers  ,  &c.  fon  héritier  elt  tenu  des  dommr- 
ges  &  intérêts  auxquels  ces  dégradations  oijt 
Bonne  lieu. 
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La  même  décifion  doit  s'appliq'îcr  au  cas  où 
le  donataire  a  laiflfé  }^zu\.c  la  policllîon  de  quel- 
que rerrcin  dépendant  d'un  héritage  dont  il 
jouijlbit  ,  faute  de  s'êce  oppofé  à  l'cntreprife 
dun  voifin  ,  &  d'avoir  dans  le  temps  utile  , 
dénoncé  cette  entreprife  aux  héritiers  du  con- 
joint prédécédé  en  leur  qualité  de  propriétaiiesT 
mais  en  payant  à  ces  héritiers  les  dommages S^ 
înté-êts  qui  leur  réfultent  de  la  perte  de  leur 
poffeffion'du  terrein  ufurpé  ,  ils  doivent  céder  à 
l'héritier  du  donataire  leur  adion  au  pétitoirc 
pour  ri*ercer ,  fi  bon  lui  femble  ,  à  fjstifques, 
contie  l'uTurp-iteur. 

Lonque  le  Don  mutuel  confifte  en  deniers  Zc 
en  effets  mobiliers  dont  le  donataire  jouilfoit , 
fa  mort  donne  ouverture  à  une  action  que  _Ies 
héritiers  du  conjoint  prédécédé  ont  contre  l'hé- 
ritier du  donataire  pour  lui  faire  rendre  &  refu- 
tuer  la  fomm.e  à  la  quel'e  montoit ,  fuivant  Vx 
prifée  de  l'inventaire  ,  la  part  du-  conjoint  pré- 
décédé ,  dans  le  mobilier  de  la  communauté. 

Voyez  la.  coutume  de  Paris  &  cA'.es  d'Orléans  , 
de  Blois,  de  Châlons  ,  de  Bourbonnois  ,  de  Sens  ,  dç 
Rurns  ,  de  Péronne  ,  de  Chartres  ,  d'Auv.r'^ne  , 
de  Mante  ,  de  Poitou  ,  de  Dunois  ,  de  Bcny  ,du 
Grand- Perche  ,  d' An)  u  ,  de  Tours  ,  £  Auxerrc  , 
de  Nivernais  ,  de  Br.tas;ne  ,  de  Ch.îtcau-ncuf ,  è'c. 
U  tnùté  du  Don  mutuel  ,  par  Ricard  ;  les  œuvres 
de  Dumoulin  ,  &  celles  de  DupleJJts  6'  de  Pothiu  ; 
Charondas  ,  Tronçon  ,  Ferrières  &  le  Maître  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  le  droit  commun  de  la  France  ; 
le  journal  des  audiences  ;  l'ordonnance  du  mois  de 
février  175  I  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  B acquêt  ,  traité 
des  droits  de  juflice  ;  Brodeau  -fur'  Louet  ;  Us  arrêtés 
de  Lamoi^non  ,  ùc.  Voyez  auffi  les  articles 
Precipu't  ,  Legs,  Donation  ,  Usufruit, 

RÉSERVES  COUTUMIÉRES  ,    &rc. 

Addition  a  l'Article  Don  mutuel' 

La  coutume  de  Bar- le  Duc  a  fur  les  Dons 
mutuels  une  difpofition  qui  lui  ell  particulière  ; 
l'article  16 j  porte  «  homme  &  femme  con- 
0.  joints  par  mar  âge  étant  en  fanté ,  égaux  ou 
»  prochains  d'âges  S^  de  biens  ,  &  n'ayant 
»  aucun  enfant  de  quelque  mariage  que  ce 
»  foit  ,  peuvent  faire  Don  mutuel  entr'eux  de 
..  l'ufufruit  des  héritages  de  ligne  &  acquêts  , 
5:.  fans  qu'il  foit  requis  avoir  le  confentement  de 
»  leurs  parens  ,  en  baillant  néanmoins  caution  de 
»  bien  entretenir  kfdits  héritages  &  les  laiffer  en 
«  bon  &  fuffifant  état  ,  &:  à  charge  de  payée 
^5  toutes  dettes  &  frais  funéraux  ,  &  accomplit 
»  le  teftament  pour  le  regard  des  chofes  mo» 
?3  bilières  ». 

Cet  article  donne  lieu  à  quatre  queilions 
qui  s'élèvent  fréquemment  dans  la  pratique  ,  & 
qui  cependant  ne  paroiilent  encore  décidées  pai 
aucun  arrêt, 
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Cette  difpofition  a-ttelle  lieu  ,  i°  lorrqiie  le 
contrat  de  mariage  renterme  une  ftipulation  de 
communauté. 

2"  l.orfque  ce  même  contrat  réfevvc  aux  con- 
joints la  faculté  de  tefter. 

3°  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  de 
l'article  ê^aiix  ou    prochains  d'âges  &  de   biens. 

4"  Doit-on  comprendre  dans  la  fortune  du 
furvivant  les  fuccellions  futures  de  fon  père  &: 
de  fa  mère. 

A  l'égard  de  la  ilipulation  de  communauté 
inférée  au  contrat  de  mariage  ,  il  en  réfulte  qu'à 
Ja  dilfo'ution  de  la  communauté  la  moitié  doit 
en  appartenir  aux  héritiers  du  prémourant  }  le 
partage  ert  l'effet  naturel  de  ces  fortes  de  con- 
ventions établies  ,  mais  on  ne  penfe  pas  qu'une 
ftipulation  de  cette  efpèce  puiffe  avoir  la  moin- 
dre influence  fur  la  validité  du  Don  mutuel. 

Il  ne  faut  j  pour  s'en  convaincre,  que  jeter  les 
yeux  fur  la  coutume  de  Bar.  Elle  commence  par 
établir  une  communauté  légale  envers  les  con- 
joints ;  c'elt  la  difpofition  de  l'article  76.  Elle 
admet  par  confc'quent  la  communauté  conven- 
tionelle  :  enfuite  par  l'article  163  elle  autorife 
entre  les  mêmes  conjoints  le  Don  mutuel.  11 
réfulte  clairement  des  difpofuions  de  cette  cou- 
tume ,  qu'elle  permet  les  Dons  mutuels  fans 
d!ilinc',uer  f\  les  conjoints  font  ou  ne  font  pas  eu 
communauté  ;  autrement  à  ces  mots  de  l'article 
163  ,  éi;aux  ou  prochains  d'dges  ,  les  réformateurs 
n'auroient  pas  manqué  d'ajouter  6*  non  communs 
en  biens. 

Nous  voyons  au  contraire  dans  cet  article 
165  ,  quatre  conditions  pour  la  validité  de  ces 
fortes  de  donations  ,  &  l'exclufion  de  commu- 
nauté n'ert  pas  du  nombre  ;  on  doit  en  conclure 
que  le  Don  mutuel  elt  valable,  même  dans  le 
cas  où  cette  communauté  exiOe. 

Envain  diroit-on  que  le  contrat  de  mariage 
appelle  les  héritiers  du  prémourant  au  partage 
de  la  communauté.  Cette  convention  n'ajoute 
Tien  aux  effets  naturels  de  la  communauté  ,  & 
cela  ne  peut  s'entendre  que  dans  le  cas  ou 
les  conjoints  n'auroient  pas  difpofé.  Si  cette 
efpèce  de  vocation  emportoit  la  prohibition  de 
taire  un  Don  mutuel  ,  elle  rendroit  également 
les  conjoints  incapables  de  tefter,  &  certaine- 
ment il  n'ert  pas  poffible  d'aller  jufques-là. 

Au  furplus  on  peut  dire  que  c'eft  chofe  jugée. 
Le  commentateur  de  la  coutume  de  Bar  rapporte 
une  fentence  du  bailliage  du  mois  de  mai  i6Sl  , 
qui  déboute  les  héritiers  du  fieur  Thiébault 
d'une  demande  en  partage  des  meubles  &•  acquêts 
'dont  il  y  avait  Don  mutuel quoique  leur  con- 
trat de  mariage  portait  qu'à  la  dijfolutijn  les  meu- 
bles 6*  acquits  feraient  partagés  entre  le  furvivant 
&  les  enfans  ou  héritiers  du  prémourant.  Ce  font 
-les  termes  du  commentateur. 

La  féconde  difficulté  que  l'on  élevé  contre  le 
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Don  mutel  ,    réfulte  de  la    faculté    de  tefter, 
réfervée  par  le  contrat    de  mariage. 

L'article  163  de  la  coutume  écarte  abfolu- 
ment  cette  difficulté  >  on  y  lit  à  charge  (par  le 
furvivant  )  d'accomplir  le  teftament  pour  le  regard, 
des  chofe  s  /noZ-i/zèrei.  Puifque  la  loi  im.pofe  au  fur- 
vivant  l'obligation  d'accomplir  le  teftam.ent ,  elle 
fuppofe  donc  dans  les  conjoints  la  faculté  de 
tefter  malgré  l'exiftence  d'un  L'on  mutuel  entre 
eux.  Ainfi  ,  loin  que  la  faculté  de  tefter  qui  fe 
trouve  dans  l'ade  dont  il  s'agit  ,  en  altère  la 
folidité  ,  on  peut  dire  au  contraire  que  cette 
réferve  eft  cenfée  écrite  dans  tous  les  Dons 
mutuels. 

Ivlais  ,  dit-on  ,  s'il  en  étoit  ainfi  ,  l'un  des  con- 
joints pourroit  par  les  difpofitions  de  fon  tefta- 
ment anéantir  l'etfet  du  Don  mutuel  ;  &  il  eft 
de  principe  qu'il  ne  peut  être  détruit  que  du 
confentement  réciproque  de  la  femme  &  du 
mari. 

Cette  faculté  de  tefter  n'eft  pas  indéfinie  ;  dt! 
moins  la  loi  n'oblige-t-elle  le  furvivant  d'ac^ 
ccmplir  le  teflament  que  pour  le  regard  des  chofei 
mobilières  ,  ce  qui  aflure  l'effet  de  la  donation 
pour  tout  ce  qui  eft  immeuble  ;  enforte  que  le 
Don  mutuel  n'enlève  pas  au  donataire  la  faculté 
de  tefter  ,  mais  fes  difpofitions  quelles  qu'elles 
foicnt  n'ont  d'effet  que  pour  les  chofes  mobi- 
lières feulement. 

A  la  vérité  cette  reftriûion  ne  fe  trouve  pas 
dans  le  contrat  de  mariage  que  l'on  fuppofe  j 
mais  elle  eft  écrite  dans  la  coutume  ,  &  les 
contradans  ne  font  jamais  cenfés  vouloir  autre 
chofe  que  ce  que  la  loi  permet  ,  furtout  tori- 
que l'acte  ,  comme  dans  l'efpèce  ,  ne  renferme 
rien  qui  contrarie  la  difpofition  de  la  loi  ;  il  faut 
donc  juger  la  claufe  d'où  l'on  fait  fortir  cette 
féconde  difficulté  ,  comme  fi  elle  éroit  conçue 
en  ces  termes  :  pourront  les  futurs  conjoints  tejler 
au  defir  de  la  coutume  ,  ou  pourront  tejler  pour  le 
regard  des  chofes  mobilières.  Il  n'y  a  certainemerit 
rien  dans  une  pareille  claufe  qui  puifle  porte- 
atteinte  au  Don  mutuel. 

Venons  à  la  troifième  difficulté  5  elle  réfulte 
de  la  différence  des  fortunes. 

La  coutume  n'exige  pas  une  égalité  numé- 
rique dans  les  fortunes  ,  la  chofe  feroit  impra- 
ticable ,  elle  fe  contente  d'une  approximation  } 
&  ,  ce  qui  eft  à  remarquer ,  elle  n'en  fixe  pas  la 
quotité ,  elle  veut  feulement  que  les  conjoints 
donataires  foient  'prochains  d'âges  &  de  biens  : 
expreffion  vague  qui ,  laiiTant  aux  juges  la  liberté 
de  fe  déterminer  fuivant  les  circonftances  ,  dé- 
couvrent ,  à  ne  pouvoir  s'y  méprendre  ,  le  véri- 
table motif  de  la  loi. 

En  donnant  au  Don  mutuel  l'extenfion  portée 
par  l'article  163  ,  les  réformateurs  ont  fenti  que 
cette  condefcendance  pourroit  devenir  une 
occafion  de  féduition   Se  de   fraude   ,  que   \r 
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femme  d'un  homme  très-âgé  ou  le  mari  d'une  fem- 
me beaucoup  plus  riche  que  lui  ne  manqueroienc 
prefqiie  jamais  de  provoquer  un  Don  mutuel  , 
&  cela  par  toutes  fortes  de  moyens.  La  cou- 
tume a  voulu  oppoler  une  barrière  à  cette  efpèce 
de  fraude;  en  conféquence  elle  a  exigé  que  les 
conjoints  donataires  tuffent  égaux  en  âge  &  en 
fortune.  Tel  ell  le  motif  de  cette  rellridion  j  il 
n'ell  pas  poflîble  d'en  appercevoir  d'autre. 

Ainfi  l'on  peut  dire  en  général  que  le  Don 
mutuel  ell  valable  ,  qu'il  eft  dans  les  vues  de  la 
Joi  ,  toutes  les  fois  que  d'après  l'âge  ,  la  for- 
tune ,  les  efpéiances  des  conjoints  ,  il  paroit  que 
chacun  d'eux  avoit  de  jutles  motifs  de  contrnâer  : 
en  effet  ,dans  ce  cas,  toute  fufpicion  de  fédudion 
&  de  fraude  s'évanouit. 

4"  Outre  les  effets  aâifs  quels  quils  foient  8c 
la  totalité  du  mobilier  ,  il  faut  encore  com- 
prendre dans  la  maffe  des  biens  du  furvivant  fes 
elpérances  dans  les  fuccelfions  de  fon  père  &  de 
fa  mère.  Cette  décilion  fort  de  la  nature  du 
Don  mutuel. 

Les  contrats  intérefles  font  de  deux  fortes  , 
les  commutatifs  &  les  aléatoires.  Dans  la  pre- 
mière ,  te  que  l'un  des  contraftans  reçoit  doit 
être  le  julfe  équivalent  de  ce  qu'il  a  donné 
ou  de  ce  qu'il  s'eil  obligé  de  donner.  Dans 
les  contrats  aléatoires  au  contraire  ,  ce  que 
l'un  reçoit  n'cft  pas  le  prix  de  ce  qu'il  a  donné, 
mais  du  rifque  qu'il  a  couru.  Dans  ces  aûes  , 
les  rifques  de  la  part  de  celui  qui  reçoit  ,  & 
les  efpérances  de  celui  qui  donne  ,  forment  le 
juÛe  prix  requis  dans  la  vente  ,  l'échange  ,  Ôcc. 
En  un  mot,  les  aftes  de  cette  efpèce  font  vala- 
bles ,  légitimes ,  toutes  les  fois  que  celui  qui  a 
donné,  avoit  une  efpérance  bien  fondée  de  rece- 
voir l'équivalent. 

Le  Don  mutuel  ell  bien  certainement  un  con- 
trat aléatoire  ;  c'ert  un  jeu  ,  un  véritable  jeu  de 
hjzard  où  l'efpérance  d'avoir  la  mife  de  l'autre 
forme  le  prix  des  rifques  auxquels  foi-même  on 
s'expofe.  Tout  ce  qui  préfente  des  efpérances 
raifonnables  doit  donc  entrer  dans  l'ordre 
de  cette  négociation.  Ce  font  même  ces  fortes 
de  fpéculations  qui  déterminent  la  nature  de 
cette  efpèce  de  contrats  ,  &  qui  en  conllituent 
l'efTence.  11  faut  donc  mettre  à  côté  de  la  for- 
tune du  prémourant ,  non-feulement  les  biens 
du  furvivant  ,  mais  les  juiles  efpérances  que 
l'éta:  de  fa  famille  pouvoir  lui  offrir. 

Mais  comment  déterminer  une  fucceffion  qui 
n'eft  pas  ouverte.  Cela  ne  peut  fe  faire  que  par 
approximation  II  y  a  cepend.int  une  règle  à 
fuivre  qui  paroît  fort  raifonnible.  Comme  les  en- 
fans  font  faifis  de  leur  droit  de  légitime  dans  les 
fucceflîons  de  leur  père  &  de  leur  mère  ,  que  c'eil: 
la  moindre  portion  qu'ils  puilTent  en  recueillir  ,  il 
faut  déterminer  à  peu  près  la  fomme  à  laquelle 
pourra  monter  cette  légitime,  de  h  placer  dans 
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la  malTe  des  biens  du  furvivant  ;  cet  eypcdient 
n'ell  pas  tout-à- f.iit  à  l'abri  de  critique,  mais 
il  ell  très-équitable  ,  Se  c'en  eft  afTez:  dans  une 
affaire  de  cette  efpèce. 

Celle  addition  cjl  de  M.  //***,  avocat  au 
parlement, 

^  DONATAIRE.  C'eft  celui  ou  celle  à  qui 
Ton  a  fait  une  donation,  f^oyei  Donation. 

DONATEUR  ,  Donatrice.  C'eft  celui 
ou  celle  qui  a  fait  une  donation. 

DONATION.  C'efl  en  général  une  libéralité 
qu'une  perfonne  fait  volontairement  à  une  autre 
par  quelqii'ade  public. 

Nous  diviferons  cet  article  en  treize  parties; 

Dans  la  première  ,  nous  examinerons  la  na- 
ture des  Donations  entre-vifs,  &r  en  quoi  elles 
diffèrent  des  Donations  à  caufe  de  mort  : 

Dans  la  deuxième  ,  nous  parlerons  de  la  forme 
des  ades  qui  contiennent  des  Donations  entre- 
vifs ; 

Dans  la  troifièmc  ,  des  perfonnes  entre  lef- 
quelîes  les  Donations  entre-vifs  peuvent  avoir 
lieu  ,  &  des  chofes  qui  peuvent  être  données  : 

Dans  la  quatrième  ,  de  l'acceptation  de  la 
Donation  : 

Dans  la  cinquième  ,  de  l'irrévocabilité  des 
Donations ,  &  de  la  tradition  des  chofes  don- 
nées : 

Dans  la  fîxième  ,  du  contrôle  de  l'infi- 
nuation  ,  &  des  droits  auxquels  les  Donations 
font  afTujetties. 

Dans  la  feptième  ,  du  retranchement  des  Do- 
nations, pour  raifon  de   la   légitime: 

Dans  la  huitième,  des  caufes  pour  lefquelles 
une  Donation  entre  -  vifs  ne  peut  être  révo- 
quée : 

Dans  la  neuvième  ,  des  Donations  condition- 
nelles : 

Dans  la  dixième  ,  des  Donations  onéreufes, 
&.'  de  celles  qui   font  rémunératoires  : 

Dans  la  onzième  ,  des  Donations  mutuelles  : 

Dans  la  douzième  ,  de  quelques  points  de 
jurifprudence  obfervés  au  parlement  de  Flan- 
dre : 

Et  dans  la  treizième  ,  des  Donations  à  caufc 
de  mort. 

Première    Partie. 

De  1(1  nature  des  Donations  entre  -  vifs  ,  &•  en 
quoi  elles  dijèrent  des  Donations  à.  caufe  de 
mort. 

Une  Donation  entre-vifs  ,  eft  la  difpo/îrfon  de 
certaines  chofes  d<^nt  le  donateur  fe  defijifit  en 
faveur  de  celui  auquel  il  donne  :  cette  Donation 
fe  fait  par  un  pur  principe  ae  libéialité  ,  avec 
une  intention  abfolue  &  détermiiiée  de  fe  dé- 
pouiller de  la  choie  donnée  fans  pouvoir  jamais 
révoquer  cette  libéralité. 

X  ij 
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Il  n'y  a  de  véritables  Donations  que  les  Do- 
nations cntre-vil's  qui  dépouillent  le  donateur 
d-  la  chote  donnée  ,  &  qui  la  transfèrent  irrc- 
vocablem.'nt  au  donataire  ;  toute  difpoiuion  qui 
manque  de  ce  caraftère  &  qui  a  lailfé  au  pré- 
tendu donateur  la  liberté  de  l'anéantir  ,  n'eft 
pas  une  Donation  entre-vifs. 

Les  Donations  entre-vifs  diffèrent  des  Dona- 
tions à  caufe  de  mort  par  deux  caractères  ciren- 
tiels  (i)  :  Tun  confiite  en  ce  que  les  Donaàons  en- 
tre vifs  font  des  conventions  qui  étant  payées 
entre  les  donateurs  &  les  donataires  font  irré- 
vocables ;  au-lieu  que  les  Donations  à  caufe  de 
mort  font  de  la  même  nature  que  les  legs  &  les 
ini\itntions  d'héritier  qui  dépendent  de  la  vo- 
lonté feule  des  doitateurs  ,  &  peuvent  par  con- 
féquent  être  révoquées. 

L'autre  caradlcre  par  lequel  les  Donations 
encre-vifs  ditfèrent  des  Donations  à  caufe  de 
mort,  ell  une  fuite  du  premier  ,  &  confille  en 
ce  que  le  Donateur  ei  tre-vifs  fe  dépouille  lui- 
même  de  ce  qu'il  donne  &  le  transfère  au  dona- 
taire ;  au  lieu  que  celui  qui  donne  à  caufe  de 
mort  demeure  pendant  toute  fa  vie  propriétaire 
de  ce  qu'il  donne  ,  c^'  conferve  le  droit  d'en 
privei  'e  donataire.  Ainfi  ,  t.mdis  que  la  Donation 
entre- vifs  fait  perdre  an  donateur  la  propriété 
de  la  chofe  donnée  ,la  Donation  à  caufe  de  mort 
ne  dépouille  que  l'héritier  du  donateur. 

C'ert  à  caufe  de  cène  dernière  différence  que 
les  co;;tumes  qui  n'aurorifent  les  difpofuions  à 
caufe  de  rnort  au  préjudice  des  héritiers  que 
lufquà  la  concurrence  d'une  certaine  partie  des 
biens,  réduifent  les  Donations  à  caufe  de  mort 
à  cette  mên.ie  partie  ,  &:  qu'au  contraire  elles 
permettent  les  Donations  entre  vifs  au  préjudice 
des  héritiers  ,  parce  que  le  donateur  ne  prive 
p.is  feulement  fes  héritiers,  mais  il  fe  prive  aufli 
lui -même  de  ce  qu'il  donne. 

De  ce  que  les  Donations  entre-vifs  font  des 
conventions  irrévocables  qui  dépouillent  le  do- 
nateur ,  il  faut  en  conclure  que  toute  Donation 
qui  manque  de  ce  caradtcre  ,  &  qui  laiffe  au 
donateur  la  liberté  de  la  rendre  nulle  ,  ne  peut 
produire  aucun  effet  comme  Donation  entre- 
vifs. 

C'eft  de  ce  principe  que  dépend  la  règle  ,  donner 
6>  utcnir  ne  vaut  '.  ce  qui  fignifie  que  fi  le  dona- 
teur retient  ce  qu'il  donne  ,  il  ne  fe  dépouille 
pas  8r  ne  donne  point.  Cette  maxime  a  cette 
étendue  ,  qu'elle  anntilleroir  non-feulement  les 
Donations  où  les  donateurs  fe  réferveroient  la 
liberté  de  difpofer  des  chofes  données  ,  mais 
toutes  celles  où  il  fe  rencontreroit  des  eircon- 
i'tances  qui  indiqueroient  que  le  donateur  ne  fe 
feroit  pas  dépouillé  ,  &    que  le  donataire  n'au- 


(  I  )  Voyez   ci-aptcs  ,   ^txùc  i  :.^ ,  pluficurs  arrâs    fui  cccts 
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roit  pas  été  rendu  irrévocablement  le  maître  des 
chofes  données.  Ainfi  une  Donation  dont  le  titre 
demeureroit  fous  lapuifl'ance  du  donateur  fans  que 
le  donataire  en  eût  un  double  ,  ni  que  la  minute 
fût  mife  entre  les  mains  d'im  notaire  pour  en 
délivrer  l'expédition  ,  feroit  une  Donation  nulle - 
attendu  que  le  donateur  retiendioit  la  liberté  de 
l'anéantir. 

Deuxième     Partie. 

De  la  forme    des  aEics  qui    contiennent   des   Dona-^ 
lions    entre  vifs. 

Avant  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731  (1),  on  n'avoit  point  de  guide  certain  fur 
la  forme  des  Donations.  Les  uns  croyoient  qu'il 
n'étoit  pas  nécefiaire  que  ces  fortes  d'ades  fuf- 
fent  rédigés  pardevant  notaires  ,  attendu  que 
cette  formalité  n'avoit  été  preferire  par  aucune 
loi  ,  &  qu'il  fuffifoit  qu'ils  fulTent  fignés  par  le 
donateur  &  par  le  donataire  ,  pouvû  toutefois 
que  la  Donation  eût  été  inlînuée  avant  la  der- 
nière maladie  du  donateur.  Cette  opinion  paroîc 
avoir  été   adoptée   par  Duplellis. 


(  I  )    Comme  cette   importante  loi  a  fixé  la  jurifprudence  fur 
rhtfieurs  poiras  ejfenthls  ,  il  convient  d'en  rapporter   ici  le  texte 

Sn  entier. 

Louis,  &c.  falut.  La  ji'.fiice  dcvroit  tcre  aaflî  uniforme  dans- 
fcs  iugcmcns ,  que  la  loi  eft  une  dans  fa  diiyûlîcion  ,  &:  ne  pas- 
dcpciid'ie  de  la  difFérence  des  ter.-.ps  èc  des  licjx,  comme  elle 
fait  gloire  d'ignorer  celle  des  pcrfonncs.  Tel  a  été  l'efprit  de  tous 
les  légillateurs  .  £<  il  n'elt  point  de  lois  qui  ne  renferment  le 
voeu  de  la  perpétuité  &:  de  l'uniformité.  Leur  principal  objcc 
cil  de  prévenir  les  procès,  encore  plus  que  de  ks  terminer;  &; 
la  route  la  plus  ùire  pour  y  parvenir  ,  cfl;  de  faire  régner  unj 
telle  conformité  dans  les  décihons,  que  lî  les  plaideurs  ne  fonc 
pas  alTez  fages  pour  être  leurs  premiers  juges ,  ils  lâchent  ait 
moins  que  dans  tous  les  tribunaux  ils  trouveront  une  juilice  tou- 
jours femblable  à  elle-niême  par  l'obfcrvation  conftsnte  des: 
mêmes  règles.  Mais  comme  (î  les  lois  &  les  jugemens  dévoient 
éprouver  ce  caraiîlète  d'incertitude  &  d'inU.-.biiité  ,  qui  ell  pref- 
que  inléparable  de  tous  Us  ouvrages  humains,  il  arrive  que!» 
qucfois  que  ,  foit  par  un  défaut  d'exprcfiîon  ,  foit  par  les  di^Fé- 
rentes  tnanicfcs  d'envifager  les  mêmes  objets  ;  la  variété  des  ju-  ■ 
gemens  forme  d'une  teule  loi,  comme  autant  de  lois  diftérent.s 
dont  la  diverfité  ,  &  fouvenc  l'oputfition,  contraires  à  l'hon- 
neur de  la  juftice,  le  font  encore  plus  au  bien  public.  De-I.\  na;C 
en  etFct  cette  multitude  de  conflits  de  juridiiStion  qui  ne  foiit  for- 
més par  un  plaideur  trop  habile,  que  pour  éviter  par  le  change- 
ment de  juges  la  juïilprudence  qui  lui  eft  contraire ,  Se  s'r.lTurer 
celle  qui  lui  c'a  favorable  :  en  forte  que  le  fond  même  de  la 
contcftation  fe  trouve  décidé  par  le  feul  jugement  qui  règle  la 
compétence  da  tribunal.  Notre  amour  pour  la  juflice  ,  dont  nous 
reg;'rdons  l'adniiniflration  comme  le  premict  devoir  de  l.i 
royauté  ,  8c  le  dclît  que  nous  avons  de  la  faite  rcrpctter  égale- 
ment dans  tous  nos  états,  ne  nous  permettent  pas  de  ro'.érer 
plus  Icng-remps  une  diverGté  de  jimfprudcnce  qui  produit  ^,e' 
ii  grands    inconvéniens  :   nous  aurions  pu  la   faire  ceiTer    avec 

,  plus  d'éclat  &  de  fatisfaétion  pour  nous  ,  fi  nous  avicns  dilférc- 
de  faire  çublier  le  corps  des  lois  qui  feront  faites  dsn:  cette 
vu;  ,  jufqu'.i  ce  que  toutes  les  parties  d'un  projet  fi  important 
culTent  été  également  achevées:  mais  l'utilité  qu'on  doit  attendra 
de  la  perfetiion  de  ctt  ouvrage  ne  pouvant  eue  aiiifi  prompts 
que  nous  le  defirerions  ,  notre  affeélion  pour  nos  peuples,  '"ont 
nous  préfér.crons  toujours  l'intérêt  .à  toute  autre  confidér.ftion  ,- 
nous  a  détermines  à  Icu:  procurer  rj.var.t2ge  préfv:jit,   de  priv 


b  O  N  A  T  I  O  N. 

Hicard  &  pluficuvs  autres  penfoient  au  contraî- 
U  que  ,  comme  les  Donations  fous  fignature  privée 
n'ont  aucune  date  certaine,  &  que  tous  les  ades 
emportant  hypothèque  faits  poltérieurenient  y  iont 
préférables  ,  elles  tomboient  dans  l'inconvénient 
de  la  règle  Donner  &■  rcicnirne  vaut ,  \oiC<]}.ic\\cs 


îitcv  ,  ail  moins  en   pani:  ,  d'an  travail  donc  noiw-nous  hâte- 
rons de  leut  taiii  bientôt  recueillit  tout  le   triait ,  Se  nous   leur 
en  donnons  comiri';  les  prémices ,  par  la  décilion  des  quellions 
qui  regardent  la  nature,  la  forjiie  &;  ks  chavjres  ou  les  con. li- 
rions elFenuellcs  des  donations  ,  matière  qui  ,  Itit  par  la  (Impli- 
cite ,  l'oit  pat  le  peu  d\ippu(ltio;i  qui  s'y   tri.uve  entre  les  princi- 
pes du  droit  romain  Si  ceux  du  droit  t"rani;ois,  nous  a  paru  la 
plus  propre  à  fournir  le  premier  exemple  de  rexicution  du  plaa 
que  noiis-nous    fonnnes  propofé.    Avant  d'y  établir   des  règles 
invariables  ,   nous  avons  |ugé   à  propi^s  de  nous  taire  intormer 
exadtemcnt  p.;r  les  principaux  magiiUais  de  nos  pariemens  &:  de 
nos  conlcils  (upérieurs  des  dilierent^s  |urjl"pradenc.s  qui  s'y  ob- 
ferventj  &:  nous  avons  eu   la  latistaCtion  de  voir  dans  l'expoli- 
tion  des  moyens  propres  a  les  concilier  ,  que  ces  magiitrats  u'.ii- 
qucmcnt  occupés  du  bien  de  la  juUice  ,  nous  ont  propofé  fou- 
vent  de  picféter  la  juril'piudcnce  la  plus  iîmple  ,  fie  par-là  même 
la  plus  utile  ,  à  celle  que  le  préjugé  de   la  uaiflance  Se  une  an- 
cienne habitude  pouvoient  leur   rendre  plus  refpetlable  ;  ou  s'd 
y  a  eu  de  la  diverhcé  de  fentiment  Uir  quelques  poims ,  clic  n'a 
feryi  par  le  compte  qui  no«s  eu  a  été  rendu  dans  notre  confcil  , 
u'à    développer  encore  plus  les  véritables   principes  que  nous 
evons  fuivre  pour  rétablir  fuccellivement  dans  les  différentes 
matières   de  la  jurifprudence  où   l'on  obferve  les  mêmes  lois, 
c^tte  uniformité  parfaite  qui  n'efi  pas  moins  honorable  au   Ic- 
gillateur,  qu'avancageule  à  les  fujecs.  A  ces  caul'es ,  &  autres  à 
ce  nous  mouvans ,  de  l'avis  de  notre  conleil ,  Se  de  notre   cer- 
taine fcieoce  ,  pleine    puiilawce  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
ctit,  ucclaié  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons ,  ordonnons  ,  vou- 
lons &  nous  plait  ce  qui  fuit  : 
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n'avoient  point  acquis  d'authenticité  avant  le  dé- 
cès du  cionatcur:  en  elkt  il  confervoit  de  cette 
manière  la  liberté  de  faire  enforre  qu'une  Dona- 
tion de  cette  efpèce  ne  fubfiliât  plus,  ht  même  1  ;ii- 
finuation  faite  avant  le  déccs  ciu  donateur,  ne  pou- 
voit  pas  parer  à  cet  inconvénient ,  attendu  que 


Tous  aflcs  portant  donations  entre-vifs ,  feront  palTés  parde- 
Vant  notaires,  Se  il  en  reliera  minute ,  à  peine  de  nullité. 

II.  Les  Donations  entre-vits  feront  faites  dans  la  ferme  or- 
dinaire des  contrais  Si  atUs  pafTés  pardcvant  notaires  ,  ic  en  y 
obl'ervanc  les  autres  tonnalités  qui  y  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfeut , 
fuivant  les  diftcrentts  luis ,  coutumes  Se  ufages  des  pays  loumis 
à  notre  domination. 

III.  Toutes  Donations  à  caufe  de  mort ,  à  l'exception  de  celles 
Cjui  le  feront  par  contrat  île  mariage,  ne  pourront  dorénavant, 
avoir  aucun  effet  ,  dans  les  pays  mêmes  où  elles  font  cxptellc- 
reent  autorifécs  par  les  lois  ou  par  les  coutumes,  que  lorfqu'cl- 
les  âuiont  été  faites,  dans  la  même  forme  que  les  teftamens  Se 
rt)diciles  ;  enforte  qu'il  n'y  ait  .à  l'avenir  dans  nos  états  que 
deux  formes  de  difpofer  de  fcs  biens  à  titre  gratuit,  dont  l'une 
fera  celle  des  Donations  entre-vifs  ,  8c  l'autre  celle  des  tef- 
tamens ou  des  codici'.es. 

IV.  Toute  Donation  entre-vifs  qui  ne  feroit  v.a'.ab!c  en  cctro 
qualité  ,  ne  pourra  valoir  coivtme  Donation  ou  elilpoiïtion  à 
caufe  de  mort ,  ou  teftamentaire  ,  de  quelque  toimaliié  qu'elle 
foit  revêtue. 

V.  Les  Donations  entre-vifs  ,  même  celles  qui  feroicnt  faites 
en  faveur  de  l'ég'ife  ou  pour  caufcspies,  ne  pontrontcngager 
le  donateur  ,  ni  produire  aucun  ciftt  que  du  jour  qu'elles  au- 
ront été  acceptées  par  le  donataire  ,  ou  pat  fon  procureur  gé- 
néral ,  ou  fpécial ,  dont  la  procuration  demeurera  annexée  a  la 
ir.inute  de  la  Donation  ;  &  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par 
une  perfonne  qui  auroit  déclaré  fe  porter  fort  pour  le  donataire 
abfent  ,  ladite  Donation  n'aura  eiiet  qu;  du  jour  de  la  rantîca- 
tion  exp!',:ire  que  ledit  donataire  en  aura  faire  par  aile  pallé 
par-devant  notaire  ,  duquel  aéte  il  refrera  minute  :  défendons 
à  tous  notaires  Si  tabelUons  d'accepter  l';s  Donations  comme 
ftipulans  pour  les  donataiics  aiiûn-s.,  j  peins  de  nullité  d-aaices 
ilipulations. 


VI.  L'acceptation  de  la  Donation  fera  exprciïe  ,  fans  que  les 
juges  puilfent  avoir  .lUcu  i  égard  aux  circonilanees,  dont  on  pré- 
tend'.oit  indmte  une  a.  .eptaiion  tacite  ou  ptéluméei  6i  ce  , 
quand  même  le  donataire  auroit  été  préfent  à  l'aele  de  Dona- 
tion, Si  qu'il  l'auroic  iigaé  ,  ou  quand  il  feroit  entré  en  pollef- 
lion  des  cliofes  données. 

VII.  Si  !e  donac.-.ireelt  mineur  de  vingt  cinq  .ins ,  ou  intcidic 
par  autoïité  de  jullice  ,  l'acceptation  pourra  èi^te  tait^^  pour 
lui ,  foit  p.-.r  fon  tuteur  ou  fon  cuiateur  ,  loic  par  fon  pêic  oU 
fa  mère  ,  ou  autres  afcendans  ,  même  du  vivant  du  père  i>i  d^ 
la  mère,  fans  qu'il  foit  befoi.i  d'aucun  avis  de  païens  pour 
rcntirc  ladite   acceptation  valable. 

I  VllI.  L'acceptation  poutia  aulfi  être  faite  par  les  adminiiu'.î 
teur  des  hopuaux  ,  hôtel-Uieu  ,  ou  .lutrcs  Icmblabics  ctub:ilie- 
mens  de  diarité  ,  autonfés  par  nos  lettres  patentes  regiltrécs  en 
nos  cours-,  &:  par  les  curés  6c  margujliers,  icrfqu'ii  s'agira  de 
Donations  cnire-vils  faites  pour  le  fervice  divin  ,  pour  foneia- 
tiors  particulières  ,  eu  pour  la  fublîltance  Si  le  lonlsgemcnt  dc« 
pau.r-cs  de  leur  paroille. 

IX.  Les  femmes  mariées  ,  même  celles  qui  ne  feront  com- 
munes en  biens  ,  ou  qui  auront  été  féparées  p.\r  (eiiteuca  ou  pat; 
arrêt ,  ne  pourront  accepter  aucune  Donation  entte-vits,  (ans 
être  autoiifees  parleur  mari  .  ou  parjulli'X-  à  Con  reLus.  N'en- 
tendons néanmoins  rien  innover  fur  ce  pomt ,  à  l'ég.nd  des  Do- 
nations qui  feioient  faites  à  la  femme ,  pour  lui  tenir  Ueu  de 
bien  paraphernal  ,  dans  les  pays  où  les  femmes  mariées  peuvcnc 
avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

X  N'entendors  pareillement  comprendre  dans  la  diipoiîfipil 
des  articles  piécédens ,  fur  la  néceliité  Si  la  forme  de  l'accep-^ 
tation  des  Donations  entre  vifs  ,  celles  qiti  feroient  faites  par- 
contrat  de  mariage  aux  conjoiius  ,  ou  à  leur  rntans  à  naître  , 
l'oit  par  les  conjoints  mêmes  ,  ou  par  ks  afcendans  ou  par<:ns 
collatéraux,  même  parles  étrangers,  lefquelks  Donutii  as  ne 
pourront  être  attaquées',  ni  déckirées  nuUes ,  fous  prétexte  de 
défaut  d'acceptation. 

XI.  Lorfqu'une  Donation  aura  été  faite  en  faveur  du  dona- 
taire Si  des  cntans  qui  en  naîttont  ,  eu  qu'el'e  aura  été  chatgée 
de  fubllitution  au  profit  dcfciits  ciifans  ou  autres  pcrfonncs  uéts 
ou  à  naître  ,  elle  vaudra  en  faveur  defdits  cnfans  ou  autres  pei- 
fonncs  ,  par  ia  feule  acceptation  dudit  donataice  ,  encore  qu'c'ls 
ne  foit  p.is  faite  par  contr..t  de  mafiage  ,  S»;  que  les  donateuts 
loient  des  collatéraux  ou  des  étrangets. 

XI!.  Voulons  pareillement,  qu'en  cas  qu'une  Donation  faite 
à  des  cnl.ms  nés  Se  à  naître  ,  ,iit  été  acceptée  par  ceux  qui  étoienc 
dc|a  nés  dans  le  temps  de- la  Donation  ,  ou  par  leurs  tuteurs  ,  oU 
autres  dénommés  dans  l'article  VII  ,  clic  vaille,  même  à  l'é- 
gard des  enfaiis  qui  n-iîtronc  dans  la  fuite  ,  nonobffant  le  dé- 
faut d'acceptation  faiire  de  leur  part. ou  pour  eux  ,  encore  qu'elle 
ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage  ,  êi  que  les  tionateutf 
loient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

Xni.  Les  inllitutions  contractuelles  ,  Si  les  difpofitions  à 
cauie  de  mort ,  qui  feroient  f.iites  dans  un  contrat  de  mariage  , 
m.ême  par  des  collatéraux  eu  par  des  étrangers  ,  .nc.pourronc 
être  attaquéci.  par  défaut'  d'acceptation.  ■      '      . 

XIV.  les  minrurs,  les  iix£:rdits,  i'églilé,  les  hôpitaux,  les  com- 
munantés  -,  .on  autres  qui  jouillent  des  privilèges  des  mineurs  , 
ne  pourront  être  rcflicués  contre  le  défaut  d'acceptation  t'es 
I.ton.itions  enire-vifs  ,  le  tout  fans  préjudice  du  recours  tel  que 
de  droit  defdits  mineurs  ou  interdits ,  contre  leurs  tuteurs  ou. 
curateurs,  &  defdices  égiifcs  ,  hôpitaux,  communautés  ,  ou 
autres  jouiilans  des  prn-!'lê^,cs  des  minems  ,  contre  leurs  admi- 
uiihateuis  ,  .fans  qu'en  Jueun  cas  la  Donation  puilTe  être  coi;- 
fiimée,  fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de  ccu.\'  contre  lefqueli 
ledit  recours  pourra  être  exercé. 

XV.  Aiicttne  Donation  entre-vifs,  ne  pourra  comprendre  d'sH- 
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quoique  le  regirtre  des  infinuacions  juftifîe  qu'une 
Donation  a  été  inlînués  ,  il  ne  prouve  pas  pour 
cela  la  vérité  de  cette  Donation  :  autrement  rien 
lie  leroit  plus  facile  ,  comme  robferve  Ricard  , 
que  de  fuppofer  de  faufles  Donations.  On  n'ap- 
puyoit  à  la  vérité  ce  dernier  fentiment  fur  aucun 


di  la  Donation  :  Se  (î  cUc  renferme  des  meubles  ,  ou  effets 
mobiliers  ,  dont  la  Doa.uioa  nt  contienne  pas  une  ciadition 
recUc  ,  il  en  lera  fait  un  état  iigiié  des  parties  ,  qui  demeurera 
ai-nexé  à  U  miaiire  de  ladite  Donation  i  faute  de  quoi  ,  le  do- 
r.ataite  ne  pourra  prétendre  aucuns  defdits  meubles  ou  etFets 
mobiliers ,  même  contre  le  donateur  ou  fes  iiéritiers.  Défendons 
de  faire  dorénavant  aucunes  Donations  des  biens  préfens  &c  à 
venir  (  lï  ce  n'cft  dans  le  cas  ci  après  marque  j  à  peine  de  nul- 
lité defdites  Donations  même  pour  les  biens  préfens  ,  &  ce  en- 
core que  le  donataire  etît  été  ans  en  polFeiliou  ,  du  vivant  du 
donateur ,  defdits  bien<  préfens  ,  eu  tout  ou  en  partie 

XVI.  Les  Donations  qui  ne  compte. idroient  que  les  biens  pré- 
fens, feiont  parcilement  déclarées  nulles,  lorfqu'elles  fciont 
faites  à  condition  de  payer  les  dettes  6c  charg.s  de  la  fucceiiion 
du  donateur  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  ou  autres  dettes  &  char- 
ges que  celles  qui  exilloieiK  lors  de  la  Donation  ,  même  de  payer 
les  légitimes  des  entans  du  doniteur  au  delà  de  ce  dont  ledit 
donataire  peut  ctte  tenu  de  droit ,  ainfi  qu'il  fera  réglé  ci- 
aprcs  ,  laquelle  difpoûtion  fera  obfervée  généralement  à  l'ég.ird 
de  toutes  les  Donaiions  faites  (ous  des  conditions  dont  l'exécu- 
tion dépend  de  la  feule  volonté  du  donateur;  6c  en  cas  qu'il 
fe  foit  refervé  la  liberté  de  difpofer  d'un  effet  compris  dans  la 
Donation  ,  ou  d'u.ie  fomme  hixe  à  prendre  fur  les  biens  don 
nés,  voulons  que  ledit  ertet  ou  lailite  fomme  ne  puilFent  être 
compris  dans  la  Donation ,  quand  même  le  donateur  feroit 
mort  l'ans  en  avoir  dilpole  ;  auquel  cas,  ledit  effet  ou  ladite 
fomme  appartiendront  aux  héritiers  du  donateuf  ,  nonobltant 
toutes  claul'es  ou  ftipulations  à  ce  contr.iites. 

XV'II.  Voulons  néanmoins  que  les  Donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  ,  en  faveur  des  conjoi.its  ou  de  Kurs  defccn- 
dans ,  même  par  des  collatéraux  ou  par  des  étrangers  ,  (oient 
exceptées  de  la  difpofltion  de  l'article  XV  cidellus,  Ce  que  ief 
dites  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  ,  puillcnt  com- 
prendre tant  les  biens  à  venir  ,  que  les  bie;:s  préfens  en  tout  ou 
en  p.irtie  ',  auquel  cas  ,  il  fera  au  choix  du  donataire  de  prendre 
les  biens  tels  qu'ils  fc  trouveront  au  joui  dudécês  du  donateur,  tn 
payant  toutes  les  dettes  6:  chaiges  ,  même  celles  qui  leroient 
pollérieures  à  la  Donation  ,  ou  de  s'en  tenir  aux  bi.ns  qui  exif- 
toient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été  faite  ,  en  payant  feule- 
ment les  dettes  &  charges  exill.antcs  audit  temps, 

XVni.  Entendons  pareillement  que  les  Donations  des  biens 
préfens,  faites  à  condition  de  payer  indiftiiKtement  toutes  les 
dettes  ôc  charges  de  la  fucceiiion  du  donateur  ,  même  les  légi- 
times indéfiniment,  (ju  fous  d'autres  conditions  dont  l'exécu- 
tion dépendroit  de  la  volonté  du  donateur ,  puilfent  avoir  lieu 
dans  les  contr.itsde  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs 
delcendans  ,  par  quelques  perfonaes  que  lel'dites  Donations  foient 
faites,  6c  que  le  donataire  foit  tenu  d'accomplir  lel'.iites  con- 
ditions ,  s'il  n'ai.me  mieux  renoncer  à  ladite  Donation  :  &c  en 
cas  que  ledit  donateur  ,  par  contrat  de  mariage  ,  le  foit  re- 
fervé  la  liberté  de  dilpoter  d'un  effet  compris  dans  la  Dona- 
tion de  fes  biens  préfens  ,  ou  d'une  fomme  fixe  a  prendre  lur 
lefdits  biens  ,  voulons  que  s'il  meurt  fans  en  avoir  dilpofe  , 
ledit  effet  ou  ladite  fomme  apparti-nnent  au  donataire  ou  à  fes 
héritiers  6c  foient  cenfés  compris  dans  ladite  Donation 

XIX  Les  Donations  faites  dans  les  contrats  de  mariage  en 
ligne  diretfe  ,  ne  feront  pas  fujettes  à  U  formalité  de  l'inlinua- 
lion. 

XX.  Toutes  les  autres  Donations,  même  les  Donations  rému- 
néracoires  ou  mutuelles  qii.tnd  même  elles  ieioient  entièremenr 
claies  ,  ou  celles  qui  fetoient  faites  .\  la  charge  de  fervices  Se 
de  fondations  ,  feront  infinuécs  luivant  la  difpolition  des  ordon- 
nances, à  peine  de  nullité. 

XXI.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néanmoii  s  à  l'é- 
gard de»  dons  nr.obiles ,  augmens ,  coutre-augmens  droits  de 
réfcmion,  agencemc!is ,   gains  de  noce  ^c  de  furvie,  dam  les 
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texte  de  loi  ou  de  coutume.  On  auroit  néanmoins 
pu  ,  félon  la  remarque  de  M.  Salie  ,  tirer  à  cet 
égard  avantage  de  l'article  85  de  l'ordonnance  de 
1^39,  &  de  la  déclaration  rendue  fur  cette  même 
ordonnance  au  mois  de  février  iy49  ,  qui  veulent 
que,quand  la  Donation  eft  commencée  en  Tabfencc 


pays  oi\  ils  font  en  ufage  ;  àl'égîird  de  toutes  lefquelles  flipula- 
tions  ou  conventions  ,  a  quelque  ibmme  ou  valeur  qu'elles  puif- 
fcnt  monter,  notre  déclaration  du  2 y  juin  1719  fera  exécutée 
luivant  fa  forme  &  teneur. 

XXII.  L'exception  poitée  par  l'article  précédent  ,  &  par  la- 
dite déclaration  ,  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  Do  ationi 
de  choies  mobilières ,  quand  il  y  aura  tiadition  réelle  ,  ou 
quand  elles  n'excéderont  pas  la  fomme  de  mille  livre»  une  fois 
payée. 

XXIII.  Dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  eft  nécelTaitc  à 
peine  de  nullité  ,  le»  Donations  d'immeubles  réels  {  ou  de  ceux 
qui  ,  fans  être  réels,  ont  une  aifiette  félon  les  lois,  coutumes, 
ou  ulages  des  lieux  ,  &  ne  fuivent  pas  la  petfonne  du  donateur) 
feront  inlinuécs  i'ous  ladite  peine  de  nudité  ,  au  greffe  des  bail- 
liages ou  lénéchaufTées  royales,  ou  autre  liège  royrl  teirortif- 
lant  nuemenr  en  nos  cours  ,  tant  du  domicile  du  donateur  ,  que 
du  lieu  dans  lequel  les  bieni  donnés  font  litu's  ,  ou  ont  leur 
alîiette  ;  &:  à  l'égard  des  Donaiions  des  chofcs  mobilières  > 
même  des  iinmobilières  qui  n'ont  point  d'aihette  &c  fuivent  ta 
perfonnc  ,  l'inlinuation  s'^n  fera  Kulement  au  greffe  du  bail- 
liage ou  fénéchauirce  royale  .ou  autre  liège  rcy.il  reirortillant 
nuement  en  nos  cours  ,  du  domicile  du  donat.ur.  Défen- 
dons de  faire  aucunes  inlinuation  dans  d'autres  juridictions 
royales  ,  ou  dans  les  juUices  feigneuriale^  ,  même  dans  elles 
d^s  pairies;  6c  en  cas  que  le  donat-ur  y  ait  fon  domieile  ,  ou 
que  les  biens  donnés  y  foient  litu  s,  l'inlîiiuation  fer.i  taite  au 
greffe  du  liège  qui  a  la  connoilfance  des  cas  royaux  ,  dans  le  lieu 
dudit  domicile  ou  de  la  lituation  des  biens  donnés,  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

XXIV.  Sera  tenu  à  l'avenir  ,  dans  chaque  bailliage  ou  féné» 
ch.iUlTiée  royale,  un  regiilre  particulier  ,  qui  fera  coté  6c  pa- 
raphé à  chaque  feuillet  pat  le  premier  officier  du  lîégc  ,  clos 
&  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année  p.ir  ledit  officier  -,  dans  le- 
quel régime  fera  tranfcrit  en  entier  l'adle  de  Donation  ,  fi  elle 
elt  faite  par  un  acte  feparé  ,  linon  la  partie  de  l'ade  qui  con- 
tiendra la  Don.itiou,  les  charges  ou  conditions,  fans  en  rien  omet- 
tre ;  à  l'effet  de  quoi  la  groife  ou  expédition  dudit  aéfe  fe- 
ra repréfentée  fans  qu'il  foit  néceffaitc  de  rapporter  la  mi- 
nute. 

XXV.  Le  dcpolitaire  dudit  regiflre  fera  tenu  d'en  donner 
commuiiicition  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  ,  6c  fan» 
ordonnance  de  juliice  ,  même  d'.n  délivrer  un  cxtr.dt  ligné  de 
lui  ,  li  les  parties  le  demandent  ,  le  tout  fauf  Ion  falaite  tai- 
fonnable  ,  6c  ainli  qu'il  elf  réglé  par  notre  déclaration  du  17 
du  préfent  mois. 

XXVI.  Lorfque  l'infinuation  aura  été  faite  dans  les  délais 
portés  par  les  ordonnances  ,  même  .;prcs  le  décès  du  donat-Ut 
ou  du  donataire  ,  la  Donation  aura  fon  effet  du  jour  de  fa 
date  ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes.  Pourra  néan- 
moins être  inlinuée  après  lefdits  délais  ,  même  après  le  décès 
du  donataire  ,  pourvu  que  le  donateur  foit  encore  vivant  ; 
mais  elle  n'aura  effet  en  ce  cas  ,  epe  du  )our  de  l'inlinua- 
tion. 

XXVII.  Le  défaut  d'infinuation  des  Donations  qui  y  font 
fujettes  à  peine  de  nullité  ,  pouira  être  oppole  ,  tant  p.ir  les 
tiers  acquéreurs  ôc  créanciers  du  donateur,  que  par  fes  iuri- 
tiers  donataires  poftèrieurs  ,  ou  légataires,  5c  généralement  pac 
tous  ceux  qui  y  auront  int  r!t ,  autres  néanmoins  que  le  do- 
nateur; 6c  la  difpolition  du  prient  article  aura  li^u  ,  encore  que 
le  donateur  fe  fut  chargé  cxprelfement  de  faire  infmuer  la  Do- 
nation,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  8c  intérêts  ,  laquelle 
claufe  fera  regardée  comme  nulle  6c  de  nul  effet 

XXVIir.  Le  défaut  d'infinuation  pourra  pareillement  être 
oppofc  à  la  femme  commune  en  biens ,  ou  feparée  d'avec  ion 
mari  j  JC  à  fes  Jiériikis ,  pour  toute?  Ic5  donations  faites  à  fo»- 
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Jiu  (donataire  ,  l' accceptatïon  foit fd'ue pour  lui  en  pre- 
fence  de  pjiCnncs  publiques  6'  de  témoins  ,  ou  de  deux 
notaiies.  llparoîtpar  ces  difporuions,  queriiuen- 
tion  du  légiflateiir  avoir  éic  que  toutes  les  Dona- 
tions fudeni  paffées  p.'iidev.int  notaires  &  peiTon- 
nes  publiques  .Mais,  pour  qu'il  ne  reliât   aucune 


prolrî  ,  même  à  titre  de  dot  :  &  ce  ,  dans  tous  les  cas  où  l'in- 
tinuatioii  cil  iicceiT.iii-e  ,  à  peine  de  nullitc  s  lauf  à  elle  ou  a 
fes  héiitieis  d'exercer  leur  recours  ,  s'il  y  échet  ,  contre  le 
iTari  ou  les  hériti;ts:  lans  que  .  lous  prétexte  de  leur  inlolva- 
■  tilité  ,  la  Donation  piiiiTe  être  coiitirmée  eu  aucun  cas,  nf.nob- 
itan:  le  défaut  d'inliuuation. 

XXIX.  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit  recours 
puilfe  avoir  lieu  quand  il  s'agira  de  Donations  faites  à  la  Kmrae 
pour  lui  te,iir  lieu  de  bien  paraphernal  ,  li  ce  n'ell  leulcment 
lorfque  le  m.ui  aura  eu  la  jouiliànce  de  cette  nature  de  bien  , 
du  conlcntCFnent  exprès  ou  tacite  de  la  femme, 

XXX.  Le  mari ,  ni  les  héritiers  ou  ayans  caufe  ,  ne  pour- 
roht ,  en  aucun  cas  ,  6c  quand  même  il  s'agiroit  de  Donation 
faite  par  d'autrts  que  par  le  mari,oppofer  le  défaut  d'inîuuia- 

■tiou  à  la  femme  commune  ou  féparée  ,  ou  à  fcs  héritiers  ou 
ayans-caufe  ,  fi  ce  n'elt  que  ladite  Donation  eût  été  faite  pour 
tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  paraphernal  ,  6c  qu'elle  en  eut 
eu  ta  libre   jouiilance  &  adminiitration. 

XXXI.  Les  tuteurs  ,  curateurs  ,  adminiftrateurs  ,  ou  autres 
qui  ,  par  leur  qualité  ,  font  tenus  de  faire  inlinuer  les  Dona- 
tions faites  par  i-ux  ou  p.w  d'autres  perfonncs  aux  mineurs 
ou  autres  cunt  feus  leur  autorité  ,  ne  pourront  pareillement  , 
ni  leurs  héritiers  ou  .lyans  ciufe  ,  oppofer  le  défaut  d'inlînuation 
auxdits  miaeurs  ou  autr.s  donataires  dont  ils  ont  tu  l'adminil- 

'  tnition  ,  ni  à  leurs  hcritiers  ou  ayans-caufe. 

XXXir.  Les  mineurs ,  l'églifc ,  les  hôpitaux,  communautés, 
ou  autres  jouifTans  du  privilège  des  mineurs  ,  ne  pourront  être 
reflitués  contre  le  déf,;ut  d'inlînuation,  fauf  leur  recours  tel  que 
<le  droit  contre  leurs  tuteurs  ou  adminillrateurs  ,  Se  fans  que  la 
relfitution  puiffe  avoir  lieu  ,  quand  même  lefdits  tuteurs  ou  ad- 
niiniflrateurs  fe  trouv^-roient  infolvables. 

XXXIlî.  N'entendons  comprendre  dans  les  dirpofitions  des 
articles  précédcns  qui  concernent  l'infinuation  ,  les  pays  du  reffort 
de  notre  cour  de  parlement  de  Flandre. 

XXXIV.  Si  les  biens  que  le  donateur  aura  lailTcs  en  mou- 
rant ,  fans  en  a\  oir  difpoié  ,  ou  fans  l'.ivoir  fait  autrement  que 
par  des  dirpofitions  de  dernière  volonté  ,  ne  luftîfent  pas  pour 
fournir  la  légitime  des  enfnns ,  eu  égard  à  la  totalité  des  biens 
compris  dans  les  Donations  entre-\ifs  par  lui  f.iites  ,  &:  de  ceux 

^  qui  n'y  font  pas  renfermés  ;  ladite  légitime  fera  prife  première- 
ment fur  la  dernière  Donation,  &:  fublïdi.iirement  fur  les  autres, 
en  reniontant  des  dernières  aux  premières  :  Se  en  cas  qu'un  ou 
plulîcurs  des  donataires  foieut  du  nombre  des  enfans  du  dona- 
teur ,  qui  auroieut  eu  droit  de  demander  leur  légitime  lans 
la  Donation  qui    leur  a  été   faite  ,  ils   retiendront   les   biens  à 

'eux  donnés,  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  leur  légi- 
time ,  &  ils  ne  feront  tenus  de  la  légitime  des  autres  que  pour 
l'excédent. 

XXXV.  La  dot ,  même  celle  qui  aura  été  fournie  en  de- 
niers ,  fera  pareillement  fujettc  au  rctr.mchement  pour  la  légi- 

"time  ,  dans  l'ordre  prefcrit  par  l'article  précédent  i  ce  qui  aura 
lieu  ,  foit  que  la  légitime  foit  demandée  pendant  la  vie  du 
inari ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après  fa  mort  ,  8c  quand  il  auroit 
}oui  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans  ,  ou  quand  nieme  la 
tille  dotée-  auroit  reiîoncé  à  la  fuccclfion  par  fon  contrat  de 
mariage  ou  autrement  ,  ou  qu'elle  en  feroit  exc'ufe  de  droit  , 
fuivant  la  difpofuion  des  loix  ,  coutumes  ou  ufages. 

XXXVI.  Dans  le  cas  oii  la  Donation  des  biens  préfens  & 
3  venir  pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  a  été  autorifée  par  l'ar- 
ticle XVII  ,  Cl  elle  comprend  la  totalité  defdits  biens  préfens 
&  à  venir,  le  donataire  fera  tenu  indéfluimcnt  de  payer  les 
légitimes  des  enfans  du  donateur  ,  foit  qu'il  en  ait  été  charge 
nommément  par  la  Donation  ,  foit  que  cette  charge  n'y  ait 
pas  été  exprimée  :  Se  lorfque  la  Donation  ne  contiendra  cju'une 
partie  des  biens  préfens  îi  .à  venir,  le  donataire  ne  fera  obligé 
de  payer  lefdites  légitimes  au-delà  de  ce  dont  il  en  peut  être 
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difficulté  fur  cet  objet  ,  l'article  premier  de  Tor- 
donnance  du  mois  de  Février  173 1  a  prononcé  la 
peine  de  nullité  contre  toute  Donation  qui  ne  fe- 
roit point  paflee  pardevant  notaires. 

11  fauc^  fuivant  la  mc-me  loi,  qu'il  refte  minute 
delà  Donation  i  &  cette  féconde  difpofition  ell  une 


tenu  de  droir,  fiiivanr  l'article  XXXIV,  qu'en  cas  qu'il  en  air 
été  exprelFément  chargé  par  la  Donation  ,  &  non  autrement  ; 
auquel  cjs  d'exprefiion  de  ladite  charge  ,  le  donataire  lera  tenu 
direélement  ,  Se  avant  tous  les  autres  donataires  ,  quoique  pol- 
térieurs  ,  d'acquitter  lefdites  légitimes  pour  la  part  &  portion 
dont  il  aura  été  chari;é  dans  la  Donation  ;  Se  11  ladite  portion 
n'y  a  pas  été  exprellément  déterminée  ,  elle  demeurera  fixée 
à  telle  &  femblable  portion  que  celle  pour  laquelle  les  biens 
préfens  Se  à  venir  fe  trouveront  compris  dans  la  Donation  •,  fauf 
au  donataire  ,  dans  tous  les  cas  pt)rtés  par  le  préfent  article,  do 
rcnoiicer,  fi  bon  lui  feniMe,  à  la  Donation. 

XXXVII.  Si  néanmoins  le  donataire  ,  par  contrat  de  mariage, 
de  la  totalité  ou  départie  des  biens  préfens  6e  à  venir,  déclare 
qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  appartenoient  au  dona- 
teur au  tems  de  la  Donation,  8c  qu'il  renonce  aux  biens  pollé- 
rieurement  acquis  par  ledit  donateur  ,  fuivant  la  faculté  qui 
lui  eft  accordée  par  l'article  XVII  ,  les  légitimes  des  enfans  le 
prendronr  fur  lefdits  biens  pofférieurement  acquis ,  s'ils  firfH- 
fent  ;  (Inon  ce  qui  s'en  manquera  fera  piis  fur  tous  les  biens 
c^ui  appartenoient  au  donateur  dans  le  tems  de  la  Donation  , 
h  ellt;  comprend  la  totalité  defdits  biens;  8c,  en  cas  que  la 
Donation  ne  foit  que  d'une  partie  des  biens  ,  Se  qu'il  y  .lic 
plulieurs  donataires  ,  la  dif"pohtion  de  l'article  XXXIV  fera 
obfervée  entr'eux  félon  fa  forme  ôc  teneur. 

XXXV m.  La  prefcription  ne  pourra  commencer  à  courir 
en  faveur  des  donataires  contre  les  légitimaires ,  que  du  jour 
de  la  mort  de  ceux  fur  les  biens  defquels  la  légitime  fei:.a 
demandée. 

XXXIX.  Toutes  Donations  entre-vifs  faites  par  perfonnes 
qui  n'avoient  point  d'enfans  ,  ou  de  defcendans,  aélucUement 
vivans  dans  le  tems  de  la  Dor^'rton  ,  de  quelque  valeur  que 
lefdites  Donations  puilfcnt  être,  8c  à  quelque  titre  qu'elles  ayeut 
été  faites  ,  6e  encore  qu'elles  fulTent  muttï^Ues  ou  rémunéra- 
toires  ;  mais  celles  qui  auroient  été  faites,  en  faveur  de  n\x- 
riage  ,  par  autres  que  par  les  conjoints  ou  les  defcendans ,  de- 
meureront révoquées  de  plein  droit  par  la  furvenance  d'uiî 
enfant  légitime  du  donateur  ,  même  d'un  polthume  ,  ou  par 
la  légitimation  d'un  enfant  n.-iturel  par  mariage  fubféquent  , 
&  non  par  aucune  autre  forte  de  légitimation. 

XL.  Ladite  révocation  .lura  lieu  ,  encore  que  l'enfant  du 
donateur  ou  de  la  donatrice  fut  con^u  au  tems  de  la  Do- 
nation. 

XLI,  La  Donation  demeurera  pareillement  révoquée,  quand 
même  le  donataire  ilroit  entré  en  poirel'ùon  des  biens  donnés , 
îc  ciu'il  y  auroit  été  laifTé  pat  le  donateur  depuis  la  furve- 
nance de  l'enfant  ;  fans  néannioins  que  ledit  donataire  foit  tenu 
de  reflituer  les  fniits  par  lui  perçus ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient  ,  fi  ce  n'eft  du  jour  que  la  nailfance  de  l'enfant  ,  ou  fa 
légitimation  ,  par  mariage  fubféquent ,  lui  aura  été  notifiée  par 
exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  6c  ce  ,  quand  même  la 
demande  pour  rentrer  dans  les  biens,  n'auroit  été  formée  que 
poftérieutement  à  ladite  notification. 

XLII.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plefn 
droit ,  rentreront  dans  le  p.itrimoine  du  donateur  ,  libres  de 
toutes  charges  Se  hypothèques  du  chef  du  donataire  ,  fans  qu'ils 
puifTent  demeurer  affectes  ,  même  fubfidiairement  ,  à  la  reititu- 
tiou  de  la  dot  de  la  femme  dudit  donataire,  reprifes ,  douaire  y 
ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  quand 
même  la  Donation  auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage  dir 
donataire  ,  Se  inférée  dans  le  contrat  ,  Se  que  le  donateur  fe 
feroit  obligé  comme  caution  par  ladite  donation,  à  l'exécution 
du  contrat  de  maii.ige. 

XLIII.  Les  Donations  ainlî  révoquées  ne  pourront  revivre  , 
ni  avoir  de  nouveau  lutr  efiet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  dir 
donateur,  ni  par  aucun  ac\e  confirmatif;  8c,  fi  le  donateur  vcuc 
doniier  les  mêmes  biens  au  même  donataire ,  foit  avaa:  ciî  .iprês 
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fuite  néceiTaiie  de  la  première  :  en  tffct ,  fi  la  Do- 
nation n'écoit  qu'en  iSievec ,  ou  que  I.i  minute  pût 
en  ècre  retirée  des  mains  du  notaire,  il  ell:  évident 
qu'il  leroit  au  pouvoir  des  parties  d'anéantir  cette 
Donation  ;  ce  qui  leroit  direflement  contraire  à  la 
nature  des  ades  de  cette  efpèce,  dont  l'irrévoca- 
bilité  eft  un  caractère  principal  2c  dirtinitit. 

11  fuit  de  cette  dccifion,  qu'on  nepourroit  point 
aujourd'hui  ,  nonobllant  l'avis  de  Ricard,  avoir 
égard  à  une  Donation  faite  fous  feing  privé  ,  &  qui 
auroit  enûiite  étédépofée  che:;  un  notaire,  quand 
même  il  leroit  rcftc  minute  de  Tafte  du  dépor.  La 
raifon  en  el^  que  la  difpofition  de  l'ordonnance  ne 
peut ,  comme  i'obferve  M.  Pothier  ,  s.'exccutcrpar 
équipollence  ,  attendu  qu'elle  ell  impérative,  & 
contient  ini   commandement  abfulu  cjui  doit  être 


exécute  a  la  letcre. 


*  Nous  examinerons  à  l'article  Contrat  or 
MARIAGE,  fi  cette  difpofitionS^  celle  qui  concerne 
la  néceflué  de  palier  les  ai'tes  de  Donation  parde- 
vant  notaires  ,  ont  aulli  lieu  par  rapport  aux  avan- 
tages conventionnels ,  que  fe  font  des  conjoints 
par  leur  contrat  de  mariage.  * 

Suivant  l'article  z  de  l'ordonnance  citée  ,  les 
Donations  entre- vifs  doivent  être  dans  la  forme 
ordinaire  i<;^  contr.its  6"  aét'S  p.i[fês  pard^vant  njtai- 
Tcs  (i)  ,  en  y  obfervant  d'ailleurs  les  autres  forma- 


1.1  moïc  de    l'enfant    pat  la  n-iiCuicc  duquel  la  Donation  a  ct^- 
révoqucc  ,  il  ne  le  poiura  faire  que  par  une  nouvelle  difpolî- 


tion. 


XLIV.  Toute  claufe  ou  £»^i.v.'ntion  par  laqv.ellc  le  donateur 
auroit  renoncé  à  la  révocation  de  la  Donation  ,  pour  futve- 
n.\nce  d'enfant ,  fera  regardée  comme  nulle  ,  &  ne  pourra 
produire   aucun  effet. 

XLV.  Le  donataire  ,  Tes  héritiers  ou  ay.ins-caufe  ,  ou  autres 
détenteuis  des  chofes  dounces  ,  ne  pourront  oppofcr  la  prof- 
cription  pour  faire  v.iloir  la  Donation  révoquée  par  la  furve- 
nance  d'cnfans  ,  qu'après  une  pofTelîion  de  trente  années  ,  qui 
ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  naiiraucc 
du  dernier  enfant  du  donateur  ,  même  pofthume  ;  &  ce,  fans 
préjudice  des  interruptions  telles  que  de  droit.   _ 

XLVI.  N'ententlons  comprendre  dans  les  difpolitions  de  la 
préfente  ordonnance  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels  5c  autres 
Donations  faires  entre  mari  &  femme  ,  autrement  qiie  par  le 
contrat  de  mariage  ,  ni  pareillement  les  Donations  faites  par 
le  père  de  famille  aux  cnfans  étant  en  fa  puilTance,  à  l'égaid 
de  routes  lefquelles  Donations  il  ne  fera  rien  innové  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  par  nous  pourvu. 

XLVII.  Voulons  au  furplus  que  la  pr^fente  ordonnance  foit 
gardée  2c  obfcrvée  dans  tout  notre  royaume  ,  terres  6:  pays 
tle  notre  obéilfance  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui 
en  fera  faite.  Abrogeons  toutes  ordonnances,  loix  ,  coutumes , 
Aatuts,  ufages  différens ,  ou  qui  feroient  contr.iires  aa.x  difpo- 
fîtions  y  contenues  -,  fans  néanmoins  que  les  donations  faites 
avant  ladite  public.ition  puilTcnt  être  attaquées  ,  fous  prétexte 
qu'elles  ne  feroient  pa«  conformes  aux  règles  par  nous  prefcrites, 
notre  intention  étaiit  qu'elles  foiem  exécutées  ainfi  qu'elles  au- 
roient  pu  &  du  l'être  auparavant  ,  5c  que  les  conteftations  nées 
ic  à  naître  fur  leur  exécution  foient  décidées  Imvant  les  loix 
&  la  jurifprudence  qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  dans  nos 
couis  à  cet  égard  ,  &;c. 

Si,  donnons  en  inandement  ,  &c. 

(i)    Formule  d'une  Donation  pure  &  fimple  emtre-v'ifs. 

Pardevant  les  confeillers  du  roi  ,  notaires  ,  gardes  -  notes 
&  gardes- fcel  de  fa  majeftc  au  châtelec  de  Taris  ,  fouf- 
/îgnés 
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iités  prefcrites  par  les  différentes  lois,  coutumcâ 
&  ufages  des  pays  fournis  à  la  domination  du  roi. 

Il  réfulte  de  cette  loi ,  qu'en  matière  de  Dona- 
tions entre -vifs,  il  y  a  des  formalités  de  deux  ef- 
pèces  à  obferver  :  i",  celles  qui  font  communes  à 
tous  les  actes  ou  contrats  que  reçoivent  les  no- 
taires :  i**,  celles  que  Jes  diferentes  lois ,  coutu- 
mes ou  ufages  des  provinces  du  royaume  ont  pu 
introduire  indépendamment  des  premières. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  de  ces  for- 
malités locales  ;  mais  voici  en  quoi  confiftenr  celles 
qui  font  générales  &  qui  doivent  être  obfervécs  eu 
tout  lieu. 

Toute  Donation  entre-vifs  doit  être  pafTée  par- 
devant  deux  notaires,  ayant  caractère  pour  inftrii- 
menter  furies  lieux,  ou  pardevant  un  notaire  & 
deux  témoins.  Il  faut  qu'elle  foit  lignée  des  deux 
notaires ,  ou  du  notaire  &  des  deux  témoins  ,  ainfî 
que  du  donateur  &  du  donataire  :  &:  fi  l'un  ou  plu- 
fieurs  d'entr'eux  ne  favent  ou  ne  peuvent  figner, 
il  doit  en  être  fait  mention  dans  i'aCte  ,  .\  peine  de 
nullité. 

Si  une  Donation  entre-vifs  étoit  paffée  hors  dil 
diihid^  où  le  notaire  adroit  d'inQrumenter  ,  clic 
feroit  abfolument  nulle  (i).  En  cela,  une  Donation 


Fut  préfent  le  (leur  Gafp.ud  Dervieux  ,  bourgeois  d* 
Paris  ,  y  demeurant  ,  lue  Saiiit  -  Honoté  ,  paroille  Saint» 
Rocb. 

Lequel  a  déclaré  qu'il  donne  irrévocablement  par  Donation 
entre-vifs  pure  £c  luv.plc  ,  en  la  meilleure  forme  que  faire  le 
peut,  ai4  lieur  Cliarlcs  Boyer ,  maître  chirurgien,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  de  l'Univerfité  ,  paroiiTe  Saint-Sulpice  i  à  ce  pré- 
fent 6c  acceptant  ,  pour  lui  ,  les  hoirs  8c  ayans-caufe  ,  une 
pièce  de  terre  laboiuable  ,  iluiée  au  territoire  de...  tenant  d'une" 

part  à  la  prairie  du    Cours  ,   d'auuo  à d'un  bouc  au  che  • 

min  de Se  d'autre  au  foHé  de  Rup  -,  appartenant  la  fuf» 

dite  pièce  de  terre  au  donateur,  comme  l'ayant  acquife  ,  fui- 

vanc  le  contrat  pafTé  devant  Me notaire  à le de 

Françoife  le  Tourneur  ,  tille  majeure  ,  qui  en  étoit  elle-même 
proptiétaire  ,  de  la  manière  exprimée  audit  contrat  ; ' 

Pour  ,  par  le  (îeut  Bt)yer  ,  fes  hoirs  6c  ayans-caufe  ,  jouir  ,' 
faire  6c  di.'pofer  en  pleine  propriété  cle  la  pièce  de  terre  ci  d^-lTus 
défignée  ,  6c  en  commencer  la  jouiiïance  à  compter  de  ce  jour- 
d'hui  ;  à  l'elfec  de  quoi  ledit  lieur  DerviLUX  cède  8c  tranfmec 
audit  donataire  tons  les  droits  de  propriété  £c  autres  qu'il  a  6c 
peut  avoir  fut  icelle  ,  s'en  delfailifrant  à  fon  proHt  ,  voulanc 
qu'il  en  foie  faifi  8c  mis  en  poiTelfion  pai  qui  8c  ainfi  qu'il 
appartiendra  ,  conllituant  à  cet  effet  pour  fon  procureur ,  le 
porteur  des  préfentes  ,  auquel  il  donne  tout  pouvoir  de  ce 
faire  j  déclarant  au  fuiplus  le  donateur  ,  que  la  pièce  de  terre 

fe    trouve    en   la   cenfive   £c  mouvance   de    M feignent 

de 6c  qu'elle  ell   vers  lui  chargée   de  tels  cens  iic  droits 

feigneuriaux  dont  elle  peut  être  tenue  ,  lefquels  il  n'a  pu  préci- 
fément  fpécifier  ici  ,  de  ce  enquis. 

La  préfente  donation  ainfi  faite  ,  pour  l'amitié  que  le  fieuH 
Dervieux  porte  au  donataire,  6c  au  furplus  parce  que  telle  cffc 
la  volonté  du   donateur. 

Et  a  ledit  fieur  Dervieux  remis  au  fieiir  Boyer  le  contrat  d'ac- 
quiiition  ci-devant  daté  ,  avec  tous  les  autres  titres  de  propriété 
énoncés  audit  contrat> 

Ces  préfentes  feront  infînuées  : 

Car  ,  ainfi  ,  8cc.  promettant ,  &c.  obligeant ,  &:c.  renon- 
çant ,  8cc.  Fait  8c  paffî  à  Paris ,  en  l'étude  de   M l'un  des 

notaitet  fouffignés ,  le  dix  décembre  mil  fept-cent  foixante-dix» 
fept  ,  8c  ont  ligné. 

(i)  Cette  décifion  eft  contraire  à  l'avis  de  Ricard  ,  il  peii- 
foit  qu'une  Donation  ne  devoir  pas  être  annuUée  par  la  feule 

diffètq 
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fliffere  des  autres  contrats  ;  car  ceux-ci  en  pareil 
cas  j  vaudroient  comme  a6les  fous  fignatures  pri- 
vées. 

On  penfoit  autrefois,  d'après  l'article  277  de 
la  coutume  de  Paris  ,  qu'une  Donation  entre-vifs 
faite  par  un  homme  malade  de  la  maladie  dont  il 
venoit  enfuiteà  mourir  ,  ne  pouvant  valoir  en  cette 
qualité  de  Donation  entre-vifs,  devoit  être  réputée 
à  caufedemort,  &  parconféauent  être  valable  fi 
elle  étoit  revêtue  des  formalités  prefcrites  pour  les 
tertamens  ;  c'ell-à-dire  ,  que  fi  une  telle  Donation 
revécue  des  formalités  des  telhmens  ,  n'exccdoit 
pas  ce  dont  il  étoit  permis  de  difpofer  par  tefta- 
ment  ,  elle  dévoie  être  valable  pour  le  tout  ;  & 
^ue  dans  le  cas  contraire,  elle  devoir  être  réduite 
a  ce  dont  il  étoit  permis  de  difpofer  par  tellamcnt. 
Mais  cette  doiflrine  a  été  abrogée  par  l'ordonnance 
ae  17^  I  ,  fuivant  l'article  4  de  laquelle  toute  Do- 
nation^ entre-vifs  qui  n'ell  point  valable  en  cette 
qualité  ,  ne  peut  pas  valoir  non  plus  comme  Do- 
nation à  caufe  de  mort  ou  tclhmentaire,  de  quel- 
que forme  qu'elle  foit  revêtue. 

Troisième      partie. 

Des  perfonncs  entre  Ufquelks  les  Donations  entre-vifs 

peuvent  avoir  lieu  ,  &  des  ckofes  qui  peuvent 

être  données. 

^  En  général ,  il  eft  permis  à  toute  perfonne  ma- 
jeure &  faine  d'entendement ,  de  donner ,  &  à 
toute  perfonne  majeure  ou  mineure  de  recevoir  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  queiqu'incapité  particulière 
dans  la  perfonne  du  donateur  ou  du  donataire. 

Les  caufes  qui  empêchent  de  donner,  font  lorf- 
que  le  donateur  ne  jouit  pas  de  fes  droits  }  par 
exemple,  il  c'eil  un  fils  de  famille,  un  muet  &  fourd 
de  naillance  ,  un  interdit. 

_  Ceux  qui  font  condamnés  à  mort  naturelle  ou 
civile  ,  ne  peuvent  donner.  Quant  à  celui  qui  ell 
accufé  d'un  crime  capital ,  la  Donation  n'eft  nulle 
qu'autant  que  par  l'événement  il  vient  à  être  con- 
<lamné.  Mais  s'il  décède  pendant  l'appel,  fa  Do- 


conlîdcration  qu'elle  auroic  été  reçue  par  un  notaire  hors  de 
fon  (lirtrift.  tt  Je  ne  crois  pas ,  du  ce  Jurifconfuhe,  que  nous 
5>  devions  traiter  de  cette  matière  des  Donations  avec  tant  de 
3>  rigueur  que  celle  Ae%  telbmens  ,  en  laquelle  nos  coutumes 
»  délirant exprellénient  qu'il  Ibit  reçu  parJevant  un  notaire ,  il  eft 
5>  abfolument  nécefTaire  que  le  notaire  inihuineute  dans  l'éten- 
»  due  de  fon  relfort ,  lîiion  l'aéle  deaieiireroic  fans  eitet ,  parce 
>»  que  le  notaire  n'a  point  de  pouvoir  ni  de  caradere  liors 
3>  la  jurifdidion  en  laquelle  il  a  été  immatriculé  ;  fie  ainlî  la 
5>  loi  s'rtant  particulièrement  attachée  à  la  qualité  ou  notaire  , 
3>  il  y  a  raifon  de  Te  penuader  qu'elle  n'a  conlîdéré  que  ceux 
»  qui  avoient  ce  titre  dans  le  lieu  dont  elle  a  voulu  parler  -, 
5>  ce  qui  ne  peut  pas  être  étendu  aux  Donations  entre-vifs  , 
»  parce  que  nos  coutumes  n'ayant  pas  impofé  l'obligation  de 
3»  les  palier  pardevaut  des  notaires ,  la  téfoUition  que  nous 
3>  prenons  que  la  Donation  doit  leur  être  dépofée  entre  les 
,3>  mains,  n'eft  fondée  que  fur  les  conféquences ,  &:  pour  faire 
5)  çiue  le  public  ait  une  alTurance  du  jour  que  la  Doaadon  a 
»  été  pallée  ". 

Tome  FI, 
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nation  vaut  au  préjudice  du  fifc.  Il  faut  néanmoins 
excepter  de  cette  décifion  les  coupables  de  lèfe- 
majellé  au  premier  chef  ,  ou  d'autres  crimes  pu- 
blics pour  Icfquels  on  fait  le  procès  à  la  mémoire 
du  défunt,  tels  que  le  fuicide  &  le  duel. 

Lorfque  les  condamnés  par  coutumace  meurent 
dans  les  cinq  ans  ,  les  Donations  qu'ils  ont  faites 
fubfillent. 

Un  tuteur,  curateur,  ou  autre  adminiftrateur  , 
ne  peut  donner  pour  celui  dont  il  prend  foin. 

Un  mineur  en  général  ne  peut  donner  ;  mais 
celui  qui  fe  marie  ou  qui  ell  émancipé  par  jurtice  , 
peut  difpofer  de  fes  meubles  à  vingt  ans  accom- 
plis. 

Les  religieux  &:  les  religieufesne  peuvent  don- 
ner après  leur  profeflion. 

Les  perfonnes  auxquelles  on  ne  peut  pas  donner, 
font  premièrement  les  conjoints  qui  ne  peuvent 
rien  fe  donner  entre-vifs. 

Les  concubins  ,  les  concubines,  les  adultères 
&  les  bâtards  ne  peuvent  pareillement  rien  rece- 
voir, fi  ce  n'ell  de  modiques  objets  à  titre  d'ali- 
mens. 

Les  juges  &:  les  autres  perfonnes  qui  exercent 
le  minillère  public,  ne  peuvent  rien  recevoir  des 
accufés  ,  ni  même  en  général  des  parties  :  il  ne  leuc 
ell  pas  permis  d'en  recevoir  même  de  légers  pré- 
fens  {  en  quoi  la  jurifprudence  eft  préfentement 
plus  délicate  que  n'étoient- les  anciennes  ordon- 
nances ,  fuivant  lefquelles  les  juges  pouvoient  re- 
cevoir du  vin  ,  pourvu  qu'il  fut  en  bouteilles. 

Les  avocats  ,  les  procureurs  ad  lites  ,  les  gens 
d'affaires  &  les  foUiciteurs  ,  ne  peuvent  recevoir 
aucune  Donation  de  ceux  dont  ils  font  les  affaires 
pendant  que  le  procès  dure  ;  fauf  ce  qui  peut  être 
du  légitimement  pour  récompenfe  de  fervices. 

Les  intendans  ,  mandataires  &  procureurs  ai 
negotia,  ne  font  pas  compris  dans  cette  prohibition, 
parce  que  leur  fonction  n'eft  pas  préfumée  leuc 
donner  alTez  d'empiiepour  extorquer  une  Dona- 
tion. 

Un  malade  ne  peut  donner  à  fon  médecin ,  à  Con. 


Mais  cette  opinion  de  Ricard  ,  qui  pouvoit  avoir  quelque 
fondement  av.iut  l'ordonnance  de  1751  ,  ne  peut  être  aujour- 
d'hui conlldéiée  que  comme  erronnée.  Eu  Cifct  ,  tout  le  (y\^- 
tème  de  cet  auteur  n'cft  appuyé  que  fur  ce  qu'il  n'y  avoir  de 
fon  tenis  aucune  obligation  exprelle  impolee  par  la  coutume 
ni  par  les  ordonnances ,  de  faire  les  Donations  pardevant  no- 
taires ,  ôc  que  cette  formalité  n'avoir  été  introduite  dans  l'u- 
fage  que  par  rapport  aux  conféquences  :  mais  aujourvi'hui  it 
n'en  ell  plus  de  même:  l'ordonnance  de  1-5  c  en  fait  une  loi 
e.vpriiTe  ;  Se  l'article  premier  de  cette  ordonnance  n'allujcttit 
pas  moins  expreirément  les  Donations  à  êcre  faites  devant  no- 
taires ,  que  la  coutume  y  aflujettit  les  teflamens.  Parconfé- 
queat ,  li  les  teliamens  ne  peuvent  être  reçus  ,  de  l'aveu  niènic 
de  Ricard  ,  que  par  des  notaires  ayant  caractère  dans  le  lieu 
où  ils  les  reçoivent  ,  de  même  les  Donations  ne  peuvent  , 
depuis  l'ordonnance  de  1751  ,  être  faites  devant  des  notaires 
hors  de  leur  relloit  ,  en  fuivant  ks  principes  mêmes  de  ce  jniif- 
confulte  ,  puifque  ,  félon  lui-même  ,  des  notaires  hors  de  leuH' 
l'ciloit  font  des  ^erfoanes  privées. 
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chirurgien  ,   à  fou  apothicaire  ,  ni  à  leurs  cnfans 
petiiiaiu  fa  maladie. 

Les  rr.incurs  &  les  antres  perfonnes  qui  font  fous 
la  paiiT.ince  d'aurrui  ,  ne  peuvent  donner  direfte- 
menc  ni  indirectement  à  leurs  tuteurs  ,  curateurs 
oii  autres  adminilh-ateurs,,  durant  le  temps  de  leur 
aiminifhation  ,  &:  avant  qu'ils  aient  rendu  compte 
&  payé  le  reliquat ,  s'ils  en  doivent  un.  Cette 
prohibition  ert  fondée" fur  l'ordonnance  de  Fran- 
çois premier  ,  article  31  5  fur  la  déclarat-on  de 
Henri  II  ,  de  i  549  ,  &  fur  Tarticle  zj6  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qui  ell  en  ce  point  confornoe  au 
droit  commun. 

On  excepte  néanmoins  de  cette  prohibition  les 
pcres ,  les  mères  ,  Se  les  autres  afcendans  qui  font 
tuteurs  ,  curateurs  ou  gardiens  de  leurs  enfans  , 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  remariés. 

L'héritier  préfomptif  qui  fe  trouve  tuteur  ou 
curateur,  eft  pareillement  excepté  de  la  prohibition. 

Le  fubrogé  tuteur  celle  auiii  d'être  prohibé  dès 
que  fa  fonction  eft  finie,  c'cti-à-dire  après  l'inven- 
taire. 

Après  le  décès  du  tuteur ,  le  mineur  peut  donner 
à  fes  enfans. 

Les  parens  des  tuteurs  &  des  curateurs,  autres 
que  les  enfans  »  ne  font  point  prohibés,  à  moins 
qu'il  ne  paroifTe  que  ce  foit  un  fidci-commis  tacite 
pou;  remettre  àlaperfonne  prohibée. 

Un  apprenti  ne  peut  donner  à  fon  maître;  mais 
un  compagnon  le  peut,  parce  que  celui-ci  n'eft  pas 
fous  la  puiffance  du  maître  comme  l'apprenti. 

Les  domeftiques  peuvent  auflî  faire  des  Dona- 
tions à  leurs  maîtres. 

Les  novices  ne  peuvent  donner  au  monaftère 
dans  lequel  ils  font  profeflîon  ,  ni  même  à  aucun 
autre  monallère  ,  fi  ce  n'eft  une  dot;  laquelle  ne 
doit  pas  excéder  ce  que  les  règlemens  permettent 
de  donner. 

11  n'eft  pas  permis  de  faire  ua  don  confidérable 
aux  confelteurs  ,  ni  aux  directeurs  de  cf)nrcience  3 
&  la  Doi  ation  faite  au  monaftère  dont  le  confeffeur 
ou  tiireftc^ur  eft  icligieux  ,  doit  être  annullée  lorf- 
qu'il  paroît  qu'il  y  a  eu  de  la  fuggeftion  de  la  part 
de  celui-ci. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  que  les  donateurs 
furvivent  pendant  un  certain  temps  aux  Donations 
qu'ils  ont  faites:  il  faut ,  par  exemple,  qu'ils  aient 
furvécu  quarante  jours  dans  les  coutumes  de  Poi- 
tou, de  Normandie,  de  Bar  ,  de  Sens ,  d'Auxerre 
Se  de  Lorris  ;  autrement  leurs  Donations  feroient 
fans  effet.  D'autres  coutumes  ,  telles  que  celles 
d'Auvergne ,  de  Blois  ,  de  Nivernois  &  du  Perche  , 
veulent  qu'on  répute  Donation  à  caufe  de  mort 
telles  que  le  donateur  a  faites  pendant  la  maladie 
cont  il  eft  décédé  ,  ou  pendant  tme  maladie  dange- 
reufe. 

L'article  177  de  la  coutume  de  Paris  exige  que 
le  donateur  foit  en  fanté  pour  donnei:  entre-vifs. 

Mais  fi  U  Dcnatiou  avcit  eu  lieu  pendant  une 
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maladie  qui  ne  fîlt  pas  réputée  mortelle  ,  tcllff 
qu'une  goutte,  une  paralyfie  ,  &c.  elle  feroit  va- 
lable, quand  même  il  feroit  furvenu  un  accident 
qui  auroit  fait  périr  le  malade.  Tourner  cite  un 
arrêt  du  26  juin  1597  ,  qui  jugea  irrévocable  une 
Donation  entre-vifs  faite  par  un  homme  attaqué 
de  la  pierre,  deux  jours  avant  de  fubir  l'opération 
de  la  taille. 

Ricard  rapporte  un  autre  arrêt  du  i(j  mars  1655, 
qui  jugea  valable  la  Donation  faite  par  un  nommé 
Sifterneà  fes  enfans  en  i626,àlaveilled'un  voyage 
périlleux  qu'il  alloit  faire  en  Allemagne,  pour  ven- 
ger la  mort  de  fon  oncle. 

Et  par  un  autre  nrrêt  du  10  avril  1663  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  il  fut  jugé  qu'une  Do- 
nation entre-vifs  faite  par  un  hydropique  étoit  va- 
lable, lorfque  l'hydropifie  n'étoit  pas  entièrement 
formée.  Dans  l'efpèce  dont  il  s'agiftbit ,  Geneviève 
Huot ,  donatrice,  n'étoit  décédée  qu'un  an  après 
la  Donation. 

A  l'égard  des  chof,;?  qu'on  peut  donner  ,  celui 
qui  a  la  capacité  de  difpofer  entre-vifs  peut,  dans 
les  pays  de  droit-écrit ,  doiuier  tous  fes  biens  ,  meu- 
bles &  im.meubles,  pourvu  que  ce  foit  à  perfonne- 
capable  &  Tans  fraude  ,  &  fauf  le  droit  acquis  aux 
créanciers ,  &  la  légitime  des  enfans  du  donateur, 
s'il  y  en  a. 

La  liberté  de  difpofer  n'eft  pas  fi  grande  en  pays> 
coutumier;  ilfaut  diftinguer  les  meubles  Scies  im- 
meubles. 

Quelques  coutumes  donnant  au  mineur  una 
émancipation  légale  à  l'âge  de  vingt  ans,  lui  per- 
mettent à  cet  âge  de  difpofer  de  fes  meubles  ;  quel- 
ques-unes même  lui  permettent  de  le  faiie  plutôt  ; 
d'autres  ,  au  contraire  ,  où  les  émancipations  léga- 
les ne  font  point  connues,  ne  permettent  aucune 
difpofition  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Celle  de 
Paris ,  article  Z71 ,  peimetà  celui  qui  fe  marie  oa 
quia  obtenu  bénéfice  d'âge  enthériné  en  juftice, 
ayant  l'âge  de  vingr  ans  accomplis,  de  difpofer  de 
fes  meubles. 

Il  eft  permis  communément  de  donner  entre-vifs 
latotalitéde  fes  meubles;il  y  a  néanmoins  quelques 
coutumes  qui  reftreignent  cette  faculté  à  la  moitié- 
des  meubles  relativement  au  donateur  qui  a  des- 
enfans  :  d'autres  ,  comme  celle  de  Loudunois  ,  ne 
permettent  de  difpofer  que  du  tiers  des  propres  , 
&  veulent  qu'à  défaut  de  propres  ,  les  acquêts  y 
foient  fubrogés  ;  &  qu'à  défaut  de  propres  &  d'ac- 
quêts ,  ils  foient  repréfentés  par  les  meubles  ,  de 
manière  qu'eu  ce  cas  on  n'en  peut  donner  que  le 
tiers. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  il  faut  diftinguer  les 
acquêts  &  les  propi'es. 

La  dilpofition  des  acquêts  eft  en  général  beau- 
coup plus  libre  que  celle  des  propres  :  il  y  a  cepen- 
dant que'qucs  coutumes  qui  la  reftreignent  pour 
les  Donations  entre  vifs,  foit  en  fixant  puremer.t 
&  limpleuient  la  cuotitc  c^ue  Pon  peut  donnei-^ 
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Toit  en  fubrogeaHt  les  acquêts  aux  propres ,  comme 
tait  la  coutume  de  Loudunois. 

La  plupart  des  coutumes  permettent  de  donner 
cntie-vifs  la  totalité  des  propres  ;  il  y  en  a  néan- 
moins quelques- uaes  qiii  ne  permettent  d'en  don- 
ner que  Je  tiers  ou  autie  quotité. 

Quatrième     partie. 

De  l'acceptation  dt  la.  Donation. 

Les  Donations  entre-vifs  étant  des  contrats  fy- 
nallaçirjatiques,  il  en  réfulte  que  pour  qu'ils  foient 
parfaits  ,  il  faut  le  concours  de  deux  volontés  ; 
lavoir  ,  celle  du  donateur  qui  fait  la  libéralité  ,  & 
celle  du  donataire  qui  l'accepte.  Mais  aufll-tôt 
que  l'acceptaiion  a  eu  lieu ,  le  donateur  eil  lié  ,  & 
il  peut  être  contraint  à  délivrer  la  chofe  donnée, 

La  formalité  de  l'acceptation  ert  tellement  né- 
ceflaire  pour  la  validité  d'une  Donation  entre  vifs, 
que  ni  1  églife  ,  ni  les  mineurs  n'ont  été  exemptés 
de  la  rigueur  de  la  loi  à  cet  égard. 

La  Lonation  écant  un  contrit  obligatoire  entre 
le  doiKiteur  <Sc  le  donataire,  l'acceptution  doit  être 
laite  par  le  donataiie  en  perfonne  ,  ou  par  fon  pro- 
cureur général  ou  A-écial.  Ainfi  l'acceptation  d'un 
tiers ;l'ans  pouvoir,  leroit  inutile  ,  à  moins  qu'elle 
ne  tût  ratifiée  par  le  donataire  du  vivant  du  dona- 
teur. 

Comme  l'acceptation  ne  forme  qu'un  feul  & 
même  contrat  avec  la  Donation  ,  dont  elle  eil  une 
partie  néceffaire ,  il  faut  par  conféquent  qu'elle  foit 
aulfi  confiante  &  auflî  folemnellc  que  la  Donation 
même.  C'ell  pourquoi  l'article  y  de  l'ordonnance 
de  1731,3  ordonné  que  dans  le  cas  où  la  Dona- 
tion auroit  été  acceptée  par  un  tiers  qui  auroit  dé- 
claré fe  porter  fort  pour  le  donataire  abfent  ,  elle 
n'auroit  d'effet  que  du  jour  de  la  ratification  ex- 
prefTe  que  le  donataire  en  auroit  faite  ,  par  ade 
jîalTé  pardevant  notaires,  duquel  aûe  il  refleroit 
jninute, 

La  même  loi  a  défendu  aux  notaires  &  tabellions 
d'accepter  aucune  Donation  pour  des  donataires 
abfens  ,  à  peine  de  nullité  de  ces  fortes  de  ftipula- 
tions. 

Selon  le  droit  romain  ,  il  n'étoit  pas  néceflaire 
que  l'acceptation  fiît  faite  en  termes  formels,  elle 
pouvoir  fe  fuppléer  par  équipolence  ,  attendu  que 
c'eft  une  maxime  établie  par  plufieurs  loix,  que 
celui  qui  agrée  par  effet,  ell  réputé  avoir  fuffifam- 
ment  confirmé  &  accepté  ce  qui  a  été  fait  en  fa 
faveur  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  ade  par  écrit  de 
fon  acceptation. Mais  parmi  nous  on  n'admet  point 
cette  équipolence  ,  &  les  Donations  ne  peuvent 
être  valables  qu'autant  qu'elles  ont  été  acceptées 
evprefiément&en  teimes  formels  par  le  donataire  : 
l'ordonnance  défend  même  aux  juges  d'avoir  au- 
cun égard  aux  circonlhnces  dont  on  prétendroit 
ijnduire  une  acceptation  tacite  ou  préfumée  ,  & 
cela  quand  même  k  cignaiaitç  îlUïoit  i:^  ptçlent  ft 
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l'ade  de  Donation  &  qu'il  l'auroitfigné  ,  ou  qu'il 
feroit  entré  en  pofTeifion  des  chofcs  données, 

Lorfque  Je  donataire  ell  mineur  de  ,vingt-cinq 
ans ,  ou  interdit  par  autorité  de  jurtice  ,  l'accepta- 
tion peut  être  faite  pour  lui,  (bit  par  fon  tuteur  ou 
curateur ,  foie  par  fon  père  ,  fa  mère  ,  fon  aïeul  ou 
quelqu'autre  afcendant,  même  du  vivant  du  père 
&  de  la  incre  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  avi? 
de  parens  pour  rendre  cette  acceptation  valable. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  de  l'ordonnance 
des  Donations. 

Suivant  l'article  S  ,  l'acceptation  d'une  Dona- 
tion peut  pareil'emeiK  être  faite  par  les  adminiilra- 
teurs  des  hôpitaux  &  des  autres  étab!i(ïemens  de: 
charité  autorifés  par  lettres-patentes  ,  ainfi  que  par 
les  curés  &:  les  marguilliers  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
quelque  Donation  entre  vifs  faite  pour  le  feivice 
divin ,  pour  fondation  particulière ,  &  pour  la  fiib- 
filhnce  &  le  foulagement  des  pauvres  de  leurs  pa-' 
roiffes. 

Mais  les  femmes  mariées  qui  font  fous  la  puif- 
fance  de  leurs  maris  ,  étant  dans  une  interdidioii 
perpétuelle  ^  ne  peuvent  accepter  aucune  Donation 
fans  être  pour  cet  e(fer  autotifées  par  leurs  maris  , 
ou  à  leur  refus ,  par  la  jurtice.  Cette  décifîon  de 
l'ordonnance  s'applique  même  aux  femmes  non 
communes  en  biens  avec  leurs  maris,  ou  qui  ont 
été  féparées  par  fentence  ou  par  ariêc. 

Le  légiflateur  a  néanmoins  fait  une  exception 
relativement  aux  Donations  faites  à  la  femme  pour 
lui  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux  dans  les  pays 
où  les  femmes  mariées  peuvent  pofTéder  des  biens 
de  cette  qualité.  Il  a  déclaré  qu'il  n'entendoit  rien 
innover  à  cet  égard.  ' 

On  fait  que  dans  les  pays  de  droit-écrit,  les 
femmes  peuvent  en  fe  mariant  ,  fe  conftituer  en 
dot  une  partie  de  leurs  biens  ,  &  feréferver  la  joui  f- 
fance  de  l'autre  partie  j  les  biens  ainfi  réfervés  fe 
nomment  paraphernaux. 

Dans  les  provinces  de  droit-écrit ,  qui  ne  font 
pas  du  reffort  du  parlement  de  Paris,  les  femmes 
mariées  ont  la  liberté  de  difpofer  à  leur  gré  de  leurs 
biens  paraphernaux  ,  tant  en  ufufruit  qu'en  pro- 
priété :  ainii  elles  peuvent  accepter  fans  l'autorité 
de  leurs  maris  ,  les  libéralités  qui  leur  font  faites 
durant  leur  mariage  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  biens 
paraphernaux. 

Mais  dans  les  provinces  de  droit-écrit  qui  font 
du  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  le  pouvoir  des 
femme*  fur  leurs  biens  paraphernaux  ,  eft  beaucoup 
plus  limité  j  il  ne  s'étend  qu'à  l'ufufruit ,  &  les 
femmes  mariées  ne  peuvent  pas  plus  contrader  , 
fans  l'autorité  de  leurs  maris  ,  pour  les  biens  para- 
phernaux ,  que  pour  les  biens  dotaux  ;  ainfi  leur 
pouvoir  fur  les  biens  paraphernaux  y  efl  à-pcu  près 
le  même  que  celui  des  femmes  non  communes  ou 
féparées  en  pays  coutiimier  ;  c'tli  pourquoi, comme 
ces  dernières  ne  peuvent  accepter  fans  ''autorifa- 
tion  dç  leurs  piaris ,  les  Donations  qui  1cm  font 


172  DONATION. 

faites ,  quoiqu'elles  en  aient  inconteftablement  l'u- 
fiifruit  libre  ,  il  s'enfuit  de  même  que  les  femmes , 
dans  les  pays  de  droit-écrit  du  reffortdu  parlement 
de  Paris  ,  ne  peuvent  pas  non  plus  accepter ,  fans 
rautoriLuion  de  leurs  maris  ,  les  Donations  qu  on 
leur  fait  pour  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux  , 
puifqu'el  es  n'en  ont  de  libre  que  l'ufufruit  ,  Se 
non  la  propriété. 

Le  legiilateur  a  pareillement  excepté  des  difpo- 
fitions  de  la  loi  concernant  la  néceflité  S:  la  forme 
de  l'acceptation,  les  Donations  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  conjoints  ou  à  leurs  enfans  à  naître, 
foit  par  les  conjoints  eux-mêmes  (i)  ,  foitpardes 
afcendans  ou  des  parens  collatéraux  ..  ■'  même  par 
des  étrangers.  Ces  Donations  ne  peuvent  être  at- 
taquées ni  décUrées  nulles, fous  prétexte  du  défaut 
d'acceptation. 

Cette  loi  efl  fondée  fur  ce  que  la  faveur  due  aux 
contrats  de  mariage  ,  fait  regarder  l'acceptation 
comme  véritablement  accomplie  par  le  mariage 
fubféquent  :  en  effet  les  conjoints  par  la  confom- 
mation  de  leur  mariage,  acceptent  8c  ratifient  les 
conventions  inférées  dans  leur  contrat. 

La  jurifprudcnce  des  arrêts  avoir  établi  la  même 
règle  long-tems  avant  l'ordonnance  des  Donations. 

Une  Donation  faite  en  faveur  du  donataire  Se  de 
fes  enfans  nés  Sr  à  naître.  Se  qui  charge  le  dona- 
taire d'une  fublHtution  envers  fes  enfans  ou  envers 
d'autres,  nés  ou  à  naître,  ell  parfaite  par  la  feule 
acceptation  du  donataire  ,  quand  même  la  Dona- 
tion ne  feroit  pas  faite  par  contrat  de  mariage  ,  Se 
que  les  donateurs  feroient  des  collatéraux  ou  des 
étrangers  (i).  C'eil  ce  qui  léfultede  l'article  1 1  de 
l'ordonnance  de  175 1 ,  Se  Ricard  attelle  que  telle 
ctoit  la  jurifprudence  fuivie  de  fon  temps. 

L'ordonnance  ajoute  par  l'article  iz,  que  fi  la 
Donation  ell  faite  à  des  enfans  nés  Se  à  naître  en 
général  ,  l'aceptation  des  enfans  déjà  nés  fuffira 
pour  rendre  la  Donation  valable  en  faveur  des  en- 
fans à  naître. 

Il  femble  par  cette  difpofition  que  le  légiflatear 
ait  voulu  que  tous  les  enfans  nés  rempiilTent  la  for- 
malité de  l'acceptation.  On  demande  néanm.oins 
{1  lorsqu'une  partie  des  enfans  nés  n'a  point  accep- 
té ,  ils  ne  doivent  point  profiter  du  bénéfice  de 
l'acceptation  que  les  autres  ont  faite  ? 


(i)  Par  arrêt  du  15  mars  1741-,  Confirmntif  d'une  fenronce 
du  châtelet  de  Paris  ,  le  parlement  a  jugé  en  faveur  du  duc 
«l'Olonne ,  contre  les  créanciers  du  duc  de  Boutteville  ,  que 
ce  dernier  avoir  pu  ,  quoique  mineur  ,  donner  valablement 
par  fojl  contrat  de  mariage  ,  la  propriété  de  tous  fes  biens  à 
Ton  premier  fils  mâle  à  naître. 

Les  créanciers  du  duc  de  Boutteville  foutenoient  l.i  nullité 
tle  cette  Donation,  fur  le  fondement  que  les  mineurs  font 
incapables  de  donner  ;  mais  cette  incapacité  cefTc  à  l'égard  des 
Doivitions  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agilTbit. 

(i)  Il  y  a  cette  différence  entre  les  Donations  dont  il  s'agit  rci 
&  celles  qui  ibnt  faiti  s  par  contrat  de  mariage  qu'il  n'cfl  même 
pas  nécellaire  ,  pour  la  validité  de  ces  dernières,  que  l'ace jp- 
tarion  du  premier  donataire  y  foit  exprimée;  au  lieu  qu'il 
faut  qu'elle  le  foit  dans  les  autres. 
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I!  paroît  qu'en  ce  cas  on  doit  dillinguer  comme 
dans  les  legs,  fi  les  donataires  font  conjoints  par  les 
paroles  ou  par  la  chofe  feulement ,  ou  par  les  paro- 
les Se  par  la  chofe  tout  à  la  fois. 

Si  les  donataires  ne  font  conjoints  que  par  les- 
paroles  comme  quand  on  donne  à  chacun  des  enfans 
une  p.'.rtie  diilinde  Se  féparée  dans  la  chofe  ,  l'ac- 
ceptatioa  de  l'un  ne  peut  point  feryir  à  l'autre:  la 
rai  Ion  en  crt  que  chaque  enfant  étant  donataire 
particulier  de  fa  portion  ,  il  faut  autant  d'accepta- 
tions qu'il  y  a  de  portions. 

Mais  fi  les  donataires  étoient  conjoints  par  les 
paroles  S:  par  la  chofe,  comme  dans  cette  phrafe, 
je  (îo.irK  nus  yi^ncs  aux  enfans  d'un  tel  nés  &  à  naître  ; 
ou  même  quand  ils  ne  feroient  conjoints  que  par 
la  chofe,  le  droit  d'accroilTement  ayant  lieu  dans- 
ces  cas,  l'acceptation  d'un  des  enfans  donataires 
fuffiroit  pour  rendre  valable  la  Donation  ,  non- 
feulement  en  faveur  des  enfans  à  naître  ,  mais  en- 
core en  faveur  de  ceux  qui  feroient  nés.  Se  qui 
n'auroient  point  accepté.  En  effet  ,  fi  la  Donatioi) 
n'étoitpas  valable  par  le  défaut  d  acceptation  rela- 
tivement aux  enfans  nés  qui  n'auroient  point  ac- 
cepté,^ donateur  ni  fes  héritiers  n'en  prtifiteroient 
pas  ,  8e  le  bénéfice  tourneroit  au  profit  feul  de 
l'enfant  donataire  qui  auroit  accepté  ,  lequel  de 
fon  côté  feroit  pon-recevable  à  contefter  la  forme 
du  contrat  qui  lui  ferviroit  de  titre. 

Ricard,  qui  tient  cette  opinion  (i)  ,  rapporte 
pour  la  confirmer,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,. 
rendu  le  i  mars  l'ôçy  dans  l'efpèce  fuivante  :  une 
mère  qui  s'étoit  remariée  avoit  donné  à  deux  en- 
fans qu'elle  avoit  d'un  premier  lit,  fa  part  descon- 
quêts  de  la  première  communauté  :  la  Donation 
n'ayant  été  acceptée  que  par  Tun  des  donataiies  , 
la  donatrice  la  révoqua  à  l'égard  de  l'autre  :  mais 
l'arrêt  cité  confirma  la  fentence  dont  étoit  appel, 
par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  nonobilant 
la  révocation,  la  Donation  fortiroit  fon  effet  pour 
le  tout. 

Maynard,  la  Roche-Flavin  8e  le  préfidentCam- 
boïas  nous  apprennent  qu  autrefois  le  parlement 
de  Touloufe  étoit  dans  l'ufagede  rellituer  l'églife 
Se  les  mineurs  contre  le  défaut  d'acceptation  des 
Don-irions  5  mais  cette  jurifprudence  a  été  abrogée 
par  l'article  14  de  l'ordonnance  de  1-75 1.  Suivant 
cette  loi,  l'églife,  les  hôpitaux  ,  les  mineurs  ,  les 
iiiterdits  Se  en  général  tous  ceux  qui  jouiffent  des 
privilèees  des  mineurs  ,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  reilitués  contre  le  défaut  d'acceptation  des 
Donations  entre-vifs:  mais  fi  les  tuteurs  des  mi- 
neurs, les  curateurs  des  interdits  ou  les  adminiftra- 
teurs  des  égliles  ont  négligé  d'accepter  des  Do- 
nations faites  en  faveur  de  ceux  dont  les  intérêts 
leur  étoient  confiés,  ils  font  refponfables  de  cette 
négligence  ,  8e  doivent  indemnifer  les  parties  in- 

(i)  Voyez  le  nombre  S-i,  feflion  première,  du  chapitre  4, 
de  la  première  paitie  du  traité  des  Doiiatious  de  est  auteuf. 
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téreffées  jufqii'à  concurrence  du  bénéfice  qu'elles 
auroient  retiré  de  ces  Donations. 

*ClNQUlÈME       PARTIE. 

De  rirrévccahil'té  d^  s  Donations ,  &  du  la  tradition 
des   chojes  données. 

I.  C'eftun  principe  que  les  Donations  nepeuvent 
valoir,  fi  elles  ne  l'ont  intrinféquemenc  irrévoca- 
bles.  De-là  l'axiome  ,  donner  &  retenir  ne  vaut. 

Ain/i  une  Donation  feroit  vicieufe  &  fujette 
à  la  peine  de  nullité  ,  ii  elle  étoit  faite  à 
condition  que  le  donataite  feroit  tenu  de  payer 
les  dettes  de  la  fuccefiion  du  donateur  ,  ou  af- 
treint  à  d'autres  charges  que  celles  qui  exiiloient 
dans  !e  temps  de  la  Donation.  La  raifon  en  eft 
qu'une  telle  condition  laifTant  au  donateur  la 
Jiberté  de  contradcr  autant  de  dettes  qu'il 
jugeroit  à  propos  à  la  charge  du  dé>nataire  ,  il 
pourroit  rendre  fa  libéralité  inutile  :  ce  feroit 
par  conféqiient  le  cas  d'appliquer  la  règle  don- 
ner &  retenir  ne  vaut  ,  puifqu'cn  eftet  par  le 
moyen  de  la  condition  dont  il  s'agit  ,  le  donateur 
retiendroit  tacitement  ce  qu'il  donneroit  (  i  ). 

11  faut  donc  ,  conformément  .i  l'article  16  de 
l'ordonnance  de  173 1  ,  établir  pour  principe 
certain  que  les  Donations  faites  fous  des  con- 
ditions dont  l'exécution  dépend  de  la  feule  vo- 
lonté du  donateur  ,    font  nulles. 

La  même  loi  veut  que  fi  le  donateur  s'efl: 
léfervé  la  liberté  de  difpofer  d'un  effet  com- 
pris dans  la  Donation  ou  d'une  fomme  fixe  à 
prendre  fur  les  biens  donnés  ,  cet  effet  ou  cette 
fomme  ne  puifie  être  compris  dans  la  Dona- 
tion ,  quand  même  le  donateur  feroit  décédé 
fans  en  avoir  difpofé  (2).  Dans  ce  cas  ,  l'effet 
ou  la  fomme  réfervés  doivent  appartenir  aux 
héritiers  du  donateur. 

Mais  Cl  le  donateur  a  expreffément  déclaré 
que  dans  le  cas  ou  il  mourroit  ians  avoir  dif- 
pofé de  la  chofe  réfervée  ,  il  vouloir  qu'elle 
appartînt  au  donataire  ,  cette  llipulation  feroit- 
elle  exécutée  ,  ou  les  héritiers  feroient-ils  fon- 
dés à  la  faire  regarder  comme  inutile  ,  &  par 
coiiféqiienr  à  prétendre  la  propriété  de  la  chofe 
réfervée  ? 


(1)  Mais  lien  n'empêche  que  la  Donation  ne  foie  faice  ,  à  la 
charge  par  le  donataire  d'acquitter  les  dettes  contratlées  jul- 
qu'alois  par  le  donateur. 

(1)  Les  difpoluious  de  l'article  is  ne  s'étendent  pas  aux  Do- 
Iiationi  faites  pat  contrat  de  mariage.  Cette  loi  n'a  réprouvé 
les  Donations  taiccs  à  des  conditions  qui  dépendent  de  la  vo- 
lonté du  donateur  ,  &:  n'a  retranché  des  choies  doiinéei  celles 
don:  il  s'eft  rétervé  la  liberté  de  difpofer  ,  qu'.i  caufe  que  dans 
l'un  &  dans  l'autre  de  ces  d-  ux  cas  ,  le  donateur  donne  & 
ruiivi  i  ce  qui  eil  contraire  à  l'irré\'ocabJlité  requife  pour  la 
\'alidité  des  Donatior.s,  M.ùs  comme  la  r.gle  donner  iy  retenir 
ne  vaut ,  ne  s'applique  point  aux  Donations  faites  par  contrat 
de  mariage  ,  il  f.mc  en  conclure  que  ces  forres  de  Donaiions 
ne  font  pas  fufceptibLs  des  nul'irîs  &  des  retrauchemens  pto- 
nonces  par  l'aitick  i«.  C'cll  ce  «jui  ïéfuiie  de  l'aiùck  i8. 
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Les  uns  fe  font  déclarés  en  faveur  du  dona- 
taire ,  &  ont^fondé  leur  opinion  fur  deux  arrêts  , 
l'un  du  14  février  1638  ,  &  l'autre  du  z  juillet 
l6;9. 

Les  autres  au  contraire  ont  cmbraffé  le  parti 
des  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire  , 
&  c'efl  ce  dernier  fentiment  qu'il  faut  fuivre.  En 
effet  ,  il  faut  pour  la  perfedion  d'une  Do- 
nation entre-vifs  que  le  donateur  ait  confom- 
mé  fa  volonté  en  rédigeant  l'aiffe  ,  &  qu'il  ne 
foit  reil:é  aucune  incertitude  fur  le  fort  des 
chofes  données.  Ainfi  on  doit  conclure  que  la 
réferve  dont  il  s'agit  rendant  la  Donation  im- 
parfaite quant  à  la  chofe  réfervée ,  cette  chofe 
doit  appartenir  à  l'héritier  du  donateur.  Le  par^ 
lement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  3 
avril  1648  j  rapporté  par  Ricard. 

Telle  e)l  auffi  la  décifion  de  plufieuis  coutu- 
mes :  l'article  z  12.  de  celle  de  Bourbonnois  ell 
ainfi  conçu  :  Donations  entre-vifs  de  biens  ,  retenue 
certaine  jomme  de  deniers  ,  ou  partie  de/dits  biens  ,. 
pour  en  difpofer  à  fon  plaifr  6»  volonté  ,  cjl  bonne  ,. 
quant  aux  biens  non  n  tenus.  Les  coutiunes  de 
Sedan  &  d'Auvergne  difent  pareillement  que 
les  biens  ou  deniers  que  le  donateur  aura  rete- 
nus appartiendront  à  fes  héritiers  &  non  au  do- 
nataire. 

Enfin  une  jurifprudence  contraire  feroit  for- 
mellement oppofée  à  l'ordonnance  des  Dona- 
tions qui  veut  que  la  fomme  réfervée  dont  le 
donateur  n'a  pas  difpofé  de  fon  vivant  ,  appar- 
tienne à  fes --héritiers  nonobjiant  toutes  claufes  ou 
ftipulat'ons   à  ce  contraires. 

■  L'irrévocabilité  intrinfeque  j  dont  une  donation 
doit  être  revêtue  dans  fon  principe,  annonce  bien 
clairement  que  û  un  acte  de  libéralité  entre-vifs- 
étoit  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  pas  produire  fon 
effet  dès  le  moment  qu'il  eilpafîe,  il  feroit  nul. 

De-là,  la  conféquence,  que  fi  une  telle  donation 
avoit  pour  objet  des  choies  qui  n'appartinflenE 
point  au  donateur  ,  ce  feroit  une  libéralité  il- 
lufoire  ,  attendii  qu'elle  ne  pourroit  erre  accom- 
pagnée de  tradition.  C'efl  pour  cela  que  l'arti- 
cle ij  de  l'ordonnance  de  17:,!  a  prononcé  la 
peine  de  nullité  contre  les  Donations  entre-vifs 
qui  comprendroient  d'autres  biens  que  ceux 
dont  la  propriété  appartiendroit  adluellement 
au  donateur.  La  loi  a  de  plus  étendu  cette  peine 
aux  Donations  des  biens  ;'7é/t-/-2i  &•  à  venir  (  i  )  ,- 
quand  même  Je  donataire  auroit  été  mis  en 
pofTeflion  des  biens  préjens  ,  durant  la  vis  du 
donateur. 


(i)  Obfcrvez  que  !a  rij^ucur  de  cette  difpoficion  ne  s'appli<]iie' 
point  aux  Donations  faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur 
des  conjoints  ou  de  leurs  defcendans  ,  même  par  des  collaté^ 
raux  ou  par  des  étrangers.  Ces  Donations  peuvent  comprendre 
les  l-iens  .\  venir  comme  les  biens  préfens.  Dans  ce  cas  ,  Ic' 
donataiti;  »  k  clioix  de  prendre  'na-  bi.-ns  tels  qu'ils  fe  trou- 
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Il,  A  l'égard  de  !a  tradition  des  chofes  données  , 
elle  étoit  eflcntiellement  rcquife  dans  l'ancien 
droit  romain,  pour  la  validité  des  Donations. 

L'empereur  JulUnien  dérogea  à  cette  rigueur 
par  la  loi  55  C.  it;  donavonibiis ,  en  llatuant  que  les 
Donations  entre-vifs  pourroient  être  rendues  par- 
faites ,  en  vertu  de  la  i^eule  ilipulationj  &  fans  qu'il 
intervînt  une  tradition  préfente. 

L'ordonnance  de  173 1  a  adopté  l'ancienne  jurif- 
prudence  pour  les  meubles  j  mais  elle  a  en  nicme 
temps  indiqué  un  moyen  de  fuppléer  à  la  tradition 
qu'elle  exige  a  cet  égard.  Suivant  l'article  15  de 
cette  loi ,  lorfqu'une  Donation  entre-vits  renferme 
des  meubles  ou  effets  mobiliers  dont  il  n'y  a  point  de 
tradition  réelle,  il  crt  néceflaire  d'en  faire  un  état 
fignc  des  parties,  (ij  lequel  doit  demeurer  annexé 
à  la  minute  de  la  Donation  ,  finon  le  donataire  ne 
peut  exiger  aucun  de  ces  meubles  ou  eflets  mobi- 
liers  (z). 

*  ~     ~        '      \   r~  ?2  j 

vent  lois  du  tUcès  du  donatcuv  ,  en  payant  les  idettes  8C  les 

charg-s ,  même  ccl'cs  qui  fonu  polté.rii;i.ij;t:s  .àiU  (Oç»i>acioii  ",  pu 
de  s'c-ii   tenir  aux   biens  qui   cxi.lnieiu  dans' lé    tems  qu'elle  a^ 
ktî  fai:e  ,  auqu:l  cas  il  ne  doit  être  tenû'qae  des' charges  dont 
ces  biens  croient  alors  aii'eîtcs.  C'eit  csKjuJ  céliilce  de  l'anicle  17  ' 


de  l'ordonnance  citée 
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Cette  juri'.'prudence   eft  fondé;  fur  deiix  ralfpns  princip^e?  : 
l'une  que  les  contrats  de  mariage  étant  de  dï.'iit  public'  6c  les 
aites  les  plus  importans  dd  la  (ociéié  ;  oiU  He  peut  rrop  Ifs  fa- 
vorilet  ,  ni  donueï  trop  xlç   ficility-S  auxparçris  pQUiilçs  ttu' 
gager    à    établit    leurs     enf^n^    :    l'îuyr.çi    raUpjl.  çoufifti;  ,jen 
ce     qu'il    irt    naturel  -  qu",  ijûàifd    leS'    pàrens  'marrent    leurs 
cnfans ,  ils  pcnfent  à  leitt   pottcriC;*  Bc  ïâireHt' en  conf'éqa.i^lce 
dps    aifangcmcns    pour  leur   lucccflioH.    A!n(î    \2i''COP.'SVK  Àé' 
mariage  parti. ip-vit  en  même  te  ai?  de.  I4  uatjure  ,des  «des  en-:' 
tre-vits ,  ic  de   celle  des   difpoiîtions,  teftamentaires.    Et  quoi- 
qu'ils foient  revêtus  de  la   forme  des  attïs  entre-vifs ,  ils  con- 
tiennent néanmoins  toujours  des  difpofiiions  qui  nt  s'ejtécutent 
qu'après  la  mort  des  conjoints  ,  &:  trc3-,(ijiuveiit.des  difpoiîtions 
qui  ne  doivent  être  accomplies  qu'après  la  ijiorc   t^e  leurs  pa- 
ïens. D'ailleurs,  quoique  les  dirpotirior.?",  foi'c  cntre-vifs  ou  à 
caufe  de  mort  ,  que  ks  contrats  de  ntiriS|f  coaticnd'Àit ,  foient  " 
des  aftes  de  libérjilité  ,  «lies  font,  au.li  en  i)a  fens  de. îvéti tables 
conventions    :     là    faifon    en    efl,    qu'un    contrat:  ,  de  mariage 
eft  un  vrai   traité  entre  les  déùic  familles  qui  s'iinilTenr.,   C'eil 
pourquoi ,  ré'iniirant  les  prérogatives  des  aiJes  t;nttre-Vïfs  ,  celles 
des  dirpotitijons  .1  caufe  de  mort  ,   5c  ceVles  des  conventions,  il 
n'crt  pas  furprcnant  que  la  nature  ci'iin  pareil  afte.l'airfait  affran- 
chit de  plusieurs  des  rcgles  qui  n'ont  lieu  que  pour  les  Donations 
en[re-\ifs  feulement  ,  ou  pour  les  feules  dilpiolîrions  à  caufe  de 
niorc ,  ou  pour  les  conventions  ordinaires.      .  <^'-\'"'.> 

(i)  Voyez  ci-après,  douzième  pcnie,  ui)  arj:|5';dtt:pailcment 
de  Flandre  ,  concernant  Cette  dirpofidon       _"   -    i                l'j'- 
(2.)    formule  d'une  Dcnatton  &e  chofes  mobilières. 
Pardcvant  ,   &c.    fut  préfent  le   fieur    Charles  Gralet ,  mar- 
chand épicier  ,  demeurant   à  Paris  ,  rue  patoiire     

Lequel  voulant  donner  à  Louis  Gralct ,  fon  neveu  ,  des  mar- 
ques de  l'amitié  qu'il  a  pour  lui ,  en  l'aidant  à  faire  un  établif- 
fement  avantageux  ,  a  par  ces  préfentes  ,  donné  ,  fous  le 
titre  de  Donation  entrs-vifs  &  irrévocable  ,  en  la  meilleure 
forme  que  faire   fe  peut  ,  audit   louis  Gralet ,  garçon  épicier, 

demeurant  à  Paris ,    rue paroifTe  a  ce  prclen:  &: 

acceptant  toutes  les  matchandifes  d'épicerie  qui  fe  trouvent 
-.atluellement  dans  la  boutique  du  donateur  ,  Ce  qui  font  com- 
prifes  dan»  l'état  eftimatif  qui  eu  a  été  fait  entre  les  parties; 
lequ;l  état  cft  ,  à  leur  requilltion,  demeuré  ci-joint  ,  après 
qu'elles  l'ont  eu  figné  &  paraphé  en  préiènce  des  notaires 
i'ouffignés. 

Pour  ,  par  le  donataire  ,  jouir ,  faire  &  difpofer  en  pleine 


DONATION. 

Cet  article  n'a  cependant  pas  lieu  po'jr  les  Do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage.  Houffeau  de 
la  Combe  (i  nous  a  conlervé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  16  mars  1745  >1"'  ^  jUgé"  qu'une 

:>»  Donation  de  biens  meubles par  contrat  de 

"  mariage  cit  valable  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point 
"  eu  d'état  annexé  au  contrat ,  &  que  c'eft  au  do- 
"  nataire  à  faire  preuve  delaqu.uiute  de  meubles 
»3  qui  exii^oient  dans  la  Donation  ". 

Quant  aux  immeubles  ,  avant  d'examiner  fi  l'or- 
donnance de  17^1  en  requiert  la  tradition  pour  1* 
perfection  des  Donations  entre-vifs,  il  faut  bien 
connoitre  qu'elle  écoit  à  cet  égard  notre  jurifpru- 
dence  avant  la  promulgation  de  cette  loi. 

Dans  le  pays  de  droit- écrit  j  on  fe  conformoit 
généralement  à  la  loi  35  ,  C.  de  donatbnibus  ^  Se  en 
conféquence  on  y  tenoit  pour  maxime  ,  que  le  dé- 
faut de  tradition  n'annulloit  pas  les  Donations. 

Dans  les  payscoutumiers  ,  on  diRingue  là-delTus 
différentes  fortes  de  difpofitions  :  pour  les  bien 
concevoir  ,  il  faut  ranger  les  coutumes  en  deux 
clalles  ;  mettre  dans  l'une, celles  qui  ont  confervé 
l'ufage  de  la  tradition  réelle  &  de  fait  ;  &  dans  l'au- 
tre ,  celles  qui  ont  adopté  une  tradition  fymboli- 
que,  &  que  l'on  appelle  communément,  coutumes 
de  nantijfcment ,  ou  coutumes  de  vcfl  6"  devcfl. 

Prefque  toutes  les  coutumes  de  la  première 
CLASSE  ,  &  notamment  celle  de  Paris,  article  2.74, 
i  portent  que  c'eft  donner  &  retenir  ,  &  que  par  con- 
fequcnc  la  Donation  efl  nulle,  lorfque  le  donateur 
n'a  point  f^it ,  avant  fon  décès  ,  la  tradition  de  U 
chofe  donnée  au  donataire. 

En  cela  ,  elles  ont  aciopté   les  principes   de 
l'ancien    droit     Romain  }    mais  elles    s'en  fonc 


propriété ,  à  compter  de  cejoutd'hui  ,  de  toutes  les  marchan- 
dil:s  contcniws  audit  état;  à.  l'effet  de  quoi  il  reconiwît  qu» 
;le  donateur  lui  en  a  fait  la  tradition  récUe  ,  dont  il  le  quitte 
&' remercie! 

Comme' au(îi  &  par  ca  mêmes  préfcntes  ,  ledit  iîeur  Charlet 
Gralet  donne  au  même  titre  de  Donation  entte-vifs  audit  ficar 
fon  neveu  ,  ce  acceptant  ,  la  fomme  de  dix  mille  livres  une 
fois  payée  ,  à  prendre  ,  après  le  décès  du  donateur  ,  fur  ks 
plus  clairs  &  apparens  biens  d:  fa  fuccedlon  ,  Se  fpécialemen: 

fut  une  maifon  à  lui  appartenante  ,  fife  à  Paris  ,  rue tenant 

d'une  part  à d'autre  à &c  de  la  propriété  de  laquelle 

maiion ,  ainiî  affedée  au  payement  de  ladite  fomme  de  di."c 
mille  livres  ,  \c  donateur  s'eft  dès-à-préfent  Se  ju [qu'à  due  con- 
currince  ,  démis  en  faveur  du  donataitc  ,  confentant  qu'il  e* 
foit  faifi  &  mis  en  pollelfion  pat  qui  8c  ainfi  qu'il  appartien- 
dra ,  conftituant  à  cette  fin  pour  fon  procureur  ,  le  porteur 
des  préfentes  ,  auquel  il  donne  tout  pouvoir  de  ce  faire  ,  fous 
condition  néanmoins  que  ledit  (leur  donateur  confetvcra  du- 
rant fa  vie  la  jouiffance  de  ladite  fomme  de  dix  mille  livres; 
laquelle  jouilFance  il  le  réferve  à  titre  de  conflitut  &  précaire  , 
julqu'au  jour  de  fon  décès,  duquel  jour  elle  fêta  réunie  Se 
confolidée  à  fa   propriété. 

Cette  Donation  faite  pour  les  claufcs  fufdites ,  &  parce  que 
telle  eft   la  volonté  du  aoMateut. 

Ces  préfentes  feront  iniînuées. 

Car  ainlî ,  Sec.  promettant ,  Sec.  obligeant,  Sec.  renonçant ,  &c. 

Fait  Se  paffé  à  Paris  ,  en  l'étude  de  M l'un  des  notaires 

fouffignés ,  le  premier  décîiïibre  mil  fept  cent  foixante-dix-feft  f 
Se  onr  (igné. 

(i)  Jurifprudence  civile,  au  mot  Donation. 
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^cactées  dans  un  point  effentiel.  L'ancien  dioit 
Romain  ne  connoiiloic  ,  relativenienc  aux  Dona- 
tions entre-vits ,  qu'une  forte  de  tradition  :  c'étoit 
celleque  nous  appelions  réelle  ,  c'cil-à  dire,  celle 
par  laquelle  le  donateur  fe  deiFaifit  rt'e!]ement& 
de  fait  ,  en  rendant  le  donataire  pofi'eireur  de  la 
chofe  donnée.  Ainfi  le  donataire  n'écoit  fur  de  rien  , 
tant  qu'il  n'avoit  pas  la  jouifiance  effeélive  de  la 
chofe  donnée, Se  qu'il  n'en  percevoitpasles  fruits  ou 
revenus. Mais  les  coutumes  dont  nous  parlons  n'ont 
pas  été  aufli  exigeantes  ;  elles  ont  auiorifé  dans  les 
Donations  entre-vifs,  les  traditions  par  voies 
feintes  ,  c'eft-à-dire  ,  par  rétention  d'ufufruit ,  par 
conrtitut  ou  précaire.  Telle  ci\  la  difpofition  de 
l'article  275  de  la  coutume  de  Paris  :  «  ce  n'ell  don- 
i'  ner  &  retenir,  (porte  ce  texte)  ,  quand  l'on 
X  donne  la  propriété  d'aucun  héritage,  retenu  à 
3>  foi  l'ufufruit  à  vie  ou  à  temps ,  ou  quand  il  y  a 
ïi  claufe  de  conllitut  ou  précaire  ,  &:  vaut  telle 
M  donation  ". 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  ontcon- 
fervé  la  difpofition  de  l'ancien  droit  Romain. 

Celle  d'Anjou  ,  article  34;  ,  déclare  nulles  les 
Donations  faites  par  père  ou  mcre  à  leurs  bâtards, 
fi  du  vivant  8c  pendant  la  fanté  du  donateur,  ils 
n'en  font  mis  en  pofleflfion  réelle  &  aduelJe  ,  &: 
qu'ils  n'en  jouiflent  dès-lors. 

La  coutume  de  Lorraine,  titre  lo,  article  5  , 
porte  que  les  Donations  des  propres  ou  anciens  , 
Faites  autrement  que  par  contrat  de  mariage  font 
nulles ,  lorque  le  donateur  retient  rufufruic,  ««Il 
"  faut ,  dit  elle,  que  le  donataire' foit  réellement 
>3  Çc  de  fait ,  jouiffant  de  la  chofe  donnée  ,  à  peine 

M  de  nullité  de  la  Donation  ».  

La  coutume  de  la  Marche  ,  article  309  ,  exige 
pareillement  une  tradition  réelle  pour  les  Dona- 
tions faites  par  forme  de  quotité,  &  conféquem- 
ment  univerfelles  }  voici  fes  termes  :  «  celui  qui 
»j  ert  de  franche  condition  ,  qui  n'a  enfans  def- 
>3  cendans  de  lui,  peut  donner  à  aucun  de  fes  pa- 
93  rens,  de  quelque  côté  qu'il  foit,  tous  fes  propres 
n  héritages  ou  partie  d'iceux,  par  donation  entre- 
«  vifs,  pofé  qu'il  ait  autres  plus  proches  parens 
93  que  ceux  à  qui  il  fait  telle  donation  ,  pourvil 
«  qu'il  y  ait  bai!  de  poficffion  réel  &  adluel  ,  fi  la 
»  Donation  ell  faite  per  modum  quois.  ,  mais  fi  c'ert 
55  chofe  particulière ,  il  fuffit  poireflion  fide  ....  » 
D'après  cette  difpofition  ,  on  ne  doute  pas  dans 
la  coutume  de  la  NLirche  ,  que  la  rétention  d'ufu- 
fruit ne  foit  infuffifante  pour  fuppléer  à  la  tradi- 
tion réelle.  Mais  c'elt  une  quelîion  fi  elle  peut  y 
avoir  lieu  conjointement  avec  une  tradition  de  ce 
genre  ,  ou  fi  l'on  doit  y  regarder  comme  nulle  toute 
Donation  dans  laquelle  le  donateur  s'efi  refervé 
l'ufufruit  ,  quoique  de  fon  vivant  ,  le  donataire 
ait  pris  poffeflîon  réellement  Se  de  fait  de  la  ehofe 
donnée. 

Cette  queflion  s'eft  élevée  peu  de  temps  avant 
l'ordonnance  de  175 1  ,  au  fujet  d'une  lionation 
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univerfelle  que  la  dame  de  Chabannes  avoit  faite 
aux  fieurs  de  Friçon  ,  fes  parens  du  coté  paternel. 
La  donatrice  s'étoit  relervé  l'ufufruit,  &  les  do- 
nataires avoient  pris  poffcifion  réelle  &  actuelle  des 
choies  données. 

Après  la  mort  de  la  première  j  le  fieur  des  Mar- 
quets  de  Céré  3  plus  proche  parent  qse  les  fé- 
conds ,  demanda  que  la  Donation  fût  déclarée 
nulle.  Cette  Donation  n'excedoit  pas  la  faculté 
que  la  coutume  de  la  Marche  accorde  ;  mais  il 
prétendoit  que  la  donatrice  Se  les  donataires  n'a- 
voient  pas  rempli  une  condition  eifentielle  que 
cette  coutume  exige.  Il  foutenoit  que  laprilede 
polTeffion  que  la  coutume  demande  ,  n'ert  pas  une 
iimple  formalité;  mais  que  du  jourde  la  Donation, 
il  faut  fe  mettre  Se  refier  en  poflTefllon  réelle  ,  eu 
jouin'ance  actuelle  &  effedive  des  cliofes  données  ; 
&  que  rien  n'elt  plus  contraire  à  cette  condition 
que  la  rétention  d'ufufruit. 

Les  donataires  répondoient  : 

De  droit  commun  ,  toute  Donation  efl  vala« 
ble  ,  quoiqu'elle  ne  foit  accompagnée  que  d'une 
tradition  que  nous  appelions  feinte.  Elle  fe  fait 
dans  prefque  toutes  nos  coutumes  ,  par  la  réferve 
d'ufufruit ,  par  le  conftitut  ou  par  le  précaire. 

Quelques-unes  de  nos  coutumes  n'ont  pas  jugé 
que  la  tradition  par  la  refervede  Tufiifruit  fût  aficz 
publique  ;  elles  ont  exigé  des  formalités ,  &  elles 
en  ont  fait  dépendre  la  validité  de  la  Donation  de 
l'exécution  des  conditions  qu'elles  impofcnt  ;  quel- 
ques-unes ont  établi  le  vetl:  &  le  déveit,  faifine  ou 
deffaifine;  mais  ces  formalités  qu'elles  exigent  ne 
font  point  incompatibles  avec  la  rétention  d'ufu- 
fruit. Elles  n'ont  d'autre  objet  que  de  rendre  Ix 
Donation  plus  publique ,  &  aucune  ne  demande 
qu'il  foit  interdit  au  donateur  de  jouir  pendant  fo. 
vie  de  la  chofe  donnée. 

La  rétention  d'ufufruit  eft  de  droit  commun  ; 
pour  s'en  écarter,  il  faudroit  être  fondé  fur  une 
difpofition  précife  de  la  coutume.  On  ne  peutop- 
pofer  au  droit  commun  ,  qu'un  texte  clair  &:  précis 
d'une  coutume;  s'il  ell  obfcur  ,  on  eil  obligé  de 
l'interpréter  conformément  au  droit  commun.  De 
forte  que  dans  les  coutumes  mêmes  quiétabliffent 
le  vell  &  devell,  faifine  ou  deffaifine,  il  n'efl  point 
interdit  au  donateur  de  fe  referver  l'ufufruit  ;  les 
donataires  font  feulement  obligés  de  faire  un  aéte 
de  polTeflTion  corporelle;  &  elles  n'exigent  pas  qu'ifs 
foient  tellement  en  pofl'sifion  ,  que  le  donateur  uc 
puilTe  recevoir  les  fruits. 

La  coutume  de  la  Marche  demande,  comme 
quelques  autres,  plus  que  la  tradition  feinte;  mais 
il  efi  quefiion  de  favoir  fi  , par  la  condition  qu'elle 
établit,  elle  veut  que  le  donataire  foit  dans  une 
pofielTion  réelle  ,  Se  fi  elle  interdit  la  réferve  d'ufu- 
fruit au  donateur,;  ou  fi  le  bail  de  pofTeffion  réel  & 
aduel,  n'eil  autre  chofe  qu'un  aCte  authentique  de 
prife  d;  poIfeiTion. 

1°  Les  termes  de  rîd  ôc  d'cii'îuc!  ^  tels  (qu'ils  font 
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dans  l'article  fe  rapportent  au  mot  cTe  bail ,  &  non 
à  celui  de  poflellion  ;  c'ell  un  adte  qui  rend  la  prife 
de  potTeffion  ,  &  p.u-  conféquent  la  Donation  pu- 
blique, que  la  coutume  deniande,  &c  non  une  pof- 
lellion  réelle  &  aîluelle  ;  fi  on  étoit  en  peine  de 
flwoir  ce  que  fignilîe  le  mot  buil ,  il  eil  expliqué 
dans  l'article  163  de  la  mêrne  coutume.  Cet  article 
porte  que  pour  faire  courir  Tannée  du  retrait ,  il 
faut  que  la  pollefiion  que  prend  l'acquéreur  foit 
publique  ;  &  pour  la  rendre  telle  ,  il  faut  qu'il 
preiine  pofleffion  en  la  prcfence  de  deux  témoins 
de  la  paroifle ,  &  d'un  notaire.  Brodeau  ,  dans  Tes 
notes,  publiées  avec  la  dernière  édition  du  cou- 
tumier  général  ,  interprête  le  mot  de  bail  de  l'ar- 
ticle 509  de  la  coutume  de  la  Marche  ,  par  l'expli- 
cation que  l'article  263  en  donne. 

11  ert  vrai  que  la  coutume  de  la  Marche  impofe 
une  condition  aux  Donation^  univerfelles,  6c  elle 
en  atfranchit  celles  de  chofes  particulières  y  mais 
cette  condition  n'ell  pas  la  néceUité  de  faire  jouir 
le  donataire  de  la  choie  donnée  ,  c'ell  celle  de  lui 
faire  prendre  pofledîon  ;  &  quoique  ce  qui  les  rend 
différentes  ,  ne  foit  que  la  prife  de  poifelfion  ,  elles 
le  font  toujours  beaucoup  ,  puifque  dans  les  Dona- 
tions de  chofes  particulières  ,  il  fuffit  d'une  tradi- 
tion feinte  ,  &  que  dans  les  autres  la  tradition  eil 
réelle. 

Si  la  coutume  de  la  Marche  eût  voulu  que  le 
donataire  eût  joui  pendant  la  vie  du  donateur ,  elle 
l'eût  marqué  précifément ,  ou  elle  eût  interdit  la 
rétention  d'ufufruit.  On  ne  peut  pas  fuppofer  cette 
jnterdiftion  dans  une  coutume  qui  ne  la  porte  pas  ; 
la  rétention  d'ufufruit  ell  de  droit  commun.  Et 
d'ailleurs  ,  il  ei\  bien  difficile  de  penfer  que  dans 
une  coutume  qui  permet  de  difpofer  de  tous  fes 
biens  entre- vifs ,  il  ne  foit  pas  permis  de  s'en  re- 
ierver  l'ufufruit  ;  la  faculté  de  difpofer  devien- 
droit  inutile  ,  puifque  pour  l'exercice  ,  il  faudroit 
s'expofer  à  être  entièrement  dépouillé  ,  ou  à  dé- 
pendre du  donataire.  Ainfi  toutes  coutumes  qui 
autorifent  les  Donations  entre-vifs  univerfelles  , 
permettent  en  même  temps  &  nécelTairement  de 
fe  réferver  Tufufruit.  Si  dans  la  coutume  de  la 
Marche  on  peut  fe  réferver  l'ufufruit }  le  bail  de 
pofleffion  aftuel  &  réel  qu'elle  demande  ,  ell  feu- 
lement une  prife  de  poflTcffion  authentique,  &  non 
une  poireilîon  réelle  &  continuelle. 

En  conjéquence  de  ces  moyens  ,  dit  M.  Lépine  de 
Grainville  ,  U  Donstion  fuc  déclarée  valable ,  par  ar- 
rêt du  2  août  1730. 

Les  coutumes  de  la  seconde  classe  ,  c'eft-à- 
dire  ,  celles  qui  exigent  pour  la  perfeftion  d'un 
D.tït  de  libéralité  entre-vifs  ,  une  tradition  opérée 
par  dellaifine  &  faifine,  déshérir3nce&  adhéritan- 
ce  .  vell  &  devcft  ,  ont  des  différences  confidé- 
rables  ,  tant  fur  la  forme  que  fur  le  fond. 

Ces  différences  qui  ne  concernent  que  la  forme 
font  peu  importantes ,  S:  leur  explication  jeteroit 
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Au  fond  ,  i''  quelques-unes  admettent  l'appré- 
henfion  de  fait,  ou  ,  ce  qui  ell  la  même  chofe,  la 
polldfion  réelle  ,  comme  pouvant  fuppléer  à  la 
delfaifine  ^  faifme.  Telle  ell  celle  deSenlis,  ar- 
ticle 2,12. 

2°  D'autres  préfentent  la  joui/Tance  de  dix  an- 
nées comme  équipolente  à  la  formalité  du  nan- 
tiflement  j  telle  ell  celle  de  Vermandois  ;  Foye:^ 
Nantissement. 

3"  Quelques-unes  n'exigent  la  deflaifine  &  fai- 
fine que  pour  une  certaine  efpèce  de  Donations. 

4°  Mais  la  plus  remarquable  de  toutes  ces  diffé- 
rences ell  celle  qui  tombe  fur  l'effet  que  produit 
envers  l'héritier  du  donateur  ,  l'omillion  de  cette 
formalité  ou  de  ce  qui  en  tient  lieu. 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  ,  telle  que  celle 
deSenlis  ,  article  212  ,  exigent  expreffément  que 
la  faifine  foit  prife  du  vivant  du  donateur,  &  par  là 
fuppofent  nécelfairement  que  ce  défaut  annuUe  la 
Donation  au  profit  des  héritiers. 

C'ellauffi  ce  qui  a  été  dans  la  coutume  de  Senlis, 
jugé  par  un  arrêt  que  nous  rapportons  fous  le 
mot  Nantissement,  §.  i. 

Plufieurs  autres  ,  Amiens  ,  Boulonnois  ,  chà- 
tellenie  de  Lille ,  gouvernance  de  Douai  décident 
au  contraire  exprelTement,  que  le  donataire  qui  n'a 
pas  pris  faifine  du  vivant  du  donateur ,  peut  pour- 
fuivre  l'effet  de  la  Donation  contre  l'héritier,  & 
que  celui-ci  ell  obligé  de  la  lui  délivrer. 

On  peut  joindre  à  ces  coutumes  celle  d'Artois  ; 
elle  n'ell  point  textuelle  fur  la  quellion  comme  les 
précédentes,  mais  de  ce  qu'elle  dit  feulement,  que 
pour  acquérir  droit  réel^Mï  un  immeuble,  il  faut  det- 
faifineSi  faifine  ou  mife  de  fait  duement  décrétée, 
on  en  conclut  dans  la  province  ,  qu'il  faut  dillin- 
guer  le  droit  perfonncl  qui  réfulte  d'un  contrat, 
d'avec  le  t^roif  rfi;/.  Tout  engagement ,  dit-on,  de 
la  part  du  propriétaire  qui  aliène  la  chofe,  produit 
contre  lui  un  droit  perfonnnel  ,  jus  ad  rem  ,  qui 
donne  à  l'acquéreur  une  action  pour  fêla  faire  dé- 
livrer. Mais  le  droit  réel ,  \e  jus  in  re  y  ne  peut  s'ac- 
quérirqueparla  deflaifine  &  faifine.  Ainfi, tantqu'il 
n'y  a  point  eu  de  tradition  ,  la  propriété  relie  dans 
la  main  de  l'aliénateur ,  &  elle  pane  à  fon  héritier. 
Mais  l'obligation  perfonnelle  qui  lioit  le  défunt, 
lie  également  fon  héritier  ,  enforte  que  l'eftct  du 
défaut  de  tradition  ne  profite  véritablement  qu'aux 
créanciers  &  aux  tiers  acquéreurs. 

C'ell  d'après  ces  raifons  que  l'on  a  toujours 
regardé  comme  valables  les  Donations  d'immeu- 
bles fitués  en  Artois  ,  dont  la  tradition  n'a  point 
été  faite  du  vivant  du  donateur,  Le  confcil  d'Ar- 
tois en  a  délivré  un  a(5le  de  notoriété  le  30  dé- 
cembre 1697,  &  c'ell  ce  qu'a  confirmé  an  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  23  août  1703  ,  rap- 
porté par  Brunel  en  fes  obfervations  fur  le  droit 
coutumier  ,  chapitre  6  nombre  46. 

Mais 
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Mais  cette  jiirifprudence  &  les  articles  cîes 
coutumes  d'Amiens  ,  de  Boulonnois  ,  de  la 
Chatellenie  de  Lille  qui  l'ont  érigée  en  loi  ex- 
prefle  ,  ne  font  ils  pas  abrogés  par  l'ordon- 
nance de  1731  ?  c'ert  la  queilion  que  nous-nous 
femmes  propofé  ci-delTus  d'examiner. 

11  y  a  des  raifons  fpécieufes  pour  l'affirmative. 
D'abord  ,  difent  les  feftateiirs  de  cette  opinion  , 
il  faut  convenir  que  les  difpofitions  de  ces 
coutumes    paroiffent  inconféquentes. 

Les  rédad'eurs  de  ces  loix  n'ont  point  fenti  la 
différence  elTenticile  qui  exifte  &  qu'ils  avoient 
établie  eux-mêmes  entre  les  aliénations  à  titre 
onéreux  &   les  Donations. 

Toute  convention  produit  fans  doute  une  obli- 
gation perfonnelle  contre  celui  qui  l'a  confentie 
&  contre  fon  héritier.  Celui  qui  vend  s'étant 
engagé  à  livrer  la  chofe  vendue  ne  peut  pas  ex- 
ciper  de  ce  qu'il  n'a  point  fait  une  donation 
qu'il  s'étoit  obligé  de  faire.  Son  héritier  qui 
eft  tenu  de  fcs  faits  &  promeffes ,  n'en  peut 
pas  exciper  d'avantage.  Le  défaut  de  tradition 
dans  le  cas  de  vente  ,  ne  peut  donc  profiter 
qu'aux  tiers  qui  ne  font  point  tenus  des  obliga- 
tions perfonnelles  du  vendeur,  tels  que  fes  créan- 
ciers &  des  tiers-acquéreurs. 

Mais  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation au  cas  d'une  libéralité  entre  •  vifs.  La 
tradition  y  e(l  requife  comme  appartenante 
au  caradlère  d'irrévocabilité  qui  en  fait  l'elTen- 
ce.  A  la  vérité  le  donateur  qui  a  donné  fans 
tradition  ell  lié  perfonnellement  ,  mais  le  do- 
nataire n'eiV  encore  propriétaire  de  rien  11  n'a 
qu'une  adtion  pour  fe  faire  livrer  la  chofe.  Le 
donateur  en  peut  éluder  l'effet ,  en  vendant  ou 
donnant  à  un  tiers  qui  feroit  préféré  s'il  étoit 
faifi.  Ce  feroit  une  fraude  fiins  doute  delà  part 
du  donateur  ,  mais  elle  ne  le  foumertroit  qu'à 
des  dommages  &  intérêts  qui  pourroient  être 
infrutlueux.  D'ailleurs  cette  forme  de  donner 
pourroit  ouvrir  la  porte  à  une  coUufion  ,  entre 
le  donateur  &  le  donataire  ,  qui  éluderoit  la 
régie  donner  &  retenir  ne  vaut.  Le  caradère  de 
la  Donation  ert  que  le  donateur  préfère  le  do- 
nataire à  lui-même  &  non  à  fes  héritiers.  Si  le 
donateur  ne  s'ôtoit  pas  toute  faculté  direftc  ou 
indirefte  de  difpofer  de  la  chofe  donnée  ,  il  pour- 
roit ne  donner  qu'au  préjudice  de  fes  héritiers  , 
en  convenant  tacitement  avec  le  donataire  qu'il 
ne  reclamcroit  la  chofe  donnée  après  fon  décès 
qu'en  cas  qu'il  n'en  eût  pas  difpofé  ,  faculté 
qui  lui  rerteroit  tant  qu'il  ne  feroit  pas  expro- 
prié par  la    tradition. 

Ainfi  le  détaut  de  tradition  du  vivant  du  do- 
iiateur  doit  profiter  à  l'héritier  ,  puifque  c'eft  lui 
que  la  loi  envifage  dans  l'établiffement  de  cette 
formalité. 

Le-s  coutumes  d'Amiens  ,  de  Boulonnois   & 
4e  la  Chatellenie  ic  Lille  ,  vont   donc  contre 
Tome  FI, 
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leur  propre  principe  lorfqu'eîles  difpenfent 
relativement  à  l'héritier  ,  de  la  formalité 
de  la  tradition  qu'elles  exigent  relativement  à  des 
tiers.  Elles  établiffent  pour  principe  que  le  do- 
nateur n'ert  point  exproprié  fans  déffaifine  &  fai- 
fine  }  que  la  chofe  donnée  demeure  dans  la  fuccef- 
fion.  Mais  fi  le  donateur  n'efr  point  exproprié  , 
la  Donation  n'eil  donc  point  parfaite,  &  fi  elle 
n'eff  point  parfaite  ,  elle  ne  peut  militer  contre 
l'héritier. 

Mais  quelqu'inconféquente  que  foit  la  difpofi- 
tion  des  ces  coutumes  ,  nul  doute  qu'elle  n'ait 
dû  être  obfervée  jufqu'à  l'ordonnance  de  1751. 
Examinons  fi  elle  doit  encore  l'être  depuis 
que  cette  loi  a  fimplifié  ,  affermi  &  épuré  tous 
les  principes  de  la  matière  des  Donations. 

L'ordonnance  de  1751 ,  en  réduifant  toutes  les 
formes  de  difpofer  à  celles  de  la  Donation  en- 
tre-vifs &  du  telbment ,  a  fixé  de  la  manière  la 
plus  formelle  ,  le  caractère  propre  à  la  Dona- 
tion entre-vifs  :  elle  profcrit  hautement  toute 
condition  qui  tend  à  altérer  l'irrévocabilité. 

L'article  15  veut  que  la  Donation  entre-vifs 
ne  puilTe  comprendre  que  les  biens  prifens  ,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  tradition  irrévo- 
cable des  chofes  futures.  Le  même  article  veut 
que  la  Donation  des  meubles  ,  lorfqu'elle  ne 
contient  point  de  tradition  réelle ,  contien- 
ne un  état  des  meubles  donnés.  L'article  16  déclare 
nulles  les  Donations  mêmes  qui  n'ont  pour 
objet  que  les  biens  préfens  ,  fi  elles  font  faites 
à  condition  de  payer  les  dettes  &  charges  de  la  fuc~ 
ccjjlon  du  donateur  ,  ou  d'autres  que  celles  qui  exif- 
toient  au  temps  de  la  Donation.  Enfin  ,  l'ordonnance 
déclare  généralement  nulles  toutes  les  Donations 
faites  fous  de i  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la 
feule   volonté  du  donateur. 

Ces  difpofitions  établiffent  de  la  manièrs 
la  plus  formelle  :,  que  l'irrévocabilité  ert  l'amc 
des  Donations  ,  Se  la  nullité  qu'elles  pronon- 
cent ell:  autant  en  faveur  des  héritiers  qu'au 
profit  des  créanciers  Se  tiers  détenteurs. 

Or  ,  nous  avons  démontré  plus  haut  que  II 
formalité  de  la  tradition  tient  effentiellement  à 
ce  principe  de  l'irrévocabilité  }  qu'elle  en  dérive 
&  qu'elle  en  forme  le  fceau. 

Il  ne  fuffit  point  que  le  donateur  foit  lié  per- 
fonnellement par  un  lien  irrévocable  ,  il  faut 
auffi  que  la  propriété  foit  vraiment  transférée 
irrévocablement.  Il  ne  fuffit  pas  que  le  dona- 
teur foit  lié  de  droit  ,  il  fa-ut  qu'il  le  foit  de 
fait. 

Si  une  Donation  avoit  été  faite  fous  la  condi- 
tion expreH'e  de  pouvoir  aliéner  ou  hypothéquer, 
elle  feroit  nulle  aux  termes  de  l'ordonnance.  Mais 
dans  les  coutimies  de  nantiffement ,  une  Dona- 
tion fur  laquelle  il  n'intervient  point  de  tradition 
produit  le  même  effet  que  fi  elle  renfermoit  la 
condiîion  de  payer  les  dettes  que  le  donateua 
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contrafleroit  depuis  ,    puifque    dans    le   fait   il 
demeure   libre  d'en  charger   la   choie  donnée. 

Vainemeiuoppoferoit-onque  le  donataire  auroit 
un  recours  contre  le  donateur  ou  la  fucceffion. 
Une  Donation  faite  à  la  charge  de  pouvoir  alié- 
ner ou  hypothéquer  la  chofe  donnée  ,  même  fous 
,  la  condition  exprelfe  du  recours  ,  fevoit  radicale- 
ment nulle  ,  parce  que  le  donateur  n'auroi:  pas 
donné  irrévocablement  la  chofe ,  parce  que  ,  l'effi- 
cacité du  recours  dépendant  de  la  lolvabiliré 
future  du  donateur  ,  le  donataire  ne  feroit  faifi 
de  rien  ;  parce  que  le  donateur,  en  accordant 
une  atlion  d'indemnité  qu'il  feroit  libre  de  ne 
faire  naître  que  quand  il  voudroit ,  auroit  plu- 
tôt en  vue  de  dépouiller  Tes  héritiers  que  de 
fe  dépouiller  lui-même. 

La  Donation  non  fuivie  de  tradition  dans  les 
coutumes  qui -l'exigent  ,  quand  on  accorderoit 
un  pareil  recours  au  donataire  ,  ne  produiroit 
pas  plus  d'effet  ,  que  celle  dont  on  vient  de 
donner  l'exemple  ,  &  par  conféquent  feroit  éga- 
lement contraire  au  principe   de  l'irrévocabilité. 

A  ces  réflexions  générales  ,  on  peut  en  ajou- 
ter une  qui  concerne  particulièrement  les  cou- 
tumes d'Artois  :,   de    Lille  &  de  Douai. 

L'ordonnance  de  17^1  a  rendu  commune  à 
tout  le  royaume  la  formalité  de  l'inlinuation.  Cette 
formalité  ell  prefcrite  à  peine  de  nullité  ,  parce 
qu'elle  a  pour  objet  un  intérêt  public  ,  en  afl'u- 
rant  aux  Donations  une  publicité  nécelTaire  pour 
en  faire  parvenir  la  connoiifance  ,  à  toutes  les 
parties  intéreffées.  Aulfi  la  nullité  ell-elle  pro- 
noncée en  faveur  des  héritiers  ,  comme  des  cré- 
anciers &:  des   tiers-détenteurs. 

Si  l'article  34  de  cette  môme  ordontiance  ,  & 
la  déclaration  ou  17  janvier  1736,  ont  excep- 
té les  provinces  du  reffort  du  parlement  de 
Flandre  &  l'Artois  ,  &  les  ont  difpenfées  de 
cette  formalité  ,  c'eft  parce  que  la  form.e  pu- 
blique dans  laquelle  s'exécute  la  defhèruance  & 
iadlicritancc  qui  eft  d'un  ufage  univerfel  ,  rem- 
plit le  même  objet   que  l'inlinuation. 

Mais  cette  exception  n'auroit  pas  pu  être  gé- 
nérale s'il  y  avoit  eu  dans  ces  provinces  trois 
coutumes  qui  n'eufient  point  exigé  la  néceflité  de 
la  deshéritance  &  de  l'adhéritance  par  rapport  aux 
fiéritiers  ;dans  ces  trois  coutumes ,  il  n'y  auroit  eu 
aucune  formalité  capable  de  remplacer  ,  relative- 
ment a  eux  3  celle  de  l'inlinuation.  Elle  auroit  donc 
du  y  être  établie  ,  autrement  il  faudroit  fup- 
pofer  dans  la  loi  une  imperfeétion  intolérable  ; 
&  c'ert  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire.  Si 
l'ordonnance  n'a  point  excepté  de  la  difpenfe  de 
l'infinuation  les  coutumes  d'Artois,  de  Lille  iv' 
de  Douai  ,  ce  n'a  pu  être  que  parce  que  le  lé- 
giHateur  a  jugé  que  leurs  difpofitions  fe  trou- 
voient  abrogées  par  les  difpofitions  générales  de 
fon  ordonnance  qu'elles  contrarioient  en  deux 
pûiiîts  effeiuieîsj  \°  en  ce    qu'elles  attaquoienc 
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le  principe  de  l'irrévocabilité  ,  1°  en  ce  qu'elle^ 
alloient  contre  la  loi  de  la  publicité  que  doit 
avoir  toute  Donation  pour  pouvoir  militer  contre 
les  héritiers. 

Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  fe  font 
fondés  plufieurs  jurifconfultes  ^  &  notamment 
MM.  Tronchet  ,  Doutremont  &  Aubry  dans 
une  confultation  délibérée  à  Paris  les  17  &  ii- 
décembre  177J  ,  pour  pénfer  que  les  difpofi- 
tions des  coutumes  dont  il  s'agit  ne  dévoient  plus 
avoir  d'exécution.  C'eil:  auifi  ce  que  prétend 
Salle,  commentateur  de  l'ordonnance  dei73  ''  "^^'* 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  dodrine  foit 
à  l'abri  de  toute  critique.  Les  raifons  &  les  au- 
torités qui  la  combattent  paroïtront  fans  doute 
fupérieures  à  celles     dont  on    a  voulu    l'étayer. 

L'ordonnance  ,  dit-on  ,  abroge  les  textes  des 
coutumes  qui  permettent  de  différer  la  tradition 
jufqu'aprcs  la  mort  du  donateur  ;  mais  dans  quel 
article  cette  prétendue  abrogation  eft-elle  confi- 
gnée  ?  Jamais  on  ne  parviendra  à  l'indiquer,  & 
perfonne  n'ignore  qu'une  abrogation  ne  peut  s'é- 
tablir par  de    fimples  conjeélures. 

Vainement  prétend  on  que  le  grand  objet  du, 
légillateur  a  été  d'introduire  une  uniformité  de 
jurifprudence  fur  la  matière  des  Donations.  Rien 
n'eft  plus  faux  relativement  aux  formalités  ex- 
trinféques  au  contrat,  puifque  l'article  i  ,  après 
avoir  dit  que  les  Donations  entre-vifs  feront  faites 
d.:ns  la  jurme  ordinaire  dis  acles  pajfes  par  devant 
Notaires  ,  ajoute  que  l'on  y  obfervera  au  fur- 
plus  les  autres  formalités  qui  y  ont  eu  Leu  jufquà. 
préfent ,  fuivant  Us  différentes  loix ,  coutumes  6*  ufa- 
ges  des  pays.  Ainfi  l'ordonnance  ,  bien  loin  d'a- 
néantir les  difpoftions  des  coutumes  dont  il 
s'agit  concernant  la  prife  de  poffeffion  ,  &  le 
temps  auquel  le  donataire  peut  appréhender  le3 
biens  donnés  ,  les  confirme  au  contraire  de  la. 
manière  la  plus  pofitive. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  déroger  à 
une  coutume  ,  favoir,  de  défendre  ce  qu'elle  per- 
met ,  ou  de  permettre  ce  qu'elle  défend.  Or  ^ 
nul  article  de  l'ordonnance  ne  prefcrit  que  le 
donataire  fe  mettra  en  pofTelîion  des  biens 
donnés  du  vivant  du  donateur  ,  à  peine  de  nul- 
lité. Le  texte  que  l'on  vient  de  citer  ,  en  eiV 
une  preuve  ,  &  c'eft  ce  qui  refulte  encore  de 
l'article  15  que  l'on  fait  cependant  valoir  en  fa- 
veur de  l'opinion  contraire.  Car  fi  le  légiflateur 
avoit  penfé  qu'une  Donation  de  biens  préfens  6» 
à  venir  ,  fût  nulle  de  plein  droit  ,  même  pour 
les  biens  préfens  ,  par  le  feul  défaut  du  donatai- 
re d'avoir  pris  poffefilon  du  vivant  du  dona- 
teur ,  il  auroit  été  inutile  d'ajouter  ,  &-  ce  encore 
que  le  donataire  eût  été  mis  en  poffeffon  du  vivant  du 
donateur  ,  des  biens  pré'ens ,  en  tout  ou  en  partie. 
L'ordonnance  n'a  donc  pas  regardé  la  prife  de 
poffefTion ,  du  vivant  du  donateur  ,  comme 
une  formalité  de   laquelle  dépendoit  la  validité 
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oc  la  Donation  ,  mais  feulement  comme 
une  circonlhnce  qui  rendoit  plus  favorable 
la  condicion  du  donataire  de.  biens  préfins  & 
à  venir  ,  relativement  aux  biens  préfens  ;  & 
ceitainement  il  y  a  une  grande  dirtance  de  là 
à  Tabrogation  des  coutumes  qui  lailïent  au  do- 
nataire Je  choix  d'apprt-hender  les  biens  donnes 
avant  ou  après  la  mort  du  donneur. 

Il  y  a  plus  i  fi  l'on  avoit  voulu  donner  atteinte 
à  ces  coutumes  ,  il  auroit  fallu  laiffer  un  tems 
convenable  au  donataire,  pour  fe  mettre  en  pof» 
fedion  ,  &  ihtuer  que  ,  fi  le  donateur  fût  venu 
à  mourir  pendant  le  dclai  ,  la  Donation  n'auroic 
point  été  frappée  de  nullité  ,  par  le  défaut  de 
prile  de  polT^llion  du  vivant  du  donateur.  C'eil 
en  effet  ce  que  l'on  a  réglé  par  rapport  à  l'infi- 
nuation  ,  quoiqu'elle  exige  beaucoup  moins  de 
formes  &  foit  fufceptible  d'une  plus  grande 
promptitude  que  la  tradition  par  nantiiTement. 

En  un  mot  ,  prétendre  que  l'on  ait  enlevé 
aux  donataires  des  biens  fitués  dans  les  provinces 
<lonî  nous  parlons  ,  le  choix  que  leur  laifie  la 
coutume  de  les  appréhender  avant  ou  après  la 
mort  des  donateurs  ;  prétendre  qu'on  les  ait 
cxpolés  à  perdre  le  fruit  des  Donations  qui  leur 
font  faites  ,  fans  même  leur  accorder  le  tems  de 
prendre  polTefllon  ,  &  le  prétendre  fans  pouvoir 
montrer  un  article  de  l'ordonnance  qui  donne 
lieu  de  le  foupçonner  ,  c'ell  fuppofer  que  le 
îégifiateur  auroit  tendu  un  piège  à  leur  bonne 
foi ,  &  trahi  la  confiance  que  leurs  coutumes 
munies  de  l'approbation  du  fouverain  ,  dévoient 
leur  infpirer  ;  c'eft  fuppofer  par  conféquent  U 
plus  grande  abiurdité. 

Après  cela  ,  que  rede-t-il  aux  partifans  du 
fyftème  oppofé  ?  la  foible  reflburce  de  critiquer 
les  coutumes  ;  de  vouloir  perfuader  que  l'igno- 
rance des  vrais  principes  a  feule  difté  a  leurs  ré- 
didleurs,  ces  articles  qui  ne  paroilfent  bizarres 
q\ie  parce  qu'on  n'y  réfléchit  pas  afTez. 

ivlaiSjbizirres  ou  non  ,  ces  articles  exiftent  ; 
ce  font  des  loix  refpedables  ,  approuvées  du 
fouverain  ,  &  auflj  long  temps  qu'elles  exige- 
ront, il:  e  peut  être  qucilion  de  les  juger  ,  mais 
on  doit  s'y  conformer.  On  pourroit  donc  s'épar- 
gner la  réfutation  des  maximes  erronées  fur  lef- 
quelles  en  fe  fonde  pour  renverfer  les  difpofi- 
tions  de  ces  coutumes. 

Mais  allons  plus  loin  ,  &  faifons  voir  que  ces 
difpofîtions  font  fapes  .  conféquentes  ,  &: 
puifées  dans  la  véritable  nature  des  Donations 
entre-vifs. 

La  marque  infaillible  d'une  Donation  entre- 
vifs ,  ert  quand  le  donateur  fe  dépouille  au- 
tant qu'il  elt  en  lui  ,  de  tout  le  droit  qu'il  a  fur 
la  chofe  donnée  ,  pour  le  transmettie  à  la  per 
fonne  du  donataire  ,  &r  qu'il  ôre  en  même  temps 
h   libr-rté  de  révoquer    la   Donation. 

La  délivrance  de  la  chofe  donnée  tient  à  l'exé- 
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cutîon  de  la  Donation  ,  fans  être  néceffaire 
pour  fa  validité  ;  car  il  feioit  abfurde  que  pour 
fe  défendre  d'exécuter  une  promelfe  ,  on  pût  al- 
léguer le  défaut  même  d'exécution  ,  &  qu'on 
fût  déchargé  dt  livrer  une  chofe  qu'on  a  promis 
de  livrer  ,  précifément  parce  qu'on  ne  l'a  p?s 
encore  livrée. 

On  reconnoit  donc  que  dans  toutes  lec  cou- 
tumes la  Lîonation  entre-vifs  doit  être  certaine 
&  irrévocable  ,  certaine  dans  fon  exiilence  5c 
irrévocable  dans  fes  effets.  C'ell  pour  cela  que 
l'ordonnance  article  15,  a  rayé  du  nombre  des 
Donations  entre- vifs  ,  celles  des  biens  préfens 
&  futurs  ,  lefquelles  pouvoient  devenir  plus  ou 
moins  confidérabies  au  gré  du  donateur  ,  de  la 
volonté  de  qui  il  dépendoit  uniquement  d'amé- 
liorer ou  de  détériorer  le  fort  du  donataire. 

On  reconnoit  encore  que  dans  toutes  les 
coutumes  ,  la  Donation  entre-vifs  ell  incompa- 
tible avec  ce  qui  reffent  la  penfée  de  la  mort  , 
&r  que  le  donateur  ,  en  exerçant  fa  libéia'ité, 
doit  donner  une  preuve  feniible  ,  qu'il  aime 
mieux  que  le  donataire  ait  la  chofe  donnée  que 
lui-même. 

Mais  en  même  temps  ,  il  crt  certain  que  la 
faculté  accordée  par  les  coutumes  d'Amiens  , 
de  Bouloimois  ,  de  Lille  ,  6v-c.  de  ne  fe  met- 
tre en  poffeflion  de  la  chofe  donnée  qu'après  Ix 
mort  du  donateur  ,  s'allie  fort  bien  avec  les 
vrais  caradères  de  la  Donation  entré-vifs. 

Dans  ces  coutumes  ,  comme  par-tout  ailleurs  , 
le  donataire  fait  connoître  qu'il  n'eil  mû  par 
aucune  penfée  de  la  mort  ,  lorfqu'i!  choisît  la. 
forme  contraéluelle  ,  pour  exercer  fa  libéralité. 
Premier  caraétère  de  la   Donation  entre-vifs. 

Lans  ces  coutumes  ,  comme  par-tout  ailleurs  , 
la  Donation  a  un  obiet  certain  &  déterminé  , 
quand  le  donateur  gratifie  le  donataire  de  biens 
qu'il  pofTéde  au  moment  de  l'afte.  Second  ca- 
raûère  de  la  Donation  entre-vifs. 

Un  donateur  témoigne  aifez  qu'il  préfère  le 
donataire  à  lui-même,  en  accordant  à  celui-ci 
le  droit  de  le  dépouiller  &  de  1  exproprier  à 
chaque  iiiftant  ,  de  la  chofe  donnée  ;  &  dàiîs 
ces  coutumes  ,  comme  par  tout  ailleurs  ,  le  con- 
trat feul  «ffure  ce  droit  au  donataire.  Troifième 
caractère  de  la  Donation    entre  vifs. 

Enfin  ce  droit  ell  de  fa  nature  irrévocable 
&  cette  irrévocabilité  qui  forme  le  quatrième 
caraftèrc  de  la  Donation  entre-vits  ,  a  lieu  dans 
les  coutumes  dont  il  s'agit  comme  dans  tous  les 
autres. 

C'eil  un  point  dont  on  fera  convaincu  ,  fî  l'on 
fait  attention  à  l'état  du  donateur  &•  du  dona- 
taire ,  après  que  Vsiit  de  Donation  eft  confenti 
&  accepté.  Le  donataire  a  droit  à  la  chofe  , 
jus  ad  rem  ',  il  eft  arme  d'un  titre  qui  l'autorife 
à  en  dépouiller  le  donateur  ,  quand  il  lui  plaiia  ; 
I  ce  titre  ell  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;   quel^uç 
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chofe  que  faffe  le  donateur  ,  il  ne  peut  en  pri- 
ver le  donataire  ,  ni  s'affanthir  de  l'obligation 
qu'il  a  contradée  envers  lui.  Tout  cit  donc  vrai- 
ment irrévocable  ,  &  le  droit  du  donataire  ,  & 
l'engagement  du  donateur. 

On  convient  qu'auiTi  long-temps  que  le  do- 
nataire ne  fait  point  ulage  de  fon  titre  ,  le  do- 
nateur peut  ligner  une  autre  bonation  ou  un 
afte  de  vente  ,  &  piocurer  également  à  d'au- 
tres peifonnes  ,  le  droit  de  fe  mettre  en  polTef- 
fion  de  l'héritage  qu'il  a  déià  donné  ;  mais  que 
fait  il  par  là  ,   ev   que    rtfulte-t-il  de  là  ? 

D'abord  le  droit  &c  l'adion  du  premier  dona- 
taire fubfillent  dans  toute  leur  force  :  s'il  ell 
exclus  par  le  fécond  dans  le  jus  in  rc  ,  ce  ne 
fera  que  parce  qu'il  n'aura  pas  pris  poflelfion 
avant  lui  ■■,  mais  il  confervera  toujours  fon  jus 
ad  rem  ,   3<c   le  donateur  lui  devra  une  indemnité. 

Encore  faut-il  obferver  que  ,  fi  le  droit  du 
donataire  peut  être  réduit  à  une  aftion  en  dom- 
mages S<  intérêts  ,  ce  n'eft  point  par  la  volonté 
du  donateur.  Cette  rédudion  quand  elle  a  lieu 
provient  uniquement  de  ce  qu'un  tiers  ayant  un 
titre  de  même  nature  ,  a  été  plus  diligent  que 
Je  donataire  à  appréhender  l'héritage  aliéné  à 
tous  deux. 

Ainfi  ,  veut-on  faire  confifter  l'irrévocabilité 
dans  l'engagement  du  donateur  envers  le  dona- 
taire ,  dans  ce  vïnculum  juris  ,  qui  lie  po-ur  tou- 
jours celui  qui  a  donné  par  devant  Notaire  ? 
La  Donation  ell  irrévocable  indépendamment  de 
de  la  tradition.  Aime-t-on  mieux  la  faire  con- 
lîller  dans  l'impuiiTance  où  fe  trouve  le  dona- 
teur d'empêcher  que  le  donataire  ne  fe  faffe 
mettre  en  poffefllon  de  la  propriété  ,  quand  il 
le  juge  à  propos  ?  La  Donation  eft  encore  vrai- 
ment irrévocable. 

Mais  ,  dit-on  ,  ce  n'eft  pas  affez  qu'une  Do- 
nation foit  inévocable  de  droit  ,  il  faut  encore 
qu'elle  le  foit  de  fait  ;il  faut  que  l'irrévocabilité 
foit  telle  que  la  propropriété  de  la  chofe  donnée 
foitj  dans  tous  les  cas  &  quoi  qu'il  arrive  ,  affurée 
au  donataire ,  du  vivant  du  donateur. 

C'ert  beaucoup  exiger. L'empereur  Juftinien  (i) 
dont  les  loix  font  en  pleine  vigueur  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ,  &  les  rédafteurs  des  cou- 
tumes d'Amiens  ,  de  Boulonnois  ,  de  Lille  Se 
de  Douai  ,  ont  penfé  que  l'irrévocabilité  de 
droit  _  &  contradiuelle  formoit  le  caradère 
effentiel  de  la  Donation  entre-vifs  ,  la  rendoit 
parfaite  ,  &  néceffitoit  Je  donateur  &  fes  héri- 
tiersà  l'entretenir.  Ce  n'eft  donc  ni  dans  les 
piovirvces  de  droit  écrit  ,  ni  dans  les  coutumes 
citées  que  l'on  peut  propofer  des  idées  contrai- 
res à  ce  qui  y  eft  établi. 

Ajoutons  même  que  , dans  ces  provinces  &r 
ces  coutumes  j  il  y  a  irrévocabilité  de  fait  &  telle 
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qu'on  l'exige  ,  fi  le  donataire  veut  ufer  de  CoK 
droit,  puifque  dans  le  moment  qui  fuit  la  Do- 
nation ,  il  peut  appréhender  les  héritages  qui 
lui  font  donnés  &  s'affurer  par  là  de  les  avoir 
en  nature  :  fi  au  contraire  le  donataire  s'en- 
dort :,  s'il  fe  repofe  fur  la  bonne  foi  du  dona- 
teur, s'il  rifque  à  n'avoir  que  l'équivalent  de  ce 
qui  lui  eft  donné  ,  ou  même  rien  ;  cette  efpèce 
de  révocation  de  fait ,  n'a  pas  fa  caufe  dans  le 
contrat  de  Donation  ,  ni  dans  un  pouvoir  quel- 
conque laiflé  par  l'ade  au  Donateur  d'enfrein- 
dre Ion  engagement  j  mais  elle  procède  unique- 
ment de  la  négligence  du  donataire  ,  qui  auioit 
pu  la  prévenir  en  veillant  à  fes  intérêts  &  ufanc 
du  droit  qui  lui  étoit  acquis. 

On  ne  dira  pas  certainement  qu'une  dette  donc 
on  néglige  de  pourfuivre  le  payement  foit  révocable 
de  droit  ou  de  fait  ,  fous  prétexte  que  le  débiteur 
peut  épuifer  toute  fa  fortune  &  ie  mettre  hors 
d'état  de  fatisfaire  fon  créancier.  Il  en  eft  de 
même  de  la  Donation  entre-vifs  dans  les  pays 
&  les  coutumes  dont  il  s'agit. 

Une  Donation  de  meubles  dont  il  n'y  a  pas 
de  tradition  réelle  ,  mais  feulement  inventaire  ^ 
eft  regardée  par  l'ordonnance  comme  irrévocable 
de  droit  &  de  fait,  quoique  le  donateur  puiifs 
fondre  la  vailfelle  donnée  ,  la  difllper  ,  &  fe  conf- 
tituer  dans  l'impoflîbilîté  lui  ik  fes  héritiers  d'en 
faire  la  délivrance  au  donataire.-Pourquoi  n'en  fc- 
roit-il  pas  de  même  d'une  Donation  d'immeu- 
bles ,  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  dif- 
pofition  contraire  ^ 

Suivant  la  dodtrine  de  Cochin  tome  4  ,  cau- 
fe 10  ,  &  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7 
mai  1770,  rapporté  dar.s  la  collection  de  jurii^ 
prudence,  une  Lonation  entre  vifs  d'une  fomme 
de  deniers  payable  à  la  première  volonté  du 
donataire  ,  el\  bonne  &  irrévocable  à  tous 
égards  ,  quoiqu'il  puiffe  arriver  que  le  donateur 
diffipc  toute  fa  fortune  avant  que  le  donataire 
fe  foit  mis  en  devoir  d'exiger  le  payement  de 
la  fomme  donnée.  Et  pourquoi  n'en  diroit-on 
pas  autant  de  la  Donation  d'un  héritage  fitué 
en  Languedoc  ,  à  Amiens,  à  Lille  ou  à  Douai  i 
Le  donataire  eft  dans  ces  pays  conftitué  cré- 
ancier de  l'héritage  donné  :  fi  faute  d'exercer 
promptement  fon  action  ad  rem  ,  elle  devient 
illufoire  ,  il  le  trouve  dans  la  même  pofition 
qu'un  donataire  de  deniers  -.  l'un  &  l'autre  ne 
font  expofés  à  perdre  leur  créance  que  par  un 
effet  de  leur  volonté  ^  par  une  fuite  de  leur  pro- 
pre négligence.  Ils  renoncent  ,  fi  l'on  veut  , 
en  quelque  manière  au  bénéfice  de  la  Donation  j 
mais  la  Donation  n'eft  pas   pour  cela  révocable. 

Sans  doute  que  la  Donation  leroit  frappée  de 
nullité,  fi  l'on  ftipuloit  que  le  donateur  pourra, 
mettre  obftacle  à  la  prife  de  poneflion  du  do- 
nataire, chahger  dans  l'intervalle  le  bien  donné  y 
ou  en  difpofer   au  profit  d'un  tiers.  Mais  pour-. 
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"Quoi  le  feroic-elle  ?  ce  n'eft  pas  à  caufe  que  là 
donateur  ne  feroit  pas  exproprié  ,  mais  parce 
qu'il  dépendroit  de  fa  volonté  de  ne  pas  l'être 
au  gié  du  donataire. 

On  voit  par  là  à  quoi  fe  réduit  le  fyllême  que 
nous  réfutons.  Il  tend  à  perfuader  que  la  Dona- 
tion entre-vifs  doit  être  tellement  irrévocable 
que  le  donataire  foit  obligé  d'en  profiter  malgré 
lui.  Peut-on  propofer  férieufement  un  tel  para- 
doxe ? 

Maintenant  que  Ton  compare  la  coutume  de 
Paris  &  celles  delà  même  clafle  ,  à  la  jurifpru- 
dence  des  pays  de  droit  écrit  &  aux  coutumes 
d'Amiens,  de  Lille,  de  Douai,  Sic.  quelles 
lont  celles  qu'on  trouvera  plus  analogues  aux 
premiers  principes  du  droit  ?  il  ell  aifé  de  le 
preiientir.  Les  unes  ont  envifagé  l'héritier  com- 
me une  tierce  perfonne  entre  le  donateur  &  le 
donataire  ,  &  partant  du  principe  que  le  tiers 
faili  de  la  propriété  avant  le  donataire  ,  obtient 
la  préférence  fur  lui  ,  elles  ont  laiiïé  le  bien 
donné  à  l'héritier  faifi  par  la  loi  ,  avant  que  le 
donataire  le  tût  par  la  délivrance.  Les  autres 
ont  confidéré  l'héritier  comme  ne  fiiifant  qu'une 
feule  &  même  pevfonne  avec  le  donateur  ,  Se 
par  une  fuite  de  cette  confuiération  ,  elles  'ont 
alîuietti  l'héritier  à  l'obligation  de  délivrer  la 
chofe  donnée  ,   qui  lioit  le  donateur. 

On  conçoit  comment  l'héritier  repréfente  le 
défunt  &  lui  eft  fubrogé.  Mais  il  eli  difficile 
d'alléguer  une  raifon  bien  fatisfaifante  pour  af- 
franchir l'un  d'une  obligation  qui  enchauioit 
l'autre  ,  &r  pour  perfuader  qu'en  cette  matière, 
il  en  doit  être  autrement  d'une  chofe  donnée 
que  d'une  chofe  vendue. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  au  moins  ,  c'eft  que 
chaque  coutume  ell  maîtrefle  chez  elle  ,  &  que 
les  perfonnes  imbues  des  principes  de  la  coutu- 
de  Paris,  ne  font  pas  plus  en  droit  de  critiquer 
les  coutumes  de  Lille  ou  d'Amiens  ,  que  ne  le 
feroient  les  fujets  de  celles-ci  de  trouver  fingu- 
lières  les  difpolltions  des  loix  étrangères  ,  qui 
fur  ce  point  ne   font  pas  conformes  aux  leurs. 

Tout  fe  réunit  donc  pour  démontrer  que  l'or- 
donnance de  1751  ,  n'a  porté  ni  du  porter  au- 
cune atteinte,  foit  à  la  jurifprudence  des  pays 
de  droit  écrit  relativement  à  la  faculté  du  dona- 
taire ,  de  n'appréhender  la  chofe  donnée  ou'après 
la  mort  du  donateur ,  foit  aux  difpofitions  des  cou- 
tumes qui  s'y  font  exprefTément  confoimées. 

Tel  ell  le  fentiment  de  Furgole  fur  l'article  1 5  de 
l'ordonnance  de  173 1.  Comme  c'ell  le  feul  Auteur 
qui  ait  difcuté  la  quellion   d'une  manière  fatif 
failante,  nous  croyons  devoir  rapporter  fcs  termes. 

«  Il  y  a,  dit-il,  une  quelVion  importante  à 
3»  éclaircir  ,  elle  confîile  à  favoir  fi  notre  ordon- 
»  nance  a  introduit  dans  le  pays  du  droit  écrit 
w  la  néceffité  de  la  tradition  de  fait  ou  de  droit, 
«•  comme   on  le  pratique  dans  h    coutume  de.  | 


DONATION. 


181 


»  Paris,  &  autres  pays  coutumiers:  la  raifon  de 
»  douter  ,  ell  prife  de  ce  qu'on  trouve  dans  cette 
»  ordonnance  plufieurs  dilpohtions  qui  fembler.c 
,:>  fondées  fur  la  nécerfité  de  la  tradition  ,  d'où 
M  il  femble  qu'on  doive  conclure  qu'on  a  vou- 
as lu  introduire  la  même  formalité  dans  le  pays 
33  du  droit  écrit ,  pour  rendre  la  jurifprudence- 
»  uniforme. 

"  Mais  il  me  paroît  fans  difficulté  qu'on  n'a 
35  voulu  rien  changer  fur  la  forme  de  la  tradition 
»  rcquife  par  les  coutumes  ,  ni  introduire  cette 
3J  formalité  dans  les  pays  du  droit  écrit  ,  où  elle 
35  n'ell  point  en  ufage  y  Sz  où  les  Donations 
J3  font  parfaites  par  le  fmiple  pa^te  Se  la  con- 
33  vcntion.  Je  me  fonde  premièrement  ,  fur  cg 
33  qu'il  n'y  a  aucune  dipofition  exprefife  dans  notre 
33  ordonnance  qui  exige  la  tradition  ,  l'intention 
»  de  notre  article  ,  qui  ell  le  feul  qui  parle  da 
"  la  tradition  ,  étant  feulement  que  les  meubles 
"  ou  effets  mobiliers  donnés  ,  &  qui  ne  feront. 
»  pas  livrés  réellement  ,  foient  conllatés  &  ren- 
»  dus  certains  par  un  état  figné  des  parties  , 
»  afin  qu'il  ne  dépende  pas  du  donateur  de 
"  rendre  la  Donation  inutile  ,  en  aliénant  oii 
>»  divertiffant  les  meubles  donnés  j  par  où  l'orv 
"  a  voulu  alfurer  Tirrévocabilité  des  Donations  , 
»  fans  rien  llatuer  fur  la  néceùîté  de  la  tvadition, 
"  En  fécond  lieu  ,  quand  certaines  difpofitions 
>}  de  notre  ordonnance  feroient  fondées  fur  la 
»  raifon  tirée  de  la  néceffité  de  la  tradition  ,  on 
»  ne  pourroit  pas  en  conclure  que  cette  fbrma- 
"  lité  eut  été  introduite  dans  le  pays  où  elle 
"  n'étoit  pas  ,  parce  que  la  raifon  des  difpofi- 
"  tions  ne  pourroit  pas  s'étendre  hors  des  cas 
»  où  elle  s'applique  ,  fuivant  plufieurs  textes  du 
»  droit  Romain,  &  le  fentiment  des  interprètes^ 
»  qui  dilsnt,.  in.  correéloriis  non  cft  licita  extcnfw,- 
33  D'ailleurs  fi  l'intention  du  légiflateur  avoir  été 
33  d'introduire  la  nécelfité  de  la  tradition  ,  il  eiv 
»  auroit  prefcrit  des  règles  uniformes  pour  éviter- 
as la  diverfité  de  jurifprudence.  En  troifième  lieu- 
"  la  néceffité  de  la  tradition  a  été  introduite 
"  dans  les  pays  coutumiers  ,  par  des  raifonv 
»  qui  celfent  dans  les  pays  de  droit  écrit  ', 
33  favoir  ,  pour  éviter  les  fraudes  &  la  fimula- 
3.  tion  des  contrais  ,  afin  que  les  héritiers  du 
33  fang  ne  j^uilTent  pas  être  privés  par  des  voies- 
>>  obliques  de  la  portion  des  biens  que  les  cou- 
»  tûmes  leiur  dellinent ,  quand  il  n'y  a  que  des- 
33  difpofitions  à  caufe  de  mort  ,  raifon  qui  eeiîe 
33  dans  les  pavs  de  droit  écrit  ,  où  l'on  ne  fait 
33  aucune  diilindlion  des  biens  pofifédés  par  I* 
33  même  perfonne  ,  &  où  il  eft  libre  de  dif- 
33  pofer  à  caufe  de  mort  de  la  même  manière 
33  qu'on  le  peur  entre-vifs  dans  les  pays  coutu- 
33  miers.  Enfin  il  me  femble  que  notre  article  le 
»  décide  même  fans  équivoque  ,  en  ce  qu'il". 
33  n'exige  aucune  tradition  vraie  ni  feinte  ,,  même- 
"  pour  les  meubles  3  il  veut  feulement,  comme 
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«  je  l'ai  remarqué  ci-defTiis  ,  qu'il  en  foie  fait 
»  un  état  ,  par  les  raifons  que  j'ai  expliquées  , 
»»  &  qui  ne  peuvent  pas  même  convenir  aux  im- 
«  meubles  ,  parce  qu'ils  ont  une  airiéte  perma- 
«  nenie  5  qu'il  n'eil  pas  poUible  de  les  louitraire 
«  comme  on  peut  fuprmner  les  meubles  ;  qu'ainli 
»  il  ne  dépend  pas  du  donateur  de  rendre  li  iJo- 
»  nation  inucile  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  tra- 
»ï  dition  ;  que  fi  le  donateur  aliénoit  Timmeu- 
»  ble  donné  ,  &  dont  il  n'y  auroit  aucune  tia- 
53  dition  j  &  que  le  nouvel  acquéreur  en  prit 
M  poifeinon  réelle  ,  il  feroit  à  la  vérité  préféré 
»  au  donataire  ,  fuivanr  la  loi  ,  Quotics ,  coJ.  d^ 
'5  rei  vindïcatiane.  Mais  la  Donation  n'en  feroit 
»  pas  anéantie  pour  cela  ,  à  caufe  de  ra«:tion 
>3  en  garantie  que  le  donataire  pourroit  exercer 
«  contre  le  donateur  à  raifon  de  Ton  dol  ou 
«  du  ièellionn^t  ;  1.  18.  tdc.  ff.  de  Donat.  V.  Ricard, 
"  tom.  I  ,  part.  I  ,  n''  9^4.  D'ailleurs  cet  incon- 
a>  vénient  n'a  pas  empêché  que  d.ins  le  pays 
»  coutiimier  ,  on  ne  confidére  la  Donation  comme 
>3  valable  Ôî  oblic^atoire  ,  du  moment  q'.:'elle  ell 
3>  paiTée  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  tradition 
»  vraie  ou  feinte  ,  pourvu  qne  l'aftion  foir  in- 
aj  tentée   pendant  la  vie  du  donateur». 

Ce  fentiment  au  relte  ne 'doit  plils  fouffrirde 
difficulté  ,  depuis  que  trois  Arrêts  des  Parlemens 
de  Paris    &    de    Flandre  l'ont  confirmé. 

Le  premier  de  ces  arrêts  eil  du  28  mars  1745  ; 
il  n'a  été  rendu  ,  à  la  vérité  ,  que  du  cor.fcn 
tement  de  la  partie  qui  avoir  d'abord  impugné 
la  Donation  pour  défaut  de  faiiine  Mais  ce 
conCentement  même  etl  un  préjugé  bien  puiffant. 
Ecoutons  l^oulTeau  de  la  Combe  ,  juiifprudince 
civile  ,  au  mot  Donation  ,  partie  z  ,  fedtion  z. 
ï3  l.e  i8  mai  174Ï  ,  iJonation  avec  réferveduia 
53  fruit  par  la  Tréfidente  de  ChaiUy  à  la  dame 
M  d  Ormefl'on  ,  du  tiers  de  la  terre  d''^chy  , 
53  /ituée  en  trois  dilférerues  coutumes  ,  Sen lis  , 
M  Clermont  &  Amiens.  La  fentenccdu  Châtelet 
33  pu-  défaut  du  18  mars  1745  ,  qui  annalle  !a 
33  Donation.  Sur  l'appel  ,  la  dame  d'Achy  tutrice 
»3  de  Ton  fils  héritier  de  la  donatrice ,  confentit 
M  la  validité  de  la  partie  fituée  dans  la  coutume 
>3  d'Amiens  ,  attendu  quelle  ne  prononce  pas  la 
33  nullité  ,  faute  de  jaifine  ,  comne  celle  de  Senlis 
33  6"  de  CLraijnt.  Arrêt  du  lundi  11  iuillet  i"45 
«  qui  a  confirmé  la  fentence  ,  quînt  aux  p.irties 
«  de  la  terre  fituée?  dans  les  coutumes  de  Sen- 
»3  lis  &  de  Clermont ,  fur  les  conclufions  lie 
53  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat  Général,  plaidant 
M  M'  d'Oufemont  pour  la  marquifc  £  Achy  33 

Le  fécond  arrêt  ell  du  17  iuillet  i  "8.  Tar 
zSit  pafle  à  ï  ille  le  16  'uiîlet  i-yi  devant  Duvier 
&  Goffiau  l'sJotaires.la  demoileUe  Mnrie-A'btrt'ne 
Théréfe  Alatruve  ,  dame  d*En?rn.in  ,  a  donné 
e"tre-vifs  ,  irrévocablement  ,  fans  rappel  6*  dans  la 
meilleure  forme  que  Donation  pouvait  valoir  ,  au  fieur 
Philippe  Chaùcs-Jofeph  ds  Gilieman  ,  fcigneur 
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de  la  Barre  ,  plufieurs  héritages  tant  féodaux  qu« 
cenfuels  ,  fitués  dans  la  Chatellenie  de  Lille. 
L'aéte  contenoit  réferve  d'ulufruit  au  profit  de 
la  donatrice  ,  &  ne  portoit  aucune  procu- 
ration pour  faire  en  fon  nom  la  deshéri- 
tancc  entre  les  mains  des  officiers  des  fcigneurs 
dont  les  biens  étoient   tenus. 

La  demoilelle  x'^iatruye  eit  morte  le  I4  avril 
1766.  le  28  novembre  fuivant  ,  le  fieiir  de  U 
Barre  ,  a  appréhendé  réellement  les  immeubles 
dont  elle  lai  avoir  fait  Donation  ,  &  cela  par 
commiifion  de  mife  de  fait  obtenue  le  même 
jour   au  greffe  de  la   Gouvernance  de    Lille. 

Le  fieur  Portier  de  Marelfons  ,  héritier  légal 
&  immobilier  delà  Demoifelle  Alatruye ,  s'ell 
oppofé  au  décrétement  de  la  mife  de  fait ,  &■  a  de- 
mandé que  la   Donation    tût  déclarée  nulle. 

Il  prétendoit  ,  d'après  la  confultation  de  MM. 
Tronchet  ,  d'Outremont  &  Aubry  dont  nous 
avons  parlé  ci-delfus  ,  que  l'article  2  du  titre  1,0. 
de  la  coutume  de  la  Chatellenie  de  Lille  étoit 
diamétralement  oppofé  à  la  nature  des  Donations 
entre-vifs  ;  que  l'ordonnance  de  17^1  Tavoic 
abrogé  implicitement,  &  qu'ainfi  le  défaut  du  fieur 
de  h  Barre  de  s'être  mis  en  polTelfion  des  biens 
donnés  avant  le  décès  de  la  Donatrice  ,  avoit 
anéanti   la   Donation. 

Il  ajoutoit  un  fécond  moyen  qui  confiftoit  à 
dire:  «  aux  termes  de  la  coutume  de  la  Chà- 
'3  tellenie  de  Lille  ,  tons  les  héritiers  peuvent 
33  être  pourfuivis  l'olidairement  pour  les  dettes  du 
>3  déiunt,  miis  l'héritier  immobilier  a  fon  re- 
»  cours  contre  1  héritier  des  meubles.  D'après 
"  cette  difpoiîtion  ,  il  n'eif  pas  étonnant  que 
»  la  coutume  de  la  Chàtelleiiie  de  Lille  ait 
33  chargé  indilVnilement  Théiitier  de  l'exécution 
33  de  la  Donation  :  c'ert  une  oMigation  contrac- 
33  tée  par  le  dcfun.t,  dont  l'héritier  immobilier 
33  eft  renu  dire^^tement  envers  le  donataire  , 
3  fauf  Ion  recours  contre  l'héritier  des  meubles. 
33  Mais  dans  l'efpèce  particulière  ,  le  fieur  de 
33  la  Barre  eft  lui-même  héritier  des  meubles , 
33  ou  ,  ce  qui  revient  au  mêm  -,  légataire  univer- 
33  fel  de  la  défunte.  Cette  qualité  fait  donc  ré- 
'3  fléchir  contre  hii-niême  le  recours  qu'auroit 
33  l'héritier  immobilier,  fi  la  Donation  avoir 
33  fon  etfct  ;  il  eft  donc  non  -  recevable  par  la 
33  règle  quem  de  evitlione  tenct  aElio  ,  eumdem  agen' 
3»  tem  repeliit  .xccptio. 

Le  fieur  de  la  Barre  a  répondu  à  ces  moyens 
d'une  manié  e  viitorieufe  ;  il  a  écarté  le  premier 
par  les  railons  détaillées  ci  deffus  ;  voici  de  quelle 
manière  il  a  détruit  le  fécond.  "■  L'obligation  de 
33  délivrer  au  donataire  l'immeuble  donné  entre- 
33  vifs  j  eft  une  dette  réelle,  attachée  au  fonds 
»  8c  qui  le  fuit  ,  fo't  que  l'immeuble  fe  trou- 
33  ve  entre  les  mjins  du  donateur,  ou  de 
33  fon  héritier.  Dans  les  coutumes  qui  règlent 
»3  que  chaque  héritier  des  meubles  &  des  irumeu- 
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»3  bles  eft  tenu  au  payemenr  des  dettes  du 
»j  délLintj  à  proportion  de  rémoliiment  &  pour 
3'  fa  part  ,  l'héritier  des  immeubles  ell  feul 
»»  chargé  des  dettes  réelles  &  inhérentes  au  fond  : 
33  de  même  dans  les  coutumes  qui  règlent  que 
«  l'héritier  immobilier  ,  a  l'héritier  mobi- 
«  lier  pour  garant  du  payement  des  det- 
«  tes  ,  le  premier  n'a  aucun  recours  à  la 
35  charge  du  fécond  >  pour  les  dettes  foncières 
"  &  inhérentes  aux  immeubles.  Le  fécond  moyen 
"  du  lîeur  des  MarelTons  ,  n'a  donc  pour  appui 
S3  qu'une  faulfe  fuppolîtion  ;  on  veut  dire  que 
e  l'obligation  de  laiifer  fuivre  l'immeuble  donné 
S'  ou  d'en  faire  la  délivrance  ,  eft  une  dette 
'^  purement  perfonnelle  ,  laquelle  ne  tient  pas 
<»  de  la  réalité  ,  &  n'ell  pas  attachée  au  fond. 
33  Cette  fuppofition  eft  fî  faufTe,  que  quand  on 
3>  a  mis  en  quellion  ,  fi  le  droit  d'appréhender 
7>  des  immeubles  donnés  entre-vifs  au  défunt  , 
33  appartenoit  à  fon  héritier'  mobilier  ,  ou  à 
33  fon  héritier  immobilier  ',  les  tribunaux  n'ont 
33  pas  héfité  à  fe  déterminer  en  faveur  de  l'héritier 
33  immobilier  ,  fur  le  principe  que  toute  action 
33  tient  de  la  nature  de  l'objet  auquel  elle  fe 
33  termine  ,  8c  qu'elle  eft  réelle  &  ii-simobilicre 
30  quand  elle  a  un  immeuble  &  un  fonds  pour 
33  terme  &  pour   objet  (i)  >3. 

Sur  ces  moyens  allégués  de  part  &  d'autre 
6c  développés  par  d'habiles  défenfeuis  ,  dn- 
tence  eft  intervenue  en  la  Gouvernance  de  Lille 
le  1  2  juillet  1776  ,  qui  a  débouté  le  fieur  Pottier 
de  fon  oppofition  :,  décrété  la  mife  de  fait  &: 
maintenu  le  fieur  de  la  Barre  dans  les  biens 
litigieux.  Le  fieur  Pottier  en  a  interjeté  appel  ; 
mais  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
Raillard  de  Granvelle  ,  depuis  l^rtfident  au 
Parlement  de  Metz  ,  &  enfuite  Maître  des 
Requêtes  ,  l'appellation  a  été  mife  au  néant  , 
avec  amende  &  dépens. 

Cet  arrêt  juge  bien  nettement  que  le  défaut 
de  tradition  du  vivant  du  donateur  n'emporte 
point  nullité  d'une  Donation  d'immeubles  fitués 
dans  la  coutume  de  la  Chatellenie  de  Lille,  &  con- 
féquemment  que  cette  coutume  &  les  autres  de  la 
même  clafle  n'ont  rien  à  cet  égard  d'incompatible 
avec    les  difpofitions   de  l'ordonnance  de    17^1. 

Et  il  eft  à  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  con- 
firmé par  le  confeil  du  Roi.  Le  fieur  Pottier  s'y 
ctoit  pourvu  en  caftation  ,  &  il  avdit  hh  admettre 
fa  requête  :  mais  le  fieur  de  laHarre  ,  défendu  par 
M.  Henrion  de  S.-Amand,  afibien  juftifié  la  déci 
iîon  adoptée  par  le  Parlement  de  Flandre  que 
îe  confeil.  a  fini  par  débouter  le  fieur  Pottier 
de  fa  demande.  Je  ne  retrouve  pas  la  date  de 
ce  jugement,   mais  je  fuis  fur  de  fon  exiftence  : 

(  I  )  Ces  raifons  ii'ttoiciu  peut-être  pas  fans  réplique  ;  m.iis 
le  fécond  moyen  eu  licur  Poitiet  n'en  croit  pas  plus  Iblidc. 
Voyez  l'aitick  Confusion. 
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J'en  aï  vu   l'expédition  dans  les    mains  de  M. 
Mention  même. 

La  queftion  s'eft  repréfentée  au  parlement  de 
Flandre  en  1781  j  &  elle  y  a  encore  été  jugée 
de  même. 

Le  17  mars  1780  ,  le  fieur  Philippe-Alexan- 
dre-Jofeph  de  Mouveaux  ,  Confeil  1er- Aft^eifeur 
aux  finances  de  Tournay  ,  fit  Donation  entre- 
vifs à  fa  mère  ,  de  plufieurs  héritages  fitués  i 
Wanchain  &  Bourghelles  ,  Villages  de  Tour- 
néfis  cédés  à  la  France  par  le  traité  d'échange 
&  de  limites  ,  du    16  mai  17(^9. 

Le  donateur  s'eft  déshérité  par  Procureur, 
entre  les  mains  des  juges  fonciers  de  la  fitua- 
tion  des  biens  ;  mais  la  donatrice  n'a  pas  été 
adhéritée  du  vivant  du  donateur. 

Après  la  mort  de  celui-ci  ,  elle  a  appréhendé 
les  biens  par  mife  de  fait  ,  fous  l'autorité  de 
la  Gouvernance  de  Lille. 

La  veuve  Delval  ,  héritière  ab  inteftat  des 
biens  donnés  ,  aftignée  pour  voir  décréter  la 
mife  de  fait  ,  a  foutenu  que  la  gouvernance 
de  Lille  n'étoit  pas  compétente  ,  &  qu'au  tond 
la  Donation,  étoit  nulle  ^  faute  d'adhéritance 
prife  du   vivant  du  donateur. 

Sentence  du  ij  avril  1781  ,  qui  rejeté  l'ex- 
ception déclinatoire  &  confiime  la  Donation 
avec  dépens  :  appel. 

Oh  difoit  pour  établir  le  bien  ]v.'y,é  de  la  fen- 
tence  ,  que  l'article  14  du  Chapitre  8  de  la 
coutume  de  Tournéfis  ,  rangeoit  les  Donations 
entre-vifs  fur  la  même  ligne  que  les  teflamens , 
par  rapport  à  la  formalité  du  nantiflement  : 
que  dans  les  teftamcns  il  ne  falloit  certainement 
pas  que  la  déshéritance  du  teftateur  fut  fuivie 
avant  fa  movt  de  l'adhéiitance  du  légataire, 
puifque  celui-ci  ne  pouvoit  fe  faire  adhériteu 
avant  que  fon  legs  ne  lui  filt  acquis  ;  qu'il  en 
devoit  donc  être  de  même  dans  les  Donations  j 
que  tel  étoit  l'ufage  ,  &  que  tous  les  avocats 
&  praticiens  de  Touinai  l'avoient  ainfi  attefié 
dans  une  enquête  par    Tuibes  ,  tenue  l'an  J649. 

Arrêt  du  I4  mai  1743  ,  au  rapport  de  Al. 
Plaifant  du  Château  ,  qui  met  l'appellation  au 
néant  ,  avec  amende  Se  dépens. 

A  ces  autorités  ,  bien  impofantes  fans  doute, 
ajoutons-en  une  qui  feule  fuffit  pour  décidée 
la  queftion.  Elle  eft  tirée  des  coutumes  du 
Bailliage  &  de  la  ville  de  S.-Omer  ,  &: 
de  celles  du  Bailliage  d'Aire  homologuées  par 
lettres-patentes  du  27  feptembre  1743  enregiftrées 
au  parlement  de  Paris  le  10  décembre  de  la 
même  année. 

L'ancienne  coutume  de  S.-Omer  portoit  que 
«  main-aftife,  mife  de  fait^  hypothèque  &  réalifa- 
)3  tion  pouvoient  fe  hixt  après  le  trépas  d^s  vendeurs, 
«  donateurs  &  obligés ,  comme  de  leur  vivant, 
33  fans  qu'il  fût  néceflaire  de  reconnoiiTance 
»  préalablement  faite  par  les  héritiers  », 
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Lors  de  la  nouvelle  rédadion  ,  les  trois  étafs 
ont  eted  avis  que  cet  article  devoit  être  confer- 
vçi  quelques-uns  des  députés  ont  même  obfer- 
ve  que  l'ancienne  coutume  de  Chauny  article 
ïj  «ayant  réglé  que  les  nantijfcmnis  dévoient 
ctre  taits  du  vivant  des  conflicuans  ,  débiteurs  & 
obhgis  ,  à  peine  de  nuilitc  ,  Dumoulin  s'étoit  ré- 
C"c  contre  cette  difpoiuion  ^  par  une  note  ainfi 
^^^'^ÇUCiJnju/ïum  &  iniquurn  quia,  heredes  funt  deb'uo- 
r-s  ;  ergo  contra  eos  &  futuros  creditores  fin n  pote fl  hxc 
infinuatio  ,    &■  hczc  barbara   cQnfueiudû   corrigcnda. 

D  autres  ont  ajouté  que  Tufage  autorifé  par 
1  article  dont  il  s'agllFoit ,  étoit  conftant  &  com- 
mun à  toute  la  province  ,  &  que  la  même  dif- 
pofition  fe  trouvoic  dans  la  coutume  de  la  Chàtel- 
U-nie  de  Lille. 

II  ell  vrai  que  d'un  autre  côté  M.  Sévert 
confeiller  de  Grand-Chambre,  commiflaire  nom- 
me pour  la  rédadion  ,  a  objefté ,  comme  on  le 
remarque  en  Ton  procès-verba!  ,  «  que  ledit 
«  article  propofé  lui  paroiffoit  plus  faitdejurif- 
"  prudence  que  de  coutume  fujet  à  des  inccn- 
»>  véniens  ,  Se  méritant  d'être  examiné  >  princi- 
"  paiement  fur  la  prétendue  jurifprudenceobfcr- 
"  vée  ,  foit  par  la  province  en  général  ,  foit 
»  par  les  coutumes  citées  j  »  qu'en  conféquence 
ce  Magirtrat  a  ordonné  «  que  pour  le  définitif 
»  il  y  feroit  pourvu  par  la  Cour,  &  néanmoins 
»  attendu  l'ufage  univerfellement  attelle  par  l'af- 
»^  fcmblée  défaits  trois  états  ,  &  l'avis  unifor- 
'»  me  des  gens  des  trois  états  de  le  conferver, 
"  que  l'article  palTeroit  par  provifion  feulement 
?■>  jufqu'a  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordon- 
»>  né  par  la  Cour  ». 

Mais,quelqu'aît  été  d'abord  la  délicatefle  de 
M.  Severt  à  admettre  définitivement  cet  article, 
dans  la  fuite  mieux  informé  de  l'uGige  général 
de  la  province  ,  il  n'a  plus  fait  de  difficulté  à 
l'introduire  dans  les  nouvelles  rédaflions  des 
coutumes  de  la  ville  de  S.-Omer,  du  Bailliage 
&  de  la  ville  d'Aire.  Voici  les  termes  dans  ief- 
quclles  il  l'a  rédigé  :  «  main-aflîfe  ,  mife  de  fait  , 
«  hypothèque  &:  réalifation  peuvent  fe  faire 
«  après  le  trépas  du  vendeur,  donateur  Se  obligé  , 
"  comme  de  leur  vivant  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire 
«  de  reconnoilTance  préalablement  fiite  par  les 
»  héritiers  defdits  vendeurs  ,  donateurs  ou 
95  obligés  »  (i). 

Ces  nouvelles  coutumes  ayant  paffé  au  bu- 
reau de  la  légiOation  ,  après  avoir  été  exami- 
nées par  des  commiiïaires  du  parlement  de 
Paris  ,  elles  ont  été  homologués  purement  &: 
Simplement  par  des  lettres  -  patentes  qui  n'ont 
éprouvé  aucune  m.odjfication  à  rcnregiftrem.enr. 
Ces  lettres-pateates  poftérieures    de  plus    de 


(i>  Cet  article  eft  le  59  de  la  coutume  du  bailliage  de  Sainc- 
£)mer,  le  ;?  fie  celle  de  la  même   riUe  ,  k   10  de   celle   dw 
liaSî  8c  de  la  viUe  d'Aire. 


ijajHiagî  8c  de  la  viUe  d'Aire. 
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douze  ans  à  l'ordonnance  de  175 1  ,  font  une 
preuve  bien  fenfible  que  cette  loi  n'avoit  pas 
abrogé  les  coutumes  &  ufages  de  l'Artois  con- 
cernant la  validité  des  Donations  entre-vifs  qui 
nV-toient  réalifées  qu'après  le  décès  des  donateurs. 
II  relie  à  examiner  lî  ,  dans  les  coutumes  qui 
requièrent  la  tradition  pour  la  validité  des  Do- 
nations entre-vifs  ,  il  ell  néceiïaire  que  la  Do- 
nation d'une  rente  ou  dette  aftive  foit  lignifiée 
au  débiteur  ,  du   vivant  du    donateur. 

On  dit  pour  l'affirmative  que  la  traditiorj 
d'une  créance  ne  peut  s'opérer  que  par  la  ligni- 
fication du  tranfport  au  débiteur  qui  doit  l'ac- 
quitter }  &,  s'il  en  faut  croire  Denizart ,  il  a  été 
rendu  fur  ce  fondement ,  deux  arrêts  au  parle- 
ment de  Paris,  les  ii  février  1732  &  2f  février 
175J,  qui  ont  annullé  des  Donations  de  rentes, 
faute  de  fignjfication  aux  débiteurs. 

Mais  cette  opinion  n'ell  pas  à  l'abri  de  toute 
critique.  Nous  croyons  même  que  ,pefée  dans  li 
balance  des  vrais  principes  ,  elle  paroitra  fouve- 
rainement  faniïe. 

Que  la  fignification  du  tranfport  d'une  dette 
foit  néceflaire  pour  donner  la  préférence  au  cef- 
fionnaire  fur  les  créanciers,  ou  autres  ayant-droit 
poflérieur  du  cédant  ,  c'eft  une  maxime  qui, 
pour  n'avoir  pas  lieu  dans  le  relTort  du  parle- 
ment de  Flandre  ,  (  i  )  n'en  ell  pas  moins 
généralement  reconnue  dans  l'intérieur  du  royau- 
me. 

Mais  que  cette  fignification  foit  requife  du 
cédant  ou  de  fes  héritiers  ,  au  ceffionnaire,  c'ert 
ce  que  nous  ne  pouvons  nous  perfuader.  La  tra- 
dition s'opère  entr'eux  par  le  feul  effet  du 
tranfport  ,  &  il  ne  faut  tout  au  plus  y  ajouter 
que  la  délivrance  des  titres  de  la  dette  adive. 
<^  Ce  principe,  dit  M.  Pollet  (2),  ell  confir- 
33  mé  par  la  loi  dernière  ,  D.  de  tranfaRionibus.  Le 
»  débiteur  qui  n'étant  point  informé  de  la  ceffion  , 
»  a  tranfigé  avec  le  premier  créancier  ,  n'au- 
■»  roit  pas  befoin  de  l'exception  que  cette  loi  lui 
53  accorde  contre  le  ceflionnaire  du  chef  de  la 
M  tranfadion  ,  fi  le  ceflionnaire  n'avoit  point 
03  d'aftion  contre  lui  avant  la  fignification  de  la 
33  cellion  ». 

Aufli  les  arrêts  de  1751  &  de  17^5  que  rap- 
porte Denizart  ,  &  que  nous  voulons  bien  fup- 
pofer  avoir  réellement  jugé  la  quellion  ,  n'ont 
pas  fait  jurifprudence. 

Roufleau  de  la  Combe  nous  en  a  confervc 
un  qui  décide  nettement  le  contraire.  Lîn  héri- 
tier prétendant  que  c'étoit  la  fignification  feule 
de  la  Donation  faite  au  payeur  qui  faifilToit  & 
qui  pouvoir  opérer  la  tradition  ^  contelloit  la 
validité  d'une  pareille  Donation  ,  fur  le  fonde- 
ment qu'elle  n'avoit  point  été  fignifiée  au  payeur} 

(i)  Voyez  l'article  Transtort- 

(i)  Ariî-ts  du  parlement  de  Flandre,  partie  1 ,  §.  îi. 
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m^s  par   arrêt  du    19  août    1736  ,    rendu  au  | 
rapport  de  M.   Nouet  ,    en  la   troifiéme  cham- 
bre des  Enquêtes  ,  la  Donation  fût   jugée  vala- 
ble ,  nonobltant  ce  défaut  de  fignification. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  le  ij  mai  1761  en  la 
Grand'Chambre  ,  fur  les  concluions  de  M. 
Séguicr  Avocat-  Général,  le  parlement  de  Paris 
a  déclaré  valable  la  Donation  d'une  rente  fon- 
cière de  100  livres ,  faite  par  la  Dame  le  Blanc 
à  la  fabrique  de  Maintenon  ,  quoiquelle  n'eût 
pas  été  fignifiée  au  débiteur  de  la  rente. 

'   Les  Marguilliers  de  Maintenon  en  faveur  de 

3 ni  cet  arrêt  a  été  rendu,  difoient  ,  par  l'organe 
c  M.  Doulcet  ,  que  «la  tradition  requifc  pour 
3»  la  validité  des  Donations  ,  devoir  s'opérer  au 
••  même  inllant  que  la  Donation  s'accomplit , 
»>  &  que  ce  devoit  être  le  fait  du  donateur  ; 
•>  que  la  fignification  au  débiteur  ne  pouvoir  pas 
»>  fe  faire  au  moment  de  la  Donation  ;  que  c'écoit 
s»  le  fait  du  donataire  ;  que  par  conféquent  il 
M  étoit  impoiTiblc  que  la  ceffion  formât  la  tradi- 
«  tion  exigée  par  les  loix  ;  que  la  tranflation  de 
3>  propriété  Jfc  la  remifc  des  titres  établiffbicnt  la 
»»  vraie  tradition  j  que  la  fignification  des  tranf- 
35  ports  à  titre  onéreux  avoit  pour  objet  de  don- 
»  ner  la  préférence  au  ceflionnairc ,  &  d'exclure 
n  les  créanciers  ,  tzc->^. 

Denizart  femble  vouloir  affoibl'r  l'autorité  de 
cet  arrêt  ,  en  obfervant  que  dans  l'eTpèce  il  s'a- 
giiïbit  de  la  Donation  d'une  rente  foncière  ,  & 
que  ,  félon  Ricard  traité  des  Donations  ,  par- 
tie I  ,  nombre  966  ,  la  fignification  n'eft  pas 
néceffaire  en  matière  de  rentes  foncières  ,  parce- 
qu'elles  confervent  la  même  nature  que  les  héri- 
tages qui  en   font  chargés. 

Mais  Denizart  ne  fait  pas  attention  que  fi 
Ricard  difpenfe  de  la  formalité  de  la  fignification 
les  Donations  de  rentes  foncières  ,  c'cit  pour  les 
affujettir  à  la  même  tradition  réelle  ou  feinte  que 
celle  qui  eft  requife  pour  les  biens  -  fonds.  Or 
dans  le  cas  jugé  par  l'arrêt  de  \j6t ,  il  n'y  avoit 
pas  eu  de  tradition  de  cette  efpèce  :  on  ne  pouvoir 
îionc  pas  s'en  prévaloir  pour  couvrir  le  défaut 
de  fignification. 

Ainfi  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  cet  arrêt  a 
jugé  qu'il  ne  faut  aucune  efpéce  de  tradition  pour 
la  validité  des  Donations  de  rentes  foncières,  ou  il 
a  jugé  que  li  tradition  qu'exigent  ces  Dona- 
tions ,  s'opère  par  la  feule  remife  des  titres  & 
qu'il  ne  faut  pas  de  fignification  pour  l'effet^uer. 

L'arrêt  peut  donc  ,  dans  l'une  &  dans  l'autre 
hypothèfe ,  être  regardé  comme  rendu  in.  thcfi  , 
&  il  confirme  bien  conliamment  l'opinion  qu'a- 
Voit  déjà  adopté  celui  du   19  août  1739. 

Voyez  au   furplus  ce  que  nous  difons  encore 

^ans  la  douzième  partie  de  cet  article  ,&  dans  le 

f.  I  du  mot  Nantissement  ,  fur  la  nécefllté 

Ute  U  tradition  dans  les  Donations  cntrc-vifs. 

Tomt  FJ, 
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Sixième     partie. 

Du  contrôle  ,  de  l'injînuation  &  des  droits  auxquels 
les  Donations  font  affujetties. 

L'article  44  du  tarif  du  contrôle  du  Z9  fep- 
tembre  1711  ,  veut  que  pour  les  Donations 
entre-vifs  ,  par  toutes  fortes  d'aftcs  ,  foit  par 
démifllon  ,  abandonnement  en  avancement  de 
droits  fucceflifs  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que 
ce  puifTe  être  ,  foit  de  meubles  ou  immeub|es 
donnés  en  propriété  ,  les  droits  de  contrôle 
foient  payés  fur  le  pied- réglé  pacHes  articles 
3    &  4  du  tarif,  v     -' 

Et  l'article  4J  porte  que ,  pour  les  Donations 
d'ufufruit  ,  de  penfion  ou  rente  viagère  ,  les 
droits  de  contrôle  feront  payés  fur  le  pied  de 
l'évaluation  qui  fera  faite  du  fonds  de  l'ufufruit, 
penfion  ou  rente  ,  à  raifon  du  denier  dix  ,  fui- 
vant  l'article  5  du  tarif;  &  que  ,  pour  celles  qui 
ne  contiendront  point  d'évaluation  ,  le  droit  fera 
perçu  fuivant  l'article  4. 

Le  droit  de  contrôle  doit  donc  être  perçu  fur 
la  valeur  entière  de  tous  les  biens  ,  meubles  & 
immeubles  donnés  en  propriété  ,  lorfqu'ils  font 
défignés  ou  évalués  ;  ou  a  raifon  du  capital  au 
denier  dix  du  produit  annuel  ,  s'il  n'ell  donné 
qu'en  ufufruit  ;  &  à  défaut  d'évaluation  ou  de 
défignation  ,  il  eft  dû  le  plus  fort  droit  de  con- 
trôle pour  la  Donation,  foit  en  propriété,  foie 
en  ufufruit. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  que 
par  deux  décifions  des  30  avril  1724  &  7  mai 
17JI  ,  leconfeila  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
des  Donations  étoit  dû  fur  la  valeur  entière  des 
chofes  données  ,  fans  qu'il  fallut  avoir  égard  aux 
réferves  de  penfion  ou  d'ufufruit  faites  par  les 
donateurs. 

Par  une  autre  décifion  du  16  janvier  175 1  , 
le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  la  Rochelle  ,  par  laquelle  il  avoit  été  jugé 
que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  le  pied 
réglé  par  l'article  4  du  tarif  pour  une  Donation 
de  biens  non  défignés  ni  évalués ,  faire  au  fieur 
de  Lhuile  par  fa  tante.  Il  prétendoir  que  le 
droit  ne  pouvoir  être  fixé  que  fur  le  capital  de 
la  penfion  retenue  par  la  donatrice. 

Par  une  autre  décifion  du  9  Novembre  ly^x  , 
confirmative  d'une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Alençon  ,  le  confeil  a  jugé  cont-e  le  fieur 
Viel  de  Raveton  ,  qu'il  étoit  dû  200  livres  pour 
le  droit  de  contrôle  d'une  Donation  faite  à  fes 
trois  filles  par  leur  tante  ,  de  tous  fes  biens  , 
meubles  &  effets  préfens  &  à  venir.  Les  biens 
préfens  étoient  évalués  400  livres  par  l'ade  , 
fans  néanmoins  que  cette  évaluat-on  pût  nuire 
aux  parties  :  en  conféquence,  le  fieur  de  Rave- 
ton  foutenoit  que  le  droit  n'étoit  dû  que  fu(  les 
1  400  livres  :  il  oppofoit  d'aiilcujs  que  la  Dontt 
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tion  ctoir  nulle  ,  fuiyant  l'ordonnance  ,  attendu 
qu'elle  comprenoic  les  biens  à  venir  avec  les 
biens  prcfens,     S  'h  s,.;....- 

Par  une  autre  décifion  du  premier. août  17 p  , 
le  confeil  a  confirmé  la  perception  faite  à  An- 
gers de  200  livres  pour  droit  de  contrôle  d'un 
ade  ,  par  lequel  le  chevalier  de  Reauveau  ,  pour 
donner  des  preuv^es  de  fon-  afFedion  au  marquis 
de  Beauveau  fon  frère  aine  ,.  s'étoit  démis  en  fa 
faveur  de  tous  fe s  droits  &  aéiions  mobiliers 
&  immobiliers  dans  la  fuccelfion  des  aïeuls  des 
parties  ,.  à  la  .change, d'acquitter  les  dettes  ,  & 
îbus  la.  réffervcid' une  rente  viagère  à  raifon  d^u^ 
denier  20,  de  la  part  qui  reviendroit  au  cheva- 
lier dans  ces  fucccffions  apiès  les  difcuflîons  & 
liquidations  néceiraires.  Il  etoit  déclaré  par 
l'adte  que  les  biens  &  les  droits  ne  pouvoient 
excéder  fix  mille  livres  ,  charges  déduites  ;  mais 
le  droit  étoit  dû  fur  la  valeur  entière  ,  &  par 
«onféquent  fuivanc  l'article  4  du,  tarif ,  à  dé- 
faut de  défign^tion    ou  d'évaluation. 

Ce  n'eft  pas  alfez  pour  la  validité  d'une  Do- 
nation entre  -  vifs  ,  qu'il  y  ait  acceptation  & 
tradition  des  chofes  données  5  il  faut  encore 
une  autre  formalité  qui  efl  celle  de  l'infinuation. 

Cette  dernière  form.ilité  a  été  introduite  pour 
ïendre  notoires  par  l'enregillreinent  les  difpofi- 
tions  des  ades  dont  il  importe  au  public  d'avoir* 
connoiffance  ,  &  pour  empêcher  les  fraudes 
auxquelles  le  défaut  de  publicité  de  ces  aftes 
pourroit  donner  lieu. 

C'eft  à  François  I  que  l'infînuarion  doit  fon 
cxiftence  parmi  nous.  Il  voulue  par  l'article  152 
de  l'ordonnance  de  1J39  que  routes  les  Dona- 
tions entre-vifs  fiiffent  enregirtrées  dans  les  cours 
&  juridictions  ordinaires  des  parties  &  des 
chofes  données  ,.  finon  que  ces  Donations  fuffent 
déclarées  nulles,  &  qu'elles  ne  puflent  produire 
aucun  effet  que  du  jour  de  l'infinuation. 

Par  l'article  58  de  l'ordonnance  de  1566,  il 
fut  ordonné  que  toutes  les  donations  entre-vifs  , 
en  quelque  forme  &  manière  qu'elles  fuffent 
faites  ,  feroienc  infinuées  dans  quatre  mois  du 
jour  de  la  date  ,  ou  dans  fîx  mois  lorfque  les 
perfonnes  feroient  hors  du  royaume  ,  finon 
qu'elles  leroient  nulles  &  de  nul  effet  tant  à  l'égard 
du  créancier  que  de  l'héritier  du   donateur. 

La  déclaration    du    17    novembre   1690    régla 

Suc  les  Donations  pourroient  être  infinuées  pen- 
ant  la  vie  des  donateurs,  quand  même  elles  au- 
Toient  plus  de  quatre  mois  de  date  ,  fans  qu'il 
fût  befoin  du  confentement  du  donateur  ,  ni 
d'un  jugement  pour  ordonner  l'infinuation  ;  & 
que  quand  elles  n'auroient  été  infinuées  qu'après 
les,  quatre  mois  ,  elles  n'auroient  d'effet  contre 
les  acquéreurs  des  biens  donnés  ,  &  contre  les 
créanciers  du  donateur  que  du  jour  de  l'infinua- 
ïion. 

il  fur  ordonné  par  l'aniclc  2  de  l'édit  du  mois^^ 


donation: 

de  décembre  170^  portant  création  de  nou- 
veaux offices  de  greffiers  des  infinuations ,  qu« 
toutes  les  Donations  entre-vifs,  à  l'exception  ds 
celles  qui  feroient;  faites  pa-r  contrat  de  mariage, 
feroient  infinuées  dans  le  temps  Se  fous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  antérieures. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1707  adrefle  au  par- 
lement de  Befançon  ordonna  que  toutes  les  Do- 
nations entre  -  vifs,  même  en  faveur  de  mariage  , 
feroient  infinuées ,  à  peine  de  nullité  ,  tant  à  l'égard, 
des  créanciers  que  des  héritiers  du  donateur  ; 
que  l'infinuation  feroit  faite  dans  les  quatre  mois 
à  compter  du  jour  de  la  date  j  &  cependant- 
que  cette  infinuation  pourroit  avoir  lieu  pen- 
dant la  vie  du  donateur  ,  quand  même  il  y  auroit 
plus  de  quatre  mois  que  la  Donation  auroit  été 
faite  j  mais  que  dans  ce  cas  elle  n'auroit  d'effet 
contre  les  acquéreurs  de  biens  donnés  &:  contre 
les  créanciers  du  donateur  qiie  depuis  l'infinua- 
tion. 

Il  fut  ordonné  par  l'article  5  de  la  déclara- 
tion du  20  mars'  1708  que  les  Donations  entre- 
vifs autres  que  celles  qui  feroient  faites  par  les 
pères  ou  autres  afcendans  par  contrat  de  ma- 
riage ,  celles  qui  auroient  lieu  par  forme  d'aug- 
ment  ou  contre-augment ,  les  dons  mobils  ,  en- 
gâgemens  ,  droits  de  rétention  ,  agencemens  , 
gains  de  noces  &  de  furvie  ,  dans  les  pays  où  ils 
lont  en  ufage ,  les  dons  mutuels  &  toutes  les 
autres  Donations  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puffent  être  ,  foit  qu'elles  fuffent  llipulées  entre 
mari  &  femme  par  contrat  de  mariage  ,  foit 
qu'elles  fuffent  faites  par  telLiment ,  &  foit  que 
ces  adics  continffent  des  inrtitutions  contrac- 
tuelles, des  fubftitutions,  des  fondations  &  do- 
tations en  faveur  des  égliles  ,  couvcns  monaf- 
tères  ,  hôpitaux  &  communautés  ,  feroient  in- 
fmuées  dans  le  temps  &  fous  les  peines  portées- 
par  l'article  1  de   l'édit  du   mois  de   décembre 

l7o^- 

Par  une  autre  déclaration  du  ly  juin  i-ic)  , 
il  fut  ordonné  que  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  &  la  déclaration  du  20  mars  1708  fe- 
roient exécutés,  fans  toutefois  que  la  peine  de 
nullité  qu'ils  prononçoient  pût  être  étendue  aux 
dons  mobils  ,  âugmens  ,  contre-augmens  ,  enga- 
gemens  ,  droits  de  rétention  ,  agencemens  ,  gains 
de  noces  &  de  furvie  dans  les  lieux  où  ils  étoient 
en  ufage  ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  été  infi- 
nués  dans  les  formes  &  les  délais  prefcrits  pour 
les  autres  Donations. 

Enfin  l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1 
&  la  déclaration  du  17  de  ce  mois  ont  ordonné 
que  tontes  les  Donations  entre-vifs  de  meubles 
ou  d'immeubles,  mutuelles  ,  réciproques  >  re- 
munér.itoires  ,  onéreufes  ,  même  à  la  charge  de 
fervice  &  fondations  ,  en  faveur  de  mariage  & 
autres  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  fiit  ,: 
feroient  iAlinuées  dans-le  temps  Se  fous-  les- peine»' 
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|iortées  par  Tordonnancc  de  Moulins  ic  î0^, 

Ïiar  la  déclaration  du  17  novembre  1790  ,  &  par 
'édic  de  décembre  1703  (  x  ). 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  générale  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne 
diredl:e.  L'article  19  de  Tordonnance  de  1731 
les  a  difpenfées  de  la  formalité  de  l'infinuation. 
Les  Donations  de  chofes  mobilières  ,  à  quel- 
que fomme  qu'elles  pinilent  monter  ,  lorfqu'il  y 
a  tradition  réelle  ,  &  celles  qui  fans  tradition 
n'excèdent  pas  mille  livres  une  fois  payées  ,  ont 
été  exemptées  de  la  peine  de  nullité  pour  défaut 
d'infinuation ,  par  l'article  11  de  l'ordonnance 
des  Donations  ,  &  par  l'article  7  de  la  déclara- 
tion du  mois  de  février  17^  i  ;  mais  elles  doivent 
être  iniînuées  fous  peine  du  double  droit  contre 
les  parties  qui  ont  négligé  de  fatisfaive  à  cette 
formalité  dans  les  quatre  mois  pollérieurs  à  la 
date  des  aèles. 

La  jurifprudence  n'étoit  pas  uniforme  à  l'égard 
de  l'infinuation  des  dons  en  cas  de  furvie,  faits 
dans  les  contrats  de  mariage  par  le  mari  à  la 
femme  ou  par  la  femme  a  Ton  mari  ;  dans  quel- 
ques cours  on  ne  la  croyoic  néceffaire  qu'au 
domicile  des  parties  contraftantes  :  d'autres 
cours  vouloienc  qu'elle  eût  lieu  tant  au  domi- 
cile des  parties  que  dans  l'endroit  où  les  biens 
étoicnt  fitués  ,  &  dans  d'autres  tribunaux  on 
regardoit  l'infinuation  comme  une  formalité  in- 
utile relativement  aux  Donations  de  ce  genre. 
Ces  confidérations  déterminèrent  le  feu  roi  à 
donner  le  3  luillet  1769  des  lettres- patentes 
qui  furent  enregiftrées  au  parlement  le  1 1  du 
même  mois  (1)  _,  &  par  lefquelles  il  fut  ordonné 


(i)  Comme  la  Flandre  n'étoic  point  fous  la  domination 
françoife  îois  de  l'ctablilTement  de  l'infinuation  en  Fiance,  ie 
toi  a  déclaré  par  l'article  35  de  l'ordonnance  de  1751  ,  que 
les  pays  du  reffort  du  pailemcnc  de  cette  province  fcroient  ciif- 
penfés  d'obfcrver  cette  formalité. 

La  même  difpenfc  a  eafuite  été  étendue,  par  une  déclaration 
éa  17  janvier  175^,  à  la  province  d'Artois,  parce  qu'elle  le 
trouvoit  dans  le  même  cas  que  la  Flandre    à  cet  égard. 

(l)    t^oUi   ces  lettres pattnies  : 

Louis,  Sec.  fatut.  Par  l'article  19  de  notre  ordonnance  du 
mois  de  Février  1751  ,  concernant  les  Donations  ,  nous  avons 
exempté  de  la  formalité  de  l'infinuation  ,  les  Donatioas  faites 
dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne  direde  feulement.  Par 
l'article  10  ,  nous  avons  alîujetti  à  cette  formalité  toutes  les 
autres  Donations  ,  même  réniunétatoires  ou  mutuelles ,  ce  qui 
comprend  toutes  les  Donations  faites  par  un  mari  à  fa  femme  , 
ou  par  une  femme  à  fon  mari ,  ou  les  Dons  mutuels  8c  réci- 
proques qu'ils  peuvent  fe  faire  par  contrat  de  mariage  ,  8c  par 
notre  déclaration  du  17  Février  de  la  même  année,  nous  avons, 
en  expliquant  cette  formalité  de  l'infinuation  ,  marqué  bien 
clairement  encore  notre  volonté  fur  l'airajettiffement  dans  le- 
quel nous  dufirions  maintenir  les  Donations  mutuelles  ,  réci- 
proques ,  rémunératoires  ,  ôc  toute  efpece  de  Donation  entre- 
vifs ,  excepté  cell  s  qui  feroient  faites  en  li^ne  direiftc  par  con- 
rrat  de  mariage  :  mais  ayant  été  inftruit  de  la  diveriité  de 
jurifprudence  qui  s'cft  établie  dans  les  ditFérens  patlemens  de 
notre  royaume ,  &  dans  les  diverfes  chambres  de  norrc  par'e- 
Bient  de  Paris  même ,  la  formalité  de  l'infinuation  à  l'égard 
des  dons  faits  dans  un  contrat  de  ma'iage  par  un  mari  à  fa 
femme ,  ou  par  une  femme  à  fon  mari  «  ou  les  dons  mutuels 


D  0  N  A  t  î  O  N.  1S7 

qiie  tou?  les  dons  en  cas  de  Cutvk  faits  dan* 
les  contrats  de  mariage  par  un  mari  à  fa  femme 
ou  par  fa  femme  à  fon  mari  ;  tous  les  dons  mu- 
tuels réciproques  ,  rémunératoires  ,  faits  par 
l'un  &  par  l'autre  dans  les  mêmes  contrats  ,  fe- 
roient exempts  jufqu'au  jour  du  décès  du  dona- 
teur ,  de  la  formalité  de  l'infinuation  ,  foit  an 
domicile  des  contrada.«is  ,  foit  au  bureau  des 
lieux  de  la  fituation  des  biciîs  donnés  ,  à  li 
charge  néaniiuins  que  les  [)onations  djntil  s'agit 
feroient  infinuées  eii  domicile  du  donateur,  dans 
les  quatre  mois  poftérleuts  à  fon  décès. 

Lorfqu'une  Donation  a  été  infinuée  dans  les 
délais  portés  par  les  ordonnances  ,  même  après 
le  décès  du  donafteur  ou  du  donataire  ,  elle  doit 
produire  foii  etfct  à  compter  du  jour  qu'elle  eft 
intervenue  ;  elle  peut  au  furplus  être  infinuée 
après  les  délais  dont  il  s'agit  ,  pourvu  que  le 
donateur  foit  encore  vivant  j  mais  d  ins  ce  cai 
elle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'infiiiuation.  C'eil: 
ce  qui  réfulte  de  l'article  z6  de  l'ordonnance 
des  Donations. 

Suivant  l'article  1-7  ,  le  défaut  d'infinuation 
des  Donations  fujettes  à  cette  formalité  à  peine 
de  nullité,  peut  être  oppofé  non-feulement  par 
le  tiers  acquéreur  &  les  créanciers  du  dona- 
teur,  mais  encore  par  fes  héritiers  ,  parles  do- 
nataires ou  légataires  pollérieurs  ,  &  en  général 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  à  l'exception 
toutefois   du  donateur. 

Le  défaut  d'infinuation  peut  pareillement  être 
oppofé  à  la  femme  commune  en  biens  ou  fépa- 
rée  d'avec  fon  mari ,  &  à  fes  héritiers  pour 
toutes  les  Donations  faites  à  fon  profit,  même  à 


&  réciproques  que  peuvent  fe  faire  l'un  &  l'autre  lots  di( 
contrat ,  ne  paroifTant  à  pluficurs  de  nos  cours  d'une  néceiïîts 
indifpenfablc  qiv'au  domicile  fcu'.ement  des  parties  contraétan- 
tes ,  &  d'autres  la  regardant  toinme  nécelTaire ,  tant  au  domi- 
cile que  dans  les  lieux  de  la  fituation  des  biens  ■,  d'autres  enfin  , 
ayant  pcnfc  que  l'infinuation  étoit  abfolument  inutile  pour  cecta 
efpece  de  Donation  ,  lors  de  laquelle  il  n'y  a  ni  tradition  ,  ni 
tranfmiflion  de  propriété  ,  le  donateur  n'étant  dépouillé  d'au- 
cun des  biens  qu'il  donne ,  &  le  donataire  ne  devenant  réel- 
lement propriétaire  qu'.-iu  moment  du  décès  du  donateur  ,  ctf 
qui  ne  porte  aucun  préjudice  aux  créanciers  du  donatenr  donc 
l'hypothèque  fubfille  ,  ni  à  l'héritier  qui  doit  connoître  l'étac 
de  la  fucceflîon  avant  de  fe  porter  héritier  ;  nous  avons  cru 
devoir  faire  ceiTcr  cette  diverfité  de  jurifprudence  très  préjudi- 
ciable à  l'état  des  biens  8c  à  'a  tranquillité  de  nos  fujcts  ,  qui 
peuvent  avoir  négligé  la  formalité  prefcrite  en  tout  ou  ea 
partie  -,  &  voulant ,  par  une  loi  uniforme  ,  déterminer  l'efptic 
des  ordonnances  qui  portent  quelques  difpofitions  à  cet  égard  , 
8:  qui  n'ont  établi  la'  formalité  de  l'infinuation  que  pour 
donner  aux  Donations  une  authenticité  capable  de  prémunit 
ceux  qui  ont  ou  peuvent  avoir,  pat  la  fuit',  des  droits  fur  Ie« 
biens  donnés  contr:  toute  efpece  de  furprife  :  A  ces  caufes  ,  8C 
autres  à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  v'eine  puiffance  8c  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit  &c  déclaré  ,  difons  &c  déclarons  qu'à  compter  du  jour  de 
l'enregillrement  des  préfentes ,  tous  les  dons ,  en  cas  de  furvie  , 
faits  dïins  les  contrats  de  maiiagc  par  un  mari  à  fa  femme, 
.  ou  par  la  femme  à  fon  mari ,  tous  les  dons  mutuels  récipro- 
ques ,  rémunératoires  ,  faits  par  l'un  ôc  l'autre  dans  lef  ,tï' 
conuats,  foient  exempts,  jufqu'au  jour  du  décès  du  donateur  , 
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titre  de  dot  ,  &  cela  dans  tous  les  cas  où  l'în- 
iînuation  ell  nécelFaire  à  peine  de  i.ullité  j  iaut  à 
elle  ou  à  Tes  héritiers  a  exercer  leur  recours  , 
s'il  y  échct  ,  contre  le  mari  ou  fes  héritiers  (  i), 
ftns  que  lous  prétexte  de  leur  iniolvabilué  ,  la 
Donation  non  infinuée  puillc  êtie  confirmée. 
Telles  font  les  difpolitions  de  Tarticle  z8. 

Le  mari  ni  l'es  héiitieis  ne  peuvent  en  aucun 
cas  ,  même  quand  il  s'agit  de  Donations  tàices 
par  d'autres  que  le  mari  oppofer  le  détaut  d'in- 
lînuatioiv  à  la  temmc;  commune  ou  répaiée,ni  à 
fes  héritiers  ,  à  moins  que  la  Donation  n'ait  été 
faite  pour  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux  à  la 
femme,  &:  qu'elle  n'en  ait  eu  la  libre  jouiiîance 
&  adminilhation.  C'ell  ce  qui  rél"ulte  de  l'ar- 
ticle 30. 

La  fin  de  non-rcçevoir  établie  par  cette  loi 
tn  faveur  de  la  femme  contre  le  mari  doit 
avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  en  faveur  des  mi- 
neuts  contre  leur  tiiteur  ou  curateur  ,  attendu 
que  les  mineurs  ne  font  pas  plus  capables 
d'agir  qu'une  femme  mariée.  Telle  eft  la  difpo- 
fîtion  de  l'article  31.  Et  cette  règle  a  été  éten- 
due contie  tout  adminiibateur  en  général  en 
faveur  de  ceux    qui  font  lous    fou  autorité. 

Suivant  l'article  51  les  mineurs  ,  l'églife.les 
hôpitaux  ,  les  communautés  ou  autres  qui  jouiffcnt 
des  privilèges  des  mineurs  ne  doivent  point  être 
reltitués  contre  le  défaut  d'infinuation  des  Dona- 
tions qui  leur  ont  été  faites  j  mais  ils  peuvent 
exercer  leur  recours  ,  tel  que  de  Droit  ^  contre 
leurs  tuteurs  ou   adminiftrateurs. 

Quant  aux  lieux  où  les  Donations  entre  -  vifs 
doivent  être  infinuées  ,  nous  obfcrverons  qu'il 
fuffifoit ,  avant  l'ordonnance  de  175 1  que  les 
Donations  entre- vifs  fuffent  infinuées  au  greffe 
des  infinuations  établi  près  de  la  jurtice  royale 
©vdinairc  du  domicile  du  donateur  &  de  la  fitua- 
tion  des  biens  ,  quand  même  cette  jurtice  royale 
n'auroit  pas  été  refiToriiffante  nuement  à  une 
cour  fupérieure.  Mais  l'article  25  de  la  loi  qu'on 

ie  la  formalicé  de  l'inlînuaiion  ,  foit  au  domiiile  des  contrat- 
tans  ,  foit  au  bureau  des  lieux  ,  de  la  fituation  dei  biens  don- 
nés ,  à  la  charge  néanmoins  que  lefdices  Donations  de  l'eT- 
pece  ci  defTus  d  t.iiUée  ,  feiont  infinuées  au  domicile  du  do- 
nateur dans  les  quitre  mois,  à  compt>;r  du  jour  de  ion  décès, 
dérogeant  à  tous  édits  ,  déclarations  a  ce  contraires.  N'entendent 
néanmoins  déroger  aux  dirpofîiions  de  l'article  10  de  l'ordon- 
nance de  17  ji  ,  concernant  les  Donaiions  ,  en  ce  qui  concerne 
les  Donations  .ibfolues  &  de  biens  ptéfens  du  mari  à  la  femme  , 
tt  de  la  femme  au  mari  ,  qui  continueront  d'êtfe  afluiLtties 
i  !a  formalué  de  l'infinuatiou  ,  fuivant  ks  Hifpolîtions  diS 
«idoa.)3iices ,  à  peine  denullité.  Si  ,  donnousen  rtundemenr  ,  8cc.- 

(1)  Obl'ervei  que,  fuivant  l'article  19,  le  recours  dont  il 
s^agit  ne  peut  avoir  li-u  quand  il  s'agit  de  Donations  faite» 
i  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  biens  pataphernjux  ,  à 
anoins  que  ,  par  uiv  confeiuctnent  exprès  ou  tacite  ,.elk  n'ait  lafflé 
à  Ton  mari  la  jouiffance  de  cette  efpece  de  biens. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que,  fa  femme  ayant 
la  jouirtance  tc  la  propriété  de  fes  biens  paraphernaux  ,  c'ell 
à  elle  à  prendre  foin  de  ks  conferver  ,  bc  par  conféquent  â 
^re  infinuet ,  dam  k  Km  ptcfciit^l^  4oBa(ioB  <iut  lui  en 
»  iU  futc. 
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vient   de  citer  a  ordonné   que,  dans  le  cas  oâ 

I  infinuation  ieroit  nécelfaiie  à  peine  de  nullité  , 
les  Donations  d'immeubles  réels  ,  ou  de  ceux 
qui  fans  être  ré  Is  auroicnt  une  afliette  félon  la 
coutume  ou  l'ufage  des  lieux  ,  &  ne  fuivroient 
pas  la  perfonne  du  donateur  ,  feroient  infinuées 
lous  la  même  peine  de  nullité  au  greffe  {i)dii 
bailliage  ou  autre  fiège  royal  reffortififant  nue- 
ment aux  cours  ,  tant  du  Domicile  du  donateur 
que  du  lieu  où  les  biens  auroient    leur  aflicit». 

II  a  été  en  même  temps  ordonné  que  les  Dona- 
tions de  cliofes  mobilières  ,  tk  même  immobi- 
lières qui  n'auroier.t  point  d'afliette  &  fuivroienc 
la  perlonne  ,  feroient  infinuées  feulement  au 
greffe  du  bailliage  ou  autre  fiège  royal  ,  reffor- 
tilfant  nuement  aux  cours  ,  dans  l'étendue  du- 
quel le  donateur  feroit  domicilié.  L'article  dont 
il  s'agita  d'ailleurs  défendu  de  faire  aucune  in- 
finuatioi  dans  d'autres  juridictions  royales  ou 
dans  les  jullices  feigneuriales  ,  même  dans  celles 
des  pairies  }  &  il  a  été  ordonné  que  ,  fi  le  do- 
nateur y  avoir  fon  domicile  ou  que  les  biens 
donnés  y  fuffent  fitués ,  l'infinuation  feroit  faite 
au  greffée  du  fiège  qui  auroit  la  connoiffance  des 
cas  royaux  dans  ce  lieu  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité.  (1). 

Lorfqu'une  Donation  eft  infinuée  dans  Ie« 
quatre  mois  de  fa  date  ,  l'infinuation  doit  être 
faite  au  bureau  où  le  donateur  avoit  fon  domi- 
cile lors  de  la  Donation  ,  mais,  après  les  quatre 
mois ,  l'infinuation  doit  fc  faire  au  bureau  du 
lieu  où  le  donateur  fe  trouve  alors  domicilié  , 
attendu  qu'il  faut  fe  déterminer  par  le  domicile 
du  temps  où  la  Donation  commence  à  avoir 
fon  eff'et.  C'eft  ce  que  fit  remarquer  M.  Gilbert 
de  Voifins  ,  avocat  gérvéral  ,  lors  de  l'arrêt  que 
le  parlement  de  Paris  rendit  le  12  février  17^7 
au  fujct  d'une  Donation  faicc  par  le  marquis  d« 
Baflbmpicrre. 

La  Donation  d'une  fomme  de  deniers  à  prendre 


(i)  Remarquez  que,  par  le  terme  de  greffe  ,  on  ne  doit  en- 
tendre que  le  bureau  établi  pour  \a  perception  des  droits  d'in- 
finuation,  ainiî  que  cela  cft  expliqué  par  l'article  premier  d% 
la  dcdaiation  du  17  Février  1751.  Les  commis  du  fermier 
font  greffiers  en  cstte  pattii"  ,  au  moyen  du  f;  rment  qu'ils  ont 
prêté  devant  le  premier  officier  du  fiége  royal  ,  &  il  n'y  a 
d'.uu-  infinuation  à  faite  que  par  kut  minillete  C'eft  ce  qui 
a  été  bien  expliqué  dans  la  kttve  écrite  par  M.  le  chancelliet 
DaguefTei'u  ,  le  10  feptcmbre  1759,  à  M.  le  procureur  général 
du  parlement  de  Toulcufe  ,  en  conféqiience  de  Lquelle  le  même 
parkinent  a  ordonné  p.ir  arrêt  du  i  juin  1740,  que  l'mfinua- 
tion  des  Donations  feroit  faite  aux  bureaux  établis  près  le». 
féncchauffces  ou  fiégcs  royaux  refloitifTans  nuement  à  la 
cour  ,  &  a  défe  idu  aux  j^refficrs  de  ces  fiéges  de  procéder 
à  de  pareilles  im  nuations  ,  à  peine  de  cinq  cens  livre» 
d'amende  ,  &  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'il» 
auioient  re^n  â  ce  fuiet  :  le  même  arrêt  a  fait  défcnfes  aux 
juges  du  relTort  d'ordonner  ou  de  permettre  de  telle» 
indnuations  ,  à  peijie  de  nullité  fie  de  dommages  &  intérêt» 
dts  parties. 

(1)  Ces  difpofitfons  ,  par  kfquelles  le  légiflateur  a  oidonné 
l'infinu.ition  des  Donations  dans  les  ficges  royaux  reffbrtilfan» 
BuewsBt  SLMi  cottii,  fout  fondées,  i".  fur  ce  qu'on  deit  pré- 
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fur  les  biens  meubles  &  immeubles  du  dona- 
teur ,  n'étant  qu'une  Donation  de  chofe  mobi- 
lière ,  il  fuffit  qu'elle  foit  infinuce  au  bureau 
établi  prCs  le  fiège  royal  du  domicile  du  dona- 
teur. Le  parlement  de  Paris  Ta  ainli  jugé  par 
arrêt  du  8  juillet  1759. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  à  la  Donation 
d'une  part  d'enfant  ,  attendu  qu'elle  n'a  point 
d'ob;et  fixe  &  qu'elle  dépend  d'un  événement 
incertain  povir  la  quotité. 

Lorfqu'il  s'agit  de  la  Donation  d'une  rente 
conlhtuée  fur  des  particuliers  ,  il  fuftit,  dans  les 
coutumes  telles  que  celle  de  Lavis  ,  où  les  con- 
trats de  conllitution  (ont  réglés  par  le  domicile 
du  créancier  &  fuivent  fa  perlonne ,  que  l'infi- 
nuation  le  fafle  au  domicile  du  donateur  i  mais 
en  Normandie  où  les  rentes  de  cette  nature 
ont  une  alViettc  3c  forrt  gouvernées  par  le  lieu 
de  la  iîtuation  des  immeubles  qui  y  font  hypo- 
théqués ,  les  Donations  de  ces  rentes  doivent 
être  iiifînuées  tant  au  domicile  du  donateur  que 
dans  le  fiège  royal  où  les  immeubles  hypo- 
théqués font  fitués. 

Les  articles  z  &:  4  de  la  déclaration  du  17 
février  17^1  8c  l'article  2^  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  1-31  ont  réglé  la  forme  fuivant 
laquelle  l'infinuation  des  Donations  dcvoit  être 
faite.  Les  commis  du  fermier  font  obligés  de 
tenir  un  regirtre  particulier  dans  chaque  bail- 
liage ou  fénéchauifée  royale  ,  cotté  &  paraphé 
à  chaque  feuillet  par  le  premier  officier  du  fiège  , 
Sz  ce  regirtre  doit  être  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
année  par  le  même  officier  ;  l'infinuation  fe  fait 
en  tranfcrivant  fur  le  regirtre  dont  il  s'agit  la 
Donation  en  entier  lorfqu'ellc  a  eu  lieu  par  un 
ade  féparé  ;  mais  fi  elle  ert  renfermée  dans  un 
autre  afle  ,  il  fuffit  de  tranfcrire  littéralement 
la  partie  de  l'ade  qui  contient  la  Donation, 
avec  toutes  fes  charges  8c  conditions  ,  fans  en 
rien  omettre  (i). 

Suivant  l'article  if  de  l'ordonnance  citée  , 
le  dépofitairc  du  regiftrc  (  2  j   cft   oblige  d'en 


fumer  qu'il  y  a  pUs  d'or  'k  &  d'exaûitude  dam  le»  (îfges  qui 
font  fous  l'iiilpeûion  immcdiau-  du  parlement  ;  :'.  fur  ce  qu'il 
eft  du  bieiî  des  familles  que  teiaû  s  les  plusimportans  fe  trouvent 
réunis  dans  le  gr  ftc  du  (î  je  principal  >  aulicu  d'être  difpeifcs 
liaiis  une  multitude  de  petit. s  )uridi£tions  fubalternes  ;  i*.  fur 
Ce  que  ce  (îége  principal  eft  toujours  connu,  au  lieu  qu'on  ignore 
fouvent  dans  quelle  jullice  inférieure  fo;it  filais  des  biens  com- 
pris dans  u  le  don.ition  ou  une  fubftitu  ion  ,  &  où  •toit  le  domi- 
cile du  donateur  ou  du  teftateur  ;  4°.  enfin  fur  ce  qu'il  eft  du 
kien  des  parties  d'éviter  le»  degr's  de  juriJiâion. 

(  1  '  Lorfqu'un  adte  contient  différentes  claufes  qui  peuvenr 
faire  douter  au  commis  11  elles  font  dans  le  cas  de  l'infinua- 
tion légale  ,  le  parti  le  plus  prudent  qu'il  ait  à  prendre  eft  de 
tranfcrire  l'aOe  en  entier  'iir  le  regiftre.  On  ne  peut  lui  tien 
imputer  à  cet  égard  ,  au  lieu  que,  s'il  omettoit  quelques  claufei 
efTeiitielles ,  il  s'expofroit  i  ètte  pourfuivi  en  garantie. 

(1'  La  déclataiion  du  n  ^évrier^73l  ,  indique  ce dtpofit.iire. 
Pendant  l'année  du  regiftre  de  l'infinuation  ,  &  même  pendant 
Isi  quaci'c  mois  depuii  la  clôture  <ie   ce  itgUhe  j  ce  font  les 
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donner  communication  toutes  les  fois  qu'il  en 
ert  requis  &  fans  ordonnance  de  juftice  ,  même 
d'en  délivrer  un  extrait  figné  de  lui  lorfque  les 
parties' le  demandent,  en  lui  payant  le  falaire 
réglé  par  la  déclaration  du  17  février  175 1. 

L'infinuation  des  Donations  ell  uniquement 
à  U  diligence  des  parties  j  c'ert  pourquoi  l'ar- 
ticle 14  de  l'ordonnance  de  173 1  a  réglé  qu'il 
luffiioit  pour  l'iniinuation  ,  de  repréfenter  la 
grolfe  ou  l'expédition  de  l'aétc  fans  qu'il  fût 
néceflaire  de  rapporter  la  minute.  Ce  n'eft  pas 
que  l'nifinuation  ne  feroit  valablement  faite  fur 
la  minute  ;  mais  cela  n'eft  praticable  que  quand 
l'inhnuation  doit  être  faite  dans  le  lieu  même 
où  l'acte  eft  contrôlé  ,  &  il  faut  en  outre  qu'on 
veuille  bien  acquitter  les  droits  d'infinuation  , 
attendu  que  le  fermier  ne  peut  les  exiger  des 
notaires  pour   les  Donations  entre-vifs. 

On  ne  doit  rien  exiger  pour  que  l'infinua- 
tion de  ces  fortes  de  Donations  foit  régulière- 
ment faite,  puifque  la  validité  ou  la  nullité  de 
l'afte  peuvent  dépendre  de  cette  formalité.  Si 
la  fiute  provien  du  commis  ,  on  peut  le  pour- 
fuivre  pour  le  faite  condamner  à  la  réparer  (i). 

Indépendamment  de  l'enregirtrement  ci.ticr 
des  Ivonations  entre-  vifs  fur  le  regiftre  del^iné 
à  la  formalité  de  l'infinuation  ,  il  en  doit  être 
fait  en  même  temps  un  cnregilhement  par 
extrait  feulement  ,  iur  le  regiltre  d'infinuation 
fuivant  le  tarif ,  ou  fur  celui  de  centième  denier 
relativement  à  la  nature  du  droit  que  produit  le 
falaire  de  l'infinuation.  Cet  cnregiftreinenr  fait 
pour  l'ordre  de  la  régie  &  pour  la  comptabilité 
des  droits  ,  doit  être  cependant  afTez  cirton- 
tUncié  pour  faire  connoître  la  nature  de  l'afte  > 
celle  des  biens  donnés  ,  le  lieu  où  ils  font  fitués 
&  ce  qu'ils  valent  ;  la  date  de  l'aile  ,  le  nom 
du  notaire  qui  l'a  reçu  .  le  nom ,  la  qualité  &  la 
demeure  des  parties  }  &  c'ctl  à  la  fuite  de  cec 
enregirtrcment  par  extrait ,  que  le  droit  perçu 
doit  être  porté  en  toutes  lettres  ,  &  tiré  hors 
ligne  en  chiffre  ,  pour  en  compter  au  fermier. 


commis  du  fermier  qui  en  font  les  dépofitaires  ,  &  par  con«' 
féquent  c'eft  à  eux  à  en  donner  les  communications  rc-quifcs; 
mais,  comme  ils  font  obligés  après  les  quatre  mois  de  la  clô- 
ture du  regiftre  ,  de  le  remettre  au  grcfte  des  juges  royaux  ^ 
c'eft  alors  au  greffier  à  donner  fcs  commu^'i'ationj. 

Les  (alaires  du  dépofitaire  font  fixés  à  dix  fous  pour  le  droit 
de  recherche  dans  chaque  regiftre  ,  &  à  pareille  fomme  pouc 
chaque  extrait  délivré  ;&.,  s'il  eft  requis  ^ic  déliirer  des  expé- 
ditions entières  des  aftei  enrpgiftrét  ,  il  doit  lui  être  payé  par 
rôle  de  erolTe  le  même  droit  que  celui  qui  eft  attribué  pour 
les  expéditions  eu  papier  au  greflfe  du  fiége  près  duquel  le  dépôt 
eft  établi. 

[i j  Parmi  les  conitjlaiions  qui  fe  font  élevées  d  et  fujet  ^ 
nous  rapporterons    les  deux  fuvanres   : 

Par  ade  du  9  août  niS  ,  la  comtelîë  de  Monrgommery  ^ 
domicilie  en  normandie  ,  avoir  donn:  entre-vift  a  la  datne 
Elifabeth  Tricot  ,  comtefTe  du  Vaudreft  ,  une  fomme  de  fit 
mille  livres  à  prendre  fut  des  biens  fitués  tant  en  Normandie 
«qu'ailleurs  j  U  donatùce  «louiut  le  i^  fepceaibi;e  fuivant-,  l  aâc 
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Suivant  Tarticle  5  delà  déclaration  du  iomars 
1708,  les  droits  d'inlînuation  de  Donations  de 
meubles  &  effets  mobiliers  doivent  être  payés  fur 
le  pied  réglé  par  le  tarif:  quant  aux  immeubles 
donnes  en  propriété ,  &  fitués  dans  l'étendue  de 
la  juridiction  du  domicile  du  donateur  ,  il  doit  en 
être  payé  le  centième  denier:  8c  s'ils  font  fitués 
daus  d'autres  jurididtions  que  celle  où  le  dona- 
teur eft  domicilié ,  les  droits  doivent  en  être 
payés  ,  favoir  ,  au  greffe  du  domicile  du  donateur 
lur  le  pied  porté  par  le  tarif;  &  au  greffe  des  au- 
tres jurididions ,  fur  le  pied  du  centième  deir.ier 
de  la  valeur  des  biens  qui  y  font  iituts. 

llertdûj  conformément  a  l'article  premier  du 
tarif  du  29  feptembre  1711  ,  pour  une  Donation 
entre-vifs  ,  de  meubles  ou  d'immeubles  de  la  va- 
leur de  cinquante  livres  &  audeiVous,  dix  fous; 
pour  une  Donation  de  cinquante  livres  à  cent  li- 
vres ,  vingt  fous ,  &  pour  les  Donations  plus  con- 


fut  inlînué  à  Paris  le  14  du  mcme  mois  \  il  s'agilToi:  de  faire 
iulinucr  avant  IVxpiiation  des  quatic  mois  ,  à  Neuf  bourg  à 
caufe  du  domicile-,  bi.  à  Orbec  ,  pour  les  biens  de  Norman- 
die :  la  dame  Tricot  ,  donataire  ,  remit  l'expédition  de  la  do- 
nation au  caillier  de  la  ferrai  des  domaines  à  Paris  ,  pour  la 
faire  pafler  fur  les  lieux  ,  &.  elle  lui  pava  1 10  livres  pour  le 
rnontant  des  droits  de  ces  deux  inlînu.itions  ,  dont  il  expédia 
un  rccépilTé  le  11  novembre  :  il  adrella  le  tout  au  dircdeur 
d'Alençon  ,  le  même  jour  ,  6c  ce  diveétcur  en  accufa  la  ré- 
ception le  18  du  même  mois  de  novembre  ,  en  marquant  qu'il 
ayoit  envoyé  l'aiite  &:  les  ordres  nécelTaites  aux  commis  d'Orbec 
&c  du  Neut  bourg  ,  pour  faire  les  inànuations. . 

L'aéte  fut  inlînué  à  Otbec  le  1  décembre  ;  mais  l'iniinuation 
du  domicile  ne  fut  faite  à  Neuf  bourg  que  le  ii  décembre, 
c'eft-à^dire  ,  quatre  jours  après  l'expiration  du  délai  fatal  de 
quatre  mois ,  à  compter  cle  la  date  de  l'aûc.  Cette  circon- 
llance  donna  lieu  aux  héritiers  de  la  comtelTe  de  Montgom- 
njery  d'attaquer  la  Donation  ;  Se ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  10  mai  1  731  ,  elle  fut  déclarée  nulle  ,  faute  d'inlînua- 
tion dans  les  quatre  mois. 

La  dame  Tricot  du  Vaudrcfl  appela  enfuite  le  fermier  en  ga- 
lantie  ;  il  répondit  que  c'étoit  à  ceux  que  l'infinuation  inté- 
reiroit  à  fuivre  eux  mêmes  cette  opération-,  que  la  dame  Tricot 
ne  s'étoit  point  adreffée  à  lui  ,  mais  à  fon  caiflier  ,  qui  avoir 
fait  ce  qu'il  avoit  pu  ;  que  c'étoit  à  la  donatrice  à  fe  précau- 
tionnev  contre  l'incxaôlitude  &:  la  négligence  d'un  commis  -, 
que  d'ailleurs  l'infinuatiou  ayoit  été  faite  à  l'inflant  que  l'afte 
ctoit  parvenu  au  commis  de  Neuf  bourg,  8f  que  cette  dame 
avoit  du  prévoir  les  retardemcns  de  l'arrivée  des  paquets  ,  6c 
les  autres  inconvénicns. 

En  confeqnencc  le  parlement  de  Paris  confirma  ,  par  arrêt 
cfii  If  mai  1736  ,  la  lentence  du  châtelct ,  qui  avoit  déchargé 
le  fermier  de  la  demande  en  garantie  ,  parce  qu'en  effet  on 
ne  pouvoir  raifonnablemenc  imputer  aucune  faute  au  fermier, 
ni  à  fes  commis. 

Par  le  contrat  de  maria 9;c  de  M.  Glué  ,  comte  d'Epin ville  , 
du  17  février  1733,  pafïe  pardevant  un  notaire  de  Paris  ,  il 
croit  llipulé  ,  1°.  une  exclulîon  de  communautéi  1".  un  douaire 
préfix  cle  quinze  cens  livres  j  3".  le  père  &  la  nnere  du  futur 
lui  f;ùroicnt  une  donation  ;  4°.  par  compenlacion  du  douaire  , 
la  future  donnoit  au  futur  une  pcnfion  viagère  de  quinze  cens 
livres,  en  cas  qu'il  furvécût  ,  5".  le  furvivant  des  futurs  devoir 
avoir  fon  droit  d'habitation  &  logement  ,  ou  une  l'omme  an- 
naelle  -,  6*.  les  futuis  fe  faifoient  Donation  entre-vifs  mutuelle 
&  irtévpcable  en  faveur  du  furvivant  -,  favoir  ,  de  tous  les  ac- 
quêts immeubles  qui  fe  trouveroient  avoir  été  faits  pendant 
Ic'marjage  ,  &  de  la  femme  de  dix  mille  livres  une  foi5  payée 
,  eti  denic\s  comptans  ,  à  prendre  par  le  furvivant  lur  les  biens 
meubles  8c  immeu.blf  s  du  prédécédé.    Eiifi»  le  fepùeinc  ôi  det- 
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fidérables,  vingt  fous  par  cent  livres  ,  fans  toute- 
fois que  le  droit  puifle  excéder  cinquante  livres. 
Et  fi  les  Donations  ne  conticnnnent  point  l'éva- 
luation ou  l'eAimation  des  chofes  données  ,  il 
doit  être  payé  cinquante  livres. 

Quoique  cet  article  fixe  le  droit  pour  les  Do* 
nations  de  mcubLs  ©u  immtuhles ,  cela  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  immeubles  dont  on  ne  perçoit  pas 
le  centième  denier.  Voici  les  principes  qu'on  peut 
établir  ,  en  conféquence  des  lois  qu'on  vient 
d'énoncer  : 

1°  Si  !a  Donation  ne  comprend  que  des 
meubles  ^:  effc-s  mobiliers,  même  des  immeu- 
bles fictifs  ,  fans  alfiette ,  &  qui  fuivcnt  la  per- 
fonne  du  donateur,  il  n'y  a  qu'une  infinuation 
à  faire  au  bureau  du  fiége  royal  du  domicile  du 
donateur  ,  pour  !aq''elle  il  n'eff  dû  que  le  droiç 
fixé  par  le  tarif,  fur  tout  ce  qui  elt  donné. 


niere  claufcs  regardoit  la  dépenfe  de  la  maifon  ,  tant  en  loyers 
que  nourritures  &  gages  de  domelliques. 

Cet  Ai\e  préfenté  au  bureau  des  infmuations  de  Paris  ,  y  fut 
inlînué  le  9  )uin  175}  ;  mais  le  commis  n'cnregiltra  que  li 
première  ,  la  troilîeme  ôc  la  feprieme  difpolîtion  i  c'cii  à-dire  , 
i'exclulîon  de  communauté  ,  feulement  fujette  à  l'infinuatiou 
burfalc  ;  la  Donation  au  futur  en  ligne  direde  ,  exempte  de 
toute  inlînuacion  ,  &  la  claufe  concernant  la  dépcnfc  de  la 
maifon  ,  qui  n'a  jamais  été  afTujettie  à  aucune  infinuation  ;  ainll 
l'on  enregiilra  fur  le  rcgiflre  de  forme  ce  qu'il  n'ctoit  nulle- 
ment nécelfaite  d'y  porter;  5c  les  autres  claufes  ,  favoir,  la 
Donation  mutuelle  ,  celle  de  quinze  cens  livres  de  penlîon  , 
&  celle  de  dix  mille  livres  en  faveur  du  furvivant  ,  furent 
omifes.  Cependant  il  fut  mis  fur  la  grolTe  de  l'afte  un  cer- 
tiricat  d'inhuuation  pur  8c  fimple  ,  comme  fi  effeftivemcnt  cet 
aûe  avoit  été  infinué  dans  toutes   fes  difpofitions. 

La  femme  étant  morte  en  1741  ,  8c  l'es  hciitiers  avant  en 
connoilTance  de  la  forme  de  l'infinuation  ,  attaquèrent  les  Do- 
nations :  le  fermier  fut  mis  en  caufe  ,  ainfi  que  le  commis 
qui  avoic  infinué. 

Le  fermier  foutint  que  le  contrat  de  mariage  ne  renfermoit 
aucune  claufe  fujette  à  l'infinuation  ,  à  peine  de  nullité  } 
il  ajouta  que  c'étoit  aux  parties  à  veiller  non-fculcment  à  ce 
que  l'infinuation  fût  faite ,  mais  encore  à  ce  qu'elle  le  fût 
régulièrement  ,  d'autant  que  le  regillre  eft  public  ,  ôc  qu'ellef 
peuvent  s'alFurer  pat  elles-mêmes  li  tout  ce  qui  eft  eftentiel  y 
eft  inféré. 

Par  fentence  du  châtelet  ,  du  50  mars  1745  ,  les  Donations 
portées  par  le  contrat  de  mariage  ,  furent  déclarées  nulles  ;  le 
commis  condamné  à  indemnifer  M.  d'Epinville  ,  Se  le  fern^iei: 
déclaré  refponfable. 

Sur  l'appel  au  parlement  ,  le  fermier  répéta  fes  premiers 
moyens  ;  ôc ,  comme  il  étoit  vifib'e  que  dans  la  rédadion  de 
l'enregiftrement  il  y  avoit  ou  affedation  ou  ignorance  ,  il  tâcha 
de  répandre  des  foupçons  fur  la  conduite  du  notaixe  qui  avoit 
rédigé  l'ade  ,  en  difanr  qu'il  étoit  parent  de  la  femme,  âgée 
de  foixante  ans  lots  de  fon  mariage  avec  M.  d'Epinville ,  qu'il 
ctoit  l'un  de  fes  héritiers  préfomptifs  ;  qu'il  n'avoir  ni  par 
l'ade  ,  ni  en  délivrant  l'expédition  ,  averti  de  l'infinuation  ; 
qu'en  fournilTant  au  fermier  ,  le  i  juin  17^5  ,  l'état  des  ades 
par  lui  reçus  ôc  fujets  à  l'mfinuation  ,  il  n'y  avoit  point  com- 
pris le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agifioit  ;  que  la  perfonnc 
qui  avoir  préfenté  ce  contrat  au  bureau  des  infinuations  ,  avoit 
en  mème-tcms  remis  au  commis  un  extrait  de  cet  ade  ,  ttl 
qu'il  étoit  enregiftté  ,  5c  dont  elle  déclara  requérir  l'infinua- 
tion :  mais  on  ne  put  pas  rapporter  le  prétendu  extrait ,  ni 
juftifier  que  1?  porteur  de  l'ade  n'avoir  requis  l'infinu.ition  que 
d'une  partie  des  claufes  y  contenues.  En  conféquence  ,  p.ir  arrêt 
du  parlement ,  du  i}  janvier  1744  ,  la  feptcnce  du  clwcelej 
fut  confirmée. 
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1*  Si  avec  les  dettes  mobilières  il  7  a  des  im- 
meubles fiilifs  qui  aient  une  affiette  félon  les  lois, 
&  qui  ne  fuivent  pas  la  perfonne  du  donateur,  il 
elt  pareillement  du  au  domicile  un  droit  d'infi- 
nuation  fuivant  le  tarif,  fur  le  tout,  parce  que 
cette  infinuation  a  pour  objet  toute  la  Donation 
fans  exception  :  &  li  ratfiette  des  immeubles  fic- 
tif eft  dans  une  ou  pluficurs  jullices  royales  dif- 
férentes de  celle  du  domicile,  il  eft  dû  en  outre  , 
pour  chaque  infinuation  faite  au  lieu  de  la  fuua- 
tion,  un  droit  fuivant  le  tarif  ,  proportionné  à  la 
valeur  de  Tobjet  qui  détermine  cette  infinua- 
tion ;  parce  qu'elle  n'affede  que  ce  qui  eft  dans 
retendue  de  la  juitice  royale  ,  près  de  laquelle 
elle  ert  faite. 

3^  Pour  une  Donation  d'immeubles  feulement , 
fitués  dans  Tétendue  d'une  jurididion  royale  où 
le  donateur  ert  domicilié  ,  il  n'ell  point  du  de  droit 
d'infinuation  fuivant  le  tarif  -,  &  l'on  ne  peut  per- 
cevoir que  le  dr&it  de  centième  denier  de  la  va- 
leur entière  de  ces  immeubles,  fuivant  la  décla- 
ration de  1708. 

Lt,  en  fuppofantjà  l'égard  d'une  telle  Donation 
qui  ne  comprend  que  des  immeubles,  qu'il  y  en 
ait  une  partie  dans  l'étendue  de  la  jurididion  où 
crt  le  domicile  du  donateur,  &  que  le  furplus 
foit  firué  ailleurs,  le  fermier  peut  percevoir  pour 
l'infinuation  au  Domicile  ,  un  droit  fuivant  le  ta- 
rif, fur  tout  ce  qui  eil  donné,  conformément  à 
l'article  premier  du  tarif  de  lyii ,  parce  que  cette 
infinuation  tombe  fur  tout  l'objet  de  la  Donation  ; 
ou  feulement  le  droit  de  centième  dernier  de  la 
valeur  des  immeubles  fitués  dans  l'étendue  de  la 
même  iurididtion  ;  &  pour  les  autres  infinuations 
faites  ailleurs  ,  il  ne  doit  être  perçu  que  le  droit  de 
centième  denier  de  la  valeur  de  ce  qui  peut  être 
fnué  dans  l'étendue  de  chaque  juridiélion,  près 
de  laquelle  l'infinuation  doit  être  faite. 

Par  exemple  ,  fi  la  Donation  eil  de  trois  métai- 
ries de  la  valeur  de  trois  mille  cinq  cents  livres 
chacune,  donc  l'une  foit  ficuée  dans  le  lieu  où  le 
donateur  ell  domicilié,  &  les  deux  autres  dans 
deux  Jurididlions  différentes  ,  on  a  le  droit  de  per- 
cevoir au  domicile  du  donateur  cinquante  livres  , 
conformément  au  tarif ,  parce  qu'on  y  infinue  en 
entier  une  Donation  de  dix  mil'e  cinq  cens  livres. 

Mais  fi  la  métairie  fituée  dans  le  lieu  du  domi- 
cile du  donateur  valoit  plus  de  cinq  mille  cinq 
cens  livres,  on  en  percevroit  le  centième  denier 
pour  l'infinuation  du  domicile  :  &  comme  ce  droit 
excéderoit  les  cinquante  livres  qui  font  le  plus 
fort  droit  d'infinuation  fixé  par  le  tarif,  ce  der- 
nier droit  ne  feroit  pas  exigible. 

Et  pour  les  infinuations  des  deux  métairies  fi- 
tuées  dans  d'autres  îurididions  ,  le  droit  à  perce- 
voir pour  chacune  confirte  dans  le  centième  de- 
nier de  la  valeur  de  la  métairie  qui  donne  lieu  à 
l'infinuation. 

Si  dans  une  Donation  d'immeubles  feulemsnt , 
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il  n'y  a  aucun  bien  dans  l'étendue  de  la  juridic- 
tion royale  du  domicile  du  donateur,  &  qu'ils 
foient  fitués  dans  d'autres  jurididlions  ,  il  doit 
être  perçu  pour  l'infinuation  faite  au  domicile  , 
un  droit'fuivafit  le  tarif,  fur  tout  ce  qui  cl\  don- 
né ;  &  le  centième  denier  doit  être  payé  pour 
l'infinuation  dans  les  lieux  où   les   biens  font  fi- 


tués. 


4°  Si  la  Donation  comprend  des  meubles  &  des 
effets  mobiliers ,  &  en  outre  des  immeubles  qui 
foient  fitués  dans  l'étendue  de  la  juridiélian 
royale  où  le  donateur  eit  domicilié  ,  il  nV  a  qu'une 
feule  infinuation  à  faire,  pour  laquelle  il  eil  du  un 
droit  d'infinuation  fuivant  le  tarif,  fur  la  valeur 
des  meubles  &  effets  mobiliers  feulement  ;  &  en 
outre  le  centième  denier  de  la  valeur  des  im- 
meubles. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  d'oppofer  l'article  23  dé 
l'édit  du  mois  de  décembre  170?  ,  qui  porte  que 
Lrfquun  aSc  Ce  trouvera  contenir  diffé  enta  dijpofitions 
fujettes  a  t infinuation  ,  concernant  les  mêmes  perfonnes  , 
il  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit  d'infinuation;  parce 
que  cetarticle  ne  concerne  que  les  droits  d'infinua- 
tion fuivant  letarif.Ii  défend  de  les  multiplier  pour 
une  feule  infinuation  d'un  a£le  paflé  entre  les 
mêmes  parties  :  dans  l'efpèce  propofée  ,  on  ne  per- 
çoit qu'un  droit  fuivant  )e  tarif  ,&  le  centième  de- 
nier ell  un  droit  réel  du  à  toute  mutation  de  pro- 
priété d'immeubles. 

C'elt  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  par  dé' 
cifion  du  1  y  mai  172.0,  rendue  contre  le  fieur 
Jean-Baptirte-François  Noury  ,  avocat  ,  qui  pré- 
tendoit  ne  devoir  que  foixante  livres  pour  l'infi- 
nuation d'une  Donation  d'une  rente  conilituée 
&  d'une  maifon  évaluée  fix  mille  livres  ,  le  con- 
feil  a  jugé  que  la  Donation  étant  compofée  de 
meubles  &  d'immeubles  ,  il  étoit  du  un  droit  fui- 
vant le  tarif ,  pour  les  meubles ,  &  le  centième 
pour  les  immeubles. 

Il  a  encore  été  rendu  au  confeil  une  autre  déci- 
fion  femblable  le  it  juin  1737. 

5°  Si  dans  la  Donation  d'effets  mob'Iiers  &  d'im- 
meubles ,  H  y  a  partie  des  immeubles  fitués  dans- 
rétendue  de  la  juridiftion  royale  où  eft  le  domi- 
cile du  donateur,  &  le  furplus  ailleurs,  il  faut 
percevoir  ,  en  infinuant  au  domicile,  un  droit  d'in- 
finuation fuivant  le  tarif  fur  les  meubles  ,  avec  le 
centième  denier  des  immeubles  fitués  dans  la 
même  juridiction  ;  à  moins  qu'il  ne  foit  plus  avan- 
tageux de  percevoir  un  droit  d'infinuation  fuivant 
le  tarif ,  fur  la  totalité  de  l'objet  de  la  Donation. 

Par  exemple ,  fi  les  meubles  font  eftimés  deux: 
mille  li'/res  ,  les  immeubles  fitués  dans  l'étendue 
de  la  jurididion  royale  de  domicile  du  donateur 
deux  mille  livres  ,  &  les  autres  biens  immeubles 
fitués  ailleurs  ,  quatre  mille  livres,  il  faut  perce- 
voir cinquante  livres  fuivant  le  tarif  ,  pouc  l'infi- 
nuation faite  au  domicile  j  Seil  ne  fera  du  pouî' 
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les  autres  infinuations  que  le  centième  denier  des 
biens  pour  riifon  defquels  elles  amont  eu  lieu. 

Par  décilîon  du  premier  feptenibre  173  f,  le 
confeil  a  jugé  que  le  droit  d'infinuation  du  au  do 
micile  ,  dévoie  être  perçu  fur  tous  les  biens  donnés 
parce  que  cette  infinuation  étoit  pour  tout  l'objet 
de  la  Donation  j  au  moyen  de  quoi  le  droit  ne  de- 
voit  pas  être  réduit,  eu  égard  aux  meubles  feule- 
ment. Cela  ci\  même  conforme  au  tarif;  ainfi  dans 
l'exemple  que  l'on  vient  de  donner  ,  tous  les  biens 
Valant  plus  dç  cinq  mille  livres  ,  le  droit  d'infmua- 
tion  au  domicile  ,  ne  peut  êtr^t  au  deirous  de  cin- 
quante livres  ;  mais,  comme  il  abforbe  ce  qui  feroit 
ou  en  particulier  fur  les  meubles, &  fur  les  immeu- 
bles fitués  dans  la  juridiction  du  domicile  ,  il  ne 
peut  pas  être  perçu  diftinAement  un  droit  de  cen- 
tième denier  de  ces  immeubles. 

En  fuppofant  les  meubles  eftimés  deux  mille 
livres,  les  immeubles  fitués  dans  l'étendue  de  la 
juri  Jidion  royale  du  domicile  ,  quatre  mille  livres. 
Se  les  autres  deux  mille  livres  ou  plus  ;  le  droit 
pour  l'infinuation  dans  le  lieu  du  domicile  ne  doit 
être  perçu  fuivant  le  tarif,  que  fur  la  valeur  des 
meubles  ;  mais  il  faut  faire  payer  en  même  temps 
quarante  livres  pour  le  centième  denier  des  immeu- 
bles fitués  dans  rétendue  de  la  même  jurtice  royale. 

Dans  ce  fécond  exemple  j  le  droit  au  domicile 
eft  plus  fort  de  dix  livres  que  dans  le  premier  : 
mais  cette  perception  ell  légitime  ,  parce  que  le 
fermierqui  infinue  au  domicile  ,  a  le  choix  de  per- 
cevoir un  feul  droit  fur  tout  l'objet  de  h  Donation , 
ou  de  divifer  fa  perception  ,  relativement  à  ce  qui 
c{\  donné  >  &r  par  conféquent  de  réduire  le  droit 
fui vant  le  tarif,  à  la  valeur  du  mobilier ,  pour  per- 
cevoir le  centième  denier  des  immeubles  fitués  dans 
la  même  juridiftion. 

6"  Lorfque  la  Donation  eft  de  meubles  Se  d'im- 
çneublcs,&  que  tous  les  immeubles  font  fitués 
hors  de  l'étendue  du  bailliage  ou  juridiftion  royale 
<îu  domicile  du  donateur,  le  droit  fuivant  le  tarif, 
pour  l'infinuation  faite  au  domicile ,  n'ell  pas  feu- 
lement du  fur  la  valeur  des  meubles  ,  il  doit  être 
perçu  fur  l'objet  entier  de  la  Donation  ;  &  le  cen- 
tième denier  de  la  valeur  des  immeubles  doit  être 
payé  lors  de  rinfinuation  dans  les  lieux  ou  ils  font 
,iîtués. 

Il  faut  toujours  fe  rappeler  que  l'infinuation  du 
domicile  affede  tous  les  biens  donnés,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient ,  &  en  quelque  lieu  qu'ils  puif- 
fent  être  fitués  ;  &:  que  par  conféquent  le  droit  du 
pour  cette  infinuation  ne  peut  jamais  être  moindre 
que  ce  qui  cft  fixé  par  l'article  premier  du  tarif, 
fur  U  totalité  ;  foit  qu'on  le  perçoive  comme  droit 
^'infinuation  fuivant  le  tarif,  foit  comme  centième 
denier  ;  &,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'eft  point  limi- 
té ,  puifqu'il  dépend  de  la  valeur  des  biens. 

7"  S'il  V  a  pluficurs  donataires  par  le  même  afte , 
ïj  faut ,  dans  tous  les  cas  ou  le  droit  d'infinuation 
Clivant  le  tarif  ^  cH  <^\x,  en  perccYoij;  un  pour  chaque 
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donataire,  à  proportion  de  ce  qui  lui  eft  donne. 
C'elt  une  difpofition  deJ'édit  du  mois  d'o(Sobre 

Ceft  en  conformité  de  cette  règle  que,  par  de- 
çifîon  du  11  juillet  :74i  ,  rendue  au  fu)et  de  la 
Donation  d'une  rente  viagère  de  deux  cens  livres 
faite  à  Jean  Saint  ,  à  fa  femme  &  leur  fille  ,  avec 
fl'puUtion  que  le  furvivant  jouiroit  de  la  totalité 
dç  la  rente  ,  le  confeil  a  jugé  qu'il  étoit  du  trois 
droits  d'infinuation  ,  fur  le  pied  de  ce  que  chaque 
donataire  profitoit  j  l'un  de  fept  livres  fur  le  tiers 
du  capital  ;  le  fécond  de  dix  livres  fur  la  moitié, 
&  le  troifième  de  vingt  livres  fur  la  totalité. 

Obferve?.  toutefois  que, quand  une  Donation  eft 
faite  au  mari  &  à  la  femme  conjointement  &  fans 
divifion  ,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  feul  droit. 
Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  ij  mars  1724,  au 
fujet  d'une  Donation  mobilière. 

8°  Lorfque  par  le  même  afte  il  y  a  plufieurs  do- 
nateurs ,  il  ell  du  pour  chacun  un  droir  d'infinua- 
tion proportionné  à  ce  qu'il  donne  ;  attendu  qu'il  y 
a  autant  de  Donations  que  de  donateurs  ,  &  même 
qu'elles  doivent  être  infinuées  en  des  bureaux  dif-' 
férens  ,  fi  les  donateurs  ne  font  pas  tous  domici-» 
liés  dans  un  même  bailliage. 

9"  Quand  le  droit  de  centième  denier  eft  exigi-. 
ble  pour  la  Donation  ,  il  doit  être  perçu  fur  la  va-» 
leur  entière  des  biens  fans  aucune  déduftion  des 
dettes  Se  charges  dues  fur  ces  biens  ,  à  l'exception 
feulement  des  rentes  foncières  non  racherables  , 
auxqu'elles  ils  étoient  fujets  avant  la  Donation. 

10"  Si  le  donateur  fe  réferve  l'ufufruit  des  biens 
donnés  ,  ou  une  penfion  viagère  ,  le  droit  de  cen-» 
tième  denier  n'eft  pas  moins  du  fur  le  pied  de  la 
valeur  entière  pour  la  propriété  donnée.  Le  con- 
feil l'a  ainfi  décidé  contre  Pierre  Garnier ,  par  arrêt 
du  13  décembre  ijiz,  &c  contre  les  fieurs  Bellicr  > 
par  un  autre  arrêt  du  iz  juillet  1718. 

Si  la  Donation  attribuoit  à  un  donataire  la  pro- 
priété d'un  immeuble,  ik  l'ufufruit  à  un  autre,  le 
donataire  de  la  propriété  feroit  tenu  de  payer  le 
droit  de  centième  denier  en  entier  ,  &  le  dona- 
taire de  l'ufufruit  le  demi- droit.  Suivant  cette 
règle,  le  confeil  a  décidé  le  21  mars  1722  ,  que 
le  centième  denier  étoit  du  par  la  dame  de  Ray- 
mond ,  fur  la  valeur  entière  d'une  maifon  ,  dont  \x 
nue  propriété  lui  avoit  été  donnée  par  fon  frère,  & 
qu'il  étoit  en  outre  dû  un  derai-droit  de  centième 
denier  pour  l'ufufruit  de  cette  maifon  donnée  au 
fieur  de  Mons. 

11°  La  Donation  d'une  fomme  de  deniers  à  preo» 
drcfurles  biens  meubles  &  immeubles  du  dona- 
teur étant  une  véritable  Donation  rnobilièrc  ,  il  ne 
peut  être  perçu  que  le  droit  d'infinuation  réglé  par 
le  tarif,  fauf  à  faire  payer  dans  la  fuite  le  centième 
denier ,  au  cas  que  l'on  céderoit  des  immeubles  au 
donataire  pour  exécuter  la  Donation. 

Il  n'eft  pareillement  du  que  le  droit  d'infinua- 
tion fixé  pat  le  tarif,  à  l'égard  d'une  Donation  de 

vingt , 
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vingt ,  trente  ou  quarante  mille  livres ,  S:^c.  à  pren- 
dre en  immeubles  dans  ceux  que  le  donateur  hiif- 
fe'ra  dans  fa  fucceflion.  Le  donataire  doit  faire  in- 
lînuer  une  telle  Donation  au  domicile  du  donateur 
&  au  lieu  où  les  immeubles  font  fitués  ;  mais  il  ne 
doit  erre  perçu  pour  chaque  infinuation  que  le 
droit  dt'ccrminé  par  le  tarif,  &  non  le  ceiitijme 
denier,  attendu  qu'il  n'y  a  point  d  immeubles  qui 
foient  fpccialement  donnés,  &  qu'il  elt  même  in- 
certain s'il  y  en  aura  C'eit  ce  qui  réfulte  d'une 
décifion  du  confeil  du  19  feptembre  lyzi. 

Les  notaires  font  obligés  de  remplir  la  formalicé 
de  l'infinuation  IV  d'en  payer  les  droits  relative- 
ment aux  ailes  qui  ne  font  fuiets  qu'a  l'infinuation 
burfale  -.  mais,  loifqu'il  s'agit  d'actes,  tels  qu'une 
Donation  entie  vifs,  dont  l'infinuation  ert  ordon- 
née fous  peine  de  nullité  ,  les  notaires  font  feule- 
ment tenus  ,  en  délivrant  l'expédition  des  aftes  , 
d'y  faire  mention  de  la  nécelfué  de  l'infinuation. 
C'eit  enfuire  aux  parties  qu'une  Donation  intéreffe, 
à  la  faire  infinuer  ,  lorfqu'elles  ne  veulent  pas  cou- 
rir les  rifques  de  lavoir  déchrernulle  ,  pour  avoir 
négligé  cette  formalité. 

Cette  dodrine  cl\  fondée  fur  l'édit  du  mois  d'o- 
étobrc  i-oj  qui  en  aflujettilTant  les  notaires  à  faire 
eux-mêiries  infinuer  leurs  actes,  a  excepté  nom- 
mément les  Donations  entre -vifs  &  a  ordonné 
qu'elles  feroient  infinuées  à  la  diligence  des  parties. 
C'ei}  auif]  ce  qu'on  peut  induire  de  l'article  24  de 
l'ordonnance  de  1731,  fui\ant  lequel  il  fuffitpour 
l'infinustion  d'une  Donation  ,  de  rapporter  la  grolfe 
ou  l'expédition  de  l'ade  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire 
d'en  repréfenter  la  minute. 

Il  fuit  de  cette  jurifprudence  que  le  fermier  ne 
peut  pas  obliger  un  donataire  à  faire  infinuer  une 
Donation  ,  lovfque  l'omiiTion  de  cette  formalité 
emporte  la  peine  de  nullité, ni  exiger  le  payement 
du  droit  d'infinuation  fixé  par  le  tarif. 

Mais,  lorfque  la  Donation  a  pourobjet  desim- 
'meubles  dont  la  jouilTance  elt  attribuée  au  dona- 
taire ,  foit  en  propriété,  foit  en  ufufruit,  lefermier 
eftfondé'à  en  faire  payer  le  centième  denier,  même 
la  peine  du  triple  droit  après  l'expiration  des  quatre 
mois  portérieurs  à  la  Donation.  Laraifon  en  clique 
l'acceptation  du  donataire  ayant  delfaifi  le  donateur, 
Celui-ci  ert  exclu  par  l'ordonnance  , du  droit  d'op- 
pofer  le  défaut  d'infinuation  ;  en  effet  la  formalité 
de  l'infinuation  n'ayant  été  introduite  que  pour 
donner  à  la  Donation  un  caractère  de  publicité  en 
faveur  des  perfonnes  tierces  qui  ont  intérêt  à  la 
connoître  ,  il  en  réfulte  que  cette  formalité  e(l 
étrangère  au  donateur  qui  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ajgnoré  un  a6te  qu'il  a  paffé  lui-même.  Ainfi  le 
défaut  d'infinuation  n'empêchant  point  la  p.rfe 
étion  ftiblimtielle  del'afte,  le  donatetir  eft  vala- 
blement oblisé  envers  le  donataire  immédiatement 
après  l'acceptation  de  'a  libéralité  :  d'oi"î  il  faut 
conclure  que,,  ette  acceptation  opé.ant  une  f.anf- 
htion  de  propriété  qui  peut  être  incommutable 
Tome  n. 


DONATION.  193 

nonobftant  le  défaut  d'infinuation ,  le  droit  de  cetl- 

lième  denier  elt  exigible  (i). 

Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  ly  novembre  1728  , 
contre  Pierre  Davolé,  qui  prétendoit  que  n'ayant 
point  requis  d'infinuation  de  la  Donation  d'immeu- 
bles faite  en  fi  faveur,  il  ne  devoir  point  être  af- 
fujetti  au  payement  du  centième  denier  de  ces  im- 
meubles. 

Par  une  autre  décifion  du  31  juillet  174J  ,  le 
confeil  a  condamne  Louis  Kéaî  &:Confors  à  payer 
le  centième  denier  d'une  maifon  que  leur  tante  leur 
avoir  donnée  ,  fans  que  l'atte  de  Donation  eût  été 
infinué.  Us  oppofoient  à  la  demande  de  ce  droit 
le  défaut  d'infinuation  qui  entraînoit  la  nullité  de 
l'aâe  ,  &  que  d'ailleurs  ils  s'étoient  déterminés  de 
concert  avec  la  donatrice,  à  vendre  la  maifon  dont 
il  s'agiflToit,  fans  vouloir  donner  aucune  perfection 
à  la  Donation. 

Lorfqu'une  Donation  eft  annullée  par  un  aCle  ou 
par  un  jugement,  il  faut,  conformément  à  l'édit 
de  décembre  170^  ,  que  cet  afte  ou  ce  jugement 
foit  infinué  au  domicile  du  donateur  &  dans  le  lieu 
où  les  biens  font  fitués.  Le  droit  du  à  ce  fujet  con- 
fille  dans  la  moitié  de  ce  qui  doit  être  payé  félon 
le  tarif,  pour  l'infinuation  d'une  Donation  (2). 

Il  réfulte  de  cette  règle  que  ,  fi  pour  une  Dona- 
tion d'immeubles  de  la  valeur  de  vingt  mille  livres, 
il  a  été  perçu  deux  cens  livres  de  centième  denier, 
non  compris  les  fous  pour  livre,  il  ne  peut  néan- 
moins être  perçu  que  vingt-cinq  livres  pour  l'in- 
finuation du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  de 
cette  Donation.- 

Par  deux  décifions  des  29  novembre  1758  &  14 
février  i7'!9,  le  confeil  a  jugé  qu'une  fentence  qui 
avoir  annutlé  une  Donation  infinuée  en  différens 
bureaux,  devoir  être  infinuée  dans  les  mêmes  bu- 
reaux ,  &  qu'il  devoir  être  payé  dans  chacun  la, 
moitié  de  ce  qui  avoir  été  payé  pour  la  Donation. 

11  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que 
fous  prétexte  de  la  nullité  prononcée  contre  une 
Donation,  les  parties  ne  font  pas  fondées  à  répéter 
les  droits  payés  pour  la  faire  infinuer,  puifqu'elies 
en  doivent  même  de  nouveaux.  C'ell  d'ailleurs  ce 
que  le  confeil  a  jugé  par  deux  décifions  des  7  mars 
173c;  &  ]7Juin  1747. 


(il  Régulièrement  le  diok  de  centicme  denier  doit  être  paye 
au  bureau  ét-ibli  près  du  fiége  royal  dans  l'étendue  duquel  les 
biens  donnés   l'ont  fitués. 

P.ir  arrêt  du  4  Août  1719,  le  confci!  a  jugé  que,  quand  le 
centième:  denier  d'une  Donation  étoit  payé  d.ins  les  quatre  mois 
portéricurs  à  la  date  de  l'acte  ,  il  devoit  appartenir  an  fjrmier 
dont  le  bail  fubfirtoit  lors  d^  l'ade,  quand  même  ce  bai!  feroit 
expiré  avant  le  payement  du   droit. 

(t)  Ce  dr -it  e/l  exigible  par  le  fermier,  &  les  parties  ne 
peu^xnt  pas  fe  dirpenler  de  l'acquitter  fous  le  précexte  qu'eUes 
ne  veu'cnt  pas  f  ir.'  infinuer  :  'a  nifon  en  eft  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  iifinuation  dont  le  défaut  emporte  la  ptine  de  nul- 
lité ,  mais  d'une  infinuation  buifale  établie  feulement  far  l'édit 
de  1705. 
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Obfervez  néanmoins  que  cette  règle  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'aux  droits  tariffés ,  tels  que  ceux  de  con- 
trôle 8c  d'infinuation  perçus  pour  le  lalaire  d'une 
formalité  qui  a  eu  lieu  :  car,  à  l'égard  du  centième 
denier  qui  ert  un  droit  réel  du  à  caufe  de  la  muta- 
tion, il  doit  être  reftitué  fi  la  Donation  a  été  an- 
nullée  pour  une  caufe  inhérente  à  l'ade  (i).  C'tll 
en  conféquence  de  ce  principe  que  par  décifiondu 
3  feptemb;e  1745  ,  le  confeil  a  déchargé  un  do- 
nataire du  droit  de  centicme  denier  qui  lui  étoit 
demandé  au  fujet  d'une  Donation  que  le  grand- 
confeil  avoir  annnullée  pour  un  vice  inhérent  à 
J'afte.  Ce  vice  confilloit  en  ce  que  la  Donation 
avoir  été  pafTée  fous  fi'^nature  privée. 

Mais  fi  la  Donation  a  été  annnullée  pour  une 
caufe  qui  ne  foitpas  inhérente  à  l'aûe,  les  parties 
n'ont  aucune  reftitution  à  demander  au  fermier  au 
fujet  du  centième  denier  qui  a  pu  lui  être  payé  j  Se 
d'un  autre  côté,  fi  le  fermier  n'a  point  reçu  le 
centième  denier  d'une  telle  Donation  ,  il  n'a  pas 
le  droit  de  l'exiger  après  la  nullité  prononcée. 

Lorfque  la  Donation  ed  à  charge  de  retour  8c 
([Ut  le  donateur  rentre  dans  le  cas  de  la  réverfion 
iîipuiée  ,  c'eil  en  vertu  d'une  claufe  inhérente  à 
l'aâe  j  ainfi  il  ne  doit  point  de  centième  denier  à 
cet  égard  :  mais  la  reftitution  de  celui  que  le  do- 
nataire a  payé  ne  peut  pas  être  demandée  ,  attendu 
que  la  Donation  n'étoit  pas  nulle  dans  l'origine  , 
éc  qu'elle  a  feulemem  cefTé  d'avoir  fon  effet. 

Sien  vertu  de  la  claufe  de  retour,  les  biens  re- 
venoient  aux  collatéraux  du  donateur,  ils  en  dc- 
vroient  le  centième  dernier ,  Se  en  cela  ils  ne  paye- 
roient  que  le  droit  auquel  ils  auroient  étcaffujettis 
s'ils  enflent  trouvé  les  biens  dans  la  fuccellion  de 
celui  dont  ils  étoicnt  héritiers. 

A  l'égard  des  rétrocédions  volontaires  que  le 
donataire  fait  au  donateur  ,  non- feulement  elles 
n'empêchent  pas  que  le  centième  denier  ne  foit 
exigible  pour  la  Donation,  lorfqu'il  n'a  pas  été 
acquitté  ,  mais  encore  elles  font  fujettes  à  un  pa- 
reil droit ,  &  en  outre  à  la  moitié  du  droit  d'inii- 
ïiuation  qui  a  été  payé  fuivant  le  tarif,  pour  la 
Donation.  La  raifon  en  eil  que  l'acceptation  faifit 
le  donataire  ,  &  que  lorfqu'il  rétrocède  après  avoir 
accepté  ,  il  y  a  deux  mutations  de  propriété  ,  dont 
la  féconde  doit  être  infinuée  par-tout  où  l'a  été  la 
première,  puifqu'elle  en  fait  celfer  l'effet. 

Cette  'urifprudence  a  été  confirmée  par  diffé- 
rentes décifions  du  confeil  des  iifeptembre  1721 , 
I  j- juillet  1727,  16  feptembre  17^0,  7Jnin  1752, 
21  août  174;  ,  &  23  novembre  1748. 


(i)  Il  faut  cependant  remarquer  que  fi  pour  le  falaire  de  l'in- 
Ciiuation  ,  il  n'avoic  été  payé  que  des  droits  de  centième  de- 
nier ,  la  reftitution  ne  pourroit  alors  être  demandée  que  fur 
ce  qui  excéderoii  le  droit  fixé  par  l'article  premier  du  tarif 
pour  chaque  infinuation  de  la  Donation  :  la  raifon  en  efl  que 
«ette  formalité  ayant  àé  rempli; ,  le  fermier  eft  en  droit  dVa 
petcevoit  le  falaire 


DONATION. 

Selon  le  droit  commun  ,  il  n'eft  point  dQ  ^tf 
droits  feigneuriaux  pour  les  Donations  faites  ea 
ligne  direde. 

Quant  aux  autres  Donations  ,  on  peut  dire  auflj 
qu'en  général ,  il  n'eft  point  du  de  lods  &  ventes  au 
fujet  de  celles  qui  font  gratuites  ,  quand  même 
elles  feroient  faites  à  un  collatéral  &  à  un  étran- 
ger. Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  qui  donnent 
ouverture  à  ces  di  (jits  ,  même  pour  les  Donations 
fimpk'S  &  purement  gratuites  ,  lorfqu'elles  font 
faites  à  d'autres  qu'aux  héritiers  apparens. 

Quand  la  Donation  eft  à  titre  onéreux  ou  pour 
récompenfe  de  fervices ,  on  ra  confidère  comme  une 
efpèce  de  vente  :  u  de  contrat  appelé  a'atio  in  foluturr., 
dont  les  lods  <  v  ventes  font  dus  ,  fi  la  charge  ira- 
pofée  eft  eftimable  en  deniers ,  ou  fi  les  fervices 
font  tels  que  le  donataire  ait  pu  avoir  une  adioa 
pour  s'en  faire  payer. 

Lorfque  la  Uonation  eft  faite  à  la  charge  d'une 
rente  ou  d'une  penfion  viagère  ,  c'eft  une  vente 
dont  les  lods  font  dus, en  appréciant  la  ren  e  viagère 
eil  égard  à  l'âge  du  donateur  (1). 

Si  c'eft  à  charge  de  nourrir  &  entretenir  le 
donateur ,  cette  charge  eft  appréciable  en  deniers. 
Se  les  lods  font  dus. 

Si  le  donataire  eft  chargé  de  payer  les  dettes  du 
donateur  qui  exirtoient  lors  de  la  Donation  ,  c'eft: 
une  vente  contenant  délégation  du  prix  aux  créan- 
ciers. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  lods  font  dus  jufqu'à 
concurrence  de  l'appréciation  des  charges  impo- 
fées  aux  donataires. 

Lorfqu'une  Donation  eft  faite  au  créancier,  qui 
en  cette  confidération  ,  fait  remife  de  fa  créance  , 
les  lods  font  dus  ,  quand  bien  même  la  Donation 
&  la  remife  de  la  créance  fe  feroient  par  deux  affes 
faits  à  quelques  jours  l'un  de  l'autre,  parce  que 
la  véritable  caufe  ert  la  libération  ;  &  que  cefi 
plutôt  datio  in  folutum  qu'une  Donation.  Tel  eft 
l'avis  de  Dumoulin. 

Les  lods  &  ventes  font  pareillement  dus  lorf- 


(i)  La  dcmoifelle  Falconis  fit  en  1710,  Donation  d'une  maî- 
fon  lituée  à  P.uis  ,  au  heur  Langtois  &  à  fa  femme,  à  la  charge 
de  looo  livres  de  rente  vi.ipeie  ,  de  lui  tcurnir  une  certaine 
quantité  de  café  &  de  fucvc  ,  &  en  outre  d'une  rente  Ti.ige re 
à  fa  fcrvante.  Les  lods  &  ventes  .que  l'on  pvétendoit  dus  su 
roi  à  ce  fujet,  ayant  été  demandés,  la  chambre  du  domaine 
condamna  L-s  d'mataires  à  ks  payer  fuivant  l'i.ftimation  qui 
feroit  faite  des  chaigcs,  eu  égard  àr.îge  de  la  dcmoifelle  Fal- 
conis au  tcms  de  la  Donation.  Langlois,  ayant  interjette  appel 
de  cette  fentcnce  ,  foutint  que  la  Donation  ne  pouvoic  être 
mifc  qu'au  rang  des  ronations  gratuites  ,  artendû  que  la  rente 
ne  dcvcit  être  r^-gardée  que  comme  une  rétention  d'ulutruit , 
d'autant  que  lors  de  la  Dotation  la  maifon  valoit  plus  de  iooo  liv. 
de  revenu.  Le  receveur  général  fit  voir  au  contraire  que  cette 
maifon  n'avoit  jamais  été  louée  plus  de  onze  cens  livres;  d'où 
il  concluoit  que  l'aéte  n'étoir  qu'une  vente  déguifée  ,  d'autant 
mieux  que  Langlois  avoit  atfc6\é  tous  fes  biens  au  payement 
des  charges  En  co.iféquence  ,  le  parlement  rendit  ,  le  S  fé- 
viici  744,  un  atièt  par  lequel  il  confirma  la  femeuce  de  U 
chambre  du  domaine ,  avec  amande  5c  dépens. 
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Ipie  dans  la  Donation  il  y  a  des  claufes  quî  font 
induire  une  remifc  de  la  dette  par  le  donataire. 
Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  janvier 
î.6^1 ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Septième    partie. 

Du  retranchement  des   Donations  pour  raifon 
de  la.  légitime. 

L'adion  pour  la  légitime  ou  la  querelle  d'inof- 
ficiofité  n'eut  d'abord  lieu  qu'à  l'égard  des  tefia- 
mens  dans  lefquels  la  loi  vouloit  que  le  père 
îaifTât  en  mourant  à  fes  enfans ,  une  portion  confi- 
dérabledefes  biens  pour  compofer  leur  légitime  : 
«sais,  pour  éluder  cette  difpolition  ,  l'injullice  des 
pères  les  ayant  portés  à  donner  leurs  biens  par 
des  Donations  entre-vifs  ,  dans  lefquelles  leur  li- 
berté n'étoit  point  gênée, on  fut  obligé  d'accorder 
aux  enfans  contre  ces  Donations,  une  aftion  fem- 
Jjlable  à  celle  qu'ils  avoicnt  déjà  contre  les  teila- 
mens. 

Ainfi,  quoiqu'une  Donation  foit  revêtue  de  tou- 
tes les  formalités  requifes ,  c'eft-à-dire,  quoiqu'elle 
-  foit  paffée  devant  notaires  ,  acceptée  &  infinuéc, 
&■  que  la  chofe  donnée  ait  été  délivrée  ,  le  dona- 
taire ne  peut  pas  fe  flatter  pour  cela  de  polTéder  ir- 
lévocablement  ,  attendu  que  la  Donation  peut 
ctre  réduite  &  même  anéantie  pour  raifon  de  la 
légitime  des  enfans  du  donateur. 

L'article  54  '^^  l'ordonnance  du  mois  de  février 
•175 1  ,  règle  de  quelle  manière  les  donataires  doi- 
vent contribuer  entr'eux  au  payement  de  cette 
dette. 

Suivant  cette  loi  ,  les  premiers  biens  fur  lef- 
jquels  la  légitime  doit  fe  prendre  font  ceux  que  le 
père  a  laiffés  dans  d  fuccefifjon  fans  en  avoir  dif- 

Î>ofé.  Si  ces  biens  font  infuffifans ,  les  legs  qui  font 
es  derniers  biens  fortis  des  mains  du  teftateur  , 
doivent  être  employés  à  acquitter  cette  légitime, 
avant  qu'on  puifle  pour  cela  toucher  aux  Dona- 
tions entre-vifs   (i). 

Lorfqu'il  eft  néceffaire  que  ces  Donations  con 
tribuent  à  l'acquit  de  la  légitime  ,  on  doit  en  pre- 
mier lieu  la  prendre  fur  la  dernière  Donation  ,  & 
fubfidiaircmcnt  fur  les  autres  ,  en  remontant  des 
dernières  aux  premières.  I!  y  a  fur  cet  objet  une 
différence  effentielle  à  remarquer  entre  les  légatai- 
res &  les  donataires  :  elle  confiile  en  ce  que  les 
premiers  doivent  tous  contribuer  également  au 
payement  de  la  légitime  ,  c'ell-à-dirc  , -à  propor- 


(  1  )  Poirr  détermiaer  quelle  doit  être  la  Ic-pithne  Hc  çiiaque 
enfant,  il  faut  fain."  une  mairt;  des  biens  touvt'sdans  la  luc- 
ccfîînn  du  pore  ,  y  joindre  ceux  dont  il  a  difpofé  par  reftameit 
&  ceux  dont  il  a  fait  des  Donations  cntrc-vits  ,  fi  en'u'te  par- 
tager cette  maCTe  en  autant  de  parts  qu'il  v  a  d'ealj<ns:  la 
moitié  de  chacune  de  ces  parts  cil:  la  piirtion  légitimair;  de  tha- 
«jue  enfant.  Selon  le  drok  romain,  la  légitime  n'ell  de  la  moitié 
«lue  quand  il  y  a  au  moins  cinq  enfans  :  elle  n'cil  <]}ie  du  tiers  , 
lotftju'il  a'f  a.  pas  cin(j  enfans. 
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tion  de  l'émolument  ;  au  lieu  qu'à  l'égard  des  fé- 
conds ,  il  faut  que  les  dernières  Donations  foient 
entièrement  épuifées  avant  qu'on  puifiTe  attaquer 
celles  qui  les  ont  précédées.  Cette  différence  dé- 
rive de  ce  que  les  libéralités  tellamentaires  ne  font 
fufceptibles  ni  de  priorité,  ni  de  poftériorité,puif- 
qu'elîes  n'ont  d'effet  qu'à  l'inftant  du  décès  du  te- 
iîateur;  tandis  que  les  Donations  ont  chacune  une 
date ,  &  ont  été  parfaites  le  jour  même  qu'elles  ont 
été  pafiees.  Ainfi  il  eft  clair  que  les  premières 
Donations  ne  peuvept  pas  être  attaquées  comme 
inofficieufes  ,  lorfqu'après  les  avoir  faites  ,  le  do- 
nateur avoit  encoie  des  biens  en  fuffifance  pour 
remplir  la  légitime  de  fes  enfans. 

Ob(ervez  que  fi  l'un  ou  plufieurs  des  donataires 
font  du  nombre  des  enfans  qui  auroient  eu  droit 
de  demander  leur  légitime  fans  la  Donation  qui 
leur  a  été  faite ,  ils  font  fondés  à  retenir  les  biens 
qu'on  leur  a  donnés  jufqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  leur  légitime  ,  &  ils  ne  font  tenus  de  la 
légitime  des  autres  enfans  que  pour  l'excédent. 
Cette  décifion  eft  d'autai.t  plus  équitable ,  que 
loin  que  le  père  ait  excédé  les  bornes  de  fon  pou- 
voir en  donnant  tandis  qu'il  vivoit,  à  quelques-un» 
de  fes  enfans  jufqu'à  concurrence  de  leur  légitime  , 
il  n'a  fait  au  contraire  que  s'acquitter  d'une  dette 
que  fes  héritiers  auroient  été  obliges  d'acquitter 
après  fa  mort. 

Suivant  les  lois  romaines  ,  ce  qui  avoit  été  don- 
né pour  une  dot  étoit  fujet  au  retranchement  de  la 
légitime  ,  &  cette  difpofition  a  été  adoptée  par 
l'article  35  de  l'ordonnance  des  Donations.  Ce 
retranchement  doit  fe  faire  dans  l'ordre  prefcric 
pour  les  Donations  entre-vifs  }  &  le  légiflateuc 
veut  que  cette  règle  foit  fuivie  dans  tous  les  cas 
où  la  légitime  peut  être  demandée  ,  foit  que  cette 
demande  ait  lieu  pendant  la  vie  du  mari  ou  feule- 
ment après  fa  mort  ,  quand  même  il  auroit  joui  de 
la  dot  pendant  plus  de  trente  ans  ;  foit  que  la  fille 
dotée  ait  renoncé  à  la  fuccefllon  par  fon  contrat  de 
mariage  ou  autrement;  foit  enfin  qu'elle  foit  exclue 
du  droit  de  fuccéder  par  des  lois  ,  coutumes  ou 
ufages  particuliers. 

II  faut  obferver  que  la  prcfcriptîon  ne  peut  com- 
mencer à  courir  en  faveur  des  donataires  contre 
les  légitiinaires  ,  que  du  jour  de  la  mort  de  ceux 
fur  les  biens  defquels  la  légitime  eft  duc.  C'eft  ce 
qui  refuhe  de  l'article  58  de  l'ordonnance  de  173  i. 

Huitième    partie. 

Des  caufcs  pour  lefquelUs  une  Donation  entre-vifs 
peut  être  révoquée. 

La  préfomption  qu'un  homme  ne  fe  feroit  ja- 
mais porté  à  donner  fts  biens  à  des  étrangers  .s'il 
eût  prévu  qu'il  auroit  des  entans  ,  a  donné  lieu  à 
la  fameufe  \o\fiunquàm,cod.  de  revocandis  donat.  (i). 


(  J  )  Ctlte  loi  que  quelques-uns  aunhuenr   à  Conjlaniin  5'   i- 
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fuivant  laquelle  les  Donations  faites  à  des  étran- 
gers font  révoquées  de  plein  dioit,  lorfqu  il  furvieut 
des  enfins  au  donateur. 

Avant  l'ordonnance  de  lyji  ,  c'étoit  une  grande 
quellion  de  lavoir  fi  les  ttxmes  jilios  non  h^ibins  ,  in- 
férés dans  la  loi /î  unquàm  ,  dévoient  être  pris  à  la 
lettre  ,  ou  fi  l'on  devoir  en  modérer  l'étendue  litté- 
rale par  le  motif  de  cette  loi  ;  c'ell-à-dire,  ii  la 
révocation  devoit  avoir  lieu  indirtindlement  dans 
tous  les  cas  où  le  donateur  n'avoir  point  d'enfantjOU 
fî  l'application  de  la  loi  devoit  cerfer  lorfqu'il  étoit 
vrxifemblable  que  le  donateur  avoit  prévu  le  cas 
des  enfans ,  quoiqu'il  n'en  eût  point  encore  de  vi- 
vans.  Tel  feroit  le  cas  où  la  IJonation  auroit  été 
faite  peu  de  temps  après  le  mariage  du  donateur  , 
ou  même  par  fon  contrat  de  mariage  :  on  ne  pour- 
roit  pas  préfumer  qu'alors  le  donateur  eût  oublié 
fes  enfans  à  venir. 

Papon  &  Cujas  penfoicnt  qu'en  pareille  circon- 
ftance  la  révocation  ne  devoit  pas  avoir  lieu  :  ils 
fondoient  leur  opinion  fur  ce  que  la  lettre  de  la 
loi  doit  s'expliquer  par  l'efprit,  6t  que  le  leul  mo- 
tif du  légiflateur  romain  avoit  été  de  fuppléer  a  la 
prévoyance  des  hommes  qui  ,  ayant  imaginé  qu'ils 
n'auroient  point  d'cnfans  ,  fe  feroient  dépouilles 
lie  leurs  biens  par  des  largelTes  indifcrettes,  En 
conféquence  ces  auteurs  concluoicnt  que,  quand  le 
donateur  avoit  prévu  le  cas  des  enfans  ^  la  loi  ne 
pouvoir  pas  lui  êtie  appliquée. 

Dumoulin  au  contraire  s'écoit  déclaré  pour  le 
fens  littéral  de  la  loi  ;  &,quoique  Kicard  ait  voulu 
rendre  fufped  ce  jurifconfulte  célèbre,  fous  pré- 
texte qu'il  n'avoit  compofé  Ton  traité  que  pour 
combattre  une  Donation  qu'il  avoit  faite  à  fon 
frère  ,  l'ordonnance  de  173  i  n'en  a  pas  moins  em- 
bralTé  fon  opinion  ,  comme  étant  la  plus  conforme 
au  texte  &  au  véritable  fens  de  la  loi/?  unquàm.  En 
effet  la  tendrefle  d'im  père  pour  fes  enfans  ne 
commence  qu'à  leur  naifîance  ,  &  l'on  doit  pré- 
fumer qu'il  ii'auroit  jamais  été  libéral  à  leur  pré- 
judice ,  fi  leur  préfence  eût  réveillé  en  lui  les  fen- 
timcns  d'affeftion  paternelle  que  la  nature  grave 
d'ans  les  cœurs. 

Au  relie  lorfque  le  donateur  avoit  des  enfans 
dans  le  temps  de  la  Donation  ,  ceux  qui  furvien- 
rreni  portérieurement  ne  donnent  pas  heu  à  la  ré- 
vocation de  la  libéralité.  Les  uns  &  les  autres 
n'onr  que  l'aftion  de  légitime.  C'elt  ce  qui  réfulte 
de  l'article  39  de  l'ordonnance  de  17^  i  ,  lequel  ne 
prononce  la  révocation  des  Donations  entre  vifs 
qu'autant  qu'elles  ont  été  faites  par  perfonnes  qui 
n'avoitnt  point  d' enfans  ou  de  dcfccndans-  aâuellemcnt 
vivans. 


Conftantius  ,  d'autres  à  Confiantius  feul ,  &  d'autres  â  Conjîans 
4*  à  Confiantius  ,  ejl  ainfi  conçud  : 

Si  unfiu.àm  libenis  pationus ,  fi'ios  non  habens  ,  bona  omnia 
vcl  partem  aliquam  facLiltatiim  fuerit  Donatione  latgirus  ,  &c 
pofteà  fufceperir  liberos  ,  cottim  quidquid  laigicus  fuiTar  revcr- 
MCiu  in  ejufdem  doiutoris  aïbiccio  ac  dicione  nianfururUi 
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Avant  la  promulgation  de  cette  ordçnnanfe,  ont 
difputoit  beaucoup  lur  la  qucltiondefavoir  jufqu'oii 
devoit  s'étendre  une  Donation  pour  qu'elle  tûc 
fiijette  à  être  révoquée  par  furvenance  d'entans  : 
les  uns  vouloient  qu'elle  tût  au  moins  de  la  moitié 
des  biens  du  donateur,  &  les  autres  foutenoient 
qu'il  fuflifoit  qu'elle  fût  de  quelque  partie  même 
au-dellous  de  la  moitié.  La  jurifprudencc  des  ar- 
rêts n'étoit  pas  moins  incertaine  à  cet  égard:  mais 
l'article  cité  a  tait  cellcr  toute  eipèce  de  doute, 
en  ordonnant  que  dahb  le  cas  prévu  toute  Donation, 
entre- vifs  fcroit  révoquée,ile  quelque  valeur  qu'elle 
pût  être  ,  &  à  quelque  titre  qu'elle  eûi  été  taire. 

L'ordonnance  n'a  pas  même  excepté  de  la  révo- 
cation par  luivenance  dentuns  ,  les  Donations 
faites  par  contrat  de  maiiage,  fi  ce  n'ell  i"  les 
Donations  taiies  aux  coii^omts  par  les  afcendans  : 
1"  celles  que  les  conjoints  fe  iont  l'un  1  l'autre. 
Les  picmtres  ont  été  exceptées  .  parce  que  les 
aùenùans  CLani  obligés  de  doter  itUis  dcicendans, 
fe  font  plutôt  acquitres  d'un  devoii  ou  d'une  dette 
qu'ils  n'ont  excue  une  libéralité  ;  l'exception  con- 
cernant Ils  lécondcs  eif  fondée  fur  ce  que  les  con- 
joints ,  en  le  gratifiant  l'un  l'autre  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  ont  neceffaitement  prévu  la  furvenance 
des  enfans  qui  étoient  une  fuiie  ordinaire  6:  na- 
turelle de  l'engagement  qu'ils  alloient-contrader , 
&  que  d'ailleurs  tes  enfans  doivent  retrouver  un 
jour  le  f.iiids  de  ces  libéralités  dans  les  lucceffions. 
de  leurs  pères  &  de  leurs  mères. 

De  ce  que  le  bâtard  légitimé  par  le  mariage  fub- 
féqueiit  de  fon  père  &  de  fa  mère, jouit  des  pri- 
vilèges des  enfans  légitimes  ,  il  faut  conclure  que 
fi  avant  de  fe  marier  le  père  ou  la  vnère  ont  fait  des 
Donations  à  des  étrangers  ,  ces  Donations  font 
révoquées  de  plein  droit  par  le  bâtard  légitimé  , 
comme  elles  l'auroient  été  parla  naiflfance  des  en- 
fans légitimes  ,  quand  même  ce  bâtard  auroit  été 
au  monde  lorfqu'elles  ont  été  faites.  La  raifon  en 
ell  qu'on  préfume  que  le  père  n'a  commenté  à  re- 
garder ce  bâtard  comme  fon  enfant  &  fon  héritier 
que  du  jour  qu'il  en  a  eu-  époufé  la  mère.  Deux 
arrêts  célèbres  des  19  février  1^44  &4  février 
1606,  avoient  jugé  conformément  à  cette  dodlrine 
avant  que  l'ordonnance  de  17  31  l'eût  cenfirmée. 

Mais  ,  en  même  temps  que  le  légiflateur  a  ac- 
cordé cette  faveur  aux  bâtards  légitimés  par  un 
mariage  fubféquent,  il  a  déclaré  qu'elle  n'auroit 
pas  lieu  à  l'égard  des  bâtards  légitimés  par  d'autres 
voies  ,  quçique  du  confentement  de  leur  père. 
Ainfi  les  lettres  de  Jégitimation  accordées  par  la 
puifiance  fouveraine  à  un  bâtard  ,  peuvent  bien  lui 
affurer  un  état  Se  l'autorifer  à  porter  le  nom  de 
fon  père  ,  mais  elles  font  infuffifantes  pour  faire 
révoquer  une  Donation. 

L'article  51  de  l'ordonnance  citée  veut  qu'une 
Donation  demeure  révoquée  par  furvenance  d'en- 
fans ,  quand  même  le  donataire  feroit  entré  en  pof-  , 
felTion  des  biens  donnés  ,   &  qu'il  y  aurait  été. 
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îaîffépar  le  donateur  poftéïieurement  à  la  naiflTance 
des  enfans:  maw'le  dbiiataite  n'ell  obligé  de  relH- 
tuer  les  fruits  f>eH^ns  'que  depuis  le  jour  que  la 
miflaiice  de  l'ent-antou  la  légitimation  par  marrage 
fnblequent  lui  a  été  notifiée  par  exploit  ou  par  un 
aune  atte  en  bonne  forme. 

Dumoulin  6c  plufieurs  autres  avoient  décidé 
que  les  fruits  ne  dévoient  être  reilitués  par  le  do- 
nataire que  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  con- 
teilation  en  caufe  :  M.  Louetdit  même  que  cela- 
fut  ainli  jugé  en  ijr6  par  Tarrêt  de  Lhandon  :' 
mais ,  comuie  la  notification  dont  on  a  parlé  fait 

?^uc  le  donataire  ei\  devenu  pofieifeur  denuuvaile 
oi  ,  l'ordonnance  a  voulu  qu'il  tût  tenu  de  relti- 
tiier  les  fruits ,  non-feulement  du  jour  de  la  de 
mande,  mais  encore  du  jour  de  rette  notification, 
quelque  confidérable  qu'eût  été  l'efpace  de  temps 
écoulé  entre  la  notification  &  la  demande. 

Suivant  l'article  yi,  les  biens  compris  dans 
la  Donation  révoquée  de  plein  droit  ,  doivent 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  donateur  ,  libres 
de  toute  charge  &r  hypothèque  du  chef  du  do- 
nataire ,  fans  qu'ils  puilïent  demeurer  affectés 
même  fubndiairement  ,  à  la  rcRitution  de  la 
dot  ,  ni  aux  autres  conventions  matrimoniales 
de  la  femme  du  donataire.  Cette  décifion  doit 
même  avoir  lieu  dans  le  cas  oi\  la  Donation 
auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  dona- 
taire ,  &  que  le  donateur  fe  feroit  obligé  com- 
me caution  par  l'acte  de  Donation  ,  à  l'exécu- 
tion du  contrat  de  mariage. 

Avant  l'ordonnance  ,  les  opinions  étoient 
partagées  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le  dona- 
teur pouvoir  ufer  du  bénéfice  de  la  loi  fi 
unquàm  ,  après  la  mort  des  enfans  qui  avoit 
donné  lieu  à  la  révocation  de  la  Donation , 
ou  n  la  Donation  reprcnoit  fa  force  après  la 
mort  des  enfans^  faute  par  le  père  donateur  d'avoir 
agi  de  leur  vivant. 

Ricard  avoit  adopté  cette  dernière  opinion  , 
8c  elle  étoit  appuyée  fur  différens  arrêts  :  par 
J'un  rendu  en  1619,  un  père  qui  avoit  eu  des 
enfans  depuis  la  Donation  qu'il  avoit  faite ,  fut 
déclaré  non  -  rccevable  à  la  révoquer  ,  parce 
qu'il  n'avoit  intenté  fon  action  qu'après  leur 
mort:  un  fécond  arrêt  du  2,5  avril  16^0  ,  in- 
tervenu au  fujet  d'une  Donation  de  biens  faite 
par  Pierre  &  Samuel  Menjot  frères  ,  au  furvi- 
Vant  des  deux  ,  avoit  confirmé  cette  Donation 
nonobrtant  le  mariage  de  Pierre  Menjot  pofté- 
rieur  à  la  même  Donation  ,  &  la  furvenance 
d'un  enfant  qui  croit  mort  avant  que  la  Dona- 
iron  eut  été  révoquée  ;  un  troifiéme  anêt  du 
13  juillet  1680  ,  confirma  la  iJ'onation  faire  par 
une  femme  au  frère  de  fon  mari  ,  comme  ayant 
repris  fa  force  par  le  décès  d'un  enfant  qui  étoit 
fnrvcnu  depuis  la  Donation. 

Cependant  l'opinion  contraire  à  celle  de  Ri- 
card a  prévalu  ,  &  avec  raifon  ;  en  effet  puif-  . 
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qu'untf  Donation  fe  trouve  révoquée  de  plein 
droit  lorfque  par  la  fuite  il  furvient  des  enfans , 
il  faut  en  conclure  qu'étant  une  fois  détruite  par 
cette  lévocaiion,  elle  ne  peut  plus  avoir  d'exé- 
cution fans  un  nouveau  confentement  du  dona- 
teur. C'ell  ainfi  qu'un  teftament  étant  une  fois 
annullt-^  par  la  naiffance  d'un  enfant  poithume 
qui  avoit  été  prétérit  ,  ne  reprend  aucune  force, 
quoique  ce  pollhume  foit  décédé  immédiate- 
ment après  avoir  vu  le  jour. 

On  doit  donc  établir  pour  principe  ,  confor- 
mément à  rarticlc  t?  de  l'ordonnance  de  1751, 
qu'une  Donation  révoquée  ne  peut  revivre  ni 
produire  un  nouvel  effet  par  la  mort  de  l'en- 
fant qui  a  donné  lieu  à  la  révocation  ,  ni  par 
aucun  aôte  confirmatif.  C'eft  pourquoi, fî  le  do- 
nateur veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
donataire  j  foû  avant  ou  après  la  mort  de  l'en- 
f.nt  furvcnu  ,  il  ne  peut  le  faire  que  par  une 
nouvelle  difpofirion. 

iiraqueau  ,  Cujas  ,  Barthole  &  plufieurs 
autres  croyoient  que  le  donateur  pouvoir  re- 
noncer au  bénéfice  de  la  loi  fi  unquàm  :  ma^s' 
Dumoulin  ,  Coquille  &  Ricard  ont  embrafie 
l'opinion  contraire.  Ils  fe  Ço\n  parriculièrcmenc 
fondés  fur  ce  que  le  motif  de  la  loi  concernoit 
moins  le  père  que  les  enfans  ,  &  qu'étant  de 
principe  qu'une  perfonne  ne  peut  renoncer  au 
privilège  introduit  en  faveur  d'une  autre  ,  un 
père  ne  pouvoit  valablement  renoncer  au  béné- 
fice d'une  loi  dont  l'objet  principal  avoit  été 
l'intérêt  des  enfans.  L'article  54  de  l'ordonnance- 
des  Donations  a  été  dirigé  en  conformité  de  cette 
dernière  opinion.  Ainfi  toute  claufe  par  laquelle 
le  donateur  renonce  à  la  révocation  de  la  Dona-- 
tion  par  furvenance  d'enfans  ,  doit  être  regardée 
comme  nulle  ,  &   ne  peut  produire  aucun  effet, , 

Suivant  l'article  55-  ,  le  donataire,  fes  héritiers 
ou  autres  quels  qu'ils  foient  ,  même  les  tiers 
détenteurs  des  chofes  données ,  ne  peuvent  op- 
pofer  la  prefcription  pour  faire  valoir  la  Dona- 
tion révoquée  par  furvenance  d'enfans  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  pofledé  durant  trente  années  ,  à 
compter  du  jour  de  la  naiffance  du  dernier  en- 
fant du  donateur  ,  même  poRhume  ,  &  cela 
fans  préjudice  des  interrupptions  telles  que  de 
droit. 

L'ingratitude  du  donataire  eft  aufli  une  caufe 
fuffifante  pour  faire  révoquer  la  Donation.  C'eft 
ce  que  décide  la  loi  denière  au  code  de  rcvccan- 
dis  donationibus. 

Ainfî  on  doi't  établir  pour  principe  général 
que  quand  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  ou  à 
l'honneur  du  donateur,  qu'il  lui  a  fair  quelque 
outrage  ,  ou  qu'il  lui  a  occafionné  quelque  perte 
confidérable  par  de  mauvaifes  voies  ,  la  Dona- 
tion peut  être  révoquée. 

Charondas  Sr  DcfpeifTes  citent  un  arrêt  d,u  moi5> 
de  novembre  1499  ,  cjui  révoqua  une  Conation.^, 
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parce  que  le  donataire  avoic  accufé  Je  donateur 
d'avoir  commis  une  adion  digne   de    la   corde. 

Kefuler  des  alimens  au  donateur  indigent,  eii 
^uffi  une  ingratitude  fulEfarue  pour  faire  révo- 
quer une  Donation. 

^  Toutes  les  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à 
rexhérédation  font  pareillement  des  motifs  fuffi- 
ians  pour  faire  révoquer  une  Donation. 

Un  arrêt  du  t  juillet  1640  ,  rapporté  par 
Henrys  ,  a  jugé  qu'une  nomination  d'héritier  du 
père  faite  de  l'un  des  enfans  par  la  mère  furvi- 
vante  ,  avoit  pu  être  révoquée  à  caufe  que  cet 
enfant  avoit  époufé  une  psrfonne  infâme  ,  contre 
la  volonté  de   fa  mère. 

En  général  les  Donations  faites  en  faveur  de 
mariage  nç  font  pas  fuiettes  ià  être  révoquées 
pour  caufe  d'ingratitude.  Cette  décifion  ert  con- 
traire à  l'avis  de  Ricard  ;  mais  elle  a  été  adoptée 
par  la  piupaitdes  auteurs}  &  divers  arrêts  des 
parlemens  de  Paris  ,  de  bordeaux  &  de  Pro- 
vence l'ont  confirmée. 

I  es  motifs  fur  lefquels  ces  arrêts  font  fondés 
confiftent  en  ce  qu'on  préfume  que  fans  la  Do 
nation  le  mariage  n'auroit  pas  été  contradé,  &r 
que  d'ailleur";  étant  en  faveur  des  enfans  à  naître 
il  ne  feroit  pas  julle  qu'ils  fupportaflent  la  peine 
due  à  la  faute  de  leurs    parens. 

Le  droit  de  révoquer  une  Donation  pour 
caufe  d'ingratitude  ,  ne  palTe  point  aux  héritiers 
du  donateur  ,  lorfqu'ayant  lui-même  connu  l'in- 
gratitude ,  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'en 
plaindre. 

Neuvième     partie. 

Des    Donations  cjnditionntlies. 

Une  Dojiation  conditionnelle  eft  celle  dont 
l'accompliflement  dépend  de  l'événement  de 
quelque  condition. 

La  condition  appofée  à  une  telle  Donation 
cfl  fufpenfive  ou  réfolutoire  :  elle  eft  fufpenfîve 
nuand  la  Donation  ne  transfère  dans  le  moment 
de  la  pafiation  de  l'adc  ,  ni  la  propriété  ni 
J'ufufruit  des  biens  donnés  ,  &  que  le  donataiie 
ne  doit  jouir  que  quand  la  condition  fera  ar- 
rivée :  ainfî  une  Domtion  faite  pour  avoir  lieu 
en  cas  de  furvie  ,  renferme  une  condition  fuf- 
penfive. 

La  condition  efl:  rélolutoire  quand  la  Dona- 
tion après  avoir  fubfifté  peut  être  réfolue  par 
i'évenement  de  la  condition.  Par  exemple  ,  une 
Donation  faite  à  une  yeuve  à  la  charge  qu'elle 
ne  fe  remariera  pas  ,  renferiiie  une  condition 
réfolutoire  ,  puifque  C\  cette  veuve  fe  remarie 
les  biens  donnés  &  dont  elle  aufa  joui ,  retour- 
neront au  donatetir  (['). 


(  I  )  l'oimide  d'une  Donation  renfermant  une  condttitn  rifo' 
huo'.TC, 
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II  faut  faire  beaucoup  de  différence  dans  Ic*' 
Donations  entre  les  motifs  que  le  donateur  ex- 
prime comme  étant  la  caufe  de  fa  libéralité  ,  & 
les  conditions  qu'il  y  impofe.  Car  au  lieu  que 
le  défaut  d'une  condition  annuUe  la^Donatioii 
conditionnelle  ,  elle  ne  lailfe  pas  de  fubfifter  , 
quoique  les  motifs  qui  y  font  exprimés  fe  trou- 
vent manquer  de  vérité.  S'il  efl  dit  par  exemple 
dans  une  Donation  ,  qu'elle  eft  faite  pour  fa- 
ciliter au  donataire  une  acquifition  qu'il  a  en  vue, 
la  libéralité  aura  fon  effet ,  quand  même  l'acqui'* 
fition  ne  fe  feroit  pas  ,  attendu  qu'il  refte  tou- 
jours la  volonté  ablolue  du  donateur  qui  a  pu 
avoir  d'autres  motifs  que  ceux  qu'il  a  exprimés. 
Mais  s'il  eft  dit  que  la  Donation  n'elf  faite  qu'à 
condition  que  les  chofes  données  ferviront  à 
l'acquifition  d'un  tel  office  ,  la  libéralité  n'aura 
d'effet  qu'autant  que  l'acquifitioni  de  cet  office 
aura  eu  lieu. 

Le  droit  de  centième  denier  d'une  Donation 
qui  renferme  une  condition  fufpenfîve  ,  ii'ell 
exigible  que  dans  les  fix  mois  ,  à  compter  dil 
jour  que  la  condition  eff  arrivée.  Au  refte  ,  ce 
droit  doit  être  payé  fans  aucune  dédudion  des 
droits  4'infinuatio.i  fuivant  le  tarif  ,  que  l  on  a 
payés  pour  la  validité  de  l'adc  lorfqu'il  a  été 
inlinué  ,  &  fans  avoir  égard  à  la  date  de  la  Do- 
nation ,  quelqu'ancienne  qu'el'e  puifle  être  ,  at- 
tendu que  c'eil  l'époque  de  la  jouifiance  qui  donne 
ouverture  au  centième  denier.  Le  conleil  l'a  ainft 
jugé  par  arrêt  du  12  Janvier  1723  ,  rendu  con- 
tre le  marquis  de  Sailly  ,  au  fujet  d'une  Do- 
nation conditionnelle  qui  ne  devoir  avoir  d'effet 
que  dans  le  cas  où  il  furvivroit  à  la  donatrice. 

Par  devant  les  confeillers  du  roi,  notaires,  gardes-notes  & 

gardes  de  Ice!  de  fn   maj.-lté  au  chàrelet  de  l'atis  : 

Fur  préfent  le  (leur  Claude  Chatroyer  ,  marchand  de  draps, 
demeurant  à  Pajis  ,  rue  l'aint  Martin,  pjroillè  faint  Nicolas* 
des  Ch.imps  ,  lequel  a  par  ces  ptéi'encei  donné,  à  titre  de  Do- 
nation entre-vifs  ,  à  la  dame  Ciiriltnie  B^-ifon  ,  veuve  du  fieuî 
i(;uis  J.im2iT  banquier  en  la  ville  de  Lyon  ,  d^-nieutant.  à  Paris, 
rue  &  paroilfe  (aint  André  des  Arcs  à  ce  ptéfente  &  acceptante,  , 
pour  elle,  (es  hétitieri  &  ayaas  caule  ,  une  maifon  file  (  à  tel 
endroit  ;  où  pend  (icUt  cnjelgne  ,  ccnfiltant  en  un  corps  de  lo- 
gis ,  compofé  de  { lant  d'étages  ]  cour  ,  jardin  ,  circonAances  8C 
dépendances  ,  ainll  que  le  tour  fe  pourfuit  &  comporu-  ;  tenant 
d'une  part  à...  d'autre  à...  &:c  la  propriété  de  laquelle  mai- 
fon a  été  dévolue  audit  fieur  Clurroyer  ,  par  le  dccès  &  en 
qualité  de  feul  hérui.r  du  (îcur  Antoine  Charroyer  fon  pére^ 
qui  en  avoit  eu  la  propriété  à  titre  de  légataire  univerfel  de  fca 
Louis  Lluiillicr  dont  le  droit  dàivoit  d'un  échange  par  lui  fail 
avec  le  (îcu;-  Antoine  Carré  ,  'uivai;t  le  contrar  palfé  dcvani 
M*^...-  notaire..  .  à.  ..  le  ..  lequel  contrat  dt  termine  de  quelle 
manière  ladite  maifon  étoit  échue  audit  lleur  Carré 

Etant  ladite  maifon  en  la  ccniîve  &.  mouvance  de  d.ime.... 
-veuve  de....  en  qualité  de  dame  de....  .,  ut  endrol  )  &  chargée 
envers  elle  de' te's  cens  &  droits  feign.uriaiix  dont  cl!e  pem 
être  tenue  ,  que  le  donateur  a  dit  ne  pouvoir  fpécifier  d'une 
ma'.ùère  polîtive  .  de  ce  cnquis  ,  dcfqu..ls  cens  &  droits  fei- 
gneuriaiix  ,  il  déclare  que  ladit:  maifon  cil  quitte  êc  ^  affran- 
chie de  tout  lepallé  jufqu'à  1.'  dernière  échéance  ,  qui  étoit  i\.\ 
jour   de  St....  de  l'année  précédente. 

Pout  par  ladite  dame  veuve  Jamart  fefdits  héritiers  &  ayanS 
caufe,  jouir,  taire  5c  d^ffofcr  en  pleine  propriété  de  la  piaifeq 
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Dixième    partie. 

jDïs    Donations    onércufes ,  0   de    celles    qui  font 
rémuncmioires. 

Le  Donation  onéreufe  eft  celle  qui  eft  faite 
fous  des  charges  impofc'es  au  donataire  ,  foit 
envers  le  donateur  ,  ou  au  profit  de  quelque 
autre   perfonne  qu'il  a  défignée  (i). 

Le  Donateur  peut  impofer  au  donataire  telle 
charge  qu'il  juge  à  propos. 

Si  le  donarairc  n'accomplilToit  pas  les  charges 
fous  lefquelles  la  Donation  a  été  Faite  ,  le  dona- 
teur feroit  fondé  à  intenter  une  action  pour  taire 
révoquer   la  Donation. 


à  elle  donnée  par  ces  prélcntes  ,  &:  en  commencer  la  jouifnince  , 
à  compter  de  cejourd'hui ,  le  tout  néaninoins  fous  la  condition 
cxprellé  qu'elle  ne  fc  remariera  poinï  ,  &:  que,  dans  b  cas  où  elle 
paîreroit  a  de  nouvelles  noces,  la  préfente  Donation  demeurera 
dès  lois  caduque   &  comme   non  avenue. 

Moyennant  laquelle  condition  ,  le  donateur  cède  &:  tranfmst 
à  ladite  dame  donataire ,  tous  les  droits  de  propriété  6c  autres , 
qu'il  a  &  peut  avoir  fut  la  fufdite  maifon  ,  s'en  deflaifiirant  à 
Ion  profit  ,  voulant  qu'elle  en  fOit  faiiie  &  niife  en  pofTelIion  , 
pat  qui  &  ainlî  qu'il  appartiendra  ,  confUtuant  à  ce:  effet  pour 
ion  procureur  le  porteur  des  préfcutes  j  auquel  il  donne  tout 
pouvoir  de  ce  faire. 

Cette  Donation  a  été  ainfi  faite  pour  donner  à  la  dame  Ja- 
iTiart  un  témoignage  authentique  de  l'affeûion  que  le  (leur  Char- 
K>yer  lui  porte  j  telle  étant  la  volonté  du  donateur  ,  6c  a  ledit 
lieut  Charioyer  promis  remettre ,  fous  huitaine,  à  ladite  dame 
Jamart ,  tous  les  titres  de  propriété  de  la  fufdite  maifon  ,  dont 
elle  lui  donnera  décharge  par  a6te ,  au  pied  des  préfentes. 

Averti  de  l'infuiuation.  Car  ainfi,  &cc.  promettant,  &c.  obli- 
jeant ,  Sec.  renonçant ,  &c.  fait  &:  palîé  à  Paris ,  en  l'étude  de 
M*^....  l'un  des  notaires  l'ouffignés ,  le  dix  neuf  Janvier  mil- 
fept-cent-foixantedix-huit ,  &:  ont  figné. 

(  I  )  I-ormute  d'une  /donation  oncrcufe  '. 

Pardevant,  &:c.  fut  préfent  le  fieur  François  léonard,  bonr- 

geois  de  Paris,  y  demeurant  rue  ...  paroilTe Lequel  ,  en 

coniîdératioii  de  l'amitié  qu'il  a  pour  Antoine  Léonard  fon 
frère  ,  a  volontairement  donné  ,  par  Donation  entre-vifs  te  ir- 
révocable ,  en  la  meilleure  forme  que  taire  le  peut  ,  audit  An- 
toine Léonard  ,  maître  i-rruriet  ,  demeurant  à  Chaillot  étant 
ce  jour  à  Paris ,  à  ce  prêtent  &  acceptant  ,  pour  lui,  fes  bons 
&  ayans  caufe  ,  le  fixième  indivis,  d'une  mnifon  /île  audit 
Chaillot ,  dans  laquelle  le  donataire  fait  aÛtiellement  fon  ha- 
bitation ,  tant  comme  locat.iire  du  donataire  ôc  de  fes  autres 
cohéritiers  en  la  fuccelTion  de  leur  pèr;  commun  ,  que  comme 
propriétaire  de  fon  chef  d'un  pareil lîxièir.f  qu'il  a  recueilli  dans 
la  même  fucceffiou. 

Pour  par  le  donataire  jouir  ,  faire  &  difpofer  en  pleine  pro- 
priété du  fixième  par  indivis  compris  dans  la  ptéfcnte  Donation 
6c  en  commencer  la  jouiirance  ,  à  compter  du  premier  avril 
prochain;  .-l  l'ctfct  de  quoi  le  donateur  lui  cède  ôc  tranfmct 
tous  les  droits  de  propriété  6c  autres  qu'il  a  Se  peut  avoir  fur  la- 
dite portion  i.idivife  ,  s'en  dcllaihirant  à  foi  profit  voularit  qu'il 
en  foit  faill  Se  mis  en  pnirelTion  par  qui  5c  ainîî  qu'il  appartien- 
dra ,  conltituant  à  cette  fin  pour  fon  procureur  le  porteur  des 
préfentes  ,  auquel  il  donne  tout  pouvoir  de  ce  faire. 

Cette  Donation  ainlî  laite  ,  à  la  charge  de  cent  cinquante  li- 
vres de  penlîon  vijgère  que  le  donatait  le  rélèrvc  ,  &  que  le 
tlonataire  s'ob  ige  de  lui  pjyet  annuellement  en  quatre  termes 
te  payenicns  égaux  ,  dont  le  premier  écheira  au  premier  juillet 
procnain  ,  pour  ai.ilî  continuer  de.  trois  iv-ois  en  trois  mois  , 
peiidant  la  vie  8c  jufqu'au  jour  du  décès  du  douateur  ,  à  compter 
duquel  jour  ladi-c  p.-iiiîon  demeurera  éteinte. 

A  la  fiiretc  de  quoi  le  donataire  affedte  ,  oblige  Se:  hypo- 
thèque généralement  tous  fes  biens  piéfeiis  éc  à  venir  ôc  Ipé- 
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La  Donation  rémunératoire  eft  celle  qui  e(l 
faite  pour  récompenfe  de  fer  vices  rendus  ,  ou 
de  quelque  charge  fuporié-  par  le  donataire  (i). 

L'ordonnance  de  Moulins,  en  faifant  l'énumc- 
ration  des  Donations  fujcttes  à  Tinfinuation ,  ne 
parle  pas  des  Donations  rémunératoires.  En  con- 
féquence  Ricard  penfoit  que,  quand  les  fcrvices 
étoient  réels  &  de  nature  à  donner  une  a£t'oii 
au  donataire  contre  le  donateur,  la  Donation 
qui  avoit  ces  fervices  pour  objet  devoit  être 
affranchie  de  la  formalité  de  Tinfinuation  ,  parce 
que  c'étoit  plutôt  un  payement  qu'une  véritable 
Donation  ;  mais,  comme  la  claufe  de  récompen- 
fe pourroit  être  un  faux  prétexte  ,  l'article  20 
de  l'ordonnance  de  1751  a  voulu  que  les  Do- 
nations rémunératoires  fuffent  affujetties  à  la 
loi  de  l'infinuation  comme  les  autres  Donations 
entre-vifs,  fous  peine  de  nullité. 

Onzième     partie. 
Des  Donations   mutuelles. 

Une  Donation  mutuelle  eft  celle  par  laquelle 
deux  perfonnes  fe  donnent  réciproquement  tous 
leurs  biens  ,  ou  du  moins  un  certain  genre  de 
biens. 

On  diftingue  la  Donation  mutuelle  entre  mari 
&  femme  ,  du  Don  mutuel.  La  première  fe  fait 
par  le   contrat  de  mariage  ou  par  quelqu'autrc 


cialcment  par  privilège  ,  la  portion  de  maifon  qui  vient  de  lui 
être  donnée;  clifant,  pour  l'exécution  des  ptéfentes,  fon  do- 
micile en  la  dem.eure    de   M' procureur  au    châtelet,    aii- 

que  lieu  ,  &c.  nonobftanr,  8cc.  promettant ,  &c.  obligeant,  Sec. 

renonçant  &cc.  fait  8c  paffé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*^ l'uB 

deS  notaires  foulTîgnés,  le  dix  janvier  mil  fept-cens  foixanre- 
dix-huitj  8c  ont  les  parties  figné  ,  après  avoir  été  averties  que 
eefdiies  préftntes  doivent  être  infinuées. 

(i)   Formule  d'une    Donation  rémunératoire  : 

Pardevant  les  confeiUers  du  roi,  notaires.  Sec. 

Fut  préfent  le  ficur  Claude  Anfe.me,  négociant,  demeurant 

à  Paris,  rue. paroilTe Lequel ,  .iprès  avoir  confidéré 

les  bons  &  fidèles  fervices  que  Louis  Cartier  lui  a  rendus  depuis 
qu'il  efl;  entré  chez  lui  fous  le  titre  de  gatçon  de  cailfe  ,  flc 
-tous  ceux  qifil  pourra  lui  rendre  par  la  fuite  en  la  même  qua- 
lité ,  a,  par  ces  préfentes,  donné  entre-vifs  par  forme  de 
Donation  rémunératoire ,  8c  avec  promelîe  de  garantir  de  rous 
troubles  8c  iutres  empêchemens  généralement  quelco.'iqucs ,  audit 
Cartier  demeurant  fufdite  rue  êc  paroifTe,  à  ce  préfent,  pour 
lui,  fes  hoirs  3c  ayans  caufe,  fix  cens  livres  de  rente  perpé- 
tuelle, au  principal  de  douze  mille  livres,  conftituée  au  profit 
'dudit  ficur  Anfelme  par  le  fieur...  .  bourgeois  de  Rouen,  fui- 
vant  le  contrat  pafTé  devant  M' notaire  à....  le 

Pour  ,  par  ledit  Cartier  jouit  ,  faire  Se  difpofer  de  ladite 
rente  ,  tant  en  principal  qu'arrérages ,  comme  de  choie  à  lui 
appartenante ,  fie  en  commencer  la  jouilTance  ,  à  compter  du 
premier  janvier  prochain  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit  fieur  Anfelme 
l'a  fubrogé  dans  rous  fes  droits  ,  &c  lui  a  remis  la  grolTe  en  par- 
chemin dudit  contrat. 

Cette  Donation  f.iite  pour  les  motifs  ci-defTus  8c  parce  que 
telle  eft  la  volonté  du  donateur. 

Ces  préfentes  feront  infinuées. 

Car  ainfi,  êec  promettant ,  Sec.  obligeant,  Sec  renonçant, 
Sec.  fait  &  paffé  à  Paris,  en  l'étude  de  M*^.  ..  l'un  des  notaire* 
loaCignés ,  le  dix  décembre  mil  fept  cent  foixauti;-di.\-fcf  t,  £c 
ont  figné. 
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ade  qui  précède  h  bénédiaion  nuptiale  :  &  elle 
peut  être  de  tous  les  biens  ;  le  don  mutuel  au- 
contraire,  fe  fait  durant  le  mariage  ,  &  ne  com- 
prend ordinairement  que  la  communauté.  Foyti 
Don  mutuhl. 

Les  lettres-patentes  du  5  juillet  1769  ,  rap- 
portées précédemment  ,  ont  déclaré  les  Dona- 
tions mutuelles  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  les  futms  coniaints  ,  exemptes  de  la  for- 
i-nalité  de  l'inilnuation  jufqu'au  décès  du  dona- 
teur :  mais  il  fiut  que  dans  les  quatre  mois  pof- 
térieurs  à  ce  décès  ,  le  donataire  furvivant  rem- 
plifle  cette  formalité  au  domicile  du  donateur, 
comme  nous  J'avons,  fait  obferver  dans  la  cin- 
quième partie   de  cet  article. 

Il  fetaitaufli  des  Donations  mutuelles  entre 
des  perfonnes  autres  que  celles  qui  veulent  s'unir 
par  le  lien  conjugal  (i). 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  Donations 
mutuelles  faites  entre  conjoints  par  contrat  de 
mariage  ,  8c  celles  qui  interviennent  entre  d'au- 
tres perfonnes  ,  que  par  les  premières  on  peut 
yalablejnent  Itipuler  que  les  biens  qui  fe  trouve- 


(  I  )  Formule  d'une  Donation  mutuelle  : 

Patclevant  les  notaiits ,  ikc.  iuicnt  prcfens  les  -ficurs  Louis 
Guillemin  &  Nicobs  Boulanger  roiis  deux  bourgeois  de  Paris , 
<lenicLirai)s  cnll-inblc  ,  rue  Haure-feuiUe  ,  pareille  faine  Andrc- 
des  Arcs.  I.clquels  ,  confidérant  qu'ils  ont  toujours  vf'cu  dans  la 
plus  étroite  union,  &  voulant  fe  donner  des  preuves  de  l'amitié 
qu'ils  confervcnt  l'un  pout  l'autre  ,  fe  font  par  ces  piéfentes  , 
donné  réciproquement ,  à  titre  de  Donation  entre-vifs  &i  mu- 
tuelle ,  en  U  meilleure  ferme  que  fiire  fe  peur,  tous  les  biciîs 
'inmieubles  que  chacun  d'eux  pollede  attuel'.cmcnt ,  ôc  qui  cou- 
•lîftent  ;  favoir,  ceux  dudit  fieur  Guillemin  ,  en  une  maifon  lïfe  , 
i&c.  jardin  conrigu  ,  terres,  près  S:  chenevières  ,  &:c.  dont  la 
defcription  fe  trouve  inférée  en  un  état  qui  eft  demeuré  ci  joint 
à  la  réquiiîtion  d';s  parties ,  après  qu'elles  l'ont  eu  figné  &  pa- 
-raplié  en  préfencc  des  notaires  fouifignésj  8c  ceux  dudit  fieur 
Soulanger  ,  en  uue  ferme  ,  (îruée  en  (  tel  endroic  )  ,  compofce  de 
tant  d'arpens  de  terres  labourables  ,  tel  nombre  de  fauchées  de 
prés,  &c. 

Pour  ,  par  le  furvivant  defdics  ficurs  Guillemin  &:  Boulanger , 
jouir  ,  faire  Se  difpofcr  en  pleine  propriété  ,  des  immeubles  qui 
appartiennent  prélentemcnt  à  celui  qui  décédera  le  premier,  & 
en  commencer  la  jouiflance  à  compter  du  jour  du  déczs  du 
frcmourant ,  fe  réfervant  ,  lefdites  parties  refpeflivement  leur 
vie  durant  ,  l'ufufruit  dcfdits  biens  pour  le  tenir  l'une  de 
i'.autre  ,  à  titre  de  conftitut  8c  précaire  ,  &  être  ledit  ufufruit 
■réuni  à  la  propriété,  en  faveur  du  furvivant  defdirs  fieurs  Guil- 
lemin &:  Boulanger  fi-iôt  que  l'un  des  deux  fera  décédé. 

Ce  qui  a  été  accepté  par  eux  réciproquement  fous  la  réferve 
/qui  vient  d'èf.e  exprimée. 

Cette  Donation  faite  pour  les  motifs  ci-delTus  8c  parce  que 
«elle  eft  la  volonté   tefpeflive  des  deux  parties. 

MoyeiuiMt  quoi ,  Icfdirs  (leurs  Guillemin  8c  Pjoulangcr  fe 
font  cédé  &  iranfmis  refpedivemcnt  tous  les  droits  de  pro- 
priété qu'ils  ont  8c  peuvent  avoir  fur  les  biens  compris  en  la 
préfente  Donation  ,  s'en  dcirailifFant  en  faveur  l'un  de  l'autre, 
•voulant  que  chacun  d'eux  en  foit  faifi  Se  mis  en  polTelIion  par 
«■ji.i  £c  amfi  qu'il  appartiendra  ,  conftituant  à  cette  fin  pour 
leur  procur>.ur  ,  le  porteur  àcs  préfcntes;  auquel  ils  donnent 
iout  pouvoir  de  ce  faire. 

Ces  préfentcs  (liront  in(înuées. 

Car  aiiifi  ,  ïcc  promettant,  8cc.  obligeant,  5cc.  renonçant  , 
Sac.  fait  6c  p.iflé  à  Paris,  en  l'étude  de  M.'....  l'un  dLS  no- 
taires fou. i.giu's  ,  le  vingt  jjovembrc  mil  fept  cent  foixante-diA- 
Icp.: ,  ^  ont  li^né. 
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ront  appartenir  au  premier  mourant  pafleronc 
au  furvivant  en  propriété  ou  en  ulufruit ,  fauf 
néanmoins  les  relliiâions  introduites  par  les 
coutumes ,  au  lieu  que  les  feconcfes  ne  peuvent 
comprendre  que  les  biens  dont  les  contradans 
jouiflent  actuellement. 

Le  droit  d'inlinuation  des  Donations  mutuel- 
les doit  être  payé  fur  tout  ce  qui  ell  donné  réci- 
proquement. C'cil  ce  que  le  confeilajugé  diffé- 
rentes fois. 

An  furplus ,  il  faut  obferver  que  comme  l'effet 
des  Donations  mutuelles  eft  retardé  jufqu'au 
décès  au  premier  mourant  des  contradtans ,  on 
ne  doit  percevoir  lors  de  la  paflation  de  l'ade 
que  le  droit  de  contrôle  &•  celui  d'infinuation 
fuivantle  tarif  (i).  Quant  au  droit  de  centième 
de4iier  ,  il  n'eft  exigible  que  quand  il  y  a  muta- 
tion effedive  ,  &  qu'en  conféquence  le  furvi- 
vant recueille  les  immeubles  du  prédécédé  pour 
en  jouir, 

C'ell  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  par 
deux  décifions  des  1 1  juin  &  8  novembre  1754  , 
le  confeil  a  jugé  que  pour  une  Donation  mu- 
tuelle d'immeubles  faite  entre  les  dcmoifelles 
Duvivier,  fœurs  ,  en  faveur  de  la  furvivante,  il 
n'ctoit  du  que  le  droit  d'infinuation  fuivant  le 
tarif  ,  dans  le  bureau  oti  elle  étoit  requife  ,  & 
que  le  droit  de  centième  denier  qui  avoit  été 
perçu  à  Paris  en  infiniiant  l'adte ,  devoit  être 
rellitué. 

D   O    U    Z   I    É    M   E      P   A    R  T    I    E.  (1) 

De     quelques    points    de   jurifprudence    obfervés    aU 
parlement  de  Flandre  fur    les    Donations. 

Il  y  a  dans  le  reflort  du  parlement  de  Flan- 
dre quelques  particularités  fur  les  formalités  & 
les  effets  des  Donations. 

Les  pays  qui  le  compofent  ont  été  difpenfés 
de  l'infinuation  par  l'article  Jîj  de  l'ordonnance 
de  173 1  ;  l'Artois  l'a  été  par  une  déclaration 
poftérieur  du  17  janvier  1736  ,  parce  que  les 
regillres  des  œuvres  de  loi  opèrent  le  même 
effet  en  prévenant  les  fraudes  qui  pourroienç 
naître  des  Donations  clandeilines. 

D'après  cela  peut-on  dire  que  depuis  173 1 
la  déshéritance  du  donateur  &  l'adhéritance  dy, 
donataire  foient  tellement  eflentielles  à  la  vali- 
dité d'une  Donation  ,  que  rien  n'y  puiffe  fup- 
pléer  j  même  daps  les  coutumes  qui  rejettent  li 
maxime  donner   &   retirer  rfe  vaut  ?  Cette  quertion 


(  I  )  On  conçoit  que  cela  ne  s'.ipplique  qu'aux  Donar'ons 
m'.uuelles  qui  fe  font  entre  étrangers  ,  attendu  que  celles  qui 
interviennent  par  contrat  de  mariage  entre  les  conjoints ,  ne 
font  alTujîtties  à  l'infinuation  qu'après  le  décès  du  àonatcur, 
comme  nous  l'avons  fait  remarquer. 

{  1  )  Cette  douzième  partie  nous  a  été  communiquée  par 
M.  Merlin  ,   avocat  au  parlement  de  Fandrc. 
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Ce  préfente  très- fou venr  dans  In   pratique:  Com- 
mençons par  en    fixer   les  objets. 

L'article  io6  de  la  coutume  de  Valenciennes 
porte  que  pour  jaiie  quelque  don  n'ifi  befoin  ,  ne 
nquis   dé.hiii:ance. 

L'article  8  du  titre  5  de  celle  de  Cambrefis 
déclare  nulles  les  Donations  de  meubles  dont 
Ja  tradition  ne  fe  fait  pas  aduellment  ,  &  ne 
parle  pas  des  immeubles.  • 

L'article  8  du  chapitre  5  de  celle  de  Douai 
décide  que  «  tous  donataires  peuvent  à  leurs 
»>  dépens  ,  &  toutes  les  fois  que  bon  leur  fem- 
»>  ble  ,  foit  du  vivant  du  donataire  ou  après, 
»>  appréhender  par  mife  de  fait  ^  les  dons  à  eux 
M  faits  ,  qui  ne  feroient  pafifés  ni  reconnus  par- 
as devant  échevins  ,  oîi  autrement  s'y  faire  réa- 
»>  lifer  ,  &■  ne  peuvent  les  héritiers  retenir  les 
3»  dons  ,  en  pavant  l'ellimation  d'iceux  ,  com- 
3'  bien  que  par  le  trépas  des  donateurs  ils  en  aient 
■>■>  été  laifis  ".  L'article  premier  du  chapitre  8  de 
Ja  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  l'arti- 
cle ^  du  titte  ^  de  celle  de  la  ville  ,  &  Tanicle 
X  d.i  titre  10  de  celle  de  la  chatellenie  de  Lille 
renferment  la  même   difpofnion. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  12,  août 
Jyo^  «  a  ugé  qu'en  Artois  Ja  déshéritance  & 
l'adhéritance  du  vivant  du  donateur  n'ttoient 
point  requiies  dans  la  coutume  d'Artois  pour  la 
validité  de  la  i^onation.  Le  confeil  d'Artois  a 
attefté  par  un  adte  de  notoriété  du  50  décembre 
1697  ,  que   tel  étoit  l'ufage  de  cette  province. 

Cela  pofé  ,  voici  ce  que  iious  croyons  de- 
voir répondre  à  la  queftion  propofée. 

Dans  la  coutume  de  Valenciennes  les  œuvres 
<le  loi  ne  paroiffent  pas  efftntiellement  reqiiifes 
parce  que  l'article  104  y  a  fuppléé  en  ordonnant 
que  "  quiconque  voudra  donner  d'entre-vifs  hé- 
«  ritage  ou  reiue  réputée  immeuble  fera  tenu 
3>  en  perfonne  ou  p.ir  p^^cllrelIr  pafier  la  Do- 
33  nation  pardevant  deux  de  la  loi  ou  jurtice  , 
39  dont  les  biens  donnés  font  mouvans  _,  à  peine 
33  de  nullité  ». 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis  ,  il  eft  certain 
que  la  difpofition  de  l'article  8  du  titre  5  doit 
être  étendue  aux  immeubles  :  de  manière  que 
toute  Donation  de  biens  de  cet'  eO?éce  eil 
nulle  quand  elle  n'a  pas  été  réalift  ■  du  vivant 
du  donateur,  comme  l'a  jugé  le  pwlement  de 
riandre  par  arrêt  du  2S  novembre  1776  ,  au 
rapport  de  M.  Remy  Dcsjardins  _,  entre  le  fieur 
Goulart  ,  appellant  de    l'CT^fficialité   de  Cambrai 

6  Jean  -  Baptille  i'afcal.  J'écrivois  pour  celui- 
ci  &  c'eli:  en  fa  faveur  que  l'arrêt  a  été  rendu. 
La  mêmechofe  avoir  été  préjugée  par  arrêt  du 

7  août  1771  ,  au  rapport  de  M.  de  Curgies , 
en  ce  que  fur  la  demande  en  nullité  d'une  Do- 
jiation  d'immeubles  ,  ou  avoir  admis  les  parties 
à  faire  preuve  de  la  validité  ou  nullité  des  œu- 
vres de  loi  ,    fuivant  l'ufage  de  la  province. 

Tome  VI. 
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Précédemment  encore ,  un  arrêt  du  4  août 
1769,  rendu  au  rapport  de  M.  deCurgies,  ea 
faveur  du  nommé  Queulain  ,  avoir  anéanti  la 
l^onation  d'un  fief  fitué  à  Marcoins  ,  villagedu 
Cambrefis,  fur  le  fondement  que  les  devoirs  de 
loi  faits  pour  en  opérer  la  réalifation  étoient  nuls. 

Ce  n'ert  donc  plus  que  dans  les  coutumes 
d'Artois  ,  de  Lille  &  de  Douai  ,  ainfi  que  de 
leurs  châtellenies  ,  que  cette  quellion  peut  fouf- 
frir  de  la  difficulté.  Voyez,  ce  que  nous  en 
avons  dit  dans   la  cinquième  partie. 

Dans  les  coutumes  où  la  tradition  ert  requife 
n'y  peut-on  pas  fuppleer  par  une  cLufe  de  ré- 
tention d'ufufiuit  ,  ou  de  conllitut  &  de  pré- 
caire ?  La  coutume  de  Paris  décide  pour  l'af- 
firmative ;  mais  cette  decifion  ne  peut  être  ad- 
mife  dans  les  pays  de  nantifTcment  ,  otl  toutes 
les  traditions  feintes  introduites  par  le  droit  ro- 
main   font  hors  d'ufage. 

Le  parlement  de  Flandre  l'a  ainfi  jugé  par 
l'arrêt  du  28  novembre  1776  ,  que  l'on  a  déjà 
cité  3  quoique  la  coutume  de  Cambra  dans  laquelle 
il  a  été  rendu  ,  autorife  ces  foi  tes  de  traditions 
pour  les  meubles  ,  &  garde  le  filence  fur  les 
immeubles.  La  même  chofe  a  été  décidée  dans 
la  coutume  de  Vermandois  par  un  arrêt  du  15 
août  1686  ,  rendu  en  la  troifième  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  au  rapport 
de  M.  Amelot.  (i) 

On  a  même  voulu  foutenir  qu'une  Donation 
réalifée  par  des  œuvres  de  loi  étoit  nulle  ,  parce- 
qu'elle  renfermoit  une  claufe  de  rétention  d'u- 
fufruit  au  profit  du  donateur  ,  qui  étoit  relié  en 
poffeffion  des  biens  donnés  jurqu'à  fa  mort.  Mais 
ce  fyftême  a  été  profcrit  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  ,  rendu  le  27  juillet  1771 
au  rapport  de  M.  Remy  Desjardins.  Il  s'agifToic 
de  biens  fitués  dans  l'échevinage  de  Douai ,  don- 
nés ,  par  le  fieur  Hattu  à  la  demoifclle  de  Va- 
licourt.  Le  donateur  s'en  étoit  réfervé  l'ufufruit  ; 
&  la  donataire  avoit  fait  reconnoitre  fon  con- 
trat pardevant  les  Echevins  ,  formalité  qui  opère 
la  réalifation  dans  la  coutume  de  cette  ville  , 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Devoirs  de  loi.  La 
demoifelle  Becquet  de  Mégille  héritière  légale 
prétendit  que  la  léferve  d'ufufriiit  devoit  annul- 
1er  la  Donation  ,  parce  que  donner  &  retenir  ne 
vaut.  C'éîoit  faire  une  mauvaife  application 
de  cette  maxime  \  elle  défend  à  la  vérité  de  re- 
tenir la  propr'été  ,  mais  non  la  jouiffance  de  ce 
qu'on  donne  j  or  le  fieur  Hattu  n'avoit  retenu 
jufqu'à  fa  mort  que  la  jouiffance  des  biens  qu'il 
avoit  donnés  ;  la  propriété  en  avoit  pafTé  à  U 
donataire  par  le  moytn  des    œuvres  de  loi. 


f  I  )  Il  y  a  fur  cet  Avrct  une  obrervatioti   bi;n    importante 
àrarticle  Na«tissems«t  ,  §.  i ,  veis  la  fui 

Ce 
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Aiiilî  l'arrêt  cfré  a-t-il  dcboaté  la  demoifelle 
Becquée  de  fa  demande  en  nullité  delà  Dona- 
tion. Et  en  cela  ,  il  s'cil  conformé  aux  coutu- 
mes du  Bourg  de  Bruges  ,  rubrique  1 1  ,  article 
7  ,  de  la  cliatcller.ie  de  Bailleul  ,  rubrique  14, 
article  7  ,  de  Fumes,  rubrique  zo  ,  article  19, 
de  TenremonHe  ,  rubrique  9  ,  article  i  &:  de 
Berghes-S.-Winock  ,  rubrique  16  ,  article  i  ; 
Nous  pouvons  même  ajouter  qu'il  n'a  fait 
qu'adopter  un  principe  déjà  confacré  dans  la 
coutume  de  la  Marche  par  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  2  août  1730  ,  qui  ell  rapporte  ci- 
delTus  partie   y. 

Mais  il  rerte  une  queftron  fur  cette  matière  ; 
c'ert  de  favoir  fi  dans  la  coutume  de  Cambréfis 
&  dans  celles  qui  ont  la  même  difpofition  ou 
le  même  efprit  ,  les  Donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  ,  foit  aux  futurs  époux  ,  foit 
aux  enfans  à  naître  ,  font  fujettes  comme  les  au- 
tres j  à  la  néceflîté  de  la  tradition  par  devoirs 
de    loi. 

La  négative  nous  paroit  au  dcflTus  de  tous  les 
doutes.  Les  principes  quila  julîifient  font  même 
confacré's  implicitement  par  l'article  17  de  l'or- 
tlonnancc  de  173 1  ;  écoutons  Salle    furcetextc: 

«  Tous  nos  auteurs  françois  fe  réunilï'ent  pour 
«  atteiler  la  vérité  de  cette  maxime  ,  que  la 
5>  tradition  ,  (\  indifpenfable  en  général  dans 
51  toutes  les  Donations  ^  n'elt  point  néceflaire  , 
55  félon  notre  ufage  ,  à  l'égard  des  Donations 
33  faites  par  contrat  de  mariage.  Ce  principe  eft 
M  fondé  lur  deux  raifons  principales  j  l'une 
-n  que  les  contrats  de  mariage  font  de  droit 
53  public  ,  &  qu'on  ne  peur  trop  favori  fer  des 
>3  adtes  qui  font  le  principe  de  la  fociété  ,  ni 
35  donner  trop  de  facilité  aux  parens  pour  les 
35  engager  à  établir  leurs  enfans  ;  l'autre  raifon 
»  c'ell  que  lorfqu'ils  les  marient  ,  ils  penfent 
M  à  leur  poftérité  ,  &  qu'il  eft  conféquemmenc 
S3  dans  l'ordre  qu'ils  falfent  alors  des  arrange- 
as mens  pour  leur  fucceflîon.  Ainfi  les  contrats 
S3  de  mariage  participent  en  même  tems  de  la 
■>■>  nature  des  aftes  entre-vifs  &  de  celle  des  dif- 
»j  pofitions  teftamentaires  ;  &  quoiqu'ils  foient 
33  revêtus  de  la  forme  des  ades  entre-vifs  ,  ils 
33  contiennent  néanmoins  toujours  des  difpofi- 
33  tions  qui  n'ont  eifet  qu'après  la  m.ort  des  con- 
33  joints  ,  &  très-fouvent  des  difpofitions  qui 
33  ne  doivent  être  accomplies  qu'après  la  mort 
33  de  leurs  parens.  D'ailleurs  quoique  les  difpo- 
33  fitions  foit  entre-vifs  ,  foit  à  caufe  de  mort , 
93  que  les  contrats  de  mariage  contiennent ,  foient 
33  des  ades  de  libéralité  ,  dla  font  aujfi  en  un 
■■^  fins  de  véritables  conventions  ,  parce  qu'un  con- 
35  rrat  de  mnriage  eft  un  vrai  traité  entre  les 
"  deux  familles  qui  s'unifient.  C'eft  pourquoi 
.33  réuniftant  les  prérogatives  des  aftes  entre-vifs 
3»  celJes  des    difpofitions  à  caufe  de  mort  ,  & 
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«  celles  des  conventions ,  il  n'eft  pas  furprenant 
33  que  la  nature  d'un  pareil  ade  ,  l'ait  tait  af- 
33  franchir  de  plufieurs  d<s  régies  qui  n'ont 
33  lieu  que  pour  les  Donations  entre-vifs  feu- 
33  lement  ,  ou  pour  ko  feules  difpofitions  i 
33  caufe  de  mort  ,  ou  pour  les  conventions 
33  ordinaires.  —  Ces  prérogatives  accordées  aux 
33  contrats  de  mariage  ,  remontent  parmi  nous- 
33  prefqu'à  l'origine  de  la  monarchie  ;  nous  en 
33  trouvons  des  veftiges    dans  la  plus    ancienne 

33  de  toutes  nos  loix,    qui  eft  la  loi  Salique 

33  Ainfi  notre  ordonnance  n'a  fait  autre  chofc 
)3  qu'ériger  en  loi  un  ufage  déjà  conftant 
33  dans  toute   la  France  3'. 

Il  eft  donc  bien  conftant  que  la  tradition 
n'eft  point  requile  pour  la  validité  intrinféque  , 
mais  ieulement  pour  la  réalifation  des  Dona- 
tions par  contrat  de  mariage  ;  la  coutume  de 
Cambréfis  en  contient  même  une  difpofition  tex- 
tuelle :  Voici  ce  qu'elle  porte,  titre  3,  article 
8  :  «  Simple  Donation  de  chofe  mobilière  faite 
»  entre-vifs  ,  fans  bailler  &  délivrer  aé^uellemenc 
33  la  chofe  donnée  au  donataire  ,  &  que  le  do- 
33  nateur  la  retient  en  fa  polTeilïon  n'eft  valable 
»  finon.  . . .  par  traité  de  mariage  33, 

Il  ne  s'agit  comme  on  voit  dans  ce  texte  ,. 
que  des  Donations  de  chofes  mobilières;  mais  ce 
qu'il  dit  à  cet  égard  par  rapport  à  la  tradition  de 
fait  reçoit  une  application  directe  &  entière  aux 
devoirs  de  loi  en  matière  de  Donations  d'immeu- 
bles ,  parce  que  les  devoirs  de  loi  ne  font  pour 
les  immeubles  que  l'image  &  le  Symbole  de  ce 
qn'cft  la  tradition  de  fait  pour  les  meubles.  C'elfe 
même  uniquement  par  C£tte  manière  de  raifon- 
ner  ,  que  j'ai  fait  rendre  l'arrêt  du  28  novem- 
bre 1776  ,  dont  j'ai  parlé  ci  devant  ;  j'ai  dit 
alors  :  «  La  coutume  regarde  la  tradition  de  hait 
33  comme  eifentielle  à  la  validité  intrinféque  des 
»3  Donations  d'effets  mobiliers  5  or  le  nantilfe- 
33  ment  eft  aux  biens  fonds  ,  ce  qu'eft  aux  meu- 
33  bles  la  tradition  de  fait  j  donc  le  nantiftement 
33  eft  auflî  nccelTairc  à  la  validité  intrinféque 
33  des  Donations  de  biens  fonds,  qce  la  tradi- 
33  tion  de  fait  aux  Donations  de  meubles  33,  Ce 
rajfonnement  fimple  a  réuni  en  1776  tous  les  fuf- 
frages  de  la  cour  ,  &  en  y  ajoutant  un  mot  il 
décide  la  queftion  qui  nous  occupe  actuellement  : 
il  fuffit  de  dire  :  «  La  coutume  difpcnfa  les  Do- 
33  nations  de  meubles  par  contrat  de  mariage  , 
33  de  la  néceffité  de  la  tradition  de  fait  j  or  ou 
33  vient  d'établir  &  l'arrêt  de  1776  a  jugé  que 
33  le  nantiifement  eft  aux  immeubles  ce  qu'eft 
33  la  tradition  de  fait  aux  effets  mobiliers  ,  donc 
33  l'efprit  delà  coutume  eft  que  les  donations  d'im- 
33  meubles  par  contrat  de  mariage  vaillent  fans 
33  nancifl'ernent  &  produifent  ou  moins  une  ac- 
33  tion  perfonnelle  pour  forcer  le  donateur  ou^ 
33  fes  héritiers  à  fe  déshériter ,  ou  payer  l'équi- 
3«  valent    du    bien   donné  3«.. 
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C'eft  aufll  ce  qu'on:  jugé  deux  arrêts  l>ic;n 
précis. 

jQin  Haisk  &  Marie- Fiançoife  Sciller  avoient 
paffë  coiuiatde  mariage  le  2.7  juin  i6bf  ;  &  par 
ee:  adc  le  premier  avoir  donné  à  la  féconde  en 
cas  de  Turvie  ,  la  moitié  d'une  maifon  qu'il  pof- 
fédoit  au  Careaii-Cambiéfis.  Apres  la  more  du 
n)ari,  Jes  nommes  Le  Bien  ,  lés  héritiers  préten- 
dirent jouir  de  cette  moitié  de  maifon,  fous  pré- 
texte que  d'un  côté  le  conrat  de  mariage  n'avoir 
point  été  réalilé  5  &  que  de  l'autre  la  veuve 
avoir  accepté  la  communauté  mobilière,  &  parco-n- 
féqueiu  confondu  en  elle-même  Icn  action  pour 
l'équivalent  du  bien  donné  i).  Sur  leur  deman- 
de ,  il  intervint  au  fiège  de  l'official-juge  ordi- 
Jiaire  de  Cambrai  ,  feuience  du  29  Mai  1699  , 
.<lont  la  reuve  interjeta  appel  ,  &  par  l'arrcc 
du  ^o  mars  1700  ,  au  rapport  de  M.  Hanecait  , 
<lepuis  i-réfident  à  Mortier  ,  la  cour  voulant  à 
Ja  fois  terminer  la  conteltation  partiailiève  qu'elle 
avoit  à  juger  ,  &  faire  connoitre  à  toute  la  Pro- 
vince je  point  de  jurilprudence  d'après  lequel 
elle  s'écoit  décidée  ,  prononça  de  cette  manière  : 
«  La  cour  faifant  droit  par  fon  jugement  &  ar- 
"  rêt ,  amis  &  met  l'apellation  &  fentence  dont 
«>  elt  apel  au  néant  ;  émendanc ,  a  ordonné  &  or- 
«  donne  aux  intimés  de  payera  l'apclant  la  valeur 
e>  &  edimation  de  la  moitié  de  la  maifon  dont  il 
«  s'agit  au  procès  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  lui 
S5  en  délailTer  la  propriété  &  palTer  à  ce  fu- 
»>  jet  les  œuvres  de  loi  néceffaircs  en  conformi- 
«  té  du  contrat  de  mariage  du  2.7  juin  i68j  ; 
M  condamne  les  intimés  aux  dépens  tant  de  la 
w  caufe  principale  ,    que  de  celle  d'apel  >}. 

L'autre  artét  ell  plus  récent.  Pierre-Nicolas, 
comte  de  Barres  ,  capitaine  d'infantetie  ,  demeu- 
lant  à  Coctty  en  Champagne  .  avoic  époufé  une 
demoifelie  dont  le  fieur  de  Châllelain  ,  Seigneur 
de  Scaghem  ,  demeurant  à  Tournay  ,  étoit  l'hé- 
ritier préfomptif  ,  &  qui  poffédoit  des  biens  affez 
confidérables  dans  la  partie  de  la  coutume  de 
Cambréfis  qui  ell  dépendante  du  Bailliage  du 
Quefnoy. 

Leur  contrat  de  mariage  contenoit  la  claufe 
fuivante  :  «  En  confidération  dudit  mariage  ,  & 
»3  pour  la  parfaite  amitié  que  lefdits  fieur  &  de- 
as  moifelle  futurs  époux  fe  portent,  ils  fe  font 
aj  mutuellement  &  réc-proquement  fait  par  ces 
S5  préfenresj  Donation  entre-vifs  &  irrévocable 
"  en  meilleure  forme  que  Donation  peut  valoir, 
w  au  furvivant  d'eu  jc, ce  acceptant  rcfpeftivement, 
ïj  de  tous  les  biens  généralement  quelconques  j 
î3  meubles  ,  immeubles,  acquêts,  conquêts  & 
"  propres  ,qui  fe  trouveront  appartenir  au  premier 
»i  mourant  d'eux,  en  quoi  que  lefdits  biens  puif- 
»3  fent  conlîrter,  à  quelques  fommes  qti'ilspuiflTent 
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3t  monter,  &  en  quelques  lieux  S:  endroits  qu'ils 
M  foient  dûs  &  fitués  ,  pour  par  ledit  fjrvivanc 
»  jouir,  faire  &  difpolèr  de  l'univerfalité  defdits 
"  biens  en  toute  propriété  ». 

La  comtelTe  des  Barres  eft  moite  la  première  , 
en  conléqueiice  ,  le  comte  fon  époux  s'eft  mis  en 
polTéifion  des  biens  qu'elle  avoii:  laiffés  dans  l'éten- 
due de  la  coutume  de  Cambrens. 

Aurti-tôr  procès  en  délaifllment de  la  parrjdu  fieur 
de  Chartelain.II  s'appuyoit  fur  l'article  premier  du 
litre  5  de  la  coutume  de  Cambréfis;  il  difoit  que  le 
contrat  de  mariage  du  comte  desBarres  n'avoit  pc/inc 
été  revêtu  du  fceau  des  devoirs  de  loi ,  que  par 
conféquent  la  Donation  qu'il  contenoit  ne  pouvoit 
être  d'aucun  effet;  qu'en  tout  cas  ,  s'il  produifoit 
une  aciion  en  équivalent,  le  comte  des  Barres  la 
cenfondoit  en  lui  même  ,  attendu  qu'il  avoir  re- 
cueilli tous  les  meubles  de  la  dame  fon  époufe. 

tbiouis  par  l'art  avec  lequel  ces  moyens  étoient 
préfentés  ,  les  officiers  du  bailliage  du  Quefnoy  , 
par  fentence  du  18  odtobre  1779,  ^'*^  déclaré  la, 
Donation  des  immeubles  ,  régis  pat  la  coutume  de 
Cambrai,  nulle  &  caduque,  &  ont  condamné  le 
comte  des  Barres  à  la  rellitution  des  fruits  perçus 
avec  dépens. 

Appel  au  parlement  de  Flandre.  La.,  il  n'a  fallu 
pour  difllper  le  prellige  de  la  défenfe  du  fieur  de 
Châllelain,  qu'aiiatomifer  chacune  de  fes  propo- 
fitions  ,  en  préfenter  fuccinftement  l'analyfe  ,  & 
mettre  fous  les  yeux  de  la  cour  le  véritable  efprit 
de  la  coutume.  C'eft  aufll  ce  qu'a  fait  le  comte  des 
Barres,  &:  par  arrêt  du  1 5  août  1781  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Ranft-de-Berchem  ,  la  cour , 
copiant  prefque  littéialement  fon  arrêt  du  30  mars 
1700  ,  a  prononcé  en  ces  termes  -.  n  la  cour  a  mis 
»  &  met  l'appellation  &  la  fentence  dont  a  été 
«  appelé  au  néant ,  émendant ,  ordonne  audit  de 
»  Chaftelain  de  payer  audit  des  Barres  la  valeur 
»  &  cftimation  des  biens  dont  il  s'agit  au  procès  ; 
»  fi  mieux  il  n'aime  lui  en  délivrer  la  pro- 
M  priété  ,  &  palTer  à  ce  fujet  les  devoirs  de 
»  loi  néceffîires  ;  le  condamne  aux  dommages- 
«  intérêts  &  aux  dépens  ,  tant  de  la  caufe  princi- 
5j  pale  que  de  celle  d'appel  ». 

L'article  premier  du  titre  5  de  la  coutume  ,  dont 
nous  avons  dit  que  le  fieur  de  Chaftelain  fe  préva- 
loir, eft  conçu  en  ces  termes  :  "  héritages  tant 
.•  fiefs  que  main-fermes  ne  fe  peuvent  vallable- 
»  ment  vendre  ,  échanger  ,  donna ,  arrenter  , 
>»  charger  ou  hypothéquer,  ni  aucunement  alié- 
»  ner,  finon  par  en  faire  &:  paflTer  devoirs  de  loi, 
»  de  deshéritance  &  deffaifine  ou  rapport  folem- 

»  nel funs  lefquJs  devoirs   de  bi  ,  m  fe  peut  par 

"  contrat  transférer  ou  acquérir  dr.jit  de  prjpriété  incom- 
»  mutable  ". 

Le  fieur  de  Chaftelain  concluoit  de  cet  article, 
que  toute  obligation  tendante  à  aliéner  ou  char- 
ger des  immeubles  fournis  à  la  coutume  de  Cam- 
brefis  étoit  nulle  ,  fi  elle  n'avoit  prs  été  fuivie  de 
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deshéiitancc  ou  deiïaifine ,  &r  delà  il  tiroit  la 
co'.iféquence  ,  qu'il  ne  pouvoit  être  tenu  ,  en  Cj. 
qualité  d'héiitier  de  !a  comtcffc,  des  Barres  ,  d'ac- 
complir les  obligations  de  la  défunte  ,  qu'autant 
qu'elles  auroient  été  revêtues  des  formalités  du 
nantiffement. 

On  m'a  oppofé  le  même  argument  dans  un 
procès  que  j'avois  en  mon  nom  au  liège  de  l'official- 
juge-ordi.iaire  de  Cambrai  ,  comme  défendeur 
en  delailTement  de  biens  que  j'avois  acquis  d'une 
veuve  ,  à  qui  Ton  mari  en  avoit  fait  donation,  par 
un  contrat  de  mariage  non  réalifé. 

Voici  de  quelle  manière  j'y  ai  répondu  : 

«  Qu'ell-ce  que  le  nantilfcment  ,  ou  ,  en  d'au- 
ï5  très  termes  ,  qu'ell-ce  que  l'enfemMej  le  com- 
=>  plément  &  le  réfultat  des  formalités  ,  que  l'on 
«  appelle  tantôt  veft  Se  devcll ,  tantôt delfaifine  & 
«  faifine,  tantôt  deshéritance  &  adliéritance,  tan- 
33-  tôt  enfin  mife  de  fait^  ou  main-allife  ?  C'ell 
«  l'image  Sf  te  fymbole  de  la  tradition  réelle  ôc 
35  de  fait  qui  a  lieu  de  droit  commun.  Cher  les 
»  Romains  c'étoit  la  tradition  réelle  &  de  fait  qui 
35  transferoit  la  propriété,  parmi  nousc'eltle  nan- 
53  tiffement  feul.  Ce  n'eit  pomt  qu'il  diffère  eflen- 
53  tiellement  de  la  tradition  réelle  &  de  faitj  non, 
33  il  n'en  eil ,  comme  nous  l'avons  dit ,  que  la  re- 
33.  préfentation  ;  nos  ancêtres  ont  fubftitué  l'un  à 
33  l'autre,  parccque  la  tradition  defaitetant  fecret- 
33  te  peut  occafionnerbitn  des  fraudes, &:  que  latra- 
33  dition  par  devoirs  de  loi  prévient  tous  les  incon- 
33  véniens  à  caufc  de  la  publicité  qui  en  ell  l'ame. 

33  Or,,  de  droit  commun ,  &  fuivant  toutes  les 
S3  loix  Romaines,  la  tradition  de  fait  n'eil  elTen- 
S3  tiellement  requife  dans  aucun  adte,  elle  en  for- 
33  me  à  la  vérité  le  complément  8c  y  donne 
33  l'exécution  ,  mais  le  défaut  n'en  eil  jamais  une 
33.  nullité,  &  n'empêche  pas  que  l'aéfe  ne  produife 
33  une  adion  perfonnclle  contre  celui'qui  l'a  fîgné 
53  &  contre  fes  héritiers.  11  en  doit  donc  être  de 
53  même  du  nantiifement. 

53  La  chofe  elf  d'autant  moins  fufceptible  de 
53.  doute  ,  que  la  difpofition  de  la  coutume  de 
93  Cambrefis  dont  l'adverfaire  fait  ufage ,  ne  fait 
53  précifément  qu'appliquer  aux  formalités  du 
53  nantiffement  ,  mre  maxime  que  le  droit  Ro- 
OD  main  avoit  établie  par  rapport  à  la  tradition  de 
»3  fait.  En  effet  la  loi  20,  au  code,  de  paâis  , 
>3  porte  que  ce  n'eif  point  par  de  fimples  contrats, 
•3  mais  par  la  tradition  que  l'on  transfère  la  pro- 
3j  priété  des  chofes  :  Traditioniius  domlnia  rerum , 
93  nonnudls  paclis  ,  transferuntur. 

33  L'article  premier  du  titre  j  de  la  coutume  de 
3.  Cambrefis  n'eil,  pour  ainfi  dire,  que  l'écho  de 
=3  cette  loi.  11  n'annulle  point  l'aliénation  en  elle- 
33  même  ,  il  déclare  feulement  que  Ton  ne  peut 
33  fans  œuvres  de  loi  acquérir  par  contrat  la  pro- 
>3  priété  incommutable  d'un  héritage, /a/2i /cy^./t'/jr 
3»  devoirs  de  loi  ne  fi  /'<•«/  par  contrat  transféwr 
.11  ou  acquérir  dioit  de  propriété  incommutable  en  au- 


DONATION. 

cun  héritage.  Voilà  bien  la  repétition  exade  & 
prefque  littérale  de  ces  termes  de  la  loi  citée  ^ 
Duminia  rerum  non  nudis  paélis  ,  jed  traditionibus 
transferuntur. 

33  Le  moK  incommutable  furtout  mérite  une  atten- 
tion fingulière,  &  confirme  bien  évidemment  ce 
que  nous  avançons.  Ceit  comme  fi  la  coutumç 
ifoit  :  '<  on  ne  peut  acquérir  des  droits  réels  que 
par  les  devoirs  de  loi  ;  ce  n'ell  pas  cependant 
que  je  défende  de  vendre  ,  d'acheter ,  de  donner 
des  immeubles  ,  fans  en  employer  les  formalités; 
mais  je  veux  qu'en  ce  cas  Ton  ne  puifTe  pas  fc 
prévaloir  d'un  droit  réel  ,  d'une  propriété  in- 
commutable ;  &  que  Ton  courre  le  rifque  d'être 
évincé  par  un  fécond  acquéreur ,  s'il  étoit  adhé- 
rité  le  premier  -3. 

"  Encore  une  fois   donc  la  coutume  de  Cam*' 
brefis  ne  dit  rien  de  plus  ,  fur  la  néceflité  des. 
devoirs  de  loi ,  que  le  droit  Romain  fur  l'indif- 
penfabilité  de  la  tradition  de  fait;  &puirque  le 
droit  Romain    n'empêche  pas  les  contrats  non 
fuivis  de   tradition   de  fait  ,  de   produire  une 
adion  perfonnelle,  foit  contre  ceux  qui  les  ont. 
paifés  ,   foit  contre  leurs    héritiers  ,.  il  faut  né- 
ceiTairement  qu'il  en  foit  de  même  des  devoirs 
de  loi  dans  la  coutume  de  Cambrefis. 
<'  Cette  conféquence    acquerra  une    nouvelle- 
force  ,    fi  à  la  preuve  que  la  coutume  dont  il 
s'agit  ne  s'exprime  pas  autrement  fur  les  devoirs- 
de  loi  que  le  droit  Romain  fur  la  tradition  de 
fait  ,  on  joint  la  confidération  que  cette  même 
coutume  renvoie  à  la  décifion  du  droit  Romain 
les  cas  qu'elle  n'a  point  prévus  (  i  )  ;  car  il  ré- 
fulte  néceffairement  de  là  ,  que  nous  devons  ap- 
pliquer à  notre  coutume  les  difpofitions  des  lois 
civiles  qui  foumettent  à  une  adion  perfonnelle. 
ceux  qui  ont  paffé  des  contrats  non  fuivis  de 
tradition  de  fait,    &:  comme  elles,   ne  faire  à 
cet  égard  aucune  diiîindion  entre  ces  perfonnes 
30  &  leurs  héritiers. 

33  Nous  n'avons  même  pas  beCoin  de  recourir 
33  au  droit  Romain  pour  établir  cette  vérité. 
33  L'article  de  la  coutume  que  nous  oppofe  l'ad- 
33  verfaire ,  met  fur  la  même  ligne,  &  fait  mar- 
33  cher  d'un  pas  égal  la  vente  ,  l'échange  ,  la  Do- 
33  nation  ,  l'arrentement  :  héritages  tant  fiefs  que 
33  main-jerme  ne  fie  peuvent  vailLibkmLnt  vendre  ,  don- 
»  ner ,  échanger  ,  arrenter. ....  fiinon  par  en  faire  & 
33  pa(fer  devoirs  de  loi.  Or  y  a-t  il  quelqu'un  qui. 
33  ofatdire  qu'une  vente  feroit  nulle,  fi  elle  n'étoit 
33  pas  revêtue  des  formalités  du  nantiffement  .?ElIe 
33  ne  donneroit  point  un  droit  réel  &  incommuta- 
3>  bîe  à  l'acquéreur  ,  cela  ell  fans  difficulté;  mais 
"  elle  lui  afTureroir  certainement  une  adfion  en  dom- 
33  mages  &  intérêts  ou  ^'équivalent,  La  coutume 


(  I  )    Voyez  le   décret    d'homologation    de  la  coutume,  de 
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9»  elle-même  le  décide  ainlî  ,  titre  n  ,  article  pre- 
35  mier,  en  déclarant  que  Ton  ne  peut  réfilier  une 
M  vente  avant  lapallation  des  devoirs  de  loi  qu'en 
93  payant  les  dommages  Se  intérêts. 

"  On  dira  fans  doute  qu'il  y  a  fur  ce  point  une 
«.  grande  différence  entre  les  Donations  6!  les 
33  autres  adles  ;  que  dans  ceux-ci  le  nantiffement 
w  n'ell  pont  elTentiel  à  la  validité  inrrinfeque  ^ 
93  mais  que  dans  celles-là  ,  il  n'y  a  pas  niêmed'a- 
93  dion  perfonnelle  contre  les  héritiers  du  dona- 
93  teur,  fans  devoirs  de  loi  33. 

33  Ceci  demande  une  difcufTion  particulière  : 
93  Dans  l'ancien  droit  Romain  ,  les  Donations 
93  par  fimples  llipulations  ne  produifoient  aucun 
33  effet;  la  tradition  y  étoit  efTentiellement  requife, 
93  &  elle  en  faifoit  en  quelque  forte  l'ame.  Jullinien 
M  a  abrogé  cette  jurilprudence  par  la  loi  3  f  ,  au 
93  code  ,  di:  Donationibus,  (iù\a.nt  laquelle  ,les  Do- 
93  nations  entre-vifs  font  parfaites  &  obligatoires 
93  tant  contre  les  donateurs  que  contre  leurs  héri- 
93  tiers,  en  vertu  de  la  leule  llipulation  6c  fans  qu'il 
93  y  intervienne  de  tradition. 

«  Cette  loi  a  été  reçue  dans  les  pays  de  droit- 
93  écrit  &  dans  plufîeurs  coutumes  ,  telles  que 
93  Lille,  la  châtellenie  de  Lille,  Douai,  la  gou- 
93  vernance  de  Douai  ,   &c. 

33  Mais  la  plûp ut  des  autres  coutumes  ont  fait 
93  revivre  les  principes  de  l'ancien  droit  Romain 
93  fur  la  nécelfué  de'  la  tradition  dans  les  Dona- 
93  lions  entre-vifs  ;  elles  ont  établi  que  l'expro- 
93  priation  du  donateur  ell  edcntielle  pour  les  faire 
93  valoir  contre  fes  héritiers,  &  comme  on  ne 
93  peut  s'exv^roprier  dans  les  pays  de  nantiffement 
93  que  par  des  devoirs  de  loi ,  il  elt  refaite  de- là  , 
93  que  dans  ces  provinces  les  devoirs  de  loi  font 
93  néceflliires  à  la  validité  intrinfeque  des  Dona- 
93  rions  entre-vifs  : 

33  Mais  cette  jurifprudence  n'a  lieu  que  pour  les 
93  Donations  ordinaires  ;  elle  ne  s'étend  pas  jufqu'à 
93  celles   qui   font  faites  par  contrat  de  mariage  3 

93      &C.    3) 

Sur  ces  raifons  ,  j'ai  obtenu  le  27  novembre 
178»  j  fentence  contradictoire  qui  a  débouté  l'hé- 
ritier du  mari  donateur  de  fa  demande  en  nullité 
de  la  Donation  faite  à  ma  venderefle  ,  lui  a  ordonné 
de  m'en  pafiér  les  devoirs  de  loi ,  ^  l'a  condamné 
aux  dépens. 

A  ces  jugemens  <î  précis  &  fi  formels  ,  interve- 
nus dans  la  coutume  de  Cambrefîs ,  ajoutons  en 
deux  que  le  parlement  de  Paris  a  rendus  pour  les 
coutumes  de  Chaumont  8c  de  Valois.  Nous  par- 
lons d'après  Denizait  au  mot  Tradition. 

«  Dans  la  coutume  de  Chaumont ,  qui ,  par  î'ar- 
93  ticle  76, exige  que  le  donateur  fe  defTkiliiTe  Sz  que 
93  le  donataire  foit  friifi,  favoir  des  terres  féodales 
93  par  la  réception  en  Foi  ,  des  terres  cenfuelles  par 
93  Tenfaifinement ,  Se  des  chofes  alliodales  par  une 
M  ptife  de  poffefllon  ,  on  juge  que  les  Donat;ions 
o'  par  contrat  de  mariage  font  exceptées  de  cette 
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>3  règle.  Le  bailliage  de  Chaumont  a  donné  un 
93  aéte  de  notoriété  fur  ce  point ,  d'après  lequel  la 
33  cour,  par  arrêt  rendu  le  28  mars  L740,  en  la 
33  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  a  déclaré  va- 
33  Inble  une  Donation  faite  par  le  fieur  Audriat  en 
33  faveur  8c  par  le  contrat  de  mariage  d'Etienne 
33  2vlaillard  &  Magdelaine  Saleau  ,  quoiqu'elle 
33  n'eût  été  fuivie  ni  de  prife  de  polTeflîon  ni  de 
33  faiiîne. 

33  La  même  quellion  ,  continue  Denizart,  a  de- 
3)  puis  été  jugée  de  la  même  manière  ,  par  arréc 
33  du  premier  feptembre  175^  ,  pour  la  coutume  de 
33  Valois,  qui  a  une  dilpofition  pareille  à  celle  de 
33  Chaumont ,  entre  Nlathieu  Prévôt  &  Marie- 
33  Claude  Corret  33. 

Voila  ,  comme  on  voit ,  deux  arrêts  conformes- 
à  ceux  qui  ont  été  rendus  par  le  parlement  de 
Flandre  ,  pour  la  coutume  de  Cambrelis  ;  &  cer- 
tainement une  pareille  uniformité  de  décifion  , 
ell  la  meilleure  preuve  de  l'exaétitude  des  princi- 
pes fur  lefquels  elles  font  fondées. 

On  dira  peut-être  que  Denizart  à  l'endroit  cité^ 
ajoute  ces  termes  :  rr.ais  voye^  l'arrêt  du  iH  mars 
1745  ,  dont  je  parle  à  l'articli:  DOSATIOS.  On  fera- 
peut-être  plus  encoio  :  on  nous  objedlera  qu'au' 
mot  Donation  ,  L^enizart  rapporte  ertedivement  un 
arrêt ,  non  du  28  mars  ,  mais  du  22  juillet  1743  > 
par  lequel .  fuivant  lui ,  une  Donation  du  tiers  de  la 
terril  d'Achy  y  jituce  dans  la  coutume  de  Senlis  ,  faite  à 
madame  d'Ormeffon-d' Amboife  ,  parjon  contrat  de  mw 
riage  ,  a  été  déclarée  nulle  ,  parce  que  madame  d'Or- 
mejfon  ,  donataire  ,  navoit  pas  pris  faifine  du  vivant 
de  la  donatrice  ,  ce  qui  ej]  cjfentiellemcnt  recommandé  par 
les  articles  211  ,  212  6"  21 6  ,  de  la  coutume  de  Stiilis. 

Mais  il  y  a  à  cela  une  réponfe  fort  fimple  ;  c'ell 
que  Denizart  fe  trompe  en  avançant  que  la  Dona- 
tion fur  laquelle  cet  arrêt  a  prononcé  ,  avoir  été 
faite  par  contrat  de  mariage  ;  &  h  preuve  de  cette 
erreur  fe  trouve  dans  \2i  jurifprudence-civik  deRouf- 
feau-de-la-Combe  ,  au  mot  NantiJJemcnt  ,  n°  4. 
Cet  auteur  établit  d'abord  ,  que  dans  les  coutumes 
de  nantilLem.ent ,  les. Donations  par  contrat  de  ma- 
riage 3  n'ont  pas  befoin  pour  être  valables  ,  dcs' 
formalités  de  deffaiiine  Se  faifine  ;  après  quoi  il- 
ajoute;  "  /nais  pour  tes  Donations  hors  contrat  de  ma- 
30  nage,  le  nantijfemcnt  ejl  riq'jis ,  comme  il  a  été 
33  ]ugé  par  arrêt  du  lundi  22  juillet  1743  ,  rendu 
>3  entre  M.  d'Ormeffon-d'Amboife  ,  maître  des 
33  requêtes  ,.  &  la  dame  fon  époufe  appelants  ,  & 
33  dame  Marie-Magdelaine  de  Carvoifin  intimée, 
33  fur  les  concluions  demonHeur  l'avocat-généraL 
93  Joly-de-Fleury  33. 

Il  eft  donc  bien  prouvé  que  l'arrêt  rapporté  par 
Denizart  au  mot  Donation  >  ne  contrarie  nulle- 
ment ceux  dont  il  parle  à  l'article  Tradition  ,  & 
de-là  refaite  la  conféquence  néceilaire  ,  que  La 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  à  cet  égard 
auffi  d'accord  avec  elle-même  qu'avec  la  jurifpru- 
dence du  parlement  de  Flandre. 


io6  D  O  H  A  T  I  O  N. 

Il  a  encore  été  rcDi^u  au  pariement  de  Flandre 
fur  la  matière  des  Donations  ,  quclt^ues  arrêts  qui 
méritent  d'être  ici  rapportés  ,  quoiqu'ils  n'ais;nt 
jugé  que  des  points  de  lurilprudence  communs  à 
toute  la  France. 

Dans  Tetpèce  de  l'arrêt  du  27  juillet  1771  , 
rapporté  ci-devant  ^  la  D'^  Becquet-de-MelillCj 
£mployoit  encore  contre  la  Donation  qu'elle 
attaquoit,  un  moyen  dépure  forme.  Da(5te  n'avoit 
été  reçu  que  par  un  iiotaire  ,  qui  l'avoit  enl'uite 
fait  figner  par  Ion  contrère  en  i  abfence  des  par- 
ties :  6c  c'étoit ,  iuivant  elle  ,  une  nullité  abfolue 
prononcée  par  l'article  premier  de  l'ordonnance, 
qui  veut  que  les  Donations  Ibsent  paiîées  paidevant 
notaires.  Mais  ce  moyen  ne  fut  pas  plus  accueilli 
que  l'autre  i  la  j^onation  fut  déclarée  bonne  tk 
valable. 

L'arrêt  du  28  novembre  1776  cité  ci-deffus  a 
jugé  une  qucÛion  aifez  analogue  à  cette  dernière. 
Parmi  les  immeubles  compris  dans  la  Donation 
que  Ton  attaquoit,  il  y  en  avoit  dont  le  donateur 
s'étoit  déshérité  de  Ton  vivant  j  l'héritier  légal 
prétendoit  que  l'a(5te  étoitnul  ,  même  à  l'égard  de 
ces  biens  ,  parce  qu'il  n'avoit  été  paifé  que  parde- 
vant  un  notaire  aUirté  de  deux  témoins  ,  tandis 
que  l'ordonnance  fembîe  exiger  au  moins  deux 
notaires  en  parlant  au  plurier  j  mais  cette  raifon 
fut  rejetée. 

L'ordonnance  de  17^1  porte  que  quand  un  afte 
de  Donation  de  meubles  ne  contient  point  une 
tradition  aftuelle  des  chofes  données,  il  faut  en 
dreffer  un  inventaire.  Furgole  prétend  qu'il  fuffit 
qu'il  foit  déclaré  dans  l'afte  que  la  tradition  a  été 
iaite ,  quand  même  on  feroit  certain  qu'elle  ne  l'a 
pas  été.  Voici  refpêce  d'un  arrêt  qui  a  condamné 
ce  fyrtême  fingulicr.  Le  nommé  Huart ,  fermier 
à  Thiant,  village  du  chef-lieu  de  Valenciennes  , 
iît  conjointement  avec  fa  femme  une  Donation  à 
fon  neveu  de  tous  les  meubles  &  effets  de  fa  ferme 
&  de  toutes  les  allions  qui  y  étoient  relatives. 
L'aéte  énonçoit  que  les  donateurs  lui  avoient  fait 
une  tradition  réelle  des  chofes  donnée»:  le  con- 
traire étoit  cependant  prouvé  ,  puifqu'ils  avoient 
continué  d'habiter  &  d'adminilher  leur  ferme  j  il 
cft  vrai  cependant  que  le  donataire  demeuroit  avec 
eux.  L'oncle  mourut  le  premier ,  la  veuve  ne  con- 
ferva  pas  long-remps  les  mêmes  fentimens  pour 
le  neveu  ;  trois  mois  après  elle  céda  aux  inllances 
de  Defvignes  ,  fon  gendre  ,  fermier  à  Hordain  : 
J'im  &  l'autre  préientèrent  requête  au  lieutenant- 
général  de  Bouchain  ,  pour  forcer  le  donataire  à 
abandonner  la  ferme  &  à  rendre  compte  de  tout  : 
ils  articulèrent  d'abord  des  faits  de  fuggeftion  , 
dont  ils  furent  chargés  de  faire  preuve  par  fentence 
du  9  mars  1774.  Sur  l'appel  d'Huart  ;,  ils  firent 
aiicntion  au  défaut  de  tradition  ,  &  conclurent  de 
pe  chef  à  la  nullité  abfolue  de  la  Donation.  Par 
aitèt  du  16  février  1775  au  rapport  de  M.  Ofarel, 
Ja  cour  fans  s'arrêter  à  1,^  fenrcnce  de  Bouchain  , 
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Sr  trouvant  la  cjufe  principale  fuffifamment  in- 
llruice,  l'évoqua  &  déclara  la  iJonation  nulle. 

Voici  une  autre  elpèce  dont  la  déciiion  dépend 
du  principe  que  l'iirevocabiliré  cil  de  i'elfcnce  des 
Donations.  La  dame  de  Coupigny  écoit  autorilêe 
par  Ion  contrat  de  mariage  àdifpofer  d^  fes  biens 
Tans  i'aveu  de  ion  mari.  Elle  fit  le  14  novembre 
1743  ,  uùe  iJonation  au  profit  du  fieur  Cardon  ; 
ma  s^parce  qu'elle  n'avoit  point  dépofé  fon  contrat 
de  maruge  au  tabellioii,  cette  Lona;ion  fut  dé- 
clarée nulle  par  arrêt  du  i  j  janvier  ly^o  ,  qui  fut 
confirmé  en  révilion  dans  le  mois  d'oitotjre  de  la 
même  année  y  au  rapport  de  M.  jacquerye.  Cette 
déciiion  a  étonné  pluiieurs  jurifconfuites ,  mais  elle 
nous  paroîc  três-julle  :  il  écoit  libre  à  la  donatrice 
de  fupprimer  les  deux  doubles  de  fon  contrat  de 
mariage  3  &  pat  ce  moyen,  elle  pouvoit  fe  faire 
palier  pour  incapable  de  difpofer  de  fes  biens  fans 
l'autorifation  de  fou  mari  :  cette  Donation  n'étoit 
donc  pas  revêtue  de  l'irrévocabilité  qui  forme  le 
principal  caradlère  des  ades  de  cette  nature.  Oa 
objefte  qu'il  faudroit  par  la  même  raifon  joindre 
à  la  minute  ou  dépofer  au  tabellion  un  extrait 
baptirtaire  pour  conftater  la  majorité  du  Donateur. 
Mais  cette  comparaifon  ell  vicieufe  :  la  preuve  de 
l'agc  eft  confignée  dans  des  regillres  publics  ,  ou- 
verts à  tout  le  monde,  &  qu'il  n'eftpas  au  pouvoir 
du  donateur  de  fupprimer  5  au  lieu  que  la  preuve 
de  la  capacité  d'une  femme  mariée  de  difpofer  fans 
fon  mari,  dépend  d'un  contrat  de  mariage  qu'elle 
peut  anéantir  ,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  remis  dans 
le  dépôt  public  des  aéles  des  notaires. 

Dans  la  châtellenie  de  Lille  on  ne  peut  difpofer 
à  titre  gratuit  de  fes  immeubles  que  par  Donation 
entre-vifs,  fi  ce  n'efl  entre  enfans.  Une  perfonne 
voudroit  louvent  en  avantager  une  autre  au  préju- 
dice de  fes  héritiers,  fans  néanmoins  le  dépouiller 
de  fon  vivant  :  pour  concilier  cette  intention  avec 
l'efprit  de  la  coutume,  on  s'elf  étudié  dans  cette 
province  à  donner  aux  Donations  des  tournures 
qui  aiTuraflent  la  validité  des  donations  ,  fans  ce- 
pendant ôter  aux  donateurs  la  liberté  de  révoquer 
leurs  difpofitions.  La  plus  commune  étoit  de  don- 
ner fous  la  condition  que  l'on  n'en  eût  pas  difpofé 
autrement  dans  un  certain  temps.  11  ert  viiible 
qu'une  telle  Donation  eft  nulle  même  après  ce 
temps  écoulé ,  parce  qu'elle  eil  telle  dans  fon  prin- 
cipe. C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  18  mars  1702  , 
rendu  fur  l'appel  d'une  fentence  de  la  gouvernance 
de  Lille,  &  confirmé  en  révifionle  ij  février  1704. 
Cette  jurifprudence  a  acquis  un  nouveau  degré  de 
certitude  par  l'ordonnance  de  1731. 

Mais  peut-on  ,  dans  la  même  province ,  donner 
entre- vifs  ,  fous  la  condition  que  l'on  viendra  à 
m.ourir  dans  un  certain  temps  ?  Une  pareille  Do- 
nation ne  doit-elle  pas  plutôt  erre  réputée  à  çaufe 
de  mort ,  &  dès-là  n'eft-elle  pas  nulle  ? 

M.  Pollet  traite  cette  queftion  dans  le  %.  30  de 
la  féconde  partie  de  fon  recueil  d'arrêts.  Ppuréta- 
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•bîir  la  nullité  d'une  pareille  Donation  ,  dit-il  ,  on 
prélente  les  teimes  donner  cmre-vijs  ,  comme  un 
abus  d'exprefl'ions  invente  pour  éluder  la  prohibi- 
tion de  'a  coutume.  "  La  Donation  conditionnelle^ 
M  ajoute-ton  _,  n'eft  pas  proprement  une  Dona- 
X  tion  :  Non  propriè  Vonaiio  cj'c ,  dit  la  loi  î.  D.  Jn 
13  donationïbus  ,  fed  donatiofub  conJitione  efi.  Comme 
«  c'eit  la  condition  qui  fait  la  Donation  ,  c'ell  par 
35  Telpcce  de  la  condition  qu'on  doit  juger  lï  elle 
3>  eil  entie-vifs  on  à  caufe  de  mort.  Quand  la 
•"  condition  peut  arriver  pendant  la  vie  du  dona- 
J3  teur  ,  ou  ne  peut  douter  que  la  Donation  ne 
«  foit  entre-vifs.  Mais  quand  la  inoit  du  donateur 
35  e(l  mife  en  condition  ,  la  Donation  doit  être 
53  cenfée  à  caufe  de  mort  ;  parceque  la  mort  du 
'3  donateur  lui  demie  l'être.  En  eifet  ,  elle  a 
33  toutes  les  propriétés  de  la  Doiiation  à  caufe  de 
33  mort.  Donner  au  cas  qu'on  vienne  à  mourir  dans 
33  quatre  ans  ,  &  donner  au  cas  qu'on  vienne  a 
33  mourir  dans  une  expédition  de  guerre ,  c'eil  la 
33  même  chofe.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
33  l'exiilence  de  la  Donation  dépend  de  la  more 
33  du  donateur.  Dans  l'un  comme  dans  l'autrejJo- 
*)  nator  fc  cogitât  ^  fc  habcre  vult  magïs  quàm  eum  cui 
33  donat  y  qui  cft  la  marque  de  la  Donation  à  caufe 
33  de  mort  33.  Or  dans  le  premier  cas,  la  Donation 
eft  réputée  à  caufe  demort,fuivant  la  loi  I,  §.  i.  D. 
de  mortis  causa  donatiombus. 

M.Polletnous  apprend  que,  malgré  ces  rai- 
fbns,  deux  arrêts  du  parlement  de  Handre  des 
5  novembre  1691  &:  14  mars  1702,  ont  confirmé 
des  Donations  ,  dans  lefqu'elles  fe  trouvoit  la 
claufe  dont  il  s'agit  ,  8c  il  foutient  lui-même  que 
«'  cette  opinion  eft  mieux  fondée  en  droite. 

En  effet  ,  dit  il  ,  «  la  marque  de  la  Donation 
33  entre-vifs ,  e(l  de  ne  dépendre  en  aucune  ma- 
33  nière  de  la  volonté  du  donateur  j  &  il  ell  con- 
33  ilant  que  la  condition  qui  n'en  dépend  pas  ,  ne 
03  change  pas  la  nature  de  la  Donation.  Nous 
33  avons  dans  le  code  un  titre  particulier  pour  les 
33  Donations  conditionnelles  ;  &:  on  n'a  jamais 
33  douté  que  cette  forte  de  Donation  ne  fût  entre- 
»  vifs.  Ce  que  le  jurifconfulte  Julien  dit ,  que  la 
33  Donation  conditionnelle  n'ert  pas  proprement 
»3  une  Donation  ,  n'a  point  de  rapport  à  la  nature 
33  de  la  Donation.  Il  veut  dire  qu'avant  l'évcne- 
33  ment  de  la  condition  j  il  n'y  a  pas  propremerrt 
33  de  Donation  ;  Se  onenfent  d'abord  la  raifon; 
30  fçavoir ,  qii'il  dépend  de  la  condition ,  s'il  y 
33  aura  une  Donation  ,  ou  point.  Mais  quand  la 
33  condition  arrive,  c'cft  tout  de  même  que  fi  la 
33  Donation  avoit  été  pure  &fimple  ;  8c  par  un  effet 
33  retroadif  ,  la  chofe  donnée  elt  cenfée  avoir  ap- 
33  partenu  au  donataire  du  jour  de  la  Donation. 
33  De  forte  que  ,  fi  le  donataire  vient  à  mourir 
»  avant  la  condition  ^  il  en  tranfmet  le  droit  à  Ion 
33  héritier  ;  au  lieu  que  la  Donation  à  caufe  de 
"  mort  «rt  abfolument  anéantie  par  le  prédécés  du 
«  donataire.    Nous  ne  trouvons    point  dans  le 
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33  droic ,  que  celui  qui  donne  fous  une  condition 
33  qui  ne  peut  arriver  pendant  fa  vie  j  doive  être 
30  cenfc  donner  à  caule  de  mort  ;  8c  ce  feroit  un 
33  pur  paradoxe  dans  la  coutume  du  bailliage  de 
'3  Lille  ,  parce  que  par  \' article pr.miei  du  titre  des 
33  Donations  6*  vendrions  ,  elle  permet  de  donner 
33  entre-vifs  les  biens  qu'on  Liillera  à  fî  mort. 

33  La  Donation  ,  en  cas  que  le  donateur  \  ienne  à 
33  mourir  dans  quatre  ans  ,  eft  plus  parfaite  que 
33  celle  des  biens  qu'on  biffera  à  fa  mort.  Par  la 
33  première  ,  on  fe  prive  de  la  liberté  de  difpofer 
33  des  biens  donnés  ,  jufqu'à  ce  que  la  condition 
33  vienne  à  défaillir  ;  au  lieu  que  celui  qui  donne 
3'  les  biens  qu'il  lailTcra  à  fa  mort,  peut  les  donner 
33  à  LHi  autre  ,  par  ime  Donation  pure  ?^  fimple. 

33  Enfin  la  différence  elTentielle  entre  les  deux 
33  efpêces  de  Donation  ,  confiftc  en  ce  que  celui 
33  qui  donne  à  .caufe  de  mort  conferve  jufqu'au 
33  dernier  moment  de  fa  vie  la  liberté  de  révoquer 
33  la  Donation  ,  ik.  qu'il  ne  la  conferve  pas  dans  la 
13  Donation  entre-vifs.  De  forte  que  la  Donation 
33  à  caufe  de  mort  ne  produit  aucun  efîer  pendant 
33  la  vie  du  donateur  ;  au  lieu  que  par  la  Dona- 
33  tion  entre-vifs  j  ledroit  eil  acquis  au  donataire 
33  dès  le  moment  de  la  Donation. 

33  On  ne  peut  nier  que  ,  par  la  Donation  faite 
33  entre-vifs  8c  irrévocablement  ,  au  cas  qu'en 
33  vienne  à  mourir  dans  quatre  ti/!.f:,  le  donataire  n'ac- 
33  quiere  un  droit  à  la  chofe  donnée  ,  ^  même  un 
33  droit  incommutable  de  la  part  du  donataire  ; 
33  puifqu'il  s'eft  privé  de  la  liberté  de  révoquer  ia 
33  Donation.  Il  importe  peu  qu'il  dépende  de  la 
33  mort  du  donateur  ,  fi  la  Donation  fubfiilera  y 
33  ou  non  ;  il  fuffit  qu'il  ne  dépende  aucunement 
33  de  fa  volonté  :  &i  on  ne  fçauroir  affigner  une 
33  jufle  ditférence  à  cet  égard,  entre  donner  au 
33  cas  qu'on  vienne  à  mourir  dans  quatre  ans,  8c 
33  donner  au  cas  que  le  donataire  vienne  à  fe  ma-" 
33  rier  dans  quatre  ans  33. 

Ainfi  raiibnne  M.  Pollet  pour  juflifier  la  jurif- 
prudence  qui  étoit  reçue  de  fon  temps  au  parlement 
de  Flandre.  Il  ne  paroît  pas  que  la  queftion  fe  foie 
renouvelée  dans  l'intervalle  du  dernier  arrêt  qu'il 
rapporte  à  l'ordonnance  de  175 1  ;  mais  on  l'a  re- 
nouvelée depuis  la  promulgation  de  cette  loi. 

Le  z  juillet  17393  le  fieur  Delezennes  ,  bour- 
geois de  Lille,  fit  au  fîeur  Vandermaër,  prévôt 
de  la  même  ville  Donation  entre-vifs  &  irrévocable 
de  quinze  bonniers  de  terres  fuuées  dans  la  châ- 
tellenie  ,  pour  par  ledit  fieur  Vanderrnaer  en  jouir  faàt 
le  trépas  dudit  jieur  Dele^ennes  ,  donateur  ,  AU  CAS' 
Qu'lt  VIENNE  A  MOURIR  VAX  S  l' AN  NEE  ET 
NON  AUTREMENT. 

Le  fieurDelezennes  étoit  atteint  d'une  maladie 
mortelle  lorfqu'il  fit  cette  Donation  ;  il  avoir  même 
déjà  reçu  les  derniers  Sacremens  de  Téglife,  8c  il 
n'y  frrvécut  qu'un  jour. 

AufTitôt  après  fa  mort,  la  dame  de  laFraye^ 
fon  héritière ,  a  fait  exploiter  fur  ks  bi^ns  donnés^ 
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une  rnifc  de  fait  appréhenfive.  Le  fieur  Vandermaè'r 
s'y  elt  rendu  oppo^inc,  en  vercu  de  fon  adte  de 
Donarion. 

La  dame  de  la  Fraye  a  foutenu  que  cetadte  étoit 
nul,  1°  parce  q-.:'il  avoir  été  tait  par  unepcrfoiine 
attaquée  de  la  maladie  même  dont  elle  étoit  morte, 
Se  qu'ainli  il  tlevoit  ,  aux  termes  de  l'article  177 
delà  coutume  de  Paris  ,  être  rangé  dans  la  clafle 
des  difpofuions  à  cauie  de  mort  :  z°  Parce  que  la 
condition  de  laquelle  on  en  avoir  fait  dépendre  le 
fort ,  étoit  relative  à  la  mort  du  donateur ,  &  que 
par  conféquent  fous  cet  afpeâ:,  on  ne  pouvoir  pas 
encore  le  regarder  comme  une  Donation  entre- 
viFs. 

Le  fieur  Vandermacr  a  répondu  au  premier 
moyen,  que  ce  n'étoit  pas  l'article  2.77  de  la  cou- 
tume de  Paris  qu'il  falloir  confulter,  mais  les  loix 
Romaines  auxquelles  le  décret  d'homologation  de 
la  coutume  de  la  chatellenic  de  Lille  ,  renvoie  la 
tlccifion  des  cas  échappés  à  fa  prévoyance  ;  que 
le  §.  1.  de  la  loi  42  ,  D.  de  mortis  causa  donationïbus  , 
décidoit  clairement  que  l'on  peut  donner  entre  • 
vifs  même  à  l'article  de  la  mort. 

Au  fécond  moyen,  le  fîeur  Vandermaè'r  a  oppofé 
les  autorités  &  les  raifons  rapportées  par  M.  Pollet 
dans  le  palfage  rappelle  ci-defTus. 

La  défenfedu  fieur  Vandermaër  a  d'abord  triom- 
phé des  moyens  de  la  dame  de  la  Fraye.  Par  fen- 
tence  du  23  février  1742  ,  les  officiers  de  la  gou- 
vernance de  Lille,  ont  déclaré  la  Donation  bon- 
ne &  valable  ,  &:  en  conféquence  rejeté  la  mife  de 
fait  avec  dépens. 

Appel  par  la  dame  de  la  Fraye.  Après  une  in- 
ftruftion  tiès-approfondie  fur  l'un  &  l'autre  moyen 
qu'elle  employoit  ,  arrêt  au   rapport  de  M.  de 
Caftéele-de-la-13riarde  ,  le  8  novembre  1741,  qui 
met  l'appellation  &  ce  au  néant,  émendant ,  dé- 
clare la  Donation  nulle,  &  décrète  la  mife  de  fait. 
Le  fîcur  Vandermaër  s'ell  pourvu  en   revilîon 
contre  cet  arrêt,  &  par  un  autre  rendu  ,  au  rap- 
port de  M.  Vernimmen  ,  le  loodlobre  1743  ,  les 
chambres  affemblées  ,  il  a  été  dit  qu'erreur  étoit 
intervenue;  en  conféquence  ,  faifant  droit  par  ju- 
gement nouveau  ,  on  a  coîifirmé  la  fentence  de  la 
gouvernance  de  Lille- 
La  dame  de  la  Fraye  a  pris  contre  cet  arrêt  la 
\'oie  de  cafTation.  Dès  le  50  décembre  de  la  même 
année  ,  elle  a  obtenu   un  arrêt  qui  a  admis  fa  re- 
quête ,  &  en  a  ordonné  la  communication  au  lîeur 
Vandermaër. 

Le  fieur  Vandermaër  a  formé  cppofition  à  cet 
arrêt ,  mais  fans  fuccès  ;  il  en  a  été  débouté  le 
7  feptembre  1744. 

Enfin  ,  par  arrêt  définitif  du  22  mars  174^,  le 
confeil  a  caflTé  l'arrêt  de  révifion  du  parlemcttî  de 
Flandre,  &  a  ordoimé  l'exécution  de  celui  qu'avoit 
Jcndu  la  même  cour  le  8  novembre  1742. 
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Pouvons-nous  aflurer  que  par  cet  arrêt,  le  con- 
feil a  anéanti  la  juriiprudcnce  qui  étoit  établie  au 
parlemeiit  de  Flandre  avant  \y^\  ,  fur  laquilboti 
de  favoir  fî  la  Donation  faite  irrivocabUini.ni  6*  t/ivc- 
vifs ,  en  cas  que  le  donateur  vienne  à  mourir  d-ms 
un  certain  temps  ,  ell  une  Donation  entre-vits  ou 
à  caufe  de  mort?  Non,  car  dans  l'efpète  dont  il 
s'agit ,  cette  quellion  n'étoit  pas  la  feule  qu'il  j 
eût  à  juger  :  la  circonfUnce  que  le  donateur  avoic 
reçu  l'extrème-onét'on  ,  lors  de  l'ade  ,  &  qu'il 
étoit  mort  le  lendemain  ,  fournitfoit  un  grand  ar- 
gunient,  pour  dire  que  la  Donation  n'cioit  qu'une 
difpofition  à  caufe  de  mort  ,  déguifée  fous  les  ap- 
parences d'une  Donation  entre-vifs  ,  dont  on  n'a- 
voit  choifi  la  dénomination  ,  que  pour  fuuderla 
prohibitionde  la  coutume. 

Le  fieur  Vandermaër  ,  à  la  vérité,  prouvoit  très- 
bien  que ,  dans  les  termes  du  droit  Romain ,  on 
peut  donner  entre-vifs  ,  lorfqu'on  eit  à  l'article  de 
la  mort.  Mais  il  n'étoit  pas  a  beaucoup  près  cer- 
tain qu'il  en  fiit  de  même  dans  la  coutume  de  la 
chàcellcnie  de  Lille.  Il  ert  même  à  remarquer  ^ue 
M.  Pollet  cmbrafTe  &  foutient  fortenient  la  néga- 
tive ;  voici  tes  termes  :  «  La  prohibition  de  dif- 
»  pofer  des  immeubles  par  tefhment  portée  par 
"  l'article  4  du  titre  des  tcjlamcns  de  la  coutume  , 
«  nous  oblige  d'abandonner  en  cette  queftion  les 
"  principes  du  droit  Romain.  La  coutume  du  bail- 
"  lage  de  Lille  a  mis  des  bornes  aux  difpofitions 
»  de  dernière  volonté.  C'eft  par   une    efpèce  de 
»  pafTe-droit,  qu'il  eit  permis  de  difpofer  de  fes 
»  biens  ,  pour  un  temps     dans  lequel  on  n'en  fera 
»  plus  le  maître,  &  il  feroit  à  fouhaiter  qu'on  ne 
»  pût  fe  faire  d'autre  héritier,  que  celui  que  la 
»  ici  vous  donne.  Les  plus  avares  deviennent  pro- 
n  digues  ,  lorfqu'ils  voyent  qu'ils  ne  peuvent  plus 
05  podeder    leurs  biens,    &  qu'il   n'eft    queffioii 
«  que  d'en  priver  leurs  héritiers.  D'un  autre  côté, 
«  les  fraudes  &  les  fuggelf ions  ont  fouvenr  beau- 
>y  coup  de  part  aux  difpofitions  de  dernière  vo- 
"  lonté.  Une  perfonne  fe  tient  moins  fur  fes  gar- 
»  des  ,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une  difpofition 
3>  qu'elle  peut  révoquer  en  tout  temps.  Les  tel^a- 
"  mens  fe  font  même  le  plus  fouvent  aux  sppro- 
»  ches  de  la  mort.    Le  jugement  eft  afloibli  par  la 
»  force  de  la  maladie.  L'aftVeufe  idée  de  la  mort 
»  empêche  la  liberté  de  l'efpiir.  Une  perfonne  en 
■>■>  cet  état  eft  fufceptible  de  toute  forte  d'imprefllon, 
»  Ces  confidérations   ont  donné  lieu  aux  fcrupu- 
»  leufes  folemnitcs  que  les  Romains  ont  inventées 
»  pour  la  forme  des  telhmens.Ces  fo'emnités  n'ont 
.5  point  pafTé  jufqu'à  nous  ;  la  fimplicité  des  mœurs 
»  de  ces    pays    ne  pouvoit  s'y  accommoder,   La 
»  plupart  de  nos  coutumes  ne  requièrent  pas  plus 
»  de  formalités  pour  les  a(ftes  de  dernière  volonté, 
1    "  que  pour  caufe    entre-vifs  j  mais  elles   reftrei- 
I    »  gnent  la  liberté  de  donner  par  teftament ,  à  cet- 
3>  taine  efpèce  de  bien?  ou  à  certaine  quotité. 

Celui 
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■»  C^Iui  qui,  ceint  malade  d'une  maladie  mor- 
*5  teile  ,  ou  Ce  tiouvanc  d.ins  un  péril  émineiu, 
»i  donne  à  condition  que  la  chol'e  donnée  lui  fera 
s»  rendue,  s'il  revient  en  convalelcence  ,  ou  s'il 
"  évite  le  pénl  ,  ne  penfe  point  qu'il  fe  prive  de 
«  la  choie  qu'il  donne.  11  ne  la  donne  que  parce 
01  qu'il  aime  mieux  qu'elle  palfe  au  donataire  , 
»  qu'à  fon  hérrtier.  Il  aimeroit  encore  mieux 
«  la  pouvoir  retenir.  Le  péril  où  il  le 
"  trouve  ell  le  premier  mobile  de  Ta  Donation  , 
3'  il  ne  donne  que  parce  qu'il  craint  de  ne  le 
»  pouvoir  éviter.'  Mortis  cauju  donatio^  dit  l'em- 
*>  pereur  Juilinien  ,  efl  qu^z  propur  moins  fu  jufpi- 
»j  cionem  ;  cùrn  quis  itci  donat ,  wt  ji  quid  liumanitus  ci 
►3  contigi'Jit ,  hiibcrct  is  qui  acccperit ,  fin  antcm  fupcr- 
»>  vixijfcfyis  quidonavit  reciyerct.  Cela  (e  vérifie  dans 
»  celui  qui  donne  dans  un  péril  éminent  de  la  vie , 
M  Se  qui  veut  que  fa  Donation  demeure  fans  effet, 
»»  s'il  évite  le  péril.  S'il  fuflFic  pour  la  faire  valoir 
M  de  la  qualifier  encre-vifs,  la  prohibition  de  la 
»»  coutume  ne  fera  plus  qu'une  illufion.  Une  per- 
»j  fonne  en  cet  état  n'examine  point  fi  la  Donation 
'>  ell;  entre-vifs  j  ouàcaule  de  mort  ;  cette  diltin- 
"  dion  eft  même  le  plus  fou  vent  au-delTus  de  fa 
"  capacité  :  il  lailTe  faire  le  notaire,  qui,  à  la  fug- 
»5  gelb'on  du  donataire,  ajoute  les  mots  pricoricns  , 
"  ne  croiant  pas  peut-êtie  faire  contre  fon  de- 
"  voir ,  en  revêtant  la  Donation  de  tout  ce  qui 
"  peut  fervirpour  la  faire  fubfiller.  C'ell  pour  cela 
"  que  la  coutume  de  Paris  ,  &  plufieurs  autres  , 
V  ont  fagement  réglé  que  la  Donation  faite  par 
»3  un  malade,  de  maladie  dowt  il  vient  a  mourir  , 
"  elt  réputée  à  caufe  de  mort,  quoiqu'elle  foit 
"  conçue  en  termes  de  Donations  entre-vifs. 

»  Le  droit  Romain  permet  de  difpofer  de  tous 
«'  fes  biens  par  Donation  à  caufe  de  mort  y  comme 
3>  par  Donation  entre-vifs.  Ainfi  on  ne  peut  rien 
•'  préfumer  contre  la  Donation  entre-vifs  faite  par 
33  un  malade  ,  ou  par  une  autre  perfonne  qui  fe 
«  trouve  dans  un  pétil  éminent.  On  ne  peut  don- 
"  ner  d'autre  motif  à  fa  Donation  ,  que  celui 
»  d'exercer  fa  libéralité  «. 

Telle  étoit  la  doftrine  que  la  dame  de  la  Fraye 
oppofoit  aux.loix  Romaines,  qui  autorifent  les 
Donations  entre-vifs  de  la  part  de  perfonnes  dan- 
gereufement  malades  ou  conftituées  dans  un  péril 
imminent  de  la  vie. 

Et  ce  qui  prouve  que  cette  doéïrine  peut  avoir 
înftué  beaucoup,  tant  fur  l'arrêt  du  parlement  de 
Flandre  de  1741 ,  que  fur  l'arrêtdu  confeil  de  174^ 
qui  l'a  confirmé,  c'ert  que  M.  Follet  paroiten  faire 
une  exception  à  fa  maxime  ,  qu'il  peut  être  it'pulc 
dans  une  Donation  entre-vifs  ,  que  la  difpofition 
aura  feulement  lieu  en  cas  que  le  donateur  vienne 
à  mourir  dans  un  certain  temps.  Après  avoir  dit 
"  qu'aux  termes  de  la  nouvelle  jurisprudence  du 
"  droit  Romain  ,  la  Donation  conditionnelle  vaut 
f>  comme  Donation  entre-vifs ,  quoique  la  condi- 
"  lion  ait  pour  objet  la  moi":  du  donateur,  pourvu 
Tome  VJ, 
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"  qu'elle  ne' dépende  point  de  lui»;  il  3;onre  : 
«  Dans  l'efpèce  des  arrêts  que  nous  avons  rappor- 
M  tés  ,  il  n'y  avoit  point  d'autre  circonlhnce  c^i 
"  pilt  faire  douter  qu'on  fe  fût  fervi  de  la  cond.- 
»  tion  ,  pour  éluder  la  prohibition  de  la  coutiune. 
»  11  y  auroit  beaucoup  plus  de  difficulté,  lî  la  Do- 
»  nation  étoit  faite  par  une  perfonne  dangereufe- 
»  ment  malade  ,  à  condition  que  la  chofe  donnée 
"  lui  feroit  rendue  ,  fi  elle  revenoit  en  convalef- 
"  cence  «. 

Ainfi  tout  ce  que  l'on  peut  inférer  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Flandre  de  174I  &  de  celui  du 
confeil  de  1745' ,  c'elt  que  la  Donation  faite  en  cas 
que  le  donateur  viendroit  à  mourir  dans  un  certain 
temps  ,  doit  être  réputée  à  caufe  de  mort  ,  lorfquc 
celui-ci  étoit  au  moment  de  l'adte  ,  attaqué  de  la 
maladie  dont  il  eil  décédé. 

La  quellion  relie  donc  entière,  ou  plutôt  l'an- 
cienne jurifprudence  attellée  par  M.  Follet,  de- 
meure fans  atteinte  ,  pour  le  cas  où  il  a  été  fait 
une  Donation  de  ce  genre  ,  par  une  perfonne  qui 
jouilfoit  de  toute  fa  fanté  ,  &  n'étoit  expofée  à 
aucun  danger  de  mort. 

11  vient  de  fe  prcfenterunc  cfpèce  qui  a  beau- 
coup d'analogie  avec  ce  cas. 

Le  7  mai  1781,  le  fieur  de  Neuville,  avocat  en 
parlement,  a  Cùx.  Donation  entre-vifs  ,  abfolue  & 
irrévocable  au  fieur  Dopant ,  prêtre  ,  de  il  rafières  de 
terres,  fituées  dans  la  chàtellenie  de  Lille,  avec 
claufe  exprelle  que  le  donataire  ,  fes  hoirs  ou  ayans 
caitfie  jouiroient  ,  uferoient  &z  profiteroient  de  ces 
biens  ,  en  toute  propriété  ,  dè^  ce  jourd'hui  &  ce  là  en 
avant  &  à  toujours,  l'ufufruit  néanmoins  réfervé  au 
donateur  &  à  la  demoifelle  de  Neuville,  fa  fille 
imique  ,  pour,  après  le  décès  du  furvivant  d'eux  deux, 
ledit  ufufruit  ô'JouHJa.nce  defdits  biens  être  reconfolidés 
à  la  propriété.  Enfin  il  a  été  ttipuîé  que  ,  fi  ledit  fieur 
Dopont  venait  à  prÉdÉcéder  ledit  sieur  do- 
nateur &  ladite  demoifelle  fa  fille  ,  lapiéfente  Do- 
nation SEROIT  ET  DEMEUREROIT  NULLE  ET  DE 
NUL  EFFET. 

Quelques  jours  après  avoir  figné  cet  afte ,  le  fieuc 
de  Neuville  s'en  ell  repenti.  11  a  ,  en  conféquence , 
faitafligner  le  fieur  Dopont,  pour  voir  déclarer  la 
Donation  nulle  ,  ou  ,  en  tout  cas  réfolue,  attendu 
qu'elle  étoit ,  fuivant  lui  ,  à  caufe  de  mort. 

11  fondoit  cette  prétention  fur  la  ftipulation  de 
retour  qui  étoit  inférée  dans  Lafte ,  à  la  fuite  de 
la  réferye  de  l'ufufruit.  De-là,  fuivant  lui ,  il  ré- 
fultoit  que  le  donateur  s'étoit  préféré  au  dona- 
taire, &  qu'il  n'avoir  préféré  celui-ci  qu'à  les  hé- 
ritiers. Or,  ajoutoit-il,  tel  eft  le  véritable  cara- 
ftère  des  Donations  à  caufe  de  mort  :  Causa  mortis 
donatio  efl  ciim  qui  habere  fe  mavult  quàm  eum  oui  do~ 
nat ,  magisque  eum  cui  donat  quîm  heredem  fuum.  Il 
citoit  encore  le  §.  i.  aux  inftitutes ,  de  Donationi- 
hus  y  qui  dit  que  c'eft  donner  à  caufe  de  mort  : 
Ciim  cpiis  ita  donat  ,  ut  fi  quid  hutnanitàs  ei  contigiffet  , 
haheret  is  qui  acciperet  ifin  auiem  fupervixijfct ,  is  ç-'» 
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donavit  y  rccipcrct.  Enfin  ,  &  c'ctoit  fa  principale 
autorité  ,  il  invoquoic  la  fameufe  loi  4Z  ,  D.  de 
mollis  causa  donatiombus  ,  qui  porte  :  Scia,  ckmbu- 
nis  fuis  ,  traduionibus  fdclis  ,  Ticio  C09;na.co  donationis 
causa  ccjfijfct ,  ufuiiijrudumfibi  rccepif-,  &•  convertit  ut , 
fi  Titius  ante  ipfam  vitâ  decefjijftt ,  proprietas  ad  eam 

redirct , deseoar}   non   potest   mortis 

CAUSA  FACTAM  viDERi  ;  d'où  Brunncman  _,  fur 
cette  loi,  conclud  que,  bien  que,  fuivant  l'opinion 
la  plus  commune  &  la  plus  exacte ,  la  rcferve  ilu- 
fufruit  n'ait  rien  d'incompatible  avec  la  nature  d'une 
Donation  entre-vils,  néanmoins  il  en  eil  autre- 
ment lorfqu'elle  eil  jointe  à  la  cl.mfc  de  retour  : 
Hoc  tamen  fallit  quandb  jimul  dUîum  .,  ut,  fi  donatarius 
prcemorerctur  ,donaiio  ejfict  irrita  ,  quod  donaiioni  mortis 
caulâ  convenir. 

Le  fleur  Doponc  a  réfuté  vidorieufement  ces 
différens  moyens. 

«  11  eft  faux  ,  difoit  fon  défenfeur  ,  que  le  fieur 
•5  de  Neuville  fe  foit  préféré  lui-même  au  dona- 
n  taire  ,  puifqu'il  s'eil  exproprié  en  fa  faveur,  & 
33  que  cette  expropriation  a  eu  un  effet  préfent  & 
M  adluel  :  dés  le  moment  de  la  Donation  ,  la  pro- 
sj  priété  des  biens  donnés  ell  pallée  fur  la  tête  du 
n  donataire  :  dès  ce  moment  ,  il  a  pu  les  vendre  , 
»>  les  échanger ,  les  donner  même  ,  à  la  charge 
«  de  l'ufufruit  que  le  fieur  de  Neuville  s'étoit 
»  réfervé. 

"  Qu'importe  pour  le  caradére  de  cette  Dona- 
»  tion,  que  le  ficur  de  Neuville  en  ait  IHpulé  le 
00  retour  en  cas  de  prédécés  du  donataire  ? 

"  Le  caracftcre  eflentiel  d'une  Donation  ell 
ïj  d'être  irrévocable  ,  &  de  ne  pouvoir  ,  quand  elle 
»  ell  confommée  ,  être  anéantie  parle  fait  &  la 
»  volonté  du  donateur. 

33  Les  conditions  fufpenfives  ou  réfolutoires  ne 
»  font  pas  contraires  à  fa  nature  ;  il  n'y  a  que  cel- 
33  les  dépendantes  de  la  volonté  du  donateur  qui  la 
*>  vicient. 

>3  La  condition  que  les  biens  donnés  retournent 
»  au  donateur,  au  cas  de  prédécés  du  donataire  , 
■>■>  eit  purement  réfolutoire. 

3J  Non-feulement  elle  eft  tolérée  dans  la  Do- 
33  nation  entre-vifs,  mais  encore  elle  y  eft  fuppléée 
33  en  certains  cas  ;  par  exemple  ,  quand  c'eft  le 
33  père  3  la  mère  ou  un  autre  afcendant  qui  eft  do- 
33  nateur,  &  un  enfant  qui  eft  donataire  (1). 

33  Cette  condition  n'eft  donc  pas  capable  de 
j>  convertir  la  Donation  entre-vifs  ,  en  Donation 
33  à  caufe  de  mort. 

33  La  loi  Seïa ,  que  Ton  oppofe  principalement  , 
>3  favorife  cette  opinion  ,bien  loin  de  la  contrarier. 
33  Dans  refpéce  de  cette  loi ,  Sera  donne  fes 
33  biens  avec  tradition  à  Titius ,  fon  coufin  ,  s'en 
33  réferve  l'ufufruit  ,  &  convient  que,  û  Titius 
33  meurt  avant  elle  ,  la  propriété  des  biens  donnés 
3»  lui  retournera  :  Scïa  cum.  bonis  fuis  ,  traditionibus 

(1)  Voyez  l'aitick  RÉYEHiiON, 
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33  faRis  ,  Titio  copiaio  ccfffftt  donationis  caufî ,  ufum 
33  fruEîumfibi  napii ,  6»  convcnit  ut  ,fi  Tttius  aritc  ip- 
33  fani  vitâ  d<:cilftifet ,  proprietas  ad  carn  rediret. 

3^  De-là  une  première  Donation  avec  ftipulation 
33  de  retour  de  la  propriété  des  biens  donnés  à 
33  Scia  ,  au  cas  de  prédécès  de  Titius ,  donataire. 

33  iieja  convient  encore  que  fes  biens ,  dont  la 
33  propriété  lui  fera  retournée,  le  cas  arrivant  du 
33  prédécès  de  Titius,  appartiendra  aux  enfaiis  d& 
33  celui-ci  ,  fi  elle  meurt  avant  eux  :  5/  pop.eà  fu- 
33  perjniibus  libcris  Titius  mortua  juijju  ,  lune  ad  eos 
33  bona  pertinercnt. 

«  De- là,  une  féconde  Donation  faite  aux  enfans 
33  de  Titius ,  au  cas  que  Sera  meure  avant  eux. 

33  On  demandoit ,  non  pas  de  quelle  cfpèce  étoit 
33  la  première  Donation ,  mais  de  quelle  nature 
33  étoit  la  féconde. 

33  Le  jurifconfulte  Romain  regarde  dans  fa  ré- 
33  ponfe  la  première  Donation  comme  entre-vifs 
33  &  parfaite  ,  prior  donatio  qu(t ,  domino  tranfiato  , 
33  pridern  perfcâa  eft,  &  décide  que  la  féconde  ell 
33  une  Donation  à  caufe  de  mort  ,  &  comme  telle  , 
33  fujette  à  la  falcidie  ,  denegari  nonpoteft  mortis  caujâ 
33  faéîam  videri. 

33  Pourquoi  cela?  Parceque  la  première  Dona- 
33  tion  étant  réfoiue  par  le  prédécts  de  Tiiius  ,  & 
33  la  propriété  du  bien  donné  étant  retournée  â 
33  Scïii,  donatrice,  elle  aroit  déclaré  que  la  pro- 
>}  priété  de  ces  biens  n'appaitiendroit  aux  enfans 
>3  de  Titius  ,  que  dans  le  cas  où  elle  mourroit: 
3»  avant  eux. 

33  Or  ,  donner  à  quelqu'un  ,  au  cas  que  l'on 
33  meure  avant  lui,  c'eft  vraiment  donnera  caufe 
33  de  mort. 

33  Mais  il  réfulre  en  même  temps  de  la  ]o\Seïa , 
33  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  Donation  avec 
33  condition  foit  entre-vifs  ,  quoique  faite  fous  la 
33  condition  réfolutoire,  que  la  propriété  des  biens 
33  donnés  retournera  au  donateur ,  en  cas  de  pré- 
33  décès  du  donataire  >  de  forte  que  cette  loi,  en- 
33  tendue  comme  elle  doit  l'être,  n'aftoiblit  pas  , 
33  mais  fortifie  notre  opinion  3,. 

Telle  étoit  la  défenfe  du  fieur  Dopont.  Le  fieur 
de  Neuville  a  prétendu  dans  fa  réplique  ,  que  les 
deux  Donations  dont  parloit  la  \oi  Seïa  ,  étoit  à 
caufe  de  mort  j  que  la  loi  elle-même  les  déclaroic 
telles. 

«  Explication  forcée  ,  a  répondu  le  fieur  Do- 
33  pont  !  De  tous  les  principes  qui  doivent  nous 
33  guider  dans  l'interprétation  des  loix  ,  il  n'en  eft 
33  guères  de  plus  connu  que  celui  que  Dumoulin 
33  nous  rend  en  ces  termes  :  Zcx  non  débet  iniellip  nifi 
33  'de  eo  de  quo  quariiur.  Or  de  quoi  s'agiftbit-il  daiis 
«  la  loi  Seia  ?  Etoit-ce  de  la  Donation  faite  àTi- 
33  tins, avec  !a  condition  que  les  biens  donnés  re- 
33  tourneroient  à  Seia  ,  fi  elle  furvivoit  au  dona- 
»3  taire  ?  Non  ;  la  loi  elle-même  nous  apprend  que 
33  Titius  étoit  rnort  avant  Seia ,  que  la  Donation, 
l   3>  étoit  léfolue  ,  folutà  priore    donationc ,  quoniain 
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•t  Seia  Titio  fuper (les  fuit.  Il  n'étoit  donc  queftion 
»>  que  de  la  féconde  Donation  ,  que  de  ceile  faite 
a>  aux  et. fans  Titius  ;  tout  ce  que  décide  la  loi  doit 
5>  donc  fe  rapporter  à  cette  féconde  Donation  , 
>•  Ux  non  cLb^t  iiitcllii^i  n  fi  de  qUJ  quccritur. 

"  Un  fécond  principe  moins  cunnu  ,  mais  aufl'i 
3»  certain ,  en  matière  d'intelligence  des  loix  ,  cil 
»>  de  ne  les  entendre  que  d  un  cas  qui  puilfe  ofFiir 
»•  quelque  douce.  Zcx,  nous  die  encore  L>umouliii, 
"  non  dtbat  inu-llij^i  nifi  de  eu  de  quo  quccritur&dubiiatur: 
«  or,  de  quoi  s'agit-i!  dans  la  loi  5eia  ?  De  fa  voir 
"  fi  les  enfans  de  i  icius  pouvoient  exiger  caution 
»i  de  Seia,  &  fi  la  Donation  qui  leur  étoit  faite  , 
sî  étoit   fujecte  au   retranchement  de  la  falcidie  : 
3>  c'ert-là  où  aboutir  la  décilion  de  la   loi  :  contii- 
»  butioni  p'oprer  falcdiain  ex  perfonâjuâ  tenebuntur  : 
5j  mais  on  le  demande  au  fieur  de  Neuville  lui- 
»  même  ,  fi  la  Donation  faite  à  Titius  avoit  été 
"  à  caufe  de  mort ,  ainfi  que  celle  faite  à  fes  en- 
»  fans  ,  quel  doute  auroit  il  pu  y  avoir  fur  l'une 
"  ou  l'autre  de  ces  queftions  ?    Un  donataire  à 
"  caufe  de  mort  ne  peut  exiger  de  caution  de  la 
>■>  part  de  fon  donateur  ;  toute  Donation  à  caufe 
55  de   mort  ell  fujette  à  la  falcidie  ;  ce  font  des 
«  principes  connus  ,   la  raifon  de  douter  en  la  loi 
»  Seia  .  ne  pouvoir  donc  être  que  le  motif  que  la 
»»  Donation  faite  à  Titius  étoit  entre  vih  :  la  rai- 
95  fon  de  douter  ne  pouvoir  donc  être    que  parce 
50  que  les  enfans  de  Titius  vonloient  tirer  droit  de 
»5  la  Donation   faite  à  leur  père  ,  pour  demander 
»  caution  à  Seia,  &  fe  fouftraireau  retranchement 
M  de  la  falcidie  ,  à  l'ombre  du  caraélère  d'irrévo- 
5  cabilité  Se  de  Donation  entre-vifs,  qui  accom- 
5  pagnoit  la  Donation  faite  à  leur  père.  AulU  la 
>  loi  leur  répond-elle  équivalemment  qu'ils   ont 
tort  de  fe  prévaloir  de  la  Donation  taire  à  leur 
père  ,  parce  que  cette  Donation  étoit  réfolue, 
folut'i pnore  donatione  ,  quoniam  Se. a  Titio fiipcrftes 
fuit.  Si  la  Donation  faite  à  Titius  avoit  été  éga- 
lement une  Donation  à  caufe  de  mort,  la  loi 
eût-elle  dit  à  fes  enfans  ,  qu'ils    ne  pouvoient 
tirer  droit  de  la    Donation   faite    à  leur  père  ? 
N'étoit-il  pas  plus  fimple  de  leur  dire:  «Mais 
la  Donation  faite  à  votre   père  étoit  également 
à  caufe  de  mort  ;  vous  avez,  donc  d'autant  plus 
de  tort  de  vous  prévaloir  de  la  Donation  qui  lui 
avoit  été  faite,  qu'à  titre  même  de  cette  Dona- 
tion ,  vous  ne  pouviez  exiger  caution  de  Seia  , 
ni  vous  fouftraire  au  retranchement  de  la  falci- 
die 55  ?  L'interprétation  que  le  fieur  de  Neuville 
veut  donner  à  la  loi  Sera  ,  réfifte  donc  à  ce  fécond 
principe.  L.x  non  débet  intelligi ,  nifi  de  eo  de  quo  du- 
bitdtur. 

«  Nous  pourrions  ajouter  que  cette  même  inter- 
55  prétation  prête  des  abfurdités  a  la  loi  ;  qu'elle 
55  rendroit  cette  loi  inconciliable  avec  une  infinité 
55  d'autres  :  mais  qu'il  nous  fuffife  pour  le  mo- 
55  ment ,  d'obferver  que  cette  interprétation  eft 
»5  même  contraire  à  la  letcie  de  la  loi,  denegari  non 
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»>  potijl  mortis  cau/a  faÛam  videri:  h  loi  ne  dit  pas 
55  Jadûs  viJeri;  elle  ne  parle  donc  que  d'une  Do- 
>5  nation  :  &  de  laquelle  parle-t-elle  ?  De  celle 
55  leule  qui  donnoit  lieu  à  la  quellion  ,  de  eo  de  quo 
55  qucentur  53. 

5urces  raifons  ,  arrêt  eft  intervenu  le  50  janvier 
1785  ,  au  rapport  de  M,  hériguer ,  en  la  première 
chambre  ,  qui  a  débouté  le  fieur  de  Neuville  de 
fes  demandes  ,  fins  &  conclufioiis  ,  &:  a  déclaré  la, 
Lonation  bonne,  valable  &  entre-vifs. 

L'article  -  loj  d'une  ordonriaiTce  politique  du 
Franc  de  Bruges ,  porte  que  «  ledonataiie  accep- 
«  tant,  doit  affirmer  par  ferment  que  que  la  Dona- 
55  tion  ell  pour  &  à  fon  profit ,  8;  non  d'un  autre  , 
55  à  peine  de  nullité  >5. 

Dans  la  coutume  de  Valenciennes  ,  toute  Do- 
nation faite  à  l'un  des  conjoints  lui  efi  propre,  & 
n'entre  point  en  communauté.  L'article  105  le  dé- 
cide ainfi. 

La  difpofition  de  l'article  108  eft  plus  fingulière. 
En  voici  les  termes.  ''Quand  aucun  donne  fes 
55  héritages  &  rentes  immeubiliaircs  fimplement  à 
55  aucun  qui  que  ce  fuit ,  pour  en  faire  fa  volonté, 
55  lans  déclarer  pour  lui  &r  fes  hoirs,  foitpourer» 
ce  jouir  promptement ,  ledit  don  fait,  ou  après  le 
5.  trépas  du  donateur  ,  &r  qu'après  tel  donataire 
55  termine  vie  par  trépas,  fans  avoir  difpofé  def- 
)3  dits  héritages  &  rentes  ,  tels  biens  retournent 
55  &  doivent  appartenir  à  l'héritier  plus  prochain 
».  du  donateur  du  le;^  &  côté  dont  tel  héritage 
55  ou  rente  feroit  procédé  5d. 

L'article  109  ajoute  :  «  Mais  fi  tel  don  étoit  fait 
55  pour  en  jouir  par  le  donataire  &'  fes  hoirs ,  iccux 
55  les  hoirs  en  ligne  diredte  feulement  en  feroienc 
>5  les  héritiers.  Ht  fi  rel  donataire  décède  fans  dif- 
55  poferdudit  héritage  ou  reine  ,&  fans  délaifler 
<)  hoirs  en  ligne  direde  ,  tel  héritage  &r  rente  re- 
55  tournera  au  lez  du  côté  du  prochain  héritier  du 
55  donateur,  &  peut  ledit  donataire  toujours  dif- 
55  pofer  à  Ion  plaifir  dudit  don,  combien  que  ledit 
«  donataire  n'en  auroit  fait  mention  5,. 

On  a  demandé  fi  la  difpofition  de  ces  deux  ar- 
ticles avoit  aufli  bien  lieu  dans  les  Donations  réci- 
proques que  dans  les  Donations  fimples.  Le  ma- 
gifirat  de  Valenciennes  jugea  pour  l'affirmatfve  le 
14  mai  1623-,  entre  Ainoinne  Crocquet  &  Touf- 
faint  Bretel  ;  mais  fa  fentence  fut  infirmée  par  arrêt 
du  grand-confeil  de  Malines  du  l\  août  1652  , 
après  qu'on  eût  informé  de  l'ufage  par  points  d'of- 
fice. Cet  ufage  efl  encore  attefté  par  une  confulta- 
tion  qu'ont  donnée  le  26  ianvier  171 3  trois  avocats 
très  eftimés  de  Valenciennes  ;  mais  voyei  l'article 
REVERSION  ,  fetlion  2.  §.4. 

Un  placard  de  l'empereur  Charles  -  Quint  du 
4  octobre  i  ^40,  déclare  nulles  les  Donations  faites 
par  un  mineur  à  fon  beau  père,  à  fa  belle-mère, 
à  fon  tuteur  ,  à  fa  concubine. 

Le  tuteur  honoraire  eft  compris  dans  la  difpo- 
fition de  cette  loi ,  car  le  texte  flamand  fe  fert  du 

Ddij 


212  DONATION. 

mot  toefienders  ,  qui  (îgnifie  précifément  tuteur  ho- 
noraire :  tel  ell  ie  feiuiment  de  Voec ,  Wefel  & 
Anfelmo,  fcadé  fur  h  loi  60,  §.  i  &  1  Û.  ic  rhii 
Tiuptiarum  ,  où  l'on  voit  que  la  défenfe  portée  par  le 
droit  ronvain. contre  les  tuteurs  d'époul'er  leurs  pu- 
pilles ,  n'a  pas  moins  lieu  contre  les  tuteurs  hono- 
laires  que  contre  ceux  qui  admiuillrent. 

Treizième    Partie. 

Dvs  Donations  à   caufe   de   mort. 

La  Donation  à  caufe  de  mort  ert  celle  qui  eft 
faite  en  vue  de  la  mort,  &  pour  n'avoir  lieu  qu'a- 
près le  décès  du  donateur,  en  forte  qu'elle  eÛ  tou- 
jours révocable,  tandis  qu'il  vit. 

Avar.t  l'ordonnance  de  173 1  ,  toutes  les  provin- 
ces qui  fuiven:  le  droit  écrie,  &  même  quelques 
coutumes  voifincs,  telles  que  celle  d'Auvergne, 
admettoient  cxpreflémcnt  des  Donations  à  caule 
de  mort  diilinctes  des  teilamcns  &  des  codiciles. 
Suivant  le  droit  romain,  ces  Donations  à  caufe 
de  mort  ne  diti'éroient  point  des  difpolicions  tefta- 
inintaiies  ,  quant  à  ce  qui  efl:  de  plus  eirentielaux 
unes  &  aux  autres,  attendu  qu'elles  étoient  toutes 
révocables  jufqu'au  dernier  moment  de  la  vie  du 
donateur  ou  du  teilateur  ,  &  qu'elles  ne  com- 
mençoient  à  avoir  un  plein  &  entier  etfet  que 
toiKre  les  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre, 

A  l'égard  de  la  forme  ,  les  Donations  à  caufe 
de  mort  avoien:  par  le  droit  romain  cette  con- 
formité avec  les  teilamens  &  les  codiciles  qu'el- 
les pouvoient  fe  faire  fans  écrit  aufli  bien  que 
par  écrit  ;  mais  il  y  avoit  cette  difrérence  entre 
ces  trois  adtes-,  que  pour  qu'un  tellament  iux. 
felemnel  ,  il  falloit  qu'il  eût  été  fait  en  préfence 
de  fepr  témoins  appelés  pour  cet  effet,  tandis  qu'à 
l'égard  des  Donations  à  caufe  de  mort  &  des  co- 
diciles, il  fuffifoit  qu'il  fe  fut  rencontre  cinq  té- 
moins ,  fans  même  qu'ils  y  eulfent  été  appelés. 

ïl  y  avoit  aulfi  entre  le  codicile  &:  la  Donation 
à  caufe  de  mort  cette  diflérence  ,  que  le  codicile 
étoit  la-volonté  d'une  feule  perfonne;  au  lieu  que 
la  Donation  à  caufe  de  mort  ne  pouvoir  fe  faire 
fans  le  concours  djs  deux  volontés  ,  attendu  qu'il 
falloit  qu'elle  fût  acceptée  par  le  donataire.    . 

Parmi  nous  les  Donations  à  caufe  de  mort ,  à 
l'exception  de  celles  qui  fe  font  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  peuvent  aujourd'hui  avoir  aucun  effet  , 
même  dans  les  pays  où  elles  font  expreffément 
autorifées  par  les  lois  ou  par  les  coutumes  ;  que 
quand  elles  ont  été  faites  datis  la  même  forme  que 
les  telKamens  &  les  codiciles  (  i  ).  Le  légiflateur 
a  voulu  par  cette  difpofition  de  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1731  ,  qu'on  ne  put 
à  l'avenir  difpofer  de  fes  biens  à  titre  gratuit  que 


(1)  C'cft  ce  qui  avoit  éré  jugé  djns  la  coutume  de  Paris  , 
«lès  l'î^ç.  L'arrêt  efl  rsppotté  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  audiencts ,  fous  la  date  du  11  février.. 
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de  deux  manières,  dont  l'une  fut  celle  des  Do- 
nations entre-vifs,  &  l'autre  celle  des  teihmens 
ou  des  codiciles. 

*  Mais.a-t-il ,  pour  cela,  abroge  les  Donations 
à  caufe  de'  mort }  quelques  auteurs  l'ont  ainfi  penr» 
fé  ;  mais  c'ell  une  erreur,  comme  l'a  très-bien 
remarqué  Purgole  :  "  il  ne  faut  pas  fe  figurer  ,  dit- 
"  il,  (i)  que  notre  ordonnance  retranche  l'ufage 
"  des  Donations  à  caufe  de  mort;  elle  en^tixc 
»  feuleavent  les  formalités  extérieures  ,  qu'elle 
"  veut  être  les  mêmes  que  celles  des  telhmens- 
»  ou  des  codiciles  ». 

C'ell  auffl  ce  que  le  parlement  de  Dijon  a  dé- 
cidé expreiTément  par  l'arrêt  qu'il  a  rendu  le  4 
juin  173 1  ,  après  avoir  vérifié  la  loi  dont  il  s'agit. 
Voici  comment  ell  conçu  cet  arrêt  :  «  legilhéc  , 
»  oui  ,  il  ce  requérant  le  procureur  général  du 
»  roi  ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
»  neur,  fans  que,  par  ces  derniers  termes  del'ar- 
"  ticle  5  de  ladite  ordonnance  :  cnjhrie  qu'il  n'y  ait 
»  à  l'avenir  dans  nos  états  ,  que  deux  formes  de  dij- 
»  pofer  lie  fes  biens  à  titre  j^ratuit ,  dont  l'une  fera  cJIe 
"  des  Donations  entre-vifs ,  &  l'autre  celle  des  tejla- 
,>  mens  ou  des  codiciles  ,  on  puiffe  inférer  que  la 
»  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  à  caufe  de  mort 
.:>  foit  exclu fc.  3:1  , 

L'auteur  des  notes  furies  obfervations  aj>GUtees 
par  F<.aviot,  aux  arrêts  de  Périer,  nous  apprend 
(i)  que  cette  claufe  fut  propofée  à  M.  le  chan- 
celier ,  avant  de  Tinférer  dans  l'arrêt.  Et ,  comme 
il  l'obferve  fort  judicieufement,  "  c'eft  moins 
.3  nne  modification  qu'une  fimple  explication  de 
5.  l'article  3  dont  les  termes  ,  bien  loin  d'abolir 
»  indéfiniment  les  Donations  à  caiife  de  mort,  les- 
"  conferve  ,  au  contraire  ,  lorfqu  elles  auront  été 
"  faites  dans  la  même  forme  que  les  tejïamens  &  les 
33  codiciles.  >-  * 

Foyci  Ricard  ,  traité  des  Donations  ;  les  lois  civi' 
les  ;  les  œuvres  de  Pot/iier  ;  la  coutume  de  Paris  ;  Bro- 
deaufur  Louet;  les  œuvres  de  Dupleffis  ;  le  préfiJent 
de  CamboLas  ,  en  fes  décifions,  notables  ;  les  arrêts  de 
Maynard  ;  les  œuvres  de  Dumoulin  ;  d'Olive  ,  quef" 
lions  notables  de  droit  ;  U  juj-ifprud.nce  civile  de  La- 
combe  ;  Ari:;ou  injlitutions  au  droit  français  ;  les  ou- 
vres de  Hinrys  ;  le  droit  commun  de  la  France;  les 
principes  de  la  jurifprudence  françoife  ;  les  quejiions 
alphabétiques  de  Bretonnier  ;  les  arrêts  de  Bonijace  ; 
Bafnage  ,fur  la  coutume  de  Normandie  ;  le  journal  des 
audiences  &  celui  du  palais  ;  Chopin  &  le  Maître  ,fur 
Paris  ;  Cu'jas ,  en  f^s  oojervations  ;  les  arrêts  de  Papon  ; 
Coquille  ,  fut  Ix  coutume  de  Nivernois  ;  Charondas  ,  en 
fes  rcponfes  ;  Facquet  de  Livoniire  ,  traité  des  fiefs  ; 
Bretonnur  ,  fur  Henry  s;  Poullain  ,  fur  la  coutume  de 
bretas^ne  ;  Guyot ,  traité  des  fiefs ,  &  les  lois  citées 
dans  'le  cours  de  l'aiticle.  Voyez  aufli  les    articles 


(0  Sur  l'.irtic!e  5  de  l'ordonnance  de  1751. 

(1}  Arrêts  de  Péitet ,  toai.  i ,  page  4,  note  lut  la  queftJon.7. 
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Mariage,  Legs,  Contrat  de  mariage  , 
SuccEsssioN  ,  Insinuation,  Résolution, 
Légitime,  Usufruit,  Avantage,  Don 
MUTUtL,  Testament  ,  Retour,  Réserves 
COUTUMIÈRES,  &c.  Ce  qui  ejl  mire  des  ajiériques 
appartient  à   M.  Al  £  H  LIN  ,  avocat ,  &c. 

DONATlOiN  PAR  MANIERE  D'AI- 
SANCB  ,eil  la  qualification  que  l'on  donne  dans 
Je  comté  de  Bourgogne,  à  des  donations  qu'un  pèie 
&  une  mère  font  a  leurs  enfans  en  avancement 
d'hoirie. 

La  coutume  du  comté  de  Bourgogne  ne  fait 
cependant  point  mention  de  ces  fortes  de  Dona- 
tioiiS}  du  moins  elle  ne  les  qualifie  pas  ainli  ; 
mais  elles  font  connues  dans  le  p^ys  fous  ces 
termes,  par  lefquels  on  entend  la  même  choie 
que  ce  que  l'on  appelle  ailleurs  Donation  en  avan- 
cement d'hoirie. 

On  a  élevé  ,  à  Toccafion  de  ces  fortes  de  Do- 
nations, la  quertion  de  favoir  fi  une  telle  Dona- 
tion fiite  à  un  enfant  par  fon  contrat  de  mariage 
étoit  une  véritable  conRitution  dotale  qui  lui 
acquéroit  non-feulement  l'uiufruit,  mais  en- 
core la  propriété  de  la  chofe  donnée. 

Dans  le  fiiit  la  veuve  Boudret  mariant  fa  fille 
Cécile  avec  Claude  Varin  ,  avoit  promis,  par  le 
contrat  de  mariage,  de  payer  à  fa  fille,  le  lende- 
main de  fes  noces  ,  par  manière  d'aijancc  >  la 
fomme  de  looo  liv.  dont  j'oo  1.  en  argent ,  &  yco 
liv.  pour  la  valeur  du  troufleau  ,  &  fur  les  biens 
qu'elle  lailfeioit  à  fon  décès,  elle  alTura  à  fa 
fille  une  part  égale  à  celle  de  fes  autres  enfans. 

Les  looo  liv.  furent  ,  en  effet  ,  payés  par  la 
mcre  qui ,  quelques  jours  après  le  mariage  ,  donna 
loo  francs  de  plus. 

Cécile  Bouiret  mourut  au  bout  d'un  an  ,  laif- 
fant  un  enfant  qui  ne  lui  furvécut  que  cinq  à  fix 
femaines. 

La  fuccefllon  de  cet  enfant  donna  lieu  à  une 
conteftation  entre  Varin  &  fa  belle-mère  ,  qai 
fut  portée  au  parlement  de  Befançon. 

On  foutenoit  de  la  part  de  la  veuve  Boudret, 
que  fon  gendre  devoit  lui  remettre  les  iioo  liv. 
qu'il  avoit  reçus  pour  la  dot  de  ^à  femme. 

Qu'il  ne  pouvoit  même  en  retenir  l'ufufruit 
légal ,  comme  héritier  de  fon  entant ,  parce  que 
l'aïeul  furvivant  fon  petit-fils  emporte  par  droit 
de  révcrfion  les  biens  par  lui  donnés  en  dot  à 
fon  enfant. 

Que  d'ailleurs,  dans  le  cas  préfent,  il  s'agif- 
foit  d'une  fomme  donnée  feulement  pour  fup- 
porter  les  charges  du  mariage  ;  que  Tobligation  de 
nourrir  l'enfant  cefTant ,  l'effet  de  la  Donation 
devoit  ceffer. 

Qu'on  devoit  regarder  cette  Donation  comme 
une  fimple  jouiffance  &  Donation  d'ufufruit  des 
looo  liv.  qui  avoit  dû  celîer  dès  le  moment  que 
ks.  charges  du  mariage  avoient  celTc. 
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Que  les  termes  d'aifance  &:  de  jouiflance  figni- 
fioient  la  même  chofe,  l'une  Se  l'autre  n'emportant 
qu'un  fimple  ufufruit. 

Que  l'ufufruit  légal  réclamé  par  Varin  ne  pou- 
voit même  avoir  lieu  ,  le  retour  remettant  IcS 
biens  au  même  état  qu'ils  font  fortis  des  mains  dn 
donateur. 

<^n  difoit  au  contraire  de  la  part  de  Varin, 
que  ,  fuivant  le  droit  écrit  obfervé  à  Befançon  ,  la 
mcre  eR  exclue  du  droit  de  retour  à  moins  qu'elle 
ne  fe  le  foit  expreilément  réfervé. 

Que  d'ailleurs  ce  droit  n'anroit  pas  lieu  ,  fui- 
vant  la  coutume  de  la  province  ,  dès  que  la  dot 
delà  fille  a  paiTé  à  un  enfant,  attendu  qu'en  ce 
cas  le  père  fuccede  à  la  dot  ,  lorfqu'elle  a  été 
conilituée  en  argent. 

Qu'à  l'égard  de  la  claufe  par  forme  d'aifance,  le 
vaifonnement  de  la  veuve.Boudret  pvouvoit  trop  > 
car  fi  Varin  fut  mort  au  lieu  de  fa  femme  &  fon 
enfant  enfuite  ,  les  c!i.irges  du  mariage  auroienc 
de  même  ceffé  ,  que  cependant  on  ne  pourroic 
pas  prétendre  que  la  dot  de  la  fille  fut  léverfible 
à  la  jnère. 

Que  les  charges  du  mariage  n'ont  donc  pas  été 
le  principal  motif  de  la  Donation;  que  c'a  été 
plutôt  l'affeélion  de  la  mère  envers  fa  fille  ,  mais 
que  cette  affection  ayant  cefTé  par  le  décès  de  la 
filie  ,  la  Donation  n'a  pas  laiffé  d'être  irrévocable 
&  de  pafiTer  à  fon  enfant  &  à  l'héritier  de  cet  en- 
fant ;  la  donataire  étant  cenfée  avoir  voulu  ac- 
quérir pour  elle  &  pour  fes  enfans  ou  autres  héri- 
tiers. 

Que  le  mot  d'aifance  dont  on  s'étoit  fervi  dans 
le  contrat  ne  diminuoit  pas  l'effet  de  la  Donation  , 
qu'il  ne  vouloit  dire  autre  chofe  que  commo- 
dité. ^  « 

Qu'il  n'y  a  pas  de  donateur  qui  ,  en  donnant 
n'ait  en  vue  de  rendre  fon  donataire  plus  com- 
mode &  plus  aifé  ;  mais  que  la  Donation  n'en' 
transfère  pas  moins  la  propriété  des  chofes  don- 
nées pour  paifer  aux  héritiers  du  donataire. 

Que  la  Donation  faite  par  manière  d'aifance  ^ 
n'ert  autre  chofe  qu'une  Donation  faite  en  avan- 
cement d'hoirie  ,  qui  acquiert  un  droit  de  pro- 
priété au  Donataire,  &  qui  eil  fujctte  à  rapport. 

On  donne  par  manière  d'aifance  pour  mettre 
la  Donation  en  état  de  fubfiiler  ;  mais  ce  neÛ  pa.s 
une  fimple  conftitution  d'ufufruit  &  de  jouillance  ; 
c'ert  ure  Donation  pure  &  fimple  de  la  propriété,- 
réellement  exécutée. 

On  n'a  employé  les  termes  par  manière  d'ai- 
fance ,  que  pour  marquer  l'obligation  du  rapport 
en  venant  à  partage  ;  ce  qui  ,  bien  loin  d'empc-- 
cher  la  tranflation  de  la  propriété  ,  la  (uppofe. 

La  preuve  que  la  veuve  Boudret  n'a  pas  voulu 
donner    fimplement    l'ufufruit   de  la   (omrae  par" 
elle  donnée  en  dot,  c'elt     qu'elle     ne    s'elt  ré-- 
fervé  fur  ce  q^u'elle  doiinoitou  aîTuroitque  15c©) 
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livres^  dont  elle  pourroic  difpofer  ;  elle  a  donc 
donné  la  propriécé  de  tout  le  rcfte.  Par  arrêt  du 
19  décembre  1710,  ces  deux  premières  queitions 
turent  décidées  en  faveur  de  Varin  j  il  y  avoit 
une  troifième  queftion  au  fujet  de  la  part  afTurée 
à  Cécile  Boudret  qui  fut  jugée  en  faveur  de  la 
veuve.  Voyez  les  arrêts  d'Augeard  ,  rom.  2  ,  pag. 
389  &  fui  vantes. 

Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  d  ArGIS  ^  avocat 
au  park/runt ,   &rc. 

DONATION  DE  RAPPORT.  II  y  a  ,  fui- 
vant  notre  droit  ,  dans  les  fuccelllons  ,  des  rap- 
ports de  Donations,  &:  des  Donations  de  rapport. 

Lorfqu'un  enfant  rapporte  à  la  iuccefl'ion  de 
fon  père  ou  de  fa  mèie  les  biens  qu'ils  lui  ont 
donnés  ;  ce  qu'il  i^aiten  ce  cas  eiUe  rapport  d'une 
Donation  ;  mais  il  y  a  des  Donations  que  l'on 
appelle,  en  un  certain  cas.  Donations  Je  rapport. 

Ces  fortes  de  Donations  font,  lorfque  le  fils 
rapporte  à  la  fucceflîon  de  Ion  père  ce  qui  a  été 
donné  par  celui-ci  à  fes  petits-fils. 

royci  le  traité  des  fucceffions  de  le  Brun  ,  liv. 
3,  chap.  3,  fcùï.  7,  n"  17. 

Cet  article  ejl  de  M.  Boucher  vArgis,  avocat 
au  pailernent ,    2>CC. 

DONJON  ou  DONGEON.Cemot  fe  trouve 
dans  l'art.  z86  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 
Laurière  dit  que  «  c'ell  un  petit  château  bâti  lur 
"  une  coline  ou  un  lieu  élevé.  Il  cite  à  cette  oc- 
35  cafion,  le  paffage  fuivant  d'Eadmerus  dcfanHi 
Anjelaii  fimilitudinibus  ,  cap.  -jG ,  «  In  villa  Rey  ha- 
"  bet  cailellum  quoddam  ,  fupra  caRellum  au- 
»  tem  unum  Dongeonem  ,  ^c.  "  j  mais  ce  texte 
même  fuffic  pour  prouver  que  le  Donjon  n'ell 
autre  chofe  qu'une  jlirtie  du  château  ,  qui  ell  plus 
élevée  que  le  refte.  C'elt  une  efpèce  de  tour  ,  ou 
de  petit  fort  ,  où  l'on  fe  défendoit  encore  quel- 
quefois après  la  prife  du  corps  du  château,  comme 
on  le  voit  dans  nos  anciens  Romans.  Dans  le  fé- 
cond Scaligerana  ,  il  eit  dit  que  le  Donjon  elt  une 
tour  d'où  fort  un  efcalier,  &  que  le  relie  en  haut 
s'appelle  un  Donjon. 

Ménage  dit  que  ce  mot  vient  àzDominio  ,  Domi- 
Kionis ,  d'où  l''on  a  fait  par  le  changement  ordi- 
naire de  rj  voielle,en  J  confonne, /?am//zici/z^  , 
Doininjone  Se  Dornjonc.  Le  Donjon,  ajoute  Mé- 
nage ,  cil  appelle  Domnionus  dans  un  titre  du  roi 
î  lenri  I  au  Cardinal  de  Limoges. 

Cafeneuve  s'éloi^ie  peu  de  cette  étymologie. 
«  Le  Donjon  eft ,  dit-il,  le  lieu  le  plus  élevé 
3>  d'un  château  ,  où  le  feigneur  fait  fa  demeure 
33  ordinaire,  comme  de  Dominas ,  on  a  fait  Dotn  , 
"  auffi  a-t-on  formé  Don^eon  de  Dominicum.  » 

«  Les  titres  de  la  baronnie  de  Château-Roux, 
M  juRifient  que  le  Doi))on  d^i  château  relevoit  de 
«3  l'archevêché  de  Tours  ,  &  étoit  chargé  envers 
»  lui  d'un  (  cheval  j  fommier3  toutes  les  fois  que 
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>♦  Tarchevcque  alloit  à  Rome  ;  la  ThaUmaffiire 
»  fur  les  Coutumes  de  Lorris  ,  tit,  £  .  art.  7y.  (  Art, 
de  M,  Garan  de  Coulos ,  avjcat  au  parlement  ). 

T>OANÉ.  On  a  ainfi  nommé  autrefois  ,  1°.  les 
bâtards  ou  enfans  illégitime^  ;  i°.  ceux  qui  fe 
rendoient  volontairement  les  ferfs  d'un  monaf- 
tère  ,  ou  d'un  autre  églife  ,  &  peut  être  même  ceux 
des  laïcs.  Voyez,  le  Glolfatium  novum  de  Dom 
Carpeniier  ,   au   m.ot  Donati.    (  G.  D.  C.  ) 

DONNlSOxNS.  On  a  ainfi  nommé  autrefois  , 
non-feulement  les  donations  yVmxs  auifi  les  colla- 
tions ou  préfentations  à  un  bénéfice.  Voyez  le 
GlofTarium  novum  de  Dotn  Carpeniier  ,  au  mot 
Ponatio  EccLefm  (  G.  D.  C.  ) 

DORCAS  ,  &  DORGASSE.  C'ell  un  terme 
injurieux  connu  en  Dauphiné.  On  peut  voir  , 
dans  le  chap.  97  des  arrêts  d'Expilly  ,  beaucoup 
de  recherches  ,  &  un  arrêt  rendu  relativement  à 
cette  qualification.   (  G.  D.  C.  ) 

DORER  UNE  FILLE  ,  fe  dit  en  quelques 
provinces,  pour  dire,  lui  donner  des  bijoux:  on 
appelle  cela  la  dorer  ;  parce  qu'ordinairement  ces 
bijoux  font  d'or  ,  &  que  l'on  n'en  connoiffoic 
guères  d'autre  qualité  parmi  la  bourgeoifie  Se  le 
peuple  ,  avant  que  les  diamans  fuifent  devenus 
communs  en  France. 

Dans  les  pays  où  ce  terme  eft  ufité  en  ce  fens, 
quelquefois  c'ert  le  futur  époux  qui  promet,  par 
contrat  de  mariage  ,  d'habiller  &  dorer  fa  future 
époufe  à  fon  choix  pour  le  jour  de  fes  noces  ; 
quelquefois  ce  font  le  père  &  la  mère  de  la  fu- 
ture qui  s'obligent  à  habiller  &  dorer  leur  fille. 
J'ai  vu  des  exemples  de  ces  claufes  dans  des 
contrats  de  mariage  pa/Tés  dans  le  relTort  du 
parlement  de  Touloufe  ■,  j'en  ai  vu  auflî  dans  des 
contrats  de  mariage  à  Metz. 

Dans  d'autres  pays ,  on  dit  que  le  futur  pro- 
met cï'enjoailler  la  future  pour  dot  ,  pour  dire 
lui  donner  des  bagues  &  joyaux. 

Cet  article  eft  de  M.  B OU  CHER  dArgiS  , 
avocat   au  parlement  y  &c. 

DOREUR.  Ouvrier  qui  applique  de  l'or  en 
feuilles  fur  des  corps  étrangers ,  ou  qui  les  dore 
d'or  moulu  avec  l'adtion  du  feu. 

On  appelle  auffi  Doreurs  ceux  qui  ,  au  lieti 
d'employer  de  l'or,    n'emploient  que  de  l'argent. 

Ces  ouvriers,  .lufl'i  nommés  D ama fijui ncu rs  àzns 
les  ordonnances  ,  font  fournis  à  la  juridiction  de 
la  cour  des  monnoies  ,  quant  au  titre  des  matières 
d'or  &  d'argent  qu'ils  emploient. 

Par  le  changement  apporté  dans  les  corps  d'arts 
&r  métiers  de  Paris  ,  en  vertu  de  Tédit  du  mois 
d'août  1776  ,  les  Doreurs  fur  métaux  font 
communauté  avec  les  fondeurs  &  les  graveurs  y 
8c  les  Doreurs  fur  bois,  avec  les  peintres  &  fcul- 
pteurs  en  batimcns ,   meubles  &  voitures. 

Les  uuicies   Doreurs  5c  damafquineurs  font 


DOREUR. 

obligés  j  conformément  aux  anciens  régleincHS  de 
la  cour  des  monnoies  ,  d'employer  dans  leurs 
ouvrages  l'or  à  23  k.uars  fj  au  moins,  &  l'ar- 
gent à  II  deniers  18  grains  ;  de  prendre  des 
batteurs  d'or,  les  feuilles  d'or  &  d'argent  donc 
ils  ont  befoin  pour  leurs  ouvrages,  &  des  affi- 
neurs  les  autres  matières  d'or  &  d'argent  nccef- 
faires  ,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende.  Un 
arrêt  du  confeil  ,  du  9  avril  i68y,  adreflé  à  la 
cour  des  monnoies  ,  ordonna  de  faire  des  vifites 
chez  les  Doreurs  ,  pour  favoir  s'ils  employoient 
l'or  en  feuilles  au  titre  prefcrit  par  les  ordon- 
nances, Se  la  colir  ,  par  un  arrêt  du  5  feptem- 
bre  fuivanc ,  commit  les  jurés  de  la  communauté, 
pour  faire  ces  vilites. 

Si  les  loix  fomptuaires  du  royaume  étoient 
obfervées  ,  les  Doreurs  ne  fcroient  pas  en  grand 
nombre  ,  car  l'article  34  d'une  ordonnance  de 
Henri  III  ,  de  l'année  1577,  fait  très-exprefles 
défenfes  à  toute  perfonne  de  dorer  &  argenter 
fur  bois,  plâtre  ,  cuir,  plomb  ,  cuivre,  fer  & 
acier ,  fi  ce  n'elf  pour  les  princes  ,  &:c,  ««  En- 
!»  joignons,  ell-il  dit,  à  tous  juges  d'y  veiller, 
s>  même  à  la  cour  des  monnoies ,  laquelle  pourra , 
"  en  ce  cas,  par-tout  le  royaume,  par  prévention 
«  Se  concurrence  avec  les  juges  ordinaires  , 
M  vifiter,  punir    &    mul«5ter  les  contrevenans.  " 

La  cour  des  monnoies  ordonna  en  lÊyOjpar 
un  airêt  du  17  novembre  ,  que  tous  les  artifans 
de  Paris  qui  fe  mêloient  de  faire  des  ouvrages 
de  cuivre  blanchi,  feioient  tenus  de  les  marquer 
du  poinçon  particulier  du  maître  qui  les  fabri- 
queroit ,  &  d'un  poinçon  commun  qui  relU-roit 
entre  les  mains  des  jurés ,  fur  lequel  leroit  gravé 
ces  mots  :  Liiron  argenté,  &  que  la  lettre  A  feroit 
auffi  gravée  en  quelque  lieu  commode,  fans  qu'il 
put  être  taillé  dans  le  poinçon  qui  devoit  être 
fait  par  le  tailleur  particulier  de  la  monnoie  de 
Paris  ,  aucune  couronne  ni  fleur- de-lis.  Cet  arrêt 
ordonna  en  outre,  qu'il  feroit  mis  une  table  de 
cuivre  au  greffe,  fur  laquelle  les  maîtres  Do- 
reurs infculperoient  leurs  poinçons  ,  avec  dé- 
fenles  à  tout  compagnon  ,  apprenti  ou  autre 
ouvrier  ,  de  travailler  en  chambre  oa  dans  des 
lieux  privilégiés. 

La  même  cour,  par  un  arrêt  du  18  feptembre 
1674  ,  fit  àéhni'es  aux  merciers  ,  lunetiers  , 
joailliers  ,  miroitiers  ,  Doreurs  &:  autres  ou- 
vriers ,  de  débiter  aucun  ouvrage  de  cuivre  en 
couleur  pour  ouvrage  d'or  avivé  &  moulu  ,  & 
fans  une  marque  mife  en  un  coin  apparent  fur 
CCS  ouvrages,  avec  ces  mors  :  cuivre  en  cokUut. 
Ces  défenfes  furent  renouvelées  par  un  arrêt 
du  4  mai  1684. 

Voyez  U  nouveau  traité  des  monnoies  ;  par  M. 
de  Bafinghcn  ,  &C',  (  Article  de  M.  D  are  au  , 
avocat  ,   &c.  ) 

DORMANT,  DORMIR.  Ces  mots  font  pris 
au  figuré  j  de  diverfes  manières,  dans  notre  droit. 


DORMANT. 
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L'article  aoi  de  la  coutume  de  Paiis ,  Si  phi- 
fieurs  autres  appellent  verre  dormant  un  verre  atta- 
ché '6c  fcellé  en  plâtre ,  de.  manière  qu'on  ne  le 
puiffe  ouvrir.  Voyez  l'article  f^uE  ,  Se&.  ^,n°.  3. 

C'eit  un  célèbre  proverbe  en  matière  féodale  , 
que  ,  tant  que  le  feigneur  dort ,  le  valfal  veille  ;  & 
vice  verfâ.  On  ert  donne  l'explication  au  mot 
Vassal  ,  fed.  7. 

L'arncie  81  du  titre  i  de  la  coutume  de  Mon- 
targis  ,  dit  que  la  faifie  féodale  tient  jufqu'à 
ce  que  le  valfal  fe  foit  mis  en  règle  ,  &  que 
les  fruits  en  appartiennent  au  feigneur.  «  Toute- 
«  fois,  ajoute  cet  article  ,  cela  s'entend  qaanc 
«  à  l'exploit  adtuel  dudit  Seigneur  ,  &  qu'il  le- 
»  veroit  les  fruits  ou  feroit  lever  réellement  & 
"  de  fait  :  car  s'il  n'y  avoir  que  fimple  faifie  &: 
»  établififement  de  commijfdire  dormant  ,  comme 
"  de  détenteur  ou  autre  qui  ne  levât  de  fait  , 
M  &  laillât  jouir  le  valfal  ,  ou  fes  fermiers  & 
»  métayers,  ne  pourroit  ledit  feigneur  de  fief 
»  demander  que  l'année  dudit  faififfement  , 
»  &  non  les  fubféquentes  ,  finon  qu'il  y  eût  nou- 
»'  vel  faifiOcment  pour  chacune  année  :  auquel 
y>  cas  lui  feroient  acquis  les  fruits  Se  droits 
»  féodaux  de  chacune  nunét ,  duement  faifie  &: 
»•  fignifiée.  ;<; 

Aii.fi  ,  le  commifTaire  dormant  efl  celui  qui  n'eft 
point  en  polîelfion  des  choies  faifies ,  &  qui  n'en 
lève  pas  les  fruits. 

La  Thaumalficre  ,  dans  fes  notes  fur  l'art.  11 
du  titre  10  de  la  même  coutume  ,  dit  aufl'i  que 
'<•  l'exécution  ell  réputée â'orman/c' ,  quand  lederen- 
»  teur  en  elf  dépofitaire  ,  ou  quand  le  dépofitaire 
»  étranger  ne  les  a  déplaces ,  mais  fimplement 
33  les  a  tenus   pour  déplacés.  " 

Ce  dernier  article  porte  que  ces  fortes  d'exé- 
cution «  font  réputées  nulles  quant  au  préiu- 
M  diced'un  autre  créancier  ,  &  n'empêchent  point 
»  qu'il  ne  puifie  faire   enlever.  « 

La  coutume  d'Orléans  a  la  même  difpofition 
dans  l'article  4^2.  Pothier  obferve  que  cela  n'a 
pas  lieu  en  cas  de  déconfiture.  Voyez  ks 
Commentateurs  de  ces  deux  coutumes  (  Art.  de 
]VI.  G  AURAS  DE  CouLON  ,  avocat  au  Parlement  ) 

DORMENTEKIE.  C'ell  un  ancien  office 
eccléfiaifique  dont  les  fondions  avoient  pour  objet 
de  veiller  au  dortoir  &  de  réveiller  les  chanoines. 
Cet  office  fubfifte  encore  dans  l'églife  de  Reims  , 
iuivant  Dom  Carpentier  ;  &  celui  qui  le  poffede 
jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  anciens  chape- 
lains. Voyez  le  Glolfarium  novum  de  cet  auttur , 
au  mot  DORMENTARIUS.   (  G.  D.  C.  ) 

DOSlLou  DOUZIL.  Lauricre  dit  que  le  Dofil 
eft  le  faucet  que  l'on  m.et  $  un  tonneau.  Il  cite 
Parc.  9.  de  la  coutume  de  la  Bourt  j  mais  ce  mot 
ne  s'y  trouve  point. 

Cafeneuve  donne  la  même  interprétation  au 
mot  Dot/ziL.  Voyez  [es  origines  de  la.  langue  fran-^ 
çoife.   (  G.  D.  C  > 
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DOS  S  A  G  E. 


DOSSAGE,  C'eft,  dit  Laurière ,  une  efpèce 
de  tribut  ou  de  redevance;  le  regillre  des  tiel-sda 
comté  de  Chaitres,  fol.  ï6 ,  porte  :  «les  Feulpiers 
"  doivent  en  Tan  ,  chacun  i8  deniers  ,  le  jour  de 
"  S.  Barthelemi.irc/ra  j  ils  doivent  chacun  2.  den. 
»  de  DossAGE.  lum,  les  Pelletiers  de  Do/age , 
w  chacun!  dcn.  du  jour  de  la  Saint  André.  » 

Doin  Carpentier  dit  ,  dans  Ton  Glo0aire  Fran- 
çois ,  que  c'elt  un  droit  du  par  ceux  qui  vendent 
Jes  fourrures  appelées  pciu-gns.  Mais  il  ne  donne 
d'autre  preuve  de  cette  interprétation  que  l'ex- 
trait précédent ,  qui  a  été  auHî  inféré  ,  par  les 
additionnaires  de  du  Cange  dans  le  Gloffaire 
de  cet  Auteur,  au  mot  Dossaoîum.  (G.  D.  C.  ) 

DOSSERASSES  .  dont  il  elt  parlé  dans  la 
coutume  de'  Dourdan,  article  70,  font  la  même 
chofe  que  les  Dojjercts  ,  qui ,  en  termes  de  bâ- 
.tilTe  ,  Ibnt  une  efpèce  de  pilalire  ou  de  cor- 
beau faillant,  fervant  à  foutenir  les  vomes.  & 
poultres. 

«  I!  n'ell  loifible  ,  dit  cet  article  ,  à  i\n  voi- 
»  fin  faire  mettre  Se  afleoir  les  poultres  de  fa 
^j  niaifon  dedans  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  & 
"  fon  voifin  ,  fans  y  faire  mettre  jambes  par- 
:>>  paignes  ou  Doj^rajjl'^  Se  corbeaux  fuffifans  de 
»  pierre-de-taille  pour  porter  lefdites  poultres  , 

"    ÔCC.    >: 

Cet  article  cjl  de  M.  BouçHZr  dArgis  ^  avo- 
(.it  au  parlement ,  &c. 

DOT.  Ce  mot  s'emploie  pour  fignifier  ce 
que  la  femme  apporte  en  mariage  ,  Se  ce  qu'une 
religieufe  donne  à  fon  couvent  lors  de  fa  profes- 
sion. On  le  trouve  employé  dans  les  de'crétales 
&  dans  quelques  coutumes  pour  fignifier  le  douai- 
re que  le  mari  conllitue  à  fa  femme. 

Nous  n'examinerons  dans  cet  article  que  la  Dot 
des  femmes  mariées. 

L'ufage  de  doter  les  filles  ne  s'eil  introduit 
chez  la  plupart  des  peuples  ,  qu'avec  les  richefifes 
&  le  luxe.  Chez  les  Hébreux  ,  &:  à  Sparte  ,  les 
femmes  n'apportoient  pas  de  Dota  leurs  maris. 
I-cs  Germains  ,  fi  nous  en  croyons  Tacite ,  do- 
toient  eux-iiic-mes  leurs  femmes.  Dotcm  non  uxor 
marito  fed  uxorl  maritus  offert.  De  morib.  Germ.  ch. 
]8.  La  coutume  de  doter  les  femmes  s'obferve 
encore  parmi  nous  où  la  conflitution  du  douaire 
qui  ell  dans  nos  moeurs  la  vraie  Dot  delà  fem- 
me fait  partie  des  folemnicés  du  mariage. 

L'obligation  de  dorer  h  femme  ert  impoféeau 
mari  par  différentes  lois.  Il  eil:  dit  dans  un  ca- 
pitulaire  de  Charlemagne  ,  tune  per  confilium  &■  bc- 
ncdinionem  \accrdot!s  ,  6»  conjidtu  aliorum  bonorum 
hominum  eam  fponfare  6>  légitimé  Dotare  débet.  Un 
décret  du  concile  d'Arles  défend  de  célébrer  au- 
cun mariage  fans  Dot.  Mallum  fine  dote  fiât  con- 
}ugium,  juxla  poffîbUitatem  fiât  Dos  (l).  C'eil  delà 
qu'eil  venue  cette  formule  que  le  mari  récite  A 


^i)  Voyez   dictez  ds  Gratien, 


DOT. 

.  l'églife  en  préfence  du  prêtrej A-  votu  doue  du  douai- 
re aoat  il  a  été  contenu  entre  vos  parens  6"  Us  miens 
duquel  Ces  deniers   font  la  repréfentation. 

A  Rome  on  diilinguoit  trois  efpeces  de   mari- 
ages ,  celui  des  pontifes  ,  qui  (c  celébroit  per  co.i- 
j^rrea'.ioneîn  (1)  ;  celui    qui    fe    coatrai^oit     p^r 
coçmptionem  ,    où    le    maii    achetoit    fa     femme 
Elle  fortcit   de   la  puifiTance  de  ■  fon  père  pour 
palfer   fous    celle  de    fon   mari  :   elle  étoit  ap- 
pelée mère  de  famiiie  ;  e[le  n'avoit  pas  de  Dot 
mais  tous  fes  biens  étoient  acquis  au  mari,  dont 
elle  étoii  comme  la  fille  ,   &  lui  fuccedoit.  Cette 
eipècc  de  mariage  écoit  tombée  en  dcfuétude  & 
ne  fe  pratiquoit  plus  du  temps  de  JulHnie-n. 

Enfin  celui  qui  fe  contraftoit  per  ufum  ,  lorf- 
qu'un  homme  &  une  femme  vivoient  enfemble 
comme  époux.  Ce  mariage  ne  foumettoit  pas 
la  femme  à  la  puiiT^ince  de  fon  mari  :  elle  ne 
changeoit  pas  d'état.  Se  demeuroit comme  avant 
le  mariage  ,  foumife  à  la  puifllance  paternelle. 
Elle  étoit  limplement  apclée  matrone  à  matri- 
inonio  ,  comme  vivant  dans  le  mariage.  Elle 
confervoit  la  propriété  de  fes  biens.  Le  mari 
ne  jouiffoit  que  de  ceux  qu'elle  avoit  apportés 
dans  fa  maifon.  C'ell  delà  qu'on  a  défini  Doc 
ce  que  la  femme  apporte  à  ion  mari  ,  pour 
foutenir  les  charges  du  mariage  (i). 

On    conçoit     aifément    que   ces   mariages  per 

ufum  dévoient  être  équivoques  ,    &    qu'il  étoit 

difficile  de  dirtinguer  ,  quand  un  homme   vivoit 

avec   une    femme  ,  s'il  avoit    la  volonté   qu'elle 

fût  Ion   époufe  ou  feulement  fa    concubine.  Il 

n'y  avoit  que  le  contrat  ,    ou  l'afte    qui  conte- 

noit  5a  conltitution   de   Dot  qui   fût  une  preuve 

de  la  volonté  des   conjoints  ;  lorfqu'il  n'y  avoit 

pas   de  contrats  ,  le   mariage  n'étoit  appuyé  que 

lur  la  poflelVion  &   ne   pouvoit  fe  prouver  que 

par  témoins.   Juilinicn    voulant    remédier  à    ce 

dcfordre    ,     au    moins     à   l'égard     des    perfon- 

nes  d'un  rang  élevé  ou    qui    méritoient  quelque 

confidération  ,  ordonna  par  les  novelles  74  &  117 

que  ceux  qui  étoient  revêtus  des  grandes  digni- 


(i)  Voyez  Tacite  annal,  lib  4,  cap.  \6. 
(1)  Cicéron  dans  fes  topiques  dillingue  la  mcre  de  famille 
d'avec  celle  qui  ccoit  /impletiienc  uxor.  Epoufe  eft  ,  dit-il  ,  ita 
terme  génciiv]ue  qui  icaterme  deux  efpèces  ;  l'une  de  celles 
qui  font  appelées  mères  de  famille  ,  &:  qui  font  foumifcs  à  U 
puilTlmce  maritale  :  Cenus  efl  uxor  ,  eius  du.t  formée  ;  una 
matrum  familias ,  earum  qua  in  tnanum  conienium.  L'autre  de 
celles  qui  fout  feulement  époufcs.  Altéra  earum  qux  laniàni' 
modo  uxores   habdniur. 

Sicuc  parentibus  in  liberos  ,  ita  maritus  jus  vita  &  necis 
in  uxons  qu^  in  manum  ip forum  conventrunc  competebat  ;  ju- 
dicio  domeftico  de  facinoribus  earum ,  unà  cum  ejus  prcpinquis 
cognojcebant. 

Maires  familiarum  dicetantur  qua  in  manum  viri  convene- 
rant  ;  quia  non  mxtrimonium  tantum  ,  fed  &  in  famiham  poief- 
tatemque  mariii  tranfierant  :  qu^  verà  in  nubcndo  fut  juris  re-> 
manftrant ,  dicebaniur  matrona:  voce  duûa  à  matrirnonio.  Pan* 
ded.  juftin^an.  lit.  de  his  qui  fui  vel  a'tien.  jur.   n°   lo. 

Loifeau  du  dirgiierpiffement,   liv.  i,  ch,  ^. 

tés. 


BOT. 

tés,  les  fcnateiirs  Se  tons  c^ux  qui  avoîent  la 
qualité  d'illullres  ,  ne  pourvoient  fe  marier  fans 
Dot  j  ni  fans  donation  à  ca'.ife  de  noces  ;  &z  que 
■ce<ix  q'ii  feroient  d'une  moindre  dignité  &  qui  ne 
voudroient  pas  faire  de  contrat  (ecret  iroient 
dans  une  mailon  d'oraifon,&  dét  lareroient  leur  ma- 
riage au  piètre  qui  en  drcfTcroit  un  afte.  Le 
but  du  légjfliteur  ctoit  moins  d'interdire  aux 
perfonnes  diiliiiguées  le  mariage  fans  Dot ,  q  e 
de  les  obliger  à  faire  un  contrat  pour  établir  la 
preuve  de  leur  mariage.  Les  gens  de  baflTe  con- 
xiition  &  re'ix  de  la  campagne  ement  la  liberté 
de  contrader  mariage  par  la  fimpte  co-habita- 
tion.  CJetce  partie  de  la  jUrifprudencc  romaine 
ert  tou;oL)rs  demeurée  tiès  imparfaite  ,  quoi- 
qu'elle ait  éf.e   retouchée  plufieurs  fois, 

*  Nous  verrons  4"  quelles  perl'onnes  font  obli- 
gées   de   doter  ? 

!'■'  Quelle  e!l  la  nature  de  la  Dot  ;  com- 
ment elle  ie  conllitue  &  fe  fixe  ,  &  quels  biens 
font  réputés  Dotaux  ? 

3*  Quelle  eft  la  foi  due  au  contrat  de  mariage  fur 
la  réilitf  ou  la  quotité  de  la  Dot  ,  &  s'il  y 
a  d'autres  moyens  de   prouver   l'une  ou  l'autre  ? 

4."  Si  les  contie  lettres  font  permifes  pour  ref- 
treindre  ou  pour  augmenter  la  Dot. 

5"  De  quelles  conventions  la  Dot  eft  fufcep- 
tible  ? 

6'  Si  les  père,  mère,  tuteurs  ou  autres  ,  peu- 
vent rtij^uier  le    retour  de  la  Dot  ? 

7°  Quels  font  les  droits  du  mari  fur  les  biens 
dotaux  5  &  en  quels  cas  ils  appartiennent  au  mari  ? 

8^  Si  l'aliénation  de  la  Dot  ell  pcrmife  & 
comment  ? 

cj"  Si  l'acquéreur  d'un  fonds  dotal  peut,  à  eau- 
fe  de  la  nature  de  ce  bien  ,  demander  la  ref- 
cifion  de  fon    contrat  .'* 

10°  Si  le  mari  ell  le  maître  de  tranfporter 
à  fa  femme  pour  fa  Dot  ,  tels  ou  tels  biens 
fur  lefquels  il  lui  plaît  de  TalTurer? 

1 1°  Quand  &  à  qui,  la  Dot  doit  être  reftituée  ? 

ii'^  Quelles  font  les  actions  &  les  privilèges 
que  la  femme  a  pour   fe   la  faire  rellituer  ? 

13°  Quelles  déductions  le  mari  ou  les  héri- 
tiers peuvent  faire  ,  lors  delà  rellituticn  de  la  Dot? 

14°  Si  la  femme  peuc  difpofec  de  fa  Dot  par 
teftament  ? 

15°  Si  la  Dot  eil:  fujette  au  retranchement 
pour  la  légitime  ,  8c  fi  elle  peu:  être  révoquée 
foitpour  furvenance  d'enfans,  foir  pour  ingratitude 
foit  pour  fraude  faire  aux  créanciers  ? 

16°  Si  elle  cii  fu'ette  au  rapport  ? 

ï7°  Si,  dans  la  coutum.e  de  Normandie,  la 
Doî  peut  être  cptée  avant  le  douaire  ,  8c  fi 
l'option,  une  fois  fjite,  peut  être  rérradée  ? 

Nous  ne  parlerons  ici    ni   de    la  confufion.  ni 
de^  la  config-mùon  de  la  Dot  ,  par   rapport    à  la 
«léme  coutume  j  parce  qu'il  en  a  été  traité  fuf- 
Tome  FI. 


DOT.  217 

fifamment  fous   les    mots    Confusion  S: 
Consignation  de  Dot.  * 

§.    I.    'Quelles  perfonnci   font  obligces  de  doter? 

L'oblir,.aion  de  doter  paroit  être  ure  confc- 
quence  de  celle  que  la  nature  impofe  aux  pères 
'6i  aux  mères  de  nourrir  leurs  tnfans  &  de  pour- 
voir à  leur  fubfirtanc-î.  Car  l'é-ablifitment  par 
mariage  cil  le  moyen  le  p'us  piojae  à  affurer 
la  fubfiiiance  d'une  fille.  C'ell  encore  wwt  ubli- 
gation  dans  l'ordre  politiq'  e  ;  cat,  quo''q:e  la  Dot 
foit  en  elle-même  indiiféiente  au  mariage  , 
comme  la  fin  du  mariage  ell  de  donn,';r  de  nou- 
veaux fu;ers  à  l'étac  ,  dont  ils  perpétuent  la  du- 
rée en  fc  fuccédant  les  uns  aux  autres  ,  &  que  dans 
Tordre  acluel  des  chofes  ,  on  ne  fe  rr.ar'e  pas 
fans  Dot,  i!  iinporte  à  l'état  que  les  pères  & 
les  mères  conftituent  des  Dots  a  ieuis  filles,  afin 
de  [avorifcr  les  mariages. 

Suivant  le  droit  romain,  le  père  peut  être 
iorcé  à  doter  par  l'autorisé  du  magillrat  ;  Capite 
3  y  ,  Icfrs  Julu  :  Qui  iibcroi  quos  h.ibi.ntïn  potcpate  , 
injuria  prohibuerint  dwere  uxorLin  ,  vcL  nubere  ^  vel 
qui  dvtcin  dare  non  volant  ,  ex  conjututione  divorum 
Scvcri  &  Antonini  ,  fer  proconjidcs  prejldcsyj  pro~ 
vinciarum  cogunturin  matrimoniurn  collocart:  £  dot  ri. 
Prohibcrc  autan  ridetur  &>  qui  conditioncin  non  qùarit 
L,    19.^  de  ri  tu  nupt. 

Cette  difpofition  ell  fuivie  ,dans  les  pays  de 
droit  éciit  ,  comme  il  paroit  par  différens  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe  des  15  aoilt  15S7 
&  13  juin  1611  ,  Se  par  un  arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux  du  6  avril  1604  rapportés  par 
Defpeilfes. 

Si  le  père  avoir  de  julles  raifons  pour  ne  pas  con- 
fentir  au  mariage  de  fa  fille  ,  comme  fi  elle  vou- 
loir fe  méfallier ,  &  qu'il  ne  jiit  pas  l'en  empê- 
cher ,  fa  fille  étant  majeure  ,  &  pouvant  fe 
pafl^er  du  confentement  de  fon  père,  en  lui  faifant 
des  fommations  refpeducufcs  ,  il  ne  doit  pas;^ 
être  forcé  à  la  doter  ;  car  la  loi  n'autorife  les 
pourfuites  des  enfriis  contre  leur  père  ,  qu'au- 
tant qu'il  refufe  de  les  doter  fans  raifon  &  par 
une  afïeébtion  iniufte.  Il  eft  bon  de  laiffer  au 
père  te  frein  ,  afin  qu'il  puilfe  contenir  fes  en- 
fans  ,  au  moins  par  le  motit  de  l'intéiêt  &  qu'ils 
ne  puiiTent  pas  méprifer  fon  autr^ité  ,  en  le  con- 
traignant à  leur  fournir  de  quoi  vivre  da:  s  (me 
union  qui  lui  déplaît. 

La  fille  d'un  bouri^enis  de  Touloiife  s'étnnt 
abandonnée  à  un  nnmn  é  Urbcfan  ,  dont  elle 
éioit  devenu  encein:e  ,  i  s  firent  enfemble  des 
articles  de  mariage,  par  lefquels  la  fille  fe  con- 
ft  uoit  en  Dot  tous  fes  biens  préfen?  Se  avenir. 
Le  curé  de  la  paroifle  avant  refulé  de  les  ma- 
rie'. ,  jufqu'à  ce  qu'on  lui  eût  repréftnté  le  con- 
fer.t'^ment  du.  père  de  la  fille,  le  père  fe  rendit 
au>  mfiances  de  tou'e  la  famille  6c  figna  les 
articls  ;  encon^'équence  le  n.ari^ee  fut  célébré. 
Quelque  temps  après  ,  Urbéfau  Se  fa  femme  firent 
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alVigner  leur  père  &  beau-père  par-devant  le  vî- 
guicr  de  Touloufe  ,  pour  fe  voir  condamner  à 
doter  fa  fille.  Le  père  offrir  de  dclaiflTer  à  fa  fille  la 
part  qui  lui  revenoit  dans  les  biens  maternels  , 
&  requit  fon  renvoi  de  la  demande  à  fin  de 
conilitution  de  Dot.  Le  juge  lui  donna  afte  de 
fes  offres,  &  accorda  le  renvoi.  Appel  de  cette 
fentence  au  fénéchal ,  qui  appointa  les  parties , 
&  cependant  adjugea  cent  livres  de  provifion 
à  la  fille.  Le  père  apela  de  cet  appointement 
au  parlement  de  Touloufe  ,  où  la  caufe  fut 
plaidée  folemnellement,  &  la  fentence  du  viguier 
confirmée. 

On  avoir  allégué  ,  lors  de  cet  arrêt  ,  que  le 
pèren'étoit  pas  en  état  de  doter  fa  fille;  mais 
il  ne  paroit  pas  que  les  juge.s  fe  foieat  arrêtés 
à  ce  moyen  ;  car  ils  anroient  admis  la  fille  à 
faire  preuve  de  la  fortune  de  fon  père  ,  &  au- 
roient  ordonné  une  afifemblée  de  parens  ;  ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait.  Le  motif  de  Tarrêt  paroit 
donc  être  que  ce  mariage  avoit  été  fait  contre 
le  gré  du  père  ,  qui  n'y  avoit  donné  fon  con- 
fentement  qu'avec  une  efpèce  de  contrainte  , 
&  pour  réparer  l'honneur  de  fa  fille.  Si  l'on  con- 
damnoit  dans  ces  fortes  de  cas  un  père  à  doter  , 
les  enfans  éluderoient  aifément  la  difpofition 
des  lois  qui  exigent  fon  confentement ,  en  com- 
mençant par  ce  qui  ne  doit  être  que  la  fin  du 
mariage  ,  Ôc  en  mettant  le  père  dans  la  dure 
alternative  ou  d'y  co«fentir  ou  d'être  témoin  de 
leur  déshonneur. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  Tan  1555, 
rapporté  par  Papon,  liv.  1;  ,  tit.  4  ,  &  rendu 
fur  l'apel  d'une  fentence  du  fiège  préfidia! 
d'Aurillac  ,  il  a  été  jugé  que  la  fille  qui  s'ell 
mariée  contre  la  volonté  de  fon  père  ,  n'eft  pas  , 
plus  que  le  mari  ,  recevable  à  lui  demander 
une  Dot,  &  que  le  père  eft  bien  fondé  à  allé- 
guer le  défaut  de  fon  confentement  au  mariage, 
encore  qu'il  les  ait  reçus  depuis  en  fa  maifon 
comme  fes  autres  enfans,  qu'il  ait  reconnnu  le 
mari  pour  fon  gendre,  &  par-là  ait  tacitement 
approuvé  le  mariage. 

La  coutume  de  Bordeaux  contient  une  dif- 
pofition  femblable  article  4:5. 

«  Item  ,  quand  une  fille  fera  fubornée  pour  être 
M  mariée  ,  par  quelqu'un  qui  hante  la  maifon  , 
3>  ou  autrement  d'elle-même  fe  mariera  ,  ou 
M  vivra  en  lubricité,  fes  père  &  mère  ne  feront 
M  tenus  lui  bailler  Dot  ,  finon  que  la  fille  eut 
3'  plus  de  vingt- cinq  ans  «.Un  père  qui  laifle  ve- 
nir fa  fille  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  fans  la  mai'ier, 
eil  dans  le  cas  de  la  loi  19  au  digelîe  de  ritu  nupt. 
on  doit  préfumer  qu'il  y  a  de  fa  part  niau- 
vaife  volonté.  La  novelle  iiy  fournit  en  argu- 
ment très  fort  pour  cette  opinion  :  elle  décide 
que  le  père  ne  peut  déshériter  fa  fille  ,  qui  , 
après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  a 
méfait  en    fon  corps ,  ou   s'eil  mariée    fans  fon 
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confentement  :  Si  alieni  ex  prxdïcîls  pan'ndbus 
voUnti  jux  filu  ,  vel  nepti  maritum  dare  &  dotem 
fecundurn  vires  fubflantiiz  fuoi  pr&flare  ,.  illa.  non  cori' 
fcnflrit  (  patcr  carn  cxhcercdem  facere  potejl  )  ;  fi  veto- 
ufque  ad  viginù  annorum  perveneric  fi/ia  ,  &  pa- 
rentes difiuknnt  eam  marito  copulare  &  /orjîtan' 
ex  hoc  contigcrit  ,  in  farnne  corpus  eam  peccare  ,. 
aut  fine  confenfu  pai.ntum  ,  marito  Je  libcro  ta- 
men  conjungcre  :  hoc  ad  ingratitud'mcm  filix  no-- 
lumus  i:î:putari  ;  quia  non  fuâ  culpâ  ,  jed  parcntkm 
coirjiiijijl  CJgnojcitA,-. 

11  efi  donc  certain  que  ,  dans  les  provinces  oïl' 
les  enfms  ont  une  aftion  pour  fe  faire  doter , 
comme  à  Touloufe  ,  une  fille  ayant  vingt  cinq, 
ans  peut  fe  marier  fans  le  confentement  de 
fon  père  en  lui  faifint  des  fommations  refpec- 
tueufes  ;  &  ,  fi  celui  qu'elle  époufe  elt  de  con- 
dition fortable,  elle  peut  forcer  fon  père  à  lui 
donner  une  Dot. 

Doit -on  traiter  aufii  favorablement  la  fille 
majeure  qui  commence  ab  ilUcïtis  ?  Il  femble 
que  les  bonnes  mœurs  s'y  oppofent  ;  car  elle 
eil  en  faute  ,  puifqu'elle  pcuyoit  fe  marier  fans 
le  confentement  de  fon  père. 

Non-feulement  le  père  eft  obligé  de  doter  fa 
fille  une  première  fois  ;  mais  même  il  eft  tenu 
de  luiconftituer  une  nouvelle  Dot  ,  lorfqu'elle 
n'a  pu  recouvrer  la  première  ,  qui  eft  périe' 
fans  fa  faute.  La  Dot  eft  cenfée  périe  fans  la 
faute  de  la  femme  ,  lorfque  le  mari  étoit  déjà 
infolvable  avant  le  mariage. 

Jeanne  Satgé,  veuve  d'Antoine  Cladel,  ayant 
demandé  une  féconde  Dot  à  fon  père ,  il  fut 
ordonné  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
5  février  1675-  qu'il  feroit  fait  des  enquêtes 
refpeftives  de  la  folvabilité  ou  l'infoivabilitc  de 
Cladel  ,  au  jour  de  fon  mariage,  L'inlolvabilité 
du  mari  ayant  été  conflatée  ,  par  arrêt  du  6 
février  1676  ,  il  fut  ordonné  que  Jeanne  Satgé 
feroit  redotée  jufqu'à  coacurrence  de  la  légi- 
time du  père  ,  &  des  droits  maternels.  Le  motif 
de  cette  jurifprudence  paroît  être  que  le  père 
devant  une  Dot  à  fa  fille  ,  elle  eft  dans  ce  cas 
comme  fi  elle  n'avoit  pas  été  dotée  pat  la  faute 
de  fon  père  qui  doit  s'imputer  d'avoir  choifi  un 
gendre  infolvable.  Mais  la  fiile  doit  de  fon  côté 
tenir  compte  à  fon  père  fur  cette  féconde  Dot, 
de  ce  qu'elle  aura  recouvré   de   fa  première. 

Si  un  artifan  a  marié  fa  fille  à  un  autre  artifan 
qui  n'a  pour  tout  bien  que  fon  métier  ,  &  qui 
dans  la  fuite  devient  miférable,il  n'eft  pas  obligé 
de  la  redoter  ,  parce  qu'on  ne  peut  rien  lui 
imputer ,  pour  avoir  donné  fa  filJe  à  un  hom.me  de 
fa  condition  ,  qui  n'a  d'autres  revenus  que  le 
profit  qu'il  tire    de   fon   travail. 

Le  père  eft  obligé  de  doter  fes  enfans  ,  foit 
qu'ils  foient  fous  fa  puiftance  ,  foit  qu'ils  foient 
émancipés.   Si  le  père  eft  lui-même  fournis  à  la 
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Ipiiiflancc  paternelle  ,  l'obligation  de  doter  Tes 
petits  enfans  touche  diredement  Taieiil  paternel  , 
&  tout  ce  qui  eft  dit  du  père  s'applique  égale- 
ment à  l'aïeul. 

Le  père  peut  ftipuler  que  la  Dot  qu'il  con- 
iiitue  à  fa  fille  ne  fera  payable  qu'après  f»  mort. 
Mais  cette  convention  n'a  d'eftet  qu'autant  que 
la  femme  a  d'ailleurs  de  quoi  vivre.  Si  elle  ell 
dans  l'indigence,  fon  père  peut  être  contraint 
à  lui  payer  la  Dot  fuivant  fes  facultés. 

Le  père  ett  encore  obligé  de  conilituer  à  fa 
fille  qui  veut  fe  remarier  ,  Ta  même  Dot  qu'elle 
avoir  lors  de  fon  premier  mariage  ,  à  moins 
que  Cx  fortune  n'ait  fouffert  depuis  une  dimi- 
nution   qui    le  met  hors  d'état  de  le  faire. 

Les  loix  n'obligent  pas  la  mère  à  doter  fa 
fille  ,  fi  ce  n'etè  en  certains  cas  ;  Ncque  mater  pro 
filia,  dotent  dare  coi^hur  ,  nijl  ex  magna  &  proba- 
bili  caufa  ,  vcL  Icge  fpccialiter  exprejjj..  Ces  caufes 
font,  lorfque  les  afcendains  paternels  font  pau- 
vres ,  &c  que  la  fille  n'a  pas  de  quoi  fe  doter 
elle-même  ,  ou  lorfque  la  mère  ert  hérétique  & 
la  fille  orthodoxe.  X.  19  ,  §.  i  ,  cap,  de  hcret.  &> 
man'tch. 

Quelques  auteurs  cités  par  DefpeiiTes  ,  ont 
étendu  jufqu'aux  frères,  l'obligation  de  doter  leur 
fœur  germaine  ou  confanguine  ,  mais  non  pas 
leur  fœur  utérine.  Ils  fondent  leur  opinion  fur  le 
§.  3  delà  loi  il-ff.  de  adminijlrat.  &•  pericul.  tutor. 
où  le  jurifconfulte  Paul  ,  parlant , des  dépenfes 
qui  doivent  être  allouées  au  tuteur ,  dit  :  «  il 
M  ne  donnera  pas  de  dot  à  la  fœur  du  pupille  , 
»  née  d'un  autre  père  que  lui  ,  quand  elle 
3-)  n'auroit  pas  d'ailleurs  de  quoi  fe  marier.  Car, 
w  quoique  ce  foit  une  aftion  honnête  ,  c'ert  ce- 
•»  pendant  une  libéralité  qu'il  faut  laiiTer  à  la 
w  volonté  du  pupille.  »> 

Sur  quoi  Cujas  obferve  :  (jua  fententia  ex  con- 
trario ,  prajlat  nobis  certijjïmum  argumentuni  exi/Ii- 
mandi  fiatrem  forori  confanguine  ce  ,  five  germariA  , 
qnte  agnata  &  cognata  efl ,  fi  ex  aliundè  nubete  non 
pofflt  ,  dotem  confiituere  dcbere  ,  6*  efi  in  hanc  rem 
locus  valde  fingularis. 

Cette  opinion  femble  fc  fortifier  encore  quand 
on  compare  ce  §  avec  la  loi  ^uf  filiam  4  j.  ubi 
pupiUus  educari  vel  morari  debeat ,  qui  décide  que  , 
fi  le  tuteur  a  ,  fans  décret  du  juge  ,  donné  à  la 
fœur  germaine  du  pupille  des  alimens  ,  &  une 
éducation  convenable  à  fa  qualité  ,  cette  fœur 
ne  pouvant  pas  en  prendre  les  frais  fur  fes  biens 
propres ,  le  pupille ,  ni  ceux  qui  font  à  fes  droits  , 
De  pourront  rien  répéter. 

Il  ell  clair  que  les  alimens  ne  font  pas  en  ce 
cas  une  pure  libéralité  ,  dépendante  de  la  vo- 
lonté du  pupille,  puifque  le  tuteur  cil  autorifé 
à  les  donner  fans  décret  du  juge  ,  &  qu'on  ne 
peut  pas  les  répéter  contre  la  fœur.   Or  l'obli- 
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gation  de  doter  cfl:  comprife  dans  celle  de  fournir 
des  alimens. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  le  frère  puifie 
être  obligé  à  doter  fa  fœur  germaine  ou  con- 
fanguine. Car  ,  d'après  Cujas  même  ,  il  ne  lui 
devroit  des  alimens  que  par  une  efpèce  de  cha- 
rité ,  à  caufe  de  la  proximité  du  fang.  Ce  n'eil 
pas  à  caufe  de  l'agnation  5  car  il  n'y  a  que  les 
afcendans  paternels  qui  foient  tenus  de  doter 
indirtinélement.  Ces  raifons  militent  également 
en  faveur  de  la  fœur  utérine  ;  cependant  la 
loi  décide  que  le  tuteur  ne  peut  pas  doter 
cette  fœur  ;  on  doit  donc  dire  ,  à  pari ,  qu'il 
ne  doit  pas  doter  la  fœur  germaine  &c  confan- 
guine. 

La  loi  qui  filium  ne  peut  pas  fervir  à  établir 
dans  la  thcfe  générale,  que  le  mineur  doit  des 
alimens  à  fa  fœur  germaine  ou  confanguine.  En 
effet  on  y  fuppofe  un  père  qui  ,  ayant  iniHtué 
fon  fils  héritier  ,  n'a  fait  qu'un  modique  legs  à 
fa  fille ,  qui  ne  doit  lui  être  payé  que  lorfqu'elle 
fe  mariera.  11  étoit  naturel  de  préfumer  que  ce 
père  qui  ne  laiffe  à  fa  fille  qu'une  fomme  pour 
lui  fervir  de  Dot ,  avoir  eu  intention  qu'elle  fûc 
nourrie  &  élevée  aux  dépens  de  fa  fucceflion. 
On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  ce  cas  parti- 
culier,  que  le  frère  doive  des  alimens  à  fa  fœur 
germaine  ,  ni  à  plus  forte  raifon  ,  qu'il  lui  doiv& 
une  Dot. 

Quoiqu'on  regarde,  en  pays  coutumier,  la  Dot 
comme  une  dette  naturelle  des  pères  &  des 
mères ,  les  enfans  n'y  ont  pas  d'adtion  pour  fc 
faire  doter. 

Mornac  rapporte  cependant  fur  la  loi  19  ff. 
de  rïtu  nuptiar.  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
de  l'an  1584,  qui  a  condamné  un  juge  de  Poi- 
tiers à  doter  deux  filles  qu'il  avoit.  Cet  homme 
jouiflbit  d'une  fortume  de  cent  cinquante  mille 
livres  ,  &  étoit  d'une  avarice  extrême.  Il  avoit 
conftamment  refufé  tous  les  partis  qui  s'étoient 
préfentés  pour  fes  filles.  Une  des  deux  s'étant 
mariée   en   fecret ,  il  rendit  plainte  en  rapt.   La 

>  Caufe  portée  au  parlement ,  le  minirtère  public 
fit  connoître  l'avarice  fordide  de  ce  vieillard  j  le 
mari  fut  déchargé  de  l'accufation  de  rapt ,  & 
le  père  condamné  à  donner  une  Dot  à  fa  fille , 
&  une  autre  à  celle  qui   reftoit  à  marier. 

*  Cet  arrêt ,  ou  plutôt  les  principes  du  droit 
écrit ,  fur  lefquels  il  eft  calqué  ,  font  encore 
obfervés  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flan- 
dre ,  qui  cependant  n'ett  compofé  que  de  pays 
coutumiers ,  &  les  enfans  y  ont  a<5tion  pour  fe 
faire  doter. 

Nous  rapporterons  ci-après  ,  §.  2  ,  plufîeurs 
arrêts  du  grand  confeil  de  Malines ,  &  du  con- 
feil  fouverain  de  Brabant ,  qui  prouvent  que  ces 
deux   tribunaux    fuivent  conftamment  la  même 

I   maxime. 

[      On  a  dit  plus  haut  que  le  père  ne  peut  pas 

È  e  i j 
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être  obligé  de  doter  fa  fille  ,  lorfque  la  débau-  j 
che  à  laquelle  elle  s'eil:  livrée  ,  le  force  en  quel- 
que force  j  de  confentir  à  fon  mariage.  C'ell:  auilî 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parleme:.t  de  Flandre  , 
don:  voici  refpèce  J  telle  qu'elle  ell  rapportée  par 
^1.  Polletj   parc.  3  ,  §.  44. 

Marguerite- Jeanne  Mallet  ,  fille  de  Gafpard 
Mallet ,  procureur  au  Parlement ,  âgée  de  dix 
huit  ans  ,  ne  pouvant  obtenir  le  conientement  de 
fon  père  pour  i^c  marier  à  Jean  VVaucquier  , 
]ui  fait  accroire  qu'elle  eft  enceinte  des  œuvres 
dudit  Waucquier  ,  &  ,  par  ce  moyen  ,  elle  tire 
de  lui  un  billet  par  lequel  il  déclare  qu'ayant 
appris  d'elle-même  qu'elle  fe  feroit  laifiee  abu- 
fer  par  ledit  Waucquier,  &  qu'il  vouloir  bien 
répoufer;  il  conclut  à  leur  mariage  pour  éviter 
îui  plus'grand  malheur  ;  mais  que,  pour  la  àéÇ- 
obéiffance  &  mauvaife  conduite  ds  fa  fille  ,  il  fe 
réferve  le  pouvoir  de  l'exhéréder  ,  félon  qu'il 
lui  eil:  permis,  par  l'ordonnnnce  de  Philippe  IV, 
roi  d'Efpagne,  du  29  novembre  1623  ,  conforme 
aux  loix  portées  fur  cette  matière  par  les  rois 
de  Fr.ince  ,  qui  n'ont  été  enregi^'htes  au  parle- 
ment de  Flandre  qu'en  1742.  Le  mariage  fe  fait 
fans  ftipulation  de  dot ,  ni  d'aucune  autre  chofe 
à  la  charge  du  père.  Quelque  tems  après  , 
Waucqu'er  le  met  en  juilice  ,  pour  le  faire  con- 
damner à  doter  fa  fille ,  ou  du  moins  à  lui  four- 
nir fes  alimens. 

Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Baralle  , 
le  7  avril  1690,  Waucquier  a  été  débouté  de 
les  conclufions. 

Par  l'ordonnance  de  1623  ,  le  prince  a  voulu 
que  la  crainte  de  l'exhcrédation  fervît  de  frein 
pour  retenir  les  enfans  dans  l'obéiOance  &  la 
foumifnon  qu'ils  doivent  à  leurs  pères  &  à  leurs 
mères.  Elle  produiroit  un  effet  tout  contraire  ,  St 
même  elle  inviteroit  au  crime,  fi  les  enfans  pou- 
voient  éviter  la  peine,  par  leur  dérèglement.  Le 
confentement  des  pères  &  des  mères  à  de  pareils 
mariages  >  étant  en  quelque  manière  extorqué  , 
il  doit  leur  être  permis  de  fe  réferver  le  droit 
qui  leur  eil:  accordé  par  l'ordonnance. 

Waucquier  avoir  dirait  procès  que  fa  femme  n'é- 
toit  pas  enceinte  lorfqu'il  l'avoit  époufée;  qu'il  ne 
j'avoit  même  jamais  connue  avant  le  mariage  , 
&  qu'elle  avoir  ufé  d'artifice  pour  le  fafre  accroire 
à  fon  père  ,  afin  d'obtenir  fon  confentement.  On 
ne  s'y  efi  point  arrêté  ;  &  fa  caufe  n'en  feroit  pas 
devenue  m.eilleure  ;  un  confentement  iurpris.  par 
une  fourberie  ,  ne  le  pouvoir  garantir  de  la  peine 
de  l'ordonnance. 

C'eil  une-  quefiion  fort  controverfée  entre  les 
auteurs  .,  fi  un  père  eft  obligé  de  doter  fa  fille, 
lorfqu'elle  a  d'ailleurs  de  quoi  fe  doter  elle  même  ^ 
Voét ,  fin-  le  Digefte,, titre  ,^e  Jure  dot'.um  ^  nom- 
iM-e  n  ,  prouve  allez  clairement  que  l'affirmative 
ell  conforme  aux  principes  dii  droit  romain  ;  6c 
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elle  nous  paroît  établie  très-nettement  par  le  cha-' 
pitre  5  de  la  novelle  97. 

Cette  queftion  s'eit  préfentée  plufieurs  fois  au 
parlement  de  Flandres  ,  mais  toujours  dans  une 
efpèce  particulière.  C'étoient  des  enfans  qui  , 
ayant  perdu  leur  père  ou  leur  mère,  &  ne  jouif- 
fant  de  rien  de  ce  que  le  prédécédé  leur  avoit 
tranfmis  ,  demandoient  une  dot  au  furvivant  ,, 
ufufruiiier  de  tout.  Leur  demande  étoit  favorable,, 
puisqu'elle  ne  tendoit  en  quelque  forte  qu'à  fe 
faire  reftituer  une  portion  de  leur  propre  bien. 
Auffi  a-t-clle  été  conftamment  accueillie. 

Entre  tous  les  arrêts  rendus  fur  ce  point ,  j'en 
ai  remarqué  quatre. 

Le    premier  ,    du    29    novembre    1698 ,    a    , 
(fuivantM.  le  préfident  des  Jaunaux  ,  tome  2  , 
§.  240)   condamné  la  dame  veuve  Hattu  à  doter 
la   fille  le   cas  échéant  ,  quoiqu'elle  eût  de  grands- 
biens  que  lui  avoit  laijfcs  fa  tante. 

Par  le  fécond,  rendu  en  faveur  du  fieur  Caulier , 
procureur  du  roi  en  la  gouvernance  de  Douai , 
la  demoifelle  Wanthier  fa  belle-mère  ,  fur,  en  fa 
qualité  de  veuve  commune,  condamnée  à  lui 
payer  une  dot  proportionnée  à  fes  facultés  ,  qudi- 
que  la  dame  Caulier  fa  fille  eût  de  quoi  fe- 
doter  elle-même  ,  au  moyen  d'une  fucceffion  con- 
fidérable  qui  lui  étoit  échue  par  le  décès  de  fon 
oncle. 

Par  le  troifiéme  ,  intervenu  au  rapport  de  M. 
Merlin  d'Eftrenx  ,  le  fieur  Boulé  de  Fcrvaques , 
qui ,  après  la  mort  de  fon  époufe  ,  étoit  demeuré 
propriétaire  de  tous  les  meubles ,  Se  ufufruitier 
de  tous  les  immeubles  par  elle  délaiffés  ,  fut 
condamné  à  fournir  une  dot  à  la  demoifelle  fa 
fille  ,  mariée  au  fieur  Weltom  ,  quoiqu'elle  eûf 
eu  ,  par  \t  teftament  d'une  demoifelle  le  Mefu— 
reur,  affez  de  biens  pour  fe  confiituer  à  elle- 
même  une  dot. 

r*ar  le  quatricnie  arrêt ,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  Mullet ,  le  29  odobre  1742  ,  le  fieur  Gre^ 
bert ,  fecrttaire  du  roi,  à  qui  fa  femme  n'avoit 
apporté  que  5000  livres,  fut  condamné  à  payer, 
à  titre  de  dot  ,  2000  livres  chaque  année  à  la 
dame  de  Valicourt  de  Séranvilltvs  ,  parce  qu'il 
ètoit  héritier  de  la  communauté  d'entre  la  dame 
Grebert  &  lui  ,  &  fans  avoir  égard  à  ce  que 
la  dame  de  Valicourt  avoit  recueilli  la  fuccef- 
fion de  fon  aïeule  maternelle. 

§.     2.    Quelle  ejl  la   nature  de  la   dot  ?  Comment  fe 
conftitue  &  fe  fixe-t~elle  ?  Quels  biens  font  réputés 

dotaux  ?   * 

On  appelle  Dot  ce  que  la  femme  ,  oir 
tout  autre  pour  elle  donne  ,  ou  s'oblige  de 
donner  au  mari,  pour  foutenir  les  charges  du' 
mariage-, 

C'eft  un  contrat  fynallagmaîique  dont  le  ma- 
riage ell  la  condition  e.Tïntielle.   Sans  le  mariage: 
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ît  n'y  a  pas  de  Dot  ;  les  obligations  Ac  là  femme 
ou  de  ceux  qui  ont  promis  une  Do:  pour  elle 
font  nulles  de  plein  droit  ;  &,fi  le  fiancé  a  reçu 
k  Dot  d'avance,  il  ell  tenu  de  la  reilituer  j 
comme  Tayant  fans  caufe. 

De  même ,  fi  le  mariage  eft  nul  ,  il  n'y  a  pas 
de  Dot  ;  mais  il  faut  diilinguer  fi  la  nullité  pro- 
cède d'un  défaut  de  folemnité  ,  ou  de  quelqu'em- 
pêchement  inconnu  à  l'un  ou  à  Vautre  des  con- 
joints j  car,  dans  le  premier  cas,  le  mariage  n'a 
aucun  etfer.  Dans  le  fécond  la  bonne  foi  du  con- 
joint qui  eft  dans  l'ignorance  ,  fait  à  fon  égard 
que  le  mariage,  quoique  nul,  produit  le  même 
ctfet  que  s'il  éroit  valable. 

La  Dot  étant  deilinée  à  fupporter  les  charges 
<3u  mariage  ,  les  intérêts  en  font  dus  au  mari 
de  plein  droit  ,  du  jour  de  la  bénédiction  nup- 
tiale,  par  quelque  perfonne  qu'elle  air  été  conlli- 
tuée  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  con- 
traire ,  ou  qu'elle  n'ait  été  ftipulée  payable  dans 
un  certain  temps  ;  car  alors  les  intérêts  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  jour  du  terme.  Denifart 
rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  que  les  intérêts  de 
la  Dot  conrtituée  ne  couroieni  que  du  jour  de 
la  demande. 

La  Dot ,  comme  toute  autre  obligation  ,  doit 
être  d'une  chofe  ou  d'une  fomme  certaine  ,  au- 
trement elle  eft  nulle  :  Frujlrà  exijVunus  adioiiLintibi 
competere ,  q.uaft  promijj'a  Dos  tibi  nec  prxjiitajit  ciim 
nequc  fpecics  ulla,ncquc  quantitas  promijJ'afit;fcd  ha.H.^- 
nùs  nuptiali  inftrumauo  adlciipium  ,  qiiod  ea  quœ 
niibebat  dotciti  dare  promilcnt.  L.  1  ,  cod.  de  Dot. 
promijf. 

11  faut  excepter  de  cette  règle  le  père  ou  tout 
autre  afcendant  paternel  ou  maternel  qui  eft 
obligé  de  doter  ;  catj  comme  fon  obligation  fub- 
fifte  indépendamment  de  fa  convention  ,  il  eft 
cenfé  n'avoir  ftipulé  que  pour  fe  foumettre  à  la 
loi  qui  lui  étoit  déjà  impofée.  II  exciperoit 
en  vain  du  vice  qui  fe  rencontre  dans  fcs 
expreflions  ,  puifque  fon  gendre  auroit  une  ac- 
tioUj  en  vertu  de  la  loi,  pour  le  contraindre  à 
fournir  une  Dot  fuivant  l'es  facultés  :  Gêner  à 
focero  dotem  arbitratus  Joceri  certo  die  daii  ,  non 
demonflrata  ic  vel  qualitate  JlipuUtus  juerat  ,  arbi- 
tiio  quoque  dctracio  ,  jhpulationcin  valere  placuit  ^ 
nec  videri  fimile  quod  jutido  non  demonfiratv  nullum 
effe  lei^atum  ,  vcl  fripulationcm  jundi  conflaret  ; 
cùm  inter  modum  conjUtucndai  dons  ,  6»  corpus 
ignotum  dij^erentia  magna  fit  ,  dotis  eienun  quan- 
titas  pro  modo  facultatum  patris  &  dignitate 
marin  conjTuui  potefl.  L.  Gc^.  ^.  ^  ,  de  jur.  rot. 
l.  7  ,  Cod.  de  dot.  promijf,  cujac.  ad  lib.  4  ,  refp. 
fapini, 

*  Différens  auteurs  font  même  d'avis  que  , 
dans  nos  mœurs  ,  &  abftradtion  faite  de  toute 
la  fubtilité  RomrJne  ,  cette  décifion  doit  être 
étendue  aux  Dots  conftituées  par  des  étrangers  , 
ou  par  des  pareils  qui  n'y  fout  pas  teuu^.  Tel 
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eft  entr'autres  le  fentimcnt  de  Groenew'eshen  , 
de  legibus  abrogatis ,  fur  la  loi  1  ,  C.  de  dcu  pro- 
mijja.  C'eft  aulfi  celui  de  M.  Wynantz  ,  en  fon 
recueil  d'arrêts  du  Confeil  fouverain  de  Brabant , 
§.  156  :  fes  termes  font  remarquables  :  Sive 
pater  ,  five  ahus  ,  fiivc  ipfa  militer  dotem  fiine  quan- 
titatis  expicjfione  promittat  ,  ubique  ea  ad  viri  boni 
arlitrium  ,  fecitndum  facultates  patris  aut  mulieris  y 
6"  pro  qualitate  perfonarum  ,  dgnitalnjue  manti  ^ 
prccjlanda  foret ,  explofâ  juris  Romani  jcrupulofitaie. 
Ce  magiftrat  ajoute  que  la  compagnie  Souve- 
raine j  dont  il  étoit  le  chef  ,  l'a  ainfi  penfé 
dans  une  afl^ire  qu'elle  avoit  à  juger  :  eoque  vidi 
inclinare  curiam  in  lue  inter  Dominas  Paficeis  ma" 
trem  &  nurum. 

Il  y  a  un  arrêt  du  grand-confeil  de  Mahnes  , 
du  27  mars  i6-8î  ,  qui  va  beaucoup  plus  loin, 
II  juge  1°  d'après  la  dodrine  de  Gail  (i)  ,  de 
Bolfus  (1)  ,  de  Guttierrez  (5)  ,  ^  de  quantité 
d'autres,  qu'un  père,  ayant  marié  fa  fille  fans  la 
doter  ,  eft  tenu  ,  après  la  célébration  du  ma-* 
riage  ,  de  lui  conftituer  une  Dot  proportionnée 
à  fes  facultés.  2.°  Q^ie,-  cette  fille  étant  décédée 
fans  avoir  intenté  fon  aifiion  à  cet  égard  ,  foir 
mari,  à  qui  elle  a  tranfmis  tous  fes  droits  mo-- 
biliers  ,  eft  encore  recevable  à  l'exercer  de  fon 
chef.  Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  l'appel  d'une 
fenrence  du  confeil  provincial  de  Gand  j  qui  avoir 
décidé  la  même  chofe  fur  l'un  &  l'autre  point.- 
On  le  trouve  dans  le  recueil  de  M.  Dulaury  , 
§.66. 

Le  premier  point  a  été  également  décidé  par 
trois  des  arrêts  du  parlement  de  Flandre  ,  que 
Ton  a  rapportés  ci-deffus  ,  §.  i.  Les  fieurs  Cau- 
lier  ,  Veltom  &  de  Valicour  ,  avoient  époufé 
leurs  femmes  fans  Dot  ;  mais  ils  leur  en  onc 
fait  conftituer  poftérieureni^  par  les  arrêts  ci- 
tés ;  &  ils  n'ont  pas  employé  ,  pour  y  parvenir  , 
d'autres  autorités  que  celles  qui,  félon  M.  Du- 
laury, avoient  motivé  l'arrêt  rendu  précédemment 
au  grand  confeil  de   Mnlines.  * 

Pour  fixer  la  Dot  légale,  on  ordonne  commu- 
nément une  affemblée  de  parens  ,  afin  de  con* 
noitre  l'état  de  la  fortune  du  père  ;  &  on  adjuge- 
prefque  toujours  à  la  fille  une  fomme  égale  à- 
celle  qu'elle  auroit,  fi  elle  prenoit  fa  légitime. 

*  M.  Wynantz  ,§.  1  ^8,  cite  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Hrabant  de  1691  ,  qui  a  adopté  ce 
taux  :  dotem  ajfignandam  ad  rat-cm  Légitimée  jiulicatunt 
fuit:  ce  font  fes  termes. 

Mais  ce  taux  eft-il  de  nécefiîté  ,  &  peut-on' 
dire  qu'une  dot  n'eft  compétente  qu'autant  qu'elle 
eft  égale  à  la  légitime  ? 

Cette    queftion  a    fingulièrement  partagé  les 


(i)  Praéiic.  obferv.  lib.  1  ,  ohf.  55.,  ti°  ii.- 
(i)  De  dote  filiarum  ,-  aip.  4  ,  §.  7  ,  n°  jiJ, 
(5;  De  mamtnoiui) ,  cap.  So,  n"  y. 
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opinions  des  auteurs.  Pour  raffirmative  ,  on 
compte  principalement  ceux  qu'a  rairemblés  le 
cardinal  Mantica  dans  Ton  traité  de  taciùs  ambi- 
guis  conventionïbus ,  livre  i  ,  chapitre  il.  Tous 
alfurent  que  c'ell  l'avis  le  plus  généralement 
reçu  ,  &  qu'on  le  fuit  notamment  au  tribunal  ds 
la  rote  de  Rome. 

L'opinion  contraire  a  pour  fedateurs  Sanchez. 
(i)  ,  Baeça  (2),  Menochius  (5)  ,  Fontanella  (4), 
&  le  préiîdent  Favre  (5).  Celui-ci  nous  apprend 
qu'elle  a  été  embralTée  par  le  fénat  de  Chambéry 
dans  une  affaire  jugée  en  novembre  1590.  Nous 
voyons  aufli  dans  le  recueil  de  M.  Wynantz , 
■§.  137,  que  le  confeil  fouvcrain  de  Brabant  a 
penfé  de  même  :,  lors  d'un  arrêt  rendu  le  10  dé- 
cembre 1706. 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  juftifier  cette  opi- 
nion ,  qu'en  traduilanc  ici  ce  qu'a  écrit  la  dell'us 
M.  Favre. 

«  La  plupart ,  dit-il ,  ne  regardent  une  dot 
3»  comme  compétente .  lors  même  qu'elle  eil  af- 
35  lignée  du  vivant  du  père,  qu'autant  qu'elle 
"  répond  à  la  légitime  qui  ne  pourroit  être  re- 
3»  fufce  à  la  fille  ,  fi  elle  perdoit  Ton  père  à  l'in- 
o3  liant  même  de  Ton  mariage.  Mais  cela  n'efl: 
35  pas  exa£t.  Il  n'eil  pas  poflîble  que  ,  pendant  la 
M  vie  du  père  ,  la  dot  repréfente  la  légitime  , 
33  puifqu'alors  il  n'ell:  pas  dû  de  légitime  à  l'en- 
33  iant.  Rien  n'empêche  donc  qu'une  dot  ne  foit 
33  compétente,  quoiqu'elle  n'égale  pas  la  légi- 
33  time.  Il  eft  vrai  que  les  loix  veulent  qu'on  règle 
3'  la  dot  d'après  Teltimation  des  biens  du  père 
93  (6)  ;  mais  cela  ne  contrarie  nullement  ce  que 
»3  nous  avançons  ;  car  ces  lois  doivent  être  en- 
53  tendues ,  de  manière  que  dans  l'eftimation  , 
33  on  ait  égard  même  au  tems  que  le  père  peut 
33  encore  vivre  ,  &*lhi:x  enfans  qui  peuvent  en- 
»3  core  lui  furvenir  (7).  S'il  en  étoit  autrement, 
33  &:  fi  la  légitime  devoit  toujours  faire  la  règle 
5»  de  la  dot  ,  à  quel  propos  les  lois  ordonne- 
33  roient-elles  que  ,  dans  la  fixation  de  la  dot , 
33  on  confidère  la  nobleffe  de  la  femme ,  la  di- 
3»  gnité  du  mari  ^  l'ufage  du  lieu  où  le  mariage  fe 
»>  contrarie  (  8)  ?  La  légitime  eft  indépendante 
03  de  toutes  ces  circonliances  :  elle  elt  fixe  & 
i3  immuable.  Pourquoi  aulîl  les  lois  nous  parle- 
33  roient-elles  de  l'imputation  de  la  dot  dans  la 
M  légitime  (9),  &  pourquoi  verrions-nous  les 
»3  auteurs  diîtinguer  fi  la  dot   conrtituée   par  le 


(1)   De  matrim.  iib.  4,  de  confin.  coail.  difput.  16  n°  8. 
(z)  Traitât,  de  non  melior.  aa.  dot.  cap.  i.  n"  1. 
(5)  De  arbitr.  judic.   caf.    149  n°   ç. 

{4)  De  paâis  àocalibus  ;  clauf.  5  ,  glof.  S  ,  part,  i ,  n"  É. 
(çj  Codex  Fabrianus  ,  Lib.   5  ,  th.   1$  ,  définit,  io. 
{6)  Liv.  <Sô  ,  liv.  69,  §.  Gêner.  D.  de  jure  doiiutn.    liv.  43. 
p.  Je  legatis ,    5°  liv.   19.  C.  de  haret. 

(7)  D.  liv.  43,  D.  de  legatis   3°. 

(8)  Liv.   6*.  &  liv.  «9  ,  D.  de  jure  dotlunu 
(ji)  Liv.  1?.  C.  de  inoffiiiofo  teftamemo. 
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»  père  fuffit  pour  remplir  la  légitime  ou  non  ? 
»  Tout  cela  leroit  bien  illufoire  ,  dans  la  fup- 
33  pofition  qu'il  ne  pût  y  avoir  de  dot  compé- 
3.  tente  qui  n'équivalût  à  la  légitime  ,  &  remar- 
33  quons  encore  que  dans  cette  fuppofuion  ,  il 
'  ))  faudroit  réputer  exceffive  toute  dot  qui  furpaf- 
33  feroit  le  tauxde  la  portion  légitimaire  ;  ce  qui  ell 
33  bien  rûreme:it  contraire  aux  principes.  Car:,  aux 
33  termes  de  la  loi  unique  ,  De  ifiofficiofis  dotïbus  , 
33  la  dot  inofficieufe  ,  &  par  conléquent  excef- 
33  ceflive  n'ell  pas  celle  qui  furpalTe  la  légitime, 
•3  mais  bien  celle  qui ,  par  fon  énormité  ,  em- 
»  pêche  que  les  autres  enfans  n'aient  leur  légi- 
3»  time  entière. 

«  Au  furplus  ,  s'il  s'agiflToit  ,  après  la  mort  du 
33  père  ,  de  déterminer  fi  une  dot  efi  fuffifante 
33  pour  exclure  la  fille  de  la  demande  d'une  por- 
33  tion  légitimaire  ,  ou  fi  l'on  fe  trouvoit  dans 
33  une  de  ces  coutumes  qui  refufent  la  légitime 
33  à  toute  fille  qui  a  été  dotée  compétemmeni ,  i'in- 
33  clinerois  alTez  à  dire  qu'alors  la  dot  tient  lieu 
3'  de  légitime ,  &  qu'elle  ne  doit  être  réputée  com- 
33  pétente  qu'autant  qu'elle  répond  à  la  légitime,  eiî 
33  égard  au  tems  où  s'en  fait  la  conilitution  ; 
*>  mais,  dans  ces  cas  mêmes  ,  je  ne  vois  rien  qui 
33  empêche  qu'on  ne  porte  le  taux  de  la  dot  au- 
33  deffus  décelai  de  fa  légitime». 

AL  Favre  finit  par  nous  avertir  que  cette  di- 
ftindion  a  été  approuvée  par  le  fénat  de  Cham- 
bery,  en  novembre  ijjo  j  en  novembre  IJ5;5  & 
en  août  1595'. 

Par-là  fe  réfout  la  queftion  de  favoir  fi  une 
fille  mariée  &  dotée  par  fon  père  ,  peut  encore 
inquiéter  celui-ci ,  fous  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
reçu  une  dot  fuffifante  ,  &  s'il  lui  ert  permis  d'en 
demander  un  fupplémenc,  qui  la  talTe  répondre  à 
ce  qu'elle  auroit,  fi  elle  prenoit  la  légitime  } 

On  fent  bien  que  la  négative  ne  peut  pas  fouf- 
frir  le  moindre  doute  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  que  l'on  n'ell;  pas  obligé  de  prendre  ,  pouc 
déterminer  la  fixation  de  la  dot  ,  la  même  pro- 
portion que  pour^régler  la  légitime  j  mais,  quand 
on  adopteroit  à  cet  égard  une  opinion  contraire  , 
il  faudroit  encore  donner  la  même  décifion  à  la 
quellion  propofée.  En  eftet ,  lorfque  le  pèrif  a  doté 
la  fille  &  l'a  mariée  convenablement  fuivant  fon 
état,  il  a  rempli  le  devoir  paternel;  il  ell  cenfé 
avoir  fait  tout  ce  qu'il  devoit  faire.  Les  lois  n'o- 
bligent les  pères  &  les  mères  à  doter  leurs  en- 
fans ,  que  pour  faciliter  les  mariages  ;  le  voeu 
de  la  loi  ert  accompli.  Il  feroit  indécent  que  la 
fille  vînt  avec  une  balance  ,  pefer ,  s'il  eft  permis 
de  s'expliquer  ainfi,  les  facultés  de  fon  père. 

C'elt  une  queftion  fi  pour  déterminer  la  dot 
d'une  fille,  on  peut  obliger  fon  père  à  produire  un 
état  général  &  détaillé  de  fa  fortune?  M.Wy- 
nantz,,  §.  158,  rapporte  une  efpècc  dans  laquelle 
cette  queftion  fut  agitée  ,  de  fon  tems  ,  au  confeil 
fouveïain  de  Bruxelles  ;  &  après  avoir   balancé 
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toutes  les  raîfons  &  toutes  les  autorités  que  Ton 
alléguoic  pour  S>c  contre ,  il  nous  apprend  que, 
par  arrêt  du  lo  déceinbre  1706  ^^  il  a  été  ordonné 
que  le  père  conftitueroit  à  fa  fille  une  rente  de 
mille  florins',  fi  mieux  il  n'aimoit  prouver  que 
cette  dot  étoit  au-deiîus  de  la  fortune. 

L'arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  29odtobre 
174Z  que  nous  avons  cité  plus  haut:  §.  1  ,  pro- 
nonce à  peu-près  de  même.  Il  «  ordonne  au  ficur 
«  Grebert  de  donner  un  état  ,  tel  qu'il  puilfe 
3>  l'affirmer  véritable  ,  contenant  tous  les  biens 
»  qu'il  polfède  ,  tant  à  titre  de  la  communa\ité 
sï  d'entre  lui  &  fa  défunte  époufe,  qu'autrement, 
«  rien  réfervé  ni  excepté ,  dans  lequel  feront 
M  compris  fes  meubles  &  argenteries ,  enfenrible 
»  les  elfets  &  le  produit  de  fon  commerce,  fes 
»>  dettes  aftives  ik  palfives  duement  détaillées; 
33  fi  mieux  n'aime  ledit  fieur  Grebert  fournir  pour 
3'  dot,,  la  fomme  de  léco  florins  chaque  aiiuée 
3>  payable  du  jour  de  la  célébration  du  mariage 
»•  du  fieur  de  Sérauvilliers  avec  Marie-'j  hérefe 
•3  Grebert ,  Sec.  33. 

M.  Wynautz,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  dont 
nous  avons  parlé  avant  celui-ci  ,  emploie  ,  pour 
le  jufliHer  ,  des  réflexions  qui  s'appliquent  aulfi 
bien  à  l'un  qu'à  l'autre. 

On  voit,  dit-il,  que  le  confeil  de  Brabant  n'a 
pas  voulu  ordonner  diredtement  &  précifément 
la  production  d'un  état  des  biens  du  père  ,  & 
cela  n'elî  pas  étonaiit.  On  ne  doit  pas  écouter 
fcicilement  un  entant  qui  vient  demander  à  mettre 
au  grand  jour  tous  les  fecrets  de  la  famille.  Il  ell 
vrai  qu'en  fixant  une  dot  ,  le  juge  doit  principa- 
lement arrêie^'  fon  attention  à  la  quantité  des  biens 
de  celui  qui  doit  la  .fournir  ,  &  qu'à  la  rigueur 
cette  quantité  ne  peut  être  bien  connue  que  par 
lUie  déclaration  détaillée.  Mais, en  cette  matière, 
H  ne  faut  pas  être  minutieux  :  on  doit  fe  con- 
tenter d'une  connoilïance  générale  de  la  fortune 
du  père 5  Se  cette  connoiilànce  s'acquiert  afiez 
par  ia  commune  renorruv.ée ,  &  par  d'autres  cir- 
conlhnces.  Ce  n'eil  pas  qu'il  n'y  ait  des  cas  où 
l'on  ne  puiffe  obli[:îer  un  père  à  donner  un  état 
de  fes  biens  ;  mais  ils  font  infiniment  rares  ,  &  il 
faut  de  bien  fortes  raifons  pour  qu'un  juge  puifle 
fe  permettre  d'entrer  ainfi  dans  les  fecrets  d'une 
famille  étrangère  :  c'eil  une  efpece  de  curiofité 
qui  ne  peut  trouver  fon  excufe  que  dans  la  né- 
ceflité  même  de  rendre  à  chacun  la  juftice  qui  lui 
cil  due. 

Après  avoir  ainfi  juftifié  l'arrêt  cité,  M.  Wy- 
nantz  nous  en  retrace  trois  autres  qui  ont  été 
rendus  dans  des  circonltances  particulières. 

Le  premier  ell  intervenu  entre  la  veuve  de 
M.  Bulleydcn  ,  procureur-général  du  confeil  de 
Brabanr,  &  le  fieur  de  Parmentier ,  fon  gendre. 
Celui-ci  dem.indoit  à  fa  belle-mere  un  état  de  fes 
biens  ,  pour  fixer  la  dot  qu'elle  ctoit  obligée 
de  lui  payer.   La  Dame  de  Bufleyden  s'y  refu- 
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Toit,  &  fe  contentoit  d'offrir  à  fa  fille  uns 
penfion  annuelle  de  trois  -  cents  florins  -  Bra- 
bant j  elle  difoit  que  la  fille  aniée  n'en  avoir  pas 
eu  davantage;  qu'il  lui  reftoit  encore  trois  en- 
fans  à  établir;  qu'elle  devoit  d'ailleurs  fe  con- 
ferver  de  quoi  vivre  elle-même  ;  qu'après  tout 
le  fieur  de  Parmentier  n'étoit  point  d'un  état  à 
exiger  plus  qu'elle  n'offroit.  Par  l'arrêt  du  20  fé- 
vrier 17JO,  les  offies  de  la  belle-mere  ont  éic 
dt'crécées. 

Le  fécond  arrêt  rapporté  par  M.  Wynantz  ell 
celui  de  1691  ,  dont  nous  avons  déjà  parle.  La 
veuve  de  M.  Kycquewaert  ,  confeiiler  au  confeil 
de  Brabant,  en  mariant  fa  fille  ain.ée  au  fieur 
d'Ognate ,  lui  avoit  alfigné  pour  dot  une  penfioir 
annuelle  de  600  florins.  Quelque  tems  après, 
elle  maria  fa  féconde  fille  au  fieur  Vandenbrocck  ,. 
&  ne  voulut  lui  rien  donner.  Elle  ne  prouvoit 
cependant  pas  ,  elle  n'ofoit  pas  même  alléguer 
que  fa  fortune  eût  elTuyé  quelque  échec  dans 
1  intervalle  d'un  mariage  à  l'autre.  Par  un  premier 
arrêt  ,  elle  fut  condamnée  à  conllituer  à  la  dame 
Vandenbroeck  une  penfion  égale  à  celle  donc 
jouilîoit  fa  fille  aînée,  fi  mieux  elle  n'aimoit  lui 
payer  ^  fournir  dès-à-préfent  fa  légitime  ;  ce- 
qu'elle  feroit  tenue  d'opter  dans  la  huitaine.  La 
dame  de  Rycquewacrt  opta  le  fécond  parti;  Se  ,■ 
en  conféquence  ,  il  lui  fut  ordonné  de  produire 
un  état  &  un  inventaire  de  tous  fes  biens  :  A^ec 
mirum ,  dit  M.  Wynantz,  in  hanc  enim  neecjfua~- 
t-iw.  fe  fuiî  conjecerat  cleiJior.e  ,  utpotè  qubdjîne  flatu 
&  dejcripùone  tali ,  impoJJibUe  fu  Icgiùmam  detcrmi- 
riiirc. 

Le  troifième  arrêt  eft  du  10  novembre  1710.- 
Le  fils  d'un  négociant ,  marié  depuis  peu  ,  &  exer- 
çant la  même  profeflion  que  fon  père,  demandoit- 
à  celui-ci  une  dot  proportionnée  à  fa  fortune  ,  & 
qui  pût  l'aider  dans  fon  commerce.  Le  père  of- 
froitdelapayer  en  penfions  annuelles,  à  l'exemple 
de  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  les  deux  anêrs 
que  nous  venons  de  rappeler.  Le  fils  répondoic' 
qu'il  y  avoit  bien  de  la  différence  entre  l'état 
des  perfonnes  pour  qui  ces  arrêrs  avoient  été 
rendus,  &  celui  d'un  marchand  :  que  les  premiers 
n'avoient  befoin  d'argent  que  pour  l'employer  en 
rentes  ou  autres  biens  fru<ftueux,  &  que  dès-là,  il' 
paroifToir  naturel  de  laifTerà  !eur;>ere  &  à  leur  mère 
la  faculté  d'en  faire  emploi  fur  eux-mêmes  :  qu'un 
marchand,  au  contraire,  ne  poi^voit  pas  fe  paffer 
d'argent  comptant,  &:  que  ce  rt' ctoit  que  par  des 
capitaux  confidérables  qu'il  pouvoit  foutenir  &• 
faire  frudfifier  fon  commerce. 

Le  premier  juge,  avant  faire  droi':  ;    ordonnai 
au  père  de  produire  un  état  de  fes  biens. 

Le  père  appela  de  cette  fentence  ;  &,  en  offranf 
de  donner  infpedion  de  fes  affjires  &  de  fa  for- 
tune, à  tels  commifTaires  du  confeil  qui  feroient^ 
députés  à  cet  effet ,  il  confentit  que  la  penfion» 
dont  il  vouloit  que  fon  fils  fe  contentât ,  fût  fixé;C- 
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à  400  florins  Brabanc  ou  même  à  une  plus  forte 
foinme,  fi  h  cour  jugeoit,  d'après  le  rapport  des 
commilfldreSj  que  fa  fortune  l'exigeât  aiiifi. 

Le  confeil  de  Brabant,  dit  M.  Wynantz  ,  ne 
crut  pas  que  !e  père  put  s'acquiter  envers  ion  rils 
en  lui  conRituant  une  penfion  ,  &  il  adcpci  la 
dirtinftioa  faite  par  ce  dernier  eiicie  les  t;e.'Uils- 
honiines  ou  bourgeois  vivant  de  leurs  bi-iis  ,  ov 
les  marchands,  tu  cotiléquence  ,  par  arrèï  uu  7 
novembre  1710,  il  inli;ma  la  Je.tenee  du  premier 
juge,  en  ce  qu'elle  ordo;i:;oit  au  peiede  [)rod^iie 
une  déclaration  de  les  bieiiS  ,  émeii'.lani  quant  a 
ce  ,  donna  aCte  au  fils  dj  l'«  ûie  laite  par  1011  père 
de  communiquer  Tévar  dcs  alîaircs  aux  commif- 
faires  du  co.ileil  qi.i  re\oitnt  pour  ce  dénommés  , 
ordonna  que  ce:'.-  communication  feroit  laite  à 
deux  C'Mireillerspc'i.-  être  ,  fur  leur  rapport,  ilatué 
ce  qu'il  appaniendroit  ;  bi  .cependant  par  provi- 
fîoii  ,  condamna  le  père  à  payer  a  Ton  fiis  une 
i'omme  de  mil'e  ccus  comptant  j  &  de  lui  faire 
entre  outie  une  penllon  de  260  florins  "*. 

La  cnnftituuon  dotale  laifféc  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  eft  valable  ,  &  le  mari  peut  demander  contre 
fa  temme  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arbitre. 

Si  le  pète  a  déclaré  qu'il  dotoit  la  fille  ,  tant  fur 
fes  biens  que  fur  les  biens  maternels  ,  le  père  s'eil-il 
obligé  d'acquitter  la  Dot  en  entier ,  ou  fe  divife- 
t-elle  par  moitié  ?  Juftinien  dans  la  loi  7  au  code 
de  dot.  promijf.,  témoigne  que  les  anciens  jurifcon- 
lultes  avoient  varié  fur  cette  queftion.  Il  a  tranché 
le  nœud  en  décidant  que  ,  fi  le  père  étoit  pauvre  j 
la  Dot  feroit  imputée  fur  le  bien  des  enfans  ,  & 
que  s'il  étoit  riche  >  il  feroit  cenfé  avoir  doté  fur 
fon  bien. 

La  décifion  de  Juftinien  eft  fondée  fur  ce  que  le 
pcre  ell  obligé  de  doter  fuivant  Ce.  facultés  j  s'il 
cil  riche  ,  il  doit  s'en  prendre  à  lui-même  de  ce 
qu'il  ne  s'eft  pas  expliqué  plus  clairement  j  il  de- 
voit  déterminer  ce  qu'il  vouloir  donner  fur  fes  biens 
S>c  confentir  que  fes  enfans  fe  dotaffent  fur  le  leur. 

DefpeilTes  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement 
d'Aix  ,  qui  a  jugé  conformément  à  cette  décifion. 

D'anciens  arrêts  rapportés  par  M.  d'Olive, 
prouvent  qu'on  fuivoit  la  même  jurifprudence  au 
parlement  deTouloufe;  mais  elle  a  changé  depuis; 
&  l'on  y  juge  que  la  Dot  doit  être  fupportée  éga- 
lement par  le  pcre  Se  par  les  biens  de  la  mère. 
Il  arrive  quelquefois  que  les  pères,en  dotant  leurs 
filles  ,  les  font  renoncer  à  ce  qui  leur  revient  des 
biens  de  leurs  mères.  Henrys  &  Defpeiiïes  fou- 
tiennent  que  cette  renonciation  eft  nulle  par  la 
railon  que  le  père  ell  obligé  à-  doter  fa  fille 
de  fuo ,  &  que  le  gendre  reçoit  la  Dot  comme 
le  payement  d'une  dette  ,  qui  ne  peut  par- 
ronféquent  pas  entrer  en  compenfation  avec  la 
renonciation  de  la  femme.  Or  il  eil  de  principe 
que  toutes  les  renonciations  de  ce  genre  ,  qui  font 
faites  :  nullo  data  velrdcnco,  font  nulles;  parce  qu'il 
faut  que  la  fille  qui  renonce ,  reçoive  le  prix  de  fa 
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renonciation ,  &  qu'il  y  ait  queîqu'iiicertitude  pour 
les  droits  auxquels  elle  renonce. 

L,a  décifion  de  ces  auteurs  doit  recevoir  queJ- 
qi'es  modifications.  Le  père  ne  doit  qu'une  elpcce 
de  légitime  fuivaiu  I  état  aftut;!  de  fa  foitune  ;  li 
ce  qu'il  a  donné  e  .cède  ceae  légitime  ,  la  renon- 
cutiori  peut  être  va. able  ,  comme  fi  elle  étoit  faite 
du  vivant  de  la  mère  &  de  Ion  confentemeiit ,  ou 
ii  e  le  a  lailfé  une  fuccefllon  fi  embarrralVée  ,  que 
ce  que  ie  père  a  donné  puille  entrer  en  balance 
avec  l'incertitude  de  révénemenr. 

Il  ell  allez  fréquent,  en  pays  coutumier,  que  !es 
pères  &  les  mères  en  do  ant  leurs  enfans  'eurim- 
pofent  la  coiidition  de  laiifer  jouir  le  furvivaiit  de 
la  part  du  prédécédé.  La  coutume  de  Paris  ,  arti- 
cle 28  1  ,  autovife  cette  condition  pour  les  conquêts. 

Lorfque  le  père  &  la  mère  ont  doté  conjointe- 
ment &  donné  à  leur  fille  un  immeuble  appartenant 
à  la  mère  j  DefpeilTes  décide  que  toute  la  Dot 
doit  s'imputer  fur  les  biens  de  la  mère,  parce  que 
fi  la  mère  ne  dotoit  que  pour  moitié  ,  le  mari  feroit 
débiteur  de  fa  femme  pour  l'autre  moitié  &  il  fc 
ttouvetoit  par-là  avoir  aliéné  le  fontls  dotal  :  ce 
qu'il  ne  peut  faire.  Mais  n'eft-ce  pas  abufer  de  la 
lettre  de  la  loi^  &  aller  direâiement  contre  l'inten- 
tion de  la  femme  j  qui  n'a  voulu  doter  que  pour 
moitié.  Il  femble  qu'il  faudroit  dire, pour  raifon- 
ner  conféquemment,  que  ,  la  femme  ayant  payé 
moitié  plus  qu'elle  ne  devoit  j  ce  payement  ell 
nul.  Niais  je  crois  que  Defpeilfes  s'eft  trompé 
quand  il  a  dit  que  le  mari  aliéneroit  en  ce  cas  le 
fonds  dotal  jc'eft  la  femme  qui  le  donne  elle-même 
en  payement  pour  acquitter  fa  dette  S:  celle  de 
fon  mari.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  payer 
Se  s'obliger  pour  autrui  ;  les  femmes  font  relevées 
des  obligations  qu'elles  contracî-lent  pour  des  étran- 
gers ,  &  ne  !e  font  pas  lorfqu'elles  payent  pour 
eux  ;  la  fe-mme  qui  a  payé  la  dette  de  fon  mari  ne 
peut  pas  ufer  du  bénéfice  du  velleïen  iSipradia  tua 
major  viginù  quinque  annis  vendidijli  ,  6*  pro  merito 
pecuniam  foli'ipi ,  defuh  auxiliumjcnatûs-conjulti,  /.  4, 
cod.  ad.  fcnat.  conj.  vcllàan. 

Il  eft  certain  qu'une  femme  peut  s'obliger  au 
payement  de  la  Dot  d'une  étrangère  ,  /.  pcneralit, 
1$  ,  cod.  eod.  tït.  elle  le  peut  à  plus  forte  raifon  pour 
la  Dot  de  fa  fille  ;  Sifiliam  dotare  vokns  genero  res 
tuas  oblis^afii  ,  pertinerc  ad  te  bcneficium  fcnat.  conf. 
falsoputas.  Hanc  cnim  caufam  ab  eo  bencficio  ejfe  remo' 
vendant  prudentes  viri  pulaverunt  l.  12.  cod.  eod.  Le 
fonds  dotal  eft  inalicnable,afin  que  le  mari  ne  puifiTe 
pas  dépouiller  fa  femme,  &  qu'en  cas  qu'elle  lui 
furvive  ,  elle  puifte  trouver  plus  facilement  à  con- 
traâer  un  autre  mariage.  Mais  ,  lorfque  la  mère 
donne  ce  fonds  en  Dot  à  fa  fille,  elle  l'emploie 
fuivant  la  deftination  de  la  loi  ,  &:  l'aliénation 
qu'elle  en  fait  eft  d'autant  plus  flivorable  ,  que  fa 
fille  eft  plus  propre  ^  remplir  le  vœu  du  mariage 
&  à  donner  de  nouveaux  citoyens  à  l'état.  Si  donc 
la  femme  peut  s'obliger  &  payer  pour  fon  mari  la 
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Dot  de  fa  fille  ,  elle  doit  être  remboiuTee  des  ârail- 
ces  (qu'elle  à  laites  pour  lui. 

Quand  la  mère  dote  fa  fille  après  la  mort  du 
pcre  ,  la  Dot  doit  s'imputer  d'abord  fur  les  biens 
paternels ,  parceque  la  mère  n'eft  obligée  de  doter 
la  fille  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  de  quoi  fe  doter 
eJIe-mêiïie. 

*  C'ert  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil 
feuvcrain  de  Bruxelles  du  mois  de  novembre  i6fj. 
Une  mère,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  avoit  marié 
fa  fille,  &■  lui  avoit  conltitué  en  dot  une  peniiou 
de  yoo  florins,  fans  défignerles  biens  furlefqucls 
elle  einendoit  en  faire  rafàette.  Mais  il  ell  A  re- 
marquer qu'elle  avoit  par  fbn  contrat  de  mariage 
l'-ufutiuit  de  tous  les  biens  du  père  prédécédé. 
Après  la  mort,  fa  fille  renonça  à  fii  fuccefijon  qui , 
par  ce  moyen ,  pafla  toute  entière  fur  la  tête  du 
feul  fière  qu'elle  avoit,  Queltion  de  favoir  il  la 
penfion  de  jco  florins  devoit  être  prifefur  les  biens 
de  la  mère  feulement,  &  fi  en  confcquence  la  fille 
pouvoir  prétendre  en  outre  la  jufle  moitié  des  biens 
de  fon  père  ?  On  citoit  pour  l'affirmative  la  loi 
dernière  ,  C.  d»:  dotis  promijfione  ;  mais  on  répon- 
doit  que  cette  loi  nepàvloitque  du  père,  8c  que  l'on 
ne  pouvoir  pas  l'étendre  à  la  mère  ,  fuivant 
l'avis  de  Coflalius  fur  la  loi  5  ,  D.  <i'e  jute  doiium  • 
que  la  mère  étoit  plutôt  cenfée  avoir  doté  comme 
tutrice,  que  de  fes  biens  propres;  &  que  Pureus  , 
décifionyôjVapportoit  un  arrêt  qui  l'avoit  ainfiiugé. 

Par  l'arrêt  cité  ,  il  fut  dit  que  la  penfion  feroit 
prife  d'abord  fur  les  biens  du  père ,  &  que  ceux  de 
la  mère  n'en  feroient  tenus  que  fubfidiairement. 
On  affimila. ,  dit  M.  Stockmans  (l),la  mère  au 
curateur  étranger ,  dont  parle  la  loi  43  ,  §,  i  ,  D. 
de  adminiflratione  &  pericuto  tutorum  ,  qui  ,  pour 
avoir  conilitué  à  fa  mineure  une  dot  excédant  fes 
facultés  ,  fut  condamné  d'en  faire  valoir  le  défi- 
cit. 

M.  Stockmans  nous  a  confervé  une  autre  efpèce 
qui  avoit  des  circonftanccs  toutes  différentes,  & 
que  par  cette  raifon  l'on  n'a  pas  jugée  de  même. 
M.  ÀfTeliers  ,  conieiller  ,  &  depuis  chancelier  de 
Brabant ,  avoit  conftitué  à  fa  filie  une  certaine  fom- 
me  d'argent  en  dot.  Lorfqu'il  fut  queftion  de  l'ac- 
quiter,  il  prétendit  donner  en  p.iyement  à  fon  gen- 
dre des  biens  qui  étoient  échus  à  fa  fille  par  la  fuc- 
cefllon  d'un  oncle  maternel.  Mais,  par  arrêt  de 
16 ji  ,  il  fut  condamné  à  payer  la  dot  de  fes  pro- 
pres deniers  ,  &  à  laifTer  en  outre  jouir  fon  gendre 
des  biens  fur  lefqucls  il  vouloir  l'affigner.  * 

En  pays  coutumier  la  Dot  qui  eft  tonitituée  par 
le  furvivant  des  conjoints  ,  eft  toujours  imputée 
jufqu'à  due  concurrence  ,  fur  la  part  de  l'enfant 
dans  la  fucceflîon  duprédérédé.  On  préfume  tou- 
jours qu'il  a  voulu  payer  c?  qu'il  devoit  avant 
d'être  libéral.  Quand  le  père  &  la  mère  dotent 
leur  fille  conjointement,  fans  fpécifier  quelle  por- 
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tlon  l'un  &  l'autre  en  doivent  fupporter,  plufieurs 
auteurs  ont  penfé  que  le  n\ari  &  la  femme  étoient 
obligés  folidaircment  ,  le  mari  comme  principal 
obligé  &  la  femme  comme  fa  caution.  Duperier 
décide  même  que  la  femme  peut  ufer  du  bénéfice 
du  velleien  concre  le  texte  exprès  des  lois  iz  &  ly 
au  cod.  ad  i.nat.   conj.  velLia. 

Mais ,  fuivant  la  novtllt  99  ,  il  n'y  a  pas  de  foli- 
ditéfi  elle  n'elf  rtipulée.  La  femme  ne  peut  donc 
être  obligée  que  pour  moitié  ,  qUia  uhï  parles  non 
exym^x.Junt  œqu  lies.  Elle  ïcH ,  non  comme  cau- 
tion ,  mais  comme  débitrice  principale  j  car,  quoi 
fiu'elle  ne  loit  pas  obligée  de  donner  une  Dot  à  fa 
fille,  c'efl  une  libéiaiité  de  fa  part,  Se  on  ne  peut 
pas  diie  qu'elle  falTe  l'affaire  d'autrui, 

Lorfque  plufieurs  perfonnes  fo.it  en  commu- 
nauté de  tous  leurs  biens ,  comme  cela  fe  pratique 
en  plufieurs  provinces,  les  Dots  des  filles  doivent 
être  prifes  fur  les  biens  de  la  communauté.  Idem, 
rnaxim.  refpondit fi  focietatein  uùvcijj,rum  fortunaïunt 
ita  coierint ,  ut  quidquid  erogetur  vel  quccrcictur  com- 
muais lucri  atque  impendiï  ejfet  ,  ea  queque  qux  in. 
honorem  akcriùs  iiberorum  erogata  funi ,  uirinquè  m- 
putanda. 

Dans  une  fociété  de  tous  biens ,  on  ne  confidère 
pas  fi  l'un  gagne  plus  que  l'autre  ,  ou  s'il  fait  plus 
ou  moins  de  dépenfes  ,  tout  efl  commun;  &,  com- 
me la  Dot  qu'un  des  afTociés  acquiert  devient  com- 
mune ,  il  faut  aufll  que  la  Dot  qu'il  eft  obligé  de 
payer  foit  tirée  du  commun  ,  y  ayant  indentité  de 
raifon  entre  le  gain  &  la  perte.  Enfin,  comme  les 
filles  doivent  être  entretenues  aux  dépens  de  la 
communauté  ,  elles  doivent  aufTi  y  être  dotées, 
l'argument  des  alimens  à  la  Dot  étant  valable  en 
droit;  Henrys ,  liv.  4,ch.  6,quei\.  yi. 

En  pays  coutumier,lorfque  le  pèie  parle  feul ,  il 
ell  cenfé  doter  fur  les  biens  de  la  communauté  & 
non  fur  fes  propres  ;  par-là  la  femme  qui  accepte 
la  communauté  fupporte  la  moitié  des  Dots,  &  eft 
perfonnellement  obligée  au  payement  jufqu'à  con- 
currence du  bénéfice  qu'elle  tire  de  la  commu- 
nauté ;  fi  elle  y  renonce  ,  elle  ne  doit  rien. 

Si  la  femme  a  parlé  au  contrat  de  mariage  &  a 
doté  conjointement  avec  fon  mari ,  la  Dot  lui  de- 
vient une  dette  perfonnelle  pour  moitié  ,  &:  elle  eft 
tenue  d'acquitter  cette  moitié  fur  fes  biens  propres, 
quand  elle  renonce  à  la  communauté. 

La  femme  majeure  peut  fe  conftituer  en  Dot 
tou«  fes  biens  préfens  &  à  venir  ;  Çi  elle  s'ert  con- 
tentée de  dire  qu'elle  apportnit  tous  fes  biens  ,  il 
n'y  a  que  ceux  qu'elle  poffédc  au  mom.eiu  du  ma- 
riage qui  foient  dotaux. 

Dans  le  cas  d  une  conllitutîon  dotale  de  tous 
biens  préfens  &  à  venir  ,  peut  on  donner  ou 
léguer  quelque  chofe  à  la  femme  fous  la  condi- 
tion que  le  mari  n'en  aura  pas  la  jouiflTance  ?  On 
dit  pour  la  négative  que  cette  condition  eft  en 
faveur  de  la  femme  ,  &  qu'elle  peut  ufer  de  la 
faculté  qui  lui  .eft  accordée  ou  n'en  pas  ufer  fans 
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queeela  porte  atteinte  au  legs  ;  que  le  teflateur 
ne  peut  pas  régler  la  conduite  du  légataire  ni 
lui  prefcrire  une  manière  de  jouir  ;  qu'étant  une 
fois  propriétaire  ,  il  a  la  liberté  de  faire  de  la 
chofe  ce  qu'il  lui  plaît  j  que  la  femme  s'étant 
obligée  par  fon  contrat  de  mariage  de  laiffer 
jouir  fon  mari  de  tous  Tes  biens  ,  elle  ne  peut 
pas  aller  contre  fa  promeiïe  ,  ni  faire  valoir  con- 
tre lui  la  condition  appofée  à  fon  legs  j  qu'il 
fuffit  que  la  chofe  léguée  faife  partie  des  biens 
de  la  femme  pour  que  le  mari  en  ait  la  jouif- 
fance  ,  &:  qu'il  n'ert  pas  obligé  de  foufcrire  à 
une  cfpèce  d'interdiftion  prononcée  contre  lui 
par  un  homme  dont  il  ne  reçoit  rien. 

On  dit  pour  l'affirmative  ,  qne  comme  le  tefta- 
teurétoit  martre  de  donner  ou  de  ne  pas  donner, 
il  étoit  aufll  maître  d'impofer  à  fa  libéralité  la 
condition  qu'il  vouloit  ;  loin  que  cette  condition 
foit  contraire  aux  lois,  on  trouve  dans  le  droit 
des  exemples  qui  l'autorifent  ;  en  effet  ,  les 
pères  ont  la  jouilfance  des  biens  adventices  de 
leurs  enfans  ;  cependant  on  peut  léguer  aux 
enfans  foumis  à  la  puifiance  paternelle  fous  la 
condition  que  le  père  n'en  aura  pas  la  jouilfance  , 
par  la  raifon  ,  dit  Juilinien  dans  la  novelle  117  , 
que  les  tellateurs  auroient  pu  léguer  à  des  étran- 
gers ,  &  que  par  ce  moyen  les  pères  n'en  au- 
roient tiré  aucun  profit.  La  même  raifon  peut 
s'appliquer  au  mari  :  la  différence  que  le  droit 
du  père  procède  de  la  loi  ,  &  que  celui  du 
mari  vient  de  la  légataire  n'ert  pas  confidérable  j 
car  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  cd\  toujours 
la  volonté  du  tellateur  qui   fait  la  loi. 

La  fille  mineure  ne  peutfe  doter  fans  l'affiftance 
de  fon  curateur.  Sa  Dot  doit  être  réglée  fuivant 
fes  facultés  &  la  condition  du  mari  ;  lî  elle  s'ert 
conllitué  une  Dot  qui  excède  fes  facultés  ,  la 
promeffe  qu'elle  a  faite  ert  nulle  ,  quoiqu'elle  ait 
été  afl'iftée  de  fon  curateur.  Mais  doit-elle  être 
annulée  pour  le  tout  }  Le  jurifconfulte  répond  , 
é»  utilius  ejï  dicere  id  quod  fupcrfluum  eft  tantum 
modo  infirmari  ,  l.  6l  ,  ff".  de  jure  doiium.  Quel 
ell  ce  iuperfiu  dont  parle  la  loi  >  Ert-ce  feule- 
ment ce  qui  excède  les  facultés  de  la  mineure  ? 
La  conftitution  ert-elle  valable  pour  le  furplus  ? 
U  en  naîtroit  un  inconvénient  bien  confidéra- 
ble :  le  curateur  feroir  maître  dans  les  provinces 
où  le  mari  gagne  la  Dot,  de  frufher  les  parens 
de  fa  pupile  de  tout  le  droit  qu'ils  ont  à  pré- 
tendre  dans  fa  fucceffion. 

Je  crois  que ,  fî  les  biens  de  la  mineure  font 
très-confidérables  par  rapport  à  fa  qualité  &  à 
celle  de  fon  mari ,  elle  ne  peut  pas  les  apporter 
tous  en  Dot  5  û  elle  l'a  fait ,  elle  doit  être  reffi- 
»uée  contre  fon  contrat  de  mariage  ,  &  la  Dot 
réduite  ad  kgitimum  modnm.  Le  fuperflu  dont 
parle  la  loi  n'ert  pas  ce  qui  excède  les  facultés 
de  la  mineure  ;  mais  ce  à  quoi  elle  devoir  s'o- 
bliger.. Cert  ce  qui  paroît  par  les  termes  de  la 
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loî  :  an  quod  amplius  promijfum  ej!  quàtn  promUtl 
oportuit  infirmctur  3  &  utilius  ejl  dicere  id^  quod 
fuperfluum  ejl  tantummodo  infirmari.  La  mineure 
n'a  pu  s'obliger  valablement  qu'en  gardant  une 
proportion  relative  à  fes  facultés  ,  à  fa  condi- 
tion &  à  celle  de  fon  mari,  Quiiro  quantce  pecu- 
niœ  doteni  promittend  aduha  mulleri  ,  curator  con-» 
fenjum  accommodare  debeat  ?  Refpondi  ,  modus  ex  fa- 
cultatibus  6»  digniiate  mulieris  marlnque  jlatuendus 
eft  quo  ufque  ratio  patitur  ,  l.  60  ,  ff,  de  jure  dot. 
In  dotis  quoque  modo  fubvcnitur  ,  fi  ultra  vires 
patrimond  ,  vel  totum  patrimonium  circum  fcripta  in. 
dotem  dédit,  /.  9  ,  §.  l  ,  &  L  ^  ,  §.  S  if- ^^  minorit. 

Le  curateur  doit  conrtituer  en  Dot  les  biens 
de  fa  mineure,  tels  qu'ils  font.  Il  ne  peut  pas  les 
vendre  pour  payer  au  mari  la  Dot  en  argent. 
Cependant  la  loi  y  met  une  exception  ;  fi  le 
mariage  ett- avantageux  &  que  le  mari  exige 
abfolument  de  l'argent  ,  comme  la  prohibition 
d'aliéner  n'ert  qu'en  faveur  des  mineurs  ,  &  que 
fi  on  l'exécutoit  à  la  rigueur  ,  ce  feroit  tourner 
contr'eux  ce  qui  a  été  établi  pour  leur  avan- 
tage ,  le  curateur  peut  fe  faire  autorifer  par  wn 
avis  de  parens  homologué  par  le  juge  ,  à  vendre 
des  biens  de  la  mineure  jufqu'à  concurrence  de 
fa  Dot. 

La  femme  mineure,  encore  qu'elle  foit  afllrtée 
de  fon  curateur  ,  ne  peut  pas  fans  avis  de  parens 
homologué  par  le  juge  ,  fe  conrtituer  en  Dot  des 
immeubles  avec  ertimacion  ,  parce  que  Tertima- 
tion  opère  une  vente  des  biens  dotaux  &  en 
transfère  la  propriété  au   mari. 

Lorfqu'une  femme  s'ert  mariée  fans  fe  conf- 
tituer  aucune  Dot  ;,  tous  fes  biens  font-ils  cen- 
fés  dotaux  ? 

Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  qucrtion. 
Les  uns  ont  tenu  l'affirmative  ,  pourvu  que  la 
femme  ait  lairte  la  jouilfance  de  fes  biens  à  fon 
mari ,  &  qu'il  foit  d'ufage  dans  le  pays  que  les 
femmes  fe  marient  avec  des  Dots.  Ils  fe  font 
fondés  ,  i"  fur  le  part"age  de  Ciceron  dans  fes 
topiques  ,  que  nous  avons  rapporté  au  commen- 
cement ,  qui  dit  que  la  femme  en  fe  mariant 
parte  avec  tous  fes  biens  fous  la  puiffancc  de 
fon  mari  ;  z°  fur  ce  que  la  Dot  de  la  femme 
qui  a  fait  divorce  &  retourne  enfuite  avec  fon 
mari  ,  eft  rétablie  de  plein  droit  ;  quoique  le 
divorce  ait  dirtbus  le  premier  mariage  :  3°l'urce 
que  la  Dot  eft  un  accefloire  du  mariage  ,  pour 
aider  le  mari  à  en  fupporter  les  charges  :  4°  fur 
ce  que  la  tradition  fait  préfumer  la  conrtitution 
de  Dot. 

D'autres,  guidés  par  un  mouvement  d'équité  , 
ont  décidé  que  les  biens  de  la  femme  ne  dévoient 
être  réputés  dotaux  que  pour  en  laifîer  la  jouif- 
fance  au  mari  ,  &:  non  pour  lui  en  tranf- 
mettre  la  propriété  dans  les  pays  où  il  gagne  la 
Dot.  Ils  ont-  cru  devoir  donner  une  Dot  à  la 
femme  &  en  fruftrer  ie  mari }   &  eu  cela  leur 
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raifonnement  ert  inconféquent  ;  le  mari  h  doit 
gagner  dans  les  pays  où  la  loi  lui  accorde  ce  bé- 
néfice ,   &:  leur  décifion  n'a  aucun  fondernenr. 

Mais  la  plus  grande  partie  ont  penfc  que,  lors- 
que la  femme  s'eit  mariée  fans  conititution  de 
Dot,  on  n'en  devoit  pas  induire  une  tacite  par 
plusieurs  raifons  :  i"  parce  que  la  Dot  eft  un 
contrat  ,  &  que  les  contrats  l'ont  de  fait  &  ont 
bel'oin  d'être  prouvés  :  i°  que,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
<ie  Dot  fans  mariage  j  il  peut  y  avoir  des  ma- 
riages fans  Uot ,  &  que  Tuii  n'ell  pas  la  confé- 
quence  nécelfaire  de  l'autre  :  5"  que,  fuivant  la 
loi9,§.  z.jf.  de  jure  dot.  on  ne  doit  regarder 
comme  biens  dotaux  que  ceux  qui  font  expreffé- 
ment  conltitués.  Dotis  auttm  caufâ  data  accip-erc 
dcbc  nus   ea   qtix  in  dote  n  dantur. 

4''  La  )ouili.ince  que  le  mari  a  eue  des  biens 
de  fa  femme  .  ne  peut  pas  faire  préfumer  la 
conlliuitior.  tacite  ;  parce  que  cell  une  pure 
tolérance  de  la  femme  qui  en  laifle  le  gouver- 
nement à  fon  mari  ,  &  dont  elle  peut  lui  ôtcr 
l'adminillration  quand  il  lui  plaît. 

Il  ell  facile  de  réfuter  les  raifons  de  ceux  qui 
admettent  la  conilitiition  tacite.  Nous  avons  déjà 
parlé  de  la  différence  qu'il  y  avoir  entre  les  ma- 
riages qui  fe  contra£toient  chez  les  romains  ,  per 
cenceptionem  &  ceux  qui  avoient  lieu  per  ulum. 
Dirtindion  qu'établit  Ciceron  dans  l'endroit 
où  ces  auteurs  invoquent  fon  autorité  Qc  qui  ferr 
à  les  réfuter  eux-mêmes;  car,  fuivant  l'ufage 
des  pays  de  droit  écrit ,  les  femmes  ne  paflTent  pas 
fous  l'autorité  de  leur  mari  ,  elles  ne  peuvent 
donc  pas  être  mifes  au  rang  de  celles  que  iJicéron 
appelle  mères  de  famille  ;  mais  bien  de  celles 
qui  n'avoient  que  le  titre  d'époufe. 

II  n'y  a  en  droit  aucun  exemple  de  conftitu- 
tion  tacite.  Celui  qu'on  voudroit  trouver  dans 
le  cas  où  la  femme  ,  après  un  divorce  ,  retourne 
avec  fon  mari  ,  ne  reçoit  aucune  application  ; 
car  le  divorce  étoit  odieux  &  n'étoit  toléré  que 
comme  un  remède  violent  dans  des  maladies 
défefpérées  ;  il  n'était  pas  étonnant  qu'un  homme 
&  une  femme  qui  fe  remettoient  enfemble  ,  effa- 
çaient jufqii'aux  traces  de  leurs  diflenfions. 

La  loi  première  au  code  de  dotis  promilfione  , 
déclare  nulle  la  conlîiturion  de  Dot  dans  laquelle 
la  femme  n'a  pas  fpécifié  les  objets  ou  la  quan- 
tité qu'elle  fe  conliituoit.  Peut-on  dire  que  tous 
les  biens  de  la  femme  feront  dotaux  q'iand  elle 
aura  gardé  le  filence  ,  tandis  que  la  conftiturion 
qu'elle  aura  faite  fera  nulle,  quand  elle  ne  fe  fera 
pas  expliquée  a/Ter  clairement. 

Cette  dernière  opinion  eft  confirmée  par  trois 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des  ix  août 
161 5  ,  13  juillet  1619  &  6  juillet  1744.  Dans 
J'efpece  de  ce  dernier  arrêt ,  le  nommé  Ronra- 
voulp  étant  fur  le  point  d'époufer  Catherine 
Sulgues,  s'étoit  conlîitné  en  Dot  tous  fes  biens 
çonfiihns  en  une  femme  d'argent  qu'il  promit 
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d'employer  à  la  libéiation  de  ceux  de  fa  future 
époule  ;  il  fut  itipulé  une  certaine  fon.n;e  à  titre 
daugmcnc  en  faveur  de  fa  future  y  qui  de  fon 
coté  fit  une  donation  en  cas  de  furvie  à  Ron- 
tavouîp.  Dans  le  même  coi  trat  la  mère  de 
Catherine  Mulgues  avoit  fait  donation  .•  fa  fille 
de  certains  biens,  &:  lui  rellituale  fidéi-commi$ 
dont  elle  avoit  été  grevée  en  la  faveur  par  loti 
mari  ;  mai's  v^atherine  Sulgues  ne  fe  conllirua 
pas  en  Dot  les  biens  qui  lui  avoient  été  donnés 
ou  reditués  par  fa  mère. 

Quelque  temps  après  la  célébration  du  ma- 
riage ,  Kontavoulp  &  fa  femme  vendiient  à  un 
nommé  Robert ,  une  maifon  faifant  partit  des 
biens  qui  avoient  été  donnés  &  rcititués  à  Ca- 
therine Sulgues.  Rontavoulp  fils,  après  la  mort 
de  fon  père  &  de  fa  mère,  demanuala  n'illitéde 
la  vente,  fur  le  fondement  que  la  maifon  étoit 
un  bien  dotal;  ayant  été  débouté  de  fa  demande 
devant  le  premier  juge  ,  il  en  interjeta  appel 
devant  le  fénéchal  qui ,  en  réformant  la  fentencc 
du  premier  juee  ,  cafTa  la  vente  &  condamna 
l'acquéreur  à  détailler  la  maifon  ,  jugeant  par-là 
que  le  contrat  de  mariage  de  Catherine  bulgues 
contcnoit  une  coni^itution   tacite  de  Dot. 

L'acquéreur  interjeta  apel  de  la  fentencc 
du  fénéchal  ,  S,:  foutint  que  la  maifon  n'étoit 
pas  dotale  ;  parce  qu'il  n'y  avoit  aucune  con- 
vention de  Dot  de  la  part  de  Catherine  Sulgues, 
&  qu'il  n'y  pouvoir  pas  y  avoir  de  Dot  fans 
convention  ;  Rontavoulp  prétendoit  au  contraire 
qu'il  y  avoit  conftitutioii  de  Dot  de  tous  les 
biens  donnés  ou  rellitués  à  Catherine  Sulgues 
par  fa  mère  ;  parce  que  Kontavoulp  perc  s'étant 
conllitué  tous  fes  biens  ,  il  falloit  fous-entendre 
une  conltitution  femblable  de  la  part  de  Cathe- 
rine Sulgues  ;  que  Rontavoulp  père  avoit  joui 
de  tous  les  biens  de  fa  femme  tant  que  le  mariage 
avoit  duré  ,  &  qu'il  étoit  intervenu  dans  le  contrat 
de  vente  ;  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait  fi  la  maifon 
n'avoit  pas  été  regardée  comme  dotale  ;  que  le 
co.itrat  de  mariage  renfermoit  la  fi:ipulation 
d'un  augmenr  ,  ce  qui  fuppofoit  une  Dot.  Enfin, 
que  im\2nt  l'ufage  de  Roiiergue  on  confidéroit 
comme  dotal  tout  ce  qui  etoit  donné  à  fa  future 
cpoufe  dans  fon  contrat  de  mariage,  Malgré  ces 
raifons  &  ces  circonftances ,  l'arrêt  réforma  \x 
fenrence  du  fénéchal  &  confirma  la  fentence 
du  premier  juge. 

*  Avant  de  terminer  le  paragraphe  deftiné  à 
fixer  la  nature  de  la  Dot ,  il  faut  dire  un  mot 
d'une  quertionfort  importante  pour  la  Normandie: 
En  quel  cas  ,  dans  cette  province  ,  la  Dot  eft- 
elle  propre  à  la  femme  ;  en  quel  cas  lui  tient- 
elle  lieu  d'acquêt  ? 

Pour  résoudre  cette  queftion  ,  il  faut  avoir 
une  idée  précife  de  ce  que  l'on  entend  par  biens 
dotaux  ,  en  Normandie.  On  répute  tels  l''  les 
deniers  Se  les  héritages  que  les    afcendans    ôC 
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les  frères  tlonnent  en  mariage  à  leur?  filles ,  petîtes- 
filles  ou  fœurs.  2°Les  biens  meubles  qui  échoient 
par  fucceRions  aux  femmes  pendant  le  mariage.  3° 
JLes  biens  de  la  même  nature  ,  qu'elles  pofl'édent 
en  fe  mariant  ,  foit  qu'ils  proviennent  de  leur 
économie,  foit  que  des  étrangers  les  leur  ayent 
donnés. 

De  ces  trois  efpéces  de  biens  ,  la  première  for- 
me des  propres  }  mais  les  deux  autres  ne  for- 
ment que  des  acquêts  ,  dans  la  perfonne  de  la 
femme. 

Le  premier  membre  de  cette  aflertion  eft  jufti- 
fié  par  l'article  fii  de  la  coutume  ,  qui 
porte  :  «  deniers  donnés  pour  man.ge  des  filles 
33  par  père,  mère  ,  aïeuls  ou  autres  afcendans  , 
w  ou  par  les  frères,  &  deftinés  pour  être  leur 
M  Dot  ,  font  réputés  immeubles  &  propres  à  la 
35  fille  encore  qu'ils  ne  foient  employés  ni  con- 
3i  fîgnés  ». 

M.  Houard  fait  dériver  de  cette  difpofition 
un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  9  février 
lyyo,  dont  voici  ïcCpécc  :  Un  frère  ayant  fait 
arbitrer  le  mariage  de  fa  fœur  ,  lui  avoit  aban- 
donné la  jouiffance  de  certains  héritages  ,  &  lui 
avoit  en  outre  promis  &  payé  une  fomme  d'ar- 
gent. Cette  fille  fe  maria  plufieurs  années  après , 
&  pa;:  le  contrat  de  mariage  elle  donna  le 
tiers  de  fes  biens  à  fon  mari.  Lorfqu'elle  fut 
décéiléc  ,  le  frère  foutint  que  le  mari  devoir 
lui  rertituer  outre  les  deux  tiers  des  immeubles , 
les  deux  tiers  de  l'argent  :  &  le  mari  y  fut  effec- 
tivement condamné  par  l'arrêt  cité. 

La  coutume  de  Normandie   ne  s'explique  pas 
aufll  clairement  en  favem'  du  fécond  membre  de 
notre  affertion.  Elle  dit  Amplement  ,  atticle  511, 
que  où  autres  perfonnes  que  les  afcendans  &  les 
frères    auraient  donné  deniers  en  faveur  de    mariage 
four  être  convertis  en  héritages  ou  rentes  au  nom  de 
La  dite  fille    ,  ils  feront  pareillement  réputés  immeubles 
&  tiennent  nature  d'acquêts  en  la  pcrjanne  de  la  fille. 
Ce  texte  ne  dit  rien  ,    comme   on  le  voit  ,  des 
meubles  qui  font  échus  par  fuccefllon  à  la  fem- 
me. Mais  le  parlement  de  Normandie  y  a  fup- 
pléé  par  un  règlement.  Voici  à  quelle  occafidn 
il  l'a  porté. 

Par  contrat  de  mariage  reconnu  devant  No- 
taÎTC  le  7  août  1687  ,  entre  le  fieur  le  Gentil 
&  la  deraoifelle  Anne  le  Canu  ,  fille  majeure  , 
ufant  de  fes  droits  ,  feule  fille  &  héritière  du 
fîeur  Nicolas  le  Canu  &  de  la  dame  le  Cointe  , 
il  avoit  été  apporté  par  la  future  époufe  8000  liv. 
en  argent  comptant  ;,  &  d'autres  effets  qui  avec 
cette  fomme,  formoient  un  capital  de  iicooliv., 
Cette  demoifelle  reconnoifloit  que  c'étoit  tout  ce 
^ui  lui  étoit  échu  tant  de  la  fuccefllon  de  feû  fon 
père  ,  que  de  celle  de  Marthe  le  Canu  fa  fœur, 
fuivant  le  compte  que  fa  merc  lui  avoit  rendu 
&  dont  elle  fe  tenoit  contente. 
De  ces.  izooo  livres  ^  6000  furent  çonftituées 


DOT. 

en  Dot  pour  tenir  le  nom  ,  côté  Se  ligne  de  h 
future  époufe  ,  3c  les  autres  6000  livres  furent 
données  à  titre  de  Don  mobil  au  fieur  le  Gentil. 
Après  la  mort  de  la  Dame  le  Gentil  ,  procès 
entre  les  lieurs  le  Canu ,  fes  héritiers  aux  pro- 
pres paternels,  &  le  fieur  le  Cointe  fon  héritier 
aux   propres   maternels ,    meubles  &   acquêts. 

Celui-ci  foutenoit  que  la  Dot  cie  6000  livres 
ayant  été  compofée  de  meubles  qui  provenoient 
de  la  fuccelfion  du  père  &  de  celle  de  la  fœur 
de  la  dame  le  Gentil  ,  ils  dévoient  faire  un 
acquêt  dans  fon  hérédité  ,  &  qu'ainfi  cette  fom- 
me lui  étoit  dévolue  ,  à  l'exclufion  du  fieur 
le  Canu. 

Le  Bailliage  de  Rouen  rejeta  cette  préten- 
tion ,  &  par  fentence  du  14  mars  1719,  ad- 
jugea la  Dot  au  fieurs  le  Canu  ,  comme  héri- 
tiers aux  propres  paternels. 

Sur  l'appel  il  intervint  arrêt  le  2y  janvier 
17ZI  ,  par  lequel  la  fentence  fut  infirmée  ,  la 
totalité  de  la  Dot  adjugée  au  fieur  le  Cointe  , 
comme  héritier  aux  acquêts  ,  &  ordonné  ,  en 
fiifant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  ,  qu'en  ce  que  la  Cour  décidoiï 
touchant  la  nature  de  la  Dot  de  la  dame  le 
Gentil  ,  l'arrêt  ferviroit  à  l'avenir  de  règlement 
pour  la  province. 

Cet  arrêt  a  été  fuivi  d'un  autre  du  28  avril 
1735-  ,  dont  l'annotateur  de  Bafnage  rapporte 
ainfil'efpece,  article  390  :  "  Un  père  en  mariant 
"  fa  fille  unique  lui  donna  3000  livres  dont 
"  20C0  livres  furent  conllitués  en  Dot  ,  &  les 
»  1000  livres  reliantes  furent  données  au  mari 
»  pour  fon  Don  mobil  -,  par  le  contrat  de  ma- 
»  riage  il  fut  aufli  llipulé  que.  Le  décès  du  père 
M  arrivant,  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  fes  meubles 
"  fraient  remplacés  par  le  mari  pour  tenir  le  nom  , 
»3  côté  &  ligne  de  la  femme  ,  &  que  l'autre  tiers  ap' 
53  partiendroit  au  mari  ,  parce  que  cependant,  en  cas 
»  que  le  mari  prédécédât  fa  femme  ,  ce  tiers  reviendi  oit 
»  aujfi  à  la  femme.  Le  père  de  la  femme  mou- 
»  rut  le  premier  ,  fes  meubles  furent  cftimés  à 
«  la  fomme  de  9074  livres  5  le  mari  mourut 
»  enfuite  avant  fa  femme.  Les  héritiers  du  mari 
1  33  cédèrent  à  cette  femme  des  fonds  de  la  fuc- 
«  cefllon  pour  la  remplir  de  cette  fomme  de 
»  9074  livres  ;  après  la  mort  de  la  femme  fans 
53  enfans  ,  fes  héritiers  aux  propres  &  fes  héri- 
33  tiers  aux  acquêts  reclamèrent  ces  fonds.  Le 
33  vicomte  les  adjugea  en  totalité  aux  héritiers 
33  aux  acquêts.  Le"  Bailli  cafla  la  fentence  du 
33  vicomte  ,  &  en  adjugea  les  deux  tiers  à  l'hé- 
33  ritier  aux  propres  ,  &  l'autre  tiers  à  l'héritier 
33  aux  acquêts  :  Par  arrêt  la  cour  cafla  la  fen- 
33  tence  du  Ba^li,  &  confirma  celle  du  vicomte, 
33  plaidans  M"  Thouars  &  Fa!ai2;e. 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  l'arrêt  de  Règlement 
du  29  janvier  1721  ,  qui  a  décidé  que  la 
Dot  d:une  fille  eft  un  acquêt ,  "  en  tant  q^ii'il  y  a 
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M  provenant  des  meubles  échus  à  la  dite  fille  de 
55  la  fuccelHon  de  fcs  père  &  mère  &c  autres  pa- 
3J  rens  en  ligne  directe  &c  collatérale.  3» 

§.  3.  Quelle  efl  la,  foi  due  au  contrat  Je  mariage  fur 
Li  réalité  ou  la  quotité  de  la  Dot  ?  Et  y  a-  t-  il 
d'autres  moyens    de  prouver  l'un»  ou  l'autre  ? 

Sur  ces  deux  queftions,  il  y  a  diftérens  cas  à 
diitinguer.  11  ei\  certain  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  peut  rien  prouver  ^  foit  rebtiveinent  à 
la  quantité  fpécifique  des  biens  compris  dans 
une  conititution  générale  de  tous  droits  en  Dot, 
foit  relativement  aux  biens  dotaux  qui  ne  font 
échus  à  la  femme  que  pollérieurement  a  la  bé- 
nédiftion  nuptiale.  Quel  ell  donc ,  à  cet  égard  , 
le  genre  de  preuve  que  l'on  peut  employer  uti- 
lement ? 

Il  a  été  rendu,  au  parlement  de  Provence,  plu- 
fveurs  arrêts  fur  cette  matière.  Un  des  plus  inté- 
lelîans  eil  celui  du  23  juin  1664  ,  que  l'on  trouve 
dans  la  colledion  de  Boniface  ,  tome  i ,  livre  6, 
tit.  9  ,  chap.   I. 

En  lôzy  ,  contrat  de  mariage  entre  Matthieu 
Borrel  &  Magdeleine  Sanfe.  Celle-ci  fc  conlli- 
tue  en  dot  tous  fes  biens  prélens  &  à  venir. 

Le  23  février  i6j6  ,  Catherine  Farendes  ,  tante 
de  Ma-gdeieine  Sanfe  ,  lui  donne  en  augmenta- 
tion de  Dot,  par  afte  palfé  devant  notaires,  une 
fomme  de  600  livres  ,  réellement  nombrée  ,  com- 
ptée au  mari ,  &  reconnue  par  lui. 

Queliion  de  favoir  h  Antoine  Surian  ,  créan- 
cier du  mari  ,  poRérieur  au  mariage  ,  mais  anté- 
rieur à  l'aâe  du  25  février  1656  ,  peut  ,  fans 
preuve  particulière  ,  arguer  de  fraude  la  recon- 
noiflance  contenue  dans  cet  at5te  ,  &  s'il  peut 
obliger  la  femme  à  en  prouver  autrement  la  fin- 
cérité. 

La  caufe  portée  à  la  grand'chambre ,  on  citoit 
en  faveur  de  Surian ,  Covarruvias  ,  en  fes  com- 
mentaires du  droit  civil  ,  livre  8  ,  tit.  8  ,  M. 
le  préfident  Favre ,  en  fon  code ,  titre  de  dote  cautâ , 
décifions  I,  2  &  3  ,  &  Coquille,  chap.  120  de 
fes  réponfes  ;  &  Ton  concluoit  de  ces  autorités  , 
que,  dans  les  cas  de  conilitutions  générales,  c'eft 
à  la  femme  à  prouver  la  numération  réelle  ,  & 
que  la  confeffion  du  mari  ne  fuffit  pas  pour  opérer 
cette  preuve. 

Voici ,  mot  pour  m.ot ,  ce  que  l'on  répondoit 
pour  la   femme. 

»  S'il  s'agiflbit  d'une  confefîîon  ou  reconnoif- 
«  fance  faite  par  le  mari,  d'une  dot ,  fans  expreffion 
n  de  réelle  numération  ,  &  qui  n'eût  autre  preuve 
M  que  la  déclaratioti  du  mari ,  que  les  docteurs  ap- 
53  pellent  dote-m  confejfaiam  ,  non  nuineratam  j  on  ac- 
ii  corde  que  cette  confelfion  fimple  ne  préjudicie- 
«  roit  point  aux  créanciers  du  mari,  &  que  ce  feroit 
3J  à  la  femme  à  prouver  l'expédition  pour  purger 
3»  l'expédition  de  fraude  3  mais  il  n'y^  a  rien  qui 
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w  falTe  mieux  cefTer  ce  foupçon  ,  aux  rcconnoif- 
n  fances  faites  en  conféquence  d'une  conUitution 
»  générale,  que  l'expreiiion  Sr  la  déclaration  de 
5D  la  caufe  &  origine  des  deniers  que  le  mari 
«  conteffe  avoir  reçus  ;  la  fimple  confelllon  du 
V  mari  ,  d'avoir  reçu  une  fomme  d'argent  de  fa 
«  temme  ,  étant  incomparablement  plus  fufpefte  , 
)5  que  quand  il  confeiîe  l'avoir  reçue  d'une  autre 
"  perfoime  ,  d'autant  que  la  donation  entre  le 
«  mari  &  la  fem.me  étant  interdite  ,  \à  fraude 
»  ell  facilement  préfumée  entre  le  mari  &  la 
M  femme  ,  fuivant  la  maxime  des  Douleurs  , 
»  qui  non  potijl  darc  ,  non  poiejî  confite  ri  ,  (  diftinc- 
»  lion  qui  eit  reconnue  &  confirmée  par  Co- 
vo  varruvias  ,  variarum  rejolutionum.  Lib.  l  ,cap.  7, 
n.  G.) 

"  La  préfomption  de  fraude  doit  encore  mieu^t 
"  ceifer  ,  quand  la  confeifion  eil  faite  dans  une 
»  quittance  publique  avec  une  réelle  numération  , 
"  attellee  par  un  notaire  ,  affilié  de  deux  té-^ 
»  moins  ,  &  contre  laquelle  on  ne  fauroit  venir 
»  que  par  la  voie  d'infcription  en  faux 

M  Covarruvias  {  que  l'on  nous  oppofe  )  tient 
»  abfolument,  chap.  7,  nomb.  6  ,  que  la  réelle 
"  numération  fait  ceffer  la  difficulté  de  la  queilion 
"  indillindement  ;  &  ,  qui  plus  eft  ,  il  ajoute 
»  qu'un  fcul  témoin  attefte  la  réelle- numération , 
»  61  ici  elle  fe  trouve  atteftée  par  le  notaire  te 
»  deux  témoins. 

33  II  en  ell  de  même  de  M.  FaVre  ,  qui  parle 
53  bien  de  la  différence  entre  l'intérêt  du  mari 
M  &  celui  des  créanciers  ,  de  même  que  Co- 
33  varruvias  ,  mais  nullement  de  la  diflindtion  de 
>5  la  Dot  générale  de  tous  droits,  &  la  particu* 
33  lière  d'une  fomme  certaine  ,  quand  la  confef- 
33  fion  contient  auffi  réelle  numération  j  Se  aa 
33  contraire,  cet  auteur ,  tout  au  commencement 
33  de  la  première  décifion,  d^t  que  la  réelle  numé- 
33  ration  fait  ceffer  le  ioupçon  &  la  difpute. 

33  Coquille  efl  auffi  allégué  vainement  , 
33  parce  que  les  premiers  mots  dé  fon  difcours 
33  font  voir  qu'il  en  parle  félon  l'efprit  de  la 
33  coutume  de  Nivernois,  par  laquelle  tous  con" 
33  trats  entre  gens  mariés  ,  au  profit  l'un  de 
33  l'autre  font  défendus  pendant  le  mariage  ; 
33  outre  qu'il  ne  parle  point  de  la'  réelle  numé- 
33  ration  ;  tout  ce  qu'il  en  dit  efl  que  quand  elle 
33  ell  prouvée  ,  la  reconnoilTance  ell  bonne  ;  & 
3,  h  preuve  n'en  peut  pas  être  plus  légitime  , 
33  félon  les  maximes  de  ce  royaume,  que  quand 
K  elle  efl atreflée  dans  un  adle  public...  3» 

Sur  ces  raifons,  l'arrêt  cité  a  confirmé  la  fen- 
du premier  juge,  qui  avoit  prononcé  en  faveur 
de  la  fem.m.e. 

M.  de  Béficux  ,  livre  v  ,  chap.  2  ,  §.  8  ,  nous 
a  confervé  un  arrêt  femblable,  du  \G  )\\\t\  1703.: 
«  La  cour  ,  dit-il  ,  entretint  une  reconnoilTance' 
3»  de  700  livres  ,  faite  par  un  berger  d'Aiguyeres 
»  ;\  fa  femme  ,  un  mois  après  ion  mariage  ,  lorS 
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«  de  laquelle  ce  mari  n'avoit  point  de  créan- 
s>  ciers  ,  n'ayant  contracté  des  dectes  que  huit 
3->  ans  après.  L'a6lc  portait  réelle  numération.^:)  On 
oppofoit  cependant  que  la  femme  ne  pouvoit 
pas  ,  vu  fa  qualité  ,  avoir  eu  une  fi  forte  Dotj 
elle  n'avoit  porté  dans  Ton  contrat  que  300  livres  , 
&  il  n'étoit  pas  vraifemblable  qu'elle  eiu  reçu 
700  livres  de  plus  après  fon  mariage  ,  puifqu'il 
ne  paroifîoit  pas  qu'elle  eut  recueilli  aucune  fuc- 
ceffion  ,  ni  profité  d'aucune  libéralité  particu- 
lière. Mais  ces  conildérations  ne  purent  l'em- 
porter fur  la  foi   due  à  l'aûe. 

A  plus  forte  raifon  en  feroit-il  de  même  ,  Il 
la  numération  réelle  n'écoit  conteftée  que  par  le 
mari ,  qui  l'a  reconnue. 

Le  fieur  Cameau  avoit  époufé  la  demoifelle 
Duchefne  ,  fans  autre  Dot  que  deux  maifons  & 
600  livres  d'effets  &  fiardes.  Un  an  après  le  ma- 
riage ,  le  fieur  Cameau  reconnut  qu'il  avoit  reçu 
de  fon  beau-pere  ij:.o  livres  rédUmcnt ,  tn  aug- 
mentation de  dot.  Dix  ans  après  ,  il  reconnut 
encore,  par  compte  arrêté  avec  fon  beau-pere, 
avoir  reçu  pour  lui,  de  diftcrens  débiteurs,  une 
fomnie  de  1800  livres,  qu'il  déclara  tenir  aufli 
en  augmentation  de  dot. 

Devenu  diifipjîteur  ,  le  fieur  Cameau  fie  crain- 
dre pour  la  Dot  de  fa  femme.  Elle  fe  pourvut 
en  ic'paration  ,  &  fit  condamner  fon  mari  à  lui 
rendre  tout  ce  qu'il  avoit  reconnu  tenir  d'elle 
à  titre  de  conÛitution  &  d'augmentation  de  Dot. 

Le  fieur  Cameau  appela  de  cette  fentence  , 
&  obtint  des  lettres  de  refcifion  contre  fes  deux 
rcconnoiffances  rollérieures  au  mariage.  Il  difoit 
33  qu'ayant  été  pafiees  pour  des  fommes  qui  n'a- 
«  voient  pas  été  conlVtuées  en  Dot ,  ce  n'étoient 
"  que  des  donations  entre  mariés  ,  prohibées 
35  par  le  droit  ,  &  révocables  pendant  la  vie  , 
»  d'autant  qu'il  n'avoit  jamais  rien  retiré.  "  Il 
ajoutoit  que  la  déclaration  d'avoir  reçu  réelle- 
ment ,  ne  pouvoit  pas  faire  preuve ,  parce  que 
qui  non  potefl  donare  ,  non  potcfl  confite  ri. 

La  femme  (c  bovnoit  à  répondre  que  «  Tex- 
»  preflîon  de  la  réelle  numération  ,  atteftée  par 
s3  les  notaires  Se  les  témoins  ,  55  faifoit  foi  juf- 
qu'à  infcription  en  faux. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Provence,  le  7  décembre  16^7,  fans 
avoir  égard  aux  lettres  de  refcifion  ,  l'appella- 
tion fut  mife  au  néant ,  &  la  fentence  con- 
firmée (1). 

On  vient  de  voit  Covarruvias  &  M.  Favre 
établir  qu'il  en  doit  être  autrement ,  lorfque  la 
reconnoiffance  du  mari  n'annonce  pas  une  numé- 
ration réelle  j  c'eft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  différens 
arrêts. 

En  159  J  j  Anne  Efcoulan  ,  époufe  Rigaud  Ver- 


(i  )  lîoniface  ,  loc.  tii. 
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mine,  en  fc  conftituant  tous  fes  droits  venus  & 
à  venir. 

En  1617,  Pvigaud  Vermine  reconnoît  avoir 
reçu  de  fa  femme  une  fomme  de  1200  livres  , 
provenant  de  la  fucccffion  du  capitaine  Medefirc 
Efcoulan  fon  père ,  tué  en  i  59^,  au  fiége  de  Sallon. 
L'ade  énonçoit  que  cette  fucceilion  confiftoit  en 
argent,  chevaux,  mulets,  armes  &  contributions 
fur  les  communautés. 

Après  la  mort  du  mari  ,  tous  fes  biens  font 
dilcutés  }  &  ,  par  fentence  ,  la  veuve  ell  coUoquée 
en  ordre  d'hypothèque,  pour  les  lioo  liv.  dont 
on  vient  de  parler. 

Appel  pat  l'un  des  cr-'anciers  ;  &  ,  par  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  rendu  en  la  grand'cham- 
bre ,  le  10  novembre  16^'^,  la  cour,  en  infir- 
mant la  fentence,  >^  avant  faire  droit,  cidonna 
"  qu'Anne  Elcoulan  vcnhercit,  par  toutes  fortes 
»  &  manières  de  preuves  ,  que  Medeiire  t:!;.ou- 
"  lan  fon  père  avoit  délaifié,iors  de  ion  de'-ès, 
»  lefdits  chevaux  ,  muieis  &  armes  ,  6i  que  Ife 
«  tout  avoit  été  vendu  ,  &  le  ptiî:  reciré  par 
"  Vermine  fon  mari  ,  S:  ce  ,  dans  le  mois  pré- 
»  cilement  ;  dans  lequel  tems  elle  feroii  appa- 
»  roir  des  payemens  faits  audit  Vermine  par  les 
"  communautés  des  prétendues  contributions 
»  dues  audit  Elcoulan  ;  autrement ,  &  à  taute 
»  de  ce  faire,  calfa  la  reconnoiffance';  &  au 
o  moyen  de  ce  ,  débouta  Anne  Efcoulan  de  la 
3  demande  des  fommes  de  ladite  reconnoiffance  ; 
3  &  à  ces  fins,  ordonna  qu'elle  remettroit  dans 
o  la  maffe  de  la  difcuffion  les  biens  par  elle  pris 

en  collocation  ,  avec  rellitution  des  fruits  ,  du 
3  jour  de  la  demande.  « 

Cet  arrêt  ell  rapporté  par  Boniface  ,  dans  le 
chapitre  déjà  cité  ;  &,  comme  l'obferve  très-bien 
cet  auteur  ,  «  il  confirme  la  maxime  que  ,  quand 
»  la  conrtitution  de  Dot  eft  générale ,  &  que  la 
»  reconnoiffance  ou  confeffion  du  mari  ne  con- 
»  tient  pas  réellement  la  réelle  numération,  la 
»  femme  doit  prouver  la  réception  du  mari , 
M  autrement  que  par  fa  confeffion.  " 

Le  recueil  de  M.  de  Béfieux  ,  à  l'endroit  in- 
diqué ci-deffus ,  nous  fournit  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour,  du  15  mars  1644,  qui  décide 
pareillement  «  que  la  recotmoiffance  ne  conte- 
»  nant  point  la  réelle  numération  ,  mais  feule- 
»  ment  que  l'argent  a  été  reçu  par  ci -devant, 
"  la  femme  doit  prouver  qu'il  ell  parvenu  au 
»  mari,  i> 

La  Pcyrère  &  fes  annotateurs  ,  lettre  D,  nom- 
bre izi ,  nous  ont  confcrvé  deux  arrêts  fembla- 
bles  du  parlement  de  Bordeaux  :  par  le  premier, 
rendu  le  28  mars  1667  ,  il  fut  jugé  qu'il  ne  ré- 
fultoit  pour  la  femme  aucune  preuve  d'une  re- 
connoiffance que  fon  mari  lui  avoit  faite  après  la 
faific  de  fes  -biens  ,  S>c  deux  jours  avant  fa  mort. 
La  femme  fut  feulement  admife  à  prouver  la  fin- 
cérité  de  cette  reconnoiffance. 
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Le  fécond  arrêt  ert  du  9  juin  1(593.  La  femme 
du  nommé  Larole  s'étoit  conllicuee  vaguement 
cous  fes  droits  en  Dot.  Quelque  tems  après  ,  fon 
mari  reconnut  avoir.re(jU  d'elle  3000  livres.  A  fa 
mort,  procès  encre  fes  enf:ins,  héritiers  de  leur 
merej  &  la  dame  de  Gillet  ,  fa  créancière  par 
contrat  poltérieur  de  quinze  ou  feize  ans  à  cette 
reconnoifllince.  Par  Tarrêt ,  il  fut  décidé  que  la 
reconnoi(fance  ne  faifoit  pas  preuve  contre  la 
dame  de  Gillet. 

Dans  les  difterens  cas ,  fur  lefquels  ces  arrêts 
ont  prononcé,  il  n'y  avoir  de  contelbtion  qu'encre 
la  femme  &  les  créanciers  du  mari.  Mais  que 
faudroit-il  décider,  i\  le  mari  j  laiifant  une  fuc- 
eeflion  opulente  ,  l'es  héritiers  conteiloient  à  la 
femme  ,  le  droit  de  reprendre  comme  dotales  , 
des  fommes  qu'il  a  reconnu  lui  avoir  été  don- 
nées en  augmentation  de  Dot  3  fans  néanmoins 
faire  mention  de  la  numération  réelle  ? 

Suivant  les  principes  reçus  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  où  les  avantages  direfts  ou  indirects 
entre  conjoints ,  font  confirmés  par  la  mort  du 
donateur,  il  femble  que  les  héritiers  ne  leroient 
pas  recevables  à  conteOer  la  réception  de  la  dot , 
parce  qu'en  fuppofant  la  reconnoiffince  du  mari 
fîmulée  ,  il  reftcroit  toujours  que  celui-ci  a  voulu 
gratifier  fa  femme  ,  qu'il  a  pu  le  faire,  &  qu'il 
l'a  fait  réellement  ,  puifqu'il  ell  mort  fans  avoir 
révoqué  fa  déclaration. 

il  n'y  auroit  en  effet  aucune  difficulté  là- 
deffus ,  s'il  étoit  toujours  bien  conilant  que  l'in- 
tention du  mari  ,  en  donnant  une  reconnoilfance 
lîmulée  ,  a  été  d'avantager  fa  femme.  Mais  en 
combien  de  circonftances  cette  intention  ei\  elle 
équivoque  ou  incertaine  ?  Souvent  on  palTe  une 
quittance  fans  avoir  rien  reçu  ,  parce  que  l'on 
efpère  recevoir  le  mên^.c  jour  ou  le  lendemain; 
quelquefois  auffi  on  le  fait  pour  fe  donner  un 
air  d'opulence.  11  peut  encore  arriver  qu'un 
mari  fe  porte  à  cette  complaifance  pour  les  pa- 
rens  de  fa  femme  ,  par  la  promefîe  qu'ils  lui 
font,  de  ne  faire  aucun  ufage  de  fa  quittance. 
Enfin  ,  pour  établir  une  donation  tacite  ,  il  faut 
que  le  fait  dont  on  prétend  la  faire  fortir  ne  puilïe 
pas  erre  préfenté  fous  deux  faces  :  dès  qu'il  y  a 
de  l'équivoque  ou  de  l'incerticude ,  la  préfomp- 
tion  eft  qu'il  n'y  a  pas  de  donation. 

AuiW  voyons  -  nous  que  chez  les  Romains 
mêmes,  les  héritiers  du  mari  étoient  aufli-bien 
que  lui  ,  reçus  à  oppofer  l'exception  non  nums- 
Tatx  dotis.  Cela  ell  prouvé  très- clairement  par 
le  chapitre  2  de   la  novelle   100. 

C'ert  fur  ces  principes  qu'a  été  rendu  au  par- 
lement de  Paris  ,  un  arrêt  dont  Pothicr  nous 
a  confervé  l'efpèce  (1).    Voici  fes  term.es  : 

05  Un  mari,  dans  la  vue  d'avantager  fa  femme  , 


(i)  Traire    des  donations  entre   maii    bi   fyiînic  ,    chapitre 
préliminaire  ,  article  i ,  n"  6. 
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n  lui  avoit  donné  quittance  d'une  certaine  fofftme 
n  pour  augmentation  de  Dot ,  fans  l'avoir  reçue. 
M  La  femme,  après  la  mort  de  (on  mari,  demanda 
55  cette  fomme.  Elle  convenoit  bien  que  fon  mari 
'■>  ne  l'avoit  pas  reçue ,.  &  que  la  quittance  que 
"  fon  mari  lui  en  avoir  doimée  étoit  un  avan- 
"  rage  qu'il  avoit  voulu  lui  faire  \  mais  elle 
M  fourenoit  que  cet  avantage  étoit  valable  ,  ayant 
«>  été  confirmé  par  la  mort  de  fon  mari ,  qui  éto-c 
»  décédé  fans  avoir ,  à  cet  égard  ^  changé  de 
»  volonté.  Le  premier  juge  l'avoir  jugé  ainfi  3 
M  par  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  chambre  des 
35  enquêtes  ,  au  mois  d'août  dernier  (1)  ,  la  fen- 
"  tence  a  été  infirmée  ^  &  il  a  été  donné  congé' 
35  de  la  demande  de  la  femme.  « 

Et  il   ne  faut  pas  croire  avec  Pothier  ,    que 
Pon  erk  juge  autrement  à  Touloiife  ,  à  Bordeaux  , 
à  Aix   ou  à  Grenoble.  A  la  vérité  ,  on   y  tient 
pour  maxime  que  l'article  3   de    l'ordonnance  de 
173 1  n'a  pas  dérogé  aux    principes  du  droit  ro- 
main  qui  confirment  les  Donations  entre  mari  & 
femme  lorfque  le   Donateur  eft  mort  fans  avoir 
changé  de  volonté  ;  mais  cette  maxime  ne  doit- 
elle  pas  avoir  également  lieu  dans  les  provinces 
de  droit   écrit  qui   reffortiflunt  au    parlement  de 
Paris  ,    &  comment  Pothier    tera-t-il-croire  que 
l'arrêt  dont  il  raporte  les  circoniknces  ,    a  jugé' 
le  contraire  ?  L'article  3  de  l'ordonnance  de  1731 
ne  parle   que   de  Donation   entre  étrangers  ;  & 
l'étendre  à  celles  entre  mari  &  femme  y  ce   fe- 
roit  contrevenir  directement  à  l'article   46  de  la. 
même  loi  qui  porte  :  «*n*entendons  comprendre- 
«  dans  les  difpofitions  de  la   préfente  ordonnan-- 
>3  ce  ,  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels  &  au- 
>3  très  donations  faites  entre  maris  &    femmes  ,- 

33  autrement  que  par  contrat  'de   mariage ^ 

»3  à  l'égard  de  toutes  lesquelles  Donations ,  il  ne 
53  fera  rien  innové  ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été' 
33  autrement  par  nous  pourvu  n. 

Ce    qu'a  jugé   l'arrêt    dont    nous   venons  de 
ndre  compte  ,   on    conçoit  bien   qu'il  faudroic 


re 


à  plus  forte  raifon  le  juger  de  même  dans  les 
pays  où  la  prohibition  des  avantages  entre  con- 
joints eft  abiblue  &.  illimitée. 

Etc'ertcequi  réfulretrès  pofitivement  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Normandie  du  20  décembre 
1750  ,  que  l'annotateur  de  Bafnage  ,  article 
410,  rapporte  en  ces  termes  :  ^  Le  lîeur  le 
33  Breton  figna  un  contrat  de  mariage  avec  la  de- 
>3  moifelle  Pigeon  au  mois  de  janvier  1720  ;  fe 
33  16  de  juillet  fuivant  il  figna  un  autre  contrat 
53  qui  portoit  qu'une  tante  de  la  demoife'le 
33  Pigeon  lui  donnnoit  ,  à  la  vue  des  notaires  , 
33  3C00  livres  en  billets  de  banque  ,  pour  aug- 
33  mentation  de  Dot  ,  &  que  ladite  demoifelle' 
33  Pigeon  ,  après  les  avoir  reçus ,   les    avoit  re- 


(i)  Il  p.iroît  que  Pothicr  fcrivoit  ceci  en  it-o.  Ainfi  l'arrêi-" 
donc  il  s'ag^it,  doit  avoir  tté  rendu  au  mois  d\u)i.k  17^9, 
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»  mis  auîf  mains  dudit  fieiu  Breton.  Le  fietir  de 
33  Longueville  ,  négociant  à  Grand-ville  ,  Jon  hé- 
33  rider ,  demanda  que  la  dame  veuve  le  Breton 
5j  prêtât  ferment  fur  la  fmcériré  de  cette  Dona- 
M  tien  j  ce  que  la  dite  dame  veuve  le  Breton 
33  ayant  refulé,  elle  fut  condamnée  par  l'arrêt  ». 
11.  Après  avoir  parlé  du  cas  où  ni  la  réalité 
ni  la  quotité  de  la  Dot  ne  font  prouvés  par 
le  contrat  de  mariage  ,  il  faut  paiFer  à  celui  où 
le  contrat  de  mariage  !i<e  Se  dérermiiie  l'une  & 
l'autre. 

Mais  ce  cas  peut,  doit  même     être  fous-di- 
vifé  en  plufieurs. 

Ou  le  contrat   de  mariage  a   été   paffc  devant 
Notaires  ,  ou  il  eil:  fous  feing-privé. 

Ou  il  porte  la  quittance  de  la  Dot  ,  ou  il 
ne  la  porte   pas. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  ou  il  exifte  une  quittan- 
ce   féparée    de  la  Dot  ,   ou    il   n'en    exiite  pas. 
Ou  la   quittance  ,    lorfqu'il    en    exifte    une  , 
énonce  la   numération  réelle  des    deniers  dotaux 
ou  elle  n'en  fait  pas  mention. 

Enfin ,  ou  elle  a  été  donnée  pardevant  No- 
taires ,  ou  elle  eft  fous  feing-privé. 

Il  y  a  fous  chacune  de  ces  cinq  alternatives 
différentes  ,  des  principes  &  des  arrêts  qu'il  ert 
elfentiel  de  connoitre. 

III.  La  queftion  de  favoir  fi  les  contrats  de 
mariage  fous  feing-privé  font  valables  :,  eil  trai- 
tée particulièrement  fous  le  mot  Contrat  de 
Mariage.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de 
la   foi  qu'ils  méritent  par*  rapport  à   la   Dot. 

Bafnage  nous  retrace  fur  ce  point  un  arrêt 
du  parlement  de  Normandie  du  2  juillet  1677. 
Marguerin  Blouet  ,  par  fon  contrat  de  mariage 
avec  Barbe  Rouflin  ,  fait  fous-feing  privé  en 
l(5yi,  &  reconnu  feulement  en  1661,  déclara 
avoir  reçu  d'elle  plufieurs  meubles  d  une  valeur 
confidérable  pour  lefquelsil  lui  conllitua  150  liv. 
de  rente  viagère  qui  lui  tiendroient  nature  de 
Dot.  Après  la  mort  du  mari,  Thomas  Blouet  fon 
frère  èc  fon  héritier  bénéficiaire  ;,  prétendit 
que  cette  femme  li'avoit  tien  apporté  au  dé- 
funt. La  veuve  fut  reçue  par  le  juge  de  Cou- 
tance  à  faire  preuve  d'un  apport  réel  &  effedlif. 
MaiS:,  le  frère  en  ayant  appelé  ,  l'arrêt  infirma 
la  fentence  &  débouta  la  veuve  de  la  preuve 
qu'elle   vouloit  faire. 

"  Toutes  les  circonrtances  particulières  du 
»  fait ,  dit  Bafnage  ,  étoient  fort  défavantageufes 
33  à  cette  veuve  j  elle  n'avoit  aucun  bien  ;  la 
33  reconnoiffance  du  contrat  de  mariage  étoit 
33  pollérieure  de  dix  années  à  la  célébration  du 
jj  mariage  ,  &  les  claufes  de  ce  contrat  mar- 
>5  quoient  vifiblement  le  defTein  du  mari  de  faiie 
3J  avantage  à  fa  femme  ;  c'eit  pourquoi  l'on  ne 
33  peut  pas  induire  de  cet  arrêt  que  pour  flrire 
»  valoir  la  réception  de  la  confeflion  de  la  Dot, 
93  il    foit    nécelTaire    que   le   contrac   de   ma^ 
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"  riage  ,  ait  été  reconnu  avant  la  célébration  ; 
3>  car,  s'il  étoit  figné  des  parens,  quoiqu'il  fûc 
33  fous  fignature  privée,  il  faudroit  y  ajouter  foi. 
Et  encore  remarquons  nous  que  par  um  au- 
tre arrêt  du  17  juin  1689  ,  le  parlement  de  Nor- 
mandie a  jugé  qu'un  contrat  de  mariage  auquel 
aucun  pircnt  des  coîijoints  n'éroit  intervenu 
&  qui  n'avoit  été  reconnu  pardevant  Notaires 
que  dix-huit  jours  avant  la  mort  du  mari,  fai- 
ioit  pleine  foi  de  ce  qu'il  énonçoit  par  ra}'port 
à  la  quotité  de  la  dot.  11  y  avoit  cependant  de 
très-lorres  préfomptions  de  fraude,  i"  La  fem- 
me n'avoit  aucun  bien  ,  foi^  du  côté  de  fon 
père  ,  foit  du  chef  de  fa  merc.  1°  Il  étoit  dit 
par  le  contrat  de  mariage  qu'en  cas  de  prédécès 
de  cette  femme  ,  fon  mari  ne  feroit  tenu  de 
rendre  à  fes  ayans  caufes  que  la  moitié  de  fa 
Dot}  ce  qui  pouvoir  faire  croire  qu'il  n'avoit 
rien  reçu  &  qu'il  ne  vouloit  dcniîer  qu'au  pré- 
judice de  fes  propres  héritiers.  3°  La  femme 
avoit  tranfigé  apiès  la  dilTolution  du  mariage; 
elle  avoit ,.  par  la  tranfadion  ,  relâché  une  par- 
tie de  fes  prétendus  deniers  dotaux  ,  &  cette 
tranfadion  ,  elle  l'avoit  exécutée  pendant  huit 
à  neuf  ans. 

Malgré  tout  cela,  les  lettres  de  refcifion  qu'elle 
avoit  prifes  contre  cet  aéte  ,  fous  prércxtc  d'er- 
reur &  de  furprife  :,  furent  entérinées  par  fenten- 
ce du  Bailliage  de  Rouen,  &  cette  fentence  fût 
confirmée  par  l'arrêt    cité. 

Bafnage  trouve  cet  arrêt  fingulier;  &  ce  n'eft 
pas  fans  raifon.  Les  préfomptions  ,  dit-il,  étoient 
violentes  contre  la  femme  ;  cependant  ,  fans  la 
tranfadion  ,  elles  auroient  du  céder  à  la  force 
de  l'ade  ,  &  les  héritiers  auroient  du  être  dé- 
clarés non-recevables.  «  Mais,  quand  il  y  a  lieu 
33  de  préfumer  un  avantage  indiredl  de  la  part  du 

33  mari ,  en  ce  cas  ,  il  me   paroîtroit  rai- 

3»  fonnable  de  confirmer  la  tranfaAion  ,  parce 
33  qu'apparemment  la  femme  n'a  fait  cette  remi- 
33  fe  que   par  un    motif  de  confcience  >■>. 

Peut-être  néanmoins  la  veuve  étoit-elle  mi- 
neure :  peut-être  auffi  y  avoit-il  ,  dans  l'efpéce, 
quelques  faits  de  dol  ou  de  furprife  à  reprocher 
aux  héritiers  du  mari.  Difons  même  qu'il  faut 
bien  fuppofer  l'un  ou  l'autre  ,  pour  rendre  l'ar- 
rêt tant  foit  peu  foutenable.  Car  comment  ref- 
cinder  une  tranfaâion  fignée  par  un  majeur  & 
qui  n'a  pas  été  préparée  par  des  manoeuvres 
frauduleufes. 

IV.  Lorfque  le  contrat  de  mariage  porte  quit- 
tance de  la  Dot ,  il  fait  régulièrement  pleine  preuve 
du  payement  quieft  énoncé  en  avoir  été  fait,  foit 
par  la  femme  ,  foit  par  celui  qui  l'a  dotée. 

II  y  a  là-defiTus  plufieurs  arrêts  du  parlement'de 
Normandie. 

Odo  Blancart ,  ayant  quatre  filles  d'un  premier 
mariage,  cpoufa  en  fécondes  noces  Jeanne  Mi- 
feray  ,  &  par  le  contrat  de  mariage ,  il  reconnut 

qu'elle 
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<{u'dle  .ipportort  des  meubles  8;  des  grains  far  pied, 
eltimés  eiur'eux  à  800  livres.  Le  '.nariage  ne  dura 
que  deux  ans ,  &  il  n'en  l'cila  point  d'enfans.  Les 
Elles,  héritières  de  leur  père ,  foutinrent  que  les 
8o3  livres  n'écoieiit  pas  dues  à  la  femme,  cjiue  c'c- 
toic  à  Ton  égard  dos  cauta  ^  Jcd  non  numcrata  ;  qiie 
fes  meubles  ne  valoient  pas  100  livres  ,•  qu'il  n'en 
avoit  point  été  fait  d'inventaire  ni  de  prilee  ;  qu'il 
feroit  aifé  par  cette  voie  d'avantager  une  féconde 
femme  au  préjudice  de-s  enfans  d'un  premier  lit.  La 
veuve  rcpondoit  qu'elle  avoir  apporté  tous  fes  meu- 
bles ;  que  le  mari  s'étoit  contenté  de  l'eftimation 
&  de  la  livtaifon  qu'elle  lui  en  avoit  faite  ;  que  Ion 
contrat  de  mariage  ayant  été  palfé  en  préience  de 
deux  des  gendres  ;,  ils  n'étuient  pas  recevables  à  le 
conterter.  Par  arrêt  du  4  mars  1634,  les  800  livres 
furent  adjugées  à  la  femme. 

Antoine  de  la  Luzerne,  feigncur  de  Brevant, 
avoit  reconnu  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  avoir 
reçu  en  argent,  de  fa  femme,  la  fomme  de  80000  liv. 
&  en  même  temps  ,  un  des  fils  qui  lui  étoient  re- 
liés d'un  premier  lit,  avoit  époufé  une  nièce  de 
cette  dame  ,  qui  lui  avoit  donné  joooo  livres  comp- 
tant. Après  la  mort  du  iîeur  de  la  Luzerne  ,  fes 
enfanj  firenx  une  tranfaftion  avec  leur  belle-mere 
pour  tous  fes  droits  j  mais  ,  quelque  temps  après  y 
ils  prirent  des  lettres  de  refcilion  ,  alléguant  qu'ils 
avoicnt  été  trompés  ,  faute  de  favoir  l'état  des 
chofes.  Ils  difoient  qu'il  croit  abfolument  impof- 
■fible  que  la  dame  veuve  de  Brevant  eût  apporté  une 
pareille  fomme  à  leur  pcre;  que  lors  d'un  premier 
mariage  qu'elle  avoit  contracté  ,  elle  n'avoir  eu  en 
dot  que  i  joo  livrés  de  rente  ;  qu'à  la  dilTolution 
<Je  ce  mariage,  elle  avoit  renoncé  à  la  fucceffion 
de  fon  mari;  qu'à  la  vérité,  elle  avoit  eu  un  douaire 
de  poo  livres  de  rente  ,  mais  qu'elle  n'étoit  de- 
meurée veuve  quedix  huit  mois  ;  qu'il  écoit  donc 
contre  toute  vraifemblance  qu'elle  eût  pu  avoir 
80000  livres  ,  lorfqu'elle  s'étoit  remariée  ;  que 
c'étoit  pour  cette  raifon  que,  quoique  domiciliée 
dans  le  bailliage  de  Cotentin,  elle  avoit  été  paflTer 
fon  contrat  de  mariage  en  la  vicomte  de  Bayeux, 
devant  des  notaires  qui  étoient  à  fa  dévotion  , 
qu'enfin  elle  s'étoit  épuifée  par  la  donation  de 
50000  livres  qu'elle  avoit  adtuellement  payées  à 
fa  nièce.  —  Bafnage  ,  qui  défendoit  la  veuve  ,  ré- 
pondoit  que,  fi  l'on  avoit  égard  à  la  prétendue 
impoffîbilitè  dont  feprévaloient  les  enfans  du  fieur 
de  la  Luzerne  ,  elle  prouveroit  plus  qu'ils  ne  vou- 
loient;  en  effet,  fuivant  leurs  difcours,  elle  n'au- 
roit  pu  donner  à  fa  nièce  joooo  livres, Se  cependant 
ils  convenoient  que  le  payement  en  avoit  été  fait  ; 
or ,  il  n'étoit  pas  vrai-femblable  que  cette  femme  , 
étant  furie  point  de  fe  remarier,  eûi  fa!r  un  préfent 
fi  confidérable  à  fa  nièce  ,  &  fe  fût  dépouillée  de 
tout  fou  bien  ,  au  lieu  de  le  conferver  aux  enfans 
qui  pouvoient  naître  de  fon  mariage.  —  Par  arrêt 
^u  mois  de  mars  1671 ,  les  lettres  de  rcfcifion  fu- 
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rent  tôjetées,  &  les  fieurs  de  la  Luierne  condam- 
iiès  aux  dépens. 

L'arrêt  fuivant  eft  le  plus  remarquable  de  tous. 
Ne  perdons  pas  les  termes  dans  lefquels  Bafnage 
le  rapporte-  "  Un  gentilhomme  âgé  de  foixante- 
»  douze  ans,  époufa  une  jeune  fille  ,  &:  reconnut 
3«  avoir  reçu  une  grofTc  fomme  i  il  mourut  quinze 
»  jours  après,  &  on  ne  lui  trouva  aucuns  deniers: 
»  fes  héritiers  vouloient  prouver  qu'il  n'avoir  rien 
"  reçu  ,  &  que  la  fraude  étoit  apparente  ,  vu  qu'un 
»>  vieillard  époufoit  une  jeune  demoifelle,  dont  le 
»  père  n'avoir  point  de  biens  ,  &:  qui  n'avoit  pu 
»  donner  une  lomme  (i  confidérable  ;  les  héritiers 
"  furent  déclarés  non-reccvab!es  ». 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  de  Catcllan  , 
livre  4  chapitre  46  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  ,  de  i6i;8,qui,  dans  une  circonftance 
particulière, c'e*î-à-dire,  dans  un  cas  oii  il  y  avoic 
plus  de  dix  ans  que  le  contrat  de  mariage ,  portant 
quittance  de  Dot  ,  avoit  été  pafTé  ,  a  jugé  que 
l'exc-eption  non  numcratx  dotis  n'étoit  pas  recevable 
delà  part  des  héritiers  du  mari.  Voici  les  termes 
de  ce  Magillrat:  "  Une  femme  conltitue  à  fon  marj 
»  des  bertiaux  ,  par  elle  baillez  à  gazaille  à  plu_ 
»  fieurs,  que  le  mari  tient  pour  reçus  ,  eftimcz  4 
«  la  fomme  de  8000  livres.  Le  mariage  ayant  dur^, 
»  d'w  ans  ,  &  la  femme  étant  morte,  les  héritiers 
»  du  mari  difent  que  la  quantité  des  beftiaux  qiig 
»  la  femme  avoit  lors  du  contrat  de  mariage 
"  n'étoit  pas  telle  qu'elle  l'avoit  énoncée ,  comme 
"  ils  prétendoient  prouver  par  les  contrats  dg 
»  gazaille.  Par  fins  de  non-recevoir  les  héritiers 
"  de  fa  femme  gagnèrent  leur  procès  ,  &  lej  hé- 
■»  ritiers  du  mari  furent  condamnez  à  paver  les 
»  8000  livres,  parcctte  raifon  que  pour  ces  fortes 
•>•>  de  chofes  qu'on  ne  peut  bailler  comptant ,  l'énu- 
»  mération  qui  en  e(l  faite ,  &  la  déclaration  du 
M  mari  dans  le  contrat  de  mariage  qu'il  les  tient 
»  pour  reçues,  fuffit,  &  qu'après  dix  ans  le  maii 
»  ou  fes  héritiers  ne  peuvent  (z  plaindre  que  cette 
»  énumération  n'a  pas  été  fidelle  ;  comme,  après 
»  dix  ans  ,  à  compter  de  la  quittance  portant  réelle 
»  numération  d'une  Dot  conrtituée  en  argent  le 
»  mari  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  h  non  réelle 
»  numération,  fuivant  la  Novclle  100  ». 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  éréplus  loin  encore 
dans  une  efpèce  qui  nous  eft  retracée  par  la  Pey- 
rere,  lettre D, nombre  121  ,  édition  de  172^.  «I| 
.5  a  été  jugé  ,  dit-il  ,  par  arrêt  du  50  avril  1671 , 
»  en  infirmant  l'appointement  du  fénéchal  de 
"  Périgueux  ,  que  le  fieur  de  Bouchera  ayant  dé- 
"  claré,parfon  contrat  de  mariage  ,  contenant 
"  une  conlh'tution  de  Dot  de  20000  livres  à  lui 
"  faite  par  le  fieur  de  Lardimarie  pour  fa  focur 
»  être  payé  comptant  de  lyooo  livres  en  efpèces 
"  défignèes  ,  n'étoit  pas  recevable  à  déférer  le  fer- 
»  ment  au  ficur  de  Lardimarie  ,  qu  il  n'avoit  payé 
"  que  ^coo  livres,  &  fur  la  délation  de  ferment 
)j  les  parties  furent  mifes  hors  de  cour  m. 
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Le  parlement  de  Normandie  avoit  précédem- 
ment jugé  quelque  choie  de  femblahle  ,  par  un 
arrêt  du  21   février    165 f  ,  dont  nous  rendrons 
compte  ci  -  après  ;  8c  en  cela  ,  il  ne  faifoit  que  le 
conformer  à  la  décifionexpreffe  de  la  loi  14,  §.  3,C. 
de  non  nuineratâ  pLCuniâ.  Mais  depuis  ,  il  a  cru  que 
c'étoit  porter  trop  loin  la  foi  due  aux  acSes;  &  il 
a  trouvé  plus  raiibnnable  de  s'en  tenir  rigoureufc- 
mcnt  à  la   maxime  ,  manifcftx  turpiruJinis   ejl  nolle 
necjnrare  ,  n.c  jurarncntum  rejerre.  C'èll  ce  qu'a  jugé 
très-précifément   un  arrêt  du  io  décembre  1730  j 
que  nous  avons  rapporté  ci-devant.    Il  y  en  a  un 
autre  du  13  mars   1742,  quia  jugé,  plaidant   le 
célèbre  Thouars  ,  que  les  héritiers  du  mari  font 
recevables  à  mettre  tn  caufe  celui  qui  ell  intervenu 
au  contrat  de  mariage  comme  donateur  de  la  Dot 
qu'ilsprécendentihiiuléej&  cela  pourluifaire  prêter 
ferment  fur  la  fincérité  de  fa  donation. 

V.  Lorfque  la  Dot  a  été  conftituée  par  un  con- 
trat de  mariage  ,  la  quittance  féparée  du  mari ,  par 
laquelle  il  attelle  le  payement  qui  lui  en  a  été  fait , 
mérite-t-ellc  une  foi  entière  ? 

Il  n'y  a  aucun  doute  fur  l'affirmative  ,  dans  le  cas 
où  !a  numération  réelle  eil  énoncée  dans  la  quit- 
tance. 

BonThomas  d'Auberville  ,  en  époufanten  iCT/J, 
]a  fille  du  fieur  de  la  Peinterie  ,  reconnut  par  Ion 
contrat  de  mariage  ,  qu'elle  étoit  dotée  de  ziooo 
livres,  pour  lefquellcs  fon  frère  lui  conititua  une 
rente  de  1 500  livres.  Quinze  ans  après  ,  en  i6j2. , 
Je  frère  de  la  dame  Thomas  d'Auberville  rcmbourfa 
cette  rente  au  mari ,  qui  lui  en  p.iffa  adte  pardevant 
notaires  ,  portant  numération  réelle.  En  1657,1e 
fieur  Thomas  d'Auberville  mourut;  &  fa  fœur  j 
s'imaginant  que  le  contrat  ttoit  lîmulé,  demanda 
perinilfion  d'obtenir  monitoire  ,  &  de  s'infcrire 
en  faux,  pour  prouver  que  la  numération  des  de- 
niers de  la  Dot  n'avoit  pas  eu  lieu.  l_e  premier  juge 
lui  ayant  accordé  l'un  &  l'autre  ,  la  veuve  en  ap- 
j'cla  au  parlement  de  Rouen  ,  où  elle  fut  défen- 
due par  Bafnage.  Ses  moyens  étoient,  1°  que  par 
la  loi  14,  §.  1  ,  C.  de  non  numcratâ  pecunid  ,  on  ne 
pouvoir  admettre  l'exception  njn  nameratiz  doti  , 
lorfque  la  quittance  de  la  Dot  fe  rétéroit  à  ime 
conftitution  dotale  précédemment  faite  par  contrat 
de  mariage}  2°  que  même  par  l'ufage  général  de 
France,  on  ne  fair  à  cet  égard  aucuile  diftindion  , 
&  que  l'exception  de  Dot  non-payée  n'crt  point 
recevable  ,  fi  l'on  ne  fait  apparoir  dti  contraire  par 
,  des  adles  authentiques,  ce  que  ne  faifoit  pas  l'inti- 
mée puifqu'elle  n'offroit  qu'une  preuve  par  té- 
moins ;  3°  que  les  circonrtaiices  <iu  fait  rendoient 
le  rembourfement  très-vraifemblable  ,  qu'on  n'a- 
voit payé  aucun  argent  comptant  par  le  contrat  de 
mariage  ;  que  le  rembourfement  n'avoit  été  fait 
que  quinze  ans  après  ;  que  le  frère  de  la  femme 
avoit  été  bien  à  même  de  le  faire  ,  Se  l'on  conve- 
noit  qu'il. étoit  fort  riche. 
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A  tout  cela  ,  on  oppofoit  feulement ,  que  le 
grand  âge  du  mari  faifoit  préfumer  la  traude. 

Par  arrêt  du  lo  décembre  1660,  la  fentence  fut 
infirmée  ,  Se  la  fœur  du  défunt  fut  déboutée  de  fa. 
demande  en  m.onitoire  &  en  infcription  de  faux 
contre  la  numération  de  la  Doc  Se  le  contrat  de 
rembourfement. 

Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  fur  cette 
queltion.  Le  fieur  le  Noble,  âgé  de  60  ans  ,  avoit 
époufé  la  fille  du  fieur  Foreitier-des-R.oques.,  à 
qui  fon  père  avoit  coniHtué  6oco  livres  en  Dot. 
Quelque  temps  après  le  mariage  ,  il  donna  à  fa 
jeune  époufe  quittance  de  4000  livres ,  des  fix  qui 
dévoient  compofer  les  deniers  dotaux.  La  femme 
mourut  la  première.  Le  fieur  le  Noble  la  fuivit  de 
près;  mais  ,  avant  de  mourir  ,  il  paffa  devant  no- 
taire un  ade  par  lequel  il  jura  n'avoir  point  reçu' 
les  40CO  livres  ,  &  déclara  s'en  rapporter  au  fer- 
ment du  fieur  desRoques.  Après  fa  mort, fon  héri- 
tier,  pourfuivi  par  la  fœur  &  unique  héritière  de- 
là dame  le  Noble  ,  pour  le  payement  des  quatre, 
mille  livres  ,  fit  ordonner  par  le  premier  juge  ,. 
que  le  fieur  des  Roques  feroit  oui.  La  demoifelle 
Forefiier  appela  de  cette  fenrence  .-^  elle  difoit 
que  ,  fon  père  n'aiant  point  d'intérêt  à  la  caufe  , 
c'étoit  mal-à-propos  que  l'on  avoit  ordonné  fon 
audition  :  que  d'ailleurs  il  ne  pouvoir  faire  foi 
contr'elle  ,  parcequ'elle  avoit  encouru  fa  haine  en 
changeant  de  religion.  Qu'après  tout ,  la  quittance 
du  feu  fieur  le  Noble  fermoir  la  poite  à  toute  preu- 
ve contraire  j  que  même, par  le  droit  romain  ,  l'ex- 
ception non  nurneritcc  pecunice  ,  fe  prelcrivoit  par 
deux  années  ;  que,  daiis  l'efpèce,  il  y  avoit  douze 
ans  d'intervalle  entre  la  quiit.mce  &:  la  mort  du. 
fieur  le  Noble  ;  qu'ainfi  cette  exception  n'étoir  pas. 
admiflible,  même  aux  termes  des  loix  civiles,  & 
que  delà  il  réfultoit  qu'il  ne  pouvoir  écheoir  de 
délation  de  ferment,  fuivant  le  §.  3  de  la  loi  14,  C. 
de  non  nuintratà  pecuniâ,  qui  porte  :  m  quibus  non 
permittiturexceptionem  non  numerata:  pccunia  opponer: ,  . 
vel  ab  initia  ,  vel  pojî  tempus  elapfuni ,  m  hïs  nec  jn.iju- 
mndum  offerre  licet.  L'héritier  du  fieur  le  Noble 
répondoit  qu'il  falloit  toujours  en  revenir  à  la  vé- 
rité ;  qu'il  ne  vouloit  pas  d'autre  juge  que  le  père  ;. 
qu'il  ne  s'agifToit  pas  de  la  Dot  d'une  femme  qui 
eit  toujours  favorable  ;  que  c'étoit  un  héritier  qui 
vouloit  profiter  d'une  fraude.  Par  arrêt  du  26  jan- 
vier i6y5  ,1a  cour  ordonna  qu'il  en  feroit  délibéré; 
&  par  un  autre  du  22  février  fuivant ,  ordonna,  en- 
infirmant  la  fentence  ,  qu'il  feroit  délivré  à  la  de- 
moifelle Forelïier  un  exécutoire  pour  les  4000  !iv. 

Le  parlement  de  Rouen  a  encore  jugé  par  arrêt 
du  mois  de  janvier  t6j8  ;  "  qu'une  quitt-ance  de 
»  deniers  dotaux  donnée  par  le  mari  ,  movennant 
"  une  vente  de  grains  fur  pied  ^  étoit  fuffifante  ,' 
5:>  nonobfiant  les  allégations  de  confidence  ^:>.  (Baf- 
nage ,  article  410  ). 

VI.  Mais  fi  h  quittance  ne  porte  pas  numération' 
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reel.e,  elle  ne   fait  pas   une  foi  entière  ^  ou  du 
moins  elle  n'eft  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

Uns  demoilcllc  Warqiiifanne  de  Toulon  ,  en 
epoufant  le  nommé  Albert  ,  s'étoit  conftitué  en 
Dot  une  certaine  fomme ,  qu'elle  s'étoit  engagé 
dépaver.  Quelque  temps  aptes  la  célébration  du 
mariage  ,  Albert  reconnut  par  un  a<5le  ,  qui  ne 
conUno'u  point  de  numération  réelle  ,  avoir  reçu  de  fa 
belle-mere  ,  par  ci-devant ,  &  à  parties  brifées  ,  la 
fomme  de  6oS  livres,  qu'elle  avoir  bien  voulu  lui 
prêter,  &  dont  il  lui  avoit  fait  des  reconnoi!fan- 
ces,  laquelle  fomme  il  déclara,  du  confentemcnt 
de  <^x  bclle-mere,  tenir  à  compte  de  la  Dot  de  fa 
femme. 

Après  la  mort  du  mari  ,  conteftation  entre  la 
veuve  &  le  fieur  EyfTautier,  créancier  portérieur 
à  cette  reconnoi/Tance.  La  première  oppofoit  Tade 
&  foutenoit  qu'il  devoit  faire  pleine  foi.  Ellecitoit 
Facinée,  livre  8,  chapitre  87,  M.  Favre  en  fon 
code,  titre  de  dote  cautâ ,  décifion  3  ,  &  Matthceus 
de  affli.7is  ,  chapitre  40Z  ,  fuivant  lefquels  la  quit- 
tance de  Dot  ,  donnée  par  le  mari ,  n'eil  pas  pré- 
fumée frauduleufe,  quand  elle  ell  relative  à  une 
conilitution,  de  Dot  précédente  ,  &:  que  le  mari 
ne  confeffe  d'avoir  reçu  que  ce  qui  lui  a  été  pro- 
mis. 

Le  fieur  Eyflautier  s'appuyoit  fur  l'invraifem- 
blance  des  prêts  prétendus  faits  à  Albert  par  fa 
belle-mere,  qui  étoit  dans  la  plus  grande  médio- 
crité j  fur  le  défaut  de  numération  réelle  dans  Fa- 
CtQ  ,  &  fur  fimpoflibilité  avouée  de  repréfenter 
les  reconnoilTanccs  qu'Albert  avoit  déclaré  avoir 
faites  à  Q  belle-mere. 

Malgré  toutes  ces  confidérations  ,  le  créancier 
fut  débouté  par  fcntence  du  lieutenant  de  Toulon  ; 
mais  ,  fur  l'appel  au  parlement  de  Provence  ,  la 
cour,  par  arrêt  du  17  mars  1698,  ordonna,  avant 
faire  droit,  «  que  la  veuve  prouveroit  la  fomme 
"  de  60S  livres,  contenue  en  ladite  reconnoiffance, 
53  être  parvenue  es  mains  de  fon  mari  od. 

fctozs  des  juges,  &  de  ce  fentiment ,  dit  M.  de 
Béfieux  ,  livre  5,  chapitre  2 ,  §.  7.  Le  fentiment 
des  auteurs  cités  par  la  veuve  ,  doit  «  s'entendre, 
M  quaiid  il  n'y  a  point  de  conje£lures  ou  indices 
«  de  fraude.  Car  ,  s'il  y  en  a  ,  les  créanciers  du 
»  mari  peuvent ,  fans  difficulté  ,  débattre  la  re- 
~  connoiirance  quoique  relative  à  une  conftitu- 
»  tion  &  promefle  de  dot,  comme  a  remarqué 
»  Grammaticus ,  en  fes  notes  fur  la  décifion  402. 
»  de  Mathïus  de  apais :  fi  le  mari,  par  exemple, 
»  contradoit  de  grandes  dettes,  d'abord  après 
"  la  reconnoiffance,  ou  fi  celui  qui  fait  le  paye- 
»  ment  de  la  dot,  n'avoit  pas  affez  de  facultés 
"  pour  faire  croire  qu'il  Ja  paye  du  fien  ;  ce  qui 
"  ert  confirmé  par  Menoch  ,  de  prczfumptiombus  , 
»  livre  3  ,  prélbmption  13  ,  nombre  24.  S'jI  en 
»  étoit  autrement,  on  tomberoit  dans  cette  ab- 
«  furdité ,  que  l'on  ne  pourroit  jamais  débattre 
as  une  r^connoilTance  ,  quand  elle  fcroit  précédée 
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M  d'une  conftitution  Se  d'une  promefiTe  de  dot  j 
»  quelque  conjecture  &  preuve  de  fraude  qu'il 
"  s'y  rencontrât;  ce  qui  fcroit,  en  effet,  bien 
î=  extraordinaire  ,  &  fetviroit  à  autorifei  les  frau- 
^■j  des  &  les  fimulations  qui  fe  pcuvciit  auffi  bien 
»  commettre,  quand  la  Lot  ell  conttiiuce  &  pro- 
»  mife.  Et  quand  les  dofteurs  ont  dit  que  la  conf- 
"  titution  fait  ccflTer  la  fraude  ;  ils  ne  fe  fout  fon- 
"  dés  que  fur  cette  préfomption  ,  que  le  mari  ne 
»  confefle  d'avoir  reçu  que  ce  qui  lui  a  été  pro- 
"  mis  &■  conltitué.  Mais, comme  ce  n'cft  là  qu'une 
"  préfomption  &  une  apparence  que  le  payement 
»  eft  réel  ,  elle  doit  céder  à  la  vérité  ,  &■  aux 
»  indices  qui  prouvent  fuffifamment  la  fraude 
"  en  toutes  fortes  de  reconnoifiTances  ". 

M.  de  Catellan  ,  livre  4,  chapitie  46,  nous 
■'réfente  un  arrêr  du  parlement  de  Touloufe  qui 
.:  jugé  le  contraire  ;  msis  c'étoit  dans  un,  cas 
j^.trticulier  ,  &:  ce  rrragiltrat  lui-même  confirme 
les  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à  la  décifion 
que  nous  venons  de  rappeler.  Yfabeau  de  Keyrac, 
en  epoufant  Jean  Sebé  ,  s'étoit  conllitué  en  Dot 
une  fomme  de  1000  livres,  payable  le  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  à  prendre  fur  fes  biens 
&  droits.  Peu  de  tems  après  ^  cette  femme  fit  un 
partage  avec  fes  frères  &  fes  fœurs,  &  il  échue 
dans  fon  lot  des  biens  fonds  ,  des  meubles  Se  des 
dettes  actives.  Douze  ans  après,  &  trois  ans 
avant  le  dérangement  des  fes  affiires ,  le  mari  re- 
connut avoir  reçu  ci-devant  de  fa  femme  cette 
fomme  de  loco  livres.  QuelHon  de  favoir  Ç\  les 
créanciers  pouvoient  oppofer  à  cette  reconnoiifance 
l'exception  non  numeratce  pecunia.  Par  arrêt  du 
mois  de  mars  1699,  le  parlement  de  Touloufe 
jugea  pour  la  négative  ,  "•  à  caufe,  dit  M.  de 
"  Catellan  ,  de  la  relation  qu'il  y  avoit  entre  la 
"  la  quittance  &  le  contrat  de  mariage,  qui  por- 
"  toit  nommément  conftitution  de  cette  fomme 
"  de  1000  livres,  &  fur  le  fondement  de  la 
"  loi  14,  C.  de  non  numeratâ  pecuniâ  y  déjà  citée. 
»  C'étoit,  comme  il  faut  le  remarquer,  dans  un 
»  tems  non  fufpedt,  antérieur  de  trois  ans  à  la  dif- 
«  tribution  ,  &:  tout  cela  étoit  aidé  be  fortifié  par 
»  la  préfomption  d'un  véritable  payement  qu'in- 
«  duifoient  le  partage  &  le  payement  fait  à  la 
«  femme  entre  le  contrat  de  mariage  &  la  quittan- 
55  ce  ;  fans  quoi  je  penfe  que  la  quittance  d'une  fomme 
n  certaine  que  la  femme  s'étoit  conjîituée  elle-même ,  6* 
M  oii  il  neft  point  parlé  d'aSIuelle  numération  ,  prife 
"  comme  donation  ,  cjl  nulle  à  l'égard  des  créanciers  ». 

A  cet  arrêt,  M.  de  Catellan  en  ajoute  deux 
autres  ,  qui  ont  décidé  que  le  défaut  de  numération 
réelle  ne  peut  pas  non  plus  être  oppofé  ,  lorfque  la 
quittance  n'a  pas  été  donnée  à  la  femme,  mais  à 
un  tiers  par  qui  la  Dot  avoit  été  conttituée  ,  & 
qu'entre  cette  quittance  &:  Faétion  en  recouvre- 
ment de  la  Dot,  il  s'ert  paflTé  un  intervalle  de  plus 
de  dix  ans ,  intervalle  qui  ,  fuivant  ce  que  l'on 
verra  ci-après,  nombre  IX,  fuftit ,  dans  lajurif- 
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-prudence  du  parlement  de  Touloufc,  pour  rendre 
le  mari  refponfable  delà  Dot,  lors  même  qu'il  eft 
certain  qu'il  ne  l'a  pas  reçue. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  dans  l'efpèce 
fuivante.  En  1637  ,  Jacques  CheflTat  époufe  la 
nommée  Faurc,  à  qui  Ton  pcre  conlHtue  en  Dot 
une  fomme  de  zyoolivres.  En  1651,  Cheffat  donne 
au  coni"l:ituant  quittance  de  cette  fomme  ,  fans 
parler  de  numération  réelle  des  deniers.  Quelque 
temps  après  ,  il  contradle  différentes  dettes ,  &: 
tt)us  fes  biens  font  failîs  en  1661.  Sa  femme  fe 
préfente  à  l'ordre  des  créanciers ,  Se  par  fentence 
elle  obtient  collocation  avec  hypothèque  privilé- 
giée. Appel  par  l'un  des  créanciers  poliérieurs  à  la 
quittance  &c  le  procès  diliribtié  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes  ,  il  intervient  partage.  Le 
rapporteur  vouloit  réformer  la  fentence,  &  ne  col- 
loquer  la  Dot  qu'après  le  créancier  appellanr ,  at- 
tendu «  que  la  quittance  ne  faifaiit  pas  mention 
5-)  de  la  numération,  elle  ne  pouvoir  porter  aucun 
»  préjudice  aux  créanciers  ,  qui  pouvoient  oppofer 
"  l'exception  non  numerata  picunia: ,  C\.\\v:int[':[\\s 
w  dcCambolas,  livre  4  ,  chapitre  20  s^.- Aiais  le 
partage  ayant  été  porté  à  la  première  chambre  des 
enquêtes  j  il  eft  intervenu,  le  iz  janvier  1668  , 
arrêt  qui  ,  fuivant  l'avis  du  compartiteur  j  a  mis 
l'appellation  au  néant ,  &  confirme  la  fentence 
avec  amende  Se  dépens. 

Voici ,  félon  M.  de  Catellan  ,  quels  ont  été  les 
motifs  de  cette  décifion,  «  Puifque,par  le  feul  laps 
«  de  dix  ans  ,  le  mari  eft  refponiable  à  l'égard  de 
n  fa  femme  de  la  Dot  qu'il  n'a  pas  reçue  ,  &  qu'on 
»»  lui  impute  la  négligence  qu'il  a  eue  d'agir  &  de 
»  Ce  faire  payer,  &  que  cette  négligence  donne 
»j  lieu  à  la  femme  de  répéter  cette  Dot  par  privi- 
3»  lège  ,  commre  fi  elle  avoir  été  véritableaient 
ro  payée  à  fon  mari  ;  il  faut  de  même  imputer  à  un 
30  mari  la  trop  grande  facilité  qu'il  peut  avoir  eue 
n  de  faire  une  quittance  au  conilituant ,  fans  avoir 
«  été  véritablement  payé  ;  &  la  femme  doit  avoir 
33  fon  privilège  comme  fi  la  Dot  evit  été  reçue. 

33  Par  la  loi  14,  C.  De  non  ^^cmerata  pe- 
n  CU^IA  ,  exceptio  non  numsratz  ciotis  cejjat  adversus 
33  fecuritates  dctium  fa^îas  pofl  confeSioncm  dotalium 
33  in(lrum:ntoTum, ;  foit  parce  que  la  confeffîon  du 
33  mari ,  &  la  relation  qui  fe  trouve  entre  le  con- 
^  trat  de  mariage  &  la  quittance  en  doivent  faire 
33  -préfumer  la  vérité  ,  foit  parce  qu'il  doit  être 
.33  indifférent  à  la  femme,  qihe  fon  niari  ait  can- 
-■>  celle  le  contrat  de  mariage,  &  libéré  le  coii-lh'- 
35  tuant ,  ou  par  la  réelle  numération  ,  oupar  la 
n  fimple  acceptation  ou  donation: — ce  qui  pour~ 
33  tant  ne  d^vToitpcis  avoir  lieu  ,  fi  la  libération  étoit 
33  faite  en  fraude  des  créanciers  ,  &  dans  un  temps 
33  CiifpeA,  ou  fc  la  femme  avait-  elle-même  promis  la- 
33  Dot,  le  mari  ne  pouvant  pas  donner  à  fa  femme 
—  pendant  le  mariaoo  ". 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  mois  de  janvier 
1.665  ,  après  partage  porté  de  h  première  chaMribrt 
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des  enquêtes  à  la  féconde,  &  de  celle-ci  à  la  grand- 
chambre.  Le  nommé  Forcade  avoit  époufé  la  nom- 
mée N'oyez.  Par  le  contrat  de  mariage  ,  un  tiers 
avoit  conftituéà  celle-ci  une  Dot  en  deniers  ,  paya- 
ble aufiitât  après- la  célébration  du  mariage.  Onze 
ans  après,  Forcade  pafTe  au  conftituant  une  quit- 
tance qui  ne  parle  pas  de  numération  réelle  ,  &  die 
feulement, ;7o«r  argi.ni  ci-devant  reçu.  Huit  ans  après 
cette  quittance ,  tous  les  biens  de  Forcade  font 
mis  en  faifie  réelle.  Par  l'arrêt  cité,dit  M.  de  Catel- 
lan ,  c.  il  pafla  d'allouer  la  femme  par  privilègç- 
3>  pour  cette  Dot  »■. 

VII.  Mais  que  doit-on  décider  à  Tcgard  des  quit- 
tances fous  feing-privé  ,  lors  même  qu'elles  por- 
tent numération  d'cfpèces  ? 

11  faut  diftinguer  fi  c'eft  contre  des  créancicrs- 
du  m^iti ,  ou  contre  fes  héritiers  que  l'on  veut  les 
faire  valoir. 

Au  premier  cas  ,  l'article  130  de  l'ordonnance. 
de  iCic)  les  déclare  nulles  :  «  toutes  quittances  de 
33  Dot  feront  paffées  pardevant  notaires,  à  peinc: 
33  de  nullité,  à  l'égard  des  créanciers  feulement  3.. 
Et  il  eft  à  remarquer  que  les  parlemens  de  Tou- 
loufe,  de  Grenoble ,  *de  Bordeaux  &  de  Dijon  ^ 
lorfqu'ils  ont  enregiftré  cette  ordonnance ,  n'y  ont, 
apporté  aucune  modification  fur  ce  point  ;  il  y  a 
d'ailleurs  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  li- 
mai 1691  ,  qui  déclare  nulle  ,  relativement  à  des 
crcanciers,une  quittance  de  Dot  donnée  fous  feing- 
privé  par  un  fils  à  fon  père.  Il  eft  rapporté  par 
Raviot  fur  Perier,  queftion  270  ,  nombre  23.  Le 
même  auteur  ,  nombre  18  ,  nous  en  fournit  un 
autre  qui  mérite  d'être  remarqué.  Françoife  Du- 
pin  ,  femme  du  nommé  Poulet ,  s'étoit  fait  coUo- 
quer  pour  fa  Dot,  dans  le  décret  des  biens  de  fon 
mari.  Le  nommé  Jaflet  ,  créancier  de  cette  femme 
fit  faifr  la  collocation  ,  procédure  qui  revient  à  CC 
que  nous  appelions  à  Taris  ,  oppofition  en  fous- 
ordre.  Par  arrêt  du  27  mars  1679,  ,  Françoife  Du- 
pin  &  fon  créancier  furent. déboutés  de  leurs  de- 
mandes ,  ■••':  fur  ce  qu'il  n  y  avoit  qu'une  quittance 
33  fous  écriture  privée  ,  reconnue  néanmoins  & 
33  confirmée  par  une  autre  pafi'ée  pardevant  Na- 
33  taires,  mais  après  le  défordre  arrivé  dans  les  af- 
33  faires  de  Poulet  33. 

Au  fécond  cas  ,  les  quittances  de  Dot  fous  feing- 
privé  produifent  le  m.cme  effet  que  fi  elles  étoienc 
paffées  devant  Notaires.  Cela  réfuîte  affez  claire- 
ment des  termes  de  la  loi  dont  on  vient  de  parler  : 
à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des  créanciers  SEULEMENT. 

C'eft  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  un  arrêt^du  parle- 
ment de  Paris  du  17  décembre  1703  :  L'efpèce  en 
eft  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  a  encore  ju- 
gé deux  autres  queft'ions  qui  trouvent  naturelle- 
ment  ici  leur  place. 

En  i6yo  ,  Elifabeth  Bault  époufa  Jean  Haudat: 
Charles  &  Antoine  Bault  fes  frères  lui  promi- 
rent 60ÛO  livres  de  Dot  ,  chacun  pour  moitié  j 
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outre  une  fommc   de  1800  livres  qu'elle  avoit 
de  Ion  chef. 

Jean  HaïKlat  ne  donna  point  de  quittance 
de  la  fomme  de  6000  livres  fur  la  minute  du 
contrat  de  mariage  ;  il  n'en  donna  même  aucune 
pardevant  Notaiires.  Mais  ,  après  fon  décès  «rrr- 
vt- en  17CO  5  il  retrouva  fous  fon  fcellé  une  co- 
pie ou  expédition  en  papier  ,  de  fon  contrat  de 
mariage,  au  bas  de  laquelle  il  avoit  fait  fous 
feing  privé  une  quittance  des  fix  mille  livres  au 
profit  des  deux  frères  de   fa  lemme  ,  en  date  de 

Louis  &  François  Haudat  ,  héritiers  de  Jean 
Haudat  leur  frère  ,  contellèrent  la  validité  de 
cette  quittance. 

L'affaire  portée  au  Châtelet  ,  Antoine 
Bault  foutint  qu'il  avoit  fcul  payé  les  6000  liv. 
qu'il  en  avoit  tiré  de  Jean  Flaudat  une  quittance 
fcmblable  à  celle  qui  étoit  au  bas  de  l'expédi- 
tion du  contrat  de  mariage  ,  qu'il  l'avoir  depuis 
égarée  ,  &  qu'il  étoit  prêt  de  l'affirmer  aufTi 
bien  que  la  vérité  du  payement.  L'affirmation 
lui  fut  déférée    par  fentence  du   11  août  1701. 

L'appel  interjeté  par  les  héritiers  d'Haudat 
fut  porté  à  la  cinquième  chambre  des  enquêtes. 

De  la  part  des  appelans,  on  difoit  que  la  quit- 
tance de  Jean  Haudat  n'ayant  point  été  palTée 
pardevant  Notaires  ,  ni  mife  fur  la  minute  ,  ou 
fur  la  grofle  tn  parche.nin  du  contrat  de  ma- 
riage, mais  étant  faite  feulement  fous  feing-privé 
fur  une  fimple  expédition  de  ce  contrat  en  pa- 
pier ,  elle  n'ctoit  pas  authentique  ,  &  n'avoit 
poînt  de  date  certaine  ;  qu'ainii  elle  étoit  très- 
fufpeéle. 

Le  mari  ayant  cette  quittance  pardevers  lui  , 
étoit  le  maîtte  de  iar  faire  valoir  à  fa  volonté, 
pour  en  faire  profiter  fa  femme  en  cas  qu'elle 
le  furvecût  ,  comme  il  ell  arrivé  ,  ou  de  l'ané- 
antir en  cas  qu'elle  mourut  ayant  lui  ,  pour  em- 
pêcher fes  beaux- frères  d'en  profiter  ;  ce  qui  ne 
pouvoir  être  confidéré  que  comme  un  avantage 
indiredl  d'un  mari  à  fa  femme  ,  prohibé  par 
la  loi. 

Une  preuve  que  cette  quittance  n'ert  pas  valable 
i'eil  qu'il  ne  s'en  trouve  point  de  double  entre 
les  mains  de  celui  des  frères  qui  prétend  avoir  pa- 
yé les  6000  livres.  11  arrive  tous  les  jours  qu'un 
homme  croyant  recevoir  ^  écrit  une  quittance 
au  bas  du  contrat  ou  du  billet  ,  quoiqu'il  ne 
reçoive  pas  dans  la  fuite. 

L'intelligence  qui  cil  entre  les, intimés  ell  vi- 
iîbîe.  La  veuve  s'eli  bien  gardée  d'intenter  une 
a<Siion  de  recours  contrées  treres  ;  Se  fi  Antoine 
Bault  avoit  payé  feul  les  6000  livres  ,  comme  il 
le  met  en  fait ,  il  n'auroit  pas  manqué  ,  ne  de- 
vant que  la  moitié  de  cette  fomme  ,  de  tirer  de 
fon  frcre  une  indemnité  de  l'autre    moitié. 

Enfin,  h  on  défère  l'affirmation  à  Antonie  Bault, 
il  faut,  que  la  veuve,  ôc  fon  autre  frère  falfcnt  une 
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pareille  affirmation  ;  ce  qu'ils  ne  doivent  pas  re- 
lufer  ,  fi  le  payement  de  la  Dot  cft  aulil  cer- 
tain qu'ils   le  difent. 

De  la  part  des  intimés  ,  on  difoit  au  contraire 
que  Jean  Haudat  ayant  une  fois  reconnu  avoir 
reçu  les  60GO  livres  de  Dot  promifes  à  fa  fem- 
me par  fes  frères  ,  cette  reconnoilfanee  ,  quoi- 
que lous  feing-privé  ,  avoit  conllaté  un  fait  quf 
ne  pouvoit  plus  être    révoqué  en    doute. 

Ce  fait  étant  du  mari  feul  ,  qui  a  pu  recevoir 
la  Dot  j  ou  la  remettre  à  fes  beaux  -  frères  , 
on  ne  peut  pas  les  contraindre  ,  non  plus  que 
la  veuve  ,   à  en  affirmer  le  payement. 

La  quittance  de  cette  Dot  a  été  donnée  dans 
un  temps  non  fufpeft  ,  cinq  ansa  près  le  mariage, 
&  cinq  ans  avant  la  mort  du  mari  ,  qui  n'cft 
décédé  qu'en  i/Oo"*,  après  dix  ans  de  mariage.  Or 
c'eft  une  maxime  conllante  ,  que  le  mari  ,  qui 
n'a  point  demandé  la  Dot  de  fa  femme  pendanc 
dix   ans  ,  ell  préfumé   l'avoir   reçu. 

Enfin,  fi  la  \  euve  affirmoit  que  fon  mari  n'a- 
voit pas  reçu  les  6coo  livres  de  fa  Dot  ,  elle  per- 
droit  l'aftion  qu'elle  auroit  en  ce  cas  contre  fes 
frères  pour  s'en  faire  payer ,  puisqu'ils  feroient  ert 
droit  de  lui  oppofer  la  quittance  de  fon  mari ,  qui 
a  pu  valablement  recevoir  feul  fa  Dot. 

Sur  ces  raifons  ,  l'arrêc  cité  a  confirmé  la  fen-^ 
tence  ,  &  a  par  conféquent  jugé 

1°  Qu'une  q,uittance  de  Dot  fous  feing  privé 
fait  preuve  contre  les   héritiers   du    mari. 

1'^  Que  cette  quittance  ert  valable,  quoiqu'elle 
foit  au  bas  d'une  copie  ou  expédition  en  papier 
du  contrat  de  mariage. 

5°  Que  dans  le  cas  d'une  pareille  quittance,, 
on  ne  peut  en  faire  affirmer  la  fincérité  que  par 
celui  qui  prétend  avoir    payé  la  Dot. 

La  première  de  ces  trois  propofitions  peut  en- 
core être  appuyée  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  11  aoilt  1664  ,  qui  a  déclaré  valable 
une  quittance  de  Dot  donnée  fous  feing  privé' 
par  un  gendre  mineur  à  fon  beau-pere  ,  chez 
qui  il  demeuroit.  On  avoic  pris  des  lettres  de 
refcifion  contre  cette  quittance  i  elles  furent  re- 
jetées. Cet  arrêt  fe  trouve  dans  le  recueil  de 
Perrier  ,  quellion    270,  au  nombre  21. 

Il  femble  que  l'on  devroit  juger  tout  autre- 
ment en  franche-comté.  Car  j  fuivant  Dunod  en 
fon  traité  des  prefcriptions  ,  partie  2  ,  chapitre  8, 
les  anciennes  ordonnances  de  cetre  province 
portent  généralement  ,  article  3 19  &  ^lo ,  "  que 
»  toutes  quittances  de  Dot  qui  fe  feront  aux 
33  père  Se  mère,  ou  autres  qui  l'auront  conilituée  ,, 
33  S»:  leurs  héritiers  &  ayans  caufe  ,  feront  reçues- 
«  de  rJotaire  &  ateiJées  de  deux  témoins  ,  donc 
33  l'un  pour  le  moins  l'aura  fignte  ,  à  peine  de' 
33  nullité  defdites  quittances,  &  que  les  Notai-- 
33  res  qui  les  auront  reçues  en  garderont  la  mi- 
33  nute  ,  à  peine  de  domages-intérêts  &  d'amca*- 
33  de  arbitraire.  33 
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Mais  quoique  cette  difpofition  ne  diiTilngue 
pas  qu'aucune  loi  particulière  n'ôte  au  mari 
ou  à  les  héritiers  le  droit  de  s'en  prévaloir  ,  on 
juge  néanmoins  qu'à  leur  égard  les  quittances 
fous  feing-privé  font  valables  &  font  pleine  toi. 
VIII,  Relie  à  examiner  le  cas  où  il  paroît 
bien  un  contrat  de  mariage  portant  une  conllitution 
Se  proineile  de  Dot  ,  mais  où  il  n'en  exifte  au- 
cune quittance. 

Si  l'on  en  croit  la  plupart  de  nos  praticiens  , 
Je  leul  laps  de  dix  ans  emporte  en  faveur  \le  la 
femrne  une  prélomption  de  payement  ,  de  ma- 
lùcre  que  ^  quand  le  mariage  a  duré  pendant  dix 
aimées,  la  Dot  elt  ceiifée  acquitée,  &  le  mari 
ell  tenu  de  la  faire  valoir  à  fa  femme  ,  comme 
s'il  l'avoit  réellement  reçue. 

Cette  opinion  à  fa  fource  idans  une  mauvai- 
fe  interprétation  de  la  novclle  loo.  Cette  loi  dit 
bien  que,  fi  le  mariage  a  duré  plus  de  dix  ans, 
ri  le  mari  ni  les  héritiers  ne  font  plus 
recevables  à  oppofer  l'exception  non  numcratx 
~  dctis  à  un  contrat  de  mariage  qui  porte  quit- 
tance de  la  Dot  ,  mais  elle  ne  dit  ni  ne  fait  en- 
tendre que  la  Dot  dont  il  n'exilïe  pas  de  quit- 
tance fe  prefcrit  par  dix  ans.  Argumenter  ainfi 
d'un  cas  à  l'autre  ,  c'eil  fûrement  contrevenir 
aux  premières  régies  de  la  bonne  logique  :  c'ell 
cependant  ce  qu'ont  fait  une  foule  d'écrivains 
du  reiTort  du  parlement  de  Paris  j  8:  ce  qu'il  y 
a  d'étonnant  ,  c'ert  qu'à  en  juger  par  les  ar- 
rêts qu'ils  rapportent  bien  ou  mal ,  la  jurifpru- 
dencede  cette  cour  ell  exademcnt  conforme  à 
icur  opinion. 

Suivant  eux  en  effet  ,  le  parlement  de  Paris 
admet  la  prefcription  de  dix  ans  en  faveur  de 
tous  ceux,  qui  ont  conftitué  la  Dot,  même  au 
préjudice  de  la  femme  j  &  il  la  bit  valoir  con- 
tre le  mari  oi\  fes  héritiers  ,  dans  le  cas  même 
où  c'ell   la  femme  qui    s'eil  conftitué  fa  Dot. 

Cette  jurifprudence  ,  fi  elle  éroit  auffi  cer- 
taine qu'on  le  fuppofe  ,  feroit  bien  extraordi- 
naire. D'un  côté  ,  elle  foumettroit  la  Dot  à  une 
prefcription  de  àvA  ans  ,  tandis  que,  fuivant  les 
principes  élémentaires  du  droit,  les  atlions  per- 
lonnelles  ne  peuvent  être  prefcrites  que  par 
trente  ans  ,  à  moins  que  des  loix  particulières 
ne  les  exceptent  de  la  régie  générale.  D'un  autre 
côté  ,  pourquoi  le  mari  ,  dans  le  droit  romain 
ne  peut-il  plus  ,  après  dix  ans  ,  oppofer  l'excep- 
ron  non  niimcratcc  dotis  ^  c'ell ,  dit  la  novelle  ico  , 
parce  qu'il  ell  préfumé  par  un  auffi  long  filence 
avoir  voulu  faire  préfcnt  à  fa  femme  du  mon- 
tant de  fa  Dot  ijî  tacerc  elcgcrit ,  palàm  ejîvoluijjî; 
etiamjî  non  accepit  dotcrn  ,  omnino  eurn  aut  fuos  he- 
rcdes  redJere.  Voila  donc  un  avantage  indireftj  & 
pour  le  favorifer  ,  le  parlement  de  Paris  auroit 
étendu  la  loi  de  Jullinien  à  un  cas  dont  elle 
ne  parle  point  du  tout.  Non  ,  rendons  avec  le 
fcavant  Berroyer  plus  de  jullice  àla  jurifpruden- 


D  O  T. 

ce  de  cet  augufte  tribunal  i  prenons,  comme  l'a 
fait  cet  auteur  dans  une  dilfi-rtation  imprimée 
à  la  fin  du  fecoîid  tome  des  arrêts  deBardet, 
la  peinede  dilTéquer  tous  les  atrêfs  qui  ontpréten- 
duement  admis  la  prefcription  de  dix  ans  ,  8c 
2Î0US  verrons  qu'ils  le  réduifent  à  rien, 

C'ell  audi  ce  qu'a  délibéré  en  1712  l'ordre 
des  Avocats  du  parlement  de  Paris  ,  _MM.  les 
gens  du  Koi  préfens.  il  fut  convenu  ,  dit  Brillon  , 
au  mot  Dot  ,  nombre  75  ,  que  l'adtion  de  la 
Dot  duroit  30  ans  ,  &  l'on  arrêta  "  que  la  pre- 
»  miere  fois  que  l'occafion  s'en  préfenteroit  , 
"  MM.  les  gens  du  Roi  travailleroient  à  en 
»  établir  la  jurifprudence.  C'étoit  l'avis  de 
»  M.  le  Procureur-Général  préfent  à  la  difler- 
o  talion,  M 

Du  relie  il  eft  conftant  que  cette  prétendue 
prefcription  de  dix  ans  a  toujours  été  rejetée 
dans  les  autres  parlemens.  Témoins,  pour  celui 
de  Bord<^aux  ,  Automne  fur  le  code  titre  de 
dote  ciu'.a ,  Boyer,  décifions  1^8  &  328  ,  & 
Maichin  ,  fumma.  juri  s  avilis  ,  lib.  I,  cap.  Il; 
pour  celui  de  Rennes  ,  Sauvageau  ,  en  fon  re- 
cueil d'arrêts,  livre  I ,  chapitre  201  ,  &  un 
aile  de  notoriété  ,  rapporté  dans  le  journal  des 
audiences  de  Poulain  du  Parcq  ;  pour  celui  de 
Befançon  ,  Dunod  ,  traité  des  prefcriptions  ,  par- 
tie 2  ,  chapitre  % ,  &c. 

Le  parlement  de  Touloufe  s'eil  fait  fur  cette 
matière  des  principes  tout-à-fait  particuliers,  & 
qu'il  a  puifés  dans  la  loi  35  ,  D.  de  jure  dùtium. 
Suivant  cette  loi, pour  favoir  fi  le  mari  peut  être 
refponfabl'e  de  la  Dot  fans  l'avoir  reçue,  il  faut 
dillinguer   quatre  cas. 

1°  Lorfque  la  Dot  a  été  promife  par  un  étran- 
ger, ex  mccUliatc ,  parce  qu'il  étoit  débiteur  de 
la  Temme  ,  le  mari  eil  obligé  de  le  pourfuivre 
pour  le  payement  ,  finon  la  perte  tombe  fur  lui. 
2"  Si  c'ell  par  une  pure  libéralité  que  cet  étran- 
ger a  promis  la  Dot  ,  le  mari  n'ell  pas  refponfa- 
ble  de  fon  infolvabilité  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas 
pourfuivi  :  parcendum  marho  qui  eurn  non  pucipitavit 
ad Jolutionirn  cui  doncivcrat. 

3°  Il  en  ctl  de  même  ,  fi  c'eil  le  père  de  la 
femme  qui  a  conftitué  la  Dot, 

4°  Enfin  fi  la  conllitution  eft  l'ouvrage  de 
la  femme  elle-même  ,    le  mari  n'en  répond  pas. 

Ncc  quidqnam  judcx  propriis  auribus  audiet  mu- 
licrcm  dicentem  ,  car  patrem  qui  de  fuo  dotc-m  proniijït  , 
non  urfcrit  ad  jolutionem  ;  multo  minus  cur  ipfarn 
non  convenerit. 

D'après  cete  loi ,  ou  plutôt  par  une  extenfion 
qu'il  a  cru  pouvoir  faire  de  fes  difpofitions , 
le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  rapporté  par  M.  de  Catellan , 
tome  2  ,  livre  4  ,  chapitre  46  ,  &  Graverol 
fur  la  Rocheflavin  ,  livre  2  ,  titre  6  ,  article  18  , 
qu'à  la  vérité  le  mari  n'eft  refponfable  ,  par  au- 
cun tems ,  de  la  Dot  que  fa  femme   s'eil  cen- 
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ftitiiée  à  elle-même  ;  mais  que  Ci  la  conflitution 
a  été  faite  foit  par  un  étranger  ,  même  ex  ncccf- 
fitatc  ,  foit  par  le  père  de  la  femme,  &  que 
le  coiillituant  foit  devenu  infotvàble  après  dix 
ans  de  mariage  ,  le  mjri  doit  en  répondre,  par- 
ce qu'un  auiîl  long  terme  eil  fuffifant  pour  juiîi- 
fier  fa  conduite  envers  le  bienfaiteur  ou  le  père 
de  la  femme  ,  &  qu'il  doit  parconféquent  s'im- 
puter de  ne  les   avoir  pas  pourfuivis.   (i) 

Mais  fi  dans  ce  cas  ,  la  négligence  du  mari 
le  charge  de  la  rellicution  de  la  Dot  envers  fa 
f^mme  ,  elle  ne  libère  pas  les  débiteurs  ,  &  il 
peut  agir  contr'eux  ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint 
la  prefcription  trentcnaire.  M.  de  Catellan  ,  à 
l'endroit  cité  ,  raporte  un  arrêt  rendu  en  la  Tour- 
nelle  en  i'^64  qui  le  décide  ainfi  formellement. 

On  trouve  aulTi  dans  la  colleftion  d'Albert, 
au  mot  Dot ,  un  arrêt  du  9  mars  1643  ,  qui  pré- 
jugea que  le  laps  de  iS  ans  n'avoit  pas  déchar- 
gé le  conrtituant  d'une   Dot. 

IX  II  arrive  quelquefois  que  l'adirement  du 
contrat  de  mariage  lailîe  ignorer  s'il  y  a  eu  une 
conftitution  de  Dot ,  &  fi  le  payement  a  été  fait 
au  tems  même  de  cet  ade.  Voyez  fur  ce  cas 
l'article  Record. 

§  4.   Les    contre-L'tires  font-  elles  permïfcs  pour  re- 
Jlrcindre  ou  pour  augmenter  la.  Dot. 

Qu'une  contre- lettre  qui  tend  à  reilreindre  la 
Dot  ,  ne  puiffe  pas  nuire  à  la  femme  ,  c'ell  un 
principe  univcrfel'.ement  reçu  dans  notre  jurifpru- 
dence  ,  &  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence  du  26  mai   1698. 

Marguerite  Roux,  en  mariant  Ifabeau  Garniere 
fa  fille  ,  à  Jofeph  Paul  ,  lui  avoit  conlHcué  en 
Dot  une  fomme  de  3000  livres  à  prendre  furies 
biens  libres  de  fon  mari  ,  &  ,  en  tas  de  déficit, 
fur  ceux  qu'il  avoit  poflédés  à  charge  de  fublHtu- 
tion.  Mais,  par  une  contre-lettre  paiTée  entre  la 
belle^merc  Sr  le  gendre  ,  il  avoit  été  convenu 
que  bieii  que  la  Dot  conjUtuée  fut  de  3C00  livres  , 
elle  nétoit  pourtant  que  d:  2100  livres^  hts  fubfli- 
tués  prétendirent  rellreindre  à  cette  dernière  ^axi\- 
rae  la  conflitution  dotale.  Mais, par  l'arrêt,  Ifabeau 
Garnieie  obtint  les  3000  livres  ,  parce  que  ,  dit 
Ivi.  de  Bézieux  ,  livre  f,  chapitre  2  ,  §.  s,  l'i  con- 
tre-lettre ,  n'étant  pas  fignée  d'elle  ,  ne  pouvoit 
lui  nuire  ni    lui  préiudicier. 

Nous  avons  développé  fous  le  mot  contre- Lttrc 
les  lois  &  les  maximes  qui  ont  motivé  cette 
décifion. 

Mais  ces  lois  &  ces  maximes  produifent-elles 
leur  effet  indiflindement ,  dans  tous  les  cas,   & 


(i)  Les  arrêts  qu:  M.  de  Catellan  rapporte  fur  ce  dernier 
peint,  (ont  de  1*^4,  du  mois  d'avril  de  In  même  annce  , 
du  mois  de  mai  ifiâ^  ,  du  mois  de  fcptcmbre  1655  ,  C-c  du 
$  février  i<:p3. 
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ccntie  toute^  fortes  de  perfonnes  ?  Voici  un 
arrêt  du  parlement  de  Normandie  qui  fixe  les 
limites  dans  lelquelles  elles  doivent  être  lelkr- 
rées. 

Thomas  Duval  avoit  deux  filles  d'un  preir.ier 
mariage  ,  &  un  fils  d'un  fécond  lit  nommé  Jac- 
ques. Le  16  mai  1707  ,  il  maria  i'ainéc  de  (c5 
filles  à  Pierre  Dugas  ;  &  par  le  contrat  de  ma- 
riage lui  promit  en  Dot  ,  2500  livres  ,  outre  fts 
habi'lemens.  Le  8  juin  fuivant  ,  Dugas  écrivit 
au  bas  du  contrat  un  reçu  de  loco  livres.  Le 
4  juillet  de  la  même  année  ,  il  en  écrivit  un  au- 
tre de  (^co  livres  j  &  le50oilobre,  il  en  ajou- 
ta un  troifieme  de  900  livres.  Ainfi  Jacques  Duval 
paroiffoit  avoir  acquitté  entièrement  fa  promcfie. 
Le  jour  du  troifieme  reçu, c'efl-à-diie  le  50  octobre- 
1707,  le  beau-pere  &  le  gendre  paffèrent  entr'eux 
un  adle  parle'quel  le  premier  déclara  que  ,  «  quoi- 
"  que  Dugas  eût  reconnu  avoir  reçu  de  lui' 
"  2500  livres  pour  le  montant  des  promefles  ds 
»  m.ariage  faites  à  fa  femme  ,  la  vérité  étoit 
»  qu'il  n'avoit  reçu  que  1000  livres  ,  le  furplus- 
»  montant  à  1500  livres  ir'ayant  été  employé  au 
"  contrat  que  pour  honorer  Ion  époufe. 

La  femme  de  Dugas  mourut  la  première  ,  laif- 
fant  une  fille  nommée  Louife.  Celle-ci  j  deve- 
nue majeure  ,  &  voyant  fon  pcre  remarié  ,  exi- 
gea d'abord  qu'il  lui  reprélcntat  fon  contrat  de 
mariage.  Le  père  ayant  latisfait  à  cette  demande, 
&  Louife  Dugas  ayant  en  confcouence  prétendu 
les  2500  livres  qui  avoient  du  tenir  nature  de 
Dot  à  L\  mère  ,  il  produifif  la  contre-lettre.  A 
la  vue  de  cet  atïe  Louife  Dugas  mit  en  caiife 
Jacques  Duval  ,  fils  du  fécond  mariage  de  Tlio- 
mas  Duval  &  fon  héritier  ,  &■  elle  conclut  co!i- 
tre  lui  à  ce  que  ,  fans  avoir  égard  à  la  contre- 
lettre  qui  feroit  déclarée  nulle,  il  filt  condamné, 
comme  tenu  des  faits  &  promelLes  de  fon  père, 
au  payement  des  i  yco  liv.  qui  refloient  dues 
delà  conftitution  dotale  faite  à  la  première  fem- 
me de  Pierre  Dtigas. 

Sentence  qui  dit  ,  à  bonne  caufe  l'aflion  de  Louife- 
Dugas  ,  &  condamîie  Jacques  Duval  à  lui  payer 
les   1500  livres  avec  intérêts. 

Appel  par  celui  ci. 

On  difoit ,  pour  établir  !e  bien-jugé  de  la  Ccn- 
tence  ,  qu'aux  termes  de  l'article  388  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  toute  contre-lettre  dcro- 
peant  à  un  contrat  de  mariage  efl  nulle,  lorfnu'ells 
efl  faire  «au  déçu  des  pareus  prtfens  au  mariage, 
»  &  qui  y  ont  ligné." 

Jacques-Duval  répondolt  :  La  demande  origi- 
naire de  la  demoirelle  Dugas  a  été  formée  contre 
le  fieur  Dugas  fon  père  ;  c'efl  ci^ntre  lui  qn'elle  a- 
d'abord  conclu  au  payement  de  la  Dot  de  fa 
mère,  portée  à  2500  livres  par  le  Contrat  de  ma- 
riage. Cette  demande  étoit  julîe  puifque  le  fieur 
Dugas  a  reconnu    avoir  touche  cette    fomitie  j; 
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mais  celui-ci  ]tc  peut  exiger  perfonnelicment 
1500  livres  fur  les  ifoo  livres  ,  puifqu'il  a  recon- 
nu avoir  reçu  cette  dernière  fomnie.  Le  titre  dont 
il  voLidroit  fe  fervir  pour  prouver  qu'il  n'a  tou- 
ché que  icoo  livres  ,  ét.ibliioit  en  même  teins 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  promis  davantage.  D'ailleurs 
en  lejettant  ce  titre  comme  prohibé  par  la  loi  en 
ce  qu'il  auroic  diminué  la  fomme  qui  lui  étoit 
promife  pour  la  Dot  de  la  tenmie  ,  il  ne  pour- 
roir  s'en  fervir  pour  anéantir  les  quittances 
qu'il  a  données  de  cette  Dot  au  pied  de  fon  con- 
trat de  mariage. 

«■  Mais  fi  le  fieur  Dugas  ne  peut  ,  en  divifant 
»'  le  titre  de  fa  demande  ,  obtenir  une  condamna- 
M  lion  contre  l'héritier  du  lîeur  Duval  fon  beau- 
»'  perc  ,  pourquoi  lademoifelle  Dugas  auroit-elle 
»'  plus  d'avantage  ?  On  fçait  que  la  loi  la  favo- 
»  rife  ,  qu'à  fon  égard  la  contre-lettre  ne  peut 
«  diminuer  la  dot  de  fa  mère;  mais  ce  n'tlt  pas 
»  aux  Duval  qu'elle  auroit  du  s'adrelTer.  Ce  n'eil 
3>  pas  Duval  fon  aïeul  maternel,  quia  reconnu 
>'  avoir  reçu  les  zjoo  livres  en  dot,  &  qui  a 
«  donné  ouverture  à  la  répétition  de  cette  dotj 
"  c'ell  le  fieur  Duval  qui  a  pafle  cette  recon- 
3i  noitTance  ,  c'eft  donc  fur  lui  que  l'effet  en 
M' doit  retomber;  le  premier  juge  a  confequem- 
«  ment  mal  prononce  en  condamnant  Jacques 
»>  Duval  ,  elle  ne  peut  exercer  contre  celui-ci  une 
«  condamnation  que  le  fieur  Dugas  fon  père 
r>  auroit  été  lui-même  non-reccvable  à  folliciter. 

"  La  contre -lettre  ell  un  adtc  réprouvé,  mais 
»  les  quittances  données  par  le  fieur  Dugas  ne 
"  le  font  pas  ;  fans  avoir  égard  à  la  contre- lettre  , 
5>  ni  à  toutes  fes  énonciations  j  aux  termes  de 
95  fes  quittances  ;  le  fieur  Dugas  eft  donc  le  feul 
«  débiteur  de  la  Doc  de  fon  époufe  envers  fa 
?>  fille. 

"  En  un  mot  les  promeiïes  de  mariage  font 
r>  finceres  ,  aucune  loi  ne  les  annullej  il  en  eft 
î»  de  même  des  trois  quittances  de  ces  promefTes  : 
ai  elles  opèrent  donc  évidemment  la  décharge  du 
«  fieur  Duval  ,  &  il  feroit  abfurde  qu'une  con- 
53  tre  -  lettre  dont  routes  les  parties  avouent  la 
»  nullité  ,  eut  la  force  d'annuller  &  les  quit- 
3}  tances ,  &  le  contrat  de  mariage  qui  ont  auK 
3'  yeux  de  la  loi  tous  les  caradières  de  fincérité 
S5  &  d'exadiitude. 

Ces  raifons  triomphèrent;  &:,parun  arrêt 
du  I  juillet  1748  ,  au  rapport  de  M,  d'Hatan- 
ville  ,  la  fentence  fur  infirmée  ,  &  Jacques  Du- 
val décb.argé  ,  avec  dépens,  des  condamnations 
prononcées  contre  lui. 

Que  doit-on  penfcr  des  contre-lettres  qui  ne 
tendent  qu'à  augmenter  la  Dot.  Brodeau  ,  lettre 
C.  §  j8  ,  nombre  9  ,  fait  entendre  très  claire- 
îïient  qu'elles  font  valables.  »  Il  n'y  a  ,  dit-il  , 
>}  que  les  contre  -  lettres  qui  vont  contre  la  fub- 
>•  ftance  &r  la  teneur  du  contrat  de  rr,ariage  , 
t*  &  qui  eu  détruifent  les  claufes  ou  y  dérogent. 
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«  qui  font  défendues  ,  quandè  nimpk  detcrior  fit 
»  condiùo  dotis.  Autre  chofe  eft  des  contre-lettres 
»  qui  font  outre  le  contrat,  qui  y  ajoutent  quel- 
»  que  chofe  ,  l'exécutent ,  ou  expliquent  ce  qui 
»  eft  douteux  &  obfcur  ,  &  ne  changent  pomt 
»  la  difpofirion  ,  ni  la  fu-bftance  des  conventions, 
»  auquel  cas  elles  font  valables  ,  comme  il  a 
»  ctéjugé  par  arrêt  du   lundi  16  mars  i6ii)  ». 

C'eft  aulii  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence  du  6  mars  17 14. 

La  dame  de  Bécheran  avoir  marié  la  dame 
Thérefe  Lombard  de  Gourdon,  fa  petite  fille  ,  à 
M.  le  Préfident  de  Boulbon.  Par  le  contrat  de 
mariage  elle  lui  avoit  conftitué  en  Dot^unefoni- 
de  11000  livres  ;  mais  elle  avoit  en  même  tems 
promis  de  vive  voix  qu'elle  y  ajotueroit  miHe 
écus  5  &  ,  pour  remplir  cette  promefte,  elle  fit 
le  8  mars  1709  ,  un  billet  conçu  en  ces  termes  : 
"  Je  fou/fisnée  reconnois  devoir  à  M.  le  Préii* 
»  dent  de  "Boulbon  ,  la  fomme  de  5000  livres 
"  pour  pareille  que  j'ai  promis  de  donner  à  dame 
»  Thérefe  de  Lombard  de  Gourdon  ma  petite  fille 
»  en  augmentation  de  (x  Dot  ,  lors  de  fon  con- 
»  trat  de  mariage  avec  M.  le  comte  de  Boulbon 
»  pour  lui  être  payées  dans  l'an  de  mon  décès, 
»  avec  intérêts  ,  à  compter  du  jour  d'icelui  ; 
»  à  condition  qu'il  en  f^ra  paffé  une  reconnoif- 
»  fance  par  leldits  fieurs  Préfident  &  comte  de 
»  Boulbon  ,  en  faveur  de  madite  fille  :  Je 
"  déclare,  en  outre  ,  qu'au  cas  que  la  commu- 
»  nauté  d'Arles  voulut  payer  en  biens  ,  ou  in- 
»  diquer  les  capitaux  que  j'ai  cédés  auxdits 
"  fieurs  Préfident  &  comte  de  Boulbon  ,  dans 
»  le  contrat  de  mariage  de  ma  petite  fille  ,  le 
"  xj  Mai  1708  ,  ils  pourront  me  rendre^  Icf- 
»  dits  capitaux  ,  &  au  dit  cas  ,  mon  héritier 
»  &  moi  ferons  obligés  de  les  payer  en  autres 
»  capitaux  ,  portant  penfion  au  denier  20  ,  fous 
»  les  mêmes  conditions  ,  ou  bien  en  deniers  à 
«  mon  choix   &  de  mes  héritiers. 

Après  la  mort  de  la  dame  de  Bécheran  ,  M. 
de  Gourdon  fon  gendre  8c  la  dame  de  Montau- 
roux  fa  fille  refulèrent  le  payement  des jooo  liv. 
fous  prétexte  que  l'obligation  qu'en  avoit  contra- 
ctée la  défunte  ,  étoit  une  contre- lettre  pro- 
hibée tout  à  la  fois  &  par  les  maximes  qui  dé- 
fendent de  rien  changer  aux  contrats  de  maria-- 
gc  ,  hors  la  préfence  de  tous  les  parens  de  qui 
ils  fontfignés  ,  8c  par  lefenatus-confulte  Velleien 
qui  ,  à  la  vérité  laiffe  aux  femmes  la  liberté  de 
s'obliger  pour  Dot  ,  mais  reftreint  cette  liberté 
aux  conftitutions  dotales  faites  avant  le  mariage 
ainfi  que  l'établit  M.  Favre  en  fon  code  titre  ad 
Vi'lLïanum. 

Pour  faire  mieux  valoir  ces  moyens  ,  ils  pri- 
rent des  lettres  de  refcifion  contre  le  billet  qui 
renfermoit  cette  obligation. 

L'affaire  mife  en   compromis,  il  intervint,  le 
Aodobre  1711  j   une  fentence  arbitrale  qui  re- 
jeta 
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}tta  les  lettres  de  re fcifion,  &  ordonna  l'exëcii- 
tion  de  l'acte  contre  lequel  on  les  avoit  obte- 
nues. 

Sur  l'appel  du  parlement  d'Aix  ,  on  difoit  en 
faveur  de  la  fentence  ,  i°  que  la  dame  de  Béche- 
ran  ne  s'étoit  pas  obligée  pour  autrui  ,  qu'elle 
n'avoir  cautionné  aucune  dette,  mais  qu'elle  en 
avoir  créé  une  ,  &  que  furcment  il  n'y  avoit 
en  cela  aucune  contravention  au  fenatus-conful- 
te  Velleïen  j  z"  Que  les  contre-lettres  n'ont  rien 
d'illicite,  qu'elles  fojit  aucontraire  très-favora- 
bles ,  lorlque  ,  loin  de  préjudicier  aux  mariés  , 
elles  font  leur  avantage. 

Par  l'arrêt  cité  ,  la  Cour  mie  l'appellation 
au  néant. 

«  J'érois  des  juges  (  dit  M.  de  Bézieux  , 
«  livre  5  ,  chapitre  z ,  §  <j  ,  )  &  de  cet  avis  qui 
«  fut  unanimement  fuivi.  Car  il  n'y  a  que  les 
«  contre-lettres  qui  vont  contre  la  fubftance  & 
»•  teneur  du  contrat  ,  &  qui  en  détruifent  les 
0*  claufes  ou  y  dérogent ,  qui  foient  défendues  : 
"  QuanJb  nernpè  deteriorfitconditio  dotis  per  paélum, 
»  comme  dit  Brodeau  ». 

§.  J.  De  quelles  conventions  la  Dot  efl-elle  fufccptible?  * 

Les  romains  regardoienc  les  Dots  comme  in- 
térefTant  l'ordre  public  ,  en  ce  qu'elles  facilitent 
les  mariages  qui  font  le  plus  ferme  appui  des 
empires  :  Rei  publics,  intcrefl  muliens  dotes  falvas 
kabere  propter  quas  nuhere  pojjlnt  ,  l.  Z  ,  ff.  de  jure 
dot.  C'ell  pourquoi  ceux  qui  dotent,  peuvent 
faire  routes  les  conventions  qui  tendent  à  rendre 
îa  condition  de  la  femme  meilleure  :  on  peut 
llipuler  que  les  meubles  feront  convertis  en 
immeubles  j  que  l'argenr  comptant  fera  employé 
en  acquifition  d'héritages ,  &  que  la  Dot  fera  reili- 
tuéc  dans  un  temps  plus  court  que  celui  qui  eft  fi- 
xé par  la  loi.  Mais  toutes  les  conventions  qui  ten- 
dent à  priver  la  femme  de  fa  Dot  en  tout  ou  en  par- 
tic  ,  ou  à  en  reculer  la  reilitution  au-delà  du  terme 
fixé  par  la  loi  font  nulles.  Ces  nullités  font  relati- 
ves à  la  femme  en  cas  qu'elle  furvive  à  fon  mari. 
On  peut  Itipuler  que  ,  dans  le  cas  où  la  femme 
décéderoit  la  première  ,  le  mari  gagnera  la  Dot 
en  tout  ou  en  partie  ,  &  à  plus  forte  raifon 
qu'il  l'a  rendra  dans  deux  ,  trois,  quatre  ans. 

Les  conventions  qui  tendent  à  changer  la 
nature  de  la  Dot ,  font  également  nulles  ;  par 
exemple  ,  s'il  étoit  dit  que  le  mari  ne  gagnera 
pas  les  fruits  de  la  Dot ,  mais  qu'au  fur  &  à  me- 
fure  qu'ils  feront  perçus  ,  il  en  fera  fait  des  ca- 
pitaux pour  être  reftitués  lors  de  la  diflblution 
du  mariage  ,  cette  convention  feroit  nulle ,  par 
la  raifon  que  la  Dot  étant  déftinée  à  fupporter 
les  charges  du  mariage  ,  ce  feroit  la  rendre 
inutile  &  ne  laiflTer  au  mari  que  le  droit  infruc- 
tueux d'un  féqueftre. 

On  peut  cependant  convenir  ,  lorfque  la  Dot 
cû  fonlidérable  ,  que  fcs  revenus  formeront 
TQtnc  FI. 
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des  capitaux  dont  le  mari  aura  la  JouilTance  : 
par  exemple  ,  une  femme  fe  conllitue  en  Dot 
un  ufufruit  qu'elle  a  ,  montant  annuellement  à 
cent  mille  livres  ,  &  ftipule  que  ces  cent  mille 
livres  feront  employés  tous  les  ans  en  rente  dont 
le  mari  aura  la  jouiffance  ;  mais  une  pareille 
convention  feroit  nulle  ,  fi  elle  réduifoit  à  pref- 
que  rien  la  jouiffance  du  mari  fuivant  fon  état 
&  fa  condition  ,  /.  4   ,  ff.  de  paHis  dot. 

On  ne  peut  pasftipuler  que  le  mari  ne  fera  pas 
garanr  àcs  pertes  arrivées  par  h  faute  ou  par  fa 
négligence.  Une  telle  convention  tendroit  à  fru- 
ilrer  la  femme.  De  même  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  mari  n'agira  pas  contre  fa  femme  pour  les  chofes 
qu'elle  aura  détournées  ,  ni  qu'on  ne  pourra  pas 
demander  la  nullité  des  donations  faites  pendant 
le  mariage  ;  quia,  altéra  parte  ad  furandum  mulieres 
invitantur ,  altéra  jus  civile  impugnatur  ,  /.  j.  §.  I  , 
de  pa6l.  dot. 

Dans  le  doute ,  il  faut  interpréter  les  conven- 
tions en  faveur  de  la  Dot  5  c'ert  pourquoi,  fi  un  perc 
avoit  ilipulé  qu'on  ne  pourroit  pas  exiger  de  lui  le 
payement  de  la  Dot  ,  cette  convention  dcvroit 
s'entendre  ainfi  :  que  la  Dot  ne  feroit  pas  exigible 
du  vivant  du  père ,  mais  que  fon  héritier  feroit 
tenu  de  l'acquiter. 

Suivant  le  droit  romain  ,  le  père  ne  pouvoir  être 
pourfuivi  pour  le  payement  de  la  Dot  qu'autant 
que  fes  facultés  le  permettoient ,  fans  qu'il  tombât 
dans  l'indigence.  On  n'obferve  pas  parmi  nous 
cette  difpofition  }  le  père  peut  être  contraint  pour 
la  Dot  comme  pour  toute  autre  dette;  le  mari  a  hy- 
pothèque fur  les  biens  de  fon  beau-père  dès  le  jour 
de  fon  contrat  de  mariage;  fi  le  contrat  n'emporte 
pas  hypothèque  ,  comme  quand  il  ellpalTé  en  pays 
étranger  ,  le  mari  a  une  hypothèque  légale  du  jour 
de  la  bénédiftion  nuptiale.  Ce  qu'on  dit  du  mati 
s'applique  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'exiger  la. 
Dot.  Dans  les  pays  où  le  mariage  n'émancipe  pas  , 
le  père  qui  a  fon  fils  marié  fous  fa  puiflance  peut 
pourfuivre  le  payement  de  la  Dot  de  fa  bru  ,  parce 
que  c'ert  lui  qui  fupporte  les  charges  du  mariage. 

*  §.  6.  Les  père  ,  mère  .^tuteurs  ou  autres  peuvent-Us 
fiipukr  le  retour  de  la  Dot  ? 

Oui ,  ils  peuvent  ftipuler  le  retour  de  la  Dot 
qu'ils  donnent  ;  mais,  s'ils  appofoient  une  pareille 
condition  à  une  Dot  qui  ne  proviendroir  pas  d'eux , 
elle  feroit  nulle. 
C'ert  ce  que  décide  l'article  zi  du  chapitre  Z9  des 
chartes  générales  du  Hainautja  feule  loi  peut-être 
qui  ait  prévu  la  queftion.  En  voici  les  termes  : 
«  Parens  en  ligne  collatérale,  mambours,  tuteurs 
"  &  entremetteurs  ne  pourront  appofer  claufes 
«  de  retour  à  leur  profit,  ou  de  leurs  hoirs ,  trai- 
"  tant  le  mariage  de  leurs  prochains  ,  ni  de  ceux 
«  dont  ilsauroient  l'adminiftrarion  de  leurs  biens , 
s»  à  peine  de  nullité ,  finon  pour  don  ,  en  avance- 
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3J  ment  que  lefdits  collatéraux  ,  mambours  ,  tu- 
«  teursà  entremetteurs  teioieiit  de  leurs  propres 
«  biens  ». 

On  ne  s'étendra  pas  ici  davantage  fur  le  retour 
de  la  Dot,  parce  qu'il  en  eU  amplement  parlé  fuus 
le  mot  RÉvtKiiûN.  * 

§.  7.    Quels  font  Us  droits  du  mari  fur  les  biens 
docuux  ,  &  en  quels  cas  lui  appaitienn.nt-ils  ? 

Pour  expliquer  quels  font  les  dtoits  du  mari  fur 
les  biens  que  la  femme  lui  a  apportés  en  Dot ,  il 
faut  diltinguer  fi  ce  Tour  d'es  immeubles  ou  des 
meubles.  Si  ce  font  dts  meubles  de  nature  à  n'en 
pouvoir  tirer  aucune  utilité  qu'en  les  confouunant, 
comme  de  l'argent  comptant,  du  vin  ,  &c.  le  mati 
en  a  la  pleine  propriété  ;  il  en  difpofc;  comn^e  il 
lui  plait,  à  la  charge  d'en  rendre  une  quantité  pa- 
reille de  même  valeur  &  bonté.  Si  ces  fortes  de 
chofes  avoient  été  ellimées ,  le, mari  n'en  devroit 
que  le  prix. 

Si  te  font  des  meubles  qui  ne  fe  confommentpas 
par  l'ufage  &  dont  on  puiil'e  jouir  fans  détruire  ia 
lubftance  ,  ou  11  ce  font  des  immeubles  ,  il  iaut 
encore  diiHnguer  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  étéertimés. 
Les  chofes  ellimées  font  cenltes  vendues  au 
mari  ,  il  en  devient  propriétaire  &  n'en  doit  re- 
ftituer  que  le  prix.  S'il  eft  troublé  dans  fa  jom'f- 
flmce  i!  a  un  recours  en  ganmtie  contre  celui  qui 
a  conllitué  la  Dot.  S'il  a  été  trompé  &  que  l'eîti- 
ination  ait  été  au-delTus  de  ia  valeur  de  la  chofe  , 
il  peut  fe  faire  reftituer.  L'ellimation  dilTere  de  la 
vente  en  ce  que  pour  faire  relcinder  un  contrat  de 
vente  ,  il  faut  que  la  Iclion  fcit  d'outre  moitié  , 
au  lieu  qu'il  fuffit  d'une  Icfion  quelconque  pour 
faire  refcinder  l'ctlimatioii  :  il  en  elf  de  même  à 
l'égard  de  la  femme  lorfque  l'eftimation  eil  faite 
au-deifus  de  la  valeur  de  la  chofe  ,  foit  que  les 
contradtans  fulfent  maieurs  ,  foit  qu'ils  fufient  mi- 
neurs au  temps  de  l'eftimation  ,  à  caufe  de  la  bonne 
foi  qui  doit  régner  dans  ces  fortes  de  contrats  : 
Si  in  dote  dandâcircumventus  jit  alter  uter,  eliam  majori 
annis  vij^inli  quinque  fuccuii\.7iuum  cjl  ,  quia  bono  & 
(cquo  non  conveniat ,  aui  lucrari  aiiquem  cum  damno 
alteriûs  ,  au:  damnum  fcn'.ire  peraJeriûs  lucrum. 

>  Obfervez  que  l'effimation  ne  produit  pas  tou- 
jours une  vente  ;  elle  n'ert  faite  quelquefois  que 
pour  conrtater  la  valeur  des  choies  au  temps  de 
la  conflituiion  ,  &  afin  de  pouvoir  répéter  contre 
Je  mari  les  dommages  &  intérêts  à  caufe  des  dé- 
gradations arrivées  par  fa  faute.  On  juge  que  les 
parties  n'ont  pas  eu  intention  de  vendre,  quand  il 
paroit  que  la  reilitution  des  biens  doit  être  faite 
en  nature  :  fans  cela  la  chofe  ciîimée  eft  préfumée 
vendue. 

Nous  rie  regardons  pas  en  pays  coutumier  l'elli- 
mation des  immeubles  comme  opérant  une  vente. 
A  l'égard  des  meubles  ,  on  n'en  fait  pas  d'état 
pour  l'ordinaiie  j  ou  fe  contente  de  dire  que  la 
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femme  a  apporté  telle  fomme  en  effets,  bijoux  » 
linges  &  hardes  ,  dont  le  mari  fe  charge  pour  le 
prix  qu'ils  ont  été  einmés. 

Le  mari  a  fur  les  chofes  non-cftimées  une  pro- 
priété femblable  à  celle  du  grevé  de  fubllitution. 
Oun.oulin,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  titre  des  douaires  ,  explique  en  peu  de 
mots  quels  font  les  droits  du  mari  ;  l^ir,  conjlante 
matiiinonio,  -.'ocatur  domtnus,  &frutîus  lucratur  j  nunc 
la  nen  poiejî  alienare;  &,  foluto  ma'rimonio  ,  dos  redit  ad 
uxorein  &  hcredes  ejus.  v.  1.  5.  §.-3  &•  1.  75-  ^-  àejuri 
t/or.  tit.  13.    ^   dotale ,S.  de  fundo-dotal. 

Il  peut  comme  mari  fe  dire  feigneur  des  fiefs  qui 
appartiennent  à'fa  femme  ;  il  doit  la  foi  &  homma- 
ge &  contraint  les  vaiTaux  de  fa  femme  à  la  lui  ren- 
dre ;  il  fiifit  féodalement  leurs  fiefs  ,  &  donne 
main-levée  des  faifies  qui  font  faites.  H  diffère  de 
l'ufufruitier,  en  ce  que  celui-ci  ne  peut  faifir  qu'a- 
près avoir  mis  le  propriétaire  en  demeure  par  une 
fommation  ,  &  que  le  propriétaire  peut  donner 
main-levée  de  la  faifie,  quand  l'ufufruitier  a  reçu 
fes  droits  ,  au  lieu  que  la  propriété  de  la  femme 
dort  pour  ainfi  dire  &  rcpofc  entre  les  mains  du 
mari  pendant  le  mariage. 

11  prélente  aux  bénéfices  dont  fa  femme  a  le 
patronage. 

11  peut  en  fa  qualité  de  mari  intenter  les  attions 
pétitoircs  &  podeiloires. 

Le  mari  n'vft  pas  obligé  d'entretenir  les  baux 
faits  par  ceux  qui  ont  conliitué  la  dot ,  foit  que  les 
biens  aient  été  etVimés  ,  foit  qu'ils  ne  l'aient  pas 
été 5  car,  au  premier  cas  ,  il  cil  acquéreur  &  peut 
ufer  du  bénéfice  de  la  loi  Emptorem  9  coi.  Lcato  con- 
duao.  Au  fecoi.d  cas,  les  niaiicns  &  héritages  font 
ccnfés  faire  partie  des  biens  du  mari.  Si  rcs  m  dote, 
û'entur,  puto  in  bonis  manti  fien,  1  •  7 •  §•  3 ■  "•  '^''  /"''^  ^'''• 
11  eft 'acquéreur  à  titre  fingulier.  11  faut  au  moins 
le  regarder  cauu>\e  un  ufufruitier,  qui  aux  termes 
de  la  loi  Arbores  $()  ff.  de  ufufrudu  ,  a  le  d' oit  d'ex- 
pulfer  le  Termier  ;  mais  il  eft  gaiant  de  Tuidcmnite 
due  à  ce  fermier. 

—-Le  mari  peut-il  recevoir  le  rembourfement  des 
rentes  que  fa  femme  lui  a  apportées  en  dot? 

Le  Brun,  de  la  communauté,  liv.  z  ,  ch.  2,n.20. 
décide  que 'le  mari  ne  le  peut  pas  en  pays  de  droit 
écrit  :  il  fonde  fon  opinion  fur  la  loi  Cim  inaiituit 
II  cod.  de  foluti.mb.'  &c  fur  deux  arrêts  ,  l'un  du 
29  odobre  1596,  &  l'autre  du  18  décembre  1610. 
''pour  réfoudre  cette  queftion  ,  qui  ne  fait  diffi- 
cuhé  ,  que  parce  qu'on  s'attache  trop  a  la  qualité 
d'immeubles  qu'il  a  plu  de  donner  aux  rentes,  il 
faut  examiner  quelle  eft  la  nature  de  cette  efpece 
de  bien.  Une  rente  n'eft  autre  chofe  qu'une  créance 
pioduifant  intérêt,  dont  le  créancier  ne  peut  exiger 
le  principal ,  mais  que  le  débiteur  pevt  payer  quand 
il  lui  pïaît.  Or  une  créance  eft  un  être  de  raifon 
qui  n'eft  pas  plus  meuble  qu'immeuble  ;  on  a  donné 
à  la  rente  la  qualité  d'immeuble  à  caufe  qu'elle 
produit  des  fruits  civils ,  comme  une  maifon  pra- 
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àuh  des  loyers  ;  nuis  ces  fruits  ne  naiiïent  &  ne  Te 
recueillent  qu'autant  qu'il  plaît  au  débiteur  tic  la 
rente,  qui  les  fait  celTcr  en  la  rachetant ,  &  par  là 
détruit  la  quilité  d'immeuble  qui  lui  eft  étrangère. 
Suppofez  un  débiteur  qui, ayant  fait  des  offres  va 
labiés,  configne  le  capital  de  fa  rente,  après  l'avoir 
fait  ordonner  avec  les  créanciers  ,  ce  débiteur  c[\ 
libéré  du  jour  de  la  confignation,^  les  intérêts  de 
la  rente  oncceiïe  de  courir  du  jour  de  fes  offres.  De 
ce  jour ,  la  rente  n'a  pu  être  conlidérfe  comme 
immeuble,  elle  a  cefTé  d'avoir  h  moindre  rell'em- 
blmceavec  ce  genre  de  bien  ;  ce  n'étoit  plus  qu  une 
Tomme  d'.irî^ent  dont  le  féqueltre  étoit  devenu  dé- 
biteur ,  ik  dont  le  mari  avoir  droit  de  jouir  comme 
faifant  partie  des  biens  dotaux. 

Tuifque  le  débiteur  ell  le  maître  de  faire  ceilcr 
la  rente  quand  il  lui  plaît,  le  mari  doit  recevoir 
le  rembourfement  qui  lui  eft  offert ,  fans  obliger 
le  débiteur  à  faire  des  offres  réelles  ,  ni  a  configner  • 
car  cette  formalité  devient  inutile  &  gênante.  La 
déciiîon  de  la  loi  Cum  martiim  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  créance  i\ir  laquelle  le  mari  n'avoir  au- 
cun droit  ,  &  qui  étoit  un  effet  paraphernal  de  fa 
femme  :  Cum  maritum  tiium  à  dcbitcribus  tuis,  minons 
viginti  quinque  annis  conjîuutœ  ,  vcltit  ex  caufci  d^biti 
cliquas  àcccpijf:  quzntitatcs  ,  îilC  tamcn  te  confcnfurn 
accommodaje  fis^iiijices  ,  nulla/n  tibi  p.Huit  prcejudicium 
fieri ,  niji  jatlain  folutioncm  poil  majorem  (Ztatern  ratain 
jcccris. 

Cette  loi  patle  d'une  créance  qui  appartçnoit  à 
la  femme  ,  &  ne  peut  s'appliquer  à  la  Dot  ;  car, 
loin  que  le  mari  aitbefoin  du  confentement  de  fa 
femme  pour  exiger  le  payement  des  débiteurs  ,  c'ert 
à  lui  feul  qu'il  appartient  de  les  pourfuivre  ,  fui- 
vant  la  loi  1 1  ,  au  code  de  jure  dot.  Il  en  eft  même 
refponfable  lorfqu'il  a  négligé  de  le  lairc. 
■ —  On  peut  encore  dire  que  le  mari  étant ,  comme 
un  grève  de  fubllitution ,  propriétaire  avec  ch  rje 
tie  rendre ,  &  que  le  grève  pouvant  recevoir  le 
rembourfement  des  rentes  ,  aux  termes  de  la  loi 
104,  ff.  de  folutionih.  &  de  l'article  15  du  titre  2  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1747,  le  mari  doit 
avoir  le  même  droit ,  8c  le  débiteur  de  la  rente  être 
valablement  libéré  par  le  payement  qu'il  lui  fait  : 
cela  a  été  jugé  par  différens  arrêts  des  9  juin  164S  j 
27  mars  1691  ,  &  4  juin  1714. 

Bretonnier ,  fur  la  quei^ion  66  de  Henris  ,  at- 
tefte  que  c'eft  une  jurifprudence  confiante  au  par- 
lement de  Paris.  I-c  v'cbiteur  ,  dit  il ,  a  la  liberté 
perpétuelle  de  fe  libérer  quar.d  il  lui  plaîtj  ainfi 
fila  rente  procède  du  clief  de  fa  femme  ,  elle  ne 
peut  pas  empêcher  que  fon  mari  ne  reçoive  le  rem-, 
bourfement  du  fort  principal.  1.?.  feule  difficulté 
qu'il  peut  y  avoi-  P.'.r  cela  eft  de  favoir  fi  le  mari 
a  bffoin  du  confe.  rement  de  fa  femme.  Autrefois 
cette  queftion  étoii  fort  cnntvoverfée;  mais  à  pré- 
fente'eft  une  maxime  certaine  au  palais,  que  le 
mari  peut  recevoir  le  rembourfem-rn-  des  rentes  de 
fa  femme ,  fans  avoir  befoin  de  fon  confentement. 
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On  regarde  cela  comme  un  ade  d'admiiiiftration. 
Fromeiital ,  dans  fes  décilions  du  droit  civil , 
verbo  Dot ,  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement 
deTouloufe,  le  21  avril  1705,  fur  les  conclufions 
de  M.  Le  procureur  général ,  qui  juge  que  les  ca- 
pitaux des  rentes  fur  la  prov^i'.ce  ,  peuvent  être  va- 
lablement rembourfés  aux  maris  ,  quoique  les 
rentfs  iiyentécécotifticiiées  en  Dot  <à  leurs  femmes. 
Une  autre  obl'ervation.  Si  l'on  regardoit  le 
rachat  d'une  rente  comme  une  aliénation  du  fond 
dotal  ,  il  s'enfuivro't  que  le  rembourfement  ne 
pourroit  pas  être  valablement  fait,  même  du  con- 
fentement de  la  tc.nme  ;  car  elle  ne  peut  pas  con- 
fentirà  l'aliénation  du  fonds  dotal  5  il  en  réllilte- 
roit  que  le  débiteur  pourroit  rembourfer  ,  parce 
que  cette  faculté  eft  de  l'effencede  la  rente  confti- 
tuée,  &  cependant  que  les  créanciers  de  la  rente  , 
ne  pourroient  pas  la  recevoir  ;  ce  qui  eft  abfurde. 

=*f  La  Normandie  a  fur  cette  matière^des  prin- 
cipes tout-à-fait  fînguliers. 

Lorfque  le  mari  a  reçu  le  rembourfement  d'une 
rente  appartenant  à  fa  femme  ,  &  qu'il  devient 
infolvable  ,  le  débiteur  rerte  obligé  envers  la  créan- 
cière. 

C'eft  ce  qu'établiflent  les  arrêts  du  parlement  de 
Rouen.  Le  premier  eft  du  1  juillet  1 524  :  il  con- 
damne le  débiteurd'une  rente  dotale  à  la  reconfti- 
tuer  à  la  femme  à  qui  elle  appartenoit ,  malgré  le 
rachat  qu'il  en  avoit  fait  entre  les  mains  du  mari 
devenu  infolvable. 

Le  fécond  eft  de  1539:  c'eft  celui  qui  a  modifié 
l'ordonnance  de  François  I,  portant  permiiffion  de 
racheter  les  rentes  au  denier  quinze.  Voici  com- 
ment il  s'explique  à  cet  égard  :  «  pareillement  des 
»  rentes  qui  appartiendroient  aux  femmes  mariées, 
"  fi  elles  étoient  rachetables  de  leur  nature,  8c 
«  qu'elles  fuffcnt  du  propre  defdites  femmes  ,  les 
«  deniers  en  provenans  feront  baillés  &  délivrés 
>3  au  mari,  s'il  eil  notoirement  folvable  ,  pour  les 
3j  eniployer  le  plutôt  que  faire  fe  pourra  en  acqui- 
»  fîtioU' d'héritage  ;  ou,  fi  le  mari  eft  infolvable  j 
"  fera  l'argent  dépofé  en  main  bourgeoife;  &,  la 
"  remplette  faite  ,  appelé  le  mari  &  prochains 
33  parens  de  la  femme  "     (  1  )j 

Depuis  le  15  janvier  i  Ç47  ,  le  parlementde  Nor- 
mandie a  encore  obligé  le  débi;eur  d'une  rente- 
dotale  de  la  continuer  à  la  femme  ,  quoiqu'il  l'eut 
rembourfée  au  m.ari. 

Cette  jurifprudence  a-t-elle  lieu  à  l'égard  des 
rentes  afifedtées  fur  des  héritages  fitués  en  Nor- 
mandie ,  mais  appartenant  à  des  femmes  qui  font , 
ainfi  que  leurs  maris ,  domiciliés  dans  une  coutume 
où,  conformément  au  droit  commun  ,  le  débiteur 
ne  court  aucun  rifque  en  rembourfant  entre  les 
mains  du  mari  ?  Bafnage  ,  article  539,  rapporte  un 


(i)  Terrien,  livre  i,  p.ig.  16^  &  fuiv. 
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arrêt  du  9  mars  1679  qui  préjuge  l'affirmative.  En 
voici  l'efpcce. 

Pierre  Viel ,  bourgeois  d'Elbœuf,  conllitua  , 
en  1648  j  100  livres  de  rente  au  profit  d'Alexis 
Lemetez  ,  de  Rouen.  Celui-ci  tranfporta  cette 
rente  au  nommé  Gaillard  ,  (on  gendre  ,  qui  laiffa 
deux  filles,  dont  l'une  époufa  Guillaume  de  la 
Folie ,  &  l'autre  Denys  Dandin,  tous  deux  demeu- 
rants à  Paris. 

En  167;,  Viel  vendit  un  héritage  à  Louis  de 
Flavigny ,  &  Uipula  entr'autres  chofes,  que  l'ac- 
quéreur feroit  tenu  d'acquiter,  à  fa  décharge  ,  la 
rente  de  100  livres  aux  repréfentans  de  Lsmecez  , 
qui  étoient  de  la  Folie  &  Dandin. 

Ceux-  ci  firent  afllgner  Louis  de  Flavigny  devant 
le  juge  d'Elbœuf  ;,  en  payement  des  arrérages  qui 
leur  étoient  dûs. 

Louis  de  Flavigny  leur  offrit ,  non-feulement  les 
arrérages  ,  mais  même  !e  principal  ,  en  baillant  par 
eux  caution  ou  remplacement  ,  parce  que  cette  rente 
tenoit  à  leurs  femmes  nature  de  bien  dotal. 

De  la  Folie  &  Dandin  prétendirent  qu'étant 
domiciliés  à  Paris  ,  &  faifant  intervenir  leurs  fem- 
mes dans  les  contrats  de  rachat  ,  ils  n'étoient 
obligés  ni  de  donner  caution  ni  de  faire  le  remploi 
du  principal  de  la  rente. 

Le  juge  d'Elbœuf  ayant  ordonné  qu'ils  feroient 
le  remplacement -Ams  l'étendue  du  bailliage  de 
Rouen  ,  ils  en  interjetèrent  appel  au  parlement 
de  Normandie. 

Ils  difoient  que  ,  fuivant  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Paris  ,  les  rentes  conilituées  fe  ré- 
gloient  par  la  coutume  du  domicile  du  créancier  j 
qu'on  l'avoir  même  jugé  de  la  forte  en  Normandie 
pour  un  partage  de  fuccelTion  ;  qu'ainfi  la  rente 
dont  il  s'agiiroit  n'étoit  fujette  qu'à  la  coutume  de 
Paris  ,  fuivant  laquelle  la  femme  peut  vendre  & 
engager  fes  propres  j  fans  pouvoir  troubler  les 
acquéreurs. 

Bafnage  ,  qui  défendoit  l'intimé  ,,  commença 
par  établir  deux  principes  ;  le  premier  ,  qu'en- 
core que  la  femme  ait  confenti  à  la  vente  de 
fon  bien  ,  néanmoins  elle  peut  le  reprendre  fui- 
vant les  articles  539  &:  540  de  la  coutume  de 
Normandie ,  lorfque  les  acquéreurs  ne  peuvent 
lui  fournir  un  remplacement  valable  furies  biens 
du  mari  (  i  )}  le  fécond  que  les  coutumes  font 
réelles  ,  que  les  particuliers  n'y  peuvent  déro- 
ger par  aucune  llipulation  ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
contradent  j  dès  lors  ,  que  fi  la  rente  dont  il 
s'agilToit  étoit  un  véritable  immeuble  affis  en 
Normandie  ,  il  falloir  néceffairement  qu'elle 
fût  foumife  aux  articles  559  &  540  de  la  coutume 
de  cette  province. 

Ces  principes  pofés  ,  Bafnage  fit  voir  qu'en 
Normandie  les  rentes  conrtituées  ne  font  point 
attachées  à-  la  perfonne  du  créancier  ,  &  qu'au 


(,i,)  Voyez  «après,  J.  8.- 
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contraire   elles  fuivent  la  nature   &   les  condi- 
tions des   biens  affeftés  à  la  rente. 

11  ne  s'agit  pas  (  continua-t-il  ,  )  de  partage  , 
mais  de  favoir  Çi  les  femmes  mariées  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  de  Normandie  fans  don- 
ner remplacement.  Or ,  comme  les  appelans 
peuvent  changer  de  domicile,  il  ar  rive  roi  t ,  s'ils 
venaient  detnturer  en  Normandie  ,  que  la  rente  re- 
prendroit  la  nature  d'un  bien  de  Normandie  j 
par  là  ,  l'intimé  demeureroit  expofé  aux  pour- 
fuites  de  leurs  femmes  j  &  il  ne  fuffit  pas  de 
dire  que  la  capacité  de  contrarier  fe  détermine 
&  s'apprécie  fuivant  le  tems  du  contrat  ;  car 
cette  maxime  n'ell  véritable  que  quand  il  s'agit 
du  fait  de  la  perfonne  ,  &  non  de  la  réalité 
des   coutumes. 

Sur  ces  raifons  ,  l'arrêt  cité  infirma  la  fenten- 
ce ,  en  ce  qu'elle  avoir  ordonné  aux  appelans 
de  faire  le  remplacement  dans  l'étendue  du  bail- 
liage de  Rouen  feulement  ,  &  faifant  droit  pat 
jugement  nouveau  ,  les  condamna  à  donner  cau- 
tion ou  remplacement  en  Normandie, 

Cet  arrêt  a  été  fuivi   d'un  autre   du    18  juin. 
i68i,  qui  ell  plus  précis.  Le  fieur  le  Vaillant^ 
qui  demeuroit  en   Normandie  Si  y  avoir  tous  fes 
fes  biens  ,  avoit  marié  fa  fille  à  un  gentilhom- 
me   du    Beauvoifis  ,   &    lui  avoit    donné  pour 
Dot  une   rente  de  75  livres    à  prendre  fur  tous 
fes  immeubles.    Le  mari  &  la   femme  vendirent 
conjointement  cette  rente  à  un  nommé  Fouet  : 
mais,  après  la  mort  de  la  femme  qui  ne  laiflfbic 
qu'une  fille  mineure  j  les  religieufes  deFoiitaine- 
Guéraxdj,  à  qui  étoit  due  la  penfion  de  cet  en- 
fant ,  firent  faifir  entre    les    m.ains  du   fieur  le 
Vaillant  fils  ,  ce  qu'il  pouvoit  devoir  de  la  ren- 
te comme  héritier  de  fon  père.  Le  fieur  Vaillant 
fils  qui  étoit  tuteur  de  la  mineure  ,  mit  en  caufe 
Fouet  ;,  &  conclut  à  ce  que ,  faute  par  lui    d'indi- 
quer un  emploi  fait  en  Normandie  l^rs  de  l'a- 
liénation de  la   rente  ,  fon  contrat    fût  déclaré 
nul  &  réfolu.  Le  juge  de  Lions  ayant  prononcé 
en  cette   conformité  ,  Fouet   en   interjeta  appel 
&  foutint  que  la   femme  de  qui  il  avoit  acquis  ^ 
ayant  fon  domicile  dans  la  coutume  de  Beauvais  , 
c'étoit    par    cette    coutume    &   non     par    celle 
de    Normandie   que  Ton  devoir  décider  fi  elle 
avoit  pu  ,  ou  non  ,   vendre    irrévocablement  la 
rente  conHituie  dont  il    s'agifl'oit.  Le  tuteur  ré- 
pondoit  "  que   l'aliénation  faite  par  la  femme  ne 
»  pouvoit  fubfiiler  ,  qu'en   donnant  un   rempla- 
M  cément;  que  l'acquéreur  y  étoit  indifpenfable- 
»  ment  obligé ,  puifque  la  rente  avoit  été  pro- 
«  mife   par  un  père  qui  avoit  tous  fss  biens  en 
»  Normandie  ,   &  qu'elle  éroit  encore  due   en 
«  Normandie   5  ce  qui    faifoit  que   cette  rente 
»  étoit  un   bien    de   Normandie  ,  fujet  à  rem- 
33  placement   >  . 

Fouet  offroit  de  donner  ce  remplacement  dans 
la  coutume  de  Beauvais  ;  mais  on  jugea  qii'ii  fal- 
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loît  le  donner  en  Normandie  j   &  l'arrêt   cité 
Confirma  purement  &  fimplement    la  fentence. 

La  même  choie  a  été  jugée  par  un  autre  ar- 
rêt plus  récent. 

Le  17  octobre  L744  ,  contrat  de  mariage  paf- 
fé  à  Lyon  entre  le  iieur  deCheilTac,  domicilié 
en  cette  ville  ,  &  la  demoifcUe  Nivelle  de  la 
Chauirée  qui  fe  conRitue  en  Dot  3000  livres  , 
ainfi  que  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir. 

Quelque  tems  aprcs  ,  les  deux  époux  trans- 
fèrent leur  domicile  à  Paris 

En  177  j  ,  il  cche.iit  à  la  femme  une  fucceffion 
dont  tous  les  biens  ét^jenc   en  Normandie. 

Du  nombre  de  ces  biens  ,  étoit  une  rente  de 
75  livres  avec  hypothèque  fur  des  immeubles  de 
la  même  province. 

Après  cette  lucceflîon  échue  le  iieur  de  Cheif- 
fac  fe  retire  dans  le  Quercy  ,  province  gouver- 
née par  le  droit  écrit. 

En  17001!  vient  en  Normandie;  &,  en  ver- 
tu d'une  procuration  de  fon  époufe  ,  reçoit  du 
lïeur  de  la  Cornière  ,  le  rembourfement  de  la 
rente  de  75  livres. 

En  1761  ,  tous  les  meubles  du  fieur  de  Chcif- 
fac  font  faifis  ,  &  fa  femme  Te  tait  fèparer  de  biens 
d'avec   lai  ,  avec  provifion  de  160  livres. 

En  1764,  elle  fait  fommer  le  fieur  de  Chciflic 
de  lui  payer  cette  provifion  ;  fur  la  déclaration  de 
ne  le  pouvoir  ,  tous  fes  meubles   font  vendus. 

En  1766  ,  elle  paffe  en  Normandie  ,  &  fait 
aflîgner  le  fîeur  de  la  Cornière  au  bailliage  de 
Falaife  ,  pour  lui  payer  les  arrérages  de  laten- 
te de  7)    livres  dw  jour  de  la  féparation. 

Le  fieur  de  la  Cornière  oppofe  la  quittance 
du  mari  dont  il  eft  porteur  ,  &  qui  n'a  été 
donnée  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  exprès  de  la 
femme. 

Malgré  cela  ,  il  intervint  le  20  décembre  de 
la  même  année  fentence  qui  le  condamne  à  con- 
tinuer la  rente  ,  fauf  fon  recours  contre  le  fieur 
de  Cheiffac- 

Appel.  Ses  moyens  étoient  que  les  rentes  con- 
ftituées  en  pays  de  droit  écrit  font  réputées  meu- 
bles ,  qu'ainil  ^'on  devoit  regarder  comme  mo- 
bilière la  rente  dont  il  s'agififoit  ,  puifque  le 
créancier  étoit  domicilié  en  pays  de  droit  écrit  ; 
que  dès- là  ,  on  ne  pouvoit  pas  la  foumettre  à  la 
coutume  de  Normandie, 

La  dame  de  CheiiTac  repondoit  :  fuivant  les 
maximes  Normandes ,  c'eft  par  la  nature  des  biens 
fur  lefquels  les  rentes  font  affeftées  ,  que  fe  régie 
la  nature  des  rentes  elles-mêmes.  La  rente  de 
75  livres  efl  due  fur  des  biens  fitués  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Normandie  ;  c'eft  donc  par 
les  difpofitions  de  la  coutume  de  Normandie 
que  doit  être  décidée  la  conteftation  à  laquelle 
fon  rembourfement  donne  lieu.  Or^  en  Norman- 
die où  les  rentes  font  immeubles  .  le  mari  doit 
récompenLè  à  fa  femme  des  rentes  dont  il  reçoit 
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le  rachat  ;  &  ,  s'il  devient  infolvable  ,  le  débiteur 
de  la  rente  n'eit  pas  libéré  envers   fa  créancière. 

Par  arrêt  du  4  août  1769  ,  la  fentence  qui 
condamnoit  le  fieur  de  la  Cornière  ,  à  été  con- 
firmée avec  amende  &  dépens. 

Dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eft  régie  par 
lacoutume  de  Mons  ,  on  fuit  à  peu  près  les  mê- 
mes maximes  qu'en  Normandie,  par  rapportant 
rentes  immobilières  qui  tiennent  nature  de  propres 
aux  femmes  mariées.  Lorfque  le  mari  n'a  pas  les 
qualités  requiles  par  cette  coutume  pour  pouvoir 
aliéner  les  biens  de  fa  femme  ,  il  ne  [>eut  pas 
recevoir  pour  elle  le  rembourfement  de  ces  fortes 
de  rentes  ,  &  les  débiteurs  ne  peuvent  fe  libé- 
rer qu'en  confignant  leurs  capitaux  entre  les  mains 
du  Mayeur  du  lieu  ou  eft  fituée  l'hypothèque. 
Voyez  l'addition  à  l'article  Rente.* 

Les  fruits  du  fonds  dotal  appartiennent  au 
mari.  On  met  au  nombre  des  fruits  le  croit  des 
troupeaux  ,mais  le  mari  doit  conlerver  le  même 
nombre  des  beftiaux  &  remplacer  ceux  qui  meu- 
rent. 

La  coupe  des  taillis  ,  la  pêche  des  étangs  luî 
appartiennent. 

il  ne  peut  faire  ouvrir  des  carrières ,  ni  abat- 
tre des  futaies  ;  il  peut  feulement  en  prendre 
pour  faire  les  réparations  néceffaires.  Les  arbres 
morts  ou  ceux  qui  font  arrachés  par  la  violence 
du  vent  j  ne  lui  appartiennent  pas. 

Le  mari  ne  peut  pas  faire  la  rèmife  des  fervi- 
tudes  qui  font  dues  au  fonds  dotal  ni  en  confti- 
tuer  fur  ce  fonds.  Si  c'eft  un  bien  du  mari  qui 
doit  la  fervitude  ,  elle  eft  éteinte  durant  Je  ma- 
riage ,  fuivant  la  fubtilité  du  droit,  qui  regarde 
le  mari  comme  propriétaire  des  biens  dotaux  & 
dans  les  mains  duquel  les  droits  fe  confondent.- 
Mais ,  arrivant  )a  diflfolution  du  mariage  ,  le  mari 
doit  rétablir  la  fervitude.. 

§■.  8.  L'aliénation  de  la  DoteJI'cllepemife  &  comment  ? 

Le  mari  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  le  fonds 
dotal  ,  même  avec  le  confentetnent  de  la  fem- 
me ,  finon  en  certains  cas. 

1°  Pour  nourrir  fa  famille  Jorfqu'il  eft  tombé- 
dans  l'indigence. 

2°  Pour  fe  racheter,  racheter  fa  femme  ou- 
les  parens  de  fa  femme  de  captivité  ou  de  prifon. 

3°  Pour  doter  fes  enfans. 

4°  Le  fonds  dotal  peut  être  aliéné  par  la 
voie  de  l'échange  ou  pour  toute  autre  caufe  avan- 
tageufe  à  la  femme.  Dans  tous  ces  cas,  le  mari  & 
la  femme  doivent  fe  faire  autorifer  par  le  juge 
qui  ne  doit  permettre  de  vendre  qu'en  connoif- 
fance  de  caufe  ,  fur  les  preuves  de  la  néceffité  j, 
ou  après  une  enquête  qui  en   conftare  l'utilité.. 

La  cmitume  d'Auvergne  permet  à  la  femme 
de  difpofer  du  quart  de  fa  Dot  ,  pour  le  mariage: 
de  'fes  filles,  chapitie  14,  article  6.  «  Fcmracj, 


r 


14-3  D  O  T. 

"  conftjnr  Ton  mariage  ,  peut  cKfporer  par  con- 
«  trats  cntre-vits  ,  de  la  quarte'  partie  de  les 
"  biens  dotaux  ,  &  au  deiTous  pour  le  mariage 
»'  de  (es  filles  ,  ou  autres  dcfcendans ,  lelon  ion 
*>  état. 

«  Article  7,  Femme  en  cas  de  néceflîté  pour 
»  les  alii-^cns  d  elle,  ion  mari  ou  fo  enfans  ,  ou 
«  pour  racheter  Ton  mari  de  priion  ,  peut  alié- 
»  ner  Tes  biens  dotaux  ,  à  faute  d'aurcs  biens, 
«  avec  connoiiTance  de  caule  &  décret  du  juge 


«  Hins  aucune  rccompeufe 


Celle  de  la  Marche  permet  à  la  femme  de  dif- 
pofer  de  fa  Dot  jufqu'a  conc.ir,-cnce  de  la  moitié 
pour  dorer  fes  enfans  en  le  raifai^t  autorifet  par 
jullice  en  connoiflance  de  caufe.  Article  ^oi, 

«  La  temme  ,  pour  mariaee  de  fes  filles  ou  au- 
"  très  delcendaus  par  l'autorité  de  fon  mari  , 
3j>  peut  dilpofer  par  contrat  entre-vifs  ,  jufquesà 
3j  la  moitié  de  fes  biens  dotaux  &  au  delfous  par 
"  décret   du  juge  en  connoiirance  de  caufe. 

Il  faut  entendre  par  fonds  dotal  Timmeuble 
conilituc  en  Dot  fans  eilimation  ;  car  le  mari  ell 
propriétaire  comme  acquéreur  de  celui  qui  a 
été  elliiné. 

Si  ia  femme  a  le  choix  de  reprendre  l'héri- 
tage ou  l'eflimation  ,  le  mari  ne  peut  vendre  le 
fonds  elHmé  au  préjudice  de  fa   femme. 

Dans  les  provinces  où  le  mari- furvivant  gagne 
la  Dot  ,  la  validité  de  la  vente  du  fonds  dotal  ell 
en  fufpens  pendant  le  mariage.  Si  la  femme  pré- 
décède, elle  elt  confirmée  ;  au  contraire ,  fi  elle 
furvit  ,  elle  ell:    nulle. 

C'ert  une  qneflion  controverfée  ,  fi  la  femme 
peut  aliéner  le  fonds  dotal  ,  en  en  réfervant  la 
jouilî^ince  à  Ion  mari  ,  tanr  que  durera  le  mariage  ? 
D'abord  il  eil  certain  que,  dans  la  coutume  de 
Touloiife  ,  la  femme  ne  peut  pas  le  vendre  au 
préjudice  de  fon  mari  furvivant.  Cependant,  fi  le 
mari  avoir  confenti  à  la  vente  ,  il  ne  pourroic 
pas  troubler  Tacquéreur.  Fromental  rapporte 
un  arrêt  du  4  juillet  1705  qui  l'a  jugé  ainii  dans 
cette  efpèce. 

Une  femme  ,  dans  la  coutume  de  Montauban  , 
où  le  mari  gagne  la  Dot  par  le  prédécès  de  fa 
femme  ,  avoir  donné  à  fon  neveu  en  le  mariant  y 
une  maifon  dotale.  Le  mari  avoit  confenti  à  la 
donation  :  la  femme  étant  morte  la  première  , 
Je  mari  prit  des  lettres  de  refcifion  contre  cette 
donation  ,  dont  il  demanda  l'entérinement  fur 
]e  fondement  que  c'étoit  un  fonds  dotal  qui 
éroit  aliénable.  Mais  il  fut  débouté  de  fa  de- 
mande. 

Duperier  ,  qui  étoit  avocat  au  parlement  de 
Provence  ,  attefte  que  la  commune  opinion  étoit 
que  dans  cette  province  la  femmie  ne  pouvoir 
pas  aliéner  le   fonds  dotal. 

Furgol  ,  traité  des  donations  ,  queftion  24  , 
dit  que  le  parlement  de  Touloufe  déclare  nulle 
h  donation  du  fonds  dotal  ,  faite  par  la  femme 
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à   un  étranger ,  du  confentement  de  fon  mar-i  , 
même   en    contrat   de  mariage. 

Fromental  rapporte  un  arrêt  contradiéloirc 
du  même  parlement  ,  du  6  février  1613  ,  qui  a 
confirme  une  donation  faite  par  une  tante  à  fa 
nièce,  payable  après  fon  décès  &  celui  de  fon 
mari,  quoique  cette  tante  fe  fût  conRitué  en 
Dot  tous  fes  biens    préfens   &   à  venir. 

Catte  contrariété  fait  voir  combien  il  eft  dif- 
ficile d'établir  des  maximes  certaines  5*.'  générales 
lur  des  arrt.s  dui  ne  décident  que  des  efpèces 
particuiières.  ii  nous  remontons  aux  piincipes, 
nous  vo)ons  que  la  prohibition  n'efi  faire  que 
contre  le  mari.  Par  la  loi  JuUa  ,  il  lui  éioic 
delenJu  d'aliéner  le  fonds  dotal  fans  le  confente- 
ment de  la  femme, &  de  l'hypothéquer  mên;e  quand 
elle  y  confentoit.  Jufiinien  ,  par  la  loi  lj  ,  au 
cod.  i/c  rti  uxotiiz  adione  ,  rendit  générale  h  pro- 
hibition de  la  loi  Jiilia  ,  qui  n'avoit  été  faite  que 
pour  l'Italie  ,  &  y  ajouta  que  le  mari  ne  pour- 
roit  aliéner  le  fonds  dotal ,  même  avec  le  confen- 
tement de  fa  femme. 

Ceux  qui  loutiennent  que  la  femme  ne  peut 
pas  aliéner  le  fonds  dotal  ,  raifotment  ainfi  :  fi  la 
femme  ne  peut  pas  confentir  à  l'aliénation  que 
le  mari  voudroit  faire  ,  il  s'enfuit  évidemment 
qu'elle  ne  peut  pas  aliéner  elle  même,  parce  que 
la  prohibition  la  lie  tout  de  même  que  fon  mari, 
autrement  la  prévoyance  de  la  loi  qui  veille  à  la 
confervation  des  Dots  feroit  en  défaut  ,  fi  la 
femme  qui  ne  peut  aliéner  conjointement  avec 
fon  mari  ,  le  pouvoir  feule.  La  prohibition  n'eil 
pas  feulement  faite  contre  le  mari  }  c'ert  encore 
un  fecours  &  un  appui  donne  à  la  foiblefle  àts 
femmes  pour  les  empêcher  de  fuccomber  & 
de  fe  dépouiller  d'un  bien,  dont  .la  confervation 
importe  à  l'ordre  public  >  enfin  la  loi  défend 
à  la  femme  qui  s'eft  fait  féparer  de  biens  ,  &  à 
qui  la  Dot  a  été  reftituée  ,  de  l'aliéner.  La  loi  lui 
enjoint  de  la  conferver  pour  la  nourriture  &  l'en- 
tretien d'elle  ,  de  fon  mari  &  de  fes  enfans. 

Voici  comme  ceux  qui  foutiennent  la  pro- 
pofition  contraire  appuient  leur  opinion  :  la 
Dot  ert  un  bien  dont  la  propriété  appartient 
à  la  femme  ,  &  dont  le  mari  n'a  que  le  do- 
maine civil  ,  domaine  qui  ne  confifie  qu'en 
une  fimple  jouiffance  5  par  conféquent  la  femme, 
a  le  droit  d'en  difpofer  fauf  l'intérêt  de  fon  mari. 
La  prohibition  d'aliéner  ell  toute  contre  le  mari 
en  faveur  de  la  femme  ,  qui  fans  cet  empê- 
chement auroit  été  expofée  aux  violences  & 
aux  mauvais  traitemens  de  fon  mari  ,  ou  à  de- 
venir vidime  de  fa  foiblefie.  L'impuiffance  où 
ell  la  femnre  de  confentir  à  l'aliénation  de  fa  Dot 
ell  établie  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  ont 
fait  interd're  les  donations  entre  conjoints  ,  bc 
qui  font  qu'un  mineur  ne  peut  pas  donner  à 
fon  tuteur ,  parce  qu'on  préfume  la  fédudlion  & 
un  défaut  de  liberté  dans  les  aiftes    palTés  en- 
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tre  ces  fortes  de  perfoiines.  Mais  ce  n'eft  qu'un 
ipcchenient  reUnif ,  qui  n'ôte  pas    à  li  femme 
capacité   de   liirpofer  ei)    gênerai  >  cela  ell  li 
ai  que   la  prohibition   cefie   avec  le  mariag 
Dot  perd  fa  nature  &    fe  confond    avec 


les 


em 
la 

vra 

la  Uot  p-.-  .„  ,-      -    - 

autres  biens  de  la  femme  ,  5c  il  n'y  a  aucune 
loi  qui  lui  en  interdife  la  difpofnion.  Si  la 
femme  ne  peut  difpoier  de  fa  Dot  depuis  la 
fépaiition  ,  c'eil  qu'elle  elt  deilinée  a  foute- 
nir  les  charges  du  mariage  ;  &  qu'elle  ne  re- 
tourne pas  p'emement  &-  librement  à  la  temme 
mais  avec  les  charges.  On  donne  leulemenc  a  la 
femme  l'adminiilration  qu'avoir  le  mari  &  dont 
il  a  abufé  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  la  fem- 
me ne  puilfe  difpoier  de  la  propricté  en  rete- 
nant la  iouiffance ,  pour  l'employer  fuivant  la 
dertination. 

Je  crois  qu'il  faut  admettre  cette  dernière 
opinion  avec  le  temperamment  qu'y  apporte 
Dupc'rier  ,  que  la  femme  peut  obliger  fcs  biens 
dotaux  par  un  contrat  fait  pour  une  caufe  rai- 
fonnable  &  faiis  fraude  ;  mais  je  croirois  auiii 
que  la  fraude  doit  fe  préiumer  aifément  >  quai.d 
on  ne  peut  pas  connoître  quel  emploi  la  femme 
en  a  fait. 

La  prohibition  d'aliéner  le  fonds  dotal  eil  en 
vigueur  dans  tous  les  pavs  de  droit  écrit  excepté 
dans  le  Lyonnois  ,  Maconnois  ,  Forez  &  Beau - 
jolois,  où  la  loi  Julia  a  été  abrogée  par  ladccla- 
tion  du  2  I  avril   1664  (i). 

Suivant  le  droit  commun  de  la  France  cou- 
tumièiej  la  femme  autorifée  de  fon  mari  ,  peut 
vendre  tous  fes  biens.  Il  faut  cependant  excep- 
ter les  coutumes  d'Auvergne  &  de  la  Marche. 

Par  la  coutume  d'Auvergne  il  eft  dit  ,  cha- 
pitre 14  article  3.  "  Le  mari  '6c  la  femme  con- 
»  jointement  &  féparément  ,  conitant  le  ma- 
53  riiee  ou  fiançailles  ,■  ne  peuvent  aliéner  , 
33  permuter  ,  ni  autrement  difpofer  des  biens 
»>  doraux  de  ladite  femme  ,  au  piéjudice  d'ice!!e 
53.  ik  l'ont  telles  difoofuions  &  aliénations  nulles 
"  &  de  nul  ciTec  &  valeur  ,  &  ne  font  validées 
3j  par  ferment. 

Celle  de  la  A'îarche  contient,  les  mêmes  dif- 
po'îtions  ,   article  18. 

En   Normandie    la    femme    autorifée    de  fon 


(1)  îvîoiis,  àe  l'avis  di  notre  confcil ,  &c  Voulons  &:  nous 
pl.iit  qu-"  routes  les  ob'ig^rions  ci  dcv-iiu  palFéts  &  qui  l'c 
p.illcroiit  a  l'aVL'nir ,  fans  .'i.iicune  force  ni  violence  par  les  fem- 
mes ni.-i.ricés  ,  dans  notre. iite  ville  de  Lyon,  pays  de  Lyonnois, 
Maconuois ,  Forez  &  B.;aujolois,  fur  Iclqu'lles  aucun  arrcc 
n'cft  encore  intervenu,  foient  bonnes  Se  valables-,  &c  que  ,  par 
icellcs,  les  femmes  aient  pu  par  le  pafTé,  &  puilÏÏjnt  À  l'avenir 
obliger  valablement ,  fans  anciinj  diltindion  ,  tons  &C  chacun 
leurs  biens  doiaux  êi.paraphcrnaux  mobi'ijrs  5c  inimobilieis  fans 
avoir  tg^rd  à  la  di'poùtion  de  la  fufdite  loi  Julia  ,  que  nous 
avons  abrogî'e  &  abrogeons  à  cer  égard,  fans  qu'eu  laciice  vilU 
&  pays  fufdits,  l'on  pailTe  plus  y  faire  sucun  fondement,  ni 
y  avoir  aucua  égard.  Si  donnons  en  mandêmeiu  ,  &£. 
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1  mari ,  ou  le  mavi  avec  le  confentement  de  fa  fem- 
me ,  peuvent  aliéner  le,  bien  dotal  6c  la  vente 
ell  irrévocable  lorfque  le  mari  ell:  folvable.  S'il 
décède  inlolvabie  ,  la  femme  a  ion  recours 
coiître  les  tiers  détenteurs,  fuivant  la  difpofitioa 
des  articles  539  ik  540  de  cette  coutume. 

■•^  Ceit  par  cette  raifon  &.'  pour  prévenir  quel- 
ques-uns des  inconvéniens  attachés  à  cette jurif- 
prudence  ,  qu'il  a  été  ordonné  par  arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  de  Normandie  du  19  juin 
1714,  «  que  lors  des  diilributions  de  deniers  pro- 
»  vcnans  des  adjudications  par  décret ,  oïl  il  y  a 
'  oppoiition  pour  rentes  ,  hypothèques  apparte- 
>'  narites  a  ienur.e  maiiées  ou  civilement. féparées, 
"  les  lubi^ituts  dudit  Lrocureur-Général  requer- 
"  roDt  ,  &  les  ]uges  ordonneront  que  pour 
"  recevoir  les  capitaux  de  ces  rentes  les  maris 
"  ou  les  fen\rncs  feront  tenus  de  fournir  bon  5c 
»  valable  remplacement  ,  ou  à  défaut  ,  bonne 
"  &■  fufnfante  caution  defdits  capitaux  ,  donc 
'■-  il  y  aura  colic»cati(,ni  laquelle  caution  fera  reçue 
•-  en  piéléncc  du  )Uge  ,  de  roiricier  exerçant  le 
»  miniltcie  [Uiblic  ,  2c   les    parties  intérelfées  «. 

C'ell  une  quellion  fi  ces  dilpoikions  &  les 
textes  de  coutumes  auxquels  elies  fe  rappoitenc 
peuvent  s'appliquer  aux  rentes  ducs  fui  des  biens 
iîrués  en  Normandie  ,  mais  appartcnar,te>  à  des 
femmes  domiciliées  dans  une  couturne  où  elles 
peuvent  aliéner  irrévocablement  leurs  biens  do- 
taux ,  avec  le  concr>urs  de  leurs  maris.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  i'ujet  ,  dans  le  §. 
précédent. 

Au  furpluSj  il  eft  des  cas  où,  fuivant  l'article 
541  de  !a  coût!) me  de  Normandie  ,  la  femme 
ne  peut  rétradicr  l'aiiénation  île  fa  Dot.  C'ell  iorf- 
qu'elle  l'a  vendue  ,  foit  pour  rédimer  fon  mari 
qui  n'a  aucun  bien  ,  «c  prijun  ,  guerre  eu  cau- 
fe non  civiU  ^  foit  pour  leur  nouritnre  &r  celle 
de  les  père ,  mère  Zz  eiitans  en  extrême  i.i- 
cellîté. 

Mais  j  pour  que  dans  ce  cas  ,  la  vente  de  la 
Dot  ne  puilfe  pas  êire  révoquée  ,  il  faut  qu'elle 
foit  permife  par  le  juge  ,  avec  connoiflance  àz 
caufe  &  d'après  l'avis  des  parens  de  la  femme. 
C'ell  ce  que  prefcrit  l'article  128  des  placicés  de 
1666. 

.  A  défaut  de  parens  ,  un  arrêt  du  20  janvier 
\6zo  ,  auquel  celui  de,  1666  n'a  pas  dérogé, 
permet  d'appeler  des  voifîns   &    des  aB\is. 

§  9,  L'acquéreur  d'un  fonds  dotal  peut- il  ,  à  caufe 
de  l'i  nature  de  ce  bien  ,  demander  la  rcjcifion  de 
fon.  contrat  ? 

11  f.iut  diUinguer  fi ,  en  achetant  ,  il  a  igno- 
ré la  nature  du  bien  qu'on  lui  vendoit  ,  ou  s'il 
l'a  connue. 

Au  premier  cas  ,  il  peut  fe  plaindre  _,  &  on 
ne  peut  pâs]ui  impofei- fîlence  ,  en  lui  ©iFran: 
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caution.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  paiîement 
de  Provence  du  9  décembre  1707.  Voici  com- 
ment il  eil  rapporté  par  M.  de  Bézieux  ,  livre 
5,  chapitre  1,  §  17. «^  M'  Ripert  ,  Notaire,  avoit 
»  vendu  une  propriété  de  terre  à  Cueilliron  ,  & 
«  il  avoit  déclaré  dans  l'acle  qu'elle  lui  apparte- 
3>  noit ,  comme  étant  de  l'hoirie  de  fon  père. 
»5  Cueilliron  ayant  eu  connoiffance  dans  la  luite 
»  que  cette  propriété  étoit  dotale  ,  demanda  la 
9>  cafl'ation  de  l'ade  ,  &  impécra  refcifion.  Le 
«  premier  juge  avoit  ordonné  que  Ripert  don- 
•'  neroit  bonne  &  fuffifante  caution  ,  en  cas 
»  que  l'appeUaju  fût  recherché  dans  la  fuite, 
9»  pour  le  relever  de  tout  ce  qu'il  pourroit  fouf- 
»  frir  ;  &  ,  faute  de  la  donner  ,  il  avoit  fait  droit 
»•  à  la  refcifion.  La  cour  réforma ,  entérina  la 
"  requête  &  lettres  royaux  de  l'apelant ,  &  au 
»»  moyen  de  ce ,  calîa  la  vente  '?. 

Mais  ,  dans  le  fécond  cas  ,  l'acquéreur  ne  peut 
pas  fe  plaindre  -.  c'ell  à  lui  d'attendre  l'événement 
de  révision  à  laquelle  il  a  bien  voulu  s'expofer, 
C'eft  ce  qu'a  encore  décidé  le  parlement  de  Pro- 
vence par  arrêt  du  2.6  mars  171 1  ,  rapporté  par 
le  magilhat  déjà  cité  ,  livre  y  ,  chapitre  z ,  § 
18.  Voyez  au  îiirplus  les  articles  Eviction  Se 
Vente. 

§.  10.  Le  mari  ejl-ïl  maîirc  de  tranfporter  à  fa  fem- 
me pour  fa  Dot,  tels  ou  tels  biens  furlefquels  il  lui 
pi  ait  de  l'afeâer? 

Non.  Le  mari  eft  bien  le  maître  des  reve- 
nus de  la  Dot,  mais  il  ne  l'elt  pas  de  dénatu- 
rer les  biens  qui  la  compofent.  D'ailleurs  la  pro- 
priété d'un  fonds  ne  peut  paflTer  à  qui  que  ce 
foit  ,  fans  une  acceptation  formelle   de  fa  part. 

La  quertion  ell  d'ailleurs  décidée  in  terminis pstr 
la  loi  I2,C.  de  jure  dotiuin  ,  qui  eft  conçue  en 
ces  termes  :  «  Le  fonds  acquis  par  votre  mari 
9>  de  vos  deiiicrs  dotaux  ne  vous  appartient  pas  j 
a>  car  un  mari  ne  peut  tranfportçr  à  fa  femme  au- 
95  cune  adion  contre  lui-même  pour  fon  acquifi- 
«  tion  ,  &:  elle  n'a  d'aûion  à  exercer  contre  lui 
«  que  pour  la  répétition  de  fa  Dot.  Ainfi  ,  dans 
»>  le  cas  où  il  fera  prouvé  au  juge  de  la  Provin- 
«  ce  que  vous  n'avez  pas  foufcrit  l'achat ,  mais 
»î  feulement  que  vous  avez  reçu  la  plus  grande 
s»  partie  de  vos  deniers  dotaux  ,  il  vous  fera  ref- 
sï  tituer  le  furplus  «. 

La  loi  14  ,  D.  de  jure  dotium ,  n'eft  pas  con- 
traire à  cette  décifion.  Elle  dit  à  la  vérité  que 
fis  ex  dotali  pecunia  comparatai  ,  dotales  ejfe  viden- 
tur  ;  mais  le  mot  Wienfur  n'indique  qu'une  fidion  , 
&  cette  fiûion  n'a  d'effet  que  quand  le  mari  eft 
jnfolvable.  Dans  ce  cas  ,  non  direSîa  fed  utilis  rei 
vindicatio  ux»ri  aceommodatur.  C'eft  ainfi  que  les 
interprètes   des    Bafiliques  ,  Harmcnopule    (i) 


(3)  Lib.  ^,  tit.  t. 
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Bartole,  Balde,  Cujas  (2.)  &  plufieurs  autres 
expliquent  cette  loi. 

La  régie  générale  eft  donc  que  la  chofe  ac- 
quife  des  deniers  dotaux  ,  n'eft  pas  dotale  ;  & 
que  la  f-emmc  ne  peut  pas  être  forcée  de  la  pren- 
dre en  payement   ou  dédudion  de  fa  Dot. 

Par  une  julîe  réciprocité  ,  la  femme  ne  peut 
forcer  les  héritiers  ni  les  créanciers  de  fon  mari 
à  la  lui  abandonner  ,  lorfqu'ils  trouvent  plus 
avantageux  à  leurs  intérêts  delà  garder  &  d'ac- 
quitter la  Dot  en  argent.  C'eft  ce  qui  a  été  di- 
fertement  jugé  par  l'arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie du  zi  mars  1751  ,  contre  la  dame  de 
Parmetot  ,  en  faveur  des  créanciers  de  fon  mari. 

Cette  règle  admet    cependant  des  exceptions. 
Outre  celle  de  la  loi  54  dont  on  vient  de  parler  , 
il  en  eft  une  autre   }  c'eft  lorfque  l'acquifitionelt 
faite  par  la  volonté  de  la  femme. 

Si  l'on  joint  cette  exception  à  la  régie  ^  dit  M. 
Dagueffcau  (  plaidoyer  27  ) ,  «  on  y  trouvera 
»  le  véritable  fondement  des  difpofitions  âts 
»  coutumes  &  dernière  jurifprudence  des  arrêts 
»  fur  cette  queftion. 

"  Laplupartdes  coutumes  ,  comme  Nivernois  , 
»  Bourbonnois,  Melun  ,  Sens,  Auxerrc  ,  Blois 
»  veulent  que  la  fubrogation  de  l'héritage  à  la 
'3  plafe  des  deniers  ,  air  lieu  lorfque  le  mari  a  dé- 
»  claré  en  faifant  l'acquifition  ,  que  c'étoit  des 
"  deniers  de  fa  femme  ,  &  pour  lui  tenir  lieu  de 
"  propre.  <> 

»  Ces  coutumes  fe  contentent  de  la  déclaration 
»  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints.  Les  derniers 
»  arrêts  fe  font  conformés  à  cette  difpofition  : 
»  contraires  en  cela  à  l'ancienne  jurifprudence 
»  qui  admettoit  la  fubrogation  ,  même  fans  le 
»  fecours  d'une  déclaration. 

«  Le  progrès  du  droit  fur  cette  matière  eft 
M  fi  confiant  ,  que  nous  croyons  pouvoir  nous 
"  difpenfer  de  rapporter  les  autorités  qui  l'éta- 
"  blilLent,  Tous  les  douleurs  font  d'accord  j 
»  Dumoulin  ,  Coquille  ,  Chopin  ,  Mornac  , 
"  Louet  ,  Charondas  ,  Bacquet  ,  Brodeau  , 
»  1  ronçon. 

»  Quelques-uns  de  ces  auteurs  ont  demandé 
"  s'il  étoit  néceifairc  que  la  femme  acceptât  la 
»  déclaration  du  mari  ,  &  fi  cette  acceptation 
»  devoit  être  faite  dans  le  tems  même  de  l'acqui* 
»  fition. 

5J  La  première  réflexion  que  Ton  peut  faire  fut 
»'  cette  difficulté  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  point  d'arrêt 
»  qui  ait  jugé  que  l'acceptation  de  la  femme  fût 
"  absolument  néceffaire. 

«  Coquille  ,  Brodeau  &  d'autres  difent 
»  qu'il  eft  plus  sûr  de  la  fair-e  accepter ,  afin 
»  que  la  propriété  lui  foit  irrévocablement  acqui- 
=5  fe  ,  &  que  les  créanciers  ne  foient  pas  expo- 
»'  fés  au  changement  de  fa  volonté.  Mais  aucun 


(1)  Obferv.  lib.   5,  obf.  1?. 
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^  -auwar  n'a  prétendu  que  cette  acceptation  dût 
"m  ctre   tiitc    i,^  iitjLiali. 

"  On  a  toujouis  dirtingué   la    déclaration  du 
»  mari  ,    de  l'acceptation  de  la  femme. 

»  Lapremieredoit  être  h\r.tincjntinen!i\  Sc.quoi- 
«  qiic  Dumoulin  ait  dit  fur  la  coutume  de  Bour-, 
»  bonnois  Se  fur  celle  de  Blois  ,  marlius  patent 
51  ex  inte-n\ilh  bonam  fidein  agnofarc  ctiam  iii  tefîa- 
»  ip.cnto  ,  cela  doit  s'entendre  comme  il  s'explique 
"  lui-même  fur  la  coutume  de  Melun  ;  c'eil-à- 
»  dire  que  cette  reconnoilfance  du  mari  ne  foit 
'■>  pas  confidérée  comme  un  avantage  ,  lans  qu'elle 
»>  puifle  rendre  l'héritage  propre  &  fubrogé:Ia 
»  feule  déclaration  faite  incontincnti  peut  avoir 
"  cet  etfct  ,  &:  c'ell  ce  qui  a  été  décidé  par  les 
■'  arrêts  rapportés  dans  Chopin  &  dans  Brodcau  , 
"  qui  n'ont  en  aucun  égard  à  la  déclaration  faite 
jj  ex  pofl-fa^j   par  le  mari. 

"  II  n'en  efl  pas  cle  même  de  l'acceptation 
"  de  la  femme.  Tronçon  &  Dupleflis  décident 
«  qu'il  fuffit  qu'elle  foit  faite  avant  la  dill'olu- 
•>  tion  de  la  communauté. 

■"  l.e  mari  ert  conlidéré  en  cette  matière  , 
i>  comme  le  procureur  de  fa  femme.  La  ratitica- 
■^»  tion  taite  en  quelque  tems  que  ce  foit  ,  a  un 
"  efret  rétroadif ,  qui  remonte  au  tems  de  l'adte. 
^>  Si  cela  elt  vrai  par  raport  à  celui  qui  a  leu- 
»■>  lement  géré  les  biens  d'autrui ,  à  plus  forte 
i^  raifon  ,  à  l'égard  de  celui  qui  eil  cenfé  avoir 
"  une  procuration  s^.  "* 

§.   II.  Quand  &  à  qui  la  Dot  doit-cUc  être  rcflhuèe  ? 

11  y  a  lieu  <à  la  reÛitution  de  la  Dot  ,  après 
la  diifolution  du  mariage  ,  après  la  féparation  de 
biens  ou  d'habitation  ,  ou  quand  le  mari  a  été 
condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  mort  ci- 
vile. 

Pour  favoir  à  qui  la  Dot  doit  être  reÛituée, 
en  pays  de  droit  écrit ,  il  Erut  dilHnguer  par  qui 
elle  a  été  conlîituce  ;  fi  la  fille  mariée  ell  encore 
foumife  à  la  puifTance  paternelle  ,  lors  du  décès 
de  fon  mari  ,  ou  fi  elle  eft  fui  juris  ;  le  cas  oïl 
elle  prédécéde  ,  &  les  pays  où  le  mari  gagne  la 
Dot. 

Les  lois  ont  réfervé  aux  pères  une  efpèce  d'in- 
■dcmnité  ,  de  l'obligation  qu'elles  leur  ont  im- 
pofée  de  doter  leurs  filles  ,  en  leur  accordant 
Ja  repétition  de  la  Dot,  dans  le  cas  où  leurs 
filles  décéderoient  avant  euxj  afin,  dit  Cnjas,  qu'en 
ceffant  d'être  pères  ,  ils  ne  perdent  pas  ce  que 
Jeur  qualité  les  avoir  obligés  de  donner.  Jure 
fuccurfum  ejl  pntri  ne  &fili<z  amijja:  &  pecunia  dam- 
Jiumfentiret;  L.C.f.de  jure  Dot,  Dos  à  pâtre  proféra, 
fi  in  mat/imonio  deceferit  mulier  filiafamiLias  ,  a.i pa- 
trern  redire  débet.  L.  4.  cod.  foluto  matrim. 

Ces  lois  font  le  fondement  du  droit  de  retour 

tjiii    a  lieu  en  pays  de  droit  écrit  j  avec  cette  liit- 

iérence    qu'il     n'étoit     acccordé     par    le     droit 

îomain  qu'au  père  ou  à.  l'aicendant  paternel  j  au 
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Heu  que^fuivant  nos  mœurs,  ii  appartient  égale- 
ment à  la  mère  ou  autre  afceadant  maternel 
qui   a  doté. 

Par  l'ancien  droit  romain  ,  quand  la  femme 
s'étoit  dotée  elle-même,  ou  avoit  été  dotée  par 
tout  autre  qu'un  afceiidant  paternel ,  le  mari  iur- 
vivjnt  gagiioit  la  Dot  ,  encore  que  la  femme 
fe  fût  conliitué  des  biens  que  fon  père  lui  avoit 
donnés  en  l'émancipant  ,  à  moins  que  le  retouf 
nu  profit  du  donateur  ou  de  la  famille  de  fa 
femme  ,  n'eût  été  exprefiément  llipulc. 

Jufiinien  a  totalement  changé  ces  difpofitions 
par  la  loi  unique  an  code  rei  uxorix  aflionc.  §.  6, 
en  ordonnant  que  le  mari  ne  gagneroit  pas  la 
Dot  ,  à  moins  que  ce  bénéfice  ne  lui  eût  été 
accorde  par  le  contrat  de  mariage.  D'où  il  fuit 
que,  la  fem.me  venant  à  mourir  pendant  le  ma- 
riage ,  la  Dot  conrtituée  par  un  afcendanc  doiC 
lui  être  rendue.  Celle  qui  a  é:é  conrtituée  par 
la  femme  ou  par  un  étranger  ,  doit  être  rendue 
aux  héritiers  de  la  femme,  à  m.oins  qu'il  n'y  aie 
quelque  convention    contraire. 

Lorfque  l'aïeul  paternel  a  doté  fa  petite- fille 
&  qu'il  décède  avant  elle  ,  la  fille  décédant  - 
enfuite  pendant  le  mariage  ,  la  Dot  doit -elle 
être  rendue  au  père  ?Ou  peut-on  dire  que  n'ayanc 
pas  doté  ,  il  n'a  pas  le  droit  de  retour  ?  Suivant 
le  jnrifconfulte  Celfus  ,  l'équité  veut  qu'on  re- 
garde ce  qui  a  été  donné  par  mon  père  à  caulc 
de  moi  ,  comme  s'il  avoit  été  donné  par  moi  , 
parce  que  l'aïeul  acquitte  en  ce  cai;  la  dette  du  . 
père.  Suivant  le  même  jnrifconfulte,  la  Dot  re- 
tourne au  fils  ,  quoiqu'il  ait  été  déshérité  par 
fon  père.  Nec  infavorabdis  fententia  eft  ,  ut  hoc 
faltein  habeat  ex  paierais  quod  proptcr  illutn  datuin 
ejl.  L  6.  de  collation,  bonorum. 

Il  y  a  quelques  endroits  particuliers  où  le 
mari  gagne  la  Dot  comme  à  Touloufe,  fuivant  l'ar- 
ticle 1  de  la  troifieme  partie  de  cette  coutume. 

Item  confuetudo  ejl  Jolof(Z  five  ufus  quod  fi  uxor 
velalius  ,  nomine  cjus  ^  dédit  Dotem  viro  fuo  ,  quanta, 
cumque  fiit  illa  dos,  &  uxor  traduHa  pr.tmonatur  , 
diSlus  maritiis  lucratur  Dotem  6*  donationeni  prop- 
ter  nuftias  ,  6*  indi  potefi  diâus  maritus  fuam  facere 
voluntatem- 

Art.  3 .  lum  confuetudo  efi  Tolofs,  feu  ufus  quod 
maritus yUxorefuaprccmortuacognita  pereum  carnaliter, 
vel  tranfduâa  ,  lucratur  Dotem  ,  6*  è  converfo  uxor 
viro  fuo  pramortuo  lucratur  donationem  propternuptias 
feu  dotalitium  ,  five  decejfernt  ipfi  conjures  ,  liberis 
communibus,feu  non  exifentibus,  &  hoc  nifi  aliter  aâurit 
vel  conventum  fucrit  intcr  ipfos. 

Ce  Ihtut  eft  particulier  à  la  viguerie  de  Tou- 
loufe ,  &  ne  s'étend  pas  au  delà  de  fon  reffbrr. 
La  coutume  de  Bordeaux  ,  art.  47,  porte  :  Item 
le  mari  gagne  la  Dot,  enfemble  les  meubles^  quand 
la  femme  décède  avant  lui. 

Il  en  ell:  de  même  à   Montpellier  ,  à  Cahors  , 
à  Montauban.   Quelques  couiuires  locales  dç 
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celle  d'Auvergne  donnent  au  mari  furvivant  la 
moitié  de  la  Dor. 

_  Lorlque  c'ell  la  femme  qui  furvit  ,  il  faut  dif- 
tinguer  fi  elle  eil  émancipée  ou  foumife  à  la 
puilT.ince  paternelle.  Si  elle  eft  émancipée  ,  la 
Dot  lui  doit  être  rendue  ;  fi  elle  eil 'foumife 
à  la  puilfance  paternelle,  la  Dot  doit  être  rendue 
au  père  &r  à  la  fille  conjointement  ,  foie  qu'elle 
ait  été  conlHtuée  par  le  père  &  fur  fes  biens  , 
foit  qu'elle  Tait  été  des  biens  de  la  fille  ou  par 
un  étranger  :  le  payement  fait  à  Tun  des  deux 
féparément  ne  libéreroit  pas  fe  mari  ou  fes  hé- 
titiers  envers  celui  ou  celle  des  deux  qui  n'y 
auroit  pas  confenti.       * 

Pour  entendre  la  raifon  de  cette  décifion  ,  il 
£iut  fe  rapeler  que  les  fils  de  famille  ont  trois 
elpèces  de  biens  ;  celui  que  leur  père  leur  aban- 
donne pour  le  faire  valoir  &  qui  ell  apelé  en 
droit  pécule  profedice  ,  dont  le  père  demeure 
toujours  le  maître  ,  parce  que  tout  contrat  &: 
toute  donation  ,  excepté  celles  qui  ont  lieu  en 
faveur  de  mariage ,  entre  le  père  &  les  enfans  fou- 
rnis a  la  puiffance  paternelle  ,  font  nuls. 

Le  pécule  adventice,  qui  comprend  tout  ce  qui 
leur  appartient  &  qui  leur  ell  venu  d'ailleurs  que 
de  leur  père  ,  dont  ils  ont  la  propriété  Se  dont 
le  père  a  la  jouiffance. 

Enfin  Je  pécule  caflrenfe  qui  efl:  compofé  de 
ce  que  les  enfans  ont  acquis  au  fervice  mili- 
taire ,    au  bareau  ou  dans    l'état  eccléfialtique. 

La  Dot  peut  être  regardée  comme  une  quatriè- 
me efpèce  de  biens  qui  a  fes  régies  particulières. 

Cujas  la  compare  au  pécule  cailrenfe  ;  mais 
elle  en  diifère  en  ce  que  la  fille  mariée  n'en  peut 
pas  difpofer  ;  car,  pendant  le  mariage  ,  elle  ell 
in  bonis  mariu  ;  ^ipiès  le  mariage  ,  elle  doit  être 
rendue  au  père  ,  &  la  fille  n'en  peut  pas  difpofer 
à  fon  préjudice. 

La  Dot  diffère  du  pécule  profe(ftice  en  ce 
que  le  père  ne  peut  pas  la  révoquer,  &  qu'elle 
confcrve  à  l'égard  du  père  fa  nature  de  Dot  , 
même  après  la  diffolution  du  mariage.  C'ell 
pourquoi  le  père  ne  peut  pas  la  recevoir  feul 
fans  le  concours  de  fa  fille.  Elle  ne  peut  pas 
être  payée  partie  au  père  ,  partie  à  la  fille  j  il 
faut  qu'elle  le  foit  entièrement  à  tous  deux  ;  elle 
ne  fe  partage  pas  comme  toutes  les  autres  chofes 
qui  font  communes  j  mais  le  père  la  confcrve 
entre  fes  mains  &  en  jouit  tant  que  fa  fille 
rcile  en  viduité  -.û  elle  fe  remarie  ,  il  eil  obligé 
à  la  lui  contlicuer  de  nouveau» 

Quoique  la  reilitution  de  la  Dot  doive  être 
fliite  au  père  &  à  la  fille  conjointement ,  celle 
qui  eil  faite  au  père  feul  eil  valable  quand  la  fille 
n'a  pas  de  raifon  pour  refuler  fon  confentement  à 
fon  père;  car  inutilement  diroir-e!Ie  qu'elle  n'a 
pas  confenti  ,  puifqu'elle  auroit  pu  y  être  forcée  ; 
Efl  ab  impenitùie  Antoiiino  rcfcriptum  fiUatn  ^  niji  evi- 
d^rMr  contradicat ,  vidcfi  cûnfentifeputri. 
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Si  le  père  eil  débauché  St  un  diffipateur  , 
la  fille  ne  doit  point  être  forcée  à  lui  donner  fon 
confentement.  11  dépend  alors  de  la  prudence  du  ju- 
ge d'ordonner  que  la  Dot  fera  dépofée  iufqii'à  ce 
qu'il  en  ait  été  fait  emploi,  Se  concilier  par-li 
les  intérêts  du  père  Se  ceux  de  la  fille.  L.  il. 
§.  (,  ff".  folut.  mat'irn. 

Le  pavement  fait  à  la  fille  feule  eil  valable  f 
&:  l'adion  pour  la  répétition  eil  éteinte  à  foti 
égard,  (i  elle  étoit  majeure  ,  quand  elle  l'a  reçu. 
L.  11.  §.  I.  f.  ead. 

L'adion  pour  la  répétition  de  la  Dot  efl:  encore 
éteinte  ,  quoique  le  payement  en  ait  été  fait  à  la 
fille  feule  ,  lorfque  la  Dot  ell  parvenue  au  pere^ 
ou  a  tourné  à  fon  profit. 

Je  crois  qu'il  faut  décider  de  même  que  la 
femme  ne  peut  pas  recevoir  feule  fa  Dot  ,  en  cas^ 
de  Céparation,  d'habitation  ;  car ,  quoique  le  ma- 
riage ne  foit  pas  réfolu  ,  il  n'a  d'autre  effet., 
pendant  la  féparation  ,  que  d'empêcher  les  époux 
de  s'unir  à  d'autres.  La  femme  féparée  foumife 
à  la  puiffance  paternelle  ,  doit  retourner  dans  la 
maifon  de  fon  père;  oc  lui  ,  en  reprenant  fa  fille  ^ 
doit  reprendre  la  Dot  qu'il  lui  avoit  donnée. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  de  la  fimple  fépara- 
tion de  biens,  lors  de  laquelle  la  Dot  doit  être 
rendue  à  la  femme  feule  ;  parce  que  la  Dot  ell 
donnt-e  en  confniération  de  la  femme  ;  elle  la 
fuit  par-tout.  Le  mari  en  ayant  perdu  l'admi- 
nillration  ,  il  n'y  a  que  la  femme  qui  puifle  l'avoir }, 
mais  elle  ne  peut  vendre  y.  aliéner  ,  ni  hypothé- 
quer fes  biens  dotaux  tant  que  dure  le  mariage, 
fi  ce  n'eil  pour  les  caufes  exprimées  par  les 
lois  &  que  nous  avons  rapportées^  plus  haut» 
Elle  en  doit  employer  les  revenus  à  la  nourri- 
ture &:  à  l'entretien  d'elle  ,  de  fon  mari  &  de  fes- 
enfans  ,  /.  U)  ,  coi.  de  jure  dot. 

Lorfque  la  Dot  confîlte  en  immeubles  ou  tn 
meubles  non  efiimés ,  qui  exillent  en  nature  ,  elle 
doit  être  refliruée  immédiatement  après  la  diffolu- 
tion  du    mariage. 

Si  elle  confiile  en  areent ,  les  héritiers  du  mari 
ont  un  an  pour  la  rendre. 

*  C'efl  la  décifion  exprcfTe  de  la  loi  unique  ,  §■• 
exaflioj  C.  de  rei  uxorliz  aBiorie. 

Mais  doit-on  conclure  delà  que  les  héritiers 
ont  le  droit  de  jouir  pendant  un  an  des  rentes  do- 
tales qui ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  font  con- 
ilamment  regardées  comme  meubles  } 

Non.  Les  rentes  font  ,  à  cet  égard,  de  la  même 
condition  que  les  biens  fonds  ,  Se  la  refii- 
rution  doit  en  être  faite  du  jour  de  la  diffolution 
-du  mariage.  Ccil  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble,  du  ;o  juillet  1619,  & 
par  deux  autres  du  parlement  de  Provence  des  30 
^uin  1(^45  Se  10  avril  1605.  '        ^ 

M  de  Béfieux  qui  rapporte  ces  trois  arrêts  , 
livre  5  ,  chapitre  2,  §.  zi,  en  établit  cbiremenc 
le  bien-jugé.  Le  délai  d'un  an  ,  dit-il ,  «  n'a  pas  été 
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•j  ^icnnc  au  mfln*  pour  lui  proctH-er  en  ga'n  Sr  un 
>■>  avantag»;  pjr  la  jouillance  d'une  L'ot ,  donc, 
»j  après  la- mort  d-e  fa  femme,  il  n'cll  plus  le 
»î  maître  ;  mais  feulement  nvf^raiionïs  iniuitu  ,poHr 
3>  le  difpenfer  du  foin  Se  de  la  peine  de  trouver 
"  inceflamment  l'argent ,  Se  pour  qu'il  ne  foi r  pas 
53  contraint  de  le  compter  d'abord  après  le  décès 

a»  de  fa  femme Si  Jufiinien  avoit  eu  inren- 

îî  tion  de  gratifier  le  mari"  de  la  jouiffance  de 
"  la  Dot,  pendant  l'année  du  décès  delà  femme, 
"  il  l'auroic  fait  non-feuîevnent  de  celle  des  meu- 
«  blés ,  mais  encore  de  celle  des  fonds.  En  forte 
i>3  que, pour  ne  pas  le  faire  tomber  dans  une  con- 
«  traricté&:  un  défaut  de  difcernement  ,  il  faut 
»  néceflairement  juger  que  l'exiitence  ■  des  im- 
M  meubles  8c  la  non-exillence  des  meubles  ,  lors 
sj  du  décès ,  a  été  le  motif  de  la  loi  unique,  C. 
55  de  rci  vxonce.  aéiione ,  &  principalement  du  §. 
sj  exatlio  qui  en  fait  partie ,  puifqu'on  n'y  voit 
M  pas  qu'il  aie  pu  e!i  avoir  d'autres;  &  que  les 
M  deux  raifons  pour  left[uelles  les  fruits  6z  les 
33  intérêts  appartiennent  au  mari  j  fçavoir -qu'il 
>5  eft  le  maître  de  la  Dot ,  &  qu'il  fupporte  les 
"  charges  du  mariage ,  ceffent  àès  qu'il  ell  dif- 
i)  fous.  * 

Il  ell  un  cas  où,  lors  même  que  la  Dot  con- 
fîrte  en  argent,  la  femme  peut  fe  la  faire  payer 
avant  l'année.  C'ell  quand  fon  mari  la  lui  a  lé- 
guée. C'eft  le  feul  etfet  que  produife  le  legs  de 
îa  Dot. 

Les  héritiers  du  mari  doivent  donner  caution. 
Faute  de  la  donner  ,  ils  peuvent  être  contraints 
fans  qu'on  foit  obligé  d'attendre  l'expiration  de 
l'année. 

La  convention  par  laquelle  on  prorogeroit  au- 
delà  d'un  an  le  terme  du  payement  de  la  Dot  , 
feroit  nulle  ,  même  en  cas  de  prédécès  de  la 
femme. 

Pendant  l'année  du  deuil  que  les  héritiers  du 
iTiari  jouifTent  de  la  Dot ,  la  femme  doit  être 
nourrie  Se  entretenue  aux  dépens  de  la  (\xccc(- 
{ïou.  On  lui  donne  pour  fes  alimens  une  fomme 
«l'argent  qui  ell  arbitrée  fuivant  la  fortune   &   la 

3ua!ité  du  mari,  &■  qu'on  nomme  droit  de  vi- 
uité.  11  ell;  du  ,  quand  même  la  femme  n'auroit 
apporté  aucune  Dot.  Cela  e(t  fondé  fur  ce  que, 
pendant  cette  année  ,  n'y  ayant  pas  d'ar- 
rangement ni  de  partage  ,  le  rnariage  femble  durer 
«ncore  ,  comme  dit  M.  Expilii  dans  Tes  arrêts  , 
chap.  190;  &,  par  cette  raifon,  les  héritiers  du 
mari  font  obligés  de  fournir  à  toutes  les  charges 
<iu  mariage. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  21  juil- 
let 1677  ,  il  fut  jugé  que  la  femme  avoit  droit  de 
•demander  fon  deuil  &  fon  droit  de  viduité  ,  quoi- 
«|ue  l'héritier  du  mari  lui  eût  rendu  fa  Dot. 

Bonifâce  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  16  février  16^4,  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  la  femme  a  le  choix  ,  quand  les  biens  de 
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fort  mari  Te  difcntent ,  de  demander  les  intérêts 
de  fa  Dot,  ou  fon  droit  de  viduité.  Sur  quoi  Bre- 
tonnier  remarque,  dans  fes  obfervations  fur  Hen- 
rys  ,  que  cela  ell  julle  &:  doit  être  obfervé  dans 
tous  les  pays  de  droit  écrit,  parce  que  le  délai 
d'un  an  n'eif  accordé  au  mari  &  à  fes  héritiers  que 
pour  leur  donner  le  temps  de  chercher  de  l'ar- 
gent j  &  ,  par  conféquent,  lorfque  les.  biens  du,- 
mari  font  en  dircftion,  les  créanciers  du  mari  ne 
doivent  pas  avoir  ce  délai  au  préjudice  de  la 
femme. 

■Au  refte  les  intérêts  de  la  Dot  courent  de  plein 
droit  au  profit  de  la  femme  après  l'année. 

*  Le  parlement  de  Provence  avoit  jugé  le  con- 
traire, le  lo  juin  15925  mais,  par  nn  autre  arrêt  du 
26  Janvier  i  598  ,  il  ell  revenu  à  cette  maxime  , 
qui  cil  tiré  de  la  loi  unique,  §.f.rrt(7;o,  C.  de  reiuxo' 
int  aâiionc.  Il  Ta  encore  confirmée  depuis  par 
arrêt  du  10  juin  1603  (i)  * 

Dans  le  relfort  du  parlement  de  Bordeaux  ,  ou 
ilipule  allez  ordinairement  que  la  femme  jouira 
&  fera  les  fruits  fiens  de  tous  les  biens  de  fon 
mari.  Se  qu'elle  aura  la  faculté  '  d'infiiler  dans 
cette  jouillance  par  droit  de  rétention  jufqu'â 
l'entier  remboufement  de  fa  Dot  &  de  fes  cas 
dotaux.  Ce  droit  d'infiilance  ell  une  efpèce  de 
nantilTemenc ,  en  vertu  duquel  la  femme  jouit  des 
biens  de  fon  mari  ,  fuivant  qu'il  ell  réglé  par  fort 
contrat  de  mariage.  Pluficurs  coutumes  accordent 
le  m.ême  droit  à  la  femme  fous  le  nom  d'afùgnar. 

La  coutume  de  Bordeaux,  article  52  (2)  ,  donne 
aux  héritiers'du  mari  la  faculté  d'abandonner  à  la 
femme  une  partie  des  biens  de  fon  mari  ,jufqu'à 
concurrence  de  fa  Dot ,  fuivant  l'ellimation  ,  ou 
de  les  lui  abandonner  pour  en  jouir  à  titre  de  nari- 
tiflement  ;  la  fem.me  a  le  choix  de  les  prendre  en 
payement  ou  d'en  accepter  la  fimple  jouiffance: 
elle  ceffe  de  faire  les  fruits  fiens  du  furplus  du 
jour  des  offres.  Allais  la  femme  ne  peut  être  forcée 
à  accepter  ces  offres  ,  qu'autant  qu'il  ne  fe  trouve 
ni  meubles  ni  argent  comptant,  ou  qu'il  n'y  en  a 
pas  fuffifamment  pour  la  payer. 

La  femme  n'a  dans  cette  coutume  le  droit  de 
jouir  des  biens  de  fon  mari ,  jufqu'au  rembour- 
fement  de  fa  Dot  ,  que  quand  cette  faculté  lui  a 
été   accordée  par  contrat  de  mariage.  Mais,  dans 


(j)   Voyez  M.  de  Bcfieux,  livr.    y  ,   chap.  i,  $.  19. 

(1)  Voici  cet  article.  «  si  au  contrat  de  mariage  étoit  ac- 
5>  cordé  que  la  femme  tiendra  les  biens  du  mati  après  fon 
33  décès ,  6i  feroit  les  fruits  fiens  ,  julqu'à  ce  qu'elle  foit  payée 
35  de  fa  Dot  &  donation  pour  noces  :  fi  les  cnfans  ou  autres 
33  héritiers  du  mari ,  lui  oflreut  bailler  partie  des  biens  au 
«  payement  de  la  valeur  de  ladite  fomme  ,  ou  bien  qu'elle 
3)  tienne  par  hypothèque  ladite  partie  defdirs  biens  ,  elle  fera 
33  tenue  de  les  prendre  en  payement  ou  par  hypothèque  à  fou 
33  choix;  &  5  fi  elle  les  retufe,  dès-lors  après  la  fommation  , 
33  ne  fera  plus  les  fruits  fiens.  Lefquels  biens  feront  eflimés 
33  par  juges  compétens  ,  appelés  deux  des  plus  proches  parens  de 
33  ta  femme  &:  defdiis  enfans  &  autres  héritiers.  Mais,  s'il  y"  1 
>■)  argent  ou  autres ,  fera  premièrement  baillé  à  la  femme  j». 

Il  ij 


\ 
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^a  coutume  d'Acqs,  elle  l'a  en  venu  de  la  loi  & 
lans  convention. 

L'article  5  du  titre  4,  porte;  «  Le  furvivant 
S5  des  conjoints  qui  apporte  Dot  ou  donation  pour 
"  noces,  tient  Se  poflede  tous  &  un  chacun  les 
35  biens  du  défunt^  juiques  à  entière  folution  & 
«  relHtution  dudit  Dot  ou  donation  pour  noces , 
S'  portant  les  charges  comme  le  défunt  faifoit  en 
=:■  fon  vivant  ,  &  fait  les  fruits  ficns  en  baillant 
»  toutefois  cautions  idoines  de  rendre  lefdits 
»  biens  non  détériorés  ,  quand  ledit  Dot  ou  do- 
"  nation  pour  noces  lui  fera  payé  ». 

Article  12  :  «  Ez  lieux  où  le  furvivant  a  droit 
"  de  retenir  les  biens  du  décédé  jufques  à  fatis- 
«  fadion  du  Dot  ou  donation  pour  noces,  quand 
"  un  héritage  exprelTément  obligé  pour  la  relH- 
=^  tution  du  Dor  ou  donation  pour  noces,  après 
3'  ert  vendu  ou  partie  d'icelui  le  furvivant  à  qui 
='  le  Dot  ou  donation  pour  noces  doit  être  ref- 
s'  titué,  jouira  dudit  héritage,  cnfemble  de  la 
:>'  partie  d'icelui  vendu,  nonob'hnt  ledit  rachat, 
35  jufques  à  ce^  que  ledit  Dot  ou  donation  pour 
»j  noces  lui  foi't  rendu  :  &r,  fi  aucun  créanciervcut 
"  fatisfaire  à  celui  qui  doit  répéter  ledit  D.ot  ou 
J5  donation  pour  noces-,  il  doic  jouir  des  biens 
'■>  obligés  ,  tant  pour  fon  du  que  pour  ledit 
*>  Dot  ». 

On  voit,  en  comparant  ces  deux  articles  ,  que  la 
femme  a,  en  vertu  de  la  coutume  ,  la  jouilTance  de 
tous  les  biens  de  fon  nn\i  jufqu'à  l'entier  rem- 
bouifement  de  h  Dot;  nuis  qu'on  peut  déroger 
par  contrat  de  m.iriage  à  la  difpolïtion  de  l'article 
5  ,  S:_  ne  donner  à  la  femme  que  la  jouiflance  de 
certains  hé/itages  j  ce  qui  réfulte  évidemment  des 
termes  de  l'article  ii  ,  ^uand  un  hérUage  cxpr^jfe- 
mcnc  obliçc  pjur  1.1  refnmnon  du  Dot:  on  voit  aufli 
que  la  femme  ne  peut  pas  être  d«fpofiedée  des  hé- 
ritages dont  elle  a  h  jouiiïance  ,  à  moins  qu'on 
ne  la  rembourfe  entièrement.  Cela  eft  encore  con- 
firmé par  l'article  1  j  qui  fuit  :  «  Quand  le  furvivant 
33  des  conjoints  pour  rclHcution  du  Dot  ou  do- 
«  nation  pour  noces  jouit  des  biens  obligés  ,  &  y 
«  a  fils  ou  fille  demeurant  fur  ledits  biens  .  pour 
«  être  nourris  ,  lefdits  fils  ou  filles  ne  fe 
«  peuvent  marier  fur  lefdits. biens  ,  jufques  à  ce 
M  qu'ils  aient  payé  ledit  Dot  ou  donation  pour 
sj  noces,  au  conjoint  furvivaiu  qui  pofiTêde  lef- 
33  dits  biens  ». 

La  coutume  de  Bourgogne,  chapitre  4 ,  arti- 
cle 17,  accorde  à  la  femme  furvivante  le  droit 
de  jouir  des  biens  furlefquels  le  mari  a  affigné  fa 
dot,  fans  imputer  les  fruits  fur  le  fort  principal. 
Les  héri'.icis  de  la  femme  ont  aufll  le  droit  de  jouir 
dC' ces  aff.gnats;  mais  ils  imputent  les  fruits  fur 
Je  fort  principal ,  à  moins  que  le  contrat  dema- 
X'iage  ne  déroge  à  la  coutumje. 

'La  coutu;iie  de  Nivernois  ,  chapitre  11,  ar- 
ticle i-^  ,  contient  les  mêmes  difpofitions  par  rap- 
■^ori.à  la  femme.  Elle  dittère  de  h  coutunTiC    de 
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Bourgogne  ,  en  ce  que  celle-ci  donne  le  mémo 
droit  aux  hériti^ers  de  la  femme, 

§.  îl.  Quelles  fane  les  avions  &  les  privilèges  qu». 
la  femme  a  pour  Ce  faire  rejiituer  fa  Dot  ? 

Suivant  le  droit  romain  ,  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers ne  peuvent  fe  mettre  d'eux-mêmes  en  pof- 
fenfion  des  biens  dotaux  ;  il  faut  qu'ils  en  de- 
mandent la  rertitution. 

Dans  nos  moeurs  la  femme  en  eftfaifie  de  plein 
droit.  Elle  peut  intenter  la  complainte,  fi  elle  eft 
troublée  dans  fa  poOefllon.  L'efpèce  de  propriété 
qu'avoit  le  mari  s'eil  éteinte  à  fa  mort ,  ce  n'é- 
toit  qu'un  domaine  civil  Se  une  charge  impofée 
fur  les  biens  de  la  femme,  en  qui  réhdoit  tou- 
jours la  vraie  &  naturelle  propriété.  Elle  en 
jouiffoit  même  conjointement  avec  fon  mari  , 
puifquc  les  fruits  étoient  cenfés  employés  à  fa 
nourriture  &  à  fon  entretien. 

Les  héritiers  de  la  femme  en  font  également 
faifis  en  vertu  de  la  règle  :  le  non  fafu  le  vif , 
qui  a  lieu  par-tour  le  Royaume  ,  &.'  les  fruits  leur 
appartiennent  du  jour  de  la  difiblution  du  ma- 
riage. 

A  l'égard  des  biens  edimés  ,  la  femme  y  a  une 
hypothèque  iirivilégiée  avant  tout  créancier. 
(Jutre  cela  lorlque  le  mari  ne  les  a  pas  aiicnes , 
elle  peut  les  revendiquer;  mais  les  héritiers  du 
mari  peuvent  empêcher  la  revendication  en  la 
rembourfant.  Un  créancier  même  poftérieur  peut 
lui  offrir  fon  payement. 

Jufiinien  a  encore  accordé  à  la  femme  &  à  fes 
enfans  fur  les  biens  du  mari  ,  une  hypothèque 
tacite  &  privilégiée  par  préférence  à  tout  autre 
créancier ,  même  antérieur  au  mariage  ,  L.  alfr>- 
dais  12  au  cod  ;  (juipotior.in  pign.  hah.  Il  faut  ex- 
cepter le  fifc,  à  l'égard  duquel  on  fuit  la  règle  or- 
dinaire ,  prior  tempore  potior  jure. 

La  femme  a  le  même  privilège  pour  les  fommes 
qui  lui  étoient  dues  par  fon  mari  avant  le  ma- 
riage, &  qu'elle  s'eft  conilituées  en  Dot ,  parce 
que  la  conftitution  dotale  opère  une  novaiion.  Le 
mari  n'eil  plus  comme  auparavant  un  fimple  débi- 
teur ;  fa  dette  a  cefTé  d'être  exigible  ,  fi  ce  n'eil 
dans  les  cas  où  il  v  a  lieu  à  la  répétition  de  la 
Dor. 

De  tous  les  parlemens  du  royaume  ,  il  n'y  a  que 
celui  de  Touloufe  qui  ait  confervé  aux  femmes 
ce  privilège  auquel  il- a  cepetidant  apporté  quel- 
ques exceptions.  H  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  la 
femme  îv"  de  fes  enfans  j  il  r.e  paffe  pas  à  fes  au- 
tres héritiers.  Les  créanciers  en  empêchent  l'effet, 
en  faifantfignifier  leurs  créances  à  la  femme  avant 
le  mariage;  mais  il  faut  que  la  fignification  ait 
été  faite  à  la  femme  en  parlant  à  fa  perfonne.  La 
faifie  réelle  des  biens  du  mari  a  le  même  effet. 
Enfin  la  femme  ne  jouit  pas  de  fon  piivilége  quand' 
le  mari  étoit  notoirement  infolvahle  avant  Ie.mi^ 
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Kagc  5  par  exemple,  fi  fes  biens  e'toient  en  difcuf- 
fion  ,  s'il  c'coit  en  prifon  pour  dettes. 

Les  enfans  du  premier  lit  ne  font  pas  tenus 
de  faire  fignifier  leurs  créanees.  Us  coiifervenc 
leur  hypothèque  fur  le  bien  de  leur  père  ,  non- 
feulement  pour  la  Dot  de  leur  mère  ,  mais  auffi 
pour  fes  biens  paraphernaux  &  pour  le  reliquat 
de  leur  compte  ,  tant  en  principal  qu'intérêt ,  pour 
être  payés  piéférablement  à  la  Dot  de  leur  belle- 
mere. 

Quoique  la  loi  affl.'.u's  ne  foit  pas  exécutée  au 
parlement  de  Provence ,  il  y  a  cependant  un  cas 
où  l'hypothèque  de  la  femme  pafle  avant  celle 
des  créanciers  antérieurs  au  mariage  ;  favoir ,  fur 
les  biens  donnés  en  faveur  du  mariage.  Les 
créanciers  ne  doivent  pas  enviera  la  femme  cette 
préférence,  puifque  fans  le  iiiariage  leur  débiteur 
n'eût  pas  acquis  ces   biens. 

Dans  le  Lyonnois  la  femme  n'a  de  privilège  que 
fur  les  meubles. 

11  a  été  jugé,  par  arrêt  rendu  au  parleinent  de 
Paris  le  6  Septembre  1777,  furies  conclufions 
de  M.  Séguier,  que  la  femme  avoir  une  hypo- 
thèque tacite  furies  biens  de  fon  mari,  du  jour 
du  mariage.  Un  particulier  s'étoit  marie  en  An- 
gleterre; il  étoit  depuis  revenu  en  France:  fes 
affaires  étoient  dérangées  ;  la  femme  demandoit 
fa  féparation  &  à  être  colloquée  fur  les  biens  de 
fon  mari  du  jour  de  fon  contra:  de  mariage.  Les 
cvéancieîs  foutenoient  que  les  contrats  de  ma- 
riage paiTés  en  pays  étranger  n'emportoient  pas 
îiypothèque  en  France.  M.  Séguier  dit  que  les 
Dots  étoient  favorables  par-tout,  &  conclut  à  ce 
qu'elle  fût  colioquée  du  jour  de  fon  mariage. 

Si  le  mari  étoit  foumis  à  la  puiflance  pater- 
nelle ,  la  femme  a  avî^ion  pour  fa  Dot  contre  fon 
beau  père,  avec  cette  différence  que  fi  la  Dot  a 
été  payée  au  beau-pere  ou  à  un  autre  par  fon 
ordre  ,  la  femme  a  fur  fes  biens  la  même  hypo- 
thèque &  le  même  privilège  que  fur  les  biens  de 
fon  mari.  Si  la  Dot  a  été  payée  au  fils  à  i'infu  ou 
fans  Tordre  du  père  ,  le  père  n'en  efi  tenu  que  juf- 
qu'.i  concurence  du  pécule  ou  de  ce  qui  en  a 
tourné  à   fon  profit.  Foy^i  puissance  paver- 

JOËLLE. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1747,  accorde 
à  la  femme  une  hypothèque  fubfidiaire  fur  les 
biens  fubititués;  lorfquc  la  fubfiitutior.  ert  faite  par 
un  afcendant ,  elle  ne  s'accorde  fur  les  biens 
fubrtitués  par  un  coU itérai  ou  par  un  étranger  , 
<jue  lorfque  ce  font  les  cnflinsdu  grevé  qui  font 
appelés  à  recueillir  la  fubftitution.  art.  44  6*  53-, 
<lu  tu.i,nov.  108.  La  femme  a  ce  recours  tant 
pour  le  capital  de  fa  Dot  que  pour  les  ir.térêts 
qui  en    font  dus.  Voyci  raruclc  svnsriTUTioN 

FlVEl    COMMISSAIRE. 

Dans  la  coutume  de  Rordeaux  ,  lorfque  !e  mavi 
eu  en  coaimun«ivité  avec  ffts  frères  ,Jes  biens  de 
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la  «Communauté  font  hyppthéqués  atl  payement 
de  la  Dût. 

Article  44,  "  Item  ,  fi  une  femme  contrada 
M  mariage  en  maifon  ou  il  y  a  plufieurs  frères 
«  communs  en  tous  biens  au  temps  dudit  con- 
«  trat ,  non-feulement  les  biens  de  fon  mari  fonc 
»  obligés  à  la  relHtution  du  Dot ,  mais  aufli  les 
■>■>  biens  des  autres  frères;  &  pourra  ladite  femme 
»  par  vertu  de  ladite  coutume ,  avoir  S:  demander 
55  fondit  Dot  fur  les  biens  defdits  frères  55. 

Le  mari  eu  fes  héritiers  doivent  rendre  Tes* 
chofcs  noneltimées  en  nature,  telles  qu'elles  font. 
Si  clicsont  reçu  quelqu*augmentation,la  femme  ca 
prohce,  comme  elle  foufrre  de  la  perte  des  dimi- 
nutions qui  font   furvenues. 

Le  mari  efi  garant  des  pertes  que  la  femmft 
fouftVe  ,  quand  c'efi  lui  qui  les  a  occafionnées 
par  Li  faute  ou  par  fa  négligence;  comme  s'il  a 
îatffc  paflcr  dix  ans  fans  exiger  le  payement  de  \x 
Dot,  &  que  pendant  ce  temps  les  débiteurs 
foieîit  devenus  infolvables  ';  s'il  a  laifié  prefcrire 
les  créances  de  la  fennne ,  s'il  a  fuivi  la  foi  du  dé-' 
biteur ,  foit  en  acceptant  une  délégation,  foit  en' 
innovant  la  dette.  Mais  les  débiteurs  de  la  Dot 
ne  font  pas  libérés  envers  le  mari  ;  c'efi  pourquoi 
fi  la  femme  ert  héritière  de  celui  qui  \\\  dotée, 
elle  ne  pourra  pas  pourfuivre  fon  mari,  ni  l'ac- 
cufer  de  négligence  pour  n'avoir  pas  fait  les  pour- 
fuites  néceffaires. 

Il  efi  un  cas  où  le  mari  n'eft  garant  que  de  fon 
dol  perfonnel  ■■,  c'eft  lorfque  la  femme  ell  elle- 
même  en  demeure  de  recevoir  fa  Dot ,  de  peur 
que  le  mari  ne  foit  forcé  à  cultiver  perpétuelle- 
ment le  champ  de  fa  femme  malgré  lui ,  /.  9  ,  cod.- 
dû  jure  dot. 

Si  la  femme  a  apporté  en  Dot  une  portion  dans' 
un  fonds  commun  dont  le  co-propriétaire  a  de- 
mandé partage,  &  dont  il  efi  par  l'événement  de- 
meuré propiiétaire  ;  la  Dot  de  la  femme  confidc- 
dans  le  prix  qui  a  été  payé  au  mari ,  &:  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  prix  cil  repréfentatif  d'un  héri- 
tage ,  pour  en  demander  la  refiitution  ,  auQi-tôt 
après  la  difiblution  du  mariage. 

11  en  ert  de  même  des  chofes  que  le  mari  a  ven- 
dues du  confentement  de  la  femme  ,  comme  s'il 
a  vendu  des  meubles ^  des  pierres  d'une  carrière, 
des  arbres  de  haute  futaie  qui  ne  font  pas  au' 
nom.bre  des  fruits-;  l'argent  provenant  de  cette 
vente  fait  partie  de  la  Dot. 

Le  mari  doit  rendre  non-feulement  l'accroilfe- 
micnt  furvenu  au  fonds  dotal ,  mais  ce  qui  en  a' 
été  féparé  &  ce  qui  en  rc-fte.  Le  jurifconfulte  Al- 
fenus  donne  pour  exemple  un  mari  qui  avoic 
abattu,  à  la  prière  de  fa  femme,  un  plant  d'oliviers 
fur  le  fondis  dotal ,  pour  en  faire  un  nouveau  ;  le 
mari  étant  mort  avant  d'avoir  exécuté  fon  projet ,. 
le  jurilconCiilte  a  décidé  qu'on  devoir  rendre  à  la- 
femme  les  bois  d'oliviers  qui  avoicnt  écécoupés^j. 
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Quand  le  maii  s'ril:  reiula  adjudicataire  d'un 
li-rritage  vendu  par  licitation  do.ic  fa  femme  lui 
syoi:  apporté  en  Doc  une  moitié  indivife  ;  cet  hé- 
niage  iVcÙ.  réellement  dotal  que  pour  moitié  : 
cependant  la  femme  peut  forcer  les  héritiers  de 
fon  niavià  lui  en  abondonner  la  totalité,  en  leur 
rciiibourfant  le  prix  que  fon  mari  a  payé  j  parce 
qu'il  n'ctoit  devenu  acquéreur  de  cette  moitié 
qu'en  vertu  de  Tadipn  qui  appartenoic  à  Hi  femme 
contre  fes  co-propriétaires  à  fin  de  partage.  Les 
héritiers  du  mari  ont  également  Je  droit  de  forcer 
la  lemme  à  fe  charger  de  tout ,  l.'S  ,  §.  4 ,  de  jure 
dot.   q:iùd  fi  marho. 

La  temme  peut  pourfuivre  contre  les  héritiers 
d.c  ion  mari  le  payement  de  fa  Dot,  quand  il  a 
quittancé  le  contrat  ,  quoiqu'il  ne  Tait  pas  re- 
çue ,  &  ils  ne  font  pas  recevables  à  la  faire  affir- 
mer qu'elle  l'a  payée,  fi  ce  n'ell  en  cas  de  fécon- 
des noces.  Mais  il  faut  dilHnguer  dans  quel  temps 
le  mari  a  donné  la  quittance  j  li  c'ert  avant  le 
mariage,  cette  quittance  e(l  une  remife  que  le  mari 
fait  à  la  femme  de  fa  dette  ;  c'eil  une  dona- 
tion qui  doit  avoir  fon  effet  ;  fî  la  quittance  elt 
pollérieure  au  mariage  A'  qu'elle  ne  contienne  pas 
numération  d'efpèces  ,  elle  n'a  aucun  effet.  Cette 
quittance,  ne  pouvant  cire  regardée  que  comme 
une  donation  à  caufe  de  mort,clî:  nulle  aux  ter- 
mes de  l'article  3  de  l'ordonnance  de  1731.  Cela 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  qui  a  donné 
congé  de  la  demande  formée  par  la  veuve.  Voyez 
}>î.  Pôtkicr  y  traite  des  donations  entre  mari  &  femme. 
Si  cependant  la  femme  articuloit  qu'elle  a  réelle- 
ment payé  la  fomme  portée  dsns  la  quittance  de  fon 
mari  ,  elle  devroit  être  admife  à  la  preuve  par  té- 
moins j  car  cette  quittance  fait  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

L'a6tion  pour  la  reilitution  de  la  Dot  s'éteint 
lorfque  les  époux  féparés  fe  remettent  enfem- 
ble  :  elle  s'éteint  aufïî  par  le  payement  ,  par  la 
délégation  :  file  débiteur  délégué  n'eil  pas  fol- 
vable  ,  la  femme  a  un  recours  de  garantie  contre 
fon  mari  ,  /.  2.1  ,  §.  2  ,  f.  foluto  matrim.  Cette  ac- 
tion s'éreint  encore  par  la  confufion  ,  lorfque  la 
femme  a  été  inftituée  héritière  par  fon  mari , 
ou  qu'elle  en  a  reçu  un  legs  pour  lui  tenir  lieu 
de  fa  Dot,  Si  le  teftarcur  n'a  pas  dit  exprefiement 
que  la  femme  fe  contenteroit  du  legs ,  on  pré- 
fume que  le  mari  a  voulu  avantager  fa  femme,  fans 
préjudicier  à  fes  droits. 

La  coutume  d'Auvergne,  chapitre  14,  article 
4,  &  celle  de  la  Marche  article  2.99,  accordent  à 
^la  femme  un  an  pour  opter  la  r'écompenfe  ou  la 
répétition  de  fa  Dot. 

L'a£lion  pour  la  répétition  de  la  Dot  s'éteint 
pareillement  par  la  prefcription  ,  qui  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  que  la  femme  a  pu 
agir}  fi  le  mari  étoit  folvable  à  fa  mort,  elle  ne 
court  que  du  jour  que  la  femme  a  pu  exercer 


DOT. 

fon  a(5bioft}  H  !e  mari  clt  àécéà^  info'vable,  eïïe 
a  commencé  à  courir  pendant  le  mariage  du 
jour  qu'il  a  été  certain  que  la  fortune  du  mari 
penchoic  vers  fa  ruine  j  parce  que  la  femme, 
don:  le  mari  yergit  ad  hupiam  peut  répéter  fa 
Dot. 

Enfin  la  femme  perd  fa  Dot,  lorfqu'elle  a  été 
condamnée  pour  caufe  d'adultère,  &  le  mari  la 
gagne  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans  5  s'il  y  en  a  , 
il  ne  lui  en  appartient  qu'une  portion  virile  qu'il 
efc  obligé  de  leur  réferver. 

La  femme  doit-elle  entretenir  le^  baux  faits 
par  fon  mari  ? 

Cette  quelHon  eft  réfolue  différemment  parles 
auteurs  qui  fe  fondent  pour  foutenir  des  opinions 
directement  contraires  fur  le  §.4,  de  la  loi  ly  , 
ff.  foluto  matrim.  Ce  f.  ell  conçu  en  ces  termes  : 
//  vir  in  quinqiienniurn  bcaveritjundurn,  &  pofl  primum 
forte  annwn  divortiuin  intervenerit  :  Sabinus  ait  non 
ai.as  jundarn  mulieri  reddi  oportere  ,  qtiam  fi  caverit , 
fi  quid  prxter  unius  anni  locaiionen  rnaritiis  damna- 
tus  fit ,  id  â  fe  pnzfiarum  tri.  Sed  &  muHcri  caven- 
dum  quidjuid  prxter  primum  antium  ex  loc^tione  vir 
confecutus  juerit  ,  fe  ei  rejîiturum.  Avant  de  cher- 
cher le  fens  de  ce  paragraphe  ,  il  faut  reprendre  les 
chofes  d'un  peu  plus  haut.  Nous  ne  pouvons  être 
obligés  que  lorfque  nous  contradons  nous-mêmes 
ou  lorfque  nous  fommes  héritiers  de  ceux  qui  ont 
contracté.  On  dira  peut-être  :  Le  mineur ell  obligé 
par  le  tait  de  fon  tuteur  ;  mais  c'elt  par  la  raifon, 
qu'il  efi:  cenfé  s'obligv^-r  lui-même  par  le  miniilere 
de  celui  qui  elt  ejus  mens  &  confilium  ;  au  con- 
traire le  mari  n'agit  pas  pour  fa  femme  ,  mais 
pour  lui-même  ;  il  loue  les  biens  dotaux  comme 
les  fiens  propres;  c'efî  à  cet  effet  que  les  loix 
le  regardent  comme  propriétaire.  Efi  dom'nus  dotis. 
Dos  eft  in  bonis  marui.  Arrivant  la  diffolution  du 
mariage  ,  la  propriété  du  mari  ell:  réfolue  ;  la 
femme  la  recouvre  en  vertu  d'un  droit  qui  lui 
appartient ,  &  qu'elle  ne  tient  pas  de  fon  mari  j 
elle  révoque  les  aliénations  qu'il  a  faites,  elle 
fait  difparoitre  les  charges  qu'il  a  impofées  ;  or  , 
le  bail  d'un  héritage  ell  une  efpèce  de  charge 
momentanée  ;  c'eil  un  ufufruit  dont  le  locataire 
paye  le  prix  tous  les  ans,  La  femme  ne  doit  pas 
être  obligée  à  fupporter  cette  charge.  Ce  paragraphe 
ne  fait  que  confirmer  la  règle,  en  difant  que  le 
fonds  dotal  ne  doit  pas  être  rendu  à  la  femme  , 
qu'elle  n'ait  auparavant  donné  caution  de  garan- 
tir le  mari  des  condamnations  que  le  fermier 
pourroit  obtenir  contre  lui  ;  car  le  mari  n'auroit 
aucun  recours  à  craindre  ,  fi  la  femme  ne  pou- 
voir expulfer  le  fermier.  L'obligation  impofée  à 
la  femme  de  donner  caution,  fuppofc  donc  qu'elle 
pourra  agir  contre  le  fermier ,  &  que  cette  ac- 
tion pourra  réfléchir  contre  fon  mari.  Le  fermier 
peut  avoir  recours  contre  le  mari  pour  répéter  un 
pot-de-vin  qu'il  a  donné,  ou  des  payemens  faits 
d'avance  j  &:,  comme  ce  même  paragraphe  oblige  le 
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mari  à  rellituer  à  la  femme  ce  qu'il  a  reçu ,  il  oblige 
de  même  la  femme  à  le  garantit-  de  toute  répé- 
tition. 

Il  n'en  efl:  pas  de  même  en  pays  coutumier. 
Suivant  l'article  217  de  la  coutume  de  Paris,  la 
femme  elt  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par 
fon  mari,  fans  fraude,  lorfqu'ils  n'excèdent  pas 
fix  ans  ,  pour  les  héritages  fis  à  Paris,  &  neuf  ans 
pour  eeux  de  la  campagne. 

§.15.  Quelles  Jédu  fiions  le  mari  ou  fcs  héritiers  peu- 
vent-ils faire,  lors  de  la  rejlitution  de  lu  Dot  ? 

Le  mari  gagne  les  fruits  de  la  D^^r  pendant 
la  dernière  année  ,  à  proportion  du  tems  qu'a 
duré  le  mariage.  Quand  il  a  été  mis  en  poÔef- 
fion  avant  le  mariage  ,  l'année  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  du  maiiagc  ,  parce  que  les 
fruits  qu'il  a  recueillis  auparavant  augmentent  la 
Dot  :  s'il  n'a  été  mis  en  poflo;rion  que  depuis  le 
mariage,  l'année  ne  commt;nce  à  courir  que  du 
jour  qu'il  ell  entré  en  jouilTance. 

Mais  on  demande  comment  l'c  doit  flîire  la 
contribution  ,  &  quels  fruits  y  doivent  entrer  ; 
par  exemple  ,  une  femme  fe  marie  le  premier 
cilobre,  &  apporte  en  Dot  quelques  arpens  de 
vigne,  que  le  mari  vendange  peu  de  teiiips  après 
fes  noces  :  ne  voulant  pas  faire  valoir  par  lui- 
même  ,  il  aifcrme  ces  vignes  le  premier  novem- 
bre fuivant ,  &  meurt  trois  mois  après.  Le  mari 
n'a  rien  à  prétendre  dans  la  vendange  qu'il  a  faite  } 
il  ne  lui  appartient  que  le  tiers  cies  fermages  pour 
les  quatre  mois  qu'a  duré  le  mariage  ,;  mais  les 
héritiers  ,  en  reiliiuant  le  produit  de  la  vendange, 
retiendront,  par  forme  de  compenfation,  le  tiers 
du  prix  du  bail  qui  leur  appartient,  Lj  ,  §.  i  , 
ff.  plut,  m.itr. 

De  même  û  la  moifion  efl:  faite  avant  la  dif- 
folution  du  mariage  ,  Se  que  la  vendange  ne  fe 
fade  qu'après  ,  le  mari  ou  fes  héritiers  ,  û  c'eft 
lui  qui  e(i  prédécédé  ,  retiendront  fur  la  moillon 
ce  qui  doit  leur  revenir  dti  produit  de  la  ven- 
dange future. 

Suivant  l'article  251  de  la  coutume  de  Paris  , 
les  fruits  des  propres  de  la  femme  pendans  par 
les 'racines  ;  au  temps  de  la  diflo-lution  du 
mariage  lui  appartiennent  ,  eu  rembourfant  la 
moitié  des  labours  £:  femences  ,  fi  elle  accepte 
la  communauté  ,  ou  la  totalité  ,  £  elle  y  re- 
ronce. 

La  coumme  de  faint- Sévère  a  une  drfpoiîtion 
toute  particulière  à  ce  fujet  ;  ^elle  porte  ,  titre 
II  ,  article  15  :  «  quand  la  l^ot  elt  en  biens 
y>  immeubles  portant  fruits  ,  fi  au  temps  du 
"  décès  de  la  femme  ou  de  fes  enfans ,  les  œuvres 
M  font  commencées  à  faire  les  fruits  apparens  , 
^  ne  fe  doit  rendre  ledit  Dot  jufqiies  les  fruits 
.»  foient  cueillis  ,  lefquels  fruits  le  mari  peu: 
-^  faire  iîens. 
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53  Article  14.  Mais  ,  fi  les  œuvres  étoient 
n  commencées  à  faire,  &  les  fruits  n'y  font  appa- 
»  rens ,  fe  doit  vendre  incontinent,  en  lui  payant 
"  lefdites  œuvres  ", 

Le  Mari  ou  fes  héritiers  prélèvent  fur  les  fruits 
la  dépenfe  qu'il  a  fallu  faire  pour  la  culture  & 
pour  la  récolre  ;  &:  la  dépenfe  particulière  pour 
une  efpèce  dj  fruits  ne  fe  prend  pas  feulement 
fur  cette  efpèce  ,  mais  fur  toutes  les  autres  ; 
par  exemple  ,  h  l'année  a  été  'dcrile  ,  &  que  la 
moiflon  n'ait  pas  fourni  au  mari  fuffifamment  pour 
fe  remplir  de  les  trais  de  culture  &  femence  ,  il 
dédu'ra  le  furplus  de  ce  qui  lui  manque  fur  la 
vendange.  Quod  in  femLntem  eroj^atur ,  fi  non  refpon~ 
dcrint  niejfcs  ,  ix  vindemici  deducetur  quia,  tûtius  anni 
fuâuscji.    l.  S     §.  I  ,  ff.  foluio  matrim. 

Les  pierres  tirées  des  carrières  ouvertes  fur 
le  fonds  dotal  ne  font  pas  des, fruits  ^  non  plus 
.que  les  arbres  de  haute  futaie  ,  parce  qu'on  ne 
peut  exploiter  les  bois  ni  les  carrières  fans  dimi- 
nution de  la  fubrtancc.Le  jurifconfulte  Paul  décide 
cependant  que  le  profit  des  pierres  appartient  au 
mari  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  iHpulation  con- 
traire. Mais  je  crois  qu'il  faut  entendre  fa  dcci- 
fion  en  ce  fens  :  lorfque  la  femme  apporte  en 
Dot  un  héritage  fur  lequel  il  y  a  une  carrière  ou- 
verte, elle  ell  cenfée  en  avoir  accordé  l'exploita- 
tion à  fon  mari  ,  &  la  faculté  de  tirer  du  piix 
tour  l'avantage  qu'il  pourroit;  mais  il  doit  refci- 
tuer  ce  prix  ,  comme  il  efi:  obligé  de  reilitucr  la 
fomme  qu'il  a  reçue  en  Dot  ou  le  prix  du  tonds 
dotal  eiîimé. 

La  femme  ou  fes  héritiers  doivent  tenir  compte 
au  mari  des  impenfes  qu'il  a  faites  fur  le  fonds 
dotal  •:  on  en  dilîinguc  de  trois  fortes,  relies  qur 
font  néceffaires,  celles  qui  ae  font  qu'utiles,  & 
celles  de  pur  agrément. 

On  entend  par  impenfes  néceffaires  ,  cclks 
fans  iefquelles  la  chofe  feroit  pcrie  ou  fe  feroit 
détériorée  ,  &  pour  raifon  defquelles  le  mari 
auroit  du  des  dommages  &  intérêts  à  fa  femme  , 
s'il    ne  les    avoit   pas    faites.  /.    79  ,     de    verb. 

Les  impenfes  néceffaires  diminuent  la  Dot  de 
plein  droit  5  c'ell-à-dire  que,  fi  le  mpri  efl:  dé- 
biteur d'une  fomme,  il  le  fait  une  compenfation  ;■ 
&:  il  ne  paye  que  ce  qui  reile  du,  déduction  f.-.ite 
des  impenfes.  Si  la  Dot  confiile  en  corps  non  cili- 
més  ,  ces  corps  ne  ceflent  pas  d'être  dotaux  en 
partie  5  mais  le  mari  les  retient  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  rembourfé  de  ftfs  impenfes. 

Le  mari  retient  ces  impenfes  ,  qaioiqu'elles 
foient  devenues  inutiles,  comme  s'il  les  a  faites 
fur   ime  maifon  qui  a  été  brû'ce  depuis. 

Les  impenfes  utiles  font  celles  qui,  n'<*tant  pas 

pécefTaires  ,   rendent   cependant    la  chofe    meiD 

leure.   Le  mari  ne   les  doit  pas  faire  à  l'infu  8r 

fans    le   confejirement  de  fa  femme  ,  ne  co<:r.tiir 

fundo  aut   mancipiis  carerc  ',  il  ne  peut  pas  receni»' 
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\c  fonds  datai  pour  ces  foi-tcs  d'impenfe;  ,  il  a 
feuleirïent  contr'elle  une  adtioa  poui-  en  répéter 
ic  prix. 

Les  impenfes  voluptuaires  font  celles  qui  ont 
été  faites  pour  le  feul  plaifir ,  &:  qui  ne  foDt  que 
lie  pur  agrément  ;  comme  les  peintures  à  frefque  , 
Jcs  reiiefs ,  les  jets-d'eau,  &c.  Le  mari  ne  peut 
en  exiger  le  payement ,  encore  qu'elles  aient  été 
faites  du  confentement  de  fa  femme  ;  mais  fi  la 
femme  ne  veut  pas  les  payer  ,  elle  doit  fouf- 
frir  que  fou  miri  enlève  tout  ce  qui  peut  erre 
enlevé  fans  une  détérioration  qui  ies  rende  in- 
utiles. 

Le  mari  peut  encore  répéter  ce  qu'il  a  dépenfé 
pour  fa  femme  ,  &  qui  n'eli-  pas  charge  du  ma- 
riage ,  comme  s'il  Ta  rachetée  de  captivité  ,  s'il  a 
retiré  fon  père  &  fa  mère  de  prifon.  Potejl  dici 
(ut  &  Cclfo  vidctur)  inejfi  hiinc  fumptum  aflioni 
de  (Ijtc  j  mj-ximc  fi  ex  voluntate  fdUfa{l.x  fit.  l.  il  , 
jf.  loiuto  matrim. 

*  En  e(l:-il  de  même  des  frais  funéraires  ?  La 
ioi  I  5  j  C.  ce  nco^otiis  gefiis  ,  &  la  loi  3  ,  C.  de 
reliç;iofis  &  Jumptibiis  funcrum  ,  décident  que  le  mari 
»  droit  de  les  déduire  fur  la  dot ,  &  c'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlerricnr  de  Provence,  du  20 
février  iCnjô  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  iVL  de 
Béficux  ,  livre  5  ,  chapitre  2 ,  §.  zo. 

A  l'égard  des  frais  de  la  dernière  maladie  ,  le 
inêine  arrêt  a  décidé  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
déduits.  M.  de  jBélîeux  en  cite  encore  un  autre 
arrêt  rendu  ,  de  fon  temps  ,  dans  la  chambre  où 
il  étoit  de  fcrvice  ;  &  il  ajoute  :  "  Les  arrêts  de 
3>  la  cour  n'adjugent  ces  frais  que  dans  des  cir- 
35  conrtances particulières,  fondées  fur  la  brièveté 
s:>  du  tem»  que  le  mariage  a  duré  ,  qui  n'a  pas 
»o  permis  au  mari  d-e  jouir  conlidérablement  des 
33  fruits  delà  Dot,  fur  l'exiguité  de  cette  Dot, 
»j  ou  fur  la  longueur  de  la  maladie.  En  effet,  par 
■»  celui  du  7  avril  1645  ,  la  cour  liquida  les  frais 
«  funéraires  &  ceux  de  la  dernière  maladie  à  30 
=3  livres  en  faveur  du  mari ,  à  caufe  de  l'exiguité 
■53  de  la  Dot  qui  n'étoit  que  de  1000  livres.  Si 
"  par  celui  du  23  mars  1646,  il  fut  dit  que  fur 
"  l'a  Dot  de  Juriane  ,  époufe  de  Bouchet  ,  les 
"  frais  de  la  dernière  maladie  feroient  déduits  , 
"  c'eft  qu'il  y  avoit  preuve  au  procès  que  Juriane 
»3  avoit  été  long  tems  paralytique.    »  * 

§.  14.  La  femme  peut- file  dïfpojcr  de  fx  Dot  par 
teflament  ? 

La  femme  ne  peut  pas  difpofer  de  fa  Dot  par 
teftament  au  préjudice  di'i  droit  de  retour,  qui 
appartient  à  celui  de  fes  afcendans  qui  l'a  dotée  , 
ni  au  préjudice  de  fon  mari  ,  lorfqu'il  gagne  la 
Dot.  Dans  la  coutume  de  Touloufe ,  où  le  mari 
t^agne  la  Dot  avec  charge  de  la  rendre  à  fes 
cnfans  ,  la  femme  n'en  peut  pas  difpofer  ,  à 
«noins  qu  elle   s'xn  foit    rcfervé    la  faculté  par 
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contrat  Je  mr.riajc.  Le  mari  ?c  la  ftmme  coa-" 
jointement  n'eu  peuvent  pas  difpofer  au  profic 
d'étrangers  ,  ni  même  en  faveur  d'un  de  leurs 
enfans  au  préjudice  des  autres.  C'eft  une  réferve 
qu'ils  tiennent  de  la  prévoyance  de  la  loi  ;  mais 
cela  n'a  lieu  que  dans  l'étendue  de  la  coutume 
ik.  dans  le  cas  où  la  femme  prédécêde  ;  car  fi  la 
femme  furvit  ,  la  Dot  lui  revient  libre  &  elle  en 
difpofc  à  fa  volonté,  foit  qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'aie 
pas  d'cnfms. 

§.  If.  La  Dot  cfi-elle  fii'jctte  au  retranchement  pour 
l.iléi^itime}  PeiU-elU  être  révoquée  ,  foit  pour  furve- 
narice  d'en/ans  ,foitpoiir  ingratitude  Joit  peur  fraude 
faite  aux  créanciers  ? 

Quoique  la  Dot  foit  regardée  comme  une  dette 
du  perc  envers  fa  fille  &  comme  un  contrat  oné- 
reux envers  le  iriiri  ,  elle  eft  cependant  comme 
les  donations  ,  fiijette  an  retranchement  de  la 
légitime  :  car  la  légitime  eft  également  une  dette 
du  père  dont  il  ne  peut  priver  fes  enfans.  La 
Dot  eft  une  libéralité  en  ce  qu'elle  excède  la 
légitime  ,  &  la  fille  mariée  ne  peut  jouir  de  cette 
libéralité  au  préjudice  de  fes  frères  &  de  fes 
fœurs. 

-Elle  eft  révoquée  parla  furvenancc  d'enfans. 

L'ingratitude  de  la  fem.me  ne  peut  pas  don- 
ner lieu  à  la  révocation  de  la  Dot  au  préjudice 
du  mari.  /.  70  ,  §.  pacrona  ,  ff.  de  jure  doC.  l.  24, 
cod.  eod.  Mais,  ceff.int  l'intérêt  du  mari  _,  la  Dot 
peut  être  révoquée  quand  elle  a  été  conf^ituée 
par  un  étranger.  11  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard 
au  pcre  ;  car  il  ne  doit  pas  être  confldéré  comme 
un  donateur  ,  puifqu'ii  eft  obligé  de  doter  ,  que 
fa  fille  a  adtion  contre  lui  pour  l'y  contraindre 
fuivant  fes  facultés ,  &:  qu'il  ii'a  fait  qu'acquitter 
fa  dette.  Cependant  il  faut  dérider  que  la  Doc 
conrtituée  par  le  père  peut  être  révoquée  pour 
l'une  des  caufes  déterminées  par  les  lois  •■,  l'état 
de  père  &  celui  d'enfant  renferment  des  obliga- 
tions corrélatives.  Si  le  père  eft  obligé  d'en- 
tretenir fes  enfans  &r  de  pcHirvoir  à  leur  éta- 
bliiTement ,  ils  font  obligés  de  leur  part  à  des 
devoirs  de  refpe6t  ,  de  loumiflion  &  de  recon- 
noiffance  qu'ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  rem» 
plir ,  fans  détruire  les  rapports  q\i'il  y  a  entr'eux 
&  leurs  parens.  Or  il  eft  de  la  nature  de  toutes 
les  obligations  réciproques ,  que  celui  qui  a  fa- 
tisfait  à  l'engagement  peut  répéter  ce  qu'il  a 
donné  ou  payé,  lorfque  l'aytre  y  a  contrevenu  ; 
le  père  qui  a  doté  fa  fille  ,  &  a  ainfi  acquitté 
l'obhgation  que  la  loi  lui  impofoit ,  peut  révo- 
quer la  Dot  qu'il  a  donnée,  lorfque  la  fille  s'eft 
rendue  ingrate  envers  lui ,  parce  qu'elle  a  péché 
contre  la  loi  naturelle  &  politique. 

Enfin  l'obligation  de  doter  eft  de  même  natu^ 
re  que  celle  de  laifTcrla  légitime  ;  toutes  les  deux 
prennent  leur  fource  dans  la   qualité     de  père. 

L'enfant 
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L'enfant  reçoit  avec  la  nainance  un  tîtrc  de  pro- 
priété fur  une  partie  des  biens  qui  compoletont 
la  fuccelîion  de  fon  père  j  cependant  il  n'elt  pas 
douteux  que  cette  propiiété  ne  puilTe  lui  être 
enlevée  pour  cacife  d'ingratitude.  La  fille  doit  donc 
être  privée  de  fa  Dot  pour  la  même  raifon. 

La  Dot  peut  être  révoquée  Inrfqu'elie  a  éré 
conllituée  en  fraude  des  créanciers  ,  fuivant  la 
Jot  2,  ,  au  code  de  r^voc.  Iiisqut  in  fraud.  creJ. 
où  l'empereur  Alexandre  répond  à  une  femme  : 
-Si  vous  avez,  renoncé  à  la  fuccefllon  de  votre 
père  pour  conferver  ce  qui  vous  a  été  donné 
en  Dot  j  les  créanciers  ,  qui  ne  peuvent  pas 
prouver  avoir  hypothèque  fur  les  chofes  qui  vous 
ont  été  données  ,  n'ont  pas  d"a6lion  contre  vous  , 
à  moins  qu'on  ne  prouve  que  les  biens  du  dé- 
funt n'étoient  pas  fuffifans,  &  que  la  Dot  a  été 
conftituée  en  fraude  des  créanciers.  Si  fucccjjione 
j)atns  abftenta.  fuijli  ab  na  quce  in  dotem  data  junt ,  ; 
convcnire  ti  ctcJitores  nequeunc  ,  quitus  pignora  in  \ 
dotem  data  non  doccntur  ,  ràji  bonis  defuncii  non  jufi-  ' 
£icntibus  j  in  jraud.m  CTcditorun  doiem  conjUtuiam 
fiobabitur. 

Ulpien  décide  de  même ,  dans  la  loi  lo , 
§.  14,  que  la  Dot  qu'une  femme  s'clt  conlli- 
tuée  en  fraude  de  fes  créanciers ,  doit  être  ré- 
voquée. 

Pour  que  la  révocation  ait  lieu  ,  il  faut  que 
les  créanciers  prouvent  que  leur  débiteur  n'étoit 
pas  folvable  dans  le  temps  où  il  a  conib'tué  la 
Dot  ,  ou  que  cette  Dot  l'a  rendu  infolvable  ; 
car  fans  cela  elle  ne  pourroit  pas  être  regardée 
comme  frauduleufe  ,  &  le  donataire  ne  pourroit 
pas  être  recherché.  11  faut  que  les  créanciers  com- 
mencent par  difcuter  les  biens  relhns.  Enfin  la 
révocation  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  mari ,  que 
lorfqu'il  a  participé  à  la  fraude,  &  qu'il  connoif- 
foit  les  facultés  de  fon  beau-pere  au  tems  de  fon 
mariage.  Ait  pr^tor  qu^fraudationis  caufàgcjla  eruni, 
eurn  eo  qui  jraudem  non  ignoraverit ,  I.  i  ,  ff.  quie 
in  fraud.  Ait  prxtor  qux  Lucius  Titius  fraudandi  caufâ 
fciente  te  ,  oc.  l.  10  ,  eod. 

Selon  Coquille  (j),  quand  un  père  marie  fa 
fille  ,  tandis  qu'il  manie  les  finances  ,  on  doit  pré- 
fumer que  la  1  -oc  a  été  conllituée  des  deniers 
du  roi ,  &  l'attion  révocatoire  doit  avoir  lieu  , 
tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme ,  pour 
le  reliquat  qui  et;  du  au  fifc. 

Par  l'article  10  de  la  déclaration  du  roi ,  du 
Zi  novembre  1648,  il  eft  dit  :  »  &  pour  sûreté 
53  des  revenus  qui  nous  appartiennent  ,  &  con- 
"  ferver  les  hypothèques  des  créanciers,  voulons 

(')  Foici  nomme  i'expi  ;ue  cet  auteur,  quejlion  1 5  5  :  fem- 
■>•>  ble  que  lî  le  p'hc  ,  au  :..;Tips  qu'il  manie  les  finances  du 
~  3>  roi,  mari:  i"a  fille  &  li.-  paie  Dot  ajnpie -,  6c  par  après  il 
5>  advienne  que  le  pcre  foii  uliquataive  envers  le  fii'c  ,  le  fifc 
«  pourra  avoir  recours  fur  (.tue  Doc  &  contraindre  le  mari 
3>  a  la  reflicuer,  comme  ayant  été   la  Dot  payée  des   deuiçrs 

M    tlu    fifc    J3, 

Totne    VI, 
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51  que  les  biens  de  quelque. nature  que  ce  fait ,  <\\.n 
"  appartiendront  à  ceux  qui  auront  pris  nos  fer- 
»  mes  ,  traité  avec  nous  &  pris  en  partie  ,  leurs 
»  cautions  &  intévelTés  ,  &  ce  qui  aura  été  donné 
"  par  eux  à  leurs  enfans ,  en  faveur  de  mariage 
»  ou  autrement,  demeurent  afFe<ftés  &  hypothc- 
»  qués  à  toutes  leurs  créances.  " 

Le  fifc  peut  donc  faire  révoquer  les  Dots  ,  non- 
feiilemeat  lorfqu'elles  confillent  en  immeubles 
fur  lefquels  il  a  hypothèque  ,  mais  même  celles 
qui  font  conftituées  en  argent  comptant  ou  autres 
etfets  mobiliers. 

Par  un  édit  de  ijji,  article  5,  il  étoit  dé- 
fendu aux  pères  financiers  de  donner  en  Dot  a 
leurs  filles  au-delà  du  dixième  de  leurs  biens  , 
à  peine  d'amende  arbitraire, 

§.   16.    Lu  Dot  ejl-elle  fujette  au  rapport? 

Par  l'ancien  droit  romain,  la  fiUe  mariée  n'e'- 
'toit  pas  tepue  au  rapport ,  à  moins  que  le  perc 
ne  lui  en  eût  impofé  l'obligation.  Juftinien  a  or- 
donné au  contraire  qu'elle  feroit  obligée  de  rap- 
porter ce  qu'elle  auroit  reçu  en  Do: ,  à  moins  que 
le  père  ne  l'en  eut  difpenfée  par  fon  teftamenr. 
A'Iais  elle  n'eft  tenue  au  rapport  que  quand  eLe 
veut  prendre   part  dans  la  fucceffion. 

Dans  la  coutume  de  Paris  ,  la  fille  héritière  de 
fon  père  &  de  fa  mère  doit  rapporter  ce  qu'ils 
lui  ont  donné  en  Dot  ,  &  ils  ne  l'en  peuvent 
difpenfer  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avantager  un 
de  leurs  héritiers  plus  que  l'autre.  ^^         ^ 

Il  y  a  des  coutumes  «Ui^'on  appelle  d'égalitc 
parfaite  ,  comme  Anjou  ,  Touraine  ,  Maine  ,  ou 
la  fille  qui  renonce  ell  obligée  de  rapporter  ,  ou 
plutôt  les  frères  &  fes  foeurs  font  retrancher  fa 
Dot  jufqu'à  concurrence  de  la  portion  qui  doit 
leur  revenir  dans  la  fucceffion  de  leur  père  8c  de 
leur  mère. 

Obfervez  que  le  rapport  n'a  jamais  lieu  qu'en 
faveur  des  cohéritiers  ,  &  que  les  créanciers  ne 
peuvent  pas  le  demander. 

En  pays  de  droit  écrit  ,  lorfque  le  mari  efl: 
décède  infolvable  &:  que  la  femme  n'a  pu  recou- 
vrer fa  Dot ,  on  dirtingue  :  fi  elle  l'a  perdue  par 
fa  faute  ,  &  ne  s'eft  pas  fait  féparer  quand  elle 
a  vu  les  affaires  de  fon  mari  fe  déranger  ,  la, 
perte  tombe  fyr  elle  ,  Se  elle  eft  obligée  de  faire 
état  de  fa  Dot  fur  ù  portion  héréditaire  :  fi  on  ne' 
peut  lui  imputer  aucune  faute  ,  &:  qu'elle  n'ait  pu 
agir  comme  Ci  elle  étoit  mineure  foumife  à  la 
puilTance  paternelle.  Se  q  le  fon  père  lui  ait  rt- 
fule  fon  confentemenc,  elle  eft  quitte,  en  rappor- 
tant l'action  qu'elle  a  contre  la  fuccefiion  de  foa 
mari  ,  nov-  <)G ,  ch.  6. 
§.    17.    Dans    la    coutume  de  Normandie  ,   la  Dot 

peut-elle  être  optée   avaat  le   douaire  ,  6*  ,  l'option 

une  fois  faite  ,  peut-elle  être  réta.lcc? 

Cette  quertion  demande  des  détails  qui  feront 
mieux  placés  fous  le  mot  Dovaire. 
^  K  k 
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Voyet  dit^ejls  ,  liv.  Z5  ,  tit.  z  ,  ^  ,  4  ,  J  » 
iiv.  24  ,  tit.  5  ,  liv.  Z5  ,  n/  1  ;  code  ,  liv.  4  ,  tit. 
Z3  ,  /jV.  5,  /ir.  II,  II,  13,  14,  ij;  nov.z,  Zi, 
74}  97j  117  ;  M.  Pothier  dans  fes  Pandcdes, 
coj.  Fabcr ,  Alexandre ,  Dumoulin  ,  G«j  Pape  ,  jR.;- 
/■itrt i  j  Ranchin ,  Perefius  ,  M.  de  Cambolas  ,  M.  d'O- 
live ,  Ad.  Catelan  ,  M.  Mcinard  ,  Defjpeijfes  , 
Scipion  ,  Dupérur^  Expilli,  Fromental,  au  mot  Dot 
&  au  mot  créanciers  ;  le  Brun  ,  traité  de  la  commu- 
nauté ;  Furgole  ,  des  donations  &  dans  fon  traité  des 
teflamens  ,  le  traité  des  gains  nuptiaux  &•  de  jurvie  ; 
Brodeau  &  M.  Loua  ,  journal  du  palais ,  Sec  Voyez 
aufîi  les  articles  Mariage,  Succession,  Re- 
nonciation ,  Sec.  (  Article  de  M.  Laforest  , 
avocat  au  parlement.  ) 

Addition  concernant  les  Dots  dans  le  rejfort 
du  parlement  de   Pau. 

Les  Dors  en  Bearn  confervent  leur  cara^lcre , 
non-feulement  pendant  le  mariage  ,  mais  encore 
pendant  qu'il  y  a  des  enfans  qui  en  defcendent  : 
elles  forment  un  patrimoine  inaliénable  jufqu'à  un 
certain  degré  ,  &  indifponible  par  toute  forte  d'a- 
bcs gratuits.  C'eft  un  genre  de  fidéi-commfs  gra- 
duel &:  perpétuel  qui  fe  conferve  fur  la  tête  de  tous 
les  defcendans  du  mariage  ,  &  qui  après  avoir  été 
tranfmis  jufqu'au  dernier  enfant  d'une  ligne  ,  re- 
Inonte  pour  pafler  fur  la  tête  de  fes  collatéraux  , 
tant  qu'il  refle  quelque  defcendant  du  mariage. 

Cette  tranfmiffîon  fans  bornes  de  ce  genre  de 
fidéi-commis  étant  trop  contraire  au  commerce  , 
engagea  les  états  de  Bearn  ,  conformément  au  droit 
qu'ils  exerçoient  alors  ,  de  faire  un  règlement  le 
II  novembre  1641  ,  fuivant  lequel  on  ne  peut 
confcrver  contre  des  titres  onéreux  ,  que  les  Dots 
^c  père ,  mère  ,  aïeul  Se  aïeule  ;  &  le  droit  des 
autres  Dots  plus  anciennes  demeure  prefcrit  Se 
éteint.  C'eft  en  vertu  de  ce  règlement ,  qu'un  dé- 
biteur dont  les  biens  font  faifis  &  décrétés  ,  ne 
peut  demander  dans  le  décret  que  les  Dots  déter- 
minées parce  règlement;  &  le  créancier  du  dotiftc 
a  le  droit  de  jouir  pendant  fa  vie  des  Dots  allouées 
à  fon  débiteur. 

Si  le  privilège  de  cette  tranfmifTion  paroît  exor- 
bitant, il  ert  confidérablement  afFoibli  par  cette 
règle  de  la  coutume  (  art.  6.  Rubrica  de  marit.  & 
molhé  dot^&  de  tornadot[)c^w\  veut  que  la  femme  ne 
puiffe  être  préférée  aux  créanciers  antérieurs  de 
fon  mari  :  ceci  exclut  en  Bearn  le  privilège  non 
moins  exorbitant  de  la  loi  ajftduis ,  qui  a  lieu  uni- 
<]uement  dans  la  Souîe  pour  la  dernière  Dot,  en 
vertu  de  l'art,  zz  de  la  coutume,  tit.  des  exécu- 
tions. 

Le  règlement  de  i64i,donton  vient  de  parler , 
nous  aprend  que  les  hommes  ont  en  Bearn  des 
dots  ainfi  que  les  femmes.  En  effet,  Tufage  des 
Dots  des  hommes  y  eft  très-fréquent ,  8c  ces  Dots 
y  ont  les  mêmes  privilèges  &  la  même  faveur  que 
celles  des  femmes.  Il  y  a  néannvoins  entre  lesunes 
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te  les  autres  deux  différences  principales  :  la  pre- 
mière confîlte  en  ce  que  pour  former  les  Dots  des 
hommes  ,  il  faut  employer  dans  la  ftipulation  cer- 
taines exprefllons  fpécifîques  ,  telles  que  celles 
pour  dot  ,  ou  pour  ai.ie  ,  ou/outieny  ou  fuport  du  ma- 
riage y  confacrees  par  des  arrêts  de  règlement  du 
parlement  de  Navarre  j  des  9  mai  1699,  ^7  "^^'S 
171 1  Se  7  avril  171 3  ;  au  lieu  que  toutes  les  fem- 
mes qu'une  femme  aporte  en  faveur  du  mariage 
font  réputées  dotales ,  lans  qu'il  foii  befoin  de  l'ex- 
primer ,  étant  fuffifant  que  l'intention  d'apporter 
£n  faveur  du  mariage  paroifTe  par  la  feule  deftina- 
tion  des  fomnies,  ou  par  l'objet  que  le  mariage  y 
attache.  —  La  féconde  différence  confifte  en  ce 
que  la  femme ,  pour  raifon  de  fa  dot ,  a  le  droit  de 
s'emparer  des  biens  du  mari  j  c'cft-à-dire,  de  s'en 
mettre  en  pofTeflîon  Se  d'en  jouir,  aux  termes  de 
l'art.  3  ,  de  la  coutume ,  dans  la  Rub.  déjà  citée  , 
jufqu'à  ce<]iie  fa  dot  lui  foit  afilgnée  ou  payée,  au 
lieu  que  les  hommes  ne  jouifîent  point  de  ce  pri- 
vilège. 

On  peut  dotalifer  les  biens  préfens  Se  les  biens 
avenir,  les  meubles  &  les  immeubles  conformé- 
ment aux  principes  du  droit  romain  :  il  faut  néan- 
moins obferver  qu'une  femme  ou  un  homme  qui 
ne  pofïederoit  que  des  biens  immeubles  propres 
ou  avitins  ,  ne  pourroit  en  dotalifer  que  la  quarte, 
parce  qu'on  ne  peut  conftitucr  en  Dot  que  ce  don  t 
on  peut  librement  difpofer  à  titre  gratuit;  &  que, 
fuivant  l'ufage  qui  s'efl  introduit  en  Bearn  ,  à 
l'exemple  de  la  trebellianique  ,  le  pofTeffeur  des 
biens  propres  ou  avitins ,  a  en  fa  libre  difpo- 
fition  une  quarte  de  ces  biens. 

Le  règlement  de  1641 ,  qui  a  reftreint  les  Dots 
confervables  à  celles  des  deu^x  degrés  de  pcre  ou 
mère,  aïeul  ou  aïeule  ,  n'a  lieu  que  contre  les  titres 
onéreux.  Se  dans  les  diftr'butions  des  biens.  11  en 
ell  autrement ,  lorfque  le  dotijle  n'a  à  combattre 
que  des  titres  gratuits  ;  c'tlt-à-dire ,  des  légataires, 
donataires  ou  des  héritiers  des  biens  libres  :  dans 
ces  cas ,  le  fucceffeur  aux  Dots  eft  en  droit  de 
prélever  dans  la  liquidation  Se  diftindion  des  biens 
libres  Se  des  biens  vinclcs  ou  non  libres  ,  non-feu- 
lement les  Dots  des  deux  degrés  ,  qu'il  con  fer  ve- 
rnit au  préjudice  des  créanciers  ;  mais  encore  tontes 
les  Dots  de  fes  afcendans  ,  tant  qu'il  peut  en  ju- 
ftifier. 

11  y  a  une  différence  remarquable  dans  Thypo- 
téque  de  la  Lot  qu'acquiert  le  mari  ou  la  femme 
dotifle,  ("ur  les  biens  ou  la  Dot  eft  portée,  eil  égard 
à  la  nature  de  l'adte  dans  lequel  la  Dot  fe  trouve- 
conftituée  :  fi  c'eft  dans  un  contrat  de  mariage  pafTé 
devant  notaire  ,  l'hypothèque  fe  prend  de  la  datte 
de  cet  af^e  ;  fi  c'eft  au  contraire  dans  un  ccntrar 
(  ou  articles  )  de  mariage  fous  fignature  privée  , 
l'hypothèque  ne  fe  compte  que  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage. 

Suivant  l'authentique  ,  quod  lociim  ,  cod.  de  dote 
cautânon  numer.  on  ne  pouvoit,pai-  un  privilège 
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parrîculrer  aitx  Dots ,  oppnfcr  aprjls  dix  ans  de  | 
mariage,  l'exception,  non  nwrxrahz  peeunia:  vn^iS 
on  a  été  plus  loin  en  Bcun  ;  car  après  dix  ans  de 
mariage,  la  dot  conftitiiée  à  la  femme  ell  préfumée 
payée  j  elle  a  une  action  aisifi  que  Tes  enfans  fur  les 
biens  de  fon  mari ,  même  au  préjudice  des  créan- 
ciers. Ceux-ci  peuvent  feulement  exercer  les  avions 
qui  auroient  écé  ouvertes  au  mari  pour  répéter  la 
Dot  qu'on  lui  auroit  promife.  On  excepte  de  ce 
privilège  la  femme  qui  a  promis  elle-même  fa 
propre  Dot ,  &  qui  doit  raporter  la  preuve  du  paye- 
ment ,  &  le  mari  dotifte  pour  la  Dot  qu'il  s'eil 
lui-même  conrtituée  ,  &  pour  celle  que  fon  père 
ou  autre  conltituteur  lui  a  promife. 

Les  loix  romaines  donnent  aux  filles  une  action 
pour  obliger  les  pères  à  les  doter  lorfqu'elles  font 
en  âge  de  fe  marier  ^  mais  cette  adion  leur  ell  re- 
fufée  en  Bearn  &  en  Navarre  ,  &:  les  enfans  n'ont 
aucun  droit  fur  les  biens  de  leur  père  pendant  fa 
vie.  Il  eft  naturel  d'après  ce  principe,  que  la  ju- 
rifprudence  n'ait  point  admis  Tadion  ,  de  inofficiofis 
dotibus  ,  le  père  étant  cenfé  exercer  une  libéralité 
lorfqu'il  dote  fa  fille. 

La  coutume  de  Bearn  ,  art.  8  ,  Rnb.  de  mari  & 
femme ,  Sic.  décide  que ,  fi  l'un  des  conjoints  fe 
xemarie",  ayant  des  enfans  de  fon  premier  mariage  , 
il  a  droit  de  reprendre  la  moitié  de  Ca  Dot,  qui  elt 
acquife  aux  enfans  du  fécond  mariage.  Le  parîe- 
nient  de  Navarre  juge  que  ce  droit  fur  la  moitié 
de  la  Dot  eft  tellement  acquis  aux  enfans  d'un  fé- 
cond lit ,  qu'on  ne  peut  les  en  priver. 

L'époux  qui  fe  remarie ,  perd  l'ufufruit  des  biens 
écs  enfans  de  fon  premier  lit  :  (  art.  4.  Rub.  de 
père  &£  fils  )  ;  fi  c'ell  l'époufe,  elle  perd  non-feule- 
ment la  propriété  de  la  moitié  de  la  Dot  acquife 
aux  enfans  du  premier  lit  ,  mais  encore  l'ufufruit 
<[ui  refte  à  ces  enfans  :  elle  eft  d'ailleurs  foumife 
aux  autres  peines  établies  par  le  droit  commun. 

Il  a  été  remarqué  que  les  enfans,  fucceileurs  aux 
Dots  ,  confervent  ,  au  préjudice  des  créanciers 
poftérieurs  celles  de  leurs  pères  ,  mcres,  aïeuls 
&  aïeules  :  il  faut  ajouter  qu'ils  les  confervent 
fans  aucune  «iirtradlion  des  portions  que  les  légiti- 
maires  ont  déjà  reçues;  ce  droit  exorbitant  a  été 
établi  par  un  règlement  des  états  du  3  oftobre 
1668,  pour  éviter  que  les  Dots  privilégiées  étant 
morcelées  par  différens  partages  ,  ne  fereduififlent 
à  trop  peu  de  chofe  dans  l'objet  du  fidéicommis 
que  la  coutume  a  entendu  établir. 

On  n'ert  pas  même  toujours  réduit  aux  Dots 
des  deux  degrés  envers  les  créanciers  :  s'il  arrive 
que,  le  décret  des  biens  étant  commencé  fur  la 
tête  du  petit-fils  ,  ce  dernier  vienne  à  décéder  , 
après  avoir  formé  la  demande  de  fes  dots,  l'arrière 
petit-fils  fe  prévalant  de  cette  demande  ,  gagne  les 
Dots  d'un  degré  de  plus,  &conferveainfi  celles  du 
père  &  de  la  mère ,  de  l'aïeul  &  de  l'aïeule ,  du  bi- 
faieul  &  de  labifaïeule  ;  cela  eft  fondé  fur  ce  que  le 
droit  étant  acquis  &  demandé  devient  tranfmillïble. 
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L'.i(ÎHon  pour  reclamer  les  Dots  centre  un  déc-e- 
tific,  ainfi  que  contre  \c  confdtutcur  Se  fes  héritiers 
dure  trente  ans,  quoique  toutes  les  autres  aftions 
hypothécaires  foient  prefcriptibies  dans  le  cas  dii 
décret,  par  le  terme  de  cinq  ans  depuis  la  dépof- 
feffion  réelle  du  débiteur,  ainfique  nous  le  remar- 
quons en  parlant  du  décret. 

L'art.  7.  delà  coutume  de  Bearn  ,  Rub.  de  mari 
&  femme,  Sic.  donne  un  an  au  mari  pour  rendre 
la  Dot  aux  héritiers  de  la  femme  décédée  fans 
enfans  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  de 
la  femme:  lorfque  le  mari  eft  décédé  ,  elle  a  le 
droit  d'exiger  à  l'inrtant  fa  Dot  :  fi  elle  ne  la  reclame 
pas,  elle  doit  fuivant  l'article  2  de  la  même  Rub. 
être  nourrie  aux  dépens  des  héritiers  de  fon  mari. 

Indépendament  du  retour  légal  qui  fait  revenir 
la  Dot  au  père  conftituteur ,  rien  n'ell  plus  fréquent 
en  Bearn  que  le  retour  conventionel  ftipulé ,  non- 
feulement  par  toute  forte  de  conftituteur  ,  mais 
encore  par  le  frère  aîné  ,  débiteur  d'une  légitime 
prife  fur  les  Dots  &  fur  les  biens  avitins  ,  lorfqu'il 
conftituc  une  dot  à  fon  frère  ou  à  fa  fœur  puînée. 
Cette  ftipulation  eft  toujours  reçue  favorablement 
dans  ce  cas  :  elle  fait  revenir  la  Dot  au  conftituteur 
ou  à  fes  héritiers  ,  exempte  de  toute  hypothèque  : 
on  prélevé  feulement  les  frais  funéraires  de  la 
perfonne  ,  dont  le  décès  a  donné  lieu  au  retour: 
on  ne  fait  pas  néanmoins  ce  prélèvement  fur  la 
Dot,  fi  le  dotifte  a  laifTé  d'autres  biens  pour  faire 
face  aux  frais  dont  il  s'agit,  qui  ne  peuvent  excé- 
der la  dixième  partie  de  la  Dot. 

Ce  droit  de  retour  auquel  une  Dot  eft  affujettie 
dure  autant  que  la  Dot  elle-même  :  en  quelque 
temps  &  en  quelque  degré  qu'aient  ceflé  d'exifter 
les  defcendans  du  mariage  ,  les  héritiers  du  re- 
tour, que  nous  appelons  tournijks ,  reclament  & 
obtiennent  la  dot  réverfibU.  Il  n'eft  pas  néceffaire 
qu'ils  fe  portent  héritiers  de  celui  dont  le  décès  a 
donné  lieu  au  retour,  attendu  qu'on  regarde  le 
retour  comme  un  droit  de  fang  que  l'on  recueille 
citrajus  6*  nomen  haredis  ,  de  manière  que  le  tour- 
nifte  répudiant  l'hérédité ,  n'a  pas  moins  de  droit 
de  reclamer  le  retour ,  que  s'il  s'étoit  porté  héritier 
de  celui  par  le  décès  duquel  ce  droit  a  été  ou- 
vert. 

Comme  on  ne  recueille  le  retour  qu'après  le 
décès  de  tous  les  defcendans  du  mariage  pour  le- 
quel la  Dot  avoit  été  promife  ,  on  fupofe  que  le 
dernier  enfant  de  ce  mariage  ,  dont  la  mort  a  donne 
lieu  au  retour,  a  réuni  en  fes  mains  toutes  les  por- 
tions éparfes  de  ce  patrimoine  ,  qui  avoient  été 
données  aux  cadets  pour  leurs  légitimes:  c'eft  par 
cette  raifon  que  le  retour  a  lieu  pour  l'entière  Dot , 
fans  aucune  diftradiion  des  portions  des  légitimes 
que  les  cadets  avoient  reçues  :  telle  eft  la  difpo- 
fition  du  règlement  des  états  du  1 9  feptembre  16^6. 

Le  tournifte  ne  peut  néanmoins  fe  difpenfer  de 
fouffrir  le  retranchement  de  l'augment  que  l'époux 
furvivant  a  pu  gagner  fur  la  Pot .  lorfqu'il  en  a 
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été  ftipulé  du  confentement  des  conftituteurs  , 
puifquc  c'eil  une  condition  qu'il  a  lui-même  ac- 
ceptée en  conrtituant  cette  Doc  ,  &  que  ce  retran- 
chement procède  de  fa  volonté.  Ainfi  dans  quelque 
degré  que  ce  retour  foit  ouvert ,  ce  droit  eft  réduit 
à  ce  qui  relte  de  la  Dot ,  l'augment  dilhaic. 

Mais  il  n'en  ell  pas  de  même  à  Tégard  des  créan- 
ciers. Ou  fupofe  que  le  mari  ait  gagné  par  !e  prédé- 
cès de  la  femme  un  augment  fur  fa  iJot }  Tes  créan- 
ciers viennent  à  faifir  ik  à  faire  décréter  fes  bieiiS  ; 
Jes  enfans  reclament  de  leur  coté  la  Dot  de  leur 
mère  ;  le  décretifte  ne  s'y  oppofe  point ,  il  prétend 
feulement  retenir  l'augment  gagné  par  le  mari  fon 
débiteur;  mais  il  ert  décidé  qu'il  ne  le  peut  point ^ 
&  les  enfans  confervent  la  Dot  fans  dillraâion  de 
l'augment ,  qui  pafîe  fuv  leur  tête  comme  bien  ma- 
ternel j  origine  infpeilâ. 

La  Dot  affujcttie  à  retour  ayant  été  recueillie  , 
&  même  le  retour  étant  fimplement  ouvert  ell  un 
effet  libre  entre  les  mains  du  tournilte  ,  qui  en  peut 
difpofer  à  fon  gré.  Lorfqu'une  Dot  n'a  pas  été  af- 
fujettic  à  retour ,  elle  ell  difponible  entre  les  mains 
du  dernier  enfant  du  mariage  pour  lequel  elle  a  été 
promife. 

Le  mari  qui  fe  conlHtue  une  Dot  avec  afTuierif- 
fement  à  retour  pour  lui  ou  pour  fes  héritiers  , 
conferve  néanmoins  le  droit  d'en  difpofer  lorfque 
le  mariage  vient  à  fe  diffoudre  fans  enfans,  n'étant 
point  cenfé  qu'il  ait  voulu  fe  grever  lui  même  :  il 
en  ert  ainfi  de  la  femme  dans  le  même  cas. 

Enfin  la  condition  ordinaire  du  retour ,  fi  le  do- 
tifte  meurt  fans  enfans  ,  s'entend  aulfi  ,  à  défaut 
d'enfans  ,  des  enfans  reduplicativè ,  jufqu'au  dernier 
de  la  ligne  j  quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé. 

On  fuit  en  Navarre  pour  les  Dots  les  mêmes 
règles  qu'en  Béarn.Cert  partout  le  même  fvOème 
&  Jes  mêmes  fingularités  ;  les  Dots  produifent 
néanmoins  des  eflets  particuliers  en  Navan-e  qui 
Ibnt  inconnus  en  Bearn. 

La  Navarre  eft  un  pays  de  communauté  entre 
les  époux  ,  fuivant  l'art,  i  de  la  coutume  Rub. 
àt  Matrimon.  tandis  au  contraire,  que  la  coutume 
de  Bearn  j  (  art.  I,  Rub.  de  Marit  6"  Molhé.  )  Tex- 
clut  expreffement ,  fans  néanmoins  la  défendre. 

Lorfqu'en  Navarre  une  époufe  porte  une  Dot  à 
fon  mnri  ,  fils  de  famille  ,  &  héritier  préfomptif 
de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  les  époux  font  faits 
colTeigneurs  avec  le  père  ^  la  mère  ;  c'eft  à-dire, 
qu'ils  acquièrent  par-là  la  copropriété  des  biens 
avitins  de  la  maifon  ;  dès-lors,  les  nouveaux  mariés 
ont  le  droit  de  demander  le  partnge  de  ces  biens  , 
Se  ils  pofTedent  après  le  partage  la  moitié  qui  leur 
avient,  avec  toute  la  plénitude  de  la  propriété.  Ils 
font  tenus  de  fupporter  la  moitié  des  charges.  &  de 
contribuer  pour  la  moitié  au  payement  des  légiti- 
mes des  cadets.  Les  dettes  contradtées  depuis  le 
partage  ,  ne  pcuveni  affcfter  que  la  portion  qui  eft 
«Icliuc  à  ceux  qui  les  ont  contia<ftces  3  c'eft  ce  q^ui 
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réfulte  des  articles  8,  9,  10  &  11 ,  de  la  coutume 
Rub.de  Payi/  Fdh. 

On  attribue  les  mêmes  effets  à  laDat  lorfcîu  elle 
eft  conftituée  à  l'époux  marie  avec  une  héiitière 
dans  la  maifon  du  père  &  de  la  mère  de  celle-ci  : 
on  appelle  le  mari  ou  la  femme  dotifte  du  nom 
A' adventice  ,  par  opofition  à  celui  de  propnétairt 
qui  convient  a  l'héritier  ou  à  l'héritière  de  la  mai- 
fon. . 

La  Dot  opère  en  Navarre  un  genre  de  gain  de 
furvie  en  faveur  du  dotifte  furvivant;  il  gagne  s'il 
y  a  des  enfans  du  mariage  ^  &  fi  le  dotifte  ne  veut 
point  vivre  avec  eux  ,  l'ufufruit  pendant  fa  vie  de 
la  quarte  des  biens  avitins,  en  fuportant  par  lui  la 
quatrième  partie  des  charges  inhérentes  à  ces  biens, 
&  dans  ce  cas,  Taîiié  des  enfans  héritiers  doit  four- 
nir à  l'entretien  &  à  l'éducation  de  fes  frètes  Se  de 
fes  fœurs  cadets,  art.  7  &  8  de  la  coutume  Rub.  de 
Matnmon.  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'enfans  , 
le  dotifte  n'a  que  le  droit  de  répéter  la  Dot  comme 
en  Bearn. 

IJ  n'en  eft  pas  en  Navarre  comme  en  Bearn  pour 
le  droit  de  rerour.  La  coutume  de  Navarre  a  établi 
ce  droit  indépendament  de  la  convention  &  du 
retour  légal,  au  lieu  qu'en  Bearn  il  n'y  a  aucun  re- 
tour coutumier;  &  outre  le  retour  légal ,  on  n'y 
connoît  que  le  retour  conventionel.  L'article  j  de 
la  coutume  de  Navarre,  Rub.  des  fucceflions ,  dé- 
cide que  les  légitimes  des  cadets  feront  retour  à  la 
maifon  fur  laquelle  elles  auront  été  prifes ,  ^  aux 
figneurs  d'iceile  ,  ce  qui  s'entend  auflî  bien  des 
maàrcs  nouveaux  &  des  maîtres  anciens  ,  ce  qui  eft 
d'autant  plus  jufte,  que  les  uns  &  les  autres  ont 
du  également  contribuer  au  payement  de  ces  légi- 
times. 

L'aftion  àc  Dot  contre  le  conftituteur  ne  dure 
que  dix  ans  en  Navarre,  fuivant  l'art.  19  de^la 
coutume  Rub.  des  prefcriptions  ,  au  lieu  qu'en 
Bearn  elle  dure  trente  ans  ,  ce  qui  eft  le  terme  or- 
dinaire des  actions  perfonnelles. 

Les  Dots  en  Soûle  n'ont  aucun  caradère  parti- 
culier :  elles  produifent  quelques-uns  des  effets 
propres  aux  Dots  en  Navarre,  favoir  la  co-fei- 
gneurie.  Mais  les  nouveaux  mariés  n'acquièrent 
que  l'ufufruit  de  leur  moitié  des  biens  avitins  :  les 
maîtres  anciens  n'ont  pas  même  une  propriété  fans 
bornes  ,  par  raport  à  l'inaliénabilué  abfolue  que 
cette  coutume  a  établie  dans  les  biens  avitins  :  ce 
fyrtème  eft  auffi  contraire  au  bien  politique  de  cette 
petite  province ,  en  ce  que  cette  inaliénabilité  y 
enchaîne  l'induftrie  ,  qu'au  bien  moral  ,  puifqu'il 
produit  prefque  conftament  une  faillite  à  chaque 
ouverture  de  fucceffion  ,  attendu  qu'il  fufin  à  l'hé- 
ritier de  protefter  contre  les  aliénations  de  fon  au- 
teur ,  tant  pour  être  affranchi  de  la  néceffité  de 
payer  fes  dettes ,  que  pour  révoquer  les  aliénations 
des  biens  avitins,  fans  charge  de  reftirution  du 
prix  de  ces  aliénations ,  s'il  n'a  été  employé  d'une, 
manière  utile  au  gié  de  la  coutume. 
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Du  refte  ,  la  coutume  de  Soûle  n'établit  de  com- 
munauté qu'entre  les  mariés  qu'elle  appelle ,  (art.  I, 
dciis  drets  de  maridatge  )  j/ow/r  &  Joidw  ,  c'ci\-à.- 
dire  ,  qui  fe  foiit  mariés  de  parc  &  d'autre  fur  une 
fimple  Dot. 

Le  mari  ou  la  femme  qui  eft  adventice  ,  &  qui  a 
apporté  une  Dot,  doit  jouir  des  biens  du  prédécédé 
s'il  y  a  des  entans  ,  jufqu'à  ce  que  ces  enhins  Ibient 
en  âge  de  fe  marier  ;  &  li  depuis  cette  époque  il  y  a 
incompatibilité  encr'eux  ,  &  qu'ils  veuillent  en  ve- 
nir à  un  partage ,  l'adventice  doit  avoir  la  jouilfance 
de  la  quatrième  partie  des  biens  immeubles ,  &  la 
propriété  de  la  quatrième  partie  des  meubles. 

Suivant  l'arc,  if  du  même  titre,  l'adventice, 
foit  mari  ou  femme  ,  qui  a  apporté  une  Dot ,  a  droit 
d'infiflancc  lut  les  biens  que  l'on  appelle  en  Bearn  & 
en  Navarre,  droit  ^'cmpanina' ,  jufqu'à  ce  que  fa 
Dot  lui  foit  payée. 

Cette  adillon  cjl  de  M.  Mourot  ,  avocat  é»  profif- 
fturdu  droit  français  ,  dans  L'univcrjltè  de  Pau. 

DOTATION  BE  RELIGIEUX  ou  DE  RELI- 
GIEUSE. C'etl  un  aûe  par  lequel  les  parens  de 
la  perfonne  qui  fait  profcflîon  en  religion  ,  ou  elle- 
inême,  s'obligent  de  payer  au  monailere  une  fomme 
en  argent ,  une  rente  ,  Sec. ,  en  coniïdération  de 
la  réception, de  la  prife  d'habit  &  de  la  profelfion  ; 
ou  pour  la  fubfiltance  de  la  perfonne  qui  fait  pro- 
feflion. 

La  difcipline  de  l'églife  n'a  pas  toujours  été 
uniforme  ,  relativement  aux  conventions  de  cette 
nature  ,  &  l'on  diitingue  à  cet  égard  quatre  diffé- 
yentes  époques. 

Dans  la  première  ,  il  fut  défendu  de  rien  exi- 
ger, &  l'on  permettoic  feulement  de  recevoir  ce 
qui  étoit  ofiert  volontairement.  C'eif  ce  que  julli- 
fie  le  canon  19  du  fécond  concile  de  Nicée ,  tenu 
en  789  ,  qui  défend  la  fn-noaie  pour  la  réception 
«lans  les  monallères  ,  fous  peine  de  dépofition 
contre  l'abbé  ,  &  pour  l'abbefl'e  d'être  tirée  du 
monallere ,  &  mife  dans  un  autre.  Mais  ce  même 
canon  ajoute  que  ce  que  les  parens  donnent  pour 
dot  j  ou  ce  que  le  religieux  apporte  de  les  pro- 
pres biens  ,  doit  demeurer  au  monaftere  ,  foit 
que  le  moine  y  relie  ,  ou  q^u'il  en  forte ,  à  mo-ns 
que  la  fortie  ne  foit  occalionnce  par  la  faute  du 
lupérieur. 

Le  chapitre  veniens  19  ,  extr,  de  funon.  ,  tiré 
du  canon  5  du  concile  de  Tours  ,  tenu  en  116;, 
défend  toute  convention  pour  l'entrée  en  reli- 
gion ,  fous  peine  de  fufpenfe  &  de  reilitution  de 
Ja  fomme  à  ux^  autre  monallère  du  même  ordre  , 
&  veut  que  l'on  y  transfère  celui  qui  a  donné 
l'argent  ,  fuppofé  qu'il  l'ait  fait  de  bonne  foi  , 
&  non  pour  acheter  l'entrée  en  religion  ,  autre- 
ment il  doit  être  transféré  dans  un  monallèrc 
plus  rigide.  Le  chapitre  2^0  cod.  penner  de  pren- 
dre les  fommes  offertes  volontaiiement.  Le  troi- 
Cème  concile  général  de  Larran  ,  tenu  fous 
Alexandre  lil  j  en  1179  j   oidonne  que   celui 
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dont  on  auroit  exigé  quelque  chofe  pour  fa 
réception  dans  un  monaftere  ,  ne  feroit  point 
promu  aux  ordres  facrés  ,&  que  le  fupérieur  qui 
i'auroit  reçu  feroit  fufpendu  pour  un  temps  de 
fes  fonctions. 

L'ufage  des  Dptations  s'étant  auffl  introduit 
dans  les  monaftèves  de  filles  ,  le  chapitre  40 
extra  de  Jîmonia  ,  tiré  du  concile  général  de  La- 
tran  tenu  en  1215  ,  défendit  pareillement  d'exi- 
ger à  J'avenir  de  ces  fortes  de  Dotations  ,  & 
ordonna  que  fi  quelque  rcligieufe  contrevenoic 
à  ce  règlement,  on  ciulTeroit  du  monaftere  celle 
qui  auroit  été  reçue  &  celle  qui  I'auroit  reçue  , 
fans  qu'elles  pufleiit  efpérer  d'y  être  rappelées  , 
&  qu'elles  feroient  renfermées  dans  un  couvent 
plus  auftère ,  pour  y  fliire  pénitence  toute  leur 
vie. 

Le  concile  ordonna  que  cette  règle  feroit  auflà 
obfervée  par  les  moines  &  par  les  autres  régu- 
liers. Se  que  les  évêquesh  feroient  publier  annuel- 
ment  dans  leurs  diocèfes,  afin  que  perfoniîe  ne  pûc 
en  prétendre  caufe  d'ignorance. 

Dans  le  chapitre  41  du  même  concile  ,  il  fut  dic 
que  les  évêques  qui  exigeroient  des  préfens  pour 
l'entrée  en  religion  ,  feroient  tenus  de  rendre  le 
double  au  profit  du  monaftere. 

L'extravagante  commune  5 /a;2s  in  rinea  dornini , 
traite  de  partions  fimoniaques  les  fommes  même 
les  plus  légères  que  l'on  auroit  données  ,  foit  fous 
piétexte  de  repas  ou  autrement  ;  elle  défend  de 
rien  exiger  directement  ni  indiredement  ,  &  per- 
met feulement  de  recevoir  ce  qui  eft  offert  li- 
brement. 

Enfin  le  concile  de  Txtmt.fcjf.  2;  ,  chapitre  5  , 
défend  de  donner  des  biens  du  novice  au  mo- 
naftere ,  à  peine  d'anathêm.e  contre  ceux  qui  don- 
nent ou  qui  reçoivent,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  pendant  le  temps  du  noviciat,  excepté 
ce  qui  eft  nécelTaire  pour  la  nourriture  &  l'entre-' 
tien  du  novice. 

Dans  la  deuxième  époque  ,  il  fut  de  même  dé- 
fendu aux  novices  de  difpoier  de  leurs  biens  en  fa- 
veur du  monaftere  ;  c'eft  ce  que  prouvent  l'art.  19 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  &  l'article  28  de  celle 
de  Blois.  Mais  on  permit  aux  monaficres  de  fti- 
puler  des  penfions  modiques.' 

Le  concile  de  Sens  tenu  en  1528,  donna  iicu 
à  cette  nouvelle  difcij'line.  II  voulut  que  dans 
les  monailères  de  filles  on  n'en  reçut  qu  autan: 
que  la  maifon  en  powrroit  noutrir  commodé- 
ment, &  défendit  de  rien  exiger  de  celles  qui 
feroient  ainfï  reçues  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût  :  mais  il  régla  que  fî  ,  outre  le  nombr?^ 
compétent,  quelque  perfonne  fe  préfentoit  pouç 
être  reçue,  on  pourrait  la  recevoir,  à  la  charge 
de  payer  une  penfion  kiffifante  pour  h  nourri- 
ture. 

Le  concile  de  Tours  tet^u  en  jjS; ,  pcrmsi;  i?a- 
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reilleraent  de  recevoir  des  religieufes   fumutné- 
raires  avec  des   peniions. 

La  faculté  de  Paris  avoit  di'jà  décidé  en  T47T  , 
que  ces  penfions  ne  pouvoient  être  reçues  que 
quand  le  monallère  ttoit  pauvre  ,  Se  qu'il  étoit 
mieux  de  ne  recevoir  aucune  religieufe  lurnumé- 
raire.  Denys  le  chartreux  ,  de  fimon.  n'excepte 
pareillement  de  la  règle  que  les  monalUres  pau- 
vres. 

Au  fécond  concile  de  Milan  tenu  en  1^75, 
fdint  Charles  Borroméc  confentit  à  cette  excep- 
tion en  faveur  d'un  grand  nombre  de  filles  de 
fon  diocèfe  ,  qui  voulant  faire  profcflîon  ,  ne 
trouvoient  point  de  places  vacantes  ;  mais  il  or- 
tioniu  que  l'évêque  fixeroit  la  penfion.  Cette 
facilité  augmenta  beaucoup  !e  nombre  des  reli- 
gieufes &  les  biens  des  monallères. 

Les  parlcmens  tinrent  aufli  la  main  à  ce  que 
l'on  fi'exigeat  pas  des  fommes  excefllves.  Celui 
de  Paris  ,  par  arrêt  du  11  janvier  1635-  ,  défen- 
dit à  toutes  les  fupérieures  des  couvens  de  filles 
de  prendre  ou  fouffrir  qu'il  fut  pris  aucune  fom- 
me  de  deniers  d'entrée  pour  la  réception  ou 
profefl'ion  d'aucune  religieufe  ;  mais  il  permit 
de  recevoir  une  penfion  viagère  modérée  ,  à  la 
charge  qu'elle  ne  pourroit  pour  les  riches  excé- 
der la  fomme  de  cinq  cents  livres  tournois  ,  à 
peine  de  nullité  &  de  rellitution  des  fommes 
reçues. 

Il  intervînt  même  un  arrêt  de  règlement  le 
4  avril  1667  ,  qui  réitéra  les  défenfes  faites  à 
toute  religieufe  d'exiger  ni  de  prendre  aucune 
fomme  de  deniers  ,  ni  préfens  ,  bienfait  temporel 
on  penfion  viagère  ,  fous  prétexte  de  fondation  , 
eu  quelque  autre  que  ce  fût  ,  pour  la  réception 
des  novices  à  l'habit  ou  profefllon  ,  à  peine  de 
reftitution  du  double  au  profit  des  hôpitaux  j 
mais  on  ne  voit  pas  que  cet  arrêt  ait  été 
pon6tueliement  exécuté. 

Le  parlement  de  Dijon  ne  reçut  en  1^16, 
les  religieufes  de  Chàlons-fur  Saône  ,  qu'à  la 
charge  que  les  filles  joullfant  d'un  bien  de  douze 
mille  livres  ,  &  au-deffus  ,  ne  pourroient  en 
donner  que  cinq  mille  livres  ,  &  que  celles  qui 
ne  jouiroient  que  d'un  bien  au-deffbus  de  douze 
mille  livres  ne  pourroient  en  donner  que  le 
quart  }  encore  à  la  charge  que  quand  le  mo- 
nartère  auroit  quatre  mille  livres  de  rente  , 
elles  ne  pourroient  plus  recevoir  de  penfion 
viagère. 

Le  parlement  d'Aix  ,  par  un  arrêt  du  y  août 
1646  ,  déclara  nulle  une  claufe  ,  portant  qu'en 
cas  de  décès  de  la  novice  fans  avoir  fait  pro- 
felfion  ,  fa  Dotation  appartiendroit  en  tout  ou 
en  partie  au  couvent. 

La  troifieme  époque  que  l'on  dillingue  (Sans 
îa  matière  dont  il  s'agit ,  &  qui  en  forme  le  dernier 
état  pour  les  tribunaux  du  royaume  dans  lefquels 
;J'Edit    de    février    177J     n'a    pas    été    cnregi- 
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ftré  ,  eft  celle  qui  a  fuivi  la  déclaration  du  roî 
du  18  avril  169-5  •  ^^"^  S"*^'  '^  ^'^  importa-nt  d'ob- 
ferver  que  l'éditeur  du  commentaire  de  Dupuy 
furies  libertés  de  l'églife  Gallicane,  tome  z  , 
édition  de  1715  ,  a  rapporté  une  autre  prccendue 
déclaration  datée  pareillement  du  mois  d'avril 
1695  ,  &  qu'il  fuppofe  avoir  été  enregiftrée  I2 
14  du  même  mois.  Cette  prétendue  déclaration 
permet  à  toutes  les  communautés  de  filles  , 
dans  les  villes  où  il  y  a  parlement  ,  de  prendre 
des  dots  :  mais  c'ell  par  erreur  que  l'édiceuc 
a  donné  pour  une  loi  formelle  un  lîmple  profec 
qui  fut  réformé  &  mis  en  l'état  où  l'on  voit  la 
véritable  déclaration  du  28  avril  1695  ;  &  la  pré- 
tendue déclaration  &  enregirtrement  du  14  avril 
ont  été  fupprimés  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  au  mois  de  mai  1746  ,  au  raport  ds 
M.  Severt ,  fur  les  conclufions  de  M.  lèprocu- 
reur-générah 

La  déclaration  du  28  avril  1693,  regilhée  le 
7  mai  fuivant  ,  qui  eft  la  véritable  ,  ordonne 
d'abord  que  les  faints  décrets  ,  ordonnances  6c 
règlements  concernant  la  réception  des  per- 
fonnes  qui  entrent  dans  les  monaftères  pour  y 
embraffcr  la  profefllon  religieufe,  feront  exécutés; 
en  conféquence  elle  défend  à  tous  les  fupé- 
rieurs  &  fupérieures  d'exiger  aucune  chofe  di- 
reftement  ,  ni  indiredtement  ,  en  vue  de  la  ré- 
ception ,  prife  d'habit  ,  ou  de  la  profefllon  :  mais 
cette  loi  admet  quatre  exceptions. 

1°  Elle  permet  aux  Carmélites  ,  aux  filles 
Sainttr-Marie  ,  aux  Urfulines  &  autres  qui  no 
font  point  fondées  ,  &  qui  font  établies  depuis 
l'an  1600  ,  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  8C 
duement  enregiftrées  aux  cours  de  parlement , 
de  recevoir  des  penfions  viagères  pour  la  fubfi- 
iVjnce  des  perfonnes  qui  y  prennent  l'habit  &  f 
font  profeflion  :  il  eft  dit  qu'il  en  fera  palTé  ade 
devant  notaires  avec  les  pères  ,  mères  ,  tuteurs 
ou  curateurs  j  que  les  penfions  ne  pourront  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  excéder  cinq 
cens  livres  par  an  à  Paris  &  dans  les  autres  villes 
où  il  y  a  parlement  ,  &  trois  cens  cinquante 
livres  dans  les  autres  villes  &  lieux  du  royaume; 
que  pour  sûreté  de  ces  penfions  ,  on  pourra  afli- 
gner  des  fonds  particuliers  dont  les  revenus  ne 
feront  pas  faififfables  ,  jufqu'à  concurrence  de 
ces  penfions  ,  pour  dettes  créées  depuis  leur 
conflitution. 

2"  La  déclaration  permet  aufll  à  ces  monaf- 
tères de  recevoir  pour  les  meubles  ,  habits  & 
autres  chofes  abfolument  néceffaires  aux  reli- 
gieufes ,  jufqu'à  ia  fomme  de  Atnx  mille  livres- 
une  fois  payée  ,  dans  les  villes  où  il  y  a  par- 
lement j  &  douze  cens  livres  dans  les  autres  villes 
&  lieux  ,  à  ia  charge  d'en  paffer  adte  devaac 
notaires. 

1°  Au  cas  que  les  parens  &  héritiers  des  per- 
fonnes qui  entrent  dans  les  monallères  ne  foient 
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-j>as  en  difpofuion  d'alfurer  une  penfîon  viagère , 
les  fupérieurs  peuvent  recevoir  une  foinnie  d'ar- 
gent ou  des  immeubles  (i)  ,  pourvu  que  la  fom- 
lue  ou  la  valeur  des  biens  n'escéde  pas  huit  mille 
livres  dans  les  villes  où  il  y  a  parlement ,  8c 
ailleurs  fix  mille  livres  :  il  ert  ajouté  que  les 
biens  ainfi  donnés  feront  ellimés  préalablement  par 
experts  qu'auront  nommés  d'office  les  principaux 
juges  des  lieux  ,  Icfquels  promettront  de  rece- 
voir ces  biens ,  &  qu'il  fera  palTé  a6te  de  la  dé- 
livrance devant  notaires. 

4"  Il  eft  permis  aux  autres  monaflCres  ,  même 
aux  abbayes  6:  prieurés  qui  ont  des  revenus  par 
Jeurs  tondations  ,  &  qui  prétendront  ne  pouvoir 
entretenir  le  nombre  de  leurs  religieufes  ,  de 
rcpréfenter  à  l'évêquc  ou  archevêque ,  des  états 
de  leurs  revenus  ou  de  leurs  charges  ,  fur  Jef- 
quels  il  donnera  l'avis  qu'il  jugera  à  propos  tou- 
chant les  monadères  de  cette  qualité,  ou  elli- 
mera  que  l'on  peut  permettre  de  recevoir  des 
penfions  ,  des  fommes  d'argent  &  des  immeu- 
bles de  la  valeur  ci  delTus  exprimée,  6c  fur  le 
nombre  des  religieufes  qui  y  pourront  être  re- 
çues à  l'avenir,  au-delà  de  celui  qu'il  croira  que 
ces  monaftères  peuvent  entretenir  avec  leurs 
revenus  }  pour  ,  fur  cet  avis  de  l'évêque  ou 
archevêque  ,  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. 

Pour  oln'ier  aux  fraudes  que  l'on  pourroit 
commettre  dans  la  vue  d'éluder  cette  loi  ,  le 
Toi  défend  aux  femmes  veuves  &  filles  qui  s'en- 
gagent dans  les  communautés  féculières  où  l'on 
conferve  fous  l'autorité  de  la  fupérieure  la  jouif- 
fance  &  la  propriété  de  fes  biens  ,  d'y  donner 
plus  de  trois  mille  livres  en  fonds  ,  outre  les 
penfions  viagères  ,  telles  qu'elles  font  ci-deffus 
expliquées. 

Il  eft  auffi  défendu  aux  pcrcs  ,  auT  mères  & 
à  toute  autre  perfonne  ,  de  donner  direûemcnt 
îii  indirectement  aux  monaftères  de  commu- 
nautés ,  aucune  chofe  autre  que  ce  qui  eft  per- 
mis par  cette  déclaration  ,  en  confidération  des 


(i)  Aujourd'hui,  pour  donner  des  immeubles,  il  faudroit 
ici  lettres-patentes  conformément  à  l'édic  du  mois  d'AOÛt  1749. 

*  L'article  7  de  la  déclaration  donnée  en  imerprétacion  de 
cet  cdit  ,  au  mois  di:  juillet  1761 ,  pemiet  aux  communautés 
Religlufes,  qui ,  par  la  déclaration  du  28  avril  169;,  peuvent 
recevoir  d;.s  Dots ,  de  ftipaler  que  la  Dot  fera  payable  en  un 
eu  pkifieurs  term.-s,  &  (]ue  cependant  l'intérêt  en  fera  payé  , 
fur  le  pied  fixé  pat  les  ordonmnces.  Cet  article  dotMie  même 
'  la  liberté  de  renouveler  les  obligations  à  1  échéance  des  ter- 
nies ,  Cl  mieux  on  n'aime  convenir  que ,  pour  tenit  lieu  de 
Dot ,  il  fera  payé  une  rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle 
tjui  fera  rcçne  Relit;ieufc.  La  déclaration  veut  de  plus  ,  que 
\e  payement  de  la  Dot,  tant  en  ptincipal  qu'en  intérêts,  ainfi 
qae  les  arrérages  des  rentes  vingcces  confticuées  pour  Dot ,  ne 
puifTe  être  fait  qu'en  deniers  ,  elTets  mobiliers  ou  rentes  de  la 
nature  de  celles  qu'il  eft  permis  aux  gens  de  main-morte  d'ac- 
«uérir  ,  fans  que  les  communautés  puilTent ,  fous  prétexte  de 
défaut  de  payement,  acquérit  la  propriété,  ou  fe  faire  envoyer 
«û  polTcilioa  d'iinmeubks,  * 
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perfonnes  qui  font  prorelllon  8c  s'engagent  ,  à 
jîeine  de  tiois  mille  livres  d'aumône  contre  les 
donateurs  ;  Se  à  l'égard  des  monaftères ,  de  perdre 
les  chofes  à  eux  données  ,  ou  la  valeur ,  li  elles 
ne  font  plus  en  nature  ;  le  tout  appliquable  aux 
hôpitaux  des  lieux,  (i) 

Enfin  le  roi  déclare  qu'il  n'entend  pas  com- 
prendre dans  cette  pro-hibition  les  donations 
faites  aux  monaftères  pour  une  rétribution  jufte 
&  proportionnée  des  prières  qui  y  pourront 
ctre  fondées  ,  quand  même  les  fondateurs  y  aii- 
roient  des  parens  ,  à  quelque  degré  que  ce  pijc 
être. 

Cette  déclaration  doit  être  obfervée  à  l'égard 
des  communautés  d'hommes  ,  de  même  que  pour 
les  communautés  de  filles. 

Obfervez  i"  que  les  héritiers  des  biens  d'une 
fille  qui  le  fait  religieufe  ,  font  tenus  de  contri- 
buer à  proportion  de  rémolmnent  ,  au  pavement; 
de  fa  Dotation  ,  attendu  que  c'eft  une  charge 
réelle  qui  affedie  toute  la  fucceffion. 

2°  Qu'un  couvent  qui  a  renvoyé  un  religieux 
ou  une  religieufe  ,  ne  peut  pas  en  conferver  la 
Dotation. 

^^  Que  fi  des  religieux  ou  des  religieufes  paf- 
foient  dans  un  ordre  plus  auftère,  leurs  Dota- 
tions les  fuivroient ,  fur-tout  fi  cela  avoir  été 
ainfi  ftipulé. 

4°  Que  les  monaftères  font  obligés  de  rendre 
les  Dotations  aux  religieux  ôc  aux  religieufes 
qu'on  a  relevés  de  leurs  vœux. 

Par  arrêt  du  parlement  du  3  juillet  1756  , 
confirma.tif  d'une  fentence  de  la  féncchauflTée  de 
Lyon ,  il  a  été  jugé  que ,  quand  une  femme  en 
pays  de  droit  écrit  s'obligeoit  avec  fon  mari 
dans  un  aifte  qui  contenoit  un  engagement  pour 
la  Dotation  éc  entrée  en  religion  d'un  enfant 
cotnmun  ,  elle  n'étoit  pas  cenfce  prendre  fur 
elle  la  moitié  de  l'engagement ,  &  qu'il  de- 
vort  être  rempli  proportionnément  aux  biens 
que  la  nierc  poffédoit  relativement  à  ceux  da 
père. 

*  M.  de  Bézieux  ,  Livre  5. chapitre  1,  §.  i  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du   13 


*  (1)  Un  anêt  du  Parlement  de  Flandre,  du  f  janvief  1775, 
<i  faifant  droit  fur  les  conclufious  du  procureur- général  da 
j)  Roi,  ordonne  que  (cette  loi)  enfemble  l'arrêt  dérèglement 
55  rendu  en  conféquence  le  15  décembre  1713  ,  feront  exé- 
3)  cutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ordonne  conformément 
35  audit  arrêt ,  à  tous  Supérieurs  &  Supérieures  d..s  monaftères 
3>  du  reffcrt,  auxquels  il  eft  pennis  par  ladite  déclaration  de 
3>  recevoir  d;s  Dots  &c  peniioHS,  d'envoyer  au  procureur- 
3>  général  du  Roi  ,  dans  le  mois  de  la  paffation  des  contrats, 
3)  qu'ils  feront  pour  lefditcs  Dots  6c  peniîons  ou  pour  fr.iis  de 
33  veftition  Si  protcffion  ,  un  double  deidits  contrats  ,  à  peine 
33  de  nullité  d'iceux  ,  Se  de  ^00  livres  d'amende  à  recouvrer 
33  fur  le.  ten  potel  du  monaftète  ,  qui  fer.i  en  défaut  de  ee 
33  faire  ;  fait  défenfes  à  tous  Supérieurs  de  fair?  aucunes  con- 
33  ventions  virbales  pour  Dots  de  religieux  ou  leligicu'es,  pciw 
33  frais  de  veftition  (>i  profcffion,  à  peiiie  de  nullicé  d'icei- 
j>  Us  ».  * 
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mai  1709  j  qui  jugo  que  lorfqu'ane  perfonne  du. 
fcxe  entre  en  religion ,  «  le  père  ,  &  à  l'on  dé- 
»  faut ,  le  frère  germain  cl\  tenu  de  la  doter  j  que 
M  cette  Dotation  doit  être  ré^^ice  pour  le  moins, 
«  jufqu'à  concurrence  de  la  légitime  fur  les  biens 
ï)  du  père  &  de  la  mère  ;  que  les  intérêts  en 
»  font  dus,  tant  pour  la  part  ou  la  légitime  fur 
»  les  biens  de  la  mère  qui  étoit  décédée  ,  que 
"  pour  celle  fur  les  biens  du  père  ,  depuis  l'en- 
»  trée  en  religion  de  la  fille  &  non  pas  du  jour 
S3  qu'elle  aurojc  fait  fomraation  à  fon  père  de  lui 
«  payer  ces  intérêts.  » 

M.  de  Bézieux  ajoute  que  ce  dernier  point  avoit 
déjà  été  jugé  «  dans  l'affaire  de  Louis  Vachier,  que 
>?  la  cour  condamna  au  payement  de  la  penfion  de 
"  fa  fille  du  |our  de  fon  entrée  dans  le  couvent , 
»  par   arrêt  du  17  décembre  1616  :>■>. 

La  quatrième  époque  que  nous  avons  annoncée 
ci-delTus  ,  &  qui  en  forme  le  dernier  état,  cit 
celle  qui  a  commencé  au  mois   de  février  1775. 

Alors  on  effet  il  a  paru  un  édit  (  enregirtré 
à  Paris  le  premier  avril  ,  &  à  Douai  le  29  mai 
fuivant  ,  )  qui  a  renouvelé  &  rendu  générale 
la  défenle  que  les  premières  lois  de  l'cglife  avoient 
faite  à  tous  les  monaÛcres  fans  dillindlion  de 
recevoir  des  Dors  des  religieux  ou  religieufes 
qu'ils  admettoient  ii  la  profeillon. 

Voici  quelles  font  là  deffus  les  difpoiîtions  de 
cet  édit  j  articles  4  &   j. 

«  La  penfîon  pour  le  tems  de  la  pollulance  ou 
«  noviciat  des  religieux  ,  ne  pourra  excéder 
«  500  livres  pour  chaque  année.  Voulons  qu'il 
53  ne  puiflTe  être  rien  exigé  ou  reçu  en  vue  &  con- 
3J  fidération  de  la  réception  ,  de  la  prife  d'habit 
■>■>  ou  de  la  profeflîon  defdits  religieux  ,  à  qiiel- 
31  que  titre  que  ce  foit ,  à  peine  d'être  les  maifons 
3)  où  il  y  auroit  été  contrevenu  ,  condamnées  à 
î3  la  rertitution  du  quadruple  de  ce  qui  auroit 
33  été  reçu  ,  &  ceux  de  nos  fujets  qui  auront 
33  foufcrit  ou  concouru  auxdits  ades  à  icoo  livres 
«  d'amende  ,  le  tout  applicable  à  l'hôpital  du 
33  lieu  le  plus  voifin. 

"•  N'entendons  néanmoins  empêcher  les  parens 
33  defdits  religieux  de  leur  alfurer ,  pour  le  tems  de 
93  leur  vie  ,  des  penfions  qui  les  fuivront  dans  les 
33  diÛ'érentes  maifons  où  ils  pourront  faire  leur  ré- 
>3  lidence.  Voulons  que  lefdites  penfions  ne  puif- 
"  fent  être  établies  que  par  a'fle  devant  notaire  ou 
33  telUment  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  quelles  ne 
»3  puilfent  en  une  où  plufiaurs  parties,  excéder  en 
"  aucun  cas  4C0  livres  ;  &  ce  fous  les  peirves 
"  portées  par  l'article  précédent  >j. 

Le  premier  de  ces  deux  articles  a  été  confirmé 
pour  le  reffort  du  parlement  de  Flandre  ,  par  une 
déclaration  du  17  décembre  1774;  mais  le  fécond 
a  reçu  par  la  même  loi  une  modification  remiar- 
quable  :  il  y  ert  dit  que  les  penfions  des  religieux 
Be  pourront  excéder  150  livres  ,  &  que  le  ca- 
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pital  n'en  pourra  être  rembourfé  aux  niaifohs  re- 
ligieufes ,  ni  accepté  par  elles.  * 

L'article  ^  de  la  déclaration  du  20  mars  1708 
déclare  les  ades  de  Dotation  fujets  à  l'infinua- 
tion  ;  &  Je  droit  ell  du  fur  le  pied  réglé  par  l'ar- 
ticle premier  du  tarif  du  29  feptembre  1722  , 
à  railon  du  capital  au  denier  dix  de  la  rente 
viagère  ,  en  y  joignant  les  fommes  données  en 
argent. 

Par  arrêt  du  9  juin  1722  ,  le  confcil  (ans  s'ar- 
rêter à  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bor- 
deaux ,  a  jugé  que  le  droit  d'infinuation  avoir 
été  bien  perçu  fur  un  contrat  entre  les  religieufes 
Annonciades  de  Bordeaux  &  Jeanne  Mazeran  , 
portant  création  de  fommes  mobilières  pour  fa 
Dotation  :  elle  difoit  que  ces  fommes  dévoient 
être  confommées  dans  la  communauté  pour  fon 
entretien  &  fa  nourriture  ;  &  l'intendant  avoic 
décidé  que  ces  adtes  dévoient  être  confidérés 
coiijnie  des  Donations  pour  caufe  de  mariage  en 
ligne  direéle. 

Le  confeila  aufl'i  jugé  le  6  juin  1723  ,  que  le 
droit  d'infinuation  étoic  du  au  fuj:t  d'i;n  ade 
par  lequel  un  pcre  &  une  mère"  ayant  droit  de 
jouir  d'une  rente  appartenante  à  leur  fille  , 
avoient  renoncé  à  leur  ufufruit  en  faveur  de  fa 
profeflîon  en  religion  èc  pour  lui  tenir  lieu  de 
Dotation. 

Et  le  24  juillet  de  la  même  année  ,  le  confeil 
a  encore  jugé  qu'il  étoit  dû  un  droit  d'mfi- 
nuation  pour  un  adfe  par  lequel  la  perfonne 
qui  entre  en  religion  abandonne  à  la  commu- 
nauté la  jouifl'ance  d'une  rente  viagère  créée 
fur  fa  tête. 

Par  arrêt  du  20  feptembre  1729  rendu  en  rè- 
glement fur  ce  que  les  notaires  ,  de  concert  avec 
les  parties  ,  &  dans  la  vue  d'éluder  le  payement 
des  droits  d'infinuation  des  Dotations  ,  ne  fai- 
foient  plus  de  contrats  de  conftitution  de  dot , 
&  fe  concentoient  des  quittances  des  -  fommes 
promifes  pour  les  Dotations  ,  le  confeil  or- 
donna que  dans  les  quittances  qui  feroienc 
données  par  les  fupérieurs  8.:  fupérieures  des 
couvens  ou  jnonallères  ,  aux  perfonnes  chargées 
d'acquiter  les  Dotations  des  religieux  ou  reli- 
gieufes ,  les  notaires  feroient  tenus  d'y  faire 
mention  du  contrat  de  Dotation  qui  auroit  été 
fait  ,  de  l'infinuarion  de  ce  contrat ,  du  nom  du 
bureau  où  il  auroit  été  infinué  ,  &  de  la  fomme 
reçue  ;  Se  que ,  faute  par  eux  d'y  fatisfaire ,  ou 
dans  le  cas  où  il  n'auroit  point  été  palTé  de 
contrat  de  Dotation  ,  le  droit  d'infinuatioa 
feroit  perçu  fur  la  fomme  énoncée  dans  la 
quittance  en  même-temps  qu'elle  feroit  cou- 
trolee. 

Une  inftancc  générale  portée  au  confeil  par  lé 
clergé  de  France  ,  au  fujet  des  Dotations  de  re- 
ligieux &  religieufes  ,  donna  lieu  à  une  décifion 
du  23  décembre  1758,  portant  qu'il  feroit  fur- 
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fis  à  fàife  tlrotc  ,  &  cepend-int  que  le  fermier 
n-e  feroic  aucune  poui-Tuite  contre  les  coiriinu- 
nautés. 

Dans  le  cours  de  cette  inftance  ^  les  agens  gé- 
néraux du  clergé  repréientcrent  qu'il  y  avcic 
deux  fortes  de  Dotations  ;  que  celles  qui  cnn- 
ticiinent  donation  ou  affedation  d'immeubles  , 
ont  toujoufs  été  affujetties  au  contrôle  &  à  l'in- 
Imu.icîon  ,  &  même  au  centicme  denier ,  &  que 
ce  n'étoit  qu'a  titre  de  grâce  qu'ils  en  deman- 
doient  l'exemption  ;  mais  que  par  rapport  aux 
Dotations  faites  fans  contrat  ni  quittance  ,  au 
moyen  d'une  fomme  modique  que  les  parens 
donnent  annuellement  à  la  communauté  par 
terme  d'aumône  ,  le  clergé  foutenoit  que  les 
Dotations  de  cette  efpèce  ne  pouvoient  &  ne 
dévoient  être  aflujetties  ni  au  contrôle  ni  à  l'in- 
fînuation. 

Par  arrêt  du  confeil  du  5  mars  17^9,  rendu 
fur  cette  contertation  ,  &  fur  plufieurs  autres 
ob;Cts  ,  il  fut  ordonné  qu'il  fcroit  furfis  à  toute 
pourfuite  contre  les  communautés  de  relig-'eux 
&  religieufes,  pour  le  payement  des  droits  d'in- 
finuation  des  Dotations  ,  dont  il  n'y  avoit  ni 
contrats  ni  quittances  paflces  pardevant  notai- 
res ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné. 

En  conféquence  de  cet  arrêt,  non-feulement 
on  évitoit  de  paflfer  la  plupart  des  a6les  de  Do- 
ration  religieufe  pardevant  notaires  ,  on  fe  con- 
tentoit  encore  de  donner  aux  parens  une  fimple 
quittance  fous  fignature  privée  ,  de  laquelle  on 
faifoit  mention  fur  le  regiftre  d'adminirtra- 
tion  ou  fur  quelqu'autre  regillre  particulier  ;  & 
quand  le  fermier  en  demandoit  les  droits  ,  on 
lui  oppofoit  la  furféance  ordonnée  par  l'arrêt 
du  3  mars  1730  ,  pour  les  Dotations  dont  il 
n'y  avoit  ni  contrat  ni  quittances  pafles  devant 
notaires. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  l'adjudica- 
taire général  des  fermes  à  prcfenter  au  confeil 
une  requête  (i)  ,  fur  laquelle  eft  intervenu  arrêt 


(  I  )  ia  matitre  dont  il  s'ao'it  iiant  difcutèe  avec  beaucoup 
de  dant  dans  cette  requête ,  nous  allons  la  tranjcrire,  a'infi  que 
l'arrêt  qui  a  êic  rendu  en  conféquence  : 

Sur  la  requête  prcfcntée  au  roi  en  fon  confeil ,  par  Julien  Ala- 
Ktre  ,  adjudicataire  des  fermes  géncraks  ,  contenant ,  que  le 
clergé  de  France  demande  ,  article  ii  du  cahier  qu'il  a  prcfenté 
à^  la  dernière  aifemblée  ,  qu'il  plaile  à  (a  majeflé  donner  le 
règlement  qu'elle  avoit  annoncé  par  fa  réponfe  au  cahier 
de  \-)66  ,  au  fujec  des  ades  coiiftiturifs  des  dots  des  religieux 
ou  teligieufes,  &:  que  jufqu'à  la  publication  de  ce  règlement  , 
la  liirleance  accovdée  par  l'arrêt  du  5  mars  1739,  au  fujet  des 
droits  de  ces  ades,  continue  d'avoir  lieu  ;  ce  faifant  ,  que  les 
a£les^  &  quittances  palTcs  fous  hgnature  privée  pour  les  dors  de 
religieux  eu  religicufcs ,  feront  exempts  des  droits  de  conirole , 
inlÎ!iuition  &  centième  denieï.  Les  moyens  du  clergé  pour  pré- 
tendre l'exemption  provifoire  des  droits  en  faveur  des  adtes  de 
Donations  faits  fous  lignatures  privées  ,  font  que  les  arrêts  Se 
déclarations  qui  ont  fixé  ôi  établi  les  droits  de  contrôle  ôc  d'in- 
Itnuacion ,  n'ont  eu  pour  objet  que  les  aûes  paifés  devant  no- 
Tome  FI» 
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ie  19  février  1771  ,  qui  a  ordonné  qu'elle  feroii; 
communiquée  aux  agens  généraux  du  clergé  , 
pour  y  répondre  dans  le  délai   du  règlement. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  14  feptembre  1775  , 
il  a  été  ordonné  que  les  déclarations  des  28  avril 
1693  ,  &■  20  mars  1708  ,  l'article  premier  du  , 
tarif  de  l'infinuation  du  29  feptembre  iili  ,  Se 
l'arrêt  du  confeil  du  10  feptembre  172.9  feroienc 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  confé-  . 
quence  qu'il  feroitpaflé  à  l'avenir  fous  les  peines 
portées  par  la  déclaration  du  28  avril  1693  j  ^^^ 
ades  pardevant  notaires  j  de  toutes  les  dona- 
tions ,  ceifions  ou  obligations  faites  pour  caufî 
de  Dotation  en  faveur  de  pro/ef/îon  relil^ieufe  dans 
les  communautés  6»  rnonajlèrcs ,  à  la  fjule  excep- 
tion des  donations  de  choies  mobilières  qui 
n'excéderoient  pas  trois  cens  livres  ;  &  que  ces 
aftes  devant  notaires  feroient  contrôlés  lie  infi- 
nués  dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens  :  le 
même  arrêt  a  déchargé  par  grâce  ,  les  commu- 
nautés religieufes  des  peines  &  amendes  encou- 
rues par  le  palfé  ,  même  du  payement  des  droits 
des  ades  de  Dotation  fous  fignature  privée  ,  an- 
térieurs au  premier  janvier  1773  ^  à  la  charge 
toutefois  qu'on  ne  pourroit  faire  ufage  de  ces 
adles  ,  ni  les  produire  en  juÛice  ,  à  moins  qu'ils 
n'eulfent  été  préalablement  contrôlés  &  infinués  , 
fous  les  peines  portés  par  les   réglemens. 

Le  droit  de  contrôle  des  ades  de  Dotation 
religieufe  a  été  fixé  par  l'article  27  du  tarif  du 
29  feptembre  1722  ,  portant  que  pour  les  con- 
ititutions  de  penfions  ou  rentes  viagères  pour 
Dotation  de  religieux  ou  religieufes  ,  les  droits 
feront  payés  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au 
denier  dix  j  fuivant  l'article  5  du  tarif  5  &  que 
lorfque  dans  les  conftitutions  de  penfion  pour 
Dotation  il  y  aura  des  fommes  payées  en  argent, 
le  capital  de  la  penfion  au  denier  dix  y  fera  joint 
&  le  droit  payé  pour  le  total. 

11  n'ert  point  du  de  droit  d'amortilfement 
pour  raifon  des  fommes  en  argent  données  pour 
Dotations  de  religieux  &  religieufes  ,  ni   pour 


taires  &C  autres  perfonnes  ayant  fonilions  publiques  ;  qu'en  coii- 
l'équence  ,  par  l'arrêt  du  jo  feptembre  1719  ,  on  n'a  alTujetti  au 
payement  de  ces  droits  que  les  quittances  de  Dotation  palîces 
devant  notaires  :  qu'enfin  l'arrêt  du  3  mars  1739  eft  bien  pofitif 
à  cet  égard  ,  en  ordonnant  qu'il  fera  furfis  à  toutes  pourfuites 
contre  les  communautés  de  religieux  8c  religieufes  pour  paye- 
ment des  droits  d'iniînuation  des  dots  dont  il  n'y  aura  ni  con- 
trat ,  ni  quittance  pardevant  notaires  ;  ce  qui  exclut  bien  dé- 
cidément toutes  demandes  de  droits  fur  les  aftes  de  Dotation 
fiits  fous  fignature  privée.  I.e  fuppliant ,  avant  de  démontrer  le 
peu  de  fondement  de  ces  moyens  ,  croit  devoir  tappoiter  les  dé- 
clarations ,  arrêts  Se  décidons  rendus  au  fujet  des  ades  de  Do- 
tation ,  Si  faire  le  détail  de  tout  ce  qui  s'cft  paflé  jufqu'à  préfenc 
relativement  à  ces  ailles  ;  parce  qu'il  en  ré  fulttra  qu'il  eft  auiîJ  intéref- 
fanr  pour  l'utilité  publique  que  pour  l'amélioration  des  produits  des 
fermes  de  fa  majclfé  ,  de  faire  celTer  la  furféance  portée  par  l'ar- 
rêt du  3  mars  17:9  ,  &  en  tétabliftant  l'orJie  ôc  la  règle  fut 
cette  partie  ,  de  donner  le  règlement  qui  a  été  promis  par  la 
réponfe  du  roi  à  l'article  11  du  cahier  de  l'alfcmblée  de  176S, 
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les  rentes  conftituées  qui  font  créées  ou  cédées 
pour  le  même  objet  ,  parce  que  la  main-morce 
les  poflede  librement  ik  fans  charge  de  fon- 
dation. 

C'ert  en  conféquence  de  cette  règle  que ,  par 
arrêt  du  20  avril  171!^ ,  le  confeil  a  ordonné  la 


&  dont  le  clergé  lui  même  demande  aujourd'hui  la  publication 
par  l'article  ii  du  cahier  de  la  dernière  aftembléc.  La  déclara- 
tion du  roi  du  28  avril  1693  ,  rendue  en  vue  de  pourvoir  à  la 
fubhftancedcs  monaftères  qui  ont  un  véritable  befoinde  l'ecours. 
Se  d'empêcher  en  même -temps  qu'il  ne  foit  exigé  des  fommes 
excelfives  pour  admettre  à  la  prot'effion  rcligieufe  ,  s'explique 
en  ces  termes  :  «  Défendons  à  tous  lupcricurs  Se  fupérivures , 
3>  d'exiger  aucuiics  chofcs  direflement  ou  indireilemenr  en  vue 
»  &C  en  conlîdération  de  la  réception  ,  de  la  ptife  d'habit  ou 
s>  de  la  profelTion-,  permettons  néanmoins  aux  monaftères  des 
5)  Carmélites,  des  filles  de  Sainte-Marie,  des  Urfu'ines  &:  au- 
3>  très  qui  ne  font  point  fondées  Se  qui  font  établies  depuis 
3)  l'an  1600,  en  vertu  de  lettres  patentes  bien  Se  duement  en- 
3)  rcgiftrées ,  de  recevoir  des  pendons  vi^^gèrcs  pour  la  lubfiftance 
5>  des  perfonnes  qui  y  prennent  l'habit  Se  y  font  profeffion  : 
5)  voulons  qu'il  en  Toit  parte  des  ades  devant  notaires  avec  leurs 
5>  pères  6:  mères,  tuteurs  ou  curateurs;  à  la  charge  que  lefdites 
3)  pendons  ne  pourront  ,  pour  quelque  caufe  îc  fous  quelque 
3)  prétexte  que  ce  puille  être  ,  excéder  la  fomme  de  cinq 
5j  cents  livres  par  chacun  an  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
35  &  autres  dans  Icfquelles  nos  cours  de  parlement  font  éta- 
3)  blies,  &C  celle  de  trois  cens  cinquante  livres  dans  toutes  les 
3>  autres  villes  &c  lieux  de  notre  royaume.  Permettons  pareil- 
3>  lement  auxdits  monalièrcs  de  recevoir  pour  les  meubles  ,  ha- 
33  bits  &  autres  chofes  abfolument  nécetTaires  pour  l'entrée  des 
33  religieufes  ,  jufqu'à  la  fomme  de  2000  liv.  une  fois  payée  ,  dans 
3j  les  villes  où  nofditcs  cours  de  parlement  font  établies,  &  jul- 
33  qu'à  celle  de  1100  liv.  dans  les  autres  villes  &.  lieux  ,  dont  il 
31  fera  parte  des  ades  devant  notaires  ;  &i  en  cas  que  les  parens  8c 
3j  hcriiiers  des  perfonnes  qui  entteroHt  daris  lefdits  monalléres 
j)  ne  foient  pas  en  volonté  ou  en  état  d'arturer  lefdites  penfions 
3>  viagères  en  tout  ou  en  partie  ,  permettons  aux  fupétieurs  de 
;3j  recevoir  des  fommes  d'argent  ou  des  biens  immeubles  qui 
D>  tiennent  lieu  defdites  pennons  ,  pouivù  que  leldites  fom- 
33  mes  d'argent  ou  la  valeur  defdits  biens  immeubles  n'excèdent 
33  pas  la  fomme  de  huit  mille  livres  dans  les  villes  où  nos 
33  cours  de  parlement  font  érablies  ,  &  ailleurs  cel'e  de  fix 
33  mille  livres  :  Voulons  qu'il  foit  palTé  des  aftes  devant  no- 
35  taires  de  la  délivrance  defdites  fommes  d'argent  ou  des  biens 
33  immeubles  qui  feront  ainfi  donnés  :  défendons  aux  pères  &c 
33  mères  &  à  toutes  autres  perfonnes  ,  de  donner  direftemenr 
M  ou  indireélcmcnc  auxdirs  monaftèrcs  ou  communautés  ,  au- 
3)  cunes  chofes  autres  que  celles  expliquées  par  la  préfente  dé- 
•3)  datation,  à  peine  de  ttois  cens  livres  d'aumône  contre  les 
35  donateurs  ,  &  de  la  perte  pat  lefdites  communautés-  qui  les 
33  auront  acceptées,  des  choies  données  11  elles  font  en  natuie, 
.-!:>  ou  du  payement  de  la  valeut  It  elles  n'y  font  pas  i-  le  tout 
:s  applicable  au  profit  des  hôtels  Dieu  &c  hôpitaux  généraux  33. 
Telle  cft  la  loi  qui  fixe  la  fotine  dans  laquelle  les  atles  de  Dota- 
tion doivent  être  faits  ;  il  faut  nécelTaitement  qu'ils  foient  paCés 
«tevant  notaires,  foit  qu'ils  comprennent  des  immeubles  ,  rentes 
ou  penfions  ,  foit  même  que  les  Dotations  ne  foient  que  de 
fommes  ou  chofes  mobilières;  aucun  règlement  n'a  dérogé  à 
une  loi  aurti  nécefTairc  ;  8c  cependant  fi  elle  étoit  obfervéc 
Comme  elle  devioit  l'être  ;  iices  ades  étoient  régulièrement  partes 
«levant  notaires ,  il  n'y  auroit  plus  de  matière  à  conteftacion  , 
fie  les  droits  de  contrôle  8i  d'infinuation  de  toutes  Dotations 
feroient  régulièrement  acquittes  dans  la  quinzaine  de  leur  date  , 
conformément  à  l'édit  de  mars  169  (  ,  à  l'article  17  du  tarif 
du  ly  feptembre  1711,  à  l'édit  de  décembre  1705,  portant 
création  des  dioits  des  inlînuations  laïques  ,  lequel  alTulettit  à 
ce  droit  toutes  donations  de  quelque  efpèce  que  ce  foit  ,  à  l'ex- 
ceptien  de  celles  faites  en  ligne  direfte  pat  contrat  de  ma;iage, 
&  à  l'article}  de  la  déclaration  du  10  mars  1708,  qui  dé- 
nomme exprelTément  les  aftes  de  Di  rations  au  nombre  de 
ceux  fujets  à  l'infinuation  j  enfin  à  U  déciilou  géuéiale  du  3 
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reftitution  d'un  droit  d'amortiffcment  payé  par  le* 
Urlulinesde  la  ville  d'Eu,  à  caufe  de  rentes  confti- 
tuées  pour  Dotations  de  religieufes. 

Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  femblable  le 
9  feptembre  i--?Zj  en  faveur  des  Urfulines  de 
Dol. 


août  171  j  ,  8c  à  l'arrêt  du  9  juin  1721 ,  rendus  contre  quelque» 
couvcns  des  géncralirés  de  Tours  8c  de  Bordeaux  ,  qui  piéten- 
doient  ne  pas  devoir  d'iniinuaiion  des  fommes  payées  comp- 
tant pour  dot  de  religieufes.  Il  eft  à  obferver  qu'il  réfulte  d: 
la  d(ciliondc  1715  8c  de  rarrêt  de  1711.  qu'alors  la  déclara- 
tion du  .8  avril  16Ç3 ,  au  fujet  de  l'obligation  de  palTer  devant 
noraitts  tousact.s  de  Dotation  ,  étoit  dans  toute  fa  vigueut;  il 
n'y  avoii  point  de  contdlations  pour  le  contrôle  de  ces  ades  , 
qui  ét-nt  tous  devant  notaires  ,  étoient  néceilaircment  contrô- 
lés ;  on  n'en  a.  oit  ^orraé  que  puur  l'inlinuation  desDotations  de 
fommes  mobilières,  fous  prétexte  que  les  fommes  ainli  don- 
nées fe  confommoient  pour  l'entretien  8c  nourritute  des  per- 
fonnes qui  faifoicnt  pf-fellion  ,  &c  ces  conteftations  avoient  été 
fur  le  champ  décidées  en  faveur  du  fermier  par  des  arrêts  Se 
décifions  qui  avoient  ordonné  l'exécution  de  l'article  3  de  la 
déclaration  du  10  mais  1708  :  mais  l'envie  de  le  fouflrairc 
aux  droits  ell  ingénieufe  ;  les  communautés  religieufes  cherchè- 
rent alors  8c  cruient  avoir  trouvé  un  moyen  d'éviter  les  droite 
d'infiuuation  ,  fans  cependant  ofer  encore  éluder  les  difpofî- 
tions  de  la  déclaration  de  1695  >  o"  <^  ht  plus  de  contrats  de 
Dotations ,  8c  on  fe  contenta  de  palTer  devant  notaires  des  quit- 
tances des  fommes  promifes  pour  dot  ;  le  motif  Se  le  but  de  la 
déclaration  de  169;  fe  trouvoient  égalem.ent  remplis  par  cette 
nouvelle  forme  ,  il  y  avoir  toujouis  un  ade  connu  qui  annon- 
çoit  la  fomme  donnée;  le  reiniftère  public  étoit  également  à 
poit-e  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fur  poinr  fait  de  dons  exceffifs^ 
on  n'encouroit  donc  point  les  peines  prononcées  par  la  déclara- 
tion de  169Î  ,  fie  cependant  on  efpéioit  en  fupprimant  les  ade» 
d--  Dotarions  alfujettis  à  l'infinuation  par  la  tléclaration  du  lo 
nurs  1708,  ne  point  payer  d'iniinuation  des  fommes  reçues, 
vu  que  les  rêglemens  ne  défîgnoienr  pas  nommément  les  quit- 
tances des  fommes  données  pour  dot  de  religieux  ou  religieufes 
au  nombre  des  ades  fujets  à  l'infinuation  ;  mais  c"étoit  vouloir 
abufer  des  rennes  dans  lefquels  la  loi  s'exprimoit  ;  auiVi  dès  que 
cette  forme  de  contrader  fut  connue  ,  il  intervint  le  lo  fep- 
tembre 1719  ,  un  arrêt  en  règlement,  ren-lu  du  propre  mouve- 
ment du  roi  ,  par  lequel  il  fut  enjoint  aux  notaires  de  faire 
mention  dans  les  quittances  de  dot  des  religieux  8e  religieufes , 
du  contrar  de  Dotation  8e  de  l'infinuation  d'icclui,  du  nom  du 
bureau-où  il  avoit  été  infinué  ,  Se  de  la  fomme  reçue  ;  Se  dans 
le  cas  où  il  n'.,uroit  poinr  étc  paflé  de  contrat  de  Dotation  ,  il 
fut  ordonné  que  le  droi.  d'iiifinuation  feroir  perçu  fur  la  fomme 
énoncée  dans  la  quittance  en  mèm?-temps  qu'elle  feroit  con» 
ttôlée.  Ce  règlemenr  fembloit  afTurer  le  payement  du  droit 
d'iniinuation  de  tout  ce  qui  feroit  donné  pour  Dotation  ;  il  en 
réfultoit  cependant  un  effet  abfolument  contraire  ,  les  commir- 
nautcs  religieufes  ne  voyant  plus  moyen  de  le  fouflraire  au  pave- 
ment des  droits  ,  tant  qu'ils  fe  confoimeroient  à  l'obliga- 
tion qui  leur  étoit  impolee  par  la  déclaration  de  1695,  de  ne 
recevoir  aucunes  fommes  ni  aucunes  chofes  pour  Dotations  .iw- 
irement  que  par  ade  devant  notaires  ,  ciurert  pouvoir  s'afFian- 
chir  lor.ilemeut  de  cette  obligation;  elles  prirent  le  parti  de  ne 
plus  pîfTer  ni  contrats,  ni  quittances  de  Dotations  devant  no- 
taires,  t'ius  ces  ades  fe  firent  fous  fcing  privé;  8e  le  fermier 
fut  privé  dès-lors  des  droits  qui  ,  par  leur  multiplicité  formoient 
un  objet  conli.iérablc  ;  il  en  porta  fes  plaintes  au  confeil  ,  où  il 
intervint  le  1 1  décembre  1736  un.-  décilion  générale  qui  01  donna 
aux  fupéri'urs  8c  fyndics  des  communautés  religieufes,  de  four- 
nir un  état  des  Dotations  qu'ils  avoient  reçues ,  pour  que  le  fer- 
mier put  petcevoir  les  droits  qui  lui  appartenoieiit  ;  ru.iis  le 
clergé  de  Ft.i.nce  ptenant  fait  8c  caufe  pout  les  communautés 
religiîu'"es  ,  foima  oppoiition  à  cette  d.-cilion  ,  8e  reptéfenra  au 
confei!  qu'il  y  avoir  deux  lottes  de  Dotations  ;  que  celles  qui  con- 
tiennent donations  ou  aSFedations  d'immeubles ,  avoient  tou- 
jours été  affuj.  tries  au  contrôle^Seà  l'infinuation,  fie  même  au 
centième  denier  ;  mais  que  pat  rapport   aux  Doiatious  dont  il 
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îtjpar  une  décifion  du  îj  OSïohre  174^  ,  le 
^onfL-il  z  décharge  les  religieufes  de  LalTay  du 
flroicd'arp.ortiffemcnt  relatif  à  la  Dotation  de  la 
demoifelle  Guyon.  Elle  avoit  abandonné  Tes  biens 
a  les  frères  moyennant  deux  mille  livres  qu'elle 
avoi:  de'clarc  donner  aux  religieufes  pour  fa  Po- 
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«l'y  avoit  ni  conrrats  ni  quittances,  qui  fe  font  au  moyen  d'une 
fommc  modique  que  les  p.ircns  donnent  manuellement  à  la 
conimunautép.u-  forme  d'auinône,  elles  ne  pouvoient  être  affu- 
jettiesau  coiniôle  ni  à  l'iiilinuation  ,  &:  encore  moins  au  cen- 
tième deniei  ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  ni  édit  ni  drclaraiion  qui 
les  y  eulient  airujetties.  C'eft  fur  cet  expofc  qu'cft  intervenu 
rarrêt  du  5  mats  1759,  par  lequel  fa  majellc  veut  qu'il  foit  fur- 
us  a  toutes  pourfuites  contre  les  communautés  de  religieux  Se 
religieufes,  pour  le  payement  des  droits  d'infinuaiion  des  Dota- 
tions dont  il  n'y  a  ni  contrats  ni  quittances  palfcs  devant  no- 
taires ,jufqu'.\  ce  qu'il  en  ait  été  astremcnt  ordonné.  On  au- 
toit^  peine  à  crorie  qu'une  furféance  provifoirc  relative  à  l'ex- 
pole  tait  à  fa  majclté  ,  Se  qui  devoit  être  très  momentanée  , 
puifqu'elle  ne  dcvoit  durer  que  jufqu'à  ta  publication  du  règle- 
■nient  annoncé  ,  ait  pu  produire  tous  les  abus  qui  en  font  re- 
luîtes. L'intention  de  fa  majellé,  par  cette  dilpolition  de  l'arrêt  de 
1759,  n'étoit  certainement  point  d'autorifet  l'iafradion  de  la 
déclaration  de  i«9;,  &  de  permettre  aux  communautés  reli- 
gieufes  de  faire  des  adcs  de  Dotations  fous  fignatures  privées  ; 
sien  ne  l'annonçoit  ;  il  eft  au  contrait  c  évident  que  la  fur- 
féance ne  ponoit  ouc  fur  les  donations  de  l'efpèce  indiquée  par 
je  cierge  ,  c'eft-à  dire,  des  fonimes  modiques  données  manuel- 
lement fans  contr.ats  ni  quittances ,  &:  par  forme  d'aumônes  ; 
les  termes  de  l'arrêt  ne  lailToient  aucun  doute  à  cet  égard  ,  c'é- 
toit  par  cette  raifon  que  la  furféance  ne  s'étendoit  que  fur  les 
°^'"  «l'infiiiuations  &  noli  fur  ceux  de  contrôle  ;  parce  qu'en 
effet  ,  dès  qu'il  s'agiiToit  de  donations  faites  nianueileraent  & 
fans  afte ,  on  ne  pouvoit  contrôler  un  aûe  qui  n'exiftoit  pas. 
rouvoit-on  une  preuve  plus  conftante  du  but  &;  du  motif  de  l'arrêtî 
N'étoic-il  pas  fenlîble  que  s'il  avoi:  été  qucllion  d'urte  furféance 
pour  les  droits  réfultans  de  Dotations  fous  (îgnature  privée  ,  on 
auroit  ordonné  la  furféance  pour  le  droit  de  contrôle  comme 
pour  celui  d'infmuationî  On  peut  dire  encore  qu'il  ne  s'agiiroir 
même  pas  d'une  furféance  pour  l'avenir  ;  les  cxprelfions  de  l'ar- 
rêt s'entendent  feulement  des  Dotations  ci-devant  faites  fans 
contrats  ni  quittances ,  5c  c'cft  pour  l'infinuation  de  celles-là 
qu'il^  a  ordonné  qu'il  fera  furiîs  aux  pourfuites ,   car  autrement 

^i'arrêt  autoit  toléré  un  abus  pour  l'avenir  ,  &  la  continuation  de 
♦infraftion  à  la  déclaration  de  1693 ,  qui  veut  que  les  commu- 
nautés religieufes  ne  puifleut  abfolument  recevoir  aucunes  cho- 
fes  pour  les  profeflîons  autrement  que  par  a£le  devant  Notaires. 
C'cft  cependant  de  cette  difpofition  de  rarrêt  du  ?  mars  171  y 
dont  on  s'cft  aurorifé  ,  pour,  depuis  ce  temps,  ne  payer  abfo- 
lument aucuns  droits  des  aùes  de  Dotations ,  en  lesfaifant  toutes 
fous  fignatures  privées,  à  la  feule  exception  de  quelques  cas  où 
les  parens  eux-mêmes  ont  defiré  qu'il  y  eût  des  aâes  devant  no- 
taires. Ce  qui  paroîtra  encore  plus  étonnant ,  c'cll  que  le  clergé 
de  France  furpris  par  les  mémoires  que  les  communautés  reli- 
gieufes lui  ont  adreffés  ,  &c  par  une  fuite  de  l'abus  qu'on  a  fait 
de  l'arrêt  du  3  mars  1759,  fe  fait,  article  1 1  du  cahier  de  1770, 
un  titre  des  termes  de  cet  arrêt  pour  foutenir  qu'il  peut  être 
fait  des  aûes  de  donations  fous  fignatures  privées  ,  Se  que  ces  aélej 
ne  fout  fujets  ni  au  contrôle  ni  à  l'infinuation  ;  tel  efl:  fon  raifon- 
nement.  L'arrêt  du  5  marsi739 ,  ordonne  qu'il  fera  furfis  à  tou- 
tes pourfuites  pour  le  payement  des  droits  d'infinuarions  des  dota- 
tions defquelles  il  n'y  auraniconttatsni  quittances  devant  notaires; 
donc  les  Dotations  fous  fignatures  privées  font  comptifes  dans  la 
furféance  ,  &  il  ne  peut  être  exigé  aucuns  dtoits.  Il  ne  fera  pas 
difficile  de  faire  voir  le  peu  de  folidité  d'un  pareil  raifonne- 
ment,  Se  des  conféquences  aufli  fingulicrement  tirées  des  difpo- 
fitions  de  l'arrêt  de  1719.  On  a  déjà  dit  que  cet  arrêt  n'a  cer- 
tainement cas  entendu  déroger  à  la  déclaration  du  i8  avril 
169?;,  ainfi  il  fuffiroit  d'«jppofer  ce  règlement  à  la  demande  du 

•  clergé  -,  cette  déclaration  veut  qu'il  foit  palTé  des  aftes  devant 
notaires,  de  toutes  donations  pour  dot  de  religieux  ou  reli- 
gieufes, quoiqu'elles  ne  foient  que  de  foinmes  mobilières;  voilà 


tatîon  ;  &  pour  tenir  lieu  de  cette  fomme ,  les 
frères  s'étoient  obligés  de  payer  une  rente  de 
cent  livres  au  monallère  :  ain/î  il  ne  s'agifToit 
que  d'une  rente  purement  conftituée,  puifqu'elle 
avoit  un  capital  faifant  le  prix  convenu  &  donné 
aux  religieufes ,  qui  l'avoient  converti  en  une 
rente. 

une  loi  pofitive  ,  Se  qu'on  n'auroit  jamais  du  enfreindre.  Ce 
n'efl  pas  au  fuppliant  .1  faire  voir  combien  il  elt  ellentiel  qu'on 
tienne  ftriitemcnt  la  main  à  fon  exécution  ,  pour  empcciiet 
les  dons  excelfifs  qui  pourroieni  être  faits  au  préjudice  des  or- 
donnances ;  ces  obfervaions  à  cet  ég.itd  deviennent  inutiles; 
il  elt  très  pcrfuadé  que  la  demande  aduclle  du  clergé  faifant 
connoître  l'abus  qui  s'elt  intraduit ,  va  déterminer  le  confeil  à 
renouveler  les  dilpofitions  de  la  déclaration  de  1^93  ;  dèslors, 
&  fi  cette  déclaration  s'exécute  à  l'avenir,  il  femble  fuperflu 
d'entrer  dans  une  plus  grande  difcuflîon  fur  la  deinanac  du 
clergé  ,  puifquc  dès  qu'il  fera  paflé  des  attes  devant  notaires ,  de 
toutes  donations  faites  en  faveur  des  profellîons  de  religieufes  , 
ces  ades,  ainfi  que  le  clergé  en  convient  lui-même,  dcvtont 
alors  être  conttolés  &l  infinués  :  cependant  pour  ne  rien  laliFet 
à  defirer  à  l'examen  de  la  qucftion  ,  &  fur-tout  attendu  le 
payement  qui  doit  être  ordonné  des  droits  de  tous  les  ades  de 
Dotations  faits  ci-devant  fous  fignatures  privées ,  on  fuppofera 
que  la  déclaration  de  1693  n'exifte  p.is  ,  Se  qu'il  cft  libre  de 
taire  des  aùes  de  Dotations  feus  fignatures  piivécs,  8c  on  dé- 
montrera qu'alors  le  contrôle  fie  l'infinuation  en  teroicnt  tou- 
jours dus  &  exigibles  ;  on  ajoutera  même  que  l'arrêt  du  3  mars 
1759,  n'auroit  prononcé  aucune  furféance  à  cet  égard  :  on  a 
dé)a  r.ipporté  les  propres  termes  du  mémoire  donné  par  le  clergé 
en  1759,  fuivant  lequel  fa  demande  fe  bornoit  à  l'exemption 
des  droits  fur  les  donations  de  fommes  modiques  faites  ma» 
nuellcinent  &:  par  forme  d'aumône  par  les  parens  des  perfonnes 
qui  faifoient  profe/Tion  ;  or  l'arrêt  du  3  mars  1739  ne  ftaruc 
bien  certaincmcnr  que  fur  la  demande  faite  au  confeil  ;  la  fur- 
féance qu'il  prononce  ne  porte  donc  que  fur  les  donations  ma- 
nuelles ôc  mentionnées  au  mémoire  du  clergé  ,  8c  non  fur  celleg 
faites  fous  fignatures  privées-,  les  tetmes  dans  lefquels  cette  fur- 
féance cft  exprimée,  qui  n'ont  trait  qu'aux  droits  d'infinuation 
8c  non  à  ceux  de  contrôle,  forment  une  nouvelle  preuve  de 
l'intention  de  fa  majerté  à  cet  égard  ;  c'eft  donc  vouloit  abufer 
des  termes  de  l'arrêt,  que  de  prétendre  qu'il  autorité  les  Dota- 
lions  fous  fignatures  privées ,  8c  même  qu'on  ne  peut ,  d'après 
ces  difpofitions  ,  en  demander  les  droits  ;  G  cet  arrêt  portoit  feu- 
lement qu'il  feroit  furfis  au  payemenr  des  droits  d'infinuatioji 
des  Dotations  dont  il  n'exifteroit  ni  contrats  ni  quittances, 
toutes  équivoques  cefTetoient  ;  ce  font  donc  les  mots  ,  devant 
notaires  ,  ajoutés  après  contrats  8c  quittances ,  fur  lefquels  cft 
fondée  la  prétention  du  clergé  :  mais  C\  l'on  confidcre  que 
jamais  le  confeil  n'a  pu  ni  du  fuppofer  une  infradion  à  la 
loi  faite  par  la  déclaration  de  1695  ;  qu'en  conféquencc 
on  n'a  pas  du  croire  qu'il  fe  fît  des  aftes  de  Dotations  autre- 
ment que  devant  notaires  ;  qu'il  convenoit  alors  que  le  rédac- 
teur de  l'arrêt ,  en  parlant  des  contrais  8c  ades  de  Dotations, 
les  déclatât  nécetTairement  paflcs  devant  notaires  ;  enfin  ,  que 
d'après  le  mémoire  fur  lequel  l'arrêt  eft  intervenu  ,  il  ne  s'a- 
giiToit que  de  ftatucr  fur  une  demande  en  exemption  de  droits 
des  donations  faites  pat  forme  d'aumône  8c  fans  contrats  ni 
quittances  (  ce  font  les  termes  du  mémoire  du  clergé  )  ;  on  fen- 
tira  que  les  conféqueuces  tirées  des  expredions  de  l'arrêt  de  1759  1 
ne  méritent  pas  le  moindre  égard  ,  dès  que  cet  arrêt  n'a  sûre- 
ment aucun  rapport  aux  dotations  faites  par  ade  fous  fignatures 
privées  ;  il  fera  aifé  de  faire  voit  qu'en  admettant  qu'aucun 
règlement  ne  s'opposât  à  ce  que  l'on  fît  ces  ades  fous  figna- 
tures privées ,  le  fetmier  n'en  feroit  pas  moins  fondé  à  en  de- 
mander le  contrôle  &  l'infinuation.  Toutes  Don.itions  entte-vifs 
généralement  quelconques  ,  à  l'exception  de  celles  en  ligne  di- 
rede  &  en  faveur  de  mariage  ,  font  fujettes  à  l'infinuation  ; 
il  y  a  même  dans  la  déclaration  du  10  mars  1708  ,  une  dif- 
pofition  prife  pour  les  ades  de  Dotations  -,  dès  lors  ,  quand 
même  ces  ades  pourroient  fe  faire  fous  fignatures  privées  , 
l'infinuation  en  feroit  également  due  ,  8c  par  une  fui  e  nécef- 
faire,  cette  infinuation  étant  une  formalité  de  juftice  qui  ip 
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Mais  quand  poiii-  une  Dotation  on  cède  à  un 
monatlcre  des  immeubles  ou  une  rente  foncière  , 
rachetable  ou  non  racherable  ,  le  droit  d'amoi- 
tiiTement  en  eft  du.  La  raifon  en  eft  que  ces  biens 
ne  peuvent  paffer  dans  la  poffeffion  de  la  main- 
morte ,  à  quelque  titre  que  ce  puilTe  être ,  fans 
être  amortis. 


peut  êtie  donnée  à  un  afle  fous  fignatures  privées ,  qu'il  ne 
Ibit  piéaLiblcment  contrôlé.  Dans  cet  état  ,  il  ne  s'agit  do;ic 
plus  que  de  dikuter  ce  qui  étoit  en  queliion  en  1759  , 
&:  ce  qui  failbit  dans  ce  temps  le  feul  ob)et  de  la  demande 
du  clergé  ,  tclaùvement  aifx  actes  de  Dotation  par  forme  d'au- 
mônes fans  en  rédiger  d'actes  ,  &;  h  alors  il  ne  pourra  en 
cire  exigé  des  droits  d'inlinuation.  La  déclaration  de  1693  , 
dont  on  a  rapporté  les  dilpofuions  ,  s'oppofe  formellement  à 
ce  que  les  communautés  religi:ufcs  reçoivent  aucimes  chofes 
pour  Dotations  ou  ptofelîîons  ,  autrement  qu:  par  ade  devant 
notaires  ;  cette  loi  n'admet  aucune  exception  ,  Se  ou  en  fent 
la  raifon  ,  l'abus  réfulteroit  néceffairemciu  de  la  moindre  ex- 
ception ,  s'il  ctoit  permis  de  donner  manuellement  à  titre  d'au- 
mône ,  on  feroit  bientôt  eu  cette  forme  des  l'ons  exorbiians  , 
toutes  les  dots  feroient  converties  fous  ce  nom  d'aumônes  , 
&  la  loi  fe  trouvcroit  éludée  ,  parce  qu'il  l'eroit  aifé  d'oppofcr, 
foit  au  minillere  public  qui  voudroit  connoître  la  fomme  don- 
née ,  foit  au  fetmier  du  roi  ,  qui  fe  plaindroit  d'être  privé 
de  fes  droits  ,  qu'on  n'a  reçu  qu'une  aumône  ,  Si  que  dès- 
lors  on  n'a  pas  été  obligé  d'en  rédiger  d'ailes  devanc  notaires; 
il  eft  donc  elTentiel  de  maint^niir  dans  toute  fa  teneur  la  dé- 
claration de  169;  •,  6c  en  conféqucuce  ,  de  réitérer  l'injonc- 
tion aux  communautés,  de  ae  recevoir  abfolument  aucunes 
chofes  pour  Dotation  ou  lors  de  l'entrée  en  religion  ,  des  re 
ligieux  ou  religicufes  ,  fans  en  rédiger  un  acte  devant  n^jtiiics , 
qui  fera  contrôlé  dans  la  quinzaine  -,  à  l'égard  de  l'infinua- 
tion  ,  les  réglcmens  ont  prévu  la  cli:iiattion  en  ce  qui  ne  fera 
qu'une  pure  aumône  non  fujette  à  l'indimation  ,  &  ce  qui  for- 
m.era  un-  Dotation  dont  l'inhaaation  fera  due.  L'article  5  de 
la  déclaration  du  10  n>ars  170.8  ,  après  avoir  nommément  com- 
pris les  Dotations  au  nombre  des  aûcs  fujcts  à  l'inlniuation  , 
porte  une  excepcion  pour  les  donations  en  faveur  des  commu- 
nautés ,  d'une  fomme  mobilière  qui  n'excédera  pas  trois  cens 
livres  ,  &:  dil'penfe  ces  donatiojis  du  droit  d'inlnuiation  •,  cette 
même  exemption  eft  répétée  par  l'article  premier'  du  tarif  du 
19  fepterabre  1711.  Voilà  donc  bien  poûtivement  jufqu'à  qu.lles 
concurrences  les  lbmm-;s  données  par  les  piofès  ou  proteircs  , 
ou  par  leurs  parens  ,  doivent  être  ccnfécs  pour  aiwiôncs  ,  & 
être  exemptes  d'infinuation  -,  la  loi  efl  faite  ;  Se  il  n'en  faut 
point  une  nouvelle  pour  cet  objet.  On  terminera  ces  obfer- 
vatioas  par  rcpréfenter  qu'en  rétablifTant  la  règle  pour  l'ave- 
nir ,  il  ne  feroit  pas  juHe  que  le.s  communautés  religieufes  bé- 
néficiaflent  de  leur  infraûion  à  ce  qui  leur  ctoit  prefcrit  par 
la  déclaration  de  i^^j  ,  S:  d'un  abus  qu'elles  ont  trouvé  moyen 
de  perpétuer  depuis  plus  de  trente  années  (  la  fraude  ne  doit 
jamais  profiter  );  c'cft  donc  le  cas  d'ordonner  de  nouveau  l'exé- 
cution de  la  déciiîon  générale  du  11  décembre  175e,  qui 
enjoignoir  aux  Supérieurs  &  fyndics  des  communautés  religieulés 
de  1  un  &  de  l'autre  fexe  ,  de  fournir  un  état  des  Dotations 
qu'ils  avoisnt  reçues  ,  Se  de  repréfenter  les  aéles  fous  fîgna- 
tute  privée  ,  qui  en  autoient  été  pafTés  ,  pour  que  le  fermier 
put  en  percevoir  les  droits;  l'utilité  pub!i.]ue  fe  joint  à  cet 
égard  à  celui  de  la  ferme  ,  puifque  ,  p.ir  ce  moyen  ,  Se  après 
l'inlînua  ion  defditcs  Dotations ,  le  miniftere  public  feca  à  portée 
de  counoitre  les  dons  cxcellifs  qui  pourroient  a-.'oir  été  faits , 
&:  de  faire  prononcer  les  peines  infligées  en  p.iieil  cas  par  la 
déclaration  de  169^.  Rccui'roit  à  ces  caufes  l'adjudicataire  gé- 
néral des  fermes,  qu'il  plut  à  fa  m.ijcfté  ordonner  que  les  dif- 
poiîtions  de  la  déclararion  du  i8  avril  1693  f^-Tont  exécutées 
fuivauc  leur  forme  ôc  reneur  ■■,  en  conféquencc,  que  toutes  les 
communautés  teligieufcs  feront  tenues  ,.fûus  les  peines  portées  pat 
cette  déclaration,  de  paifer  des  a£t-s  devant  not-iires  des  donations 
jlénétalemcnt  quelcor.ques  qui  leur  feront  faites  à  l'avenir  pour 
Dotation  ,  ou  en  faveur  de  prolellîon  dans  leurs  monafteres  ; 
lefcfuels  aû.s  feront  contrôles  dans  la   quinzaine  ,  fur  le  pied' 
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Deux  décifions  du  confeil  ,  des  ij  mars  171  f  , 
&  23  mars  17Z7,  ont  condamné  les  religieufes 
Minimes  de  Soiffons  ,  &  lesUrfulines  de  Maçon, 
à  payer  le  droit  d'amortiffemeiit  de  biens  fontfs 
qui  leur  avoient  été  donnés  pour  Dotations  de 
religieufes. 

Par  une  autre  décifion  du  11  o(ftobre  1749  )  '« 
confeil  faifant  droit  fur  un  renvoi  de  l'intenelant 
de  Rouen  ,  a  condamné  les  religieufes  de  TAt^ora- 
tion  perpétuelle  du  Saint-Sacrement  ,  établies  eu 
cette  ville  ,  à  payer  le  droit  d'amortilîemcnt  d'une 
rente  foncière  de  foixante-dix  livres  ,  provenante 
de  bail  à  rente  rachetable  ,  à  elles  cédée  en  17 iç), 
par  Marie-Anne  le  Sueur,  pour  fa  Dotation  (i). 


fixé  par  le  tarif  du  tç  feptcmbre  1711,  &:  payeront  en  mcme- 
tems  les  droits  d'mânuation  fur  le  tarif,  ou  le  centième  de- 
nier ,  fuivanr  la  nature  des  choies  données  ,  à  la  feule  excep- 
tion du  cas  où  la  donation  ne  fera  que  d'une  fomme  mobilière 
qui  n'excédera  pas  trois  cens  livras  ;  Se  à  l'égard  des  foranies 
ci  devant  reçues  pour  pareille  c.ïufe  ,  ordonner  que  les  com- 
munautés religiculés  repréfenteront  aux  prépofés  de  l'adjudica- 
taire  ,  les  adtes  fous  fignarure  privée  qui  ont  été  faits  ;  ou  s  il 
n'y  a  poLiit  d'autres  actes  que  les  mcntior.s  faites  fur  leurs  re- 
gillrcs  ,  que  ces  regillres  feront  repr  Jei.t^s  ,  pour  ,  fur  fceux 
ades  ou  fur  lefdites  mentions  da:  s  Us  tesLitres ,  tenant  lieu 
d'actes  ,  c"ite  perçus  les  droits  auxquels  les  donations  ieront 
fuj êtres. 

L'Arrêt     définitif   interver.u    fur    cette     requête     tfl     cinjl 
cojiju  ;  . 

Le  roi  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  Se  or  lonne  que  les  dé- 
clarations des  2.8  avril  1693  Se  10  Mars  1708  ,  l'ar  icle  pre- 
mier du  tarif  de  l'inlniuation  du  29  feptembre  1711  vS-  l'ar- 
rec  du  confeil  du  10  feptembre  17197  feront  exécutés  félon 
leur  forme  Se  teneur;  en  cou;ccYu;nce  ,  Se  en  intérptétant  -, 
en  tant  que  de  bei'ci.i  ,  l'.^rrct  du  î  mars  1739  ,  en 
ce  qui  concerne  la  furféance  y  portée  ,  rel.uivement  au  p.iye- 
ment  des  droits  des  Dotations  dont  il  n'y  a  ni  contrats  ni 
quittances  par-devant  notaires,  ordonne  fà  majefté  ,  qu'il  fer.i 
pallé  à  l'avenir  ,  fous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du 
18  avril  i6f,  ,  des  actes  par-devant  notaiies ,  de  toutes  dona- 
tions, ccifions  ou  obligations  faites  pour  cavife  de  Dotations  ou 
en  faveui  de  profeilions  religieufes  dans  les  commun.'.utts. J* 
monafceres  ,  à  la  feule  exception  des  donations  de  chofes  moOT- 
lierts  qui  n'excéderont  pas  trois  cens  livres  ;  lefqucls  aét'.îSe  Do- 
tations feront  contrôlés  à  la  diligence  des  notaires  qui  les  au- 
ront reçus  ,  &  inluiués  dans  les  délais  fixés  par  les  réglemens, 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion Se  contre  chacun  des  contrevenans  ,  décharge  fa  majeifé  , 
par  grâce  Se  fans  tiret  à  confcquence  ,  toutes  les  communautés 
religieufes,  des  peines  Se  amendes  qu'elles  ont  pu  encourir  par 
le  palfé  ,  8e  même  des  ilemandcs  Se  pcuifuites  que  l'adjudica- 
taire général  des  fermes  pourroit  diriger  contr'elks  pour  raifon 
des  droits  réfultans  des  aétes  de  Dotation  qu'elles  ont  faits  fwis 
fignatures  privées,  avant  le  pretiier  janvier  1773  ,  à  condition 
néanmoins  qu'elles  ne  pourront  faire  pat  la  fuite  aucun  ufage 
de  CCS  aûes  ,  les  produire  en  juftice  ,  ni  exercer  des  pourfuitcs 
en  conféquence  ,  qu'ils  n'ayent  été  contrôlés  Se  iniînués  préa- 
labtemerir  ,  fous  les  peines  portées  par  tes  réglemeiis.  Ordonne 
au  furplus  qu'il  ne  fera  perçu  aucun  droit  d'infinuation  àcaufe 
des  fommes  mobilières  de  trois  cens  livres  Se  au-deilous ,  quï 
les  communautés  auront  reçues  on  recevront  ,  foit  qu'elles  leur 
foient  délivrées  manuercment  ,  foit  qu'elles  leur  foient  données 
par  des  aétes  fous  lignatures  privées;  Icfquels  a£tcs  ne  feront 
fn|ets  qu'au  contrôle  ,  Se  dans  le  cas  feulement  où  ils  feront 
mis  à.  exécution.  Fait  au  confeil  d'état  du- roi  ,  renu  à  Vcrfaiiles 
le  quatorze  feptembre  mil  fept-cent  foixaiue-trcize.  CoUationné. 
Si_^ne'  ,  Bergsret. 

'(i)  Le  confeil  a  partil'emenr  décidé  le  même  jour  ,  C(3ntrc 
les  Urfulines  de  l'ile  Bouchard  .  qu'elles  dévoient  le  ''roit  d'.i- 
morcillemcnt  au  fujcc  de  la  cedion  qu'on  leuL  avoit   faite  -de 
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M.  l'intendant,  en  renvoyant  au  confeil ,  avoît 
donné  un  avis  favoraWe  aux  religieufes ,  fur  le  fon- 
dement que  la  rente  étoit  rachet.ible  à  la  volonté 
du  débiteur.  Mais  on  a  confuleré  que  toute  rente 
foncière  étant  un  immeuble  ,  la  faculté  de  rachat 
n'en  changeoit  point  la  nature.  D'ailleurs  ,  en  cas 
de  rembourfement  j  la  main-morte  peut  taire  un 
nouvel  emploi  du  prix  fans  être  affujetie  à  un  nou- 
veau droit. 

Voyex  l:s  lois  cccléfïajîujncs  de  Friince  ;  le 
yecucil  de  jurifpiudence  canonique  ;  tordonnance 
d'Orléans  &  cdU  de  Blois  ;  Diipiiy  ,  fur  les  libenés 
de  l'é^life  gallicanne  ;  la  déclaniiiori  du  iS  avril  Kjc^J  , 
&c.  Voyez  aulU  les  articles  Fondation  ,  Amor- 
tissement ,  Novice  ,  Religieux  .  &c.  (ce  qui 
ejl  entre  des  afiériques  appartienc  à  M.  Merlin  , 
avocat ,  (kc.  ) 

DOUAI.  Ville  de  Flandre  ,  conquife  fur 
les  Efpagnols  en  1667.  Le  parlement  dont  elle 
ell  le  liège,  efl  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarqua- 
ble en  cette  ville  &  de  plus  relatif  à  l'objet  de 
cet  ouvrage. 

Louis  XlV  ,  pour  fatisfaire  à  l'obligation  qu'il 
s'étoit  impofée  par  l'article  49  de  la  capitulation 
de  Lille  ,  établit  à  Tournai  par  édit  du  mois 
d'avril  iô68,  un  confeil  fouverain  compofé  de 
deux  préfidens  ,  de  (ept  conCeilIcrs  ,  d'un  procu- 
reur général  &  d'im  greffier.  Un  édit  du  mois  de 
juillet  de  la  même  année  ,  y  ajouta  deux  che- 
valiers d'hoimeur  ,  à  l'inllar  des  autres  confeils 
des  Pays-Bas.  Un  fi  petit  nombre  de  juges  ne 
pouvant  former  qu'une  chambre  ,  ni  par  confé- 
quent  fuffire  à  l'expédition  de  tous  les  procès  3 
le  roi  créa  ,par  édit  du  mois  de  Décembre  1670  , 
deux  nouvelles  charges  de  confeillers  ,  une  de 
fnblHtut  du  procureur-général  ,  &  une  de  gref- 
fier ,  &  permit  au  confeil  fouverain  de  lui  nom- 
mer trois  perfonnes  pour  en  choilir  une  ,  afin  de 
remplir  les  charges  qui  viendj^oient  à  vaquer  daiîs 
la  fuite  j  en  fe  réfervant  néanmoins  la  libre  no- 
mination des  préfidens  &  du  procureur-général. 
Cette  cour  commença  alors  à  fe  partager  en  deux 
chambres. 

Un  édit  du  mois  de  juin  16-/E  créa  une  troinème 
charge  de  chevalier  d'honneur. 

Vers  l'an  1684,  on  cefla  de  donner  au  confeil 
de  Tournai  le  titre  de  (ouverain  ,  &  l'on  y  fub- 
titua  celui  de  fupérunr  jufqu'au  mois  de  février 
1686  ,  époque  des  lettres-patentes  qui  l'crigèrent 
en  parlement. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1689  créa  une  nou- 
velle charge  de  préfulent  ,  neuf  de  confeillers  , 
&  une  de  greffier  pour  compofer  une  rroilième 


deux  rentes  foncières  r.îchcrables  ,  pour  Dotations  cîe  re'.igieufcs. 
les  .igens  généraux  du  clergé  éroienc  intervenus  dans  l'inllance 
te.  prétcndoicm  cjne  le  droit  d'-imottilTenient  ne  devait  pas  tire 
fieri,-u  pour  des  rentes  dont  le  débiteur  avoit  la  fatuité  de  (e 
libérer  lorlqu'il  le  jiigeoit  à  propos- 


DOUAI.  269 

chambre,  de  manière  qu'il  fe  trouva  dans  cha- 
cune un  préfident  &  fix  confeillers.  Le  même 
édit  renouvela  celui  du  mois  de  décembre  1670  , 
en  ce  qui  concernoit  la  forme  de  pourvoir  auï 
charges  vacantes  ,  &r  ajouta  celle  de  fubftitut  aa 
nombre  de  celles  dont  le  roi  s'étoit  réfet^fé  la 
nomination  de  plein  droir.  Mais  par  édit  du  mois 
de  mars  lôy^  ,  toutes  ces  charges  furent  indif- 
tindement  érigées  en  titre  d'offices  formés  dc 
héréditaires. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  créa  dans  le 
parlement  une  chambre  pour  juger  en  dernier 
relTort  tc/Utes  les  matières  d'eaux  &  forêts  , 
pêches  &■  chaffes  :  mais  par  édit  du  mois  de 
feptembre  de  la  même  année  ,  cette  chambre  fut 
incorporée  aux  autres  ,  &  les  caufes  qui  lui 
étoient  attribuées  exclufivement  devinrent  corfl- 
munes  à  tout  le  parlement  :  on  créa  pour  cet 
effet  quatte  nouveaux  offices  depréîidens,  un  de 
chevalier  d'honneur ,  fept  de  confeillers  laïcs  ,  uti 
de   confeiller-clerc  ,  &  un  de  greffier  en  chef. 

Tournai  ayant  été  reconquis  par  les  alliés  ,  fe 
parlement  fut  transféré  à  Cambrai  par  cdir  iki 
10  aoiit  1-09  &  de-là  à  Douai  ,  par  édit  du 
mois  de  décembre  1715.  La  quatticme  chambre 
fut  fupprimée  par  cette  dernière  loi. 

La  diminution  du  relTort  otcafionnée  par  les 
conquêtes  des  alliés  ,  fut  le  inotif  de  cette  fup- 
preffion.  Ce  relTort  comprend  aujourd'hui  le 
Hainaut  françois  ,  le  Cambiéfis  ,  quelques  can- 
tons du  pays  de  Liège  ,  la  partie  de  la  Flandre 
qui  appartient  à  la  France,  à  l'exception  cepen- 
dant de  Dunkerque  ,  Bourbourg  &  Gravelines. 
Ces  trois  villes  reffortiflent  au  confeil  d'Artois, 
&  de-là  en  matière  civile  au  parlemer.t  de  l-'a- 
ris.  On  ne  peut  difllmuler  qu'il  feroit  à  fouhai- 
ter  qu'elles  fuffent  réunies  an  relTort  du  pai li- 
ment de  Douai  :  il  y  a  dans  la  jurifprudence 
flamande  des  difpolitions  fî  fingulières  iC'  fi  éloi- 
gnées des  ufages  françois  ,  qu'il  eil:  très  difficile  à 
un  avocat  &  à  un  juge  d  Arras  î''<:  de  pjris  ,  d'y 
rien  entendre  ,  vil  furtout  la  différence  de  langue, 
Lorfqiie  Louis  XIV  ajoiita  ces  trois  villes  au 
reflort  du  parlement  de  Paris  ,  il  n'avoit  point 
encore  fait  les  conquêtes  qui  donnèrent  lieu  à 
l'établiUement  d'un  confeil  fouverain  à  Tour- 
nai. Il  femblc  donc  que  l'on  eût  du  en  ufev  à 
.l'égard  de  la  Flandre  ,  comme  on  a  fait  denuis 
à  l'égard  du  Hainaut ,  dont  les  villes  de  Landre- 
cies  ,  Avefnes,  Philippeville  ,  Quefnoy  &  Ma- 
riembourg  furent  dillraires  en  1678  du  parlement 
de  Metz,  pour  reflortir  au  confeil  fouverain  de 
Tournai. 

Le  parlement  de  Douai  cft  aujourd'hui  com- 
pofé d'un  premier  préfident  ,  de  cinq  préfidents 
à  mortier  ,  de  trois  chevaliers  d'honneur,  de 
vingt  deux  confeillers  laïcs  ,  de  deux  confeillers 
clercs  j  d'un  avocat  général  j  d'un  procureur  gé' 
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néral ,  «îe  deux  fubiHcuts ,  d'un  greffier  en  chef 
&  de  trois  greffiers  au  plumitit 

Les  préfidens  ,  chevaliers  d'honneur  &  con- 
feiliersfont  diltribués  en  trois  chambres  ,  dont 
la  compofuion  change  tous  les  ans.  Un  édic  du 
inois  de  mai  1689  ,  renouvelé  par  un  autre  du 
mois  de  décembre  1701  ,  ordonne  qu'au  com- 
mencement de  chaque  parlement ,  les  prciideiis 
choifîront  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau,,  la  cham- 
bre dans  laquelle  ils  voudront  fervir  ,  &  que  la 
diftribution  des  confeillers  le  fera  par  le  premier 
prélîdent  ,  à  la  participation  des  autres  préfi- 
dens.  Suivant  le  même  édit  ,  cette  compofition 
devoit  être  renouvelée  tous  les  quatre  mois  ; 
mais  cet  ufage  fut  changé  par  rapport  aux  pré- 
fidens  ,  par  une  déclaration  du  6  mai  1706  , 
&■  par  une  autre  du  ij;  juin  1717  ,  par  rap- 
port aux  confeillers  ;  il  fut  ordonné  aux  uns 
&  aux  autres  de  fervir  toute  l'année  dans 
la  chambre  qu'ils  auroient  choifie  ou  dans  la- 
quelle ils  auroient  été  diûribués  à  l'ouverture 
des  féances. 

La  troifième  chambre  porte  le  nom  de  Tour- 
selle,  L'édic  du  mois  de  mai  1689  lui  attribue 
privativeraent  aux  autres  ,  la  connoiffance  de 
toutç^s  les  matières  criminelles,  &:  lui  permet  , 
lorfqu'il  n'y  en  a  point,  de  connoître  des  affaires 
civiles.  Un  arrêt  du  confeil  du  6  feptembre  1690 , 
lui  défend  de  s'ingérer  dans  ces  dernièrej,  lorf- 
qu'elle  en  a  de  criminelles.  Un  autre  arrêt  du 
16  février  172 f  ,  cafîe  deux  arrêts  de  la  féconde 
chambre  des  14  &  zi  o(flobre  1714  ,  rendus 
fur  un  apel  comme  d'abus  d'un  décret  d'ajour- 
nement perfonnçl  décerné  par  le  vice- gèrent  de 
Tofficialité  de  Douai ,  &  ordonne  aux  parties  de 
procéder  en  la  tournelle. 

L'ufage  des  apels  comme  d'abus  ne  fut  in- 
troduit au  parlement  de  Flandre  que  par  une 
déclaration  du  8  janvier  17 19.  Avant  cette 
époque  ,  on  n'y  comioifToit  que  la  voie  de  re- 
cours (i)  pour  les  cas  où  il  y  a  ouverture  à 
l'apel  comme  d'abus. 

L'office  d'avocat  général  créé  par  Tédit  du 
mois  de  mars  1693  ,  ne  fut  rempli  qu'en  1701  , 
temps  où  M.  Waimel  du  Parc  en  fit  l'acquifition 
aux  inftances  du  parlement.  On  toléra  pour  lui , 
&  pour  lui  fcul  ,  la  permiffion  de  faire  les  fon- 
dions d'avocat  particulier  dans  les  caufes  où  (on 
minillère  public  n'étoit  point  requis. 

La  charge  de  procureur  général  fut  long- 
temps vénale ,  elle  ne   fut  rendue  gratuite   que 


(i)  Le  recours  a  dans  les  pays-bas  Auuicliiens  le  même  efFe: 
^ue  l'appel  comme  d'abus.  Vanefpen  a  fait ,  fut  cette  matière , 
un  traité  intitulé  de  recurfu  ad  princtpein  ,  où  il  difcute  à  fond 
tout  ce  qui  y  eft  relatif.  Les  appels  comme  d'abus  ne  font  ce- 
pendant pas  inconnus  dans  la  Flandre  Autrichienne  ,  mais  la 
voie  de  recours  y  eft  plus  communément  obfcrvée.  Voyez 
l'jrticlc  Recours. 
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par  un  édit  du  mois  de  janvier  1716  ,  qui  e« 
même  -  temps  créa  un  iecond  office  de  fub- 
ilitut. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  août  1710  ,  revêtu 
de  lettres- patentes  du  20  du  même  mois,  lui 
permettoit  de  prendre  dans  les  caufes  fujettes 
à  communication  où  il  donn:.*roit  Tes  conclufions 
un  tiers  des  épices  que  les  juges  prendtoienc 
pour  le  rapport  &  le  jugement.  Mais  fon  mini- 
ïtêre  fut  rendu  gratuit  par  des  lettres-patentes 
du  7  oûobre  1723  ,  fauf  à  lui  à  taxer  modéré- 
ment des  épices  à  Ces  fubilitiits  ,  à  proportion 
de  leur  travail.  Ces  épices  font  réglées  par  un 
arrêt  du  parlement  du  20  mai  1768  ,  au  même 
taux  que  celles  dfs  confeillers-rapporteurs  qui 
prennent  toujours  le  double  des  autres  ,  comme 
les  préfidens. 

Dans  prefque  tous  les  tribunaux  des  Pays-Bas 
autrichiens  ,  les  procureurs  du  roi  prennent 
féance  avec  les  confeillers,  affilient  au  rapport, 
&  font  généralement  toutes  les  fondions  de 
juges  outre  celle  du  minillère  public.  Le  pro- 
cureur général  du  confeil  fouverain  de  Tournai 
prétendit  jouir  du  même  droit  ;  mais  par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  22  novembre  1669  ,  il  lui 
fut  ordonné  de  fe  conformer  à  l'ufage  obfervé 
dans  toutes  les  compagnies  fouveraines  du  royau- 
me j  &:  notamment  dans  le  confeil  provincial 
d'Artois  ,  &  en  conféquence  de  fe  borner  aux 
fondions  de  procureur  général. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  rendu  le  9  août 
1701  ,  lui  enjoint  de  prendre  le  fait  &  caufe  des 
procureurs  du  roi  des  maîtrifes  du  relTort  du 
parlement  dans  les  appels  des  fentences  de  ces 
fiéges  où  ces  derniers  auront  été  parties. 

Un  autre  arrêt  du  6  mai  1681  ,  régie  fes  fon- 
dions &  fixe  les  cas  ou  il  doit  donner  fes  con- 
clufions.  Ces  cas  font  plus  fréquens  pour  lui  que 
pour  l'avocat  général ,  qui  ne  conclut  jamais 
que  dans  les  caufes  portées  à  l'audience,  &  ces 
fortes  de  caufes  font  alfez  rares  en  comparaifon 
des  autres.  Car  au  parlement  de  Flandre  on  ne 
plaide  que  les  requêtes  civiles ,  les  appels  d'inf- 
trudion  en  matière  criminelle,  les  affaires  de 
commerce  ,  les  appels  des  jugemens  rendus  par 
les  commifTaires  aux  audiences,  &  ceux  des  or- 
donnances des  rapporteurs. 

Il  faut  remarquer  à  cette  occafîon  que  le  par- 
lement prend  des  épices  dans  ces  deux  derniers 
cas,  quoique  l'ordonnance  de  1667  défende  à 
tout  juge  d'en  prendre  à  Taudiencc. 

Mais  cette  ordonnance  n'eft  point  obfervéc 
dans  ce  parlement.  C'ell  un  des  points  réglés 
par  les  capitulations ,  &  par  une  convention 
faite  le  26  janvier  1694,  entre  le  roi  &  cette 
cour,  pour  l'acquifition  des  charges  nouvelle- 
ment érigées  en  offices.  Il  faut  en  excepter  le 
titre  35 ,  concernant  les  requêtes  civiles  ,  qui  y 
a  été  publié  fous  le  nom  d'édit  du  mois  de  mw& 
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^  f  ]  ^  '*^  ^'^"^^  ^^  concernant  la  procédure 
confulaire,  qui  y  fut  cnregirtré  avec  l'ordon- 
mnce  de  1673.  Le  parlement  fuit,  pour  l'inlbu- 
ition  des  procès,  un  arrêt  de  règlement  qu'il  fit 

j"  Iav  '  '^  ^'^  '^''^^  ^^  ^^y^^  *^"  grand-confeil 
«e  Malines,  des  coutumes  du  pavs  ,  6c  princi- 
palement des  Chartres  du  Hainaut. 

L'ordonnance  de  1667  fut  publiée  dans  la  par- 
tie du  Hainaut,  qui  reifortit  d'abord  au  parle- 
ment ^de  Metz,  &  qui  en  fut  enfuite  dillraite 
pour  être  réunie  au  parlement  de  Flandre.  Mais 
elle  n'y  dl  plus  obfervée  ,  fur-tout  depuis  qu'une 
oeclaVation  du  17  novembre  1714  a  ordonné 
que  rinrtruaion  des  procès  civils  dans  les  bail- 
iiages,  prévôtés  &  autres  fièges  de  la  province, 
»e  regleroit  à  l'avenir  fur  le  flyle  feul  du  parle- 
ment. 

L'ordonnance  de  1670  eft  exadlement  fuivie 
dans  le  re/Iort  de  cette  cour ,  à  laquelle  elle  fut 
adreliée  en  1679.  L'article  12  du  titre  16  y  a 
ece  longtemps  fans  exécution.  Des  arrêtés  des  ; 
novembre  1686,  17  avril  1693  &  25  juin  1695, 
portoient  que  dans  la  dillribution  des  procès  cri- 
minels on  fuivroic  l'ordre  du  tableau.  Un  autre 
arrêté  du  16  novembre  1694,  ordonna  de  fuivre 
le  même  ordre  en  commençant  par  les  plus  an- 
ciens confeillers  pour  les  procès  criminels  ,  & 
par  les  plus  jeunes,  pour  Us  lettres  de  rémiflion. 
Mais  ,  par  arrêt  du  confeil  d'état  ,  rendu  jcontra- 
didoirement  entre  les  préfidens  &  les  confeillers 
,  ^^.  i'""  '.^97,  il  a  été  permis  aux  premiers 
défaire  la  dilUibution ,  fuivant  lei]r  honneur  & 
confcience ,  fans  être  tenus  de  fuivre  l'ordre  du 
tableau. 

Quant  aux  procès  civils,  la  diftribution  en  eft 
»egldc  par  un  édit  du  mois  de  "décembre  1701. 
Il  porte,  article  9,  «  que  la  dillribucion  de  tous 
"  les  procès  communs  aux  trois  chambres,  même 
»  ceux  du  petit  criminel,  fe  fera  de  mois  en 
»  mois,  par  tous  les  préfidens  qui  s'aflemblc- 
»•  ront  à  cet  effet  chez  le  premier  prélidtntj  & 
35  que  pour  y  parvenir,  chacun  des  préfidens  fera 
3'  tenu,  à  fon  tour,  de  faire  trois  lots  de  tous 
»  les  procès  qu'il  conviendra  dilhibuer  ,  qui  fe- 
-■"  ront  communiqués  auxdits  préfidens ,  &  choifis 
«  par  k  premier  préfident  &  les.  préfidens  de  la 
»  deuxième  &  troifiéme  chambre  ,  à  la  charge  que 
'y  celui  qui  aura  compofé  lefdits  lots,  ne  pourra 
«  pas  choifir,  &  qu'il  n'aura  que  le  lot  qui  reliera 
»=  par  non-choix,  pour  être,  après  ledit  choix, 
~  les  procès  contenus  en  chacun  defdits  lots  , 
»  dirtribués  par  chacun  defdits  préfidens  à  cenx 
»  des  confeillers  qui  feront  de  fervice  dans  leurs 
»  chambres,  fuivant  leur  honneur  &  confcience  j 
=■'  ordonnons  néanmoins  que  les  procès  de  révi- 
«  fion  feront  diltribués  par  le  premier  préfi- 
»  dent  feul,  &  qu'ils  n'entreront  point  dans  les 
»  lots  ». 

il  5'éleva  une  difficulté  fur  l'interprétation  de 
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cet  articlç,  pour  favoir  fi  le  premier  préfident 
devoir  à  fon  tour  faire  trois  lots  des  procès  à 
diitribuer.î  Une  déclaration  du  ii  juillet  lyoi 
leva  ce  doute,  en  ordonnant  que  le  premier  pré- 
fident feroit  déchargé  de  faire  les  lots  &  con- 
fervé  dans  le  droit  de  choifir  un  des  trois  qui 
feroient  faits  par  les  préfidens  des  deuxième  Se 
troifiéme  chambres. 

Au  commencement  de  i'établiflement  du  con- 
feil de  Tournai ,  lorfqu'ilfe  trouvoit  un  partage 
dans  les  opinions  ,  on  confiroioit  la  fentence  du 
premier  juge.  Mais  cet  ufage  ne  fubfifta  pas  long- 
temps }  on  y  fit  fuccéder  celui  de  ne  point  donner 
lieu  au  partage  lorfqu'il  fe  trouvoit  une  voix  de 
plus  d'un  côté ,  &  ce  dernier  ufage  fut  confir- 
mé par  l'article  19  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre   1701. 

Le  confeil  de  Tournai  fut  quelque  temps  fans 
chancellerie  ;  le  roi  en  établit  une  par  édit  du 
mois  de  décembre  1680.  Les  cas  où  l'on  doit  y 
lever  des  lettres,  font  fpécifiés  dans  un  arrêt  du 
confeil  d'état  du  9  février  i68j,  rendu  contra- 
diétoirement  entre  les  officiers  du  confeil  &" 
ceux  de  la   chancellerie   (1). 

Une  déclaration  du  12  juin  1681  avoir  attri- 
bué au  grand  confeil  la  connoiflance  des  privr- 


(1)   f^oià  le  difpofuîf  de  cet  arrêt  ; 

Le  roi  éc.int  en  fon  confeil ,  de  l'avis  de  M.  le  chancelier  , 
a  ordonne  ôc  ordonne  qne  tous  les  arrêts  émanés  dudit  confeil 
de  Tournai  ,  Icfquels  feront  fujets  à  exécution  ou  fignirtcation  , 
feront  fcellcs  du  fceau  de  ladite  chancellerie  :  fait  détenfcs  à 
tous  huidicts  Se  fergens  de  s'immifcer  en  ladite  lignification  & 
exécution  en  vertu  des  timples  arrêts  expédiés  par  extrait ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  >  pourront  néanmoins  les 
huifficrs  dudit  confeil  de  Tournai  fignifier  &:  exécuter  même 
par  extrait  kfdits  arrêts  du  confeil  dans  l'enclos  du  palais  ',  à 
l'égard  des  main-miles  ,  en  ce  qui  regarde  le  pays  d'Hainaut  , 
veut  fa  majeftc  que  l'ufagc  établi  audit  p-iys  ,  de  procéder  aux- 
dites  main  mifes  fans  commlilion  de  la  chancellerie,  foit  fuivi  , 
gardé  8c  obfcrvé  ,  fauf  en  cas  d'exécution  ;  èc  ce  faifant  ,  fera 
en  la  liberté  des  parties  de  fe  pourvoir  par  requête  ,  ou  de 
faite  expédier  une  comniilTion  en  la  chancellerie,  pour  le  fceaii- 
de  laquelle  il  ne  pourra  être  taxé  que  dix  fept  fous  lîx  dcniets 
tournois  ;  ne  pourront  les  caufes  qui  ont  accoutumé  d'être 
portées  en  première  inftance  audit  confeil  y  être  introduites  , 
a  ce  n'ell  en  vertu  d'une  commiifion  de  ladite  chancellerie  ,■ 
à  moins  qu'il  ne  foit  qutftion  que  de  cinquante  livres  Se  au- 
deffous ,  auquel  cas  elles  pourront  être  introduites  par  requête. 
Pourra  ledit  confeil  ,  conformément  à  l'uTage  ,  Se  fans  donner 
d'arrêt  ,  accoidct  des  furféances  par  apollille  fur  requête  ,  lorf- 
que  le  cas  le  requiert  :  mais  ne  pourra  ledit  confeil  accorder 
pnr  apoftille  ôc  fur  requête  ,  des  aucorifations  ou  permilTions 
de  mettre  à  exécution  les  fentences  des  juges  lubalternes  hors 
de  l'étendue  de  leur  jurifliâion  ,  Se  feront  les  parties  tenues 
de  prendre  ou  des  p.ié  ,tis  en  la  chancellerie ,  ou  des  p?rmif- 
llons  dts  juges  des  lieux  •■,  ne  pourront  aulîî  les  parties  fe  pour- 
voir par  requête  aodit  confeil  pi  iir  obtenir  des  lettres  de  relief 
d'appel,  de  reltitution  ou  autres  qui  ne  peuvent  être  accordées 
qu'en  ladite  chancellerie  ,  ains  feront  tenus  s'y  adrefTcr  direc- 
tement :  ne  pourront  pareillement  les  magiftrats  dts  villes  Se 
lieux  du  relîoit  dudit  confeil  de  Tournai ,  recevoir  leurs  jufti- 
ciables  au  bénéfice  d'ege  fans  lettres  ,  lefquelles'  Icront  prifcs- 
en  ladite  chancellerie  :  au  lurplus  pourront  les  hui.Tiets  de 
ladite  chancellerie  de  Tournai  ,  exploiter  dans  tout  le  relfotc 
dueiit  confeil  ,  conformément  aux  concellioiis  à  eux  acc-oidcey 
par  le*  édits  £<  léglemens  fur  ce  faits. 
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égesile  ces  derniers ,  en  quoi  elle  Hcrogcoic  à 
lui  cdic  du  mois  de  novembre  1671  ^  portant  con- 
firmation de  l'exemption  des  committimiis  dans 
tout  le  relTort  du  confeil  fouverain  de  Tournai. 
Mais  ,  par  arrêt  du  confeil  d'ëcat,  du  Ia  odo- 
bre  1685  ,  les  fermiers  des  oétrois  de  Tournai 
furent  déchargés  des  alugnations  qui  leur  avoient 
été  données  au  grand  confeil  par  les  fîeurs  le 
Comte  ^  RogerSj  fauf  à  ces  derniers  à  fe  pour- 
voir pardevant  les  juges  du  pays  ;  fa  majeilé  ne 
voulant  ^pas  que  fts  fujets  du  reflort  de  cette  cour 
pufïent  être  traduits  pardcvant  des  juges  extraor- 
dinaires. 

Un  autre  arrêt  du  30  feptembre  1688  cafle  un 
arrêt  rendu  au  grand  confeil  en  faveur  des  fecré- 
taires  du  roi,  leur  défend  de  s'y  pourvoir  ,  pour 
raifon  de  leurs  privilèges ,  &  au  grand  confeil  d'en 
connoître  ,  à  peine  de  nullité. 

_  Le  8  janvier  1693  ,  il  fut  rendu  un  arrêt  qui  dé- 
ciiargea  le  piocuieur  fifcal  de  Tournai  d'une  af- 
ftgnation  qui  lui  avoit  été  donnée  au  grand  con- 
feil à  la  requête  du  iîeur  de  la  Barrejéférendaire  de 
Ja  chancelljrie,  à  raifon  du  droit  d'écart  dont 
celui  ci  fe  prérendoit  exempt. 

Le  1^2  juillet  1694,  le  magiilrat  de  Lille  obtint 
un  arrêt  femblable  contre  tous  les  officiers  de  la 
chancellerie. 

Un  arrêt  du  2.6  août  169^  ,  portant  règlement 
de  juges  entre  les  requêtes  du  palais  à  Paris  &:  le 
bailli  de  Lille;  a  ordonné  au  fîeur  le  Normand  , 
fecrétaire  du  roi,  d'agir  pardevant  le  bailli  de 
Lille,  &■  par  appel  au  parlement  de  Tournai. 

Un  arrêt  du  x^  février  1701  a  débouté  les  fe- 
crétaires  du  roi  de  leurs  lettres  en  règlement  de 
juges,  entre  la  gouvernance  de  Lille  &  le  grand 
confeil  j  &  les  a  renvoyés  à  la  gouvernance  de 
Lille. 

Un  arrêt  du  4  Juin  171 5  a  déchargé  les  gens  de 
loi  d'Allennes  ,  chatellenie  de  Lille^,  de  l'alft- 
gnation  à  eux  donnée  au  grand  confeil  par  la 
dame  d'Euchin  ,  prétendant  l'exemption  des 
tailles  en  qualité  de  veuve  de  confeiller-fecrétaire 
du  roi,  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  devant  les 
juges  du  pays. 

Tous  ces  arrêts  du  confeil  font  voir  que  la 
déclaration  du  iz  juin  1681  ne  doit  pas  être  exé- 
tutée  ,  foit  qu'elle  ait  été  retirée  par  ordre  du 
roi ,  foit  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  déclara- 
tion pollérieure  que  l'on  ne   connoit  pas. 

On  trouvera  à  l'article  Evocation  tout  ce 
qui  concerne  le  privilège  de  non  cvocando  dont 
jouiflent  tous  les  habitans  du  reiTort  du  parle- 
ment de  Douai.  11  faut  Iculcment  obferver  ici  que 
le  grand  confeil  n'y  a  aucune  juridiilion  ,  même 
en  matière  bcnéficiale  ;  de  manière  que  la  con- 
noilfance  des  induits  de  Rome  appartient  privati- 
vement  au  parlement.  Les  lettres  pa'entes  du 
-mois  de  feptembre  17:14,  données  fur  l'induit  ac- 
CQiàé  au  roi  par  k  pape  Innocent  XIII ,  pour  h 
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nomination  aux  b«nèlîces  confirtori.niX  de  Flan- 
dre ,  nous  en  offrent  un  monument  remarquable. 
Cet  induit  avoit  d'abord  été  adreiîé  au  grand  con- 
feil. Le  parlement  fit  .à  cette  occalion,  des  remon- 
trances qui  furent  écoulées  ;  M.  d'Amienonville, 
garde  des  fceaux,  lui  répendit  que  le  roi  avoic 
jugé  néceiTiire  pour  l'ordre  des  matières ,  de  faire 
enregilher  cet  induit  au  grand  confeil  ,  où  efl  le 
dépôt  naturel  de  tous  les  a(5l:es  de  cette  nature  ; 
mais  qu'après  ce:  enregilirement  l'adrelTe  en  de- 
voir ècre  faite  à  la  compagnie,  à  laquelle  apparte- 
noit  la  conno^lTance  de  l'exécution  de  cet  induit 
dans   fon  rclTort. 

L'induit  accordé  depuis  au  roi  poui  la  nomi- 
nation à  la  prévôté  &  autres  bénéfices  de  Ja  mé- 
tropole de  Cambrai ,  ne  fut  adrefie  &c  regirtrë 
qu'au  parlement.  Voyez  l'article  Concordat 
Germanique. 

Différens  confeils  fouvcrains  dçs  Pays-Bas  font 
dans  l'ufage  de  connoitrc  en  première  inilance 
d'une  infinité  de  caufes  ;  le  parlement  de  Flandre 
en  ufoit  de  mêms  au  commencement  de  fon 
établiffement  ;  mais ,  par  une  déclaration  du  26 
mai  léSfJ,  fa  compétence  fut  relfreinte  aux  cas 
d'appel.  On  rendra  compte  à  l'article  Hainaut 
d'une  contellation  célèbre  qui  s'ell  élevée  à  ce 
fujet  entre  le  parlement  &  les  juges  inférieurs  du 
Hainaut. 

Si  la  partie  qui  a  fait  nfllgner  fon  adverfaire 
au  parlement  en  première  inilance,  lui  défère  le 
ferment  fur  la  légitimité  de  fes  droits  ,  celui-ci 
ne  peut  demander  fon  renvoi  ,  &  il  eft  obligé  de 
prêter  le  ferment  en  la  cour.  Tel  eft  l'ufage  de  la 
hlandre ,  confirmé  par  pluficurs  Sentences  du 
conlèil  provincial  deGand  îc  parplufieursairêtsdu 
parlement  rendu*^  les  3  juillet  &  4  novembre  1673, 
25  janvier  1675,  24  juillet  1694.  Ils  font  rap- 
portés par  M.  Pollct, 

Suivant  un  placard  de  Charles-Quint  de  l'an 
1530,  inféré  dans  le  ftyle  du  grand  confeil  de 
Malines  ,  les  chevaliers  de  la  toifon  d'or&  leurs 
veuves  ont  leurs  caufes  commifes  en  première  inl- 
tance  en  ce  dernier  tribunal.  Par  la  même  railon, 
les  chevaliers  des  ordres  du  roi  doivent  avoir  le 
même  droit  par  rapport  au  parlement  de  Flandre, 
d'autant  plus  qu'étant  privés  par  la  conftitution 
de  cette  province  du  committimus  aux  requêtes 
de  l'hôtel,  il  etl  Julie  qu'ils  foient  dédommagés. 
C'cll  par  ces  motifs  qu'un  arrêt  du  confeil  du  10 
novembre  1684,  enregillré  le  23  décembre  de  la 
même  année,  a  ordonné  que  la  veuve  du  prince 
d'Hpinai ,  mort  chevalier  des  ordres  du  roi  ,  joui- 
roit  du  droit  de  committimus  en  première  in- 
rtance  au  confeil  fouverain  de  Tournai. 

Le  fîeur  Deflars ,  grand  maître  des  eaux  & 
forêts  au  département  du  F^ainaut,  ayant  fait 
aifîgner  au  parlement  le  procureur  du  roi  de  la 
gouvernance  de  Lille  ,  par  qui  il  fe  prérendoit 
troublé  dans  la  jouiffanee  des  privilèges  attachés 
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9  Ton  emploi ,  celui-cî  demanda  Ton  reru'oi ,  fe 
fondant  fur  la  déclaration  de  1686,  touchant  les 
premières  inftances.  Le  grand-maître  foutint  que 
ion  emploi  lui  donnoit  droit  de  committimus  au 
parlement  &  on  le  jugea  ainfi  par  arrêt  du  6  oc- 
tobre 1699.  Mais  le  procureur  du  roi  s'étant  pour- 
vu au  confeil,  y  obtint  après  une  ample  con- 
tertation  un  arrêt  du  6  juin  1701  ,  qui  cafla  celui 
du  parlement  &  renvoya  les  parties  à  la  gouver- 
nance de  Lille. 

L'article  10  d'un  arrêt  de  règlement  du  19  juillet 
^7^5  t  portoit  attribution  en  forme  de  committi- 
mus en  première  inftance  au  parlement  de  Flan- 
dre de  toutes  les  caufes  des  avocats.  Mais  cet 
article  a  été  caffé  par  arrêt  du  confeil  du  i6  fé- 
vrier 1718. 

La  défenfe  de  fe  pourvoir  au  parlement  en  pre- 
mière inftance  n'empêche  point  ceux  qui  font  me- 
nacés ou  inquiétés  dans  la  poireffion  de  leurs 
biens,  de  demander  directement  un  arrêt  de  fau- 
ve-garde fans  s'être  pourvu  préalablement  dans 
un  liège  inférieur.  La  communauté  de  Guenain 
en  Hainaut  détruifoit  les  plantis  appartenants  aux 
chanoinelTes  de  Maubeuge  -.celles-ci  obtinrent,  il 
y  a  quelques  années  ,  au  parlement ,  un  arrêt  qui 
mit  leurs  fermiers  &  leurs  biens  fous  la  fauve- 
garde  de  la  communauté.  Les  habitans  de  Dechi 
s'étant  comportés  de  la  même  manière  envers  l'ab- 
baye de  Saint-Amand  ,  éprouvèrent  le  même  fort  j 
&  comme  ils  conteltoient  à  l'abbaye  le  droit  de  plan- 
tis ,  il  leurfutordonné  par  l'arrêt  de  produire  leurs 
titres  &  déduire  leurs  moyens  dans  un  certain  terme. 
Les  officiers  du  .lège  royal  de  Bouchain  dans  le  ref- 
fort  duquel  eil  fitué  Dechï ,  revendiquèrent  la 
eaufe  ,  mais  leur  demande  fut  rejetée  par  arrêt 
rendu  le  2j  juin  1776,  toutes  les  chambres  alfem- 
blécs.  Il  paroît  par  cette  décifion  que  le  parle- 
ment en  accordant  un  arrêt  de  fauve-garde  ,  de- 
vient compétent  pour  connoître  en  première  inf- 
tance de  toutes  les  caufes  qui  peuvent  naître  entre 
les  parties  à  l'occafion  de  l'objet  de  la  fauve-gar- 
de. L'affaire  dufieur  Dubuiiïbn  ,  feigneurde  la  ba- 
roniede  Leloire,  contre  les  habitïins  de  Sart-ès- 
Rofières  ,  en  fournit  encore  un  exemple.  Il  avoit 
fait  défricher  un  marais  dans  lequel  ces  derniers 
prétendoient  un  droit  de  pâturage  :  le  défriche- 
ment les  mit  en  fureur  ;  ils  fe  portèrent  à  des  excès 
qui  obligèrent  le  parlement  à  mettre  la  perfonne 
du  fieur  Dubuifîon,  fa  famille,  fes  pofTeflîons, 
&  notamment  le  marais  défriché  fous  fa  protec- 
tion &  fous  la  fauve-garde  des  habitans.  L'arrêt 
fut  rendu  le  7  avril  177^  :  les  habitans  y  formè- 
rent oppofition  ,  la  caufe  s'inrtruiiît  au  fond  & 
fut  décidée  en  faveur  du  fieur  Dubuilfon  par  ar- 
rêt du  z  juillet  1776  ,  fans  qu'il  eût  été  quertion 
de  la  renvoyer  au  juge  qui  auroit  du  naturelle- 
ment en  connoître  en  première  inftance. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Flandre  ne  peuvent, 
fuivant  l'article  premier  de  Ledit  du  mois  d'avril 
Tome  VI. 
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i(jo8  ,  être  attaqués  par  la  voie  de  caftation.  C'efl: 
en  conformité  de  cet  édit  que  par  arrêt  du  con- 
feil du  iQ  mars  1690,  le  fieur  de  Beaumarets  fut 
déchargé  de  l'aflîlgnation  qui  lui  avoit  été  donnée 
par  lelieur  Houille,  avocat  à  Arras  ,  pour  pro- 
céder fur  la  caflation  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  ,  du  24  décembre  1689,  fauf  à  ce  dernier 
à  fe  pourvoir  en  révifion. 

Ce  privilège  n'a  pas  été  n<aintenu  fort  long- 
temps dans  toute  fon  étendue.  Plufieurs  arrêts 
de  ce  parlement  ont  été  calTés  au  confeil  par  les 
arrêts  des  17  août  1696,  20  novembre  1697,  4  avril 
&  27  juin  1702,  50  janvier  1705  ,  17  ma;  1706, 
19  mars  1714,  &c.  La  jurifprudence  eft  aujour- 
d'hui aflez.  fixe  fur  ce  point.  Les  états  de  Lille  en 
donnant  au  roi  deux  cens  mille  florins  en  171S 
lui  firent  des  remontrances  à  ce  fujet;  ils  le  fup- 
plierent  de  déclarer  que  nonobftant  l'édit  de  168S 
&  y  dérogeant  en  tant  que  de  befoin  ,  la  voie  de 
ca.Qation  contre  les  arrêts  du  parlement  de  Flantire 
feroit  permife  en  deux  cas  feulement;  favoir, 
lorfque  l'arrêt  auroit  été  rendu  contre  quelque  or- 
donnance ,  ou  lorfque  le  parlement  auroit  un  in- 
térêt dired  dans  la  queftion  jugée  par  l'arrêt  , 
parce  que  ceux  qui  l'auroient  rendu  étant  du 
nombre  des  révifeurs  ,  feroient  trop  fufpeifs  aux 
parties  qui  fe  croiroient  mal  condamnées;  &:  que 
pour  tout  autre  cas  ,  fans  en  excepter  aucun  ,  l'é- 
dit de  16S8  fortiroit  fon  plein  ik  entier  effet. 

La  réponfe  au  cahier  des  états  eft  conçue  en  ces 
termes  :  «  Le  confeil  a  une  attention  particulière 
»  à  maintenir  l'obfervation  de  l'édit  de  1688  ,  (î 
"  des  contraventions  manifeftcs  aux  ordonnances 
"  du  roi ,  ou  des  interprétations  de  ces  mêmes 
"  ordonnances  ,  qui  n'appartiennent  qu'à  fa  ma- 
M  jefte,  &  qu'elle  s'eil:  exprefTément  réfervées  ,  ou 
»  enfin  quelques  circonftances  particulières  qu'il 
53  n'ert  pas  poftîble  de  prévoir,  n'obligent  le  con- 
»  feil  d'admettre  les  cafTations  propofées.  Fait  & 
■>■>  arrêté  par  fa  majefté  étant  en  fon  confeil ,  mon- 
»  feigneur  le  duc  d'Orléans  régent  préfent ,  tenu 
»  à  Paris  le  30  mars  171 9  ». 

Il  fuit  de  cette  réponfe  que  la  caflation  n'eft  pas 
admife  contre  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  , 
fous  prétexte  d'une  contravention  aux  coutumes 
,  même  homologuées.  C'eft  aulfi  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  confeil  du  2  oftobre  1717,  par  lequel  le 
fieur  de  la  Salle  a  été  débouté  de  fa  demande  en 
caffation  pour  une  prétendue  contravention  à  la 
coutume  de  Bergues-Saint-Winock,  &  condamné 
à  trois  cens  livres  d'amende  envers  le  roi ,  &:  cent 
cinquante  envers  la  partie.  Les  motifs  de  cet  arrêt 
qui  a  été  fuivi  de  plufieurs  autres  femblables,  font 
retracés  dans  les  remontrances  des  états  de  Lille 
dont  on  vient  de  parler.  Elles  portent  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  coutumes  du  reftort 
du  parlement  de  Flandre  &  celles  de  toutes  les 
autres  provinces  du  royaume }  que  dans  la  Flandre 
il  n'eft  prefque  point  de  bourg  qui  n'ait  fa  coutume 
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Particulière  ;  que  l'homologation  de  ces  coutumes 
3  e'tc  taite  par  les  fouverains  fans  connoiffance  de 
caufe  fur  les  fimples  cahiers  des  magillrats  de  cha- 
que lieu  ,  contenant  une  compilation  des  ufages 
«jui  y  étoient  obfervts  ;  que  leur  nombre  ,  la  diffi- 
culté de  les  apprendre,  &  leur  différence  d'avec 
celles  de  la  France,  en  rendoient_  h  connoiffance 
aufli  impoffible  aux  étrangers  qu'elle  étoit  facile 
&  même  familière  aux  juges  du  pays. 

On  voit  d'après  la  réponfe  faite  par  le  conftil 
aux  remontrances  qu'on  vient  de  citer  ,  que  la 
voie  de  la  caflation  eft  reçue  contre  les  arrêts  du 
parltment  de  Flandre  ,  lorfque  des  circonrtances 
particulières  l'exigent,  quoiqu'il  ne  s'y  trouve  ni 
intérêt  direft  de  la  part  des  juges  qui  les  ont  ren- 
dus ,  ni  contravention  aux  ordonnances.  C'ell 
ainfi  qu'un  arrêt  du  confeit  du  3 1  décembre  1718, 
a  calTe  trois  arrêts  qui  avoient  décidé  contre  les 
privilèges  de  h  Flandre  &  au  mépris  des  règles 
prefcrites  pour  l'iulhuiftion  des  caufes  où  le  pro- 
cureur-général eft  partie,  que  la  réferve  beneficio- 
rum  pnmovcninum  avoit  lieu  en  cette  province. 
C'ell  ainfi  que  par  un  autre  arrêt  rapporté  à  l'article 
Concordat  gerin.tnique  ,  le  fieur  Griffin  a  obtenu  la 
caiTition  d'un  arrêt  du  confeil  fupéricur  de  Douai 
qui  blefloit  les  droits  du  roi  fur  la  nomination  aux 
bénéfices  de  la  métropole  de  Cambrai.  C'cil  ainlî 
que  la  communauté  d'Elincour  a  été  admife  en 
l~76  en  calTation  contre  un  arrêt  de  révilîon  du 
parlement  de  Flandre  ,  qui  avoit  infirmé  un  arrêt 
du  confeil  fuperieur  de  Douai  ,  confivmatif  de 
deux  fentences  uiiiformes  ,  quoiqu'il  ne  s'agît  que 
d'une  bannalité  de  moulin  ;  cette  uniformité  de 
jugemens  rapprochée  de  l'arrêt  de  révifion,  en  a 
apparemment  été  le  motif.  Enfin  ,  c'ell  ainfi  qu'un 
arrêt  du  confeil  du  mois  de  décembre  de  la  même 
année  ,  a  caflé  ,  d'après  les  mémoires  refpedtifs 
de  la  troifitme  &:  des  deux  autres  chambres,  un 
arrêt  de  la  troifième  chambre  ,  qui  ,  fans  la  parti- 
cipation des  deux  autres  ,  avoit  en;oint  d'office  à 
^1.  de  Flettry ,  archevêque  de  Cambrai,  défaire 
regiilrer  fcs  bulles  en  la  cour  ,  quoiqu'aucun  de 
fes  prédécefTeurs  ne  l'eiltfait.  Le  confeil  a  regardé 
cet  arrêtcomme  irrégulier,  parce  qu'étant  queih'on 
d'un  point  important  de  droit  public  ,  le  parlement 
alicmblé  pouvait  feul  y  prononcer  d'office. 

C'cft  par  le  même  motif  qu'un  arrêt  du  confeil 
du  6  feptembre  1690  ,  ordonna  que  la  troifième 
chambre  ne  pourroit  fans  raffemblée  &  la  partici- 
pation des  deux  autres  ,  pourvoir  aux  offices  vacans 
de  bailH  des  terres  qui  ferolent  en  faifie  réelle  , 
quoique  le  confeiller  chargé  du  rapport  des  caufes 
concernant  ces  terres  fe  trouvât  dans  la  troifième 
chambre. 

Ow  a  été  quelque  temps  dans  l'ufage  de  prendre 
des  épices  pour  le  jugement  des  procès  criminels, 
lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  partie  civile.  Un  arrêt 
du  confeil  du  10  février  1685  ,  a  défendu  d'en  ufer 
ainfi  à  l'avenir. 
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Le  même  arrêt  a  réformé  un  ufagc  ancien  <îef. 
Pays-Bas,  qui  obiigeoit  les  juges  de  première  in* 
rtance  d'intervenir  dans  les  caufes  d'appel  pour 
foutenir  le  bien-jugé  de  leurs  fentences  ,_  &  de 
payer  une  amende  lorsqu'elles  étoient  infirmées. 
n'a  néanmoins  permis  de  les  prendre  à  partie 
lorfque  les  circonlhnces  l'exigeroient. 

Un  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  tournelle  le 
24  janvier  1770  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Comte  de  la  Chauffée  ,  avocat-général  ,  a  établi 
dans  les  Pays-Bas  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Paris  fur  ce  point ,  en  faifant  défenfes  à  toute 
perfonne  de  prendre  aucun  jugea  partie,  ni  de 
l'intimer  en  fon  propre  &  privé  nom  ,  fans  en 
avoir  préalablement  obtenu  la  pcrmiffion  de  la 
cour,  à  peine  d'une  amende  arbitraire,  &  déplus 
griève  peine  ,  s'il  y  échéoit. 

Une  convention  faite  entre  le  roi  &  les  officiers 
du  parlement  le  26  janvier  1604,  porte  que  cette 
cour  ne  fera  jamais  rendue  femeftre  ,  qu'elle  fera 
déchargée  à  toujours  des  droits  de  prêt ,  d'augmen- 
tation de  gages  &  de  tous  autres  que  celui  de  re- 
connoilfance  due  ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  mars 
1605  ,  portant  éredion  des  charges  en  offices  for- 
més &■  héréditaires.  ^ 

Cet  édit  difpenfe  les  pourvus  &:  acquéreurs  de 
la'T'vijtte,  en  payant  à  chaque  mutation  jufqu'à 
corn,  u-rence  d'une  année  de  gage  par  forme  de 
reconnoi  (Tance   de  l'hérédité,  outre.  le  droK  de 

marc  d'or. 
Ce  privilège  n'ell  point  particulier  au  parlement.: 
il  eft  commun  à  tous  les  fièges  de  fon  relVort  &  de 
TArtois.  Un  arrêt  du  confeil  du  51  odtobre  1775 
y  porta  atteinte  ,  en  ordonnant  dans  ces  provinces 
l'exécution  de  l'edit  du  mois  de  février  1771  ,  & 
des  arrêts  du  confeil  des  6  juillet  1772. ,  &  3(>dé- 
cembre  1774,  concernant  l'évalua^tion  des  offices 
&  les  droits  cafuels.  Mais  par  arrêt  du^  4  janvier 
1777  M  l'ci  a  rétabli  le  privilège  accordé  pa^r  l'édit  . 
de  1693  &  la  convention  de  1694.  Cet  arrêt  a  été 
revêtir  de  lettres  patentes  du  même  jour ,  &  enre- 
gillré  au  parlement  de  Flandre  le  19  février  de  la 
même  année  (i"'. 


(i)  n  eft  à  propos  de  rapporter  ici  T arrêt  cité  pour  en  faire 
connoîtr:   tes  motifs.  ^        ^  ^ 

Vu  au  confeil  d'état  Ha  roi  ,  fa  raajefli  y  étant,  les  cres- 
humbles  &  très  lefpeaucu fes  remontrances  ptéfentces  à  fa  ma- 
icll:-  par  fon  p.nlemem  de  Flandre  ,  contre  les  dilpofitions  de 
l'arrêt  du  confeil  du  ;i  oftobre  177?  ,  qu'  ordonne  dans  les 
provinces  de  Flandre,  Kainaut  &:  Artois  l'exécution  de  l'edit  de 
février  1771  ,  &c  des  arrêts  du  confeii  des  6  juillet  1771  ÔC 
io  décembre  1774,  conarnant  l'évaluation  des  offices  &  les 
droits  cafuels,  pat  lefquels  fondit  parlement  auroit  expolé  que 
l'hérédité  des  offices  de  la  Flandre  n'étant  ni  dans  fon  principe  , 
ni  dans  fes  motifs,  ni  dans  fon  effcr ,  la  même  h"!  a  été  ac- 
cordée aux  offices  des  autres  parties  du  royaume,  e'ie  n;  p.u: 
ctre  foumife  à  des  lois  qui  lerir  font  communes  ;  que  lorfçiue 
cette  compagnie  donna  à  Louis  XIV,  fa  foumiilion  d'acqiKric 
Us  offices  ,  elle  demanda  &c  obtint  qu'il  ne  fût  pas  muoduic 
de  chang-roent  dans  ladite  compagnie  ,  laquelle  t.Toit  dcchar- 
géc  à  toujours  des  droits  de  prêt  &  d'annuel ,  d'augmeiMauoû 
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Ces  provinces  jouiflent  encore  d'un  autre  pri- 
vilège concernant  les  oiîices.  L'cdit  de  création  du 
bureau  des  finances  de  Lille  ordonne  à  tous  les 
officiers  du  reffort  du  parlement  de  Tournai  &c  de 
l'Artois  ,  d'y  faire  enregiilrer  leurs  proviiions  : 
cette  difpofition  a  été  le  motif  d'un  arrêt  du  con- 
feil  du  1  1  mai  1706  ,  qui  pour  leur  éviter  les  frais 
d'un  double  enregillremcntjcs  a  difpenfés  de  l'exé- 
cution de  redit  du  mois  d'août  l  04  ,qui  ordon- 
noit  à  tous  les  officiers  du  relî'ort  de  cette  chambre 
dont  les  gages  excédoient  vingt-cmq  livres  ,  d'y 
faire  enregi^îier  leurs  provi/îons  ,  &  de  payer  un 
fou  pour  livre  du  montant  de  leurs  gages.  La 
chambre  des  comptes  ne  s'étant  pas  arrêtée  a  cette 
décifion  j  le  roi  l'a  coiifirmce  par  uik  dtc'.ara  ion 
du  29  avril  1710,  qui  y  a  été  einegiUrée  le  ii  mai 
de  la  même  année. 

Le  parlement  de  Flandre  fut  compris  dans  la 
jévolution  qui  rendra  l'année  1771  ,  fi  célèbre  dans 
l'hilloire  des  parlemcns  :  il  tiit  Inpprimé  par  un 
édit  du  mois  d'août  de  cette  année:  le  loi  y  lublh- 
tua  par  un  autre  édit  du  mo:s  d'oétobre  (uivant , 
unconleil  fupérienr,  compofé  de  trois  piéfidens  , 
de  vingt  confeillers,  d'un  avocat  5c  d'un  procureur 
général.  11  fut  dillribiic  en  deux  chambres  ;  Ton 
autorité  étoit  ("ubordonnée  à  celle  du  parlement  de 
Paris  ;  à  cela  près  .  il  louifioit  de  tous  les  attributs 
des  cours  fouveraines.  Il  fut  fupprimé  à  Ion  tour 
par  un  édit  du  mois  de  novembre  1774,  &  le 
parlement  fut  rétabli  avec  tous  fes  droits,  privilé- 
g-es  &:  autorité. 

Le  confeil  fupérieur  fe  prétendoit  compétent 
pour  cotmoître  des  appels  comme  d'abus.    Il  dé- 
fendit  même  à  M.  Vcrnimmen  ,  préfident  hono- 
raire, de  pourfuivre  celui  qu'il  avoir  interjeté  au 
■parlement  de  Paris  ,  du  mariage  du  fieur  Cardon 

de  gnges  &  de  tous  autres  que  Cv;lui    de  reconnoilHincc ,    qui 
fut  fixée  .-i  une  snnée  de  gages  dcJoffices  ,par  formede  rcconnoif- 
fanc£   de  l'hcrrdicé  -,  que   l'héiédicc  aiuli  ét.tblie  d.s  l'origine, 
les  a  toujours    fait  excepter  <ie  l'exécution  des  lois  qui  font  in- 
tervenues fur  les    offices,  relativement  au    prêt    te  .îl'.uinuel; 
ûuc  redit  de   1709  ,  la  déclaration  du  9  août  lyir  ,  les  arrêts 
du  confei!  des    i8    juin,    7  décembre    1714,   &   11  décembre 
I72f  ,  &  les  déclarations  fiiccc.livement  données  pour   la   pro- 
logation  de  l'annuel,  contiennent  tous  l'exception  de  la    Flan- 
dre ,  &  portent  qu'il  en  fera  ufé  comme  pat  le  p.ifTé  ,  à  l'égard 
des  offices  de  Fl.indr.-,  que  toutes  ces  lois  donnoient  lieu  d'ef- 
pérer  t^u-  fa  ma)eftc  voudroit  bien  ne  les  pas  afTujettir  à  l'exé- 
cution de   l'édit  du  mois  de  février  1771   5c  des  arrêts  qui  l'ont 
fuivi  -,   que  cet  édit  qui  n'cft  qu'une    fubrtitution  du    centième 
denii-r  zix  prêt  Si   à  l'annuel  auxquels  étoicnt  alTii|crtis  les   offi- 
ces ,  ne  devoit  avoir  d'application  que  dans  les  provinces  dans 
Icfquclles  l.s  offices  ctoient  affujettis  à  cette  impolition-,  que  le 
principe  d'uniformité    inconciliable    avec    la  conftitution    &    le 
Kgime  de  la  Flandre  ,  qui  paroilToit  avoir  déterminé  l'édit  de 
février  iijt  ,  &:    les  arrêts  qui  l'ont  fuivi  ,  ne  peut    s'étendre 
aux  offices  de  la  Flandre,  fans^  donner  à  ces  provinces  une  jufte 
ùiquiJtu.le  fur  la  confervation  de  leurs  lois,  privilèges  &  ufa- 
ges  ,  maintenus    £c  confirmés  par   leurs   capitulations-,   que    les 
provinces  trontiàes  font  pcefque  toujours  p.u-   leur   fituation    le 
théâtre  de  la  guerre  ,    par  coiiféquent    impofées  à    des  charges 
fonlidérabV-s  pour  le  fervice  miliraire,  &  expofées  a  fournir  dans 
certaines  circonftances  des  fccours  extraotdiiuices ,  qu'elles  ne 
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d'OuvrIn  avecla  demoifelle  Guerdîn  ,  à  peine  de 
deux  mille  livres  d'amende,  M.  Vernimmen  ne  Je 
défilia  pas  pour  celaj  mais  après  le  rérabliffemenc 
du  parlement  de  Flandre,  il  fut  quellion  de  favoic 
oià  les  parties  dévoient  procéder.  M.  Vernimmen 
prétendoit  continuer  de  le  faire  au  parlement  de 
Paris  ,  parce  que  ce  tribunal  étoit  faifi  de  lacon- 
noifTance  de  ion  appel  comme  d'abus.  Les  parties 
fe  pourvurent  en  règlement  de  juges ,  &  le  confeil 
du  roi  décida  en  faveur  du  parlement  de  Flandre  , 
par  arrêt  du  16  août  1776. 

Voyez  les  lois  citées  d  •ns  cet  article  ;  Diimies y  en 
fon  tra  té  des  jund'UÏion^  ;  Les  atrcts  .iC  MM.  Follet  , 
D.sjaunaiix  ,  Dubois  d' Hermanvilh-  ;  le  ncaeil  des 
édits  iy  ré^kmens  pour  le  re'Jort  du pa> km. nt  de  Flan- 
dre ,  imprimé  en  1730  par  ordre  de  M.  le  chancelier 
Djguejjeau  ;  L  ftyle  du  parlement  de  Flandre  ,  &c. 
Vovez  au(fi  lesarticles  CoMPARUTiON,CoNStiL- 
LERs  ,  Commissaires  aux  audiences  ,  Com- 
plainte, Chevaiier-d'honneur  ,  Consi- 
gnation, CoNTRi- EMPLOI.  Couler  en  droit 
ET  EN  avis,  Lille,  Flandre,  Hainaut,  Va- 
lenciennes  ,  MoNS  ,  Interruption  -  d'in- 
SFANCE  ,  Péremption-d'instance  ,  Récusa- 
tion, Partage,  Artois,  Déport,  Dépens  , 
Recours,  Appel  ,  Défaut,  L^;élai  ,  Déser- 
tion ,  &c.  {article  de  M.  Merlin  ^  avocac  au 
parlement ,  Zcc.) 

DOUAIRE.  C'eft  la  jouilTance  que  la  plu- 
part des  coutumes  accordent  d'une  certaine  por- 
tion des  immeubles  du  mari ,  à  la  femme  qui  lui 
furvit. 

C'efl:  aufTi  cette  même  portion  en  propriété,  que 
quelques-unes  de  ces  coutumes  rèfervent  aux  en- 
fans  après  la  mort  de  leur  père  &  de  leur  mère, 
lorfqu'ils  ne  fe  portent  pas  héritersde  leur  père. 


feroiei>r  plus  en   état    de  donner,  fi   l'on  y    introduifoit  des 
innovations  contraires  à   leur  régime. 

Vu  pareillement  l'édit  de  février  1771 ,  les  arrêts  du  coa» 
feil  des  6  juillet  1771,  50  décembre  1774,  6c  51  câobre  177V» 
enfemble  les  mémoires  de  Flandre  6c  d'Artois  :  oui  le  rap- 
port du  fieur  Taboiircau  ,  confeillef  d'état  &  ordinaire  au  coa< 
feil  rpyal  ,   contrôleur  général  des  finances  ; 

Le  roi  étant  en   fon  confeil  a   ordonné  6:  ordonne   que   let 
provinces  de  Flandre  ,   Hainaut  8c   Artois ,  demeureront  excep- 
tées de  l'exécution  de  l'édit    du    mois   de  février    17-ij  ,    ain/î 
qu'elles  avoient  été  exceptées  de   l'exécution  de  la    déclaration 
ou  9  aoilc  1711  ,  6:  des  loir  poftéricures  intervenues  fus    le  fait 
des  offices  :  en  conftquence  ^  qu'il  fera  ,    comme  pat  le  palTé, 
perçu  à  chaque  mutation  une  année  de  gages  des  offices ,   con- 
formément à  l'édit  du   mois    de  mars     1695,   6c    «  la  réponfe 
faite  aux  cahiers    préfentés    le    irt  janiier     1694;  ordonne    fa 
majctlé    que  ks  offices  defdites  provinces,  tombés  en     fes  par- 
ties  cafuelles  par  défaut  du  payement  du  centième  denier  fe- 
ront  reriré?  par  les  propriétaires,    fans    payer  aucuns  drqjts  nï 
frais  .  8c   que  les  offices  fans     g:ges  continueront  de  payer  ,  â 
chaque  mutation,  le  trsnte-dcuï^itme  de  la  finance  principale. 
Et  feront  fur  le  préfent  airèt  toutes  lettres  néceiTâires  expédiées. 
}    Fait  au  confeil  d'état  du  ici,   fa    majefté   y    étant,    tenu   à 
Verfailles,   le    quatrième  jour    de  janvier    1777.  Signé,  Saiat-, 
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Ainfi  il  y  a  deux  fortes  de  Douaire  ,  celui  de  la 
femme  &  celui  des  enfans  ;  Tun  n'eil  qu'en  ulu- 
fruit  &  l'aune  eft  en  pleine  propriété  (1). 

L'origine  du  Douaiie  vient  de  ce  qu'ancienne- 
ment les  kmmcs  qui  fc  marioient  dans  cette  partie 
du  royaume  qu'on  appelle  la  France  coutumùre  , 
n'avoient  point  de  dot  de  leurs  parcns.  Comme 
aufiTitôt  qu'elles  étoient  (orties  de  la  maifon  pater- 
nelle elles  n'avoient  plus  rien  à  y  prétendre  ,  & 
qu'il  étoit  jurte  qu'en  cas  de  viduité  elles  euflcnt 
de  quoi  fubfiller  ,  il  devint  naturellement  d'ubge 
que  le  mari  leur  lailfàt  quelque  chofe  après  fa  mort. 
Ce  qu'il  lailToic,  faifoit  leur  Dot  ou  leur  Douaire  ; 
car  femme  douci  ou  femme  i/Lirct^prcfentoit  la  même 
idt'e.  Mais  commeil  n'éroitpas  naturel,  quand  il  y 
avoit  des  enfans  ,  que  ce  que  le  mari  accordoit  à  fa 
femme  fût  perdu  pour  eux  ,  par  une  extenfion  de 
l'ancien  uiage  ,  il  fut  réglé  que  la  propriété  de  la 
dot  ou  du  Douaire  de  la  mère  leur  demeureroit 
léfervée  après  fa  mortj  d'où  elt  venu  le  Douaire 
^Q%  enfans   (;). 

La  quotité  du  Douaire  n'étoit  pas  déterminée  : 
quelques  maris donnoient  plus,  d'autres  donnoient 
moins;  elle  dépendoit  entièrement  de  la  conven- 
tion. 1-hrlippe  Augiifle  fut  le  premier  qui  régla 
cette  quotité,  en  fixant  par  un  éJit  de  1214  le 
Douaire  coutumier  de  la  femme  à  la  jouifTance  de 
Ja  moitié  des  biens  qu'avoit  le  mari  au  jour  de  fon 
mariage. 

Henri  II  ,  roi  d'Angleterre,  qui  pofïédoit  une 
grande  partie  de  la  France  ,  établit  une  autre  règle 
«juuit  à  la  quotité  du  Douaire  dans  les  pays  de  fa 
domination  ;  il  fixa  au  tiers  le  Douaire  coutumier 
que  l^hi  lippe  avoit  réglé  à  la  moitié;  d'oii  il  réfulta 
cette  différence  que  l'on  remarque  aujourd'hui 
dans  la  quotité  du  Douaire  entre  les  provinces  qui 
font  en  deçà  de  la  Loire  Se  celles  qui  font  au  delà. 

Quoique  les  arvcieniies  moeurs  fuivant  lefquelles 
les  filles  fe  marioient  fans  dot ,  aient  changé  ,  & 
qu'il  foit  aujourd'hui  d'ufage  de  les  doter  en  les 
etabliiïant,  le  Douaire  n'a  pas  laiffé  de  fe  confer- 
ver  aux  femmes  mêmes  qui  ont  d'ailleurs  de  quoi 
fubfifter  ;  on  voit  que  cet  avantage  pour  elles  a 
pailé  en  force  de  loi  dans  les  coutumes  lorfqu'elles 
ont  été  rédigées,  &  qu'il  leur  eil  acquis  de  plein 
droit  dans  les  lieux  où  il  eft  établi ,  fans  qu'il  y  ait 
eu  aucune  convention  à  cet  égard  lors  du  ma- 
riage (3). 

(i)  Au  fonJ  ces  deux  efpèces  tfc  Douaire  n'en  font  cju'iin; 
c'eft  le  Douaire  de  la  mère  eu  usufruit,  qui  eft  en  propriété 
pour  les  enfans. 

(i)  La  loi  Gombetre  nous  apprend  que  la  femme  qui  fe 
»cmatioir  ,  confervoit,  fa  vie  durant,  rufutruit  de  la  dot  qu'elle 
avoit  reçue  de  fon  mari ,  mais  que  la  propriété  en  étoit  réfer- 
Yée  aux  enfans-,  Se  que  la  loi  Salique  fit  de  cet  ufage  une 
ebligacion  expreffe  à  laquelle  le  ici  Clovis  fe  fournit  en  épou- 
fant  Clotilde. 

(}1  Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  le  Douaire  tel 
«jue  nous  l'entendons  ici,  n'eft  pas  en  ufage  -,  mais  la  veuve  y 
a,  après  la  mort  de  fon  mari ,  un  droit  qu'on  appelle  au^ment 
dt  dot-  Voyez  ce  qui  en  elt  dit  à  l'aiiifle  Aucmint. 
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Les  veu^'cs  de  plufîeurs  maris  ont  leur  Douaire 
à  la  fuite  du  dernier  mariage  comme  après  le  [)re- 
mier;  c'ell  ce  qui  a  fait  obferver  que  Cujas  s'étoic 
trompé  ,  en  difanr  que  le  Douaire  étoit  le  prix  de 
la  virginité  de  la  femme  ;  il  el\  la  récompenfe  des 
foins  &■  de  l'attachement  qu'elle  eil  préfumée  avoir 
eus  pour  fon  mari. 

,  Les  marnes  raifons  qui  ont  porté  les  rédaftéurs 
des  coutumes  à  adopter  le  Douaire  introduit  dans 
l'ufage  pour  les  femmes  ,  Loni  fait  adopter  auflî 
dans  quelques-unes  de  ces  coutumes  en  faveur 
des  enfans. 

Pour  traiter  avec  une  certaine  méthode  ce  que 
nous  avons  à  dire  fur  cette  matière,  nous  divife- 
rons  cet  article  en  quatre  fc6tions. 

Dans  la  première  nous  parlerons  de  la  nature  di» 
Douaire  ;  nous  verrons  à  quelles  femmes  le  Douaire 
ert  du  ,  fi  l'on  peut  y  renoncer  ,  &  quand  on  ei\ 
cenfé  le  faire  :  quelle  eft  la  quotité  de  ce  Douaire  , 
quels  biens  y  font  fujets  ;  ce  que  c'eft  que  Douaire 
fubfidiaire.  Si  Douaire  préfix;  quelle  eft  l'hypothè- 
que du  Douaire  ,  &  quelles  font  les  charges  inhé- 
rentes au  Douaire. 

Dans  la  deuxième, il  feraqucftion  de  l'ouverture 
du  Douaire,  de  l'exeicicedu  Douaire,  de  ce  qui 
entre  dans  cet  exercice  ,  delà  manière  d'exercer 
le  Douaire  &  des  obligations  qui  y  font  attachées. 
Dans  la  troifième  ,  nous  parlerons  de  l'extindtion 
du  Douaire  ,  de  la  privation  du  Douaire  &  des 
fuites  de  l'extinûion  du  Douaire. 

Dans  la  quatrième  ,  nous  traiterons  du  Douifre 
des  enfans  ;  nous  verrons  quelle  eft  la  nature  de 
ce  Douaire  ,  ce  qu'eft  pour  eux  un  Douaire  préfix  ; 
quand  s'ouvre  le  Douaire  des  enfans  ;  quelles  font 
les  conditions  attachées  à  l'exercice  de  ce  Douaire , 
&  comment  il  fe  partage  (i).. 

Section    première. 

De    la    nature   du  Douaire. 

11  n'eft  pas  queftion  ici  de  favoir  quelle  eft  l'o- 
rigine du  Douaire  ;  nous  l'avons  dit  dans  la  notion 
préliminaire  de  cet  article;  il  s'agit  feulement  de 
déterminer  la  nature  de  cet  avantage  accordé  à  la 
veuve.  On  croiroit  volontiers  que  c'eft  une  do- 
nation faite  par  le  mari  à  la  femme  ;  mais  point  du 
tout  :  une  donation  dit  d'abord  quelque  chofe  de 
gratuit  ,  &  le  Douaire  eft  accordé  par  forme  de 


(1)  Nous  prions  d'obferver  qu'en  traitant  cette  matière,  nous 
n'entendons  la  traiter  que  fuivant  le  droit  commun  ,  c'eft-à-dire, 
fuivant  ce  qui  eft  le  plus  analogue  aux  principes  du  droit  cou- 
tumier fur  cette  matière.  Nous  prévenons  qu'on  trouvera  dan» 
les  dirfàcns  auteurs  que  nous  avons  con'"ultés,  des  citations 
d'attéts  dont  les  décitions  poutront  d'abord  paroître  contraires 
^ux  aflcrtions  que  rous  nous  propofons  d'établir-,  mais  remar- 
quez que  ces  décidons  ou  ne  lont  relatives  qu'à  quelques  cou- 
tumes particulières,  ou  qu'elles  fe  font  écartées  de  la  jurifpru- 
dence  la  plus  généralement    ou  la  plus  técmment  adoptée. 

*  Et  ,  comme  le  Douaire  a  des  régies  particulières  dans  le» 
Pays-Bas  ,   nous  en  tVtons  la  naaiiève  d'un  ankk  féparé.  * 
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récompenfe  ;  h  donation  ert  l'efl'et  d'un  afte  de 
générollté  ,  &  la  loi  accorde  d'elle- mêir-e  le 
Douaire  ,  fans  que  le  mari  y  ait  aucune  patt.  Ce 
Douaire  dans  l'origine  eft  bien  ,  û  l'on  veut ,  quel- 
que choie  qui  tient  de  la  générolicé ,  parce  qu'il 
dépendoit  du  mari  d'accorder  plus  ou  moins  ,  mais 
il  étoit  toujours  obligé  de  douer  fa  femme  ;  &  c'elt 
d'aprcs  cette  obligation  ,  que  de  volontaire  qu'il 
étoit ,  il  clt  devenu  forcé  du  moins  )  ufqu'à  une  cer- 
taine quotité  qui  hippole  que  c'elt  la  quotité  à  la 
quelle  le  mari  l'eût  fixée  ,  ft  an  lieu  de  luivre  la 
coutume  il  eût  confulté  Ion  cœur. 

Si  l'on  difoit  que  le  mari  ,  lors  du  contrat  de 
mariage,  ell  libre  de  convenir  qu'il  n'y  aura  point 
de  Douaire  ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  conléquence 
que  le  Douaire  n'étoit  point  du  ,  il  faut  en  con- 
clure feulement  que  la  femme  en  a  fait  remife  }  &; 
lî  ce  Douaire  étoit  un  Douaire  conventiouel  qui 
excédât  le  coutumier ,  il  ne  faudroit  pas  en  induire 
non  plus  que  la  partie  excédente  fût  une  donationj 
il  faudroit  feulement  fuppofer  que  le  mari  a  cru 
que  l'avantage  devoit  être  de  cette  quotité  relati- 
vement aux  premiers  temps  où  il  avoit  lieu,  5.:  qu'il 
n'a  fait  que  remplir  la  loi  en  l'accordant  au  taux 
oà  elle  l'auroit  elle-même  porté  à  l'égard  de  ce 
mari,  fî  elle  avoit  pu  faire  pour  chacun  un  tarif 
particulier  :  l'eftimation  générale  qu'elle  fait  n'eil 
que  pour  f'.ippléer  à  celle  que  les  conjoints  ont 
omife  par  leur  contrat.  11  réfulte  de  cette  obfcrva- 
lion  ,  que  le  Douaire  conventionnel  ,  dans  les  cas 
même  où  il  excède  le  coutumier  ,  ud\  pas  fujet  à 
l'iniinuation  à  laquelle  les  ordonnances  ont  aifu- 
jctti  les  donjtions  [i  j  8c  que  les  enfans  auxquels 
il  appartient  (dans  quelques  coutumes^',  le  prcn- 


(i)    Ccu  un  point  de   droit  reconnu  en    maticre  dam.inhle 

2ue  le  Douaire  ptétîx,  non  plus  que  le  Douaire  coutumier,  ne 
onne  ou\erture  à  aucun  droit  d'inlînuation  quoique  ce  douaire 
foit  quelquefois  dans  le  cas  du  retianchcn-icnt  de  l'cdir  des  fé- 
condes nocej  ,  à  moins  qu'il  ne  foir  évident  iiue  ce  Douaiie 
eil  une  donation  déguifee.  Il  y  a  à  ce  fujet  deux  déci(îons  , 
l'une  du  9  novembre  i7ij  ,  rendue  fur  un  in^nTioire  des  no- 
taires de  Troyes  ;  &  l'autre  du  6  août  1746,  qui  réforme  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  SoifTons  par  laquelle  le  iîeur 
Poitevin  de  Gluny  avoir  été  condamné  à  payer  foixante  livres 
pour  le  droit  d'inlînuation  d'une  ftipu'ntion  de  Douaire  préfix 
de  mille  livres,  avec  claufe  que,  fi  la  femme  ne  l'acceptoit  pas, 
elle  auroit  l'ufuftuit  d'un  immeuble  pour  lui  tenir  lieu  de 
Douaire. 

Obfcivez  que  la  veuve  qui  jouit  d'un  immeuble  pour  fon 
Douaire,  foit  qu'elle  en  jouilTe  en  vertu  de  la  difpofition  feule 
«te  la  loi ,  l'oit  qu'il  ait  c:c  Itipulé  par  fon  contrat  de  mariage 
li'elle  auroit  le  Douaire  coutumier,  ne  doit  aucun  centième 
enier  pont  cette  jouiflancej  c'eil:  te  qui  efi  reconnu  par  plu 
lîeurs  décilîons  du  con'"ei!  :  mais  s'il  avoit  été  ftipule  qu'elle 
n'auroit  point  de  Douaire  ,  ou  qite  fon  Douaire  préfix  cc^nt 
inférieur  au  Douaire  coutumier  elle  eût  été  ra;  pelée  à  un  plus 
fort  Douaire  Se  même  (rmp'emcnt  au  Douaire  couamiier  ,  elle 
devroit  le  centième  denier  de  cet  excédent  parce  qu'elle  le 
ticndroir  alors  de  la   leu'e  libéralité  de  fon   mari. 

Obfervez  au  fi  que  fi  l'on  cédoit  à  la  veuve  un  immeuble 
en  propriété  en  payement  de  fon  Dousirc  coutumier ,  qui  ne 
conlîrtej  qu'en  ufuRuii,  cUc  en  devroit  Is  droit  de  ceacièrne 
«knier. 
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nent  fans  retranchement  de  légitime  ,  luivant  c®" 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  27  mars  i6ic)  ,  rap- 
porté par  Bardet.  Il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard 
que  pour  le  Douaire  d'une  féconde  femme  :  un 
Douaire  plus  fort  que  celui  que  la  coutume  lui  dé- 
cerne jferoit  regardé  comme  un  avantage  en  fraudfî 
de  l'édit  des  fécondes  noces  ,  comme  on  le  verra 
ci-après  ,  lôrfqu'il  fera  quellion  du  Douaire préjzx, 

Quelles  font  les  femmes  à  qui  le  Douaire   efi  du. 

11  ert  du  à  toutes  celles  qui  ont  contradlé  ma- 
riage de  bonne  foi ,  quand  même  ce  mariage  auroit 
été  déclaré  nul  dans  la  fuite.  Il  eit  du  aux  femmes 
étrangères  mariées  à  des  françois  ou  à  des  étran- 
gers; il  l'uffit  que  les  parties  foient  domiciliées  dans 
une  coutume  qui  l'accorde, pour  qu'il  foit  du  ,  parce 
que  dans  les  endroits  où  l'on  contradfe ,  on  eft  pré- 
lumé  avoir  contracté  fuivant  l'ufage  du  pays  :  in 
conira^ibus  tacite  veaiunt  :a  qmz  funt  morif  6>  confue- 
tudinis,in  res;ion.  in  qui  contrahitur.  Renuflon  prétend 
que  le  Douaire  n'ell  du  à  la  femme  étrangère  noa 
naturalifée  que  lorfqu'clle  époufe  un  françois  ;  mai» 
nous  penfons  avec  Pothicr ,  que, les  étrangers  étant 
capables  de  conventions  dans  le  royaume  ,  il  cil 
fort  indifférent  que  la  femme  foit  mariée  à  un  étran- 
ger ou  à  un  françois  ;  il  iirffit  qu'elle  ait  été  mariée 
dans  une  coutume  où  la  femme  a  un  Douaire  , 
pour  que  ce  Douaire  ne  puille  lui  êtredifputé. 

*  1  aut-il  que  le  mariage  ait  été  contradé  , 
ou  que  les  conjoints  aient  eu  leur  d-omicile 
dans  une  coutume  qui  donne  un  douaire  pour 
que  la  veuve  puiife  prétendre  ce  droit  fur  les- 
biens  fournis  à    cette  coutume  ? 

Par  exemple  ,  à  Cambrai  ,  à  Boulogne  ,  à  la 
Rochelle  à  Chatcaudun  &  en  plufieurs  autres 
endroits  ,  la  coutume  ne  donne   pas  de   douaire. 

Une  femme  qui  a  été  mariée  S<r  qui  a  tou- 
jours vécu  fous  l'empire  d'une  pareille  loi  pour- 
ra telle  prendre  la  qualité  de  douairière  dans  les 
coutumes  de  Paris  ,  d'Anjou  ,  du  Maine  j  en 
cas  que  fon  mari  y  ait  laifle   des   biens  > 

Sans  doute  elle  le  pourra.  On  fait  que  dans 
le  principe  ,  comm^  à  préfent,  le  douaire  avoit 
chez  les  Francs  Se  les  Gaulois  plus  ou  moins 
d'étendue  ,  fuivant  les  différens  génies  de  ces 
peuples  :  mais  cette  variation  ne  tomboit  que 
i'ur  la  quotité.  Du  relie  ,  le  douaire  avoit  tou- 
jours lieu  de  plein  droit  fuivant  la  coutume  des 
lieux  &  fans  qu'il  fût  befoin  de  rtipulation  ;  car 
alors  il  étoit  rare  d'écrire  les  contrats  de  mariage, 
&■  clvicnn  s'en  remettoit  à  la  coutume  ,  qui 
étoit  connue  de  tout  le  monde  ,  quoiqu'elle  ns 
fût   point  encore  écrite. 

Il  fuir  de-la  que  fi  notre  qiicftion  s'c^roit  alors 
préfentée  ,  on  n'auroit  fait  aucune  difîîculté  de 
donner  à  la  veuve  fon  douaire  coutumier  fur  les 
biens  de  fon  mari  ,  quoique  fîtués  dans  d'an- 
tres provinces  que  celle  où  il  étoit  domicilié, 
Aturcmçnt  >s'il  n'en  avoit  point  eu  dans  le  liei* 
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de  Ion  domicile  ,  la  veuve  auroic  cté  privée  d'un 
avanugc  qae  l'ufage  accordoic  à  toutes  les  tem- 
nies  de  fa  condition  ,  &  que  l'on  mari  ne  lui 
auroi:  Lms  doute  pas  oi^é  reUiier ,  s'il  avoit  été 
queilion  de  dreffer  un  aôte  de  leurs  conveinions 
matrimoniales. 

Lorlque  les  coutumes  ont  été  rédigées  parécrit, 
loin  qu'on  ait  rien  changé  à  ce  principe,  il  pa- 
roit  qu'il  a  été  au  contraire  confirmé  ,  puiique 
dans  toutes  les  provinces  où  le  douaire  coutu- 
uiier  étoit  en  ufage  ,  il  a  été  a^itorifé  fur  le 
ineiiie  pied  qu'il  le  pratiquoit  aupaiavant  :  ainfi 
l'on  en  doit  juger  aujourd'hui  comme  on  l'auroit 
fait  précédemment. 

Mais  c'ert  une  queition  s'il  n'en  eft  pas  autre- 
ment dans  la  coutume  de  Bourgogne  ;  Se  cette 
quertion  dépend  de  la  manière  de  ponctuer  l'ar- 
ticle 6  du   titre  4  de  cette  loi  municipale. 

Cet  article  ert  ainfi  conçu  :  "  f  cmme  mariée 
»  Icion  la  générale  coutume  du  duché  de  Bour- 
»  gogne  ,  ell  douée  après  le  trépas  de  Ion  mari  , 
w  fur  la  moitié  des  héritages  anciens  de  fon 
3J  dit  mari ,  &c.  »3 

Ces  termes  ,  fcbn  li  gêr,craU  coutume  ,  doivent- 
ils  être  liés  aux  mors  qui  les  précédent  ,  &  For- 
ment ils  ce  fens  :  «  Femme  mariée  félon  les  loix 
«  &  les  coutumes  dti  Duché  de  Bourgogne  , 
«  ell  douée  Sec  ?  » 

On  bien  ,  It  raporrent- ils  à  la  fuite  du  même 
article  ,  de  manière  qu'il  en  réfulie  le  Icns  fuivant  : 
«  Femme  mariée  elt  douée fuivant  la  cou- 
tume générahe  du  duché.  « 

On  comprend  afTez  de  quelle  importance  il 
peut  être  de  fixer  lequel  de  ces  deux  fens  doit 
être  fuiyi.  Dans  le  premier  _,  il  faudioit  pour 
que  la  lemme  pût  prendre  douaire  ,  qu'elle  fût 
mariée  fuivant  la  cotitume  de  Bourgogne  ,  c'eft- 
à  dire  ,  que  le  domicile  matriinonial  fût  en  cette 
coutume  ,  ou  que  le  contrat  de  mariage  en 
adoptât  la  difpontion.  Dans  le  fécond,  au  con- 
traire ,  il  fera  indifférent  d'examiner  fuivant  quelle 
couttmie  la  femme  atira  été  mariée  ,  &  la  veuve 
qui  aura  toujours  eu  fon  domicile  à  Paris,  qui 
aura  été  mariée  fuivant  les  lois  de  Paris  ,  pren- 
dra Douaire  en  Bourgogne,  comme  fi  elle  étoit 
don^icilice  ou  qu'elle  eût  contraûé  mariage  dans 
xette  Province. 

Chaffeneuz  a  traité  cette  quertion  fur  le  Ç.  2  , 

du  titre  des  droits  appaiti^nans  à  gens  mariés ,  aux 
mots  f: ion  la.  générale  couium:.  11  Acm2inàt  quornodo 
debcat  fi.ri  punfiuatio  in  hjc  verba  ,  &  il  paroît  par 
les  diftérentes  efpèces  qu'il  difcutc  enfuitc ,  que 
cet  auteur  inclinoit  à  ne  mettre  ni  virgule  ni  pa- 
renthefe  entre  les  mots  femme  mariée  ,  &  félon  la. 
généiaU  coutume  ,  puifque  toutes  fes  difTertations 
ïe  réduifent  feulement  à  dire  que  des  non-domi- 
ciliés en  Bourgogne  peuvent  adopter  les  lois  de 
cette  Province  ,  foit  par  une  convention  exprefle, 
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foît  tacitement  en  contraftant  mariage  dans  le 

Duché. 

Tel  étoit  aufl'j  le  fentjment  des  commiiTaires 
qui  travaillèrent  en  1^69,  à  une  nouvelle  rédac- 
tion de  la  coutume  ;  témoin  l'article  194  de  leurs 
cahiers,  qui  ell  conçu  en  ces  termes  :  femme 
»  mariée  lous  la  coutume  de  Bourgogne,  eft 
»  douée,  &c.  "  l'article  fuivant  ajoute  que  le 
»  douaire  ne  hifl'eroit  pas  d'avoir  lieu,  encore 
»  c]ue  la  femme  lût  mariée  hors  du  Duché,  fi 
»  elle  étoit  menée  au  domicile  du  mari  réfidenc 
»  en  Bourgogne  ". 

Quoique  ces  cahiers  n'aient  jamais  été  approu- 
vés tii  par  la  loi  ,  ni  par  les  états  ,  ni  par  le  par- 
lement de  la  Province  ,  &  que  fur  le  point  donc 
il  s'agit,  ils  ne  foient  appuyés  par  aucun  arrêt 
antérieur  à  leur  rédaition  ,  leur  autorité  n'a  pas 
laiflé  d'cntraîncrtroiscommentateurs  delacoutumc 
de  Bourgogne  ;  fçavoir ,  Chevannes  ,  page  114, 
édition  de  1665  ,  Taifand  fur  l'article  6  du  titre  4, 
note  5,  Se  Durand,  inllituts  coutumiers  ,  livre 
5,  titre  :(. 

Mais  M.  le  préfident  Bégat,  dans  fes  obferva- 
tions  latines  fur  la  même  coutume  ,  en  a  jugé  tout 
autrement.  11  n'a  point  héfité  de  dire  ,  au  fujet  de 
ces  mots  ,  félon  la  générale  coutume  du  duché  de  Bour- 
gogne ,  qu'ils  étoicnt  entièrement  fuperflus  :  ^«ec 
verba  funt  fuptrflua  ,  &  cela  ne  doit  pas  étonner  ; 
ils  le  font  bien  également  dans  les  articles  2  , 
14  &  ly  du  même  titre  :  foit  qu'on  les  en  re- 
tranche ,  foie  qu'on  les  y  lailTe  ,  ces  articles  pré- 
fentent  toujours  le  même  fens. 

Quand  ce  fentiment  n'auroit  fur  l'autre  que 
l'avantage  de  concilier  la  coutume  de  Bourgogne 
avec  le  droit  com.mun,  il  devroit  fans  doute  obtenir 
la  préférence.  AiilTi  a-t-il  été  confirmé  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  ,  dont  voici   l'efpece. 

La  dame  Marcel  avoit  été  mariée  à  Paris  avec 
le  fieur  Marque  de  Cheffy,  qui  y  étoit  domi- 
cilié depuis  long-temps  ,  ik.  dont  les  biens 
étoicnt  fitués  en  Bourgogne.  Le  contrat  de  ma- 
riage avoit  été  reçu  par  deux  notaires  du  châteler, 
&  ne  portoit  aucune  llipulation  de  douaire.  Après 
la  mort  du  mari ,  arrivée  en  Bourgogne  ,  où  il 
étoit  allé  pour  régler  quelques  affaires  ,  la  dame 
Marcel  a  prétendu  fon  douaire  fur  les  biens  régis 
par  la  coutume  de  cette  Proviiice.  Antoine  Mar- 
que ,  frère  du  défunt,  s'ell  oppofé  a  fa  demande. 
Les  deux  parties  ont  réduit  la  quefiion  au  fens 
que  doivent  former  ces  mots  de  l'article  6 ,  du 
titre  4  :  Femme  mariée  ,  félon  la  gértcia'e  coutume. 

Le  parlement  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
noncer fur  cette  quellion  ,  fans  s'ê:re  alTuré  au- 
paravant de  la  manière  dont  on  la  jugeoit  en  Bour- 
gogne. Par  im  premier  arrêt  du  ij  Janvier  1724, 
il  a  ordonné  «  que  les  parties  fe  retiveroient  par 
»  devers  les  gens  du  roi  du  parlement  de  Bour- 
3'  goene,  pour  avoir  un  afte  de  notoriété  dudic 
»  parlement ,  par  lequel  ils  marqueroient  fi  une 
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*»  femme  mariée  clans  la  coutume  de  Paris  à  un 
»j  homme  originaire  de  de  Bourgogne  ,  &  qui  y 
*)  a  la  plus  grande  partie  de  fes  biens  ,  mais  qui 
"  étoit  domicilié  à  Paris  ,  lors  du  mariage  ,  & 
30  dont  le  contrat  de  maviaçe  ett  palTé  pardevant 
*>  deux  notaires  a  Paris,  dans  lequel  il  n'y  a  au- 
ï5  cun  Ûouaire  itipulé  ,  &  qui  ti\  décédé  en  Bour- 
ï;  gognc  ,  où  il  étoit  allé  avec  fa  femme  ,  doit 
«  avoir  un  Douaire  coutumier  fur  les  biens  de 
53  fon  mari  fitués  en  Bourgogne,  ainfi  qu'elle  l'a 
>3  fur  les  biens  fitués  dans  la  coutume  de  l'aris, 
»  pour  ledit  ade  de  notoriété  rapporté  à  la 
}}  cour ,  Sec. 

Le  i  mai  fuivant,  MM.  les  gens  du  rci  du 
parlement  de  Dijon  doiincrenr  un  a6le  portant 
qu'après  une  cxa(fi:e  recherche  fur  les  regiltrcs 
de  la  cour  ,  ils  n'avoient  trouvé  aucim  arrêt  fur 
]a  qucrtion  au  fujet  de  laquelle  MM.  du  parle- 
ment de  Paris  leur  faifoient  l'honneur  de  les 
confulter. 

Les  anciens  avocats  confultés  fur  la  mêmeqv.ef- 
tion  ,  furent  partagés.  Quatorxe  étoient  d'avis 
<jue  la  veuve  pouvoit  prendre  un  Douaire  fur  les 
biens  de  Bourgogne  ;  douze  penfoient  qu'elle  r>e 
le  pouvoir   pas. 

Daris  cette  incertitude  ,  on  pria  ^L  le  préiï- 
dentEouhier  de  difcuter  la  queUion  ;  i!  le  (ît  avec 
cette  profondeur  &  cette  jullefle  île  raifonnement 
qui  régnent  dans  tous  fes  ouvrages  ■■,  il  appuya 
Linterprétation  adoptée  près  de  deux  fiècles  aupa- 
ravant par  M.  le  prélidentBégatj  &,  fa  diflertation 
ayant  été  communiquée  à  M.  Henin  ,  rappor-teur, 
il  ell  intervenu  le  6  feptembre  1719)  arrêt  défi- 
nitif par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  adjugé  à 
la  veuve  de  ChefVy  la  jouifTance  de  la  moitié  des 
biens  fujets  au  Douaire  que  fon  mari  avoit  laiffés 
en  Bourgogne. 

Autre  queib'on  :  Y  a-t  il,  par  rapport  aux  qua- 
lités requifes  dans  une  femme  pour  qu'elle  puiiîe 
avoir  un  douaire,  quelque  diftérence  entre  celle 
qui  ert  noble,  Se  la  roturière  ? 

Le  droit  commun  n'en  admet  aucune.  Mais 
dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  articles 
300  Se  ^  14  »  \à  femme  noble  &  hirlticre  princ'.pj.k  àc 
terres  ,  ou  Je  jes  père  &  mère  ,  ou  Je  l'un  d'eux  ,  ou 
d  autres  fes  Li^nagers ,  au  tems  Je  fes  noces  ,  nefl  Jon- 
dce  Savoir  ou  prendre  aucun  Douaire  fur  la  terre  de 
fon.  mari  njkle  ,  s' Une  lui  a  été  promis  ou  commeniionné 
par  exprès.  ■" 

Le  Douaire  eft  acquis  à  la  femme  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  ou  des  difpofitions  de  la  cou- 
tume qui  en  tiennent  lieu. Le  contrat  fuppcfe  que 
la  célébration  s'en  fuivra  ;  &  la  célébration,  dans 
que'qucs  coutumes,  fuppofe  aufli  que  le  mariage 
fera  confommé  ,  ou  du  moins  que  les  parties  fe 
feront  comportées  de  façon  à  faire  préfurrer  qu'il 
La  été.  C'elt  ce  qui  fait  que  l'article  352.  de  la 
coutume  de  Normandie  porte  que  la  femn.e  f^agne 
fon  Douaire  au  coucher  i  &  ijue  celles  de  Valois  , 
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de  Chartres  &:  de  Ponthieu  ,  contiennent  une  pa- 
reille difpofition.  Mais  il  n'eft  pas  nécelfaire  pré- 
cifément  qu'on  ait  vu  les  deux  conjoints  dans  le 
même  lit  ,  il  fuffit  que  depuis  la  célébration  du 
mariage  ils  aient  été  dans  le  cas  de  fe  trouver 
quelques  momcns  feuls  dans  un  endroit  retiré 
pour  qu'on  doive  préfumer  que  la  femme  a  gagnu 
ion   Douaire  (1). 

Cette  obligation  de  la  femme  de  fe  prêter  an 
devoir  conjugal,  ert  telle  dans  les  coutumes  donc 
nous  parlons  ,  que  ii  immédiatement  après  la  bé- 
nédiction nuptiale  le  mari  venoit  à  mourir  fubi- 
tement  fans  que  la  préfomption  dont  il  s'agit,  piît 
s'établir,  la  femme  n'auroit  aucun  Douaire  à  pré- 
tendre. 

Mais  que  penferoit-on  fi  le  mari  avoit  connu 
par  anticipation  fa  femme  ?  (  comme  il  faudroit: 
le  croire  fi  cette  femme  étoit  enceinte,  ou  que 
le  mari  en  eilt  eu  déjà  un  enfant)  ?  Auroit-elle 
gagné  fon  Douaire?  Il  faut  répondre  que  oui; 
parce  que  la  célébration  du  mariage  a  toujours  un 
effet  rétroadif  au  moment  où  il  a  été  confom- 
mé ,  quoique  la  confommation  en  ait  été  illicite 
dans  le  temps  où  elle  s'eft  faite. 

On  peut  déroger  aux  coutumes  qui  exigent  le 
coucher  pour  gagner  le  Douaire,  &  Itipuler  qu'il 
aura  lieu  du  niumeiit  de  la  bénéditflion  nuptiale, 
ccmme  il  a  lieu  de  cette  manière  dans  tout  le 
relie  du  pays,  coutumier.  Mais  l'i  par  une  claufe 
particulière  on  avoit  dit  au  contrat  que  pour  le 
Douaire  on  fe  régleroit ,  par  exemple  ,  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  il  ert  certain  qu'en  ce  cas 
la  célébration  du  mariage  devroit  être  fuivie  du 
coucher  pour  que  la  femme  gagnât  fon  Douaire, 
parce  que  c'eit  une  condition  exigée  par  cette 
coutume. 

Obfervez  que  les  difpofitions  des  coutumes 
pour  le  Douaire  étant  des  llatHts  réels  ,  comme 
nous  le  verrons  plus  particulièrement,  cd\  par 
celles  qui  régilTent  les  biens  fujets  au  Douaire  , 
qu'on  doit  décider  s'il  fe  gagne  par  la  feule  bé- 
nédiction ntiptiale  ,  ou  s'il  faut  que  la  femme 
puiffe  être  préfumce  avoir  couché  avec  fon  mari; 
de  forte  que  deux  parifiens  s'étant  mariés  à  Paris, 
f\  le  mari  cil  mort  fubitement  au  fortir  de  l'églife, 
la  veuve  aura  fon  Douaire  fur  les  biens  régis  par 
la  coutume  de  Paris  ,  5c  elle  ne  l'aura  point  fur 
ceux  qui  fe  trouveront  dépendre  de  la  Bretagne 
ou  de  la  Normandie,  parce  que  dans  ces  pro- 
vinces ,  la  leule  bénédiâion  nuptiale  ne  fuffic 
pas. 

*  Mais  cette  décifion  doit  être  reiîreinte  ati 
Douaire  coutumier.  Car,  dit  Boullenois  (  fur  Ro- 
demburg,    tome  i  ,  pag.  246)  ,  «  fi  le  Douaire 

(i)  L'article  4^0  de  In  coutume  de  Brct.igne  ,  s'explique 
ainiî  :  f-mme  gagne  foi  Doucire  ayar,t  mis  le  picj  au  lit  ai-vès 
être  ivoufcc  avec  fon  fcigmur  i&  ;jMn  ,_ encore  qu'il  n'ait  jaimui 
eu  ajfairc  avtc  clU, 
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M  eft  Conventionnel ,  il  faut  raiibnncr  fur  d'autres 
»•  piincipes  ;  le  Douaire  conventionnel  ne  doit 
»3  Ton  être  &  Ton  exiltence  qu'à  la  convention , 
«  Se  cette  convention  le  rend  cffeclivenient  per- 
M  fonnel.  Or  ,  en  fait  de  convention  perfontielle  , 
»  la  règle  entre  conjoints  ell  que  c'eit  la  loi  du 
55  domicile  matrimonial  qu'il  faut  conùilrer. 
3>  Ainfi  j  dans  notre  efpece  ,  (î  le  Douaire  e(l  con- 
»  ventionrjel ,  il  fera  ou  ne  fera  acquis  à  la  veuve 
55  que  de  la  manière  qu'il  lui  fera  dévolu  par  la 
a»  loi  du  domicile  matrimonial  :  fi  c'eli  Chartres, 
x>  ce  fera  par  le  coucher  ;  i\  c'eil  Paris ,  ce  lera 
"  du  moment  de  la  célébration  j  encore  même 
«  que  par  l'événement  le  Douaire  préfix  fe  prit 
i'  lut  des  biens  fîtués  en  coutumes  qui  "aurbient 
33  des  difpofuions  contraires  à  la  loi  du  domicile  ; 
5î  parce  que  toutes  contraires  qu'elles  foient  , 
"  je  les  regarde  comme  fimplement  négatives , 
«  &  non  pas  comme  prohibitives  :  elles  ne  dé- 
M  ferent ,  à  la  vérité,  le  Douaire  qu'au  coucher, 
»  mais  elles  font  trop  pures  d'ailleurs  ,  pour  que 
ï^  l'on  puilfe  jamais  croire  qu'elles  excluent  une 
«  convention  qui  le  donne  du  jour  de  la  célébra- 
"  tion.  11  n'y  a  pas  d'incompatibilité  qu'une 
«  femme  puifle  être  vierge  Se  douairière  ». 

Une  condition  effentielle  pour  qu'une  femme 
puifle  jouir  da  Douaire  ,  ert  qu'elle  foit  en  âge 
de  puberté.  Sans  cela  ,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  ma- 
riage proprement  ditj  iln'enexille  qu'une  ombre. 
Aulfi  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  13  dé- 
cembre j68i,  a  refufé  ce  droit  à  une  veuve  qui 
avoir  été  mariée,  &  avoit  perdu  fon  mari  avant 
rage  de  douz.e  ans  (i). 

On  auroit  jugé  différemment ,  fî  la  femme  étoit 
devenue  pubère  avant  la  mort  du  mari  (z). 

Faut-il  qu'une  femme  ait  été  en  communauté 
avec  fon  mari ,  &  fe  tienne  après  fa.  mort ,  au 
titre  de  commune  ,  pour  pouvoir  prétendre  au 
Douaire  ? 

La  négative  eft  inconteftable  de  droit  commun. 
On  penfe  même,  dans  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  où  les  propres  &  les  acquêts  font  éga- 
lement fiijets  au  Douaire  ,  que  quoique  la  femme 
commune  ne  puilTe  y  prétendre  de  Douaire  fur 
Jes  conquêts,  il  en  eft  autrement  de  la  femme  qui 
a  été  fcparée  de  biens  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, «  parce  qu'une  veuve  doit  profiter  des 
»  biens  Je  fon  mari,  ou  comme  commune,  ou 
"  comme  douairière  ,  Se  que  n'ayant  aucune  part 
«  dans  les  acquêts  de  fon  mari ,  elle  doit  du 
M  moins  y  prendre  fon  Douaire  «.  Ce  font  les 
«  termes  de  M.  Olivier  de  Saint-Vaaft  fur  l'ar- 
s»  ticle  515  de  la  coutume  du  Maine.  «En  vain 
J3  on  objederoit   (  continue  cet  auteur  )  qu'il  a 


(i)  Billion,  au   mot  Douaire,  n**  1. 
(1)  Obfervadons  de  M.^k  Camus,  fur  l'article  147,  de  la 
£oucu.i;e  de  l''ari«. 
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»»  été  jugé  qu'une  veuve  qui  a  renoncé  à  la  com- 
»  munauté  ne  peut  prétendre  Douaire  fur  cettfe 
>}  communauté  :  la  raifon  de  cette  différence  eft 
"  qu'elle  y  avoit  un  droit  habitiiel  fur  la  moitié  , 
»  Ce  que  fi  elle  y  a  renoncé,  c'ell  que  les  acquêt^ 
»  font  épuifés  par  les  dettes  qui  diminuent  le 
>3  Douaire,  &■  qu'il  ne  rcfte  plus  rien  ,  les  dettes 
»  acquittés  . ,  ;  ia  même  chofe  ne  fe  rencontre 
»  pas  pour  la  femme  féparée  par  fon  contrat  de 
I    "  mariage  3=. 

Mais  il  n'eft  pas  vrai  par-tout  que  la  qualité 
de  douairière  foit  indépendante  de  celle  de  com- 
mune. La  coutume  de  Bourgogne,  titre  4,  arti- 
cles 19  &  zo,  décide  expreflément  qu'il  nell 
point  du  de  Douaire  à  la  veuve  noble  ou  rotu- 
rière qui  renonce  à  la  communauté  de  fon  mari. 
Aïnfi  ,  dans  cette  coutume,  il  faut  que  la  veuve 
paye  la  moitié  des  dettes  contractées  pendant  le 
mariage,  fi  elle  veut  profiter  du  Douaire  ;  difpofi- 
tion  bizarre,  fans  doute,  puifqu'elle  fait  dépendre 
de  la  bonne  ou  mauvaife  adminiilration  du  mari , 
un  bénéfice  que  toutes  nos  coutumes  accordent  à 
la  veuve,  comme  un  titre  de  créance,  du  jour 
même  de  la  célébration  du  mariage. 

Mais,  foit  que  cette  difpoiîtion  ait  eu  pour 
objet  d'exciter  la  vigilance  &  la  bonne  conduite 
de  la  femme  ,  foit  qu'elle  tende  à  foulager  les  hé- 
ritiers d'un  mari  qui,  dans  le  cas  oà  fa  veuve 
renonce  à  la  communauté,  n'ell  pas  préfumé 
lailLer  les  affaires  en  fort  bon  ordre,  foit  enfin 
qu'elle  ait  été  faite  pour  fr^vorifer  les  créanciers, 
il  luffit  qu'elle  foit  écrite,  pour  que  l'on  foit  oblige 
de  la  fuivre. 

Mais  peut-on  y  déroger  par  le  contrat  de  ma- 
riage ? 

Ce  qui  pourroit  nous  faire  pencher  pour  la 
négative,  c'eil  l'article  8  du  même  titre,  qui  veut 
que  le  Douaire  préfix  ou  conventionnel  foit  tou- 
jours ramené  &  réduit  au  Douaire  coutumier.  On 
fent  en  etfet  que,  fi  li  femme  pouvoit,  en  renon- 
çant à  la  communauté  ,  prétendre  fur  les  biens 
de  Bourgogne,  un  Douaire  quelconque,  foit  pré- 
fix ou  conventionnel ,  il  arriveroit  delà  qu'elle  au- 
roit à  ce  titre  plus  que  la  coutume  ne  lui  accorde 
&  ne  permet  de  lui  accorder. 

Cependant  l'opinion  contraire  eft  reçue  en 
Bourgogne. 

Elle  eft  d'abord  adoptée  par  Chafleneuz  fur 
l'article  2  ,  du  titre  4,  aux  mots  ,  /don  la  générale 
coutume.  A  la  vérité  il  dit  que  la  coutume  de 
Bourgogne  eft  prohibitive  en  cette  partie,  mais  la 
fuite  de  la  difiertation  prouve  qu'il  emploie  ce 
terme  pour  celui  de  négative  ,  qui  n'a  pas ,  à  beau- 
coup près ,  un  fens  aulfi  étendu ,  puifqu'il  finit 
par  conclure  que  fi  un  habitant  du  Duché  époufe 
une  femme  de  Nevers ,  &  convient  par  fon 
contrat  de  mariage  qu'elle  aura  Douaire /Vi  ^o«i-s 
exijhnùbus  in  Pucatu  ,  quand  même  elle  rcnoncc- 

roic 
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■fo't  à  !a  communauté  ,  la  convention  aura  tout 
Ibii  eue  t. 

Tel  cil  aufli  le  fentiment  de  Dumoulin  fur 
cet  endioic  du  commentaire  de  Chaiïeneuz. 

C'cit  encore  celui  de  Bouvot ,  en  Tes  qiief- 
tions  notables  ,  tome  2  ,  article  Douaire  ,  queiiion 
I  ;  &  d.ins  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Bourgogne  ,  chapitre  4  §.   10,    aux    mots  ,    6» 

Ût'L'C     Cf. 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  les  ob- 
fervations  de  Raviot  fur  Périer  ,  tome  i  ,  quef- 
tton  126  3  nombre  9  ;  «  on  peut  ,  dit-il  ,  Uipuler 
*>  qu'une  femrne,  en  renonçant...  jouira  de  fcn 
»  Douaire,  que  la  coutume  ne  donne  qu'à  la 
«  temme  commune  :  ces  conventions  font  en 
n  ufage  8t  autorifées  ". 

Boullenois  fur  Rodemburg,  tome  i  ,  page  236  ^ 
dit  que  M.  le  préfident  liuuhier  lui  a  écrit  la 
même  chofe. 

Enfin  telle  a  toujours  été  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Dijon.  Le  coutumier  général  de 
Richebourg  nous  oPiVe  ,  fur  l'article  19  du  titre  4 
de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  une  note  qui  nous 
apprend  que  la  queiiion  a  été  ainfi  jugée  par  deux 
arrêts  de  cette  cour ,  l'un  du  14  Août  IJ96,  l'au- 
tre du  4  décembre  1597. 

Mais  de  là  naît  une  autre  queftion  :  c'eft  de 
favoir  fi,  lorfque  des  conjoints  fe  marient  dans 
une  coutume  qui  accorde  le  Douaire,  même  en 
renonçant  à  la  communauté ,  la  foumiffion  pré- 
fumée à  cette  coutume  ,  emporte  une  convention 
du  moins  tacite  ,  qui  doive  opérer  dans  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,  au  cas  de  renonciation  ? 

Il  y  a  trois  arrêts  fur  cette  quelb'on  ;  &,  quoi- 
que M.  le  préfident  Bouhier  regarde  le  plus  an- 
cien Se  le  plus  moderne  comme  contraires  à  l'au- 
tre ,  il  ne  paroît  pas  difficile  de  les  concilier. 

Le  premier  eft  rapporté  en  ces  termes  par  le 
ma  iitrat  cité  ,  chapitre  ly  ,  nombre  48  :  «  Louife 
»  Barbier  avoit  été  mariée  en  1594  .  dans  la  cou- 
»  tume  de  C'hnumont ,  avec  Jean  Rofe ,  qui  lui 
»  avoit  conftitué  un  Douaire  préfix  de  la  fomme 
»>  de  trente  livres ,  à  le  prendre  fur  des  biens 
»  qu'il  avoit  au  lieu  de  Coranchy  ,  fitué  au  du- 
s>  ché  de  Bourgogne.  Le  mari  étant  mort  ,  fa 
»  veuve  renonça  à  la  communauté.  Se  demanda 
»  fon  Douaire  fui  vaut  fon  contrat  de  ma- 
»  riage.  On  lui  répondit  que  les  biens  de  fon 
«  mari  étoient  fitués  en  Bourgogne  ,  où ,  par  la 
»3  coutume ,  la  t*mme  renonçante ,  eft  privée  de 
»  fon  Douaire.  £lle  répliqua  qu'elle  étoit  mariée 
«  fuivanr  la  coutume  de  Chaumont  ,  &  non 
«  fuivant  celle  de  Bour'',ogne  ,  &:  que  la  pre- 
»  mierc  fervoit  ue  règle  à  fe>  droit',.  Par  fentence 
»  du  bailliage  de  Châtillon  ,  elle  avoit  été  dé- 
"  boutée  de  fon  Douaire.  Mais  par  l'arrêt  qui 
«  fut  rendu  fur  l'appel  à  l'audience  du  ^  odlo- 
"  bre  1614,  le  parlement  ayant  é'é  continué  par 
«  ordre  du  Roi ,  h  cour ,  en  réformant  la  fcn- 
Tome  FI, 
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e>  tence  ,  ordonna  que  h  veuve  jouiroit  de  fon 
»  Douaire  fur  les  biens  fitués  en  Bourgogne  ». 

L'arrêt  plus  récent  qui  a  jugé  de  même  ,  eft 
du  22  aoiit  1731.  M.  Bouhicr  en  rapporte  ainfi 
l'efpece ,  chapitre  16  ,  nombre  8i^  :  '^  François 
«  Viliot,  bourguignon,  fe  trouvant  à  Longwi 
»  en  Lorraine  ,  Se  ayant  pris  la  penfée  de  s'y  éta- 
»  blir  ,  y  époufa  Gabrielle  Charbonnier.  Par  le 
"  contrat  de  mariage  paffé  fuivant  la^  coutume 
»  de  S.  Mihiel  ,  où  Longwi  eft  fitué  ,  Viliot 
»  conllitua  à  fa  future  femme  un  Douaire  préfix 
«  oc  fans  retour,  de  20CO  livies.  En  171 1  ,  elle 
»  fut  déclarée  femme  feparée  des  biens  de  fon 
»  mari ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Metz.  Viliot 
"  fe  recira  cnfuite  en  Bourgogne;  &,  après  la 
»  mort  ,  fa  veuve  fit  inftance  à  fes  héritiers  , 
»  pour  être  payée  de  fon  Douaire.  Ils  piécen- 
»  dirent  qu'elle  en  étoit  déchue  par  fa  renon- 
»  ciation  a  la  communauté  conjugale ,  fuivant  la 
»  coutume  de  Bourgogne.  Elle  répondit  que  fon 
»  Douaire  devoit  être  réglé  fuivant  celle  de  S. 
»  Mihiel ,  qui  le  lui  accordoit  nonobftant  la  re- 
»  nomiacion.  En  effet  cela  fut  jugé  ainfi  par  une 
»  fentence  du  bailliage  de  Chàlons  ,  qui  fut  con- 
»  firmée  par  arrêt  de  la  cour,  doimé  en  rour- 
«  nelle ,  au  rapport  de  M.  Guye  de  i'Abci- 
5»  gement.  » 

L'autre  arrêt  eft  du  15  mai  1654.  Nous  voyons 
dans  le  commentaire  de  Chevanne ,  titre  4,  ar- 
ticle 20  ,  qu'il  a  été  rendu  contre  une  femme 
mariée  en  Nivernois  ,  &  qui  ,  après  avoir  re- 
noncé à  la  communauté  ,  reclamoit  en  Bourgo- 
gne  ,  un  Douaire  ftipulé  coutumier,  dont  elle  fut 
déboutée. 

Cet  arrêt,  fuivant  M.  Bouhier,  eft  contraire 
aux  deux  autres,  &  ceux-ci  feuls  font  confor- 
mes aux  principes. 

Mais,  ofons  le  dire ,  ni  les  arrêts  de  i6i.\.  & 
173 1  ,  ni  les  principes  ne  font  oppofés  à  l'arrêt 
de  i('i54. 

Les  arrêts  de  1614  &  de  173 1,  ont  été  ren- 
dus dans  le  cas  d'un  Douaire  préfix  :  cas  où  il 
y  a  une  convention  de  Douaire  qui  paroît  indé- 
pendante des  coutumes  de  la  fituation  des  biens  , 
à  moins  qu'elles  ne  foient  prohibitives  ,  ainfi 
qu'on  l'a  établi  ci-defl"us. 

L'arrêt  de  1654,  au  contraire  ,  eft  dans  le  cas 
d'un  Douaire  ftipulé  coutumier  ;  &  ,  certainement , 
lorfque  des  conjoints  ftipulent  un  ptreil  Douaire, 
leur  intention  eft  de  fe  référer  entièretyient  aux 
coutumes  des  différens  lieux  où  les  biens  font 
fitués. 

Il  refte  à  examiner  fi  le  Douaire  que  la  cou- 
tume de  Bourgogne  refufe  à  une  veuve  renon- 
çante à  la  communauté  ,  doit  être  refufé  à  une 
veuve  non  commune  par  fon  contrat  de  ma- 
riace. 

Cette  queftion  eft  à-peu-pres  la  même  gue  celle 
qu'on  a  propofée  ci-devant  pour  le  Douaire  à  prendre 
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*ur  les  conquêts  dans  les  coutumes  du  Maîne 
&  d'Aniou.  Nous  avons  dit  ,  d'après  îvl.  Olivier 
de  Saint- Vaail,  que  Ton  doit  mettre  à  cet  égard 
une  différence  entre  la  veuve  qui  a  renoncé 
8c  celle  qui  ell  féparée  de  biens  par  fon  contrat 
de  mariage.  BouUenois  va  nous  faire  voir  que  cette 
différence  doit  aufïi  être  admife  en  Bourgogne. 

«  M.  le  préfident  Efpiard  (  dit  cet  auteur  fur 
Rodemburg  ,  tome  z  ,  page  z^  5  ) ,  m'a  tait  l'hon- 
«  neur  de  me  marquer  qu'il  trouvoit  une  diffc- 
«  rence  efleiîtielle  entre  la  ilipulation  de  non- 
"  communauté  portée  par  un  contrat  de  ma- 
S'  riage  ,  Se  la_  renonciation  à  la  communauté  , 
«  faite  par  la  femme,  après  la  mort  de  fon  mari. 
3>  Dans  le  premier  cas  ,  la  rtipulation  de  non- 
«  communauté  fe  fiifjnt  de  l'.grément  des  par- 
"  tieSj  ik  fans  que  l'honneur  du  mari  en  fouffre 
«  atteinte  ,  on  ne  trouve  aucune  raifon  de  priver 
"  la  femme  du  Douaire  coutumier  fur  les  biens 
"  fis  en  Bourgogne;  d'où  on  conclut  qu'elle  doit 
»'  jouir  de  fon  Douaire  coutumier  ,  nonobftant 
3'  une  pareille  llipularion  ;  mais  qu'il  n'en  ert 
«  pas  de-même  de  la  renonciation  à  la  commu- 
«  nauté  faite  par  la  femme,  après  la  mort  de  fon 
=s  mari  ;  car  cette  renonciation  elt  regardée  en 
3'  Bourgogne,  comme  trés-odieufe  ,  &  tendante 
55  à  flétrir  la  mémoire  du  défunt  ;  c  eft  pourquoi 
«  on  obligeoit  la  veuve  à  fe  dcfccindrc  dans  les 
»5  vingt-quatre  heures  ,  &  à  jeter  les  clefs  fur  la 
3'  folTe  de  fort  mari.  » 

Ce  feroit  ici  le  lieu  d'examiner  fi  une  femme 
qui  ell:  donataire  de  fon  mari  ,  peut  en  même- 
lems  prendre  un  Douaire  fur  les  biens  qu'il  a 
laiffés  dans  fa  fucceffion  ,  &  fi  le  défaut  de  paye- 
ment de  la  dot  n'ert  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'exercice  de  ce  droit. 

Mais  CCS  deux  quefiions  font  traitées  dans  la 
feciJon   3  ,  §.   Privation  de  Douaire. 

Une  femme  qui  fe  marie  peut  -  elle  renoncer  au 
Douaire  ;  &  dans  quel  cas  ejl  -  elle  cenfée  le 
faire  .?  (i> 

Avant  d'examiner  fi  une  femme  qui  fe  marie 
peut  renoncer  au  Douaire  ,  il  efi:  à  propos  de 
voir  quels  font  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu 
à  cette  queftion,  c'eff-à-dire  ,  de  quels  termes  on 
doit  fc  fervir  dans  un  contrat  de  mariage  pour 
établir  une  renonciation  au  droit  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  là'defTus  deux  arrêts  bien  précis. 
Le  premier  ert  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
fous  la  date  du  z  mars  1648.  Dans  l'efpèce  fur 
laquelle  il  a  prononcé  ,  le  contrat  de  mariage 
ttoit  ainfi  conçu  :  «  N'auront  les  futurs  époux 
3>  aucune  communauté  de  biens  ,  mais  jouiront 
w  chacun  à  part  &  à  divis  des   biens  à  chacun 

(i)  En  traitant  cette  qucftion ,  nous  ferons  obligés,  pour 
ne  p.is  tomber  ci  après  dans  des  rcJites  innutilcs,  de  parler  à 
lu  fois  du  Douaiii;  de  la  fcuinié  &  de  celui  des  enfaus, 
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d'eux  appartenans,  fans  que  ladite  future  e'poufs 
prétende  aucune  chofe  des  biens  que  ledit  futur 
époux  a  &  pofféde  tant  meubles  qu'immeubles , 
ni  même  à  ceux  qui  pourront  é;re  acquis  pendanc 
leur  mariage  ,  finon  ce  qui  fera  ci -après  dé- 
claré   en  confidération  duquel  mariage  ,  & 

de  ce  que  la  future  époufe  n'aura  aucune  com- 
munauté de  biens  avec  le  futur  époux  ,  il  veut 
&  entend  qu'après  fon  décès  ,  elle  prenne  fur 
les  plus  clairs  de  fes  biens  ,  la  fomme  de 
400  livres  pour  chacune  des  années  qu'aura 
duré  le  mariage  ,  &  5000  livres  tournois  pour 
la  dernière  année  ,  qui  diflbudra  ledit  mariage 
par  le  décès  du  futur  époux  ,  &  en  outre 
remportera  fes  habits  &  linges ,  fon  lit  garni, 
&c.  » 

Ce  contrat  de  mariage  ne  difoit  pas  un  mot 
du  Douaire  j  &  de  là  eft  née  la  quefiion  de  fa- 
voir  fi  ,  en  n'en  parlant  pas,  il  étoit  cenfé  l'ex- 
clure. Le  châtelet  de  Paris  a  décidé  pour  la  né- 
gative. Sur  l'appel,  M.  l'avocat  général  Talon  a 
dit  ,  comme  le  porte  l'arrêt  même  :  «  Que  la 
53  caufe  a  été  rendue  dcuteule  par  la  plaidoieric 
»  des  avocats  ,  qui  l'ont  voulu  rendre  lulcep- 
»  tiblede  difficulté,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune, 
»  étant  certain  que  ,  par  la  lecture  du  contrat 
M  de  mariage,  &  l'examen  de  chaque  claufe  & 
»  mots  en  particulier ,  il  n'y  a  apparence  quel- 
M  conque  d'en  induire  une  exclufion  dudit 
J3  Douaire  ,  ma's  feulement  de  la  communauté  ; 
M  pour  récompenfe  de  laquelle  il  a  été  convenu 
»  que  l'intimée  auroit  400  livres  par  chacune 
»  année  de  mariage  ,  &  30CO  livres ,  pour  la  der- 
"  niève  ;  mais  qu'on  puiffe  l'étendre  an 
ji  Douaire  ,  qui  eft  le  prix  de  la  pudicité  ,  & 
»  le  droit  de  baifer  ,  qui  ne  fe  perd  que  par 
33  les  mauvais  déportemens  ou  l'impudicité,  ccr- 
r>  rainement  il  y  auroit  de  l'injufiice  ;  en  forte 
"  que  l'on  peut  conclure  cette  claufe  par  ce 
j>  dilême  ;  aut  co-itatum  ,  aut  non  cogitatum.  Si  le 
M  premier  ,  c'étoit  aux  appelans  qui  ont  donné 
"  la  loi  à  cette  femme  ,  lui  ayant  préfcnté  les 
"  articles  tels  qu'ils  les  ont  voulus  ,  à  s'expli- 
«  quer  plus  clairement  ;  &  s'ils  l'ont  fait  dans 
33  un  deffein  de  fraude  ,  il  n'y  auroit  pas  de  rai- 
«  fon  qu'elle  leur  fût  avantageufe  ;  fi  au  con- 
33  traire  on  n'y  a  point  penfé ,  il  eft  indubitable 

0  que  la  coutume  ,  que  l'on  peut  appeler  le  con- 
«  trat  de  mariage  public  ,  doit  fervir  de  règle  ». 

Sur  ces  raiibns  eft  intervenu  l'arrêt  cité,  qui 
a  mis,  fur  l'appel  ,  les  parties  hors  de  cour,  fans 
dépens  ,  &■  néanmoins  a  condamné  les  appelans 
à  l'amende. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  iS  décembre  1683. 
Le  S  feptembre   1664,  Antoine  -  Matthieu  de  la 

1  lanche  époufa  Antoinette  de  Bohan  par  leur 
contrat  de  mariage  pafie  à  P.iris  ,  ils  fiipulent 
entr'autres  chofcs  ,    1"   qu'il   n'y  aura  point  de 

,  communauté  entr'cux 3  i°.  qu'Antoinette  deBohaa 
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jouira  de  fes  biens,  qu'elle  pourra  les  aligner  , 
Se  qu'à  cet  effet  foii  mnii  i'^utorifeia  5  5"  qu'il 
fera  fait  un  état  de  toute  la  fortune  d'Antoi- 
nette de  Bohan  ,  lorfque  les  futurs  époux  feront 
en  la  ville  de  Laon  ,  ou  ils  fe  propofent  d'aller 
ilemeurer  5  4"^  Antoine  Matthieu  de  la  Planche 
fait  ,  par  le  même  contrat  ,  donation  entrc-vits 
à  fa  future  époufe  ,  de  tous  fes  biens  ,  dont  il 
fe  delîaifu  fous  la  rcferve  d'un  ufufruit,  &c  dé- 
clare que  fes  immeubles  confillent  en  une  mai- 
fon  fituée  rue  de  Seine,  &:  au  tiers  d'un  autre, 
fîtuée  au  fauxbourg  Sainr-Viétor ,  où  il  demeu- 
roit.  11  eft  ajouté  que  ,  fans  toutes  ces  condi- 
tions ,  le  contrat  n'auroit  point  été  palTé  ;  &  , 
non  feulement  il  n'y  elHHpulé  aucun  Douaire  , 
mais  il  n'ell  pas  même  dit  à  quelle  coutume  les 
parties  entendent  fe  foumettre. 

Pendant  le  cours  de  ce  mariage  ,  le  fieur  de 
la  Planche  &  fa  femme  ont  vendu  la  maifon  fi- 
tuée rue  de  Seine.  Un  an  après,  ell  né  un   enfant. 

Le  24  odtobre  1670,  Antoinette  de  Bohan  eil 
décédée  i  fon  mari   l'a  fuivie   de  très-près. 

En  ce  moment ,  les  tuteurs  de  l'enfant  fe  font 
pourvus  contre  les  acquéreurs  de  la  maifon  ven- 
due pendant  le  mariage  ,  &  ont  prétendu  leur 
en  faire  abandonner  la  moitié  à  titre  de  Douaire 
coutumier. 

Les  acquéreurs  fe  font  défendus  ;  &  le  5 
mai  1674  ,  une  fentence  du  châtclet  rendue  fur 
produûions,  les  a  condamnés  à  fe  défirter  de  cette 
moitié  ,  comme  étant  J'aj^^tte  au  Douaire  coutumier , 
&  à  en  reftituer  les  loyers  ,  du  jour  du  décès 
du   mari. 

Appel.  «On  convient  (difoientles  acquéreurs  ) 
s»  que  ,  lorfqu'un  mari  &  une  femme  n'ont  point 
SI  fait  de  contrat  en  fe  mariant  ,  la  coutume  , 
«  toute  fage  &  prévoyante  ,  leur  fert  de  con- 
M  trat  pour  établir  entr'eux  ,  non  -  feule- 
90  ment  le  droit  de  communauté  ,  mais  encore 
M  pour  affurer  à  la  femme  un  Douaire  (ur  les 
S5  biens  de  fon  mari  ,  ce  qui  a  lieu  ,  parce  qu'en 
3»  ce  cas  ,  on  préfume  que  les  parties  ont  eu  in- 
»  tention  de  fe  foumettre  à  la  coutume  ,  &  qu'ils 
»  n'ont  point  voulu  d'autre  loi  pour  leur  ma- 
sj  riage  ,  que  celle  qu'elle  a  prefcrite  pour  tous 
»  ceux  qui  font  affujettis  à  fon  empire. 

»  On  convient  encore  que  lors  même  qu'il 
M  y  a  contrat  ,  &  qu'on  n'y  a  point  Ûipulé 
3»  de  Douaire  ,  ordinairement  on  fupplée  à  la 
«  difpofition  de  la  coutume  au  défaut  de  la 
«  convention  des  parties.  Mais  il  faut  pour  cela  , 
3J  qu'on  puiife  préfumer  que  l'intention  des  con- 
«  traâians  ait  été  de  fe  foumettre  à  la  coutume 
>'  pour  tout  ce  qui  vient  de  la  feule  difpofition  : 
"  que  fi  ,  au  contraire  ,  il  paroît  évidemment  , 
»  par  les  cl.mfes  &  conditions  du  contrat  ,  que 
»•  les  conioiiits  n'ont  point  exprcflément  itipulé 
«  de  Douaire  ,  parce  qu'ils  l'ont  voulu  rejeter, 
r  en  ce  cas  >  la  difpofition  de  la  coutume,  qui  n'eu 
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»  que  pour  ceux  qui  veulent  bien  la  recevoir  , 
»  ou  qui  du  moins  n'ont  pas  d'intention  contraire 
5j  à  ce  qu'elle  ordonne,  devient  inutile  &  fans 
M  effet.  %j 

»  Or  dans  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  ^ 
»  il  y  a  trois  claufes  qui  renferment  une  exclufioii 
»  tacite  du  Douaire  coutumier. 

"  La  première  ell  ,  que  le  fieur  de  la  Planche 
"  donne  entre-vifs  à  fon  époufe  la  propriété  de  la 
3»  maifon  dont  il  s'agit. 

"  La  féconde  ,  qu'enfuite,  par  une  claufe  géné- 
«  raie  il  lui  donne  tous  fes  propres. 

»  La  troifième  ,  qu'il  elt  dit  que  ,  fans  cette  do- 
»  nation  le  mariage  n'auroit  p.is  été  exécuté. 
»  Ces  trois  claufes  emportent  néccCTairementrex- 
"  clufion  du  Douaire  ,  &  telle  a  été  l'intention  du 
"  mari  &  de  la  femme. 

»  A  l'égard  du  mari ,  il  n'ignoroit  pas  que  le 
>3  Douaire  fe  prend  toujours  fur  les  propres  ,  & 
3->  qu'il  y  font  fpécialement  affedés  ;  ninfi  il  ne  pou- 
«  voit  mieux  marquer  qu'il  n'entendoit  point  don- 
31  ner  de  Douaire  ,  qu'en  n'en  ftipulant  point ,  & 
»  en  difpofant  en  même  temps  de  tous  fes  propres. 

33  Quant  à  la  femnie,  l'acceptation  qu'elle  a  faite 
«  de  cette  donation  ,  &  la  claufe  que  le  mariage 
»  n'auroit  point  été  fait  autrement  ,  montre  avec 
»  évidence  ,  qu'au  lieu  de  la  moitié  des  propres 
33  par  ufufruit,  à  quoi  feroit  borné  le  Douaire 
»  coutumier ,  elle  vouloir  avoir  la  pleine  &r  entière 
33  propriété  du  total  ;  ainfi  ,  comment  peut-on  ,  en 
33  vertu  de  la  feule  difpofition  de  la  coutume, 
33  faire  entrer  un  Douaire  coutumier  dans  un  con- 
33  trat  où  les  principales  claufes  qui  le  compofent, 
33  &  fans  lefquelles  il  n'auroit  point  été  fait,  l'ex- 
33  cluent  &  le  rejettent  fi  formellement  ?  . . . . 

33  Ce  feroit  juger  contre  l'efprit  de  la  coutume, 
33  fi  pour  faire  place  au  Douaire  coutumier  ,  l'oti 
33  portoit  atteinte  à  la  donation.  En  effet,  lorfque 
3:  la  coutume  afllgne  le  Douaire  coutumier  furies 
13  propres  du  mari ,  elle  fuppofe  que  ces  propres 
33  n'appartiennent  pointa  la  femme  à  un  autre  ti- 
33  tre  ;  car  le  Douaire  que  donne  la  coutume  n'i 
33  lieu  que  fur  les  biens  où  la  femme  ne  peut  rien 
33  prétendre  qu'à  titre  de  Douaire  ;  mais  quand 
33  ces  mêmes  biens  fe  trouvent  lui  appartenir  par 
33  un  titre  plus  avantageux  ,  comme  eft  une  dona- 
3.  tien  entre  vifs  faite  par  contrat  de  m^riaee  , 
33  alors  le  douaire  ,  qui  n'ert  qu'un  fimple  ufufruit 
33  &  com.me  une  penfion  viagère  ,  ne  peut  avoir  lieu. 

33  Enfin  ,  aux  termes  de  la  coutume  ,  le  douaire 
33  n'affeéle  que  les  héritaces  dont  le  mari  étoie 
33  polTeffeur  au  iour  des  époulailles  :  or  ce  jour-là  , 
3.  le  fieur  de  la  Planche  ne  polTedoit  plus  fes  pro- 
33  près  :  il  les  avoir  donnés  par  une  donation  entre- 
33  vifs  dûment  infinuée.  La  maifon  dont  il  s'agit 
33  n'a  donc  pas  pu  ,  même  en  partant  du  texte  da 
33  la  coutume,  être  dédite  fu:etreau  Douaire  33. 
On  obieûoit  que  la  donation  avoit  été  ié\oquéc 
par  la  furvenance  d'enfant  ;  mais  les  acquéreur.» 

N  n  ij 
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obfervoient  que  la  \o\  fi  unquàm  n'a  point  Heu  dans 
les  donations  faites  entre  mari  &  femme  par  con- 
trat de  mariage;  &  ils  citoient ,  pour  le  prouver, 
l'arrêt  rapporté  au  journal  du  palais  fous  la  date 
<lu  12  mars  i6So. 

Tels  étoient  en  fubftance  les  moyens  des  ac- 
quéreurs. 

Les  tuteurs  de  l'enfant  répondoient  :  «  Il  ell 
"  conftant  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  contrat  dsma- 
«  riage  ,  de  l'exécurion  duquel  il  s'agit,  qui  mar- 
«  que  qu'on  y  ait  expreffément  renoncé  aa  Douaire. 
"  Bien  loin  de  cela  ,  on  peut  induire  de  la  préface 
."  de  ce  contrat ,  que  les  parties  contraftantesont 
"  penféau  Douaire  ,  puifqu'il  eil  dit  dans  cette 
M  préface  que  ks  parties  ont  fait  les  don  ,  Douaire 
"  &  conventions  qui  enfuivent.  Or  n'y  ayant  point  de 
«  renonciation  expreffe  ,  il  s'enfuir  que  le  Douaire 
»■>  doit  avoir  lieu  par  plufieuis  raifons. 

3^  La  première  eft  .  qu'en  matière  de  contrat  de 
»>  mariage  ,  on  préfume  toujours  que  le;  parties 
w  contradanres  fe  foumettent  à  la  difpoficion  de  la 
>'  coutume  où  il  a  été  paflé 

33  La  féconde  raifon  ell  que  le  Douaire  a  toujours 
M  été  confidéré,  non  point  comme  une  pure  libè- 
re ralité  du  mari ,  mais  comme  le  prix  de  la  virgi- 
'3  nité  de  la  femme  ,  &  même  une  légitima;  que  la 
"  coutume  a  voulu  réferver  aux  enfans  ,  pour  leur 
"  tenir  lieu  d'a'imens  ,  &  prévenir  l'effet  de  h 
»  mauvaife  conduite  de  leur  père.  De  -là  vient 
J5  qu'on  a  douté  fi  dans  un  contrat  de  mariage  on 
»  peut  renoncer  expreffement  au  Douaire,  &r  par 
»  une  difpofition  particulière  rendre  inutile  &  fans 
as  effet  la  difpofition  de  la  coutume 

»3  Une  troifîème  raifon  eft  que  ceux  mêmes  qui 
>j  ont  eftimé  qu'on  peut  ,  par  un  contrat  de  ma- 
ïs riage  ,  renoncer  au  Douaire ,  &  que  cette  renon- 
»»  dation  peut  étendre  fon  effet  jufqaes  fur  les  en- 
S5  fans  ,  font  d'avis  que  pour  opérer  cet  effet ,  il 
S5  faut  que  la  renonciation  foit  exprefl'e  &  formelle  : 
3j  c'ert  en  ces  termes  qu'en  parle  Ricard  fur  l'arti- 
X.  cle  247  de  la  coutume  de  Paris  » 

Ces  moyens  l'ont  emporté  fur  ceux  des  acquc- 
leurs  j  &  par  arrêt  du  18  décembre  1685,  la  fei:- 
cence  du  châtelet  a  été  confirmée. 

II  eft  donc  bien  conftant  que  pour  exclure  le 
Douaire  ,  fur-tout  au  préjudice  des  enfans ,  il  faut 
une  claiife  exprefle.  Raviot  fur  Perier  ,  queftion 
280,  va  même  jufqu'à  dire  (  &  c'eft  une  confé- 
quence  qu'il  tire  de  l'arrêt  dont  nous  venons  de 
parler)  "  qu'un  contrat  de  mariage,  qui  renferme 
33  des  cLiufes  oppofécs  au  Douaire,  ne  doit  point 
X  être  exéc'.ué  pour  ces  claufcs,  parce  que  la  re- 
♦5  nonc'ation  tacite  n'eft  jamais  préfumée  en  cette 
a:  matière  ». 

Mais  peut-on,  par  un  contrat  de  mariage,  re- 
noncer efieôtivement  au  Douaire } 

On  convient  allez  que  cela  eft  permis  dans  les 
foutumes  où  le  Douaiie  n'eft  que  viager.  Mais  il 
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y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  celles  où  il  eft 
propre  aux  enfans.  ^ 

C'écoit  une  des  queftions  agitées  lors  de  l'arrêt 
du  18  décembre  1685,  &  les  raifons  dont  on  fe 
fervnit  de  la  part  de  l'enfant ,  pour  ioutcnir  la 
nullité  de  la  renonciation  même  exprefle,  lont  a 
peu-près  les  mêmes  qu'emploie  pour  cette  opi- 
nion, Huerne  de  la  Mothe  en  fes  efns  de  pmj pru- 
dence ,  tome  j.  Voici  les  termes  de  ce:  a  aeur  : 

«'  U  eft  faux  qu'en  général  une  fimple  renoncia- 
M  tion  au  Douaire  ,  portée  dans  un  contrat  de  ma- 
»  riage,  puiffe  fuffire  pour  détruire  en  faveur  de 
»  la  femme,  l'action  du  Douaire.  L'énoncé  d'une 
»  fimple  renonciation  auroic  des  inconveniens  fi 
»  confidérables  ,  qu'il  détruiroit  dans  l'inftant  la 
«  fage  précaution  de  nos  pères,  &  l'équité  de  leurs 
»  coutumes  fur  la  vie  &  l'entretien  de  la  femme  > 
»  précaution  que  l'on  ne  peut  omettre  fans  in- 
»  juftice. 

»  Une  fille  mineure,  incapable  de  connoitre  foa 
"  état,  ne  feroit-elle  pas  la  vidime  d'une  ùirprife, 
"  qui  auroit  pour  principe  ou  la  cupidité  de  fe^ 
.5  pere&merc,  tuteur  ou  curateur,  qui  la  facri- 
»  fieioient  àleur  ambition;  ou  les  vues  interref- 
»  fées  d'un  mari,  qui  auroit  delTein  d'anéantir  , 
»  fous  un  fpécieux  appareil  ,  les  droits  légitimes 
35  de  la  future  époufe  ! 

»  Une  fille  mineure  ,  qui  peut  à-peine  contra- 
•s  ûerpour  elle;  une  fille  majeure  ou  une  veuve  , 
»  ont-elles  la  faculté  de  facrifier  les  intérêts  de 
»  leurs  enfansàlalibeité  &à  la  dilfipation  de  leur 
3.  père  ?  Et,  quand  elles  auroicnt  pu  fe  permettre 
33  cette  faculté,  le  magiftrat  pourroit-il  foufirir 
33  qu'elles  en  abufaffent  ,  au  point  de  devenir  les 
33  parricides  de  leurs  propres  enfans  ? 

»  A  la  bonne  heure  ,  fi  cette  femme  n'avoit  qif  un 
33  intérêt  perfonnel  dans  le  tribut  du  Douaire, 
33  auquel  elle  veuille  bien  renoncer.  Mais  ce  facri- 
33  fice  volontaire  nuit  aux  enfans  ,  d'une  part  ; 
33  &■  à  leurs  créanciers  ,  de  l'autre.  Un  tiers  peut- 
33  il  nuire  à  un  autre  tiers  .''  Aller  alteri  non  nocei. 

3^>  Cette  maxime  forme  la  folution  de  la  queftion» 

33  Un  créancier  ftipule  toujours  fes  intérêts ,  à 
33  raifon  de  la  loi  ;  parce  que  la  loi  eft  garante  de 
33  fa  convention.  Un  acte  étranger  ,  fait  contre  la 
33  difpofition  générale  de  la  loi ,  lui  eft  toujours 
33  inconnu  ,  5:  conféquemment  ne  peut  lui  fiire 
ce  aucun  tort.  Un  tel  'afte  eft  toujours  prélumé 
33  fondé,  &  la  loi  eft  fan*  ceffe  devant  fes^yeux. 
33  Une  renonciation  tacite  de  la  femme  a  la  faculté 
33  d'exercer  les  droits  de  la  loi  à  fon  égard  ,  peut- 
33  elle  enlèverai!  créancier  la  faculté  de  les  exer- 
33  cer  ,  relativement  à  lui  ?  On  ne  le  penfera  ja- 
33  mais, 

33  Les  enfans  naiffent  fous  la  proteftion  de  la 
33  loi.  La  loi  peut-elle  permettre  qu'ils  foient  le» 
33  victimes  de  la  furprifc  du  père,  &:  de  la  fiufle 
33  ciédulué  de  la  KCre  ?  On  ne  le  penfera  fârciiien.t 
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-«  pAS  encore.  Cepend;'>nt ,  fi  une  fimple  renon- 
*>  dation  au  Douaire  pouvoit  jamais  avoir  lieu  , 
j'  ces  grands  principes  ,  tirés  de  la  loi  &  de  la  na- 
«  ture  elle-même,  péiiroient  infailliblement  35. 

Après  s'être  ainfj  expliqué  ,  Hiierne  de  la  Motte 
prétend  tirer  avantage,  pour  Ton  lyllême  ,  des  ar- 
rêts de  i6.-|.8  &  de  168^  ,  qui  ont  jugé  que  l'on 
ne  doit  pas  préfumer  de  renonciation  tacite  au 
Douaire.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

««  On  exilée  que  cette  renonciation  foit  exprelfe 
S3  &  formelle.  Mai  s  qu'entend  on  par  ces  termes  ? 
»'  Voilà  le  point  de  la  queltion.  Il  ne  fuffitpas  que 
»  le  terme  de  rcrur.cer  loit  exprès  Se  formel;  Tex- 
«  predîon  de  ce  tcnie  n'engendre  qu'une  fîmple 
"  renonciation.  Il  faut,  afin  que  cette  renoncia- 
>»  tionfoit  réellement  e.vprefle  &  formelle  ^qu'elle 
ï>  foit  fuivie  &  ait  en  vue  un  avantage  ,  de  la 
ï3  part  du  mari  ,  équivalent  au  Douaire  ,  &  qui 
.S3  fuflife  pour  U  vie  8c  l'entretien  de  la  femme. 
M  Dans  ce  cas ,  ce  n'elt  plus  qu'un  changement  de 
»»  droits,  &  non  une  réelle  renonciation. 

"  Mais ,  dans  cet  objet  de  changement  de  droits, 
ï3  il  faut  fuppofer  que  cet  avantage  fubiiile  ,  en 
«  faveur  de  la  kmme  ,  à  la  mort  du  mari  ,  dans  un 
M  état  fuffifant  à  lui  procurer  les  fecours  de  la  vie 
«  &  de  l'entretien  dont  elle  s'étoit  datée.  Pour 
«  lors  je  ne  trouverois  point  qu'une  telle  renon- 
j»  ciation  ,  fi  expreffe  &  fi  formelle  ne  dût  avoir 
»>  lieu  ,  relativement  à  la  femme.  Mais  aura-t-e!le 
a»  lieu  à  l'égard  des  enfans  2c  des  créanciers  ?  C'eR 
33  ce  qu'il  faut  aufll  examuier. 
.  "  Si  cet  avantage  fubfilte  à  la  m.ort  de  la  mère  , 
n  nul  doute  que  les  enfans  ne  puiffent  jamais  être 
33  dans  la  pofilbilité  «l'être  relevés  contre  la  renon- 
M  ciation  de  leur  merc.  Ce  feroit  même  une  inju- 
S9  ilice  de  leur  part  ;  puifque  cet  avantage  que  la 
»  mort  de  leur  mère  leur  tranfmet,  dans  la  même 
M  intégrité  que  le  contrat  de  mariage  lui  a  tranf- 
^  mis  à  elle-même  ,  équivaut  au  Douaire;  &  que 
33  ce  n'efi  qu'en  conféquence  de  cet  avantage  qu'elle 
r>  a  renoncé  au  Douaire.  11  en  fera  de  même  du 
»»  créancier. 

»3  MaiSjfi  cet  avantage  fait  en  propriété  à  la  fem- 

V  me  (  propriété  que  ne  donne  point  le  Douaire  ) 
»  ne  fubfirte  plus  à  la  mort  du  mari, en  faveur  de  la 
3.J  femme  ;  mais  ,  fi  cet  avantage  fait  en  propriété 
i->  à  la  femme,  ne  fublide  plus  à  la  mort  de  la  fem- 
33  me  ,  en  faveur  des  enfans ,  ou  en  faveur  du  créan- 

V  cier ,  jamais  une  telle  renonciation  ne  pourra 
w  avoir  lieu 

33  La  femme  a  bien  moins  renoncé  à  fon  Douaire, 
»3  qu'elle  n'a  accepté  un  autre  avantage  qui  pouvoit 

V  lui  paroitre  plus  précieux.  Sa  renonciation  n'a 
»  donc  été  que  conditionnelle,  &:  ne  peut  jamais 
r>  être  regardée  autrement  ;  puifqu'une  fîmple  re- 
»  nonciation  ne  pourroit  valoir.  Si  cette  femme  fe 
3#  trouve  privée  de  cet  avantage  ;  fa  condition 
33  cciTe  ,  elle  a  droit  de  rentrer  dans  les  termes  de 
»  la  loi. 
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33  Du  côté  des  enfans  &du  créancier;  f\  h  niera 
33  a  di;li;ié  cet  avantage  qui  lui  tenoit_  lieu  de 
3,  Douaire  ;  les  enfins  peuvenC'ils  fouflTJr  de  la 
33  diilipation  de  leur  mère  ,  &:  fe  trouver  réduits  à 
33  i'jndigence  ,  par  le  parricide  de  ceux  qui  kufoiit 
>3  donné  le  jour  f 

33  Un  mari  ne  fait  pas  renoncer  une  femme  à  fon 
33  Douaire  j  fans  une  liirprife  manifefle.  Mais  corn- 
33  me  il  décore  toujours  fa  renonciation  de  grands 
33  &  fpécieux  avantages  ,  pour  cac'cjr  Tes  motifs 
3.  &  fes  vues;  il  ei\  néceifr-iie  que  je  les  mette  au 
X,  grand  jour  ,  afin  que  pcrfonnc  ne  puifTe  y  êlie 
33  fu'pris. 

33  Un  mari  fut-il  pourvu  de  grand-biens  ?  Un 
33  mari  les  offrit- il  à  fa  femme ,  en  toute  propriété  , 
3î  par  une  donation  bien  authentique  ,  pofcc  au 
33  contrat  de  mariage  ?  Et ,  dans  cette  circonllance, 
33  exigeât-il  de  fa  femme  une  renonciation  à  fon 
33  Douaire  ?  C'eft  un  trompeur.  C'eft  un  infidèle. 
>3  I  ourquoi  ?  C'elt  qu'il  y  a  lieu  de  douter  de  la 
>3  Jifpoiition  de  fon  coeur,  qui  ne  veut  point  rece- 
33  voir  de  gêne,  ni  de  contrainte  dans  la  liberté 
33  de  fes  biens  ;  ik  que  ,  tôt  ou  tard  ,  il  amènera  fa 
33  femme  à  foufcrire  ,  ou  par  fédudlion  ,  ou  par 
33  violence  ,  au  point  de  la  faire  confcntir  aux  ven- 
33  tes  &  aliénations  qu'il  prémédite  dès  lors  d'eu 
33  faire.  Souvent  mêine  il  fe  palVera  de  fon  confen- 
33  tement  ;  &  ,  à  fa  mort ,  une  femme  tombera  dans 
33  ui)e  difcuHion  de  créanciers,  &  dans  des  exer- 
»  cices  de  droits  contre  les  tiers  acquéreurs  ,  ré-' 
33  fultans  de  fa  donation  portée  en  fon  contrat  de 
33  mariage,  qui  la  mettront  au  tombeau  ,  au  fein  de 
33  l'indigence  &  de  la  misère  la  plus  affrenfe. 

»3  Le  Douaire,  au  contraire,  ne  court  point  tous 
33  cei  rifques.  La  femme  en  ell  faifîe  de  droit  à  la 
33  mort  du  mari  :  point  d'adtion  ;  point  de  diiciif- 
33  (ion  ,  pour  s'en  mettre  en  polTeflion.  Le  mari  ne 
33  peut  en  vendre  ,  eni^jger  ni  hypothéquer  les  fonds, 
»  Les  décrets  ne  courent  point  contre  la  femme  ; 
33  &  elle  ell  afTurée  de  trouver  fon  Douaire,  ati 
33  milieu  de  la  plus  grande  diflipationde  fonmarL 

33  Qu'un  mari  de  bonne  foi,  épris  de  tendreiTc 
33  &  d'eilime  pour  une  femme  ,  lui  donne  tous  fes 
33  biens  ?  A  la  bonne  heure.  Mais  qu'il  n'exige 
33  point,  de  fa  part,  une  renonciation  au  Douaire. 
35  Qu'une  femme  prudente  fe  concilie  un  Douaire 
33  plus  avantageux  ,  ou  fupérieur  à  la  donation  qiic 
33  le  mari  lui  préfente?  Elle  agira  avec  fage.Te  ;  tY 
33  c'eft  ce  que  ic  lui  recommande. 

33  De  la  nature  des  Douaires ,  il  réfulte  un  bien 
33  encore  plus  utile  au.  général  de  la  fociéré.  Le 
>3  Douaire  ne  dépouille  pas  les  familles;  la  proprié  té 
33  lui  en  revient  de  droit  ;  &  cette  révcrfion  ,  bien? 
»  lo'n  d'aliéner  les  efprirs  ,  les  unit  encoi-e  d'à- 
33  vanta?e. 

33  Une  donation  unrverfelle  ,  ou  d'une  plus  grande 
13  partie  ,  faite  par  un  mari  à  une  femme,  ou  d'une 
33  femme  envers  un  mari ,  font  des  dons  tout-à- fait 
»  contraires  au  bon  ordre  Se  à  la  fociéié.  Ces  aVa-y" 
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"  tages  confidérables  ,'  à  moins  qu'ils  ne  foient 
"  nnuuels,  déùuiitlent  les  familles  les  plus  unies  } 
*•  les  rempliilent  de  procès;  les  inondent  de  con- 
"  tertâtions  &  de  quci  elles  qui  fe  terminent  ordi- 
"  naircmentpar  une  haine  qui  le  fuccède  de  races 
"  en  races  ,  qui  les  fait  périr  toutes  deux  dans  la 
«  misère  &  Tindigence  les  plus  déplorables  ». 

Nous  ne  fuivons  pas  Huerne  de  la  Motte  dans 
fcs  autres  railbnnemens  ;fi  ceux  que  Ton  vient  de 
paiïer  en  revue  font  les  plus  fpécieux  ,  &  quoi- 
que depuis  long-temps  des  plaideurs  inrérellés  à 
les  faire  valoir  les  aient  employés  contre  des  re- 
nonciations qui  leur  préjudicioient ,  ils  n'oiit  pas 
encore  été  accueillis  par  un  feul  arrêt.  Loin  delà, 
on  nous  a  confervé  trois  efpeces  dans  Icfquelles 
ils  ont  été  profcrits. 

La  première  s'eil  préfentée  dans  la  coutume 
(d'Auxerre.  Une  femme  mineure  en  époufant  un 
veuf  qui  avoit  des  enfans  d'un  premier  lit  ,  avoit 
renoncé  formellement  à  tout  Douaire  ,  foit  pré- 
fix  ,  foit  coutumier.  Après  fa  mort  Bc  celle  de 
fon  mari  ,  un  enfant  des  fécondes  noces  a  obtenu 
des  lettres  de  refcifion  contre  le  contrat  de  ma- 
riage qui  renfermoit  cette  renonciation.  Le  pre- 
mier juge  a  entéiiné  ces  lettres,  &  a  en  confé- 
qucnce  ordonné  que  l'enfant  jouiroit  du  Douaire, 
fuivant  la  coutume.  Sur  l'appel  ,  M.  l'avocat  gé- 
néral le  Bret  a  dit  que  la  minorité  n'étoit  pas 
un  moyen  fuflifant  pour  faire  refcinder  un  con- 
trat de  mariage  ;  qu'au  cas  particulier  dont  il  s'a- 
giffoit,  la  renonciation  n'avoit  rien  d'extraordi- 
naire à  caufe  de  \i.  défaveur  des  fécondes  noces; 
que  nos  coutumes  règlent  le  Douaire  ,  celle-ci 
d'une  façon  ,  celle-là  d'une  autre  ,  mais  qu'elles 
ne  parlent  pas  impérativement  ;  que  quelques- 
unes  ,  à  la  vérité ,  défendent  de  porter  le  Douaire 
préfix  au  deli  d'une  certaine  quotité  ;  mais  qu'il 
n'y  en  a  pas  une  feule  qui  défende  d'y  renoncer. 
*i  Et  quant  à  ce  qui  a  été  dit  ,  ajoutoit  M.  le 
«  Bret,  que  le  Douaire  eil  la  légitime  des  en- 
»5  fans ,  &  que  partant  la  mère  n'y  a  pu  renoncer , 
33  cela  cil  véritable ,  après  que  le  contrat  efi 
3:1  palTé  ,  &  félon  les  coutumes  où  le  Douaire  eft 
>3  propre  aux  enfans  ,  comme  dans  la  coutume 
3j  de  Paris,  où  il  a  été  jugé  plufieurs  fois  , 
M  que  la  mère  ne  pouvoit  renoncer  à  fon  Douaire 
35  après  que  le  contrat  ell  pafTé ,  mais  même 
M  qu'elle  ne  pouvoit  préjudicier  à  fes  enfans  , 
»  par  l'option  qu'elle  auroit  faite  du  Douaire 
X)  préfix,  en  laiffanc  le  coutumier,  parce  que 
>j  la  mère  n'en  ell  que  fimple  ufufruitierc ,  & 
33  les  enfans  propriétaires  ;  mais  il  en  ell  autrc- 
K  ment ,  lorfqu'en  contradant  elle  y  renonce  ,  & 
»  que  cette  renonciation  fait  part  des  conditions 
«  fans  lefquelles  le  mariage  ne  fe  fut  enfuivi  ». 

D'après  ces  confidérations  ,  M.  l'avocat-gé- 
néral  a  conclu  à  ce  que  la  fentence  fût  infirmée, 
?c  l'enfant  du  premier  lit  débouté  de  fes  deman- 
«ie^  ,  fins  £c  conclufions. 
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Ces  condufiotis  ont  ^té  fuivies  par  l'ijprét  da 

mois  de  janvier  j6o6  (  décijhm  du  M.  U  Bret ,  Uv. 

Le  deuxième  arrêt  n'eft  pas  aufll  bien  connu.  Voici 
comment  en  parle  KenulTon  ,  chapitre  4,  nombre 
12  ;  «  on  peut  iHpuIer  que  la  femme  n'aura  point 
»  de  Douaire ,  <k  qu'elle  y  renonce  :  on  peut  rc- 
"  renoncer  à  l'avantage  que  donne  la  coutume, 
"  &  telle  renonciation  aura  lieu,  &  fon  effet, 
33  même  à  l'égard  des  enfans  ifTus  du  mariage, 
33  Telle  convention  a  été  autorifée  &  jugée  va- 
33  lable  par  arrêt  rendu  le  20  Mai  163^  ,  fur  un 
33  appointé  au  confeil ,  à  la  grand'chambre  ,  après 
33  que  la  caufe  y  avoit  été  plaidée.  La  railon  en  eft 
33  que  le  Douaire  des  enfans  a  une  caui'e  con- 
33  jointe  avec  celui  de  la  femme  :  le  Douaire  qui 
33  eft  viager  à  la  femme  cil  propre  aux  entans  ; 
33  c'ert  pourquoi  la  femme  renonçant  par  fon 
"  contrat  de  mariage  au  Douaire  ,  les  enfans  ne 
"  peuvent  pas  prétendre  de  Douaire  o. 

Le  troilîeme  arrcr  a  été  rendu  au  parlement  de 
Normandie;  Bafnage ,  article  368  ,  en  parle  en 
ces  termes  ;  «  le  Douaire  étant  acquis  à  la  femme 
33  par  la  difpofition  du  droit  commun  ,  elle  n'a 
>3  pas  befoin  de  le  ftipuler  pour  l'acquérir;  il  eft 
33  toujours  du  ,  bien  qu'il  n'en  foit  fait  mention 
33  dans  le  contrat  de  mariage,  &  elle  n'en  peut 
3>  être  exclue  que  par  une  dérogation  expreffe 
>3  à  la  coutume. ...  mais  lorfque  par  une  padtion 
33  exprefle  la  femme  a  renoncé  à  précendre  Douai- 
33  re ,  elle  n'en  peut  avoir,  comme  il  a  été  jugé 
33  par  l'arrêt  du  i  décembre  1656  ,  plaidans  Hu- 
33  rard  &  Mannoury33  ^ 

Quitité  du  Douaire. 

Dans  quelques  coutumes  le  Douaire  dont  jouit 
la  femme  durant  fa  vie  ,  ell  l'ufufruit  de  la  moi- 
tié des  immeubles  qu'avoit  le  mari  lors  du  mariage. 
Dans  d'autres  cet  ufufruit  n'eft  que  du  tiers  :  nous 
avons  rendu  raifon  de  cette  différence. 

Parmi  toutes  ces  coutumes  il  y  en  a  qui  font  des 
dillin6tions  pour  les  biens  &  pour  les  perfonncs. 
Dans  celle  de  Calais,  le  Douaire  ell  de  la  moitié 
fur  les  fiefs  ,  &■  du  tiers  fur  les  biens  roturiers. 
Dans  celle  de  Tours  ,  il  eft  au  tiers  pour  les  fem- 
mes nobles,  &r  .à  la  moit'é  pour  If  s  roturières, 
excepté  dans  les  fie^s  échus  en  tierce  foi  où  elles 
n'ont  que  le  tiers.  Dans  le  comté  de  Bourgogne, 
le  Douaire  des  femmes  roturières  eft  réglé  au  tiers 
en  ufufruit  de  ce  qu'elles  ont  apporté  en  mariage. 
I!  y  a  des  coutumes  locales  où  le  Douaire  des  fem- 
mes de  gens  de  h  cour  eft  fixé  à  une  certaine  lom- 
me  ,  laquelle  eft  rédudible  dans  le  cas  où  il  y  a 
des  enfans. 

D'après  cette  diverfité  de  coutumes  ,  on  juge 
que  les  ftatuts  qui  règlent  le  Douaire  font ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  des  ftatuts  réels  ;  de  forte  que  la 
femme  eft  obligée  de  prendre  fon  Douaire  dans 
chaque  coutume  ,  fuivant  que  la  loi  du  pays  le  lui 
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dctevmînc,  &:  qu'elle  n'en  peut  point  prétendre 

dans  ceux  où  il  ne  lui  en  ell  point  accorde.  Ainli , 

foppolc  qu'un  liomnie  maiié  à  Paris  ,  ait  des  biens 

dans  la  coutume  de  Patis  ,  dans  celle  de  Poitou  & 

dans  celle  de   la    Marche  ,    fa  veuve  auia    pour 

Douaire  ruluf-uit   de  la  moitié  des  biens  (itués 

dans  la  coutume  de  Paris  j  &:  du  tiers  de  ceux  qui 

font  dans  celle  de  Poitou^mais  elle  n'aura  rien  dans 

ceux  de  la  Marche  ,  parce  que  la  coutume  de  cette 

province  n'accorde  point  de  Douaire  aux  femmes. 

Dans  les  coutumes  où  le  Douaire  de  la  iemme 

cft  une  fomme    déterminée  ,  la  femme  n'a   que 

cette     fomme    à    prétendre   fans    pouvoir    rien 

demander    dans     ks    autres     coutumes     où    le 

iTiari    peut   avoir   des    héritages  ,   parce    qu'une 

fomme   ell  quelque    chofe    de   mobilier   qui    ne 

peut    donner  lieu  qu'à   une  créance  perfonnelle 

dans    les    coutumes     où    l'on    contracte     cette 

créance  en  fe  mariant:  les  coutumes  ne  peuvent 

cb'igei  que  ceux  qui   font  domiciliés  dans    leur 

territoire;  elles  n'ont   aucun  empire  fur  les  biens 

iitués  hors  de  leur  diftriâ;. 

La  coutume  de  Paris  étant  celle  à  laquelle 
on  doit  s'attacher  ici  \)\x  préférence  ,  attendu 
que  les  difpofitions  qu'elle  renferme  iur  tout  ce 
qui  concerne  le  Douaire  font  le  plus  générale- 
ment adoptées  dans  les  autres  coutumes  dont  le 
filence  laifle  des  chofes  à  defirer  fur  cette  ma- 
tière ,  nous  obferverons  que  fuivant  l'article  248 
de  cette  coutume  ,  la  quotité  du  Douaire  "  ell 
»  de  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  ti.  nt  & 
"  poflede  au  jour  des  époufailles  &  bénédiétion 
•■>  nuptiale  ,  8c  de  la  moitié  des  héritages  ,  qui 
S5  depuis  la  confommation  du  mariage  &  pen- 
y*  dant  icelui  ,  échéent  &  adviennent  en  ligne 
33  diiefte  audit  mari  «. 

Voiià  la  quotité  du  Douaire  bien  déterminée, 
mais  cette  fixation  à  la  moitié  n'eit  telle  que 
lorfque  ie  mari  n'a  point  d'entans  d'un  mariage 
précédent  ;  car  lorfque  fes  biens  font  engagés 
au  Douaire  coutumier  d'un  précédent  mariage, 
la  femme  qu'il  çpoufe  en  (Secondes  noces ,  au 
Jieu  de  la  moitié  fur  le  total  des  biens  du  mari, 
n'a  que  la  moitié  fur  ceux  qui  relient  après  le 
premier  Douaire  prélevé  5  s'il  fe  marie  en  troi- 
fièmes  noces  ,  &  qu'il  y  ait  des  enfuis  de  ce  fé- 
cond mariage  comme  on  en  fuppofe  du  premier  , 
le  Douaire  de  la  troillème  femme  n'ell  que  de 
la  moitié  des  biens  libres  du  mari  après  le  pré- 
lèvement des  Douaires  antérieurs  y  de  forte  que 
Je  premier  Douaire  trt  la  moitié  du  total  ,  le 
fécond  du  quart  ,  le  troifième  du  huitème  ;  ainiî 
à  proportion  des  autres  mariages  ultérieurs. 
Voici  comment  s'en  explique  l'article  253  de  la 
coutume. 

«'  Quand  le  père  a  été  marie  plufieurs  fois  ,  le 
3»  Douaire  coutumier  des  enfans  du  premier  lit 
»5  ell  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avoir  lors 
«  du  premier  mariage,  &  qui  lui  font  advenus 
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»  pendant  ledit  mariage  en  ligne  direile  ;&  le 
33  Douaire  coutinnier  des  enfans  du  fécond  lit, 
»  (  &  par  conféquent  de  la  féconde  femme  )  , 
n  eil  le  quart  defdits  immeubles  ,  enfemble  moitié 
»  tant  de  la  portion  des  conquêts  appartenants 
.j  au  mari  ,  faits  pendant  le  premier  mariage  , 
"  que  des  acquêts  par  lui  faits  depuis  la  dif- 
5'  folution  dudit  premier  mariage  ,  jufqu'au  jour 
"  de  la  confommation  du  fécond  ,  Se  la  moitié 
»  des  immeubles  qui  lui  échéent  en  ligne  directe 
»  pendant  ledit  i'econd  mariage,  &  ainlî  confé- 
"  quemment  des  autres  mariages  (i). 

Un  demande  fi  la  réduction  portée  par  cet 
article  doit  celTer  lorfque  ks  enfans  douairiers 
viennent  à  mourir  ou  à  renoncer  au  Douaire 
pour   fe  porter  héritiers  ? 

Les  auteurs  décident  que  le  Douaire  ne  pou- 
vant augmenter  ni  diminuer  ,  la  femme  d\ 
obligée  de  s'en  tenir  à  la  fixation  qu'elle  a  eue  par 
la  coutume  lors  du  mariage  ,  fans  que  par  aucun 
événement  il  puiffe  être  changé  ni  modifié.  11 
y  a  plus  ,  on  décide  que  lors  même  qu'il  y  a  eu 
exclufion  de  Douaire  par  le  premier  contrat  de 
mariige  ,  le  Douaire  coutumier  de  la  féconde 
femme  n'en  devient  pas  meilleur  que  ne  le 
domie  la  coutume  ,  lorfqu'au  temps  du  fécond 
mariage  il  fe  trouve  des  enfans  du  premier  5  on 
en  donne  pour  raifon  que  fi  par  une  fuite  de 
l'exclufion  de  Douaire  au  premier  contrat  il  n'ell 
du  aux  enfans  aucune  portion  dans  les  biens 
de  leur  père  à  titre  de  Douaire  ,  il  leur  en  eft 
du  une  part  à  d'autres  titres  ;  qu'il  fuffit  qu'ils 
aient  droit  de  concourir  avec  la  veuve  &  les 
enfans  du  fécond  mariage  au  partage  des  biens 
de  leur  père  après  fa  mort  ,  pour  que  le  Douaire 
de  ce  fécond  mariage  doive  fouffrir  la  réduilioa 
dont  il  s'agit  j  que  c'ell  leur  concours  qui  caufe 
cette  réduiftion  plutôt  que  le  titre  auquel  ils 
concourent  ,  lequel  do't  être  à  cet  égard  in- 
différent. 11  efl  vrai  que  !e  rnaître  n'ell  pas  de 
cet  avis  ;  mais  fon  opinion  ell  combattue  par 
Ferrières  &  par  Bourgeon  ,  du  fentimcnt  def- 
quels  ell  M.  Pothier.  Nous  ajouterons  que  le 
Douaire  de  la  féconde  femme  doit  à  plus  forte 
raifon  être  réduit  lorfqu'il  y  a  au  premier  con- 
trat un  Douaire  préfix  ,  quoique  moindre  que 
le  coutumier   ,    autrement    il  y    auroit  Douaire 


(t)  Bourjon  a  prûtendu  qite  le  Douaire  accordé  à  la  fcconde 
femme  fur  la  moitié  de  ccniqucis  rcvenans  au  mari  ne  pouvoic 
avoir  lieu  au  préjudice  des  portions  qu'y  doivent  avoir  les  cn- 
f,^ns  d«  premiet  mariage  relativement  aux  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 179  de  la  même  coutume,  mais  c'eft  une  erreur  palpable 
juftemenr  relevée  par  M.  Pothier  ■■,  d'abord  le  texte  de  l'article 
ip  qui  accorde  le  Doueite  à  la  femme  Iur  ta  moi  ié  des  con- 
quêts eft  formel  :  en  fécond  lieu  l'article  ^ys  qui  oblige  la 
femme  qui  le  remarie  de  confcrver  les  conqutrsaux  enfans  du 
premier  mariage  eft  pour  un  cas  tout  diiF'reaf,  finalement  c'cft 
que  le  Dou.ure,  comme  nous  l'.ivons  dit;  cil  moins  un  libéra- 
lité ou'uut  dette  doiu  la  coutume  charge  les  bjcns  du  mari.. 
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fur  Douaire  ,  ce  qui  feroit  contraire  à  la  maxime 
leçue  que  Doaaire  fur  Douaire  n'a  liiu. 

Mais  obfervez  que,  dans  les  coutumes  où  les 
enfans  n'ont  point  de  Douaire  à  moins  qu'il 
n'ait  été  Itipulé  en  leur  faveur  par  le  contrat  , 
la  réduction  du  Douaire  de  la  féconde  femme  n'a 
plus  lieu  lorfque  ces  enfans  viennent  à  mourir  ou 
qu'ils  fe  portent  héritiers  de  leur  père.  La  raifon 
en  ell  que  le  Douaire  accordé  à  ces  enfans  ell 
moins  à  proprement  parler  un  Douaire  qu'une 
vraie  donation;  &  fi  lorfque  ces  enfans  font 
décédés  la  donation  rentre  dans  les  biens  du 
père  ,  il  n'eit  pas  furprenant  que  la  femme  y 
prenne  fon  Douaire  y  parce  que  la  donation 
étant  devenue  caduque  ,  le  père  clf  cenfé  n'a- 
voir jamais  été  dépouillé  des  héritages  donnés. 
On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  y  ait  Douaire 
fur  Douaire  :  il  en  ferait  autrement  dans  la  cou- 
tume de  Paris  où  les  c.ifans  ont  exadiement  ce 
qu'on  appelle  un  Douaire  fur  lequel  celui  de  la 
féconde  femme  ne  peut  point  être  affignéjmais 
il  peut  l'être  éventuellement  fur  des  héritages 
donnés  ,  tout  comme  il  l'ert  ,  ainfi  que  nous  le 
verrons  ci- après  ,  fur  ceux  qui  rentrent  au  mari 
par  une  furvenance  d'enfans, 

Lorfque  le  Douaire  a  été  ftipulé  plus  fort 
pour  les  enfans  qu'il  ne  l'ell  par  la  coutume  j 
lorfqu'au  lieu  de  la  moitié  des  héritages  on  a 
dit  j  par  exemple,  qu'il  feroit  des  deux  tiers  ,  la 
iédu6tion  de  celui  de  la  féconde  femme  doit  être 
en  proportion,  c'ell-à-dire  qu'elle  ne  doit 
avoir  fon  Douaire  que  fur  la  moitié  du  tiers  re- 
liant, ce  qui  fait  un  fixième  au  total. 

Biens  fujets  au  Douaire. 

Toutes  les  coutumes  ne  font  pas  uniformes 
fur  ce  point  ,  comme  on  a  pu  déjà  s'en  apper- 
çevoir  par  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la 
quotité  du  Douaire.  Le  plus  grand  nombre  de 
ces  coutumes  aflTujettit  néanmoins  au  Douaire 
les  immeubles  qu'avoit  le  mari  lors  du  contrat 
ou  de  la  célébration  du  mariage  (i)  ,  &  ceux 
qui  lui  font  échus  durant  le  mariage  en  ligne 
tlirede  afcendante  à  titre  de  fucceffio:i ,  de  legs 
ou  de  don.  Telle  eft  entr'autres  ,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  la  coutume  de  Paris  par  les  difpo- 
fuions  que  renferme  l'article  24S  que  nous  avons 
rapporté. 

La  coutume  de  Sedan  foumet  au  Douaire, 
non  feulement  les  biens  qui  proviennent  de  la 
ligne  direde,  mais  encore  ceux  de  la  ligne  def- 
cendante  ;  deforte  que  les  immeubles  qui  paflcnt 
du  fils  au  père  y  font  fujets  comme  ceux  que 
ce  dernier  recueille  de  fon  aïeul. 


(i)  Lf  Brun  comprend  parmi  ces  biens  ceux  mêmes  que  la 
femme  a  donnés  .i  l'on  maii  pat  le  contrat  de  mariage.  Rc- 
H'.aïquez  en  mème-renps  qu'on  a  jugé  que  les  biens  échus  en 
collatérale  à  un  mari  le  jour  du  mariage,  n'entroienc  poirit 
dans  le  Douaire. 
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Dais  le  Berri  &  dans  le  Bourbonnois  le 
Douaire  le  prend  uniquement  fur  les  immeu- 
bles que  le  mari  hifle  à  fon  décès  ,  avec  cette 
exception  néanmoins  que  les  conquêts  n'y  font 
point  compris  ,  par  la  raifon  que  la  femme  en 
a  la  moitié  en  fa  qualité  de  comm.une  :  cela 
feroit  diffcrent  s'il  y  avoit  exclufion  de  commu- 
nauté par  le  contrat  de  mariage  ;  mais  une  lim- 
ple  renonciation  a  cette  communauté  lors  de 
{x  difloiution  ,  ne  produiroit  point  le  même 
eiFct,  parce  que,  comme  l'obferve  Dumoulin, 
le  Douaire  demeure  tel  qu'il  a  été  déterminé  lors 
du   mariage  ,  fans  pouvoir  être  changé  ni  modifié. 

*  Dans  la  coutume  de  Normandie,  on  dillin- 
gue  fi  ,  au  moment  du  mariage  ,  le  mari  eft 
maître  de  fes  droits  ,  ou  s'il  eft  fils -de -fa- 
mille. 

Au  premier  cas,  la  cor.rume  foumet  au  Douai- 
re tous  les  biens  que  poflede  le  mari  lors  de 
la  bénédiction  nuptiale  ,' ou  qui  lui  viennent  en- 
fuite  de  fes  afcendans,  quand  ceux-ci  les  auroient 
eus  par  fuccelfion  collatérale  ;  &  même,  luivanc 
l'article  71  des  placitts  de  1666,  lorfque  la  fem- 
me a  Elit  à  fon  ri7ari  un  don-mobile  ,  qui^  fe 
trouve  encore  en  ellénce  foit  à  la  dilfolution 
du  mariage  ,  foit  lorfque  les  deux  conjoints 
viennent  à  fe  féparer  ,  il  eft  aufi'i  fujet  au  Dou- 
aire ;  pourvu  néanmoins  ,  comme  l'a  juge  un 
arrêt  du  16  avril  1682  ,  rapporté  par  Bafnage 
article  367  ^  qu'il  ne  foit  pas  ,  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre époque  ati'edé  à  des  créanciers  par  hypothè- 
ques prifes  antérieurement. 

Au  fécond  cas  ,  la  femme  a  droit  de  Douaire 
fur  les  biens  des  afcendans  de  fon  uiari  ,  quoi- 
qu'il foit  mort  avant  eux  ,  jufqu'à  concurrence 
de  la  part  qu'il  auroit  pu  prendre  dans  leur  fuc- 
ceflion.  Mais  obfervez  1°  que  leur  bru  ne  prend 
pas  Douaire  fur  ce  qu'ils  acquièrent  après  le^de- 
cès  de  leurs  fils  ,  2°  quelle  ne  le^  prend  même 
pas  fur  leurs  autres  biens  ,  lorfqu'ils  n'ont  pas 
confenti  au  mariage.  * 

En  parlant  du  Douaire  fuivant  le  droit  com- 
mun ,  il  faut  donc  en  revenir  à  la  coutume  de 
Paris  pour  les  biens  auxquels  il  eft  affiijetti 
fuivant  cette  coutume. 

L'article  248  que  nous  avons  cité  ,  dit  pofî- 
tivement  que  ce  Douaire  eft  de  la  moitié  des 
héritages  que  le  mari  poftéde  lors  du  mariage, 
&  de  la  moitié  de  ceux  qui  lui  font  furvenus 
depuis  en  ligne  diredie. 

Sous  le  mot  héritages  ,  qui  eft  un  mot  génc'- 
rique  ,  on  entend  tous  les  immeubles  réels  , 
propres  ou  acquêts  qu'avoit  le  mari  lors  de  fon 
mariage  (i)-  On  y  comprend  aufli  les  immeubles 


(i)  On  n'en  excepte  même  pas  les  portions  qui  peuvent  en- 
trer un  jour  dans  le  droit  d'aincflc  de  l'un  des  enfans.  Cet 
enfant  ne  peut  excipcr  de  fon  droit  que  contre  fes  frères  8£ 
fes  faur»  &:  non  contre   la  douaiijeic.  Celle-ci  n'a  point  à  la 

fiitits  , 


douaire; 

fiftif  ,  tels  que  font  les  reines  coiil^ituccs  Se  les 
offices  vénaux  ou  domaniaux  :  mais  obleiver 
à  regard  des  renies  conilituces  que  la  nature 
s'en  détermine  fuivant  la  loi  du  pays  où  le  mari 
écoit  domicilié  lors  du  mariage  ;  de  ibrte  que,  fi 
la  loi  de  ce  domicile  met  les  rentes  conlli- 
tuées  au  rang  des  meubles  ,  la  femme  n'y  a 
aucun  Douaire ,  quoique  le  mari  ait  acquis  lors 
de  Ton  décès  un  nouveau  domicile  dans  une 
coutume  où  ces  mêmes  rentes  font  réputées 
immeubles,  &  cela  par  la  raifon  que  la  déter- 
mination du  Douaire  qui  fe  fait  lors  du  mariage 
ell  invariable  ,  malgré  que  les  rentes  dont  nous 
parlons  ioient  fufceptibles  de  changement  dans 
leur  nature  en  matière  de  fuccefllon. 

Quant  aux  offices  ,  obfervez  que  la  fem- 
me n'y  prend  Ton  Douaire  qu'autant  que  l'ufu- 
fruit  des  autres  biens  ne  la  remplit  pas  de  la 
moitié  de  celui  qu'elle  a  fur  la  totalité  des  im- 
meubles réels  Se  autres,  *  C'ell  du  moins  ce 
que  l'on  a  jugé  dans  la  coutume  de  Senlis ,  par 
l'arrêt  du  30  janvier  1607,  rapporté  par  M. 
Louet ,  lettre  D  ,  §.  63  5  &  dans  celle  de  Paris  , 
par  les  arrêts  de  1617 ,  du  23  mai  1625  &  4  mai 
l6z6  cités  par  Brodeau  au  même  endroit.  * 

Obfervei  encore  qu'en  cette  matière  les  offices 
fe  règlent  par  la  loi  du  domicile  du  mari  lors  du 
mariage  ,  quand  ils  ne  font  point  de  nature  à 
exiger  une  réfidence  continuelle  dans  les  lieux 
où  s'en  exercent  les  fonftlons.  Voyez  à  ce  fujet 
l'article  Domicile. 

*  Mais  il  rerte  une  autre  queftion  ;  c'eft  de 
favoir  fi  l'office  dont  le  mari  étoit  pourvu  lors 
du  mariage  &  qu'il  a  réfigné  depuis  ou  laiffé 
tomber  aux  parties  cafuelles ,  d\  fujet  au  Dou- 
aire ? 

Il  ne  l'eft  sûrement  ni  dans  le  premier  cas , 
contre  un  tiers  acquéreur  qui  a  obtenu  des  pro- 
vifons  ,  dont  l'effet  eil ,  comme  on  le  fait,  de 
purger  toutes  les  hypothèques  poffibles,  ni  dans 
le  fécond  cas  ,  contre  le  roi  _,  que  l'on  ne  peut 
empêcher  de  conférer  l'office  à  qui  il  lui  plait, 
lorfque  le  titulaire  qui  en  étoit  pourvu  a  omis 
les  formalités  néceffaires  pour  le  conkrver  à  fa 
famille. 

Mais  n'eil-il  pas  fujet  au  Douaire  ,  en  ce 
fens  que  la  femme  doit  être  récompenfée  fur 
les  autres  biens  de  fon  mari  du  Douaire  qu'elle 
auroit  eu  fur  cet  office  ,  fi  le  mari  ne  l'avoit 
pas  réfigné  ou  laifle  perdre  ? 

Cette  qucrtion  ne  peut  pas,  comme  on  le  voit, 
fe  préfenter  dans  les  coutumes  dont  on  vient  de 
parler  ,  puifque  ,  dans  le  cas  où  il  exifte  d'au- 


Tcrité   dans  le    Poitou  le    principal  hébergement  lorfque    le  fils 
aîné  veut  en  jouir  lui-même  ,  mais  il  eft  obligé  envers  elle  à 
«ne  rtcompcnte   fut  les  autres  biens. 
Jume   yi. 
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très  biens  ,  les  offices  font  exempts  du  Douai- 


re. 


Mais  elle  peut  fe  préfenter  fréquemment 
dans  la  coutume  de  Noimandie  qui  allujettic 
les  offi.ces  au  Douaire  concurremment  avec  le$ 
autres  biens. 

Or,  pour  la  Normandie,  l'affirmative  a  été  a- 
doptée  par  plufieurs  arrêts.  Brodeau  ,  lettre  M. 
§.  63  ,  en  rapporte  un  du  parlement  de  Paris 
du  16  janvier  162.1  ,  par  lequel  ,  dit  il  ,  «  la 
»  cour,  en  confirmant  la  fentence  de  MM.  des 
«  Requêtes  du  Palais  du  2  août  1620  ,  ordonna 
»  que  la  dame  du  Bofc  jouirait  en  Douaire  pu- 
»  lement  8c  fimplement  ,  du  tiers  des  immeu- 
»  blés  &  héritages  qui  appartenaient  au  fieur 
35  de  Tourmente  fon  mari  ,  &  defquels  il  étoic 
«  faifi  lors  &  au  tenis  de  leurs  époufailles  ,  fui- 
»  vant  la  coutume  de  Normandie  ,  &  que  ré- 
»  compenfe  lui  fcroïc  fait.-  fur  les  deux  autres  tiers 
»  des  immeubles  &  héritages  de  la  CucccfCioa  , 
»  de  la  fouime  de  19,500  livres  ,  à  laquelle  reve- 
i>  noit  le  tiers  du  prix  &  compofition  de  l'of- 
»  fice  de  confeiller  au  grand  confeil  dont  le  dé- 
»  funt  étoit  pourvu  au  jour  de  fes  époufailles, 
»  &  par  lui  vendu  de  fon    vivant  »>. 

Bal  nage  ,  article  367  ,  rapporte  deux  arrêts 
femblables  du  parlement  de  Normandie  ,  en  date 
des   7  décembre    1628    &    12  juin   1660. 

Cet  auteur  ajoute  que,  par  un  autre  arrêt  du 
Il  mars  1671  ,  il  a  été  jugé  que  la  récom- 
penfe  n'a  pas  lieu  au  profit  de  la  femme  qui 
s'eil  rendue  héritière  de  fon  mari.  Dans  ce  cas 
en  effet  ,  elle  ne  peut  fe  difpenfer  de  contri- 
buer au  remploi  des  propres  aliénés  ,  &  par 
conféquent  à  celui  de  l'office  que  le  mari  a 
laiffé  perdre  on  réfigné  ;  à  quoi  lui  ferviroit  donc 
d'y  prendre  un  Douaire  ,  tandis  qu'en  fa  qualité 
d'héritière  ,  elle  doit  contribuer  au  remploi  ?  * 
Les  droits  incorporels  qui  tiennent  de  la  na- 
ture des  immeubles,  font  pareillement  fujets  au 
Douaire  :  ainfi  la  rente  viagère  dont  jouiffoit  le 
mari  fur  la  tête  d'un  tiers  entre  dans  le  Douaire 
de  la  femme  :  un  héritage  réverfible  y  ert  par  la 
même  raifon  affujetti  ,  quelque  peu  de  temps 
qu'il  refte  de  la  jouifTance  de  cet  héritage  lors 
de  la  mort  du  mari. 

Les  immeubles  fiftifs  par  convention  n'en- 
trent pas  de  même  dans  le  Douaire  ,  non  plus 
qu'une  fomme  d'argent  donnée  par  le  père  au 
mari  pour  être  employée  en  achat  d  héritages  ;  cette 
claufe  qui  ne  peut  concerner  que  la  commu- 
nauté ,  n'a  aucun  rapport  au  Douaire.  Le  Maître 
penfe  différemment  ,  mais  nous  préférons  l'opi- 
nion de  Renulfon  &  de  Pothier  qui  font  à  cet 
égard   d'un  avis  contraire  au  fien. 

*  Remarquez  cependant   que    l'on    cite    pour 

l'opinion  de  le  Maître  un  arrêt  du  12  juin  1723  , 

rendu  dans  la  coutume  de  Poitou  ,  &  connrma- 

^  tiT d'une  fentence  dupréfidial  de  Poitiers.  Brodeau 

Oo 


îpo 
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en  fait  mention  fur  M.  Louet  ,  lettre  D  ,  Ç.  (?^. 
Sz  Auianet  nous  apprend  en  Tes  mémoires  fur 
l'article  248  de  la  coutum.e  de  Paris,  que  par  cet 
arrêt  "  il  fut  jugé  qu'une  femme  de  deniers  don- 
33  née  par  un  père  à  fon  fils  par  fon  contrat  de 
x>  mariage  pour  fes  droits  maternels  échus  ,  &c 
»  pour  fes  droits  paternels  à  écheoir  ,  avec  clau- 
»  fe  qu'elle  tiendroit  nature  de  propre  au  dona- 
»  taire,  étoit  fujet  au  Douaire  coutumier  de  fa 
3»  femme. 

Mais  ,  dit  Renuffon,  chapitre  3  ,  nombre  107  , 
3»  cet  arrêt  peut  avoir  été  rendu  fur  des  circon- 
»  ftances  particulières  dans  le  fait  ;  peut-être  qu'il 
j5  y  avoit  des  héritages  dans  la  fuccefl'ion  échue 
->3  de  la  mère  &  dans  la  fuccefllon  à  écheoir  du 
33  père,  &  que  le  fils  donataire  feroit  décédé  mi- 
3'  neur  ;  autrement  cet  arrêt  ne  pourroit  être  con- 
j>  fidéré  &  feroit  contraire  aux  règles  &  aux  prin- 
cipes. ^jVoyezl'article  Reserves  coutumieres, 
fedion  I  ,  première  clalfe. 

Nous  penfons  comme  cet  auteur  dans  la 
thèfe  générale  ,  mais  nous  devons  obferver  qu'il 
s'efl:  trompé  en  préfentant  l'arrêt  dont  il  s'agit 
comme  motivé  par  iùs  circonjlanccs  particulières  dans 
le  fait.  Cet  arrêt  prouve  le  contraire  par  d  propre 
teneur  :  on  y  voit  que  l'appel  étoit  d'une  fenten- 
ce  de  la  fénéchaulice  de  Poitiers  ,  &:  que  l'ap- 
pelant ,  adverfaire  de  la  veuve  ,  fe  plaignoit 
»■>  de  ce  que  ,  fur  la  fomme  de  trois  mille  cinq 
••  cents  livres  données  en  faveur  de  mariage 
»  par  le  père  du  mari  ,  ftipulées  propres  ,  il 
»  avoit  été  ordonné  que  l'intimée  jouiroit  du 
»  tiers  d'icelle  fomme  par  forme  de  Douaire  , 
o>  contre  la  difpofition  de  la  coutume  de  Poitou 
»  qui  porte  que  Douaire  ert  du,  Sr  l'afllgnat  d'i- 
«  celui  fe  doit  prendre  fur  les  héritages  propres 
«  8f  acquêts  venus  &  échus  en  fuccefllon  di- 
V  re6le  5  &  cette  fomme  étant  mobilière  ,  néan- 
3>  moins  rtipulée  propre  ,  ne  peut  être  obligée 
«>  au  Douaire  ,  mais  feulement  pour  empêcher 
»  qu'elle  entre  en  la  communauté  >u 

Ces  moyens  qui  font  rappelés  dans  le  vu  de 
l'arrêt  ,  prouvent  clairement  que  la  queilion  a 
été  jugée  en  thèfe  &  abllradion  faite  de  toutes 
civconllances  particulières. 

Mais  ce  qui  doit  empêcher  que  l'on  ne  tire 
cet  arrêt  à  conféqtiencc  ,  c'eft  que  la  coutume 
de  Poitou  dans  laquelle  il  eft  intervenu  avoit 
été  coniîament  interprétée  dans  le  fens  qu'il  lui 
a  donné  ;  &  c'ert  par  cette  coniîdération  parti- 
culière ,  qu'un  autre  arrêt  du  3  juillet  1673  a 
encore  jugé  qu'une  femme  mariée  dans  la  même 
coutume  devoit  avoir  Douaire  fur  un  immeuble 
acqui<;  portérieurement  à  la  bénédiiftion  nuptiale  , 
tî'une  fomme  de  10,000  livres  que  la  mère  du  ma- 
ri lui  avoii  donnée  par  le  contrat  de  mijriage  , 
à  la  charge  qu'elle  lui  tiendroit  nature  de  propre. 

Ces  deux  arrêts  font  rappottés  au  journal  des    , 
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audiences ,  tom,  2  ,  page  904  Se  fuivanMS ,  édr« 
tion  de  1733. 

M.Olivier  de  Saint  Vaaft ,  tom.  3  ,  page  87 
de  fon  commentaire  fur  la  coutume  du  Maine, 
allure  que  l'ufage  de  cette  province  eil  ,  fur  ce 
pomt  j  conforme  à  celui  du  Poitou*. 

La  femme  n'a  point  de  Douaire  fur  les  jouif- 
fances  qu'exerçoit  le  mari  à  titre  de  bail  ordi- 
naire ;  mais  elle  peut  le  prétendre  fur  les  baux 
à  longues  années  ainfi  que  fur  les  biens  que  le 
mari  polfédoit  à  titre  d'engagement  ,  parce  que 
dans  ces  fortes  de  cas  il  y  a  comme  un  tranfport: 
de  Seigneurie  utile ,  en  faveur  de  celui  qui 
doit  jouir.  Elle  n'auroit pourtant  pas  de  Douaire 
fur  les  fonds  dont  fon  mari  auroit  été  mis  en 
poflefîion  par  fon  débiteur  pour  en  percevoir 
les  revenus  en  payement  de  fes  créances,  parce- 
que  n'ayant  aucun  droit  fur  ces  mêmes  créances 
qu'on  fuppofe  mobilières  ,  elle  ne  fauroit  en 
avoir  non  plus  fur  ce  qui  n'en  eft  en  quelque 
forte  que   la  reprcfcntation  ou  le  payement. 

Les  héritages  ameublis  font  exempts  du 
Douaire  ,  quoique  ces  héritages  ne  foient  tels 
que  par  fidion  &  par  convention.  La  raifonen 
eft  que  ces  héritages  entraiir  des  lors  dans  la, 
communauté  ,  il  feroit  fingulier  que  la  femme 
pût  y  participer  à  deux  titres  différens  ;  elle  ne 
pourroit  même  y  réclamer  aucun  droit  en  renon- 
çant à  cette  communauté  ,  parla  raifon  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  que  fon  Douaire  doit  demeu- 
rer tel  qu'elle  a  du  l'appercevoir  lors  du^contrat 
de  mariage. 

Les  biens  fujets  au  Douaire  font  encore  ceux 
auxquels  le  mari  avoit  droit  en  fe  mariant  , 
quoique  alors  il  n'ei^  fût  pas  polfefleur  ;  ceux 
qui  lui  font  rentrés  en  vertu  d'une  claufe  ex- 
prefle  ou  tacite  inhérente  au  contrat  d'aliéna- 
tion ,  tels  que  ceux  qu'il  avoit  donnés  &  qui 
lui  fort  revenus  par  une  furvenance  d'enfans  ; 
ceux  qui  lui  avoient  été  légués  avant  le  mariage 
mais  dont  il  ne  pouvoit  obtenir  la  délivrance 
qu'après  l'accompHifcmenc  d'uire  condition  (i)  ; 
ceux  à  l'occafion  defquels  il  avoit  une  faculté 
de  réméré  à  exercer  ;  ceux  dont  il  a  repris  la 
pofleflîon  en  vertu  d'une  caufe  réfolutoire  ,  comme 
à  défaut  de  payement  -,  tous  ceux  enfin  dans  lef- 
quels  il  eft  rentré  ,  comme  on  dit  ,  en  vertu  d'une 
caufe  antienne  ,  ex  antiquâ  caufa. 

En  eftil  de  même  de  ceux  dont  le  mari  eft 
devenu  poiTefl'eur  en  vertu  d'un  droit  de  retrait 
féodal  ?  M.  Pothier  décide  pour  l'affirmative  , 
lorfque  la  vente  qui  donne  lieu  à  ce  retrait  eit 
antérieure    au    irariage  ;    mais    nous    préférons 


(i)  Il  en  feroit  autrement  file  tcftateur  n'étoir  mort  qu'aptèi 
le  mariage  ,  quoique  le  teftaracnt  eût  été  fait  auparavant. 
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l'opinion  de  ceux  qui  penfent  qu'un  hérîtagequi 
a  fait  l'objet  d'un  retrait  féodal  ,  n'a  été  réel- 
lement acquis  que  par  l'exercice  de  la  faculté  du  re- 
traites: que  cet  exercice  étant  pollérieur  au  mariage 
laiemme  ne  peuty  prétendre  aucun  Douaire. 

On  demande  fi  le  Douaire  eit  acquis  fur  un 
héritage  vendu  au  mari  avant  le  mariage  &r  dont 
le  retrait  a  depuis  été  exercé  ?  La  raifon  de 
douter  eil  que  le  droit  de  la  femme  eil  imprimé 
fur  tous  les  immeubles  que  polfédoit  fon  mari 
lors  du  mariage  ,  &:  qu'il  étoit  poiTefleur  de  l'héri- 
tage retiré.  Les  annotateurs  de  Renuflon  citent  un 
arrêt  du  19  février  1669  qui  a  jugé  pour  l'af- 
firmative ;  mais  ces  mêmes  annotateurs  nous 
obfervent  fort  juditieufement  que  ce  préjugé 
eft  contre  les  principes  ,  parce  qu'un  tel  héritage 
cft  regardé  comme  n'ayant  jamais  appartenu  à 
l'acquéreur  évincé. 

Lorfqu'il  y  a  un  contrat  de  mariage  ,  les  biens 
qu'avoit  le  mari  dans  ce  temps-là  font  ceux 
fur  lefquels  la  femme  a  des  droits  ;  &,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  contrat ,  ce  font  ceux  qu'il 
avoir  Jors  de  la  célébration  ;  de  forte  que,  fi 
le  futur  époux  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  encre 
le  contrat  &  la  célébration  ,  aliénoit  une  par- 
tic  dé  ces  biens  ,  la  femme  ne  laifferoit  pas  d'a- 
voir fon  Douaire  tel  qu'il  étoit  acquis  par  le 
contrat  ,  parce  que  ce  futur  époux  ne  devoir 
rien  faire  qui  put  la  fruftrer  de  fes  efpéran- 
ces  (i). 

Le  Douaire  fe  prend  encore  ,  non-feulement 
fur  les  biens  que  le  mari  avoir  lors  du  contrat 
ou  de  la  célébration  du  mariage  ,  mais  encore 
fur  ceux  qui  lui  font  venus  depuis,  de  fon  père  &c 
de  fa  mère  par  donation  ,  fuccefiion  ou  autre- 
ment,  mais  non  fur  ceux  auxquels  il  a  fuccédé 
par  la  mort  de  l'un  de  iés  enfans  à  moins  que 
ces  biens  ne  lui  fuflent  revenus  par  droit  de  ré- 
verfion  ,  parce  qu'alors  il  feroit  cenfé  n'en  avoir 
jamais  été   dépouillé. 

Obfervez  que,  fi  le  mari  étoit  mort  lors  de 
l'ouverture  des  fucceffions  en  ligne  directe  ,  la 
femme  n'auroit  aucun  Douaire  fur  les  biens  qui 
en  feroient  l'objet  ,  parce  que  la  coutume  ne 
parle  que  des  biens  échus  pendant  le  mariage  : 
cela  feroit  différent  dans  le  Maine  ,  dans  le 
Poitou  ,  dans  la  Normandie  ,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut  ,  &:  dans  quelques  autres  coutumes 
qui  ont  à  cet  égard  des  difpofitions  particulières. 


(i)  De  RcnufTon  avoit  prétendu  que  les  immeubles  acquis 
dans  l'iiitev/aUe  du  conurat  à  la  ccli'biacion  du  m.iriage  nV-u- 
noieiit  poiat  dans  le  Douaire  ,  mais  cette  erreur  a  été  Iblide- 
ment  lét'utée  par  fcs  annotateurs ,  d'après  lefquels  on  voit 
clairement  qu'il  eft  de  principe  certain  que,  quand  il  y  a  un 
contrat  de  m.;riage  ,  les  bi.-ns  qu'avoit  le  mari  dant  ce  t.-mps-là 
&c  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  jufqu'à  la  célébration  qui  n'eft 
en  quelque  façon  que  la  clôture  de  ce  contrat ,  entrent  natu- 
rîUement  dans  le  l;ouaire  de  la  femme  relativement  aux  dif- 
férentes difpoficious  des  coutumes  qui  les  régiirenc. 
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Mais  le  texte  de  la  coutume  de  Paris  eft  tellement 
pris  à  la  lettre  fur  ce  point  ,  que ,  quand 
même  le  père  auroit  alTuré  au  futur  époux  la. 
part  qu'il  devoit  avoir  dans  fa  fucceffion ,  cette 
claufe  n'en  feroit  pas  plus  favorable  à  la  fem- 
me ,  parce  qu'une  claufe  pareille  n'auroit  jarnais 
donné  de  propriété  actuelle  au  fils  fur  les  biens 
à  venir  de  fon  père. 

Quant  aux  biens  fubftitués ,  lorfque  le  marî 
a  recueilli  pendant  le  mariage  une  fubftitutioa 
du  chef  d'un  de  fes  afcendans  ,  quoique  par  le 
canal  d'un  étranger  ,  ces  biens  n'en  font  pas 
moins  fujets  au  Douaire ,  parce  que  le  mari  elt 
cenfé  les  tenir  diveftement  de  l'auteur  de  cette 
fubiîitution.  Il  doit  par  la  même  raifon  en  être 
autrement  lorfque  cette  même  fubiîitution  vienc 
du  chef  d'un  étranger  ,  ou  fi  l'on  veut  d'un  col- 
latéral ;  la  femme  n'y  a  aucun  Douaire  ,  quoique 
les  biens  fubllitués  foient  venus  au  mari  par  le 
canal  de  fon  père  ,  car  ce  n'eil  point  de  celui- 
ci   qu'il  eft  cenfé  les  avoir  recueillis. 

Lorfque  les  biens  de  celui  qui  fe  marie  font 
grevés  de  fubiîitution  ,  ils  ne  laiflent  pas  en  cer- 
tains cas  de  devenir  fujets  au  Douaire  de  la 
femme  à  défaut  de  biens  libres.  L'un  de  ces  cas 
eft  lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  eft  l'un  des 
afcendans  du  mari  :  c'eft  ce  qu'a  adopté  l'article 
4y  de  la  première  partie  de  l'ordonnance  des 
fubftituiions  de  17^7,  d'après  l'ancienne  jurif- 
prudence  fuivie  dans  ce  temps-là.  Il  fuffit  même" 
que  le  mari  n'ait  point  une  quantité  fuffifante 
de  biens  libres  pour  afligner  à  fa  femme  un 
Douaire  convenable  ,  pour  que  ce  Douaire 
puilTe  fe  prendre  fur  les  biens  fubftitués.  Pour 
cet  eft'et  on  compofe  une  mafie  des  biens 
libres  ,  des  biens  fubftitués  8c  de  ceux  qui  font 
échus  au  mari  en  ligne  direfte.  Le  Douaire  de 
la  femme  doit  être  l'ufufruit  de  la  moitié  de 
cette  maft"e  ;  de  forte  que  fi  les  biens  libres  de 
les  biens  échus  ne  fuffifent  pas  pour  conftituer 
cette  moitié  ,  le  furplus  fe  prend  fur  les  biens 
fubftitués  ,  quand  même  la  fubftitution  n'auroit 
eu  lieu  que  depuis  le  mariage  ,  parce  que  la, 
femme  avoit  un  jufte  fujet  de  ne  pas  s'attendre 
à  une  pareille   fubftitution. 

Un  autre  cas  où  les  biens  fubftitués  même  par 
un  collatéral  ou  par  un  étranger  font  fujets  au 
Douaire  ,  c'eft  lorfque  les  enfans  du  grevé  font, 
appelés  à  la  fubftitution  ,  ou  lorfque  la  fubftitu- 
tion eft  faite  à  la  vérité  au  profit  d'autres  per- 
fonnes  ,  mais  dans  le  cas  où  le  grevé  mourra  fans 
enfans.  L'article  y^  de  l'ordonnance  citée  porte 
que  dans  l'un  Se  l'autre  cas  les  biens  fubftitués 
feront  fujets  au  Douaire  à  défaut  de  biens  libres- 
L'article  fZ  de  cette  ordonnance  affedle  les 
biens  de  la  qualité  dont  il  s'agit  au  Douaire, 
tant  de  la  première  femme  que  de  celle  d'un 
fécond  ou  d'un  autre  mariage  ultérieur  ,  mais 
1  avec  cette  modification  que ,  lorfque  les   enfans 
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lies  précédens  mariages  ont  recueilli  la  fubftitu- 
tion  ,  la  femme  qui  vient  après  ne  peut  à  défaut 
de  biens  libres  prétendre  contr'eux  fon  Douaire 
fur  les  biens  fubrtitués. 

La  même  ordonnance  a  pareillement  décidé 
que  le  droit  qu'on  accorde  aux  femmes  de  pren- 
dre ,  à  défaut  de  biens  libres  ,  leur  Douaire  fur 
les  biens  fublHtués  ,  devoit  avoir  Heu  dans  tous 
les  degrés  de  fubrtitution ,  lorfque  la  fiibititu- 
tionétoit  graduelle  }  de  forte  que  quand  la  femme 
du  premier  grevé,  après  la  more  de  Con  mari, 
a  pris  fon  Douaire  i^ur  les  biens  dont  il  s'agit , 
les  femmes  des  fublHtués  qui  font  eux-mêmes 
grevés  de  fubilitution  envers  un  fécond  degré 
de  fubilitués  j  peuvent  pareillement,  après  la  mort 
de  leur  mari  ,  prendre  ,  à  défaut  de  biens  libres  , 
leur  Douaire  fur  les  biens  de  la  fubrtitution. 
Cette  règle  s''obferve  foit  dans  le  cas  où  Tauteur 
de  la  fubftitution  eft  un  parent  de  la  ligne  di- 
ledle  afcendante  tant  du  fécond  que  du  premier 
grevé ,  foit  dans  celui  où  ,  quoique  l'auteur  de 
la  fubftitution  fût  un  collatéral  ,  ou  même  un 
étranger  ,  la  fubftitution  du  premier  degré  ,  & 
celle  du  fécond  ont  été  faites  Tune  &  l'autre  au 
profit  des  enfans  des  grevés  ou  fous  la  condition 
que  ceux-ci  mourroient  fans  poftérité. 

L'auteur  de  la  fubftitution  peut- il  ftipuler  que 
les  biens  qui  en  font  l'objet  ne  feront  obligés,  ni 
pour  la  dot  ,  ni  pour  le  Douaire  de  la  femme  du 
grevé  ?  L'affirmative  ne  doit  fouffrir  aucune  diffi- 
culté, parce  que  ,  dès  qu'on  eft  maître  de  fubfti- 
tuer ,  on  eft  maître  d'ajouter  à  fa  volonté  telles 
charges  &  conditions  que  l'on  juge  à  pro- 
pos ,  fans  que  la  femme  foit  fondée  à  s'en 
plaindre. 

Si  les  biens  fubftitués  font  fuyets  au  Douaire  , 
il  eft  tout  naturel  ,  à  plus  forte  raifon  ,  que 
ceux  qui  remplacent  les  immeubles  qu'avoir  le 
mari  lors  du  mariage  ,  demeurent  fubrogés  aux 
droits  de  la  femme.  Elle  peut ,  dès-lors ,  deman- 
der à  jouir  des  fommes  qui  ont  été  rembourfces 
au  mari  pour  le  rachat  des  rentes  conftituées  qui 
entroient  dans  fon  Douaire  ,  ou  que  le  mari  a 
reçues  pour  une  vente  forcée  de  fes  héritages  : 
elle  doit  jouir  ,  par  la  même  raifon,  des  héri- 
tages qu'il  a  pris  en  échange  d'autres  héritages , 
ainfi  que  des  fommes  qu'il  a  reçues  en  retour  j 
elle  doit  jouir  auffi  des  rentes  foncières  pour 
lefquelles  le  mari  a  cédé  les  fonds  fujets  au 
Douaire  :  cela  n'empêche  pourtant  pas  qu'elle 
n'ait  le  droit  de  préférer  l'exercice  de  J'ufufiuit 
des  fonds  aliénés  ,  lorfque  ces  aliénations  tour- 
nent à  fon  préjudice  ;  mais  ,  lorfqu'il  eft  clair 
qu'elle  a  autant  d'avantage  à  fe  contenter  des 
chofes  fubrogées  qu'à  jouir  de  celles  qui  étoient 
direftement  foumifes  à  fon  Douaire ,  on  ne  l'é- 
coute pas  favorablement  dans  fa  réclamation  , 
quand  il  peut  en  réfulter  des  aélions  récurfoires 
trop  à  charge  aux  héritiers,  fur-tout  s'il  ne  paroit 
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pûint  que  les  aliénations  dont  elle  fe  plaint  aient 
été  taites  de  mauvaife  foi  par  le  mari  dans  la  vue 
de  lui  diminuer  fes  avantages,  royei  Substitu- 
tion-Fidei- Commis  s  aire. 

"^  Quoique  les  meubles  foient  régulièrement  af- 
franchis du  Douaire  ,  cependant  il  eft  des  cas 
où  ils  en  font  paffibles.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
dans  la  coutume  de  Normandie  ,  par  cinq 
arrêts  dont  il  eft  important  de  connoître  les  ef- 
pèces. 

Le  premier  ,  rapporté  par  Bafnage  ,  article  ^6j, 
eft  du  premier  avril  1667.  Il  juge  «  qu'une  femme 
»  ayant  époufé  un  mineur  ,  durant  la  minorité 
»  djquel  on  avoit  racheté  quelques  rentes  confti- 
»  tuées  j  dont  le  remploi  n'avoir  point  été  fait 
"  par  fon  tuteur ,  lors  du  mariage  ,  elle  avoit 
"  Douaire  fur  les  deniers  provenans  de  ces  ra- 
»  chats  ».  De  manière  ,  dit  Bafnage ,  que  la 
fubrogation  légale  des  deniers  des  mineurs  aux 
biens  dont  ils  proviennent,  a  auffi  bien  lieu  pour 
les  douairières  que  pour  les  héritiers. 

Le  deuxième  arrêt,  rapporté  par  l'anotateur  de 
Pefnelle,  fur  l'article  367  de  cette  coutume,  eft  du 
10  mars  1688  =  il  décide  que  la  femme  a  Douaire  _, 
i*^  fur  une  fomme  de  deniers  à  laquelle  avoit  été 
évaluée  la  moitié  d'un  office  dont  le  frère  de  fon 
mari  avoit  été  pourvu,  en  conféquence  de  la  procu- 
ration ad  rcfignandum  de  fon  père  j  2°  fur  une  autre 
fomme  adjugée  à  fon  mari,  depuis  le  mariage, 
pour  dommages-intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion d'un  contrat  de  fief  ou  bail  à  rente  fait  an 
père  du  mari ,  avant  le  mariage  de  fon  fils  ,  & 
réfolu  après  la  mort  du  père. 

La  raifon  de  décider  ainfi  fur  le  premier  point  , 
a  été  que  chacun  des  enfans  eft  faifi  de  plein 
droit  ,  par  le  décès  du  père  commun  ,  de  la  por- 
tion virile  des  corps  héréditaires,  malgré  l'avan- 
tage fait  à  l'un  d'eux  ;  & ,  fur  le  fécond  ,  que 
l'on  ne  peut  confidércr  une  fieffé  dont  le  père  étoit 
faifi  au  moment  de  fa  mort  ,  comme  un  meuble 
à  l'égard  de  la  femme. 

Le  troifième  arrêt  ,  qui  eft  du  S  août  i^po  , 
rentre  dans  l'efpèce  du  premier  :  il  adjuge  Douaire 
à  la  femme  fur  les  deniers  du  rembourfement 
fait  à  fon  mari  durant  fa  minorité ,  d'une  rente 
qui  lui  étoit  propre.  Le  mariage  n'avoir  cepen- 
dant été  contracté  qu'après  la  majorité  ;  mais  ce 
qui  a  déterminé  l'arrêt,  c'eft  qu'à  cette  époque, 
le  compte  de  tutelle  n'étoit  pas  encore  rendu. 

Le  quatrième  arrêt  eft  rapporté  par  l'annota- 
teur de  Bérault,  article  367.  Voici  de  quelle  ma- 
nière il  en  retrace  l'efpèce. 

Adrien  de  Livet ,  gentilhomme  ,  qui  pofledoit 
7  à  8coG  livres  de  rente  ,  étant  veuf,  &  n'ayant 
qu'un  fils  nommé  Jacques,  le  maria;  &,  par 
le  contrat  de  mariage  ,  Adrien  de  Livet  l'avança 
de  2.000  livres  de  rente  ;  en  outre  il  s'obligea  de 
Jui  garder  le  reile  de  fes  biens  ,  &  s'interdit  Je 
pouvoir  de  les  aliéner ,   ni  hypothéquer ,  fe  ré- 


DOUAIRE. 

fervant  feulement  le  pouvoir  de  dirpofer  d'une 
femme  de  io_,ooo  livres  :  le  contrat  de  mariage 
fut  infuiué. 

Quelques  temps  après  ,  le  fieur  de  Livet  paffa 
lui-même  à  de  fécondes  noces  avec  la  demoifelle 
Deschamps  ,  de  laquelle  il  reconnut  avoit  reçu 
10,000  livres  ;  c'étoit  la  même  fomme  dont  il 
s'étoit  réfervé  la  liberté  de  diCpoTer^par  le  con- 
trat de  mariage  de  Ton  fils. 

Adrien  de  Livet  père  étant  décédé  ,  la  demoi- 
felle  Deschamps  ,  fa  veuve  ,  convola  à  Ton  tour  ; 
elle  époufa  le  fieur  de  Graveron. 

Le  fieur  de  Graveron  mit  en  aftion  Jacques 
de  Livet ,  feigneur  de  Barville  j  pour  le  faire 
condamner  fur  la  répétition  des  10,000 livres  de 
dot  ,  qu'Adrien  de  Livet  fon  père  avoit  reconnu 
avoir  reçus  ;  enfemb'e  pour  lui  demander  Douaire  , 
tant  fur  les  biens  dont  il  Lavoit  avancé  ,  que 
fur  ceux  dont  il  s'étoit  interdit  la  faculté  d'a- 
liéner. 

Le  fieur  de  Barville  fe  défendit  ,  prétendant 
1°  que  fon  père  n'avoir  pu  ,  par  une  difpofition  ou 
plutôt  par  une  fauffe  reconnoiiTance  d'avoir  reçu 
Io,oco  livres  ,  hypothéquer  un  bien  dont  il  ne  s'é- 
toit réfervé  que  l'ufufruit;  2°  que  la  dame  de  Gra- 
veron ne  pouvoir  avoir  Douaire  fur  les  2,000 
livres  de  rente  dont  il  avoit  été  avancé  par  fon 
contrat  de  mariage  ,  puifquc  fon  père  n'en  étoit 
plus  faifi  lorfqu'il  avoit  époufé  la  demoifelle 
Deschamps. 

■  Enfin  ,  que  la  dame  de  Graveron  ne  pouvoit  de- 
mander Douaire  ,  même  fur  les  biens  dont  fon  père 
étoit  faifi  lorfqu'il  l'avoit  époufée,  parce  qu'au 
moyen  de  la  promefle  portée  au  contrat  de  mariage 
de  fon  fils,  duement  infinué  ,  le  fieur  de  Livet  père 
n'avoit  plus  qu'un  ufufruit  ;  qu'un  mari  ne  peut  pas 
donner  Douaire  à  fa  femme  fur  un  ufufruit,puifque 
ce  feroit  ufufruit  fur  ufufruit  ;  &  que  ,  dès  que 
Lufiifruit  périt  par  la  mort  de  l'ulutruitier  ,  il 
n'eil  pas  poflible  que  l'ufufruit  de  cet  ufufruit 
puifle  fubfifter  après  lui. 

Le  fieur  de  Graveron  répondoit  que,  fi  fa  femme 
avoit  eu  des  enfans  avec  le  iieur  de  Livet,  ni 
l'avancement  de  2000  livres  de  rente  ,  ni  la  pro- 
iiielfe  de  garder  fi  fucceffion,  n'auroient  pu  avoir 
d'etlet  ;  au  moyen  de  quoi  elle  auroit  eu  fa  dot 
&  fon  Douaire  à  prendre  fur  tout  le  bien  de  fon 
mari.  Ainfi^  à  plus  forte  raifon,  doit-elle  prendre  fa 
dot  fur  la  fomme  dont  fon  mari  s'étoit  réfervé  la 
liberté  de  difpofer. 

Elle  doit  également  avoir  fon  Douaire  fur  ces 
mêmes  biens  ,  parce  que  l'avancement  fait  au  fils , 
&  h  promefTe  aue  Ibn  père  lui  a  faite  de  lui  garder 
le  relie  de  fa  fucceffion  ,  ne  peut  être  objeftée 
qu'à  des  étrangers  auxquels  il  n'auroit  pu  hypo- 
théquer ces  mêmes  biens  ,  &  non  à  une  féconde 
femme  à  laquelle  il  faut  garder  Douaire;  autrement, 
un  père  ,  pour  avoir  voulu  du  bien  à  fon  fils,  ne 
pourroit  plus  fe  vemaricr, parce  qu'ilnetrouveroit 
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pas  de  femme  qui  voulût  l'époufer  fins  Douaire. 

La  première  queilion,  par  rapport  à  la  repé- 
tition des  io,oco  livres  de  dot,  ne  fit  aucune 
efpèce  de  difficulté ,  au  moyen  de  la  réfervé  faite 
par  le  père  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Ion  fiis  j  mais  il  s'en  trouva  davantage  à  l'égard 
du   Douaire. 

Par  l'arrêt  il  fut  dit  que  la  veuve  remporte- 
roit  fa  dot  de  10,000  livres  ,  &  qu'elle  auroic 
Douaire  fur  les  biens  dont  fon  mari  étoit  faifi  lors 
de  fon  mariage,  malgré  la  promeffe  faite  par  le 
père  à  fon  fils  ;  mais  on  l'évinça  de  fa  demands 
fur  les  2,000  livres  de  rente  j  dont  le  fils  avoic 
été  avancé. 

Voici  Tefpèce  du  cinquième  arrêt.  En  1648, 
le  fieur  de  Mainteterrae  donne  fa  terre  de  Men- 
ncval ,  avec  faculté  néanmoins  de  difpofer  de 
lj,ooo  livres  fur  l'objet  donné,  de  laquelle  fomms 
portoit  l'ade  ,  il  je  rèfcrve  la  propriété.  Quelque 
temps  après ,  il  fe  marie  ,  &  gage  Douaire  à  fou 
époufe  jur  tous  fes  biens.  Au  bout  d'iui  an  ou 
deux  il  meurt.  Queftion  de  favoir  Ci  la  veuve 
aura  Douaire  fur  les  15,000  livres  réfervés  par 
la  donation  de  1648  ,  &■  à  quelle  concurrence. 
La  veuve  loutenoit  qu'elle  devoir  avoir  les  15000 
livres  en  entier  ,  pour  la  récompenfe  du  Doiiairj 
qu'elle  auroit  du  avoir  fur  la  terre  de  Menneval , 
&  qu'en  tout  événement  on  ne  pouvoit  pas  lui 
en  coutelier  le  tiers  ,  puifque  le  fieur  de  Main- 
teterme  en  avoit  confervé  la  propriété.  Par  arrêt 
rapporté  fans  date  dans  le  diftionnaire  de  Droit 
Normand  ,  article  Douaire  ,  n"  4,  il  a  été  juge 
que  la  veuve  auroit  pour  Douaire  l'ufufruit  du 
tiers  des  1 5,000  livres  ;  &  ,  en  conféquence  , 
l'héritier  du  mari  a  été  condamné  à  lui  fournir 
une  rente  viagère  de  2ço  livres.  * 

Douaire  fubfidiaire. 

C'eft  celui  qui,  à  défaut  de  biens  de  la  part 
du  mari  ,  lors  du  mariage ,  fe  prend  fur  fi  por- 
tion des  conquêts  immeubles  de  la  communauté  j 
&  fubfidiairement  fur  le  mobilier  de  cette  com- 
munauté ,  lorlqu'il  n'y  a  point  d'autre  nature  de 
biens  dans  la  fuccellion  du  mari  ;  mais  ce 
Douaire  n'a  lieu  que  dans  les  coutumes  qui  l'ac- 
cordent formellement  ;  car  dans  celles  où  il  n'en 
efi:  point  parlé,  la  femme  n'a  point  de  Douaire 
lorfque  le  mari  ne  pofiedoit  au  temps  du  ma- 
riage aucun  bien  de  l'efpèce  de  ceux  fur  lefquels  le 
Douaire  ordinaire  ert  afllgné. 

La  coutume  d'Orléans  ell  une  de  ces  coutumes 
qui  attribuent  le  Douaire  fubfidiaire.  Voici  comme 
s'en  explique  l'article  221. 

"  En  traité  de  mariage  auquel  il  n'y  a  con- 
»  vention  de  Douaire  ,  &  le  mari  n'a  aucun 
30  propre  héritage  ,  la  femme  aura  pour  for» 
«  Douaire  le  quart  des  conquêts  de  la  portion 
»  des  héritiers  du  décédé  en  ufuhuir  en  payant 
"  les  charges  ;  &  ,  s'il  n'y  a  conquêts ,  aura  1» 
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«  quarte  partie  des  meubles  de  la  portion  des 
>'  héritiers  du  trépafTé  à  perpétuité  ,  les  dettes 
«  déduites  (_i).  " 

On  voit  ,  par  les  di (portions  de  cette  cou- 
tumCj  que  le  Douaire  lubiidiaire  n'a  lieu  qu'en  deux 
cas  ;  le  premier  ,  lorl'qu'il  n'y  en  a  eu  aucun  de 
ilipulé  par  le  contrat  de  mariage  ;  car  s'il  y  avoir 
la  moindre  convention  à  cet  égard  ,  il  ne  pour- 
toit  y  avoir  d'autre  Douaire  que  celui  dont  les 
parties  feroient  convenues.  Le  lécond  cas  eit  celui 
où  le  mari  n'avoir  j  lors  du  mariage  ,  aucun  de 
ces  immeubles  où  fe  prend  le  Douaire  ordinaire  } 
car  s'il  y  en  avoir  eu  un  ,  la  femme  ,  en  fe  mariant , 
auroit  du  prévoir  que  ce  feroit  fur  cet  immeuble 
q'ae  Ton  Douaire  demeureroit  fixé;  mais  toutefois  il 
tant  fuppofer  que  cet  immeuble  feroit  de  quel- 
que Voleur  j  car  s'il  n'étoit  quellion  que  de  quel- 
que petite  portion  d'héritage  ,  ou  d'une  rente 
de  peu  de  valeur  ,  comme  par  exemple  ,  d'un 
écu  ,  il  ell  certain  que  û  peu  de  chofe  feroit 
compté  pour  rien  ,  fuivant  la  maxime  ,  parum 
pro  nihib  reputatur  ;  8c  cette  modicité  donneroit 
ouverture  au  Douaire  fubfidiaire  ;  la  railon  en 
ert  que  ce  Douaire  ayant  pour  objet  d'aider  à  la 
fubfiltance  de  la  femme,  il  ne  fuffiroit  pas  de 
diie  qu'il  y  a  des  biens  de  la  qualité  requife  ,  fi  ces 
biens  n'étoient  pas  en  même-temps  en  quantité 
convenable. 

Mais  obfervez  que  ,  fi ,  dans  la  fuccefllon  du 
mari ,  il  fe  trouve  des  immeubles  fitués  dans  d'au- 
tres provinces  fur  lefquels  la  femme  ait  fon  Douaire 
en  vertu  de  la  loi  municipale  du  pays ,  elle  ne 
peut  plus  demander  le  Douaire  fubfidiaire  dans 
la  coutume  où  il  eil  établi  à  défaut  d'autres  biens  : 
la  rai  fon  en  eft  qu'elle  n'accorde  un  Douaire 
fubfidiaire  qu'autant  que  le  mari  n'a  point  de 
propres,  c'ell-à-dire  j  de  ces  biens  fur  lefquels 
s'exerce  le  Douaire  ordinaire  j  de  forte  que,  quand 
il  en  a ,  foit  dans  un  pays  ,  foit  dans  un  autre  , 
pourvu  que  ,  dans  ces  pays ,  le  Douaire  y  foit  cou- 
ttimier  ,  elle  n'a  plus  de  Douaire  fubfidiaire  à  pré- 
tendre nulle  part. 

Lorfque  le  mari  avoir  un  héritage  fujet  au 
Douaire  lors  du  mariage ,  &  que  cet  héritage  ne 
s'eft  plus  trouvé  tlans  fa  fncceffion  ,  foit  parce 
cu'il  a  été  entraîné  par  un  torrent  ,  ou  qu'il  a 
été  abforbé  par  un  rrèmblement  de  terre , 'c'eft 
comme  fi  le  mari  n'avoit  jamais  eu  cet  héritage  , 
&  il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  un  Douaire  fubfidiaire. 
Ce  Douaire  s'exerce  pareillement  lorfqu' il  ne  fe 


(i)  La  coutume  de  TremWcvif  loca'.e  de  Blois  n'accorde  le 
Douait*  fubfidiaire  qu'entre  roturiers.  Celle  du  Dunois  à  défaut 
<i'J)éritages  l'accorde  à  la  femme  julqu'à  co.acutrencc  de  la  fom- 
jne  de  foixante  fous  une  fois  payée. 

Dans  le  Bourbonnois,  à  défaut  d'héritages  propres  fur  lefquels 
le  Douaire  ordinaire  eft  atfigné  ,  l'srticle  156  de  la  coutume 
ie  donne  en  ufufruit  fur  la  moitié  de  la  portion  des  biens  du 
mari  tant  en  meubles  que  conquCts  immeubles  à  la  charge  de 
jirclever  les  dettes  de  la  fuccellion. 
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trouve  d'autres  biens  fujets  au  Douaire  ordi- 
naire ,  qu'une  rente  dont  le  débiteur  ell  infol- 
vable.  Ln  effet  c'elt  la  même  chofe  pour  la 
femme ,  dit  M.  Pothier ,  qu'il  ne  fe  trouve  au- 
cun bien  fujet  au  Douaire,  ou  qu'il  ne  fe  trouve 
qu'une  rente  dont  on  ne  puiffe  percevoir  aucun 
revenu  par  l'infolvabilité  du  débiteur  :  c'elf  n'a- 
voir point  d'adtion  que  d'en  avoir  une  qui  ne 
peut  produire  aucun  effet  :  Idem  ejl  non  habcre 
aélionem,  &  h^ibcre  inanem. 

On  permet  aulfi  à  la  femme  de  demander  le 
Douaire  fubfidiaire  lorfque  l'héiitage  fur  lequel 
pouvoir  fe  prendre  le  Douaire  ordinaire  fe  trouve 
grevé  d'un  ufufruit  envers  quelqu'un  ;  elle  n'eft 
point  obligée  d'attendre  que  l'ufufruit  ait  ceffé, 
à  moins  que  les  héritiers  ne  préfèrent  de  lui  en 
payer,  jufqu'à  ce  temps-là,  l'équivalent. 

Obfervez  que  le  Douaire  fubfidiaire  &  le 
Douaire  ordinaire  ne  pouvant  avoir  lieu  tout 
enfemble  ,  il  faut  que  la  Douairière  renonce  à 
celui-ci  pour  avoir  l'autre  j  bien  entendu  ,  comme 
on  le  fent  parfaitement,  que  cette  renonciation 
n'a  d'eflet  qu'autant  qu'elle  ell:  fondée  fur  des 
caufes  raifonnables  :  car  fi  ,  par  exemple  ,  l'héri- 
tage fujet  au  Douaire  ordinaire  avoir  été  aliéné 
par  le  mari  ,  la  renonciation  n'empêcheroit  pas 
qu'elle  ne  fût  obligée  de  revendiquer  elle-même 
cet  héritage  ;  elle  feroit  encore  plus  non-rece- 
vable  à  renoncer  fi  elle  avoir  donné  elle-même 
les  mains  à  l'aliénation  ;  on  la  forceroit  de  fe 
contenter  de  l'uiufruit  de  la  fomme  qui  en  leroit 
provenue. 

Quand  la  femme  eft  dans  le  cas  d'exercer  le 
Douaire  fubfidiaire  ,  il  faut  d'abord  favoir  fi  elle 
accepte  la  communauté  ou  fi  elle  y  renonce. 
Quand  elle  l'accepte,  elle  a  pour  fon  Douaire  le 
quart  en  ufufruit  des  conquêts  de  la  portion  des 
héritiers  du  mari  j  ce  qui  fait  un  huitième  a-a 
total,  Lorfqu'elle  y  renonce  ,  comme  les  con- 
quêts appartiennent  alors  en  entier  à  la  fuccef- 
fion  du  mari  ,  ion  Douaire  ert  du  quart  en  ufu- 
fruit de  la  totalité  dans  laquelle  on  comprend 
tous  les  immeubles  qui  n'entrent  point  dans  le 
Douaire  ordinaire,,  &  même  ceux  qui  font  i'ur- 
venus  au  mari  durant  le  mariage  ,  par  fucceflion 
collatérale  ,  quoique  ces  derniers  foient  réputés 
propres  de  communauté.  La  renonciation  produit 
le  même  effet  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  com.- 
munauté  ;  &  ,  dès-lors  ,  il  ell  naturel  que  le 
Douaire  fubfidiaire  fe  prenne  fur  tous  les  immeu- 
bles exempts  du  Douaire  ordinaire. 

Lorfqu'il  ell  furvenu  une  féparation  durant  le 
mariage  ,  les  héritages  acquis  depuis  ne  laifTent 
pas  d'être  réputés  conquêts  ,  parce  que  la  veuve 
qui  auroit  eu  fon  Douaire  fubfidiaire  fur  ces  hé- 
ritages ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  féparation  ,  ne 
doit  pas  fouffrir  de  cet  événement  quand  elle  n'jr 
a  point  donné  lie\i  par  fa  faute. 
,       A  défaut  d'immeubles  dans  les  biens  du  mari^ 
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le  Douaîre  fe  prend  fur  le  mobilier  de  la  fuc- 
ceiTion ,  &  ce  Doiuiie  eft  alors  du  quart  de  la 
totalité  de  ce  mobilier,  non  pas  en  ufiitruit,  mais 
en  propriété.  Dans  ce  même  mobilier  ibnt  compris 
généralement  tous  les  biens-meubles  corporels  ou 
incorporels  ,  &:  même  ceux  qui  ont  été  liipulés 
propres  5  mais  il  faut ,  pour  cela ,  que  le  mari  n'aie 
lailié  dans  aucune  autre  coutume  des  immeubles 
fu;etsau  Douaire  fubfidiauej  comme  nous  i'avots 
dit  du  Douaire  ordinaire. 

Au  furplus  voici  les  différences  qui  rcfultent 
du  Douaire  ordinaire  Se  du  Dou.iire  rubfidiaue, 
8c  ce  qu'on  remarque  encore  encre  le  Douaire 
fublidiairc  pris  fur  des  immeubles ,  Sz  le  même 
Douaire   pris  fur  des  meubles. 

i"^  Le  Douaire  ordinaire  eil  de  la  moitié  en 
ufufruic  j  ÎS:    le  fiibfidiaire  n'elî  que  du  quart. 

1°  Les  héritages  aft'c^lés  au  Douaire  ordinaire 
le  font  lors  du  mariage  pour  ceux  qu'svoit  le 
mari  dans  ce  temps-là  ,  &  ceux  qui  lui  font  ve- 
nus depuis  en  ligne  afcendante  ^  du  jour  qu'ils  lui 
font  échus  ,  ou  qu'ils  lui  ont  été  donnés  ;  au  lieu 
que  les  héritages  affedés  au  Douaire  fublîdiaire 
ne  le  (ont  que  du  jour  de  l'invetlicure  de  la  fuc- 
feffion  du  mari. 

3"  Le  Douaire  ordinaire  eft  chargé,  pendant 
qu'on  en  exerce  la  jouilTance  ,  du  payement  de 
la  moitié  des  arrérages  des  rentes  dont  Je  mari 
ctoit  débiteur  lors  du  mariage  ;  &  le  fubfidiaire 
pris  fur  les  immeubles  ,  du  quart  de  celles  qu'il 
devoit  à  fon  décès. 

4°  Le  Douaire  ordinaire  &  le  Douaire  fubfî- 
«iiaire  pris  fur  les  immeubles  ,  ne  contribuent  en 
rien  aux  dettes  mobilières  (i),  au  lieu  que  ce 
dernier  Douaire  pris  fur  les  meubles  ,  eft  chargé 
de  toutes  les  dettes  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  ;  il  l'cft  des  rentes  comme  des  dettes  mo- 
bilières ,  des  frais  funéraires  ,  d'inventaire  ,  de 
vente  ,  &c. ,  mais  il  ne  l'eft  point  des  legs  :  ils 
fe  prennent  fur  les  trois  quarts  qui  appartien- 
nent aux  héritiers  du  mari  dans  le  reûant  du 
mobilier. 

Voyez  l'article  1^6  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois.  Ses  dilpofitions  au  fujet  du  Douaire 
fubfidiaire  font  différentes  de  celles  de  la  cou- 
tume d'Orléans;  mais  celle-ci  eft  plus  conforme 
au  droit  commun  ,  en  ce  qu'elle  détermine  le 
Douaire  ordinaire  de  la  même  manière  que  celle 
de  Paris  ,  au  lieu  que  celle  de  Bourbonnois  l'ac- 
eorde  différemment. 

Douaire  préjîx. 

Ce  Douaire,  qu'on  nomme  autrement  Douaire 
eonrcnticnnel ,  ç[\  celui  que  les  parties  fubilituent 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  au  Douaire  coutu- 


(i)  Cela  fe  trouve  écabli  comme  nous  l'avons  déjà  oblervc 
dans  une  nv>te  précédente  ,  ea  vertu  d'une  ancienne  jurllpru- 
dence  qui  a  change  en  marière  de  fugceiCon ,  mais  qui  s'cft 
COûfcivéc  à  l'égard  du  Douâitc. 


DOUAIRE.  19$ 

mier ,  ou  celui  que  le  mari  accorde  à  Ta  femme 
dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  de  Douaire 
coutumier. 

Comme  il  eft  permis  de  ftipuler  qu'il  n'y  aura 
point  de  Douaire,  ainli  qu'on  l'a  établi  ci-devanc, 
il  l'eft  à  plus  forte  raifon  ,  de  ftipuler  que  celui 
que  l'on  veut  accordej  fera  différent  de  celui  que 
donne  la  coutume  ,  &  de  le  faire  conlifter  dans  ce 
que  l'on  juge  à  propos  jmais  obfervez  que  le  Douai- 
re étant  de  la  nature  viager,  par  la  raifon  qu'il  elt 
établi  pour  la  fublîftance  de  la  veuve,  le  Douaire 
conventionnel  eft  également  préfumé  viager ,  fi  le 
contraire  ne  paroît  au  contrat  de  mariage.  Ainfi  , 
lorfqu'il  eft  dit  que  le  Douaire  de  la  femme  fera  de 
tant  de  rente ,  cela  s'entend  d'une  rente  viagère , 
lors  même  qu'il  eft  dit  {împlement  qu'elle  aura  une 
cercaine  Ibmme  pour  fon  Douaire,,  cela  ne  s'entend, 
non  plus  que  de  l'ufufruit  de  cette  iomme  ,  à 
moins  que,  par  l'état  &  la  qualité  des  parties, 
on  ne  doive  préfumer  que  c'eft  de  pareille  ibmme 
que  fon  Douaire  fera  chaque  année  j  c'eft  ce  qur 
a  été  jugé  par  un  arrêt  que  cite  M.  Pothier  ,  & 
qu'on  trouve  au  quatrième  volume  du  journal 
des  audiences.  Dans  l'elpèce  de  cet  arrrêt ,  quoi- 
au'il  fût  dit  que  le  Douaire  de  la  femme  Icroit 
d'une  telle  fonimc  une-  fois  payée  ■■,  ou  jugf^a  néan- 
moins que  cette  explication  n'étoit  pas  luffifante  j 
que  l'expreflion  une  fois  payée ,  devoit  être  regar- 
dée comme  ayant  été  mife  pour  faire  entendre 
que  le  Douaire  n'étoit  pas  d'une  pareille  ibmme 
chaque  année  ,  mais  que  cette  fomme  feroit  un» 
fois  payée  pour  fervir  de  capital  au  Douaire  ac- 
cordé. 

11  y  a  pourtant  quelques  coutumes ,  comme 
celles  d'Auxerre  &  de  Sens  ,  où  le  Douaire  con- 
llituéen  chofes  mobilières  eft  réputé  accordé  en 
propriété.  Mais  ft  le  mari  qui  fixe  le  Douaire  en 
chofes  mobilières  demeuroit  dans  une  coutume 
où  un  Douaire  pareil  n'eft  que  viager ,  8c  que  la 
femme  lors  du  contrat  filt  domiciliée  fous  une' 
autre  coutume  ,  qui  comme  celle  de  Sens  l'ac- 
corde en  propriété  ,  par  laquelle  de  ces  deux  cou- 
tumes ftudroit-il  fe  décider  ?  Un  arrêt  du  18  mai 
1635 ,  rapporté  au  journal  des  audiences,  a  jugé 
que  c'étoit  par  celle  où  demeuroit  la  femme  lors 
du  contrat;  mais  M.  Pothier  obferve  avec  fon- 
dement ,  que  cet  arrêt  eft  contre  les  principes  , 
&  que  c'eft  par  la  coutume  du  domicile  du  mari 
qui  devient  celui  de  la  femme  ,  qu'une  femblable 
queftion  doit  fe  dérider. 

Dans  les  coutumes  comme  celle  de  la  Marche, 
où  l'on  ne  connoît  d'autre  Douaire  que  celui  dont 
les  parties  conviennent  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  s'il  étoit  dit,  par  exemple,  fans  autre  ex- 
plication ,  que  la  femme  aura  pour  Douaire  tel 
domaine  ou  une  telle  fomme  ,  ce  Douaire  feroit— 
il  en  propriété  ou  fîmplement  en  ufufruit  ?  La  rai- 
fon de  douter  fe  tire  de  ce  que  dans  ces  fortes  de 
coutumes  le  Douaire  n'y   eft  point  comme  d«aâ. 
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le  reile  du  pays  coutumier ,  une  chofe  qui  foit 
due  de  plein  droit  à  la  femme  fur  les  biens  de 
fon  mari ,  &  que  dès-lors  ce  Douaire  doit  être 
regaidé  comme  une  donation  ou  gain  de  (urviCj 
qui  emporte  la  propriété  des  choies  données. 
INous  dirons  néanmoins  qu'un  Douaire  ainfi  conçu 
ne  doit  s'entendre  que  d  im  Douaire  en  ufufruit. 
Le  mari  en  accordant  un  avantage  pareil,  ne  Ta 
accordé  qu'à  titre  de  Douaire  j  &  ,  comme  le 
Douaire,  fuivant  le  droit  commun  des  pays  oii  il 
eft  adopté,  n'elt  qu'un  avantage  viager  en  faveur 
de  la  femme  ,  le  mari  eil:  préfumé  ne  l'avoir  point 
accordé  avec  plus  de  faveur  qu'il  n'en  a  naturel- 
lement. 11  pouvoic  j  à  la  vérité  ,  donner  les  chofes 
en  propriété  j  mais ,  ne  les  ayant  données  que 
comme  Douaire,  il  ne  les  a  données  que  comme 
le  Douaire  fe  donne  dans  les  pays  où  il  ett  in- 
troduit, c'eif-à-dire ,  en  ufufruit,  tant  pour  le 
fonds  que  pour  le  mobilier,  lorfqu'on  ne  s'en  eft 
point  autrement  expliqué. 

Quoiqu'en  général  le  Douaire  préfix  dépende 
entièrement  de  la  volonté  des  parties  contradfan- 
tes ,  &  qu'il  foit  libre  de  le  déterminer  comme 
on  le  juge  à  propos  foit  pour  la  quotité ,  foit  pour 
la  nature  des  biens  qu'on  y  affujettit,  il  y  a  néan- 
moins *  des  perfonnes  en  qui  cette  liberté  eft 
gênée.  Ce  font  1°  ceux  qui ,  ayant  des  enfans  d'un 
premier  lit,  paflent  à  un  fécond  mariage;  i°  les 
ierfs  ou  gens  de  main-morte  ;  3°  ceux  dont,  les 
biens  font  régis  par  les  coutumes  qui  ont  limité 
le  Douaire  prétix. 

1"  Lorfqu'un  père  ,  en  fe  mariant,  conftituc  à 
fa  féconde  femme  un  Douaire  préfix  qui  excède 
'le  coutumier,  il  faut  en  diftraire  l'excédent,  & 
le  réduire  à  la  part  de  celui  des  enfans  du  pre- 
mier lit  qui  prend  le  moins  dans  la  fucceffion  pa- 
ternelle. 

C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  21  Juillet  1595 
confirmatif  d'uîiefentence  delà  fénéchaulIéed'Âb- 
bevitle,  au  fujet  du  Douaire  préfix  accordé  par 
un  fieur  de  Brillel  à  Catherine  de  Noyelle  ,  fa  fé- 
conde femme.  11  eft  rapporté  par  Duchefne  fur 
l'article  34  de  la  coutume  de  Ponthieu.  Il  y  a 
encore  un  arrêt  du  18  juillet  i6ij,  rendu  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes ,  après  un  con- 
jultis  daffibus  ,  «  par  lequel  (  dit  Renuflon  ,  cha- 
sj  pitre  11)  la  cour  ,  en  infirmant  la  fentence  du 
J3  bailli  d'Orléans  ,  ordonna  que  la  veuve  pren- 
»  droit ,  au  lieu  des  avantages  qui  lui  avoient 
«  été  faits  par  fon  contrat  de  mariage  ,  telle  & 
s»  femblable  part  des  biens  de  fon  mari ,  qu'il 
M  en  pourroit  appartenir  à  celui  des  enfans  qui 
n  en  auroit  le  moins  ,  &  en  outre  qu'elle  pren- 
5.  droit  fon  Douaire  préfix  ,  jufques  à  concur- 
«  rence  du  coutumier  feulement  ». 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
du  lo  Juillet  1656,  qui  eft  inféré  dans  le  journal 
des  audiences. 

i®  La  quellion de  fçavoii:  fi  les  particuliers  main- 
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mortables  peuvent  ftipuler  des  Douaires  préfix  qui 
excédent  la  , valeur  du  douaire  coutumier,  s'elt 
préfentée  dans  la  coutume  de  Verdun  en    1710. 

Nicolas  Somnard  &  Marguerite  Morel  ,  tous 
deux  fujets  main-mortables  du  chapitre  de  Ver- 
dun ,  fe  marièrent  enfemble  en  1709.  Chacun  des 
conjoints  apporta  en  dot  fcs  effets  qui  furent  dé- 
taillés dans  le  contrat ,  8c  il  fut  affigné  à  la  femme 
un  Douaire  préfix  &  fans  retour  de  500  livres  , 
rédu(5tible  au  tiers,  au  cas  qu'il  y  eût  des  enfans. 

Ce  mariage  ne  fut  pas  de  longue  durée  j  le 
mari  mourut  fept  mois  après  ;  fa  veuve  retira  ce 
qui  lui  avoit  été  donné  en  dot,  fuivant  fon  con- 
trat ;  &■,  à  l'égard  des  effets  du  mari ,  comme  il  y 
avoit  ouverture  à  la  main-morte,  au  profit  du 
chapitre  ,  il  en  fut  fait  inventaire  par  les  juges  des 
lieux. 

Dans  la  fuite  ,  la  veuve  jjemanda  fon  Douaire  ; 
mais  le  chapitre  le  trouvant  exceflif  par  rapp«rc 
au  bien  de  fon  mari,  fit  offre  de  lui  abandonner 
le  Douaire  coutumier,  ou  une  fomme  de  30  livres 
à  fon  choix  ,  fuivant  l'ufage  qu'il  prétendoit  éta- 
blir dans  toutes  fes  terres  fujettes  à  la  main- 
morte. 

La  veuve  rejeta  ces  offres,  &:  la  conteftation 
ayant  été  portée  aux  requêtes  du  palais  à  Me;z, 
il  intervint  le  21  feptembre  1710  ,  fentence  con- 
tradictoire qui  condamna  le  chapitre  au  payement 
des  300  livres  formant  le  capital  du  Douaire  pré- 
fix aux  intérêts  du  jour  du  décès  du  mari  &  aux 
dépens. 

Sut  l'appel  on  difoit ,  pour  juftifier  cette  fen- 
tence, 1"  que  le  lujet  main-mortable  pouvait  dil- 
pofer  entre-vifs  ,  vendre  ,  échanger  &  hypothé- 
quer fes  biens  .  z^  Que  le  Douaire  étoit  de  toutes 
les  dettes  la  plus  privilégiée;  que  la  coutume  de 
Verdun  n'interdifoit  ni  ne  limitoit  le  Douaire 
préfix  -f  que  ce  Douaire  étoit  en  ufage  parmi  les 
gens  de  main-morte ,  comme  parmi  les  autres 
particu  iers.  5  Que  le  Douaire  dont  il  s'agiffoic 
n'étoit  pas  excefnf  relativement  aux  effets  des 
deux  conjoints,  qui  avoient  été  eftimés  par  le 
contrat  de  mariage  à  1000  livres  pour  le  tout, 
ce  qui  faifoit  500  livres  pour  la  part  du  mari. 
4°  que  le  chapitre  n'y  pouvoir. rien  perdre ,  puif- 
qu'après  le  décès  de  la  veuve  ,  il  recouvreroit  le 
fond  du  Douaire  ,  qui  devoit  être  payé  actuelle- 
ment à  celle-ci. 

On  répondoit,pour  le  chapitre,  qu'il  étoit 
vrai  que  le  fujet  main-mortable  pouvoit  vendre 
ou  échanger  fes  biens  5  mais  qu'il  falloit  que  ce 
fût  à  une  perfonne  de  la  même  condition  que  lui, 
&  qu'en  ce  cas  le  droit  du  feigneur  étoit  con- 
fervé. 

On  convient  encore  (  ajoutoit-on  )  qu'il  peut 
les  engager ,  &:  qu'on  peut  ,  par  conféquent ,  les 
décréter  fur  lui  ;  mais  ce  qu'il  engage  &  ce  qu'on 
décrète  n'cft  que  la  jouiiTance  qu'il  en  a  pour  lui 
&  pour  fes  enfans ,  de  même  qu'on  engage  &  dé- 
crète 
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w;re  un  ufutruit,  ce  qui  ne  touche  point  à  h   \ 
propriété  directe  du  kignenr  qui  reprend  Ton  bien 
iraac  6c  libre  à  l'ouverture  de  fou  droit,  &  qui 
dès  cet  inttant  fait  évanouir  toute   dette  &   hy- 
pothèque. 

«  Il  y  a  feulement  deux  cas  dans  lefquels  le 
«  leigneur  paye  les  dettes;  le  premier,  s'il  y  a 
"  donné  Ion  confentemcnt  j  lorfque  le  fujet  les 
M  a  contradées  :  le  fécond  ,  lorfqu'elles  font 
n  caufées  pour  acquifition  de  biens  de  niain- 
»  morte  ;  on  peut  même  y  en  ajouter  un  troifieme , 
»  lorfqu'elles  font  privilégiées  &  néceflaires ,  tel- 
5>  les  que  font  les  frais  funéraires,  &  les  mé- 
5»  dicamens,  du  fujet  dans  la  dernière  maladie. 
"  Hors  ces  cas,  le  fviigneur  n'en  ell  point  tenu. 

«  Quoique  le  Douaire  préfix  ne  foit  point  in- 
»  terdit  par  la  coutume  de  Verdun  ;  cependant 
»  on  ne  peut,  en  cas  d'ouverture  au  droit  du  fei- 
>»  gneur ,  l'autorifer  dans  la  perfonne  d'une  main- 
*>  mortable,  qui  n'a  pas  la  diipoiition  libre  de 
»  fes  biens,  lorfqu'il  le  porte  au-delà  du  coutu- 
»  mier. 

«  On  fait  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  prohibi- 
«  tion  dans  la  perfonne  de  celui  qui  donne,  ou 
53  que  la  liberté  de  f\  difpofition  ell  gênée,  il 
M  ne  peut  donner  que  conformément. à  la  loi  :  par 
M  exemple ,  un  mari  qui  pafle  à  de  fécondes 
»  noces  ,  ayant  des  enfans  du  premier  lit ,  ne  peut 
»  conltitucr  à  la  féconde  femme  un  Douaire  plus 
»  fort  que  le  coutumier  :  de  même  ,  quoique  le 
»  Douaire  puiffe  être  pris  fur  biens  fubltitués , 
»  ce  n'ell  jamais  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
»  qui  eii  réglé  par  la  coutume. 

»  Or  peut-on  traiter  plus  favorablement  dans 
»5  ce  cas-là  un  fujet  main-mortable,  qu'on  ne  fe- 
»  roit  un  héritier  chargé  de  rendre?  N'ell-ce  pas 
w  même  faire  grâce  au  premier,  que  de  le  com- 
«  parer  cà  celui-ci  ?  L'un  Se  l'autre  n'ont  pas  la  pro- 
:>■>  prière  libre  ,  &:  fi  on  leur  permet  d'en  ufer 
M  en  certains  cas  favorables  ,  ce  ne  doit  être  que 
M  conformément  à  ce  qui  elt  prefcrit  par  la  loi, 
31  &  non  pas  indéfiniment  &  à  leur  volonté  ,  l'un 
«  en  fraude  du  feigneur,  l'autre  au  préjudice  de 
3>  l'héritier  appelé  à  la  fublHtution. 

«  Dans  le  fait  y  le  Douaire  en  queftion  eft  fi 
«  exceflîf ,  qu'il  abforbe  tout  &  au-delà  de  ce 
M  qu'a  laiflTc  le  mari  de  l'intimée,  puifque  s'il 
»  fubfiiloitjil  n'y  auroit  pas  de  quoi  le  payer; 
«  car  ce  n'eit  point  une  eftimation  ajoutée  depuis 
«  le  procès  au  bas  du  contrat  de  mariage  qui 
n  doit  ici  fervir  de  règle  ;  mais  celle  qui  fera  faite 
*  «  par  experts  ^  comme  le  chapitre  le  demande. 
«  Enfin  le  retour  du  fond  du  Douaire  au  profit 
«  du  chapitre  lors  du  décès  de  l'intimée,  n'ert 
M  qu'une  illufion.  Où  eft  l'aflTurance  que  l'intimée 
»>  ne  le  diffipera  pas  ,  &  lailTera  dans  la  fucceffion 
»'  de  quoi  indemnifer  le  chapitre  de  la  perte 
ce  qu'elle  veut  lui  faire  fouffrir  aujourd'hui?  Qui 
M  répondra   encore ,  ciu'arfivant  fon  décès  >  il  y 

Tome  vi: 


DOUAIRE. 


197 


«  aura  lieu  à  la  main-moite?  ne  peut-elle  pas  le 
«  remarier?  elle  eft  déjà  fur  le  point  de  le  faire  ; 
>^  or,  ayant  des  enfans,  le  chapitre  ne  fera-t-il 
3>  pas  exclu  de  fon  droit  ? 

»  Cette  objection  d'ailleurs  combat  la  nature 
33  même  du  droit ,  dont  l'ouverture  au  profit  du 
3J  feigneur  ne  doit  dépendre  que  d'une  feule  tête  , 
"  c'eft-à-dire  ,  de  celle  du  fujet  qui  décède  fans 
»  hoirs  •■,  alors  le  droit  eil  acquis  &  doit  dès  cet 
33  inllant  avoir  fon  effet,  fans  qu'il  puilfe  être 
33  diftéré  ni   fufpendu  33. 

Sur  CCS  moyens  refpeftifs  ,  le  parlement  de 
Metz,  a  pris  un  miicu  cntic  la  prétention  du 
chapitre  de  Verdun  &  celle  de  la  veuve.  Par  arrêt 
du  29  Janvier  1711,  il  a  infirmé  la  fentence  qui 
avoit  adjugé  le  Douaire  préfix  en  entier,  ém.an- 
djnt,  il  a  modéré  ce  Douaire  à  ico  livres  que 
le  chapitre  a  été  condamné  de  payer  à  Marguerite 
More! ,  avec  intérêts  du  jour  du  décès  de  Ni- 
colas Sommard  ;  5c  a,  en  outre,  laiflé  à  cette 
veuve  l'option  de  prendre,  au  lieu  de  ces  deux  cent 
livres  ,  la  moitié  des  immeubles  délaiffés  par  fon 
mari  ,  pour  Douaire  coutumier  ;  &  il  a  condamné 
le  chapitre  à  la  moitié  des  dépens  ,  l'autre  moitié 
compcnfée.  * 

Il  y  a  des  coutumes  telles  que  celles  du  Maine, 
de  Normandie  ,  de  Tours  ,  de  Poitou  ,  &rc.  qui 
ne  permettent  pas  d'accorder  à  la  femme  da 
Douaire  plus   fort  que  le  Douaire  coutumier. 

*  Cette  difpolition  a  occafionné  dans  la  pre- 
mière de  ces  coutumes  une  difficulté  remar- 
quable. 

Par  le  contrat  de  mariage  paffé  entre  Hardouln 
le  Bourdais  &  Françoife  du  Raget  ,  il  avoir 
été  convenu  que  fi  la  femme  furvivoic  fans  en- 
fans ,  elle  auroit,  outre  le  Douaire  coutumier, 
deux  cent  livres  de  rente  viagère  fur  tous  les 
biens  du  mari  pour  avoir  plus  de  moyen  d'entre^ 
tenir  fon  état  &  fa   condition  noble. 

Ce  cas  arrivé  ,  les  héritiers  dumari  foutinrent, 
d'après  l'article  516  de  la  coutume  du  Maine, 
que  la  veuve  ne  pouvoit  avoir  pour  Douaire 
plus  du  tiers  des  immeubles  délainés  par  le  dé- 
funt ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  prétendre  en  ou- 
tre ,  la  rente  viagère  de  200  livres  ,  foit  parce 
que  ,  par  l'article  325  ,  la  femme  ne  peut  avoir 
don  &  Douaire  fur  les  biens  de  fon  mari,  foie 
parce  qu'aux  termes  de  l'article  338  ,  on  ne  peut 
donner  de  fes  immeubles  en  ufufruit  plus  qu'en 
propriété. 

Par  fentence  de  la  fénéchauflée  du  Mans  ,  la 
veuve  a  été  réduite  à  la  jouiflance  du  tiers  des 
immeubles  dont  fon  mari  étoit  propriétaire  lors 
de  fon  décès.  Mais  ,  fur  l'appel,  arrêt  eft  inter- 
venu le  7  mai  1635  par  lequel  l'appellation  & 
ce  ont  été  mis  au  néaiit,  émendant  ,  les  héri- 
tiers du  mari  ont  été  condamnés  à  payer  à  la 
veuve  la  rente  viagère  de  200  livres  ,  à  prendre 
l   fur  les  immeubles  qui  apparcenoienc  au  défunx 
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lorfqu'il  s'étoit  marié  ,  outre  &  par-delîus  le  don   | 
mutuel   fait  pendant   le  mariage  ,  fi  mieux   n'ai- 
anoient    les     héritieis     lui   délailTer    le  tiers    de 
ces  mê:nes  immeubles. 

La  cour,  dit  KenufTon  ,  chapiire  4,  nombre 
7,  «  a  apparemment  fondé  Ton  jugement  &  ar- 
3J  rêt  fur  ce  que  la  coutume  du  Maine  ,  par 
«  l'article  ^^i  ,  permet  à  toutes  perlonnes  de 
»  donner  la  tierce  partie  de  fon  héritasse  propre 
»  &  tous  fes  acquêts  &  meubles  ,  &  ainfi  le 
a>  mari  avoit  pu  donner  par  Ton  contrat  de  ma- 
"  riage  à  fa  future  époule  le  tie-s  de  fes  im- 
«  meubles;  &  que  la  rente  viagère  de  i^o  livres 
n  qii;  le  mari  lui  avoit  donnée  par  fon  contrat 
»>  de  mariage  ,  n'excédoit  pas  la  valeur  du  tiers 
35  de  fes  immeubles  en  propriété  :  c'elt  pour- 
«  quoi  la  cour  par  fon  arrêt  ,  ordonna  l'al- 
»  ternative,  &  adjugea  à  la  veuve  la  rente  vi- 
»5  agjie  de  100  livres  ,  fi  mieux  n'aimoicnt  les 
«  héritiers  du  mari  dclaiirer  eu  propriété  à  la 
»o  veuve  le  tiers  des  propres  ,  immeubles  &  ren- 
»  tes   du  mari    . 

Lorfque  le  contrat  de  mariage  qui  porte  le 
Douaire  prélîx  au  -  delà  du  coutumier  ,  a  été 
palTé  dans  une  coutume  qui  permet  ces  fortes 
de  llipulations  ,  la  femme  peut-elle  prétendre 
ce  Douaire  en  enrier ,  fur  les  biens  fitués  dans 
les  coutumes  de  Normandie  ou  du  Maine  ?  Non  ^ 
parce  que  le  ilatut  qui  rcgle  le  Douaire  ell  pu- 
rement réel  ;  &  c'eil  ainfi  que  l'a  jugé  un  arrêt 
qui  fe  trouve  au  journal  des  audiences  fous  la 
date  du  z8  août  1677.  Il  en  exiile  encore  deux 
femblables,  l'un  entre  Edme  du  Ménage  ,  écuyer 
fieur  de  la  Gétaye  ,  &  dame  Charlotte  le  Febvres 
veuve  de  Jacques  du  Ménage  ;  l'autre  du  30  dé- 
cembre 1693  ;  ils  font  rapportés  tous  les  deux  dans 
les  mémoires  de  Froland  fur  les  Statuts  ,  tome 
j  ,  chapitre  9.  * 

Mais,  par  la  même  raifon  ,  le  Douaire  pré- 
fix  n'ert  réductible  que  fur  les  immeubles  fitués 
dans  ces  coutumes  particulières  ;  de  force  que 
fi  un  habitant  de  la  Normandie  ,  dont  la  cou- 
tume ne  donne  pour  Douaire  que  le  tiers  en 
ufufruit  ,  avoit  accordé  à  fa  tcmme  l'ufufruit 
de  la  moitié  de  tous  fes  biens  ou  même  des 
deux  tiers,  la  veuve  ne  fouftriroit  de  réduftion 
que  fur  les  immeubles  dcpendans  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  &  elle  auroit  l'ufufruit  de  la 
moitié  ou  des  deux  tiers  de  ceux  qui  feroicnt 
fitués  fous  des  coutumes  qui  n'ordonnent  point 
une  pareille   rédudiion. 

Si  c'étoit  du  luobilier  qui  fit  l'objet  d'un 
Douaire  préfix  ,  la  réduction  de  ce  C-ouaire  dé- 
pend oit  du  domicile  du  mari  lors  du  contrat 
de  m  riage. 

11  ne:  ert  pas  de  même,  dit  M.  Pothier  , 
lorfque  le  Douaire  conventionnel  ei\  accordé 
fur  les  biens  que  le  maii  lailfera  lors  de  fon  dé- 
cès i  dans  ce  cas  les  biens  meubles  ëc  les  rentes 


douaire; 

qu'il  laiffe  ne  commencent  qu'alors  ,  a]'oute-t-iI,' 
a  former  le  Douaire,  parce  qu'il  étoit  incertain 
s'il  les  laifferoit  dans  fa  fuccelfion  ;  de  forte  que 
a  ce  mari  qui  étoit  domicilié  dans  la  Normandie 
lors  de  Ion  contrat  de  mariage,  a  été  demeurer  à 
(3rléans  &  qu'il  y  foit  mort  ,  fon  mobilier  &  (es 
rentes  qui  fe  régiffoient  par  la  coutume  du  do- 
micile où  il  acontradé,  ne  font  plus  lujets  à 
la  rédudion  portée  par  la  loi  de  ce  premier  do- 
micile. 

Nous  trouvons  beaucoup  de  difficulté  dans  ce 
fentiment  j  car  il  n'til:  pas  exad  de  dire  avec 
l'auteur,  qn.e  dans  l'ef',  èce  propofée  les  meubles 
&  les  rentes  ne  commencent  à  former  le  Douajrc 
qu'au  temps  de  la  mort  du  mari  ;  ce  Douaire 
étoit  dé)à  formé  par  le  contrat  ,  relativement  aux 
meubles  &  aux  rentes  qu'il  laifferoit  à  Ion  dé- 
cès :  ce  décès  n'a  fait  en  quelque  forte  que  don- 
ner la  vie  à  la  matière  &  à  la  forme  déjà  pré- 
exilhntes.  Il  réfulteroit  d'ailleurs  de  cette  opi- 
nion un  inconvénient  qui  feioit  que  par-là  le 
mari  pourroit  indiredtement  avantager  fa  femme 
plus  que  la  loi  ne  le  permet  ,  en  affujetilTant  de 
lui-même  à  un  plus  foit  Uouaire  par  un  fimple 
changement  de  domiJ'e  ,  des  chofcs  qu'il  n'x 
pu  y  affujetir  lors  du  contrat. 

l'our  garder  tous  les  temperemmens  de  l'équité^ 
en  fuppofant  donc  qu'un  habitant  de  Normandie 
eiit  conilitué  pour  l^ouaire  à  fa  femme  l'ufufruic 
de  la  moitié  de  tous  les  biens  dont  il  fe  trouve- 
roit  faifi  lors  de  fon  décès  ,  &•  qu'au  temps  àe  Ca 
mort  il  fe  fiit  trouvé  domicilié  dans  une  coutume 
où  le  Douaire  conventionnel  ert  auffi  libre  pour 
la  quotité  que  pour  le  refle  ,  d'abord  quant  au 
mobilier  nous  le  réglerions  fuivant  le  dernier 
domicile  ,  parce  que  ce  qui  ell  purement  mobi- 
lier fuit  toujours  la  perfonne  du  mari  ;  à  l'égard 
des  immeubles  ,  nous  ddlinguerions  entre  les 
immeubles  incorporels  ,  tels  que  les  rentes  conf- 
tituées  &  les  immeubles  réels  ,  tels  que  les  fonds 
de  terre.  Nous  rapporterions  les  rentes  exiilantes 
lors  du  contrat  de  mariage  à  la  loi  du  domicile 
qu'avoir  le  mari  dans  ce  temps-là  ;  &:  les  rentes 
créées  depuis  ,  à  celle  du  domicile  lors  de  la 
mort.  Four  ce  qui  ti\  des  immeubles  réels  ,  que 
le  mari  les  eût  déjà  en  propriété  lors  du  contrat, 
ou  qu'il  les  eût  acquis  depuis  ,  nous  les  confidé- 
rerions  toujours  fuivant  la  loi  du  lieu  où  ils  fe- 
roicnt fitués. 

Obfervez  que  lorfqu'il  y  a  lieu  à  une  redudlion 
du  l;ouaire  conventionnel  ,  la  partie  qu'en  re- 
tranche une  coutume  ne  fe  prend  point  fur  les 
autres  biens  du  mari  ,  autrement  la  réduction 
deviendroi*  illufcire.  Miiô  fi  ce  Douaire  con- 
firtoit  dans  r.ne  forte  rente  viagère  ou  dans  une 
fomme  d'ar^îcnt  en  propriété  ,  quoique  le  mari 
fut  domicilié  dans  une  coutume  de  rédiuftion  s'il 
laifToir  des  héritaees  fitués  dans  des  coutumes 
de  pleine  liberté  ,  ces  héritages  répondroieut  de 
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la  totalité  du  Douaire  en  vertu  de  Thypothcque 
que  la  Ûipulation  y  auroit  imprimée  ;  parce  que 
le  itatut  qui  reftreint  le  Douaire  coiiveinionnel 
a  la  valeur  du  Douaire  coutumier ,  d\  un  Ihtut 
recl  qui  ne  porte  que  fur  les  chofes  &  qui  n'em- 
peche  point  les  perfonnes  de  difpofer  des  héri- 
tages qu'elles  ont  dans  d'autres  provinces  où 
^*  'loerté  ert  entière.  C'ell  pourquoi ,  dit  fort  bien 
M.  Pothier,  quelque  confidérable  que  loit  la  ren- 
te ou  la  fomme  d'argent  qu'un  homme  domicilié  au 
Mans  aconllituéepour  Douaire  à  fa  femme  ,  s'il 
laifle  des  héritages  fitués  fous  la  coutume  d'Or- 
Icans  ,  f-s  héritiers  ne  pourront  fe  difpenfer  d'ac- 
quitter le  Douaire  qu'en  abandonnant  à  la  veuve 
Ja  propriété  de  tous  ces  héritages,  &  en  lui  bif- 
fant le  Douaire  coutumier  fur  ceux  qui  font  régis 
par  la  coutume  du  Maine. 

*  C'eii  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  30  fep- 
tembre  1^89,  prononcé  le  7  décembre  i  ^94,  en 
la  cinquième  chamb.-e  des  enquêtes.  11  elt  rap- 
porté par  M.    Louet  ,  lettre  D  ,  §.  44.  ♦ 

lieu  feroit  ainfi  dans  le  cas  où  un  habitant  de 
i'Orléannois  ,  qui  ayant  des  biens  dans  le  Maine 
conllitueroit  à  la  femme  un  Douaire  plus  fort 
que  celui  que  règle  la  coutume  du  Maine  ;  Thé- 
titier  en  feroit  quitte  également  par  l'abandon 
des  héritages  ficués  dans  I'Orléannois  ,  ainfi  que 
du  mobilier  Se  de  tous  les  autres  biens  qui  fui- 
vroient  le  domicile  du  mari  ,  &  en  biffant  à  la 
veuve  le  Douaire  coutumier  ,  tel  qu'il  elt  réglé 
dans  le  Maine. 

Mais  que  doit-on  penfer  lorfqu'i!  n'y  a  dans 
les  coutumes  de  rédudion  aucun  Douaire  cou- 
tumier ,^  c'ert-à  dire  aucun  immeuble  fur  lequel 
le  Douaire  coutumier  puiffe  être  afîigné  ,  le  Dou- 
aire préfix   ell-il    alors   rédudible  ? 

11  faut  répondre  que  non  ;  car  dès  qu'il  n'y  a 
point  de  Douaire  coutumier  ,  comment  vou- 
droit-on  que  le  Douaire  préfix  fût  réductible  à 
ce  Douaire  qui  n'exille  pas  ?  Le  néant  n'ell  fuf- 
ceptible  d'aucun  degré  de  comparaifon  ,  comme 
l'obfervc  fort  bien  l'auteur  que  nous  venons  de 
citer,  pour  favoir  fi  on  l'excède  ou  non  :  aullî 
la  coutume  d'Auxerre  dit-elle  ;,  (article  212  )  , 
gue  fi  le  mari  n'a  héritage  propre  (  fur  lequel  puiffe 
fe  prendre  le  Douaire  coutumier  )  le  prcjix  aura 
lieu,   de  quelque  val. ur qu'il  foit. 

Obferver  néanmoins  que  le  Douaire  préfix  ne 
laifferoit  point  en  ce  cas  d'être  réduftibie  à  la 
valeur  de  ce  que  le  mari  peut  donner  par  contrat 
à  fa  femme ,  fi  comme  dans  la  coutume  de  Tours 
elle  recevoir  plus  que  b  moitié  du  mobilier  que 
peut  lui  donner  le  mari  fuivant  l'article  227  de 
cette  coutume  ;  autrement  s'il  étoit  permis  de 
lui  donner  à  titre  de  Douaire  ce  qu'on  ne  peut 
lui  donner  autrement,  \x  loi  deviendroit  illufoire. 

Obfervez  aufl'i  que  fi  le  Douaire  conventionnel 
croit  accorde  à  la  femme  par  un  tiers  autre  que 
le  mari  ou  Tun  de  Tes  afcendans  ,  il  n'y  auroit 
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plus  de  rédu^ftion  à  objeder  ;  c'eft  ce  que  font  re- 
marquer les  commentateurs  de  bcoutumed'Anjou. 

♦  Et  il  en  a  été  ainfi  jugé  dans  la  coutume  du 
Maine,  par  arrêt  du  premier  juillet  1629  en  flî- 
veur  de  la  veuve  du  iîeur  de  Cofrêne  ,  contre 
le  frère  de  fon  mari  ,  qui  s'étoit  obligé  folidaire- 
ment  avec  lui  à  un  Douaire  excédant  le  taux  de 
la  loi  municipale.  Cet  arrêt  elï  rapporté  par  M. 
Olivier  de  faint-Vaail  en  fon  commentaire  fur  la 
coutume  du  Maine  article  3 13.  * 

Obfcrvez,  encore  que  le  Douaire  dont  il  s'agit 
n'ert  rédudible  dans  la  coutume  de  Normandie, 
qu'en  faveur  des  héritiers  ;  il  ne  l'ert  pas  en  fa- 
veur des  créanciers  poltérieurs  au  mariage  ,  parce- 
que  ce  n'ed  point  pour  eux  ,  mais  pour  les  hé- 
ritiers que  l'article  37:  de  cette  coutume  ordonne 
b  réduction  :  c'ell  ce  qui  a  été  jugé  le  21  mars 
1767  par  un  arrêt  rapporté  dans  la  colledion  de 
jurifprudence  pour  le  fieur  Mitifteu  ,  contre  les 
créanciers  de  la  fuccefllon  de  (on  père  ;  la  déci- 
fion  auroit  fans  doute  été  la  même  ,  s'il  eût  été 
quertion  de  la  veuve  douairière ,  parce  que  pour 
elle  les  raifons  font  les  mêmes  que  pour  l'enfant. 

*  On  a  cependant  remarqué  lors  de  cet  arrêt 
que  le  Barreau  étoit  fort  partagé  fur  la  queftion. 
Mufieurs  jurifconfu'tes  croient  d'avis  que  les  cré- 
anciers du  mari  ,  pollérieurs  à  la  célébration  du 
mariage  ,  pouvoient  comme  ceux  àont  les  cré- 
ances avoient  précédé  cette  cérémonie  ,  demander 
la  réduftion  d'un  Douaire  exceffif  ;  &  ils  citoient 
d'après  Froland  ,  des  llatuts  ,  page  551  ,  «  un 
5»  arrêt  du  7  fepteinbre  171 1  rendu  contre  Angé- 
»  lique  de  Crevant ,  qui  demandoit,  fur  la  terre 
"  de  Pvochet ,  fituée  en  Tourraine  ,  où  fon  père 
"  avoit  fon  domicile  ,  un  Douaire  préfix  de 
»  4,000  livres  comme  propre,  en  vertu  de  la  fou- 
»  niilfion  à  la  coutume  de  Paris  ,  par  lequel 
"  arrêt  les  deux  tiers  de  cette  terre  furent  dé- 
"  cbrés  libres   &  affranchis  de  ce  Douaire.  * 

Une  quertion  qui  nous  relie  ici  à  examiner, 
eft  de  favoir  fi  lorfqu'il  y  a  un  Douaiie  conven- 
tionnel ,  la  veuve  peut  y  renoncer  pour  prendre 
le  Douaire  coutumier  ? 

L'article  261  de  la  coutume  de  Paris  lui  re- 
fufe  formellement  cette  faculté  :  Femme  douée 
de  Douaire  préfix  ,  ne  peut  (  y  eil-il-dit)  ,  demander 
Douaire  coutumier  ,  s'il  ne  lui  efl  permis  par  fort 
contrat  de  mariage.  Les  coutumes  d'Orléans  ,  'de 
Blois  ,  &  un  très-grand  nombre  d'autres  ren- 
ferment une  pareille   difpofition. 

La  femme,  au  contraire  ,  a  cette  faculté  dans 
les  coutumes  de  Meaux  ,  de  Troyes ,  du  Grand- 
Perche  &  quelques  autres  ,  à  moins  que  par 
le  contrat  elle  n'ait  expreffément  renoncé  au 
Douaire  coutumier.  Dans  ces  coutumes  &  dans 
celles  où  le  Douaire  coutumier  n'eft  pas  déféré 
au  défaut  du  Douaire  conventionnel  ,  on  décide 
formellement  que  la  veuve  a  le  choix  de  l'un 
ou  de  l'autve  j  *  mais  cette  variation  de  coutume 
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donne  lieu  à  une  queftion  aflfez  difficile.  C'efl: 
de  Hivoir  quelle  eft ,  dans  le  cas  où  il  y  a  des 
biens  fitués  en  ditférens  dillriéls ,  la  loi  qui  doit 
décider  fi  la  veuve  a  le  droit  d'option  ,  ou  ft 
elle  ne  la  pas  ?  *  M.  Pothier  prétend  que  l'on  doit  fe 
réglera  cet  égard  par  les  différeiues  coutumes  des 
lieux  où  ils  fontfitués  ,  en  obfervant  que  fi  Tune  de 
ces  coutumes  conferve  à  la  femme  qui  a  un 
Douaire  conventionnel  le  choix  du  coucumier  ik 
que  les  antres  l'en  excluent  ^  la  femme  peut  opter 
le  Douaire  que  lui  défère  celle  qui  lui  en  donne 
la  faculté  ,  fans  être  obligée  pour  avoir  ce  Dou- 
aire coutumier  d'abandonner  la  totalité  de  fon 
Douaire  conventionnel  5  il  lui  fulHtd'en  abandoa- 
ner  uîie  portion  fuivant  que  ce  qui  eil  fnjet 
au  Douaire  coutum-er  dans  cette  coutume  ell  en 
proportion  à  la  totalité  de  ce  qui  y  eil  fujet  dans 
toutes  celles  où  le  mari  a  des  biens  ,  &  c'eft  ce 
qu'explique  parfaitement  l'auteur  cité  par  l'ex- 
emple que  voici  : 

En  fuppofant  ,  dit  il  ,  qu'un  parifien  ait  des 
biens  fijets  auDoiiaiie  coutumier  fur  les  coutumes 
de  Paris  ,  d'Orléans  &  de  Meaux  pour  vingt 
Riille  livres  ;  que  ceux  de  Aleaux  pour  la  portion 
lujette  au  Douaire  foient  de  cinq  mille  livres  , 
qui  fjin  le  quart  de  la  totalité  ,  la  femme  en 
prenant  le  Douaire  coutumier  dans  la  coutume 
de  Meaux  ,  ne  renoncera  au  Douaire  conven- 
tioimel  que  pour  un  quart  ;  de  forte  que  fi  ce 
Douaire  conventionnel  eil  de  huit  cens  livres 
de  rente  viagère  ,  il  fera  réduit  à  fix  cens  livres. 
*  Mais  cette  décifion  e(l-elle  bien  exadte ,  8c 
n'eil-el'.e  pas  trop  générale  ?Pour  fimplifier  la  diffi- 
culté ,  dillinguons  deux  cas.  Ou  la  loi  du  domicile 
matrimonial  retufe  l'option  du  Douaire  coutumier , 
quand  il  y  en  a  un  préfix  ,  &  la  loi  de  la  fituation 
la  donne;  ou  au  contraire  la  loi  de  la  fituation  re- 
fufe  cette  option  ,  &  la  loi  du  domicile  matrimo- 
nial l'accorde. 

Au  premier  cas  ,  Brodeau  ,  lettre  D^  §.  44, 
prétend  que  la  femme  peut  prendre  fon  Douaire 
coutumier  fur  les  biens  fitués  dans  la  coutume  qui 
lui  en  donne  l'option  j  quoique  par  celle  du  lieu  où 
le  mariage  a  été  contrarié  ,  elle  foit  forcée  de  s'en 
tenir  au  Douaire  préfix.  -=  il  n'en  fiut  point ,  dit-il , 
=3  une  raifon  plus  pertinente  que  la  réalité  des  cou- 
»  tûmes  ,  qui  tiennent  les  héritages  affis  en  leurs 
ao  rellorts  ". 

11  ajoute  même  ,  que  «  par  cette  raifon  ,  il  a  été 
«  jugé  par  arrêt  prononcé  le  11  juin  1574,  qu'une 
35  femme  mariée  à  Paris ,  ayant  par  fon  contrat  de 
33  mariage  Douaire  préfix  ,  &  le  mari  ayant  des 
s>  héritages  propres  lis  en  la  coutume  de  Melun, 
55  qui  permet  à  la  femme  d'opter  Douaire  cou- 
M  tumier  ,  encore  qu'elle  ait  le  préfix  ,  ctoit  bien 
s»  recevable  à  prendre  la  moitié  du  Douaire  préfix 
M  &  moitié  du  coutumier  ». 

Mais  cet  arrêt  n'efi  pas  à  beaucoup  prés  tel  que 
le  rapporte  Biodeau.On  en  a  fait  la  recherche  vers 
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ie  commencement  de  ce  fiécle  ;  il  s'cll  trouvé  le 
premier  de  ceux  qui  ont  été  prononcés  le  iz  juiii 
1574;  &.  qu'ya-t-on  VU:  "  il  porte, dit  Froland(i) , 
"  que  les  enfans  auront  ,  non  pas  moitié  du 
»  Douaire  coutumier  Se  moitié  du  Douaire  préfix  , 
»  mais  qu'ils  jouiront  de  la  moitié  des  héritages  de 
»  la  coutume  de  Melun  ,  &:  que  fur  les  relies  des 
"  biens  du  père  ,  ils  auront  ce  qui  pourra  relier  du 
"  des  100  livres  de  ren^e  de  Douaire  préfix  ;  c'eit- 
»  à-dire,  que  fi  les  héritages  fis  à  Melun,  montent 
»  à  50  livres  ,  ils  prendront  jo  livres,  que  s'ils 
»  montent  à  moins  ,  ils  prendront  moins  ,  &  que 
'5  le  rertant  fe  prendra  fur  les  biens  du  père  •;. 
Ainfi  ,  outre  que  l'arrêt  n'efi  pas  conforme  au  récit 
qu'en  fait  Brodeau  ,  il  paroît  avoir  adjugé  plus 
que  n'accordent  les  coutumes,  qui  donnentj'op- 
tion  entre  les  deux  Douaires  ,  &  plus  qu'iln'étoit 
demandé  au  procès.  C'ett  la  remarque  de  l'auteur 
de  la  treizième  confultation  inférée  dans  le  tome  z  , 
des  œuvres  de  Duplefils. 

Cet  arrêt  rétabli  dans  fa  véritable  prononciation-, 
a  donc  admis  une  veuve,  mariée  à  Paris,  avec  un 
Douaire  préfix  ,  non  pas  à  opter  le  coutumier  , 
mais  littéralement  .à  jouir  des  biens  fujets^  au 
Douaire  coutumier  en  dédudtion  du  Douaire  préfix; 
ce  qui  revient  bien  ,  quant  à  l'effet ,  aux  calculs  faits 
par  Pothier,  dans  l'exemple  rapporté  ci-deflus  , 
mais  il  ne  décide  pas  notre  quettion. 

Et  remarquez  qu'il  n'auroitpas  pu  la  juger  de  la 
manière  que  le  prétend  Brodeau  ,  fans  aller  contre 
la  difpofition  d'un  autre  arrêt  du  21  juillet  ipo, 
qui  avoir  décidé,  fuivant  Charondas  (i),"  qu'une 
"  veuve,  mariée  à  Paris  ,  ne  pouvoir  demander 
55  d'autre  Douaire  que  le  préfix,  tant  fur  les  biens 
"  affis  à  Paris,  qu'en  autres  provinces,  &  qiienU 
"  forme  de  conflitution  de  Douaire ,  il  faut  fuivre  la 
"  loi  du  pays  où  le  mariage  a  été  contraôté  ». 

C'elt  a'uffi  ce  quefoutient  Froland  ,  à  l'endroit 
cité:  il  y  traite  la  quellion  parfaitement.  BouUe- 
nois  (fur  Rodemburg  ,  tome  2,  page  253)  Ta 
réfout  de  niême  ,  mais  en  peu  de  mots. 

"  Il  n'y  a  un  Douaire  préHx ,  dit-il  ,  que  parcc- 
»  qu'il  y  a  une  convention.  Nous  avons  dit  ailleurs 
»  que  la  loi  du  domicile  matrimonial  décidoit  des 
"  conventions  du  mariage,  &  fervoit  à  les  inter- 
»  prêter.  Orla  loi  du  domicile  matrimonial  défen- 
»  dant  l'option  du  Douaire  coutumier  ,  quand  ;1 
=.  y  en  a  un  préfix  ,  &  cette  loi  fervant  d'interpré- 
"  tation  à  la  convention  &  à  la  volonté  des  parties, 
»  la  femme  ,  en  ftipulant  un  Douaire  préfiv  ,  con- 
»  fomme  fon  option  à  l'inilant  même  du  contrat , 
"  &  elle  elf  cenfée  avoir  renoncé  au  Douaire  cou- 
»  tumier.  Cette  renonciation  la  fuit  par-tout,  &•  il 
»  n'ell  pas  poffible  qu'elle  puiffe  opter  un  Douaire 
"  coutumier,  auquel  elle  a  renoncé  deconventioa 
»  faite  entre  les  deux  familles  ». 


(i")  Mémoires  fur  les  ftaturs  ,  tom.  i  ,  chap.    ii. 
(i)  Rcj^ouùs  dt  dioic  Fran,-ois,  liv.  5,  rcp,  78. 
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Au  fécond  cas  ,  la  qiieilion  a  plus  de  difficultés  , 
&:  il  y  a  des  raifous  a(Vez  Ipécieufes  pour  y  adapter 
la  même  dccifion  que  dans  le  premier. 

En  effet  j  la  loi  du  domicile  matrimonial  donnant 
l'option  ,  c'ell  une  faculté  perfonnelle  qu'elle  ac- 
corde à  la  veuve:  tant  que  celle-ci  n'a  point  ule 
de  cette  faculté  ,  Se  qu'elle  n'a  point  fait  d'option  , 
elle  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  Douaire,  &:  ni  l'un  ni  l'au- 
tre ne  lui  font  définitivement  accordés.  Elle  n'a 
qu'un  droit  a  l'un  ou  à  l'autre  ;  &  quand  par  la  fuite  , 
exerçant  la  faculté  que  la  loi  niatrimoniale  lui 
donne,  elle  s'en  tient  au  Douaire  coutuinier ,  il 
elt  vrai  dédire  qu'elle  ne  paroît  plus  dans  les  autres 
coutumes  qu'avec  la  fimple  créance  du  Douaire 
coutumier. 

Ainlî  ce  n'ell  que  par  l'option  que  fait  la  femme 
qu'elle  acquiert  l'un  .\  l'exchifion  de  l'autre. 

Or  en  quel  cas  une  coutume  refuTe-t-telle  le 
Douaire  coutumier,lorfqu'il  y  en  a  un  préfix  ?  C'eft 
dans  le  cas  où  ce  Douaire  eil  arrêté  définitivement 
&  privativement  à  u.":  autre. 

Autrement  il  faudroit  dire  que  la  faculté  d'op- 
ter n'opéreroit  que  dans  le  domicile,  &  qu'en  op- 
tant l'j  c-iutumier  ;  cette  oDrif»n  feroit  tellement 
renfermie  dans  le  territoire  de  la  loi  domiciliaire, 
que  1.1  femme  n'auroit  ni  Douaire  préfix  ,  ni  Douaire 
coutumier  dans  les  autres  coutumes  qui  ne  don- 
neroient  pas  d'option  ,•  elle  n'auroit  pas  le 
Douaire  préfix  ,  puifqu'elle  a  opté  le  coutumier  ; 
elle  n'auroit  pas  le  Douaire  coutumier ,  puif- 
qu'elle en  a  ftipulé  un  préfix  ;  ce  qui  pourroit  ré- 
pugner ,  &  feroit  que  la  femme  ne  pourroit  pas 
ufer  d'une  faculté  que  la  loi  de  ton  domicile  lui 
accorde. 

Mais  à  cela  ,  dit  Uoullenois  (i)  ,  "  on  répond 
■>•>  que  le  Doiaire  coutumier  eil  un  droit  réel  qui 
»  dépend  de  la  loi  de  la  fituation  ,  &  que  la  femme 
3-,  ne  peut  le  prétendre  que  conformément  à  cette 
»  loi . 

"  Ainfî  cette  loi  n'admettant  pas  un  Douaire 
n  coutumier,  lorfqu'il  y  en  a  un  préfix  Se  convenu, 
53  la  femme  fe  trouve  «néceiniirement  exclue  du 
35  Douaire  coutumier  dans  ces  coutumes  ,  à 
ï3  l'inClant  même  que  par  le  contrat  de  mariage  on 
«  a  Oipulé  un  Douaire  préfix. 

33  Enforte  que  ,  fi  elle  opte  le  coutumier,  elle 
»j  peut  y  être  admife  dans  la  coutume  de  fou  do- 
33  micile  qui  lui  donne  l'option,  &  dans  les  cou- 
3»  tûmes  femblables,  mais  non  pas  dans  celles  qui 
33  la  refufent ,  parce  que  la  faculté  perfonnelle  , 
33  que  lui  donne  fon  domicile  ,  vient  échouer 
33  contre  la  difpofition  réelle  prohibitive  de  la  loi 
33  de  la  fituation  ■■,  au  moyen  de  quoi  elle  doit  bien 
33  réfléchir  fur  la  différente  fituation  des  biens  , 
w  pour  conuoître  l'utilité  qu'elle  peut  retirer  d^ 
-♦  l'une  ou  l'autre  option  :  c^r  en  optant  le  coutu- 
»3  mier,  elle  fe  trouve  réduite  à  ne  prétendre  de 

(i)  Sar  Rodcmburg  ,  tom.  i,   pag.  15;?, 
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33  Douaire  que  fur  les  biens  fitucs  en  coutumd 
33  d'option  ,  &  elle  s'exclutd'elle-mjme  de  prendre 
33  aucun  Douaire  dans  les  autres  qui  font  négati- 
33  ves  prohibitives  33. 

Ainfi  dans  le  premier  des  deux  cas  propofés  , 
la  loi  du  domicle  matrimonial  doit  l'emporter  fur 
celle  de  la  fituation  ,  parce  que  dans  cette  hypo- 
thèfe  ,  il  y  a  une  né^^ation  de  faculté  perfonnelle  , 
&  que  cette  négation  atfe6tant  la  perfonnc  ,  la 
fuit  par-tout,  même  dans  les  coutumes  qui  admet- 
tent la  faculté. 

Dans  le  fécond  cas ,  au  contraire  ,  la  loi  du  do- 
micile doit  céder  à  la  loi  de  la  fituation  ,  parce  que 
c'ell  celle  -ci  qui  ell  prohibitive  &  négative 
de  toute  faculté  d'option,  quand  il  y  a  un_ Douaire 
llipulé  préfix  ,  &:  que  cette  iHpulation  fait  nécef- 
frirement  tomber  le  Douaire  coutumier  dans  cette 
coutume  *. 

Nous  avons  dit  que  les  rentes  conîlitiiées  con- 
fervoient  ,  quant  au  l>ouaire  ,  la  qualité  qu'elles 
avoient  dans  le  lieu  du  domicile  du  mari  lors  du 
contrat.  Mais  fi  depuis ,  le  mari  ayant  transféré  Ca. 
demeure  dans  une  autre  coutume  où  les  rentes 
ont  une  autre  qualité  que  dans  le  lieu  du  premier 
domicile,  celles  qui  lui  feroient  furvernues  dans 
la  fuccelllon  de  quelqu'un  de  fes  afcendans  ,  fe 
régleroient-elles  par  la  loi  du  premier  domicile  ou 
par  la  loi  du  fécond  ,  pour  donner  ou  ret'ufer  à  la 
femme  qui  a  un  Douaire  conventionnel  le  chois 
du  Douaire  coutumier  fur  ces  mêmes  rentes  ? 

M.  Pothier  dit  qu'elles  fe  régleroient  fuivant 
la  loi  du  domicile  qu'avoir  le  mari  lorfque  ces 
rentes  lui  font  échues  ;  mais  nous  penfons  que 
cette  décifion  n'ell  exafte  que  dans  les  coutumes 
telles  que  celles  du  Bourbonnois  &  du  Berry  , 
où  le  Douaire  ne  fe  prend  que  fur  les  héritages 
que  le  mari  laifTe  à  fon  décès  j  te  ,  que  dans  celles 
où  il  eft  du  fur  ceux  que  le  mari  avoir  lors  dti 
contrat,  &  fur  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  en 
ligne  direile,  il  faut  diltinguer  fi  les  rentes  aux- 
quelles il  a  fuccédé  depuis  fon  changement  de 
premier  domicile,  exitloient  déjà  lors  du  mariage 
dans  les  biens  de  ceux  dont  il  efî  devenu  héri- 
tier,  ou  {v  elles  a'y  font  entrées  que  depuis  ce 
temps-là.  Au  premier  cas ,  ces  rentes  doivent  fe 
r.vpporter,  pour  leur  qualité,au  temps  du  contrat, 
parce  que  la  femme  avoir  une  juf^e  efpérante 
qu'elles  feroient  partie  de  fon  Douaire  ;  efpé- 
rance  dont  il  ne  devoir  pas  être  au  pouvoir  de 
fon  mari  de  la  frullrer  par  un  changement  de 
domicile.  Si  au  contraire  ces  rentes  n'étoient: 
pas  encore  dans  le  patrimoine  des  afcendans  du 
m.ari  lors  du  contrat,  il  paroît  alors  naturel 
qu^elles  n'aient,  quant  au  Douaire  ,  dans  la  fuc- 
cefilon  ^e  ce  dernier  ,  d'autre  qualité  que  celle 
que  leur  donnoit  la  loi  du  pays  où  il  demeuroii: 
lorfqu'il  y  a  fuccédé  ,  parce  que  ee  n'eft  que  dans 
ce  temps-là  qu'elles  ont  re<^u  l'empreinte  efFedtive 
du  DoUaiie» 
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Quand  il  ell  dit ,  par  le  contrat  de  mariage ,  que 
la  femme  aura  pour  Douaire  une  rente  de  tant, 
ou  le  Douaire  coutumier  ,  afin  d'obvier  par- là, 
au  refus  que  font  certaines  coutumes  ,  d'accorder 
à  la  femme  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre,  à 
moins  que  cela  ne  Toit  Itipulé,  on  demande  ii  ce 
n'ell  pas  à  rhéritier  qu'il  appartient  de  donner  à 
la  temme  l'un  ou  l'autre  de  ces  Douaires  ?  La 
difficulté  vient  de  ce  qu'un  débiteur  qui  de  deux 
choies  n'a  que  l'une  à  payer,  cil  maître  de  fe 
libérer  par  celle  qui  lui  eil  le  moins  à  charge  ; 
mais  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  eft  vifible  que 
l'alternative  eft  entièrement  en  faveur  de  la 
femme  ,  Ibit  par  rapport  a  la  rtipulation  en  elle- 
même  ,  foit  parce  qu'il  eit  de  principe  qu'une 
perfonne  qui  a  deux  difFéicns  droits  incompati- 
bles à  exercer ,  a  le  choix  de  celui  qui  eft  le  plus 
avantageux. 

Quant  aux  fuites  de  Ton  option  ,  fk  au  délai 
dans  lequel  elle  doit  la  faire  ,  toutes  les  coutumes 
ne  font  pas  uniformes  :  les  unes  ,  comme  celles 
de  Reims,  d'Amiens  ,  du  Grand- Perche ,  de 
Bar  ,  &c.  donnent  à  la  veuve  quarante  jours 
pour  opter  ;  celles  de  Laon  &  de  Châlons  don- 
nent trois  mois  à  la  femme  noble;  celle  de  Sedan 
n'accorde  qu'un  mois  aux  unes  3c  aux  autres  j  & 
dms  cette  variété  de  coutumes  ,  on  doit,  fui- 
vant  la  diilinftion  faite  ci-delTus  ,  tantôt  fuivre 
celle  du  domicile  matrimonial,  &  tantôt  celle 
qui  régit  les  chofes  fujettes  au  Douaire  cou- 
tumier. Du  rerte  il  eil  certain  que  dans  ces  cou- 
tumes le  délai  eil  fatal  ,  &  que  fi  la  femme  n'a 
point  opté ,  elle  eit  obligée  de  s'en  tenir  au 
Douaire  conventionnel  (i). 

Mais  ne  peut-on  point  dire  ,  en  ce  cas  ,  qu'il 
eft  au  choix  de  l'héritier  de  payer  l'un  ou  l'autre 
de  ces  Douaires.  Non  :  puifque  la  femme  eft  obli- 
gée de  s'en  tenir  au  Douaire  préfix  ,  on  ne  doit 
pas  aggraver  cette  obligation  pénale  en  la  forçant 
de  prendre  le  Douaire  coutumier  qui  ne  vaudroit 
peut  -  être  pas  le  Douaire  conventionnel  :  la 
femme  ,  par  fon  filence  ,  eft  feulement  préfumée 
avoir  opté  ce  dernier  ,  comme  lui  étant  le  plus 
avantageux. 

Lorfque  le  Douaire  dépend  de  quelque  cou- 
tume qui  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'option  ,  c'eft 
au  juge  à  le  déterminer  fur  la  demande  de  l'hé- 
ritier}  &  lorfque  la  veuve  a  une  fois  opté,  elle 
ne  peut  plus  varier.  Mais  on  demande  fi  la 
veuve  mineure  ne  peut  pas  revenir  contre  fon 
option  ? 

RenufTon  ,  qui  eil  pour  la  négative  ,  cite  à 
l'appui  de  fon  fentiment  un  arrêt  du  31  mars 
1637,  rapporté  dans  les  mémoires  d'Auzanet  , 
fur  l'article  261  de  la  coutume  de  Paris.  Il  paroît 


[i]  CVÎl  ce  que  porte  fotmcUemcnc  l'article  144  de  la  cou- 
tume de  Keims  :  &  ttfdns  40  jours  pajfis  ,  tlU  J'ira  tenue  de 
prendre  le  Douaire  préfiw 
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qu'en  effet  la  femme  mineure  <$tanr  habile  â 
contracter  le  mariage  ,  doit  être  aufll  regardée 
comme  habile  à  faire  une  option  qui  eft  la  fuite 
de  ce  contrat.  Pothier  néanmoins  rejette  l'opi- 
nion de  Renuifon,  &  cite  à  cet  effet  une  loi  ro- 
maine qui  porte  exprelfément  qu'un  mineur  eft 
reftituable  contre  un  mauvais  choix  par  lui  fait. 
Mais  on  peut  tenir  un  certain  milieu  entre  ces 
deux  opinions  ,  &  décider  que  la  veuve  mineure 
n'eil  pas  reftituable  dans  un  cas  pareil  ,  pure- 
ment à  caufe  de  fa  minorité  ,  comme  ede  le  fe- 
roit  pour  tout  autre  intérêt  particulier  ,  mais 
qu'elle  l'eft  lorfqu'il  y  a  léfion  confidérable  , 
&  que  cette  léfion  eft  prouvée  ;  car  la  mineure  , 
comme  douairière  ,  étant  habile  à  opter  ,  on  ne 
peut  ,  dès  -  lois  ,  la  regarder  comme  reftituable 
contre  fon  option  ,  qu'autant  que  fon  choix  lui 
a  été  très-défavantageux  }  autrement  les  héritiers 
du  mari  ne  feroient  jamais  tranquilles  après  cette 
option   (i). 

Ici  fe  préfente  la  queftion  de  favoir  fi  le  mari 
s'étant  réfervé  par  le  contrat  d'augmenter  le 
Douaire  de  fa  femme  au  cas  qu'il  le  jugeroit  à 
propos  durant  le  mariage  ,  cette  claufe  pourroit 
valablement  recevoir  fon  exécution  dans  les  cou- 
tumes 011  il  n'ell  point  permis  aux  conjoints  de 
s'avantager  directement  ni  indiredtement  .'* 

On  peut  faire  valoir  de  puilTans  moyens  pour 
établir  la  négative.  Mais  Bafnage,  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'article  374 de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, qui  défend  tous  les  avantages  dire  fis  5c 
indirefts  entre  conjoints  ,  rapporte  un  arrêt  du 
16  juillet  1647,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une 
claufe  pareille  étoit  valable  ,  &  nous  inclinons 
pour  cette  décifion  ,  en  partant  du  principe  que 
le  Douaire  conftitué  à  une  femme  dans  un  pays 
où  il  eft  du  j  doit  être  moins  regardé  comme  un 
avantage  ^  quoiqu'auginenté  par  la  fuite  ,  que 
comme  l'acquittement  d'une  dette  naturelle. 

Le  Douaire  conftitué  à  la  femme  ne  fe  con- 
fond point  avec  les  autres  avantages  que  peut 
lui  faire  le  mari  durant  fe  mariage,  dans  les  cou- 
tumes où  il  a  quelque  faculté  à  cet  égard  ;  c'eft 
ce  qui  a  été  formellemeîu  jugé  fur  la  coutume 
d'Amiens  ,  à  l'occalion  d'un  legs  fait  par  le  mari 
à  fa  femme  ,  dans  fes  meubles  &  fes  acquêts.  Les 
héritiers  foutenoient  que  la  femme  ne  pouvoit 
avoir  en  même-temps  &  le  Douaire  &  le  legs  , 
bc  leur  prétention  avoit  même  été  adoptée  par 
une  fentence  du  Bailli  d'Amiens  ,  mais  cette  Ctn- 
tence  fut  réformée  en  faveur  de  la  femme  par  un 
arrêt  du  30  janvier  16  ji  ,  qu'on  trouve  au  journal 
des  audiences. 


[i]  La  coutume  de  Laon  (titre  4,  article  ^4)  porte  que  la 
femme  qui  a  fait  fon  choix  ne  peut  plus  varier  ;  encore  qu'elle 
fût  mineure  ,  pourvu  qu'elle  au  jait  l'option  par  l'avis  dt  deux 
de  fes  prochatiis  parens  ,  ou   amis  à  défaut  de  partns. 
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Lorfque  dans  la  coutume  de  Paris  il  y  a  eu 
un  don  mutuel  entre  le  mari  &c  U  femme  ,  la 
jurifprudeiice  obfervée  en  pareil  cas,  elt  que  (i  le 
mari  n'a  point  laiiré  de  propres  de  communauté  , 
la  femme  prend  fôn  Douaire  préfix  fur  le  prix  des 
conquêts  qu'elle  peut  faire  vendre  ,  à  la  charge 
de  Ton  don  mutuel  en  ufufruit  fa  vie  durant.  C'elt 
ainfi  que  s'en  expliquent  les  annotateurs  de  Re- 
nulfon  ,  fur  l'exécution  de  l'article  ijj  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Le  Douaire  préfix  n'eft  pas  plus  fnjet  à  infi- 
nuation  que  le  Oouaire  coutumier  dans  les  pays 
où  le  Douaire  Je  cette  dernière  efpèce  a  lieu. 
*  Cela  ert  fi  vrai,  que  le  Koi  ,  par  fa  décla- 
ration du  25-  juin  1729,  Se  par  l'article  21  de 
l'ordonnance  de  1751  ,  en  difpenfe  même  le  don 
mobile  ,  laugment  ,  le  contr'augment  ,  l'agence- 
ment ,  le  droit  de  rétention  ,  le  gain  de  noces 
&  de  furvie  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage  , 
à  quelque  lomme  ou  valeur  qu'ils  puifient  mon- 
ter. On  comprend  aifément  que  le  Douaire  ne 
doit  pas  être  de  pire  condition.  *  Voyez  la  pre- 
mière note  de  la  fedlion  première  (1). 

Hypothique^'da  Douaire. 

11  faut  dirtinguer  entre  le  Douaire  coutimiier 
&  le  Douaire  conventionnel  :  fi  ,  lors  du  con- 
trat de  mariage  il  n'ell  parlé  d'aucun  Douaire  ,  le 
Douaire  coutumier  n'a  d'hypothèque  que  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  parce  que  c'cil 
le  mariage  feul  alors  qui  la  donne  >  à  l'ecjard  du 
Douaire  conventionnel  ,  il  ert  clair  qu'il  a  fon  hy- 
pothèque du  jour  du  contrat. 

Cette  hypothèque  a  le  privilège  de  n'être  pur- 
gée ni  par  un  décret  forcé  ,  quand  même  le  roi 
y  auroit  un  intérêt  ,  fuivant  l'édit  du  mois  de 
juillet  1695 ,  ni  par  une  mife  de  contrat  au  bu- 
reau des  hypothèques  établi  par  l'édit  du  mois 
de  juin  i-jyi  j  il  faudroit  ,  pour  qu'il  y  eût  lieu 
à  l'extindtion  des  hypothèques  ,  que  le  Douaire 
fut  ouvert  dans  le  temps  qu'on  cherche  à  le  pur- 
ger ;  de  forte  que  les  acquéreurs  des  héritages 
fujets  ou   hypothéqués  au    Douaire  ne  peuvent  ■ 
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[i]  Obfervez  ici  que  la  ftipuîacion  d'im  Douaire  prôfix  n« 
doit  point  fervir  de  .lélTgn.ition  pour  hxet-le  droit  de  contrôle 
A'xsw  contrat  de  mariage  parce  (^viVrit  pareille  ftipiilation  n'a  rien 
«le  réel,  attendu  que  quelque  confidirable  que  l'oit  un  Douaire 
ptéfix  il  peut  arriver  que  le  mari  meure  fans  fortune,  &  que 
ce   Douaire  ne  foit  rien  pour  la  veuve. 

Obfervez  en  même  -  temps  que  'otfque  ta  veuve  n'a  pour 
Douaire  qu'une  créance,  c'eit-r-dire  ,  une  fomme  d'arg^nr ,  & 
que  pour  cette  créance  elle  obtient  la  jouinanc  d'un  immeuile 
elle  eu  doit  le  centième  denier,  parce  qu'alors  elle  ne  le  pof- 
féde  pis  en  vertu  de  la  (impie  diipofition  de  la  loi,  mais  en 
payement  li'une  créance,  ce  oui  a  li.'u  qua.id  même  la  VfU"e 
auroij  traité  avec  Tes  propres  enfans  :  il  y  a  à  ce  fujet  pUifi-urs 
déci!îo.;s  du  confcil. 

Mais  il  faulroit  décider  diHfprErnmcni  dans  les  courûmes  où 
la  veuve  a  'e  cr.oix  entre  le  Douaire  prélix  Se  'e  Uojairir  cou- 
tumier cciiime  nous  l'avons  fait  renaatqucr  précédemment. 


jamais  prefcrire  contre  la  femme  qut  n  a  pas 
confenti  à  la  vente  ,  ni  contre  les  enfans  tant 
que  le  père  ell  vivant  ;  mais  aulfi-tôt  qu'il  elt 
ouvert,  les  hypothèques  peuvent  fe  perdre  lorl- 
que  les  acquéreurs  ont  mis  leur  contrat  d'ac- 
quifition  au  bureau  ,  &  qu'ils  ont  obtenu  des 
lettres  de  ratification  ,  quand  même  les  enfans 
feroient  encore  mineurs  5  c'eft  ce  qui  réfulte  des 
difpofitions  de  l'article  32  de  l'édit  de  1771  , 
dont  nous  venons  de  parler.  Et  comme  ,  aux  ter- 
mes de  l'article  17  du  même  édit  ,  les  hypo- 
thèques que  peut  avoir  la  femme  pour  fa  doc 
&  fes  conventions  matrimoniales  peuvent  le 
perdre  faute  d'oppofition  de  fa  part  ,  même  du 
vivant  de  fon  mari  ,  on  peut  en  induire  que 
lorfque  le  Douaire  de  la  femme  e(t  purement 
conventionnel  dans  les  coutumes  où  elle  n'en  a 
aucun  de  plein  droit ,  ce  Douaire  ell  fufceptible 
d'extiiidfion  comme  fes  autres  droits  ,  faute  par 
elle  d'avoir  formé  fon  oppofition  :  car  ce  Douaire 
pour  elle  n'eil  autre  chofe  qu'un  gain  de  furvie 
dont ,  aux  termes  de  l'article  cité .  l'hypothèque 
pourroit  fe  perdre  ii). 

Dans  le  cas  où  le  Douaire  eft  du  par  la  cou- 
rinne  ,  quoique  le  Douaire  ne  foit  ouvert  pour 
la  femme  &  les  enfans  qu'à  la  mort  du  mari,ii' 
le  décret  avoic  été  pourfuivi  par  un  créancier 
antérieur  au  Douaire  ,  ou  même  qu'il  l'eut  été 
à  la  requête  d'un  créancier  portérieur,  mais  avec 
des  oppofitions  de  la  part  des  créanciers  anté- 
rieurs ,  le  décret  n'en  feroit  pas  moins  valable  à 
railbn  des  hy^^othèques  de  ces  créanciers  anté- 
rieurs ;  mais  ces  hypothèques  épuifées  ,  les 
créanciers  poftérieurs  qui  auroient  touché  leurs 
créances  fur  le  prix  de  l'adjudication  ,  feroient 
obligés  de  rapporter  au  Douaire  ce  qu'ils  auroient 
reçu. 

On  obferve  même,  avec  raison  qu'il  efi: .  en  pa- 
reil cas,  de  la  prudence  de  l'adjudicataire  de  faire 
ordonner  que  les  créanciers  pollcrieurs  feront 
tenus  de  donner  caution  de  rapporter  au  cas  que 
le  Douaire  ait  lieu  ;  parce  qu'on  tient  commu- 
nément que  fi  ces  créanciers  portérieurs  étoicnc 
infolvables  ,  l'adjudicataire  feroit  tenu  lui-même 
de  raporter  pour  eux  ;  mais,  comme  il  ne  feroit 
pis  Julie,  loffqu'un  homme  a  plus  de  biens  qu'il 
n'en  faut  pour  payer  toutes  fes  dettes  ,  que  fous 


(i)  A  l'égard  des  offices,  il  eft  décidé  que  le  fceau  des  pr&- 
viiîons  purge  !e  Douaire  lors  même  que  le  mari  qui  l'a  conf- 
titué  eft  encore  vivant.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  vin  arrêt 
de  la  erani'chambre,  du  m  juillet  1701  rapporté  au  «ournal 
des  audiences,  entre  un  hui;îier  du  cliâtelet  6c  un  marcliand  de 
Paris 

■  Les  annotnti.urs  de  PenufTon  foiit  observer  auiTi  que  le  fceau 
des  hôtels  de  ville  ,  celui  des  itiKncurs  &:  celui  des  ordres 
roy.".tx  pour  les  olrt.es  vénaux  qui  en  dépendent  ,  purgent 
toutes  les  hypothèques  '/j'o-a  p-ut  avoir  fur  ces  offices  , 
m;n-.e  pimr  le  D^xiaire,  loi  .qu'on  a  négligé  de  formel  0££o- 
ûcion  entre  les  mains  du  greffier. 


304 


DOUAIRE. 


prétexte  d'un  Douaire  les  cré.inciers   poftérfcurs    I 
n'eaUent  pas  la  faculté  de  faire  vendre  les  im-    | 
meubles  du  mari  ,  le  tempéramment  que  Ton  fuit 
eu  pareil  cas  ell  de  les  faire  vendre  ,  à  la  charge 
du  Douaire. 

Lorfqu'il  y  a  des  enfans ,  comme  ils  doivent 
avoir  uae  propriété  2c  non  une  fimple  hypothèque  , 
les  créanciers  poilcrieurs  au  mariage  ne  peuvent 
régulièrement  faire  vendre  que  la  moitié  par  indi- 
vis des  héritages  fiijets  au  Douaire  }  Se  en  atten- 
dant que  ce  Douaire  ait  lieu,  ils  l'ont  autorifés 
à  jouir  des  fruits  de  la  moitié  qu'ils  ne  peuvent 
pas  vendre.  Il  en  eil  de  même  lorfque  le  Douaire 
préfix  conlifle  en  un  immeuble  déterminé  ,  ou 
dans  la  portion  d'un  certain  héritage. 

L'hypothèque  de  la  femme  pour  fon  Douaire 
Sz  pour  fes  autres  créances  ,  quoique  du  même 
jour  pour  tous  Ces  droits,  reçoit  néanmoins  quel- 
ques modifications  lorfqu'il  s'agit  d'exercer  cette 
hypothèque.  Là.  fiveur  que  mérite  la  reltirution 
de  fa  dot(i)  ,  fait  que  cette  dot  commence  par  fe 
prendre  avant  le  Douaire. 

*  C'eft  ce  que  décident  nettement  les  placités 
de  Normandie  ;  il  eil  vrai  que  ,  par  l'article  6ç) , 
le  Douaire  doit  être  pris  fur  l'entière  fuccelîion , 
S:  la  dot  fur  ce  qui  revient  à  l'héritier  après  la 
dJrtraftion  du  Douaire  ,  pourvu  qu'il  y  ait  con- 
fignation  aduellc  de'  la  dot  :  mais  l'article  70 
ajoute  :  «  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  doit 
»  être  préférée  à  celle  du  Douaire  ,  pourvu  que 
«  le  contrat  de  mariage  foit  reconnu  avant  la  cé- 
«  lébration  du  mariage  ". 

Il  ne  faut  cependant  pas  donner  à  ces  difpo- 
fitions  un  efiet  trop  général  :  pour  faire  une  julle 
application  des  deux  articles  qui  les  contiennent, 
diltinguons  quatre   cas  diflérens. 

Ou  la  quellion  de  la  préférence  de  la  dot  fur  le 
Douaire  s'élève  entre  la  femme  &  les  héritiers 
collatéraux  de  fon  mari. 

Ou  c'eil  entre  la  femme  &  les  créanciers  du 
même. 

Ou  c'ert  la  femme  &  fes  enfans  qui  la  difpu- 
tent  entr'eux. 

Ou  enfin  elle  eft  conteftée  entre  les  enfans  & 
les  créanciers  de  leur  mère. 

^u  premier  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  la  femme 
demande  aux  héritiers  du  mari  fa  dot  &  fon 
Douaire  ,  le  douaire  doit  être  préféré  à  la  dot , 
ou  en  d'autres  termes,  il  doit  être  pris  fur  la  fuc- 
ceflîon  entière  ,  &  les  deux  autres  tiers  qui  re- 
viennent aux  héritiers  demeurent  fournis  à  la  dot. 
C'ell  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de 
Rouen     du   11    août  i62(S  £<:    du   mois    d'Août 


(i)  On  n:et  dans  la  cKiife  des  deniers  dotaux  iion-feulcment 
ceux  que  la  femme  .1  itipuk'S  propres  ,  mais  encore  ceux  qui 
font  entrés  dans  la  comniunaucé  ,  foit  lors  du  mariage  ,  foit 
dt-puis ,  lorfqu'il  a  été  dit  qu'elle  en  fetoit  U  reprife  eu  cas  de 
f  cnoiiciatiou  à  la  communauté. 
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KÎ29  ,  (i)  3c  c'eft  de  leurdécifion  qu'a  été  formé 
l'article  69  des  placités  rapporté  ci  deffas. 

Cet  article  paroît  borner  la  difpofuion  au  cas 
où  /'/  y  a  confi{;nation  aSliulk  de  la.  dot  ;  mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  le  défaut  de  conligna- 
tion  empêche  la  dot  de  marcher  après  le 
Douaire  ;  car  ces  termes  ne  fe  rapportent  pas  i 
ceux  qui  les  précèdent  immédiatement,  aprls  la. 
dijîra6lion  du  douaire  ;  mais  à  ceux-ci ,  la.  doteflprife 
fur  ce  qui  revient  à  l'héritier  ,  &c  ]c  fens  eil  qu'après 
le  Douaire  pris  fur  l'entière  fuccejpon ,  la  dot  doit 
être  prife  fur  ce  qui  relie  à  l'héritier  ,  pourvu 
qu'il  y  ait  confignation  aftuelle.  On  en  fent  la  rai- 
Can  :  c'eil  que  la  dot  qui  n'ell  pas  confignée  ne 
doit  point  être  prife  fur  les  propres ,  mais  fur 
les  acquêts  &  les  meubles  du  mari,  dans  lefquels 
la  femme  prend  une  part  qui  l'aifujetit  à  contri- 
buer au  remploi. 

Au  fcconi  cas  ^  c'ell-à-dire ,  lorfque  la  quef- 
tjon  de  la  préférence  de  la  dot  au  Douaire,  fe 
préfente  entre  la  veuve  &r  les  créanciers  du  mari  ,_ 
la  déciiîon  doit  être  la  même  que  dans  le  cas  pré- 
cèdent. C'ell  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  15  juillet 
1647,  dont  Bafnage  rapporte  ainfi  re(j:èce. 

Les  immeubles  du  (ieur  de  la  Prairie  ayant  été 
mis  en  faifie-rcelle  ,  la  femme  forma  fon  oppoi  - 
tion  pour  avoir  fon  Douaire  fur  tous  les  biens 
dont  fon  mari  s'étoit  trouvé  fiifi  au  temps  oe 
la  célébration  du  mariage,  &  prendre  fa  dot  fir 
les  deux  autres  tiers.  On  prétendit  que  cet  ordre 
de  collocaîion  n'étoit  bon  qu'entre  la  veu\e  & 
les  héritiers  du  mari,  £c  qu'il  avoit  por.r  motif 
d'augmenter,  en  faveur  desenlanSj  le  tiers  def- 
tiné  à  leur  légitime  ;  «  mais  que  quand  la  quef- 
5=  tion  s'offroit  entre  la  femme  &  les  créanciers  , 
"  &  que  les  biens  du  mari  éroient  faifis  &  vendus 
»  par  décret  ;  en  ce  cas ,  comm.^  il  s'agiflToit  de 
"  colloquer  les  créanciers  fclon  l'ordre  de  leurs 
»  hypothèques  ,  la  faveur  du  Douaire  ne  pou- 
"  voit  l'emporter  fur  la  dot  ,  qui  avoit  fon  hv- 
"  pothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage  «.  On 
ajoutoit  que  la  queilion  avoit  été  ainfi  jugée  par 
.un  arrêt  de  Tan  1603  ,  rapporté  par  Bérault , 
article  ^tfy. 

La  femme  répondoit  qu'il  n'y  avoit  point  de 
différence  entre  les  créanciers  &  les  héritiers  ; 
que  la  coutume  donne  à  la  femme  l'ufufruit  du 
tiers  des  biens  dont  le  mari  étoit  faifi  lors  dit 
mariage;  que  il  ce  tiers  contribuoit  au  remploi 
de  la  dot,  il  ne  fe  trouveroit  plus  parfait  ;  que  par- 
là  elle  remplaceroit  fa  dot  fur  ce  qui  lui  eft  def- 
tinépour  fon  Douaire;  &  que  les  créanciers  n'ont 
point  lieu  de  fe  plaindre  ,  parce  qu'ils  ont  du  con- 
noître  la  qualité  de  celui  avec  lequel  ils  contrac- 
toient. 


{  I  )  Bafnage  ,  des  hypothèques,  chapitre  15,  dit  en  rap- 
portant ces  arrêts  qie  la  jurirprndencc  eft  la  mtnie  en  Bretagns-, 
&:  il  cite,  pour  le  ptourer ,  l'arrêt  100  du  recueil  de  frain. 

Sur 


D  O  U  A  î  R  E. 

Sur  cas  i-.ùfons ,  rarréc  cité  prononça  en  faveur 
de  la  femme. 

Celui  de  1603  n'avoit  pas  jugé  le  contiaire. 
Dans     ïi'  ' 


n>èce    ou 


etoit    intervenu, 


les 


bieas  du  miii  ne  fuffifoient  p.\s  pour  leniplir  le 
Douaire  &  la  dot,  &  il  y  avoic  une  cautipn  des 
deniers  dotaux  qui  foutenoient  qu'ils  dévoient 
être  pris  avant  le  Douaire.  On  fit  en  effet  précé- 
der ladot;  mais  en  cela,  loin  de  nuire  à  la  femme, 
on  ne  chercha  que  fon  avantage  ,  puifqu'il  valoic 
bien  mieux  pour  elle  prendre  une  dot  en  pro- 
priété ,  qu'un  domaine  en  nfufruit. 

De  ces  deux  Arrêts  combinés  ,  ert  réfultée  la 
maxime  que  la  femme  peut ,  au  préjudice  des  hé- 
ritiers Se  des  créanciers,  lever  fon  Douaire  fur 
l'intégrité  du  bien  ,  &  exercer  fur  les  deux  autres 
tiers  l'aélion  en  recouvrement  de  fa  dot  ,  mais 
que  quand  toute  la  fortune  du  mari  ne  fuffit  pas 
pour  r.cquiter  l'un  &  l'autre,  la  femme  a  la  fa- 
culté de  changer  cet  ordre  &  de  reprendre  pre- 
mièrement fes  deniers  dotaux. 

Cette  ficulté  a  encore  été  confirmée  à  la  femme 
pas  trois  arrêts  des  11  Mars  16(^4,  17  décembre 
i66j-  &  3 1  juillet  1669  ,  qui  font  également  rap- 
portés par  Bafnage  ,  à  l'endroit  cité. 

On  prctendoit ,  lors  du  troiilème  arrêt ,  que 
la  jurifprudence  établie  par  les  deux  premiers  , 
avoir  été  changée  par  l'article  70  du  règlement  de 
1666.  Mais  on  a  fait  voir  que  l'intention  du 
parlemerit  de  Normandie  ,  en  rédigeant  cet  arti- 
cle, n'avoir  pas  été  de  priver  la  femme  de  la  fa- 
culté de  choifir  ce  qui  lui  ell;  le  plus  utile,  mais 
Îu'ii  avoit  feulement  voulu  dire  qu'encore  que  le 
douaire  fe  prit  fur  l'intégrité  de  la  fuccefllon  , 
néanmoins  la  dot  devoit  le  précéder  ,  fi  la  femme 
le  rrouvoit  plus  à  propos. 

Mais  la  femme  peut-elle  ufer  de  cette  liberté 
an  préjudice  de  celui  qui  ell:  caution  de  la  dot  en- 
vers elle  ?<' Quoique  la  caution,  répond  Balnage  , 
53  ne  foit  pas  d'une  condition  pareille  au  créan- 
«  cier ,  il  fembie  qu'on  ne  peut  lui  refufer  la 
»  préférence  de  la  dot ,  puifque  la  femme  ne  l'au- 
«  roit  eue,  qu'en  la  payant ,  il  rerte  en  fa  place  , 
«  &  il  ert  même  encore  plus  favorable.  Aufli 
«  par  arrêt  du  30  Avril  1660,  la  queftion  fut 
53  décidée  en  faveur  de  la  caution  ,  &  on  or- 
«  donna  que  la  dot  feroit  coUoquée  avant  le 
"  Douaire  i»  (i). 

Depuis,  le  9  août  i66c)  ^  on  jugea  différem' 
ment  : 

Mais  Tefpèce  étoit  particulière.  Par  le  contrat 
de  mariage  de  Marie  Bunel  avec  Paul  Roufieau, 
elle  avoir  fiipulé  qu'elle  remporteroit  quatre  cens 
livres  par  préciput  ,  &  en  exemption  de  toutes 
dettes  &  charges,  &  fans  préjudice  de  fes  autres 
droits  ,  au  lieu  de  fes  bagues  &  joyaux  5  &  par 
Je  même  contrat,  Chriftophe  Roulïeau  étoit  in- 

(j)  Bafnage  rapporte  aflez  au  long  l'efpèce  de  cet  arrît. 
Tome   VI. 
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tervenu   caution    des  deniers    dotaux    de    cette 
femme,  hlle  fe  fit  depuis  féparer  de  biens  d'avec 
fon  mari  ;  &  les  meubles  de  fon  mari  ayant  été 
vendus,  elle  s'oppofa  à  l'ordre  &  diftribution  des 
deniers  ,  pour  être  payée  des  quatre  cens  livres. 
Anne  Cavalier,  veuve  de  Chnllophe  Roulfeau , 
&:  les  créanciers  prétendirent  qu'elle  devoit  venir 
en  concurrence  avec  eux  au   fou  la  livre  ,   pour 
2j8oo  livres  ,  dont  Chriftophe  Rouffeau  éioit  cau- 
tion pour   fa  dot;  &r  ne  s'étant  trouvé  que  1040 
livres  à  diihibuer  ,  le  bailli  de  Rouen  avoir  or- 
donné la  concurrence  au  fou   la  livre  ;  la  iîunel 
en  ayant  appelé  ,  Bafnage  fit  valoir  pour  elle  la 
claufe  de  ton  contrat  de  mariage-,    &  repréfcnra 
qu'encore  que  les  prétentions  de  fes  parties  euf- 
fent  un  même  principe  ,  &  qu'elles  fulfent  ap- 
puyées fur  un  même  contrat,  il  ne  pouvoit  toute- 
fois y   avoir  de  concurrence  ;  que   cette   femme 
ayant  cxpreffément    ftipulé   qu'elle  leveroit   400 
livres  pour  fes   bagues  &   joyaux  par  préciput , 
&  en  exemption  de  toutes  dettes  &  charges  ,  & 
fans  préjudice  de  fes  autres  droits  ,  la  caution  qui 
avoit  confenti  à   toutes  ces  claufes  ,  avoit  tacite- 
ment renoncé  à  prétendre  aucune  concurrence  , 
fuivant  la  lot  ficut ,  §.  fi  voluntcitc.  Quib.  mod.  pign. 
vel  hypoth.  folv.  au  Digeite  :  Si  voluntatc  crcditons 
jundus  alicnatus  Jil ,  inverecundè  appUcari  fibi  créditer 
di'fiderat.  Car  l'on  ne  pouvoit  douter  que  la  caution 
n'eût  fufïifammcnt  confenti   une   préférence,  eS' 
confentant  que  les  400  livres  fulfent  levées  par 
préciput  ,    &  fans   préjudice   de  tous  fes  autres 
droits;  &  l'on  ne  pouvoit  préfumer  qu'elle  eût 
llipulé  une  caution  pour   le  faire   tort,  &  pour 
diminuer  fes  fûretés  &  fes  avantages  , priais  plutôt 
pour  les   augmenter  ;  que  cette   prétention  étoit 
dircûement  contre  la  nature  des  obligations  fidé- 
juiîoires,  qui  ne  tendent  qu'à  affurer  ceux  qui  les 
demandent  :  Sponfor  in  hoc  accipitur ,  ne  crcditor  in 
damno  fit.  On  répondoit  pour  les  intimés  qu'il  ne 
s'agilfoit  pas  des  deniers  dotaux  ,  mais  d'un  fimple 
préciput  qui  n'avoit  pas  le  mêiue  privilège  que  la 
dot  ,    laquelle  ,    fans  contertation ,  devoit    être 
coUoquée  la  première  ;  ce  qui  lui  donnoit  lieu  de 
conclure  même  à  la  préférence  ;  &   qu'il  n'étoit 
pasau  pouvoir  des  contra(51ans  de  changer  cet  ordre 
naturel,  fuivant  lequel  toutes  les  claufes  d'un  con- 
trat doivent  valoir  également,  &  avoit  les  mêmes 
prérogatives.  Par  l'arrêt,  la  fentence  fut  infirm.ée, 
&  l'on  ordonna  que  les  400  livres  feroient  payées 
avant  les  deniers  dotaux  :  ainfi  en  ce  cas  particu- 
lier ,  le  préciput  fut  préféré  à  la  dot ,  en  faveur 
de  la  femme  ,  qui  étoit  alTurée  par  l'intervention 
de  la  caution. 

Au  troifiane  cas ,  c'eft-à-dire ,  lorfque  la  préfé- 
rence entre  la  dot  &r  le  douaire,  eft  contertée 
entre  la  mère  &  les  enfans,  on  peut  dire  en  fa- 
veur de  ceux-ci  qu'ils  font  la  fin  principale  du 
mariage;  que  leur  établiffement  &  leur  avantage 
fonde  premier  objet  que  doivent  fe  propofer  ceux 
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qui  fe  lient  par  ce  noeud  facré  ;  que  l'on  doit 
par  conféquenc  faire  céder  les  intérêts  de  la  mère 
nux  leurs  j  qu'en  préférant  le  Douaire  à  la  dot  , 
Ja  mère  y  trouve  quelque  avantage}  mais  qu'en 
taifant  paflTer  la  dot  la  première,  elle  pourroit 
ablorber  tout  le  bien  de  l'on  premier  mari  ,  &  en 
porter  les  dépouilles  à  un  fécond  au  préjudice 
de  fes  enfans  i  que  pour  éviter  cet  inconvénient, 
on  doit  prendre  le  parti  qui  n'ote  pas  à  la  mère  le 
moyen  de  fubfifter,  &  qui  conferve  aux  enfans 
la  propriété  d'un  bien  dont  leur  mère  auroit  pu 
abufer. 

Bainage  nous  avertit  que  ,  malgré  ces  raifons  , 
la  jurifprudence  des  pailemens  de  Paris  &  de 
Rouen  a  toujours  maintenu  la  mère  dans  le  droit 
de  faire  valoir  ion  hypothèque  pour  la  dot  avant 
celle  du  Douaire.  En  effet,  pour  ne  parler,  à 
cet  égard  ,  que  de  la  première  de  ces  deux  cours, 
Ai.  Louet  &  Brodeau  ,  fon  additionnaire  ,  lettre 
I),  §.40,  alTurent  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé',  i"par 
un  arrêt  lans  date  ,  rendu  en  la  grand'chambre  , 
au  rapport  de  M.Deflandesj  3"  par  un  autre  du 
7  août  1554  ,  par  un  troifièmc  du  8  juin  1610  , 
par  un  quatrième  du  7  feptembre  fuivant  ,  par 
un  cinquième  du  même  jour,  par  un  fixième  , 
très-célèbre,  en  date  du  17  mars  1611^  &  par 
un   fepuème  du  14  décembre  1624. 

On  fent  i.~s  raifons  de  cette  jurifprudence  :  la 
dot  eft  le  propre  bien  de  la  femme ,  &  l'ayant 
confiée  à  fon  mari,  on  ne  peut  pas  lui  en  rel~ufer 
la  répétition.  C'elt  d'ailleurs  un  titre  onéreux  j  le 
Douaire  n'eft  au  contraire  qu'un  titre  lucratif; 
c'eft  un  préfent  que  la  coutume  &  le  père  font  à 
leurs  enfans  ,  mais  qui  ne  doit  avoir  fon  effet 
qu'après  la  pleine  rellitution  de  la  dot.  Et,  quand 
on  feroit  remontrer  l'hypothèque  du  Douaire  au 
jour  du  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  la  llipu- 
lation  qui  y  cil  portée,  cela  pourroit  bien  opérer 
contre  un  créancier  étranger,  mais  non  à  l'égard 
de  la  dot}  la  raifon  en  eft  que  cette  hypothèque  ac- 
cordée au  Douaire  eif  beaucoup  moins  parfaite 
que  celle  de  la  dot.  Le  Douaire  n'elf  pas  acquis  & 
alTurépsr^la  feule  ftipulation  employée  dans  le 
contrat  de  marLige  ;  cette  hypothèque  ne  reçoit 
la  perleftion,  &  n'a  fon  plein  tÙ'ct  qu'après  U  cou- 
,  cher:  au  contraire  ,  l'hypothèque  de  la  dot  eft  ac- 
quife  fans  aucune  condition  ,  &:  dès  le  moment 
que  le  mari  Se  la  femme  ont  ligné  les  conditions 
du  mariage.  Ainfi  le  père  ne  peut  laifler  aucune 
portion  de  fes  biens  à  le?  enfans ,  qu'il  n'ait  rendu 
à  fa  femme  tout  ce  qu'elle  lui  a  apporté. 

Au  (juatneme  dis  ,  celui  où  la  conteftatjon  fiir 
h  préférence  dont  il  s'agit,  eft  entre  les  enfans 
&  les  créanciers  de  leur  mère  ;  on  doit ,  fuivant 
im  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  avril  16^2, 
décider  la  même  chofe  que  dans  le  troifième  , 
parce  que  les  créanciers  de  la  mère  peuvent  exer- 
cer tous  fes  droits.  Voici  les  termes  dans  lef- 
queJs  Brodeau  rapporte  cet  aiiêt }  ils  font  lemar- 
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quables  :  «  la  mêp*e  queftion  s'étant  préfentcc 
53  pour  les  créanciers  de  la  lemme.  .  .  . ,  en  la- 
)j  première  chambre,  au  rapport  de  M.  de  Vil- 
oj  toutreys,  deux  de  MM.  de  chacune  chambre  af- 
»  fiftant  au  jugement  du  procès  pour  la  confé- 
"  quence,  la  préférence  a  été  jugée  en  faveur 
»  des  créanciers  ,  contre  les  enfans  ,  comme  étant 
)3  ce  droit  de  préférence  pour  les  deniers  dotaux 
»  réel  &  tranfmiihble  ,  &  non  fpécial  &  attaché 
15  à  la  perfonne  de  la  femme  ,  &  ordonné  que 
"  l'arrêt  feroit  lu  &  publié  au  châreiet ,  l'au- 
.  »  d;ence  tenant,  en  préfence  de  M.  le  rappor- 
«  teut". 

Bafnage  croit  qu'en  Normandie  ,  "  où  l'on  con- 
"  ferve  avec  tant  de  foin  aux  enfans  leur  tiers- 
"  coutumier ,  cette  jurifprudence  ne  feroit  pas 
"  favorablement  reçue. 

«  En  effet ,.  dit-il ,  fi  la  faveur  de  la  mère  n'a- 
"  voit  paru  plus  grande  que  celle  des  enfans  ,  on 
"  auroit  dy  régulièrement  admettre  la  concur- 
»  rence  du  Douaire  avec  la  dot,  puifque  la  ftipula- 
»  tion  qui  en  produit  l'hypothèque,  procède  d'un 
»  même  contrat ,  &  que  la  légitime  n'cft  pas 
"  moins  due  aux  enfans  ,  que  la  dot  à  la  meve. 
»  Il  faut  donc  que  la  préférence  pour  la  dot, 
"  foit  un  privilège  purement  pevfonnel  ,  qui  ,  pac 
"  conféquent  n'ert  comm.unicable  ni  tranfmiflibîe 
"  à  wn  étranger;  cependant  fi  cette  piéférence 
»  étoit  étendue  aux  créanciers  de  la  mère  ,, 
»  il  feroit  au  pouvoir  des  mères  de  priver  leurs 
»  enfans  de  leur  tiers  contumier  ;  nonobftant  le 
»  mauvais  ménage  du  père  ,  &  tous  les  contrats 
»  que  les  enfans  peuvent  faire  durant  fa  vie,  ce 
"  tiers  demeure  inaliénable  ,  &  la  coutume  con- 
»  ferve  aux  enfans  avec  toutes  les  précautions 
»  poffibleSj  ce  débris  de  la  fortune  de  leur  pcre. 
"  Cependant  par  la  feule  préférence  de  la  dot  fur 
»  le  Douaire  ,  tous  les  foins  de  la  loi  devien- 
5j  droient  inutiles  ». 

Bafnage  finit  par  invoquer  la  loi  unique  ,  C.  de 
privilegiis  doniim ,  &  la  loi  aijîdnis  ,  C.  qui  potiorcJ 
in  pis,noribiis.  Par  la  première,  il  eft  dit  que  le  pri- 
vilège de  la  dot  ne  palTe  pas  aux  héritiers  3  &■  \x 
féconde  fait  une  exception  en  faveur  des  enfans. 
«  Delà  ,  dit  il  ,  on  doit  conclure  que  fi  les  pri- 
^  vilèges  ne  font  attribués  à  la  "dot  qu'en  faveur 
3>  de  la  femme  &  des  enfans,  ces  privilèges  cef- 
»  fent  lorfque  ces  perfonnes  n'y  ont  plus  d'in- 
»  téfêt.  "  * 

Le  Douaire  ne  vient  en  ordre  d'hypothèque , 
qu'après  le  remploi  des  propres  aliénés  fans  le 
confentement  de  la  femnje  ;  car  fi  elle  y  avoic 
confénti,  il  ne  faudroit  pas  que  le  Douaire  des 
enfans  en  fouffrît.  "♦^  Et  il  a  été  jugé  ,  qu'en  ce 
cas  ,  le  remploi  ne  doit  être  colloque  qu'après  le 
Douaire.  L'arrêt  qui  eft  du  27  mars  léiz  ,  a  été 
précédé  d'un  canfultis  clafibusi  &  on  l'a  prononcé 
en  robes  rouges  le  7  feptembre  fuivant.  II  eft  rap- 
porté par  M*  Bouguîsr,  lettre  Dj  nombre  15  j 
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■édition  de  1629,  par  Montholon  ,  arrêt  ï5p,pftf 
Couart  fur  la  coutume  de  Chartres  ,  article  56 , 
&  par  Rrodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  D  ,  §.  40.  * 

Le  Douaire  ,  d'un  autre  côté  ,  fe  prend  avant 
le  préciput  llipulé  en  cas  de  renonciation,  &  avant 
tous  les  autres  avantages  cju'a  faits  le  mari. 
Tous  ces  points  de  droit  ont  été  reconnus  par 
un  arrêt  du  50  août  1661  ,  qu'on  trouve  au  journal 
des  audiences  ,  &  par  un  atte  de  notoriété  du  chà- 
telet  de  Paris  du  14  avril  1676.  *  C'ert  aufli  un 
lies  points  jugés  par  l'arrêt  célèbre  du  zy  mars 
1611^  dont  nous  venons  de  parler."  Cet  arrêt  j 
w  dit  Brodeau  ,  juge  nettement  la  préférence  des 
»  deniers  dotaux  de  la  femme  contre  le  Douaire 
M  coutumicr  des  enfans  ,  mais  non  pour  le  préci- 
«  put ,  remploi  &  autres  conventions  matrimo- 
»»  niales  33.  * 

Quant  aux  arrérages  du  Douaire  échus  au  pro- 
fit de  la  femme  ,  l'hypothèque  pour  cet  article  va 
de  pair  avec  celle  des  enfans  pour  le  fond  du 
Douaire.  Renullon  rapporte,  à  la  vérité,  deux 
arrêts  qui  ont  donné  la  préférence  à  la  veuve  , 
mais  il  paroît  qu'on  a  depuis  adopté  l'avis  de 
le  Maître,  en  conformité  duquel,  lors  de  la  col- 
Jocation  dans  les  biens  de  M.  Portail ,  il  fut  jugé 
par  un  arrêt  du  10  décembre  1718,  que  l'hypo- 
thèque en  pareil  cas  feroit  par  concurrence.  Cet 
arrêt  eil  rapporté  dans  Bourjon. 

Nous  dirons  encore  fur  l'hypothèque  du 
Douaire  ,  qu'elle  s'éteint  de  plein  droit  par  la 
prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans  contre  les 
-acquéreurs  ,  &  par  celle  de  trente  contre  lès 
héritiers,  lorfque  la  femme  a  négligé  de  réclamer 
fon  droit  ,  &:  cela  à  comm:;ncer  du  jour  qu'il 
s'eft  trouvé  ouvert  pour  elle.  La  prefcription  de 
la  propriété  court  en  même  temps  de  ce  jour-là 
contre  les  enfans  majeurs,  quoique  Tadion  qu'ils 
pourroient  exercer  dut  retourner  par  la  voie  de 
la  garantie  de  la  part  des  acquéreurs  contre  leur 
mère  encore  vivante-  Cette  décifion  eft  établie 
dans  la  coUedion  de  jurifprudence  par  trois  ar- 
-ïêts  différens  :  l'un  du  11  août  171 1  ,  le  fécond 
du  24  juillet  1717,  Se  le  troifième  du  4  mars 
1735  :  ce  dernier  ell  cité  par  Guyot  fur  l'article 
lii     de    la    coutume    de    Meulan. 

*  Il  cil  vrai  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
diences un  prétendu  arrêt  du  16  janvier  i6^i  , 
par  lequel  ,  s'il  en  faut  croire  l'auteur  de  ce  re- 
cueil 3  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  un  père 
&  une  mère  ont  vendu  folidairement  les  biens 
fujets  au  Douaire  ,  la  prefcription  ne  doit  cou- 
rir contre  les  enfans  que  du  jour  du  décès  de 
h  mère  qui  a  furvécu  fon  mari.  Mais  Brillon  , 
au  mot  Douaire  ,  nombre  63  ,  nous  apprend  que 
lors  de  l'arrêt  cité  du  11  août  1711,  «  Il 
«  fut  vérifié  que  cet  ariêt  du  16  janvier  16^1 
jj  éroit  faux  ,  le  16  janvier  1651  étant  un  jour 
»  de  tête  ,  Se  le  rapporteur  n'ayant  jamais  été 
•s  rapporteur.»» 
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Peut-être  ne  peut-on  pas  faire  plus  de  fonds 
fur  un  arrêt  du  14  août  1577  que  Bouchel  cite 
en  fa  bibliothèque  civile  au  moK.  prefcription  ,  com- 
me ayant  jugé  qu'un  tiers-détenteur  qui  avoic 
polfédé  pendant  vingt  ans  des  héritages  fujets  au 
Douaire  ,  n'avoit  pas  prefcrit  contre  les  enfans 
quoiqu'il  fuflent  majeurs  ,  &  cela  fous  pré- 
texte que  pendant  tout  ce  temps  leur  mère 
qui  avoir  garanti  l'aliénation  étoit  vivante.  En 
tout  cas  un  arrêt  ifolé  &  contraire  aux  vrais 
principes  ne  peut  pas  l'emporter  fur  plufieurs  au- 
tres qui  font  conformes  à  ces  principes  j  &  cer- 
tainement ,  comme  l'obferve  Dunod  ,  des  pre- 
fcriptions,  partie  3,  chapitre  3  ,  -'la  crainte  de 
«  diminuer  une  fucceflîon  qu'on  efpère  n'eltpas 
"  un  motif  fuilifant  pour  s'excufer ,  &  dire  que 
3j  l'on  n'a  pas  pu  agir.  » 

Au  relie  il  n'eil  pas  inutile  de  remarquet- 
qu'avant  les  arrêts  de  171 1  ,  1727  &  173)  donc 
on  vient  de  parler ,  il  en  étoit  intervenu  un  au- 
tre qui  avoir  préparé  la  jurifprudence  qu'ils  ont 
confirmée.  11  cil  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces fous  la  date  du  24  juillet  1676  ;  &  nous 
voyons  dans  ce  recueil  que  du  premier  abord 
les  opinions  des  juges  furent  très-partagées. 
"  Les  uns  (  y  eil-il  dit  )  vouloient  que  la  pre- 
»  fcription  ne  commençât  que  du  jour  du  décès 
»  de  la  mère  ;  mais  ayant  été  départie  ,  l'opi- 
"  nion  contraire  prévalut ,  &  il  fut  jugé  qu'un 
»  tiers-détenteur  prefcrivoit  par  dix  ans,  du  jour 
•<  du  décès  du  père,  parce  que  c'eil  par  la  more 
"  du  père  que  le  Douaire  eft  acquis  aux  enfans  ; 
"  la  vie  ou  la  mort  de  leur  mère  ne  contribue 
»  en  façon  quelconque  pour  la  propriété  qui  leur 
»  appartient  au  Douaire  ,  &  ils  la  tranfmettenc 
»  même  par  leur  mort  à  leurs  héritiers  ,  ainfi 
»  que  le  relie  de  leurs  biens  ;  Se  par  conféquenc 
»  ils  font  aufli  capables  d'agir  pendant  la  vie  de 
"  la  mère  qu'après  fa  mort  ;  &  du  chef  de  la  me- 
3>  re  qui  n'a  que  l'ufufruit  ,  les  enfans  ne  peu- 
»  vent  pas  prétendre  que  la  prefcription  n'ait 
33  couru  à  leur  égard  que  par  fa  mort  m.  * 

Vous  obferverez.  que  le  temps  que  donne 
l'ordonnance  à  un  héritier  pour  délibérer  s'il 
acceptera  ou  non  la  fucceffion  ,  n'eft  pas  un 
temps  utile  pour  empêcher  l'effet  de  la  fin  de 
non-recevoir  encourue  faute  d'avoir  formé  op- 
pofition  à  un  décret  ou  à  des  lettres  de  ratifi- 
cation ,  parce  qu'on  peut  toujours  former  une 
oppolîtion  comme  étant  habile  à  fe  dire  héritier 
ou  douairier  ,  &c.  }  c'eil  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  13  décembre  175S  ,  rendu  contre  un  tuteur 
dans  une  efpèce  rapportée  par  Denifart. 

Lorfque  les  héritages  hypothéqués  au  Douaire 
rentrent  dans  la  main  du  feigneur  féodal  ou  cen- 
fier  par  droit  de  commife  ou  de  confifcation  ,  y 
rentrent  ils  affranchis  du  droit  de  la  femme  pour 
fon  Douaire  ?  Renulfon  qui  a  fort  bien  traité 
cette  quellion  ,  établit  clairement  que  le  feigneur 
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ne  reprend  fes  héritages  que  dans  l'état  oïl  il  les 
trouve  ,  c'eil-à-dire  avec  la  charge  des  hypo- 
thèques qui  y  font  imprimées  ;  de  forte  que  la 
femme  &  les  créanciers  peuvent  exercer  ces 
hypothèques  ,  foit  en  fe  faifant  remettre  les  biens 
pour  en  jouir  ou  les  faire  vendre  à  la  charge  des 
droits  èc  devoirs  feigneuriaux  ,  foit  en  recevant 
du  feigneurce  qui  leur  elt  dû. 

Dis  charges  inhérentes  au  Douaire^ 

Nous  n'entendons  point  parler  ici  des  charges 
réelles  attachées  aux  héritages  échus  à  la  douai- 
rière par  l'exercice  de  fon  Douaire  ;  ces  charges 
fuivent  la  jouiiTance  des  fonds  auxquels  elles  font 
inhérentes.  Nous  n'entendons  pas  non  plus  parler 
des  obligations  inféparables  de  l'exercice  du 
Douaire  :  ceci  fera  le  fujet  d'un  fommaire  par- 
ticulier dans  la  feftion  fuivante.  Nous  dirons 
feulement  ici  que  la  femme  doit  fupporter  fa 
part  &  portion  des  rentes  perfonnelles ,  perpé- 
tuelles ou  viagères  ,  dont  le  mari  étoit  débiteur 
lors  du  mariage  ;  car  ces  rentes  font  une  charge 
de  l'univerfalité  des  biens  j  ce  qui  s'explique  par 
l'e-emple  que  voici  : 

Siippofez  avec  M.  Pothier  ,  que  «  la  totalité 
35  des  immeubles  qu'avoir  va  mari  lors  de  fon 
«  mariage  le  monte  à  cent  vingt  mille  livres  , 
«  &  qu'il  y  en  ait  pour  foixante  mille  livres 
«  fous  la  coutume  de  paris  où  le  Douaire  eCt:  de 
»  la  moitié,  pour  trente  mille  livres  fous  celle 
"  d'Anjou  où  le  Douaire  n'ell  que  du  tiers  .  &: 
"  pour  trente  mille  livres  fous  celle  d'IlToudun 
"  qui  n'accorde  aucun  Douaire  coutumier  ,  & 
"  qu'il  y  ait  pour  douze  mille  livres  de  princi- 
"  paux  de  rente  en  padîf  ,  la  douairière  fera 
«  tenue  d'acquiter  pendant  le  temps  de  fon  ufu- 
»y  fruit  j  la  moitié  des  arrérages  des  fix  mil'e 
53  livres  que  les  biens  de  Paris  doivent  porter 
S3  defdits  principaux  de  rente  ,  Se  le  tiers  des 
35  arrérages  de  trois  mille  livres  qu'en  doivent 
»  porter  les  biens  d'Anjou,  &  elle  ne  devra  rien 
33  paver  des  arrérages  des  trois  mille  livres  qu'en 
33  doivent  porter  ceux-  d'HToudun  dont  la  cou- 
33  tume  n'accorde  aucun   Douaire  33. 

*  Remarquez  cependant  un  cas  où  il  a  été 
jugé  au  parlement  de  Paris  ,  que  la  femme  n'ell 
pas  tenue  ,  en  prenant  fon  Douaire  ,  de  laifTer 
pa/Ter  avant  elle  le  créancier  d'une  rente 
dont  la  conilitution  a  précédé  le  mariage  5  ce 
cas  ,  le  voici. 

Un  père  &  une  mère  ,  en  mariant  leur  fils 
majeur  &déJ3  chargé  de  rentes  qu'il  aconitituées, 
lui  ont  donné  plufîeurs  immeubles  en  faveur 
de  mariage  ,  Se  par  avancement  d'hoirie.  Dans 
la  fuite  il  e(t  venu  à  décéder  :  fa  veuve  a  de- 
mandé pour  Douaire  la  jouiffance  de  fes  immeu- 
bles ,  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  ,  d'un  tiers 
ou  de  telle  antre  quotité  qui  fe  trouvoit  fixée 
par  la  loi  ,  fi  c'ctoit  un  Douaire  coutumier  ,  ou 
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par  le  contrat  de  mariage  ,  fi  c'étoit  un  Douaire 
préfix.  Mais  d'un  autre  coté,  les  créanciers  des 
rentes  conrtituées  par  le  fils  avant  fon  mariage, 
ont  prétendu  qu'ils  dévoient  être  payés,  avant  la 
douairière  ,  fur  les  biens  con>pris  dans  la  dona- 
tion qui  avûit  été  faite  au  défunt  par  le  père 
&  la  mère,  lors  de  fon  mariage  ;  &  il  en  donne 
une  raifon  aQ'ez  plaufible  ;  un  débiteur  qui  con- 
trafte  ,  ont-ils-dit,  oblige  tous  fes  biens  préfens 
Se  à  venir  5  or  les  contrats  de  conlîitution  palIéS 
à  notre  profit  ont  précédé  le  cotitrat  de  mariage-, 
La  veuve  a  répondu  qu'elle  s'étoit  mariée  iu-r 
la  foi  des  chofes  donn.ées  à  fon  mari  pat 
ion  père  Se  fa  mère  dans  fon  contrat  de  mariage; 
qu'elle  a  voit  confidéré  en  fe  mariant  ,  que  ces 
chofes  feroient  affedlées  à  fon  Douaire. ^  que  le 
père  &:  la  mère  étoient  cenfés  n'avoir  donné  qu'à 
cette  charge  ,  Se  que  les  créanciers  ne  pouvoienc 
pas  s'en  plaindre  ,  puilque  les  héritages  donnés 
n'appartenoient  pas  à  leur  débiteur  ,  lorfqu'il 
avoit  contradé  avec  eux. 

Sur  ces  raifons  : 

Par  arrêt  du  11  janvier  x6i^  ,  rapporté  par 
Auzannet  fur  l'article  248  de  la  coutume  de  Paris, 
la  veuve   a  éré  préférée  aux  créanciers. 

Mais  (  ofons  le  dire  )  cette  décifion  paroit 
contraire  aux  principes. 

11  n'y  a  pas  île  loi  qui  prive  un  fils  de  famillâ 
majeur  de  la  liberté  de  contracter  à  fon  propre 
préjudice.  Ses  obligations  font  valables  ;  &:,  dans 
i'efpèce  propofée  ,  fi  le  père  fuccéde  à  Ion  fils , 
il  ell  incoiitefiablement  tenu  de  fcs  dettes  juf- 
qu'à concurrence  de   ce    dont  il  l'a  avancé. 

Si  le  père  étoit  mort  le  premier  ,  fans  avoir 
fait  aucun  avancement  à  fon  fils  ,  la  veuve  ne 
pourroit  difputer  aux  créanciers  de  celui  -  ci  le 
droit  qu'ils  auroient  de  la  précéder  ;  ce  lero/t 
donc  parce  que  le  beau-pere  de  cette  iemme 
auroit  fait  une  donation  en  faveur  du  mariage  , 
qu'elle  auroit  la  préférence  fur  les  créanciers 
de  fon  fils. 

Mais  ces  termes  crt  faveur  de  mariage,  empor- 
tent-ils avec  eux  l'idée  du  détriment  d'un  tiers? 
ou  pliitùt  n'efi-il  pas  fenfible  que  le  père  ne 
s'ert  ainfi  exprimé,  que  pour  faire  voir  que,  far.s 
le  mariage  ,  il  n'auroit  pas  donné  ? 

Or  s'il  n'y  avoic  pas  eu  de  mariage  ni  confé*- 
quemment  de  donation  ,  le  droit  des  créanciers 
n'auroit  été  que  différé  ;  l'avancement  de  fuc- 
cefiion  n'opère  donc  rien  autre  chofe  ,  finon 
de  régler  les  biens  par  anticipation  j  comme  ils 
l'auroient  été  à  la  mort  du  donateur  ,  s'il  avoit 
furvécu  le  donataire.  Et,  comme  dans  le  cas  ovi 
le  père  fût  décédé  avant  fon  fils  ,  les  créanciers 
auroient  précédé  la  veuve  de  ce  dernier  ,  ils  doî- 
vent  également  la  précéder  dans  le  cas  dont  il 
s'agit.  La  propofition  contraire  tendroit  à  faire  re- 
vivre en  faveur  du  Douaire  admis  parrcscoir- 
tumes    les  avantages  exceififs  que  Jullinien  avok 
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•Jccordés  à  la  dot  par  la  loi  a  fia  uis .  Et  certai- 
nemenc  ce  feroic  aller  diamécralemenc  contre 
J'eiprit  général  de  notre  droit  cotitiimier.  Conful- 
tons  toutes  nos  loix  municipales  ;  elles  nous  di- 
ront que  la  femme  ne  doit  prendre  Douaire  que 
fur  ce  qui  appartient  légitimement  à  Ton  mari  , 
lors  du  mariage  ;  or  les  biens  que  celui-ci  re- 
cueille à  titre  d'avancement  d'hoirie  ,  au  moment 
où  il  reçoit  la  bénédiction  nuptiale  ,  ne  lui  ap- 
partiennent que  fous  la  déduction  des  dettes 
dont  il  ert  chargé  à  l'inilant  même  où  la  pro- 
.priété  lui   en  -elt  tranfmile. 

Autre  queiiion.  Si  le  mari  éteint  pendant  le 
mariage  des  rentes  qu'il  avoit  conllituées  avant 
de  ie  marier  ,  cette  extindion  piofite-t-elle  à  la 
femme  ?  Oui ,  &  les  rentes  qui  en  font  l'objet  , 
ne  font  plus  coi^fidérées  pour  diminuer  le  Dou- 
aire :  c'elt  la  difpoîin'on  expreflfe  de  l'article  174 
de  la  coutume  d'Artois  ,  &  de  l'article  396  de 
celle   de  Norniandie. 

Le  Brun^  traité  de  la  communauté  ,  livre  i  , 
ch.i,-itre  5  ,  feétion  i  ,  diilindtion  z  ,  nombre  22  , 
prétend  que  les  rentes  foncières  doivent  être  ex- 
cep  ées  de  cette  règle  ;  mais,  comme  les  raifons 
qui  Tont  fait  établir  pour  les  rentes  conlli tuées 
lont  les  mêmes  pour  les  rentes  foncières  ,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  on  adniettroit  à  l'égard 
des  unes  ,  d'autres  principes  que  relativement  aux 
auties.  Aufli  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Noimandie  les  enveloppe  toutes  dans  fa  difpo- 
fi  ion.  «51  le  mari  (  porte-r-il  )  confiant  le  ma- 
"  riage  ,  déch.irge  les  héritages  à  lui  appartenans 
"  lors  de  les  épouiailles ,  ou  à  lui  échus  en  li- 
«  gne  directe,  conitant  fon  mariage,  de  rentes 
33  hypothécaires  &  foncières ,  ou  autres  charges  rielLs, 
"  la  femme  a  le  tiers  entier  pour  fon  Douaire 
»  déchargé  defJites  rentes  racquittées  ,  comme 
»  s'ils  n'euilent  point  été  chargés  lors  &  avant 
•3:1 'les  époufailles.  o 

A  l'égard  des  rentes  conltituées  par  le  mari 
portérieuiement  au  contrat  de  mariage  ,  il  elt 
conitant  qu'elles   ne  diminuent  pas  le  Douaire. 

Nous  difons  pjjlérieurement  au  contrat  de  ina- 
riigc  ,  parce  que  l'on  doit,  fur  ce  point,  ranger 
dans  la  même  claffe  &  les  rentes  créées  dans 
l'intervalle  de  la  confection  du  contrat  à  la  béné- 
didion  nuptiale,  &  celles  dont  la  conititution  a  été 
faite  pendant  le  mariage.  C'cit  ce  qu'a  décidé  un 
airct  du  lym.ars  1618  ,  rapporté  par  M.  Bouguier, 
lettre  D  ,  nombre  17.  "  La  raifon  en  ett  i  dit  Re- 
«  nuflon  ,  chapitre  8  ,  nombre  8  ,  )  qu'il  ne 
33  doit  pas  être  permis  au  futur  époux  ,  après 
"  avoir  pafle  contrat  de  mariage  &  avoir  réglé 
»  &  fait-fes  conventions  avec  fa  future  e'ooufe,  de 
»  lui  faire  préjudice  en  contradant  des  dettes  de- 
sî  puis  fon  contrat  de  mariage  ;  il  ne  lui  doit  pas 
"  être  permis  dans  l'entre -tems  du  contrat 
"  &  de  la  célébration  du  mariage  ,  de  diminuer 
»  fon  Douaire  j  il  ne  lui  doit  pas  être  permis  de 
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»  donner  ateinre  aux  droits  delà  future  époufe^qui 
"  ont  été  réglés  par  fon  contrat  de  mariage  ,  ni 
3j  de  diminuer  fes  droits  ,  ni  de  lui  impol'er  des 
M  charges  en  contradtauc  des  dettes  palfives  ira- 
"  m.obiiières.  » 

Mais  que  doit-on  dire  des  rentes  conitituées 
foie  après  le  contrat  ,  foit  pendant  le  mariage  , 
par  le  moyen  de  deniers  qui  ont  fervi  à  éteindre 
d'autres  rentes  dont  la  conititution  étoit  anté- 
rieure à  ces  de'ux  époques. 

11  elt  certain  que  fi  par  l'emprunt  fait  pendant 
le  mariage  pour  parvenir  à  un  rembouifea;ent, 
le  nouveau  créancier  elt  fubrogé  à  celui  de  l'an- 
cienne rente  ,  cet  emprunt  doit  diminuer  le  Dou- 
aire, C'elt  ce  qu'a  jugé  un  ariêt  rendu  en  la  grand- 
chjmbre  du  parlement  de  Normandie  le  f  juillet 
16:1.  On  a  penfé  ,  dit  Bafnage  fur  l'article 
396  ,  ce  que  lorfque  la  coutume  donnoit  le  Dou- 
"  aire  entier  &:  déchargé  des  rentes  que  le  mari 
"  avoit  rachetées  ,  cela  s'cntendoit  d'une  libé- 
"  ration  effedive  &  parfaite  ;  ce  qui   n'étoit  pas 

"  en  cette  efpcce  ,  où les  rentes  fubiiltoieiTt 

"  cnco-:e   par  le    moyen  de   la  fubrogation.  » 

Mais  en  eit-il  de  même  ,  lorfque  le  nouveau 
créancier  n'elt  pas  fubrogé  .à  l'ancien  ?  On  dit 
pour  l'affirmative  ,  que  fi  ,  dans  cette  efpèce  ,  la 
rente  conltituée  pendant  le  mariage  ne  diminuort 
pas  le  Douaire  ,  ce  feroit  donner  lieu  aux  maris 
de  faire  à  leurs  femmes  des  avantages  indircds  , 
en  aficétant  ,  lorfqu'ils  rcmbourferoient  des  ren- 
tes antérieures  au  mariage  ,  de  ne  pas  fubroger 
aux  droits  des  crdlnciers  auxquels  elles  é:oicrît 
dues ,  ceux  qui  leur  ont  fourni  les  deniers  avec 
quoi  ils    les  ont  éteintes. 

Malgré  cette  confidération  ,  il  palTe  pourcon^ 
itant  que  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  nouvelle 
rente  ne  diminue  pas   le  Douaire. 

En  effet ,  ou  la  femme  accepte  la  communauté  , 
ou  elle  y  renonce.  Si  el'e  l'accepte  ,  point  d'avan- 
tage indireit  ,  puifqu'elle  fupporte  la  moitié  de 
la  rente.  Si  elle  renonce  ,  elle  trouve  à  la  vérité 
im  avantage  dans  le  rembourfemcnt  qui  a  été  fait 
parle  maii  ;  mais  c'elt  pour  elle  un  liazard  qu'on 
ne  doit  pas  lui  envier;  la  raifon  de  la  réciprocité 
s'y  oppofe  :  fi  le  mari  acquiert  pendant  le  ma- 
riage des  contrats  de  rentes  ,  ils  demeurent  en 
cas  de  renonciation  de  la  femme,  au  profit  fingi.- 
lier  de  fes  héritiers  ;  &,  quand  ils  auroient  été 
payés  avec  les  deniers  du  rembourfemcnt  de  ren- 
tes qui  appartenoient  au  mari  avant  le  mariage,  ils 
n'augmenteroient  pas  pour  cela  le  Douaire.  Donc,. 
par  identité,  les  rentes  que  le  mari  a  conltituées 
pendant  le  mariage  ne  doivent  pas  diminuer  le 
Douaire,  quoiqtie  les  capitaux  aient  feivi  au  rem- 
bourfemcnt de  contrats  de  conftittttion  antérieurs, 

C'cit  en  efftt  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  : 
l'un  rendu  au  parlem.cnt  de  Paris  le  li  août  1622 
&r  rapporté  par  Fallu  fur  l'arriclc  326  de  la  cou- 
tume de  Tours  j  l'autre  jnteivenu  au  parlemeae 
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<le  Rouen  le  14  mai    i6f)   ,   &  vappelé  dans  le 
commcntaiie  de   Bafnage   article  396. 

Ce  fécond  arrêt  ne  doit  cependanr  pas  être  tiré  à 
conféquence  pour  la  Normandie.  La  coutume  de 
cette  province  a  ,  fur  cette  matière  ,  une  difpoli- 
tiQn  qui  force  de  la  ranger  dans  une  claffe  à  part. 
Elle  décide,  article  597,  que  ,  fi  le  mari  a  ven- 
r>  du  de  fon  propre  pour  faire  le  racquit  ,  la  fem- 
»>  me  prenant  douaire  fur  les  héritages  déchargés 
"  ne  pourra  prétendre  Douaire  fur  ledit  heii- 
"  tage   vendu   ». 

On  voit  que,pour  opérer  l'efpèce  de  fubrogation 
qu'elle  établit  ici  ,  la  coutume  n'exige  pas  de 
claiîle  expreffe  de  la  part  du  mari  j  &  fans  dou- 
te ,  il  en  doit  être  de  même  d.ms  le  cas  d'un 
emprunt  dont  les  deniers  ont  iervi  à  rembourfer 
une  ancienne  rente.  "  Car  ,  dit  Balnage  ,  n'eil- 
ce  pas  vendre  fon  propre  que  de  l'hypothéquer,  » 
Àufl]  la  qucllion  s'étant  repréfentée  au  par- 
lement lie  Rouen  le  4  mai  i6Si  ,  cette  cour  l'a 
décidée  tout  autrement  qu'en  1655  ,  &  elle  a 
confirmé  "  une  fentence  du  Bailli  de  Caen  au 
«  fiége  de  Vire  ,  donnée  entre  le  fieur  Sonnet 
»j  &  les  acquéreurs  du  bien  de  fon  père  ,  par 
»>  laquelle  il  avoic  été  die  que  le  ficur 'Sonnet 
M  qui  avoit  renoncé  à  la  fuccellîon  de  fon  père  , 
9:>  ne  pouvait  avoir  fdn  tiers  coutumier  fur  les 
>}  biens  que  fon  père  pofi'édoit  lors  de  fon  ma- 
3i  riage  ,  exempt  des  rentes  qu'il  devoit,  quoique 
M  depuis  il  les  eût  acquittées  ,  &  que  dans  plu- 
«  fieurs  contrats  de  ventes  qu'il  avoit  faites  de 
^3  fes  héritages,  on  n'eût  pokit  fait  mention  que 
»  ce  fût  pour  acquiter  fes  dettes  ,  &  que  dans 
«  les  payemens  de  plufieurs  rentes  par  lui  rache- 
«  tées ,  il  ne  fut  point  employé  que  les  deniers 
33  provenoient  de  la  vente  de  fon  bien  :  l'arrêt 
»3  de  1655  fut  lu  fur  le  bureau  avant  que  d'opi- 
3:.  ner  ,  mais  il  ne  fit  aucune  imprelVion  fur  l'ef- 
«  prit  des  juges  ». 

Les  mêmes  principes  ont  diiflé  en  1756  ,  un 
autre  arrêt  du  7  mars  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
fuivant  l'Annotateur  de  Bafnage  ,  que  les  propres 
du  fieur  de  Morchêne  ayant  été  déchargés  d'une 
rente  de  mille  livres  ,  &  chargés  d'une  autre  ren- 
te de  mille  foixante  -  dix  livres  ,  il  n^y  avoit  que 
70  livres  à  prendre  fur  les  meubles  ,  &z  que  le 
reiUnt  étoit  remplacé  de  plein  droit  fur  la  rente 
rembourfée.  * 

Quant  aux  dettes  mobilières  dont  le  mari  étoit 
débiteur  lors  du  mariage  ,  Pothier  obferve  avec 
fondement  que  la  femme  n'y  doit  pas  contribuer 
parce  qu'elles  font  une  charge  des  biens  mobiliers 
auxquels  la  douairière  n'a  aucune  part  (j).  Quand 

(i)  Eu  mariere  de  fucceiTion  ,  l'ancienne  juiirjHiidence  éloic 
i)«c  les  dettes  mobilietes  fulTcuc  à  la  charee  de  l'hîtitict  des 
meubles,  &c  les  dettes  immobilières  à  celle  de  l'héritier  deshia- 
ineuble*  ;  quoique  cette  jutifpvadence  ait  changé  pour  faire 
fupportex  les  dettes  à  tous  les  héritiers  à  proportion  de  leuï 
éniokinicnt  dans  U  fuccedion  ,  elle  s'eft  coufervéc  à  l'éjjitd  du 
ïiouAirc. 
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même  ces  dettes  mobilières excéderoicnt  lavaient 
du  mobilier  qu'avoit  alors  le  mari  ,  on  décide 
que  cet  excédent  ne  le  prend  nullement  fur  U 
portion  des  immeubles  qui  compofent  le  Douaire, 
èk  Rcniiiron  attelle  comme  un  ufage  conlhnt  ; 
que  lorfque  la  femme  ell  recherchée  pour  ces  dettes 
par  la  voie  de  l'hypothèque  ,  les  héritiers  font 
tenus   de  l'en  acquiter. 

*  Cette  maxime  eit  fi  confiante  qu'elle  s'étend 
même  au  cas  où  les  dettes  mobilières  n'ont  été 
contraûées  que  }  our  rembourfer  des  rentes  créées 
avant  le  mariage.  11  y  a  plus  }  c'efi  que  ni  l'hypo- 
thèque dont  elles  feroient  munies ;,  ni  la  fubroga- 
tion qu'elles  feroient  des  nouveaux  préteurs  aux 
créanciers  des  rentes  ,  ne  les  affranchiroient  de 
cette  règle  au  préjudice  de  la  douairière. 

C'cfi  ce  qu'a  décidé  très-pofitivement  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  z8  aoiît  1734^  dont  voici 
l'efpèce.  Le  marquis  de  Mailloc  étoit  chargé  de 
plufieurs  rentes.  De  fimples  prêts  que  lui  ont  faits 
les  fieurs  Dainton  ,  Robinot  ,  de  Beauville ,  le 
maréchal  de  Harcour  ,  &:  pour  lefquels  il  leur  a 
donné  hypothèque  fur  tous  fes  biens  avec  pleine 
fi\brogation  aux  droits  des  créanciers  de  ces  rentes , 
l'ont  mis  en  état  de  les  rembourfer  toutes.  Quel- 
que temps  après  il  s'efi  marié.  Il  elt  décédé  fans 
avoir  acquité  les  emprunts  qu'il  avoit  faits  ,  &  de 
là  ell  venue,  entre  la  veuve  ,  d'une  part ,  les  héri- 
tiers &  les  créanciers,  de  l'autre  ,  la  queÛion  de 
favoir  fi  le  Douaire  du  à  la  première  fur  les  biens 
que  le  défunt  avoit  laiffés  dans  les  coutumes  de 
Normandie  &  de  Péronne  ,  devoit  contribuer  à 
ces  dettes  ,  ou  (i  elles  ne  le  diminuoient  pas  .' 

La  marquife  de  Mailloc  qui  foutenoit  ce  dernier 
parti ,  l'a  appuyé  par  une  confultation  de  MM.  du 
Hamel ,  Gacon  ,  Vifinier  &  de  la  Vigne  ,  qui  con- 
tient le  développement  de  tous  les  principes  de  la 
matière. 

«  C/eft  une  maxime  (  y  eft-il  dit  )  reconnue  p5ur 
»  certaine  en  pays  coutumier ,  qu'il  n'y  a  que  les 
M  dettes  immobilières  réelles  ou  hypothéquaires , 
»  qui  diminuent  le  Douaire  ;  &  que  les  fimples 
3:>  dettes  mobilières  ,  quoiqu'hypothéquaires , 
M  n'opèrent  aucun  retranchement.  , 

»  Cette  maxime  cfi  fondée  fur  une  raifon  de 
<}  réciprocité,  dont  la  juiVice  ert fenfible. 

»  Le  Douaire  fe  prend  fur  les  rentes  confiituées  , 
»  &  ne  fe  prend  point  fur  les  dettes  mobilières 
»  hypothéquaires.  11  ne  feroit  donc  pas  jufte  que 
»  les  dettes  mobilières  paifives  pulTént  les  dimi- 
»  nuer,  puifque  les  rentes  adtives  y  font  fujettes. 

55  Cet  argument  de  réciprocité  eft  la  bafe  &  le 
»  fondement  de  l'avis  de  prefque  tous  nos  com- 
30  mentatcurs. 

»3  Une  féconde  maxime  qui  appuie  cette  décifion 
«  prelque  unanime  de  tous  les  auteurs,  eft  qu'il 
«  n'y  a  proprement  que  les  dettes  immobilières 
»  réelles  ou  hvpothéquaires  qui  affectent  le  fonds  , 
»  £c  qui  puiffent  par  couféqucnt  caufer  k  retran- 
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*i  cîiement.  Les  dettes  &  charges  réelles  l'affectent 
sj  inconteftablement  ;  les  contrats  de  conllitution 
»  font  également  piéfumés  ]'atfe<fter  ,  parce  qu'ils 
3»  n'ont  été  originairement  permis  qu'en  ruppolant 
«  que  le  fond  écoit  aliéné  jufqu'à  concurrence  du 
»a  capital  j  la  rente  conllituée  étant  perpétuelle  & 
»  rachetable  feulement  a  la  volonté  du  débiteur  , 
«  l'hypothèque  du  fond  eft  cenfée  [perpétuelle  Se 
n  permanente  ;  la  fimple  dette  mobilière  ,  au 
«  contraire  ,  quoique  hypothéquaire  ,  n'emporte 
S5  qu'une  hypothèque  paiTagère  &  momentanée  ; 
M.  l'exigibilité  de  la  dette  le  fait  jultemeutpréfumei; 
"  les  dettes  immobilières  réelles  ou  hypothéquai- 
s>  res  doivent  donc  feules  produire  le  retranche- 
«  ment  du  Ijouaire  &  non  les  fimples  dettes  mo- 

ï3  bilières  ,  quoiqu'hypothéquaires Mais    on 

n  prétend  que  cela  n'a  lieu  que  lorfqu'elles  ne  font 
«  pas  l'ubrogées  à  d'anciennes  dettes  immobiliè- 
»  res  ,  réelles  ou  hypothéquaires.  Or  celles  dont 
«  il  s'agit,  font,  dit-on,  fiibrogéesau  lieu  &  place 
»  du  contrat  de  conrtituiion  antérieur  au  mariage 
M  de  M.  le  marquis  de  Mailloc  ;  la  fubrogation 
}}  opère  la  transl'ufion  même  de  la  dette,  en  la  per- 
sj  fonne  du  nouveau  créancier  i  &:  par  conféquent 
«  l'ancieune  dette  fubfille  ,  ou  du  moins  elt  cenfée 
»  revivre  &  doit  produire  les  mêmes  retranche- 
«  mens. 

"  La  réponfé  à  cette  objedion  eft  facile.  Que 
»  dans  la  fubrogation  ,  il  y  ait  une  transfufion  réelle 
«  de  la  dette  en  la  perfonne  du  nouveau  créancier  , 
îï  lorfque  fa  dette  ell  d'une  nature  différente,  qu'il 
"  eft  créancier  par  obligation  ,  &  que  l'ancien 
»  J'étoitpar  contrat  deconilicution,  c'eftunepro- 
s»  pofition  qui  paroitroit  difficile  à  foutenir  ;  que 
»  l'onaccorde  cette  fubrogation  parfaite  &  la  trans- 
3»  fufion  même  de  fa  dette  en  la  perfonne  du  nou- 
"  veau  créancier,  lorfque  fon  contrat  eft  de  même 
»  nature  que  celui  du  premier  créancier  ,•  que 
«  lorfqu'il  eft  d'une  nature  difterenre  ,  on  lui  ac- 
s-«  corde  feulement  la  même  hypothèque  qu'à  l'an- 
M  cien  ;  idem  pii^nus ,  eadem  hypothcca  ,  comme  parle 
»  Cujas  &  les  autres  docteurs  ,  c'eft  un  moyen  de 
M  concilier  enfemble  le  langage  de  Dumoulin,  & 
3i  celiii  des  autres  douleurs  ,  &  c'eft  ce  que  l'on 
«  peut  propofer  de  plus  raifonnable  à  cet  égard  ;. 
»  mais  on  ofe  dire  que  cela  eft  entièrement  indif- 
3j  férent  dans  l'efpèce  particulière. 

"  Ce  qui  doir  décider,  eft  la  fituarion  aftiyelle  , 
»  où  fe  trouve  le  mari  au  temps  de  fon  mariage  ; 
M  c'eft  dans  ce  moment  qu'il  faut  examiner  s'il  eft 
9»  débiteur  de  dettes  exigibles  &  mobilières  ,  ou 
53  de  dettes  immobilières  &  inexigibles. 

"  La  transfufion  de  la  dette  par  la  voie  de  fubro- 
«  gation  n'opère  pas  .fuivant  Dumoulin  lui-même, 
55  que  les  créanciers  par  obligation  devienneft 
M  créanciers  par  contrat  de  conftitution  ,  parce 
»  que  le  contrat  auquel  le  créancier  eft  fubrogé  , 
ly  eft  un  cejitrat  de  conftitutJon  j  le  nouveau  créan- 
*"  cier  demeure  toujours  créancier  par  obligation ,. 
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»  Il  refte  toujours ,  par  la  même  raifon  ,  créan- 
n  cier  d'un  coiunat  de  coiiltitution  ,  quoique  fou 
n  capital  ait  fervi  au  payement  d'une  obligation 
J3  antérieure;  la  transfufion  de  la  dette  ,  (  fî  l'on 
»  veut  pafTer  ce  terme)  ,  n'opère  donc  pas  de  chan- 
»  gement  dans  la  nature  du  contrat  ,  &  la 
n  force  de  ce  terme  dont  il  paroît  qu'on  voudroic 
M  abufer  contre  la  dame  marquife  de  Mailloc  efè 
:3  fuffifamment  corrigée  par  les  derniers  termes  de 
"  Dumoulin:  Subros^atio  eft  ttansjiijio  vnius  debid 
"  in  aiiud  ,  eadem  vel  m'tion  conditione.  Ces  derniers 
n  termes  prouvent  que  la  ilibftance  du  contrat  & 
»  du  nouveau  créancier  eft  toujours  confervée. 
>•  Or  c'eft  la  fiibftance  &  la  nature  de  ce  dernier 
"  contrât  qui  fiibfifte  au  temps  du  mariage  ,  qu'il 
"  faut  conildérer  pour  favoir  s'il  doit  opérer  le 
»  retranchement  du  Douaire. 

"  Si  on  admettoit  le  fyilcme  contraire  ,  il  s'en- 
"  fuivfoit  qu'nne  obligation  fubfiftante  au  temps 
»  du  mariage  ,  diminueroit  le  Douaire  ,  parcd 
"  qu'elle  feroit  fubrogée  à  un  contrat  de  confti- 
"  tutron  ;  &  réciproquement  qu'un  contrat  de' 
^'  conftitution  fubllftant  au  temps  du  mariage,  ne 
5>  diminueroit  point  le  Douaire  ,  parce  qu'il  feroit 
"  fubrogéà  une  obligation  précédente. 

■n  II  s'enfuivroit  par  une  conféquence  qui  paroî- 
5ï  troit  encore  nécelTaire  ,que(î  le  mari  étoit  créan- 
"  cier  au  temps  de  fou  mariage,  d'une  obligation. 
"  qui  eût  fervi  au  rembourfement  d'un  contrat  de 
«  conftitution,  la  femme  prendroit  fon  Douaire 
"  fur  l'obligation  ,  comme  fubrogée  au  contrat  de 
"  conftitution  ;  Se  que  ,  dans  le  cas  contraire ,  elle 
»  ne  prendroit  point  fon  Douaire  fur  un  csntrat 
33  de  conftitution  ,  dont  fon  mari  auroit  été  créan- 
»  cier  au  temps  de  fon  mariage  ,  parce  que  le  prin- 
>j  cipal  de  ce  contrat  auroit  été  employé  au  payc- 
33  ment  d'une  obligation. 

33  II  n'eft  pas  pofllble  d'adopter  ce  fyftême  fans^ 
33  renvcrfer  les  maximes  les  plus  univerfellemenc 
33  reconnues  &  ,  on  ofe  le  dire  ,  les  plus  triviales. 

33  Le  Douaire  coutumier  fe  prend  de  droit  com- 
33  mun  fur  les  rentes  conftituées  âii  profit  du  mari, 
33  &:  fur  les  autres  immeubles  qu'il  poffede  ait 
33  temps  de  fon  mariage,  comme  fur  les  rentes- 
33  &  les  immeubles  qui  lui  échéent  en  directe  de- 
33  puis  le  mariage. 

«  Qui  voudroit  exempter  du  Douaire  les  rentes 
33  que  le  mari  pofledoit  au  temps  du  mariage  ,  & 
33  celles  qui  lui  font  échues  depuis  en  direfle  ,  fouS 
33  prétexte  que  les  capitaux  de  ces  rentes  aurôient 
33  fervi  au  payement  d'obligations  antérieurs  ;  on 
33  qui  voudroit  affujettir  en  pareil  cas  des  obliga- 
33  tions  au  Douaire  ,  parce  qu'elles  auroient  été' 
33  employées  au  payement  &  rembourfement  de" 
33  contrats  de  conftitution  antérieurs  ,  propcferoit 
n  une  nouveauté  fans  exemple  ;  &  il  n'y  a  perfonne.' 
33  qui  ne  s'élevât  contre  une  pareille  pronofîtion.. 

n  lifaut  donc  reconnoitreqtie  c'sft  l'état,  adtueli 
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"  où  Ce  trouve  le  mari  au  temps  du  mariage  ,  qui 
*'  doit  décider  du  l.")oa.iirc;. 

"S'il  ei\  créancier  de  contrats  de  conftitution  , 
M  la  temme  aura  fon  Doyaire  coiitumier  fur  ces 
>»  contrats ,  quoique  fubrogée  à  des  obligations 
"  antérieures. 

■>'  S'il  elt  créancier  de  fimples  obligations  hypo- 
»  thcquaires  ,  elle  fera  privée  de  Douaire  ,  quand 
"  même  ces  obligations  feroient  fubrogées  à  des 
»•  contrats  de  contlitutions  antérieurs. 

«  La  même  raifon  de  réciprocité  doit  avoir  lieu 
»>  dans  [a  palilve  comme  dans  l'aélive, 

"  Si  le  mari  eft  débiteur  de  contrats  de  conftitu- 
»»  tion  ,  dont  le  capital  aie  fervi  à  acquitter  des 
n  obligations  antérieures  ,  ces  contrats  diminuent 
«  le  Douaire  ,  quoique  les  obligations  qui  ont  été 
«  acquittées  des  principaux  de  ces  contrats  ,  ne 
»  l'cuiTent  point  diminué. 

"  De  la  même  manière  ,  &  par  une  raifon  d'in- 
s>  dentité  Se  de  réciprocité  qui  paroit  infurmonta- 
"  ble ,  les  obligations  dont  le  mari  fe  trouve  dé- 
w  biteur  au  temps  de  fon  mariage  ,  ne  peuvent 
"  dfminuer  le  Douaire  de  la  femme,  quoique  les 
•>  capitaux  aient  fervi  au  rcmbourfement  de  con- 
«  trats  de  conftitution  antérieurs  ". 

A  ces  moyens  ,  &  à  la  confuhation  qui  les  con- 
tenoir,  la  marquifede  Mailloc, pour  prouver  qu'ils 
étoient  conformes  à  la  jurifprudence  Normande  , 
ajoutoit  une  autre  confuhation  délibérée  à  Rouen 
par  MM.  Perchel  &  Roncy  ,  &  qui  répondoit  à 
une  objeélion  fondée,  d'une  part,  fur  ce  que  la 
maréchale  de  Harcourt,  créancière  du  marquis  de 
Mailloc  ,  d'une  fomme  de  100,000  livres,  l'avoir 
conllituée  en  dot  à  l'époufe  de  celui-ci  ,  Se  que 
par-là  le  marquis  de  Mailloc  fe  trouvoit  avoir  rem - 
botirfé  des  deniers  ,  devenus  par  la  fuite  dotaux  à 
fa  femme, la  rente  à  laquelle  la  maréchale  de  Har- 
court avoir  été  fubrogée  ;  &  de  l'autre,  fur  ce  que 
par  l'arrêt  du  5  juillet  1662.  cité  ci-delTus  d'après 
Bafnage  ,  on  a  jugé  que  lorfque  la  dot  de  la  femme 
eUconfignée  fur  les  biens  du  mari  ,  &  les  deniers 
dotaux  eniployés  au  rcmbourfement  des  rentes 
antérieures  au  mariage,  avec  déclaration  d'emploi 
S:  fubrogation  au  profit  de  la  femme  pour  plus 
grande  fureté  des  deniers  dotaux  ,  la  femme  ne 
prend  point  en  ce  cas  le  tiers  entier  pour  fon 
Douaire. 

Les  avocats  de  Rouen  écartoient  en  peu  de  mots 
cette  objeftion.  «La  coniîitution  de  dot  (  difoient- 
»»  ils  ),  faite  au  profit  de  madame  de  Mailloc  aux 
S3  dépens  des  100,000  livres  dues  à  madame  la  mr- 
3}  réchale  de  Harcourt ,  n'a  fait  qu'acquiter  M.  de 
»  Mailloc  d'une  dette  mobilière  qu'il  devoir  à 
33  madame  la  maréchale  de  Harcourt.  Par-là  ,  ma- 
55  dame  la  marquife  de  Mailloc  n'a  acquis  qu'une 
53  fubrogation  d'hvpothèque  ,  &  la  dot  n'a  point 
«  fervi  à  acquiter  fon  mari  d'une  dette  immobi- 
3*  Hère  qu'il  dut  lors  de  fon  mariage  «. 
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qu'être  couronnée  par  le  fucccs  !e  plus  complet  }• 
èc  en  eRet,  l'arrêt  cité  a  prononcé  en  faveur  de  la- 
veuve;  il  ell  rapporté  par  M.  Lépine  de  Grain- 
ville  (j)  ,  l'un  des  juges  mêmes  qui  l'ont  rendu  ;• 
&  ce  magilhat  atrerte  qu'il  n'a  pas  eu  d'autres 
motifs  que  les  moyens  contenus  dans  les  deux 
confultations  donc  on  vient  de  rappeler  la  fub- 
Itance. 

Si  les  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage 
ne  diminuent  pas  le  Douaire  ,  à  plus  forte  raifon 
ne  doit-il  foutïrir  aucun  retranchement  pour  celles 
qui  ont  été  conti  afcées  pendant  le  mariage  même  '•'. 

Remarquez,  néanmoins  que  les  dettes  mobi- 
lières des  fucceflions  directes  échues  au  mari 
pendant  le  mariage  ,  diminuent  le  Douaire  qu'y 
prend  la  femme  à  proportion  de  ce  dont  les- 
biens  qui  en  proviennent  en  font  chargés ,  parce 
qu'elles  diminuent  de  plein  droit  la  fucceflion  , 
attendu  que  le  mari  ne  peut  la  recueillir  fans  fe 
charger  des  dettes  qui  y  font  attachées. 

*  Il  reile  fur  tous  les  objets  difcutés  dans  ce 
paragraphe  ,  une  quelHon  bien  importante  :  c'eft 
de  favoir  fi  ,  lorlque  !e  Douaire  d\  abforbé , 
dans  une  coutume ,  par  les  dettes  antérieures  au 
mariage,  qui  font  de  nature  à  le  diminuer,  on 
peut  en  demander  la  récompenfe  fur  les  biens 
iîrués  dans  une  autre  counime? 

Cette  difficulté  s'ell  préfeiuée  au  parlement  de 
Paris  en  1686  ,  entre  la  veuve  &  les  enfans  ue 
Gabriel  de  Lagan  ,  marquis  de  Bois-Février,  d'une 
part ,  &  fes  créanciers  de  l'autre. 

Céfar  de  Langan  avoir  époufé  Charlotte  de 
Conlbntin.  11  avoit  laiifé  des  biens  dans  la  cou- 
tume de  Normandie,  où  l'on  fait  que  le  Douaire 
elt  propre  aux  enfans  ,  &  dans  celles  du  grand 
Perche  &  du  Maine  ,  où  il  ne  confilfe  qu'en 
un  fimple  ufufruit  accordé  à  la  femme  pendant 
fa  vie.  Le  Douaire  de  Normandie  fe  trouvant 
épuifé  par  la  vente  que  la  veuve  avoit  fait  faire 
des  biens  fitués  en  cette  province  pour  la  répé- 
lirion  de  fa  dot ,  fes  enfans  ont  prétendu  en  avoir 
rétornpenfe  fur  les  terres  fituées  dans  les  deux 
autres  coutumes  ^  quoique  celles-ci  ne  le  répu- 
talfent  point  propres  j  &  d'abord  leur  prétention 
leur  a  été  adjugée  par  fentence  du  fiége  de  Mor- 
tagne  ,  du  4  juillet  1668.  Mais  fur  l'appel,  cette- 
fentence  a  été  infirmée  ,  &  il  a  été  jugé,difent 
les  rédafteurs  du  journal  du  Palais  (z)  ,  «  que  le 
33  tiers  couLUmier  du  pour  le  Douaire  en  Nor- 
55  mandie  ,  ne  peut  être  récompenfe  fur  les  biens 
55  des  coutumes  qui  ont  des  difpofitions  diffé- 
si  rentes.  » 

Voici  ,  ajoutent  ces  auteurs ,  quels  furent  les 
motifs  de  l'arrêt. 

»  Quand  l'article  579  de  la  coutume  de  Nor- 
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«  mandie  porte  que  la  propriété  du  tiers  dcftiné 
ï»  par  la  coutume  pour  le  Douaire  de  la  femme 
>j  ei\  acquifc  aux  enfans,  du  jour  des  époufaillesj 
3»  c'eft  une  dilpoluion  que  la  coutume  tait  des 
»»  immeubles  fitués  dans  Tétendue  de  Ion  terri- 
M  toire  j  &  par  coniequent  c'elt  une  difpofuion 
3»  réelle.  Or  il  elt  impoflible  d'étendre  l'effet  de 
w  la  difpofition  réelle  d'une  coutume  ,  au-delà 
••  des  limites  de  fon  territoire. 

"  Si,  par  le  contrat  de  mariage,  il  avoic  été 
>•  llipulé  que  le  Douaire  de  la  mère  feroit  pro- 
»♦  pre  aux  enfans ,  cette  llipulution  inférée  dans 
»•  le  contrat  auroit  produit  une  obligation  per- 
»3  fonnelle  contre  le  mari  ,  à  laquelle  tous  les 
«  biens  auroient  été  afFedés  &  hypothéqués  ,  en 
»»  quelque  pays  &  coutume  qu'ils  euÂent  pu 
a»  être  j  parce  que  c'eft  l'effet  de  l'obligation 
»  perfonnelle  d'aftefter  tous  les  biens  de  l'obligé  , 
s>  en  quelque  lieu  qu'ils  foient.  Mais  cette  lli- 
»  pulation  n'ayant  point  été  faite  par  le  contrat 
33  de  mariage  ,  &c  les  intimés  n'ayant  pour  titre 
y>  que  la  feule  coutume  de  Normandie ,  il  eft 
»  indubitable  que  leuradtion  ne  peut  pas  s'étendre 
«  fur  d'autres  biens  que  fur  ceux  de  la  même 
M  coutume  :  car  la  coutume  de  Normandie  n'a 
9»  pas  pu  impofer  une  loi  ,  ni  acquérir  une  hy- 
9»  pothèque  aux  enfans  fur  les  terres  fituées  fous 
if  h  coutume  du  grand  Perche  ,  &c.  jj  * 

Section    deuxième. 

Ouverture  du  Douaire.  ' 

Quoique  Tobligation  du  Douaire  foit  con- 
traftée  de  la  part  du  mari  par  le  contrat  ou  par 
la  célébration  du  mariage,  cette  obligation  néan- 
moins ne  produit  fon  effet  qu'au  moment  de  la 
mort  naturelle  du  mari,  arrivée  du  vivant  de  la 
femme  :  car,  û  elle  Tavoit  prédécédé  ,  le  Douaire 
fe  trouveroit  caduc  ,  &  fes  héritiers  n'auroient 
rien  à  prétendre.  Nous  parlons  de  la  mort  na- 
turelle du  mari  ,  attendu  que  plufieurs  jurifcon- 
fultes  ,  tels  que  Dumoulin  &  Louet  penfent 
que  la  mort  civile  autorife  feulement  la  femme 
à  demander  par  forme  de  provifion  une  penfion 
qui  lui  tienne  lieu  de  Douaire  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  &  à  prendre  des  sûretés  pour  que  ce  même 
Douaire  ne  vienne  point  à  dépérir,  en  attendant 
que  l'ouverture  en  foit  définitive. 

*  En  Normandie  ,  on  ne  doute  pas  que  le 
Douaire  ne  foit  acquis  par  la  mort  civile  comme 
par  la  mort  naturelle.  Mais  on  a  mis  en  quef- 
tion  s'il  eft  du  quand  le  crime  du  mari  a  pré- 
cédé le  mariage  ,  &  fi  alors  il  eft  préféré  aux 
dommages -intérêts  de  la  partie  civile  qui  n'a 
rendu  plainte  qu'après  la  bénedidion  nuptiale  ? 
Bafnage  ,  traité  des  hypothèques ,  chapitre  i  ^  , 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  , 
défi  iç)  mai  1664  &  9  décembre  1666  ,  par  lef- 
quels  il  a  été  jugé  »  que  le  crime  commis  avant 
Tome  VI. 
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«  le  mariage ,  mais  dont  le  mari  n'étoit  pas  en- 
"  core  foupçonné,  n'exclut  point  la  femme  qui 
»  étoit  en  bonne  foi  d'avoir  un  Douaire  fur  les- 
<>■>  biens  de  fon  époux,  &  que  l'hypothèque  des 
»  dommages-intérêts  ne  commence  point  du  jour 
»  du  délit,  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  con- 
"  tradé  de  bonne  foi  avec  le  coupable.  » 

Dans  la  coutume  de  Nivernois ,  on  tient  éga- 
lement que  la  mort  civile  donne  ouverture  au 
Douaire  }  &:  Coquille  ,  fur  l'article  6  du  chapi- 
tre 24  de  cette  loi  municipale  ,  affine  l'avoir  vu 
juger  ainfi  par  arrêt  prononcé  en  robes  rouge  , 
le  14  Août  1567.  L'article  cité  dit  cependant 
que  «  le  Douaire  échet ,  &  a  lieu  par  la  mort 
"  naturelle  du  mari  »  :  termes  qui  paroiffent 
exclure  la  mort  civile  ;  mais  ,  plus  bas  ,  il  ajoute 
que  le  bannifiement  &  même  l'abfence  ,  far  trop 
long  efface  de  temps  ,  produifent  à  cet  égard  le 
même  effet  que  la  mort  naturelle }  &  ,  ce  qui 
tranche  toute  difficulté,  c'eft  que  l'article  3  du 
chapitre  1  ,  donne  à  la  femme  d'un  criminel  exé- 
cuté à  mort,  ou  banni  à  perpétuité  ,  le'droit  de  pren- 
dre jon   Douaire  pré/ix  ou  coutumier. 

Les  commentateurs  des  coutumes  du  Maine  & 
d'Anjou  ,  adoptent  le  même  fentiment  ,  qu'ils 
fondent  fur  l'article  331  de  l'une  ,  &  lur  l'ar- 
ticle 3 19  de  l'autre  :  puifque  ,  «  par  ces  textes  , 
(  dit  M.  Olivier  de  Saint-Vaaft,  tome  3 ,  page  1 27  ) 
"  le  Douaire  compère  à  la  femme  par  le  feul 
"  mauvais  gouvernement  &  diffipation  du  mari , 
"  qui  n'emportent  ullam  capitis  diminutionem  ;  ne 
y->  pourroit-on  pas  dire  ,  avec  raifon  ,  qu'il  lui  eft 
M  acquis  par  la  mort  civile  du  mari  ?  c'eft  l'avis 
"  que  paroiffent  adopter  du  Pineau  &  Bo- 
"  dreau  «. 

On  vient  de  voir  que  le  mauvais  gouvernement 
du  mari  ,  &  par  confequent  la  féparation  de  biens 
donne  ouverture  au  Douaire  dans  les  coutumes 
du  Maine  &  d'Anjou.  11  en  eft  de  même  dans 
celle  de  Nivernois ,  fuivant  l'article  6  du  cha- 
pitre 24,  auquel  il  faut  joindre  le  commentaire 
de  Coquille. 

La  jurifprudence  Normande  s'eft  conformée 
aux  difpofuions  de  ces  coutumes.  Bainage  ,  ar- 
ticle 368,  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  29  novembre  1660. 

Mais  ces  difpofuions  forment- elles  le  droit 
commun  ?  On  verra  à  l'article  Séparation  de 
BIENS,  §.  j, qu'il  s'en  faut  de  beaucoup.  *  Ce- 
pendant elles  paroiffent  fondées  fur  l'efprit  de 
l'inftitution  du  Douaire  ,  qui  eft  pour  fubvenir 
aux  befoins  de  la  femme  ;  pendant  que  ie  mari 
eft  vivant ,  on  fuppofe  qu'il  adminiftre  bien  fes 
revenus;  il  y  auroit ,  dès-lors,  une  indécence  de 
permettre  à  la  femme  de  demander  à  jouir  de 
fon  Douaire  ;  mais  ,  lorfque  la  fortune  du  mari 
fe  dérange  ,  &  que  la  femme  n'a  plus  d'autre 
relfource  que  fon  Douaire  pour  fubfifter ,  on  ne 
fait  tort  à  perfonne  en  lui  permettant  de  faire 
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ufage  a*un  droit  qui  lui  elt  légitimement  ac- 
quis ,  &  de  fauver  de  la  déprédation  des  biens 
de  fon  mari  l'exercice  de  Ion  Douaire  ,  comme 
elle  en  fauve  ,  en  cas  de  réparation  de  biens  , 
tous  les  autres  droits  qui  lui  appartiennent. 

Lorfque  le  Douaire  elt  ouvert  par  la  mort  na- 
turelle du  mari  ,  la  veuve  eft-elle  faifie  de  plein 
droit  de  fon  Douaire  ,  ou  cft-cUe  obligée  d'en  de- 
mander la  délivrance  ? 

Elle  en  eft  faifie  de  plein  droit  dans  le  plus 
grand  nombre  des  coutumes.  L'article  236  de  la 
coutume  de  Paris  s'explique  ainli  :  Deuairt  foit  cou- 
tumier  ou  préfix ,  faifit  fans  qu'il  foit  bcfoin  de  le  di- 
mander  en  jugement  ^&  courent  les  fruits  6"  arrérages 
du  jour  du  décès  du  mari. 

On  tire  de  cette  difpofition  qui  eft  devenue 
un  principe  de  droit  coutumier  en  cette  matière  , 
que  la  femme  peut  d'elle-même  fe  mettre  en 
poffeflîon  des  héritages  fujets  à  fon  Douaire,  & 
qu'elle  peut  intenter  la  complainte  ,  en  cas  de 
trouble.  Cependant  lorfque  les  héritages  fujets 
à  fon  Douaire  fe  trouvent  dans  la  pofïefllon  de 
tiers  acquéreurs  ,  elle  eft  obligée  de  fe  pourvoir 
contre  eux  ,  &  les  fruits  de  fon  Douaire  fur  ces 
héritages,  ne  commencent  que  du  jour  de  fon 
adion. 

Lorfque  le  Douaire  de  4a  femme  confifte  dans 
une  cerraine  fomme  payable  par  les  héritiers , 
elle  eft  pareillement  obligée  de  demander  cette 
fomme  ;  mais  les  intérêts  en  courent  de  plein 
droit  contre  eux  du  jour  de  l'ouverture  du 
Douaire. 

Dans  les  coutumes  de  Berri  &  de  Montargis  , 
où  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit ,  fi  elle  a 
négligé  de  fe  mettre  en  poftelfion  des  biens  fu- 
jets à  fon  Douaire  ,  elle  n'en  peut  demander  les 
fruits  aux  héritiers  que  des  cinq  dernières  an- 
nées ;  &,  dans  la  coutume  de  Montfort,  lorfque 
le  Douaire  eil  préfix  ,  la  veuve  doit  le  demander 
dans  l'an  &;  jour  du  décès ,  autrement  ce  Douaire 
r'a  d'effet  que  du  jour  qu'il  eft  demandé.  C'eft 
ce  que  poitent  auffi  les  coutumes  de  Mante  Se 
de  Dourdan. 

Lorfque  la  veuve  a  le  choix  d'un  Douaire 
préfix  ou  du  Douaire  coutumier ,  ne  commence- 
t-elle  à  être  faifie  que  du  jour  de  fon  option  ? 
M.  Pothier  penle  que  ce  choix  ne  doit  point  em- 
pêcher que  l'option  n'ait  un  effet  rétroactif  au 
jour  du  décès  du  mari,  &  nous  croyons  qu'et- 
feftivement  on  doit  le  décider  ainfi  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  s'en  font  point  expliquées  (i). 

Dans  la  Normandie  ,  le  Douaire  n'eft  du  que 
du  jour  qu'il  eft  demandé  ,  *  à  moins  qu'il  ne 
foit  autrement  convenu  par  le  contrat  de  ma- 
riage. C'eft  la  difpofition  de  l'article  36S  de  la 
coutume. 

(i)  Dans  celle  au  Grand-Perche  (article  114)  la  v«uvc  n'cft 
iixdz  que  du  jour  de  Ion  optior. 
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Il  s'eft  élevé  en  1628  ,  une  difficulté  fur  cet 
article  j  il  s'agiflbit  de  favoir  fi  la  veuve  du  fils, 
qui ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  avoit  demandé 
foa  Douaire  fur  les  biens  de  fa  fucceflîon  >  étoic 
obligée  .  après  le  décès  de  fon  beau-pere ,  de  rei- 
térer fa  demande  fur  les  biens  de  celui-ci. 

Cette  queftion  ne  pouvoir,  comme  on  voit  , 
fe  préfenter  qu'en  Normandie,  puifque,  par-tout 
ailleurs  ,  la  femme  n'a  Douaire  fur  les  biens  da 
fon  mari  qu'autant  qu'elle  lui  a  furvécu. 

Par  arrêt  du  8  février  1628 ,  rapporté  par  Bé-- 
rault  &  par  Bafnage  ,  article  568  ,  il  a  été  jugé 
que  le  défaut  de  nouvelle  demande  n'otoit  pas 
à  la  veuve  le  droit  de  prétendre  tous  les  arré- 
rages de  fon  Douaire  échus  depuis  la^  mort^  de 
fon  beau-pere  :  "  que  c'étoic  allez  qu'elle  l'eut 
"  demandé  après  la  mort  de  fon  mari  ,  pour  lui 
»  être  acquis  fur  la  fucceflîon  du  fils  &  du  père» 
5^  qu'elle  n'avoit  qu'un  feul  Douaire  fur  l'une  & 
"  l'autre  fucceflîon  ;  que  la  pofteffion  en  étoit 
»  feulement  ditférée  après  la  mort  du  père,  & 
»  qu'alors  il  n'avoit  point  été  néceftaire  de  faire 
»•  une  nouvelle  diligence,  parce  qu'elle  ne  le  pre- 
"  noitque  fur  la  part  qui  fut  échue  à  fon  mari, 
»  s'il  eut  été  vivant  au  temps  du  décès  de  fon  père, 
»  que  fon  Douaire  n'avoit  qu'une  feule  caule  , 
>.  qui  étoit  fon  mariage,  ^  qu'elle  ne  le  pre- 
»  noir  que  fur  une  feule  fucceflîon  ,  à  favoir  fur 
"  celle  de  fon  mari ,  qui  fût  venue  à  fes  enfans, 
V  fi  elle  en  avoit  eus  ".  * 

Dans  les  coutumes  de  Senlis  ,  d'Etampes ,  de 
Chàteauneuf,  la  veuve  eft  bien  faifie  du  Douaire 
coutumier  ,  mais  elle  ne  l'eft  pas  du  Douaire 
conventionnel,  tandis,  au  contraire,  qu'elle  l'eft  de 
celui  ci  dans  la  coutume  de  Blois,  &  qu'elle  ne 
l'eft  point  du  i^ouaive  coutumier. 

Cette  variété  de  coutumes  fait  que  l'oti  fuit  l:t 
loi  du  pays  de  la  fituation  de  chaque  immeu- 
ble fujet  au  Douaire  ,  foit  coutumier  ou  con- 
ventionnel ;  mais  fi  un  Douaire  de  cette  dernière 
efpèce  confiftoit  dans  une  rente  viagère  ou  dans 
urie  fomme  particulière  dont  le  mari  le  fut 
coniiitué  débiteur  ,  ce  feroit  la  loi  du  domicile 
qu'avoir  le  mari  lors  du  contrat ,  qui  ferviroic  de 
règle  à  cet  égard. 

Exercice  du  Douaire. 

L'exercice  du  Douaire  ,  lorfqu'il  confifte  en 
ufufruit,  exige  ordinairement  un  partage  entre 
la  veuve  &  les  héritiers  du  mari.  11  y  a  quelques 
coutumes  qui  prefcrivent  une  manière  de  hiirc 
ce  partage  ;  mais,  dans  celles  où  il  n'y  a  rien  de 
prefcrit  a  cet  égard ,  on  fuit  l'ufagc  obfervé  dans 
la  coutume  de  Paris.  On  commence  par  une 
ellimation  du  revenu  à&s  immeubles  lu'ets  au 
Douaire ,  &  chacun  de  ces  immeuble»;  eft  com- 
pris dans  la  mafte  pour  le  revenu  qu'il  produit. 
La  maflTe  étant  arrêtée  ,  le  partage  fe  taiten  deux 
lots.  Lorfque  les  parties  ne  peuvent  pomt  s'ac- 
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-corder,  ce  partage  fe  fait  par  experts  dont  les 
parties  conviennent  ou  que  le  juge  nomme  d'oi- 
rice  j  enfuite  les  lots  le  tirent  au  fort.  Si  les  lots 
ne  peuvent  fe  faire  fans  quelque  retour ,  ce  re- 
tour fe  fait  en  une  rente  payable  chaque  année 
pendant  qne  dure  le  Douaire. 

Quand  les  parties  ont  des  prétentions  les  unes 
contre  les  autres,  elles  les  difcutent  dans  le  temps 
du  partage.  L'héritier  ell  obligé  de  tenir  compte 
à  la  femme  des  aliénations  faites  par  le  mari  (i)  ^ 
des  dégradations  qu'il  a  commifes ,  des  prefcrip- 
tions  qu'il  a  laifle  acquérir  ,  &c.  La  douairière, 
de  fon  côté  ,  cft  obligée  de  fouffiir  la  dédudion 
des  fommes  qu'il  en  a  coûté  au  mari  pour  amor- 
tir des  rentes  dues  fur  les  héritages,  de  ce  qu'il 
a  débourfé  pour  des  retours  de  partage  ,  pour 
des  augmentations  ou  des  améliorations  confidé- 
rables ,  &c.  ;  &  ,  fi  la  veuve  étoit  commune  ,  les 
chofes  doivent  s'arranger  par  la  voie  de  la  com- 
penfation  ,  de  manière  toutefois  que  fi  le  mari  , 
toute  dédudion  faite ,  fe  trouvoit  encore  débiteur, 
elle  n'ait  point  pendant  la  durée  de  fon  Douaire  , 
de  récompenfe  de  la  part  qu'elle  avoit  comme  com- 
mune dans  les  fommes  que  fon  mari  a  tirées  de 
la  communauté,  parce  qu'elle  profite  de  ces  mêmes 
fommes  comme  douairière. 

Lorfque  les  biens  qui  fe  trouvent  dans  la  fuc- 
ceflîon  du  mari  ne  font  pas  fuffifans  pour  remplir 
le  Douaire,  la  veuve  peut  en  revendiquer  le  fur- 
plus  contre  les  tiers  détenteurs  ,  à  commencer 
par  ceux  des  derniers  héritages  aliénés  en  remon- 
tant aux  plus  anciens  ,  jufqu'à  ce  que  le 
Douaire  foit  parfaitement  rempli  :  car  il  eft  de 
l'équité  que  les  chofes  fe  paflent  de  façon  à  occa- 
fionner  le  moins  de  dérangement  qu'il  eft  poffi- 
ble;  de  forte  que  fi  les  biens  qui  reiîent  dans  la 
fuccclfion  fuffifent  pour  cela  ,  comme  la  femme  , 
ell  dès-lors  fans  intérêt  pour  rechercher  des  tiers 
détenteurs ,  elle  eu  de  même  fans  aftion  ;  c'eÛ. 
un  point  de  jurisprudence  fagement  établi  j  8c  gé- 
néralement reçu. 

Obfervez  que  ,  fi  la  femme  avoit  confenti  à  l'a- 
liénation des  héritages  fujets  à  fon  Douaire,  elle 
feroit  non-recevable  à  rechercher  les  acquéreurs  , 
elle  n'auroit  'qu'une  indemnité  à  prétendre  contre 
les  héritiers  du  mari.  M.  Pothier  ajoute  que  , 
quoique  la  femme  n'eût  pas  confenti  à  l'aliéna- 
tion ,  fi  néanmoins  elle  avoit  accepte  la  commu- 
nauté, elle  feroit  exclue  pouï  moitié  de  fon  adion 
contre  les  acquéreurs. 

Quand  le  Douaire  eft  conventionnel  ,  &  qu'il 
confifte  dnns  un  ufufruit  d'immeubles  ,  il  fuit  les 
mêmes  règles  que  le  Douaire  coutumier  ;  mais 
quand  il  confifte   dans  une  rente  viagère  ou  dans 


(i)  On  a  jugé  au  parlement  de  Normandie  que  les  héritiers 
dévoient  faire  raifon  à  la  femme  d'une  coupe  de  bois  de  haute 
futaie  ,  vendue  durant  le  mariage  ,  fur  un  fond  fujet  au  Douaiie. 
Voyez  Béraulc  fui  la  coutume  de  Motmandie. 
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une  fomme  d'argent  ,  foit  en  ufjifriiit ,  foie  en 
propriété ,  il  eft  regardé  comme  une  dette  pcr- 
fonnelle,  à  la  charge  des  héritiers  chacun  pour  fx 
part  &  portion.  Sur  ce  principe  ,  il  a  été  décidé  , 
par  un  arrêt  du  ii  août  1710,  rapporté  au  fup- 
plémcnt  du  cinquième  tome  du  journal  des  au- 
diences ,  que  la  douairière  donataire  à  titre  uni- 
verfel  d'une  quotité  des  biens  de  fon  mari ,  deyoit 
faire  confufion  fur  elle  de  ce  Douaire ,  relative- 
ment à  la  part  pour  laquelle  elle  étoit  tenue  des 
autres  dettes  de  la  fucceflion.  Au  furplus  ,  quant: 
aux  hypothèques,  le  Douaire  conventionnel  mo- 
bilier fuit  les  mêmes  règles  que  les  autres  créances 
hypothécaires. 

De  ce  qui  entre  dans  l'exercice  du  Douaire  ,  6» 
de  la.  manière  de  ^exercer. 

Le  Douaire  s'excerce  lorfque  la  veuve  Jouit 
par  elle-même  ou  par  autrui  ,  des  immeubles  qui 
y  font  fujets.  Nous  difons  par  autrui  ,  parce  que 
la  douairière  peut  affermer  fon  droit  d'ufufruir, 
&  même  le  vendre  (1).  Cet  ufufruit  confifte  dans 
la  perception  générale  de  toutes  les  efpèces  de 
fruits,  foit  naturels,  loit  civils  ,  qui  dépendent 
des  immeubles  fujets  au  Douaire. 

Comme  les  fruits  d'une  çbofe  ne  font  que  ce 
que  cette  chofe  produit  &  reproduit ,  on  ne  croie 
pas  que  la  douairière  puift"e  ouvrir  une  carrière 
dans  l'un  des  héritages  dont  elle  jouit ,  ni  même 
en  continuer  l'exploitation  quand  elle  l'auroïc 
trouvée  ouverte  ,  à  moins  que  cette  carrière  ne  lût 
extrêmementabondante,  Scque  le  marineklt  dans 
l'ufage  de  s'en  faire  un  revenu  ;  mais  on  con- 
vient qu'elle  peut  en  tirer  les  pierres  néceflai- 
res  pour  l'entretien  des  héritages  fujets  à  fou 
Douaire.  Elle  n'auroit  de  même  d'un  tiéfor  pac 


(i)  C'étoit  autrefois  le  fentimcnt  de  pluficurs  doûeurs  que 
lorfque  l'ufufruit  étoit  vendu  ou  même  fimplemeiit  loué  ,  le 
propriétaire  devoit  avoir  la  préférence  quand  il  là  dcmandoit 
avant  que  l'acquéreur  ou  le  preneur  s'en  fût  mis  en  jouilTance. 
C'cfl:  ce  qui  fait  aulfi  que  l'article  i8  du  titre  8  de  la  coutume 
de  Berri  donne  le  droit  de  retrait  au  propriétaire  ,  lorfque  la 
douairière  a  vendu  ou  feulement  afFcrmé  fon  douaire.  Les  cou- 
tumes de  Sedan  ,  de  Péronne  ,  de  Calais  le  donnent  aufli  en  c?.s 
de  vente  -,  celles  de  Bourbonnois  &  de  Valenciennfs  accordcuc 
de  même  cette  préférence  au  propriétaire.  Koyei  Retrait 
DE  CONSOLIDATION  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  préfc  ■ 
rence  doive  avoir  lieu  dans  les  auttes  coutumes  qui  n'oat 
aucune  difpofition  à  ce  fujet  -,  la  crainte  d'une  éviaion  pout-- 
roit  empêcher  que  la  douairière  ne  tirât  de  fon  droit  le  patti 
le  plus  avaiitageux.  ,  j      r     j 

Lorfque  la  veuve  cède  fon  ufufruit  au  propriétaire  des  fonds 
ou  à  un  étranger  ,  moyennant  une  fomme  une  fols  payée  , 
ou  une  rente  en  argent ,  l'acquéreur  doit  en  payer  le  centième 
denier  fur  le  pied  de  la  fomme  ou  fur  le  capital  au  dénier  dix  de 
la  rente  viagère  , 'quand  même  l'acquéreur  autoit  hérite  du  mat» 
en  ligne  direde  ou  en  ligne  collatérale,  &  qu'il  eût  paye  le 
centième  deniet  en  entier  de  la  valeur  des  biens  dont  la  pro- 
priété lui  étoit  échue  à  titre  fucceirif,  parce  que  toute  ceffioit 
d'ufufriùt  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  left  fujctte  à  ce  droit  , 
comme  on  le  verra  à  l'article  UsufB-OiT.  Il  v  a  à  ce  fujet  plu- 
fieurs  décifions  du  confeil,  même  contre  des  enfans  acqucreoirs  da 
droit  d'ufofruic  de  leur  mère,  ., 

Rrïj 
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elle  trouvé  dans  un  des  fonds  de  fi  joulflance , 
que  la  portion  que  les  lois  en  attribuenc  a  celui 
qui  le  trouve. 

Les  bois  de  haute  futaie  qui  font  fur  l'héritage 
font  regardés  plutôt  couime  une  partie  du  fonds 
que  comme  des  fruits  de  cet  héritage  j  il  elt 
défendu  à  la  douairiéee  d'y  toucher  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  pour  l'entretien  des  bâtimens  ; 
elle  ne  peut  même  pas  difpofer  à  fon  profit  de 
ceux  qui  ont  été  abatus  par  le  vent,  ou  qui  font 
péris  lur  pied  }  il  lui  efl  tout  au  plus  permis  d'en 
prendre  dans  ce  qui  n'ell  bon  qu  a  brûler,  &  feu- 
lement pour  fon   ufage. 

A  Tégaid  des  bois  taillis,  les  coupes  de  ces 
bois  font  des  fruits  qui  appartiennent  à  la  douai- 
rière lorfque  le  temps  réglé  pour  les  couper  ar- 
rive durant  fon  tfufruit;  &  obfervez  à  ce  fujet 
qu'il  y  a  cette  différence  entre  la  douairière  &  le 
titulaire  d'un  bénéfice  ,  que  celui  ci  n'acquiert 
les  fruits  perçus  pendant  ton  ufufruit  ,  qu'au  pro- 
rata du  temps  qu'a  duré  cet  ufufruit;  au  lieu  que 
la  douairière  ,  quelque  courre  qu'ait  été  fa  jouif- 
faiice  j  a  tous  les  fruits  produits  ou  perçus  pen- 
dant qu'elle  i  duré  ,  ces  fruits  fuffent  ils  les  fruits 
de  plusieurs  années  ;  de  forte  que  Ci,  pendant  ce 
temps-là,it  s'eft  fait  une  coupe  de  bois  taillis  qu'on 
a  coutume  d'exploitertous  les  douze  ans  (&  qu'on 
peut  dès-lors  regarder  comme  le  fruit  de  douze 
années  )  ,  'a  douairière  aura  acquis  tout  fon  droit 
dans  cette  coupe  ^  quand  même  fon  ufufruit  n'au- 
roit  pas  duré  un  an  ;  mais  auifi  s'il  ne  s'eft  rien 
préfenté  à  recueillir  durant  fa  jouiffance,  fes  hé- 
ritiers n'ont  rien  à  prétendre  après  fon  décès  pour 
cette  même  jouiffance. 

On  demande  fi  la  douairière  qui  n'étoit  pas 
commune  ,  ou  qui  a  renoncé,  ei\  tenue  pour  la 
part  qu'elle  a  dans  la  jouilfance  des  héritages 
fujets  au  Douaire  ,  de  rembourfer  l'héritier  des 
frais  de  labour  &  de  fcmence  faits  par  le  mari 
pour  les  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  l'ou- 
verture du  Douaire  ,  &  qu'elle  a  perçus  pour  fa 
part  ? 

Renuffon  tient  l'affirmative  en  partant  de  la 
maxime  qu'on  ne  peut  appeler  fruits  que  ce  qui 
refle  après  les  dépenfes  déduites, /rwc?:^^  non  intcL- 
liguntur  n'fi  deduhis  impenjis  ;  mais  M.  Pothier  fait 
judicieufement  remarquer  que  cette  règle  de  droit 
n'eu,  applicable  qu'aux  perfonnes  comptables  de 
fruits  par  elle  perçus  ,  &  qui  ne  leur  apparte- 
roient  pas  ;  & ,  en  comparant  le  Douaire  au  legs 
d'un  héritage  qui  donne  au  légataire  le  droit  d'en 
jouir  dans  l'état  où  il  fe  trouve  ,  fans  aucune 
déduiftion  des  dépenfes  dont  il  s'agit  ,  on  peut 
cîire  que  ces  mêmes  dépenfes  font  partie  de  ce 
qui  a  été  donné  à  la  femme  par  la  >oi  ou  par  la 
convention.  C'eft  auflî  l'avis  de  le  Maître  ,  fur  la 
coutume  de  Paris  j  *  &  il  a  été  adopté  par  l'ar- 
ticle 154  de  la  coutume  du  comte  d'Eu  ,  ainfi  que 
par  l'arcick  16  du  titre  10  de  celle  de  Metz..  * 
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Les  fruits  civils,  tels  que  les  loyers,  les  fer- 
mages ,  les  arrérages  de  rentes  ,  les  profits  féo- 
daux ou  cenftiels  ,  les  amendes ,  les  droits  d'é- 
pave &  de  déshérence,  de  confifcation  &  autres 
droits  de  juftice  ,  produits  perwjnnt  l'exercice  du 
Douaire  ,  font  acquis  à  la  douaiiièrcau  jour  qu'ils 
exiitent  ;  &  ils  exiilent  aaffi-tôt  qu'ils  font  dus  , 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  encore  exigibles. 
Ainfi  ,  en  fuppofmt  que  la  Douairière  jcuifïe 
d'une  métairie  affermée  cinq  cens  livres  pjyables 
à  la  Touffaints  ,  &  qu'elle  vienne  à  mourir  au 
mois  de  leptembre  précédent ,  comme  elle  fera 
morte  après  la  récolte  ,  l'es  héritiers  auront  le 
prix  de  la  ferme  ;  tandis  qu'ils  n'auroient  rien  eu 
il  fon  décès  fût  arrivé  avant  cette  mêane  récolte. 
Si  ,  par  événement  elle  étoit  morte  dans  le  temps 
même  de  la  moilf  tn  ,  fes  héritiers  auroient  la. 
moitié,  un  tiers,  un  quart  plus  ou  ino  nS' dans 
le  prix  de  la  ferme  ,  fuivant  que  la  récolte  aurojt 
été  faite,  ou  pour  la  moitié  ou  pour  le  tiers,  &c. 
lors  du  décès. 

*  C'ert  ce  que  décide  expreffément  Loifel  eu 
fes  inltitutes  coutumièies,  livre  i  ,  titre  5  ,  ar- 
ticle 5-» ,  en  ces  termes  :  "  La  douairière  gagne 
»  les  fruits  fi-tôt  qu'ils' font  perçus,  &  fon  hé- 
»  ritier  les  perd  fi  elle  décède  auparavant  «.  Les 
coutumes  d'Amiens  ,  article  74  j  de  Vitry,  ar- 
ticle 94  ,  de  Calais  ,  article  64,  de  Bretagne  , 
article  600  ;  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  article 
i6j,  de  Gorre,  titre  6  ,  article  i  5  ;  de  Sedan  , 
article  zii  ;  d'Eu  ,  article  154  j  de  Bourbonnois, 
article  263  ;  de  Chauiny,  article  iz^  ;  de  Metz  , 
titre  10',  article  16  ,  confirment  cette  règle  par  les 
difpofitions  les  plusprécifes  ,  &  elles  ont  été  éten- 
dues à  celles  qui  n'en  difent  rien  ,  par  deux  arrêts, 
l'un  prononcé  en  robes  rouges  le  19  mai  1589, 
&  rendu  fur  un  procès  évoqué  dtv  Parlement  de 
Bourgogne  (i)  ,  l'autre  du  7  feptembre  1612,  in- 
firmatif  d'une  fentence  des  requêtes  du  Palais  (2). 

Cette  jurisprudence  ,  qui  ne  paroît  plus  contre- 
dite aujourd'hui  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Paris  j  a  eu  bien  de  la  peine  à  s'établir  ;  il  avoir 
été  rendu  le  ly  décembre  1565  ,  un  arrêt  qui 
avoit  décidé  abfolumcnt  le  contraire  (3)  ,  fur  le 
fondement  que  la  jouiffance  de  la  Douairièïe 
n'cft  pas  tout-à-fait  gratuite  :  qu'elle  a  été  ac- 
cordée à  la  veuve  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens  , 
&  la  mettre  en  état  de  fourenir  avec  honneur 
le  nom  &  la  condition  du  défunt  ;  &que  ,  dès-là. , 
il  fembloit  julte  de  la  traiter  comme  le  mari  , 
par  rapport  aux  fruits  du  fonds  dotal ,  &  le  bé- 
néficier par  rapport  aux   fruits  de   fon  bénéfice^ 

Ces  raifons,  &  la  cireonfhnce  qu'en  Norman- 
die il  ne  fe  fait  preiquc  point  de  mariage  où  le 


(i)   Chopin,  de  rr,oribu$  ,    Ander.   Itb.    ^  ,  tap,  3,    tiu   Jf 

(1)  Brodeau  ,  Car  Louet  ,  lettre  F,  Ç.  :c. 
(3)  Chsrondas ,  liv.  5,  rcponl'e  irt.. 
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ïttari  n'ait  un  don  mobil  qui  embraffe  ordinaire- 
ment le  tiers  des  biens  de  la  femme  ,  (  ce  qui 
fait  du  Douaire  de  celle-ci  un  titre  onéieux  dans 
toute  l'étendue  de  ce  terme  )  ont  détermine  le  par- 
lement de  Kouen  à  continuer  de  juger  comme  on 
l'avoic  f^uc  à  Paris  en  1565.  Nous  en  avons  trois 
arrêts  :  le  premier,  rapporté  par  Bérault ,  fur  l'ar- 
ticle ^81  de  la  coutume  de  Normandie,  deux 
autres  du  i  juillet  1661  &  de  1667,  cités  par 
Bafnage  ,  fur  l'article  368  de  la  même  loi,  ^ 

A  l'égard  des  loyers  de  maifon  &  des  arré- 
lages  de  rentes  ,  il  eft  de  règle  ,  par-tout  ,  que 
ces  fruits-là  fe  comptent  de  jour  à  jour,  &  \qs 
héritiers  perçoivent  tous  ceux  qui  étoient  dus  à 
Ja  douairieie  ,  jufqu'au  jour  de  fa  mort  exclufi- 
vemcnt ,  c'ell-à  dire  ,  que  ce  dernier  jour  n'ell  pas 
compté,  à  moins  qu'elle  ne  foit  morte  précifé- 
•ment  au  dernier  inlîant  de  la  journée. 

Pour  ce  qui  ert  du  cens  ,  de  cette  petite  ré- 
tribution f-aite  au  feigneur  en  figne  de  reconnoif- 
fance  de  fa  feigneurie  ,  in  recognitionem  dominii  ^ 
elle  n'ell  due  que  le  jour  où  elle  eft  payable  : 
elle  ne  fe  divife  point  jour  à  jour  comnie  les 
rentes  &  les  loyers. 

Quant  aux  droits  honorifiques  ,  comme  ces 
droits  ne  font  point  des  revenus  ,  ils  n'entrent 
pas  dans  le  Douaire.  La  femme  peut  néanmoins 
Jes  prétendre,  non  pas  comme  douairière,  mais 
comme  la  veuve  d'un  homme  à  qui  ils  apparte- 
noient ,  &  cette  prétention  s'évanouit  au(fi-tôt 
qu'elle  paiïe  à  de  fécondes  noces.  Le  proprié- 
taire conferve  donc  les  droits  honorifiques  ,  ainfi 
que  la  faculté  d'inftituer  ou  de  deftituer  les  offi- 
ciers de  la  jufticç  ,  dont  la  douairière  perçoit  les 
droits  utiles. 

Lorfqu'il  s'agit  de  foi  &  hommage,  c'eft  au 
propriétaire  8:  non  à  la  douairière  que  les  vaflaux 
doivent  la  porter  5  mais  lorfqu'ils  y  manquent  , 
elle  peut ,  après  fommation  faite  au  propriétaire 
de  faifir  féodalemcnt  les  fiefs  de  ces  vaffaux  , 
faire  elle-même  ,  &  à  fes  rifques  ,  cette  faifie  ,  en 
la  faifant  néanmoins  fous  le  nom  de  ce  proprié- 
taire,  conformément  à  l'article  2  de  Ja  coutume 
de  Paris,  &  jouir  par  ce  moyen  des  fruits  des  héri- 
tages faifis  comme  d'un  droit  utile  du  fief  qui 
fait  partie  de  fon  Douaire. 

Pour  ce  qui  etî  de  la  chaiïe  ,  ce  droit  eft  mis 
au  rang  des  droits  honorifiques  :  il  peut  s'exer- 
cer par  le  propriétaire  fur  toute  l'étendue  du 
Éef  dont  la  douairière  jouit.  11  n'en  eft  pas  de 
même  de  la  pêche  ,  elle  produit  un  revenu  qui 
appartient  à  la  douairière ,  ainfi  que  celui  d'une 
garenne  ,  d'un  colombier  ,  &c. 

Dans  les  qualités  que  prend  la  veuve  elle 
peut  feulement  fe  qualifier  de  dame  douairière  de 
tel  lieu  ;  le  propriétaire  eft  le  feul  qui  puifTe  fe 
dire  purement  Se  Hmfhmtnx.  fàoneur  de  tel  en- 
droit. 

11  eft  inutile  d'obferver  que   le  droit  d'ufu- 
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fruit  d'un  héritage  emporte  avec  lui  la  jouifTance 
de  tous  les  accelToires  qui  en  dépendent.  Ainîî 
la  douairière  qui  jouit  d'un  vignoble,  doit  jouir 
en  même  temps  des  preiroirs  6c  des  cuves  qiti 
y  ont  rapport. 

i)i  l'héritage  dont  la  douairière  a  l'ufufruit  exi- 
geoit  un  pafiage  par  un  autre  héritage  ,  l'héri- 
tier feroit  obligé  de  le  fournir  en  l'afl'ignant  de 
la  manière  la  moins  incommode  pour  lui. 

Obliç;ations  attachées    â  l'exercice  du  Douaire. 

La  douairière  doit  jouir  des  héritages  fujets 
à  fon  Douaire  ,  comme  un  bon  père  de  famille 
jouit  de  ceux  dont  il  ei\  propriéraire.  Elle  eft 
obligée  de  les  entretenir  en  bon  état  :  s'il  s'a- 
git d'un  vignoble  ou  d'un  verger  ,  elle  eft 
obligée  de  fubftituer  de  nouvelles  plantations 
à  celles  qui  dépériflcnt  ou  qui  ne  portent  plus 
de  fruit  5  mais  elle  n'cft  pas  obligé  de  réta- 
blir ce  qui  a  été  emporté  par  une  inondation 
ou  par  un  ouragan  ;  ceci  paffe  les  bornes 
d'un  fimple  entretien.  Il  lui  eft  défendu  de  chan- 
ger la  fuperficie  du  fonds  ,  la  diftriburion  des  ;ip- 
parremens ,  même  délever  les  bâtimens  lorfqu'il 
peut  en  réfulter  des  inconvéniens  ou  de  plus 
grandes  charges  pour  le  propriétaire  (1).  tlle 
ne  peut  pas  non  plus  faire  fervir  les  lieux  àd'au'- 
tres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  ils  font  dcftinés  ; 
d'une  maifon  bourgeoife  par  exemple  ,  elle  ne 
peut  point  en  faire  des  magafins  ni   un  cabaret. 

Lorfqu'il  y  a  des  réparations  à  faire  ,  l'héri- 
tier peut  l'y  forcer  ,  même  avant  que  l'ufufruit 
foie  fini  (i)  :  il  en  eft  de  même  des  dégradations 
déjà  commiies  :  on  peut  Ja  contraindre  à  remet- 
tre les  lieux  en  bon  état.  On  regarde  comme 
dégradation  ,  le  dépériffement  qui  réfulte  du  dé- 
faut même  de  jouilT^ince  :  c'eft  une  dégradation 
que  de  lailfer  venir  les  terres  en  friche  ,  de  lailTer 
fecher  l'herbe  fur  pied  dans  un  pré  ,  &c.  Par  des 
négligences  pareilles  la  douairière  s'expofe  à 
perdre  fon  Douaire. 


{1)  Elle  peut  bien  continuer  à  fes  frais  un  bâtiment  com- 
mencé ,  mais  elle  ne  peut  pas  obligée  l'héritier  à  cette  conti- 
nuation. 

(1)  Les  réparations  donc  la  douairière  eft  chargée  ne  font 
que  celles  d'entretien  qui  furviennent  à  faire  pendant  fon  ufu- 
rruit.  Elle  n'eft  point  tenue  de  celles  qu'on  appelle  grojfes  ré- 
parations auxquelles  la  vétufté  donne  lieu.  Voyez  à  ce  fajet  leB> 
articles  Retarations  Se  UsDtruit. 

Obfervez  que  lorfque  le  mari  a  négligé  d'entretenir  les  héri- 
rages  fujcts  au  Douaire  ,  la  veuve  ell  fondée  à.  exiger  que  l'hé- 
ritier y  faflc  faire  les  réparations  dont  ils  ont  beibin,  parce  qu'iT 
y  avoir  une  obligation  tacite  de  la  paiT  du  mari  ,  d'entrete- 
lîir  les  ehofes  de  manière  qu'à  fon  -décès  ,  le  Douaire  de  fa 
femme   ne  fût  point  déttriorc  par  fa  négligence. 

Remarquez  en  mcmc-tems  que  ,  fi  une  iiiaifon  chargée  du 
Douaire  venoit  à  périr  pat  un  incendie  ,  un  tremblement  de  terre, 
ou  enfin  par  vétufté  ,  malgré  tous  les  foins  d'entretien  qu'oa. 
y  auroir  apportés,  la  douairière  ne  pouiroit  peint,  en  ce  cas  ^ 
obliger  le  propriéraire  à  la  rebâtir  -,  ce  dernier  ferort  feirlemenç 
renu  de  retirer  les  matéiiaux  qui  empêcheroient  de  jcAiir  de  la^ 
place  ,  à  moins  qu'il  ne  ptéfcrac  de  les  abandonner. 
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C'eft  aiifl^i  par  h  crainte  qu'on  peut  avoir  que 
la  douairière  ne  nulvcrfe  dans  l'exercice  de  ion 
Douaire  que  Ton  exige  d'elle  un  cautionnement 
comme  on  l'exige  ordinairement  des  ufufruitiers. 
Mais  toutes  les  coutumes  ne  font  point  uniformes 
fur  cet  article  :  celle  de  Nivernois  diltinguc  en- 
tre le  Douaire  qui  confifte  dans  l'ufufruit  de 
chofes  mobilières  &  le  Douaire  qui  confirte  dans 
la  jouiflance  de  fonds  réels.  Quand  le  Douaire  ne 
confifle  qu'en  fonds  ,  cette  coutume  fe  contente 
de  la  caution  juratoire  de  la  femme  5  mais  lorfqu'il 
a  pour  objet  des  chofes  mobilières  ,  elle  veut 
bonne  &  fuffifante  caution  ,  fans  quoi  l'héritier 
en  e(t  quitte  pour  payer  l'intérêt  de  ces  mêmes 
chofes  jufqu'à  ce  que  la  femme  ait  donné  cette 
caution  bonne  &  fuffifante  (i). 

Les  ^coutumes  d'Auxerre  &  de  Châteauneuf 
exigent  indilHndtement  une  caution  /e/o/i /a /orae 
de  droit  ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  ,  comme  l'ob- 
ferve  fort  bien  M.  Pothier  ,  que  de  la  caution 
fidejuffbire  ;  car  c'eft  celle  que  le  droit  romain 
exige  des    ufufruitiers. 

Dans  la  coutume  de  Bar  la  douairière  eft  dif- 
penfée  de  donner  caution  quand  il  y  a  des  enfans^ 
parce  qu'on  préfume  avec  fondement  que  l'in- 
térêt qu'une  mère  a  pour  eux  fuffit  fetri  pour 
l'empêcher  de  malverfer  dans  fon  ufufruit  j  mais 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'cnfans  ou  qu'elle  convole 
en  fécondes  noces ,  la  caution  ett  exigible. 

Dans  cette  variété  de  coutumes  on  s'en  tient , 
pour  le  Douaire  coutumier  ,  aux  difpofitions  de 
chacune  de  celles  qui  fe  font  expliquées  relati- 
vement aux  héritages  fîtués  dans  leur  terri- 
toire ;  &■  dans  celles  qui  ont  gardé  le  fîlencc  à 
cet  égard  ,  on  fe  réfère  à  l'article  264  de  la  cou- 
tume de  Paris  dont  voici  les  difpofitions  :  6*  au 
cas  que  ladite  femme  ne  fe  remarie  ,  aura  délivrance 
de  fon  Douaire  à  caution  juratoire  (i)  ;  mais  fi  elle 


(1)  Obfervez  que  cette  coutume  veut  auflî  que  (î  la  douai- 
rière a  commis  L-s  dégradations  ,  e!!e  foit  outre  la  privation 
de  fon  Douaire  dans  les  chofes  dégradées ,  tenue  de  donner 
pour  le  furplus  cauciou  luffilantc. 

(1)  Formule  de  L'aUe  de  camionmment. 

Du aujourd'liui  elt  comparue  au   greffe  ,    demoîfellc 

Claire  Cliéron  ,  veuve  du  lleur  André  Lallemand  -,  &c.  alTiftce 

*Jc  M'  A fon  procureur;  laquelle  ,  après  déclaration  par 

elle  faite  ,  qu'elle  entend  jouir  du  douaire  préfix  à  elle  conlli- 
tué  par  le   contrat  de  mariage  d'entr'elle  oc  ledit  défunt  ,  padé 

devant   M'  N Se   fon  confrère,  notaires  à  Paris,  le..... 

ledit  Douaire  compofé ,  fuivant  ledit  contrat ,  de  la  jouiflance 

viagère  d'une  m.aifon  fife   à  Paris  ,  rue où  pend  pour  en- 

feigne &c.  a  promis  ,    avec  ferment  ,    d'entretenir   ladite 

maifon  de  réparations  xiaperes  ,  fuivant  la  coutume;  de  ma- 
■  iete  que  la  fucceTion  dudic  (leur  Lallemand  puifTe  la  retrou- 
Yer  aptes  fon  décès  ,  dans  l'état  convenable  -,  à  laquelle  obli- 
gation elle   a  fournis  fes  biens  préfcns  &  à  venir  -,  &  a  figné. 

La.  douairieri:  fan  fignifitr  cet  aUe  aux  repréfentans  du 
Jefur.t  ,  &  fe  mic  en  pcl/clfion  des  héritages  ,  s''ils  font  dans 
la  fucceffwn  :  s'il  y  a  des  des  locataires  ou  fermiers  ,  elle  doit 
aufjt  le  leur  fi^nifier  avec  fommàtion  de  lui  payer  les  loyers  & 
jeimagis.  A  l'égard  des  héritages  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans 
Li  fuccejfion  y  parce  qu^ils  ont  été  aliènes  pendant  le  mariage  , 
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convole  en  autre  mariage  ,  elle  fera  tenue  donner  bonne 
6*  Juffijante  caution. 

Le  Maître  a  prétendu  que,  lorfque  le  Douaire 
conventionnel  étoit  en  propriété  ,  ia  femme  ne 
lailToit  pas  d'être  tenue  de  donner  caution  , 
fous  prétexte  qu'elle  eit  obligée  en  fe  remariant 
de  hifler  ce  Douaire  à  fes  enfans  :  mais  cette 
obligation  n'eft  entrée  pour  rien  dans  l'efprit  de 
l'article  que  nous  vérins  de  rapporter  :  rintérâc 
des  enfans  ell:  ménagé  par  d'autres  difpofitions 
qui  n'ont  aucun  rapport  au  Douaire  :  c'cft  ce  qui 
fait  que  M.  Pothier  a  regardé  l'opinion  de  le 
Maître  comme  deftituée  de  fondement. 

Lorfque  le  Douaire  ell  conventionnel  ,  on 
doit  fuivre  pour  le  cautionnement  la  coutume 
du  domicile  du  mari  lors  du  contrat  ,  parce  que 
la  femme  ne  tient  point  alors  fon  Douaire  des 
coutumes  ,  mais  de  la  convention  ;  &  ,  fi  cette 
coutume  ne  s'explique  pas  ,  on  fe  décide  alors 
par  la  coutume  de  Paris  qui  fait  le  droit  commun 
fur  cette  matière. 

Quand  le  Douaire  eft  préfix  &  confirte  en 
une  fommc  déterminée  ,  la  douairière  ne  pour- 
roit  pas  s'en  emparer  fans  s'immifcer  dans  les 
biens  de  la  fuccefllon  :  c'ert  pourquoi  il  faut 
qu'elle  en  demande  la  délivrance  aux  repréfen- 
tans du  défur\t  (  i  ).  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  foit  faifie  fidlivement  de  ia  jouiffance  & 
pour  cette  raifon  ,  le  Douaire  qui  eft  d'une  fom- 
me  de  deniers  produit  des  iniéiêts  à  compter 
du  jour  du  décès  du  mari  fuivant  l'article  256 
de  la  coutume  de  Paris. 

Une  autre  obligation  qui  eft  à  la  charge  delà 
douairière  ,  eft  celle  d'entretenir  les  baux  que 
le  mari  a  fait  des  biens  fujets  au  Douaire  ;  quel- 
ques auteurs  ont  penfé  différemment  mais  1% 
faine  opinion  eft  qu'elle  eft  obligée  de  les  con- 
tinuer lorfqu'ils  fe  trouvent  faits  fans  fraude. 

Elle  eft  pareillement  tenue  d'acquitter  les 
charges  foncières  des  héritages  dont  elle  jouit  , 
ainfi  que  les    autres   charges  annuelles  &   ordi- 


il  faut  agir  par  demande  contre  les  détenteurs  ,  pour  Ut  obliger 
à  abandonner  à  la  femme  l'ufufruit  de  la  portion  qu'elle  y 
prérend. 

(i)  Formule  de  cette  derr.ande, 

l'an le à  la  requête  de  demoifelle  Claire  Cliéron, 

veuve  du  (leur  André  Lallemand  ,  &cc.  je huilfier.....  certi- 
fie avoir  donné  afiîgnation  au  lîeur  François  Lallemand  ,  héri- 
tier dudit  lleur  André  Lallemand  fon  père  ,  tcc.  pour  voir  dé- 
clarer exécutoire  fnt  lui  en  ladite  qualité  ,  le  contrit  de  ma- 
riage d'entre  la  demandereffe  &:  ledit  défunt  fon  mari,  pa (Té .  8tc. 
en  confcquence  ,  attendu  la  caution  juratoire  préfcncéc  par  la 

demandereffe,  au  greffe   de' cette  cour  ,   le fuivant   l'aâe 

délivré  par   M^ greffier  en   icelle  ,  que  délivrance  lui  fera 

faits  de  la  fomme  de  Gx  mille  livres  pour  fon  douaire  préfix  , 
flipulé  par  ledit  contrat  de  mariage;  ce  faifant  ,  que  ledit  ficur 
Lallemand  fils  fera  condamné  au  payement  de  ladite  fomae , 
cnfcmble  des  intérêts  ,  à  compter  du  décès  dudit  fieur  Lall»- 
mand  pcre ,  Si  pour  en  outre,  &c. 

On  donne  avec  cette  demande  ,  copie  de  l'aSe  de  pi-éfentation 
de  caution  :  fi  les  revréfenians  du  dejunt  ne  payent  fas  lu 
fomme  ,  on   obtient  funtence  ,  &  on  Us  contraint» 
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rtalres  ,  telles  que  les  champaics  ,  les  dixmes, 
les  vingtièmes ,  &c.  Les  imporuions  extraordi- 
naires comme  pour  le  ban  &  l'arrière  ban  ,  le 
rétabliflement  des  pavés  ou  quelques  répara- 
tions à  un  édifice  public  ,  ronc  encore  fur  ton 
compte. 

A  Te'gard  des  francs-fiefs  :,  un   arrêt    du  con- 
feil,  du   13  avril  175T  ,  a  décidé,  conformément 
à  l'opinion  de  Bacquet  ,  que   ce  droit  étoit  du 
pour  la  jouiffance  ,   &  qu'il  devoit  être  par  con- 
féquent  à  la  charge  de  la  douairière  ,  quand  elle 
ne  jouilToit  pas  du  privilège  de  la  noblelfe.  II  en 
feroit  autrement    fi    elle    n'avoit    l'exercice    du 
fief  que  par  compofition  avec  l'héritier  pour  lui 
tenir   lieu  d'un    Douaire   préfix  j   elle    pourroit 
être  regardée  alors  comme  une  fermière  j  &   les 
tlroits  de  franc  -  Hef    concerneroient  le  proprié- 
taire ,   tout  comme    c'eft  lui  que    concernent  la 
foi  &  hommage  ainfi  que    le  relief  ou  rachat  , 
dans  le  cas  même  où  l'exercice  du  fief  fait  le  vrai 
Douaire  de   la    femme.  Voici  comme   s'en  ex- 
plique l'article  40  de  la  coutume  de  Paris    :    la 
pm;.e  douairière  nefl  tenue  ,  pour  fon  Douaire ,  faire 
l^fci  &  hommage  ,  ni  payur  aucun  relief  m  profit  ; 
mais  efi   tenu   l  héritier  ten  acquitter  ,   &    payer  le 
profit  y  j'ilefl  du  de  [on  chef.  La  difpofition  de  cet 
article  cil  fondée  fur  ce  que  ces  fortes  de  droits 
font  le    prix  de  l'inveih'ture  dont  l'héritier  a  be- 
foin  pour  conferver  la  propriéré  du  fief  j   &  fi, 
faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation  ,  le  fief 
étoit  faifi  ,    la  douairière  auroit  contre    lui    une 
indemnité  à  prétendre   pour  la  privation   de  fon 
ufufruit.  I!  en  ell  de  même  des  autres  droits  de 
mutation  ,  tel  qu'eft   celui    qu'on    nomme   dans 
la  coutume    d'Orléans   reUvoifon   à  plaifir  i  lorf- 
que  le  changement  de  propriétaire  y  donne  lieu, 
ces    droits  ne  concernent  nullement    la    douai- 
rière. 

Toutes  les  obligations  attachées  à  l'exercice 
d'un  Douaire  ne  concernent  pas  uniquement  la 
douairière;  l'héririer  de  fon  coté  ell  tenu  envers 
elle  de  toutes  celles  que  la  raifon  feule  indique 
par  elle-même  ;  ainfi  il  ell  obligé  de  fouftrir 
qu'elle  jouifle  de  fon  Douaire  dans  toute  fon 
étendue  :  il  ne  doit  rien  détruire  de  ce  qui  en 
conftitue  l'ufage  ,  pas  même  les  bois  de  haute 
futaie  qu'on  regarde  comme  un  agrément  qui 
fait  partie  delà  jouifiance  :,  à  moins  que  les  bois 
ne  foient  couronnés  &  qu'ils  ne  tombent  da;i3 
le  dépérifiement  ,  ou  que  l'héritier  n'en  ait  be- 
foin  pour  de  greffes  rép rations  à  fa  charge.  II 
ne  peut  pas  non  plus  charger  les  héritages  d'au- 
cune fervirudc  ,  ni  en  remettre  aucune  de  celles 
qui  font  dues  à  ces  mêmes  héritages. 

Section    troisième 

Exdnflion    du    Douaire. 

Le  Douaire  s'éteint  de  la   même  manière  que 
s'éteint  tout  autre  droit  d'ufufruit. 
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Il  s'éteint  i**  Par  la  mort  naturelle  de  la 
femme. 

■^^  2"  La  mort  civile  qui  s'opère  ,  foir  pat 
condamnation  ,  foit  par  fuite  hors  du  royaume 
produit-elle  .à  cette  égard  le  même  eftet  que  la 
mort  naturelle  > 

Des  auteurs  de  poids  foutiennent  la  négative 
&r  leur  fentiment  a  été  adopté  par  M.  l'avocac 
général  Portail,  lors  d'un  arrêt  du  16  février 
1-06  ,  rapporté  dans  le  recueil  d'Augeard. 
«  Il  y  a  une  grande  différence  (  difoit  ce  Ma- 
«  giftrat  )  entre  la  communauté  &  le  Douaire.  La 
»  communauté  fe  diffout  par  la  mort  civile  j  le 
»  Douaire  qui  n'a  lieu  que  par  la  mort  naturelle 
33  du  mari  ,  ne  peut  aufli  être  éteint  que  par 
»  la  mort  naturelle  de  la  femme.  Nihil  naturale 
33  efi  quàm  co  gentre  quidquid  dijfolverj  que  coUigatunt 
33  cft.  L  ^^  ,  D.  de  regulis juris.  En  efïet  le  Douai- 
33  re  tenant  lieu  d'alimens  ne  doit  s'éteindre  que 
33  par  la  mort  naturelle  de  la  femme  ,  puifque 
»  les  alimens  font  de  droit  naturel  ,  &  n'ont 
>3  jamais  été  compris  dans  les  loix  qui  déclarent 
3>  quelqu'un   déchu  des  effets    civils  >■>. 

Cette  opinion  ,  comme  l'obfervoit  M.  Portail 
dans  le  même  plaidoyer  ,  a  été  confirmée  par 
un  arrêt  rendu  fur  produftions  le  29  juillet 
i6yf,  11  s'agiffoit  de  favoir  fi  le  Douaire  d'une 
veuve  morte  civilement  par  l'effet  de  fa  retraite 
-ho!S  du  royaume  pour  caulc  de  religion  ,  étoit  con- 
folidé  à  la  propriété  ,  ou  fi  fes  plus  proches  parens 
dévoient  en  jouir  pendant  fa  vie  naturelle.  L'ar- 
rêt a  adopté  ce  dernier  parti.  La  caufe  avoit  d'abord 
été  Dortec  à  l'audience;  mais  la  cour  y  avoit: 
trouvé  trop  de  difficultés  pour  la  décider  de 
fuite  ,  &r  elle  l'avoir  appointée.  Voici  comment 
avoit  conclu  \i.  de  Lamoignon  ,  avocat  général. 
"  Il  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  doute  qu'en 
33  France  ceux  qui  s'abfentoient  du  royaume  & 
33  qui    fe  réfugioient    chez    les    étrangers  ,     ne 

r,  fuflent   morts   civilement qu'après    cela 

33  il  falloir  voir  fi  une  telle  mort  civile  donnoit 
33  lieu  .r    rextin<?tion  du   Douaire  ,  &  que   pour 
33  cela,il  falloit  en  conddérer  la  nature &r  les  effets- 
33  que  la  nature  du  Douaire  écoit  telle    que    de 
3,  tout  temps  il  avoit  été  en  ufage  chez  lesFran- 
33  çois  ,  enforte  qu'on  pouvoit    dire   qu'il   leur 
33  étoit  comme  naturel  ,  que  Tacite    en  faifoic 
33  foi  dans   fon  livre  De  moribns   Germanorum. . .  . 
33  que  les  femmes   ne  l'avoient  que  folatii  loco  ; 
33  qu'ainfi  il  n'y  avoir  pas  d'apparence  qu'il   fùc 
33  éteint  par    la    inort  civile  ;  clvilis  ratij   civilia. 
33  jura  corrumpere  pocefi  ,  naturalia  v^rb  jura  non  uii- 
);  que  y    6*  ea  quiZ  natural:m  rr(Eft,%tion':m  habcnt  cl- 
33  vilijure  non  tjlluntur  ■■,  que  d  ailleurs  par  r>os  cou- 
>3  tûmes,  il   eft  vifible  que  le  Douaire  ne  fe  perd 
"  que    par  la  mort   naturelle  puifqu'elles  ne  fe 
33  fervent  pas  du  terme  de  mort  ,  mais  de  décès 
»  &  trépas  qui  fignifient  proprement  la  mort  na- 
»  turelle  ;  &  que,  fuivant  Dumoulin»  fur  la  régie 
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>'  Je  infirm's  rcfi^na.ntibus  ,  il  eft  de  principe  que 
"  j}j.tu:u!n  loqiicns  de  mon.  ,  intclU^itur  de  inom  n^i- 
»3  turali  ,  non  de  avili,  nifi  in  cujibus  jure  exprcffîs  jj. 
(  Journal  des  audiences  ,  corne  4  ,  page  412  édi- 
tion de    173  3  ).. 

Ces  râlions  ont  détermine  en  définitive  l'ar- 
rêt dont  nous  parlons.  Et  RoulTeau  de  la  Combe 
qui  nous  le  prtfente  comme  ayant  jugé  que  la 
mort  civile  encourue  par  le  religionnaire  fugitif 
n'emporte  pas  Textinilion  du  Douaire  ,  ajoute 
que  la  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  ar- 
rêt rendu  en  la  grand'chambre  le  i  feptembre 
1739  >  au  ra,pport  de  M.  de  Monthullé  ,  entre 
le  fleur  Bigot  &  le  fieur  Cottin.  (  Jurifprudence 
civile^   article  Doui'iïC  ,feâion  7  ). 

3°  Mais  que  déciderons-nous  par  rapport  à  la 
mort  civile  à  laquelle  la  profefllon  religieule 
doime  lien  ? 

Nous  avons  fur  cette  queftion  plufieurs  arrêts 
des  parlemcns  de  Paris  ,  de  Rouen  &  de  Dijon. 

En  i6z6  ,  Gabrielle  Foucart  veuve  de  Jean 
Duval  ,  fe  fait  religieufe  au  couvent  de  faint- 
François  de  Paule  d'Abbeville.  Les  fupérieure 
ik  Teligieufes  de  ce  couvent ,  pourfuivent  les 
héritiers  du  mari  pour  les  contraindi-e  à  Jeur con- 
tinuer le  Douaire.  Elles  obtiennent  fentence  pro- 
vifoire  en  la  fénéchaullée  de  Ponthieu.  Les  hé- 
ritiers en  appellent.  La  caufe  portée  à  l'audience 
de  la  grand'chambre  ^du  parlement  de  Paris  , 
M.  Tavocat-géncral  Bignon  a  dit  que  la  faveur 
4u  Douaire  devoir  le  faire  furvivre  à  la  mort  civile 
encourue  par  la  veuve  religieufe  3  que  "  le  prati- 
«  quer  autrement  j  ce  feroit  détourner  les  veuves 
33  de  l'entrée  &  profeflîon  en  religion  ,  l'afyle  le 

3>  plus  allure  qu'elles  puifTent    choifir Guy 

oj  Pape  ,  quellioii  5-95  ,  rapporte  que  le  parlement 
ï3  de  Dauphiné  l'a  ainfi  pratiqué,  &:  confervé  le 
M  Douaire  a  plufieurs  veuves  qui  étoient  entrées 
3>  en  religion.  U  ell  autant  &:  plus  raiforinable 
ai  de  leur  conferver  leur  Douaire  en  ce  temps-ci 
»»  qu'en  celui-là.  Dans  le  particulier  Gabrielle 
»3  Foucart  étoit  camme  fondatrice  du  couvent 
3»  d'Abbeville  par  Bulles  vérifiées  a.u  parlement 
>3  fuivant  lefqvielles  elle  y  a  porté  toac  fon  bien 
»5  dont   ce  Douaire  fait  partie  ». 

Par  arrêt  du  2  3  janvier  1629  rapporté  par  Bardet 
tome  I  ,  livre  3  j  chapitre  21  ,  la  cour  a  mis  l'ap- 
pellation au  né.-int.;  &  évoquant  le  principal  ,  a 
ordonné  que  la  fentence  provifoire  demeurerait 
définitive  par  manière  de  penfion  &  alirnens  au  mo- 
najVere  ,  Jans  dépens. 

Nous  voyons  dans  le  même  recueil,  tome  2  , 
Livre  p  ,  chapitre  20,  que  la  même  chofe  a  été 
jugée  peu  de  temps  après  ,  par  arrêt  rendu  en 
faveur  des  carmélites  de  Paris. 

Mais  en  163  ^  ,  la  quedion  s'eft  préfentée  fous 
une  autre  face.  Une  veuve  ,  avant  de  fe  faire  re- 
ligieufe ,  avoit  cédé  fon  Douaire  à  fon  frère.  On 
a  .demandé  fi    celui-ci  devpit  en  joiiir  pendant 
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la  vie  naturelle  de  fa  fœur ,  Ôc  un  arrêt  du  t4 
mai  a  prononcé  pour  l'affirmative.  11  ell  encore 
rapporté  par  Bardet ,  à  l'endroit  que  l'on  vient 
d'indiquer. 

L'année  fuivante  ,  la  même  efpèce  s'eftrepré- 
fentée  ,  8c  un  arrêt  du  2  juin  l'a  décidée  de 
même.  Voici  mot  pour  mot  les  moyens  dont  fe 
fervoient  les  donataires  de  la  veuve  religieufe: 
)3  C'eil  mal  argumenter  du  Douaire  à  l'ufufruit. 
»  II  y  a  bien  quelque  reffemblance  ;  mais  ce 
»  n'eil  pas  la  même  chofe.  L'ufufruit  procède 
»  ordinairement  d'un  don  ou  legs  fait  par  une 
»  pure  gratification  &  libéralité  ;  &  au  con- 
M  traire  le  Douaire  cif  une  efpèce  de  penfion  via- 
»  gère  ,  qui  d\  ftîpulée  au  profit  de  la  veuve 
»  pour  fervir  à  l'entretenir  pendant  fa  viduité. 
M  Le  Douaire  tenant  lieu  d'alimens  ,  il  elt  ccr- 
»3  tain  qu'il  ne  peut  s'éteindre  &  s'amortir  que  par 
»  la  mort  naturelle  feulement }  étant  conlUnt  que 
»  cette  feule  mort  met  la  fin  aux  alimens.  Pour 
n  ce  fujet  nous  voyons  dans  le  droit  romain  , 
»  que  les  alimens  ne  font  point  finis  &  éteints 
)5  par  une  condamnation  à  la  mort  civile  }  au- 
"  contraire  ils  font  dus  à  toutes  fortes  de  perlon- 
3j  nés  ,  quelque  condamnation  qu'ils  aient  foufr 
33  ferte ,  quelque  honteufe  8c  infamante  qu'elle 
"  foit  :  etiarn  damnato  ia  metallum  alimenta  deben- 
»  tur ,  dit  la  loi.  Donc  à  bien  plus  forte  raifon 
«  le  Douaire  ne  doit  point  être  éteint  par  une 
n  émilFion  de  vœux  &  profefllon  religieufe  ,  qui 
»  ert  l'aélion  la  plus  louable  &  la  plus  glorieufe 
33  qu'on  puifle  jamais  faire  ,  &  qui  par  confé- 
33  quent  bien  loin  de  mériter  peine  ,  elf  digne 
33  de  louange  &  récompenfe.  Audi,  par  la  difpo- 
>3  fition  du  droit  romain  ,  l'ufufruit  n'eft  point 
33  éteint  &  fini  pat  les  vœux  &:  profeflîon  reli- 
33  gieufe  de  l'ufufruitier  ,  mais  tel  ufufruitier 
33  appartient  au  monartère  auflTi  bien  que  les  au? 
33  très  biens  de  celui  qui  fait  profeflàon.  Si,  pour 
33  quelque  confidération  d'état,  nos  coutumes  ont 
33  retranché  ce  dernier  ,  touchant  la  dédication 
33  des  biens  ;  le  même  ne  doit  pas  être  à  l'égard 
)3  du  premier  ,  &  nullçnicnt  pour  ce  qui  concer- 
33  ne  le  Douaire  33. 

On  ajoutoir  que  la  donation  faite  par  la  douai- 
rière n'avoir  pas  étéentièrement  gratuite  }  que  la 
veuve  en  abandonnant  fon  Douaire  à  fes  frères, 
n'avoit  fait  que  les  récompenfer  des  fommes  de 
deniers  qu'ils  avoient  fournies  pour  les  befoins 
du  couvent. 

Le  difpofirif  de  l'arrêt,  quia  adopté  ces  mo- 
yens mérite  d'être  remarqué  :  Voici  les  termes 
dans  lefquels  il  ell  retracé  par  Bardet  :«  La  couc 
33  mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appelé  au 
33  néant  ;  évoqua  le  principal  ,  &  y  faifant  droit 
.3  condamna  les  héritiers  du  mari  au  payement 
33  de  cinq  années  d'arrérages  du  Douaire  dont 
33  eft  queftion  ,  à  compter  du  jour  de  la  féconde 
3»  demande  ,    îk  à  continuer  le  payement  dudit 

n  Douaire 
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65  Douaire  à  l'avenir ,  tant  Se  fi  longuement  que 
"  durera  la  vie  naturelle  de  Marguerite  du  Douet». 

Cet  arrêt  elV  aulîi  rapporté  dans  le  journal  des 
audiences  ,  &  il  y  eil  obfcrvé  qu'il  en  avoir  été 
rendu  un  femblablc  par  la  quatrième  chanabre  des 
enquêtes  trois  femaines  auparavant. 

Mais  il  ell  à  remarquer  que  dans  toutes  ces 
efpèces ,  le  Douaire  étoit  modique,  &•  n'excé- 
doit  pas  le  taux  des  penfions  aUmentaires  qu'il 
ell  permis  aux  religieuCes  de  retenir  pendant  leur 
vie  naturelle.  Ainli  d'après  les  arrêts  que  nous 
venons  de  rappeler ,  la  quelHon  reltc  encore  en- 
tière pour  le  cas  général. 

S'il  en  faut  croire  Brillon  ,  article  Douaire, 
nombre  67  j  elle  a  été  jugée  dans  ce  cas  là  même 
par  un  arrêt  du  18  février  1716  ,  &r  la  déci- 
lîon  a  été  ,  que  le  Douaire  s'éteignoit  par  la 
urofeflîon  religieule.  Mais  Brillon  ne  rapporte  ni 
les  circonftances  de  cet  arrêt  ,  ni  les  moyens 
fur  lefquels  il  a  été  rendu  ;  &,  par  ce  que  nous 
difons  à  l'article  Usufruit  fur  la  quellion  de 
favoir  fi  d'après  les  arrêts  que  nous  venons  de  rap- 
peler, le  droit  de  l'ufufruirier  furvit  en  laveur 
oe  fes  héritiers  ,  à  Ton  entrée  en  religion  ,  il  eil 
aifé  de  fentir  qu'une  pareille  autoiité  ne  fuffit  pas 
pour  trancher  une  difficulté  de  cette  efpèce. 

Au  parlement  de  Normandie  ,  il  a  été  jugé 
en  janvier  1627  que  le  Douaire  de  Marie  Turnet 
avoir  celTé  par  fa  profeffion  au  couvent  des  car- 
mélites de  Dieppe  ,  quoiqu'elle  en  eût  fait  dona- 
tion à  fon  monartère  avant  d'y  entrer  ,  à  la  charge 
<le  la  nourir  &  entretenir  fa  vie  durant  ,  &  que 
les  religieufes  oppofaflent  que  cette  veuve  ne 
pouvoir  pas  avoir  perdu  ,  par  fes  vœux  folemnels, 
le  droit  de  tirer  fubiiiUnce  du  Douaire  qui  lui 
avoir  été  donné  pour  cet  objet. 

Cet  arrêt  ell  rapporte  parBérault  ,  fur  l'article 
273  de  fa  coutume  ,  &  il  paroit  par  ce  qu'en  dit 
Bafnage  fur  l'article  140  ,  qu'il  fait  jurifprudence 
en  Normandie, 

Cela  n'ert  pas  étonnant  ;  on  a  vu  plus  haut  que 
la  mort  civile  du  mari  til  aflimilée  à  fa  mort  na- 
turelle lorfqu'il  s'agit  de  fixer  l'ouverture  du 
Douaire  ;  pourquoi  la  mort  civile  de  la  femme 
ne  feroit-elle  pas  également  confidérée  ,  quand 
il  ert  quellion  de  faire  celTcr  ce  droit.  On  a  re- 
marqué ci-devant  ,  que  MM.  de  Lamoignon  & 
Portail  penfoient  qu'il  devoir  y  avoir  à  cet  égard 
une  parfaire  réciprocité,  8:  que  c'étoit  le  cas  de 
la  régie  nihil  tàm  natumle  eft  quàm  unumquoJque 
dijjolvi  £0  gcncre  quo  coWgatum  e/l. 

A  l'égard  du  parlement  de  Dijon  ,  s'il  juge 
conrtamment ,  comme  on  le  voit  au  mot  Usu- 
ïRUiT  ,  que  la  profeffion  religieufe  n'éteint  pas 
l'ufufruit  ordinaire  ,  on  doit  bien  croire  qu'il 
n'eft  pas  dans  fes  maximes  de  faire  ceffer  le 
Douaire  d'une  veuve  ,  du  momenr  qu'elle  a  pro- 
noncé des  vœux  folemnels.  Mais  de  tous'  les 
arrêts  qu'il  a  fans  doute  rendus  fur  cette  queftjon 
Tome  FI. 
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nous  n'en  trouvons  que  deux  dans  le  traité  de 
l'abus  de  Févrct ,  livre  1  ,  chapitre  5  ,  nombre 
28  .  &:  ils  ont  pour  objet  un  cas  particulier. 
Voici  les  termes  de  cet  auteur  :  "  Le  parlement 
»  de  Dijon,  par  arrêts  des  \t  février  i6zi  & 
30  12  Mai  162  V ,  condamna  les  héritiers  de  maître 
»  Claude  Balois  de  payer  à  Claude  Calon  ,  reli- 
»  gieufe  del'annonciadede  Nancy  ,  la  fornmc  de 
«  ijo  livres  de  penuon  annuelle  que  ledit  Balo:s, 
»  fon  mari  ,  lui  avoir  accordée  ,  quoiqu'elle  eût 
)j   fait  depuis   profelfion  ».  * 

Le  Douaire,  peut  s'éteindre  du  vivant  delà 
douairière  ,  &  cela  dans  plufieurs  cas.  Il  s'étemt 
d'abord  par  la  remife  qu'elle  en  fait  à  l'héritier. 

*  On  juge  même  en  Normandie  que  la  mère 
peut  faire  cette  remife  à  fes  enfans  au  préjudice 
de  fes  créanciers.  Il  y  en  a  deux  arrêts  :  l'un 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  17  février  1683  , 
fur  un  procès  évoqué  du  parlement  de  Rouen,  ^ 
l'autre  du  parlement  de  Rouen  même  ,  en  date 
du  16  mars  16S9.  lU  font  tous  deux  rapportés 
par  Bafnage  ,  article  382  ,  &  cet  auteur  remarque 
que,  pour  juger  de  la  forte,  on  eft  parti  d'un 
argument  à  fimiU  ,  tiré  de  l'article  77  du  rè- 
glement de  1666  ,  fuivant  lequel  les  créanciers 
du  père  qui  a  cédé  fon  droit  de  viduité  à  fes 
enfans  ne'peuvent  pas  reclamer  contre  la  cefllon 
quoiqu'elle  ait  été  faite  à  leur  préjudice  ^  en 
fraude  de  leurs  droirs.  * 

Mais  c'ell  un,-  quellion  fi  la  veuve  ajjant  fait 
remife  de  fon  Douaire  à  fon  fils  propriétaire  du 
fonds ,  cet  ufufruit  peut  revivre  lorfque  ce  fils 
vient  à  mourir  fans  enfans  du  vivant  de  fa  mere.^ 
Renuflfon  décide  cette  quertion  pour  l'affirma- 
tive ,  parce  qu'on  doit  préfumer  ,  dit-il  ,  que 
la  douairière  n'a  fait  cette  remife  que  par  une 
confidération  perfonnelle  pour  fon  fils.  Ai.  Po- 
thier  penfe  au  contraire  que  ce  qui  ert  éteint 
ne  peut  plus  revivre  :  mais  cette  maxime  né 
nous  paroît  exadtement  vraie  ni  au  phyfique  ni 
au  moral  :  elle  eft  encore  plus  inexafte  en  jurif- 
prudence que  dans  toutes  les  autres  fciences  de 
raifonnement  }  car  combien  de  droits  qui  font 
éteints  dans  certaines  circonfiances  ,  ne  repren- 
nent-ils point  dans  d'autres  leur  force  &  vigueur  » 

Un  droit  éteint  ne  fe  ranime  pas  fi  l'on  veut  de 
lui  même  ,  mais  une  caufe  quelconque  peut  le 
faire  revivre  ,  &  la  mort  du  fils  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ,  peut  être  une  caufe  capable  d'o- 
pérer cet  effet,  Suppofons  toutefois  que  le  motif 
qui  fert  à  la  décifion  de  M.  Porhier  foit  dar.s  la  n- 
gueur  conforme  aux  principes  du  droit  étroit  j 
il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  la  décifion  en 
elle-même  répugne  à  certains  fentimens  puifés 
dans  d'autres  principes  préférables  qui  font  ceux 
de  l'équité.  Dans  prefque  toutes  les  coutumes 
il  eft  dit  que  ce  que  le  père  &  la  mère  donnent 
à  l'un  de  leurs  enfans  ,  leur  revient  par  droit  de 
retour  ,  quoique  fuivant  U  nature  des  chofes 
\  S  f 
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données  ,  ils  foient  fouvent  incapables  d'y  Cac- 
céder.  Mais  comme  on  préfume  avec  fondement 
qu'ils  n'cuflent  pas  fait  la  libéralité  fi  les  chofes 
n'euffent  pas  du  leur  retourner  ,  ou  pour  mieux 
dire  comme  on  fuppofe  qu'ils  ont  entendu  qu'el- 
les leur  retourneroient  au  cas  que  l'enftnt  vînt 
à  décéder  avant  eux  ,  nous  penfons  dès-lors  que 
le  fentiment  de  Renuffon  fur  le  fait  dont  il 
s'agit  ,  ell  préférable  à  celui  de  M.  Pothier, 
*  Cette  queftion  s'ell  préfentée  en   1670,  au 

Î parlement  de  Normandie  ,  &  elle  a  été  jugée 
en  mars  conformément  à  ce  que  l'on  vient 
d'établir  ;  mais  il  y  avoit  ,  dans  la  caufe  ,  une 
circonihnceparticuliére.  Voyez  l'article  REVER- 
SION ,  feftion  i  ,   §.  I,  n°  i.  ^ 

_  Le  Douaire  s'éteint  encore  par  la  prefcrip- 
rion  ,  lorfqu'on  a  laiffé  paflTer  le  temps  prefcrit 
par  la  loi  fans  faire  ufage  de  fon  droit  ou  fans 
le  réclamer  ;  c'eft  ce  que  nous  avons  vu  en 
parlant  de  l'hypothèque  du  Douaire.  Il  s'éteint 
de  même  par  la  réfolution  du  droit  qu'avoit  le 
mari  dans  l'héritage  lors  de  la  conrtitution  du 
Douaire  ,  ou  lorfque  la  douairière  acquiert  la 
propriété  de  cet  héritage  ;  il  y  a  alors  une  con- 
folidation  de  l'ufufruit  à  la  propriété.  Mais  cet 
iifufruit  renaît  fi  le  titre  d'acquifition  de  la  pro- 
priété eil  refcindc  ou  déclaré  nul  ,  foit  pour  le 
paffé  ,  foit  pour  l'avenir. 

L'extin(ftion  de  la  chofe  produit  enfin  l'extinc- 
tion du  Douaire  ,  mais  il  fubfifie  fur  ce  qui  n'eft 
qu'un  changement  de  forme.  Si  cette  chofe  par 
exemple  eft  une  maifon  qui  foit  détruite  par  un 
incendie  3  la  douairière  jouira  de  la  place.  Elle 
jouira  encore  de  cette  maifon  fi  le  propriétaire 
juge  à  propos  de  la  faire  rétablir  :  bien  entendu 
qu'elle  lui  payera  les  revenus  du  montant  de  ce  • 
qu'il  en  aura  coûté  pour  la  rétablir,  ou  que  du 
moins  elle  lui  en  tiendra  compte  fur  d'autres 
objets. 

Privation  du  Douaire. 

La  femme  peut  quelquefois  être  privée  de  fon 
Douaire,  foit  par  des  caufes  arrivées  durant  le 
mariage ,  foit  pour  d'autres  caufes  furvenues  de- 
puis la  mort  du  mari. 

1°  L'adultère  elt  une  des  caufes  de  la  première 
efpèce  pour  lefquelles  elle  peut  perdre  fon  Douai- 
re ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  été  obtenu  con- 
tr'elle  une  condamnation  j  &  comme  cette  con- 
damnation n'ert  prononcée  qu'en  faveur  du  mari 
&r  à  fa  confidération  ,  la  loi  lui  lailTele  pouvoir 
de  la  remettre  j  &  il  ell  cenfé  l'avoir  remife 
lorfqu'il  a  vécu  chez  lui  jufqu'à  la  mort  avec  fa 
femme.  Voyez  Adultère. 

1°  Une  autre  caufe  pour  laquelle  la  femme  peut 
ctre  privée  de  fon  Douaire ,  c'eft  lorfqu'elle  a 
abandonné  fon  mari  fans  caufe  légitime ,  8c 
qu'elle  ne  s'efl  point  trouvée  auprès  de  lui  lors 
de  fon  décès.  Telles  font  notamment  les  difpo-  j 
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fitions  de  l'article  ^6i  de  la  coutum.e  de  Nor- 
mandie  j  &:  de  l'article  451   de  celle  de  Bretagne. 

*  faut-il,  pour  que  la  privation  ait  lieu,  que 
le  mari  ait  tait  à  fa  femme  une  fommation  ju- 
ridique de  revenir  avec  lui  ?  Le  47'  arrêté  de 
M.  Delamoignon  fur  le  Douaire ,  établit  que  non  ; 
en  voici  les  termes  :  «  la  femme  qui  a  quitté  Se 
»  abandonné  fon  mari ,  &  n'étoit  avec  lui  lors 
»  de  fon  décès,  demeurera  déchue  de  plein  droit 
"  de  fon  Doud-iiC  ,  encort  que  k  mari  n\ ut  fait  au- 
"  cune  plainte  de  (on   aèfnce  .  . .  ^j 

Brillon  rapporte  ,  fur  cette  matière ,  une  ef- 
pèce qui  n'elt  pas  bien  circonilanciée  ,  mais  qui 
fert  toujours  à  faire  connoitrc  que  les  difpofiiions 
des  articles  cités  des  coutumes  de  Normandie 
&  de  Bretagne  ,  font  de  droit  commun.  Voici 
fcs  termes  :  «  le  lundi  7  juillet  1681  ,  à  l'au- 
»  dience  de  la  première  chambre  des  enquêtes, 
"  M.  de  Meanpeou  ,  préfidant  ,1a  cour  confirma 
>j  une  fentence ,  qui  déclaroit  la  dame  veuve  du 
33  comte  de  Neuchaife  ,  déchue  de  fon  Douaire 
»  pour  avoir  abandonné  fon  mari ,  fans  être  fé- 
"  parée  par  juitice  ,  &  ne  s'être  pas  trouvée  au- 
"  près  de  lui  ,  lorfqu'il  mourut  :  il  étoit  paraly- 
"  tique  y  il  y  avoit  déjà  quelques  années  ,  & 
"  tomba  malheureufcment  dans  le  feu,  où  il  fut 
"  brdié  ou  étouffé  avant  que  d'être  fecouru.  La. 
"  conduite  de  la  dame  ,  fa  femme  ,  étoit  pleine 
"  de  beaucoup  de  légèreté". 

Nous  avons  dit  que  la  privation  du  Douaire  , 
n'a  lieu  que  lorfque  la  femme  a  abandonné  fon 
mari  fans  cauje  lî^itiinc.  Tous  ces  termes  doivenc 
être  bien  pefés. 

D'abord  il  faut  qu'il  y  ait  abandonnemcnt ,  & 
cette  expreffion  ,  die  Bafnage,  article  377  ,«  Çi- 
"  gnifie  quelque  chofe  ae  plus  qu'une  fimnle  ab- 
"  fence.  Pour  rendre  une  femme  coupable,  il 
»  faut  ....  qu'elle  ait  tout-à  fait  négligé  (  fon 
»  mari)  fans  lui  rendre  aucun  foin  ^  &■  fans  lui 
»  témoigner  aucun  fouvenir  de   leur  mariage  m. 

La  féconde  condition  ell  que  la  fem.me  n'ait 
pas  eu  Ae  caufe  légitime  pour  abandonner  fon  mari. 
A'mfi  lorfque  la  femme  a  été  forcée  par  l'incon- 
duire  ou  par  les  mauvais  traitemens  de  fon  mari , 
de  demander  fa  féparation  ,  ou  lorfque  les  deux 
époux  ont  occafionné  un  divorce  par  une  incom- 
patibilité réciproque  d'humeurs  &  de  caraétères  , 
le  droit  de  Douaire  ell  confervé  à  la  veuve  ,  pourvu 
qu'informée  de  la  dernière  maladie  de  fon  mari  , 
elle  fe  foit  rapprochée  lui  pour  le  fecourir  ,^11. 
que  du  moins  elle  l'ait  follicité  fincèrement  de 
la  recevoir  chez  lui  h  cette  fin.  Les  lois  en  effet 
n'ont  intention  que  de  punir  la  femme  de  l'oubli 
de  fon  premier  devoir,  celui  de  confcler  fon 
époux  dans  les  maux  qu'il  fouffre  ;  S:  lorfqu'elle 
a  rempli  ce  devoir  ,  ou  ^qu'elle  a  fait  tout  ce 
qui  dépcndoit  d'elle  pour  le  remplir  réelMnent, 
il  n'y  a  rien  à  lui  reprocher. 
C'eft  fur  ces  motifs  qu'a  été   rendu  au  parle;- 
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ment  de  Bretagne  un  arièt  du  i6  juillet  i66i  ^ 
dont  Hévin  nous  retrace  ainfi  l'efpèce,  article 
45-1.  «  Dame  Vincent  Pavie ,  veuve  de  Meflîre 
»  Seau  de  Sauvaget  DeCclos  ,  ayant  agi  pour  fon 
b>  Douaire  ,  l'enfant  du  premier  mariage  conteila 
M  le  Douaire  ,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  avec  fon 
.  »  mari  ,  lorfquil  mourut.  Elle  répondit  que  fou 
n  mari  l'avoit  chaiTée  de  fa  maifon  plufieurs  an- 
y  nées  auparavant  _,  que  par  fes  mauvais  traite- 
»i  mens  il  l'avoit  obligée  d'obtenir  le  15  Janvier 
»  1660  un  arrêt  qui  Tautorifoit  à  vivre  hors  de 
»  la  maifon  de  fon  mari  ,  Se  qui  lui  adjugeoit 
ïî  une  provifion  de  2,000  livres  de  rente ,  que 
«  d'ailleurs  il  étoit  tombé  malade  dans  une  au- 
•»  berge  à  Rennes  ,  qu'il  ne  le  fut  que  quelques 
«  jours,  qu'elle  étoit  éloignée  de  trente  lieues, 
3»  qu'elle  partit  auifitôt  qu'elle  eût  connoiffance 
»  delà  maladie  que  rhéiitieraffeftoitxie  cacher, 
9>  mais  qii'elle  ne  put  arriver  à  Rennes  que  quel- 
5'  ques  jours  après  la  mort.  La  caufe  ayant  été 
»  appointée  à  l'audience  ,  plaidant  Hévin  pour 
>»  la  veuve.  Se  Bourdin  pour  l'héritier,  par  arrêt 
»»  du  famedi  16  juillet  1661  ,  au  rapport  de 
••  M.  Marot,  le  Douaire  fut  adjuge  =;. 

Au  furplus  ,  on  fent  bien  qu'il  n'eft  pas  pof- 
Cble  de  donner  des  règles  certaines  fur  ces  fortes 
de  matières  :  tout  dépend  des  circonitances  ;  &, 
comme  l'obferve  Bafnage  à  l'endroit  cité ,  les 
juges  doivent  plutôt  incliner  en  faveur  de  la  veuve 
que  des  héritiers:  O^fio/i  rejln agenda. 

Mais  voici  un  cas  qui  ne  peut  guères  être  dou- 
teux. Une  femme  a  quitté  fon  mari  par  caprice  : 
inltruite  de  la  maladie ,  elle  ne  penfe  pas  à  re- 
tourner chez  lui.  La  maladie  fait  des  progrès  dont 
elle  ert  informée,  &  elle  perfille  dans  fon  indif- 
férence. Enfin  elle  apprend  que  l'inrtant  fatal 
approche,  &  elle  fe  préfente  lorfqiie  fon  mari 
va  rendre  le  dernier  foupir.  On  demande  fi  dans 
ce  cas  ,  elle  doit  perdre  fon  Douaire  ? 

Hévin,  fur  l'article  45' 1  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, décide  pour  l'affirmative.  Les  rédafteurs  , 
dit-il ,  au  lieu  d'établir  que  la  femme  eil  indigne 
de  fon  Douaire  ,  "  fi  elle  n'a  été  avec  fon  mari 
»  au  temps  de  la.  mort ,  auroient  du  dire  ,  au  temps 
"  de  la  maladie,  ut  conquircret  medicos  ,  adhiberet 
«  remédia  ,  ajfideret  decumbenti.  Car  ce  n'ell  pas 
S3  aflez  qu'elle  fe  préfente  ,  lorfqu'il  pouffe 
»■>  les  derniers  foupirs  ,  &  que  la  crainte  de  perdre 
M  fon  Douaire  fait  le  motif  de  fon  retour,  imi- 
>3  tant  en  cela  les  vautours  que  l'avidité  du  car- 
«  nage  appelle  auprès  des  cadavres». 

Nous  trouvons  la  même  dodrine  ,  &  prefque 
les  mêmes  termes  dans  Bafnage ,  article  576. 
C'étoit  auffi  l'opinion  des  anciens  jurifcon- 
fultes  de  la  Normandie,  pomme  on  le  voit  dans 
le  recueil  des  lois  Anglo-Normandes,  tome  I  , 
page  459  &  tome  1  ,  page  iio. 

Lorsqu'une  femme  a  abandonné  fon  époux  ,  & 
qu'il  s'agit  de  fçavoir  après  h  mort  de  celui-ci , 
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pour  quelle  caufe  elle  l'a  fait  ;  les  héritiers^  qui 
elle  demande  fori  Douaire,  font-ils  recevables  à 
lui  oppofer  fa  mauvaife  conduite,  &  peuvent-ils 
être  admis  à  en  taire  preuve? 

Ce  qui  pourroir  faire  pencher  pour  la  négative  < 
c'eft  le  principe  que  le  mari  feul  ell:  en  droit 
d'accufer  fa  femme  d'adultcre  ,  &  que  ne  l'ayant 
pas  fait  de  fon  vivant  ,  fes  héritiers  ne  doivent 
pas  y  être  reçus  après  fa  mort. 

Mais,  comme  le  remarque  fort  judicieufement 
Bafnage  j  ce  principe  ne  peut  pas  s'appliquer  à 
l'efpèce  propofée  :  "puifque  la  coutume  permet 
M  à  l'héritier  du  mari  d'accufer  la  femme  pour 
«  avoir  abandonné  fon  mari  fans  caufe  raifonna- 
»  ble,  il  peut  fans  doute  pour  rendre  cet  abandon- 
33  nement  plus  criminel  y  ajouter  le  reproche  d'a- 
"  dulterc.  L'abfence  injurte  de  la  femme  efl  le 
»  fujet  &  le  titre  de  l'accufation  ;  l'adultère  elb 
"  une  circonilance  qui  aggrave  cette  accufation  , 
»  &' qui  la  rend  plus  criminelle,  ainfi  ce  n'etl 
»  pas  une  accufation  d'adultère  formée  par  un  hé- 
»  ritier,  il  ne  le  propofe  pas  même  par  exception, 
"  ce  qui  fe  peut,  dit  Louet  ;,  L.  D.  n*^  43  ;  mais 
»  il  l'ajoute  comme  une  fuite  &  un  effet  de  cet 
»  abandonnement  déraifonnable  qu'il  lui  ell  per- 
33  mis  de  re'procher  à  la  femme  ;  ôc  on  ne  peut 
33  lui  oppofer  le  filcnce  du  mari  pour  une  fin  de 
X.  non-recevoir ,  parce  qu'à  proprement  parler» 
33  cette  action  ne  commence  à  naître  qu'après  la 
33  mort  du  mari,  &  la  coutume  l'attribue  parti- 
33  culièrement  aux  héritiers  ,  ne  punilfanc  la 
33  femme  que  pour  ne  s'être  pas  trouvée  avec 
)3  fon  mari  lors  de  fon  décès  :  il  efl  vrai  que  le 
33  mari  vivant  pouvoir  fe  plaindre  de  l'abfence  & 
33  de  la  mauvaife  vie  de  fa  femme,  s'il  ne  l'igno- 
33  roit  pas  ;  mais  comme  elle  pouvoir  toujours 
33  effacer  fa  faute  ,  en  retournant  avec  lui ,  & 
33  que  la  coutume  ne  confidère  pas  tant  cette  ab- 
33  fence  qui  précède  la  mort ,  &  qu'au  contraire 
«  elle  punit  particulièrement  cet  abandonne- 
33  ment  au  temps  du  décès ,  où  la  préfence  de  la 
33  femme  efî:  plus  néceffaire  à  fon  mari  ;  il  eft  ma- 
33  nifefle  que  la  vengeance  de  ce  inépris  ell  ré- 
33  fervé  à  Théiitier  33. 

On  objederoit  inutilement  que  fî  la  femme 
pourfuivoit  l'héritier  pour  répéter  fa  dot,  il  ne 
pourroit  lui  reprocher  ni  abandonnement ,  ni 
adultère. 

Le  principe  efl  vrai,  mais  quelle  conféquence 
peut-on  en  tirer?  Il  n'y  a  point  de  loi,  point  de 
coutume  ,  point  d'arrêt  qui  prive  une  femme  de  fa 
dot  pour  avoir  abandonné  fon  mari.  Ainfl  le  repro- 
che d'abandonnement  ne  peut  fervir  de  rien  à  l'hé- 
ritier. Il  ne  lui  rerte  donc  que  celui  d'adultère  ; 
mais  ce  reproche  ifolé  n'efî  pas  recevable  dans 
fa  bouche.  La  femme  obtiendra  donc  fa  dot , 
quoiqu'il  dife  &  qu'il  faffe. 

La  chofe  eft  bien  différente  pour  le  Douaire. 
Les  coutumes  bc  la  jurifprudence  déclarent  in- 
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digne  de  ce  droit  toute  femme  qui  a  abandonné 
fon  mari  D.ns  caufe.  Cet  abandom.ement  feul  elt 
un  délit  donc  elles  permctrenc  à  l'héritier  d'ex- 
ciper  &  de  tirer  vengeuicei  s'il  y  joint  le  re 
proche  d'aduUere  ,  ce  n  eR  qu'accelto-remenr  :  ou, 
pour  micjx  dire  ,  ce  n'cll  que  pour  caradlénfer 
î'abandonnement  &  faire  voir  qu'il  eit  inexcu- 
fable. 

Mais  fuppofons  qu'une  femme  dont  les  déié- 
glemens  ont  forcé  fon  maii  de  l'exp-ulfer ,  fans 
néanmoins  rendre  plainte  en  adultère ,  fe  foit 
préfentée  dans  les  dernieis  momens  de  fa  vie  pour 
lui  donner  tous  les  fecours  ,  toutes  les  confola- 
tions  que  fon  devoir  lui  prefctivoienr  ,  &  que  fon 
mari  ait  vefufé  de  la  recevoir,  ce  refis  qui ,  dans 
toute  autre  citconibnce  ,  auroit  confervé  le  droit 
de  la  femme  ,  pourra-t-il  être  iutlifié  par  les  hé- 
ritiers j  en  prouvant  qu'il  a  été  motivé  par  les 
écarts  fcanda'eux  de  la  femme  ? 

Cette  queiKon  eil  prévue  par  Hévin  fur  l'ar- 
ticle 4P  de  la  coutume  de  Bretagne.  Voici  com,- 
naent  il  la  décide  :  «  fi  le  mari  refufe  de  voir  Ça 
3>  femme,  s'il  rebutte  fes  foumiffions  &  les  offres 
M  de  fes  devoirs,  elle  eif  excufée.  Mais  il  peut 
«  la  r«-fufer  pour  des  caufes  légitimes  ;  par 
33  exemple  ,  propter  adult^rium  aiit  ir'jïdicis.  Quand 
«  il  y  a  des  caufes  graves  du  refus,  il  n'empêche 
»  pas  la  privation  du  Douaire  méritée  aupara- 
■n  vant ,  &  le  mari  déclarant  cette  caufe  par  fon 
:»  telbment  ou  autrement ,  il  en  trafmet  i'alléga- 
»  tion  à  fon  héritier  «. 

C'eil  auflî  la  do6trine  de  d'Argentre'  fur  l'ar- 
ticle 451  de  l'ancienne  coutume  de  la  même  pro- 
vince. 

3°  La  femme  eft-elle  privée  de  fon  Douaire 
pour  n'avoir  pas  apporté  de  dot  ? 

Cette  queÔion  peut  fe  préfenter  en  deux  cas. 
Ou  il  n'a  été  conltitué  aucune  dot  a  la  femme  , 
ou  il  en  a  été  promis  une  qui  n'a  point  été 
payée. 

Au  premier  cas  j  le  Douaire  ne  peut  être  con- 
terté  à  la  femme.  C'eft  un  bienfait  de  la  loi ,  qui 
n'a  aucun  rapport  avec  la  dot  :  ainlî,  que  la  femme 
ait  été  dotée,  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  elle 
n'en  a  pas  moins  droit  à  la  fubfdtance  que  la 
coutume  lui  donne  fous  le  titre  de  Douaire. 

Au  fécond  cas ,  il  fembleroit  que  la  femme 
dût  être  privée  de  fon  douaire ,  puifque  par  les 
novelles  z  Se  97  de  Jullinien  ,  la  femme  dont 
la  dot  n'avoir  pas  été  payée  ,  ne  devoit  pas  jouir 
de  la  donation  à  caufe  de  noces  que  nous  appelons 
augment,&  que  celle  qui  n'avoit  payé  qu'une 
partie  de  la  dot,  étoit  relîreinte  à  une  partie  de 
la  donation  à  caufe  de  noces. 

Mais,  \°  il  ell  un  cas  oii  de  l'aveu  de  tous  les 
auteurs,  cette  jurifprudencc  ne  peut  pas  être  ap- 
pliquée au  Douaire  ;  c'ell  lorfque  la  dot  a  été  pro- 
mife  par  un  tiers  qui  n'a  pas  fatisfait  à  fes  en- 
gagemcns. 
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2."  Les  novelles  1  &  97  de  Jullinien  ne  fonr 
plus  obfervées  même  par  rapport  à  l'augment  , 
&  l'on  juge  dans  tous  les  pays  de  droit  écriu 
qu'il  ell  du  à  la  femme  qui  n'a  point  payé  la  doc 
qu'elle  s'étoit  conltituée  elle  même.  Ç)n  ne  dif- 
tingue  plus,  dit  M.  Boucher  d'Argis  en  fon  traité 
des  gains  nuptiaux,  chapitre  17,  ^j  iî  la  dot  1 
"  été  payée  ou  non  ,  fi  elle  ne  l'a  été  qu'en  partie, 
)  fi  le  mari  a  donné  terme  pour  'e  payement ,  &: 
"  fi  les  termes  font  écoulés  ou  non  ,  fi  c'ell  la 
"  femme  elle-même  ou  fon  père  ou  autre  qui  a 
'•  conliitué  la  dot;  on  tient  que  ds's  qu'il  y  a, 
»  une  dot  promife,c'efl  au  mari  à  s'en  faire  payer  j 
»  que  s'il  n'a  pas  pris  les  fûretés  néceffaires  pour 
"  s'en  procurer  le  payement ,  ou  s'il  a  négligé 
»  de  la  pourfuivre,  c'eft  à  lui  à  s'intputer  de  n'a~ 
"  voir  pas  prolité  de  la  dot  qui  lui  a  été  promife; 
»  cnforte  que  quoique  la  dot  n'ait  été  payée 
"  qu'en  partie  ,  ou  même  que  le  mari  n'en  aie 
»  rien  reçu ,  on  adjuge  toujours  à  la  femme  foa 
»  augment  coutumier  ou  conventionnel  ,  fans  au- 
"  cune  diminution  ». 

C'ell: ,  en  effet  ,  ce  qu'ont  décidé  une  foule 
d'arrêts  des  parlemens  de  Touloufe  ,  de  Grenoble 
&  de  Bordeaux  ,  rapportés  par  Maynard  ,  Expilljr 
6l  la  Peyrere. 

Or  ce  que  ces  arrêts  ont  jugé  par  rapport  à  l'au- 
gment des  pays  de  droit  écrit ,  s'applique,  à  bien: 
plus  forte  raifbn  ,  au  Douaire  des  pays  coutu- 
miers  puifqu'il  y  a  une  relation  parfaite  &  in- 
time entre  la  dot  &  l'augment,  &■  qu'il  n'y  en  a 
aucune  entre  le  Douaire  &  la  dot. 

Aufli  Dumoulin,  fur  l'article  I90  de  la  cou- 
tume de  Blois  ,  nous  apprend  il  que  telle  étoit 
déjà,  de  fon  temps,  la  jurifprudencc  du  parle- 
ment de  Paris,  Cette  coutume  s'explique  en  ces 
termes  :  c  ell  du  le  Douaire  ,  pofé  que  la  femme 
51  n'ait  rien  porté  à  fon  mari  33.  Sur  c-ette  difpo- 
fition,  Dumoulin  remarque  d'abord  que  Aiivant 
les  novelles  de  Juilinien ,  il  en  devroit  être  au-  , 
tremenr,  lorfque  la  femme  a  promis  elle-rrême 
fa  dot  &  ne  l'a  point  payée  ,  nui  dotem  vromiferit 
6"  jejellerit  :  mais  ,  ajoute- t-il  ,  les  arrêts  n'ont 
pas  adopté  cette  reftrittion  ,  ficus  judicatum  cjî  fe- 
natufconfultis. 

Il  y  a  cependant  encore  des  perfonnes  qui  pré- 
tendent que  dans  ce  cas  on  doit  compenfer  le 
Douaire  avec  les  fruits  de  la  dot  promiie.  C'elî:  ce 
qu'annonce  Ravior  fur  Perier  ,  quellion  280^ 
nombre  36. 

Mais,  comme  le  remarque  le  même  auteur, 
nombre  57,  cette  opin-'on  ne  pourvoit  être  adndfe 
que  dans  le  cas  où  le  dol  de  la  femme  feroit  bien 
vérifié.  «  Si  de  bonne  foi,  continue-t-il ,  elle  a 
33  promis  une  dot  qu'elle  n'ait  pu  fournir  ,  foit 
33  qu'elle  air  &îé  évincée  ,  ou  qu'elle  fe  foit  flattée 
33  de  fauffes  idées  Kr  de  fauffes  efpérances  ,  je  ne 
3j  penfe  pas  qu'on  lui  doive  compenfer  fa  penfioa 
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•»  uouaîviere.  EJl  enim  alimentorum  loco  6*  alimenta 
n  ■cofripenjationem  non  admitlunt  (l)  ». 

On  peut  encore  voir  fur  cette  matière  Dumou- 
lin ,  confultation  i-y  ,  nombre  34  ,  &  conUiUa- 
tion  52,  nombres  y-,  ,  35  &:  36. 
'^/  4°  La  femme  perd  fou  Douaire  ,  lorfqu'après  la 
mort  de  fon  mari ,  elle  fe  livre  ,  dans  Tannée  du 
deuil  ,  à  une  vie  impudique,&  à  la  débauche. 

C'crt  la  décifion  de  Coquille  ,  quelîion  147  , 
de  du  Pineau  fur  l'article  3 14  de  la  coutume  d'An- 
jou ,  de  îlenulTon  &  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  fur  cette  matière, 

C'ttl  iw'Xx  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts.  Celui 
du  1 1  avril  1 571  ,  dont  Robert,  livre  1 ,  chap.  1 3  , 
a  rapporté  toutes  les  circonftances  avec  exaditude , 
a  jugé  la  queftion  en  termes  formels.  S<.iiatus primo 
crrejb  hcrcdcs  ad  probationein  fiupii  qiiod  ipfo  ludiïs 
anno  comnù'J'um  argucbatur  ,  admijll  ;  dcindc  fciEla 
ftupri  probatione  ,  aliud  fubf.cutum  tfi  arrjjlurn  ,  quo 
Jenatus  viduam  àpctiùom  doarïi  rcjut  yhcicdcJLjiu  ab 
nia  Doarii  prczflatiom  ahfolvit. 

Par  un  autre  arrêt  du  zi  février  1666,  rapporté 
par  Bafnage  fur  l'article  377  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  la  veuve  du  nommé  Befougnet ,  pour 
avoir  vécu  impudiqucment  avec  fon  coufin  ger- 
main pendant  l'année  du  deuil ,  fut  privée  de  fon 
Douaire  ,  quoiqu'elle  alléguât  qu'elle  avoit  été 
trompée  fous  promefl'e  de  mariage  ,  &  qu'elle  avoit 
jnême  obtenu  difpenfe  de  Rome  ,  pour  époufer 
celui  qui  l'avoit  déshonorée. 

Bafnage  ,  au  même  endroit  ,  nous  retrace  un 
autre  arrêt  encore  plus  frappant.  Ne  lailfons  pas 
échapper  fes  termes  ; 

«  ïl  fut  jugé  en  ce  parlement ,  le  jour  que  M.  de 
3>  la  Mailleraye  ,  lieutenant-général  pour  le  roi  en 
o3  Normandie ,  y  vint  jTtendre  féance ,  qu'une  fem- 
35  me,  qui  avoit  vécu  impudiqucment,  &  qui  étoit 
M  accouchée  dix  mois  quatre  jours  après  l'enter- 
"  rement  de  fon  mari  ,  qui  avoit  été  malade  trois 
«  femaines,  étoit  privablc  de  fon  Douaire.  Dans 
a'  l'efpèce  de  cet  arrêt  la  femme  étoit  non  fcule- 
35  ment  coupable  d'impudicité  ,  mais  aufli  d'avoir 
3»  fuppofé  un  enfant  qui  ne  pouvoit  être  des  œu- 
3--  vres  de  fon  défunt  mari  ;  aulfi  fut- il  déclaré 
33  bâtard  ,  quoique  cette  veuve  foutint  contre  la 
33  p,-!rtie,  qu'il  avoit  été  tuteur  de  cetenfintpen 
3'  dant  treize  années ,  &  qu'il  eût  été  reconnu  légi- 
33  time  &  pofthurae  ". 

II  y  a  dans  les  obfervations  de  Brodeau  fur 
Lonet  ,  lettre  I,  §.  4  ,  un  arrêt  du  S  juin  1632  , 
qui  ,  du  premier  coup  ô'œil  ,  paroît  contraire 
à  cette  jurifprudcncc,  puilqu'il  adjuge  un  i^'ouaire 
à  Jacqueline  Dubois,  veuve  de  René  de  Villeneu- 
ve, quoique  ,  par  un  premier  arrêt  du  ■:.!  août  1626  , 
l'enfant  dont  elle  étoit  accouchée  ,  onze  mois  après 
.  la  mort  de  fon  mari  .  eût  été  déclaré  illégitime. 
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Mais  cet  arrêt ,  bien  examiné  ,  ne  contrarie  nul- 
lement le  principe  établi  par  les  précédens. 

D'abord  Jacqueline  Dubois  n'avoir  jamais  été 
accuféc  d'impudicité;  au  contraire  M.Bouguier, 
qui  rapporte  l'anètde  1626,  furie  fondement  du- 
quel on  vouloir  la  faire  priver  de  fon -Douaire  , 
dit  que  «  l'onzième  mois  étant  parfait,  l'enfant 
'3  fut  déclaré  illégitime  ,  bien  que  la  femme  fût 
»  tenue  pour  chafte  &:  non  foupçonnée  ». 

En  fécond  lieu  ,  Brodeau  rapporte  que  cette 
veuve  avoit  déclaré  au  procès  qu'elle  fe  foumettoic 
à  la  preuve  de  débauche  ,  en  cas  qu'on  ofat  l'al- 
léguer. 

Troiiîémement  ,  la  fille  même  de  cette  veuve, 
prit  la  voie  de  requête  civile  ,  fondée  fur  la  con- 
trariété qu'elle  prétendoit  y  avoir  entre  l'arrêt  de 
1626  &  celui  de  1652,  parceque ,  difoit-elle  ,  le 
premier  ayant  déclaré  illégitime  l'enfant  né  onze 
mois  après  la  mort  du  mari  ,  avoit  par  une  confé- 
quence  néceffaire  déclaré  la  veuve  coupable  d'im- 
pudicité ;  Se  que  le  fécond,  au  contraire,  l'avoit 
confiJérée  comme  innocente  ,  puifqu'il  lui  avait 
adjugé  Ion  Douaire.  La  requête  civile  fut  entciiiiée 
par  arrêt  du  11  mars  16  p  ,  &,  comme  on  le  voit, 
cet  arrêt  n'a  pu  avoir  d'autre  motif  que  les  prin- 
cipes &  les  maximes  ,  en  vertu  defquels  toute 
veuve  qui  vit  impudiqucment  dans  l'année  du  deuil 
doit  être  privée  de  fon  Douaire. 

Mais  rien  n'établit  mieux  ces  principes  &  ces 
maximes  ,  que  l'arrêt  rendu  en  la  graiid'chambre 
du  parlement  de  Paris  le  23  mai  1704. 

Un  marchand  de  Laval  ,  nommé  Quéliery, 
étant  mort  le  m  avril  1686  ,  Françoife  Salmon  fa 
veuve  accepta  la  tutelle  de  fes  enlans  j  mais  peu 
de  temps  après  ,  elle  eut  un  commerce  criminel 
avec  un  coufin  germain  de  fon  mari,  &  devint 
grolTe.  Le  bruit  de  fa  groflTelTe  s'étant  répandu  dans 
la  ville  de  Laval  ,  ALithurin  Quéhery  fon  beau- 
pere  ,  préfenta  requête  aux  juges  pour  la  faire  de- 
uituer  de  la  tutelle,  &  déclarer  indigne  du  Douaire, 
attendu  fon  incontinence  pendant  l'année  du  deuil. 
Sur  cette  demande  ,  les  parens  paternels  Se  mater- 
nels ayant  été  appelés  pour  donner  leur  avis  , 
intervint  fentence  du  juge  de  Laval  qui  lui  ôta  la 
tutelle  de  fes  enflins  ^  nomma  pour  leur  curateur 
l'aieul  paternel  ,  &  ordonna  ,  fuivant  l'avis  de 
toute  la  famille  ,  qu'il  pourfuivroit  les  demandas 
qu'il  avoit  intentées  contre  fa  bru.  Par  une  fé- 
conde renrence  du  même  juge  ,  il  lui  fut  permis 
d'informer  par  enquête  de  la  débauche  de  la  veuve, 
&  de  la  faire  vifuer.  Comme  elle  appréhendoic 
cette  vifite,  qui  pouvoit  feule  la  convaincre  de  la 
débauche  dont  on  l'accufoit ,  elle  fortit  de  Laval  , 
&  fe  retira  dans  un  village  ,  où-l'on  prétend  qu'elle 
accoucha  le  13  feptembre  i()i>7  ,  d'une  f.lle,  qu'elle 
fit  baptifer  fous  un  nom  fuppofé.  Sa  retraite  donna 
lieu  à  fon  beau-pere  d'obtenir  permiflion  de  faire 
publier  monitoire  ;  mais  elle  fut  arrêter  fes  pour- 
fuites  ,  en  lui  promettant  de  ne  jamais  lien  demaar 
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der  (ie  Tes  droits  de  furvie',  &  ayant  pafle  à  de 
fécondes  noces,  elle  tranlîgea  avec  lui  en  i6iji , 
fans  p-iileide  Ion  Douaire.  Le  beau-pere  mourut 
en  1699,  Alors  elle  pourfuivit  (es  enhns  du  pre- 
mier lit  en  payement  de  fon  Douaire  ,  de  Ion  deuil 
&  des  autres  avantAges  que  fon  mari  pouvoit  lui 
avoir  faits.  Pour  défendre  à  fes  demandes  ^  on 
créa  des  tuteurs  aux  enfans  ,  qui  oppoferent  par 
forme  d'exception  ,  à  leur  mère  ,  la  débauche 
pendant  l'année  du  deuil.  Sur  la  contelhtion  ,  le 
juge  de  Laval  rendit  fentence,  qui  permettoit  aux 
parties  de  faire  preuve  refpeftive  des  faits  qu'elles 
avoient  avancés  &  même  de  publier  monitoire. 

Appel  au  parlement  par  la  mère.  Elle  difoit , 
ï*  qu'en  théf.-  générale  ,  l'impudicité  de  la  veuve 
pendant  l'année  du  deuil ,  n'ert  pas  une  caufe  fuffi- 
fante  pour  la  faire  priver  de  fon  Douaire  ;  2°  que 
quand  même  on  ccouteroit ,  en  cette  matière  ,  les 
héritiers  collatéraux  du  mari,  ou  les  enfans  d'un 
précédent  mariage  ,  qui  font  étrangers  à  la  veuve  , 
cela  ne  prouveroit  pas  que  des  enfans  fuffcnt  rece- 
vables  à  accufer  leur  merc  de  débauche,  fur-tout, 
après  qu'il  s'étoit  écoulé  plus  de  quinze  ans  depuis 
Li  mort  du  premier  mari,  &  lorfque  celle  dont  on 
attaquoit  Ja  réputation  ,  avoit  vécu  pendant  le 
cours  d'un  fécond  mariage  d'une  manière  irrépro- 
chable. 

Les  enfans ,  après  avoir  écarté  le  premier  moyen, 
vépondoient  au  fécond,  qu'ils  n'avoient  jamais  pré- 
tendu intenter  contre  leur  mère  une  accufation  ; 
qu'ils  feroient  demeurés  dans  le  fîlence  toute  leur 
vie  ,  fi  leur  mère  ne  les  eût  pas  forcés  de  fe  défen- 
dre, &  de  lui  oppofer  par  forme  d'exception  fa  dé- 
bauche pendant  l'année  du  deuil }  qu'on  ne  pou- 
voit blâmer  des  enfans ,  qui  ne  rompoient  le  filence 
que  pour  empêcher  leur  ruine  ;  que  leur  préten- 
tion étoit  d'autant  plus  frvorable  ,  qu'ils  repre- 
roient  feulement  un  moyen  allégué  par  leur  aïeul 
paternel  ,  qui  étoit  lewr  curateur  ;  que  d'ailleurs 
on  n'oferoit  dire  qu'une  veuve  qui  a  des  enfans 
puiiTe  s'abandonner  fans  crainte  ,  &  déshonorer 
impunément  la  mémoire  de  fon  mari }  &:  que  celle, 
au  contraire  qui  n'en  a  point,  foit  obligée  à  plus 
de  retenue  ,  de  peur  d'être  privée  de  fon  Douaire 
i&:  des  autres  avantages  que  fon  mari  lui  anroit  faitsj 
qu'enfin  l'arrêt  du  11  février  1666  ,  rapporté  ci- 
dcllus ,  éroit  dans  l'efpèce  d'enfans  qui  oppofoient 
cette  exception  à  leur  mère. 

Sut  ces  raifons  la  cour  ,  conformément  aux 
conclufinns  de  AL  l'avocat  général  le  Nain,  a  mis, 
par  l'arrêt  cité,  l'appellation  au  néant,  &  a  con- 
damné l'appelante  à  l'amende  &  aux  dépens. 

4°  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme , 
qui  s'etl  laiffée  corrompre  dans  l'année  du  deuil , 
doit-il  être  étendu  à  celle  qui ,  après  avoir  mené 
pendant  cette  année  une  conduite  régulière  ,  a , 
par  la  fuite  ,  déshonoré  la  mémoire  de  fon  mari , 
par  la  débauche  à  laquelle  elle  s'eft  livrée  ? 

La  coutume  de  Clermonten  Argonne ,  titre  13, 
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article  14  ,  ne  fait  aucune  dilliiidlion  de  l'une  d'a- 
vec l'autre  :  elle  décide  en  générai  ,  que  "  la  dou- 
"  airJère  ,  pendant  fa  riduitè ,  ayant  abufé  de  foa 
»  corps,  perd  fon  Douaire ,  qui  de  ce  feul  fait  elt. 
M  réuni  à  la  propriété  >?. 

C'ell  auifi  la  difpofition  des  coutumes  deGorze, 
titre  6  ,  article  25  ,  &  de  Saint-Mihiel ,  titre  7  , 
article  9. 

Renuiïbn  ,  chapitre  12,  nombre  20,  penfe  de 
même  pour  les  coutumes  qui  n'ont  point  là-delTus 
d'autre  règle  que  le  droit  commun.  Coquille  avoic 
adopté  la  même  décifion  dans  fa  quelHon  147. 
C'eil  ce  qu'a  encore  fait  depuis,  mais  avec  modifi- 
cation ,  Raviot  fur  Lerier  ,  quelt.  122  ,  nombre  7. 
Voici  fes  termes  :  «  Il  ell  jutle  qu'en  quelque 
33  temps  que  la  veuve  fe  comporte  mal ,  &  qu'elle 
j  mené  une  vie  déréglée  après  la  viduitc  ,  elle  foie 
»  privée  de  Çon  Douaire,  Se  déroutes  les  libéra- 
"  lités  que  fon  mari  lui  a  faites.  Mais  il  faut  que 
»  ces  déréglemens  foient  publics  &  éclatans  j  une 
)3  fimple  fragilité  ne  rendroit  peut-être  point  la 
"  veuve  fujette  à  cette  peine  ,  fur-tout ,  fi  le  dés- 
"  honneur  qui  en  réfultc  ,  &:  qui  réjaillit  en  quel- 
"  que  forte  fur  les  cendres  du  mari ,  peut  fe  ré- 
"  parer  ". 

j°  Mais  que  devons-nous  décider  par  rapport 
aux  femmes  qui ,  avant  d'être  pourfuivies  par  leff 
héritiers  de  leurs  maris,  ont  réparé  par  un  fécond 
mariage  la  débauche  à  laquelle  elles  s'écoient  aban- 
données dans  l'année  du  deuil.? 

11  a  été  rendu  fix  arrêts  fur  cette  efpèce  ,  deux 
au  parlement  de  Paris ,  crois  au  parlement  de  Nor- 
mandie, Se  un  au  parlement  de  Flandre. 

Le  premier  ell:  du  7  janvier  1648.  La  veuve  d'un 
laboureur,  jeune,  fan»  expérience,  &  incapable 
de  diriger  les  opérations  de  l'a  ferme,  prit  chez  elle 
un  coulîn  germain  pour  conduire  toutes  fes  affaires. 
Celui-ci  vint  à  bout  de  la  féduire,&  dans  le  dixième 
mois  de  fon  veuvage  ,  il  la  rendit  enceinte.  Quel- 
que temps  après  ,  ils  obtinrent  difpenfe  en  cour  de 
Rome,  &  ils  s'épouferenr.  Le  père  du  premier 
mari,&  fon  héritier ,  demanda  alors  qu'elle  fût 
privée  de  fon  Douaire  ,  &  d'un  legs  que  le  défunt 
lui  avoit  fait.  Le  bailliage  de  Noyon  prononça  , 
conformément  à  cette  demande  ;  mais  fur  l'appel 
de  la  veuve ,  M.  l'avocat-général  Bignon  repréfenta 
que  la  caufe  était  nouvelle  ^  qu'à  la  vérité  les  arrêts 
avoienr  conftamment  jugé  qu'une  veuve  fe  livrant 
à  la  débauche  dans  l'année  du  deuil  ;,  devoit  être 
privée  de  tous  les  avantages  qu'elle  tenoit  de  for» 
mari  5  que  ce  qui  changcoit  la  thèfe  dans  le  cas  à 
juger,  étoit  le  mariage  fubféquent  ;  que  quant  à 
lui,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'autres  particularités,  il 
feroit  grande  difficulté  de  conclure  que  cette  cir- 
conlbnce  fuffit  pour  écarter  la  peine  ;  mais  qu'il 
s'agilfoit  d'une  pauvre  villageoife,  qui  avoit  été 
furprife  par  un  homme  qu'elle  avoit  été  obligée 
d'appeler  auprès  d'elle  ,  pour  la  conduite  de  la 
ferme  j  qu'elle  n  avoit  manqué  que  par  lîmplicité. 
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&  que  (^'ailleurs  il  n'étoit  queftion  que  d'un  ufu- 
fruit  modique.  D'après  ces  confidérations  ,  il 
conclut  à  l'infirmation  de  la  fcntence  ,  &  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  que  l'on  jugeoit  ainfi ,  fans  tirer  à  con- 
féquence.  L'arrêt  adopta  ces  conclufions.  (  Jour- 
nal des  audiences.  Ric.ird,  des  donations ,  partie  3  , 
n.  129  ;.  Le  fécond  arrêt  qui  eft  du  16  mars  16^0 , 
a  pareillement  adjugé  le  iJouaire  à  une  veuve  qui 
s'ctoit  remariée  pendant  l'année  du  deuil ,  &  a 
refufé  aux  héritiers  du  premier  mari  la  permiffion 
de  faire  preuve  ,  que  le  iécond  mariage  avoit  com- 
mencé ab  Ulicitis.  Les  juges  ne  crurent  pas  devoir 
examiner  ftrupuleulement  la  conduite  de  la  veuve. 
Comme  elle  n'étoit  point  cenfée  avoir  deshonoré 
La  mémoire  de  fon  mari ,  puifqu'elle  avoit  préléré 
Létat  du  mariage  à  une  vie  concubinaire  ,  il  n'é- 
toit pas  à  propos  de  troubler  par  une  recherche 
trop  exade  un  mariaç'e  concordant  •■,  ces  railons 
obligèrent  la  cour  à  palier  fur  les  règles  ordinaires  , 
&  à  f e  relâcher  en  faveur  d'une  veuve  qui  n'étoit 
peut-être  coupable  que  d'un  peu  d'imprudence. 
(  Jugeard  ,  tome  I ,  pag.  758  6*  759  ,  édition  de 
1756}. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  au  parlement 
de  Normandie,  le  6  février  i6ji  :  il  a  accordé 
Douaire  à  une  femme  qui  s'étoit  remariée  quatre 
mois  après  fa  viduité  ,  &  étoit  accouchée  cinq 
mois  après  fon  fécond  mariage.  11  fut  décidé  que 
l'enfant  étoit  du  fécond  mari  ,  &  les  enfans  du 
premier,  qui  vouloient  faire  priver  leur  mère  de 
fon  Douaire  ,  furent  déboutés.  L'avocat  de  la 
femme  ,  "  l'exculoit  fur  ce  que  celui  qui  Tavoit 
»:>  débauchée  ,  avoit  remis  les  chofcs  dans  l'état 
"  d'un  mar;2f;e  contracté  dans  l'an  de  deuil  ,  ce 
"  qui  réparoic  l'injure  qu'elle  avoit  faite  à  fon  mari, 
«  &  rendoit  l'enfant  légitime  ».  (Bafnage  fur  l'ar- 
ticle 377  j   de  la  coutume  de  Normandie  ). 

Par  le  quatrième  a^rrêt ,  qui  ert  du  3  décembre 
1659,  le  même  parlement  prononça  contre  des 
collatéraux ,  qui  offroient  de  prouver  qu'une  veuve 
s'étoit  conduite  impudiquement ,  &  avoit  fait  un 
contrat  de  mariage  avec  fon  fécond  mari  dans 
j'année  de  la  mort  du  premier  ,  «  d'où  il  paroît 
"  jurte  de  conclure,  dit  M.  Houard,  que  la  femme 
35  ne  per-d  fon  Douaire  ,  que  lorfque  fes  dérégle- 
"  ments  la  deshonorent  ,  &:  que  ce  deshonneur 
35  rejaillit  fur  la  fam.ille  du  premier  mari.  Or , 
»  quand  une  vie  licentieufe  ,  avec  un  homme  de 
a»  fa  condition  ,  la  détermine  au  mariage  ;  quand 
M  il  eft  préfumable  que  cet  homme  a  pu  devenir 
»î  le  père  de  l'enfantine  après  les  fécondes  noces 
«  contradiées  ,  les  imprudences  de  la  femme  ré- 
35  parées ,  on  doit  les  oublier  Les  fécondes  noces 
»  ne  font  pas  un  crime  :  S.  Paul  les  tolère.  Il  n'y 
«  a  pas  de  temps  prefcrit  à  la  nécefllté  où  une 
5>  femme  peut  être  de  fubir  ce  nouveau  joug  ; 
»  s'y  foujlraire  ,  fc;  .it  le  mieux  -.  mais  les  loix 
»  humaines  ne  punilient  point  les  imperfections; 
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53  elles- mêm.es  n'en  font  point  exemptes  5>,  {Di- 
Rionnaire  de  droit  Normand  ,  article  ,  DoUAIRE. 

Le  cinquième  arrêt  paroît  contraire  aux  précé- 
dens.  Pour  ne  pas  en  altérer  l'efpèce  ,  rappor- 
tons-le mot  pour  mot  ,  d'après  Bafnage  :  "  Par 
"  ar;èt  du  11  j-évrier  1666,  au  rapport  de  M.  de 
»  Vigneral  ,  entre  Nicolas  Bourfe  ,  ayant  époufé 
»  la  veuve  d'un  nommé  Befognet ,  &  Hébert, 
"  tuteur  des  enfins  de  celui-  ci ,  on  priva  la  veuve 
"  de  fon  Douaire  pour  avoir  vécu  impudique- 
"  ment  avec  ledit  Bourfe  ,  fon  couiîn-germain  , 
»  dans  l'an  du  deuih  ce  qui  étoit  conlhint  pac 
"  la  difpenfe  obtenue  pour  fe  mariet,  outre  que 
»  c'étoit  un  incefte.  " 

Mais  prenons  bien  garde  que  ce  ne  font  pas 
là  les  feules  circonlLinces  de  l'arrêt.  Deux  pages 
phis  haut,  Bafnage  nous  avertit  que  la  femme 
de  Bourfe  étoit  aulll  accufée  d'ingratitude  j  "  que 
55  même  pendant  la  maladie  de  fon  premier  mari  , 
55  elle  ne  l'avoic  pouit  alîiUé ,  &:  qu'elle  n'avoic 
»  fait  venir  des  médecins  que  pour  s'afTurer  , 
55  par  leurs  témoign,iges  j  qu'il  n'en  échapperoic 
55  point.  55 

Le  fixième  arrêt  a  été  rendu  dans  une  efpêce 
femblable  à  celle  du  premier.  Une  marchande  du 
bourg  d'Etroeungt  en  Hainaut:,  âgée  d'enviroa 
trente  ans  ;,  ayant  époufé  un  jeune  homme  de 
vingt  deux  ans,  devint  veuve  après  un  mois  de 
marijge.  Ne  pouvant  conduire  feule  fon  com- 
merce ,  elle  pria  fon  coufin-germain  de  venir 
l'aider  &:  de  demeurer  avec  elle.  Soit  foiblefle 
réciproque  ,  foit  féduftion  de  la  part  de  l'un 
d'eux  ,  ils  eurent  enfemble  un  commerce  cri- 
minel 5  & ,  dès  le  huitième  mois  de  la  more 
de  fon  mari  •,  la  veuve  eut  des  figues  de 
groiïeffe.  Ils  recoururent  au  faint-fiége  ,  obtin- 
rent difpenfe  ,  &  fe  marièrent  quinze  mois  après 
la  difîblution  du  premier  mariage.  L'enfant  donc 
la  femme  étoit  alors  enceinte  ne  naquit  que 
deux  mois  après.  Les  chofes  en  cet  état ,  les 
héritiers  du  premier  mari  demandèrent  que  la 
femme  fût  déclarée  déchue  de  fon  Douaire  , 
&■  de  fes  autres  droits  nuptiaux.  Cette  dé- 
chéance fut  en  effet  prononcée  par  le  prévôt 
d'Etroeungt  5  mais  ,  fur  l'appel  ie  la  femme  & 
de  fon  fécond  mari  ,  le  parlement  de  Flandre  , 
par  arrêt  rendu  le  17  février  1767,  au  rapport 
de  M.  Gouillart  de  la  Feuillie  ,  a  infirmé  U 
fentence  &  débouté  les  héritiers  du  mari  de 
leur  demande. 

Si  l'on  a  jugé  ainfi  dans  le  cas  d'une  l'ncon- 
duite  arrivée  pendant  l'année  du  deuil  ,  à  plus 
forte  raifon  ne  peut- on  pas  fe  difpenfer  de  ju- 
ger de  même ,  quand  les  déréglemens  qui  font 
reprochés  à  la  femme  ,  &  dont  elle  a  couverc 
la  honte  par  un  fécond  mariage,  forit  d'une  date 
poftérieure  à  cette  année.  C'eft  l'efpèce  &  la  dé- 
ciiîon  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  d» 
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i6  mars    \6j2.  ,    rapporcé  par  Bafnage ,  article  ! 
377. 

6""  De  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  queftion 
précédente  ,  bc  fur-tout  ,  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Koucn  j  de  1651  &  1(^59,  on  a  pu 
conclure  que  la  veuve  ne  doit  pas  être  privée 
de  fon  Douaire  pour  s'être  remariée  dans  Tan 
du  deuil.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la 
jurisprudence  foit  uniforme  à  cet  égard.  Voyez , 
à  ce  fujet,  Tarticle  Deuil.  * 

7"  La  iémme  perd  fon  Douaire  ,  lorfqu'elle  ell 
afiez  téméraire  pour  fuppofer  la  furvenance  d'un 
enhnt  à  l'cft'ct  de  fruftrer  les  héritiers  de  la  fuc- 
celfion  du  mari  :  voyez ,  fur  cet  article  ,  un  ar- 
rêt du  6  juin  1636  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. 

8  '  C'eit  encore  pour  elle  une  caufe  de  priva- 
tion de  fon  Douaire  en  Bretagne,  lorfqu'elle  fe 
remarie  à  fon  domellique  ordinaire.  ^  C'eit  la 
difpofition  expreffe  de  larcicle  454  de  la  cou- 
tume de  certe  province. 

L'article  145  de  l'ordonnance  de  1625)  ,  eft 
plus  étendu.  11  porte  que  c  les  femmes  veuves 
»'  ay.-int  enfans  ,  qui  fe  remarieront  contre  ik  au 
»3  préjudice  de  l'article  ijjz  de  l'ordonnance  de 
"  Blois  ,  (c'eft  à-dire  ,  non-feulement  à /curi  va- 
»  lets ,  mais  généralement  à  toutes  perjonncs  in- 
«  (lignes  de  leur  qualité,)  feront  privées  du  Douaire 
9»  à  elles  acquis  par  leur  premier  mariage.  » 

Cette  ordonnance  a  été  enrectiUrée  ,  comme 
on  le  iait ,  aux  parlemens  de  Touloufe  ,  de  Gre- 
noble ,  de  Bordeaux  &  de  Dijon  ,  &  elle  n'y  a 
foutfert ,  quant  à  cet  article  ,  aucune  modifica- 
tion. * 

Ailleurs  ,  la  veuve  qui  contrade  un  pareil 
mariage  ell  feulement  fuiette  aux  peines 'portées 
par  l'article  182  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui 
met  dans  l'interdidlion  les  femmes  qui ,  ayant  des 
enfans  ,  fe  remarient  à  des  perfonnes  indignes 
de  leur  condition  ,  notamment  à  leurs  valets  , 
Sr  déclare  nulles  toutes  les  aliénations  qu'elles 
peuvent  faire  tendantes  à  diminuer  les  biens 
qu'elles  ont. 

■*'  9°  Dans  une  efpèce  qui  s'eft  préfentée  au 
Parlement  de  Metz  en  1693  ,  on  a  agité  la 
quertion  de  favoir ,  fi  une  veuve  qui  attaque  par 
forme  d'exception  ,  l'état  des  enfans  du  premier 
lit  de  ion  mari ,  doit  être  regardée  comme  inju- 
riant la  mémoire  de  celui-ci  ,  &  fi  en  confé- 
quence  on  peut  la  priver  de  fon  Douaire. 

Le  curateur  des  enfans  foutenoit  l'affirmative. 
»  La  veuve  ,  tiifoit-il  ,  doit  être  déchue  de  fon 
«  Douaire  pour  l'injure  qu'elle  a  fait  à  la  mé- 
»  moire  de  fon  mari.  En  l'accufant  du  crime  d'a- 
m  dultère  ,  elle  s'eil  rendue  indigne  des  donations 
«  qu'il  lui  a  faites.  S'il  étoit  vivant ,  il  feroit  en 
»  droit  de  les  révoquer  pour  caufe  d'ingratitude  ; 
»>  étant  décédé,  la  loi  fuppléc  à  cette  révocation. 
n  C'ell  la  moindre  peine  que  doive  fubir  une 
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»>  femme  qui  ,  à  la  rigueur ,  devroit  être  punie 
n  de  celle  que  la  loi  prononce  contre  les  adul- 
»  tères  ,  ou  de  celle  dont  on  punit  la  calomnie.  >» 
Nonobihnt  ces  raifons  ,  le  parlement  de  Metz  ^ 
par  arrêt  du  li  mars  1693  ,  a  laillé  la  veuve  en 
poffeffiou  de  fon  Douaire.  AL  de  Corberon  , 
procureur -général,  qui  portoir  la  parole  dans 
cette  affaire  ,  avoit  conclu  de  même  ,  &  il  avoic 
donné  trois  motifs  de  fon  opinion. 

Le  premier  (  avoir-il  dit)  «  eft  que  l'appelante 

"  n'a    point  contellé  l'état   des   enfans   du  pre- 

"  mier  lit  de  fon  mari  ,  pour  lui  faire  injure  , 

»  ni    par  l'avidité  de  profiter  du  bien  d'aurrui. 

"  Elle   n'a   eu   en  vue  que   de   fe  conferver  les 

»  avantages  qui  lui  étoient  acquis  par  fon  con- 

»  trat  de  mariage.  Si  elle  s'eft  trompée  en  for- 

»  mant  cette  contelbtion,  on  ne  doit  pas  le  lui 

'j  imputer,  fuivant  la  loi  7,  au  Digelle  de  juiis 

»  6"  fcLcli  igfiùrantid  ,  qui  veut  que  l'erreur  même 

"  de  droite  ne  puilTe    être   imputée  à  ceux   qui 

»  ne    pourfuivent  que  la  reifitution   de   ce   qui 

"  leur  appartient  :   .Taris  ignoranââ  fuum  petentibus 

"  non  nout.  La  loi  fuivante  confirme  cette  déci- 

"  fion  :  Omnibus  juiis  error  in  damnis  amiticnda  rà 

»  non  nocet. 

La  feconderaifon,  tirée  de  la  foiblefie  du  fexe 

>j  de  l'appelante  ,  eft   une  pure  erseur  de   fait  , 

"  puifqu'eile   confifte  en    ce    qu'elle   a  cru   que 

"  Marguerite  Savoie  avoit  été   femme  de  Jean 

"  Plante  ;  &  ,  par  conféquent  ,  qu'elle    n'avoit 

»  pu  être  mariée  légitimement  avec    Hardy  de 

)3  Tillon. 

»  Or ,  l'erreur  de   fait ,   qui  ne    peut  jamais 

>3  nuire   aux  hommes  ,  en  quelques    rencoitres 

»  que  ce  ioit ,  ne  peut  à  plus  forte  ni  fon  priver 

>3  une  femme  de  fes  conventions  matrimoniales  ". 

(  Voyci  les  articles  Erreur  Zc  Ignorance). 

]0°  Hévin  ,  fur  Larticle  451  de  la  coutume 
de  Bretagne\  dit  ,  qu'en  i6yo  ,  la  veuve  d'un 
procureur  du  roi  de  Morlaix  fut  déclarée  indigne 
&  déchue  de  fon  Douaire  ,  pour  n'avoir  pas 
pourfuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  fon  mari , 
tué  dans  la  prifon  5  &  cela  ,  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Bretagne  ,  rendu  d'office ,  en  jugeant  l'ap- 
pel  des  affaflins  condamnés. 

Il  ajoute  que  ,  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  du  15  décembre  1655  ,  lui  plaidant,  Guil- 
lemctte  Bonhomme  ,  veuve  d'Yves  du  Buiffon  , 
fut  également  privée  de  fon  Douaire  ,  «  pour 
»  s'être  défirtee  de  la  pourfuice  qu'elle  avoic 
33  intentée  contre   l'afiaffin  de  fon  mari.  33 

Renufl'on  ,  chapitre  i2,  nombre  15,  traite  la 
quefiiion  jugée  par  ces  arrêts  ,  &:  la  décide  de 
même  :  "  telle  ell ,  dit  il  ,  l'opinion  commune  »>, 

Maillart ,  fur  l'article  167,  de  la  coutume  d'Ar  < 
tois  ,  nombre  31,  adopte  la  même  réfolution  ; 
mais  il  ajoute  que  ,  «  la  veuve  n'eft  pas ,  pour 

»3  cela. 
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•»  cela  ,  obligée  de  fe  rendre  partie  ;  il  fùffit 
(  continue  t-il  )  »  qu'elle  dénonce  Thonucide  aux 
»  officiers  de  la  jultice  ,  qui  font  obligés  de  pour- 
»  luivre  la  vengeance  publique  --j.  * 

1 1°  La  malverfation  dans  l'exercice  du  Douaire 
peut  également  donner  lieu,  dans  quelques  cou- 
tumes ,  à  la  privation  de  cet  avantage.  L'article 
51 1  de  celle  d'Anjou  veut  que  la  femme  le  perde 
en  entier^  lorfqu'elle  mcfufe  de  quelqu'un  des  héri- 
tages qui  le  compnfent  ;  la  coutume  du  Bour- 
bonnois  la  prive  leulement  du  Uouaire  dans  l'hé- 
ritage où  elle  a  malverfé  par  elle-même  :  car  il 
en  feroit  autrement,  fi  la  malverfation  venoit 
d'un  fermier.  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofitions  à  ce  fujct ,  il  paroît  jufte  à  M.  Po- 
thier  de  priver  la  femme,  en  cas  de  malverfa- 
tion ,  de  jouir  par  elle-même  ,  &  d'autorifer 
l'héritier  à  exercer  cette  jouiflance  en  rendant 
compte  à  la  douairicie  du  revenu  des  biens  fous 
la  dédudtion  des  charges  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 468  de  la  coutume  de  Bretagne.  Voyez  ce 
qui  eft  dit  à  ce  fujct,  à  l'article  Usufruit. 

iz°  Dans  les  coutumes  où  la  femme  ne  peut 
être  douairière  de  certains  biens  ,  &  donataire 
d'autres  biens  de  fon  mari  ,  elle  perd  fon  Douaire, 
aufTi-tôt  qu'elle  a  préféré  la  donation  ,  tout  comme 
elle  perd  la  donation  en  préférant  le  Douaire. 
N'importe  ,  à  cet  égard  ,  que  la  donation  faite 
par  le  mari  foit  par  le  contrat  de  mariage  ,  ou 
-qu'elle  ait  é4:é  faite  depuis ,  qu'elle  foit  entre-vifs 
ou  tellamicntaire. 

♦  Mais  quelles  font  ces  coutumes  ?  C'ell  ce 
qu'il  eft  bien  important  d'examiner  :  car,  fuivant 
la  remarque  de  BouUcnois  (i)  ,  toutes  les  queftions 
qui  fe  préfentent  fur  cette  matière  ,  dans  les  diffé- 
rentes coutumes,  ne  doivent  être  décidées  qu'a- 
vec beaucoup  de  précaution.  Il  faut ,  avant  tout , 
"bien  pénétrer  l'efprit  de  la  loi  municipale  fous 
laquelle  on  fe  trouve  ,  &  même  confulter  l'inter- 
prétation que  l'ufage  y  a  àonnée. 

D'abord  ,  doit  on  regarder  comme  coutumes 
d'incompatibilité  entre  le  don  &  le  Douaire  , 
celles  qui  gardent  le  filence  fur  le  concours  de 
Vixn  &  de  l'autre  ? 

Cette  quellion  s'eft  préfentée  dans  les  cou- 
tumes de  Bretagne  &  de  Touraine  ,  avant  leur 
réformation  ;  &  il  y  a  été  jugé  que  ce  concours 
étoit  permis.  Chopin,  fur  la  coutume  d'Anjou, 
livre  5,  chapitre  z  ,  titre  3  ,  nombre  13,  en  rap- 
porte deux  arrêts  des  18  février  i5'4l  ,  &  5  dé- 
cembre I  nS.  Dufail  ,  livre  2  ,  chapitre  76  , 
nous  en  fournit,  un  femblable  ,  rendu  a»  parle- 
ment de  Rennes  le  29  o6lobre  15-58  ;  &  il  ajoute , 
chapitre  261  ,  que  par  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  du  II  feptem.bre  1565  ,  la  veuve  du  nom- 
mé Lancé  obtint  à  la  fois  fon  Douaire  &.'  l'ufu- 


(j)  Sur  Rodcmburg  ,  tom. 
Tome  VI. 
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fruit  que  fon  mari  lui  avoir  donné  de   fa  niai- 
fon, 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
d'Amiens  ,  par  arrêt  du  50  janvier  165 1.  Un  mari 
avoit  fait  un  legs  à  fa  femme.  Queftion  de  favoif 
fi  l'acceptation  de  ce  legs  empêchoit  la  veuve 
d'exiger  fon  Douaire  en  entier.  L'arrêt  a  décidé, 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Tavocac- 
général  Talon  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  d'incompa» 
tibilité. 

Mais  il  refte  des  doutes  par  rapport  au  Don 
mutuel  ;  un  arrêt  rendu  dans  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  le  16  mai  1556  (1)  ,  avoit  jugé  qu'il 
ne  pouvoir  pas  concourir  avec  le  Douaire  piéfix 
en  argent ,  à  payer  une  fois  ,  ou  conllitué  en 
rente. 

Mais  les  réform.ateurs  de  cette  coutume  en 
ont  décidé  autrement.  Ils  ont  établi  ,  par  l'ar- 
ticle 257,"  que  la  femme  douée  du  douaire  préfix 
"  d'une  fomme  de  deniers  pour  une  fois  ,  ou 
"  d'une  rente  ,  fi  ,  durant  le  mariage  ,  eft  fait  don 
"  mutuel  ,  jouit  après  le  trépas  de  fon  mari  , 
»  par  ufufruit  de  la  part  des  meubles  &  conquêts 
"  de  fon  dit  mari  i  &  fur  le  furphes  des  biens 
»  dudic  mari ,  prend  fondit  Douaire  ,  fans  diftinc- 
"  tion   ni   confufion.  » 

Mais  ,  en  difllpant  une  difficulté, cet  article  e» 
a  fait  naître  une  autre  :  ces  mots  ,  fur  le  furplus 
des  biens ,  ont  donné  lieu  à  la  queftion  de  favoir 
fi  la  difpofition  par  laquelle  elle  exclut  la  con- 
fufion ,  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  mari 
n'a  laiîré  que  des  meubles  8c  des  conquêts. 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  les  termes, 
fur  le  furplus  des  biens  ,  fe  réfèrent  évidemment 
aux  propres  ;  que  le  mari  ne  laiflant  point  de 
biens  de  cette  efpèce  ,  l'objet  Se  Je  inotifde  la 
loi  n'ont  plus  lieu  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  il  y  a  con- 
fufion toutes  les  fois  que  deux  titres  lucratifs 
concourent  enfemble  >  qu'enfin  les  conquêts  & 
les  meubles  font  chargés  des  dettes,  &  par  con- 
féquent  du  Douaire. 

On  prétend  que  ces  raifons  ont  fait  rendre  plu- 
fieurs  arrêts  pour  l'opinon  qu'elles  appuient.  Ce 
qu'il  y  a  du  moins  de  certain  ,  c'eft  qu'Auzanet, 
fur  l'article  257  de  la  coutume  de  Paris  ,  en 
rapporte  un  du  16  mai  1645',  par  lequel  il  fut 
jugé  que  le  Douaire  étoit  éteint  Se  confus  dans 
la  perfonne  de  la  femme  qui  ,  en  vertu  d'un  don 
mutuel  fait  pendant  le  mariage  ,  jouifioit  par 
ufufruit  de  tous  les  meublrs  &■  conquêts  de  fon 
mari,  à  qui  il  ne  reftoit  pas  d'autres  biens. 

Mais  ce  fyftême  eft  aulTi  contraire  à  la  cou- 
tume qu'aux   principes. 

11  eft  contraire  à  la  coutume  ,  parce  qu'elle 
décide,  généralement  &  fans  dillinftion  ,  que  tout 
ce  qui  refte  des  biens  du  mari ,  l'ufufiuit  de  la 


(1)  Cbatoudas  fm  la  coutume  de  Paiis,  aiticle  157. 
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donataire  mutuelle     prélevé  ,     ell    foiin\is     au  | 
Douaire    préfix  ,    que    bien    sûrement    on    doit    ! 
mettre  au  nombre  de  ces  biens  la  nue  propriété 
des  meubles  &  des  conqucts  du  mari. 

Il  ert  contraire  aux  principes  ,  i°  parce  que 
l'égalité  doit  être  l'ame  de  tous  les  contrats  ,  & 
qu'il  n'y  en  auroit  pas  dans  le  don  mutuel  ,  (i  , 
le  mari  ne  facriliant  rien  pour  le  gagner  ^  la 
la  femme  étoit  obligée  ,  pour  en  jouir ,  de  renon- 
cer à  un  Douaire  qui  lui  appartient  par  le  litre 
le  plus  facré  ;  z"  parce  que  ,  comme  l'obferve 
Ricard  (i)  "  quand  on  dit  que  deux  caufes 
3»  lucratives  ne  peuvent  pas  fubfiiler  en  un  même 
«)  fujet ,  cette  maxime  doit  s'entendre  réellement 
«  &  à  l'égard  de  la  chofe  ,  ce  qui  ne  peut  pas 
33  fe  vérifier  dans  notre  efj.^èce  ,  puifquc  rien 
33  n'empêche  que  le  don  mutuel  ne  foit  exécuté 
33  fur  les  fruits  &  fur  l'ufage  des  meubles  &:  des 
33  acquêts  ,  Se  que  le  Douaire  ne  foit  pris  fur  le 
33  fonds  ,  en  l'adjugeant  à  la  charge  du  Don  mu- 
33  tuel  33  ;  ^°  parce  que  le  Douaire  n'eil  pas  une 
dette  de  la  communauté,  mais  du  mari  ieul  ,  & 
que  le  don  mutuel  n'oblige  pas  le  furvivant  à 
avancer,  moins  encore  à  acquitter  fans  retour, 
les   dettes  perfonnelles  du  prédécédé. 

A  l'égard  de  l'arrêt  rapporté  par  Auzanet,  il 
ert  contredit  par  un  trop  grand  nombre  d'autres 
pour  qu'il  puifl'e  faire  imprelfion. 

Ricard  ,  à  l'endroit  cité  ,  nous  en  fournit  un 
du  j  août  i6i^,  par  lequel  «  il  a  été  jugé  entre  Gé- 
33  neviéve  MulTarr,  appelante  du  prévôt  de  Paris  , 
33  Se  Geoffroy  le  Secq  ,  inrimé,  que  la  femme, 
3»  dans  l'efpcce  de  notre  queRion  ,  prendroit  fon 
*)  Douaire    fur  le    fonds    des  conquêtSj    qu'elle 
}}  pourroit  faire   vendre  ,    à  la    charge  du    don 
«3  mutuel   &  de  fon  Douaire  ,  fa   vie  durant  ». 
Un  autre  arrêt  du  17  mars  1618,  rapporté  par 
Auzanet,  article  1  ^j,  ayant  à  juger  dans  le  cas  d'un 
Douaire  confiftaiit  en    rente  viagère  ,   a    décidé 
•que  le  mari  ne   laiilant  aucun  propre  ,  la  femme, 
à  la  vérité,  ne  pouvoit  exiger  les  arrérages  de  fon 
Douaire  durant    le  cours  de  fon   don    mutuel  , 
mais  qu'à  fa  mort ,  on  devoit  faire  une  maiTe  de 
tous  les   arrérages  échus  depuis   l'ouverture    de 
ce  Douaire ,  &  les  prendre  fur  le  fond  des  meu- 
bles &  conquêts  qui  retournoit  aux  héritiers  du 
mari. 

Un  troifiémc  arrêt ,  daté  dans  le  journal  du 
Palais,  du  16  mars  1683  ,  mais  qui  eil  réelle- 
ment du  16  mai  fuivant ,  a  jugé  "  qu'une  veuve 
33  pofledant  tous  les  biens  de  fon  mari  ,  meubles 
33  &  immeubles ,  propres  &  acquêts ,  par  ufu- 
33  fruit  ,  fa  vie  durant ,  tant  en  exécution  d'un 
33  don  mutuel  que  par  tranfaftion  faite  avec  les 
33  héritiers  de  fon  mari,  pouvoit,  vingt  ans  après  la 
3»  tranfaâion  ou  il  n'étoit  point  parlé  de  Douaire, 
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33  demander  fon  Douaire  préfix  de  600  livres  de 
»  rente,  les  arrérages  &:  la  continuation  d'icelui  , 
33  &  que  ce  Douaire  n'étoit  point  confondu  dans 
33  l'utiifruit  général  que  la  Douairière  poffédoit  ". 
Cette  efpèce  ne  tomboit  pas  précifément  dans- 
le  cas  de  notre  quertion  ,  puifque  le  mari  avoir 
laifle  des  propres.  Mai^  les  raifons  de  douter 
&  de  décider  étoient  les  mêmes  ,  par  le  moyen 
de  l'extenfion  que  l'on  avoit  donnée  à  l'ufufruit , 
fur  les  biens  de  cette  dernière  clafTe. 

Il  y  a  encore  ,  pour  la  même  opinion  ,  un 
arrêt  du  2  août  1694  :  nous  n'en  connoiiïbns  pas 
l'efpèce  ;  mais  ce  qui  nous  fait  préfumer  qu'il 
a  été  rendu  en  thèfe  ,  c'eÛ  qu'on  le  piodiiifoit 
comme  tel  avc'c  Ls  fathuns  ,  dans  une  inftance 
terminée  par  arrêt  du  30  juillet  l'^'oy  ,  qui  fe 
trouve  dans  le  journal   des  audiences. 

Nous  voyons  ,  dans  le  journal  du  palais,  que, 
ce  par  arrêt  du  28  marsmil  fix  cent  quatre-vingt- 
33  dix-fept,  en  la  première  des  eiiquêtes  ,  au 
.3  rapport  de  M.  de  Vienne,  il  a  été  jugé,  au 
33  profit  de  la  veuve  (  &  donataire  mutuelle  ) 
33  de  NP  Jean  Sauvage  ,  procureur  du  roi  à  Vcr- 
33  berie  ,  qu'elle  femit  fournie  de  fon  Douaire, 
^3  fans  aucune  confulion  ni  contribution  ,  &  que 
33  les  héritiers  des  propres  de  la  légataire  uni- 
33  verfelle  contribueroient  au  prorata  ,  encore 
3»  que  le  revenu  des  propres  ne  fût  pas  fut- 
33  fifant  33. 

Enfin  ,  par  l'arrêt  du  jo  juillet  de  la  même 
année  ,  dont  nous  parlions  à  l'inllant  ,  il 
a  été  jugé  en  la  grand'chambre  ,  que  <  dans  la 
33  coutume  de  Pans  ,  y  ayant  don  mutuel  entre 
33  deux  conjoints  ,  &  le  mari  qui  .prédécède 
»  ne  laifiTant  que  des  meubles  &  conquêts  de 
33  communauté,  fa  veuve  v doit  prendre  fur  la  pro- 
33  priété  les  arrérages  de  fon  Douaire  d'une  rente 
3-  viagère  ,  &  jouir  du  don  mutuel  fans  confu- 
33  fion  33. 

Ce  font  les  propres  termes  des  rédafteurs  du 
journal  des  audiences. 

Refte  à  favoir  fi  l'on  doit  fuivre  la  même  ju- 
rifprudence  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de 
difpofition  femblable  à  l'article  252  de  celle  de 
Paris  ? 

Cette  queftion  a  été  agitée  dans  la  coutume 
de  Saint-Quentin,  en  i^îSy;  U  prefque  tous  les 
auteurs  :,  notamment  Brillon  ,  au  mot  Don  mu- 
tuel ,  nombre  21  ,  difent  que  ,  par  arrêt  du  14 
mai ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  "-  qu'une  veuve 
33  fans  enfans  ,  &  donataire  mutuel  de  l'ufufruit 
33  de  tous  les  biens  meubles  6c  immeubles ,  ac-. 
,>  quêts  &  propres,  ne  peut,  en  cette  coutume, 
33  demander  fon  Douaire  de  600  livres  par  chacun 
33  an  33.  Mais  on  ne  peut  rien  de  plus-mal  appli- 
qué que  cet  arrêt.  Une  raifon  particulière  en  a  été 
le  motif }  &  cette  raifon  ,  difent  les  rédaûeurs 
du  journal  du  palais  ,  «  eil  que  la  ftipulation  du 
»  Douaire  n'avoit  été  appofée  <:iue  pour  avoir  foa 
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53  cîljt  en  (jeux  cas  :  l'un  ,  qu'il  y  edc  des  en- 
"»  fans  qui  auroienc  empêche  Teffet  du  don  , 
»  1  autre,  que  la  veuve  n'eût  voulu  accepter  ce 

»      don      33. 

La  queilion  s'ell  repréfeinée  le  6  août  1691  ^ 
dans  la  coutume  d'Oiléans;  le  parlement  de  Paris 
l'a  appointée.  Scelle  eil  demeurée  indécife.  Mais 
il  n'eil  pas  inutile  de  voir  quel  a  été  le  fenti- 
ment  de  M.  l'avocat-géncral  de  Lamoignon, 

Ce  magirtrat  a  d'.t  que  "  l'on  trouvoit  plu- 
"  ''^^'■.s  ^arrêts  rapportés  in  ufamque  partcm  , 
"  qu  ainn  l'on  dévoie  croire  que  ceux  qui  les  rap- 
»>  povtoient  s'étoient  trompés  en  quelque  chofe..... 
»  &:  qu'il  falloit  en  revenir  aux  principes  géné- 
«  néraux  :  qu'il  étoit  vrai  que  deux  caufes  lu- 
"  cratives  ne  pouvoient  concourir  enfemble  j 
*>  que ,  lorfqu'on  avoir  les  fruirs  d'une  même 
"  chofe  par  deux  titres  différens ,  cela  demeuroit 
S3  confus  .  parce  qu'on  ne  pouvoit  prendre 
"  deux  fois  la  même  chofe  fur  un  effet  qui  ne 
5)  pouvoit  fatisfaire  à  l'acquit  que  d'une  des  deux 
»  créances;  mais  cependant,  comme  dans  le  don 
«  mutuel  on  confidéroit  principalement  l'égalité 
»  qui  en  doit  être  la  bafe  ,  il  croyoit ,  fuivant 
»'  le_  fentiment  de  M'  Anranet ,'  qu'on  pou- 
«  voit  accordei-  à  l'héritier  de  la  veuve  les  arré- 
«  rages  de  fon  Douaire  ,  comme  elle  les  a  voit 
33  demandés  ,  &  que  c'étoit  l'opinion  qui  lui  pa- 
33  roiflbit  la  plus  ]u9(e.  (  Journal  des  audiences  , 
tome  4  ,  pix/r^  381  ,  édition  de  1733  ). 

Mais  venons  aux  coutumes  qui  déclarent 
exprelTém^nt  le  don  incompatible  avec  le 
Douaire. 

Ces  coutumes  font  Angoumois  articles  53 
8c  f4  ;  la  Rochelle  ,  article  K)  ^  Poitou,  article 
319;  Xaintonge,  titre  9 ,  article  79  j  Touraine  , 
article;  3375  Lodunois  ,  article  313  i  Bretagne, 
article  loé  j  Anjcu  ,  article  310;  le  Maine,  ar- 
ticle 323  j  Normandie,  article  ^2^6  i  Perche  , 
article  97. 

Mais  toutes  ces  coutumes  n'ont  pas  le  même 
efprit ,  ni  les  mêmes  difpofitions. 

Par  exemple  ,  celle  du  Perche  dit  fimplement 
que  "  pendant  le  tems  que  la  femme  jouira 
SI  des  immeubles  à  elle  donnés  pardon  mutuel, 
5.  y  aura  confufion  de  fon  Douaire  5  &  ,  icelui 
53  expiré,  aura  lieu  ledit  Douaire  ■>>. 

La  coutume  d'Angoumois  n'établit  l'incompa- 
tibilité que  relativement  aux  biens  propres.  Sui- 
vant l'article  52  de  cette  loi ,  le  mari  ne  peut 
donner  à  fa  femme  que  le  tiers  de  fon  patri- 
moine en  ufufruit  5  &  les  deux  autres  tiers 
doivent  appartenir  aux  héritiers  ,  francs  &  quittes 
des  charges  dès  l'inlhnt  du  décès.  C'eÛ  d'après 
cela  que  les  rédafteurs  ont  arrêté,  par  l'article  53 , 
que  le  don  &  le  Douaire  ne  peuvent  coucourir 
Air  le  patrimoine  ,  le  mari  ne  pouvant  charger 
ni  de  Tun ,  ni  de  l'autre,  les  deux  tiers  de  les 
propres.    Si  donc  il   en  donne  à  la   fenvme  le 
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j  tiers  en  jouiiTance  ,  elle  ne  peut  prendre  la  jouif- 
fance  de  ce  même  tiers  pour  fon  Douaire.  Si 
elle  prend  le  tiers  pour  fon  Douaire  ,  elle  ne 
peut  l'avoir  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  eft 
faite.  A  quelque  titre  qu'elle  agifle,  elle  ne  peut 
prérendre  que  la  jouiffance  du  tiers  des  propres 
pour  don  ou  pour  Douaire,  à  moins  que  la  pro- 
priété ne  lui  en  ait  été  donnée  par  contrat  de 
mariage.  Alors ,  préférant  le  don  ,  elle  n'aurx 
de  Douaire  que  fur  les  autres  biens  libres  ,  fi  la 
donation  ne  les  embrafle  pas  tous. 

En  un  mot ,  le  génie  de  cette  coutume  eft , 
que  le  don  &  le  Douaire  penvent  concourir  fur 
tous  les  biens  de  libre  difpofition ,  &  qu'ils  ne 
peuvent  les   excéder. 

C'ell  la  même  chofe  en  Poitou. 

Dans  le  Maine  &  dans  l'Anjou,  la  prohibition  du 
concours  du  don  &  du  Douaire  cil  indéfinie  fur  les 
immeubles  du  mari  ,  &  la  femme  n'a  que  l'op- 
tion ,  ou  du  Douaire  ,  ou  de  la  donation  fur  les 
immeubles,  mais  elle  peut  être  douairière  fur 
ces  biens,  &  donataire  des  meubles. 

Et  encore  ert-il  à  remarquer  que  ,  fuivant  plu- 
fieurs  commentateurs  ,  tels  que  du  Pineau  fur 
l'article  3  ic  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  M.  Oli- 
vier de  Saint-Vaart  ,  fur  l'article  325  de  celle  du 
Maine,  la  difpofition  par  laquelle  ces  deux  lois 
municipales  établiffent  que  la  veuve  ne  peut  avoir 
tout  enfemble  don  &  Douaire  fur  les  im.meubles  , 
doit  être  entendue  des  immeubles  fujets  à  Douaire, 
&  par  conféquent  reftreinte  aux  propres  &  aux 
acquêts  faits  avant  le  mariage  ,  enforte  que  la 
femme  à  qui  fon  mari  a  donné  la  part  des  con- 
quêts  ,  n'ert  pas  pour  cela  privée  de  fon  Douaire. 

Les  avocats  de  la  fénéchaullée  du  Mans  ont 
attelle  le  17  juini722  ,  que  tel  étoit  leur  ufagc. 
Mais  il  paroît  qu'en  Anjou  ,  on  s'attache  à  la  dif- 
pofition littérale  de  la  coutume.  On  fuit  en  cela 
l'opinion. de  Pocquet  de  Livonieres  en  fes  obfer- 
vations  fur  l'article  310. 

En  Bretagne  ,  la  coutume  porte  indéfiniment 
que  la  «  femme  ne  peut  avoir  don  &  Douaire  en- 
femble ».  Mais  les  avis  du  barreau  de  Rennes 
font  partagés  fur  la  quefiion  de  favoir  Çi  cet  ar- 
ticle doit  être  reftreint  au  feul  don  d'immeubles  , 
ou  fi  le  don  même  des  meubles  ell  incompatible 
avec  le  Douaire  fur  les  biens  fonds  ? 

Les  raifons  du  premier  parti  font  1°  que,  fui- 
vant le  témoignage  de  d'Argentré  en  fon  aitio- 
logie  ,  l'article  206  a  été  ajouté  dans  la  nouvelle 
coutume  de  Bretagne  ,  à  l'exemple  des  coutumes 
voifines ,  &  qu'ainfi ,  dans  Je  doute  fur  le  fens  5c 
l'étendue  de  cet  article  ,  on  doit  recourir  aux  cou- 
tumes du  Maine',  d'Anjou  ,  de  Poitou  qui  n'éta- 
bliffenr  l'incompatibilité  que  dans  le  cas  d'une 
donation  d'immeubles.  2° Que  le  même  texte  fuit 
immédiatement  un  article  qui  ne  parle  que  du  don 
d'immeubles ,  qu'il  y  eft  abfolument  relatif,  que 

Tti; 
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par  conféquent  il  ne  s'applique  pas  à  h  donation 
mobilière. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  répondent, 
1°  que  les  réformateurs  ont  pu  être  déterminés 
par  la  dirpoTuion  des  coutumes  voifines  ,  fans 
avoir  cependant  eu  intention  de  le  conformer  à  la 
limitation  portée  par  ces  coutumes,  &  que  s'ils 
svoient  voulu  l'adopter ,  ils  l'auroient  exprimée, 
comme  ces  coutumes,  parle  mot  immeubles ,  ou 
par  quelque  autre  terme  reilridif  :  2°  que  l'ordre 
des  articles  eit  une  raifon  très-foible  ,  parce  que 
l'arrangement  ell  ce  que  les  réformateurs  ont  le 
plus  néglige  dans  la  rédadion  de  U  coutume; 
qu'on  en  pourroit  citer  une  infinité  d'exemples  , 
mais  qu'il  fuffit  de  s'attacher  à  l'article  209  qui 
précède  les  articles  210  ik  m  à  la  fuite  i\tC' 
quelles  il  devroit  être  pour  fe  trouver  à  fa  place  : 
qu'il  elt  plus  naturel  de  penfer  que  la  loi  autori- 
fant  la  donation  pure  ik  fimple  de  meubles  faite 
par  contrat  de  mariage  ,  le  germe  générique  de 
don  porté  dans  l'article  206  s'applique  fans  dif- 
tindtion  à  tonte  donation  pure  &  iimple  ,  autorifée 
par  la  loi  ;  qu'endn  la  loi  n'a  beibin  d'interpréta- 
tion que  lorfqu'elle  eil  obfcure  ou  équivoque  ; 
qu'on  ne  peut  fuppofer  ici  ni  équivoque  ,  ni  obf- 
curité  ;  que  la  loi  exclut  en  général  du  Douaiie 
toute fennne  qui  a  reçu  une  donation  de  fon  mari, 
&  qu'on  ne  doit  pas  dillinguer ,  quand  la  loi  ne  le 
fait  pas. 

Si  ces  raifons  refpeftives  rendent  h  queftion 
problématique  ,  les  arrêts  qui  l'ont  jugée  ne  difll- 
peront  pas  l'incertitude.  Les  premiers  ,  ceux  qui 
ont  été  rendus  dans  les  temps  les  plus  voifins  de 
la  réformation  de  la  coutume,  ont  adopté  la  pre- 
mière opinion.  Ils  font  rapportés  par  Bélordeau  , 
en  fes  contvoverfes  lettre  D,  §.  nf  ,  &  dans 
les  obfervations  forenfes  ,  lettre  C  ,  chapitre  2. 

Mais  , dans  des  temps  poilérieurs  ,  la  coutume 
a  été  interprétée  différemment.  M.  de  Percham- 
bau'.t,  fur  l'article  106  de  la  coutume  ,  rapporte 
un  arrêt  du  12  janvier  1671  ,  par  lequel  le  par- 
lement de  Bretagne  a  jugé  qu'une  donation  de 
150  livres  avoit  éteint  le  Douaire, 

Par  un  autre  arrêt  du  18  novembre  léSi  ,  rap- 
porté dans  les  obfervations  de  Sauvageau,  fur 
l'article  cité  ,  il  a  été  décide  que  la  donation  de 
6,000  livres  faite  à  Gabrielledes  Rochers  par  Mi- 
chel l'aîné  des  Rabines  ,  étoit ,  dans  la  perfonne 
de  cette  femme,  incompatible  avec  te  Douaire. 

La  même  chofe  a  été  jugée  ,  fuivant  cet  Auteur 
par  un  arrêt  du  16  mars  169^,  contre  la  dame 
Louife  Poullain,  donataire  du  iîeur  Duplcffis  Ra- 
venel  ,  fon  mari ,  d'une  fomme  de  5,000  livres. 

La  queûion  s'ell  reprélentée  en  juillet  1741  , 
au  rapport  de  M.duGuinyde  Khos  ;  mais  elle 
n'a  pas  été  décidée  ;  &  le  parlement  de  Bretagne 
a  fimplement  jugé,  dans  cette  occafion  ^  que  la 
claufe  qui  étoit  préfentée  comme  une  donation 
n'en  étoit  pas  une.. 
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Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  telle  qu'elle  nous 
a  été  confervée  par  Poulain  du  Parcq  en  fes  notes 
fur  l'article  2c6  de  la  coutume  de  Bretagne. 

«  Le  contrat  de  mariage  de  la  demoifelle  Re- 

M  nault  (avec  Gabriel  Nau)  portoit,    1°   qu'en. 

»  cas  de  prédéccs  du  mari  ,  elle  auroit  fon  trouf- 

»  feau ,  ies  bardes,  linges  &    habits   de  deuil, 

»  fuivant  fa  condition.  2"  Qu'en  cas  de    rcnon- 

"  dation  à  la  communauté,  elle  reprendroit  tout 

"  ce  qu'elle  y  auroit   apporté.  3°  Qu'elle  auroit 

»  de  plus  fon  lit  &  fa  chambre  garnie,  évalué  à 

»  600  livres  qu'elle  prendroit  hors  part  de  com- 

'1  munauté  ,  foit  qu'elle  l'acceptât,   ou  qu'elle  y 

>}  renonçât.  4°  Le  Douaire  tut  fixé  à  150  livres  ^^ 

»5  li  elle  n'aimoit  mieux  Te  Douaire  coutumier. 

«  Le  mati  étant  mort ,  la  veuve  renonça  à  la 
»3  communauté  ,  &  leur  fils  unique  étant  auffi 
»  mort  quelque  temps  après  ,  elle  renonça  à  ùi 
"  fucceflion,  &:  affigna  les  héritiers  collatéraux 
»  dans  la  juridiâion  deSainte  Julie.  Le  feid  fujec 
»  du  procès  fut  la  llipuîation  des  6co  livres  que 
»  ces  héritiers  contellèrent  comme  une  donation 
"  incompatible  avec  le  Douaire  5  ils  acquiefcè- 
"  rent  aux  autres  chefs. 

ce  Par  fcinencedu  12  janvier  1739,  le  Douaire 
»  de  1^0  livres  fut  adjugé,  le  trouffeau  &  les 
3:.  habits  de  deuil  ne  furent  port-'s  qu'à  .500  li- 
»  vres  ,  la  reprife  de  ce  que  la  veuve  avoit  ap- 
«  porté  dans  la  communauté  fut  ordonnée,  les 
n  6co  livres  pour  le  lit  &  la.  chambre  garnie  fu- 
33  rent  adjugées. 

«  Sur  le  contredit  de  cette  fcnrence,  le  chef 
35  des  600  livres  fut  réformé  au  préfidial  de  Nan- 
33  tes  le  8  mai  1739. 

"  La  veuve  releva  appel  au  parlement,  &  les 
33  parties  agitèrent  refpedivement  la  queftion  de 
33  lavoir  fi  l'article  2c6  de  la  coutume  s'appli- 
33  quoit  au  don  mobilier.  Mais  le  feul  motif  qui 
33  détermina  la  réformation  de  la  fentence  du 
33  préfidial  ,  fut  que  le  troulTenu  &  les  habits  de 
S3  deuil  avoient  été  bornés  par  la  fentence  da 
M  premier  juge  à  300  livres,  à  caufe  de  l'autre 
33  difpofition  par  laquelle  la  fomme  de  éoo  livres 
13  avoit  été  adjugée  ;  &  que  n'y  ayant  pas  d'in- 
33  ventaire  de  tous  les  efftts  de  la  communauté, 
33  il  n'étoit  pas  poffible  de  juger  fi  ces  deux  fom- 
33  mes  réunies  excédoient  ce  que  la  veuve  eût 
13  pu  prétendre  pour  fon  troufleau  &  pour  fes 
33  habits  de  deuil.  Ainfi  la  llipulation  de-  la  fomme 
a3  de  60©  livres  ne  fut  point  regardée  comme  une 
33  donation  33. 

Line  autre  queftion  qui  eft  commune  à  la  Bre- 
tagne ,  au  Maine  ,  à  l'Anjou  &■  à  la  Touraihe  , 
elt  do  lavoir  fi  la  donation  mutuelle  elt  eomprife 
dans  la  loi  de  l'incompatibilité  ? 

Nous  trouvons  tous  les  commentateurs  réunis, 
en  faveur  de  la  négative. 

Poui  ia  Bretagne,  Frain  en  fon  plaidoyer  8t, 
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XL  de  Perchanibault  &  Poulain  du  Parc,  fur 
l'article  2.06  ,  mettent  en  principe  que  "  le  don 
33  mutuel  n'empêche  ie  Douaire»,  parce  que  , 
dit  le  fécond  de  ces  trois  auteurs,  li  n'eit  pas 
regardé  comme  une  pure  libéralité. 

Pour  le  Maine  &c  TAnjou  ,  M.  Olivier  de 
Saint-Vaail  ,  tome  3  ,  page  108  ,  dit  ,  d'après  les 
annotateurs  d'Argou  ,  que  la  prohibition  du  con- 
cours du  Douaire  avec  la  donation  ,  s'entend  «  du 
>'  don  porté  par  contrat  de  mariage  ,  Se  non  du 
"  don  mutuel  qui  le  fait  pendant  le  mariage  ... 
"  s'il  en  écoit  autrement  ,  le  don  mutuel  ne  fe- 
"  roit  point  égal,  puifqiie  la  veuve  ,  pour  en 
«  profiter,  (eroit  nccellkce  de  renoncer  à  fon 
«  Douaire  '-. 

Pour  la  Touraine  ,  M.  Cottereau  établit  les 
mêmes  principes  ,  en  ion  droit  général  de  la  France , 
nombre  9774;  &  il  les  confime  par  les  fuflfrages 
de  plufieurs  jurifconfultes  qui  ont  fait  des  notes 
fur  la  coutume  de  cette  province. 

Il  y  a  des  conventions  matrimoniales  qui  ont 
la  plus  grande  affinité  avec  les  donations  ,  &  qui 
par  cette  raifon,  occaiionnent  fouvent  des  diffi- 
cultés fur  leur  concours  avec  le  Douaire.  On  en  a 
déjà  vu  un  exemple  dans  l'arrêt  rendu  au  parlement 
de  Bretagne  au  mois  de  juillet  17.^1;  en  voici  quel- 
ques autres. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Nicolas  Drouin 
tz  de  Marie  Hiibi  ,  celie-ci  avoir  apporté  une 
fomme  de  6,000  livres  ,  à  la  charge  ,  qu'en  cas  de 
furvie  ,  fans  enfatis  ,  &  de  renonciation  ;\  la  com- 
munauté ,  elle  reprendroit  cette  fomme  avec  tous 
fes  propres  ,  1000  livres  pour  fes  bagues  & 
joyaux,  6»  1,000  livres  d'ace  roi  Jl  ment  de,'dues6,cco 
livres.  Le  mari  meurt,  la  veuve  renonce  à  la  com- 
munauté, fe  fait  adjuger  fon  Douaire,  &  pré- 
tend fes  conventions  matrimoniales.  On  lui  op- 
pofe  l'incompatibilité  ,  &:  l'on  foutient  qu-;  l'dc- 
crjijement  de  î,ooo  livres  ell:  une  donation.  Elle 
répond  que  cette  claufe  n'ell  pas  une  libéralité  ; 
qu'elle  n'ell  que  la  récompenîe  de  fon  apport  , 
que  c'ell  par  conféquent  un  contrat  onéreux  , 
que  la  coutume  n'en  prohibe  pas  le  concours 
avec  le  Douaire  ,  &  qu'après  tout  fon  mariage 
ert  antérieur  à  la  réformation  de  cette  loi  munici- 
pale. 

Sentence  du  préfidial  de  Tours  qui  adjuge  à 
Marie  Hubi  toutes  fes  demandes.  Appel,  Arrêt 
qui  ordonne  une  enquête  par  Turbes.  L'enquêre 
s'ell  tenue  à  Tours  le  16  feptembre  1578  ,  &  il 
y  apparence  que  le  réfultac  en  a  éré  favorable  à 
la  veuve,  puilquc  par  l'arrêt  définitif  la  fentence 
a  été  confirmée.  (  M    Cottereau  ,   nombre  971^0.  ) 

La  dame  de  Bois-le-Comte  aVoit  iljpulé  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  qu'en  cas  de  fui^vie  Se 
de  renonciation,  elle  auroit  un  précipiit  de  (  i,goo 
livres  î  ce  cas  arrivé,  fes  enfans  lui  refufent  le  pré- 
ciput,  fous  prétexte  que  c'ell  un  avantage  incom- 
paîibJe  avec  le  Douaire.  Elle  répond  q.us  le  cou- 
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traire  eft  décidé  par  Pallu  fur  la  coutume  de 
Touraine,  &  par  M.  de  Perchambault ,  en  fes 
obfervations  fur  celle  de  Bretagne  ,  pag.  386  :  par 
fentence  arbitrale  du  27  janvier  1710,  cinq  avo- 
cats de  Tours  ont  prononcé  en  fa  faveur. 

Un  contrat  de  mariage  renfermoic  la  claufe  fui- 
vante  :  "  le  furvivant  prendra,  par  préciput,  la 
55  fomme  de  1000  livres  ;  &  ,  fi  c'eil  le  futur 
"  époux  ,  fes  habits  &  linges  ,  livres  ,  harnois  & 
"  chevaux  ;  il  c'ell  la  future  époufe  ,  fes  linges  &r 
»j  vêtemens  ....  en  outre  la  chambre  garnie  ,  de 
"  valeur  de  50D  livres.  La  future  époufe,  en  cas 
»  de  renonciation  ,  reprendra  ce  qu'elle  aura  ap- 
>3  porté  ,  ce  qui  clf  attribué  par  la  coutume  à  la 
"  femme  qui  renonce  ,  même  le  préciput  ci-dcflus 
"  accordé  <^. 

On  a  demandé  fi  la  femme  pouvoir ,  en  renon- 
çant ,  prendre  Ion  préciput  en  mcmc-tems  que 
fon  Douaire  ,  fur  les  propres  de  fon  mari  •>  Ijne 
lentence  arbitrale  du  10  juillet  1761  a  décidé  qu'elle 
le  pouvoir.!  M.  Cottereau  j  nombre  c)j%z  iypyS,'.) 

Mais  voici  une  autre  queiHon.  La  coutume  du 
Maine  ,  à  l'exemple  de  celle  de  Normandie  1  j  , 
de  Poitou  ,  de  Bretagne  &  d'Anjou  ,  accordent  à 
la  veuve  ,  après  la  mort  des  afcendans  de  fon 
mari  arrivée  poltérieurement  au  déccs  de  celui- 
ci,  le  droit  de  prendre  fur  leurs  biens,  le  même 
Douaire  qu'elle  y  auroit  eu,  fi  ces  biens  s'étoienc 
trouvés  dans  la  fucceffion  de  fon  mari. 

Cela  pofé,  on  a  demandé  ,  dans  cette  cou- 
tume ,  fi  une  femme  qui  à  la  mort  de  fon  mari^ 
n'avoit  pas  voulu  être  douairière  ,  &  avoit  pré- 
féré la  donation  qu'il  lui  avoit  faite  ,pouvoit  par 
la  fuite,  lorfque  la  belîe-mere  étoit  venu  à  in<m- 
rir,  prétendre  fon  Douaire  fur  les  biens  délailLéa 
par  celle  ci  ? 

La  queiHon  a  été  propofée  à  M'  Boullenois.  Ce 
jurifconfulte  a  débuté  dans  la  confultation  ,  par 
établir  que  pour  écarter,  dans  ce  cas,  Tincom- 
patibilité  qui  étoit  objeâée  à  la  veuve,  il  falloit 
préfuppofer  dans  la  coutume  deux  Douaires  indé- 
pendans  l'un  de  l'autre,  &  entièrement  détachés.^ 
le  premier  fur  les  biens  du  mari ,  le  fécond  ,  fur 
les  biens  du  pereSj  de  la  mère  du  mari  décédés  de- 
puis lui,  enforce  que  l'on  piit  répudier  l'un  ik 
accepter  l'autre. 

«  Mais,  a  ajouté  M"^  Boullenois,  ce  fyftême 
»  feroit  une  véritable  illufion  ;  l'article  ^i^,  de 
"  la  coutume  exclut  don  &  Douaire;  cel'e  qui 
»  accepte  l'un  eil  forclofe  de  l'autre  :  la  coufîme 
»  n'admet  pas  deux  Douaires  ;  il  n'y  en  a  qu'un  ,. 
33  mais  qui  s'étend  fur  les  héritagcv  du  mari  &  fu': 
33  ceux  de  Ion  père  &  de  fa  mère,  quand  ils  furvi- 
33  vent,  &  cette  extenfion  n'ell  que  la  fuite,  Li  con- 
33  féquence   &:  la  dépendance  du  Douaire  fur  les- 


(  I  )  Voyez  ci-  devant  ,    fcifiion  i ,   §.4,   Biens  fujeti  «j» 
Z)ouairi,- 
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»3  biens  cUi  mari  :  elle  a  pour  racine  vivifiante  b 
11  qualité  de  douairicie  tur  les  biens  du  mavi. 
»->  C'ert  de  celte  qualité  que  flue  le  dro-it  que  la 
»y  veuve  a  fur  les  biens  du  peie  Se  de  la  uiere  de  Ion 
"  mari;  ii  elle  fe  dépouille  de  cette  qualité  ,  elle 
"  rompt  elle-  même  le  fil  de  continuité  auquel 
»  ert  attaché  le  droit  du  Douaire  fur  les  biens 
>'  du  père  &  de  la  mère  qui  furvivent  fon   m^ari  ». 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  rai- 
fons  que  M""  BouUenois  accumule  pour  juiH- 
fier  cette  réfolution  :  il  faut  les  voir  dans  fa  con- 
fultation  même  qui  ert  imprimée  dans  fes  obler- 
vations  fur  Rodemburg ,  tome  i ,  page  199  >  mais 
ce  qu'il  nous  importe  d'ajouter  ;  c'ell  que  l'unité 
des  deux  Douaires  qui  fait  la  bafe  de  cet  avis  a 
tté  hautement  reconnu  par  le  parlement  de  Nor- 
mandie ,  lorfque  par  l'arrêt  rapporté  ci-devant , 
feéUon  2  ,  il  a  jugé  que  la  demande  en  délivrance 
de  Douaire  formée  après  la  mort  du  mari ,  étend 
d'elle  même  fon  effet  fur  les  biens  du  beau-pere 
décédé  depuis.  * 

En  quittant  cette  matière  ,  nous  devons  ob- 
ferver  que  les  difpofitions  des  coutumes  fur  le 
concours  ou  l'incompatibilité  de  la  donation  & 
du  Douaire  font  des  ftatuts  réels  qui  exercent 
leur  empire  fur  les  biens  fîtués  dans  leur  terri- 
toire à  l'égard  même  des  perfonnes  qui  n'y  font 
point  domiciliées.  L'incompatibilité  dont  il  s'agit 
a  lieu  quoique  les  biens  fujets  au  Douaire  &  les 
biens  compris  dans  la  donation  foient  fitués  fous 
différentes  coutumes,  quand  ces  coutumes  ont 
J'une  Se  l'autre  pareille  difpofition  fur  l'incom- 
patibilité du  Douaire  &  du  don  :  c'eft  pourquoi 
lî  les  biens  fujets  au  Douaire  font  dans  l'Anjou 
&  ceux  de  la  donation  à  Paris ,  la  femme  f^era 
obligée  d'opter,  mais  elle  pourra  être  douairière 
des  biens  de  l'Anjou  &  donataire  des  biens  fi- 
tués fous  la  coutume  de  Paris  ;  8c,  dans  le  cas  in- 
verfe  j  fi  tous  les  biens  fujets  au  Douaire  font  fi- 
tués à  Paris  ,  &  qu'il  n'y  en  ait  aucun  en  Anjou 
fujet  à  ce  même  Douaire  ,  elle  fera  douairière 
des  biens  de  Paris  &  donataire  des  biens  d'An- 
jou. 

Si  le  Douaire  étoit  conventionnel  8c  qu'il 
confinât  dans  la  rente  viagère  d'une  certaine 
fomme  d'argent  ,  ce  Douaire  étant  alors  à  pren- 
dre fur  tous  les  biens  du  mari  ,  fi  ce  mari 
domicilié  à  Paris  àvoit  des  biens  dans  l'Anjou 
ces  biens  comme  étant  fujets  au  Douaire  ,  ne 
pourroient  plus  être  compris  dans  Ja  donation  , 
dès  que  la  femme  préféreroit  l'exercice  de  fon 
Douaire  à  cette  même  donation. 

*  Et  il  n'importe  à  cet  égard  que  le  con- 
trat de  mariage  ait  été  palIé  dans  une  coutume 
ou  le  don  &  le  Douaire  peuvent  concourir.  Car 
les  coutumes  qui  défendent  ce  concours  font 
prohibitives-négatives  ,  &:  fi  l'on  ne  peut  pas 
y  déroger  par  une  convention  exprefle  ,  à  bien 
plus  forte  raifon  ne  le  peut-on  pas  par  la  (lipu 
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îation  tacite  qui  refaire  en  certains  cas  de  I* 
foumiffion  préfumée  des  contraduns  à  la  loi  de 
Ja  caiiatioM  d'un  contrat.  C'elt  aufli  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  rendu  pour  le  Maine  :  "  Et  a  lieu  la 
"  décifion  du  préfent  article  ,  dit  Bodreau  fur 
»  l'article  513  de  la  coutume  de  cette  province  , 
53  bien  que  le  contrat  de  mariage  ait  été  pallé 
"  en  une  autre  coutume  ,  ce  qui  ne  peut  pas 
»  opérer  que  le  don  &  le  Douaire  fe  prennent 
"  fur  les  biens  fitués  en  cette  coutum.e  ,  comme 
«  il  a  été  jugé  contre  la  veuve  du  fietir  de  la 
»>  Forêt  ,  pour  la  terre  de  la  Forêt  ,  fituée  au 
"  Maine,  près  Eeaumont,  par  arrêt  du  18  juin 
"  1649  ,  donné  en  la  cinquième  chambre  des 
:>y  enquêtes,  au  rapport  de  Al.  Lattaignant  ,  con- 
"  firmatif  de  la  fentence  du  juge  de  Maveaiii 
»  du    iz  juillet  1644.  »  * 

Suites  Jj  l'extinclion  du  Douaire. 

Aufll  tôt  que  l'ufufruit  de  la  douairière  eft"- 
éteint  par  fa  mort  ou  autrement ,  l'héritier  du 
man  rentre  de  plein  droit  dans  la  jouifTcince 
des  héritages  affeftés  au  Douaire  ;  ou  il  eft 
déchargé  de  l'obligation  de  continuer  la  rente 
qu'il  payoit  à  la  douairière  ,  lorfque  cette  rente 
faifoit  par  convention  le  fujet   de  fon  Douaire. 

Si,  lors  de  l'extindlion  du  Douaire,  les  héri- 
tages fe  trouvent  avoir  été  affermés  par  la 
douairière  ,  l'héritier  n'etl  pas  obligé  d'entrete- 
nir les  baux  ,  parce  que  la  femme  n'a  pu  affer- 
mer qu'en  qualité  de  douairière ,  8c  les  fermiers 
ont  du  favoir  qu'à  fa  mort  tout  leur  droit  feroit 
éteint.  Ces  fermiers  n'ont  même  aucun  recours 
en  garantie  contre  les  héritiers  de  la  femme  ,  à 
moins  qu'elle  ne  leur  ait  fait  les  baux  en  fon 
propre  ,nom  &:  en  leur  diflimulant  qu'elle  étoit 
fimplement  ufufruitiere. 

Le  propriétaire  en  prenant  la  jouiflance  des 
héritages  dont  il  s'agit ,  doit  fouffrir  que  les 
héritiers  de  la  douairière  emportent  de  la  mai- 
fon  tout  ce  qu'elle  y  avoir  placé  ,  pourvu  que 
l'enlèvement  puifle  s'en  faire  fans  détérioration: 
ils  peuvent  enlever  les  chambranles  ,  les  boife- 
ries  ,  les  alcôves  des  apparremens,  les  beftiaut 
de  culture  dont  la  douairière  ell  cenfée  avoir 
payé  le  prix  en  entrant  en  jouiflance  ,  à  moins 
que  le  propriétaire  n'offre  de  rembourfer  tous 
ces  objets  à  dire  d'experts.  Mais  ils  ne  peuvent 
rien  enlever  de  ce  qu'a  placé  ,  fait  ou  fait  fiire 
la  douairière  pour  s'acquitter  des  obligations 
d'entretien  qui  la  concernoient. 

Lorfque  ie  propriétaire  trouve  des  Fruits  à 
recueillir  ,  ell-il  obligé  de  rembourfer  aux  hé- 
ritiers les  frais  qu'il  en  a  coûté  à  la  douairière 
pour  les  faire  venir  ? 

Il  fembleroit ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
en  parlant  de  ce  qui  entre  dans  l'exercice  du 
Douaire  ,  que  la  femme  ayant  été  en  droit  de 
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(t  raetrre  en  poireflion  des  héritages  tels  qu'elle 
les  a  trouvés  lias  aucun  rembourfcment  ,  l'hé- 
ritier  fcroic  en  droit  par  la  même  raifon  de  ne 
rien  remboufer  ;  mais  '  il  faut  décider  au  con- 
traire qu'il  eit  tenu  à  ce  rembourfemcnt  ,  &  voici 
la  différence  des  deux  cas  :  c'eil  que  la  loi  ou  la 
convention  en  accordant  unufufVuic  à  la  femme  , 
le  lui  accorde  fur  les  héritages  dans  l'état 
qu'ils  fe  trouvent  lors  de  l'ouverture  du  Douaire  ; 
au  lieu  que  la  douairière  en  cultivant  ces  héri- 
tages ,  a  cru  fî'.nplement  les  cultiver  pour  elle 
&  non  en  t.iveur  du  propriéraire  à  qui  par  con- 
fequerrt  elle  n'ell  point  préfumée  avoir  voulu 
faire  grâce  des  frais  de  labour  &  de  femences 
qui  en  ont  été  la  fu'te. 

Mais  dans  ce  cas  le  propriétaire  en  ert-il  quitte 
en  abandonnant  la  récolte  aux  héritiers  de  la 
femme  >  K\.  Pothier  die  que  non  ,  parce  que  ces 
irais  de  culture  étoient  nue  dépenfe  abfolament 
nécefiairc  que  ce  propriéraire  eût  été  obligé 
lui-même  de  faire.  Mais  l'opinion  contraire  pour- 
roi  c  mériter  la  préférence.  En  effet  le  proprié- 
taire peut  dire  que  fa  culture  auroit  été  meil- 
leure ,  'ic  que  les  profits  l'en  euffent  plus  que 
dédomaqé  ;  qu'au  furplus  il  ne  fait  aucun  tort 
aux  héritiers  de  leur  laiifer  recueillir  le  fruit  des 
travaux  de  la  douairière  ,  &  que  lorfqu'on  elf 
tenu  d'une  charge  en  prenant  une  chofe ,  on 
peut  s'en  débarraffer  en  abandonnant  cette 
chofe. 

_  Quand  la  Douairière  a  fait  de  groffes  répara- 
tions qui  n'étoient  point  à  fa  charge  ,  parce 
qu'on  l'uppofe  qu'elles  ne  font  point  furvenucs 
faute  d'entretien  ,  il  n'eil;  pas  douteux  que  le 
propriétaire  ne  doive  les  rembourfer.  xMais,  quant 
aux  améliorations  ,  aux  conllrudions  &:  aux  plan- 
tations qu'elle  a  faites  dans  les  biens  dont  elle 
jouiffoit  &  fans  confulter  le  propriétaire  ,  fes 
héritiers  n'ont   rien  à  prétendre. 

On  objedlera  peut-être  que  cette  déciilon  eft 
contre  la  maxime  qui  ne  permet  à  pevfonne 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ,  luminem 
aquum  efl  cum  alteriâs  damno  locupUtan  ;  inais 
qu'on  falTe  attention  que  cette  règle  de  droit  ne 
s'applique  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait 
des  dépenfes  de  bonne  foi  en  les  faifant  fur  un 
tcrrein  qu'ils  croj-oient  leur  appartenir  ^  &  non 
de  ceux  qui  favoient  le  contraire  &  qui  n'étaient 
nullement  obligés  à  ces  dépenfes  auxquelles  le 
propriétaire  n'eût  peut-être  pas  voulu  s'engager. 
Toute  la  faveur  que  méritent  ces  dépenfes  ,  ell: 
de  les  faire  entrer  en  compenfation  avec  les  dé- 
gradations dont  le  propriétaire  pourroit  fe  plain- 
dre 5  car  il  fcroit  deruifonnable  qu'il  pût  exiger  le 
payement  de  ces  dégradations  ^  tandis  que  d'un 
autre  côté  il  profiteroit  des  améliorations.  Dans 
le  cas  où  quelqu'un  fait  des  dépenfes  de  bonn«  foi 
croyant  les  faire  fur  fon  bien  ,  il  ert  préfumé  ne  les 
avoir  faites  que  pour  lui  5  aiifii  ell-i'l  jurte  qu'il  en 
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foit  rcinbourfé  du  moins  jufqu'à  concurrence  de 
ce  que  l'héritage  en  cit  devenu  meilleur  ;  au  lieu 
que  ,  lorfqu'il  les  fait  fur  un  tcrrein  qu'il  fait 
appartenir  à  autrui  ,  il  eil  préfumé  en  faire  un 
don  au  propriétaire  ,  dès  qu'il  prévoit  que  ce 
qui  fait  l'objet  de  ces  dépenfes  ne  pourra  pas 
s'enlever  fans  détérioriation. 

Les  héritiers  de  la  Douairière  font  tenus  en- 
vers le  propriétaire  ,  non  feulement  des  dégra- 
dations commifes  ,  mais. encore  des  pertes  fur- 
venues  par  prefcription  ou  par  ufurpation  faute 
par  la  douairière  de  les  avoir  empêchées  ,  ou  du 
moins  d'en  avoir  averti  le  propriétaire. 

L'acquéreur  qui  rcpréfente  ce  propriétaire  eft 
cenfé  par  la  vente  avoir  acquis  en  même  temps 
le  droit  d'en  demander  ration  ,  quoique  cela  ne 
foit  pas  nommémei^.t  exprimé.  Mais,  lorfque  l'hé- 
ritier du  mari  après  un  certain  temps  de  jouif- 
fance  ,  rachète  de  la  douairière  fon  ufufruit  pour 
une  certaine  fomme  ,  li  par  le  contrat  les  parties 
ne  fe  font  point  expliquées  fur  les  réparatioijs  à 
faire,  far  les  dégradations  commifes  ,  fur  les 
choies  ou  les  droits  perdus  ,  cet  héritier  con- 
ferve-t-il  fesaélions  en  indemnité  contre  la  douai- 
rière  ou  contre  fes  héritiers  ? 

M.  Pothier  penfe  qu'il  les  conferve.  Mais 
nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  frire  une  didin- 
élion.  Comme  il  n'eil  pas  naturel  qu'un  pro- 
priétaire traite  avec  un  ufufruitier  fans  (avoir 
auparavant  en  quel  état  font  les  lieux  afin  de 
porter  le  rachat  à  fon  juile  prix  ,  nous  penfons 
que  s'étant  apperçu  des  réparations  à  faire  & 
des  dégradations  qui  étoient  en  évidence  ,  il  ii 
du  en  raifonner  lors  du  marché  ;  &  que  ces 
objets  font  entrés  en  coniidération  dans  Larranee- 
.  ment.  Mais,  pour  ce  qui  eil  des  droits  donc 
il  a  ignoré  la  pêne  ,  comme  il  devoit  naturel- 
lement les  croire  fubfiOans  dans  leur  entier  , 
nous  penfons  en  ce  cas  avec  M.  Pothier ,  qu'il 
ert  en  droit  après  le  rachat  ,  de  demander  raifon 
de  la  perte  de  ces  droits  _,  fur  lefquels  on  peut 
préfumer  avec  fondement  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
explication  lors  du  contrat. 

Obfervez  que  fi  la  douairière  avoit  fait  une 
remife  gratuite  de  fon  ufufruit  ,  l'héritier  qui 
l'auroit  acceptée  auroit  de  la  peine  à  la  recher- 
cher pour  des  droits  perdus  ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  comme  évident  que  la  douairière  ne  lui  a 
tendu  ce  piège  que  pour  fe  fauver  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  fa  négligence  l'avoir 
expofée. 

Si  les  héritiers  de  la  douairière  prévoyant 
la  mort  prochaine  de  cette  femme  ,  lui  avoieric 
fait  recueillir  par  anticipation  certains  fruits  ,  & 
qu'elle  fut  morte  avant  le  temps  où  l'on  auroic 
du  naturellement  en  faire  la  récolte  ,  il  eft  fans 
difficulté  que  les  héritiers  en  feroient  comptables. 
au  propriétaire. 
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Nous  avons  dit  que  le  propriétaire  entroit  de 
p'ein  droit  dans  la  jouiflance  de  Tes  héritages 
après  l'extindion  du  Douaire  ;  il  en  réfuite  que 
fi  les  héritiers  de  h  Douairière  avoient  continué 
cette  jouiflance  à  Ton  préjudice  ,  il  feroit  Fondé 
à  demander  une  reltitution  de  fruits  quoiqu'il 
ne  leur  eut  fait  aucune  fommation  de  vider  les 
lieux.  Mais  fi  le  Douaire  confilloit  dans  une 
fomme  payée  à  la  veuve  ,  la  répétition  de  cette 
fomme  ne  produiroit  d'intérêts  que  du  jour  de 
la  demande  ,  parce  que  le  droit  de  l'exiger  ne 
feroit  autre  que  celui  d'une  créance  perfon- 
nelle  dont  chacun  des  héritiers  de  la  femme  ne 
feroit  même   tenu  que  pour  fa  part  &  portion. 

Section     quatrième. 

Du  Douaire  des  En/ans. 

Le  même  motif  qui  a  fait  aflurer  un  fort  à 
la  femire  pour  fa  fubfilhnce  après  la  mort  du 
mari  ,  a  déterminé  quelques  coLitumes  ,  comme 
nous  l'avons  dit  en  commençant  ,  à  pourvoir 
nulXi  à  la  fubfilhnce  des  entans  fous  le  même 
titre  ,  qui  eil  celui  de  Douaire  ;  mais  avec  cette 
différence  que  l'avantage  commun  à  la  mère 
&  aux  enfans  n'ell  ufufruit  que  pour  la  mère, 
(ic  qu'il  demeure  après  fa  mort  en  propriété  pour 
les  enfans. 

Parmi  les  Coutumes  où  le  Douaire  ell  intro- 
duit en  faveur  des  enfans  ,  il  y  a  une  grande  va- 
riété de  difpofitions  à  ce  fujet.  Il  y  en  a  plufieurs 
qui  n'accordent  ce  Douaire  qu'aux  enfans  dont 
le  père  étoit  noble  d'une  noblelfe  tranfmiffible 
lorfqu'il  s'ert  marié.  II  y  en  a  d'autres  qui  font 
encore  des  diftindlions  ;  elles  accordent  le  Douaire 
dans  les  biens  roturiers  &  le  rcfufent  dans  les 
fiefs  ;  d'autres  enfin  qui  donnent  aux  enfans  la 
propriété  du  Douaire  conventionnel  accordé  par 
un  homme  noble  à  fa  femme  ,  Se  qui  gardent  le 
filence  fur  le  Douaire  coutimiier. 

Parmi  les  coutumes  qui  ne  font  exactement 
aucune  dirtinftion  &  qui  font  pafler  en  propriété 
aux  enfans  le  Douaire  de  la  mère  ,  elt  la  cou- 
tume de  Paris  ,  Se  c'eft  d'après  cette  coutum.e 
que  nous  allons  parler  du  Douaire  qui  fait  l'objet 
de  cette  feftion. 

Nature  du  Douaire  des  Enfans. 

Le  Douaire  des  enfans  étant  le  même  Douaire 
que  celui  de  la  mère  ,  il  e.i\  dès-lors  de  la  même 
nature  (i),  c'cll-à-dire    qu'il    ne   doit  pas  être 

(i)  Pour  favoir  fi  les  enf.ms  doivent  le  centi'me  <ienieï  des 
t>ijns  c]ii)  leur  font  abandonnés  ou  adjugés  pour  Itiir  Douaiie?, 
on  s'artache  aux  intin;;s  principes  que  ceux  qui  font  établis 
pouf  la  jouiffaiicc  de  1.1  veuve  ,  fuivant  l'obfcrvation  foitée 
p.u  U  not.;  première  de  la  fedion  première.  Dans  le  cas  où 
elle  ell  exempte  du  ceutieme  denier  ,  pour  jouir  des  immeubles 
gti  elFence  ,  le.s  enfans  en  font  paieilleB-.cnt  exempts  pour  la 
piopiicté  qui   leur  p.^lfc  de  ces   biens.    Mjjs  il  leui    Douaire 
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regardé  comme  une  libéralité  du  père  ,  maîs 
Loinme  une  dette  imprimée  par  la  loi  fur  fe$ 
biens  lors  du  mariage  pour  demeurer  propre  aux 
enfans  qui  en  niitroient  ,  fans  être  fujet  à  un  re- 
tranchement de  légitime  pour  les  enfans  d'un 
mariage   fubféquenr. 

Mais,  dans  les  coutumes  où  les  enfans  n'ont 
point  de  Douaire,  la  convention  par  laquelle  on 
llipule  que  celui  de  leur  mère  leur  fera  propre  , 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  libéralité 
faite  en  leur  faveur  par  anticipation  ,  laquelle 
dès-lors  devient  fujette  à  un  retranchement  de 
légitime  en  faveur  des  enfuis  d'un  autre  mariage. 
Ce  retranchement  a  lieu  aufll  dans  les  coutumes 
d'égalité  parfaite  qui  obligent  les  enfans  quoique 
non  renonçant  à  la  fucceffion  ,  au  rapport  des 
Donations  qui  leur  ont  été  faites.  Ces  deux 
points  de  droit  ont  été  ainfi  jugés  par  un  arrêt 
du   16  mars    1764,  cité  par  M.   Poihier. 

O^  afilmile  le  Douaire  des  enfans  .à  une  efpêce 
de  légitime  ;  mais  il  en  diffère  à  bien  des  égards  : 
la  légitime  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  que 
le  père  lailTe  à  fon  décès  après  les  dettes  payées  ; 
le  perc  n'en  peut  priver  fes  enfans  fans  caufe 
valable  ,  &:c.  au  lieu  ^ue  le  Douaire  fe  prend 
fur  les  biens  qu'avoir  le  père  lors  du  mariage, 
&  fur  ceux  quj  lui  font  échus  depuis  en  ligne 
direéle ,  fans  que  le  douairier  foit  affuietti  à 
d'autres  dettes  qu'à  celles  qui  exilloient  lors  de 
l'établilTement  de  ce  Douaire;  il  dépend  du  perc 
de  ne  pas  l'accorder  à  fes  enfans.  Voye^  ce  qui 
e!l  dit  à  ce  fujet  fur  le  mot  Légitime,  fe- 
6àor\   2.. 

Comme  le  Douaire  des  enfans  cft  la  propriété 
des  c!u>fes  accordées  en  ufufruit  à  la  mère,  lorf- 
qu'il y  a  exclulîon  de  Douaire  pour  celle-ci,  il 
y  a  exclufion  de  Douaire  pour  les  enfans.  Mais 
fi  par  le  contrat  de  mariage  il  y  avoir  pour  la 
femme  une  donation  univerfelle,  cette  faveur 
feroit-elle  cenfée  rcnfetmer  une  exclufion  de 
Douaire  pour  les  enfans  ?  f^oye^  ce  qu'on  a  dit 
là  delfus  ,  dans  la  première  fedîion  de  cet  arti- 
cle. 

Obferver  que  la  femme  peut  avoir  fon  Douaire 
8c  qu'il  peut  être  dit  en  même-temps  que  les 
enfans  n'en  auront  point,  tout  comme  on  peut 
convenir  qu'ils  en  auront  dans  les  coutumes  oii 
il  ne  leur  en  cft  point  accordé. 


efl  préfïx  en  argent  ou  en  rcnre  ,  le  payement  qu'on  leur  en 
f.i.ic ,  par  la  tradition  d'un  immeuble  ,  donne  ouverture  au  cen- 
tième denier  ,  quoiqu'il  vienne  du  pcre  &  qu'il  n'y  ait  poirft 
lieu  en  pareil  cas  ,  aux  droits  feignetiriaux.  C'cfl  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  coiileil,  du  li  niai  171S  ,  qui  a  condamné  M.  de 
Gcfvres  ,  archevêque  de  Bourges  ,  au  payement  du  cenricni: 
denier  de  la  terre  de  Prézcmpail  à  lui  adjugée  lur  les  biens 
de  fon  père  par  un  arrêt  de  l'année  lyti ,  en  qualité  :{&  douairier  , 
après  avoir  icuoiicé  à  U  fuccetlîoii  de  [ofi  pcre. 

*  Remarquez 
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*  Remarquez  cependant  qu'à  Paris  ,  il  eft 
une  jurifprudence  conihnte  ,  s'il  en  faut  croire 
Boullenois  (i)  ,  que  l'on  n'jr  pourroit  pas  ftipu- 
1er  un  Douaire  viager  pour  la  mère  &  non  pro- 
pre pour  les  cnfans  ,  à  caufe  de  l'article  z^j  de 
la  coutunie  ,  qui  veut  que  les  enfans  aient  la 
propriété  du  Douaire  conUitué  à    la  femme. 

Nous  n'examinerons  point  fi  cette  juriCprudence 
eft  auflî  réelle  que  le  fuppofe  Boullenois  ;  nous 
n'en  trouvons  aucune  trace  dans  les  livres,  &c 
nous  ignorons  fî  des  arrêts  qui  ne  font  pas  par- 
venus jufqu'à  nous,  l'ont   confirmée. 

Nous  n'examinerons  pas  non  plus  fi  l'opinion 
contraire  ne  feroit  pas  plus  conforme  à  la  régie 
qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins  :  fi  en  conféquence 
on  ne  devroit  pas  laifler  à  des  conjoints  en  qui 
l'on  convient  que  réfide  le  pouvoir  de  llipuîer 
qu'il  n'y  aura  point  de  Douaire  ,  la  liberté  de 
régler  que  le  Douaire  dont  ils  conviennnent  ne 
fera  point  propre  aux  enfans  ;  S>c  fi ,  lorfque  la 
coutume  décide  fans  ufer  de  termes  négatifs , 
ni  prohibitifs  ,  que  le  Douaire  conilitué  en  fa- 
veur de  la  veuve  ell  propre  auxenflms,  elle  n'eft 
pas  cenfée  rertreindre  la  difpofîtion  au  cas  où  il 
n'y  aura  point  de  ftipulation  contraire  ,  par  la 
grande  règle  que  fi  les  conjoints  font  maîtres 
d'empêcher  qu'il  y  ait  un  Douaire  ,  ils  doivent 
également  l'être  d'y  impofer  ,  en  le  confti- 
tuant ,  telle  condition  qu'il  leur  plaît. 

Encore  une  fois  ,  nous  fermons  les  yeux  fur 
tout  cela  3  Se  ,cn  fuppofant  avec  Boullenois  que 
la  jurifprudence  dont  il  parle  exiite  vraiment  , 
foit  à  Paris  ,  comme  il  l'annonce  ,  foit  ce  qui 
paroit  plus"  vraifem.blable  dans  la  coutume  de 
Normandie  ,  nous  nous  bornerons  à  l'examen 
d'une  feule  queftion  :  celle  de  favoir  fi  lorfque 
des  conjoints  mariés  dans  une  coutume  où  le 
Douaire  ell  fimplement  viager  ,  en  ont  rtipulé 
lui  de  cette  nature,  &  que  par  l'événement,  il 
ne  peut  fe  prendre  que  fur  des  biens  fitués  à 
Paris  ou  en  Normandie  ,  les  enfans  peuvent 
prétendre  nonoblhnt  la  convention, que  ce  Douaire 
doit  leur  être  propre ,  conformément  aux  cou- 
tumes de  Paris ,  ou  de  Normandie. 

En  thefe  générale,  il  eft  certain  que  la  cou- 
tume du  domicile  matrimonial ,  autorifant  la 
ftipulation  d'un  Douaire  préfix  &  viager  ,  elle 
doit  recevoir  toute  l'exécution  dont  elle  eft  fuf- 
ceptible.  On  a  même  établi  ci-JeflTus  ,  feétion  l , 
que  fi  les  conjoints  avoient  ftipulé  un  Douaire 
en  général  ,  fans  marquer  s'il  feroit  propre  ou 
viager,  la  convention  feroit  interprétée  par  la 
coutume  du  domicile  matrimonial ,  &  qu'il  feroit 
propre  ou  viager ,  félon  que  cette  coutume  l'ad- 
mettroit.de  l'une  ou  de  l'autre  nature;  nous 
devons  ajouter  ici  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par 
un  arrêt  de   la  cour  des   aides  de  Paris,  du  li 

{i)  Obfcrvations  fur  Rodembiug,  tora.  i,  pag.  ni. 
Tome  VI, 
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mai  1^94,  rapporté  au  journal  des  audiences; 
&  il  en  fera  cité  dans  l'inOant  plufieurs  autres 
qui  confirment  de  plus  en  plus  cette  vérité. 

Mais  la  difficulté  confifte  en  ce  que  dans  l'ef- 
pèce  propofée,  le  Douaire  qu'une  convention 
exprelfe  ou  préfumée  a  ftipulé  viager,  doit  fc 
prendre  fur  des  biens  régis  par  des  coutumes 
négatives  &  prohibitives  d'un  pareil  Douaire. 

Or  ftipuler  un  Douaire  qui  ne  peut  être  pris 
que  fur  des  biens  fitués  en  des  coutumes  ou  il 
doit  nécefiairemeut  être  propre  aux  enfans  ,  & 
cependant  le  ftipuler  viager ,  c'eft  évidemment 
lui  ôtcr  la  qualité  de  propre,  fans  laquelle  les 
coutumes  de  la  fituation  ne  l'admettent  pas  , 
&  c'eft  fronder  une  loi  négative-prohibitive. 

A  la  bonne-heure,  qu'un  Douaire  ftipulé  viager 
ait  lieu  comme  tel  ,  quand  les  biens  font  gou- 
vernés par  des  coutumes  qui  ne  le  rejetent  pas. 
En  ce  cas ,  la  convention  ne  trouve  aucun  ob- 
ftacle.  Mais  dans  l'hypothéfe  dont  nous  parlons, 
la  loi  de  la  fituation  s'oppofe  à  l'exécution  du 
contrat ,  Se  fans  doute  elle   en  a  le  droit. 

Cependant,  &  ceci  paroit  étonner  Boullenois, 
par  un  arrêt  du  4  février  1613  ,  rapporté  par  Vre- 
vin  fur  l'article  120  de  la  coutume  de  Chaulny  , 
des  enfans  furent  déboutés  de  la  propriété  d'un 
Douaire  conftitué  à  Montfort  où  ce  droit  n'cft 
que  viager  ,  encore  qu'ils  le  demandaflfent  fur 
des    biens   foumis  à   la  coutume  de  Paris. 

Mais  cet  arrêt  a-t-il  jugé  la  queftion  que  nous 
agitons  ici  ,  &  ne  feroir-il  pas  plutc>t  fondé 
fur  ce  que  la  coutume  de  Paris  n'eft  pas ,  com- 
me le  fuppofe  Boullenois  ,  négative-prohibitive 
du  Douaire  viager  ?  De  ces  deux  hypothèfes  , 
il  n'eft  fans  doute  perfonne  qui  ne  préfère  la  fé- 
conde à  la  première. 

Cet  arrêt  ne  doit  donc  pas  être  tiré  de  fon  efpèce; 
&  ,  fi  la  queftion  s'étoit  préfentée  relativement  à 
des  biens  régis  par  une  coutume  vraiment  né- 
gative-prohibitive d'un  Douaire  viager,  n'en 
doutons  point ,  le  parlement  de  Paris  l'auroit 
jusée  tout  différemment. 

Xes  principes  qui  nous  font  penfer  ainfi  ,  s'ap- 
pliquent avec  une  égale  jufteffe  à  la  queftion  in- 
verfe.  Je  m'explique. 

Il  y  a  des  coutumes  où  le  Douaire  toujours 
viager  ,  ne  peut  pas  être  ftipulé    propre.  Telle 
eft  celle  de  Bretagne.  Suppofons  qu'un    homme 
dont  tous  les  biens  font   dans  cette  province, 
mais  qui  a  fon  domicile  à  Paris  où   le  Douaire 
eft  propre  ,  accorde  à  fa  femme  un  Douaire  pré- 
fix ,  foit  avec  la  claufe  qu'il  fera  propre  aux^  en- 
fans ,  foit  (  ce  qui  revient  parfaitement  au  même) 
fans  aucune  explication  fur  ce  point,  Dans  ce  cas  , 
le  Douaire  fera-t-il  propre  en  Bretagne  ?  Non,  ré- 
pond M.  de  Perchambault  ,  titre  i  ,  §.  7,  &  c'eft 
aufl'i    la    décifion    d'Hevin    en     fes    Confulta- 
tions  58  j   99    &  100.  Voyez  ce  qui  eft  dit  fur 
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la  même  queftion  à  l'article  Légitime  ,  Ceàlon 
8  j   §.   2  ,  premier  objet ,  quEllion  6. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  concours  n'étoit 
qu'entre  deux  coutumes  dont  l'une  fe  bornât  à 
déclarer  le  Douaire  propre  ,  &  l'autre  à  le  rendre 
viager  ,  fans  que  la  première  détendît  de  le  ré- 
duire à  un  viager,  ni  la  féconde  de  l'étendre  à  la 
propriété. 

Par  exemple ,  la  coutume  de  Bourbonnois  porte 
article  249,  que  le  «Douaire  coutumier  ou  con- 
«  ventionnel  cil  éteint  &  fini  par  le  trépas  de  la 
»  femme  «. 

Voilà  une  difpofition  négative  ;  mais  elle  n'eit 
pas  prohibitive  ,  Se  il  eft  permis  dans  cette  cou- 
turée de  rtipuler  que  le  Douaire  fera  propre  aux 
enfans.  Auîfi,  par  arrêt  du  5  mai  1602  ,  rapporté 
par  M.  Bouguier,  Lettre  D,  §.  16,  il  a  été  jugé  au 
profit  des  enfans  &  de  conjoints  mariés  &  do- 
miciliés à  Paris  ,  qu'un  Douaire  préfix  feroit  pris 
fur  les  biens  du  Bourbonnois  ,  encore  qu'il  n'eût 
pas  été  expreffément  Itipulé  propre, 

La  Coutume  de  Péronne  a  fur  le  Douaire  ,  la 
même  difpofition  que  celle  de  Bourbonnois  j  Se , 
par  arrêt  du  23  juin  1663  ,  confirmatif  d'une  fen- 
tence  des  requêtes  de  l'hôtel  du  29  mai  1662  ,  il 
a  été  décidé  ,  même  contre  un  tiers  acquéreur  , 
qu'un  Douaire  llipulé  à  Paris  par  deux  conjoints 
domiciliés  dans  la  coutume  de  Péronne  ,  mais 
dont  le  contrat  de  mariage  portoic  foiimifllon  à 
la  coutume  de  Paris  ,  devoir  être  pris  comme 
propre  ,  par  leurs  enfans,  fur  les  biens  fitués  dans 
la  preiiiière  de  ces  coutumes.  Le  contrat  de  ma- 
riage ne  difoit  pas  non  plus  que  ce  Douaire  paf- 
feroit  aux  enfans,  quoiqu'il  fît  mention  de  ceux-ci 
en  plufieurs  endroits.  (  Journal  du  palais  ,  iS  février 
1676.) 

La  coutume  de  Montfort  eft  encore  une  de 
celles  où  le  Douaire  n'eft  que  viager.  Jacques  de 
la  Borne  qui  avoit  tous  fes  biens  fitués  dans  cette 
coutume,  mais  qui  demeuroit  à  Paris  ,  avoit, 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  doué  Marie  Morel  , 
fa  femme  ,  d'une  fomme  de  6oo  livres  une  fois 
payée  Se  fans  retour.  La  femme  étoit  morte  la 
première  ;  &,  par-là,  le  Douaire  étoit  abfolu- 
ment  éteint  à  fon  égard.  Après  la  mort  du  mari , 
les  enfans  renoncèrent  à  fa  fucceffion  &  fe  pour- 
vurent contre  deux  tiers-acquéreurs  ,  nommés 
Pierre  Se  Jeanne  le  Blond ,  en  payement  du 
Douaire  conftitué  à  leur  mère.  Ceux-ci  oppofè- 
rent  en  vain  que'  ni  la  loi  de  la  fituation  ,  ni  le 
contrat  de  mariage  n'attribuoient  à  ce  Douaire  la 
qualité  de  propre:  par  arrêt  du  24  avril  1(^73, 
a>  la  cour  a  jugé  que  pour  rendre  ce  Douaire  pré- 
»  fix  propre  aux  enfans  ,  il  fuffifoit  qu'au  tems 
io  du  contrat  de  mariage  Jacques  de  la  Borne  Se 
30  Marie  Morel,  leur  père  Se  leur  mère,  enflent  été 
)j  domiciliés  à  Paris  ,  où  le  Douaire  préfix  eft 
«  propre  de  plein  droit  aux  enfans ,  Se  en  confé- 
=j  quence  on  a  déclaré  ces  héritages  affedés  au 
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»  Douaire  préfix  de  600  livres  ,  Se^  condamné 
»  Pierre  &  Jeanne  le  Blond  à  les  déguerpir  ,  fi 
n  mieux  ils  n'aimoient  payer  aux  deux  filles  de 
M  Jacques  de  la  Borne  cette  fomme  de  600  livres 
"  pour  le  Douaire  préfix  ,  comme  leur  étant 
"  propre  «.  (  Journal  du  palais  ,  ihid.  ) 

La  coutume  d'Amiens  eft,  fur  cette  matière  , 
conforme  à  celle  de  Montfort  ,  de  Péronne  & 
de  Bourbonnois.  Le  fieur  des  Effares  de  Li- 
gnières  ,  domicilié  à  Paris  ,  Se  donr  tous  les  biens 
étoient  fitués  ,  partie  dans  cette  coutume  ,  par- 
tie dans  celle  de  Péronne,  Se  partie  dans  celle  de 
Clermont  en  Beauvoifis  ,  qui  ne  répute  le  Douaire 
propre  aux  enfans  que  dans  certains  cas,  avoit  conf- 
titué  à  la  dame  de  Créqui,  fonépoufe,un  Douaire 
de  4,000  livres  de  rente.  Le  contrat  de  mariage 
portoit  foumiflion  à  la  coutume  de  Paris ,  déro- 
gation à  toute-s  coutumes  contraires  ,  mais  nulle 
mention  que  le  Douaire  dût  être  propre.  Après 
la  mort  des  deux  époux  ,  de  trois  enfans  qu'ils 
avoientlailfés  ,  deux  renoncèrent  à  la  fucceflîon  ,. 
l'autre  l'accepta  fous  bénéfice  d'inventaire.  Les 
premiers  demandèrent  les  deux  tiers  du  Douaire 
conftituéàleurmere.  Par  arrêt  dniS  féviter  1-676, 
rendu  eji  très-grande  connoiflance  de  caufe,  ce 
Douaire  leur  fut  adjugé  jufqu'à  cette  concurrence, 
&  il  fut  ordonné  qu'il  leur  feroit  payé  fur  la 
vente  faite  ou  à  faire  des  biens  fitués  dans  les 
trois  coutumes  dont  il  s'agir.  (  Journal  du  palais ^ 
ibid  ).  * 

Le  marquis  de  Nelle ,  domicilié  à  Paris  , 
avoit  accordé  à  fa  femme  un  Douaire  à  prendre 
fur  une  terre  ficuée  fous  la  coutume  de  Troies,  Se 
il  n'étoit  point  parlé  des  enfins  j  comme  la  coutu- 
me de  Troies  ne  donne  point  de  Douane  aux  en- 
fans ,  il  fut  quellion  de  favoir  fi  le  Douaire  donc 
il  s'agiffoit  feroit  propre  aux  enfans  du  marquis. 
Se  l'affirmative  fut  jugée  par  un  arrêt  du  8  août 
I7j8  ,  par  la  raifon  que  la  coutume  de  Paris  où  le 
mariage  avoit  été  contradé  fuppléoit  à  la  conven- 
tion omife   concernant  les  entans. 

M.  Pothier  va  plus  loin  ;  il  décide  Se  avec 
fondement,  que  «quand  même  il  feroit  porté  par 
»  le  contrat  de  mariage  de  perfonnes  domiciliées 
35  fous  une  coutume  où  le  Douaire  eft  propre  aux 
53  enfans  ,  que  la  future  époufe  fera  douée  du 
«  Douaire  coutumier  ,  ce  Douaire  quoiqu'appelé 
D3  Douaire  coutumier ,  par  le  contrat  de  mariage  , 
»  eft  im  Douaire  conventionnel  dont  la  qualité 
si  doit  fe  régler  par  la  coutume  du  lieu  du  do- 
53  micile  des  parties  contractantes  ,  Se  par  con- 
V,  féqucnt  être  propre  aux  enfans ,  même  à  l'égard 
--3  des  biens  fitués  fous  des  coutumçs  où  le 
"  Douaire  eft  perfonnel  à  la  femme  «  ;  &  à  ce 
fujet  l'auteur  obferve  que  les  parties  ne  fonc 
cenfées  s'en  être  rapportées  aux  coutumes  fous, 
lefquelles  les  biens  du  mari  font  fitués  ,  que 
pour  régler  la  quotité  du  Douaire,  &  non  pour 
en  déterminer  la  c^ualitéx 
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^  L'arrêt  du  28  février  i6j6 ,  que  l'on  a  cité 
plus  haut  ,  confirme  implicitement  cette  doc- 
trine. 

Le  contrat  de  mariage  du  fieur  des  EfTarts 
de  Lignières  ,  &  de  la  dame  de  Créquy,  por- 
toit  que  «  le  futur  époux  doue  la  future  époufe 
sj  de  4,jOûo  livres  de  rente  de  Douaire  préfix  , 
"  ou  de  Douaire  coutumier  ,  à  Ion  choix  Se 
"  option  ». 

D'après  cette  claufe  j  l'héritier  bénéficiaire  & 
les  créanciers  oppofoient  aux  enfans  qui  s'étoient 
déclarés  douairiers  ;  1°  que  le  Douaire  préfix 
doit  toujours  tenir  lieu  du  Douaire  coutumier  ; 
que  l'un  n'eft  que  l'image  ,  la  repréfentation  & 
l'imitation  de  l'autre  ;  que  ces  deux  efpèces 
de  Douaires  font  fujettes  aux  mêmes  loix  ,  & 
qu'il  faut  néctlTairement  que,  dans  les  contrats 
où  l'on  conllitue  un  Douaire  préfix  Sz  un  Douaire 
coutumier  ,  le  Douaire  préfix  foit  de  la  même 
nature  qu'auroit  été  celui-ci  ;  1°  que  ,  dans  l'ef- 
pèce  particulière  ,  le  Douaire  préfix  de  4,000  liv. 
de  rente  avoit  été  fubrogé  au  lieu  du  Douaire 
coutumier,  par  le  choix  qu'on  laifToit  à  la  veuve 
de  prendre  l'un  ou  l'autre  ;  5°  que  le  Douaire 
coutumier  porté  par  le  contrat  de  mariage  du 
iîeur  de  Lignières  ne  pouvoit  pas  être  propre 
aux  enfans  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  réel  que  le 
Douaire  coutumier  ;  que  qui  dit  un  Douaire 
coutumier ,  dit  un  Douaire  tel  que  le  donne  la 
coutume  où  les  biens  font  fitués  i  qu'il  ell  im- 
pofTible  de  concevoir  le  coutumier  d'autre  ma- 
nière que  tel  qu'il  eil  conftitué  par  la  cou- 
tume ;  qu'autrement  ce  ne  feroit  plus  un  Douaire 
coutumier. 

Et,  de  tout  cela,  on  inféroit  qu'il  étoit  im- 
poffible  de  concevoir  que  le  Douaire  préfix  dont 
il  étoit  queilion  fût  propre  aux  enfans,  puifque 
le  Douaire  coutumier  ne  l'étoit  pas. 

On  répondoit ,  1°  qu'en  matière  de  Douaires 
coutumiers  ,  il  faut  faire  grande  différence  entre 
ceux  qui  font  purs  coutumiers  ,  &  ceux  qui  font 
en  partie  coutumiers  &  en  partie  convention- 
nels. A  l'égard  des  Douaires  purement  coutu- 
miers ,  c'eil-à-dire  ,  qui  viennent  de  la  feule  dif- 
pofition  de  la  coutume,  fans  qu'il  y  en  ait  au- 
cune convention  dans  les  contrats  de  mariage , 
ils  font  tellement  réels  &r  dépcndans  de  la  fitua- 
tion  des  biens  qui  y  font  fujets  ,  qu'ils  ne  font 
jamais  propres ,  quand  les  coutumes  de  la  iîtua- 
tion  les  déclarent  viagers  ;  mais  ,  à  l'égard  des 
Douaires  coutumiers  qui  deviennent  aufll  con- 
ventionnels quand  ils  font  ttipulés  par  les  con- 
trats de  mariage  ,  ils  font  toujours  propres  , 
même  dans  les  coutumes  où  les  Douaires  font 
viagers  ,  pourvu  que  dans  les  contrats  il  y  ait 
quelque  claufe  fuffifante  pour  en  déférer  la  pro- 
priété aux  enfans.  2°  Dans  le  fait  particulier  , 
le  Douaire  coutumier  dont  il  a  été  parlé  dans 
le  contrat  de  mariage  du  fieur  de  Lignières  y 
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devoit  être  confidéré  comme  propre  à  fes  enfans  , 
fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  mêm.e  fur  tous  les 
biens  fitués  dans  les  coutumes  de  Clermont  , 
d'Amiens  &•  de  Péronne  ;  5c  cela  ,  tant  à  caufe 
de  la  foumiffion  générale  à  la  coutume  de  Paris  , 
qu'à  caufe  de  la  double  dérogation  de  renoncia- 
tion à  toutes  les  coutumes  contraires.  3°  La  dame 
de  Créqui  étant  décédce  avant  le  fieur  de  Li- 
gnières fon  mari ,  &  par  confcquent  n'ayant  jamais 
£ut  ni  pu  faire  d'option  du  Douaire  coutumier,  ou 
du  Douaire  préfix  ,  les  enfans  auroient  pu  indu- 
bitablement opter  le  Douaire  courumier;  Se,  dans 
ce  cas  ,  il  leur  auroit  été  propre  aufli  bien  que 
le  préfix. 

Ces  raifons  ont  déterminé  le  parlement  en  fa- 
veur des  enfans  douairiers.  * 

S'il  étoit  dit  au  contrat  de  mariage  que  la  femme 
aura  à  fon  choix  ou  une  rente  en  argent,  ou  le  Douai- 
re coutumier  ,  &  que  préférant  ce  Douaire  coutu- 
mier, les  héritages  qui  y  font  fujets  fe  trouvent 
fitués  dans  une  coutume  qui  ne  donne  rien  aux 
enfans,  ces  enfans  peuvent-ils  prétendre  fur  ces 
héritages  un  Douaire  comme  ils  l'auroient  eu 
fur  le  principal  de  la  rente  au  cas  que  la  merc 
l'eût  acceptée  ? 

Auzanet  tient  pour  la  négative  ;  mais  nous 
préférons  de  penfer  avec  M.  Pothier,  que  les 
enfans  doivent  avoir  ce  Douaire,,  parce  que  le 
mari  en  laiflant  un  choix  à  fa  femme,  n'ert  pas 
préfumé  avoir  entendu  la  laifi^er  par-là  maîtrefle 
de  changer  la  condition  de  fes  enfans  par  rap- 
port à  ce  même'Douaire,  qui  ei\  toujours,  quant 
à  fa  qualité,  Douaire  conventionnel  &  propre 
aux  enfans. 

S'il  étoit  dit  par  le  contrat  que  la  femme  aura 
fans  retour  ou  qu'elle  aura  en  propriété  ce  qui  lui 
ert  aflignépour  fon  Douaire,  la  jurifprudence  at- 
tellée  par  Renuffon  el\  que  cette  claufe  s'entend 
feulement  du  cas  où  il  n'y  auroit  point  d'enfans 
nés  eu  à  naître  du  mariage  ,  ou  que  ces  enfans  fe 
porteroient  héritiers  de  leur  père  (i). 

*  C'ell  même  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  24  avril 
1673  )  dont  il  vient  d'être  parlé.  Car  ,  dans  cette 
efpèce  ,  il  étoit  dit  que  le  Douaire  de  600  livres 
une  fois  conftitué  par  Jacques  de  la  Borne  à 
Marie  Morel ,  fa  femme,  étoit  fans  retour  ;  &  ce- 
cependant  il  a  été  adjugé  aux  enfans  comme 
propre.  * 

Chofcs  fujettes  au  Douaire  des  enfans. 

Les  enfans  doivent  avoir  pour  Douaire  en  pro- 
priété ce  que  leur  mère  avoit  en  ufutruit ,  &  leur 
propriété  doit  s'étendre  à  tous  les  objets  fur  lef- 
quels  ,  comme  nous   l'avons  vu  dans  la  feftion 

(1)    Auianec  avoit  cru  qu'il  fuffiroit  qu'il  y  eût  des  entans, 
quand  même  ils   le  porteioienc  héritiers  ,  pour  que  la   femme' 
ne  put  avoir  la  propriété  de  fon  Douaire  ;  mais  RonufTon  rap- 
porte deux  arrêts  qui  ont  jugé  direûement  contre  cette   opi- 
nion. 

Vvij 
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première  ,  leur  mère  avoit  un  ciroic  de  jouilTlince; 
de  forte  que  ce  qui  n'étoit  pas  fujet  au  droit  de 
celle-ci,  ne  l'ell:  pas  à  celui  de  les  enfans  ,  te  que 
ce  qui  elT:  réglé  pour  une  femme  en  fécondes  noces 
demeure  pareillement  réglé  pour  les  enfans  qui 
nailfent  de  ce  fécond  mariage. 

C'ert  fur  ce  principe  qu'on  décide  que  de  même 
que  la  mère  n'a  point  de  Douaire  à  prétendre  fur  les 
héritages  échus  en  ligne  direéle  après  la  mort  du  ma- 
ri, les  enfans  ne  peuvent  pas  non  plus  en  réclamer 
aucun  fur  ces  mêmes  biens  ;  ce  qui  feroit  difféient 
s'ils  avoicnt  été  échus  à  leur  père  de  fon  vivant  (i). 
Les  enfans  prennent  leur  Douaire  fur  les  choies 
fubrogées  aux  biens  qui  le  compofent ,  tout  comme 
leur  mère  y  prend  fon  ufufruit ,  mais  avec  cette 
différence  que  les  compcnfations  établies  entre 
l'héritier  du  mari  Se  la  veuve  lorfqu'elle  el\  com- 
mune n'ont  pas  lieu  entre  cet  héritier  &  les  enfans 
douairiers  qui  renoncent  à  la  fuccefllon  de  leur 
mère.  Suppofé,  par  exemple  ,  que  le  mari  ait  reçu 
le  rembourfement  d'une  rente  fu;ette  au  Douaire  , 
mais  qu'il  ait  pris  dans  la  communauté  une  pareille 
fomme  pour  racheter  une  rente  au  taux  dont  fa 
femme  en  étoit  débitrice ,  il  fe  fera  alors  une  com- 
penfation  ;  mais  cette  compenfation  ne  pourra  pas 
être  oppofée  aux  enfans  douairiers,dcs  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  répudier  la  fucceflîon  de  leur 
mère. 

Au  rerte  ce  que  nous  avons  dit  du  Douaire  de 
la  mère  pour  les  différentes  coutumes  d'où  dépen- 
dent les  biens  qui  y  font  fujets  ,  s'applique  au 
Douaire  des  enfans.  En  conféquence  fi  un  homme 
fe  marie  à  Orléans  où  les  enfans  n'ont  point  de 
Douaire  ,  à  moins  qu'on  ne  leur  en  conftitue  un  , 
ils  n'en  auront  aucun  fur  les  biens  qui  dépendent 
de  cette  coutume,  mais  ils  en  auront  un  fur  ceux 
qui  feront  fîtués  dans  d'autres  coutumes  qui  leur 
en  attribuent. 

Il  en  ert  de  même  des  charges  inhérentes  aux 
immeubles  qui  compofent  le  Douaire  :  les  enfans 
ne  font  tenus  de  fupporter  que  celles  qui  exiiloient 
lors  du  mariage  ;  ils  font  tenus,  par  exemple  ,  des 
rentes  conftituées  pcrpéiueiles  ou  viagères  dont 
leur  père  étoit  débiteur  lorfqu'il  s'eft  marié  j  mais 
a  parmi  les  immeubles  qu'il  a  lailfés ,  il  y  en  avoit 
de  fîtués  dans  des  coutumes  où  les  enfans  n'ont 
pas  de  Douaire,  il  fe  feroit  une  ventilation  ,  &les 
enfans  douairiers  ne  feroient  chargés  des  principaux 
de  ces  rentes  que  pour  la  portion  qu'ils  fs  trouve- 
roient  avoir  fuivant  cette  ventilation  dans  la  tota- 
lité des  immeubles. 


(i)  Le  Maître  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  ,  fuivant  lequel  il 
prétend  que  le  contraire  a  été  jugé  ;  mais  M.  Pctliicr  obfcrve 
que  cet  arrêt ,  s'il  a  exillé  ,  ne  doit  point  être  l'uivi.  Ce  pré- 
jugé paroîtroit  en  effet  contraire  à  la  courume  de  Paris  ,  dont 
l'article  n  5  eft  conçu  en  ces  termes  :  te  le  Douaire  coutumier 
55  des  enfans  du  premier  lit  eft  la  moitié  des  immeubles  qu'il 
3>  avoit  (  le  mari  )  lors  du  premier  miriag;  ,  &  qui  lui  l'ont 
»  advenus  pendant  kelui  maiia^e ,  en  Usuc  dtreifte.  ■» 
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A  l'égard  des  dettes  mobilières  ,  même  de  celles 
qui  étoient  créées  avant  le  mariage  ,  comme  le 
Douaire  de  la  femme  n'en  efl:  pas  chargé  ,  celui 
des  enfans  ne  l'eit  pas  non  plus. 

Douaire  prî-fix  des  Enfcins. 

Les  enfans,  tout  comme  la  mère  ,  au  lieu  du 
Douaire  coutumier  ,  peuvent  avoir  un  Douaire 
préfix  ,  autrement  dit  conventionnel  ;  de  forte  qu'a 
peut  être  flipulé  que  la  femme  aura  fon  Douaire 
coutumier  ,  mais  que  celui  des  enfans  demeurera 
fixé  à  tels  biens  ou  à  telle  quotité,  à  telle  charge 
ou  à  telle  condition  ,  &c.;  mais.s'ils  nont  d'autre 
Douaire  que  celai  de  leur  mcre  ,  &  que  celui  ci 
ait  été  fixé  ,  ce  même  Douaire  regardé  à  leur  égard 
comme  un  Douaire  conventionel ,  fera  néanmoins 
U-M  propre  héritngi  ^  dit  l'article  X^S  ^^  ^^  coutume 
de  Paris  (i). 

S'il  étoit  dit  par  le  contrat  que  le  Douaire  de  la 
femme  fera  dune  fomme  At  tant  en  ufufniit ,  cette 
exprefîîon  empêcheroit-elle  les  enfans  d'en  avoir 

la  propriété  ?  ,       -     . 

Les  auteurs  décident  que  cette  exprefllon  figni- 
fieroit  feulement  que  la  femme  n'auroit  pour  foti 
Douaire  que  l'ufufruit  de  cette  fomme  ,  laquelle 
dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  Douaire  des 
enfans  ,  reviendroit  apès  fa  mort  aux  hérititiers 
du  mari.  On  décide  par  la  même  railbn  que  fi  le 
Douaire  de  la  femme  ert  d'une  rente  viagère,  le 
fond  de  cette  rente  eft  en  propriété  aux  enfans. 

Lorfque  ceux  qui  ont  aflîgné  cette  rente  pour 
Douaire  à  la  femme  en  rtipulant  qu'elle  (^era  ra- 
chetable  (i),  en  veulent  faire  le  rachat,  ils  doi- 
vent en  dé'pofer  le  montant  chez  un  notaire  pour  y 
relier  jufqu' à  un  emploi  en  d'autres  rentes  dont  la 
douairière  aura  l'uiufruit  &  les  enfans  la  propriété. 
Obfervez  que  les  arrêts  ont  décidé  qu'une  rente 
pareille  étoit  rachetable  du  vivant  de  la  douairière, 
quand  même  il  n'y  auroit  eu  aucune  explication  à 
ce  fujet  par  le  contrat.  Mais  la  difficulté  eft^de 
favoir  à  quel  taux  le  rachat  doit  s'en  taire  ,  fi  c'eft 
à  celui  où  étoient  les  rentes  cor.ftituées  lors  du 
contrat ,  ou  à  celui  où  elles  étoient  lors  de  la  mort 
du  mari  ?  ^ 

PvenufTon  avoit  décidé  que  c'étoit  au  taux  ou 
elles  étoient  lors  du  décès  du  mari  ;  mais  fes  anno- 
tateurs ont  obfervé  qu'il  a  été  jugé  depuis  par  un 
arrêt  du  29  mars  169I  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences  qu'on  devoir  en  régjer  le  taux  à  l'é- 
poque du  contrat ,  &  cette  déciiion  a  paru  la  plus 
jufte  à  M.  Pothier. 

(i)  obfervez  que  cette  exprelTion  proprt  -  héritage  fignifie 
feulement  que  ce  Douaire  leur  demeurera  en  propriété  :  car  ,  U 
ce  Douaire  étoit  d'une  fomme  d'argent  ,  cette  fomme  ne  feroit 
point  regardée  comme  un  propre  dans  leur  fuccelfion  -,  leurs 
héritiers  mobiliers  y  fuccédeioient  feuls,  aux  termes  de  l'art.  157 
de  la  même  coutume. 

(1)  Cette  aipulation  peut  aifément  fe  fuppofcr  de  la  psrc 
des  parens  coUatéranx  ,  quand  ils  coniUtuent  ce  douane  a  U 
femme. 
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pans  les  coutumes  où  le  Douaire  eft  propre  aux 
enfans,  lorl^^ue,  par  la  confticution  de  celui  qui  ell 
porté  au  contrat  de  inariage  ,  on  a  donne  un  choix 
à  la  femme  j  &  qu'elle  eli  morte  fans  le  confom- 
msr ,  ce  choix  pal'fe  à  fes  enfans  5  mais  ils  doivent 
s'accorder  fur  ce  choix  ,  autrement  celui  du  plus 
grand^nombre  doit  prévaloir  ,  ou  enfin  ce  choix 
doit  être  décidé  par  des  arbitres  ,  lorfque  les  en- 
fans font  partages  entr'eux  ;  car  il  ne  feroii  pas 
jutle  que  ces  entans  pulTent  l'avoir,  comme'l'a 
penfé  Dupleflls ,  les  uns  dans  une  chofe  &  kb  au- 
tres dans  une  autre. 

Lorfqu'un  enfant  douairier  avoit  le  choix  d'un 
fonds  ou  d'une  fomme  d'argent  pour  fon  Douaire  , 
&  qu'il  elf  mort  fans  avoir  fait  ce  choix,  comme 
il  peut  alois  en  réfulter  des  eonteltations  entre 
fes  héritiers,  les  uns  (les  héritiers  des  propres) 
foutenant  qu'il  auroit  piéféré  le  fonds  ,  &  les  au- 
tres (  les  héritiers  mobiliers)  qu  il  auroit  préféré 
Ja  femme  d'argent,  on  doit  en  pareil  cas  déter- 
miner le  cho  x  par  l'examen  de  l'intérêt  qu'il  y 
avoit  à  adopter  l'une  de  ces  efpèces  de  Douaire 
plutôt  que  l'autre. 

Ouverture   du  Douaire  des  Enfans. 

Ce  Douaire  s'ouvre  en  même-temps  que  celui 
de  la  mère  ,  puifque  le  Douaire  de  celle-ci  ell 
regardé  comme  le  Douaire  des  enfans  :  les  caufes 
^ui  donnent  ouverture  à  l'un  donnent  ouverture 
à  l'autre ,  &  dès  ce  moment  les  enfans  le  tranf- 
mettent  dans  leur  fuccellion  (i)  ;  mais  ceux  qui 
viendrojent  à  mourir  auparavant  ne  tranfmet- 
troient  rien. 

Ils  peuvent,  à  l'ouverture  de  ce  Douaire  ,  en 
difpofer  comme  bon  leur  femble  ,  fauf  toutefois 
l'uiufruit  de  leur  mec  au  droit  de  laquelle  ils 
ne   peuvent  préjudicier. 

De  même  que  la  prefcription  contre  la  mère 
ne  commence,  fuivant  l'article  117  de  la  coutume 
de  Paris  ,  que  du  jour  de  la  mort  du  père  ,  elle 
ne  commence  pas  plus-tôt  contre  les  enfans  ma- 
jeurs; mais  l'intérêt  qu'auroit  la  mère  à  ce  qu'ils 
ne  fiiîent  aucune  démarche  pour  revendiquer  ce 
que  celle-ci  auroit  pu  aliéner  de  leur  Douaire, 
ne  les  met  pas  à  l'abri  de  la  fin  de  non-recevoir 
lorfqu'ils  ont  laiffé  écouler  le  temps  de  la  pref- 
cription fans  agir  j  c'eil:  ce  qui  a  été  jugé  par 
trois  diftérens  arrêts  que   nous  avons   cités,   en 
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(i)  Obfervez  quî  cette  tranfuniiilon  a  lieu  quand  même  ces 
enlans  ne  fe  feroient  pas  encore  expliqués  (ax:  la  qualité 
qu'ils  avoient  à  prendre,  de  Jnuairiers  ou  d'hcrLiers ;  car,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  permis  dette  iiéririer  Se  douairiic  tout  en- 
femble ,  le  Douaire  n'en  ell  pas  moins  tranfmis  à  la  tharge  d'opter 
entre  les  deux  qualités  ;  cette  condition  n'en  fufpend  nulle- 
ment l'ouverture  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jujjé  par  un  arrêt  du 
premier  leptembre  1678  ,  rapporté  au  journal  du  palais.  D'où 
il  faut  conclure  que  de  Lauriere  ,  en  fa  note  fur  l'art,  içf 
de  la  coutume  de  Vatis ,  a  cru  ,  mal  à  propos ,  que  le  Douaire 
n'appartenoit  aux  enfans  que  quand  ils  s'ctoient  abllcuus,  tandis 
qu'il  leur  appartient ,  à  la  charge  de  s'ablleiiit. 


parlant  de  l'hypothèque  du  Douaire  de  h  mère. 

Quoique  la  mère  meure  avant  fon  n.ari  ,  ce 
qui  étoic  deftiné  pour  fon  Douaire  n'en  demeure 
pas  moins  le  Douaire  des  enfans. 

*  C'ell  ce  qu'ont  décidé  deux  des  arrêts  rapportés 
ci-devant,  l'un  du  24  avril  1675  ,  rendu  en  iaveiir 
des  enfaris  de  Jacques  de  la  Borne  &:  de  Marie 
Jorel ,  l'autre  du  z8  février  1^76,  intervenu  au 
profit  de  deux  des  enfans  du  fieur  des  Ellarts  de 
Lignieres  &  de  la  dame  de  Créquy.  * 

Dans  ce  cas  ,  les  enfans  font  failîs  du  Dousire 
comme  la  mcre  pouvoit  l'être  elle  même.  Ceft  ce 
qui  fait  qu'un  enfant  qui  fe  met  en  polfenion  d'un 
héritage  fujet  à  fon  Douaire  ,  fans  déclarer  fi  c'cll 
en  qualité  de  douairier  ou  d'héritier ,  ne  fait  aucun 
a6te  d'hérédité  ,  parce  qu'alors,  conformément  à 
Tarticle  3 17  de  la  coutume  de  Paris  ,  il  a  qualité  uU 
dro'u  de- prendre  /efdits  biens. 

Les  enfans  habiles  à  recueillir  le  Douaire  font 
ceux  qui  font  ilTus  du  mariage  en  vertu  duquel  leur 
mère  étoit  douairicrej  on  y  comprend  auifi  ceux 
qui  font  nés  d'un  commerce  antérieur  à  ce  mariage 
avec  le  même  homme  que  celui  auquel  la  mère 
s'ell  mariée.  Les  enfans  pofthumes  jouiflent  du 
même  avantage. 

Les  enfans  d'un  fils  prédécédé  font  regardés 
comme  enfans  iflus  du  même  mariage  que  leur 
père  ,  Se  ils  ont  le  même  droit  que  ce  dernier  pour 
un  Douaire  fur  la  fucceilion  de  leur  aieul.  Les 
petits -enfans  de  ce  fils  ont  le  même  avantage  , 
quand  même  ils  auroient  déjà  eu  un  Douaire  dans 
les  biens  de  leur  père. 

Mais,  lorfqu'un  enfant  a  renoncé  à  fon  Douaire, 
comme  il  en  a  libéré  valablement  la  fucceffion  ,  le 
fils  de  cet  enfant  ne  peut  pas  le  réclamer  de  fon 
chef. 

Ceux  d'entre  les  enfans  qui ,  lors  de  l'ouverture 
du  Douaire  ont  perdu  leur  état  civil  ,  foit  par 
la  profeHlon  religieufe  ,  foit  par  une  condamna- 
tion qui  les  a  retranchés  de  la  fociété  ,  n'ont 
aucun  Douaire  à  prétendre.  Il  en  ell  de  même 
de  ceux  qui  ont  été  juitement  exhérédés  :  leur 
portion  profite  de  plein  droit  aux  autres  enfans 
douairiers  par  run  -  décroijjerncnty  Jvke    non  de- 

CRESCENDI. 

Obfervez  ,  comme  nous  l'avons  dit  de  la 
femme  ,  que  fi  le  père  a  aliéné  quelqu'un  des 
héritages  fujets  au  Douaire  des  enfans  ,  ceux-ci 
doivent  commencer  par  fe  remplir  fur  ceux  qui 
reftent  dans  la  fucceffion  ;  &,  en  cas  de  déficit, 
ils  ne  doivent  rechercher  les  acquéreurs  que  pat 
gradation  ,  en  remontant  des  derniers  aux  plus 
anciens. 

Conditions  attachées  à  l'exercice  du  Douaire  des 
Enfans. 

Les  enfans  ne  peuvent  être  douairiers  &  hé- 
ritiers tout  enfemble ,  n'importe  que  le  Douaire 
foit  préfix  ou   couiumicr  i  c'eft  ce   que  porte 
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formellement  l'article  151  de  la  coutums  de 
Paris.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  veulent  prendre 
le  Douaire  commencent  par  répudier  la  fuccef- 
fîon  de  celui  du  chef  duquel  le  Douaire  leur  elt 
acqujs  ,  fans  pouvoir  y  réferver  aucun  droit  de 
légitime. 

Il  a  même  été  jugé  ,  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  réglementée  22.  février  1701 ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences  ,  qu'il  fuffit  qu'un  enfant  fe 
foit  porté  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  pour 
qu'il  ne  puiffe  j  en  renonçant  à  la  fucceilîon  bé- 
néficiaire,  demander  fa  part  du  Douaire  à  fe  s  co- 
héritiers; mais  cette  décifion  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  créanciers  envers  lefquels  l'enfant  con- 
ferve  fon  Douaire  comme  une  créance  de  la  fuccef- 
iîon  }  il  peut  être  douairier  à  leur  égard  comme 
il  pourroit  être  donataire  ^  quoique  ce  foit  une 
autre  maxime  dans  la  coutume  de  Paris,  que  les 
enfans  ne  peuvent  être  héritiers  &  donataires 
tout  enfemble  de  leur  père  ;  c'elt  ce  qui  a  encore 
été  jugé,  par  un  arrêt  du  4  mars  17JO,  en  faveur 
des  enfans  du  fieur  Fumée  Dubuiffbn ,  quoiqu'ils 
fe  fulfent  portés  héritiers  de  leur  père  fous  béné- 
fice d'inventaire  j  contre  les  enfans  du  fleur  Du- 
pont ,  qui  avoir  acquis  des  biens  hypothéqués  au 
Douaire  réclamé. 

*  La  même  chofe  a  été  jugée  depuis  par  l'ar- 
rêt du  zi  mars  1767,  indiqué  ci-deflTus ,  fedtion  ], 
§.  Douaire  préfix.  En  voici   l'efpèce. 

Le  fieur  Mitiffeu  ,  par  fon  contrat  de  mariage 
du  10  janvier  17^6 ,  avoit  conlHtué  un  Douaire 
préfix  de  24,000  livres ,  pour  lequel  il  avoit  obligé 
tous  fes  biens.  Ce  contrat  de  mariage  avoit  été 
paflfé  à  Paris  ,  avec  dérogation  à  toute  autre 
coutume  ,  notamment  à  celle  de  Normandie.  Le 
fleur  Mitiffeu  ne  laiffa  à  fa  mort  que  dès  biens 
dont  il  étoit  devenu  propriétaire  par  des  fuc- 
cefllons  collatérales.  Son  fils  les  appréhenda  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  mais ,  trouvant 
enfuite  plus  d'avantage  à  s'en  tenir  au  Douaire, 
il  renonça  à  la  fuccefTion  ,  &  fe  porta  douairier 
fur  les  biens  qui  la  compofoient.  Des  créanciers 
portérieurs  au  contrat  de  mariage  prétendirent  fe 
faire  colloquer  avant  lui  ,  8<:  cela,  par  trois  rai- 
fons  :  la  première  ,  qu'il  étoit  non-recevable  à 
renoncer  à  la  fucceffion  après  l'avoir  acceptée  , 
&• ,  qu'après  avoir  abdiqué  le  Douaire  ,  il  ne  pou- 
voir plus  y  revenir  ;  la  féconde  ,  que  la  coutume 
de  Normandie  ,  loi  de  la  fituation  des  biens  , 
déclaroit ,  fuivant  eux  ,  les  immeubles  échus  en 
ligne  collatérale  exempts  du  Douaire;  la  troifiéme, 
qu'à  tout  événement,  le  Douaire  dont  il  s'agifToit 
devoit  être  réduit  au  tiers  coutumier. 

De  ces  trois  moyens ,  le  premier  fit  imprefiîon 
fur  les  premiers  juges  qui ,  par  leur  fentence  , 
déclarèrent  le  fîeur  -Mitiffeu  non-recevable  dans 
fa  renonciation  â  l'adition  d'hérédité  faite  par 
lui  en  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 
Sur  l'appel ,  le  fieur  Mitiffeu ,  craignant  que 
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fa  renonciation  n'eût  été  rejetée  par  le  défaut 
de  lettres  de  refcilion  ,  en  prit  en  tant  que  be- 
foin  j  &  ,  par  arrêt  de  la  grand'chambre  ,  du  21 
mars  1767,  rendu  fur  délibéré,  au  rapport  de 
M.  Sauveur,  la  fenrence  fut  infirmée,  la  renon- 
ciation du  fieur  Mitiffeu  admife  ,  /ans  quUfîit 
befoin  de  lettres  de  refcijiun ,  &  le  Douaire  qu'il 
demandoit  adjugé  dans  toute  fon  intégrité. 

Voyez  au  mot  Héritier,  féconde  partie, 
vers  la  fin  ,  quelques  autres  queftions  fur  l'incom- 
patibilité des  qualités  de  douairier  8c  d'héri- 
tier. * 

Une  autre  condition  attachée  à  l'exercice  du 
Douaire  ,  eil  que  celui  qui  veut  en  profiter  doit, 
en  renonçant  a  la  fuccelfîon  du  père ,  renoncer 
en  même-temps  à  tous  les  avantages  qu'il  en  a 
reçus  en  mariage  ,  ou  moins  prendre  fur  le  Douaire  : 
c'efl  un  point  réglé  par  l'article  zji  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Il  y  a  plus  :  c'ell  que  la  i^ipulation  par  la- 
quelle l'enfant  ne  feroit  point  tenu  d'imputer  fur 
fon  Douaire  la  donation  à  lui  faite  par  fon  père  , 
feroit  une  ftipulation  nulle  _,  non-feulement  à  l'é- 
gard des  autres  enfans  ,  mais  encore  envers  les 
créanciers  antérieurs  à  cette  donation  ;  les 
créanciers  pollérieurs,  feroient  les  feuls  qui  ne 
pourroient  s'en  plaindre.  Mais  obfervez  que 
l'enfant  peut  être  douairier  des  biens  du  père  , 
&  donataire  des  biens  de  la  mère  ,  parce  que 
ces  deux  fortes  de  biens  n'ont  rien  de  commun  : 
au  relie  on  décide  que  fi  le  père  avoit  donné 
conjointement  avec  fa  femme  uri  héritage  propre 
de  celui-ci,  le  père  étant  cenfé  en  avoir  donné 
en  ce  cas  la  moitié  en  fe  rendant,  par-là,  débi- 
teur d'autant  envers  fa  femme  ,  l'enfant  feroit 
tenu  d'imputer  cette  moitié  fur  fon  Douaire. 

On  l'oblige  pareillement  à  tenir  compte  de  ce 
qu'il  a  reçu  de  fon  aïeul  paternel  lorfque  ion  père, 
en  venant  à  la  fucceflion  de  cet  aïeul  ,  a  été 
obligé,  conformément  à  l'article  306  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  d'en  faire  rapport  à  fes  cohéri- 
tiers. Mais  obfervez  que  cette  obligation  ne 
s'étend  pas  aux  chofes  qu'un  fils  reçoit  de  fon 
père  ou  de  fon  aieul ,  plutôt  comme  l'acquitte- 
tement  d'une  dette  naturelle  que  comme  une  do- 
nation :  ainfi  le  fils  n'efl  pas  obligé  d'imputer 
des  frais  de  nourriture,  d'éducation,  d'entretien 
&c.  On  prend  à  cet  égard ,  pour  règle  ,  que  ce 
qui  n'ell  point  fujet  à  rapport  en  matière  de  fuc- 
ceflion ,  ne  l'eft  pas  non  plus  ,  relativement  au 
Douaire,    f^oye^  RAPPORT. 

Lorfque  le  montant  des  chofes  données  fe 
trouve  excéder  la  valeur  du  Douaire  ,  l'enfant 
qui  a  pris  la  qualité  de  Douairier  ne  laifle  pas, 
en  renonçant  au  Douaire  ,  de  pouvoir  conferver 
tout  ce  qui  lui  a  été  donné ,  lorfque  les  chofes 
font  encore  entières.  Le  Douaire  eil  une  fuc- 
ceffion à  certains  biens  ;  un  enfant  n'ell  plus 
douarier ,  quoiqu'il  en  ait  pris  la  qualité,  lorfj 
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qu'il  abdique  ces  mêmes  biens  ,  £c  qu'il  n'en 
retient  rien  :  on  ne  peuc  pas  dire  qu'il  en  foit 
de  cette  qualité  comme  de  celle  à'héritkr  dont 
on  ne  peut  plus  fe  départir  lorfqu'on  s'en  eil  une 
fois  revêtu  ;  la  qualité  d'héritier  n'eft  pas  celle 
d'un  fimple  fuccefleur  à  des  biens  qu'on  peut 
ceffer  d'avoir  en  les  abandonnant  ,  c'ell  celle 
d'un  fuccelTeur  à  la  perfonne  même  du  défunt , 
&  par  conféquent  à  tous  fes  droits  &  à  toutes 
fes  dettes ,  qualité  feule  qu'on  a  décidé  devoir 
s'imprimer  fans  retour. 

Partage  du   Douaire  des  Enfans. 

On  ne  compte  point  dans  ce  partage  ,  comme 
nous  l'avons  dit  j  les  enfans  qui ,  lors  de  l'ouver- 
ture du  Douaire  n'ont  plus  d'état  civil ,  ou  ceux 
qui  ont  été  juilement  exhérédés  5  mais  on  compte 
l'entant  qui  ,  pouvant  avoir  part  au  Douaire, 
ne  s'en  ell  exclus  qu'en  prenant  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  &  fa  part  demeure  confondue  dans  la 
fuccefîlon  j  de  forte  que,  s'il  y  a  quatre  enfans, 
&  que  l'un  d'eux  fe  porte  héritier  ,  celui  ci  , 
en  cette  qualité  ,  ne  payera  que  les  trois  quarts 
du  Douaire  ,  &  confondra  le  fien  dans  la  fuc- 
ceiîîon. 

11  en  eft  de  même  lorfque  l'un  de  ces  enfans 
renonce  au  Douaire  &  à  la  fucceflion  pour  s'en 
tenir  à  un  don  qu'il  a  reçu  du  père  :  i':^  portion 
n'accroît  pas  aux  autres  enfans  :  la  raifon  en  ell 
que  cette  portion  n'ell  pas  regardée  comme  va- 
cante ;  l'enfant  ell  cenfé  en  être  payé  par  le 
don  qu'il  a  reçu  ,  &  la  fucceflion  fe  trouve  comme 
libérée  d'autant. 

Lorfque  l'enfant  renonce  au  Douaire  &  à  la 
fucceflion  gratuitement  ,  les  auteurs  font  par- 
tagés fur  la  quertion  de  favoir  fi  fa  portion  pro- 
fite alors  aux  autres  enfans  douairiers ,  ou  fi  elle 
tourne  au  profit  de  la  fucceflion  ?  Le  Maître,  fur 
Ja  coutume  de  Paris  ,  en  regardant  le  Douaire 
comme  une  dette  de  l'hérédité  ,  décide  que  la 
remife  que  fait  l'enfant  de  fa  portion  ,  doit  pro- 
fiter à  la  fucceflion  (1).  Dupleflis  décide  au  con- 
traire, que  le  Douaire  pouvant  être  comparé  à  une 
efpèce  de  fubfiitution  Se  de  fidéi-commis  légal , 
il  y  a  lieu  au  droit  d'accroiiLement  entre  les  en^ 
fans.  M.  Pothier  eft  de  ce  dernier  fentiment  : 
il  obferve  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  re- 
mife dont  il  s'agit  foit  faite  à  la  fucceflion  , 
mais  qu'on  doit  feindre  que  l'enfant  n'a  jamais 
eu  aucun  droit  à  la  chofe  à  laquelle  il  a  renoncé. 
Le  même  auteur  ajoute  que  fi  la  renonciation 
étoit  faite  exprefl'ément  en  faveur  de  la  fuc- 
ceflion du  père  ,  l'enfant  feroit  alors  cenfé  avoir 
accepté  fa  part  dans  le  Douaire  pour  en  faire 
honneur  à  la  mémoire  de  fon  père,  &  fuppléer 


(i)  Le  parlement  de  Norinandie  a  embrafTé  une  opinion 
concraire  ,  comme  on  peut  s'en  appercevoir  pat  l'article  Sp  de 
fet  arrctis. 
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ce  qui  pourroit  manquer  à  l'acquittement  de  fes 
dettes. 

11  nous-  refte  à  obferver  fur  le  partage  dont  il 
s'agit  ,  que  le  fils  aîné  qui  a  renoncé  à  la  fuc- 
ceflion pour  fe  porter  douuirier  ,  n'a  aucune  pré- 
rogative d'aînefle  à  exercer  fur  les  biens  qui 
compofenc  le  Douaire  i  c'eft  ce  que  décide  tex- 
tuellement l'article  250  de  la  coutume  de  Paris,. 
&  cela  ,  conformément  à  ce  principe,  que  le  droit 
d'ainelTe  n'a  lieu  qu'en  fuccefion.  Quelques  cou- 
tumes ,  comme  celles  de  Valois  ,  de  Melun  ,. 
d'Etampes  &  de  Normandie  ont  néanmoins 
confervé  à  l'aîné  le  droit  d'aînefle  dans  le  par- 
tage du  Douaire  ;  mais  les  difpofitions  de  ces  cou- 
tumes n'ont  d'effet  que  pour  les  biens  fitués  dans- 
leur  territoire. 

*  C'ell  ce  qu'ont  jugé  deux  anciens  arrêts  , 
l'un  connu  fous  le  nom  d'arrêt  de  Montmorency  , 
rapporté  par  Dumoulin  ,  fur  l'article  112  de  la 
coutume  de  Valois  j  l'autre,  du  23  mars  i  ^Sz  , 
rendu  dans  la  coutume  de  Chartres  ,  &  cité  par 
le  Brun ,  en  fon  traité  des  fucceflions  ,  livre  2  , 
chapitre  y  ,  fedtion  2  ,  diflindion  3  ,  nombre  53.  * 

Comme  le  Douaire  des  enfans  eft  une  dette 
de  la  fucceflion  du  père  ,  fi  le  fils  aîné  renon- 
çoit  à  ce  Douaire  pour  fe  porter  héritier,  il  ne 
pourroit  pas  plus  donner  atteinte  à  ce  Douaire  , 
par  fon  droit  d'aînclTe  ,  qu'il  ne  le  pourroit  à 
d'autres  créances  de  l'hérédité  }  ce  qui  feroit 
différent  fi  le  Douaire  étoit  purement  conven- 
tionnel j  ce  feroit  alors  une  donation  que  le  père 
n'auroit  pu  faire,  par  anticipation,  au  préjudice 
du  droit  d'aînelfe  de  fon  fils  premier-né  ,  qui 
accepteroit  fa  fucceflion. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'hypothèque  du 
Douaire  des  enfans  ,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  fur  la  fin  de  la  fcélion  première  ,  en  parlant 
de  l'hypothèque  du  Douaire  de  la  femme. 

Voyez  Us  différem  commentateurs  de  la  coutume. 
de  Paris  '.  Berault  &  Bajnage  fur  celle  de  Norman- 
die ;  Lalande  &  Pothier  jur  celle  d'Orléans  >  Chopin 
6"  du  Pineau ,  fur  celle  d'Anjou  ;  Coquille  ,  fur  celle 
de  Nivernais  ;  Pallu  ,  fur  celle  de  Tours  ;  Defpom- 
miers ,  fur  celle  de  Bourbonnois  ;  les  centuries  de  le 
Prêtre  ,  6-  celles  de  Soëfve  ;  le  traité  de  i  droits  de 
juflice  par  Bacquet  ;  celui  des  fuccejjions  ,  par  le  Brun  ; 
la.  bibliothèque  de  Bouchel  ;  le  journal  des  audiences  ; 
le  traité  du  Douaire ,  par  Renujfon  ;  cdui  de  M.  Po- 
thier; le  diâionnaire  des  arrêts  ;  la  jurifprudence  civile 
de  Lacombe  ;  le  diflionnaire  de  pratique  de  Ferriires  ; 
la  colle^ion  de  jurifprudence  ,  ô-c.  Voyez  aufli  les 
articles  Augment  ,  Deuil  ,  Réparations  , 
Usufruit  ,  &c.  (  Article  de  AI.  Dareau,  Avo-- 
cat ,  &c,  exc.pté  que  ce  qui  ejl  entre  des  afiériques> 
appartient  à   M.   Merian ,   avocat,  &c. 

Dv  Douaire  dans  le  ressort  du  par- 

LEMhNT  DE  FlANDKE  ,  ET  DANS  l'ArTOIS. 

Douaire  coutumier.  En  Hainaut  ,  le  Douaire 
coutumier  eft  peu  de  chofe  j  &  j  ce.  qu'il  y.  a^ 
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d'extraordinaire  ,  c'eft  qu'il  a  lieu  en  faveur  du 
mari  comme  de  la  femme.  11  confifte  dans  le 
droit  de  jouir ,  pendant  Tannée  qui  fuir  le  décès 
de  l'un  d'eux  ,  des  fiefs  &  francs-aleux  en  terres 
lal^ourablcs  qui  e'toient  propres  au  prédécédé. 
Cela  ert  ainfî  réglé  par  l'article  S  du  ciiapitre  34 
des  Chartres  générales  de  cette  province.  Ce 
qu'ajoute  l'article  9  mérite  un  examen  parti- 
culier. 

«  Et,  pour  fiefs  acquis  ,  la  femme  furvivante 
P3  aura  aufiî  Ton  Douaire  coutumier  fur  les  terres 
»5  labourables  dépendantes  dudit  fief;&,  fi  le 
«  fief  avoir  été  acquis  par  l'homme  avec  autre 
»»  femme  paravant  ,  fa  femme  furvivante  aura 
»5  femblablement  fon  Douaire  coutumier ,  pour 
"  les  profits  des  terres  labourables  en  l'année 
5>  dudit  trépas  ". 

Cet  ariicle  ne  parle  que  de  la  femme  ,  tandis 
<jue  le  précédent  parle  aufli  du  mari.  Faut  -  il 
conclure  de  cette  différence  que  le  mari  ne  peut 
prétendre  ion  Douaire  coutumier  fur  les  acquêts 
féodaux  dont  fa  femme  étoit  proptiétaite  au  mo- 
ment de  fa  mort  ?  Cette  conféquence  paroît  na- 
turelle :  les  rédafteurs  de  la  ceutume  ne  pou- 
voient  guère  faire  entendre  plus  clairement  que 
le  mari  n'a  point  droit  de  Douaire  fur  les  ac- 
quêts j  qu'en  difant  dans  l'article  ^  ,  Douaire  cou- 
tumier s'cxtend  aulJi  bien  pour  L'homme  que  pour  la 
femme  ,  fur  les  fiefs  ou  alloet  du  patrimoine  du 
prédccédé  ;  &  ,  dans  l'article  9  j  pour  fiefs  acquis, 
La  femme  furvivante  aura  aujji  fon  Douaire.  C'eft 
vraiment  ici  qu'on  peut  appliquer  la  règle  , 
unius  inclufio  e(l  aiteriàs  exclufio  :  Dumées  foutient 
le  contraire  en  fa  jurifprudence  du  Hainaut  fran- 
çois  :  la  raifon  qu'il  en  donne  eft  afTez  lîngu- 
lière  ;  «  puifque  le  Douaire  coutumier  du  mari , 
«  dit-il  ,  a  lieu  pour  les  fiefs  patrimoniaux  de 
33  la  femme  ,  pourquoi ,  à  plus  forte  raifon  ,  ne 
53  s'étendroit-il  pas  aux  fiefs  par  elle  acquis  avant 
"  que  de  fe  marier  ?  »  Il  ert  de  principe  que  l'on 
doit  interpréter  fh-i(flement  les  lois  contraires  au 
droit  commun  :  celle  qui  accorde  un  Douaire 
au  mari  el\  de  cette  efpècejil  ne  faut  donc  pas 
l'étendre  au-delà  de  fes  propres  termes.  Si  l'on 
adoptoit  le  raifonnement  de  Dumées  ,  il  fau- 
droit  accorder  au  mari  un  Douaire  coutumier  fur 
les  francs-aleux  acquis  par  la  femme  ,  quoique 
la  loi  ne  lui  en  donne  un  que  fur  les  propres  : 
interprétation  qui ,  certainement ,  feroit  auffi  huffe 
que  hazardéc. 

Les  revenus  d'un  champart  ou  d'une  dîme  dé- 
pendans  d'un  fief  ou  d'un  franc-aleu  ,  ne  Cont 
pas  comptés  parmi  les  fruits  du  Douaire  annuel 
jque  donnent  les  chartres  du  Hainaut  au  furvivant 
des  conjoints ,  comme  il  refaite  de  l'article  10 
du  chapitre  déjà  cité. 

Quant  à  la  maifon  qui  fervoit  à  l'habitation 
des  deux  époux  ,  le  i^urvivant  y  a  une  efpècc 
de   Douaire  coutuiîiier,  en    ce  que  Tanicle  17 
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du  même  chapitre  lui  donne  en  cas  qu'il  n'y  ait 
point  d'enfans  ,  le  droit  d'y  demeurer  quarante 
jours  après  la  more  du  prédécédé. 

Dans  la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  , 
le  Douaire  coutumier  d'une  femme  confifle  dans 
l'ufufruit  de  la  moitié  des  fîefs  &  du  tiers  des 
rotures  dont  fon  mari  étoit  propriétaire  au  moment 
de  la  mort  ,  comme  il  réfulte  de  l'article  4  du 
chapitre  4. 

Dans  la  châtellenie  de  Lille,  le  Douaire  cou- 
tumier confiée  égaleir.ent  dans  l'ufufruit  de  la 
moitié  des  fiefs  ^  en  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté, &  d'un  tiers  en  cas  de  renonciation. 
Ce  droit  appartient  à  la  femme  chaque  fois  qu'elle 
devient  veuve;  excepté  cependant  qu'il  ne  s'étend 
pas  fur  les  fiefs  qui  ,  par  la  mort  du  mari ,  paifent 
à  des  enfans  d'un  autre  mariage. 

La  manière  dont  fe  doivent  percevoir  les  fruits 
de  la  moitié  ou  du  tiers  des  fiefs  fujets  au  Douaire, 
n'ert  pas  décidée  par  la  coutume.  La  femme  a- 
t-eile  droit  de  jouir  de  la  moitié  ou  du  tiers  de 
chaque  fief  ?  Où  doit-on  faire  deux  ou  trois  lots 
égaux  de  tous  les  fiefs  fitués  dans  la  châtellenie  , 
de  manière,  par  exemple  ,  que  s'il  y  a  trois  fiefs 
&  deux  lots  à  faire  ,  le  plus  confidérable  foit  mis 
feul  dans  le  premier  ,  &:  les  deux  autres  dans  le 
fécond,  en  prenant  fur  le  plus  fort  ce  qu'il  faut 
pour  compenfer  ce  qui  manque  au  plus  foible  ? 
Le  parlement  de  Flandre  s'efl  déclaré  pour  ce 
dernier  fentiment  par  arrêt  du  il  avril  1704  , 
rapporté  par  M.  Desjaunaux.  Cette  décifion  eft 
juiîe  dans  le  cas  dont  il  s'agilToit  alors  ,  parce 
que  c'étoit  l'héritier  féodal  qui  prétendoit  que  le 
partage  fut  ainfi  réglé.  Mais  il  faudroit  en  jugée 
autrement  fi  l'héritier  vouloir  que  la  femme  prît 
fon  Douaire  fur  la  moitié  ou  le  tiers  de  chaque 
fief  ;  car  c'eft  à  lui  qu'appartient  le  choix  entre 
deux  fortes  de  parrages  ;  &  ,  lorfque  l'une  ou 
l'autre  excite  les  plaintes  du  légataire  ,  c'eft  ai* 
juge  à  en  décider  ,  comme  le  porte  la  loi  27  D, 
de  legatis  I  ,  dans  un  cas  femblable.  Potefl  autem, 
/i:res  vei  paucioribus  ,  vel  in  und  re  reliâam  (  bono- 
rum  )  partim  legatario  dare  ,  in  quam  vel  legata- 
riuj  conjenferit ,  vel  judex  ejlimaverit  ;  ne  necefj'e  ha- 
beret  legatarius  in  omnibus  r(bus  vindicare  por-* 
tionem. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  s'applique  autant  à 
la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  qu'à 
celle  de- la  châtellenie  de  Lille.  • 

Ces  deux  coutumes  ont  encore  une  difpofî- 
tion  conforme  l'une  à  l'autre  pour  le  cas  où 
un  fief  eft  fûjet  à  pluiieurs  Douaires  à  la  fois. 
La  première  veuve  jouit  de  la  moitié  ou  du 
tiers  des  biens  ;  la  féconde  ,  d'un  quart  ou  d'un 
fixiéme;  la  troifiéme  ,  d'un  huitième  ou  d'un  dou- 
zième. A  la  mort  de  la  première ,  la  féconde  jouit 
de  la  moitié  ou  du  tiers  ,  &  la  troifiéme  d'un 
quart  ou  d'un  fîxiéme  ;  mais  le  Douaire  de  la 
première  ne  s'aAigmente  point  par  la  mort  de  la 
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féconde  ,  ni  celui  de  la  féconde  par  la  mort   de 
la  troifit'me. 

Il  ne  faut  pas  oublier  une  différence  eflenticlle 
entre  ces  deux  mêmes  coutumes.  Celle  de  la  gou- 
vernance de  Douai  n'affujettit  au  Douaire  que 
les  biens  dont  le  mari  ell  mort  propriétaire  ;  de 
forte  que  ceux  qu'il  a  aliénés  pendant  le  ma- 
riage n'y  font  pas  même  fournis  fiibfidiai rement. 
Au  lieu  que  dans  celle  de  lachâtellenie  de  Lille, 
le  Douaire  efl  tenu  6*  réputé  hypothécaire  dès  la. 
conjommation  du  mariage  ,  6*  précède  toutes  hypo- 
thèques fubféquentes  au  regard  des  fiefs  &  feïgneu- 
ries  dont  ledit  mari  était  alors  faifi  ;  6»  ,  quant  à 
ceux  qui  ,  depuis  ladite  confommation  de  mariage 
font  acquis  ou  fuccédés  audit  mari  ,  ledit  Douaire 
précède  les  hypothèques  créées  depuis  quiceux  fiefs 
yont  acquis  ou  advenus  audit  mari.  D'où  Ton  peut 
conclure  avec  certitude  que  les  aliénations  frites 
par  le  mari  ne  préjudicient  point  au  Douaire  de 
la  femme,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  17  juin 
1706  rendu  dans  la  coutume  de  Tournai,  qui 
renferme  pour  le  Douaire  préfix  la  même  dif- 
pofition  que  celle  de  la  châtelknie  de  Lille  pour 
le  Douaire  coutumier. 

Dans  cette  dernière  coutume  les  rotures  ne 
font  pas  fujettes  au  Douaire  ,  mais  au  droit  de 
rivenotte.  Voyez  l'article  Fivenotte. 

Dans  la  gouvernance  de  Douai,  le  Douaire 
comprend  ,  outre  ce  qui  a  déjà  été  dit ,  l'ufufruit 
d'une  maifon.-  quand  le  mari  en  a  laiffc  phifieurs, 
la  femme  en  a  le  choix  ;  mais  elle  ne  peut  prendre 
la  meilleure  ni  la  feigneuriale. 

En  Cambrefis  il  n'y  a  point  de  Douaire  cou- 
tumier. 

*  Dans  la  coutume  d'Artois  ,  le  Douaire  eft 
fixé  en  général  à  la  moitié  du  revenu  des  ^th  & 
au  tiers  de  celui  des  rotures.  C'ell  la  difpofition 
de  l'article  175. 

II  n'importe  que  les  biens  foient  propres  ou  ac- 
quêts. Les  conquêts  mêmes  font  foumis  au  Douai- 
re ,  lorfque  la  femme  n'y  prend  rien  à  titre  de  com- 
mune. C'ert  ce  que  décide  l'article  170. 

Le  confeil  provincial  d'Artois  a  attefté,  par 
afte  de  notoriété  du  6  mai  16S1  ,  que  les  rentes 
conftituées  ne  font  pas  fujettes  au  Douaire  coutu- 
mier ,  parce  que  la  coutum.e  de  cette  province 
les  répute  meubles. 

Suivant  l'article  171  ,  ce  Douaire  a  lieu,  foit 
que  la  femme  accepte  ou  qu'elle  renonce  à  la 
communauté. 

Le  Douaire  ne  faiiîr  pas  en  Artois.  II  faut,  pour 
en  obtenir  la  jouiflance  ^  que  la  veuve  appré- 
hende par  mife  de  fait  les  biens  qui  y  font  fou- 
rnis. C'eil  ce  que  prefcri vent  l'article  167  delà 
coutume,  &  le  titre  ij  du  placard  de  Charles- 
C^uint  du  8  juillet  1551 ,  ponant  règlement  pour 
Tome  VI, 
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les  procédures  en  Artois,  (i)  Voyez  ce  que  nous 
difons  là-dellus  à  l'article  mise  d£  fait,  §.4, 
n''.  4. 

La  femme  a  en  Artois  ,  comme  prefqne  pat- 
tout  ailleurs  y  une  hypothèque  tacite  &  légale 
du  jour  du  mariage  pour  fon  Douaire  coutumier. 
Cela  réfultc  ,  1°  de  l'article  i6é  ,  qui,  après 
avoir  parlé  du  Douaire  &  du  Douaire  préfix  , 
ajoute  ;  mais  le  Douaire  préfix  n'ejî  aucunement  pri- 
vilégié :  z°  de  l'article  172 ,  fuivant  lequel  la  pre- 
mière femme  exerce  fon  Douaire  fur  tous  les 
biens  que  fon  mari  a  poiïedés  durant  Le  mariage  , 
tant  propres  qu'acquêts  :,  quand  même  tels  héri- 
tages auraient  été  vendus  pendant  leur  conjonélion  i  oit 
que  d'iceux  il  ne  fut  mort  faifi  :  5°  de  l'article  174  , 
qui  déclare  que  les  rentes  hypothéquées  avant  le 
mariage  fur  les  biens  du  mari ,  diminuent  le 
Douaire  coutumier;  4"  de  l'article  17J  ,  qui  fait 
marcher  ce  Douaire  avant  les  hypothèques  créés 
durant  le  mariage.  * 

Douaire  préfix.  Plufieurs  coutumes  des  Pays- 
Bas  donnent  au  Douaire  préfix  le  nom  d'ajfene  , 
vieux  mot  qui  fignifie  affurance,  parce  qu'il  for- 
me un  revenu  allure  à  la  femme ,  au  cas  qu'elle 
furvive  fon  mari. 

Le  Douaire  préfix  peut  en  Hainaut  s'affigner 
avant  ou  après  le  mariage  par  le  mari  feul ,  fui- 
vant l'article  7  du  chapitre  29  des  chartres  géné- 
rales. L'article  8  permet  même  au  mari  d'augmen- 
ter celui  qu'il  avoir  conllitué  avant  le  mariage. 
Il  n'en  ei\  pas  de  même  en  Cambrefis  ;  l'article  2 
du  titre  4  veut  que  le  Douaire  foit  affigné  avant 
les  fiançailles  ,  à  moins  .qu'il  n'ait  été  ftipulé  dans 
le  contrat  qu'il  ne  fera  aflîgné  qu'après  :  en  ce 
cas ,  Taffignation  qui  s'en  fait  ell  bonne  &  va- 
lable, comme  formant  moins  un  nouvel  avan- 
tage pour  la  femme  ,  que  l'accompliffement  d'un 
avantage  déjà  promis. 

En  Hainaut,  il  ert  d'ufage  que  le  mari ,  en  affl- 
gnant  un  Douaire  à  fa  femme,  lui  dénomme  cer- 
tains mambours  pour  en  être  les  gardiens  &  en 
foutenir  les  droits. 

L'article  9  du  chapitre  29  porte  que  «  les  mam- 
3'  bours  dénommés  par  traité  de  mariage  ne  feront 
»  fujets  à  ladite  mambournie,  ores  encore  qu'ils 
n  fuffent  préfens  audit  traité,  n'eft  qu'ils  aient  ac- 
»  cepté  ladite  mambournie ,  ou  par   après  reçu 


(i)  Voici  Us  termes  de  ce  placard  : 

«  Une  femme  vefui:  pour  apprehendet  par  mife  de  faicl  fon 
n  Doaire  cotiftiimier ,  ou  conuenciel  fur  aucun  fief  ou  hérirag: 
■)■)  delaifTé  par  fon  feu  mary  ,  deura  obtenir  commilïïon  duditl 
5)  confeil  ,  &  faire  fignifiet  èc  adiournet  tous  cculx  qu'il  ap- 
3>  pariiendra ,  &  en  vertu  de  deux  deffaulx  dont  le  premier 
«  fera  o  intimation  ,  obtiendra  décret  de  ladide  conimiflîou 
11  6c  tenue  de   droiû. 

yt  Si  les  adiournez  à  ladiûe  mife  de  fai£t  comparent ,  ne 
■SI  deuront  pour  le  décret  8c  tenue  de  dtoiû  de  ladiûe  mife 
55  de  fait  aucuns  dcfpens  ,  n'eft  qu'ilï  aient  contrediit  ou 
3)    prins  aucuns  delays  peremptoires.  n 
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"  les  convens  ou  tranfport  fervant  auJit  traité  ou 
»  à  raflfenne  ». 

Cette  dénomination  de  mambours  n'eft  point 
effentielle  à  la  conllitution  du  Douaire  5  mais 
elle  ert  très-urile  à  la  femme,  qui,  toujours  l&us 
la  puiflance  de  fon  mari  ,  ne  peut  agir  elle- 
même. 

Ce  qui  prouve  que  cette  dénomination  ert  pu- 
rement de  confeil ,  c'ell  l'aricle  lo  du  même  cha- 
pitre.  En  voici  les  termes.  «  Combien  que  mam- 
"  bours  foient  dénommés  par  le  traité  de'ma- 
»  riage  ou  non  ,  néanmoins  pour  l'adhéritance  du 
"  Douaire  &.  afl'enne ,  la  femme  pourra  prendre 
"  &c  choifir  autres  perfonnes  pour  mambours,  &: 
"  tels  que  bon  lui  femblera,  afin  d'être  adhérités 
03  avec  elle  ". 

Lovfqu'il  n'y  a  point  de  mambours  dénommés 
par  le  contrat  de  mariage  ,  ou  que  ceux  qui  l'ont 
été  font  morts  ou  refufent  d'accepter  la  mam- 
bournie  ,  on  doit  s'adrefler  à  la  cour  de  IVtons 
dans  le  Hainaut  autrichien  ,  &  au  juge  royal  du 
lieu  dans  le  Hainaut  françois  ,  qui  doivent  en 
commettre  d'office.  C'eft  ce  qui  réfultede  l'arti- 
cle 11  du  même  chapitre  combiné  avec  l'arrêt 
du  confeil  du  18  juin  1705  ,  concernant  la  fub- 
rogation  des   juges  royaux  au  confeil  de  Mons. 

On  a  vu  à  l'article  Conditionner  un  hé- 
ritage ,  que  les  fiefs  ne  pouvoient  être  condi- 
tionnés. L'article  18  du  chapitie  54  met  une  ex- 
ception à  cette  règle  en  faveur  du  Douaire,  & 
porte  que  "  pour  Douaire  &:  aflenne  à  viage  , 
«  l'on  pourra  devifer  de  jouir  par  an,  de  rentes 
33  fur  fiefs  ,  terres  &  feigneuries,  ayant  enfans  ou 
33  fans  enfans  ,  ou  de  iouir  de  tout  le  fief.  Se  au- 
33  très  femblables  conditions  ,  félon  qu'il  fera  dé- 
33  claré  33. 

L'article  14  du  même  chapitre  veut  que  les 
biens  fur  lefquels  le  Douaire  ert  affigné  foient 
rapportés  par  déshéritance  entre  les  mains  des 
bailli  &  hommes  de  fiefs  ^  fi  ce  font  des  fiefs  j  des 
francs-alloctiers  ,  fi  ce  font  des  francs-alleux  ,  & 
des  mayeur  &c  échevins  ,  li  ce  font  des  main- 
fermes. 

Faute  de  déshéritance  ,  la  femme  ne  peut  forcer 
l'héritier  du  mari  à  lui  abandonner  la  jouifi"ance 
des  biens  fur  lefquels  fon  Douaire  ert  conftitué  ; 
elle  n'a  contre  lui  qu'une  action  perfonnelle  pour 
s'en  faire  donner  l'équivalent.  Voyez,  à  l'article 
Confusion,  lafam.eufe  qutftion  de  favoir  fi  la 
femme  fe  prive  de  cette  acftion  en  acceptant  tous 
les  meubles  de  la  communauté. 

La  femme  peut ,  en  vertu  de  certe  adion  per- 
fonnelle ,  faire  fiifir  les  meubles  &  les  immeubles 
délaiffés  par  foo  mari  :  mais  cette  action  n'ert 
point  privilégiée;  la  femme  n'ert  colîoquée  dans 
Ja  fentence  d'ordre  que  comme  les  autres  créan- 
ciers, félon  le  temps  de  fa  fuifie  ou  de  fa  rcn- 
charge  5  &  s'il  n'y  a  ni  faiEe,,,'tùij;cnchîirg,ç,  ay, 
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marc  la  livre.  C'eft  ce  que  porte  l'article  4  du 
chapitre  ^4. 

Cette  dernière  difpofition  n'ert  point  particu- 
lière au  Hainaut.  L'article  6  du  chapitre  6  de  la 
coutume  de  Douai  ,  &  l'article  6  du  titre  17  de 
celle  de  Lille  décident  également  que  le  Douaire 
n'eft  point  réputé  hypothécaire,  à  moins  qu'il  ne 
foit  réalifé  par  devoirs  de  loi.  L'article  166  de  la 
coutume  d'Artois  prefcrit  la  même  chofe  ;  &  ce 
fut  pour  en  affurer  l'exécution  ,  que  Philippe  II, 
roi  d'Efpagne,  donna  le  29  juillet  1566  un  pla- 
card ,  portant  en  fubrtanceque  les  femmes  ne  doi- 
vent avoir  aucun  privilège  fur  les  biens  de  leurs 
maris  pour  leurs  Douaires ,  ni  pour  la  répétition 
de  leurs  dots ,  &  que  pour  avoir  hypothèque  ,  il 
faut  qu'elles  fe  pourvoient  comme  les  autres 
créanciers. 

11  y  a  même  des  femmes  qui ,  quoique  duement 
adhéritées  de  leur  Douaire  pendant  la  vie  de  leurs 
maris,  ne  vont  néanmoins  en  ordre  qu'après  les 
créanciers  chirographaires:  ce  font  les  temmes  des 
marchands  à  qui  le  placard  de  Charles-Quint  du 
.+  ottobre  1540  ne  donne  place  dans  le  concours 
des  créanciers  qu'après  que  toutes  les  dettes  du 
commerce  font  acquittées,  quand  ores  elles  pioient 
inhéréJées  ou  inféodées.  Le  parlement  de  Flandre 
a  rendu  le  14  février  1698  un  arrêt  dans  la  cou- 
tume de  Valenciennes  conforme  à  cette  difpofi- 
tion, 

C'eft  d'après  la  mêine  loi  que  ,  par  arrêt  du  30 
avril  172.5,  Je  confeil  fouverain  de  Mons  a  ré- 
duit à  5jOOo  livres  un  Douaire  de  8,oco livres  con- 
rtitué  par  un  marchand  à  fa  femme.  Dans  Fef- 
pèce,  le  mari  avoir  laiflé  beaucoup  de  dettes,  & 
l'on  ne  pouvoir  les  acquiter  routes  qu'en  retran- 
chant 5,oco  livres  du  Douaire. 

Mais  fuit-il  de- là  qu'un  marchand  chargé  de 
dettes  qui  égalent  ou  furpaflent  fon  aftif,  ert  en 
droit,  lorfque  fa  femme  veut  prendre  des  fûretés 
fur  fes  biens  pour  le  Douaire  qu'il  lui  a  promis, 
de  demander  que  les  pourfuites  de  celle-ci  foienc 
déclarées  nulles  ,fous  prétexte  qu'elle  ne  peut  être 
cûlloquée  qu'après  rous  les  créanciers  ;■ 

Cette  queifion  s'eft  préfenrée  au  parlement  de 
Flandre  en  1781.  Voici  le  fait  qui  y  avoit  donné 
lieu. 

Par  le  contrat  de  mariage  pafTé  le  1  janvier 
1771,  entre  le  fieur  Pierre  Duponr ,  marchand  à 
Lille,  &  la  deriioifelle  Adélaïde  de  Wallers, 
le  futur  époux  a  conltitué  à  fa  future  époufe  un 
Douaire  préfix  de  ;,ooo  livres  une  fois  payées. 
Après  quelques  années  de  mariage  ,  la  méfintel- 
ligence  s'cll  mife  entre  le  mari  &c  la  femme  :  celle- 
ci  s'ert  pourvue  en  réparation  ;  Se ,  crjignant  pen- 
dant l'inrtance,  que  le  fieur  Dupont  ne  diffipâr, 
au  préjudice  de  fes  droits  de  furvie  ,  tout  ce  qu'il 
pôflédoit,,  elle  a  fait  pratiquer  une  mife  défait  fur 
fes  meubles  &  immeubles  ,  pour  fureté  de  fa  dot 
&C  de  fon  Douaire. 
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Le  fieur  Dupont  a  oppofé  à  cette  voie  de  li- 
gueur ,  diiFéreiis  moyens  dont  nous  parlons  à  l'ar- 
ticle MISE  HE  FAIT  ;  t^'  il  a  ajouté  qu'il  avoit  des 
dettes  à  payer  ;  que  fiiivant  le  placard  de  1540  ,  le 
Douaire  de  Ion  époufe  ne  pourroit  avoir  lieu 
qu'après  qu'elles  feroient  toutes  acquitées  ;  que 
par  çonféquent  les  pourfuites  qu'elle  exerçoit 
pour  en  alTurer  le  recouvrement  étoient  prématu- 
rées ;  que  ,  dès-là  ,  elles  étoient  non-recevables. 

Ce  moyen  n'a  pas  fait  plus  d'impreHion  que  les 
autres.  Par  fentence  du  10  juillet  1781  ,  les  éche- 
vins  de  Lille  ont  décrété  la  mile  de  fait  Se  ont 
condamné  le  fieur  Dupont  aux  dépens. 

Le  fieur  Dupont  a  appelé  de  cette  fentence  au 
parlement  de  Flandre.  Voici  ce  que  je  difois  ,  au 
nom  de  la  femme ,  pour  en  établir  le  bien 
jugé. 

"  Le  placard  de  1540,  n'eft  pas  porté  en  h- 
"  veur  des  maris;  il  n'a  pour  objet  que  l'intérêt 
»j  des  créanciers  ,  &  le  feul  objet  du  légiflateur  , 
"  en  le  rédigeant ,  a  été  de  prévenir  les  fraudes 
»  que  commettoient  les  marchands  ,  en  conlli- 
j>  tuant  à  leurs  femmes  des  Douaires  qui  excé- 
"  doient  leur  avoir  ,&  pour  lefquels  celles-ci  ne 
5>  manquoient  pas  de  prendre  hypothèque.  C'eft  ce 
»■>  que  prouve  le  préambule  même  de  cette  loi  j 
»  les  termes  en  font  remarquables  :  pour  que  plu- 
«  ficiirs  marchands  t'avancent  de  conjlituer  à  leurs 
3>  femmes  grands  Douairjs  &  excefflfs  dons  &  gai~ 
"  gnagesjur  leurs  biens  ^  tant  pour  j  aire  bon  mariage  ^ 
03  que  pour  fauver  leurs  biens  pour  leurs  femmes  & 
»3  enfans  ,  6*  aprls  font  trouvés  infuffifans  de  payer  & 
53  contenter  leurs  créditeurs  ,  &  veulent  Les  femmes  & 
«  veuves  être  préférées  à  tous  créditeurs,  au  grand 
«  préjudice  du  cours  de  la  marchandife  ,  nous  voulons 
"  6*  ordonnons  ,  fe'c. 

"  Il  n'eft  donc  jamais  pofilble  que  le  mari  fe 
5»  prévaille  des  difpoficions  du  placard  ;  ce  n'eft 
»  point  pour  lui  qu'elles  ont  été  faites  :  le  feul 
M  objet  du  fouverain  a  été  de  régler  les  contefta- 
"  lions  qui  pouvoient  s'élever  entre  les  créan- 
"  ciers  &  la  femme.  Auflî  tout  ce  qu'il  dit  à  cet 
w  égard  ,  n'aboutit-il  qif'à  cette  conféquence  : 
"  voulons  ,  quant  à  ce  ,  lefdits  créditeurs  être  préjérés 
3}  auxdiics  femmes  &  veuves.  On  voit  clairement 
31  qu'il  n'eft-là  queftion  que  de  la  préférence  des 
«  créanciers  à  la  femme  j  or  cette  préférence,  loin 
33  d'exclure  le  droit  de  la  femme  de  fe  pourvoir 
33  fur  les  biens  du  mari ,  le  fuppofe  ,  puifque  pour 
33  être  colloque  après  un  autre  ,  il  faut  néceftaire- 
»>  ment  obtenir  une  collocation  quelconque. 

«  Le  mari  n'eft  donc  pas  plus  recevable  dans 
33  le  cas  dont  il  s'agit  j  à  critiquer  les  pourfuites 
33  de  fa  femme,  que  ne  le  feroit  un  débiteur  , 
»i  dans  une  inftance  d'ordre  ,  à  foutenir  que  tel 
3»  de  fes  créanciers  doit  être  colloque  avant  tel 
33  autre  33. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  14  janvier  1782  ,  au 
la^port  de  M.  de  Warenghien  de  Flory  ^  qui  met 
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l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  fentence 
dont  a  été  appelé  fortira  etfct ,  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  &  aux  dépens  de  a  caufe 
d'appel. 

L'article  16  de  Tédit  perpétuel  de  1611  ,  or- 
donne aux  femmes  de  fe  contenter  du  Douaire 
tel  qu'il  ert  réglé  par  les  coutumes  ,  fans  en  fti- 
puler  d'autre.  Cette  difpofition  n'-ft  qu'un  con- 
feil  ;  lorfqu'il  n'y  a  point  d'£;ufjns,  le  Douaire 
piéfix  peut  comprendre  l'ufufruit  de  tous  les 
biens  du  mari ,  quand  même  la  coutume  défen- 
droit  de  les  aliéner  ou  de  les  charger.  C'eft  ce 
qui  fe  pratique  en  Artois  ,  quoique  les  aliénations 
de  propres  n'y  foient  permifes  que  par  l'une  des 
trois  voies  prefcrites  par  l'article  jôàe  la  .coutume 
de  cette  province.  Cet  ufage  ert  conftaté  par 
deux  fentences  du  confeil  d'Artois  des  1 1  mai 
1690  &  10  février  1710,  &  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Patis  du  50  juillet  1701. 

Mais,  lorfqu'il  y  a  des  enfuis,  le  D  ouaire  préfix 
ne  peut  excéder  la  moitié  du  revenu  des  immeubles 
délaiftes  par  le  mari.  C'cft  ce  que  décide  l'article  ij 
du  même  édit  (i). 

Cette  difpofition  s'entend  aufTi  des  avantages 
ftipulés  au  profit  du  mari  au  cas  que  la  femme  meure 
la  première  i  comme  l'a  )ugé  le  parlement  de  Paris, 
par  arrêt  rendu  dans  la  coutume  d'Artois  le  27  mai 
1700,  au  rapport  de  M.  de  Ribaudon. 

Le  même  arrêt  a  décidé  que  cette  prohibition 
d'étendre  le  Douaire  au-delà  de  la  moitié  des  re- 
venus du  prédécédé  a  lieu  ,  foit  que  les  enfans 
foient  nés  du  mariage  dont  la  diffolution  a  donné 
ouverture  au  Douaire  ,  foit  d'un  précédent. 

Cette  prohibition  eft  commune  aux  nobles  Se 
aux  commerçans.  Ainfi  un  gentilhomme  ne  peut 
conftituer  à  fa  femme  un  Douaire  qui  excède  la 
moitié  des  revenus  qu'il  laiffera  à  Con  trépas  j  de 
forte  que,  fi  par  le  malheur  des  temps  les  revenus 
viennent  à  diminuer,  la  veuve  doit  fe  contenter 
de  la  moitié  Se  laiffer  l'autre  aux  enfans  :  mais  elle 
peut  prétendre  une  indemnité  dans  les  années  plus 
heureufes.  Tous  ces  points  ont  été  ainfi  jugés  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  24  janvier 
1696  ,  dans  l'efpèce  duquel  les  enfans  qui  deman- 
doient  la  rédudion  du  Douaire  étoient  nés  d'un 
mariage  précédent. 

La  ftipulation  d'un  Douaire  excédent  la  moitié 
des  revenus  du  mari  eft  tellement  nul'c  en  cas  d'en- 
fans  ,  que  non-feulement  l'héritier  des  immeubles 
n'eft  pas  obligé  de  la  remplir  ,  mais  même  celui 
des  meubles  n'eft  pas  obligé  de  fournir  l'équiva- 
lent. L'arrêt  du  27  mai  1700  ,  cité  ci-defl"us  ,  l'a 
ainfi  décidé  ,  fur  le  fondement  que  l'édit  eft  prohi- 


(i)    yoici  les  termes  de  cet  article  : 

33  Et,  (î  avant  qu'on  vient  à  ftipuler  autre  Douaice  qu'on 
33  appelle  conventionnel  de  fomme  certaine  par  an  ,  nous  per- 
3)  mettons  qu'on  en  ufe  ,  pourvu  qu'en  cas  d'enfans,  tel  Douaire 
33  n'excède  la  moitié  du  revenu  des  biens  immeubles  que  le 
33  crépaffé  délaiflera.  j> 
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itif ,  &  que  fa  dirpofition  eft  en  faveur  des  enfans 
"entiers  de  leur  père. 

*  Le  recueil  d'arrêts  du  grand'confeil  de  Malines, 
Publie  par  M.  du  Laury ,  procureur-général  de  cette 
<^our,  §.  14a  j  nous  fournit  quelques  décifions 
retyiarquables  fur  des  difficultés  relatives  à  l'iiuer- 
pretation  des  articles  z6  &  17  de  l'édit  perpétuel. 
^  Votci  la  première.  Le  comte  de  Wacken  avoit 
epoufé  Matie-Anne-Scholartique  de  Timpel.  Par 
i  article  8  de  leur  contrat  de  mariage  fait  à  Bruxelles 
le  12  août  i6y8,le  comte  de  Wacken  fixe  au  profit 
de  fa  femme,  un  Douaire  de  8,000  livres  par  an. 
,  Deux  enfans  font  nés  de  ce  mariage.  Le  28  oétobre 
1667,  décès  du  comte  de  Wacken  :  fon  fils  puîné 
mourut  peu  de  temps  après. 

j-^  ^o  décembre  1687  ,  la  veuve  du  comte  de 
Wacken  fe  pourvoit  contre  fon  fils  aîné,  afin  de  le 
faire  condamner  au  payement  de  quatre  années 
d'arrérages  de  fon  douaire  préfix. 

Pour  toute  défenfe  ,  le  fils  foutient  que^  fuivant 
les  articles  x6  &  27  de  l'édit  perpétuel,  le  Douaire 
<ie  fa  mère  doit  être  réduit  à  la  moitié  du  revenu 
•des  immeubles  délaidés  par  le  comte  de  Wacken  , 
&  offre  de  lui  abandonner  cette  moitié  en  nature. 
La  mère  réplique  que  le  revenu  des  immeubles 
ce^fon  mari  excède  de  plus  de  20,000  florins  ; 
qu'ainfi  fon  Douaire  n'a  rien  d'exceffif;  que  d'ail- 
leurs il  n'échet  pas  de  fixer  ce  Douaire  à  la  moi- 
tié du  produit  annuel  des  biens  ,  puifqu'ayant 
droit,  chique  année,  à  une  fomme  certaine  &  dé- 
terminée ,  elle  ne  pouvoit  pas  être  obligée  de  fe 
tenir  à  un  revenu  incertain  ;  qu'au  furplus  ,  une 
grande  partie  des  biens  eft  fituée  en  Hollande  où 
J  on  peut ,  par  contrat  de  mariage  ,  donner  au  fur- 
vivant  tout  ce  que  l'on  veut. 

^  Le  fils  perfifte  dans  fon  offre  ,  &  foutient  qu'il 
n'eilpas  tenu  de  fe  charger  ,  pour  fa  mère  ,  de  la 
recette  de  la  moitié  des  revenus  de  fon  père, 

Les  cchevins  du  Franc  de  Bruges  ,  par  leur  fen- 
tence  du  17  mars  169^  donnèrent  arfe  au  comte 
de  Wacken  de  fon  offre  quant  à  la  moitié  des  re- 
venus des  biens  fitués  fous  la  fouveraineté  d'Ef- 
pagnc  }  &  pour  te  furplus  ,  permirent  à  fa  mère 
d'agir  j  là  &  ainfi  qu'elle  trouveroit  convenir. 

La  comtellede  Wackena  interjeté  appel  de  cette 
fentence  au  confeil  provincial  de  Gand  ,  qui  par 
une  autre  du  14  janvier  [697  ,a  déclaré  qu'il  avoit 
été  mal  jugé,  bien  appelé  ,  &  faifant  ce  que  le 
premier  juge  auroit  du  faire  ,  a  condamné  le  comte 
de  Wacken  à  payer  à  fa  mère  huit  années  du 
Douaire  annuel  de  'i^ooo  florins,  avec  les  intérêts 
tlepuis  les  demandes  ,  bien  entendu  néanmoins  que 
tappeUnte  ne  pourrait  faire  mettre  à  exécution  ce  jur;e- 
ment  fur  les  biens  immeubles  ,  fitués  dans  le  rejjort  de 
Ja  majeflc  ,  plus  avant  qu'à,  concurrence  de  la  moitié  du 
revenu  d'iceux,  &  qu'à  cet  effet  l'intimé  en  rendrait  compte, 
&  rcUqua ,  &c. 

Le  comte  de  Wacken  a  appelé  à  fon  tour  de 
cette  fentence  au  grand -confeil  de  Alalines.  11  a 
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perfirté  dans  tout  ce  qu'il  avoit  dit  en  première 
inltance,  &  il  a  continué  d'offrir  la  moitié  des 
revenus  de  tous  les  biens  en  quelques  lieux  qu'ils 
fuffent  (îtués,  en  confentant  néanmoins  de  faire 
procéder  àl'eftimation  de  ces  revenus ,  &  de  payer 
chaque  année  à  fa  mère  Je  montant  de  la  moitié  de 
cette  eflimation.  11  a  d'ailleurs  mis  en  fait  _,  qu'an- 
née commune  les  biens  ne  rapportoient  pas  4,000 
florins.  Mais,  malgré  tous  fes  efforts  ,  &  par  arrêt 
du  22  janvier  1699,  la  fentence  du  confeil  de  Gand 
a  été  confirmée. 

Le  comte  de  Wacken  ne  s'efl  point  rebuté  j  il  a 
n(é  du  privilège  qu'ont  dans  les  Pays-Bas  toutes  les 
parties  condamnées  par  arrêt  d'une  feule  chambre. 
I!  a  obtenu  des  lettres  de  révifion  ;  & ,  pour  moyens 
d'erreur ,  il  a  repréfenté  que  les  deux  époux  ,  entre 
qui  avoir  été  fait  le  contrat  de  mariage  de  l'exé- 
cution duquel  il  s'agiffoit  ,  étoicnt  fujets  du  roi 
d'Efpagne  j  qu'ils  avoient  contracté  fous  la  domi- 
nation du  même  prince  ;  que  la  fuccefllon  du  mari 
s'étoit  ouverte  dans  la  Flandre  efpagnole  ;  que  la 
difpofition  de  l'édit  perpétuel  affedtoir  les  perfon- 
nes  &  les  rendoit  inhabiles  à  flipuler  des  Douaires 
plus  confidérabies  qu'elle  ne  le  permettoit. 

Ces  moyens  ont  fait  furies  révifcurs  l'impre/llori 
qu'en  paroiffoit  attendre  le  comte  de  Wacken,  Par 
arrêt  du  27  juin  itoo,  il  a  été  dit  qu'erreur  étoic 
intervenue  dans  celui  du  22  janvier  1699  ,  "  &  que 
»  le  douaire  de  8,oooflorins  par  an  en  queOion  , 
»  feroit  fixé  &  réduit  à  une  fomme  certaine  par  an  , 
n  tant  pour  le  palfé  que  pour  le  futur ,  à  proportion 
j  de  la  moiriéde  tous  les  revenus  de  tous  les  biens 
»  immeubles  délailfcs  par  feule  comte  de  VVacken, 
"  par-tout  où  ils  puflent  être  fitués,  &  qu'à  cer 
»  effet  les  parties  conviendioient  de  la  portée  du 
»  revenu  defdits  biens  «. 

On  a  donc  jugé  que  la  prohibition  portée  par  les 
articles  26  &  27  de  l'édit  perpétuel  forme  un  ilatuc 
perfonnel. 

Ladécifîon  fuivante  porte  fur  une  difficulté  d'un 
au're  genre. 

Le  fîeur  Incps  cpoufa  la  demoifelle  Goyva- 
ert  ;  les  apports  confiftôient  en  marchandifes  Se 
effets  mobiliers  de  la  valeur  de  56,000  livres  ou 
environ.  La  dot  de  fa  femme  étoit  compofée,  par- 
tie de  meubles  ,  partie  de  biens  fonds. 

Par  leur  contrat  de  mariage  ,  il  fut  réglé  que  la 
femme  ,  en  cas  de  furvie  ,  auroit  pour  Douaire 
conventionnel  une  fomme  de  8,000  florins  une  fois; 
&  par  réciprocité  il  fut  dit  que  fî  c'étoit  le  mari 
qui  furvécût ,  il  auroit  6,coo  florins  une  fois. 

Ce  dernier  cas  e(i  arrivé.  Le  fieur  Ineps  demanda 
à  fa  fille  ,  ilfue  de  ce  mariage  le  Douaire  conven- 
tionel  qui  lui  avoit  été  promis.  Mais  le  tuteur  de 
cet  enfant  le  lui  contefU  ,  fous  prétexte  que  la 
fomme  de  6,000  florins  excédant  la  moitié  du  revenu 
des  immeubles  délaiffés  par  la  demoifelle  Goy- 
vaert,  il  y  avoit  lieu  de  la  réduire  conformémeat 
aux  articles  26  &  27  de  l'édit  perpétuel.  ^  , 
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Quelle  fut  la  réponfe  du  fieur  Ineps  ?  Il  foutint 
que  Tédic  perpétuel  ne  pouvoir  pas  lui  être  oppoic , 
foit  parce  que  cette  loi  ne  regardoit  que  ceux  qui 
ayant  des  enfansd'un  premier  mariage'convoloient 
en  fécondes  noces  ,  foit  parcequ'elle  n'avoit  pour 
objet  que  la  confervation  des  immeubles  ,  &  ne 
s'appliquoit  pas  ù  une  fomme  d'argent  une  fois 
payée. 

La  conteftation  portée  devant  les  échevins  des 
Parchous  delà  ville  de  Gand,  il  intervint,  le  8  avril 
1684,  fentence  qui  décida  que  le  fieur  Ineps  devoir 
fe  contenter  pour fon  Douaire,  de  la  moitié  du  re- 
venu des  biens  immeubles  de  fa  femme. 

Le  fieut  Ineps  a  appelé  de  cette  fentence  au 
fiège  de  la  Vurjchaere  de  Gand. 

Ce  fécond  rribunal  s'éll  adreffcau  fouverain  j  il 
a  demandé  rinrerprécation  des  articles  26  &  Z7  de 
Ledit  perpétuel. 

Le  prince, avant  de  prendre  aucun  parti,  a  con- 
fulté  le  confeil  provincial  de  Gand,  qui  par  la  ré- 
ponfe du  51  juillet  1685  ,  a  ellimé  ,  fur  le  premier 
moyen  du  fîeur  Ineps ,  <c  que  les  articles  i6  &  27 
«  de  redit  perpétuel  concernent  aufli  bien  les  jeunes 
"  hommes  &  filles,  contra(5tant  mariage,  que  les 
>3  perfonnes  veuves  ayant  enfant  d'un  premier  lit, 
«  puifqu'audit  article  26  ell  dit  en  termes  exprès  : 
3>  nous  ordonnons  que  les  marians  ,  fîgnamment  lesfil- 
33  les  ù  veuves  ,  ou  leurs  parens  Jlipulanc  pour  elLs  , 
"  fe  contentent  de  telle  jouijfance  de  Douaire ,  &c. 
"  n'étant  admiifible  l'opinion  d'aucuns  qui  pré- 
»'  tendent  que  le  mot  filles  audit  article  fe  rappor- 
"  teroit  au  cas  où  une  fille  fe  marieroitàun  veuf 
5'  ayant  enfans  ,  attendu  que  le  mot  marians  étant 
•3  un  terme  général,  comprend  aufll  bien  les  jeunes 

n  hommes  que  les  veufs ",  &  que  la  quelHon 

efl:  ainfi  décidée  en  termes  exprès  par  trois  cou- 
tumes homologuées  depuis  Témanation  de  l'édit 
perpétuel ,  favoir  Caifel ,  article  85  ,  Bourbourg  , 
rubrique  13  ,  article  9  ,  &  particulièrement  Ou- 
denarde  ,  rubrique  16 ,  article  L  «  Etant  à  remar- 
«  quer  que  par  cette  dernière  coutume,ilert  déclaré, 
»  que  c'cil  en  conformité  de  l'article  27  de  l'édit perpé- 
»  tuel,  qu'elle  ordonne  que  Douaire  conventionnel 
'3  de  certaine  fomme  par  an  ,  ne  peut  excéder  la 
5>  moitié  du  revenu  de  l'immeuble  délaifle  par  le 
35  premier  mourant  ,  en  cas  d'en/ans  nés  du  même 
M  mariage  ou  d'autre  mariage  préeédent  n. 

A  l'égard  du  fécond  moyen  ,  le  confeil  provin- 
cial de  Gand  a  d'abord  obfervé  que  la  queilion  de 
favoir  fi  le  Douaire  d'ime  fomme  une  fois  payée 
ctoit  paffible  de  la  réduction  prefcrite  par  l'article 
27  de  redit,  s'étoit  préfentce  en  i66i  au  fiège  des 
échevins  des  Parchous  de  Gand  ;  que  ceux-ci 
avoient  confulté  le  fouverain  ,  non  pas  précifément 
fur  cette  quellion  ,  mais  fur  celle  de  favoir  fi  l'ar- 
ticle 20  de  la  rubrique  20  de  la  coutume  de  Gand  , 
qui  permet  de  ttipuler  tel  Douaire  que  Ton  veut, 
dcvoit  l'emporter  en  faveur  ues  fiijets  de  cettecou- 
tume  fur  les  difpofitions  de  Tédit  perpétuel  qui  y 
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écoîent  poftérieurs  ;  qu'il  leur  avoir  été  répondu, 
par  un  décret  du  28  juillet  de  la  même  année  > 
rendu  de  l'avis  du  confeil  provincial  lui-même  , 
que  la  coutume  de  Gand  ne  pouvoit  pas  empêcher 
que  les  articles  16  Se  27  de  l'édit  perpétuel  n'euf- 
fent  lieu  en  cette  ville  ;  qu'en  conféquence  ces 
échevins  pouvoient  décider  qu'un  Douaire  dei,8oo 
livres  de  gros  une  tois  payées ,  devoit  être  réduit , 
comme  s'il  eilt  confiilé  dans  un  revenu  annuel ,  8c 
que  leur  fentence  avoit  été  confirmée  par  les  éche- 
vins de  la  Fierschaire  ;  que  tel  écoit  atiflî  l'avis  des 
plus  fameux  avocats  du  pays. 

«Tout  quoi  nonoblfmt  (a  ajouté  le  confeil 
"  provincial  ),  nous  ferions  d'avis,  à  la  pluralité 
»  des  voix  ,  que  tous  princes  au  regard  des  Douaires  , 
53  autres  que  d'une  jomme  certaine  par  an  ^  fe  doivent 
35  décider  juivant  la  difpofition  des  coutumes ,  6*  non  par 
M  les  articles  16  {y  27  de  l'édit  perpétuel  «  ;  1°  parce- 
que  ces  textes  font  intrnducfifs  d'un  droit  nou- 
veau ,  &  qu'en  matière  de  loix  corre(5lives  des  an- 
ciennes ,  on  ne  doit  pas  étendre  les  termes  nu  delà 
de  leur  fcus  précis  ;  2°  que  fi  l'oH  appliquoit  an 
Douaire  en  argent ,  une  fois  payé,  la  prohibition 
portée  par  l'édit  cité,  il  en  refulteroit  fouvenr  qu'un 
homme  ne  pourroit  pas  donner  de  Douaire  à  fa 
femme,  puifqu'il  y  a  bien  des  gens  doiit  toute  la 
fortune  confiÙe  en  meubles ,  &  que  n'exillant  point 
d'immeubles  furie  pied  defquels  on  pût  régler  le 
Douaire  du  furvivant,  il  s'enfuivroit  que  celui-ci 
ne  pourroit  rien  prétendre  à  ce  titre. 

Le  confeil-privé  du  roi  d'Efpagne  ne  s'ert  pas 
contenté  de  cet  avis;  il  l'a  envoyé  au  grand -confeil 
de  Malines  pour  l'examiner. 

Le  grand  confeil  de  Malines  a  répondu  que  «  la 
»  déclaration  reqiiife  n'échéoit,  S>c  que  le  cas  en 
35  quertion  pouvo:t  être  décidé  en  juUice  ,  que  tel- 
"  les  déclarations  ou  interprétations  font  fujcttcs 
"  à  diverfes  dilputes,  Sz  que  les  moindres  circon- 
33  llances  changent  fouvent  le  cas  3^. 

Le  conleil- privé  s'ert  conformé  à  cet  avis.  Il  3 
ordonné  aux  échevins  de  la  Vierfchaére  de  pro- 
noncer comine  ils  trouveroient  convenir. 

Ces  échevins  ont  effedivement  prononcé ,  8r  ils 
ont  confirmé  la  fentence  rendue  contre  le  fieur 
Ineps  au  fiége  des  Parchous. 

Le  fieur  Ineps  a  appelé  de  ces  deux  fentences 
au  confeil-provincial  de  Gand  ;  &  ce  tribunal  , 
adoptant,  par  fon  jugement  du  ?9  mai  168S  ,  les 
maximes  qu'il  avoit  établies  dans  la  réponfe  du  22 
mai  lôSy,  a  déclaré  qu'il  avoit  été  mal  jugé  parles 
deux  fièges,  &  que  le  Douaire  de  6,000  florins  une 
fois  devoit  fortir  fon  effet.  Il  n'y  a  pas  eu  d'appel  de 
cette  fentence. 

La  troifième  efpèce  que  rapporte  M.  Dulaury  a 
donné  lieu  à  unedécifion  femblable. 

Le  fieur  Daniel  Vanhove,  qui  avoit  des  enfans 
d'un  premier  mariage  ,  époufa  en  fécondes  noces 
JuHine  Deronck  \  Se  lui  promit  ,  pour  Douaire 
conventionnel,  ijCOO  florins  une  fois. 
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Après  la  more  du  fleur  Vanhove  ,  Tes  enfans  du 
premier  lie  prétendirent  que  ce  Douaire  croit  une 
coiuravention  à  l'édit  perpétuel. 

JuiUnede  Ronck  répondit  que  Ton  mari  n'avoit 
laillé  aucun  imnieubie  ;  &  que  toute  û  tortune 
conlilloit  en  2, coo  livres  de  gros  (ou  i2,cooflo- 
rins  )  ,  lanc  eu  argent  comptant  qu'en  effets  mo- 
biliers j  ik  qu'un  L'ouaire  de  i,coo  florins  ne  pou- 
voir pas  être  argué  d'excès  ,  relativement  à  une 
pareille  fomme. 

par  léntence  du  29  novembre  1687  ,  les  éche- 
vins  des  Farclious  de  Gand  ,  adjugèrent  en  entier  , 
à  la  veuve  du  lieur  Vanhove^  le  Douaire  qui  lui 
avoit  été  cordUtué. 

La  quatrième  efpcce  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  dont  on  vient  de  rendre  compte. 

Deux  conjoints  ,  qui  avoienc  clucun  des  enfans 
d'un  premier  mariage,  avoient  Itipulé,  en  fe  ma- 
riant en  fécondes  noces,  que  la  temme  auroit ,  en 
cas  de  furvie  ,  un  Dùuciiic  ac  to  livres  de  gros  par  an , 
&  en  outre  l'ufufruit  de  tous  les  meubles  meu- 
hlansdu  mari.  Ce  cas  arrivé,  l'enfant  du  premier 
lit  du  conjoint  prédécédé,  a  demandé  la  rcduttion 
de  la  rente  de  80  livres  degros,&  de  rufufruit  des 
meubles  ,  fur  le  pied  porté  par  l'article  27  de  Tédit 
perpétuel.  Par  fentence  des  échevins  Jes  Faichous 
de  Gand  ,  du  29  août  1684  >'  confirmée  d'abord  en 
Ja  Vicrfchaire  le  I9  juillet  1690,  &  enfuite  au  con- 
feil  provincial  le  7  avril  1694  ,  la  rédudtion  a  été 
accordée  pour  la  rente,  Se  reFufée  pour  les  meubles, 
«  d'autant  ,  dit  M.  Dulaury ,  qvie  la  difpofition  de 
"  l'édic  ne  regarde  pas  la  llipulation  des  meubles 
"  des  conjoints,  mais  feulement  l'excès  de  la  moi- 
o:>  tié  du  revenu  des  biens  immeubles ,  par  le  pade 
«  d'une  certaine  fomme  par  an  «. 

Dans  la  cinquième  efpcce  ,  voici  de  quoi  il  s'a- 
giflbir. 

OiStavien  MaurilTen  ,  qui  avoit  des  enfans  d'un 
premier  mariage  ,  convola  en  fécondes  noces  avec 
une  demoifelle  Cloribus. 

Par  leur  contrat  de  mariage  ,  il  fut  convenu  que 
tous  les  meubles  &  immeubles  des  deux  conjoints 
entreroient  en  communauté. 

Après  le  décès  du  fieur  Mauriflen  ,  on  prétendit 
que  fa  veuve  devoit  fe  contenter  de  la  jouiffance 
de  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avoit  laiffés. 

Mais,  par  fentence  des  échevins  du  Franc  de 
Bruges,  du  11  novembre  1679  ,  confirmée  par  une 
autre  du  confeil  provincial  de  Gand,  du  31  juillet 
1680  ,  &  par  un  arrêt  du  grand-confeil  de  Malines 
du  24  août  1681  ,  il  fut  jugé  que  le  contrat  de  ma- 
r'age  devoit  être  exécuté  ,  nonobilant  l'édit  perpé- 
tuel, «Car  (obferve  M.  Dulaury) ,  bien  que  l'édit 
»  défende  ,  en  cas  d'enfans ,  de  ilipuler  plus  grand 
»>  Douaire  que  de  la  moitié  du  revenu  des  immeu- 
■>'  blés  ,  cela  n'empêche  pas  que  les  contradans 
S3  mariage  ne  puiflent  faire  ,  par  contrat  anténup- 
"  tial,  toutes  autres  conventions  ,&  nommément 
»  de  ftipuler  communion  de  leurs  biens  33. 
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La  fixiéme  efpéce  ell  une  des  plus  remarquables. 
Tranfcrivons  encore  les  termes  du  Magiltrat,  à 
qui  nous  en  fommes  redevables  : 

"Par  autre  arrêt  du  grand-confeil  du  1 6  avril 
"  1704,  entre  Eufebe  Sacy  ,  écuyer,  d'une  part, 
»  &  le  vicomte  de  Bruneau  ,  d'autres,  il  fut  jugé 
"  que  l'article  27  de  l'édit  perpétuel ,  en  cas  d'cii- 
"  lans,  ne  s'entend  que  des  Douaires  qui  confiUenc 
"  en  des  fommes  certaines  par  an  ,  ou  en  des  pen- 
»  lujns  annuelles ,  &  non  pas  en  des  ftipulations 
»  de  l'ufufruit  entier  des  biens  du  prémourant  ri- 
»  ciproqucment^  parce  que  cet  article  étant  correftif 
"  tant  du  droit  que  des  coutumes  ,  doit  erre  étioi- 
"  temcnt  interpi'êté,  &  dans  les  termes  dans  lef- 
"  quels  il  eft  conçu,  fans  qu'on  le  puifle  étendre 
"  aux  autres  cas  ;  Ex  identuaU  vcl  majoritatc  nif/o- 
3J  ni  s  » . 

Il  ne  nous  reik  plus  qu'une  quellion  à  examiner 
par  rapport  aux  articles  26  &  27  de  l'édit  perpétuel; 
c'ert  de  favoir  s'ils  ont  lieu  en  Artois. 

Quelle  quelHon,  va-t-on  fans  doute  nous  dire? 
Eh  1  qui  peut  en  douter  ?  L'édit  perpétuel  n'a-t-il 
pas  été  publié  en  Artois,  comme  dans  les  autres 
provinces  belgiques?  Er,puifqu'il  n'y  a  été  dérogé 
pour  ce  pays  par  aucune  loi  poUérieure,  pourquoi 
n'y  feroit-il  plus  exécuté  ?  D'ailleurs,  n'a^t-on  pas 
vu  plus  haut,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  27  mai  1700  ,  rendu  pour  l'Artois  ,  a  jugé  non- 
feulement  qu'il  doit  y  avoir  lieu  dans  le  cas  littéral 
fur  lequel  il  porte  ,  mais  qu'il  doit  même  s'y  ap- 
pliquer aux  gains  de  furvie  accordés  par  une  femme 
à  fon  mari. 

Tout  cela  paroîten  effet  bien  dccifif.  Cependant 
on  a  cru  fort  long  -  temps  dans  cette  province  , 
qu'on  ne  devoit  pas  réduire  les  douaires  conven- 
tionnels au  taux  fixé  par  cette  loi. 

Mais  une  fentence  arbitrale  ,  rendue  à  Arras,le 
16  avril  1772  ,  par  trois  des  plus  célèbres  Avocats 
de  la  province  ,  &  un  jugement  du  confeil  provin- 
cial d'Artois ,  du  27  mai  1783  ,  ont  changé  là-defTus 
les  opinions  des  praticiens ,  &  les  ont  ramenés  au 
fcul  parti  que  la  raifon  &  la  juftice  puiflent  avouer. 

Voici  l'efpèce  de  la  première  de  ces  décifions. 

Rofe  Angélique  le  Cocq  avoit  eu  plufieurs 
enfans  de  fon  premier  mariage  avec  Jacques 
Milleville  ,  Fermiers  Sainghin. 

Après  la  mort  de  fon  premier  mari ,  elle  avoit 
époufé  François-Philippe    le  Poivre. 

Par  le  contrat  qui  a  réglé  les  conditions  de  ce 
fécond  mariage  ,  il  avoit  été  Ifipulé  que  le  mari 
s'il  furvivoit  ,  auroit  l'ufufruit  des  immeubles 
de  fon  époufe. 

Après  la  mort  de  Rofe  Angélique  le  Cocq  , 
fcs  enfans  du  premier  mariage  fe  pourvurent  au 
confeil  d'Artois  contre  le  fieur  le  Poivre  ,  afin  de 
faire  ordonner  que  les  avantages  qu'elle  lui  avoit 
faits,  demeuraffent  réduits  à  ce  qui  eft  réglé  par 
l'article  27  de  l'édit  de  161 1. 
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Comme  l'affaire  avoir  encore  d'autres  objets  , 
elle  fut  appointée   en  droit. 

Dans  cet  état ,  les  parties  convinrent  de  faire 
régler  leurs  difficultés  par  des  arbitres.  On  choifit 
pour  cet  effet  trois  anciens  avocats  d'Atras,quipar 
Ja  fentence  citée  réduifirent  rufufruit  accordé  au 
fécond  mari  à  la  moitié  des  immeubles  de  fa 
femme. 

Dans  la  féconde  efpèce,  il  étoit  queftion  des 
avantages  faits  par  Anne  -  Henriette- Jofephe 
De.'^.uns  à  Jacques-François  Noncle  ,  fon  troi- 
lième  mari.  Cette  femme  qui  étoit  domiciliée  à 
Oify  j  avoit  époufé  en  premières  noces  Philippe 
Guillemot  dont  elle  n'eut  point  d'enfans  ,  & 
qui  lui  lailfa  Tufufruit  de  tous  fes  biens  ,  avec 
toute  fa  part  dans  la  communauté  mobilière. 

De  fon  deuxième  mariage  avec  Philippe-Eugène 
Dufcuil  ,  elle  eut  deux  enfans  ,  Jean-Baptille 
&  Amable-Conibnce.  En  perdant  fon  fécond 
mari  j  elle  demeura  encore  propriétaire  de  fa  fé- 
conde communauté  5c  eut  pareillement  Tufufruit 
des  biens  qu'il  avoit  délai/Tés  ;  comme  cela  étoit 
arrivé  par  l'effet  d'une  llipulation  réciproque , 
les  enfans  ne  s'en  plaignirent  pas  ;  Se  en  cela 
ils  fe  conformèrent  à  l'arrêt  du  grand  confeil  de 
Malines  de  1704  ,  dont  il  ell  parlé  ci-dcffus. 

Enfin  ,  elle  fe  remaria  pour  la  troificme  fois 
avec  Jacques-François  Noncle  ,  maïtre-d'hotcl 
du    comte   d'Oify. 

Les  fortunes  de  deux  époux  n'étoient  pas  à 
beaucoup  près  égales  :  Henriette  Defains  pof- 
fédoit  de  fon  chef  56  arpens  de  terre;  elle  avoit 
l'ufufruic  des  biens  de  fes  deux  premiers  maris 
&  elle  étoit  demeurée  propriétaire  de  deux  com- 
munautés opulentes.  Au  contraire  ,  Jacques-Fran- 
çois Noncle  n'avoir  pour  tout  bien  que  les  épar- 
gnes de  fes  gages  ,  que  le  contrat  de  mariage 
faifoir  monter  à  4,000  livres. 

Par  le  même  aite  il  étoit  rtipulé  que  le  furvivant 
feroit  propriétaire  de  tous  les  meubles  ,  effets- 
mobiliers  ,  &  contrats  de  rentes  du  prédécédé  , 
en  payant  par  lui  à  chacun  des  deux  enfans  du 
fécond  mariage  une  fomme  de  1,500  liyres. 
Enfuite  ,  la  femme  donnoit  à  fon  mari  la  pro- 
priété des  conquêis.  Enfin  elle  lui  faifoit  dona- 
tion de  dix  arpens  de  terre  à  choifir  dans  la  fuc- 
celfion  8c  l'ufufruit  de  tous  les  autres  immeu- 
bles. 

.  Noncle  ne  pouvoir  rien  donner  à  Henriette 
Defains  ,  en  cas  qu'il  la  prédécédàt  ;  cependant 
pour  fatisfaire  en  apparence  à  la  loi  de  la  réci- 
procité ,  il  fut  convenu  qu'elle  auroit  une  fem- 
me de  3,000  livres  pour  gain  de  furvie  ou  le 
Douaire  coutumier  ,  à  fon  choix  ;  c'ell- à-dire 
qu'il  fut  convenu  qu'elle  n'auroit  rien  puifque 
Noncle  ne  pofTédoit  aucun  immeuble  ,  &  que 
l£  peu  de  mobilier  qu'il  avoit  pu  acquérir,  éto:i 
jombé  dans  la  communauté  dont  la  propriétc" 
cnùère  devoit  appartenir  au  filrvivant. 
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Il  n'y  eut  point  d'enfans  de  ce  troifîème  ma- 
riage. Après  la  mort  d'Henriette  Defains ,  fes 
enfans  ont  fait  afllgner  Nontleau  conT^il  d'Artois, 
pour  faire  déclarer  nulles  les  donations  qu'il  s'écoit 
fait  faire  par  leur  mère  3  de  la  propriété  de  dix 
mefures  de  terres  à  fon  choix  &  pour  faire  ré- 
duire à  la  moitié  l'ufufruit  qu'il  s'écoit  aufli  faic 
donner  de  la  généralité  de  fes  autres  immeubles. 

Contre  la  première  de  ces  demandes  ,  Noncle 

a  oppofé  que  les  articles  26  &  iynedéfendoient  pas 

les  Donations  en  propriété  ;  &  contre  la  féconde  , 

que  ces  mêiries  articles  ctoient  abrogés  en  Artois 

'par  unedéfuétude  générale. 

M.  Liborel  ,  avocat  dillingué  à  Arras  ^  a  en- 
trepris la  défenfe  des  enfans  ,  contre  l'avis  de 
prefque  tous  fes  confrères  ;  bc  il  a  fi  bien  réfuté 
les  moyens  de  Noncle  que,  par  fentence  contra- 
didoire  du  27  mai  1785  ,  dont  celui-ci  n'a  pas 
ofé  appeler,  le  conieil  d'Artois  a  prononcé  eu 
ces  termes. 

»  Nous  déclarons  nulle  &  de  nul  effet  la  dona- 
33  tion  de  10  mefures  de  terre  taire  par  Anne- 
"  Henriette-Jofeph  Defains  au  profit  de  Jacques- 
"  François  Noncle  ,  par  le  contrat  de  mariage 
"  du  18  avril  1771,  ôc  dont  il  s'agit:  ordonnons 
"  que  l'ufufruit  accordé  au  dit  Noncle  par  Je 
»  mêrne  contrat  de  mariage  demeurera  ré.iuic  à 
M  la  moitié  de  la  totalité  des  immeubles  délaif- 
"  fés  pas  ladite  Defains;  en  conféquence  ,  &:c. 

Plufieurs  coutumes  de  la  Flandre  flamande  , 
&  entr'autres  celles  d'Ypres  d<:  de  Furnes  ,  ont 
porté  la  rigueur  plus  loin  que  l'édit  perpétuel. 
Elles  défendent  au  mari  d'accorder  à  fa  femine 
pour  Douaire  plus  de  la  moitié  du  revenu  de  fes 
riifs  ,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans   ou  non. 

On  a  demandé  fi  cela  devoit  s'entendre  des  fiefs 
que  le  mari  poffédoit  dans  le  temps  du  mâviagi' 
ou  de  ceux  qu'il  delaiffe  à  Çi  mort.  Le  parlement 
de  Flandre  a  jugé  par  arrêt'  du  17  mai  1700  , 
que  la  femme  avoit  droit  de  prétendre  la  moitié  des 
fiefs  que  le  mari  avoit  en  fe  mariant  ,  quoique 
depuis  il  en  eut  aliéné  plufieurs.  En  cela  ces 
coutumes  diSèrent  de  l'édit  perpétuel  qui  régie 
le  Douaire  fur  l'état  des  biens  que  le  mari  laiife 
à  (i.  morr. 

Si  dans  ces  coutumes  on  ftipule  un  Douaire 
qui  excède  la  moitié  du  revenu  des  fiefs  j  U 
femnae  pourra-t-elle  demander  une  récompenfe 
fur  les  rotures  ou  les  meubles  ?  Cette  quelliou 
paroit  femblable  à  celle  que  nous  avons  faite 
fur  l'édit  perpéruel ,  &  que  l'arrêt  du  parlement: 
de  Paris  du  17  mai  17CO  a  décidée  pour  la  négative. 

*  Il  y  a  cependant  une  différence  très-fenfible 
entre  les  deux  cas.  Par  l'article  27  de  l'édit  per- 
pétuel ,  le  léglfiateuf  fuppofe  les  enfans  héri- 
tiers univerfels  de  leur  père  ,  &  cependant  il  or- 
donne en  ler.r  faveur  la  rédudion  du  Douaire  à 
la  moitié  du  révenu  des  immeubles.  Que  ces 
immeubles  foicnt  propres  ou  acquêts  ,  fiefs  ou 
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rotures  ,  il  lui  importe  peu  :  dans  toutes  les 
hypothèles  pofl~ibles  ,  il  veut  que  le  Douaire 
loit  réduit  :  ce  nell  donc  pas  la  nature  des  biens 
qu'il  confidcre:  l'intérêt  des  enfans  eft  fon  feul 
objet,  c'crt  la  feule chofe  qu'il  ait  en  vue  }  en  un 
mot  il  veut  que  les  entans  ,  même  en  re- 
cueillant la  fuccefiion  de  leur  père,  puiflent  de- 
mander la  réduction  qu'il  ordonne  ,  Se  fans  doute 
ce  fevoit  éluder  fa  loi ,  que  de  donner  au  con- 
joint douairier  une  aftion  pour  reprendre  d'une 
main  en  eftiination  ,  ce  qu'il  feroit  forcé  d'aban- 
tlonner  de  l'autre  en  nature. 

Les  coutumes  de  Flandre  ont  un  génie  bien 
différent.  Elles  limitent  leur  difpofition  aux  fiefs  : 
ce  n  ert  donc  pas  l'intérêt  des  héritiers  en  foi 
qui  les  déterrhine  :  elles  ne  s'occupent  que  d'une 
nature  de  biens,  &  il  eft  poflible  de  leur  don- 
ner effet  fans  que  l'héritier  à  qui  elles  défèrent  ces 
biens  ,  en  appréhende  d'autres  :  car  rien  n'eft  fi 
ordinaire  en  Mandre  que  de  voir  un  héritier  féo- 
dal renoncer  aux  meubles  Se  aux  rotures.  Leur 
difpofition  n'eft  donc  rien  moins  qu'exclufive  de 
la  récompenfc. 

Oiy  a  jugé  au  grand  confeil  de  Malines  ,  com- 
me nous  l'avons  vu  ci-devant  ,  que  l'article  27 
de  l'édit  perpétuel  formoit  un  ftarut  perfonnel  : 
en  cela  ,  peut-être  a-t-on  été  trop  loin  j  mais 
enfin  on  l'a  jugé  ,  Se  certainement  jamais  il 
n'eft  venu  à  la  tête  de  qui  que  ce  foit  de  décider 
de  même  par  rapport  à  la  difpofition  coutumiere 
que  nous  examinons  ici.  Il  n'y  a  donc  pas  d'af- 
finité entre  cette  difpofition  &  l'article  27  de 
l'édit  perpétuel  5  &  dés  lors  ce  que  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  27  mai  1700  a  jugé 
relativement  à  celui-ci  ne  peut  nullement  s'ap- 
pliquer à  celle-là. 

ÀufCi  voyons-nous  Rodemburg  de  (îatutorum 
d'ivcrfiutc ,  nombre  4,  décider  formellement  que 
iî  une  coutume  fe  refufe  par  une  difpofition 
particulière  à  l'exécution  d'un  Douaire  conven- 
tionnel, la  femme  en  doit  être  récompenfée  par 
les  biens  fitués  ailleurs.  Burgundus  ,  ad  confue- 
tudines  Flandriœ ,  traité  I  ,  nombre  51  ,  fe  fert  , 
par  rapport  à  une  autre  queftinn  ,  de  termes  qui 
annoncent  clairement  qu'il  penfe   de  même. 

Mais  ce  qui  paroit  plus  décifif,  c'eft  que  la 
queftion  a  été  jugée  par  plufieurs  arrêts.  On  a 
remarqué  ci-devant,  article  Douaire  ,  fedion  , 
1  ,  §.  Douaire-prcfix  ,  qu'il  y  en  a  quatre  du  par- 
lement de  Paris  ,  pour  les  coutumes  de  l'inté- 
rieur du  Royaume,  qui  limitent  le  Douaire  con- 
ventionnel au   taux  du  Douaire  coutumier. 

Il  en  a  été  rendu  un  femblable  au  grand- 
confeil  de  Malines  !e  26  Mars  1666,  en  fa- 
veur de  Jacques  Vanecke  ,  écuyer  ,  feigneur 
d'Apoulieux,  demeurant  à  Bruges.  Par  le  con- 
trat de  mariage  qu'il  avoir  fait  avec  fon  époufe  , 
elle  lui  avoit  donné  à  titre  de  gain  de  furvie  , 
l'ufufruit  de  tous  fes  biens  tant  féodaux  que  ro- 
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turiers.  Devenu  veuf  ,  les  héritiers  aux  meubles  , 
fiefs  &  rotures  de  fa  femme  ont  prétendu  faire 
réduire  cet  ufufruit ,  quant  aux  fiefs  ,  à  la  moi- 
tié du  revenu  annuel  des  biens  de  cette  nature  ; 
le  confeil  provincial  de  Gand  prononça  effedi- 
vement  cette  réduction.  Mais,  fur  l'appel  ,  le 
grand  confeil  de  Malines  a  infirmé  la  fentence 
Ôc  condamné  les  héritiers  de  la  femme  à  laiiTer 
jouir  le  iieur  Vanecke  de  la  moitié  de  l'ufufruic 
en  nature  ,  &  à  lui  payer  1  équivalent  de  l'autre 
moitié. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre  du  13  août  1696  ,  rapporté 
par  M.  Desjaunaux  ,  tome  2  ,  §.  267.^ 

Prenons  garde  cependant  de  nous  laiffer  éblouir 
par  ces  raifons  &  fubjuguer  par  ces  autorités. 

A  la  bonne-heure  que  l'arrêt  rendu  à  Paris 
le  27  mai  contre  la  récompenfe  ,  dans  le  cas  de 
l'article  27  de  l'édit  perpétuel  ,  ne  reçoive  pas 
une  application  bien  exafte  à  la  queftion  de  fa- 
voir  fi  dans  les  coutumes  de  Flandre  ,  la  dou- 
airière évincée  de  la  moitié  de  l'ufufruit  des  fiefs 
doit  en  être  récompenfée  fur  les  meubles  &  fur 
les  rotures;  mais  la  différence  qu'il  peut  y  avoir 
d'un  cas  à  l'autre  ,  n'eft  pas  une  raifon  pour 
adapter  à  celui-ci  une.  décifion  contraire  au  ju- 
gement porté  fur  celui-là.  On  peut  aller  au  mê- 
me but  par  divers  chemins  ,  &  deux  efpèces 
qui  n'ont  pas  entr'elles  une  analogie  parfaite 
peuvent,  par  des  moyens  différens  ,  être  jugées 
l'une  comme  l'autre.  * 

Un  principe  qui  doit  ici  nous  fervir  de  guide  , 
&  que  nous  -  nous  contenterons  en  ce  moment 
de  fuppofer  ,  parce  qu'il  eft  démontré  à  l'article 
RÉSERV£s-couTUMitRES  ,  c'eft  qu'une  libéralité 
qui  eft  nulle  par  l'indifponibilité  de  la  chofe  qu'el- 
le a  pour  objet  direft  ,  ne  peut  pas  erre  récom- 
penfée fur  d'autres  biens  auxquels  la  loi  laifTe  la 
qualité  de  difponibles. 

Si  donc  un  Douaire  conventionnel  peut  être 
confidéré  comme  une  libéralité  ,  en  tant  qu'il 
excède  le  taux  au  delà  duquel  la  coutume  dé- 
fend de  le  porter  à  l'égard  de  certains  biens  ,  il 
eil  incontertable  qu'il  ne  peut  pas  être  queftion 
de  récompenfe. 

Or  qui  doute  que  le  Douaire  ne  foit  en  effet 
une  libéralité  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ?  La  loi 
l'a  tellement  regardé  comme  tel  qu'elle  l'a  dé- 
fendu ,  &  que  pour  empêcher  des  conjoints  aveu- 
glés par  leur  tendrefle  de  dépouillei  leurs  héri- 
tiers ,  elle  a  étendu  jufques-ià  l'empire  des  ré- 
ferves  coutumières, 

Ne  craignons  donc  pas  de  le  dire  ;  admettre 
la  récompenfe  dans  notre  efpèce  ,  ce  feroit  aller 
à  la  fois  contre  les  principes  généraux  &  contre 
l'efprit  des  coutumes  de  Flandre. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  rapportés  à  l'article  Douaire, 
§.  Dçuaire  préfix  ,  foient  contraire  à  ce  fentiment. 

Ils 
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Ils  ont  bien  jugé  qu'un  Douaire  conflitiic  en 
argent  ou  en  rentes  à  un  taux  qui  furpad'e  ks 
bornes  dans  lefquelles  le  renferment  quelques 
coutumes  ^  doit  être  pris ,  quant  à  l'excciieiu  , 
itir  les  biens  fuués  dans  les  coutumes  de  pleine 
liberté.  Ivlais  ce  cas  n'a  aucun  rapport  avec  ce- 
lui qui  nous  occupe  adluellement.  L'obligation 
de  payer  une  fomme  d'argent  ou  une  rente  n'a- 
ftcfte  pas  plus  fpécialement  les  biens  d'une  cou- 
tume que  ceux  d'un  autre  ;  c'cii  une  deue  qui 
fe  répand  fur  tout  le  patrimoine  du  débiteur  j  ôc, 
s  il  y  a  quelques  parties  de  ce  patrimoine  qui 
fuient  exemptes  d'y  contribuer  ,  il  ell  naturel 
que  les  autres  y  fuppléent.  Voilà  tout  ce. que 
le  parlement  de  Paris  a  jugé  ;&  encore  une  fois 
cette  ef|)èce  ell  totalement  étrangère  à  la  nôtre. 
A  l'égard  des  arrêts  rendus  à  Malines  en  1666 
&  à  Tournai  en  1699  ,  nous  convenons  qu'ils 
ont  adopté  le  parti  de  la  récompenfe  pour  le 
cas  dont  il  s'agit  ici. 

Mais  d'abord  il  n'eft  pas  indifférent'  de  re- 
ma.quer  que  les  fentences  des  premiers  juges 
fur  les  appels  defquels  l'un  &  l'autre  ont  fait 
droit ,  avoient  jugé  le  contraire.  Cette  circon- 
Ihnce  n'cil  pas  d'un  fort  grand  poids  ;  nous  Je 
fentons  5  mais  elle  prouve  toujours  dans  quel  ef- 
prit  les  habitans  de  la  Flandre  interprètent  leurs 
coutumes  fur  cette  matière. 

^  Ce  n'elf  pas  tout.  De  ces  deux  arrêts ,  l'un  , 
c  eil  celui  de  1699  ,  a  été  réformé  par  un  autr^ 
rendu  dans  une  célèbre  révijion  ,  /e  9  mai  1699. 
C'eft  ce  que  nous  apprend  M.  le  préfident  des 
Jaunaux  ,  à  l'endroit  ciré  ,  &  ce  font  fes  pro- 
pres termes.  AufTi  depuis-lors  ,  on  n'a  plus  dou- 
té au  parlement  de  Flandre  que  le  fyllême  de 
la  récompenfe  ne  fut  une  erreur. 

A  Fégard  de  l'arrêt  de  1666  ,  le  grand  con- 
feil  de  Malines  de  qui  il  eil  émané  en  a  depuis 
reconnu   l'inexattitude. 

La  demoifeL'e  Papejans  étoic  convenue  ,  en 
époufant  le  iîeur  Daniels  ,  qu'en  cas  de  furvie 
fans  enfans  ,  elle  auroit  pour  Douaire  l'ufufruit 
de  tous  les  biens  de  fon  mari,  tant  féodaux  ^a' al- 
lodiaux.  Le  cas  prévu  eft  arrivé  j  &  il  s'ell  agi 
de  favoir  fi  la  veuve  pouvoir  retenir  la  jouiflapce 
de  tous  les  fiefs  du  premier  mourant.  Elle  fou- 
temoit  l'affirmative  ,  &  prétendoit  que  l'héritier 
re  pouvoit  pas  l'évincer  de  la  moitié  de  fon  ufu- 
fruit  ,  fans  lui  en  ïoumh l'équivalent.  Leconfeil 
provincial  de  Gand  ,  devant  qui  l'affaire  fut 
portée  en  première  inftance  ,  profcrivit  cette  de- 
mande ,  &  réduifit  le  Douaire  à  la  moitié  des 
fiefs.  Sur  Fappel  ,  le  grand  confeil  de  Malines  a 
diftingué  les  fiefs  patrimoniaux  d'avec  ceux  qui 
avoient  été  acquis  par  le  défunt.  Pour  les 
premiers  ,  comme  il  étoit  clair  qu'ils  étoient 
ibumis  par  les  coutumes  dont  ils  dépendoient ,  à 
la  prohibition  d'étendre  le  Douaire  au  de-là  de 
la  moitié  des  revenus,  la  fentence  a  été  coniii- 
Tome  FI, 
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mée  purement  &  fimplement.  Mais,  quant  aux  fé- 
conds ,  les  parties  n'étant  pas  d'accord  furies  loix 
qui  les  régifloient  ,  ni  par  conféquent  fur  le 
point  de  favoir  s'ils  étoient  ou  non  compris  dans 
la  défenfe  dont  il  s'agit  ,  il  a  été  ordonné  qu'il 
feioit  informé  fur  ces  deux  points. 

Cet  arrêt ,  qui  ell  du  14  août  1736  ,  a  donc  ju- 
gé nettement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récompen- 
fe  dans  l'efpèce  que  nous  examinons.  Aufli  M. 
de  Coloma  qui  le  rapporte  en  fon  recueil  im- 
primé à  Malines  en  1781 ,  tom.  i  ,  page  295 ,  re- 
niarque-t-il  qu'il  eil  conforme  au  célèbre  arrêt  rc~ 
vifionnel du  parlement  d:  Flandre  dont  il  ell  fait  men- 
tion par  M.  Pinault  des  Jaunaux  tom.  i  ,  arrêt 
261. 

Voyez  Burgundus  ,  ad  confuetudines  Flan- 
driae  j  Afande  ,  decifiones  Frificaî  ;  Rodemburg  , 
de  jure  conjugum  ,  goris  adverfaria  5  Anfdmo  , 
fur  i'édit  perpétuel  ;  les  arrêts  de  Pollct  &  de  Des- 
jaunaux  ;  Brunel  ,  en  fes  obfervations  fur  le  droit 
coutumier  ;  Dumées  ,  sa  fa  jur'fprudence  du  Hainault 
&c.  (  Addition  de  AI.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
lement. ") 

DOUAIRE  Égaré.  On  appeloic  ainfi  ancien- 
nement le  Douaire  pendant  la  vie  de  la  femme 
Sr  des  enfans. 

Loifel,  en  fes  inftituts  coutumicrs  liv.  1  ,  tit.  2. 
n.  57  j  dit  que,  tant  que  la  femme  &  les  enfans 
vivent ,  le  Douaire  ell  en  incertitude  &  s'appelle 
Douaire  Égare. 

De  Lauriere,  tu  la  note  fur  cet  article,  dit  que, 
tant  que  le  perc  vit  aufii ,  le  Douaire  s'appelle 
Egctrè,  Hc  que,  fi  fa  femme  Se  fes  enfans  meurent 
avant  lui  ,  il  cil  appelé  Caduc. 

Le  mari  n'eft  jamais  dans  le  cas  de  payer  lui 
même  le  Douaive  à  fa  femm.e  &  à  fes  enfans 
puifque  le  Douaire  n'ell  ouvert  que  par  fa  jnrtj 
jufques-là  il  ell  incertain  fi  le  Douaire  aura  lieu  , 
parce  que  la  femme  peut  mourir  avant  fon  maii  & 
que  les  enfans  peuvent  aufll  mourir  avant  leur  perej 
dans  le  cas  même  où  les  enfans  furvivroient  , 
il  peut  arriver  qu'ils  ne  fe  portent  pas  douairiers. 
Le  fonds  du  Douaire  n'ell  cependant  pas  vraiment 
£^<in;,puif qu'il  ell  dans  la  main  du  mari,  en  atten- 
dant que  les  circoiillances  déterminent  s'il  pu- 
ra  lieu  ^  :  mais  on  le  regardoit  autrefois 
comme  Égaré  à  caufe  de  l'incertitude  où  l'ott 
étoit  pendant  la  vie  da  ^  i ,  de  favoir  s'il  fe- 
roit  ouvert  un  jour. 

Au  refte  on  ne  conçoit  pas  qu'on  ait  pîi  dire  que  le 
fond  du  douaire  ell  égaré,  tant  que  la  femme  8c  les 
enfans  font  vivants  :  le  fond  du  Douaire  n'ell  point 
Égtjré  ou  détourné  de  fa  dellination  ^  tandis  que 
la  femme  &  les  enfans  en  jouiffent.  Il  n'eft  pas 
non  plus  incertain  ,  fi  la  femme  a  furvécu  fon 
mari  &  que  les  enfans  aient  opté  de  prendre 
le  Douaire  dans,  la  fucceflîon  de  leur  père. 

Ainfi  ces  teinacs  ie  Douaire  Ég^''^  paroiJTcm 
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affez.  impropres  pour  rendre  l'idée  que  Ton  a 
en  les  appliquant.  Aufîl  voit-on  que  les  auteurs 
modernes  ne  s'en  fervent    plus. 

11  ell  bon  néanmoins   de  connoître  l'idée  que 
quelques     ancien*    auteurs    y  avoient  attachées. 
(  Cc[  article    efl    de   M.    BovCHER  D  Akgis  , 
Avocat  au  Parlement ,    &c.  ) 

DOUAIRÏER  ,  fe  dit  de  l'enfant  qui  re- 
ronce à  la  fucceîfion  de  fon  père  pour  s'en  tenir 
au  douaire  de  fa  inere  que  la  coutume  lui  défère 
en  propriété.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fujet  à  l'article  Douaire  ,  en  parlant  du  Douaire 
des  enfans  ,  (  fedion  quatrième  ). 

DOUAIRIERE.  Veuve  qui  jouit  d'un 
douaire.  Ce  mot  fe  dit  particulièrement  des 
femmes  d'un  rang  diftingué  :  on  dit  la  reine 
Douairière  ,  madame  la  princefle  Douairière  ,    la 

dUcheile  ,  Douairière  de 

DOUANE.  C'ell  le  lieu  où  l'on  eft  obligé 
de  porter  ou  conduire  les  marchandifes  pour  ac- 
quitter les  droits  fixés  par  les  ordonnances  & 
règlcmens. 

M.  de  Montefquieu  penfe  que  les  droits  perçus 
daos  les  Douanes  fur  les  marchandifes  ,  font 
ceux  que  le  public  fent  le  moins  ,  par  ce  qu'on 
ne  lui  en  fait  pjs  une  demande  formelle.  Ils  peu- 
vent être ,  dit-il  ,  fi  fagement  ménagés  ,  que  le 
peuple  ignore  prefque  qu'il  les  paye.  Pour  cela 
ilert  d'une  grande  conféquence  que  ce  foit  celui 
qui  vend  les  marchandifes  qui  paye  les  droits  ; 
il  fait  bien  qu'il  ne  les  paye  pas  pour  lui;  & 
l'acheteur  qui  dans  le  fonds  les  paye  ,  les  confond 
avec  le  prix.  11  faut  regarder  le  négociant  com- 
me le  débiteur  général  de  l'état^  &c  comme  le  cré- 
ancier de  tous  les  particuliers  ;  il  avance  à  l'état 
Je  droit  que  l'acheteur  lui  payera  quelque  jour  , 
&  il  a  payé  pour  l'acheteur  le  droic  qu'il  a  payé 
pour  la  marchandife  ;  d'où  il  fuit  que  plus  on 
peut  engager  les  étrangers  à  prendre  de  nos 
denrées ,  plus  ils  rembourferont  de  droits  j  ce 
qui  fait  un  vrai  profit  pour  l'étar. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  lo  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1687  ,  tous  les 
marchands  ou  voituriers  qui  amènent  des  mar- 
chandifes à  Paris  ,  font  tenus  de  les  conduire 
diredement  au  bureau  de  la  Douane  pour  être 
vifitées  ,  &  y  repréfcnter  leurs  acquits,  congés 
&  paffavans  ,  à  peine  de  confifcation  des  mar- 
chandifes &  de  l'équipage  qui  aura  fervi  à  les 
conduire. 

Lorfqu'en  vérifiant  les  expéditions  des  mar- 
chandifes, les  commis  de  la  Douane  remarquent 
que  les  droits  ont  été  mal  perçus  dans  les  pre- 
miers bureaux  j  ils  font  payer  le  fupplément. 

Un  arrêt  du  confeil^  revêtu  de  lettres-patentes 
du  treize  août  mil  fept  -  cent  vingt  -  fix  , 
enregiftrées  à  la  cour  des  aides  le  vingt-fept  no- 
vembre fuivant  ,  a  ordonné  que  les  marchandi- 
fes &  effets  qui  auroienc  tcftc  d€ux  ans  dans  les 
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Douanes  fans  être  réclames  ,  feroient  vendus  aU 
plus  offrant  &  dernier  enchérilfeur  ,  &r  qu'il 
feroit  compté  au  roi  du  produit  de  la  vente,  après 
les  frais  prélevés  (  I  ). 

On  appelle  Douane  de  Lyon  ,  îion-feulement 
le  lieu  .où  l'on  conduit  les  marchaiidifes  à  Lyon  , 
mais  encore  un  droit  particulier  qu'on  y  perçoit, 

(i)  Cet  arrêt  ,  qui  prefcru  les  formalités  à  obfirver  en  cas 
pardil  ,  eft  airfi  conru  : 

Le  roi  ccaiit  informe  que  les  bureaux  &c  magafins  des  Douanes 
du  royaume  fe  trouvent  fouvent  remplis  &c  embarrallcs  de 
balles  ,  cailles ,  coffres  ,  malles  ,  tonneaux  ,  barils  ,  paniers  , 
boîtes  ,  facs  &;  autres  paquets  de  marchandifes  gui  y  font 
portées  pour  y  être  vifitécs ,  èc  acquitter  les  droits  de  termes , 
6c  qui  y  reftent  pendant  plulkurs  années  ,  faut:  par  ceux  i 
qui  les  marchandifes  appartiennent ,  qui  les  ont  données  à  voi- 
turer  ,  ou  .à  qui  elles  ont  été  adrelTées  ,  de  les  retirer  ;  que 
no.i-feulenaent  ces  amas  de  marchandifes  6c  effets  embarrairenc 
les  bureaux  S:  magafins  defdites  Douanes  ,  ic  en  rendent  le 
travail  £c  l'expédition  difficiles  ,  mais  même  que  les  marchan- 
difes ainû  abandonnées  dépériPTent  entièrement  par  la  longueur 
du  tems ,  au  préjudice  tant  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,, 
que  dts  droits  de  fa  majollé  ,  &c. 

Sa  majefté,  en  fon  confeil  ,  a   ordonné  &   ordonne  que  les 
propriétaires  des  balles ,  ballots ,  caifTes  ,  coftres  ,  malles ,  va- 
îifcs ,  porte-manteaux  ,  tonnes  ,  tonneaux  ,  barils  ,  bannes,  can- 
tines ,  pots ,  vafcs  ,  vaiflcaux  ,  paniers  ,  lacs  ,   boîtes ,    &:  de 
toutes  fortes  de  paquets  de  marchaudifes   ôc  effets  portés  dafis 
les  Douanes,  par  les  voituriers  ,roullicrs  ,  mcffagcrs   8c    autres 
feront  tenus  de   les  retirer  au  plus  tard  dans  deux'  ans ,  après 
qu'ils  Y  auront   été  portés  &  remis ,  après  lequel  tems  de  deux 
années,  les  fermiers    généraux   feront  autorifés  ,  &   fa  majeilé 
leur  permet  ,  dès-à-préfent  ,  de  préfenter  requête  aux  juges  des  - 
fermes  &  Douanes  des  lieux  ,  pour   faire  ordonner  que  l'écac 
qui  aura  été  drelfé  par  leins  commis,  des  balles  ,  cailles,  coffres  , 
malles  ,  tonneaux  ,  paniers ,  boîtes  ,  6c  do  toutes  autres    fortes 
de   paquets  de  marchandifes  6c  effets  qui   auront  été  apportes 
deux  années   auparavant    dans    les    bureaux    &:   magaiîns    des 
Douanes  fera  affiché  fur  les  lieux  dans  lés  endroits  ordinaires 
8c  accoutumés  ,    à  ce  que  les  propriétaires   ayent  à  les  retirer 
dans  un   mois,  fînon  ,  6c  à  faute  de  ce,   qu'après  ledit   délai 
d'un  mois  ,  il  fera  fait  ouverture  fie  defcription  defdites  b,illes  , 
cailles ,  coffres  ,  malles  ,  tonnes ,  tonneaux  ,  paniers ,   boîtes  , 
6i  de  toutes  aunes  fortes  de  paquets  d'etfcts  6c  marchandifes  en 
préfence  du  procureur  du  roi  defdites  iurididions ,  du  procureur 
du  fermier   &:   de   fes   commis ,  6c  des  voituriers  &  melTagers 
q''  feront  appelés  à  cet  effet ,  pour  reconnoître  les  balles ,  caiffes 
6c  autres  paquets  qu'ils  y  auront  apportés  ;    que  s'il   fe  trouve 
des  papiers  dans    lefdires  balles  ,  caiffes   6c   autres  paquets  ,  il 
en    fara   fait  im  inventaire   fommaire  par  lefdits  juges,  qui  en 
drelTeronr  leur  procès-verbal  après  les  a"oir  paraphés  ,  6c  feionc 
enfuite  lefdits  papiers  dépofés  à  leur   greffe  ,   dont  le    grcfîitr 
fe  chargera  fut  un  regiflre  coté  8c  paraphé  par  le  juge  6c  pro- 
cureur du  roi  ,  pour  être  rendus  à  ceux  qui  juflififront  qu'ils 
leur   appartiennent  >    6:    qu'à  l'égard    des  marchandifes    8c  de 
tous  autres  effets  ,  ils  feront  vendus  au  plus  offrant  6c  dernier  - 
enchérilleur  ,  en  préfence  du  procureur  de    fa  majefté  fur   les 
lieux  ,  du  procureur  du    fermier  6c  de  fes  commis  ,  dans    les 
bureaux  defdites    Douanes  ,  après  trois  proclamations  par  trois 
jours  diffétens  ,  tant  à  la  porte  de  l'auditoire   du   juge,   qu'à 
celle  du  bureau  de  la  Bouane  ,  conformément  à  l'article  XVII 
du  titre  XI  de  l'ordonnance  des  feimes  de  iisSy,  après  quoi 
les  fermiers,  concierges,    gardes- mngaiins    6c    autres  commis 
des  fermes  ,  feront  Se  demeureront  bien  6:  valablement  déchar- 
gés dcfdits  papiers  ,  effets  &c   marchandifes.  Ordonne  fa  ma« 
jefté    que,  fut  les  deniers  provenants  defdites  ventes,    les  fer- 
micts  feront  payés  par  préférence  ,  tant  des  frais  qu'ils  auront 
faits  pour  faire,  faire  kfditts  afiîches  ,  ouverture  ,  defcription  ,. 
proclamations  £c   ventes  que   des  droits  des  fermes  qui  feront 
dus  pour  les  niarchandifes  8c  effets  ;  te  après  eux  les  mellagers, 
voituriers  Se  roulliets  ,  feront  payés  des  ports  defdites  balles  , 
ballots ,   caiffes    &c  de  toutes  aurres  fortes  de  paquets  de    mar- 
chaEilifcs  3c  efiets ,  6c  fut  le  furplus  des  deniers  provenaiiu 
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TVvant  le  règne  de  François  premier ,  les  droits  | 
de  la  Douannc  de  Lyon  ne  portoienc  que  fur  les 
draps  de  foie  ,  d'or  &  d'argent  qui  arrivoient  de 
l'étranger. 

En  ij^o  ,  ce  prince  ,  par  un  tdit  dans  lequel 
il  fait  mention  d'autres  ordonnances  rendues  par 
fes  prédéceireurs  &  par  lui,  fans  les  dater  ni  en 
exprimer  la  teneur  ,  étendit  le  droit  de  Douane 
aux  matières  premières ,  c'ell-à-dire  ,  aux  foies 
teintes  &  cuites  venant  de  l'Italie ,  de  l'Efpagne 
&  du  Comtat  Vénaiflin.  L'édic  ordonnoit  que 
toutes  les  marchandifes  de  foieric  venant  de 
l'étranger,  fcroien:  conduites  à  Lyon,foit  qu'elles 
çntraffent  par  Bayonne  ,  Narbonne  ,  Suze  ou 
Montélimart  j  les  feules  villes  par  lefquelles  l'en- 
trée en  fut   permife. 

La  ville  de  Suze  étoit  indiquée  pour  l'entrée 
des  marchandifes  venant  d'Italie  :  celles  qui 
venoient  d'Avignon  &  du  Comtat  Venailîîn  dé- 
voient pafler  par  la  ville  de  Montélimart  en  Dau- 
phiné  ,  &  enfin  celles  qui  venoient  d'Efpagne  , 
par  les  villes  de  Narbonne  &  de  Bayonne. 

Le  droit  qui  devoir  être  payé  à  Lyon  fur  ces 
fortes  de  marchandifes  ,  n'ert  point  exprimé  dans 
Tédit  de  1540  }  mais  l'article  9  renvoie  à  un 
tarif  ou  tableau  qui  efl:  inféré  à  la  fuite  de  l'édit  , 
&  fuivant  lequel  il  paroît  que  ces  marchandifes 
dévoient  payer  cinq  pour  cent ,  lorfqu'elles  étoient 
^eftinées  à  la  confommation  du  royaume,  &  ieu- 
lement  deux  pour  cent,  lorfqu'elles  ne  faifoient 
que  le  traverser  pour  aller  à  l'étranger. 

Les  étoffes  de  même  qualité  ,  fabriquées  en 
France  ,  étoient  libres.  Elles  dévoient  feulement 
être  plombées  &  accompagnées  d'un  certificat 
des  officiers  du  chef-lieu  de  chaque  manufac- 
ture ,  afin  de  prévenir  que  fous  ce  prétexte  on 
n'en  fit  pafler  d'étrangères  fans  acquitter  les 
droits. 

On  prétend  ,  fans  néanmoins  qu'on  puifle 
repréfenter  les  titres  d'établiflement ,  que  ce  fut 
en  1544  qu'on  établit  à  Lyon  un  nouveau  droit 
tle  deux  &  demi  pour  cent,  qui  portoit  fur  les 
marchandifes  mêmes  qui,  juiqu'alors ,  n'avoient 

Îas  été  fujettes  aux  droits  de  Douane  ,  &  que 
es  marchandifes  nationales  &  originaires  furent 
ofTujetties  au  payement  de  ce  droit ,  qui  ne  fut 
d'abord  établi  que  pour  quelques  années  &  par 
forme  d'o6troi  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon  : 
il  fe  trouve  dans  le  recueil  des  ordonnances  de 


dcfdites  ventes  ,  il  en  fera  prélevé  un  fou  pour  livre  pour  tous 
frais  de  julHce  ,  fans  que  les  juges  &:  offici^;rs  puilTeut  préten- 
dre de  plus  grandes  fommcs  ,  &  le  fuiplus  des  deniers  prove- 
Jlenans  dcfdites  ventes  ,  déduûion  faite  des  femmes  qui  auront 
€té  prélevée},  tant  pour  les  frais  faits  pjt  le  fermier,  droits 
des  marçhaaïifcs  &c  eiï'cTS  ,  porcs  &  voitures  ,  que  du  fou  pour 
livre  pour  les  frais  de  jullice  ,  fera  délivié  au  fermier  ,  pour 
en  compter  à  fa  majerté  ,  outre  &i  par  dclTus  le  prix  de  fon  bail. 
It,po<ir  l'exécution  du  préfau  aiièc ,  toutes  lettres  néceljaires 
iprput  expédiées. 
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la  Douane  de  Lyon ,  un  petit  tarif  Tans  date  y 
placé  à  la  fuite  du  tarif  de  1540,  &  dans  lequel 
on  taxe  les  foies  crues  &  les  étoffes  fabriquées  à 
Tours. 

En  iyji8,  l'odroi  accordé  à  la  ville  de  Lyort 
fut  réuni  au  domaine  &  aux  anciens  droits  de 
la  Douane. 

La  ville  de  Suze  ayant  été  cédée  par  vente 
au  duc  de  Savoie,  Charles  IX  fubftitua  en  1564  , 
à  cette  ville  ,  le  pont  de  Beauvoifin  pour  l'entrée 
des  marchandifes  d'Italie  :  la  déclaration  donnée 
à  ce  fujet  énonce  non-  feulement  les  draps  Se 
autres  tifl'us  &  ouvrages  d'or ,  d'argent  &  de 
foie ,  comme  devant  être  portés  à  Lyon  ;  elle 
comprend  aufll  toutes  les  autres  marchandifes 
venant  d'Italie. 

Elle  parle  des  draps  &r  étoffes  de  foie  fabri- 
qués dans  le  royaume  hors  de  la  ville  de  Lyon  , 
comme  étant ,  dès-lors  ,  fujets  à  la  Douane  de 
Lyon  j  ce  qui  confirme  les  faits  que  l'on  a  pré- 
cédemment avancés. 

En  158c,  Henri  III,  en  confirmant  les  régle- 
mens  précédens  ,  y  ajouta  l'obligation  de  faire 
palTer  par  la  Douane  de  Lyon  pour  y  payer  les 
droits  ,  les  balles  de  foie ,  de  poil  de  chèvre  ,  de 
camelot  &  autres  marchandifes  du  Levant. 

Il  ne  fut  plus  fait  aucune  diflindtion  des  ma- 
tières premières  ou  des  étoffes  ,  de  la  confomnja- 
tion  ou  du  tranfit. 

L'entrée  des  foies  &  étoffes  d'Efpagne  fut  ref- 
treinte  à  la  feule  ville  de  Narbonne. 

Toutes  les  marchandifes  defcendant  par  le 
Rhône  &  la  Saône  pour  pafler  à  Lyon  &  au 
deffous  ,  enfemble  celles  de  Flandre,  d'Allema- 
gne ,  d'Angleterre  ,  delHnées  tant  pour  l'Italie 
que  pour  Marfeille,  furent  tenues  d'aborder  a. 
Lyon  ,  &  d'y  payer  le  droit  de  la  Douane. 

Ces  difpofitions  qui  affujettiffoient  les  mar- 
chandifes originaires  du  Languedoc  ,  de  la  Pro- 
vence &  du  Dauphiné  ,  aux  droits  de  la  Douane  , 
occafionnèrent  une  contellation  entre  les  mar- 
chands de  Valence  &  le  fyndic  du  Dauphiné 
d'une  parti  Se  de  l'autre,  le  fermier  de  la  Douane 
de  Lyon. 

Elle  fut  terminée  par  un  arrêt  contradiitoirç 
du  confeil  ,  du  24  mars  1663  ,  qui  ordonna  que 
les  marchandifes  originaires  de  ces  provinces 
pourroient  être  vendues  ,  voiturées  &  portées 
de  l'une  à  l'autre  ,  fans  qu'on  fût  obligé  de  les 
faire  pafTer  dans  la  ville  de  Lyon  ,  ni  d'acquitter 
les  droits  dé  la  Douane  ;  mais  que  ,  lorfqu'elles 
feroient  portées  en  Savoie  ,  Dombes  ,  l'ranche- 
Comté  ,  Genève  ,  Suifle  &  Allemagne  ,  on  feroit 
tenu  de  les  faire  pafler  à  Lyon  ,  &  d'y  payer  les 
droits. 

Cet  arrêt  portoit  en  même-tem.ps  ,  qu'au  fur- 
plus  les  anciennes  ordonnances  feroient  Exécu- 
tées concernant  les  marchandifes  du  1  evant  , 
Italie  6c  Efpagne  ,  qui  ne  pourroient  être  expo-» 

Y  y  ij 
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fées  en  vente ,  ni  débitées  fans  avoir  été  poitces 
à  Lyon  ,  &  fans  avoir  acquitté  les  droits  de 
Douane. 

Il  eft  facile  de  juger  du  préjudice  qu'occa- 
Connoit  au  commerce  l'obligation  de  faire  paffer 
pat  Lyon  les  rparchandifes  qui  entroien:  dans 
Je  royaume,  par  les  provinces  qu'on  vient  de 
rappeler  ;  on  chercha  à  y  remédier  en  permettant 
d'établir  des  bureaux  dans  le  Lyonnois  ,  le  Dau- 
j)hiné,  le  Languedoc  &  la  Provence  ;  ces  bu- 
reaux s'y  multiplièrent  bientôt;  mais  infenfible- 
ment  le  fermier  de  la  Douane  de  Lyon  préten- 
dit que  ces  bureaux  n'étant  que  de  fmiples  con- 
ferveSj  ne  difpenfoient  pr.s  de  la  reprcfenta- 
tion    des  marchandifes  à   Lyon.   Des  réglemens 

Îioftérieurs  ont  accordé  aux  ncgocians  la  faci- 
ité  de  payer  les  droits  de  la  Douane  de  Lyon  à 
l'entrée  du  royaume  :  cette  facilité  n'a  cependant 
j)as  lieu  pour  les  foies  qui  doivent  toujours  être 
conduites  à  Lyon. 

Les  marchandifes  nationales  ,  à  l'exception 
des  foies ,  ne  font  point  afllijetties  à  palier  par 
Lyon  ,  fans  nécefîîté  :  mais,  comme  c'eft  la  route 
jiaturelle  des  marchandifes  originaires  du  Lyon- 
jiois  ,  du  Forez  ,  du  Languedoc  ik  de  la  Pro- 
vence, qui  font  deîHnées  pour  la  SuifTe  ,  pour 
Genève  ,  pour  l'Allemagne  &  la  FraiKhe-Comte  , 
elles  font  obligées  d'acquitter  la  Douane  dans 
Je  lieu  du  chargement ,  de  peur  qu'en  partant 
par  des  chemins  détournés  ,  elles  ne  trouvent 
le  moyen  de  fe  foullraire  au  payement  de  ces 
droits. 

En  1651  ,  fur  le  fondement  que  l'appréciation 
fur  laquelle  fe  percevoient  les  droits  des  mar- 
chandifes à  Lyon  ,  étoit  fort  au-de.Tous  de  leur 
valeur  intrinféque  ,  i!  fut  Irait  une  appréciation 
des  marchandifes ,  &  formé  en  conféqucnce  un 
nou^au   tarif. 

Les  marchandifes  &:  denrées  étrangères 
font  tirées  dans  ce  tarif,  fur  le  taux  de  cinq 
pour  cent  de  leur  valeur  j  &  les  marchandifes 
èc  denrées  originaires  ,  à  deux  &  demi  pour 
cent. 

Les  drogueries  &  épiceries ,  indépendamment 
de  l'ancien  droit  de  quatre  pour  cent  pour 
l'entrée  dans  le  royaume ,  font  encore  aflTujetties 
au  droit  particulier  de  Douane  de  deux  &  demi 
pour  cent. 

On  pefoit  autrefois  au  poids  de  marc  les  mar- 
chandifes étrangères  ,  &  l'on  fe  fervoit  de  celui 
de  Lyon  ,  plus  foible  de  feize  pour  cent ,  pour 
pefer  les  denrées  du  royaume  5  mais  cela  a  été  ré- 
formé en  172J.  Le  poids  de  marc  a  été  établi 
pour  les  marchandifes  originaires  ,  &  la  quotité 
des  droits  a  été  fixée  dans  la  proportion  que  pro- 
duifoit  cette  différence. 

0\^  appelle  Douane  de  Valence  une  autre  droit 
çpii  fe  paye  à  TeEtrée  &  à  la  fortie  du  Dauphi- 
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né ,  &  qu'on  appeloit  anciennement  Douane  ou 
péage  de  Vienne. 

Le  droit  dont  il  s'agit  ne  confiftoit  originai- 
rement que  dans  un  péage  que  l'on  exigeoit  fur 
ce  qui  traverfoic  les  villes  de  Vienne  &  ds 
Sainte-Colombe. 

Ce  péage  i"ut  établi  fous  le  nom  de  péage  de 
Vienne,  le  9  mai  159c,  par  le.  cotmetable  de 
Montmorenci  ,  &  confirmé  le  9  juillet  fuivant  , 
par  des  lettres -patentes  de  Henri  IV,  pour 
fournir  une  fomme  de  vingt-mille  écus  au  corr.te 
d'Izimiea ,  gouverneur  de  Vien;ic  ,  Sr^qui  avoit 
rendu  cette  place  au  roi. 

.  Ce  péage  fut  d'abord  mis  en  régie  ;  il  fut  en- 
fuite  paifé  deux  baux  pendant  lefquels  le  prix: 
en  fut  fixé  à  dix-huit  mille  écus  pour  chacun. 
Cet  iiiipot  fut  fupprimé  en  ] 611  3  mais,  en  1621  , 
à  l'occafion  des  troubles ,  M.  de  Lefdiguieres  le 
rétablit  fous  la  dénomiiution  de  Douane  de 
Valence  ,  &  avec  beaucoup  plus  d'étendue  ,  puif- 
qu'il  fut  arrêté  que  ce  droit  fe  lévetoit  fur  tontes 
lortes  de  marchandifes  du  Levant  ,,  d'Efpagne  , 
de  Provence  &  de  Languedoc  ,  allant  à  Lyon 
par  terre  ou  par  eau  ,  &  entrant  en  Dauphiné 
par  la  Savoie  Se  Genève  ,  Se  fur  toutes  les  den- 
rées du  Dauphiné  j  du  Lyonnois  ,  du  Eeaujolois  , 
de  la  Breilc  ,  de  la  Bourgogne  S:  des  autres 
provinces  qui  feroienr  conduites  en  Languedoc  , 
l?rovence  ,  Piémont  Se  autres  lieux  ,  par  terre 
ou  par  eau,  avec  obligation  de  paifer  par  Va- 
lence j   pour  y  acquitter  le  droit. 

Les  bnreaux  de  conferve  furent  répandus  de 
tous  côtes,  &  poulTés  jufqu'aux  extrémités  du 
Dauphiné. 

Le  tarif  de  la  Douane  de  Vienne  fut  adopté. 
Le  préjudice  que  les  habitans  de  ces  diffé- 
rentes provinces  ^  &■ ,  fur- tout,  ceux  de  la  ville  de 
Lyon  ,  fouffroient  de  cet  établilTement ,  les  en- 
gagea à  faire  les  plus  vives  repréfenrations  j  & 
même  des  offres  de  remplir,  par  quelqu'autre 
voie ,  l'objet  des  affignations  qui  a'.'oient  été 
données  fur  cette  nouvelle  branche  de  revenus  : 
il  fut  en  conféquence  convenu  dimpofer  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  une  crue  de 
icpt  fous  fur  chaque  minot  de  fel  qui  fe  pren- 
dront dans  les  greniers  deii:inés  à  la  fourniture 
du  Dauphiné,  de  vingt  fous  A'.r  chaque  minot 
de  fel  vendu  dans  le  grenier  de  Lyon  ,  &  de 
cinq  fous  par  minot  dans  les  autres  greniers  des 
gabelles  du  Lyonnois  ;  &  ,  d'après,  cet  arrange- 
ment ,  la  Douane  de  Valence  fut  fupprimée  par 
un  arrêt  du  confcil,  du  11  mai  1624;  mais  cette 
fuppreifion  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Les 
grandes  dépenfes  que  Louis  Xlll  étoit  obligé  de 
faire  pour  l'entretien  de  fes  armées  contre  les 
rebelles^  engagèrent  à  rétablir  cette  Douane  dès 
1616,  &  la  crue  qui  avoit  été  mife  fur  le  prix 
du  fel  fut  continuée  ,  fans  doute  par  les  mê- 
mes motifs. 
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En  i(j4o,Ie  droit  fut  augmenté  d'un  tiers  fur 
les  lept  premiers  articles  du  tarif  ,  par  une  dé- 
claration du  9  mai  de  cette  année. 

Les  rnarchandSj  pourfe  Iburtraire  au  payement 
de  cet  impôt ,  fe  frayèrent  des  routes  détour- 
nces  y  on  s'étudia  à  y  remédier  en  plaçant  des  bu- 
reaux aux  différens  paflages  don:  il  fut  reconnu 
que  ]  on  faifoit  ufage  pour  éluder  le  payement 
des  droits,  Il  en  avoit  même  été  établi  jufques 
dans  le  Forez  5  mais  la  fiipprellion  en  fut  ordon- 
née par  deux  arrêts  du  Confeil  des  16  juillet  1644, 
&:  15  tcviier  1656. 

Le  tarif  de  la  Douane  ou  péage  de  Vienne, 
qui  a  été  remplacé  par  la  Douane  de  Valence  , 
dilhnguoit  vingt  claiîés  de  marchandifes  ,  non 
pi^r  nature  &  efpêces  de  marchandifes  ,  mais  à 
peu  -  près  fuivant  leur  prix,  &  elles  dévoient 
payer  au  poids.  11  règne  la  plus  grande  dilpro- 
portiori  dans  la  formation  de  ce  tarif}  elle  n'a 
point  été  rcaiiiée  ,  parce  que  ,  dans  les  diiférens 
changcmens  qui  ont  été  faits  ,  la  même  forme 
z  toujours  été  confervée  ;  on  s'eil  contenté 
d'augmenter  les  droits  de  chacune  des  clalfes  j 
les  fept  premières  font  les  plus  importantes  ;  on 
a  auih  marque  la  proportion  du  quintal  &  de  la 
Jivie. 

Le  dernier  tarif  pour  cette  Douane  ell  celui 
du  I)  janvier  16^9  ;  il  contient  feulement  dix- 
neuf  articles.  Il  y  en  a  fcpr  principaux  dans  !ef- 
quels  font  raflémblées  les  principales  efpèces  de 
marchandifes. 

Chaque  article  impote  au  poids  le  droit  qui 
<loit  être  perçu  fur  les  efpèces  qui  y  font  dénom- 
mées. 

L  aiticle  8  comprend  toutes  les  différentes 
efpèces  de  bois  ,  qui,  n'avant  pu  de  même  être 
impnftes  au  poids  ,  le  font  à  raifon  de  deux  & 
tiemi  pour  cent  de  leur  valeur, 

Après^  l'article  8  ,  il  y  en  a  dix  autres  qui 
taxent  d'une  manière  fixe  &:  déterminée  les  dif- 
férentes fortes  de  grains  ,  les  légumes  ,  les  vins 
&  les  bertiaux  de  diverfes  efpèces. 

L'article  19  qui  ell  le  dernier  ,  porte  que 
toutes  les  autres  fortes  de  marchandifes  ,  gr.nns 
&  bétails  ,^  qui  ne  font  point  fpécifiés  dans  les 
articles  précédens  ,  p.iyeront  les  droits  fuivant 
leur  qualité  Se  valeur,  à  proportion  de  ces  ar- 
ticles. 

Ce  dernier  article  a  fait  naître  entre  la 
chambre  du  commerce  de  Lyon  &  les  fermiers 
généraux  ,  la  queftion  de  favoir  fi  ,  d'après  îa 
difpoiition  que  l'on  vient  de  rappeler,  les  mar- 
chandifes omifes  au  tarif  dévoient  payer  par 
alhmilation  aux  autres  articles  du  tarif,  ou  à 
railon  de  deux  Scd^mipour  cent  de 'eut  valeur. 

La    chambre  du   commerce    rtclamoit    cop.tre 
J'ufage  qui  s'étoit  introduit  ,  de  les  faire  paver 
'à   raifon  de  deux  &  demi  pour  cent  d'-  leur  va- 
leur, au  lieu  de  les  aflimiler  à  celles  qui  font 
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comprîTes  dans  l'un  des  fept  articles  du  tarif 
auquel  elles  peuvent  avoir  rapport  j  elle  foute- 
noit  que  c'étoit  par  extenfion  que  l'article  8  > 
qui  ne  devoit  concerner  que  les  bois  ,  étoic  appli- 
qué aux  autres  efpèce^  de  marchandifes  j  qu'au 
moyen  de  cette  extenfion  ,  les  marchandifes  ounfcs 
en  acquittant  la  Douane  de  Valence  ù  raiibn  de. 
deux  oz  demi  pout  cent  de  leur  valeur,  payoient 
beaucoup  plus  que  celles  qui  étoient  comprifes 
au  premier  article  du  tarif  ,  quoique  dans  ces 
dernières  il  y  en  eût  de  plus  précieufes  &  de 
plus  conùdéiables  ,  telles  ,  par  exemple,  que  les 
dentelles. 

Les  fermiers  généraux  convenoient  que  les 
marchandées  omilés  en  payant  deux  6:  deuii  pour 
cent  de  leur  valeur ,  payoient  plus  que  celles  qui 
étoient  comprilcs  aux  fept  premiers  articles  du 
tarif}  ils  obiervoient  cependant  que  tous  les 
tarifs  avoient  un  principe  d'impofition  ,  les  uns 
à  cinq  pour  cent ,  d'autres  à  trois  &  demi  ,  d'aju- 
très  a  deux  &  demi ,  Si  qu'un  article  final  dans 
chaque  tarif,  fixoic  le  taux  auquel  pajoient  les 
marchandifes  omifes  ,  d'après  le  principe  d'impo- 
fition du  tarif}  que  celui  de  la  Douane  de  Va- 
lence paroilfoit  être  de  deux  &  demi  pour  cent, 
à  en  juger  par  les  bois  qui  étoient  impofés  fur  ce 
pied,  fans  qu'on  pût  dire  cju'il  y  eût  aucun  motif 
pour  les  affujettir  à  un  droit  plus  fort  que  les 
autres  efpèces  de  marchandifes. 

L'arrêt  qui  ert  intervenu  fr.r  cette  conteilation 
le  z6  août  17(30,  ordonne  qu'à  l'avenir  les  mar- 
chandifes qui  ne  font  point  nonmiément  com- 
prifes au  tarif  de  la  Douane  de  V^ilence  ,  en 
payeront  les  droits  fuivant  les  articles  de  celles 
qui  foi-nT  compriffS  dans  ce  taiif,  auxquelles  , 
par  leurs  efpèces  'èc  par  leur  nature  ,  elles  pour- 
ront être  aifnnilées. 

Le  poids  ufîté  à  cette  Douane  ctoit  celui  de 
table  ,  plus  foible  de  quatorze  pour  cent  que  celui 
de  marc  ;  comme  il  en  réfultoit  beaucoup  de  diÇ- 
cuffions ,  le  poids  de  marc  fut  ordonné  en  1724  , 
&  le  droit  accru  dans  la  proportion  de  la  diffé- 
rence entre  les  deux  poids. 

DOUBLAGE.  C'elt  un  droit  extraordinaire  , 
que  le  fcigneu:  prend  en  certains  cas  dans  quel- 
ques coutumes,  fur  fes  vaffaux ,  &  qui  eft  ainil 
appelé  ,  parce  qu'il  coniiUe  ordinairement  dans 
le  double  des  droits  que  le  valVal  paye  habi- 
tuellement. 

DOUBLE  ACTION.  Ce  fwme  fe  dit  de 
trois  fortes  d'actions  ;  1°  de  cellci  qui  tondoit  , 
chez  les  romains  ,  à  fiire  payer  le  double  de  la 
chofe  :  i°  de  celle  qui  réfulte  d'une  convention 
par  laq-ielie  chacun  des  conrraibns  acquiert  Je 
droit  d  agir  contre  l'autre  ,  comme  dans  le  louage 
ou  la  vente  }  2,°  des  deux  actions  qu'un  même 
titre  produit  a  la  mênie  perfonne  contre  le  même 
obligé,  comme  quand  l'adion  ptifonnelle  cou* 
coUrt  avec  rhvpcthécairç.  '  * 
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DOUBLE  D'AOUT.  Ceil  un  droit  fingulîef 
ufué  dans  la  coutume  de  la  Marche  ,  coniîibnt 
en  ce  que  ceux  tjui  tiennent  quelqu  héritage  du 
feigneur  à  titre  de  fervitude  font  obligés  de  lui 
payer  ,  une  année  ,  une  femme  pareille  à  ce  qu'ils 
lui  doivent  en  deniers  de  taille  ordinaire,  payable 
au  mois  d'août.  Dans  l'autre  année,  ils  doivent 
la  quête  courante,  qui,  en  totalité,  eft  ég.ile  au 
Double  d'août, 

DOUBLE  CENS.  C'cft  un  droit  du  au 
feigiieur  dans  quelques  coutumes  pour  la  muta- 
tion de  l'héritage  roturier.  11  coniirte  au  Double 
.de  ce  que  l''héritage  paye  annuellement  de  devoir 
cenfuel. 

Ce  droit  eft  connu  dans  pîufieurs  coutumes. 
Mais  il  n'ert  pas  le  même  dans  toutes.  Dans 
quelques-unes ,  telles  que  celles  du  grand  Perche 
&  du  Eeiry  ,  du  moins  pour  certains  lieux  ,  le 
double  cens  eft  le  devoir  du  pour  les  mutations 
cnèmes  qui  fe  font  à  titre  de  vente. 

Dans  quelques  autres  lieux  ,  comme  dans  une 
partie  de  la  coutume  du  Mans  ,  le  double  Cens 
€,ii  du  pour   les  mutations  par  mort. 

Dans  la  même  coutume  ,  &  dans  celle  d'An- 
50U  ,  le  Double  Cens  ell  une  efpèce  de  loyaux 
aides,  comme  la  taille  aux  quatre  cas ,  qui  eft 
due  au  feigneur  par  fes  cenfitaires,  dans  les  trois 
cas  feulement  de  l'ordre  de  chevalerie  donné  au 
feigneur,  du  mariage  de  fa  fille  aînée,  empara- 
gée  noblement ,    &  du  payement  de   fa  rançon. 

La  coutume  locale  de  Mehun  fur  Evre  ,  re- 
cueillie par  la  Thauraafllère  ,  dans  fes  anciennes 
coutumes  de  Berry  ,  porte  au  titre  6  ,  que  le  Cens 
double  au  profit  du  feigneur,  à  début  de  paye- 
mentaux  lieu,  jour  &  heure  accoutumés. 

Dans  la  coutume  de  Hefdin  ,  le  Double  Cens 
«It  du  au  feigneur  ,  quand  le  cenfitairc  lui  dé- 
guerpit l'héritage  tenu  à  Cens. 

Dans  la  coutume  de  Poitou  ,  le  Double  Cens  eft 
du  parles  cenfitaires  du  vafial  dont  le  fief  eft  tombé 
«n  rachat.  L'article  160  de  cette  coutume  porte  : 

Au  pays  &  terre  de  Gâtinc,  quand  aucunes  terres 

courent  en  rachat ,  les  Cens  en  argent  doublent 

&:  redoublent  jufqu'à  cinq  fols  5  c'eft  à  favoir 

que  ceux  qui  doivent  les  Cens  au  valïlU,  pour 
-  raifon  des  chofes  du  fief,  les  payeront  au  fei- 
s>  gtieur  à  qui  appartient  le  rachat  au  double , 
«  &  re:ioub!e  jufques  à  cinq  fous  ,  de  cinq 
35  fous  ,  quinze  fous;  &  aufli  des  autres  fommes 
35  de  cinq  fous  ,  les  premiers  cinq  fous  double- 
P3  ront  &  redoubleront  :  car,  s'il  y  a  dix  fous, 
33  l'on  en  payera  vingt  fous  ;  5c,  s'il  y  a  onj^e  fols , 
»  l'on  en  payera  vingt  deux  fols.  Mais  en  tous  les 
03  autres  pays  fufnommés ,  les  Cens  doublent 
*>  feulement  jufqu'aux  dits  cinq  fous  inclufive- 
o»  ment,  &  ne  redoubleront  :  car  de  douze  fous 
tn  l'on  paye  deux  fous  ,  &  de  deux  fous  quatre 
fi  fous  ,  &r   ainfi  des  autres  ". 

L'on  a  déjà  jQbfci'vé  ailleurs ,  qu'il  y  avoit  né- 
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ceflaîrement  une  faute  dans  ces  mots  de  l'arti- 
cle 160  -.  6",  s'il  y  a  on^e  (ûus  on  en  payera  vingt- 
deux  fous  ,  puifque  ce  n'eft  point  la  totalité  de 
cens  qui  double  ;  mais  les  pretniers  cinq  fous 
qui  doublent  &  redoublent  ,  c'eft  à-dire  ,  que 
l'on  doit  tripler.  On  avoit  conclu  de  là  q,u'ii 
falloit  lire  vingt-un  fous ,  au  lieu  de  vingt-deux  jous^ 
On  a  remarqué  depuis,  que  cette  leçon  écoit  con- 
forme au  très-ancien  coutumier  de  Poitou  ,  oà 
cet  article  fe  trouve  d'ailleurs  mot  pour  mot. 

On  peur  voir  aux  articles  Abaeus  ,  Empireh. 
LE  i-iEF  DE  SON  Seigneur,  &■  Cheval  de  ser- 
vice, combien  cet  ancien  texte  fournit  de  lu- 
mières pour  l'interprétation  de  la  nouvelle  cou- 
tume. (  Article  de  M.  Garrjn  d£  Coulon  ; 
avocat  au  parlement  ). 

DOUBLE  DROIT  D'INSINUATION.  C'eft 

une  peine  prononcée  au  fujet  du  défaut  d'infi- 
nuation  de  certains  atftes ,  dans  le  temps  fixé  par 
les  règlemens. 

Quoiqu'il  paroifle  naturel  qu'un  exécuteur  tef- 
Tamentaire  ,  un  héritier  ,  un  légataire  univerfel  , 
foicnt  libres  d'acquitter  de  gré  à  gré  des  legs  par- 
ticuliers fans  que  ces  mêmes  legs  foient  infinués, 
néanmoins  ceci  leur  eft  défendu  par  l'article  il 
de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  non  feu- 
lement à  peine  de  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom  des  droits  d'infinuation  dus  pour  ces 
legs  particuliers  ,  (  lefquels  droits  au  fond  font 
à  la  charge  des  légataires  )  m.ais  encore  d'être 
contraints  au  payement  du  Double  de  ces  mêmes 
droits. 

A  l'égard  des  donations  entre -vifs,  quoique 
celles  qui  font  mobilières  ne  foient  pas  fujettcs 
à  la  peine  de  nullité  à  défaut  d'infinuation  lorf- 
qu'elles  font  fuivies  d'une  tradition  réelle  ,  ou 
qu'elles  n'excèdent  pas  la  fomme  de  mille  livres , 
elles  ne  laifl'ent  pas  néanmoins  d'être  fujettes  à 
l'infinuation  au  profit  des  fermiers  ,  fous  peine  du 
Double  droit  contre  les  parties  qui  ont  négligé 
cette  formalité  dans  les  quatre  mois  de  la  date 
des  aéles  où  elles  font  contenues  ;  mais  cette 
infinuation  peut  fe  faire  dans  tous  les  bureaux 
où  ces  adtes  font  contrôles  ;  aufli  le  commis  qui 
en  contrôlant  ,  s'apperçoit  que  l'infinuation  eft 
due ,  ne  manque  pas  de  la  percevoir  en  même- 
temps  ,  &  d'éviter,  par  là  ,  aux  parties  le 
Double  droit  dont  elles  font  menacées  ,  aux 
termes  de  l'article  7  de  la  déclaration  du  17 
février  I731. 

Ce  font  les  feuls  cas  où  la  peine  du  Double 
droit  foit  prononcée  par  les  règlemens  ;  car  pour 
ce  qui  eft  du  centième  denier  ,  le  défaut  de  paye- 
ment dans  le  tems  fixé  emporte  un  thyle  droit. 
Voyez  l'article  Insinuation.  (^m'c/(;  de  M.  Da^ 
REAU  ,  avocat  ,  6^c.  ) 

DOUBLE  ÉCRIT,  ou  Écrit  double. 
C'eft  un  aéle  fous  figaatures  privées  doue  'ù  y  *■ 
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topie  fidelleinenc  tranfciitej  avec  les  mêmes  fi- 
giiatures  fur  cette  copie  que  lur  l'autre  é<.nt  qui 
a  feivi  d'original. 

S'il  7  a  des  attes  qui  doivent  être  rédigés  de- 
vant notaire,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  aufîl 
qui, quoique  fous  fignature  privée,  font  des  tities 
valables  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent. On  a  pu  voir  au  mot  Acte  ce  que  c'eil 
qu'un  adle  fous  llgnature  privée. 

Parmi  les  diftercns  écrits  dont  nous  entendons 
parler,  il  en  y  a  qui  font  fynallagmatiques  c'ell-à- 
dire,  obligatoires  pour  les  deux  parties  ,  &  d'au- 
tfes  qui  ne  le  font  pas  ,  e'cll:- à-dire ,  dont  l'exé- 
cution n'inréreife  que  1  une  de  ces  mêmes  par- 
ties. Un  prêt  par  billet  n'eil  point,  par  exemple  , 
un  adte  fynallagmatique  j  l'emprunteur  ell  fcul 
obligé  ,  &  le  prêteur  n'a  pas  befoin  de  l'être.  Un 
marché  au  contraire  où  chacune  des  parties  con- 
trarie des'  obligations  refpeélives ,  eft  un  atte  Cy- 
nallagmatique  ,  parce  que  ,fi  Tune  d'elles,  de  fon 
côté  ,  ert  tenue  de  faire  certaines  chofes ,  l'autre 
ell  pareillement  tenue  d'exécuter  ce  qui  la  con- 
cerne. 

De  cette  explication  il  réfulte  une  différence 
pour  les  formalités  entre  un  afte  fynallagmatique 
&  un  adie  qui  ne  l'eft  pas  ,  ôc  qu'on  nomme  uni- 
latéral. 

Quand  l'afte  ell  fynallagmatique,  pour  que  les 
obligations  refpeftives  qu'il  renferme  aient  leur 
effet ,  il  faut  qu'il  foit  écrit  &  figné  Double  ,  afin 
qu'étant  entre  les  mains  de  chacune  des  parties, 
l'une  ne  puifle  point  éluder  fes  obligations  &: 
forcer  l'autre  à  remplir  les  fiennes ,  comme  cela 
pourroit  arriver  fi  l'écrit  n'éroit  pas  fait  Double, 
ou  qu'il  demeurât  au  pouvoir  d'une  feule  des  par- 
ties, parce  que  celle  qui  en  feroit  dépofitaire  ne 
pourroit  point  êt-e  forcée  par  l'autre  partie  qui 
n'auroit  point  de  copie  fignée  ,  à  exécuter  les  en- 
gagemens  auxquels  elle  fe  léroit  foumife. 

Lorfque  l'écrit  n'eft  point  figné  Double,  il  ert 
regardé  comme  nul.  Cette  jurifprudence  eft  con- 
facrée  par  quatre  arrêts  ,  dont  l'un  du  30  août 
17^6  d\  dans  le  recueil  des  arrêts  de  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes  ,  donné  au  public  par  l'E- 
pine de  Grainvilie.  Le  fécond  qui  ert  dans  la  col- 
kdion  de  Déni  fart  a  été  rendu  le  6  août  1740  , 
entre  les  héritiers  de  la  princeffe  de  Conti  & 
l'archevêque  de  Reims.  Le  troifième  du 
2-^  janvier  1767  i  concerne  un  écrit  portant  par- 
tage, dont  un  curé  avoit  été  fait  dépofitaire.  On 
foutenoit  la  validité  de  cet  écrit  fur  ce  qu'il  avoit 
été  exécuté  pendant  fix  ans  par  celui  qui  l'atta- 
quoit  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  été  déclaré  nul 
faute  d'avoir  été  fait  Double   (i). 


(  I  )  Ohicrvez  que,  (î  les  obligations  contenues  dans  un  écrit 
n'Étoient  nulles  que  parce  que  cet  écrit  n'.iuroit  point  été  tait 
douMc  ,  èc  que  par  ce  même  écrit  contei'.ant  par  exemple  un 
niatché  pom  \m  bâtinieuc ,  il  fùc  conftucé  que  l'mtitrpu-aeur 
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"^  Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  le  29  no- 
vembre 1781  ,  dans  l'elpèce  fuivante. 

Le  fieur  Forget  avoit,  en  175(3  ,  paiTé  un  bail 
de  9  ans  à  M.  le  Duc  de  Grammont,  de  maifons 
tz  terreins  vagues  pour  le  prix  de  6co  livres  par 
an  ;  &c,  le  même  jour,  il  lui  avoit  fait  un  fécond 
bail  pour  les  neuf  années  fubféciuentes ,  de  ma- 
nière que  le  preneur  le  trouvoit  allure  d'une 
jouiiLmce  de  dix-huit  ans. 

Ln  17^-9,  les  gens  d'affaires  de  M.  le  duc  de 
Grammont  alors  mineur  ,  fe  propofant  de  faire 
fur  ce  terrein  différens  bàtimens  ,  engagèrent  le 
fieur  Frogct  à  lui  paffer  pardevant  notaires  ,  une 
promeflTe  de  vente  des  objets  énoncés  dans  le  bail- 
pour  le  prix  de  600  livres  de  rente  perpétuelle 
il  la  vente  avoit  lieu  préfentement ,  ou  pour  le 
prix  de  iZjOoo  livres  à  l'expiration  des  dix-huic 
ans.  Cette  promeffe  de  vente  a  été  pafiée  en  bre- 
vet, fans  minute  :,  &  Hms  être  faite  Double. 
M.  le  duc  de  Grammont  a  joui  depuis  en  vertu 
de  fon  bail ,  a  payé  exadtement  les  loyers  ,  &  fait 
différens  bàtimens,  fans  paffer  l'ade  de  vente 
projeté. 

Le  fieur  Forget  étant  mort ,  &  la  joniffance  de 
KL  le  duc  de  Grammont  étant  fur  le  point  d'ex-- 
pirer,il  a  fait  iiffigner  les  héritiers  &  repréfen- 
tans  Forget ,  pour  lui  palier  chez  un  notaire  l'ade 
de  vente  des  terreins  aont  il  s'agit,  conformément 
à  la  promeffe  de  vente  de  1759. 

Les  héritiers  Forget  ont  foutenu  que  cette  pro- 
mefle  paiTée  en  brevet,  fans  Double  ni  minute  , 
n'étoit  pas  obligatoire  j  parce  qu'elle  ne  formoit: 
pas  un  adte  fynallagmatique  ,  pour  l'exécutiori 
duquel  les  deux  parties  euffent  entre  leurs  mains 
de  quoi  fe  contraindre  réciproquement  à  l'exé- 
cuter, 

La  conûeftation  portée  au  châteict  ,  il  y  d\  in- 
tervenu fentence  qui  a  déclaré  la  promefle  de  vente 
nulle  ,&  a  ordonné  que  les  lieux  feroient  vifités 
par  experts  pour  évaluer  les  dommages-intérêts 
qui  pourroient  être  dus  au  fujet  des  changemens 
faits  aux  lieux  qui  ne  pourroient  être  rétablis' 
dans    leur  premier  état. 

M.  le  duc  de  Grammont  a  appelé  de  cette  fen- 
tence }  mais  inutilement.  L'arrêt  cité  l'a  confirmée 
avec  amende  &c  dépens. 


a  reçu  d'avance  une  certaine  fommcj  il  efl  fans  contredit  que 
ce  dernier  attaquant  l'écrit  comme  nul  n'en  feroit  pas  moins 
tenu  de  rendre  la  fomme  qu'il  auroit  reçue  ;  l'effet  de  la  nullité 
l'eroit  feulement  de  remettre  les  parties  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  l'écrit. 

Si  dans  ce  cas  l'entrepreneur  avoit  reçu  d'avance  tout  le  prix 
du  marché  ,  il  ne  pourroit  point  fe  prévaloir  de  ce  que  l'écrit 
n'eût  pas  été  fait  double.  Il  n'auroit  alois  aucun  intérêt  à  avoit 
une  copie  de  cer  écrit ,  ic  il  demeureroit  obliijé  autant  pat  le 
fait  que  par  la  convention. 

La  remarque  que  nous  faifons  ici  peut  recevoir  fon  applica- 
tion à  nombre  d'autres  cas  femblables  ou  approchans.  La  juftice 
n'entend  pas  que  les  règles  éta'olies  pour  cmpèclict  la  furprife,. 
Ibiiiiic  uu  piège  contre  U  bonne  foi. 
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V^oici  néanmoins  une  efcèce  où  il  en  a  été  jugé 
autrement ,  mais  par  une  circonihnce  purticulière. 
Je  la  rapporte  d'après  la  notice  que  j'en  ai  tenue  , 
dans  ie  tems  _,  fur  les  plaidoiries  qui  ont  précédé 
l'arrêt. 

i  a  veuve  Braconnier  avoit  fait  au  fieur  Maque- 
laire  un  bail  de  pluiîeurs  héritages,  &  cela  par 
un  aèle  Ibus  feing  privé  ,  mais  Double.  Quelque 
tems  après,  les  deux  parties  avoient  réfilié  cet  ade 
par  un  autre  également  leur,  (cir.g  privé,  mas  non 
Double.  La  veuve  Braconnier,  en  confcquence  de 
ce  réfiîiement  étoit  rentrée  dans  la  jouillance  des 
terres  qui  étoient  l'objet  du  bail.  Un  an  après,  elle 
a  cru  devoir  accepter  en  tenues  formels  ce  réfi- 
liement }  ce  qi/elle  a  fait  par  un  ade  fignifié  au 
ficur  Maqueraire.  Ce  dernier  ,  voiila'nt  faire 
exécuter  le  bail  ,  s'ell  pourvu  au  bailliage  de 
Maçon  j  qui  a  condamné  la  veuve  Braconnier  à 
l'en  lailîér  jouir,  Appel  au  parlement. 

Ai.  l'avocat  général  DagiietTcau  a  dit  que  tout 
contrat  fynallagmatique  fait  fous  fcing  privé  de- 
vant néceflairement  être  Double,  le  réfiliement 
<5ui  s'en  fait  doit  également  l'être  ,  fnivant  la 
rt^gle  nihil  tam  naturale  ei} ,  &c.  mais  que  dans  Tef- 
pèce  ,  l'acceptation  folemnclle  qu'avoit  faite  la 
veuve  Braconnier  du  réiiiiement  devoit  couvrir 
le  vice  de  cet  ade  ,  parce  que  par  cette  accepta- 
tion ,  le  réfiliement  étoit  devenu  vraiment  fynal- 
lagmatique ,  &  qu'il  n'avoit  plus  été  au  pouvoir 
de  la  veuve  Braconnier  de  le  rendre  fans  effet, 
C'cR  pourquoi  il  a  elîimé  qu'il  y  avoit  lieu  de 
mettre  rappellation  Se  ce  au  néant,  émendant , 
décharger  la  veuve  Braconnier  des  condamna- 
tions prononcées  contr'elle,  &  de  condamner 
le  fleur  Maqueraire  aux  dépens., 

Ces  conciufio.is  ont  été  fuivies  par  arrêt  du  fa- 
medi  30  août  1777. 

On  a  vu  par,  les  arrêts  de  23  janvier  1767  & 
2.9  novembre  1781  ,  rapportés  ci-delTus ,  que 
l'exécution  d'un  adc  fynallagmatique  non  fait 
Double  ,  n'en  couvre  pas  la  nullité.  Le  parle- 
ment de  Normandie  a  cependant  jugé  Le  con- 
traire ,  par  arrêt  du  24  janvier  1778  j  mais  le  cas 
ctoit  bien  privilégié;  il  s'agiffoit  d'un  contrat  de 
reariage.  Voici  le  fait. 

En  1756,  le  fieur  Dnlos  de  la  Prévoticre  époufa 
Marie-Marguerite  Saufle.  En  177 1  ,  la  dame  de 
la  Prévotière  fit  interdire  fon  mari ,  &  obtint  des 
lettres  de  féparation  de  biens  ,  pour  faire  liqui- 
der fes  droits  de  dot,  douaire  ,  biens  parapher- 
naux  &  tout  ce  qui  pouvoit  lui  compéter  &  ap- 
partenir ,  fuivant  (on  contrat  de  mariage  &  la  cou- 
tume de  la  province.  Ces  lettres  n'eurent  aucun  effet, 
p^arceque  le  fieur  de  la  Prévotière  mourut  avant 
qu'elles  fuffent  entérinées.  Comme  il  ne  hiffoit 
point  d'enfans,  la  dame  Saillard  des  Salles ,  fa 
lœur,  fe  déclara  fon  héritière. 

Le  contrat  de  mariage  des  conjoints  ne  s'étant 
pas  trouvé  dans  les  papiers  du    défunt,  lors  de 
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l'inventaire  qui  en  avoit  été  fait,  quand  on  l'a- 
voit  interdit,  le  fieur  des  Salles  ,  aii  nom  de 
fon  époufe,  pourfuivit  la  veuve  pour  l'obligera 
le  repréfenter, 

La  dame  de  la  Prévotière  répondit  qu'il  étoit 
viai  qu'il  y  avoit  eu  un  projet  de  contrat  en  1756  j 
qu'elle  en  avoit  dit  le  contenu  à  tout  le  monde  j 
qu'elle  y  avoir  fait  un  "don  mobii  entier  à  fon 
mari,  dans  le  cas  où  il  la  furvivioit  ;  mais  qu'il 
lui  étoit  impoffible  de  le  repréfenter,  ne  l'ayant 
point  &:  ignorant  où  il  pouvoit  être  ;  qu'au  fur- 
plus  elle  offroit  d'affirmer  ce  qu'elle  avançoit. 

Le  fieur  des  Salles  voulut  faire  entendre  h 
dame  de  la  Prévotière  fur  faits  &  articles ,  pour 
favoir  s'il  n'y  avoit  pas  eu  des  conventions  de 
mariage  arrêtés  entr'ellc  &  fon  mari  ;  fi  ces  con- 
ventions n'avoient  pas  été  rédigées  par  écrit  par 
un  avocat  ;  fi  l'ade  n'en  avoit  pas  été  fait  Dou- 
ble,  &  fi  ,  par  cet  aile ,  la  dame  de  la  Prévo- 
tière n'avo;t  pas  donné  à  ion  mari  &  f^ns  au-» 
cune  condition ,  le  tiers  de  fon  bi;n  en  don 
mobil. 

La  dame  de  la  Prévotière  ,  au  lieu  de  répondre, 
produific  la  pièce  qu'elle  avoit  dit  être  égarée. 
C'étoit  un  aéte  fous  feing  privé  ,  en  forme  de  con- 
trat de  mariage  ,  figné  des  conjoints  &  de  leurs 
parens  re'pedifs  ,  entr'autres  de  la  mère  du  fieur 
de  la  Prévotière,  qui  alors  avoit  perdu  ton  père, 
du  père  &  de  la  mère  de  la  demoifelle  Saufie  , 
&  daté  du  9  mai  1756  ;  il  y  étoit  dit ,  entr'autres 
chofes  ,  que  le  fieur  Saufle  ,  père  ,  faifoit  une  dé- 
milîion  de  fes  biens  en  faveur  des  conjoints  , 
moyennant  la  réferve  d'une  penfion  ,  &  que  la 
demoifelle  Sauffe,  du  confeutement  de  fon  père, 
donnoit  à  (on  futur  époux  don  mobil  entier  fur 
les  biens  cédés  par  cette  démiflîon  ,  par  avance- 
ment d'hoirie  ,  &  fur  ceux  qui  pourroient  lui 
écheoir  à  l'avenir. 

Après  cette  claufe  ,  le  fieur  de  la  Prévotière 
avoit  écrit  en  marge  ^  par  renvoi  ces  mots  :  au 
cas  que  ledit  futur  lui  fuyvive  ,  le  même  jour  &  an 
que  dejfus  ,  &  il  avoit  figné  feul ,  fans  approbation 
ni  fignature  de  la  femme  ,  ni  des  parens. 

Sur  la  produdion  de  cet  ade,  le  fieur  des 
Salles  demanda  le  tiers  des  biens  de  la  dame  de 
la  Prévotière. 

Celle-ci  voulut  s'en  défendre,  i°parcequele 
contrat  de  mariage  ne  portant  point  qu'il  avoit  été 
fait  Double  ,  ce  qui ,  difoit-elle  ,  en  opéroit  la 
nullité  ;  2°  parce  que  le  fieur  de  la  Prévotière 
avoit  pu  renoncer  à  une  donation  faite  en  fa 
faveur. 

Le  fieur  des  Salles  a  foutenu  au  contraire, 
1°  que  le  contrat  de  mariage  ne  pouvoit  pas  être 
annûllé ,  fous  prétexte  qu'il  ne  povtoit  pus  qu'il 
eût  été  fait  Double ,  parce  les  chofes  n'étoiept 
plus  entières  ,  le  mariage  s'en  étant  enfuivi  î 
2°  que  l'addition  mife  après-coup  par  le  fieur  de 
la  Prévotière  à  fon  contrat  de  mariage  étoit  nulle. 
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foît  en  l'affimilant  à  une  contre-lettre  ,  Toit  en  la 
Confidérant  comme  un  avantage  indirect. 

Par  l'arrêt  cité,  le  contrat  de  mariage  a  été 
jugé  valable  ,  mais  l'addition  qui  y  avoit  été  faite 
par  le  fîcur  de  la  Prévotieie  feul  ,  pour  le  modi- 
fier, a  été  déclarée  nulle,  &:  en  conléquence  la 
dame  de  la  Prévotiere  a  été  condamnée  à  aban- 
donner le  tiers  de  les  biens  au  fieur  des  Salles.* 

Pour  établir  que  l'écrit  a  été  fait  Double,  il  faut 
<}u'il  en  foit  fait  mention  dans  l'écrit  même  :  mais 
a  cette  mention  avoit  été  omife  ,  feroit-on  receva- 
ble  à  prouver  par  témoins,  que  réellementcetécrit 
a  été  f-ait  Uouble  ;  que  la  partie  qui  n'en  veut  point 
convenir,  en  a  retiré  une  copie  fignée  ,  &  qu'elle 
la  tient  cachée  pour  fe  prévaloir  du  défaut  de 
mention  ? 

Quelques-uns  penfcnt  qu'il  n'y  auroit  aucun 
inconvénient  à  admettre  une  preuve  ,  qui  au  lieu  de 
détruire  un  écrit ,  ne  tendroit  qu'à  en  allurer  l'exé- 
cution. Cette  preuve  ,  dilént-ils  ,  mériteroit  d'au- 
tant plus  d'être  facilement  reçue  ^  qu'il  elt  ordinaire 
que  tous  les  écrits  de  cette  nature  font  faits 
Doubles  ,  &  que  le  défaut  de  mention  prouve 
moins  qu'un  adtefemblable  n'a  pas  été  fait  Double, 
qu'il  ne  prouve  une  inadvertance  des  parties  à  faire 
cette  mention. 

E:i  vain  diroit-on,  continuent-ils,  que  l'article  2 
du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1667,  défend  de  re- 
cevoir de  preuve  vocale  outr^  &  contre  le  contenu  aux 
actes.  L'cfprit  de  cet  article  eft  d'indiquer  feule- 
ment qu'on  ne  doit  pas  être  admis  à  prouver  par 
témoins  que  les  conventions  ont  été  verbalement 
plus  ou  moins  étendues  entre  les  parties  que  l'atte 
même  ne  le  prouve  ;  mais  cette  loi  n'a  point  de  rap- 
port à  un  ade  particulier  tel  que  celui  dont  il  elt 
quellion,&oùil  ne  s'agit  aucunement  de  rien  chan- 
ger aux  difpofitions  de  l'aîte  ,  mais  fimplemcnt  de 
favoir  d  les  deu)c  parties  ont  été  refpeilivement 
obligées  fuivant  les  formalités  nécelTaires  pour  la 
validité  de  l'écrit  qu'on  attaque. 

*  Ces  raifons  ne  manquent  pas  de  folidité.  Ce- 
pendant l'opinion  qu'elles  appuient  eft  f  peu  ad- 
mîle,  que  dans  le  cas  même  où  les  deux  Doubles 
d'un  acte  font  repréfeiués  ,  le  feul  défaut  d'avoir 
énoncé  dans  cet  adte  qu'il  a  été  fait  double  ,  en 
emporte  la  nullité. 

C'eft  du  moins  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  30  août  1736,  rapporté  ci-delfus. 

«  Les  morifs  ont  été,  dit  M.  Lépine  de  Grain- 
»>  ville,  qu'un  écrit  qui  dans  fon  principe  n'a 
«  point  la  forme  d'un  engagement  entre  les  par- 
»>  ties ,  n'en  peut  produire  dans  la  fuite;  quel'en- 
M  gagemenr  doit  procurer  à  l'tme  ii  à  l'autre  une 
«  action  réciproque,  pour  obliger  celui  contre  qui 
»>  on  veut  s'en  Tervir  à  l'exécuter;  que  l'obligation 
»?  eontradée  par  l'une  a  en  pour  motif  l'obligation 
»»  contraftée  par  l'autre  ;  que  toutes  les  conven- 
M  tions ,  qui  d'abord  (ont  libres  &  de  pure  volon- 
««.  té  ,  doivent  être  dans  la  fuite  de  néceffité  pour 
Jonc  FI, 
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n  toutes  les  parties  ;  qu'un  écrit,  dont  l'exe'cution 
3>  a  pu  dépendre  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaife  toi 
.)  des  parties  ,  n'a  point  la  forme  d'un  engagement 
»  entr'elles  ,  parce  qu'il  elt  contre  la  nature  des 
3i  conventions  réciproques  ,  que  l'une  des  parties 
3>  foit  obligée  ,  &:  ne  puiffe  contraindre  l'autre  j 
"  un  adte  qui  ne  donnepoint  à  la  partie  qui  l'a  paffé, 
"  le  moyen  de  la  faire  exécuter  par  l'autre  ,  eft  un 
«  aéte  de  nul  effet;  &  fi  l'une  peut  en  refufer  l'exé- 
"  cution  ,  il  faut  néceftairement  que  cette  liberté 
»  foit  accordée  à  toutes  les  deux  ,  &  qu'il  foit  dc- 
»  claré  nul  à  l'égard  de  l'une  &  de  l'autre. 

»  Il  n'eft  pas  difficile  d'appliquer  ces  principes 
3>  au  défaut  d'énonciation  de  fait  double  ,  dans  les 
»  deux  adles.  L'une  ou  l'autre  des  parties  pouvoic 
»  fuppiimerfon  Double;  celui  qu'  l'auroit  voulu 
»  exécuter  n'avoit  aucun  moyen  pour  prouver  qu'il 
"  avoit  été  fait  Double  ,  &  que  par  conféquent 
»  l'engagement  étoit  obligatoire  &  réciproque. 

"  S'ils  eulfent  contenu  renonciation  de  fait 
"  Double,  le  premier  qui  eût  voulu  s'enfervir, 
"  auroit  trouvé  dans  fon  Double  même  la  preuve 
"  que  l'aifte  auroit  été  fait  Double, puifqu'il  auroié 
"  contenu  une  énonciarion  ,  foulcritc  par  l'autre  , 
«  qu'il  avnit  été  fait  Double  ;  celui  qui  n'auroit 
M  pas  voulu  faire  paroître  le  lien  ,  auroit  pu  être 
33  contraint  h  le  repréfenter,  &  à  exécuter  la  con-r 
3j  vention.  Et  alors  l'Ecrit  auroit  formé  un  enga- 
«  gement  réciproque  entre  les  parties  ^  parce  qu'il 
«  n'auroit  pas  dépendu  de  l'une  d'elles  de  fuppri- 
»  mer  le  fien  ,  &  de  s'exempter  de  l'exécution  de 
"  la  convention  :  étant  certain  qu'il  n'y  a  point  de 
»  convention  ,  lorfqu'elle  n'eft  point  de  néceflîté 
35  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

"  11  eft  vrai  que  les  deux  Doubles  étoient  repré- 
33  fentes  ;  mais  cette  repréfentation  ne  reélifioit  pas 
»  le  défaut  d'énonciation  qu'ils  avoienr  été  faits 
33  Doubles.  Cette  repréfentation  ne  donnoit  point 
33  à  l'ade  le  caradère  qu'il  n^'avoit  pas.  Il  étoit  nul 
33  dans  fon  principe  ,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  de 
33  ces  Doubles  ne  donnoit  aux  parties  la  preuve 
«  que  la  convention  étoit  réciproque,  ôcpar  con- 
33  léquent  obligatoire. 

"  Or,  lori'qu'une  convention  eft  nulle  dans  foti 
»  principe,  il  ne  doit  point  dépendre  de  la  volonté 
')  de  l'une  des  parties  feulement  de  la  rendre  vala- 
33  bleou  non,  d'en  conlentir  l'exécution  ou  de  s'y 
33  refufer.  On  ne  peut  former  de  convention  fixe 
>3  &^  certaine  que  par  un  ade  ;  un  afte  eft  abfolu- 
33  ment  néceffaire  pour  établir  qu'il  y  a  eu  une 
J3  convention  entre  des  parties. 

33  II  eft  établi  par  le  principe  naturel  des  engage- 
33  mens  que  fi  l'ade  eft  fous  feing  privé  ,  il  doit 
n  être  Double  ,  quatidil  contient  des  conventions 
J3  réciproques  ;  f\  l'une  des  deux  parties ,  ou  toutes 
»  les  deux  ont  pu  fouftraire  la  preuve  que  l'adte 
33  a  été  fait  double,  l'adteeft  nul  ,  &c  ne  peut prou- 
»•  ver  qu'il  y  a  eu  une  convention  ;  il  n'a  formé 
»•  aucun  engagement  entre  les  parties  ,  Si  ce  mênac 
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33  engagement  ne  peut  fe  former  entr'elles  par  la 
w  repréfentation  volontaire  faite  par  les  parties. 

«  Quelques-uns  de  meilleurs,  qui  avoient  fervi 
*>  au  châtelet  ,  atteftérent  que  ces  principes  y 
«  étoient  invioïablement  fuivis  "  *. 


<}uadruple  ou  quintuple  ,  fuivant  le  nombre  des 
contraftans. 

On  a  demandé  s'il  falloir  eflentiellement  que  la 
iîgnature  déroutes  les  parties  fût  fur  chaque  exem- 
plaire de  l'écrit  :  mais  il  a  été  décidé  que  cette 
iîgnature  n'étoit  pas  néceifaire  ,  d'abord  parce 
qu'il  ell  affez  ordinaire  que  les  parties  fe  conten- 
tent de  réchange  de  leur  fignature }  en  fécond  lieu  , 
parce  qu'il  n'ell  pas  iiécefïaire  que  le  porteur  d'un 
exemplaire  fîgné  de  l'autre  partie  y  mettre  fa  pro- 
pre fignature  ,  attendu  qu'il  n'a  pas  befoin  de  s'en- 
gager envers  lui-même  :  c'crtaulfice  qui  a  été  jugé 
au  parlement  de  Bretagne  le  zy  mars  1758  ,  par  un 
arrêt  rapporté  au  journal  de  ce  même  parlement. 
Si  l'article  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  &  l'ar- 
ticle 165  de  celle  de  Blois  ,  exigent  la  fignature  de 
toutes  les  parties  fur  les  a£les  qu'elles  paifent ,  ceci 
ïie  s'entend  que  des  ailes  reçus  par  les  notaires  &c 
dont  il  n'y  a  qu'une  minute. 

"^  Au  furplus ,  il  faut  remarquer  que  la  jurifpru- 
<ience  ,  qui  fait  la  matière  de  cet  aiticle,  n'ert  pas 
wniverfelle.  Nous  ofons  même  penfer  qu'elle  ti\ 
contraire  aux  principes. 

Il  faut  bien  diilinguer  dans  un  a£le  ce  qui  ap- 
partient au  contrat ,  8c  forme  le  vinculum  obliga- 
tionis  ,  qui  en  ert  l'elfence  ,  d'avec  ce  qui  n'eft  rela- 
tif qu'à  la  preuve.  Dès  que  deux  parties  ont  donné 
leur  confentement  ,  l'obligation  ert  formée  ,  & 
foit  que  l'on  puiffe  la  prouver  ou  non  ,  elle  n'en 
a  pas  moins  la  vertu  intrinfeque  de  lier  \ss  con- 
traélans.  En  bonne  logique  ,  le  défaut  de  preuve 
d'un  adle  ne  peut  pas  en  emporter  la  nullité  ,  mais 
feulement  en  fufpendrc  rexécutiî>u  ,  &:  fi  l'on 
parvient  à  fuppléer  à  ce  défaut  par  des  preuves 
tirées  d'ailleurs  ,  l'aâe  doit  être  pleinement  exé- 
cuté :  en  vain  les  parties  oppoferoient-elles  que 
dans  le  principe  ,  &  d'après  l'afte  même  ,  l'obli- 
gation n'étoit  point  fufceptible  d'exécution  forcée  -. 
on  leur  repondroit  que  l'obligation  étok  valable 
en  elle-même  dans  le  principe,  &r  que  cela  fufîit 
pour  qu'elle  ait  tout  fon  effet,  du  moment  que  la 
preuve  en  ert  acquife  ;  fiunt  enlm  fcriptura:  ut  quoi 
afium  ejl  per  easfacliùs  probari  pojjît  :  O  fine  hls  autem 
valet  quod  aflum  efl  ^  fi  ha.beat  probationem.  Ce  font 
les  termes  de  la  loi  4  ,  au  digelle,  de  fide  rnflrumen- 
tomm  ,  décifion  fi  jui^e  &  fi  vraie  qu'elle  a  été 
admife  dans  tous  les  tribunaux. 

En  effet ,  malgré  les  défenfes  que  font  en  France 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  dans  les  Pays-bas, 
l'édit  perpétuel  de  i6ri  ,  de  recevoir  la  preuve 
par  témoins,  de  toutes  chofes  excédant  ia  valeur 
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de  ïoo  livres  ou  300  florins  ,  on  ne  s'ert  l'amaï* 
avifé  de  croire  que  l'écriture  fut  requife  dans  les 
conventions  pour  autre  chofe  que  pour  la  preuve, 
Aulfi  a-t-on  toujours  jugé  qu'à  défaut  de  titre,  on 
pouvoir  déterer  le  ferment  à  fa  partie  ,  &  l'on  a 
toujours  condamné  à  l'accomplilfement  de  leurs 
obligations,  ceux  qui  ,  en  avouant  les  avoir  con- 
tradtées,  foutenoient  n'être  point  liées  valablement 
faute  de  titre  :  c'eft  ce  qu'ateftent  Guénois  &  Né- 
ron ,  fur  l'article  54  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
ainfi  que  M.  Mainard,  livre  6,  chapitre  10,  &  c'eit 
ce  que  décident  nettement  deux  déclarations  du 
confeil  privé  de  Bruxelles  ,  rendues  fur  les  requêtes 
des  échevins  d'Anvers  &  de  Malines,  les  30  janvier 
1611  Se  11  mars  1614  •  elles  font  rapportées  par 
Anfelme  fur  l'article  19  de  l'édit  perpétuel  ,  n°  8. 
C'cù  auflî  ce  qu'ont  jugé  tout  récemment  deux 
arrêts  du  parkment  de  Flandre. 

Albert  Pinte  ,  marchand  à  Valenciennes ,  pré- 
tendoit  que  François  Dury  ,  maçon  dans  la  même 
ville,  lui  avoir  vendu  verbalement  une  maifon  j 
&,  comme  il  n'en  avoit  aucune  preuve  par  écrit  , 
il  s'en  rapportoit  au  ferment  de  ce  dernier.  Dury 
refufoit  de  prêter  ce  ferment,  &  foutenoit,  que 
quand  même  le  marché  auroit  eu  lieu ,  il  eût  été 
nul,  faute  d'en  avoir  pafle  afte  avec  minute  ou 
Double.  Sentence  des  échevins  de  Valenciennes 
du  4  feptembre  1779,  qui  ordonne  que  Dury  prê- 
tera le  ferment  à  péril  qu'il  fera  référé  à  Pinte. 
Dury  en  a  interjeté  appel.  Mais  ,  par  arrêt  du  17 
novembre  de  la  même  année  ,  au  rapport  de  M. 
Remy  des  Jardins  ,  l'appellation  a  été  mife  au 
néant,  avec  amende  &  dépens. 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  le  1 1  du  même  mois  , 
à  l'audience,  entre  le  fieur  Lambert ,  marchand 
à  Saint-Pol,  appelant  des  juge  &  confuls  de  Lille  , 
&  la  veuve  Holbecque  ,  marchande  à  Roubaix  , 
intimée. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  à  la  Prevôté-Ie- 
Comte  de  Valenciennes  le  29  mars  1772  ,  au  rap- 
port de  feii  M.  Blondel ,  lieuten.>nt-général  de  ce 
lîège,  &  avocat  du  premier  mérite. 

Dès-là  il  ei\  bien  clair  que  l'écriture  n'efl  point 
requife  pour  la  fubRancc  des  obligations  j  &,  cela 
pofé  ,  comment  concevoir  qu'on  puiffe  annuUer 
un  contrat  fynallagmatique,  par  le  feul  défaut  d'a- 
voir été  fait  double  ?  Car  enfin,  jugeï  qu'une  con- 
vention dont  il  n'y  a  aucune  preuve  écrite,  doit 
avoir  fon  effet,  quand  elle  cil  avouée  par  la  partie, 
c'ert  bien  plus  que  d'ordonner  l'exécution  d'un  aéte 
fynallagmatique  ,  qui  après  le  confedion  eft  refté 
entre  les  mains  d'une  des  deux  parties  ;  &  fî  l'on 
admet  le  plus  ,  comment  ne  pas  admettre  le  moins  ? 

Ce  n'efl  pas  que  nous  foyons  affez  téméraires 
pour  entreprendre  de  réformer  furce  point  la  iurif- 
prudence  du  parlement  de  Paris.  Si  elle  ert  aufîï 
bien  établie  que  l'annoncent  les  arrétifles  ,  on  doit 
la  refpeificr.  Mais  qu'on  l'introduife  fans  rai  fon  8c 
fans  caufe  dans  les  tribunaux  où  elle  n'a  pas  encore 
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pénétré  ,  c'eft  ce  que  les  principes  ne  permettent 
pas. 

Auflî  le  parlement  de  Flandre  Ta-t-il  re;etée 
bien  formellement  par  un  arrêt  d'audience  du  7 
janvier  1777  ,  plaidant  M^'Deprez,  pour  les  cche- 
vins  de  Verwick  ,  &  M^  Delhées  pour  Martin 
Rincheval. 

Dans  le  fait ,  Martin  Rincheval  ,  marchand 
de  grais  à  l'EfcIufe,  près  de  Douai,  avoir  vendu 
quarante  mille  grais  aux  échevins  de  Werwick  ; 
&  cela  ,  par  un  billet  fous  feing- privé,  qui 
n'avoir  point  été  fait  double  ,  &  qui  étoit  de- 
meuré entre  les  mains  des  acheteurs.  Rincheval 
n'ayant  point  fatisfut  à  fon  obligation  ,  a  été 
afllgné  au  confulat  de  Lille  ,  pour  y  être  con- 
damné. Là  ,  il  a  répondu  que  le  contrat  étoit 
nul  ,  1°  parce  qu'il  étoit  contraire  à  plufieurs 
arrêts  du  confeil ,  qui  défendoient  l'exportation 
des  grais  hors  du  royaume  ,  fans  une  permiflîon 
expreffe  du  commiffaire  départi  j  z°  parce  que 
l'ade  n'étoit  point  double  ;  Se ,  à  ce  propos  , 
Rincheval  a  cité  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paris  ,  rapportés  ci-delTus  ,  qui  ,  fur  un  pareil 
fondement  ,  avoient  annullé  des  contrats  fynal- 
lagmatiques.  Les  Echevins  de  Werwich  déboutés 
de  leur  demande  par  fentence  du  confulat  de 
Lille  ,  fe  font  pourvus  ,  par  appel ,  à  la  cour.  La 
caufe  portée  à  l'audience  ,  M.  Tavocat-général  , 
le  comte  de  la  Chauffée,  a  établi  que  l'afte  de 
vente  étoit  valable  en  foi  ;  que  le  défaut  d'avoir 
été  fait  double  ne  pouvoit  ,  fuivant  les  vrais 
principes  ce  la  jurifprudence  de  la  cour,  porter 
la  moindre  atteinte  à  fa  validité ^  puifque  Rin- 
cheval convenoit  de  fa  fignature  &  du  confen- 
temeiit  dont  elle  étoit  la  preuve  ;  mais  que  la 
■défenfe  d'exporter  des  grais  hors  du  royaume  de- 
voir arrêter  l'exécution  du  contrat  ,  &  en  con- 
féquence  il  a  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  con- 
firmer la  fentence. 

En  ce  moment  Jes  échevins  deWerwickperfua- 
dés  qu'ilsalloient  perdre  leur  caufe, ont  pris  de  nou- 
velles conclufions,  &  demandé  que  Rincheval  fût 
obligé  de  leur  lailfer  les  grais  à  Douai,  fauf  à  eux  à 
fe  pourvoir  par  devers  le  commiffaire  départi,  pour 
en  obtenir  la  permiffion  de  les  tranfporter  à  Wer- 
wick. 

En  conféquence  ,  arrêt  eft  intervenu  le  7  jan- 
vier 1777  ,  par  lequel  la  cour  ,  fans  avoir 
■égard^  au  moyen  de  nullité  que  Rincheval  pré- 
îcndoit  tirer  ,  de  ce  que  l'ade  n'étoit  point  fait 
double  ,  lui  a  ordonné  de  conteiler  fur  la  nou- 
velle demande  des  appelans  j  &  ,  à  cet  effet  ,  à 
tenir  l'audience  au  27  du  même  mois ,  en  com- 
■muniquant  de  nouveau  au  parquet  de  MM.  les 
gens  du  roL  ^L'affaire  n'a  pas  eu  d'autres  fuites. 
A  cet  arrêt  ,  qui  ert  bien  furement  rendu 
en  thèfe  ,  j'en  ai  vu  oppofer  un  rendu  depuis 
en  faveur  du  comte  d'Aigremont ,  contre  le  fieur 
Baeie  ,  piocureui:  à  Bailleul ,  au  fujet  d'un  bail 
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â  rente  fous  feing- privé,  qui  n'avoit  pals  été 
fait  double.  Mais  je  me  fuis  informé  quel  étoit 
cet  arrêt,  &:  M.  Savary,  ancien  avocat,  qui  dé- 
fendoit  le  comte  d'Aigrem.ont ,  m'a  alturé  que 
non- feulement  il  ne  jugeoit  pas  la  queftion  , 
mais  qu'elle  n'avoit  pas  même  été  agitée  au 
procès. 

Au  refte  il  n'efl:  pas  indifférent  qu'on  faclie 
qu'un  des  plus  célèbres  jurifconfukes  qui  onc 
ilhiftré  le  bareau  de  la  capitale,  a  penfé  comme 
nous ,  fur  cette  queftion. 

Voici  en  effet  ce  que  nous  lifons  dans  une 
confultation  de  M.  Berroyer  ,  fur  un  ade  fynal- 
lagmatique. 

«  On  ne  peut  pas  dire  indiftin(5tement  qu'un 
55  a£te  fous  fignature  privée  des  deux  Parties  foit 
»  nul ,  fous  prétexte  qu'étant  refpeftivement  obli- 
>:  gatoire  j  il  n'eft  pas  double,  &  qu'il  eft  de- 
r>  meure  en  la  poffeffion  de  l'une  d'elles;  car  il 
33  n'y  a  point  de  loi  ni  d'ordonnance  qui  le  àé~ 
»  cide  ;  l'intention  de  celle  de  1539  &  de  1667, 
"  n'ayant  été  que  d'engager  à  mettre  par  écrit 
■»  les  conventions  qui  excèdent  la  fomme  de  cent 
»  livres  ,  pour  ne  pas  expofer  à  la  corruptibilité 
»  des  témoins  une  preuve  qui  pourroit  avoir  de 
"  dangereufes  confcquences. 

»  Il  fuffit  que  ,  la  preuve  par  témoins  ne  pou- 
"  vant  être  admife  contre  la  prohibition  des  fuf- 
»  dites  ordonnances  d'une  fomme  ^u-deffus  de 
»  ico  livres  ,  celui  qui  a  figné  la  convention 
"  foit  en  état  de  la  prouver  par  un  écrit  de 
53  celui  qui  refufe  de  l'exécuter.  On  vient  de 
»  marquer  quelle  a  été  la  prévoyance  defdites 
»  ordonnances,  qui  font  même  l'exception  quand 
"  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  ccrir , 
53  auquel  cas  la  reftimoniale  eft  reçue  pour  l'a- 
33  chever  ,  ce  qui  démontre  que  la  convention 
33  étant  écrite  dans  un  adte  fimple  ,  tel  qu'un 
33  bail  fous  feing-privé  ,  cette  preuve  littérale  eft 
33  fuffifante  pour  la  faire  exécuter,  joint  que  quand 
»3  on  n'auroit  point  de  bail ,  la  preuve  teftimo- 
33  niale  du  fait  d'exécution  de  la  convention  fe- 
33  roit  reçue. 

33  Si  la  partie  à  laquelle  l'afte  efl:  confié  le 
33  fupprime ,  l'autre  doit  s'imputer  d'avoir  eu 
33  trop  de  facilité;  mais ,  d'abord  qu'il  eil  rap- 
33  porté  ,  il  fait  la  preuve  littérale  de  la  con- 
33  vention,&  cela  doit  fuffire. 

33  L'article  premier  du  titre  4  de  l'ordonnance 
33  de  1673  ,  qui  autorife  l'afte  de  fociété  fous 
33  fignature  privée  au  Jïngidier ,  ne  defire  pas  non 
33  plus  qu'il  foit  fait  double  33.  * 

Voyez  ;,  au  furplus  ,  l'article  Billet.  (  Article 
de  M.  Dareau  ,  avocat  au  parlement  ;  excepte  que 
ce  qui  efl  entre  des  aflériques  appartient  à  M, 
Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

DOUBLE  EMPLOL  C'eft  l'adion  d'employer 
deux  fois   une   même   fomme  dans  un  compte  , 
foit  en  recette  j  foit  eij  dépenfe. 

Z  î  ij 
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Quind  le  débiteur  a  une  fois  payé  ce  qu'il 
«Icvoit  ,  il  eit  iibcié.  Si  ,  par  erreur,  il  paye  en- 
coie  ce  qu'il  ne  devoit  plus  ,  il  a  une  action  en 
lëpéiitiou  contre  l'on  créancier.  Cette  adtion 
api-elée  en  droit  conJitlio  inâditi  ,  elt  fondée 
fur  réquité  naturelle  ,  qui  ne  permet  pas  qu'on 
faffe  payer  à  un  débiteur  au-delà  de  ce  qu'il  de- 
voir. 

Le  Double  emploi  fe  gliffe  aifément  dans  un 
compte  :  c'ell  dès-lors  une  erreur  contre  laquelle 
il  ell  très-permis  de  revenir  »  fans  même  qu'il 
foii  néceffaire  d'obtenir ,  à  cet  etfet ,  des  lettres 
du  prince  :  il  fuffit  de  faire  voir  clairement  qu'il 
y  a  un  Double  emploi  ,  pour  être  fondé  à  ob- 
tenir la  relVitution  de  ce  qu'on  a  payé  de  plus 
qu'on  ne  devoit.  Obfervez  toutefois  que  celui 
contre  lequel  on  le  pourvoit  en  reilitution  ,  ne 
doit  pas  les  dépens  de  la  demande  ,  lorfqu'il  a 
reçu  de  bonne  foi  l'objet  de  la  réclamation ,  & 
qu'il  le  rertituc  fans  contertation  ;  parce  que  fi , 
d'un  côté,  le  créancier  i\e  doit  recevoir  que  ce 
qui  lui  efl:  du  ,.  le  débiteur,  du  fien  >  doit  favoir 
ce  qu'il  doit  j  &    ne  rien  payer  au-delà. 

11  crt  rare  qu'ailleurs  que  dans  les  comptes 
confidérables  il  fe  fifle  de  Doubles  emplois  : 
lorlque  le  débiteur  produit  deux  quittances  de 
la  même  fomme  ,  il  ne  faut  pas  toujours  en 
induire  qu'il  a  payé  deux  fois  la  mêine  choie.  Il 
arrive  très  fouvent  qu'un  débiteur  qui  a  perdu 
fa  quittance  ,  prie  fon  créancier  de  lui  en  don- 
ner une  nouvelle  }  ce  qui  fe  fait  ordinairement 
fans  difficulté  &  fans  foupçonner  aucune  maa- 
vaife  intention  de  la  part  de  ce  débiteur.  Auffi  , 
lorfque  ce  dernier  ,  ayant  recouvré  la  première 
quittance,  le  prélente  en  juitice  pour  obtenir 
une  rellirution  ,  on  ne  doit  pas  l'écouter  facile- 
ment. Les  préfomptions  font  contre  lui  ,  parce 
qu'il  ert  difficile  de  croire  qu'un  débiteur  qui  a 
payé  une  première  fois  ,  paye  une  féconde  la 
même  dette,  du  moins  fans  faire  des  protefta- 
tions.  Dans  le  doute  ,  le  ferment  du  créancier 
doit  l'emporter. 

Mais,  il  en  l'eroit  différemment  fi  les  deu'x  quit- 
tantes ie  trouvoienr  données,  l'une  au  détunt  , 
&  l'autre  à  l'héritier  :  on  pourroit  croire  alors 
aifément,  que  le  créancier  a  profite  de  l'ignorance 
où  étoit  cet  héritier  ,  que  la  chofe  eût  été  payée 
par  le  défunt. 

Au  relie,  nous  obferverons  qu'il  eft  très-pru- 
dent ,  lorfqu'on  donne  de  nouvelles  quittances  de 
ce  qu'on  a  déjû  reçu  ,  d'ajouter  ces  mots  ;  Bien 
entendit  ^ue  la  préfente  quittance  6"  celles  qui  ont  pu 
être  déjà  donnéis  fur  le  même  objet ,  ne  ferviront  que 
d'un  f.iil  &•  mê,ne  rcçu  ,  &c.  (  Article  de  M.  D  are  Al/, 
avocat ,  &c  ) 

DOUBLE  LIEN.  C'eil  la  double  relation 
que  la  nature  a  mife  entre  ceux  qui  font  tout-à- 
la-fois  parcns  du  côté  du  père  &  du  cô'é  de  In 
mère  ,  ou  entre  leurs  defcendans ,  tels  que  font 
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les  frères  germains  &  leurs  en  fans.  Les  jurifcon-' 
fuites  appellent  droit  ou  privilés^e  du  Double  lien 
l'avantage  qu'ont ,  fuivant  différentes  lois  ,  ces 
parens  ,  ainfi  unis  des  deux  côtés  ,  de  fe  fuccéder 
les  uns  aux  autres  en  tout  ou  en  partie  ,  dans  de 
certains  degrés,  ou  même  à  l'infini,  en  excluant 
de  la  fucceffion  les  parens  qui  ne  font  joints  que 
d'un  côté   feulement. 

Il  eil  impoffible  de  bien  faifir  l'efprit  des  lois, 
qui  fubfiltcnt  parmi  nous  à  ce  fujet ,  fans  et\ 
chercher  l'origine  dans  les  anciennes  lois  ,ne  fut  ce 
que  pour  prouver  que  ce  droit  n'ett  pas  aulli  dé- 
pendant de  la  repréfentation  qu'on  le  croit  affezi 
communément.  Klais  il  elt  plus  nécclîaire  encore 
de  diilinguer ,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
matière,  les  pays  de  droit  écrit ,  Se  les  pays  cou- 
tumi'irs. 

Première    Partie^ 

Du  droit  de  DoubL  lien  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

i"  L'on  en  cherchera  l'oripine  ;  1°  l'on  expo-' 
fera  les  décifions  de  ta  novelle  118  ,  qui  eft 
la  dernière  loi  fur  cette  m  tière  ;  ^"  l'on  difcu- 
tera  les  queltions  coiuroveifées  à  ce  fujet  entre 
les  auteurs. 

§.    I.    Origine  du   droit  de  -Double  Ven. 

Le  jurifconfulte  Faul  (i;,  &  l'empereur  Jufti- 
nien  ,(2)  d'après  lui  fe  font  tiompés  en  difant  que 
la  loi  des  douze  tables  admettoit  les  filles  & 
leurs  delcendans  à  fuccéder  indiilindtement  avec 
les  mâles  &  leurs  delcendans ,  &  que  ce  Ions 
des  lois  poilérieures  qui  ont  exclu  les  defcend.ins 
des  tilles.  Il  fuffit  de  lire  le  texte  de  la  loi  des 
douze  tables  (5  &  les  fragmens  d'b'lpien  (4)  y 
pour  fe  convaincre  que  les  delcendans  des  filles 
étoient  exclus  en  ligne  directe  &  en  ligne  colla- 
térale. 

Cet  établifTement  tenoit  à  la  fois  à  la  religion 
des  Romains  (p,  au  partage  primitif  dé  leurs 
terres  (6)  Se  à  la  confervation  des  familles.  Cha« 
cune  d'elles,  comme  l'a  très-bien  vu  M.  Wan- 
by~nkershock  (7)  formoit  dans  l'état  même  une 
forte  d'état  particulier  dont  le  père  étoit  le 
chef.  Il  falloit  en  être  membre  pour  y  pouvoir 
fuccéder. 


(  t  )  Lib.  4  ,  fenrent.  tk   6  ,  de  inreftit.  (\icceS^. 

(  i  )  L.   14  &  1 5  ,  cod.  de  legit.  hiiedib. 

(  ^  )  Si  inteflato  moritut  cui  iuus  hacrcs  nec  extahic ,  a^narus 
ploximus  faimiiam  habcto.  Si  agnatiis  nec  efcit  ,  t,entUis  fami- 
lle hcres  efto-.  D'auires  lois  des  dou^e  cables  /uypofinc  Ix 
même  choie. 

(4I  Tir.  x-i -,  de  legit.  bsred. 

(  ^  )  Cicero  ,  lib.  i  ,  de  legibus.  BtiiTon ,  fekit.  antiquiufe 
lib.   1  ,  tap.  H. 

{6)    F  (frit  aes  lois  ,  liv.  30  ,   ckcp,   U 

C  7  )  Offervatt  lib.  i ,  cap.  u 
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Cela  avoir  fait  introduire  à  Rome  trois  fortes 
d'héntievs  i  i^  les  htùùcrsjïens  ,  c'cit-à-dire  ,  les 
en£uis  i<^gitimes  ,  tant  naturels  qu'adoptifs  ,  & 
leurs  defcendans  par  maies  tant  qu'ils  rellnicnt 
dans  la  puiffance  du  père  de  famille  ;  2"  à  leur 
défaut  ,  les  parens  collatéraux  les  plus  proches 
du  défunt ,  en  remontant  de  maies  en  mâles  à  la 
fouche  commune  ,  <k  c'ell  ce  qu'on  appeloit  les 
A'^nats  ;  3'^  les  Gentils  ,  ou  ceux  qui  étoient  de 
la  même   race. 

Cet  ordre  d'hérniers  cefla  bientôt  d'avoir  lieu  ; 
&  j  dès  avant  Jultinien  même  ,  les  jurifcoiifuîtes 
romains  ne  favoient  pas  trop  ce  que  c'écoient 
que  ces  Gentils  (i).  11  paroit  néanmoins  par  des 
paffages  de  Ciccron  (2.)  ,  qu'on  donnoit  ce  nom 
à  ceux  qui  ,  fans  pouvoir  prouver  leur  parenté  , 
croient  reconnus  parens  ,  foit  parce  qu'ils  por- 
toienc  le  même  nom  ,  fans  être  des  atlranchis  de 
la  famille  ,  foit  parce  qu'ils  participoient  aux 
mêmes  facrifices  domertiques. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  ne  pouvoit  être  quef- 
tion  du  Double  lien  (3)  dans  un  pareil  ordre 
de  fucceflîon  ,  puifque  tous  les  droits  de  fuc- 
ceflion  déiivoicnt  de  la  parenté  paternelle  &  de 
\i  proximité  du  degré  ,  fans  aucune  repréfcnta- 
tion  en  ligne  collatérale.  Les  filles  &  les  fœurs 
fuccédoient  bien  ^  mais  non  pas  leurs  defcendans  , 
qui  étoient  d'une  autre  famille.  11  n'y  avoir  pas 
non  plus  de  fuccelfion  afcendante  proprement 
dite.  Le  fils  non  émancipé  n'avoit  rien  de  pro- 
pre ,  &  le  père  ne  fuccédoit  au  fils  émancipé  , 
s'il  mouroit  fans  enfans  ,  qu'en  (i.  qualité  de 
patron  (4). 

L'ufage  des  tellamens  ,  qui  s'introduifit  bientôt , 
donna  les  premières  atteintes  à  ces  règles.  Peu 
de  temps  après  ,  l'édit  du  préteur  ,  en  fuivant 
ce  qui  s'y  pratiquoit  le  plus  communément  , 
appela  concurremment  avec  les  héritiers  fiens  , 
les  enflms  émancipés  ;  &  ,  à  défaut  d'agnats  feu- 
lement ,  les  parens  par  les  femmes,  que  l'on  ap- 
peloit  Cûi^nats   (5). 

Diverfes  lois  faites  pour  favorifer  les  maria- 
ges ,  appelèrent  enfuite  les  mères  à  la  fucceflîon 
<ie  leurs  enfans  ,  décédés  fans  poftérité  :,  lorf- 
qu'elles  en  avoient  un  certain  nombre.  Tel  fut 
principalement  le  fénatus-confulte  Tertullien  fait 
du.  tems  d'Hadrien  (6).  11  admettoit  la  mère  à 


(  I  )  Qui  funt  aiitcm  gentiles  pri«io  commenrariorum  &  u'.ti- 
mum  eft  ,  Se  ciim  il'is  admonucrimus  genrilitiiim  jus  in  delue- 
tU'iincm  abiifTc  ,  lupervacuum  c]i  hoc  quoque  loco  eà  de  re  cu- 
riolîùs  tiaftare.  (  Collât,  kg.  Mofaïc.  &  Koman.   tit.    iS.) 

(  1)  De  oratore  ,  Hb.   i  ,  &:  Topicor.  cap  ,  6. 

(  3  )  Nec  difputaii  poieft.  Ci  de  divcrfis  mati'ibus  nafcuntur  , 
t\m  uno  pacre  geniti  (une.  Gaii  iiiftit.  tir.  Jfi  ,   de  intefh  hiied. 

(  4  )  Idem  Gaius  ,  tit.  6  ,  quibus  niod.  filii  excuiu.  de  potcft. 
patr. 

(  f  )  L.  I  ,  ?.  7  &  9  ,  I.  1  &:  4  ,  fF.  undc  liberi  ,1.  i ,  pr. 
J.  7  &:  II  ,  de  fucceiï".  edic. 

(é)  Tolo  tit.  Lut.  de  fenac.  TertulV 
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fucccder  au  préjudice  des  fœurs  utérines,  S:  con- 
curremment avec  les  fœurs  confangumcs.  Mais  , 
par  u\\  refte  de  l'ancien  droit  ,  les  frères  con- 
ianguins  l'excluoient  (i). 

Jurtinien  fupprima  la  condition  d'un  certain 
nombie  d'enfans  ,  &  il  ordonna  en  même-temps 
que  la  mère  auroit  la  moitié  de  la  fucceflîon  de 
fon  fils  j  s'il  n'avoit  que  des  fœurs  ,  &  feulement 
une  portion  virile,  s'il  avoit  des  frères  ou  des 
frères  8c  des  fœurs  ,  foit  qu'ils  fuflent  germains  , 
confanguins  ,   ou  utérins  (2). 

Par  une  fuite  afiez  naturelle  du  fénatus-con- 
fulte Tertulien ,  Antonin  &  Commode  avoient 
appelé  les  enfans  à  la  fucceflîon  de  leur  mère  , 
pour  le  tout  &•  par  préférence  à  tous  fes  p.ircns 
collatéraux  confanguins.  Les  empereurs  Valenti- 
nien  ,  Théodofe  &  Arcadius  appelèrent  enfuite 
les  petits  -  enfans  à  la  fucceflîon  de  leur  aïeule  , 
en  confer\  ant  néanmoins  le  tiers  de  la  fucceflîon 
aux  agnats    f^). 

Il  ii'éroit  point  encore  quellion  du  privilège 
du  Double  lien.  Quelques  auteurs  prétendent 
vainement  en  trouver  1  origine  au  code  Théo- 
dofien  (4)  dans  ime  conÛirution  de  Conrtaïuin  , 
qui  ne  permet  point  aux  frères  utérins  la  que- 
relle d'mofliciofité  contre  le  teBament  de  leur 
frère  défunt,  &  qui  l'accorde  aux  freies  germains  , 
en  cas  que  le  défunt  ait  inllituc  pour  héritiers 
des  perfonnes  infâmes.  Mais  on  doit  entendre 
ici  par  frères  f^crmains  ,  les  frères  confanguins.  C'eit 
ce  qui  réfulte  de  l'interprétation  d'Anien  fur  cette 
loi  3  Se  d'une  loi  du  code  de  Jufiinien,où  l'on 
emploie  en  effet  le  mot  confanguin  ,  au  lieu 
du  mot  germain ,  en  rapportant  la  même  dé- 
cilîon  de  Conllantin  (jj. 

Umeau  (6;  ,  qui  a  bien  vu  que  cette  loi  n'éta- 
bliffoit  point  encore  le  droit  du  Double  lien  , 
paroit  croire  néanmoins  qu'on  en  trouve  des  traces 
dans  une  loi  du  digefte  ,7)  ,  où  le  jurifconfulte 
Paul  décide  que  le  tuteur  ne  doit  point  doter  la 
fœnr  que  fon  pupille  a  d'un  autre  père  ,  quand 
même  elle  ne  trouveroit  pas  à  fe  marier  fans  cela. 
Mais  la  loi  ne  parle  point  de  la  foeur  confan- 
guine ,'  elle  ne  parle  que  de  la  fœur  utérine  ;  & 
il  eft  évident  que  celle  ci  n'étant  point  du  nom- 
bre des  agnats  du  mineur ,  il  ne  lui  devoir  rien^ 
à  la  rigueur ,  parce  qu'elle  étoit  d'une  autre  fa- 
mille. 


(  I  )  L.  ulr.  cod.  ad  fenat.  Tertull. 
(  ^  )  §    ç  ,  inltit.  de  fenat.     TertuU. 

(3)  Tôt.  tit.   inft.  S^;  cod.  ad  fenat.  Oiph. 

(4)  L.   I.  cod     1  heod.  lie  inoif.   tcllam. 
(ç)  L.   17  ,  cod.  de  inolf.  teAam. 

(  6  )  De  jîi'.e  prafcipuo  dupicis  vinculi ,  cap.  ^. 

(7)  Tiitor  ....  non  dabit  dotcni  forori  alio  pâtre  nara  ^ 
etiamiî  aliter  ea  nubere  non  potuit.  N.im  et(î  iioncftè  ,  ex  libcra- 
litate  tamen  fil  ,  qu.-E  fefvanda  aibitiio  pupiUi  eil.  1.  ii  ,  t£  iï 
adiuiwlir.  &  peticul.  cutor. 
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Jiininien  eft  donc  le  premier  auteur  des  lois 
fur  le  Double  lien.  Dès  Tan  519,1!  appela  les 
treres  germains  ,  exclufivement  aux  frères  confan- 
gums,  à  fuccéder  aux  gains  nuptiaux  (rcbusex 
cccafwrii:  mariiaU  a.lquifiùs)  ,  &  aux  biens  mater- 
nels que  leur  frère  nbn  émancipé  avoir  laiiTés 
dans  la  fucceiTion  ,  biens  qui  n'etoient  plus  ac- 
quis au  père  en  vertu  de  la  puiirmce  paternelle  , 
fuivanc  diverfes  conrtitutions  des  empereurs.  ,La 
iiiême  loi,  à  défaut  de  frères  germains,  appeloit 
les  frères  confanguins  ,  &:  cniuite  le  père  à  dé- 
faut de  ceux-ci  (i). 

Cette  loi ,  comme  on  le  voir ,  ne  parle  que 
de  Texclufion  des  frères  confanguins  &  pour  les 
biens  de  l'eftoc  maternel  feulement.  11  étoit  du- 
moins  incertain  fi  ce  privilège  devoir  avoir  lieu 
pour  les  autres  biens  ,  &  contre  les  frères  uté- 
rins qui  étoient  joints  au  défunt ,  du  côté  d'où  ces 
biens  provenoient.  Ce  qui  le  prouve  bien ,  c'eft 
que  Juilinien  ,  en  accordant  depuis  ,  €0^39,  par 
la  novelle  84,  le  privilège  du  Double  lien  aux 
fieres  germains  pour  toutes  fortes  de  biens,  &r 
contre  les  demi-frercs  ,  foit  paternels  ,  foit  ma- 
ternels ,  dit  qu'il  n'a  point  trouvé  cette  queltion 
agitée  ,  ni  dans  fes  lois  ,  ni  dans  les  lois  anciennes 
qu'il  a  recueillies  -.  il  cite  feulement  comme  un 
préjugé  fa  conRitution   de  l'an  5-29  (2). 

Il  paroît  difficile  de  croire  avec  Godefroy  , 
8i  quelques  autres  jurifconfultes  ,  que  cette  no- 
velle n'ait  accordé  le  privilège  du  Double  lien 
que  pour  les  acquêts.  Ses  expreffions  femblent 
générales ,  &  ne  rappellent  en  rien  la  règle  pa- 
uma patcrnis  ,  que  l'on  trouve  établie  dans  le 
code  (3)  ,  &  qui  étoit  une  fuite  de  ce  que  les 
droits  de  la  parenté  paternelle  &  ceux  de  la  pa- 
renté maternelle  n'etoient  pas  encore  les  mêmes 
à  bien  des  égards  ,  quoiqu'ils  fuffent  afllmilés 
dans  plufieurs  points. 

Jullinien  promulgua  différentes  autres  Jois  (4), 
qui  s'écarcent  de  plus  en  plus  de  l'ordre  ancien 
des  fucceffions  j  mais  qui  n'ont  point  de  rapport  au 
droit  de  Double  lien.  Enfin  ce  prince,  qui,  fui- 
vant  l'expreiùin  de  Vinnius  (5),  n'eut  point  de 
r^pos  jufquà  ce  qu'il  eût  confondu  toutes  les  difc- 
rences  des  deux  fexes  j  de  l'a^nation  6*  de  la  fimple 
parenté  ^  fit  une  loi  générale  pour  régler  l'ordre  des 
fuccefllons  dans  la  novelle  118. 

Ce  n'eil  point  ici  le  lieu  d'expliquer  comment, 
lors  de  la  conquête  des  Gaules,  les  provinces 
les  plus  florilfantes  &:  les  plus  voifines  de  l'Ita- 
lie confervèrent  les  mœurs  ,  les  lois  &  même 
en  quelque   forre  ,  le   langage  de  Rome  ,   avec 


(1)  L.  it.  cod.  commun    Ac  fiicceiTîonibus. 
(i;  Voye-^  ai/lji  la  pari^phafe  de  Julun,  conflhution  Ii3. 
(  O  L.  4  ,  cocl.  de  legit.  liarctl. 

^4)    yoye-^  fur-iout  Us  lois  14  <&  i<;  ,  au  code  de   legitimis 
hïied. 

(5)  Ad.  §.  4  ,  iirilit.  de  Icj^ic.  adgn.  tue 
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peu  de  Variations ,  tandis  que  tout  cela  fut  boul?- 
veifé  dans  les  provinces  leptentrionales,  ni  com- 
ment, à  la  renaiiîance  des  lettres,  on  fubltitua  au 
code  théodofien  ,  qui  feul  avoit  eu  force  de  loi 
dans  l'occcideut,  le  corps  de  droit  compofé  pac 
les  ordres  de  Juftinien.  La  novelle  1 18  fut  adoptée 
comme  tout  le  relie,  &  c'a  été  depuis  ce  tems 
la  règle  des  fucceffions  dans  les  pays  de  droit 
écrit. 

§.  II.   Expofition  des  décljîons  de  la  novelle  Il8j 
relativement  au  Double  lien. 

En  examinant  avec  foin  cette  novelle,  on  voie 
que  Jullinien  n'a  pas  feulement  entendu  y  faire 
quelques  dérogations  à  l'ancien  droit ,  en  confer- 
vant  d'ailleurs  les  autres  règles  de  l'ordre  des  fuc- 
ceffions abintejlat ,  auxquelles  il  ne  renvoie  point, 
comme  l'ont  cru  quelques  auteurs,  mais  tracer  un 
fyftême  général  de  fucceffion  ,  en'  abrogeant 
toutes  les  lois  précédentes  faites  pour  régler  les 
droits  des  agnats  &  des  cognats  C'eft  ce  qu'il  dit 
précifément  dans  fa  préface  (i). 

La  novelle  iiS  a  fix  chapitres.  Le  premier  ap- 
pelle les  defcendans  en  quelque  degré  qu'ils 
foient  ,  &:  fms  diftindlion  de  fexe,  à  partager  ex- 
clufîvement  entr'eux  la  fucceffion  de  leur  auteur, 
par  tête,  s'ils  font  au  premier  degré ,  &  par  fou- 
ches  dans  les  degrés  ultérieurs. 

Le  fécond  chapitre  préfère  les  afcendans  aux 
collatéraux.  Il  excepte  feulement  les  frères  ger- 
mains, qui  concourent  feuls  avec  les  afcendans 
&  partagent  avec  eux  la  fucceffion  par  rêres  (i). 
La  novelle  117  a  depuis  admis  les  enfans  des 
frères  germains  à  les  repréfenter  à  cet  égard  (3). 
Lorfqu'il  n'y  a  point  de  frères  germains ,  les  afcen- 
dans du  degré  le  plus  proche  excluent  ceux  du 
degré  le  plus  éloigné  j   ic  s'il  y  a  plufieurs  af- 


fi)  Pliirim.is  &:  diverfas  leges  veteribiis  temporibus  prolatj» 
invenicntcs  ,  pet  qius  non  jullè  diiïcrentia  ab  inteftato  luccef- 
lîonis  intet  cot;natos  ex  mal'culis  &:  toeminis  introduira  ell  , 
nccclfarium  clTI- p^rlpeximus  omnesfimul  ab  mtcjlato  co^nauo' 
num  fucceffiones  pir  prxfenitm  legtm  clarâ  compendiosâque  di- 
vifione  dij'pontre.  Itaqus  prioriSus  leoibus  pro  httc  caufa  pojliis 
vacnntihus  ,  de  carero  ea  fo!a  lervnri  qua:  niinc  confliruimus. 

(1)  Si  veto  cum  al'cendentibus  inveniantut  fratres  aut  forore» 
ex  uti  ilque  parcntibus  conjuntti  defuaiio  ,  cura  ptoxiniis  gradu 
alVcndciiiil-us  vocabuntur  :  lî  &  pat^-T  ai;t  mater  f ueiint ,  di- 
videnda  inter  eos  ,  qnippc  hcereditate  fecundum  peiTonarum  nu- 
mcrum,  wùic  afcendentium,  &:  t'ratrum  finguli  afqualem  ha- 
bcaiu  portioneni. 

(  5  )  Eancimus  ut  fi  quis  moriens  telinquat  afcendentium  a!i- 
quem  &:  francs  qui  poflint  cum  parentibus  voc.iri  ,  8^  a'teris 
pra:mort\ii  fratris  f:lios ,  cum  afcei-îdenribus  &  frarribus  vocen- 
lur  etiam  piïmortui  i'ratris  filii  &  tantam  acciiuanc  percionem, 
quantim  toruvi  furv.rits  erar  accipcre  pater,  fi  vixijfei.  Hoc  ver6 
fancimus  de  illis  filiis  fratvis ,  quorum  pater  ex  utroquc  parente 
jungcbarut  dcfunûo-,  &:  abfolutè  dicimus  :  ordinem  ,  quandô 
cum  folis  vocantur  ftatvibus ,  eundem  eos  babere  jubemus  ,  & 
quijndo  ium  fratribus  vocantur  aliqm  afcendtmium  ad  h^rtdt' 
latcm. 
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CcritUns  au  même  degré  ,  ils  partageïit  entr'eux 
également ,  enforte  néanmoins  que  la  moitié  de  la 
fucceffioii  foit  pour  les  afcendans  du  coté  du  père, 
&  Tautre  moitié  pour  ceux  du  côté  de  la  mère. 

Le  troiilème  chapitre  concernant  Tordre  des 
fucceflions  en  ligne  collatérale  ,  cil  celui  qui  parle 
plus  particulièrement  du  droit  de  Double  lien  (i). 
j^  A  défaut  de  parens  defcendans  5c  afcendans, 
il  appelle  concurremment  à  la  fucceflion  les  frères 
&  fœurs  germains,  i'^  S'il  y  a  des  afcendans, il  les 
fait  concourir  avec  eux  ,  Se  la  novelîe  nj  , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  accorde  le  même 
droitaux  enfans  des  frères  germains.  3°  11  appelle 
à  leur  défaut  les  demi-freres  du  défunt.  4°  Si  le 
défunt  lailfe  des  neveux  ou  des  nièces  ,  avec  des 
frères  ou  des  fœurs  ,  ils  partagent  par  fouches 
la  fuccelfion  avec  leurs  oncles  paternels  ou  ma- 
ternels. 5°  Si  le  père  des  neveux  ou  nièces  ttoit 
frère  germain  du  défunt ,  &  que  les  frères  ou 
fœurs  furvivans  lui  foient   unis  feulement  d'un 


(i)  En  nanfcrivant  kl  ce  chapitre  5,  fi  important,  £■  malheu- 
reujement  fi  confus,  on  croit  devoir  le  divifer  par  vtrfits  pour 
en  faaluer  la  leiiure.  i^.  1.  Si  igitur  defumïlus  neqiie  defcen- 
ûentes  ,  neque  alcendcntcs  leliquerit ,  primes  ad  hïïi'ditatem 
Vocamus  iiatcs  Hc  Ibiores  ex  eodeni  parte  5c  ex  cadcni  matre 
tiatos.  f.  1.  Qtios  ctiam  cum  patribus  ad  lia;rcdi[atem  voca- 
mus.  ir.  5.  Kis  aurem  non  exiltcutibus  in  lecuado  ordine  iilos 
frativs  ad  hïtoditatcm  vocanuis  ,  qui  ex  uno  parente  conjundi 
funt  deliiudlo  ,  lîvè  per  pacrem  folum  ,  (îvè  pei'  matrcm.  ■i'.  4. 
Si  aucjm  deluucto  fraties  hiciinc  &  alceriùs  fratiis  auc  foioris 
pïasiHormorum  filii  ,  vocabuntur  ad  hircditatem  ilti  cum  de 
pâtre  &:  de  matre  thiis  mafculinis  &  foeminis  ;  &:  ,  quanticuii- 
quc-  Fucrint ,  tantam  ex  hcieditate  prxcipi^nt  portioneni  quan- 
tam  corum  parons  futuruselîet  aecipere  ,  il  (uperiks  eifec.  f.  ^. 
Unde  conlequens  eft  ut  fi  forte  prjmortuus  frater  cujus  filii 
vivuut  pcr  utvamque~  partem  nunc  dcRuifta:  p^rfonï  jungeba- 
tur,  luperllites  autem  tr.ures  per  patrem  lolum  forfan  aut 
mattem  ei  jungcbantur  ,  pracponantur  iftius  filii  ptopriis  tbiis  , 
licet  in  tertio  lint  gradu  ,  fivc  à  pâtre  ,  fivè  à  matre  fint  thii  , 
&  Civè  mafcuH  aut  focmina: ,  ficut  cotuni  parens  priponeretur 
il  viveret.  V'.  <•  Et  ex  diverlb  (iquidem  fuperftes  tracer  ex  utro- 
fjue  parente conjungitur  defunfto,  ptarmortuus  autem  per  unum 
farentem  jungebatur  ,  hujus  filios  ab  hitcditate  cxcludimus  , 
licut  ipfe  ,  il  viveret,  ab  hireditate  excludcbatur.  f.  7.  tiu- 
jus  modi  verà  priviL'gium  in  hoc  uràine  cognûùonis  ,  folis  prs- 
bcmus  fratrum  mafculorum  &  foninarum  fib'is  aut  filiabns  , 
ot  in  fuorum  parentum  jura  fuccedanc.  NuUi  enini  aliï  om- 
nino  perknis  ex  hoc  ordint  venicnti  hoc  jus  largimur  ■,i/.%.  Sed  2c 
ipfis  Ij-acruin  filiis  tune  hoc  beneficium  conferimus ,  quandô  cum 
froprils  vocancut  thiis  inifculis  &  ftriuinis,  fivè  paterni,  fivc  ma- 
lerni  fint.  f.^.  Si  autem  cuni  iVatribus  detunfli  etiam  alcendentes, 
ficut  jain  diximus ,  ad  hireditatem  vocantur  ,  nullo  modo  ad  fuc- 
celiionjm  ab  inteflato  frattisaut  forcrisfilios  vocati  ncrniittinius, 
neque  fî  ex  utroque  parente  cotuni  pr.ter  aut  nv.tcr  cielunclo  jun- 
gebatut.  •)!'.  10.  QUandoquidem ii'/.tur  fratrisaut  loruris  tîliis,  ta'.e 
privilegium  dedinius ,  ut  in  propriorum  parentum  fucccdentcs  lo- 
cum,  foliin  tertio  conitiiutigr.uiucumiisquiinfccundo  gradu  funt 
ad  hereditatem  voceniur  ,  ilhid  palàm  eft  quia  thiis  defunûi  mal"- 
culis  &c  toeminis  fivè  à  pâtre  ,  Cwi  à  m.itre  pvsponuntur  ,  h 
etiain  illi  tcttium  cognationis  fimilicer  obtincant  gradum. 

Ç.  I.  Si  veto  neque  ftacrcs ,  ncquc  fiiios  fratrum  (  ficu:  dixi 
tnus)  defunttus  r.-liquerit ,  omues  deinccps  i.  laterc  cognatos  ad 
Lffreditatcm  vocamus  fecundu;n  uniuscujurque  graJi'iS  prarto- 
gativam  ,  ut  viciniores  gracia  ipfi  re'iquis  prarponantur  .  fi  au- 
tem piurimi  ejuCdem  giadùs  inv,'n!jntuc,fecuadum  perfonanim 
numerum  ,  inter  eos  hicxtdicas  dividacur  ,  quod  in  capita  noiera 
Icjjcs  appellanc. 
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Coté  ,  les  neveux  quoiqu'au  troifième  degré  fe 
ront  préférés,  comme  Tauroit  été  leur  père  ,  à 
leurs  oncles,  bien  que  ceux-ci  fuffent  au  fécond 
degré  avec  le  défunt,  é"  Au  contraire,  fi  les  on- 
cles furvivans  font  frères  germains  du  défunt  ,  t-c 
les  neveux  feulement  fils  d'un  dcmi-trere,  les 
frères  excluent  les  neveux,  comme  ils  en  auroienc 
exclu  le  père.  7°  Ce  privilège  de  fuccéder  au>: 
droits  de  leurs  père  &  mère  ell  rellreint  en  colla- 
térale (  in  hoc  online  cognationis  )  au  feu!  degré  des 
neveux  Se  nièces.  Tous  les  autres  parens  ne  peu- 
vent le  réclamer.  S''  Il  doit  feulement  avoir 
lieu  quand  les  neveux  ou  nièces  concourent  avec 
leurs  oncles  ou  leurs  tantes.  9°  Les  neveux  &: 
nièces  ,  même  germains  ,  ne  concouroicnt  point 
avec  les  afcendans  du  défunt ,  fuivant  la  novelle 
I  18  ,  ce  qui  leur  a  néanmoins  depuis  été  accordé 
par  la  novelle  12.7.  10^  Le  privilège  accordé  aux 
neveux  &  nièces  de  repréfenter  leur  père  ou  leur 
mère  à  l'effet  de  concourir  avec  les  frères  &  fœurs 
du  défunt  dans  h  fuccefïion  ,  leur  donne  le  droic 
d'exclure  les  oncles  &  les  tantes  du  défunt,  quoi- 
qu'ils foient  comme  eux  au  troifième  degté.  11* 
Enfin,  quand  le  défunt  n'a  laifTe  ni  frères,  ni  ne- 
veux ,  comme  on  l'a  dit,  les  collatéraux  du  de- 
gré le  plus  proche  font  appelés  à  la  fuccefilon , 
qu'ils  partagent  entv'eux  par  têtes  ,  s'il  le  trouve 
plufieurs  parens  du  même  degré. 

Dans  le  quatrième  chapitre  ,  la  novelle  iiîi 
abroge  fans  exception  tous  les  droits  Se  les  avan- 
tages particuliers  que  les  agnats  avoient  autre- 
fois fur  les  cognats.  Le  cinquième  chapitre  règle 
les  tutelles  ,  fuivant  ce  nouvel  ordr^  de  fuccef- 
fion.  Enfin  le  chapitre  6  Se  dernier,  parmi  la 
anciennes  lois  f:iites  fur  cet  objet ,  ne  conferve 
d'autorité  qu'à  celles  qui  ont  été  faites  contre  les 
hérétiques  j  &  Jullinien  ordonne  que  toutes  les 
quellions  nées  depuis  le  mois  de  juillet  foient  ju- 
gées fuivant  le  nouveau  droit ,  &  les  autres  fui- 
vant les  anciennes  lois  (i).  Les  anciennes  lois  fur 
l'ordre  des  fucceffions  romaines  font  donc  bien 
nettement  abrogées  aujourd'hui  ,  Se  cela  feul  ré- 
pond à  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent ,  en  vertu 
de  la  novelle  84  ,  que  le  Double  lien  ne  doit  s'é- 
tendre qu'aux  meubles  Se  aux  acquêts.  Se  que 
chaque  ligne  doit  fuccéder  aux  propres  de  Ion 
eltoc. 


(  I  )  Hsc  autem  omnia  qu£C  de  fuccedionibus  generis  fancî- 
vinius  ,  obtinere  in  illis  volumus  ,  qui  catholica:  ïidei  funt.  In 
hcrcticis  auteni  pm  à  nobis  polîtas  leges  fitmas  elTe  prEcipi- 
mu;  ,  nu'.'.am  novitatcm  immutationcmque  ex  prsfenti  intro- 
ducenrcs  kge.  Qus  igicur  p^-r  banc  conllicurionem  ptrpctuani 
obfctvcndam  fancivit  nollra  tranqui!'.ir.is ,  in  ili.'s  volumus  ob^ 
ti:":crj  ca'-lbus  qui  ù  ptinciiiiis  julii  menus  pnfentis  fcxtge  in- 
diif-ionis  feù  vcnerunt ,  fsù  pofthàc  immcrfcrunc.  Pra!cedciues 
namque  cafiis ,  qui  ufque  ad  immemoratum  tempus  pcitranf- 
icrunt ,  fecuudum  veteres  icges  decidi  ptïciçimus. 
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§.  III.  Que  fiions  non  d'tcidées  par  la,  Novdk. 

Y'  Loifqu'avec  des  neveux  du  dcfunc ,  dont  les 
uns  font  conjoints  des  deux  côtes  ,  6c  les  autres 
joints  leulenient  d'u:;  côté  avec  lui  ,  il  fe  trouve 
un  frère  du  défunt ,  conjoint  auRi  d'un  côté  ,  l'on 
ôoutoit  aiuretois  fi  ,  après  que  les  neveux  joints 
des  deux  côtés  avoient  fait  ufage  de  la  repréfen- 
tation  ,  pour  exclure  le  demi-lxere  du  défunt ,  ce 
droit  de  repréfentation  introduit  pour  cet  ufage 
feulement  ne  dévoie  pas  cefTer  d'opérer,  &  iî  les 
reveux  conjoints  d'un  feui  côté  ne  pouvoient 
pas  venir  de  leur  chef  parrager  avec  eux  la  fuc- 
ceflion  L'on  doucoit  encore  fi  dans  le  même  cas 
les  neveux  partageoient  entr'eux  la  fucceirion 
par  fouches  ou  par  têtes. 

0\\  tient  généralement  aujourd'hui ,  que  l'effet 
de  la  repieientation  ne  peut  être  divifé  quand  une 
fois  elle  a  été  adîiife  dans  la  fuçcefiîon  j  &  que 
]oi(que  les  neveux  iffus  d'un  ficre  germain  du  dé- 
funt ont  exclu  ainfi  leur  oncle  demi- frère  du  dé- 
funt de  fil  fucçertjon ,  ils  doivent  en  exclure  par 
]a  ir.ên:e  railon  leirs  confins  ,  fi!s  d'un  demi-frere 
du  défunt,  de  même  que  leur  père  en  auroit  ex- 
clu le  père  ,  &  qu'ils  doivent  partager  entr'eux 
par  fouches  &  non  par  têtes  ,  puisqu'ils  ne  vien- 
nent à  la  fuccefàon  que  par  le  bénéfice  dp  la  re- 
préfentation. 

II"  La  novclle  iiS  fait  bien  exclure  par  les 
frères  germaijis,  &  même  parleurs  fils,  les  de- 
mi-freres  du  défunt;  mais  elle  ne  décide  point 
nettement  fi  les  fils  des  frères  germains  excluent 
Jes  fils  des  demi-freres,  lorfqu'il  n'y  a  point  de 
frère  du  défunt   qui  concoure  avec  eux. 

Cette  qneition  a  d'autint  plus  été  controver- 
fée,  que  l'on  a  douté  long  temps  fi  les  coufins 
germains  ,  neveux;  du  défunt,  venant  enfemble  à 
la  fuccefllon,  dévoient  fuccéder  par  fouches  ou 
par  têtes  ,ce  qui  dépendoit  du  point  de  favoir  s'ils 
fuccédoient  par  repréfentation.  Si  le  parti  de  la 
repréfentation  l'eût  emporté ,  on  n'auroit  gueres 
pu  s'empêcher  d'admettre  en  ce  cas  le  Double 
lien  ,  parce  que  la  novelle  Ii8  l'admet  en  cas  de 
repréfentation  ,  &  que  du  moins  dans  le  droit  ro- 
main la  repréfentation  donne  les  droits  ainfi  que 
le  rang  des  perfonnes  repréfentées. 

L'n  arrêt  folemnel  a  tranché  cette  première  dif- 
ficulté. Il  3  jugé  conformément  à  l'opinion  d'A- 
zon,  &  l'on  ue  craint  pas  de  le  dire,  fuivant  le 
texte  de  h  novelle  ,  quoiqu'il  ait  été  contraire  à 
l'avis  de  Bartole  ,  de  Dumoulin,  &  d'un  grand 
nombre  d'autres  jutifconfukcs ,  qu'il  n'y  avoit 
point  lieu  dans  ce  cas  à  la  repréfentation.  Cet 
arrêt  a  depuis  été  confirmé  par  uw  fi  grand  nombre 
d'autres  rendus  dans  tous  les  parlemens  ,  que  cela 
ne  peut  plus  former  de  doute  aujourd'hui  (i). 

(i)  On  ne  cîoit  pas  diilîmv.kt  néanmoins  que  l'opiniou  con- 
(Staice  vient  <i\iii  rcptoJaice  dans  la  nouvcU;  sdicioa  du  Com- 
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Cependant  la  quefiion  du  Double  lien  n'a  point 
été  terminée  par  la.  Beaucoup  d'auteurs  ont  pré- 
tendu que  le  iJouble  lien  n'en  devoit  pas  moins 
avoir  lieu  au  profit  des  fils  des  frères  germains, 
contre  les  entans  des  demi-freres.  Le  fiinple  bon 
leas,  difent  ils  ,  nous  apprend  que  fi  les  frères 
conjouns  des  deux  côtés  excluent  leur  oncle, 
frère  du  défunt,  qui  n'étoit  conjoint  que  d'un 
côté  ,  bien  qu  il  fût  plus  proche  d'un  degré  que 
fes  neveux,  fur  la  l'eule  faveur  du  Double  lien, 
ils  doivent,  à  plus  forte  raifon  ,  exclure  les  en- 
fans  de  ce  fiere  du  défunt,  qui  n'ont  pas  l'avan- 
tage de  la  proximité  du  degré  ,  &  qui  ont  bien  cer- 
tainement le  défavancage  de  tenir  au  défunt  par 
un  lien  de  moins  que  les  enfans  des  frere^  ger- 
mains. 

Il  ne  faut  point  ,  ajoute  Guyné,  confondre  la 
queftion  du  l^ouble  lien  dont  il  s'agit  ici  avec 
celle  de  la  repréfentation.  11  y  a  une  raifon  pour 
le  privilège  du  Double  lien  entièrement  indé- 
pendance de  la  repréfentation,  c'ell  que  ce  pri- 
vilège elt  établi  par  la  novelle ,  dans  le  cas  même 
de  l'égalité  de  degré  ,  au  profit  des  frères  ger- 
mains contre  les  demi-freres.  Ainfi  l'égalité  du 
degré  ne  peut  jamais  empêcher  (on  effet. 

i;ien  loin  d'ailleurs  qu'on  puiife  confidérer  le 
Double  lien  comme  uu   droit   rigoureux  &  ex-' 
orbitant  ,   on    doit    au  contraire    le    confidérer 
comme  un  droit  favorable.  11  eft  adopté  par  une 
foule  de  coutumes,  llparoît  fondé  en  raifon.  Car, 
fi  la  proximité  du  degré  fait  préférer  tels  parens 
à  tels  autres  parens  ,  la  double  parenté  qui  fub- 
fifioit  entre  le  défunt  &•  les  fils  de  fes  frères  ger- 
mains ,  doit  l'emporter  de  même  fur  la  parenté 
beaucoup  moins  étroite  qui  fubfilfe  entre   lui  8c 
les  enfans  de  fes  demi-freres.  Si  l'on  ne  trouve 
point  dans  la  novelle  ii8  de  difpofition  précife 
qui  donne  cette  préférence  aux  enfans  des  frères 
germains,  contre  les  enfans  des   demi-freres,  il 
y  en   a  affez  néanmoins  pour  connoître  que  c'a 
été  la  pcnfée    8c    la  volonté  du   légifiatcur.  En 
donnant  la  préférence  aux  frères  germains  contre 
les  demi-freres  ,  quoiqu'ils  fuffent  en  égalité  de 
degré  ,  en  la  donnant  a  l'enfant  du  frère  germain 
contre  fon  oncle  ,  demi- frère  du  défunt, malgré  la 
proximité  du  degré  de  l'oncle  ,  Jullinien  ne  fem- 
blc-t-il    pas    nous  inviter  à  tirer  la  conféquencc 
qu'à  plus  forte  raifon  ,  il  a  voulu  préférer  l'en- 
fant du  frère  germain  à  l'enfant  du  frère  confan-^ 
guin  ou  utérin  ,  qui  eft  dans  un  degré  plus  éloigné 
que  fon  père  ? 

Outre  Guyné   qui  a  développé  cette  opinion 
avec  tant  de  force  ,  elle  a  été  adoptée  par  le  cé- 


mencaire  de  Lai)rière  ,  fur  la  coutume  Ai  P.iris.  Cet  aurcut 
\'y  a  détendu:  svecl.i  p!us  grande  force  &  avec  tonte l'crudition 
qu'on  lui  connoic  dans  L-  fragment  de  Prétacc  qui  eft  inféré 
à  la  fin  du  troiCiéme  volume.  Sa.  DilTcrtacion  fur  cet  objet , 
quire^ne  depuis  b  page  550  ,  jufqii'à  lapage  j?;),n'eftpoint  fuf- 
ccptible  d'être  extraite. 

Icbro 
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lèbre  Cujas,  par  Godefroy,  Benedidi ,  Cho- 
pin ,  Coquille ,  Umeau  &  Mignot  dans  leurs 
tfaitcs  du  Double  lien  ,  Se  par  une  foule  de  com- 
tnentateurs. 

Le  fentiment  oppole  ne  manque  pas  de  parti- 
Cîns.  Il  a  pour  lui  le  Brun,  d'Olive,  Ferricres  fur 
Guy-Pape  ,  Louée  &  Brodeau  ,  Vaflin  fur  la  cou- 
tume de  Ja  Rochelle  8c  beaucoup  d'autres  com- 
mencarcurs.  Ils  foutiennent  tous  que  ,  d'après  le 
texte  de  la  novelle  uS  ,  les  neveux  iffus  d'un 
frerc  germain  n'ont  droit  d'exclure  leur  oncle  , 
lorfqu'îl  ell  fitnple  demi- frère  du  défunt  ,  que 
parce  que ,  fuccédant  alors  par  repréfentation  de 
kur  père,  ils  entrent  dans  fon  lieu  &  place  ,  &: 
font  par  conléquent  en  état  d'exercer  les  droits 
qu'il exerceroit  lui-même  s'il  \\\ o\t,p r^poniinturficut 
torum  parcns pmponcretur  ft  vivcret,  &  que,  dès  qu'il 
ell  reconnu  que  Ja  repréfentation  n'a  point  lieu  , 
quand  il  n'y  a  que  des  neveux  appelés  à  la  fuc- 
ceffion  du  défunt  il  ne  peut  plus  être  quellion 
entr'cux  du  Double  lien,  qui  ne  palTe  pas  les  termes 
de  la  repréfentation. 

Il  faut  convenir  que  ces  raifons  ne  lèvent  pas 
tous  les  doutes.  On  peut  dire  même  qu'elles  tour- 
nent dans  un  cercle  vicieux  ,  puifqu'elles  fuppo- 
fent  ce  qui  ell  en  quellion,  favoir  que  le  Double 
lien  dépend  de  la  repréfentation.  Ce  principe  n'ell 
pomt  général,  puifque  le  Double  lien  eil  admis  fans 
repréfentation  entre  frères  ,  &  lors  même  que 
ce  privilège  a  lieu  de  la  part  des  neveux  contre 
les  oncles,  quoiqu'ils  repréfentent  en  ce  cas  leur 
père,  c'eil  toujours  en  vertu  de  la  plus  étroite 
parenté  qui  fubfîrtoit  dans  la  perfonne  de  leur 
psre  ,  &  non  pas  uniquement  en  vertu  de  la  re- 
préfentation ,  qu'ils  excluent  leurs  oncles.  Cela 
cil  fi  vrai  que  les  enfans  des  demi-freres  qui 
font  auHi  habiles  à  repréfenter  leur  .père  ,  que 
les  enfans  des  frères  germains,  font  exclus  par 
le  frère  germain  du  défunt.  Or ,  quoiqu'on 
dife  ,  cette  plus  étroite  parenté  avec  le  défunt  fe 
rencontre  également  entre  fes  neveix  &  lui. 

Si  Juilinien,  dans  fa  novelle  ,  dit  expreffément 
que  les  fils  des  frères  germains  n'excluent  les  fils 
des  demi-freres  ,  que  comme  leur  père  l'auroit 
fait,  c'ell  qu'il  parle  dans  une  fuppofition  où  il 
n'y  a  pas  égalité  de  degré  &  où  par  conféquent 
la  repréfentation  eil  néceflaire  ,  pour  que  les  ne- 
veux vieuiien:  à  la  fuccedion.  Cette  raifon 
n'ell  plus  applicable  au  cas  où  il  n'y  a  pas  d'on- 
cle ;  il  ,faut  alors  en  revenir  à  confidérer  le  lien 
de  parenté  plus  ou  moins  étroit,  qui  fubfille  entre 
les  prétendans  à  la  fuccefllon  ,  &  le  Double  lien 
doit  ,  ce   femble  ,   l'emporter. 

Cependant  la  jurifprudence  des  arrêts  ell  ab- 
foiument  pour  la  dernière  de  ces  opinions.  D'O- 
live en  rapporte  quatre  de  fon  parlement.  La  Pey- 
rere  &  fes  annotateurs  en  citent  d'autres  du  par- 
lement de  Bordeaux,  Du  RouflTeaud  de  la  Combe 
'  date  aufli  un  arrêt  du  ti  avril  i6ii,  rendu  dans 
Tome  VI, 
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la  coutume  de  Chartres  ,  conforme  ,  à  ctx  égard , 
au  droit  écrit,  &  l'on  ne  connoit  point  de  jurif-, 
prudence  contraire  dans  aucun  parlement  du 
royaume. 

Il  faut  donc  fe  contenter  de  dire  avec  Henris, 
au  tome  i  ,  livre  y  ,  quellion  561  ,  que  s';/  jalloïi 
s'arrêter  plulôc  à  la  raifon  qu'à  la  loi  ,  ou  quil  nous 
fût  permis  d'en  faire  une  nouvelle  ,  nous  étendrions  Lt 
faveur  du  Double  lien  aux  enfans  des  frères  ,  quoique 
J'euls  6"  fans  aucun  concours  d'oncles  ,  ou  nous  la  re- 
fuf  rions  aux  enfans  du  frère  germain,  contre  le  frère 
qui  n'efi  joint  que  d'un  côté.  Le  premier  parti  a  été 
adopté  dans  le  code  Frédéric, féconde  partie  , livre 
6,  titre  j  ,  §.  4&  ;. 

m.  Ceux  qui  tiennent  que  le  Double  lien  fuit 
la  repréfentation  ,  ne  doivent  pas  avoir  de  peine  à 
convenir  qu'entre  deux  oncles  ou  tantes  appelés  à 
la  fuccePùon  de  leur  neveu  ,  il  n'y  a  pas  non  plus 
lieu  au  Double  lien  ,  parce  que  ce  n'ell  point  là 
le  cas  de  la  repréfentation,  &  que  les  oncles  ou 
tantes  partagent  par  têtes  entr'eux. 

Tel  ell  l'avis  de  Guyné.  Cujas  même  ,  qui 
d'ailleurs  a  défendu  avec  bcatkcoup  de  force  le 
Double  lien  lorfque  le  défunt  n'a  laifTé  que  des 
neveux  ,  reconnoit  que  ce  privilège  n'a  point 
lieu   entre  les  oncles  du  défunt. 

Cependant  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  S  ,  fom- 
maire  17,  rapporte  un  arrêt  du  dernier  juillet 
1607  ,  qui  dans  le  cas  du  concours  des  oncles, 
dont  les  uns  étoient  joints  des  deux  côtés  au  père 
du  défunt  ,  &:  les  autres  joints  feulement  d'uii 
côté  ,  appointa    les  parties  au  confeil. 

La  même  quellion  fe  préfenta  au  baillage  de 
Forez  en  161  y  entre  deux  tantes  ,  l'une  ger- 
maine &  l'autre  confanguine.  Elle  fut  difcutée 
de  part  &  d'autre  avec  beaucoup  d'érudition  & 
de  jugement.  On  foutenoit  en  faveur  du  double 
lien  ,  que  ce  droit  fondé  fur  la  plus  grande  inti- 
mité qui  réfulte  d'une  connexion  géminée  déri- 
voit  de  la  nature  même  ;  que  Juilinien  dans  fa 
novelle  84  a  pôle  la  raaxim.e ,  qu'en  pareil  cas 
duo  vincula  fortiora  funt  uno.  On  pouvoir  dire  , 
ajoutaient  les  défenfeurs  de  cette  opinion  ,  que 
fi  Juilinien  ne  s'étoit  pas  expliqué  fur  les  oncles, 
comme  fur  les  frères  &  les  neveux  lovfqu'ils 
concourent  enfemble  ;  c'efl  ou  qu'il  fuppofoit 
que  la  conféquence  procédoit  d'elle  m.cme  ,  ou 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  ce  cas  préfenta  l'cfprit , 
lorfqu'il  a  compofé  fes  novelles  i  l'ordre  de  la 
nature  ouvrant  plus  rarement  une  fuccefl'ion  ea 
faveur  des  oncles  ,  qu'en  faveur  des  frères  ou 
des  neveux.  Cujas  convient  lui  mêm.e  dans  la 
confultation  qu'il  a  faite  contre  les  oncles ,  que 
l'écniité  ell  pour  eux. 

On  répondoit  à  toutes  ces  prétentions  de  la 
part  de  la  tante  lointe  feulement  d'un  côté  ,  en 
di faut  que  Juilinien  ,  pu  la  novelle  118,  n'ayant 
innové  que  pour  les  frères  &  les  entans  deslreres 
dans  le  cas  de  la  repréfentation  ,   on.  demeuroit; 

Aaa 
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aux  termes  de  l'ancien  droit  pour  tous  les  autres 
degrés  de  la  ligne  collatérale  ;  &  que  Jultinien 
même  s'étoit  allez  expliqué  en  décidant  à  la  fin 
du  chapitre  3  de  la  noveile  118  ,  que  lorfqu'il 
n'y  avoit  ni  frères  ou  fœurs  ,  ni  neveux  ou  nièces 
du  défunt  ,  la  fucceflîon  devoir  aller  aux  parens 
les  plus  proches  ,  fecundum  nniuscujusque  gradûs 
prxrogaùvam  ,  ut  viciniores  grsdu  t.xntum  pnvpo- 
jianiur  ,  &  que  c'étoit  à  cette  feule  proximité 
de  parenté  qu'il  falloir  alors  s'arrêter. 

Quoique  le  bailli  de  Forez  eût  donné  fi  fen- 
tence  en  faveur  du  Double  lien  ,  &  que  dans  le 
fait  la  tante  germaine  eût  feule  recueilli  tous  les 
biens  de  la  fucceflîon  dont  elle  avoit  joui  durant 
vingt-huit  ans  fan^  aucun  trouble  de  la  part  de 
fa  fœur  confanguine  j  l'arrêt  rendu  le  26  mai 
1618  ,  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes, 
ordonna  le  partage  éeal  de  la  fuccefifion  entre  la 
tante  germaine  &  la  fille  de  la  tante  confanguine  , 
qui  écoit  dccédée  dès  avant  le  commencement 
de  l'inrtance. 

Henrys ,  en  rapportant  cet  arrêt  ,  dit  que  Li 
fcntence  du  biiiUi  de  Fore^  ,  leqitJ  un  peu  trop  hardi- 
ment &  par-dc'Jfus  le  pouvoir  des  premie/s  ju^^es  ,  avoit 
fait  extenjion  de  la  loi,  ayant  été  infirmée ,  on  peut  dire 
que  le  bailli  avoit  fait  ce  qu'il  ne  dévoie  faire  ,  &  que 
la  cour  au  contraire  n'a  pas  voulu  ce  quelle  pouvoit 
plutôt  faire. 

Le  même  auteur  &c  fes  annotateurs  ajoutent 
que  la  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Touloufe  ,  fuivant  MM.  Mefnard  ,  d'Olive  & 
Cambolas  ,  &  au  fénit  de  Frife  .  ainfi  que  l'af- 
fure  Joannes  à  Sande  ,  lib.  4  decifionum ,  tit.  8  , 
cap.  1. 

A  toutes  les  raifons  que  Ton  a  ci-deflTus  expo- 
fées  ,  on   peut  en   ajouter    une   dernière  ,  pour 
jurtifier  notre  jurifprudence  fur  les  deux  quellions 
que  l'on  vient  de  difcuter.  Si  l'on  ne  bornoit  pas 
le  Double  lien  au  degré  des  frères  &  fœurs  ,  & 
de  ceux  qui  font  à  leurs  droits  par  le  bénéfice 
de  la  repréfentation  ,  il  n'y  auroit  pas  de  motif 
qui  pût  je  rçllreindre  aux  enfans  des  frères,  aux 
oncles  ou  à  tel  autre  degré  que  ce   foit.    Mais, 
indépendamment     des    contellations    qui    réful- 
teroient    de    ce  droit  ,  fi   on  l'étendoit  jufqu'à 
l'infini  j"la  novelIe  118  annonce  fi  peu  un  pareil 
but  ,  qu'aucun  auteur  ne    paroit  l'avoir  foutenu. 
IV.  Vaflin  ,   fur  la  coutume  de  h  Rochelle, 
prétend  que  la    même    décifion    doit  avoir  lieu 
lorfqu'il  ert  queftion    de  partager   entre  un   oncle 
du  détunt  qui  ne  lui  ell  conjoint  que  d'un  coté  , 
&  le   neveu  qui  lui  efi:  conjoint  dés  deux  côtés. 
Il  eiîimedonc  que  dans  ce  cas  il  ne  faut  point 
confidérer   le    Double  lien  ,    parce  qu'il   n'y  a 
point  alors  de  rcpréfeiuation. 

Mais,  quoique  la  noveile  ne  parle  que  du  con- 
cours des  oncles  &  des  neveux  lorfqu'elle  ac- 
corde à  ceux-ci  le  droit  de  repréfentaticn  ,  il 
i'en  faut  de  beaucoup  qu'il    foit   généralement 
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reconnu  qu'elle  n'a  point  de  lieu  quand  les  ne- 
veux du  défunt  concourent  avec  fes  oncles. 

Domat  regarde  que  le  texte  de  la  noveile 
118  a  fi  naturellement  ce  fens  de  préférer  tou- 
jours les  neveux  du  défunt  à  fes  oncles  ,  qu'il 
ne  femble  pas  qu'on  puilTe  en  donner  d'autre , 
puifqu'il  y  ell  dit  premièrement  que  les  neveux 
font  confidérés  comme  étant  au  degré  de  leurs 
pères  par  le  droit  de  repréfentation  ,  &-'  en 
fécond  lieu  que  les  neveux  du  défunt  font  pré- 
férés à  fes  oncles  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  vrai  ,  fi 
les  oncles  pouvoient  concourir  avec  les  neveux 
&  s'ils  n'étoient  exclus  que  par  les  frères. 

Rerte  à  favoir  fi  la  noveile  118  a  entendu 
cela  indéfiniment  ,  ou  feulement  dans  le  cas  du 
concours  des  frères  &  des  neveux  du  défunt. 

Bretonnier  ,  dans  fes  quelîions  alphabétiques, 
au  mot  fuceTun  ,  alfure  que  tous  les  doiteurs 
Accurfe  ,  Bartolde  ,  Balde  ,  Cujas  ,  Godefroy 
tiennent  indéfiniment  pour  la  préférence  des 
neveux  à  l'oncle  5  il  ajoute  que  cela  fe  juge  ainfi 
au  parlemenr  de  Touloufe  ,  fuivant  M.  Catelan  ^ 
tome  I  ,  livre  2  chapitre    66. 

La  quellion  de  favoir  Çi  les  oncles  du  défunt 
font  exclus  par  fes  neveux  ,  fera  plus  appro- 
fondie au  mot  Représentation  (  i  ).  Il  eft 
évident  d'après  la  jurifprudence  expofée  fur  les 
deux  quellions  précédentes,  laquelle  fait  mar- 
cher la  repréfentation  &  le  Double  lien  d'un  pas 
égal  ,  que,  (uivant  l'avis  de  Bretonnier  &  les  au- 
torités qu'il  cite  ,  les  neveux  du  défunt  qui  lui 
font  joints  des  deux  côtés  doivent  exclure  fes 
oncles  qui  ne  lui  tieiment  que  du  côté  du  père 
ou  de  la  mère  feulement  ;  &  il  -en  feroit  ainfi  des 
neveux  mêmes  du  défunt  qui  ne  lui  font  joints 
que  d'un  feul  côté  ,  fi  l'on  fuit  l'opinion  de 
Domat ,  de  Bretonnier  &  de  Guyné  ,  parce  que 
leur  père  auroit  exclu  l'oncle  du  défunt.  Mais 
cette  queftion  ell: ,  comme  on  le  voit ,  indépen- 
dante du  droit  de  Double  lien. 

V.  A  plus  forte  raifon  doit-on  décider  que  le 
Double  lien  n'a  point  lieu,  lorfqu'il  ell  queilion 
de  la  fuccefllon  dune  perfonne  qui  n'a  pas 
hiffé  de  plus  proche  parent  que  fon  oncle  qui 
ne  lui  ell  joint  que  d'un  côté  ,  &:  des  coufins- 
permains  qui  lui  font  joints  des  deux  cotés. 
Toute  la  fuccciTion  doit  appartenir  à  l'oncle  du 
défunt  qui  eil  dans  un  degré  plus  proche  que 
fes  coufins-germains,  Il  ell  au  troifieme  degré  , 
&  ils  ne  font  qu'au  quatrième.  C'ell  ce  que 
décide  Guyné  d'après  Alexandre. 

VI.  L'on  pourroit  faire  ici  uns  queftion  fin- 
gulière  ,  qui  ne  paroit  point  avoir  été  traitée 
par  les  auteurs.  Un  homme  a  trois  enfans  ;  deux 
d'entr'eux  époufent  les   deux  fœurs  ,  Se  laiffenî 


(j)  O11  peut  voir  rttre  queftion  très  bien  difcurée  dans  Cuyné 
qus  Vadin  cite  mal-à-propos  ,  comme  étant  de  fon  opinion)  il 
eft  au  conitaiie  de  Tavis  ae  Breiciuiitr. 
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chacun  un  fils.  L'autre  fe  marie  aufTi  dans  une 
autre  hmillc  ,  &  laiflTe  pareiKement  un  fils  de 
fiT^  "r-"^'/?^-  ^P''^5  !a  mort  des  trois  frères  ,  le 
nls  de  l'uii^de  ceux  qui  avoieiu  épourc  les  deux 
Tœurs  dcccde  fans  poiltriré.  De  ces  deux  cou- 
iHis-germaiiis  ,  J'un  d\  fon  parent  du  côté  de 
père  &  mère  ,  l'autre  n'ell  fon  parent  que  du 
coté  du  père.  Le  coufin-germain  des  deux  côtés 
exc!uta-t  il  celui  qui  ne  fera  joint  que  d'un 
cote  ?  ^ 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  forte  de  Double 
lien  ,_  quoique  très- frappante  ,  ne  feroit  point 
admile,  paice  que  les  lois  ne  l'ont  point  prévue, 
&  qu'on  ne  regarde  ce  droit  que  comme  une 
prérogative  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
termes  du  droit. 

Vil.  DuRoufTeaud  de  Lacombe  décide  d'après 
Fachinxus  ,  A^.  ^.  cap.  S(>  &  87  ,  que  le  Double 
lien  n'a  point  de  lieu  dans  la  Aibllituiion  pupil- 
laire  ,  lorfque  les  enfans  des  différens  I^ts  ont  été 
injtuués  conjointement  ,  ni  en  la  fidéi-commil- 
laire  ,  loiique  !a  fubllitution  eft  faite  entre  les 
€nfans  ,  tant  du  premier  que  du  fécond  lit  ,  en 
cas  que  l'un  d'eux  meure  fins  enfms,  &  cela  ne 
paroît  pas  offiir  de  difficulté.  Mavnard,  dans  fes 
quelhons  He  droit  ,  livre  5  ,  chapitre  4?  ,  affure 
que  lamêmechofe  a  été  jugée  à  fon  rapport ,  & 
par  un  autre  auêt  au  rapport  de  M.  Ambcz  au 
paricmenrde  Touloufe,  dans  le  cas  d'une  fublli- 
tution  réciproque  faite  par  unpereentre  fes  eufans 
de  divers  lits. 

Seconde     partie. 

Du  droit  du  Double  lien  dans  les  pays  coutumîers. 

On  examinera  1°  l'origine  de  ce  droit  :  i° 
quelles  font  les  perfonnes  qui  en  jouiffenc  :  3° 
à  quelles  fortes  de    biens  il  s'étend. 

§.  I.  Origine  du  droit  du  Double  lien. 

On  regarde  communément  que  la  prérogative 
des  pareils  germains  fur  les  parens  fimplement 
conlanguins  ou  utérins  ,  nous  vient  entièrement 
des  lois  romaines  ,  avec  le  droit  de  reprélenta- 
tion  en  ligne  collatérale.  Mais  ,  quoique  la  con- 
noiffancedes  lois  romaines  ,  fuivant  le  corps  de 
droits  de  Julîinien  ,  ait  en  effet  introduit  ou  mo- 
difié le  droit  du  Double  lien  dans  piufieuts  de 
rios  coutumes  ,  il  sVn  faut  de  beaucoup  que  ce- 
la en  foit  la  feule  origine. 

Le  droit  eu  Double  lien  renfermé  dans  fes 
juftes  bornesj  &  la  vepréfenration  même  en  col- 
Jatérale  font  ii  confoimes  à  la  rai  fon  ,  &■  s'offrent 
il  naturellement  à  l'efprit  ,  qu'il  eft  prefqu'im- 
poflible  qu'ils  ne  s'établiffent  pas  dans  la  plupart 
des  lociétcs  à  mefure  qu'elles  fe  polifl^ent  ;  âufll 
Je  Double  lien  eil-il  admis  de  manière  ou  d'au- 
tre, dans  la  plus  grande  partie  de  l'Alkmasne 
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(  I  ) ,  en  Angleterre  (  z  ) ,  en  EcofTe  (  5  )  ,  & 
dans  d'autres  pays  où.  l'on  fuit  un  ordre  de  fuc- 
ceflion  abfolument  différent  de  celui  qui  eft  tra- 
cé par  les  lois  de  Juilinien. 

Si  l'on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  droit  de 
Double  lien  dans  les  lois  Athéniennes  (  4  )  ,  ni 
dans  le  peu  de  monumens  qui  nous  relient 
des  lois  des  anciens  peuples  ,  c'eft  qu'on  n'y 
admcttoit  point  les  filles  ou  leurs  defcendans  i 
concourir  avec  les  mâles  &  leurs  defcendans 
maies  dans  le  partage  des  fuccceflions.  Périzo- 
nius  a  prouvé  que  cette  exclufion  des  femelles 
&  de  leurs  defcendans  avoit  lieu  chez  1  s  hé- 
breux ,  lesChaldéens  ,  les  Arabes  ,  les  Armé- 
niens &:  les  Grecs  i  ç  ).  Mais  il  n'ell  point  né- 
ceffaire,  pour  expliquer  cela,  de  fuppofer  que 
tous  ces  peuples  ont  une  -même  origme. 

Rien  n'eft  plus  naturel  dans  l'enfance  des 
fociérés  que  d'exclure  de  la  fucceH'ion  aux  biens 
de  la  famille  ,  moyennant  une  dot  ou  même 
fans  dot,  un  fexe  dcftiné  par  la  nature  à  paffer 
dans  une  famille  étrangère  ,  8:  qui  ne  peut 
donner  de  poftérité  légitime  que  par  ce  chan- 
gement de  famille. 

Les  premières  lois  des  conquérans  des  Gaules 
rentroient  beaucoup  dans  ce  fyftême.  Leur 
efprit  général  étoit  d'exclure  les  feTielles  des 
fucceflions  ,  foit  pour  le  tout  ,  foit  pour  la  ma- 
jeure partie  ,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne 
collatérale  ,  ou  du  moins  de  ne  les  y  admettre 
qu'à  défaut  de  mâles.  Ce  droit  fubfiile  encore 
dans  bien  des  pays. 

La  loi  des  Bourguignons  n'admettoit  les  filles 
à  fuccédcr  à  leur  père  &  à  leur  mère  qu'à  défaut  de 
mâles  (  6  ).  Des  lois  femblables  fubfilloient 
chez  les  Lombard^  C  7  )  ,  les  Saxons  (  8  )  ,  les 
AIlemans(9),  les  Bavarois  (10)  ,  &  les  Thu- 
ringiens  (  Anc^liones  &  If^erinos  ). 

Il  eil  tiitfcile  de  bien  faifir  le  fens  de  la  loi 
fab'que  ,  qui  a  été  fcnfl.lement  altéré  dans  l'ar- 
ticle relarif  aux  terres  faliques  ,  comme  l'a 
prouvé  iV'.Fcard  (  1  O-  ^'^is  il  y  a  liei  de  croire 
qu'elles  excluoit  les  femelles  au  mo;ns  de  la  fuc- 


(1)  Jui  provinciale  Stixonicum  lié.  i,  art.  ;  &  lib.  i ,  art, 
io.  Jus  fuevlcum  ,  &c. 

(  i)  Andyjli  cj  chi  laws  of  En^land  hy  W,  Blackjlo'ie  B,  l  , 
cha^  .  ^  ,  §.  7  <£-  8  ,  fc  chap.  il  ,  §.  4  £•  '. 

(  ;  )  InJtzut'.onA  oi  cite  laws  ofScodand  by  fir  G.  Macktnp.e, 
Bouk  j  ,  t.iiit.  8  (&  ç. 

(  4  j  V.  le  titi\:  46  (lans  le  recueil  grec  £c  latin  de  Petit. 

(  5  )  Dijftiiat.  de  Ugt  f^oconia,p.  lop. 

(6)  Ta.  14  ,  Ç.   1. 

{7  )  lib.  i  ,  th.  14.  §.  5. 

(8)   Tf.7.§.  I. 

[  'j  ]  Tii.  SS. 

[10]  Ta.  14  ,  cap.  8  ,  Ç.   I. 

[m]  On  lit ,  luivanc  fon  m.-inufcrir  :  de  terra  vero  il!â[  falicâ^ 
qiwl  mutiere  htrtd  tas  < /?  ,  Jcd  ad  vt-ro  exegu  jrater  jucrat  lora 
pamar.eat.  Les  aucrts  édiiions  ont  étii  corrigées  d'une  msniîrc 
peu  fure, 

A  a  a  ij 
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cellîon  des  biens  avitins  ,  ou  propres.  C'eft  la 
dif^'ofuion  précife  de  la  loi  des  ripuaires  (i)  à 
laquelle  la  loi  f.ilique  ell  conforme  prefque  dans 
tous  les  points;  &  une  formule  jointe  au  recueil 
de  Marculfe  ,  dit  expreffément ,  que  fuivant  la 
loi  falique  les  filles  ne  fuccédoient  point  avec 
les  gar(;.ons  aux  biens  allodiaux  (  2  ). 

Il  n'y  avoit  donc  parmi  les  lois  barbares  que 
celle  des  Wifigoths  qui  admit  les  filles  a  la  fuc- 
ce.Tion  de  leurs  parens  ,  concurremment  avec 
les  mâles,  foit  en  ligne  diiede  ^  foit  en  ligne  col  • 
latérale  (  3  ;.  Mais  M.  de  Montefquieu  a  très- 
bien  obfervé  que  cette  loi  ,  telle  que  nous  l'a- 
vons ,  avoit  été  refondue  par  les  confeils  du 
clergé  ,  fuivant  les  principes  des  lois  romai- 
nes {4). 

La  plupart  de  ces  lois  ,  à  défaut  d'enfans  ou 
d'autres  deftendans  ,  appelloient  les  afcendans 
ieuls  à  la  faccedlon  (  j-  }  ,  &  toutes  préféroient 
en  collatérale  la  ligne  patern^ille  à  la  ligne  ma- 
ternelle, 

La  loi  falique  ,  à  défaut  de  père  ou  de  mère , 
appelle  les  frères  ou  les  fœurs  ,  puis  les  fœurs 
du  père  ,  puis  celles  de  la  merc  ,  &  après  elles 
les  p  nens  Les  plus  proches  de  la  ligne  pateintlU 
(  6  ).  D'où  l'on  peut  conclure  qu'en  nommant 
les  frères  ou  les  fœurs ,  elle  n'appelle  les  fœurs 
qu'au  défaut  des  frères  ,  &  qu'elle  préfère  les 
fieres  Se  les  fœurs  qui  font  conjoints  du  côté 
paternel  ,  foit  qvi'ils  foient  germains  ou  ample- 
ment confanguins.  La  loi  des  ripuaires  a  du 
moins  de  femblables  dilpofitions  fur  les  pro- 
pres  (  7  ). 

La  Loi  des  Thuringiens  n'admettoit  les  parens 
inaternelsàla  fuccefliondes  fonds  de  terres  ,  qu'au 
tant  qu'il  ne   fe  trouvoit  pas  de  parens  paternels 
au   cinquième    degré  ,  &  alors  les  femelles   du 


[il    Drm   virilis  fix-us   exticeric,  famina    in     haredicacem 
tviatiiom   non   (iicedat.   tit.  çfi,    Ç.   3. 

[1"]  Dulciljim<t  aique  omnibus  amantiljîm-,t  filiiC  mta:  illi  , 
ego  V!r  magn'ificui  ille  :  omnibus  non  habttur  incognitum  quod  , 
SICUT  LEX  SALICA  CONTINET  ,  de  rébus  meis ,  de  eo 
gaod  mihi  ex  alode  parenium  meorum  obvenit  apud  gtrmanos 
luos  ,  fjios  meas  ,  rvinijiè  in  hxreditatc  fuccedere  poteras.  (For- 
mula: veitM'cs  incetti  aurovis  ,  in  Maiculplii  appendice  ,  tap, 
^^q.  )  Cda  femble  fiiîpofer  que  les  tencs  faliques  n'croicnt  tien 
autre  chofe  ,  que  les  biens  propres  que  Ton  appclloit  aulli  aleuds. 
V.  les  formules  de  Marculfe  ,  liv.  1 ,  cliap.  11  &:  le  tiae  61 ,  §. 
(.  rte  la  loi  falique. 

[  5  J  l-'b-  4  >  '"'  }  )  §•  9. 

1^4]  Efprii  des  lois,  liv.  iS,  chap.   t. 

[  î]  Lex  Salua  lit.  6\,%.  i.  Lex  Ripuaria  tit.  6  ,  §.  i.  Zex 
Jf^ifigothor.  Lib.  4  ,  tu.  l  ,  §.  1.  Vide  tamen  leg.  Burgund. 
lit.   14,  f.  1. 

\_6'\  Si  pater  aut  mater  non  fuperfaerint  ,  &  fratres  VFL  fo- 
rons rtliquerii  ipjl  hj.red:tûrem  ojtineant.  Quod  fi  ne:  ifii  fue- 
rint ,  foro'es  pairis  in  harediiatem  ejus  fuccedant  j  fi  vero  foi'O- 
res  pairis  non  exiiterint ,  forores  mairis  ejus  h.inditatem  fibi 
rmdicent.  Si  autem  nulli  horum  fuerint  ,  qu'cuinque  proxi- 
miores  fuerint  de  paternà  u;cnevatione  ,  i;fi  in  h.treduaian  fuc- 
tedant.  [  5.  i  ,  3  ,  4  Se  ^ ,  tit.  6i.  ]  La  particule  veL  eft  ici  dis- 
joniitive  &  non  paiconjonûive. 

i.7  ]  Dici,  tit.  56  ,  §.  3. 
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degré  le  plus  proche  ,  foit  qu'elles  fuffcnt  de 
Teltoc  paternel  ou  maternel  ,  recueilloient  toute 
l'hérédité  (  i  ).  Les  autres  lois  ont  le  même  fy- 
llême  ;  la  plupart  donnent  feulement  aux  filles 
les  meubles  deftinés  à  leur  habillement  ou  à 
leur  parure. 

Ce  n'eil  point  ici  le  lieu  d'examiner  fi  ces  lois 
font  la  fource  du  droit  coutumier  fur  les  pro- 
pres ;  mais  on  voit  que  Texclufion  des  fe- 
melles par  les  mâles  en  égal  degré  ,  du  nioins 
pour  les  biens  les  plus  important  ,  ne  laiflbit 
guères  de  place  au  droit  du  Double  lien.  On  en 
trouve  quelques  traces  dans  les  lois  des  Lombards 
i\w\  paroiflent  avoir  admis  les  filles  ou  plutôt 
leur  mari  ,  ou  leur  tuteur  ,  même  étrans^er  ,  à 
concourir  avec  les  mâles.  Ce  tuteur  (Muiid- 
Waldus  )  excluoit  tous  les  agnats  ,  à  l'exception 
des  fils  nés  du  même  lit  que  fa  pupile  ,  de  fon 
père  &  de  fes  fœurs  (  i  )  Mais  ce  droit  te- 
noit  à  des  fingularités  qui  exigeroient  feules  une 
diflertation. 

La  reprélentation  étoit  pareillement  inconnue 
même  en  direde  ,  &  à  plus  forte  raifon  en  col- 
latérale. Childefwinthe  l'introduifit  parmi  les- 
Wifrgoths,  &  Cliildebert  parmi  les  Francs  (  3  ). 

Le  clergé  qui  eût  bientôt  tant  de  crédit  dans 


fal 


[  I  ]  Tit.  6  ,  §.  ç. 

[i]Z.it.  1,  itt.   14,  §.14.  <  ,     c     J.  ,    ,  4 

[  j  ]  Son  décret  qui  efl  de  l'an  ^9^  fe  trouve  a  la  fin  de  la  loi 
alique.  Je  crois  que  Guyné  dans  fon  traité  de  la  repréfentation 
^'igî  -,  Se  M.  de  Launère  qui  ,  d'ailleurs  a  fi  bi^n  mcrité  de 
îiotre  an.ien  droit  François ,  fe  font  trompas  lorfqu'ils  ont  dit 
que  le  décret  de  Childcbert  ne  s'ell  jamais  obfctvé  chez  le» 
Francs.  M.  de  Lauricrc  cite,  pour  le  prouver  ,  le  ch.ipitve  10 
du  livre  1  des  formules  de  Marculfe,  qui  contient  un  mc- 
dèle  de  rappel  fair  par  un  aïeul  ,  peut  faire  fuccéder  les  enfark? 
de  fa  hllc  ,  avec  leurs  oncles  tîls  de  cet  aïeul.  Ce  rappel  ,  dit- 
on  ,  n'eut  point  été  néceiTaire  ,  fi  la  repréfentation  eut  cû  liea. 
(  Sotes  fur  loifd  ,  Uvn  1  ,  '.ii'e  1,  rrglc  s.  ) 

On  a  vu  ci  -  delîlis  qu'en  égal  degré  les  femelles  étoient  exj- 
clufcs  de  la  fuccc.lîon  par  les  mâles,  parmi  les  Francs  La  for- 
mule rz  du  livre  fécond  d'-  Marculfe  le  fupp.^fe  bien ,  piiif- 
qu'elle  contient  'e  modèle  d'un  rappel  pour  les  filles.  Quand 
donc  ,  dans  la  formule  10  du  même  livre  ,  un  père  rappelle  les 
enfans  de  fa  fille  ,  pour  les  rendre  habiles  à  lui  fuccéder  avec 
leurs  oncles  pour  telL-  portion  que  luir  mère  auroit  pu  rece- 
voir dans  fon  alleu  ,  quidquid  [upràdlfta  f;enitrix  1  cfirj  fi  mthi 
Juperfics  fuifa  de  a' oie  mea  RECIPERE  POTUFRAT,  il 
parle  dans  la  fuppofition  où  fa  fille  auroit  pu  fucctder  au 
moyen  du  r.ippel  qu'il  auroit  fait  en  fa  laveur  ,  comme  il  pa- 
roît  qu'il  étoit  d'un  ufage  fréquent  de  le  faire  au  temps  où  ces 
formules  ont  été  compofé.  s  Comme  la  fille  elle-même  n'au- 
rcit  pu  fucceJer  fans  ce  rjppel  ,  il  falloir  bien  aulli  rappeler 
fes  enfans  pour  qu'i  s  puifent  fuccéder  e.r  fa  p'ace ,  lorfque  le 
rappel'  n'avoir  pas  eu  lieu  en  fa  faveur  ?  M-.is  il  ne  s'enfuit  pas 
^e-là  que  la  repréfentat'on  ne  fut  pas  admife  en  ligne  direde. 
Il  s'enfuit  feulement  que  la  repréfentation  ne  pro'luiCoit  aucun 
effet,  dans  ce  cas  là,  parce  que  les  r^préfentans  n'avoient 
pas  plus  de  droit  que  la  pcrfonne  repiéfentéc  ,  qui  n'en  avoir 
aucun  par  fa  qualité. 

On  doit  ajouter  que  cette  formule  ne  parle  que  des 
enfans  des  filles,  8c  de  leurs  onc'es ,  &  non  pas  des  enfans  des 
mâles  .  ou  de  leurs  tantes.  Le  titre  de  la  formule  n'y  clt  point 
contraire  ,  quoiqu'il  contienne  les  mots  fuivans  •  e^i/7oia  cum 
in  loco  filiorum  nepotes  i..ft:tuuntur  ab  avo  Ces  mots  :n  ioco 
fihorum  ne  fignifient  rien  autre  chofe  ,  finon  qu'on  donne  aux 
Heveu.x  par  les  filles  les  droits  qui  appartie»Qenc  jiatuielleineM 
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les  affaires  civiles  ,  &  qui  les  attira  prefque 
toutes  à  fes  tribunaux  ,  accoutumé  aux  lois  ro- 
maines ,  fie  trouver  la  loi  de  Texclulion  des 
filles  par  les  inàles  injufle  &  inhumaine  (i). 
L'ufage  s'introduilit  donc  de  rappeler  les  Hlles  aux 
fucceffions  en  ligne  direde  avec  les  defcendans 
mâles  ,  &  cet  nl'age  eut  bientôt  tbice  de  loi  , 
comme  il  arrive  à  tous  ceux  qui  durent  long- 
temps parmi  des  peuples  nouveaux.  11  talluc 
alors  dirtinguer  les  deux  ligr.es  du  père  Srde  la 
mère  ,  &  régler  l'ordre  de  fucceder  à  chacune 
d'elle  en  conféquence,  De-là  fortirent  deux  cf- 
pèces  de  droits  de  Double  lien  ,  l'un  en  directe  , 
l'autre  en  collatérale  ,  abfolument  difltrens  de 
celui  qui  eft  établi  par  les  lois  romaines. 

Quoiqu'il  foit  impoflible  de  bien  fuivrerhilloire 
des  fuccelhons  durant  les  fiécles  les  plus  obl'curs 
de  notre  hilloire  ,  faute  de  monumens  fulîifans  , 
on  fait  du  moins  que  l'introduétioii  d'e  la  [)atrimo- 
nialitédes  fiefs  lit  naitre  de  nouvelles  règles  pour  ce 
genre  de  biens.  L'inhabilité  des  femmes  au  fervice 
militaire,  le  defir  deconferver  les  familles  ,  firent 
exclure  les  filles  de  cette  partie  des  fucceffions  , 
&desrairons  à  peu  près  femblables  firent  exclure 
les  cadets  par  leur  aîné  pour  le  tout  ou  pour  la  ma- 
jeure partie  :  enfin  les  pères  veufs ,  qui  avoient  des 
enfans  du  premier  lit,  pourne  leur  point  faire  de 
tort  ,  n'époufoient  guères  en  fécondes  noces 
qu'une  fem.ne  d'un  rang  inférieur,  fous  exprefie 
condition  qu'elle  &  fes  enfans  n'auraient  à  pré- 
tendre à  titre  de  douaire  ou  de  fucceffion  ,  qu'une 
fomme  alfez  modique.  Cet  ufage  fubfiile  encore 
en  Allemagne  ,  où  l'on  appelle  ces  fortes  d'allian- 
ces, mariages  de  la  main  gauche  ou  ad  mof^anati- 
cam  (2).  (on  s'accoutuma  donc  à  regarder  les  en- 
fans de  deux  lits  différens  parmi  les  nobles  ,  comme 
formant  deux  familles  différentes  ,  même  relative- 
ment aux  biens  du  père  commun  ,  &  les  veuves  ne 
fe  remarioient  guères. 

D'autres  ufa^es  firent  établir  le  même  principe 
parmi  les  roturiers.  Réduits  en  fervitude  dans  une 
grande  partie  de  la  France  ,  il  n'avoient  pas  plus 
le  droit  de  difpofer  de  leurs  biens  que  de  leur  ner- 
fonne  ,  &  leur  fucceflion  appartenoit  aux  feigneurs. 
Si  cette  règle  reçut  une  exception  ou  peut  être  une 
dérogation  dans  les  fièctes  fuivans  ,  c'étoit  feule- 
ment en  faveur  de  ceux  qui  demeuroient  enfemble. 
De-là  l'ancien  ufage  dans  la  prévôté  de  Paris 
d'exclure  de  la   fucceffion   les  enfans  fortis    de 


aux  enfans  mâles.  C'cftainfi  qu'on  lit  au  titre  14,  §.i  oe  la  loi  des 
Bourgiiignons  :  _// jiii^ /. /.ti/iî  non  rtLqueru  ,  in  loco  filii, /îï/a /« 
patiis  mairfaiu  hur  dnaze  fuccedat. 

On  pjuc  appliquer  tes  cbrciv.ition;  à  une  autre  formule  du 
lecuiil  du  père  Sirmond  pour  les  pays  de  droit  écrit  ,  qu;  cite 
aUili  de  Lautière. 

[  I  ]  Les  formules  de  Marculphe  &:  des  autres  auteurs  appel- 
lent cet  utage  impie  2c  inique  ,mp.u  &   rniqua   Cu  fueiudo. 

L  1  ]  V.  La  règle  iç  du  cicre  j  au  livie  4  de  Loifel,  avec  les 
liotfs  de  Lautière  ,  &:c. 
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celle  (l)  j  c'eft  à  dire,  de  la  maifon  paternelle.  La 
dilficulté  des  travaux  pour  le  défrichement  des 
terres  ,  l'ablénce  totale  du  commerce,  la  crainte 
des  excès  5:  des  violences  qui  n'étoienr  que  trop 
fréquents  ,  ajoutoient  de  nouveaux  motifs  à  l'uti- 
lité de  ces  ailociations.  11  y  avoit  donc  plutôt  des 
coinmunautés  ou  des  fociétés ,  que  des  parentés  & 
des  fuccelfions. 

Les  portions  dans  la  communauté  fe  réglèrent 
non  fuivant  le  nombre  des  individus  ,  mais  fuivanc 
celui  des  chefs  qui  y  avoient  été  admis.  Les  fils 
de  chaque  lit,  qui  repréfentoient  leur  père  ou  leur 
mère  étoient  naturellement  portés  à  regarder  ceux 
d'un  autre  lit  comme  des  étrangers  ;  c'étoient  com- 
me deux  maifons  difféientes  dans  la  famille;  loiS 
de  la  dilTolution  de  la  communauté  ou  de  l'ouver- 
ture d'une  fucceflion  commune  ,  les  biens  fe  par- 
tageoient  par  fouchcs  entre  ces  enfans  de  différens 
lits. 

Le  chapitre  155  du  premier  livre  des  établifle- 
mens  de  laint  Louis,  nous  apprend  que  cela  avoir 
lieu  pour  les  acquêts  parmi  les  roturiers^  «  fe  au- 
53  cuns  homs  coutumier  ,  y  elt-il  dit ,  a  eu  deux 
5j  famés,  li  enfans  de  chefcane  des  mères  fi  pren- 
»5  dront  autre  tient   li  uns,  comme  li  autres  en  la 
>5  terre  de  par  le  père;  &fi  l'une  des  fîmes  avoic 
»  eu  deux  feigneurs  ,  li   enfans  fi  auroient  en  la 
»  terre  de  par  la  mère  autre  tient  li  uns,  comme  li 
"  autres  ,  &  fe  ainfi  elloit  que  entre  le  feigneur 
»  ik  la  première  famé  euffent  fait  achat ,  li  enfanc 
"  de  la  prernicre  faine  ,  Ji  auroient  tuit  fcul  la  moitié 
"  parla  njon  dcja  merc ,  &  l'autre  partie  fi  fera  pat  tie 
"  entre  les  premiers  &  les  derniers ,  fi  que  autre  tient  en 
o    aura  li  un  ,  corn/ne  li  autre  >'. 

Le  chapitre  157  établit  la  même  règle  pour  les 
meubles.   Cela  a  encore  lieu  parmi  nous-,  lorfque' 
les  enfans  acceptent  la  communauté  d'entre  leur' 
père  &  leur  mère. 

En  Bourgogne,  ce  partage  par  fouches  avoit  lieu' 
pour  toutes  fortes  de  biens  lans  exception.  L'ar- 
ticle 217  des  anciennes  coutumes  recueillies  par  le 
préfident  Bouhier  ,  porte  que  «  fe  aucuns  a  enfans 
33  de  plufieurs  femmes  &  il  aille  de  vie  à  mort ,  les- 
"  enfans  de  pluiieurs  femmes  viei.nent  à  l'éfcheoi-- 
33  te.  Se  prennent  part  &  portion  es  biens  de  leur 
53  père  mort ,  non  pas  félon  !e  nombre  des  enfans,, 
«  mais  félon  le  nombre  des  branches....  c'efi-à- 
33  dire  que  tous  les  enfans  d'un  mariage  au  regard 
33  des  autres  ne  repréfcntent  qu'une  perfonne  '3. 

L'article  228  fuit  le  même  principe,rerativement 
au  droit  d'aînefle.  "  Se  aucun  noble  ou  dame  no- 
33  ble,  y  eft-il  dit,  ont  enfans  de  deux  lits  &  ils 
33  vont  de  vie  à  trefpafTement  ;  l'un  des  enfans- 
33  n'aura  point  d'aifneffe  l'un  contre  l'autre  ,  mais' 
33  partiront  tous  par  moitié  les  enfans  de  chefcun' 
'33  litj  Se- s'ils  font  plufieurs  enfans  de  chefcun  litj. 


[  1  ]  Dîàfion  zjâ  (fe  maître  Jean  des  Jifara, 


374  DOUBLE    LIEN. 

»>  rainfné  de  fon  lit  prendra  aiiifnefle  fur  Tes  frcres 
»  germains ,  non  pas  fur  celui  qui  u'cil  fon  hère 
M  que  d'un  cofté  ». 

La  mêiiie  rè^.Ie  s'obT^rvoit  anciennement  dans 
le  Eourbonnois  (x  j. 

Quoique,  fuivjnt  les  vieilles  coutumes  de  Bor- 
deaux ,  imprimées  à  la  tête  da  commentaire  de 
MM.  de  la  Moîhe  ,  la  femme  n'eut  point  de  part 
a*i-x  acquêts  du  mariage  ,  les  enfans  du  premier  lit 
fuccédoienr  feuls  î  la  moitié  des  acquêts  de  ce  pre- 
mier mariage  ,  £<  le  mari  même  ne  pouvoir  plus 
les  aliéner  à  leur  préjudice  après  la  mort  de  ia 
première  femme  ,  s'il  le  remarioit  (2).  La  femme 
du  lecond  lit  11e  pouvoir  exercer  les  reprifes  que 
fur  la  moitié  de  ces  conquêts  (3). 

Les  anciennes  coutumes  de  Lorris  ,  recueillies 
par  la  Ihaumaifière  ,  indiquent  un  autre  ordre  de 
partage  par  lus  pour  les  nobles  ,  lequel  rentre 
néanmoins  dans  le  mcme  ryllèmc. 

"  hntre  nobles  (  difent  les  articles  55  &  fuivans 
ï»  du  titre  premier)  aux  enfans  du  premier  lidt  ap- 
«  partiennent  tous  les  propres  héritages  de  père 
3>  ik  de  mère  .  foit  qu'ils  Itur  foienr  advenus  par 
»j  ligne  diredte  ou  collatérale  ,  avecq  les  conquêis 
»>  faits  durant  Se  conrtant  le  mariage  ,  qui  le  parti- 
«  ront  comme  delîus  el\  ditt  »  ,  c'elt  a  due  no- 
blement. 

«  Et  aux  enfans  du  fécond  WA  ,  appartiennent 
»>  tous  les  conquêts-immeubles  faits  depuis  ladif- 
»>  folution  dudit  premier  mariage ,  &  tous  les  meu- 
5j  blés  délaiffcs  par  le  trépas  dclllitspere  Se  mère  , 
«  enfemble  les  héritages  qui  leur  font  efchus  en 
ï>  ligne  collatérale  (4)  depuis  ladite  dilVolution  , 
»?  &  payent  les  dettes  leidits  entansdu  lecond  liei. 
"  Er,s'il  advenoic  entre  nobles  qu'il  y  ait  enfans 
»'  du  tiers  lidi  ,  aux  enfans  du  lecond  Itâ:  appar- 
»  tient  feulement  les  conquêts-immeubles  faits 
sî  depuis  la  diifolution  du  fécond  mariage  durant 
"  icelui  ,  avec  les  héritages  qui  en  adviendront 
n  dedans  ledit  temps  par  ligne  collatérale  ,  &  aux 
M  enfans  du  tiers  liôt  les  conquêts-immeubles  qu'ils 
M  auront  depuis  la  diffolution  du  fécond  mariage  , 
"  &:  les  héritages  qui  lui  adviendront  en  ligne  col- 
s>  latérale  avec  tous  les  meubles  ^^. 

Le  même  ufage  avoit  lieu  dans  plufieurs  autres 


[  I  ]  V.  Les  anci::nne5  courûmes  de  Serri  par  la  Thaumaffière  , 
chap.  II   8:4^,  &  l'ancienne  coucunii   de   Boucbonaois,  rcdi- 
gée  en  149;  .  titre  ii,  art   6. 

[i]  ^.  Si  &  iio.  Ce  droit  fuUfîile  encore  dans  la  coutume 
tle  Bmdeaux  La  Juri'piiulence  des  arrîts  du  p.ulemj:'.:  pjrmi;c 
néanmoins  au  pèic  d'y  déroger  par  le  contrat  du  fécond  ma- 
riage'. La  légitime  des  eut'aiis  du  iecond  lit  eil  auili  prff'rcc  ?u 
«Iroïc  cxc'ulif  des  enfans  du  premier  lit.  V.  l'article  70  &  le  com 
rnencaiie  de  MM.  de  la  Morhe. 

[5]*.  iiiïi  17S. 

[4]  C'ell  que  les  héritages  échus  en  ligne  collatérale  tom- 
fcoient  dans  la  con-inun.-^uté  ,  coivme  cela  a  lieu  encore  pour  les 
donaiions  laites  en  ligne  coll.itciale.  V  Les  décifious  de  Jean 
des  M.ives  art.  16  &  les  coutumes  notoires  jugées  au  châtelcc  de 
Paris ,  au,  loj  dûSM  Biodeau, 
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coutumes  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  com- 
mentaire de  la  Thaumalficre  fur  la  nouvelle  cou- 
tume de  îviontargis,  titre  premier  ,  art.  39,  Il  eu 
fublîiloit  un  à  peu-près  fem.blable  dans  la  prévoté  de 
Paris,  fi  l'on  s'en  rapporte  à  la  page  zoy  du  grand 
coutumierj&  au  chapitre  13  de  h  déclaranon  des 
jiifs  fuivant  La.  coutume  di  France  ,  que  l'on  trouve 
encore  dans  le  recueil  de  la  i  haumaifièie. 

En  ligne  collatérale  on  admit  auffi  le  droit  de 
Double  lien  ;  miis  on  ofe  le  dire  d'une  manière 
plus  juile  &  plus  conforme  à  la  raifon  que  par  le 
droit  romain.  Celui-ci  accordoit  toute  la  fucceflton' 
du  frère  à  les  frères  germams.  Nos  aïeux  fentirenc 
au  contraire  que  le  frère  germain  n'avoir  lur  le 
demi -frère  d'autre  avantage  ,  que  celui  de  tenir  au 
défunt  par  deux  côtés ,  tandis  que  le  demi-frère  n'y- 
tenoit  que  par  un  côté,  lis  donnèrent  donc  deux 
portions  aux,  frères  germains,  ik.  une  leulemenc 
aux  frères  confanguins  dans  les  meubles  &  les  ac- 
quêts du  défimt. 

Cette  règle  fe  pratiquoic,  non  feulement  entre 
frères  ,  mais  même  dans  les  degrés  ultérieurs  de  la 
ligne  collatérale.  C'eit  ce  que  l'on  apprend  de  l'au- 
teur du  grand  coutumier,  qui  propofe  la  quertion 
fu  i  vante  ,  livre  2,  chap.  40  ,  page  260.  «Trois 
"  couiins-germains  font  dont  l'un  meurt  ;  l'un  des 
"  autres  dit  que,  quant  aux  meubles,  la  fucceifion 
"  lui  appartient.  Quxr.tur  quid  juris  :  les  ul.iges 
^r  &  coutumes  difent  que  ie  coufin  du  père  &  de 
»  la  mère  aura  les  deux  parts  ,  &  l'autre  la  tierce 
"  partie  quant  aux  meubles  ". 

Ailleuis  on  diviloit  les  meubles  en  deux  lignes, 
l'une  côté  du  père  &  l'autre  du  côté  de  la  mère. 
Les  frères  germains  prenaient  letn-  part  dans  cha- 
que ligne,  les  demi  fièies  neprenoient  h  leur  que 
d-ns  la  li^nedont  ilsprocédoientj  ce  qui  revenoit 
prefque  à  la  uiêiue  chofe. 

On  fuivoit  la  même  règle  pour  les  acquêts  ,  & 
c'eft  encore  la  dilpolîtion  de  plufieurs  coutumes 
<.\vi  les  partagent  en  deux  lignes  ,  telles  que  les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  qui  confervenc 
tant  de  traces  de  notre  ancien  droit. 

Cet  ordre  de  fuccefiion  tient  fî  bien  à  tous  les 
principes  de  nos  coutumes  ,  que  c'étoit  fans  doute 
autrefois  le  droit  con-.mun  ,  quoique  de  Laurière  , 
dans  Tes  notes  fur  L^nfel  (1) ,  cite  un  arrêt  du  par- 
lement ,  de  la  Toi'.ffaint  de  l'an  1278,  qui  a  jugé 
le  contiaire.  On  fenr  bien  qu'un  pareil  avantage 
étoit  indépendant  de  la  reprcièntation.  On  voit 
dans  le  grand  coutum'er  qu'elle  n'étoit  pas  encore 
admil'e  même  en  li-<ne  directe. 

LVtude  du  droit  roir.ain,  dans  les  derniers  fiè- 
cles  ,  fi:  appf>rter  beaucoup  de  m.odifieations  à  nos 
coutumes.  Les  plus  célèbres  praticiens  ,  prefque 
toujouis  dofteurs  en  droit,  firent  adopter  dans  la 
plupart  la   manière  de  fuccéder  de  la  novelle  118 


[  I  3  Liv.  i  tit.  î ,  règle  1 
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pour  h  repréfentation  ,  &z  plusieurs  de  ces  coutu- 
mes adoptCvent  aufti  la  même  règle  pour  le  Double 
lien  ,  dont  elles  relh'eignirent  néanmoins  l'avan- 
tage aux  meubles  &  acciiiêcs.  D'autres  lejettèrent 
en  général  le  privilège  du  Double  lien  ,  parce  qu'il 
étoic  jmpofl'ible  de  l'étendre  à  tous  les  biens  ,  fans 
détruire  de  tond  en  comble  les  tondemens  de  nos 
lois  luccellives  quant  aux  propres.  Quelques-unes 
feulement  conferverent  la  pureté  des  anciens  ufa- 
ges.  En  divifant  les  biens  par  lits  ,  ou  en  en  ad- 
mettant la  repréfentation  à  l'infini  ,  &  le  partage 
des  meubles  &  acquêts  en  deux  lignes  ,  elles  lu- 
rent plus  conféqueiites  à  elles- mêmes  &  au  lyllême 
général  de  la  France  lut  les  biens  propres. 

§.  II,  Du  Doub'u  tUn  confidéré  par  rapport 
aux  perfonncs. 

On  peut  mettre  les  coutumes  de  France  à  cet 
égard  dans  onze  claiTes  (i),  qu'il  faut  examiner 
féparément. 

Première  classe.  Coutumes  qui  rejettent exprcf- 
fhnent  le  Double  lien.  Ce  font  celles  de  Paris  ,  ar- 
ticle 540;  d'Amiens,  article  86  ;  d'Auxerre  ,  ar- 
ticle 2.40  ;  de  Bayonne,  article  2775  de  Bergerac, 
article  y3  ;  de  Bordeaux  ,  article  65-  ;  de  Calais  , 
articles  1 19  &  1 30  ;  de  Chàlons  ,  article  89  5  de 
Douîdan  ,  article  m;  de  Douay, titre  i ,  art,  10; 
d'Et>mipes,  article  12.7  ;  de  Laon  ,  article  80  5  de 
Lille  ,  article  9";  de  Nantes  ,  article  171  ;  de 
Meaux  ,  article  44;  de  Montfort ,  article  1155 
de  Normandie,  aiticles  jii  &  i'uivans  ;  de  Pon- 
thieu,  articles  15  &  16;  de  la  Salle  del'lfle  , cha- 
pitre 1 ,  article  1 1  }  deSedan  ,  article  172.  ;  deSen- 
lis  j  arcicle  16S  ;  de  Sens  ,  article  84  j  de  Tour- 
nay,  titre  24,  article  6  ;  de  Valois,  articles  89  & 
90  i  &:  de  Vitry  ,  article  8i. 

Du  Moulin  obferve  que  ces  coutumes  forment  en 
général  la  partie  la  plus  feptentrionale  de  la  Fran- 
ce, &  que  la  repréfentation  n'y  eil  point  admife 
en  collatérale  ,  ou  qu'elle  n'y  étoit  point  admife 
avant  leur  réformation.  C'eft  en  effet  par  la  réfor- 
mation de  ijHoque  la  repréfentation  a  été  admife 
dans  la  coutume  de  Paris  aux  termes  de  droit;  & 
Guyné  trouve  que  c'ert  une  grande  inconféquetice 
que  de  n'y  avoir  pas  introduit  le  droit  du  Double 
lien  ,  tel  qu'il  ell  établi  dans  la  novelle  i  j  8  ,  puif- 
que  ces  deux  obiets  marchent  concurremcnt  dans 
cette  novelle  que  la  coutume  de  l'arisa  prife  pour 
règle,  quant  à  la  repréfentation  en  ligue  collaté- 
rale. 


[  I  ^Bcetonnier,  dans  fos  queflions  Mphabî-tiqucs ,  a  rangé  de 
rriL-me  nos  coutumes  en  diifcrontss  clalTcs  pat  rapport  au  Double 
lien  ,  &  piudturs  aurems  l'onr  copié.  Le  plan  quï  l'on  oflre  ici  , 
diiîère  b.'.iucoup  du  (i^n,  outic  q'i'il  eit  be.uicoup  plus  com- 
plet. Mais  il  nf  taut^ue  compare,.- celui  Je  Brclonnicr ,  avec  le 
texte  dis  coûtâmes ,  poui:  s'alfurer  t^u'il  cilfltiad'me.xadicudésj 
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II  ne  peut  gutres  y  avoir  de  quellions  relatives  au 
Double  lien  dans  toutes  ces  coutumes.  Cependant 
on  a  paru  douter  autrefois  dins  la  coutume  d'A- 
miens ,  qui  dans  l'article  S'6  appelle  les  demi-frères 
à  la  fuccelliondes  meubles  &  acquêts  concurrem- 
ment avec  les  frères  germains  ,  s'il  ne  falloir  pas 
relheindre  cette  difpofition  aux  frères  &  aux  fœurs, 
&  accorder  l'avantage  du  Double  lien  aux  enfans 
des  frères  &  des  fœurs  germains  contre  les  enfans 
des  demi-frères  &  des  demi  fœurs.Comme  la  repré- 
fentation y  a  lieu  aux  termes  dedroit,on  prétendoit 
que  l'article  86  ne  pouvoir  être  confidéré  que  com- 
me une  dérogation  au  droit  commun,  de  laquelle 
on  ne  pouvoit  faire  aucune  extenfion.  On  fe  fon- 
doit  encore  fur  ce  que  la  coutume  de  Féronne  qui 
ell  voifine  de  celle  d'Amiens  ,  établit  le  privilège 
du  Double  lien,  non-feulement  pour  les  frères  & 
foeurs  ,  mais  aufil  pour  les  collatéraux  des  autres 
degrés. 

Ces  raîfons  étoientpeu  fcduifantes.  Le  privilège 
du  Double  lien  ne  peut  jamais  être  plus  favorable 
dans  les  degrés  plus  éloignés  que  dans  les  pre- 
miers degrés  j  l'on  ne  pouvoit  citer  ni  la  novelle 
118,  ni  la  coutume  de  Pércnne  ,  puifque  celle 
d'Amiens  s'enécartoit  fi  formellement  fur  le  droit 
du  Double  lien.  Audi  un  arrêt  du  15  janvier  1655  , 
rapporté  au  premier  tome  du  journal  des  audien- 
ces ,  a-t-il  exclu  du  privilège  du  Double  lien  les 
enfans  des  frères  germains  dans  une  efpèce  fem- 
blable  fie  défendue  par  ces  raifons. 

Seconde  classe.  Coutumes  muettes.  Elle  ren» 
ferme  toutes  les  coutumes  qui  ne  fe  trouvent  point 
ni  dans  la  claffe  précédente  ,  ni  dans  les  ciafles 
fuivantes. 

Le  Double  lien  doit-il  y  être  admis  ?  Cette  que- 
(lion  qui  elt  très  controverfée  ,  feroit  facile  à  ré- 
foudre par  une  diftindion  :  s'il  étoit  vrai  ,  comme 
le  prétendent  bien  des  auteurs  ,  que  le  Double 
lien  eil  un  effet  &  une  fuite  de  la  repréfentation  , 
il  faudroit  le  rejetter  dans  les  coutumes  qui  ont 
rejeté  la  repréfentation  ,  6c  le  recevoir  dans  celles 
qui  l'ont  admife. 
Du  Moulin  a  balancé  fur  cette  queftion.  L\article 
93  de  la  coutume  de  Chartres  porte  <\\ie  repréfen' 
tio.'i  a  lieu  aux  termes  de  droit.  Du  Moulin  y  a  mis 
cette  aportille  :  ergo  cum jure  duplicis  vinculi  in  colla-' 
tiiali.  Sur  l'ancienne  coutume  d'Amiens  qui  rejet- 
tc/it  la  repréfentation  en  collatérale  ,  il  a  écrit  p.v 
rciliement  :  non  efi  liîc  locus  reprafentationi  nec  du- 
pliciiaiï  vïn:ulï,ut  nieo  confdio  judicatum  juit  die  l6  ja' 
nuarù.  Sur  l'article  loç  de  la  coutume  d'Artois 
qui  admet  ie  Double  lien  ,  il  a  dit  hac  eft  xqua 
ty-  feiè  generaiis  1:1  Guiliâ.  Enfin,  fur  l'article  iz  des 
fucceflions  de  la  coutume  de  Montargis  qui  ad- 
met le  Double  lien  en  toute  fuccejftoa  collatérale  , 
il  s'ell  expliqué  en  ces  termes  :  hœc  eonfuetudo  jujlior 
cfl  parifienji  ,  nifi  in  kicrediis  in  quibus  conjuetudo 
parifienf.s  juftior  efi. 

Ùci\  à  tort  néanmoins  que  Brodeau  fur  Louée 
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"Lebrun  8r  quelques  autres  auteurs  l'ont  accufé 
•<l'avoir  varié  à  ce  fujet ,  lorfqu'i!  a  dit  fur  quel- 
ques articles  des  coutumes  d'Auxerre  &  deChâ- 
Joiis  ,  que  le  Double  lien  n'y  avoit  point  Heu  non 
plus  qu'à  Paris.  Car  cela  réfulte  de  plufieurs 
■dirporitions  de  ces  coutumes.  Ses  appodiiles  fur 
les  coutumes  du  Maine  8c  de  Loudunois  ne 
peuvent  pas  davantage  être  tirées  à  conféquence. 
•Il  va  décidé  fuivant  leur  texte  même  ,  non  pas 
•précifémcnt  que  le  double  lien  n'y  avoit  pas 
lieu  ;  mais  que,  par  la  divifion  des  meubles  8e  des 
acquêts  en  deux  lie^nes  ,  elles  avoient  rejette  le 
privilège  d-u  Double  lien ,  tel  qu'il  a  été  intro- 
duit par  les  noyelles. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Charondas  prétend  indé- 
■finiment  que  le  Double  lien  ne  doit  point  avoir 
lieu  dans  les  coutumes  muettes  ,  parce  que  Lt 
France  neft  pas  jujetu  à  la  loi  des  romains  ,  &  que 
le  droit  de  France  cjl  tel  qii-c  les  plus  proches  héritiers 
fucccdent  éi^alcment  au  déjunt  es  biens  communs. 

Cette  dernière  raifon  fuppofe  précifement  ce 
qui  ert  en  queltion  ,  &  la  première  laifle  tou- 
jours à  décider  fi  la  loi  romaine  n'ell  pas  la  plus 
conforme  à  la  raifon  ,  ou  s'il  n'y  a  pas  dans  notre 
■droit  François  des  principes  pour  régler  le  Dou- 
ble lien  d'une  manière  moins  rigoureufe  contre 
Its  demi- frères  &:  leurs  defcendans. 

Charondas   cite  aulli  un    arrêt  rendu  pour  un 

Îirocureur  au  châtelet  ,  avant  Ja  réformation  de 
a  coutume.  Mais  cet  arrêt  ne  prouve  rien  contre 
ceux  qui  prétendent  que  le  Double  lien  doit 
marcher  de  pair  avec  la  repréfentation  en  ligne 
collatérale  ,  puifque  cette  repréfentation  n'avoit 
point  lieu  dans  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

Brodeau  fur  Louet  ,  Lebrun  j  Tronçon  ,  de 
Perrière  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Bo.ucheul 
fur  celle  de  Poitou  j  Brunel  dans  fes  obfer- 
.varions  fur  les  fucceflions  ;  Lalande  fur  la  cou- 
tume d'Orléans  ;  Vrevin  fur  celle  de  Chaulny  j 
&■  une  foule  d'autres  commentateurs  ont 
.néanmoins  embraiïe  l'opinion  de  Charondas  , 
en  fe  fondant  à  peu  près  fur  les  mêmes  raifons 
8^  fur  un  arrêt  rendu  pour  la  coutume  de  Berry 
qui  a  jugé  que  le  double  lien  n'y  avnit  point 
jieu  quant  aux  meubles  8c  acquêts  ,  bien  que  la 
coutume  l'accorde  exprefïémcnt  pour  les  pro- 
pres. 

Umeau  ,  dans    fon   traité  latin  fur  la  préroga- 
•tive  .du  Double  lien  (  i  )  ,  ellime  au    contraire 
que  le  droit  du  Double     lien    doit    être    admis   . 
<lans    toutes    les   coutumes    muettes.  Il  foiitient 
que    le    droit  romain    doit  être  regardé  comme 


I  1  ]  Dejwe  pr.tdpuo  dupUcls  viacidi,au'orf  Joanne  Umeau  , 
«n-8*  Pidavii,  tiviid  Joan  :  fleunau  t6^,^.Cc  petit  ouvrage, quoi- 
flue  f.iit  avec  alTez  de  luin  ,  doit  néanmoins  être  confa'té  avec 
précaution.  On  voit  dans  la  préface  que  l'auteur  en  avoit  prc- 
-paré  les  i-natévir.ux  pour  fervir  de  f.iftum  dans  une  conreflation 
jfiii   lui  écoit  perfonnelle   ec  fayeiit  clu  droit  de  Double  iicn. 
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le  droit  commun  de  la  France  (  i  )  ,  en  rejet-' 
tant,  comme  une  chicane ,  l'opinion  des  doc- 
teurs qui  ont  prétendu  que  les  novelles  ne 
faiioient  pas  partie  du  corps  de  droit ,  &  que 
la  prérogative  du  Double  lien  elt  conforme  à  la 
railon  8c  a  l'équité.  Il  ajoute  que  l'arrêt  rendu 
pour  la  coutume  de  Betry  ne  prouve  rien  ; 
parce  que  cette  coutume  ,  en  adusettant  expref- 
femcnt  le  droit  du  Double  lien  pour  les  pro- 
pres ,  écoit  cenfée  l'avoir  rejettée  pour  les  au- 
tres biens  ,  Cuivant  cette  maxime  :  ^ui  dicït  de 
uno  ,  de    akero  ne^at. 

Ragueaa  ("ur  la  coutume  de  Berry,  Se  Legrand 
fur  celle  1  royes  font  du  même  avis.  Legiand 
cite  même  un  arrêt  rapporté  par  Eélordeau  dans 
fes  obfervations  forenfes ,  qui  l'a  ainfi  ugé. 
Guyné  penfe  que  ces  deux  opinions  différentes 
font  trop  générales;  tV  que,  pour  donnei  Uîieiulte 
décifion ,  il  faut  examiner  le  véritable  efprit  des 
coutumes  j  Se  fe  conformer  à  ce  qu'elles  ont  établi 
touchant  le  droit  de  repréfentation.  Ces  deux 
droits,  dit  il,  procèdent  d'un  même  principe,  6» 
quoique  plufieurs  coutum.s  y  aient  établi  des  règles  dif- 
jcrcmes  ,  ncumnoias  à  L'égard  de  celles  i^ui  ne  s'en 
font  point  expliquées  ,  ce  qu'elles  ont  établi  pour  l'un, 
doit  être  de  grande  confidéralion  pour  l' autre  ,  &  y  f-f' 
vir  ,  pour  ainjl  dire  ,  de  règle   6*  de  fon  lemcnt. 

Il  elfime  donc  que  dans  les  coutumes  qui  ont 
rejeté' le  droit  de  repréfentation  ,  ou  qui  ne  l'ont 
admis  qu'en  ligne  direûe  feulement  ,  telles  que 
les  coutumes  de  Valenciennes ,  de  Clermont  6c 
de  Namur,  il  faut  au(fi  rejeter  le  droir  du  Dou- 
ble lien  ,  parce  qu'ebcs  y  font  fenfiblement  con- 
traires ,  qu'elles  ont  affedé  de  fe  conformer  à 
l'ancien  droit,  ?>:  non  pas  à  la  difpofition  de  la 
novelle  ii8.  Il  oblerve  qvic  la  plupart  des  cou- 
tumes qui  profcrivent  exprcffément  le  double 
lien  n'admettent  point  en  effet  la  repréfentation 
en  collatérale  ,  Se  que  le  petit  nombre  de  celles 
qui  ont  admis  le  double  lien  fans  adopter  la  re- 
préientarion  en  collatérale ,  en  retranchent  le 
principal  effet  ,  en  ce  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
qu'en  égalité  de  degré  feulement. 

Ainfi,  dit-il,  ceft  a  l'égard  de  ces  coutumes  un 
droit  fort  irrégulier ,  &  c'efi  l.i  diférence  fatale  qui 
fe  trouve  fouvent  entre  nos  coutumes  6*  le  droit  civil. 
Les  lois  civiles  font  fondées  fur  la  pure  raifon  ,  &  les 
empereurs  ont  pris  plaifir  à  réformer  fuccejfivement  ce 
qu'Us  ont  trouvé  de  tépus^nant  au  bon  fens  ù  aux  bon- 
nes régies  ;  &  fa  été  par  Càs  variations  au  il  efi  par- 
venu au  degré  de  perfeShon  où  nous  le  voyons  préfente- 
ment.  Mais  nos  coutumes  qui  n'ont  point  d'au!res  prin- 
cipes que  Cufa^^e ,  ont  fouvent  des  difpofitions  extraor- 
dinaires &  bifv  rcs  ,  6»  cependant  il  faut  les  fuivre  & 
les  exécuter  telles  qu  elles  font  é<^fitcs. 

[  I  j  I-e  Brun  convient  bien  qu'on  doit  fupplécr  nos  coutumes 
parle  droit  romain  ,  m  lis  il  prétend  qu'oii  n'y  doit  pas  com- 
prendre les  lois  patticulicrcs  di  Jullinien  ,  qui  n'a  eu  .aicune  au- 
torité dans  les  Gauk^. 

Mais  ;, 
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Mais  ,  ajoute-c-il ,  les  coutumes  qui  ont  admis 
la  repréientation  aux  termes  de  droit  fe  font  évi- 
demment écartées  de  l'ancien  droit  romain  ,  pour 
fuivre  celui  des  novelles.  Il  eft  donc  raifonnable 
d'y  fuppléer  le  droit  de  Double  lien  qu'on  doit 
conlidérer  comine  un  accefloire  &c  une  fuite  du 
droit  de  repréfentation.  Vigier,  fur  la  coutume 
id'Angoumois  ,  &  Ivl.  Mignot ,  dans  fou  traité  du 
Double  lien  ,  font  du  même  avis. 

Ceux  qui  favent  comment  Juftinien  a  fans  cefTe 
abandonné  les  principes  fondamentaux  du  droit 
romain  ,  comme  il  a  varié  dans  ies  décifions  & 
comment  Tribonien'  vendoit  les  lois  fous  fon 
règne,  auront  de  la  peine  à  foufcrire  à  cette  dif- 
férence que  Gainé  a  mife  entre  nos  coutumes  &c 
le  droit  romain  ,  du  moins  quant  à  celui  des  no- 
velles. Ils  fentiront  que  le  droit  de  Double  lien 
eft  très-indépendant  du  droit  de  repréfentation  ; 
que  la  repréfentation  a  feulement  l'effet  de  l'é- 
tendre un  degré  plus  loin,  &  que  le  filence  de 
nos  coutumes  furie  Double  lien  ,  lorfqu'elles  fe 
font  expliquées  fur  la  repréfentation,  eft  plutôt 
un  titre  d'exclufion  que  d'admillîon  ,  puil'que  ces 
deux  droits  fe  trouvant  dans  la  même  loi ,  il  eut 
été  bien  facile  d'énoncer  le  droit  du  Double  lien, 
comme  on  a  énoncé  celui  de  la  repréfentation  ; 
enfin  le  fyftême  de  Guyné  laiftera  toujours  la 
queftion  embarraffante  &  indécife  pour  celles  de 
nos  coutumes  qui  ont  admis  la  repréfentation  à 
i'infini. 

Si  l'on  fuivoit  les  principes  anciens  de  notre 
droit  coutumier  ou  même  la  pure  raifon  ,  il  fau- 
droit  dans  les  coutumes  muettes  ,  comme  dans 
celles  d'Anjou,  du  Maine  &  dans  quelques  au- 
tres, accorder  deux  portions  aux  frères  germains  , 
&  une  feule  aux  demi-freres  ;  parce  qu'il  eft  à 
pféfumer  que  le  mobilier  vient  également  du 
père  &c  de  la  mère  ,  &  que  la  loi  admet  cette  pré- 
fomption  dans  les  pays  mêmes  où  le  Double  lien 
fe  règle  fuivant  le  droit  romain  ,  en  appelant  éga- 
lement à  la  fuccefllon  les  frères  paternels  &  les 
frères  maternels  ,  parce  qu'enfin  fi  l'on  règle  les 
droits  fucceffifs  fur  le  degrés  de  liaifon  que  la 
nature  a  mis  entre  les  frères,  les  frères  du  Double 
lien  doivent  avoir  un  droit  Double  de  celui  des 
frères  du  fimple  lien  ,  mais  non  pas  les  exclure , 
6c  que  le  partage  fe  feroit  de  la  forte  dans  la  plu- 
part de  nos  coutumes  ,  fi  les  afcendans  dont  les 
frères  tirent  leurs  droits  &  qui  fuccèdcnt  commu- 
nément au  mobilier  &  aux  acquêts  de  leurs  en- 
fans  en  propriété  ou  en  ufufruit,  les  enflent  re- 
cueillis avant  qu'ils  allaflent  aux  frères. 

Cette  opinion  eft  adoptée  dans  les  mémoires 
joints  aux  arrêts  de  Lamoignon  (i),  où  l'on  en 
donne  des  raifons  différentes  j  &  ce  ne  peut  être 


[  I  ]  V.  La  page  190  du  commentaire  d'Auzanec. 
Tome  n. 
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que,  faute  de  l'avoir  approfondie  ^  que  Vallin  n'y  a 
vu  qu'une  biiarrcrie  (l). 

Peut-être  néanmoins  y  a-t-il  une  règle  plus  Turc 
encore.  Ce  feroit  de  fuivie  les  ufages  des  lieux 
dans  une  matière  où  les  exemples  doivei.t  être 
fréquens.  Il  importe  aflez  peu  au  bien  de  l'état 
que  le  double  lien  foit  admis  ou  rejeté  ;  mais  il 
importe  beaucoup  qi'il  y  ait  une  règle  fixe,  fur  la- 
quelle on  puilTe  compter,  afin  que  les  fortunes 
ne  foient  pas  incertaines  ,  &r  que  les  peuples  qui 
connoiflent  mieux  ce  qui  fe  pratique  que  ce  qui 
doit  fe  pratiquer  ,  ne  foient  point  trompés  dans 
les  efpérances  qui  ont  fait  la  bafe  des  alliances 
des  familles. 

Le  parlement  de  Paris  a  toujours  paru  fcntir 
l'avantage  de  cette  règle  dans  les  matières  de  fuc- 
celîion  ;  &dans  les  cas  les  plus  embarraflans  ,  il 
n'a  rendu  fes  arrêts  que  d'après  des  ades  de  no- 
toriété. On  en  tiouve  plufieurs  exemples  pour  le 
droit  du  Double  lien  en  particulier  ,  Se  c'eft  peut- 
être  la  méthode  la  plus  sure  pour  concilier  fa  ju- 
rifprudencc  avec  elle-même  ,  lorfqu'elle  femblc 
contradidloire. 

C'eft  fans  doute  fur  un  ufage  femblable  qu'eft: 
fondé  l'arrêt  du  17  avril  1636  ,  rapporté  par  Bril- 
lon  d'après  Bardet ,  tom.e  2. ,  livre  5  ,  chapitre  17; 
lequel  a  jugé  que  les  frères  ôc  fceurs  germains 
du  défunt  feulement  fuccèdent  avec  leur  père  aux 
meubles  &  acquêts  à  Texclufion  des  frères  utérins 
dans  la  coutume  de  Ribemont  en  Vermandois  , 
qui  n'a  point  de  difpofition  fur  le  Double  lien. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  admettent  le 
droit  du  DoubU  lien  en  faveur  des  frères  &  fceurs  f!;er- 
mains  jfuns  s'e.xpliquir  fur  Ls  degrés  ultérieurs.  Tel- 
les font  les  coutumes  d'Artois  ,  article  loj  ;  de 
Bar,  article  129  ;  du  Grand-Perche  ,  article  I5'3  , 
qui  difent  que  les  frères  6*  Jœurs  germains  exclui.nt 
les  non-germains  en  meubles  &•  acquêts  de  leurs  frères 
ou  fœurs  défunts  ,  &  de  Saint-Quentin  ,  article  yo. 

Il  y  a  beaucoup  de  difficulté  à  décider  fi  dans 
ces  coutumes  le  privilège  doit  s'étendre  aux  en- 
fans  des  frères  germains.  On  fent  bien  que  ceux 
qui  foutiennent  l'affirmative  citent  en  leur  faveur 
la  novelle  118.  On  objede  pour  l'opinion  con- 
traire, que  cette  novelle  eft  une  dérogation  à  l'an- 
cien droit  ;  que  les  privilèges  ne  doivent  point  re- 
cevoir d'extenfion  ;  &  que  ,  dans  les  cas  non  pré  3 
vus  par  les  lois  ,  il  faut  revenir  au  droit  commun. 

Guyné  allure  que  cette  dernière  opinion  eft  li 
plus  fuivie  ,  &  qu'elle  fe  trouve  même  autoriféc 
par  plufieurs  arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur 
Louet ,  l'un  rendu  en  la  coutume  de  Troyes  , 
l'autre  en  la  coutume  de  Vitry. 

Mais  cette  citation  eft  très  inexafle.  La  cou- 
tume de  Troyes  admet  exprefîement  le  privilège 


r  1 1  Coutume  de  la  Rochelle  ,  an.  51  ,n°î- 
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du  Double  lien  ,  même  entre  les  enfans  des  frères, 
fuivant  l'article  95  }  &  Tarrêc  du  7  mai  i6c8  ciré 
par  BrodeaUj  a  feulement  appointé  au  confeil  fur  la 
«juellion  de  favoirfi  la  nièce,  conjointe  des  deux  cô- 
tés^pouvoirexclurc  l'oncle  qui  ne  l'eit  qued'un  côté. 
On  trouve  même  au  Journal  des  au- 
diences ,  tom,  5  ,  liv.  5  ,  chap.  19,  p.  145-  ,  un 
arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  les  neveux  conjoints  des 
deux  cotés  excluoient  de  la  fucceffion  des  meu- 
bles &:  acquêts  leurs  oncles,  frères  de  la  défunte 
d'un  côté  feulement ,  &  leurs  coufms  germains 
aufli  enfans  de  la  fœur  de  la  défunte  d'un  côté 
feulement.  La  cour  ordonna  que  l'arrêt  feroit  lu 
au  bailliage  de  Troyes  ,  l'audience  tenant. 

L'arrêt  du  z^  avril  1615,  donné  pour  la  cou- 
tume de  Vitrjf ,  a  feulement  jugé  que  la  tante 
conjointe  d'un  feul  côté  devoit  être  admife  ,  con- 
jointement avec  le  neveu  du  défunt,  à  parta^^er  fa 
fuccefllon  ;  &  la  coutume  de  Vitry  ,  dans  l'arti- 
cle 83  ,  admet  expreffément  les  demi-freres  à  con- 
courir avec  les  frères  germains  au  partage  des 
meubles  &  acquêts. 

L'opinion  particulière  de  Guyné,  conforme  à 
Ton  fyftême  général ,  eft  que,  dans  les  coutumes 
de  cette  claffe ,  il  faut  fe  régler  fur  la  repréfen- 
tion  ,  &  étendre  le  Double  lien  aux  enfans  des 
frères  lors  feulement  que  les  coutumes  admettent 
la  repréfentation  en  ligne  collatérale. 

Cette  diftinftion  paroît  ici  fort  jufte  :  car  l'ef- 
fet de  la  repréfentation  eft  affez  généralement  de 
mettre  les  repréfentans  aux  droits  comme  aux 
degrés  des  repréfentés.  Audi  Dumoulin  fur  la 
coutume  de  Chateauneuf  article  90,  qui  dit  que 
Double  lien  a  lieu  en  fucceffwn  collatérale  ,  comme 
de  frère  ou  de  fœur,  alTure-t-il  qu'on  étend  ce  droit 
aux  enfans  des  frères.  Vaflin  &  Mignot  atteftent 
Ja  même  chofe  pour  la  coutume  de  la  Rochelle  , 
qui  a  une  difpofition  femblabîe ,  article  51,  I!  en 
doit  être  de  même  de  celle  de  Chateauneuf,  fui- 
vant l'article  1 26. 

Gilles  Bry,  dans  fes  notes  fur  la  coutume  du 
Grand-Perche  ,  affure  qu'on  étend  jufqu'à  l'in- 
fini le  Double  lien  comme  la  repréfentation  ,  bien 
<^ue  la  coutume  n'admette  expteflément  le  Double 
îien  qu'entre  frères  &  foeurs. 

Sur  les  mêmes  principes  ,  un  arrêt  cité  dans  le 
commentaire  de  Maillard  &  dans  les  queftions  al- 
phabétiques de  Bretonnier  ,  a  en  conféquence  li- 
mité le  droit  de  Double  lien  au  fécond  degré  dans 
Ja  coutume  d'Artois  ,  qui  rejette  la  repréfentation 
dans  l'article  93  ,  &  qui, dans  l'article  105,  dit 
fimplement  que  le  Double  lien  a  lieu  peur  Us  meu- 
bles &  acquêts  (l). 


3; 


(1)  Cet  arrî-t  a  été  rendu  en  !a  troifiéme  chambre  des  Eii- 
uêtes,  le  19  août  1753.  Ea  voici  l'elpèce,  ticée  des  mémoires 
es  parties  8c  de  l'anêt  même. 

Il  s'agillois  de  la  fucceirion  de  la  deraoilJrlle  Thcitfe  Sai- 
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Tel  eft  enfin  l'avis  de  le  Paige  dans  Tes  notes 
fur  l'article  IZ9  de  la  coutume  de  Bar.  Cet  auteur 
obferve  fort  bien  que  l'article  130  de  la  même 
coutume  ne  donne  les  meubles  &  acquêts  au 
plus  proche  que  dans  les  cas  où  la  repréfentatioH 
cefle. 

Il  eft  vrai  que  Denifart  dit  dans  une  de  fes 
notes  «  qu'un  arrêt  rendu  en  la  troifième  chambre, 
"  au  rapport  de  M.  Doublet  de  Pcrfan  ,  le  mardi 
«  10  mai  1701 ,  pour  la  coutume  de  Bar ,  a  jugé 
»  que  dans  cette  coutume  ,  où  le  Double  lien  eft 
»  reçu,  il  n'a  pas  lieu  entre  les  neveux  du  défunt 
»  fuccédant  de  leur  chef,  enforte  que  les  neveux 
»  germains  excluent  leurs  oncles  demi-freres, 
"  'àc  n'excluent  pas  leurs  coufins  ,  enfans  des 
"  demi-fiéres  ». 


tazin  ,  qui  avoir  laiffé  pour  parens  plus  proches,  les  fieurs  Du- 
puich  ,  enfans  de  (on  frère  Utérin ,  ôc  les  lîeurs  Prévôt,  enfans 
de   fa  fctur  germaine. 

Les  derniers  our  prétendu  fuccedcr  feuls  aux  meubles  5c 
acquêts  de  la  fuccellion,  à  l'exclufion  des  autre-.,  en  vertu  de 
la  dirputîtioii  de  l'article  lo^  de  la  coutume  générale  d'Artois. 
Mais  ,  convaincus  fans  doute  que  les  principes  généraux  fur 
la  matière  dont  il  s'agifToit ,  Se  le  rejet  que  la  coutume  d'Artois 
faifoit  de  la  repréfentation  ,  étoient  coniraircs  à  l'extenlîoa 
qu'ils  vouloient  donner  au  privilège  du  Double-Lien ,  ils  Ce 
foiu  principalement  attachés  à  foutenir  qu'ils  avoient  en  leur 
faveur  le  fentimcnt  unanime  des  comment.iteuis  de  la  coutume 
d'Arrois  &  un  ufage  certain  dans  la  Province. 

r.'r  rnpport  aux  commentateurs,  ils  citciejit  deux  ouvragM 
nianufctiis  &  le  commentaire  imprimé  de  M.iillart  ,  dont  , 
à  cette  époque  ,   il   n'avoit  encore  paru  qu'une   édition. 

Les  il.-urs  Dupuich  fonr  convenus  que  les  deux  ouvrages 
manufcrirs  accordoient  le  privilège  du  Doable-Lien  ,  aux  enfans 
des  frères  •,  5c  ,  à  l'égard  de  \f aillart ,  ils  ont  obfervé  que  cet 
auteur  l'accotdoit  à  l'infini  dans  tous  les  degrés  de  fuccellion 
collatérale  ,  même  aux  oncles  Seaux  tantes ,  en  quoi ,  difoient-ils , 
il  eft  abandonné  par  tous  les  jurifconfultes. 

Quanta  l'ufage,  les  fieurs  Prévôt  n'en  rapportoienc  pas 
d'autre  preuve  que  deux  fentences  du  confeil  d'Artois,  l'une 
de  1577,  &  l'autre  de  1618;  encore  ne  convenoit-on  pas 
qu'elles  eulTent  jugé  la  qucftion. 

Les  Mayeurs  Se  Echcvins  de  la  ville  d'Hcfdin,  premiers  ju- 
ges de  cette  conteflation  ,  l'ont  décidée  en  faveur  du  fleur 
Dupuich,  &  ils  ont  ordonné  par  fentcnce  du  16  mai  J709  , 
que  tous  les  meubles  ôc  acquêts  cic  la  fucceflîon  feroient  par- 
tagés également  &:  par  rêics  ,  entre  les  neveux  ,  enf.ins  du  frerc 
utérin  de  la  défunte,  &  les  neveux,  enfans  de  la  focur  ger- 
maine. 

Ceux-ci  ont  appelle  de  cette  fentence  au  bailliage  d'Hefdin., 
où,  après  un  appointcinent ,  il  efl  intervenu  le  15  décembre 
de  la  même  année  ,  fentence  qui  a  inhrmé  la  première  &  dé- 
féré tous  les  biens  non  tenant  ni  côte  ni  ligne  aux  fieurs  Pré- 
vôt enfans  de  la   firur  germaine  de  la  détunte. 

Les  fleurs  Dupuich  ont  appelé  à  leur  tout  de  cette  féconde 
fentence  au  conleil  d'Artois,  qui  l'a  confirmée  purement  Se 
iimpicment ,  le  29  novembre   17. 9. 

Mais  fur  l'appel  au  parlement  de  Paris ,  il  a  été  rendu  le 
19  août  175;  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Michodiète,  un  arrêt 
qui  a  mis  l'appellaiiou  &  ce  au  néant,  én'.irndant ,  a  ordonné 
qu;  la  fex-.tence  des  Mayeurs  Se  Lchevins  d'Htidin,  fcroir  exé- 
cutée ,  félon  fa  forme  ôe  teneur,  ôe  a  condamné  les  intimés 
en  tous  les  dépens. 

Cet  arrêt,  conforme  aux  principes  qui  dévoient  alors  diriger 
l'inrerprérarion  de  la  coutume  d'Artois ,  ne  doit  plus  y  être 
fiiivi  aujourd'hui,  parce  que  la  repréfentation  y  a  lieu  depuis 
quelques  années.  Voyez  l'article  RErB-tSENTAiioN. 

(  Note  de  AI.  Merlih ,  avocat  au  pa:Uinent  de  Flandre  y 
&  fcc  ré  taire  du  lici.  ) 
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Denifart  ajoute  que  cela,  efi  bien  extraordinaire  ; 
niais  cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière  à 
la  coutume  de  Bar.  On  a  vu  dans  la  première 
partie  de  cet  article  ,  §.  z,  n°  i ,  que  c'ttoit  ainfi 
que  les  Cours  interprétoient  le  privilège  du  Dou- 
ble lien  ,  admis  par  les  lois  romuines  même. 

Ql/JTRIÈME  CIASS£,  CoutuniLS  qui  admettent  le 
Dcublis  lien  fuivant  la  difpofuion  du  droit  &  dans  les 
termes  de  la.  repréfentation.  Il  faut  mettre  dans  cette 
clilTe  ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  clafle  précédente , 
]e$  coutumes  de  Chàteauneuf^  de  Dreux  &:  de 
la  Rochelle. 

Cinquième  classe.  Coutumes  qui  étendent  ce 
droit  aux  coujins  germains  y  même  hors  le  cas  de  la 
repréfentation  6"  du  concours  avec  leurs  oncles,  1  elles 
font  les  coutumes  deTioyes ,  article  90  ;  de  Bour- 
gogne-Duché ,  titre  7  ,  article  20  ;  de  Berri,  tine 
19  ,  article  6  &  7  ;  Se  celle  de  Niveniois,  titre 
14,  article  16  (i). 


(î)  On  doit  ranger  dans  la  mcme  chfTc  les  Chartres  géné- 
rales du  HainautjCiu  moins  quant  aux  ticts.  Voici  ce  qu'elles 
portent  ,  chapitre  91  ,  article  6. 

«  Mais  pour  trefs  acquis neveu  ou  niccc  de  jeux  côtés 

■»  fera  prct'été  à  celui  qui  ne  touchera  que  d'un  côté.  y> 

Le  (îlence  de  cette  loi  ,  fur  les  rotures  ou  main-fermes ,  fait 
naturellement  demander  h  l'on  doit  étendre  fa  dil'poiîtion  à 
cette  efpèce  de  biens. 

U  n'y  a  point  de  difficulté  à  cet  égard  pour  les  main- 
fermes  régis  par  les  coutumes  du  chef-lieu  de  Mons,  be  du 
chef-lieu  de  Valencienncs. 

Il  n'y  en  a  point  pour  les  premiers,  parce  que  l'article  5  du  chap. 
4  de  la  coutume  du  chet-iicu  de  Mons  ,  porte  expreirémcnt 
que  <■<■  fi  un  homme  oh  femme  aUoit  de  vie  à  trépas  fans  hoir, 
5»  délailTant  pour  fes  plus  prochains  ,  enfans  d'un  lien  frère 
î>  germain  ,  &:  enfans  d'un  demi. frère  ou  faur,  autant  auront 
3»  en  cette  fucccilîon  les  enfans  dudit  dcmi-freie  ou  ftcut  , 
5»  que  les  enfans  de  fondit  frère  ou  furut  germains  ,  c'cil  i 
5J  fçavoir  ès-héritagcs  d'acquêts  6:;  meubles.  » 

C'eft  la  même  chofe  pour  les  mains-fermes  du  chef-lieu  de 
Valencienncs  ,  parce  que  la  coutume  de  cette  partie  du  Hainaut 
s'interprète  conltamment  par  le  droit  commun  ,  ainli  qu'on 
le  voir  au  mot  Valencienneî. 

Mais  U  di.fficulté  eft  pour  les  mains-fermes  du  chef-lieu  de 
la  Cour,  c'elt-à-dire ,  de  la  partie  du  Hainaut  qui  n'a  p.is  de 
k)i  particulière  pour  ces  forces  de  biens,  &  dans  laquelle 
il  eft  paire  en  ufage  d'adapter  au.x  mains-fermes  les  difpolitions 
que  les  chartes  générales  renferment  fut  les  fiefs  ,  comme  on 
l'a   expliqué  à  l'article  Hainaut. 

La  qucilion  s'eil  préfentée,  en  1769,3  la  Prevêté-Royale 
de  Bouchaia. 

Pierre  -  Michel  -  Archange  Degorre  avoir  acquis  pludeuts 
main-fermes  fitués  à  Fenain  8c  à  Sousmain,  entre  Bouchain 
&  Douai.  Il  avoir  pour  héritiers,  des  neveux,  enfans  de  fo:urs 
germaines ,  nommés  Poulain  Se  Segard ,  Se  d'autres  neveux , 
nommés  Degorre  ,  enfans  d'un  frère  confanguin.  Queflion  de 
fçavoir  à  qui  les  acquêts  main-fermes  dévoient  appartenir. 

Il  n'éloit  point  douteux  que  ,  s'il  eût  été  queition  de  fiefs, 
Poulain  &   Segard  ne  duflent  exclure  les  Degorre. 

On  convenoit  audî  que  cette  exclufion  auroit  du  avoir  lieu , 
fi  l'on  eue  été  aftreint  a  fuivre  poar  les  main-fermes  ce  que 
les  chartes  générales  règlent  par  rapport  aux  frefs. 

Mais  les  Degorre  foutenoient  que  les  chartes  générales  n'c- 
toient  ,  à  l'égard  des  main-fermes  du  chef-lieu  de  la  Cour, 
iqu'unc  loi  d'adoption  ,  S.:  que  le  même  ufage  qui  avoit  in- 
troduit &  formé  cette  adoption  avoit  pu  en  rellreindre  l'effet  : 
or,  ajoutoienc  ils ,  l'ufage  conftant  de  tout  le  chef-lieu  de  la 
cour  efi:  que  le  privilège  du  Double-lien  n'a  point  lieu  pour 
Us  main- fermes,  entre  les  coulins  germains,  Çc  cet  ufage mé- 
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Sixième  classe.  Coutumes  qui  étendent  U  drojc 
du  Double  lien  jufquaux  oncles  ù"  aux  tantes.  Ce 
font  les  coutumes  de  Cambrai,  titre  12,  arti- 
cle 5  y  Se  d'Orléans,  article  350. 

Cette  dernière  courume  dit  qu'en  meubles  &• 
conquît:  imme/:bLs,les  ccl latéraux  conjoints  des  deux 

lement  jt 

V,   cit/tt.o  ,  nepvcux  fe*  niépces  u^tu..^  ^y.^^.^^  ... 

clujîyemenc.  Ben-oy&ï  j  au  tome  fécond  de  fes  ad- 
ditions fur  Bardet ,  page  665  &  fuivantes  ,  pré- 
tend que  cet  article  n'étend  point  le  privilège  du 
Double  lien  aux  oncles  &  tantes  du  défunt,  quoi- 
qu'on l'ait  toujours  ainfi  entendu  jufqu'à  fon 
temps ,  6c  que  ce  foit  bien  là  le  fens  qui  s'offre 
le  plus  naturellement  à  l'efprir. 

Voici  l'interprétation  qu'il  donne  à  cet  article: 
les  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés  du  décède 
(  c'eft-à-dire  les  frères  5:  fœurs  germains ,  Se  leurs 
enfans,  neveux  du  défunt  )  excluent  ceux  qui  font 
conjoints  d'un  côté  feulement,  jufqu  au  degré  des  on" 
des  &  tantes  ,  neveux  &  nièces  dudit  décédé  inclufive^ 
ment;  c'ell-à-dire,  excluent  leurs  oncles  &:  tantes 
qui  ne  font  que  demi- frères  ou  demi- fœurs  dti 
défunt ,  Se  les  neveux  &  nièces  du  défunt ,  qui 
font  enfuis  de  fes  demi-freres  ou  demi-fœurs.  H 
tait  rapporter  ces  mots  dudit  décédé  à  ceux-ci  feu- 
lement ,  neveux  &  nièces  ,  en  entendant  par  les 
termes  à'oncUs  &  tantes ,  qui  précèdent ,  non  les 
oncles  <k  tantes  du  défunt ,  mais  fes  frères  Se 
fœurs,  qui  font  les  oncles  &r  tantes  des  collaté- 
raux du  Double  lien  qui  les  excluent,,  c'eft-à- 
dire,  des  enfans  des  frères  germains  du  dé- 
funt. 

Pothier,  dans  fes  notes  fur  la  coutume  d'Or- 
léans ,  obferve  que  cette  interprétation  n'eft  pas 
fiiivie  ,  quoiqu'elle  foit  conforme  aux  principes 
de  lanovelie  118,  que  la  coutume  d'Orléans  a  fans 
doute  voulu  prendre  pour  guide  dans  ce  qu'elle 
prefcrit  fur  le  Double  lien.  Les  rédatleurs  de 
cette  coutume  auront  embraflé  l'opinion  de  quel- 


rite  d'autant  mieux  d'être  maintenu  ,  qu'il  eft  conforme ,  non-' 
feulement  ,  au  droit  commun  ,  mais  encore  aux  deux  princi- 
pales coutume.'^  de  main-jerme-i  de  la  province  du  Hainaut. 

Poulain  Se  S:gatd  ne  conveiiant  point  de  cet  ufage,  les  of- 
fici.-rs  de  la  Prévôté  de  Bouchain  ont  ordonné  ,  avant  faire 
droit ,  qu'il  en  feroir  informé  par  tuibes. 

Et ,  par  fentence  définitive  du  5  juillet  1769  ,  ils  ont  pronon» 
ce  en   ces  termes  ; 

ce  Mous ,  faifant  droit ,  avons  déclaré  la  fucedîon  de  Pierre- 
3>  Michel-Archange  Deg&rre,  ouverte  ab  inteftat;  en  confé- 
3)  quence  avons  ordonné  que  les  biens  immeubles  de  natuv 
5>  re  main-fermes  qu'il  a  délailTés  ,  feront  partagés  également 
3>  entre  fes  neveux'germ.\ins  Se  confanguins,  fans  aucun  égard 
»  à  la  prérogative  du  Double-lien,  condamnons.   Sec. 

Poulain  Se  Segard  ,  ont  appelé  de  cette  fentence  au  Parle- 
ment de  Flandre  :  mais  inutilement.  Far  atrét  du  10  février 
1770,  la  cour  à  mis  purement  be  fimplemeut  l'appellation  au 
néant  ,  avec    amende  Se  dépens. 

{  Note  de  M.  Merljn  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre,^ 
fecrùairc  dit  Roi,) 

B  b  b  i^' 
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ques  auteiirs  qui  étendoient  la  prérogative  du 
Double  lien  accordée  par  la  novelle  ,  aux  oncles 
&  aux  tantes  du  défunt,  fous  prétexte  qu'il  de-- 
voit  y  avoir  réciprocité  dans  les  luccellions;  &: 
que,  comme  le  neveu ,  s'il  tut  venu  à  la  fuccef- 
fion  de  Ton  oncle  ,  trere  germain  de  Ton  père , 
auroit  joui  de  la  prérogative  du  Double  lien  à 
Texclufion  de  Tes  oncles  &  tantes,  demi-freres  du 
défunt ,  de  même  l'oncle  conjoint  des  deux  côtés 
venant  à  la  fucceliion  de  fon  neveu  ,  devoit  jouir 
de  la  même  prérogative  en  excluant  les  autres 
oncles  du  défunt,  qui  ne  lui  étoient  joints  que 
du  feul  côté  du  père  ou  de  la  mère. 

Quoique  Lalande  Ik  Pothier  conviennent  que 
cette  opinion  ell  fondée  fur  un  faux  principe, 
celui  qu'il  doit  y  avoir  réciprocité  dans  les  fuc- 
ceffions  ,  ils  décident  avec  raifon  qu'on  ne  doit 
pas  s'en  écarter  pour  la  coutume  d'Orléans,  puif- 
que  le  fens  le  plus  naturel  de  l'article  350  &  l'u- 
fage  obfervé  depuis  ,  montrent  que  cette  cou- 
tume l'a  prife  pour  règle. 

Septième  classe.  Coutumes  qui  portant  le  pri- 
$'ilèf;e  du  Double  lien  à  l'infini  en  ligne   collatérale. 

Telles  font  les  coutumes  de  Bourbonnois  , 
article  ^17  ;  de  Mont-Didier  ou  de  Péionne  , 
article  89  ;  de  Tours  ,  article  289  ;  de  Xain- 
tonge  ,  article  98  j  de  Blois  ,  article  1  f ,  ;  &  de 
Montirgis  ,  titre  des  fuccelfions  ,  article  12. 
Ces  deux  dernières  coutumes  difent  expref- 
fément  que  les  parens  conjoints  des  deux  côtés 
excluent  tous  les  autres  qui  ne  font  joints  que 
d'un  côté  en  toute  fucceffîon  collatérale.  Du  Moulin 
dit  néanmoins  dans  fon  apoftille  fur  la  coutume 
de  Blois  ,  qu'un  arrêt  ,  qu'il  ne  date  point,  y  a 
jugé  que  le  Double  lien  n'avoit  pas  lieu  au-delà 
des  enfans  des  frères  ,  aux  termes  de  la  novelle 
1 18. Mais,  outre  les  termes  exprès  de  l'article  1 55, 
l'application  de  la  novelle  à  la  coutume  de  Blois 
feroit  très-deplacée  ,  puifque  la  repréfentation 
en  collatérale  ,  qui  eft  le  feul  fondement  del'ex- 
tenlïon  du  droit  de  Double  lien  aux  enfans  des 
frères  ,  n'y  e(t  point  admifc. 

Cet  auteur  paroît  avoir  eu  la  même  opinion 
fur  la  coutume  de  Montargis  i  il  y  interprète  ces 
mots,  en  toute  fuccefton  collatérale.,  comme  s'ils 
y  avoient  lieu  pour  toutes  fortes  de  biens. 
L'Hofte  eft  du  même  avis  ;  &  il  cite  un  arrêt  du 
i8  novembre  i  ^92.  Mais  cette  interprétation 
paroît  fauife  ,  puifque  la  coutume  de  Montargis  , 
comme  celle  de  Blois  ,  excUid  formellement  la 
repréfentation  en  ligne  collatérale  ,  &  qu'elle 
défère  les  propres  ,  dans  plufieurs  articles,  ^wa; 
coU^itèraUx  de  li  Couche  dont  ils  procèdent. 

Si  l'on  vouloit  recevoir  l'interprétation  de 
tîn  Moulin  ,  il  faudroit  plutôt  dire,  avec  laThau- 
mafî^ère  ,  que  le  Double  lien  n'a  lieu  qu'entre 
les  frères  feuls  fans  aller  au-delà.  Mais  cette 
'applicaton  des  mots  en  toute  fucce^Jloi  collaté- 
tais  3.  été  réjetée   par  arrêts   du  20  février  1595 


DOUBLE    LIEN. 

&  du  31  mai  16^6  ,  rendus  pour  la  coutunie  otf 
Blois  ,  rapportés  l'un  par  Bacquet  au  traité  des 
droits  de  juilice  ,  &  l'autre  dans  le  journal  des 
audiences. 

Cet  avis  de  la  Thaumaflière  a  néanmoins  été 
adopté  par  le  Page  dans  fes  additions  fur  l'Hofte» 
Cet  additionnaire  ,  qui  étoit  lieutenant  particu- 
lier du  bailliage  de  Montargis  dit  même  "  que  le 
"  26  mars  1737 ,  à  l'audience  du  bailliage  , 
»  lui  prononçant,  affifté  de  MM. . ,  Benou  commis 
"  greffier  ,  lur  le  requis  de  Blondet  procureur, 
"  pour  lefieur  Audran  lieutenant-général  de  Gien, 
»  (il)  donna  afte  de  notoriété  ,  qu'en  ce  bailliage 
»  il  s'obferve  que  les  conjoints  des  deux  côtés  , 
"  dans  le  cas  du  dit  article  ,  fuccèdent  à  tous 
>3  les  biens  meubles  ,  acquêts  &  propres,  &  que, 
«  félon  notre  obfervance  commune  ,  ces  mots  de 
»  l'article  12  en  toute  (uccejjion  ,  veulent  dire  en 
oj  fucceffion  de  tous  biens."  Le  Page  obfcrve 
néanmoins  que  "  cet  adte  eft  général  &'  n'ex- 
»  plique  pas  quels  font  les  conjoints  qui  doivent 
"  être  compris  dans  l'exception.  » 

Mais  il  dit  ailleurs  que,  depuis  M.  l'F^ofte 
qui  trouvoit  problématique  l'extenfion  qu'o:i  vou- 
loit faire  de  la  prérogative  du  Double  lien  au 
degré  des  oncles  ,  «  L'ufage  a  toujours  été  que 
>3  les  ondes  étoient  exclus  du  bénéfice  du  Lou- 
»  ble  lien  ,  &  nous  le  tenons  ainfi,  continuels 
»  Page  ,  au  bailliage  &'  à  la  prévôté  de  cette 
33  ville.  11  a  été  jugé  en  cette  coutume  ,  par  ar- 
"  rêt  de  la  grand  chambre  du  parlement  de  Paris 
»  du  10  juillet  mil  fept  cent  quarante-deux  en 
"  procès  par  écrit  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lan- 
»  glois,  au  profi' du  fleur  François  Gentil,  procu- 
■>■>  reur  du  roi  en  l'éledion  de  Pithiviers,  &  Aimée 
3>  Pronteau  fa  femme  ,  contre  le  fieur  Bonardci 
"  Audran  lieutenant  général  de  Gien,  &:  Marie- 
»  Jeanne  -  Prouteau  fa  femme ,  elle  &  ladite 
"  Aimée  Prouteau,  tante  d'Ambroife  Audran  ,(/e 
»  cujus  bonis  ageb  tur.  Le  motif  de  la  décifion  de 
"  la  cour  a  été  ,  fuivant  que  s'en  eft  expliqué  M. 
"  le  rapporteur  ,  ^(w'u/i  oncle  ne  peut  point  être  oncle 
»  du  Double  lien  :  l'appel  étoit  d'une  fentencc  du 
"  chàtelet  de  Paris  ,  qui  avoir  jugé  en  faveur  de 
"  la  dame  Gentil  ,  qui  n  étoit  tante  que  d'un  côté, 
"  &  par  cet  arrêt  elle  a  été  confirmée.  Cet  arrêt 
"  établit  donc  une  jurifprudence  certaine  en  cette 
35  coutume  ,  que  le  Double  lien  ne  s'étend  point 
»  aux  oncles  ou  tantes  qui  concourent.  « 

11  n'eft  pas  befoin  de  remarquer  combien  il  eft 
peu  conféquent  de  dire  qu'un  oncle  ne  peut 
point  êtie  oncle  du  Double  lien  ,  &:  qu'on  a 
jugé  en  faveur  de  la  dame  Gentil  qui  n'était  tante 
quj  d'un  côté  ;  il  n'en  paroît  pas  moins  certain 
que  ,  depuis  cet  arrêt ,  il  v  en  a  eu  plufieurs  autres 
qui  ont  reftreint  le  privilège  du  Double  lien  dans 
la  coutume  de  Montargis  ,  au  degré  des  frères 
S;  fœuis  feulement  ^  fuivant  l'opinion  delà  Thati- 
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fnaffière  ,en  fuppofant  que  ces  mots  de  la  cou- 
tume ,  en.  toute  fucujfion,  dévoient  s'entendre  de  la 
nature  des  b'cns  &  non  pas  du  degré  de  pa- 
rente des  héiitiers  Mais  la  queltion  a  été  jugée 
différemment  depuis  la  première  édition  de  cet 
ouvrage. 

Cette  queftion  s'étoit  préfentée  de  nouveau 
dans  la  fiicceirion  d'Agnès  Gonnbault  ;  les  meu- 
bles &  acquêts  qu'elle  avoit  laillés  étoient  con- 
teftés  entre  Charles-Vivanr-Philippe  Goimbault  j 
Catherine  de  Fliibée  ycuve  Goimbault  Se  conforts 
d'une  part  .lelquels  étoient  neveux  à  la  mode  de 
Bretagne  de  la  défunte,  qui  delcendoit  d'un  frère 
germain  de  Ton  père,  &  l-'ierre  Bourlin  &Magde- 
leine  Charenton  fa  femme  ,  d'autre  part  ;  cette 
dernière  étoit  la  tante  à  la  mode  de  Bretagne 
de  la  défunte  ,  &  la  fille  d'une  fœur  utérine  de 
fa  grand'mere.  La  condamnation  des  héritiers 
Goimbault  n'avoit  fait  aucune  difficulté  au  baillia- 
ge de  Montargis  ,  où  l'on  doit  remarquer  néan- 
moins qu'ils  n'avoient  pas  établi  leur  qualité  d'une 
manière  luffifante.  Leur  prétention  avoit  été  te- 
jettée  par  une  fentence  rendue  fur  pièces  vues 
Je  Z4  Octobre  1777  ,  &  cette  fentence  avoit  été 
fuivie  de  plufieurs  jugemens. 

Les  fleurs  Goimbault  &  Conforts  en  interjet- 
tèrent  appel  en  la  cour.  On  leur  oppofa  la  jurif- 
prudence  confiante  du  parlement  ,  &  l'ufage  du 
bailliage  de  Montargis  ,  &  de  celui  de  Ne- 
mours, régi  par  la  même  coutume.  Cet  ufage  étoit 
conilaté  par  deux  a£tes  de  notoriété,  appuyés  fur 
une  foule  de  raifonnemens  ,  de  confultations  & 
d'autorités.  Ces  a6tes  de  notoriété  ayant  été  mis 
fous  les  yeux  de  l'auteur  de  cet  article  ,  depuis 
la  première  édition  du  Répertoire  ,  il  perfiila 
dans  fon  opinion.  Il  fit  voir  fans  peine  ,  qu'un 
ufage  abufif  ne  pouvoit  prévaloir  contre  le  texte 
de  la  coutume,  &:  que,  iuivant  ce  texte,  les  mots 
en  toute  fucccfjion,  dévoient  s'entendre  de  tous  les 
degrés  &  non  pas  de  tous  les  biens. 

La  généalogie  des  héritiers  Goimbault  fut  fo- 
lidement  établie  ;  leurs  adverfaires  fe  bornèrent  à 
demander  le  partage  de  la  fucceflîon  d'Agnès 
Goimbault  entre  les  Goimbault  &  eux.  Ils  con- 
clurent exprelLément,  par  une  requête  du  1 1  Août 
1778  «  â  ce  qu'attendil  la  jullification  faite  en 
9'  la  cour  fur  l'appointement  à  mettre  fur  l'exé- 
s»  cut'on  provifoire  des  dites  fen.tences ,  d'un  degré 
«  de  parenté  égal  à  celui  defdits  Bourfin  &  fa 
»}  femme  dans  la  fucceffion  d'Agnès  Goimbault 
«  de  cujus  ,  afte  leur  fut  donné  de  ce  qu'ils 
>5  reftreignoient  leurs  conclufîons  &  prétentions 
3j  dans  la  dite  fucceffion  &  à  eux  adjugées  par 
3»  la  dite  fentence  à  un  cinquième  de  ladite  fuc- 
J3  cefî'ion  &  n'infidoient  fur  la  confirmation  d'i- 
»  celle  que  pour  ladite  portion  &  la  condamna- 
33  tion  du  total  des  dépens.  " 

Enfin  l'un  des  héritiers  Goimbault  abandonna 
par  un  ade  du  11   mai  177B  ,  à  Bouifm  6c  fa 
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femme  le  cinquième  qu'ils  demandoient  dans  le 
quart  qu'il  réclamoit  lui-même,  &  par  une  requête 
du    5    mars    1779  ,    ces     derniers    rertreignirenc 
leurs  conchifions  au  cinquième  des  trois   autres 
quarts.   C'ell  dans  cet  état  que  la    quelHon'  fut 
jugée    en     la   deuxième  chambre  des  enquêtes  , 
au   rapport   de    M.   Drouin    de   Vaudeuil   le  29 
août  1779.  Voici  la  copie  du  difpofitif  de   l'ar- 
rêt ,   que  l'on    a  tranfcrite  fur  la  groffe  même  : 
«  Notre  dite  cour  ayant  aucunement  égard  aux 
"   demandes    dudit     Charles  -  Philippe  -  Vivant 
»  Goimbault  &  Catherine   de  Flubée  veuve  de 
»  Charles  Goimbault  ,  es  noms  &  qualités  qu'ils 
»  procé.ient  ,  a  mis  8:  met  les   appellations   & 
»  les  fentences  des  14  oftobre  &  y  oftobre  1777 
"  dont  a  été  appelé  au  néant;  émandant,  a  déchar- 
»  gé  lefdits  Goimbault  audit  nom  des  condam- 
"  nations  contre  eux  prononcées  par  lefiites  fen- 
"  tences  5  fur  l'appel  interjeté  par  lefdits  Nicolas 
"  Goimbault,  tant  de  l'ordonnance  du   15    avril, 
"  de  la  iaihe -arrêt  du   5   mai,  que  des  fentences 
"  des    30  juillet  Se  17    feptembre    1777  ,  a   mis 
»  &c  met   p.iieillement  l'appellation    &  ce  donc 
"  a  été  appelé  au  néaniiémandant,  déclare  lefdites 
»  fentences   &  faifies  nulles  &  de  nul  effet  ;  fai- 
"  faut  droit  au  principal  ,  fans  s'arrêter  n'y   avoir 
"   é'j;ard  aux  demandes  defdits  Pierre  Bourfin  &  AIag~ 
»  deleine  Charenton  fa  femme  dont  ils  font  déboutés  , 
"  maintient   &:  garde  lefdits  Goimbault  &  Con- 
5j  forts  j  eldits  noms    &  qualités  dans  la  propriété 
"  po'Jefion  &  jouijfance  de  leurs  portions  (\  )  dans  l'uni- 
35   verfalité  de  la  fucceljï'  n  d' Agnès  Goimbault  veuve 
"  Beauvalet  ,    fait   défenfes     auxdits  Bourfin    & 
M  fa  femme  de  les  y  troubler  fous  telles  peines 
33  qu'il   appartiendra  ,   fait  main-levée  pleine  Sc 
33  entière   auxdits  Goimbault    &  Conforts  efdits 
33  noms  de  toutes  oppofitions  &  faifies-arrêts  fut 
33  eux   faites  à  la    requête  defdits  Bourfin    &  fa 
33  femme  entre  les  mains  de  tous  débiteurs  de  la 
33  dite  fucceflîon;  ordonne  que  nonobllant  icelles  , 

33  Sec Condamne  lefdits  Bourfin  Se  fa  fem- 

33  me  en  tous  les  dépens  tant  des  caufes  princi- 
3»  pales  que  d'appel,  intervention  &  demande,  en- 
33  vers  letditsCharles-Philippe- Vivant  Goimbault 
33  &  Conforts,  es  noms  &  qualités  qu'ils  procè- 
33  dent  ,  même  en   ceux  des  dénonciations  &c  33. 

Beaucoup  d'autres  coutumes  admettent  une 
forte  de  droit  de  Double  lien  jufqu'à  1  infini  ; 
mais ,  comme  c'eft  avec  des  modifications  très- 
fingulières  ,  on  en  parlera  féparément.  Voyez  les 
deux  clafies  fuivantes. 

Huitième  classa.  Coutumes  qui  attribuent  les 
trois  quarts  des  meubles  &  acquêts  aux  jreres  germains 
du  défunt  ou   à  leurs   defcendans  ,    6*  l'autre  quart 


(i)  Ces  mots  leurs  portions  fe  rapportent  à  la  cctîion  rl'iuî 
cinquième  du  quart  faite  à  Bouriin  6c  fa  femme,  par  l'aûe  du 
Il   mai  1778. 
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feulement  à  fcs  demi- frères  ou  à  leurs  defcendatis  ,  en 
divijant  CCS  fortes  de  biens  en  deux  lignes. 

Ces  counimes  font  celles  de  fiint  Omer,  arti- 
cle 20;  de  Reims  ,  article  311  ;  de  Loudunois  , 
chapitre  H)  ,  article  23  ;  d'Anjou  ,  article  268  5 
du  Ivlaine  ,  article  286  ;  de  Bretagne  ,  article  593  5 
&•  de  Lorraine  ,   chapitre  9  ,  article  f  (i). 

Le  vœu  général  des  coutumes  ell  expliqué 
d'une  manicre  très -nette  dans  l'article  3 1 1  de 
celle  de  Rheims.  «  Si  un  trépafie  ,  y  ert-il  dit, 
s»  délailTe  un  frère  germain  de  père  bc  de  mère  , 
«  &  l'autre  frère  non  germain  attenant  à  lui  feu- 
"  lement  de  l'un  des  côtés  ou  paternel  ou  ma- 
55  ternel  ,  le  germain  aura  la  moitié  de  tous  fes 
»  meubles  &:  acquêts  pour  raifon  ,  du  côté  dont 
«  il  lui  attenoit  feiil  ,  &  fi  aura  la  moitié  de 
«  l'autre  moitié  :  c'ert  à  favoir ,  un  quart  en  la 
"  totalité  defdits  meubles  bz  acquêts  pour  raifon 
*'  de  l'autre  côté  dont  il  éroit  auill  prochain  au 
"  trépalfé  comme  le  non-germain  j  &  ledit  non 
«  germain  aura  feulement  l'autre  quart;  &r,  quant 
55  au  naiifant,  il  fuivra  fa  ligne  ,  comme  dit  eil 
«  ci-devant  >\ 

Cette  dirtindlion  des  deux  lignes  s'obferve  tel- 
lement à  la  rigueur  dans  les  coutumes  de  Bre- 
tagne ,  d'Anjou  &  du  Maine  j  qu'à  défaut  de 
frère  germain  ou  de  demi -frère,  foit  du  côté 
paternel  ,  foit  du  côté  maternel  ,  ou  de  leurs 
repréfentans  dans  la  même  ligne,  le  feigneur  fuc- 
cede  aux  acquêts  &  aux  meubles  du  défunt,  à 
l'exclufion  des  dem.i-freres  ,  foit  maternels,  foit 
paternels  ,  pour  la  moitié  des  meubles  &:  acquêts 
qui  font  attribués  à  l'une  des  deux  lignes  (2) 
On  fcnt  bien  que  ce  droit  exorbitant  ne  peut 
être  applicable  aux  autres  coutumis  de  la  même 
clalfe,  quoique  ce  fût  à-peu-près  autrefois  le  droit 
commun  de  la  France  (3). 

Neuvième  classe.  Ceutumcs  qui,  à  défaut  de 
defcendans  ou  d'afcendans  du  défunt  ^  donnent  Ix  to- 
taiué  des  meubles  &  acquêts  ,  l'^  aux  frères  germains 
du  défunt  6"  à  leurs  defcendans  ,  à  l'exclufion  de  fcs 
demi-frcres  ;  2°  à  défaut  de  frères  germains  du  dé- 
funt y  à  fes  demi -frères  &  à  Lurs  defcendans  ^  à 
l'exclufion  de  tous  les  autres  collatéraux  J  3  °  à  défaut 
des  demlfreres  ,  à  tous  les  héritiers  coll.'téraux  du 
défunt  ,  mais  en  attribuant  la,  moitié  de  ces  fortes  de 
biens  à  chaque  ligne. 

Ces  coutumes  font  celles  de  Bourbonnois  , 
article  3  ly  &:  317;  de  Bayoïine  ,  chapitre  12,  ar- 
ticle 12  ;  &  de  Poitou  ,  article  295'. 


[  I  ]  C'cfl:  par  erreur  que  Vaflin  met  la  coutume  de  Chaumont 
es  BalTigny  tlars  cette  c'.afTe. 

[  1  j  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  attribuent  le  mobilier 
au  l'cigueur  m.oyeu  juflicier. 

[  i  ]  V.  K"s  cc;Utumes  noroiies  du  châtelet  article  91  ,  les  dé- 
cifinns  de  >.î^  3car,  des  M.ucs ,  &  tes  prccès-verbaux  àe  plu- 
lîcuis  coutumes  où  cette  queUion  eft  contioycrfée. 
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Ce  droit  fingulier,  qui  admet  un  mélange  de 
lois  romaines  &  de  notre  ancien  droit ,  eft  très- 
bien  expliqué  par  le  chapitre  12  de  la  coutume 
de  Bayonne.  Cette  coutume,  après  avoir  appelé 
les  père  <Jc  mère  du  défunt  à  défaut  de  defcen- 
dans à  la  fuccefllon  des  biens  acquis  par  le  dé- 
funt,  &  avoir  ordonné  que  l'autre  moitié  fera 
expofée  pour  l'ame  du  déjunt  ,  les  frères  6*  fœurs  du 
défunt  également  exclus  j  dit  dans  l'article  12  :  «  Et 
»  en  défaut  des  defcendans  de  père  Se  de  méi'e,- 
«  en  la  moitié  des  biens  acquis  par  le  décédé 
"  fans  faire  teftam.ent  ,  (uccèàcnt  par iranckages  , 
»  également  les  frères  &  fœurs  de  tous  côtés  , 
"  avec  les  enfans  des  frères  &  fœurs  de  même 
"  qualité  prédécédés ,  les  frères  &  fœurs  d'un  feul 
"  coté  totalement  exclus. 

"  Et,  en  défaut  de  frères  8c  fœurs  de  tous 
"  côtés  (ajoutent  les  articles  13  &  14)  &  de 
"  leurs  enfans  ,  fucccdenc  les  frères  &c  fœurs 
"  d'un  côté  ,  avec  les  enfans  des  frères  &  fœurs 
"  de  même  qualité  ,  prédécédés  en  la  manière 
"  que  delfus  j  non  faite  aucune  différence,  foient 
»  ou  fulTent  du  côté  du  père  ou  de  la  mère. 

Enfin  l'article  i  5  dit  :  «  qu'en  défaut  de  tous 
"  frères  &  fœurs  &  de  leurs  enfans ,  ladite  moi- 
"  tié  eft  divifée  entre  les  parens  plus  prochains, 
"  tant  du  côté  du  père  que  de  la  mère,  pofé  qu'ils 
"  ne  foient  en  pareils  degrés  ;  affavoir  eil  que 
"  la  moitié  de  ladite  moitié  ell  baillée  aux  parens 
»  plus  prochains  du  collé  du  père  ,  entre  lefquels 
"  eft  divifée  par  tête ,  &  l'autre  partie  aux  pa- 
"  rens  plus  proches  du  cofté  de  la  mère,  entre 
"  lefquels  pareillement  e(l  divifée  par  tête  ". 

La  coutume  de  Bourbonnois  a  des  difpofîtions 
femblables  ;  fî  ce  n'cft  qu'elle  ne  prononce  pas 
clairement  Lexcluf.on  des  autres  collatéraux  par 
les  demi-freres  du  défunt; 

La  coutume  du  Poitou  n'efl  pas  ,  à  beaucoup 
près  ,  lî  précife.  Elle  fe  contente  de  dire^,  dans  l'ar- 
ticle 29f ,  «  que  s'il  advenoit  qu'il  y  eût  frères, 
"  c'eil  afl'avoir,  les  deux  puînez  de  père  &  de 
"  mère  ,  &  leur  aine,  frère  de  père  feulement, 
"  fî  l'un  des  puifnés  trefpafTe  fans  hoir  de  fa 
»  chair ,  fes  meubles  &  acquêts  appartiennent  à 
"  fon  frère  puifné  ,  qui  étoit  de"  père  S:  de 
"  mère  ,  &  qui  le  repréfente  ,  encores  qu'il  n'y 
"  eût  que  meubles  &  acquêts  ,  comme  dit  eft 
»  ci-delTus  «. 

Dans  l'article  284  ,  en  donnant  les  meubles 
^  acquêts  des  enfans  décèdes  fans  poftérité  à 
leurs  afcendans,  elle  les  oblige  ,  lorfque  ces  en- 
fans ont  frcres  ou  fœurs  ,  à  leur  garder  lefdits  ac- 
quêts ,  pour  être  enir'cux  partagés  comme  fuccédans 
à  leur  frère  predécédé.  Dans  l'article  217  ^  elle 
ordonne  que,  s'il  y  avoir  héritiers  de  pUifuurs 
branches  ,  6*  que  d'un  branchage  n'y  eut  héritage 
ancien, fera  la  moitié  des  acquêts  ou  des  meubles  à 
défaut  d'acquêts,  pource  regard ,  cenfeée  héritage  ,  pour 
y  fuccéder  &  en  difpofer  par  la  forme  fufdi te  ;  c'cfl-àri 
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dire  ,  de  la  manicre  réglée  pjur  les  propres.  ^t\iin  , 
dans  l'article  tlj  y  elle  à'\t  (\\xea  toutes  fucc^jjwns 
foient  nobles  ou  roturières ,  direfles  ou  collatérales ,  re- 
préfintation  a  lieu  infiniment ,  tant  que  le  lignage  fe 
peut  cornpt:r  &  rcconnoître 

Ces  dirpofuions  dift'érentes  ont  donné  lieu  à 
plulîeurs  qiiertions  pour  lefquelles  on  trouve  heu- 
reufement  un  grand  nombre  de  préjugés. 

V  L'on  avoit  prétendu  que  la  repréfentation 
dont  parle  l'article  295  ,  devoit  être  limitée  ^ 
fuivant  la  difpofuion  de  la  novelle  118.  Telle 
écoit  Topinion  des  plus  anciens  commentateurs 
de  la  coutume  de  Poitou  ,  conforme ,  comme 
on  le  voit ,  au  texte  de  la  coutume  de  Bayonne. 
Mais ,  comme  la  coutume  de  Poitou  admet  en 
toutes  fucceflions  ,  même  en  ligne  collatérale  ^ 
la  repréfentation  jufqu'à  l'infini  ,  tandis  que  celle 
de  Bayonne  ne  l'admet  qu'aux  termes  de  droit, 
par  arrêt  du  3  juillet  i683  ,  inféré  au  tome  y 
du  journal  des  audiences  ,  il  a  été  jugé  pour  h 
fucceifion  de  Marguerite  Blancher  ,  que  le  pri- 
vilège du  Double  lien  avoit  lieu  au  profit  de  la 
dame  de  la  Sauvagerc  &  conforts,  arrière-neveux 
de  la  défLînte  ,  ou  petit-fils  de  fes  frères  ger- 
mains (i)  à  l'cxclufion  de  François  Jouet  &  con- 
forts, qui  n'étoient  que  petits-fils  d'une  foeur  con- 
fangiiine, 

11°  En  convenant  que  les  defcendans  des  frères 
germains  du  défunt  ,  à  quelque  degré  qu'ils 
foient ,  ont  le  droit  d'exclure  des  deini-freres 
ou  leurs  defcendans  de  la  fucceflion  aux  meubles 
&  acquêts  du  défunt ,  l'on  a  demandé  s'il  n'en 
devoit  pas  être  ainfi  des  autres  parens  collaté- 
raux joints  au  défunt  des  deux  cotés ,  &  de 
leurs  repréfentans  ,  tels  que  l'oncle  dans  la  fuc- 
cefllon  de  fon  neveu  ,  le  coufm  dans  celle  de  fon 
coiifin. 

Vaflin  ,  fur  la  coutume  de  la  Rochelle,  &  feiî 
M.  Mignot ,  avocat  trcs-eiHmé  dans  la  province 
de  Poitou  fa  patrie  ,  &  dont  on  vient  de  donner 
un  traité  pollluime  fur  la  repréfentation  &  le 
Double  lien  ,  aflurent  que  dans  un  cas  femblable  , 
&  après  une  difcuflion  exade,  il  fut  jugé  par 
arrêt  du  51  août  174^,  rendu  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Rol- 
land de  Challeranges,  qu'il  n>  avoit  pas  lieu  au 
Double  lien  ,  &,  que  pour  ufer  de  ce  privilège 
dans  la  coutume  de  Poitou,  foit  que  l'on  fucccêde 
par  repréfentation  ou  autrement  ,  il  faut  être 
né  du  même  père  ou  de  la  même  mcre  que 
celui  dont  il  s'agit  :  c'eft-à-dire,  qu'afin  que  le 
Double  lien  ait  lieu  ,  il  faut  fuccéder  à  un  frerc  , 
à  un  oncle  ,  à  un  grand  oncle  ,  ou  repréfcnter 
dans  tel  autre  degré  un  frère  ou  une  fœur  du 
défunt. 

[  I  ]  C'cft  par  erreur  que  le  traité  de  M.  Mignot  ,  page  411  , 
n"  s^  ,  an  que  les  fieurs  de  la  Sauvagère  &  conforts  étoient 
fils  de  frères,  de  père  ôc  de  mèrL',  de  la  défunte.  V.  le  livre  4  , 
chapitre  17  du  tome  f  du  journal  des  audiences. 
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Je  crois  bien  que  cette  décifion  feroit  con- 
forme au  vrai  fcns  de  la  coutume  de  Poitou  , 
non-feulement  parce  que  Tarticle  295  ell  pris 
manifeitement  dans  la  novelle  118  ,  &  qu'il  faut 
fe  conformer  par  conféquent  à  l'efprit  de  cette 
novelle  ,  autant  que  le  permet  celui  de  la  cou- 
tume de  l^oitou  5  mais  aulfi  parce  que  ,  l'article 
295  n'étant  qu'une  dérogation  à  la  loi  générale 
de  la  province ,  qui  divife  en  deux  branches  les 
meubles  &:  acquêts  du  défunt,  il  ne  peut  être 
quelHon  du  privilège  du  Double  lien  ,  lorfqu'oii 
ne  tient  pas  à  ces  deux  branches  j  &  enfin  parce 
que  la  coutume  qui  doit  être  prifc  à  la  lettre  ne 
parle  que  des  frères  de  père  &  de  mère  du  défunt  , 
ou  Je  (jui  les  repréfente.  Il  me  femble  néanmoins 
qu'il  n'cll  pas  abfolument  certain  que  l'arrêt  du 
31  aoilt  1746  ait  jugé  cette  queUion  aufli  pré- 
cifément  que  Taifurent  les  deux  auteurs  que  l'on 
a  cités. 

On  voit  dans  leurs  ouvrages ,  qu'il  s'agi/Toic 
de  la  fucceifion  de  la  demoifelle  Brun  entre  la 
veuve  Gracieux  fa  tante  ,  qui  étoir  fœur  ger- 
maine du  père  de  la  défunte,  &  les  fieurs  Pineau 
fes  confins  ,  fils  d'une  fœur  utérine  du  père  de 
la  défunte.  La  fuccefllon  mobilière  de  la  dé- 
funte étoit  plus  onéreufe  qu'avantageufe  par  Jes 
dettes  dont  elle  étoit  chargée  ,  lefquelles  font 
toutes  à  la  charge  de  celui  qui  i'nccèàe  aux  meu- 
bles dans  la  coutume  de  Poitou.  La  veuve  Gra- 
cieux foutenoit  donc  qu'elle  ne  devoir  point  jouir 
du  droit  de  Double  lien  ,  &  fes  parties  adverfes 
foucenoient  au  contraire  qu'en  fa  qualité  de  fœur 
germaine  de  la  mère  de  la  défunte  ,  elle  devoir 
feule  en  recueillir  la  fucceffion  mobilière,  &  en 
payer  les  dettes. 

La  veuve  Gracieux  avoit  été  condamiiée  en 
la  fénéchauffée  de  Fontenay-le-Comte ,  dont  la 
fentence  fut  infirmée  fur  fon  appel.  Il  naroîc 
bien  dans  le  compte  que  rend  M.  Mignot  des 
moyens  des  parties  ,  qu'on  n'agita  en  effet  qujs 
la  queftion  de  favoir  (i.  la  coutume  de  Poiiou 
accordoit  le  droit  de  Double  lien  en  pareil  ca^ 
&  que  la  veuve  Gracieux  bornoit  fa  défénfe  à  foii- 
tenir  que  l'article  295  &  la  novelie  nS  ne  pou- 
voient  y   être  appliqués. 

Aiais  elle  avoit  un  autre  moyen  ,  celui  de  fon- 
tenir  qu'on  peut  renoncer  au  privilège  du  Double 
lien  ;  &:  il  ell  très-poifible  que  ce  moyen  fondé 
fur  les  principes,  fur  la  jurifprudcnce  du  parle- 
ment, &  l'ufage  particulier  du  Poitou  (1),  ait 
influé  (ur  l'arrêt,  quoique  la  veuve  Gracieux  n'cri 
fît  point  d'ufrge.  Tous  les  jours  les  tribunaux 
fuppléent  les  moyens  de  droit  négligés  par  les 
parties.  A  plus  forte  vaifon  ne  faut-il  pas  dire  avec 
Vaflin  que  cette  décifion  convienne  .\  toutes  les 
coutumes  où  le  Double  lien  &  la  repréfentation 
jufqu'à  l'infini  font  admis. 

[  I J  Voyez  la  qucAion  qui  termine  cet  ;iiticls. 
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IIF  De  l'obligation  de  conferver  les  acquêts 
aux  frères  du  détiiiu  ,  impoiee  aux  afcendans  par 
l'articie  284  ,  fans  dillindtion  de  frères  germains 
ou  demi-freres  ,  on  a  conclu  que  le  vœu  de  la 
coutume  étoit  d'aflTurer  ces  fortes  de  biens  ,  & 
les  meubles  mêmes  ,  à  défaut  d'afcendans  &  de 
frères  germains  ,  ou  de  leurs  delcendans  aux 
demi-freres  du  défunt ,  à  fexclufion  de  tous  les 
autres  collatéraux  ,  puifque  ces  demi-freres  n'en 
étoienr  privés  que  par  les  afcendans  Se  par  les 
frères  germains  du  défunt,  ou  leurs  defcendans. 

Cet  ulage  ,  qui  efl  conftant  en  Poitou  ,  de  l'aveu 
de  tous  les  commentateurs  ,  a  été  autorifé  par  la 
jurifprudence  des  arrêts  :  le  dernier,  qui  eil  du  2,5 
août  1770,  fut  rendu  dans  la  plus  grande  con- 
noilfance  de  caufe  Se  fur  des  adces  de  notoriété 
de  toutes  les  fénéchauffées  de  la  province.  Cet 
arrêt  a  même  jugé  que  le  privilège  des^demi-freres 
dans  la  fucceffion  de  leur  frère  fe  perpéruoit  à 
leurs  defcendans ,  par  le  moy.'^n  de  la  repréfen- 
tation  infinie  admife  dans  cette  coutume.  Tous 
les  aftes  de  notoriété  donnés  dans  cette  inftance, 
étoient  bien  d'accord  fur  le  droit  exclufif  des 
<lemi-freres  ;  ils  ne  différoient  que  fur  l'extenfion 
«le  ce  droit  aux  defcendans  des  demi-freres ,  comme 
on  le  peut  voir  fort  au  long  dans  l'ouvrage  de 
M.  Mignot. 

Cette  extenfion  du  privilège  des  demi-freres 
à  ceux  qui  les  repréfentent  eil  très-conforme  à 
l'efprit  de  la  coutume  de  Poitou  >  mais  ,  lî  ce 
privilège  lui-même  n'étoic  pas  affuré  par  un 
ufage  conftant  8c  autorifé  par  les  arrêts  ,  qui  , 
fans  doute ,  ont  voulu  rapprocher  a  cet  égard  la 
coutume  de  Poitou  du  droit  commun  ;  il  faut 
convenir  qu'on  auroit  bien  de  la  peine  à  le  trou- 
ver établi  ou  dans  rarticle284  ,  ou  dans  l'article 

Ce  n'eft  donc  qu'à  défaut  des  frères  germains 
du  défunt,  des  demi-freres  du  défunt  ou  de  leurs 
defcendans ,  que  les  meubles  &  les  acquêts  qui 
fe  trouvent  dans  une  fucceffion  échue  à  des  col- 
li'téraux  fe  divifenc  en  deux  lignes  dans  la  cou- 
tume du  Poitou. 

Dixième  classe.  Coutumes  qui ,  en  ligne  dire 6îe, 
donnent  certains  biens  aux  en/ans  du  premier  mariage  , 
6»  d\iutres  fortes  de  biens  aux  enfans  du  (econd  ma- 
riage. Telles  font  les  coutumes  de  Chartres  & 
de  Bordeaux  ,  dont  \s.s  difpofitions  ,  ainfi  que 
celles  de  la  huitième  &  de  la  onzième  claffe,  tien- 
nent à  nos  plus  anciens  ufages. 

La  coutume  de  Chartres  dans  l'article  98  dit, 
»  qu'aux  enfans  du  premier  mariage  appartien- 
»j  nent  les  propres  héritages  échus  en  fief;  &■ , 
i->  aux  enfans  du  fécond  mariage  ,  les  conquêts 
ji  tenus  en  fief  ,  &r  font  tous  mariages  réputés 
1'  féconds  ,  hors  le  premier.  Les  autres  héritages 
«'  tenus  en  cenfif  fe  partilfent  également  entre 
»  tous   lefdits  enfans  ». 

Lorfque  les  enfans  viennent  non  pas  à  la  fuc- 
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ceflàon  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  mais  à  celle 
de  leurs  aieus,  &  de  leur  chef,  au  moyen  de  U 
renonciation  qu'ils  ont  faite  à  la  fucceflion  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  ,  ce  partage  par  lits  doit-il 
s'ob'ferver  ?  Du  Moulin  décide  que  non  ,  parce 
qu'en  venant  de  leur  chef  les  enfans  ne  peuvent  pas 
partager  par  lignes  ;  il  convient  d'ailleurs 
que  l'efprit  de  la  coutume  femble  être  en  faveur 
de  ce  partage  par  lits. 

Bien  que  la  coutume  de  Bordeaux  n'admette 
point  la  communauté  sntre  conjoints  lorfqu'un 
homme  a  des  enfans  de  divers  lits  ,  elle  défère 
dans  l'article  70  ,  les  acquêts  des  biens  immeubles 
&  héritages  par  lui  faits  ,  aux  enfans  du  mariage 
durant  lequel  ils  auront  été  faits  ,  réfervé  la  légi- 
time aux  aultres  enfans  des  aultres  mariages  efquels 
n'auraient  été  fans  acquêts  ,  fi  le  demeurant  des  bien» 
du  père ,  outre  lefdits  acquêts  ,  ne  fujffoient  à  ladite 
légitime. 

C'cft  par  une  fuite  de  ce  même  principe  ,  que 
dans  l'article  72,  elle  défère,  dans  la  fucceffion 
du  fils,  ces  mêmes  acquêts  devenus  des  propres 
naiflans,  aux  frères  ou  fœurs  gerniains  du  dé- 
funt ,  à  l'exclufion  des  frères  ou  fœurs  non  ger- 
mains. 

Les  difpofitions  de  ces  articles  s'appliquent 
également  à  la  mère  ,  qui  a  été  mariée  plufieurs 
fois,  lorfque  fon  contrat  de  mariage  porte  la 
ftiputation  de  la  fociété  d'acquêts  ou  de  com- 
munauté. Mais  les  meubles  acquis  durant  un 
mariage  ne  font  point  compris  dans  le  privilège 
accordé  par  l'article  70  ,  parce  que  la  coutume 
ne  parle  que  des  acquêts  des  biens  immeubles  6* 
héritages ,  &:  que  fou  vent  même  il  feroit  impoflîble 
de  diftinguer  ce  qui  a  été  acquis  durant  chaque 
mariage. 

Tel  eil  l'avis  des  nou\^eaux  commentateurs  de 
cette  coutume.  Ils  rapportent  aufli  diftèrens  arrêts 
qui  ont  jugé  que  le  conjoint  remarié  pouvoit 
difpofer  des  acquêts  faits  pendant  le  premier 
mariage ,  non-feulement  entre  les  enfans  de  ce 
mariage  ,  mais  aufll  au  profit  des  enfans  d'un 
autre  ht. 

Pour  tout  le  refte ,  on  fuit ,  dans  la  coutume 
de  Bordeaux  ,  fur  le  Double  lien,  les  principes 
du  droit  écrit ,  &:  les  frères  ou  fœurs  germains 
excluent  de  la  fucceffion  des  meubles  &r  acquêts 
de  leur  frère  ou  fœur  défunts  ,  les  frères  ou 
foéurs  non  germains. 

Onzième  classe.  Coutumes  qui ,  en  cas  de  di' 
vers  mariages^  divifcnt  les  biens  du  défunt  en  autant 
de  portions  égales  qu'il  y  a  de  lits  pour  en  attribuer 
une  aux  enfans  de  chaque  Ut. 

Ces  coutumes  font  celles  de  Soles,  titre  27  , 
de  Saint-Sever  tz  de  la  Bourt ,  au  titre  12  ;  &: 
la  coutume  d'Ax  ,  au  titre  2.  Elles  donnent  à 
l'ainé  une  grande  partie  des  biens  ,  ou  même  la 
totalité  dans  de  certains  cantons  ,  à  la  charge 
d'appcrtionner  fes  cadets  comme  elles  l'ont  réglé. 

Mais 
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Mais  ce  droit  d'aînefle  ne  s'étend  point  d'un  lit 
à  l'autre  ,  &  l'aîné  de  chaque  mariage  en  jouit 
vis-à-vis  de  fes  frères  germains  feulement  ,  en 
partageant  avec   l'aîné  de  chacun  des  autres  lits. 

5.  1 1 L   Ves   biens  &  droits  auxquels  s'étend  la 
prérogative  du  Double   lien. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  pays  coutumîers 
ic  les  pays  de  droit  écrit,  que  dans  ceux-ci  le 
Double  lien  s'étend  indifféremment  à  toutes  fortes 
de  biens  j  parce  qu'on  n'y  connoît  point  les  pro- 
pres ,  &  que  dans  ceux-là  les  meubles  &  acquêts 
feulement  font  fujers  à  ce  privilège  ,  les  propres 
y  étant  toujours  déférés  au  côté  dont  ils  pro- 
viennent fous  les  différentes  modifications  portées 
par  les   coutumes. 

II  faut  excepter  de  cette  règle,  ]°  les  cou- 
tumes de  Chartres  &  de  Bordeaux,  dont  on  a  vu 
les  difpofitions  à  la  fin  du  paragraphe  précédent  ; 
1°  celle  de  Bourgogne  ,  qui  ,  dans  l'article  20 
du  chapitre  7  ,  admet  auflî  le  double  lien  ,  pour 
toutes  fortes  de  biens  ,  quoiqu'elle  connoiffe  les 
propres  fous  le  nom  d'anciens  ;  3°  la  coutume 
de  Berry  ,  qui  ,  dans  les  articles  6  &  7  ,  ne 
préfère  les  frères  &  les  enfans  des  frères  germains 
aux  parens  conjoints  au  défunt  d'un  feul  côté, 
que  pour  les  héritages. 

On  a  beaucoup  douté  Ci  cet  article  devoit  être 
pris  à   la  lettre  ,   &  fi  l'on  ne  devoit  pas  com- 

E rendre  à  plus  foite  raifon  dans  le  privilège  du 
)oubIe  lien  les  meubles  &  acquêts  fiiivant  le 
droit  commun  des  coutumes  de  France.  Dumou- 
lin étoit  de  cet  avis  avec  plufieurs  auteurs.  Un 
arrêt  du  B  février  1601  ,  a  rejeté  cette  extenfion  , 
èc  il  ne  paroît  pas  que  la  queftion  fe  foit  renou- 
velée depuis  dans  cette  coutume,  bien  que  plu- 
fleurs  auteurs  ,  &  particulièrement  Guyné  ,  pa- 
roiffent  croire  que  l'opinion  de  Dumoulin  étoit 
la  plus  conforme  à  l'efprit  de  la  coutume ,  & 
que  Ragueau  même  affure  que  l'ancien  ufage  du 
Berry  étoit  contraire  à  la  décifion  de  l'arrêr. 

Quoique  tous  les  jurifconfultes  reconnoiflent 
que  dans  les  autres  coutumes  la  règle  générale 
crt  de  déférer  en  collatérale  les  propres  à  la 
ligne  dont  ils  procèdent ,  fans  difiindion  de 
Double  ou  de  fimple  lien  ,  il  s'trt  préfenté  plu- 
fieurs difficultés  pour  fixer  quelles  fortes  de 
biens  doivent  à  cet  égard  être  réputés  propres 
ou  acquêts  ,  &  tomber  dans  le  privilège  du 
Double  lien. 

Première    question. 
Les  propres  conventionnels  y  jont-iU  compris  ? 

Umeau  penfe  que  ,  pour  les  empêcher  de  tom- 
ber dans    le  privilège  du    Double    lien,  il   fuffit 
qu'il  y  ait  eu  une  ftipulation  exprefle  qui  les  rende 
Tome  VI, 
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propres   au  défunt,    aux  ficns     &  à  ceux  de  fort 
ejloc  (y  li^ne. 

Je  crois  qu'il  fuit  faire  ici  une  dirtindion.  Ott 
bien  il  s'agit  de  la  fucceflion  de  la  perfonne  dont 
'   les  meubles  ont  été  réalifés  ,  ou  bien  il  s'agit  de 
la  fuccellion  de  fes  héritiers. 

Dans  le  premier  cas  ,  lors  ,  par  exemple  ,  qu'il 
ell  quefiion  de  partager  la  fucceflion  d'une  iemme 
dont  le  contrat  de  mariage  contenoit  la  réalifa- 
tion  d'une  certaine  fomme,  il  me  femble  ,  comme 
le  dit  Vaflin  fur  l'article  yi  de  la  coutume  de 
la  Rochelle  ,  que  pour  exclure  les  deniers  ainlî 
réalifés  du  privilège  du  Double  lien  ,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  dans  la  claufc  de  réalilation  une  decla' 
ration  qu'elle  opérerait  dans  les  deux  lignes  précifé- 
ment  ,  parce  qu  alors  chacun  a  Jlipulé  en  Javeur  des 
parens  de  fa  ligne;  au  moy^n  de  quoi  la  quaité  de 
propre  imprimée  par  la  clauje  devant  avoir  (on  cjj  t 
dans  chaque  ligne  ,  exclut  toute  préfé-ence  de  DoubU 
lien  ;  mais  ,fi  la  réfiliation  n'a  été  faite  que  pour  le 
coté  &  ligne  de  la  fille  ,  ou  fi  la  fille  s'ejl  mariée  & 
dotée  de  fuo  ,  c'ejî  autre  choje  ;  &  rien  n'empêche  en 
ce  cas  l'exercice  du  privilège  du  Double  lun  dans  fa 
fuccejfun  ,  parce  qu'elle  cjl  cenfée  n'avoir  fait  la  Jn- 
pulat  on  que  pour  exclure  fon  mari ,  &  nullement  pour 
intervertir  L'ordre  de  fa  fuccejfton  par  rapport  à  fes 
héritiers.  La  rè^le  eft  ,  dans  ce  cas ,  que  Les  deniers 
léaLifés  font  dévolus  comme  purs  meubles  au  plus  proche 
héritier.  Or  celui  qui  efi  dans  Is  termes  du  Double 
lien  ejl  le  plus  proche  héritier  habile  à  fuccéder  aux 
meubles  &  acquêts. 

Dans  le  fécond  cas  ,  &  lorfqu'il  s'agit  de  la, 
fucceflion  de  l'un  des  enfans  de  celle  dont  le  con- 
trat de  mariage  portoit  la  claufe  de  réalifation, 
il  faut  faire  une  fous-dil^indion.  Ou  bien  il  s'a- 
git de  partager  la  fucceflion  de  cet  enfant  entre 
fes  frères  germains  &  fes  frères  confanguins,  8c 
dans  ce  cas  ,  la  claufe  de  réalifation  faite  en 
faveur  de  la  mère  &  des  fiens  ,  paroit  devoir  ex- 
clure les  frères  confanguins  du  défunt  comme 
tous  les  autres  héritiers  particuliers  du  père  , 
qui  ne  font  pas  les  héritiers  de  la  mcre  :  ou  bien 
il  s'agit  de  partager  la  fucceflion  de  cet  enfant 
entre  fes  frères  germains  &c  fes  frères  utérins  j 
&  ,  alors  ,  il  faut  dire  comme  Pothier,  dans  fa  note 
fur  l'article  330  de  la  coutume  d'Orléans,  que 
le  frère  utérin  fuccédera,  concurremment  avec  les  frères 
germains,  à  la  part  qu'avait  le  défunt  dans  la  rcprife 
d'une  fomme  fiipulée  par  leur  mère  ,  propre  à  elle  & 
aux  fiens  j  6»  que  li  parenté  paternelle  que  les  frères 
germains  ont  de  plus  que  lui  ,  étant  une  parenté  qui 
ne  peut  donner  aucun  droit  à  la  fuccellion  de  ce 
propre  conventionnel,  ils  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que 
lai. 

11  n'eft  pas  befoin  d'ajouter  que,  s'il  y  avoit 
à  la  fois  des  frères  germains ,  des  frères  confan- 
guins ,  &  des  frères  utérins  du  défunt ,  les  fieres 
utérins  devroient  être  feuls  admis  à  concourir  à 
la  fuccellion  de  la  portion  échue  au  défunt  dans   v 

C  ce 
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les  deniers  que  fa  niere  avoit  ftipulés  propres 
a  elle  6»  aux  Jiens.  Les  frères  confanguins  qui  ne 
font  point  héritiers  de  la  mère  ,  n'y  ponrroient 
rien  prétendrez  mais,  dans  tous  ces  cas  ,  Tex- 
tenfion  de  la  claiife  de  réalifacion  à  c^-ux  de  fon 
efloc  &  ligne  ,  ne  changeroit  rien  à  ces  décifions  , 
parce  que  cette  claufe  n'eil  faite  que  pour  ex- 
clure le  mari  2c  les  héritiers. 

Dans  les  coutumes  même  qui  étendent  !e  pri- 
vilège du  Double  lien  aux  oncles  &  aux  tantes 
du  défunt,  ou  à  des  parens  plus  éloignés,  cette 
extenfion  de  la  claufe  de  réalifation  à  ceux  de  fort 
efloc  &  ligne ,  ne  produiroit  aucun  changement  dans 
Je  privilège  du  Double  lien.  Si  donc  la  meie  du 
défunt,  ayant  ftipulé  propre  une  certaine  fom.me 
à  ceux  de  fon  coté  &  Hpie ,  il  fe  préfentoit  pour  fuc- 
céderàce  propre  conventionnel  maternel,  un  oncle 
maternel  du  défunt,  frère  germain  de  fa  mère,  &c 
un  autre  oncle  maternel ,  frère  de  fa  m.ere  à'un 
côté  feulement ,  l'oncle  maternel  du  Double  lien 
devroit  être  préféré  ,  comme  pour  une  fuccefùon 
mobiliaire  ,  toujours  par  le  principe  que  cette 
reprife  n'eft  réputée  propre  que  contre  la  famille 
du  père  du  défunt.  Entre  les  parens  maternels  qui 
ne  font  cenfés  avoir  rien  Ifipulé  entr'eux,  cette 
reprife  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  ac- 
tion mobiliaire,  comme  elle  l'eil  véritablement. 
Les  fidf  ions  de  propres  ,  comme  toutes  les  autres  , 
ne  reçoivent  point  d'extenfion  au-delà  du  cas  pour 
lequel  elles  ont  été  introduites. 

Deuxième    question. 

Zf  J  proffres  naijjans  font-ils    compris  dans  le  privilège 

du  Double  lien  ? 

A  prendre  les  termes  des  coutumes  à  la  lettre  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  les  en  exclure, 
puifqu'elles  ne  parlent  que  des  meubles  ,  acquêts 
&  conquêts  ,  ou  des  meubles  ,  dettes  &  conque ts. 
Mais  ,(\  l'on  cherche  l'efprit  de  ces  mêmes  cou- 
tumes ,  on  verra  qu'elles  n'excluent  les  propres 
du  droit  de  Double  lien  ,  que  parce  qu'on  les 
partage  par  la  règle  paterna  pateniis  ,  materna. 
maternis.  Les  propres  naiifans  qui  ne  font  af- 
fedtés  à  aucune  ligne  ,  ne  doivent  donc  pas  tom- 
ber dans  cette  exclufion. 

Aufli  Du  Moulin  ,  dans  une  de  fes  notes  fur 
les  confeils  d'Alexandre  dit  -  il  exprelTément 
que  le  frère  germain  n'exclut  point  le  frère  confan- 
guin  dans  les  biens  paternels  ,  ni  le  frère  utérin  dans 
les  biens  maternels  ,  mais  qu'il  les  exclut  dans  les  biens 
meubles  &  acquêts  y  dans  les  avions  ou  créances  du 
défunt  (  nominibus  )  ,  &  dans  les  autres  biens  in- 
différens  ,   qui  ne  font  afeftés  à  aucune  lig'ie. 

Guyné  ,  dans  fon  traité  du  Double  lien  ,  eft 
du  même  avis  j  il  cite  un  arrêt  du  17  juillet 
1691  rendu  pour  Ja  coutume  de  Blois  ,  &  qui 
fe  trouve  au/Ti  dans  Augeard  ,  tom.  3  ,  chapitre 
18  ,  folio  6j  &  fuivans. 

L'autre    opinion  a    encore  plus   de  partifans 
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C'ell:  celle  de  Charondas  &:  de  Tournet  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  &  de  Boucheul  fur  celle  de 
Poitou,  qui  aflurent  même  que  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  10  février  i  ^95  ,  rendu  pa- 
reillement pour  la  coutume  de  Blois. 

Pothier  dccide  la  même  chofe  pour  la  cou- 
tume d'Orléans,  &  il  affure  qu'on  l'a  jugé  ainfi 
en  dernier  lieu  dans  fon  Jîège  ,  quoique  le  con- 
traire eût  été   jugé  quelque  temps  auparavant. 

Enfin  M,  Mignot  rend  compte,  à  la  fin  de  fon 
traité,  d'un  arrêt  rendu  fur  productions  le  10  mai 
1758,  qui  a  ,  félon  lui  ,  jugé  la  même  chofc 
pour  la  coutume  de  Poitou  ,  en  faveur  de  la 
dame  de  Montbrun  contre  le  marquis  de  Lollan- 
ges  ,  dans  la  fuccefllon  du  fieur  de  Belleville  , 
d'après  un  aéte  de  notoriété  que  la  cour  avoic 
demandé  à  la  fénéchauffée   de  Poitiers. 

Mais ,  d'après  les  détails  même  oià  entre  cet 
auteur  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  queilion 
n'a  pas  été  jugée.  Il  s'agiffoit  dans  cette  efpèce 
de  la  fuccelfion  du  fieur  de  Belle  ville  ,  mort 
fans  enfans  ,  laquelle  étoit  prétendue  par  le 
marquis  de  Louanges  ,  fon  coufin  germain  uté- 
rin ,  &  par  la  dame  de  Montbrun  ,  fa  coufine 
illue  de  germain  dans  l'ertoc   paternel. 

Le  marquis  de  Loftanges  prérendoit  exclure  la 
dame  de  Montbrun  des  propres  nailfans  acquis 
par  le  père  du  défunt  ,  comm.e  étant  aux  droits 
de  fon  père  ,  frère  utérin  de  l'acquéreur ,  qui 
félon  lui  auroit  exclu  tous  les  collatéraux  de  cet 
acquéreur.  Une  fentence  arbitrale  rendue  par  trois 
avocats  au  parlement,  avoit  admis  cette  prétention-, 

La  dame  de  Montbrun  en  interjeta  appel. 
Elle  foutint  que  c'éfoit  là  le  cas  de  partager  ce 
propre naiffant en  deux  lignes.  Il  paroit  à  lavérité 
qu'on  difcuta  dans  cette  contelbtion  ,  avec  plu- 
fieurs  autres  queftions  qui  lui  croient  étrangères  , 
les  principes  fur  le  Double  lien  admis  par  la 
coutume  de  Poitou  ,  &  que  la  cour  demanda  à  la 
fénéchauffée  de  Poitiers  ,  un  adtc  de  notoriété  fur 
la  queftion  de  favoir  fi  les  propres  nailTans  tom- 
boient  dans  le  privilège  du  Double  lien  ,  &rdans 
celui  qui  ert  accordé  aux  frères  non  germains  , 
contre  les  autres  collatéraux  à  défaut  de  frères 
germains. 

Mais  on  voit  qu'elle  demandoit  auffi  l'adle  de 
notoriété  fur  d'autres  quc'dions  &  pour   favoir  , 

\°  fi  la  repréfentat'on  infinie  aJmij'e  par  L'articU 
Ijj  s'appliquait  difiinRemcnt  aux  deux  lignes  pater- 
nelle &  maternelle  ,  pour  venir  dans  chaque  ligne 
par  droit  de  rcpréfntatijn  à  la  même  fuccejfion  ,fans 
que  les  parens  de  Cune  ,  quoique  plus  proches  en  de- 
gré ,  pu(fent  exclure  ,  fait  de  leur  chef  ^  fo't  par  repré' 
jentation  de  ceux  de  leur  ligne  ,  les  parens  plus  éloignés 
de  l'antre  ligne  qui  leur  étoit  étrangère. 

2°  Si  l'article  29;  (  de  la  coutume  de  Poitou) 
qui  admet  le  privilège  du  Double  iun  en  faveur  des 
frères  6*  fœur  germains  ,  n'avait  Heu  jeulement  que 
pour  les  meubles  &  acquêts  de  leurs  frères  &>  faurs  pré" 
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décédés  i  &  non  pour  leurs  propres  naijfans  ,  &'  fi  ce 
piiviU're  s'ét^ndoit  ou  n^  s'étendoit  pas  aux  fuccefjîons 
des  neveux  &  coujins  ,  fur-tout  dans  le  cas  ou  ces  ne- 
veux &  coufins   ne  font  que  parens    utérins. 

3  Si  tufage  qui  s'étoit  introduit  en  Poitou  à  dé- 
faut de  frères  oufœurs  germains  ,  d'accorder  aux  frères 
6'fœurs  confanguins  &  utérins  les  meubles  &•  acquêts, 
pouvou  s'appliquer  &  s'étendre  aux  propres  naijfans  , 
û'  aux  meubles  6»  acquêts  des  neveux  ou  des  coufins. 

4°  "^^  >  l^'^ts  des  cas  des  frères  &  fœurs  germains  ,  ou 
à  leur  défaut  des  frens  &  fzurs  confanguins  ou  uté- 
rins qui  fuc:é dent  aux  meubles  &  acquêts  de  leurs  frè- 
res ou  fœurs  ,  les  autres  collatéraux  des  deux  lignes 
ne  dévoient  pas  partager  également ,  non-feulement  les 
meubles  &  les  acquêts  j  mais  toujours  les  propres  naif 
/ans, 

_  L'afte  de  notoriécé  de  la  fénéchauflee  de  Poi- 
tiers atcelte  la  négative  fur  les  trois  derniers 
chefs  ,  en  répondant  fur  le  premier  chef,  que  la 
repréjentation  infnie  admife  par  l'article  lyy  de  la  cou- 
tume de  Poitou  s'applique  dijlinflement  &  avec  effet 
aux  deux  lignes  paternelle  &  maternelle  ;  que  chaque 
ligne  vient  par  repréfentation  à  la  fuccejfîon  ,  fans  que 
les  parens  de  l'une  ,  quoique  plus  proches  en  degrés  , 
excluent  ,  foit  de  leur  chef  ,  fait  par  repréfentation 
de  leuriipe  ,  les  parens  les  plus  éloignés  de  l'autre  li- 
gne ,   qui  leur  ejl   étrangère. 

On  voit  d'après  cela  que  l'aftc  de  notoriété 
a  bien  décidé  entr'autres  chofes  ,  que  dans  la 
coutume  de  Poitou  les  propres  naiffans  ne  tom- 
boient  point  dans  le  privilège  du  Double  lien , 
ou  dans  celui  qui  cil:  accordé  aux  frères  non 
germains  ,  à  défaut  de  frères  germains  ,  &  dont 
il  s'agiflbit  ici  ;  mais  que,  pour  condamner  le 
-marquis  de  Loftanges  ,  il  n'a  pas  été  néceffaire 
d'examiner  ce  point  de  droit  ,  qui  étoit  lui- 
mèrne  fubordonné  à  celui  de  favoir  s'il  pouvoit  y 
avoir  lieu  au  privilège  du  Double  ou  du  fimple 
lien  dans  la  fucce/îîon  d'un  neveu.  Or  Tarrét  du 
31  août  1746  rapporté  par  M.  l'Epine  de  Grain- 
viHe  ,  avoit  jugé  ,  fuivant  M.  Migaot  lui- 
même  ,  que  ce  privilège  n'avoit  point  lieu  en 
faveur  des  oncles  &  des  tantes  pour  aucune  forte 
de  biens  ,  &  ce  point  de  droit  ne  paroit  pas  du 
moins  conteltable  ,  quelqu'ait  pu  être  le  motif 
de  déciiîon  de  l'arrêt  de  1746. 11  ne  pouvoit  donc 
pas  y  avoir  de  difficulté  ,  lors  de  celui  du  10 
mai  1758  à  rejeter  la  prétention  du  marquis  de 
Loftanges  ,  fans  qu'il  fût  néceflaire  d'examiner 
fi  l'efpèce  de  biens  qu'il  reclamcit  tomboit  ou 
non  dans  le   privilège  du  Double  lien. 

L'arrêt  cité  par  Guiné  pour  l'opinion  con- 
traire eft  plus  pofitif  ;  mais  il  ne  juge  qu'un  cas 
particulier  :  en  voici  l'efpèce. 

Jfaac  Layrcau  marié  deux  fois  ,  avoit  eu  de 
fon  premier  mariage  trois  enfans  ,  \faac  y  Marie 
&  Marguerite  Layreau.  De  fon  fécond  mariage 
il  n'avoit  eu  qu'une  'àWt  ,  Jeanne  Layreau.  lA^nt 
Layreau  ctoit  prédécédée  après  avoir  fait  qusl- 
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ques  acquifitions  ;  fes  acquifitions  &  fes  meubles 
avoient  été  partagés  entre  Ifaac  &  Marguerite 
Layreau  ,  fes  frères  &  fœurs  germains  ,  à  l'ex- 
clufion  de  Jeanne  Layreau,  fa  fœur  confanguine. 

Marguerite  Layreau  ,  après  avoir  recueilli 
moitié  des  acquêts  &  du  mobilier  de  h  fœur', 
mourut  aufli.  Cette  portion  d'acquêts  formoit 
des  propres  naiflans  dans  fa  fucceflîon.  Jeanne 
Layreau  ,  fa  fœur  confanguine  ,  prétendit  que 
ces  propres  naiffans  ne  dévoient  point  êire  com- 
pris dans  le  privilège  du  Double  lien.  Ifaac 
Layreau ,  frère  germain  de  la  défunte  ,  préten- 
dit qu'ils  dévoient  y  être  compris^  Se  l'arrêt  du  ly 
juillet   1691  Je  jugea   de  même. 

Maison  voit  qu'il  ne  s'agiffbit  ici  que  de  pro- 
pres naiffans  qui  étoient  provenus  de  la  fuccef- 
iion  d'une  autre  fœur  germaine  ,  à  laquelle 
Jeanne  Layreau  ,  fœur  confanguine  de  l'une  8c 
de  l'autre  ,  n'avoit  point  été  capable  de  fuccé- 
der.  Or  ,  fuivant  les  principes  communs  de  nos 
lois  coutumières  ,  on  ffait  que,  pour  être  enétac 
de  fuccéder  à  un  propre,  il  faud'oit  avoir  été 
capable  de  fuccéder  à  l'acquéreur  de  ce  même 
bien.  Jeanne  Layreau  ayant  été  exclufepar  les 
frères  &  les  fœurs  germains  de  Marguerite  Layreau 
de  la  fucceliîon  de  fes  acquêts  ,  devoit  en  être 
également  exclufe  dans  la  fucceffion  de  Mar- 
guerite Layreau  ,  où  ces  acquêts  fe  trouvoient 
des  propres  naiffans  ,  parce  que  d'un  côté  fon 
incapacité  fubfiftoit  toujours  ,  &  que  de  l'autre 
la  faveur  de  fon  concurrent  étoit  la  même  ,  puif- 
que  ces  biens  devenus  propres  ne  provenoient 
pas  moins  d'une  perfonne  à  laquelle  elle  ne  pou- 
voit fuccéder  en  concurrence  avec  les  frères  & 
les  fœurs  germains,  tant  qu'il  en  refteroit. 

Autre  chofe  eût  été  s'il  fe  fût  agi  de  la  fuccef- 
fion  d'un  propre  naiffanr ,  acquis  par  le  père  ou 
la  mère  commun  des  frères  germains  &  des 
frères  non  germains.  On  ne  trouve  point  que 
cette  queftion  ait  été  jugée  précifément  j  car 
l'efpèce  de  l'arrêt  du  20  février  IÇ9?  ,  rendu  , 
dit  on  auffi ,  pour  la  coutume  de  Blois  ,  n'efî 
point  affer,  connue  pour  s'y  arrêter. 

Pour  finir  fur  cette  matière  ,  il  me  fembic 
qu'en  mettant  à  part  le  cas  fingulier  où  le  pro- 
pre naiffant  a  été  acquis  par  un  frère  germain  , 
&  recueilli  dans  fa  fucceffion  par  fon  frère  ger- 
main ,  on  pourroit  décider ,  par  une  diftinftion,  fi 
les  propres  naiffans  tombent  ou  non  dans  le  pri- 
vilège du  Double  lien.  Ou  ces  propres  naiffans 
ont  été  acquis  par  le  père  ou  la  mère  ,  ou  par 
un  autre  parent  commun  des  frères  germains  & 
des  frères  non  germains  ;  &  dans  ce  cas  il  pa- 
roîtroit  naturel  d'admettre  à  la  fucceffion  même 
les  frères  non  germains  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté ,  lorfqu'ils  ont  été  acquis  par  le  pcre  ou  la 
mère  commun  ,  puifque  ce  font  alors  des  pro- 
pres de  lignes  ,  qui  doivent  fuivre  la  ïhgXtpaterna, 
pateffiis  y   maternel  materais   5  mais  il  me  femble 

Ce  c  ij 
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qu'il  en  dcvroit  être  de  même  lorfqu'il  ont  été 
acquis  par  un  parent  collatéral  commun  des  frè- 
res germains  Se  des  frères  non  germains  ,  quoi- 
qu'ils aient  été  recueillis  dans  la  fucceffion  par 
un  hère  germain.  Les  treres  non  germains  pa- 
wns  de  l'acquéreur  ,  (toivent  y  Aiccéder  concur- 
remment avec  les  frères  germains  ,  puifqu'ils 
auroient  été  habiles  à  les  recueillir  dans  la  fuc- 
celîion  de  l'auteur  commun  qui  les  avoit  acquis  , 
&  qu'ils  ont  du  concourir  en  effet  dans  cette 
fucceilion  avec  le  défunt  &  fes  frères  germains. 
Ou  bien  ces  propres  nailTans  ont  été  acquis  par 
un  pirent  des  frères  germains  étranger  aux  frè- 
res non  germains  ,  &  alors  fes  frères  non  ger- 
mains doivent  ,  ce  me  femble  ,  être  exclus  par 
les  frères  germains  ;,  non  en  vertu  du  privilège 
du  Double  lien  ,  mais  en  vertu  de  la  règle  pa- 
ierie p.itcrnis  ,  materna  m-ternis  ,  s'ils  viennent 
du  père  ou  de  la  mère  ;  ou  du  principe  qu'ils 
n'auroienc  pu  fuccédcr  à  Tacquéreur ,  s'ils  view- 
nent  d'un  autre  parent  collatéral. 

Telle  ert  du  moins  l;i  décifion  donnée  par  la 
coutume  de  Rayonne.  II  faut  ici  fe  rappeler  que 
cette  coutume,  à  défaut  de  polférité  ,  veut  que 
l'on  liXfofe  moitié  d^s  acquêts  du  défunt  pour  Le 
repos  de  fon  ame  ,  &  qu'elle  tranfmet  l'autre  moi- 
tié d'abord  aux  percs  ik  mères  ,  puis  aux  frères 
germains  &  à  leurs  enfans  ,  puis  aux  frères  non 
germains  &  à  leurs  enfans  ,  &  enfin  à  défaut 
d'eux  tous  ,  elle  divife  également  cette  moitié 
entre  les  parens  plus  procham  du  côte  du  père  6*  de 
la    mère  ,  pofé  quils   ne  foient  en  pareil  degré. 

Elle  ordonne  de  même  dans  l'article  i(j,que 
la  moitié  des  biens  de  conqnejîe  faits  par  les  père  ou 
mère  durant  leur  mariage, obvenus  à  l' enfant  décé-^é  fans 
enfans  ,  6*  jaire  teftament ,  fera  expojée  pour  L'ame 
du  défunt  d*  qu'à  l'autre  moitié  fuccéde  celui  des  père 
OU  mère  qui  efl  en  vie  ,  les  frères  &  fxurs  du  défunt 
totûlement  exclus ,  après  quoi  elle  s'exprime  ainfi 
dans  les  articles  17  ,  18,  19  &  10. 

«  Et,  en  défaut  des  père  ou  mère  en  la  moitié 
«  de  tels  biens  de  conquetfe  faits  par  le  père  ou 
»  mère  durant  leur  mariage  ,  &  par  leur  fuccef- 
9j  fion  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  obvenus  à  l'enfant  après 
aa  décédé  fans  tertamenr  ,  fuccèdent  par  brancha- 
«  ges  également  les  frères  &  fœurs  ,  avec  les 
3»  enfans  des  frères  &   fœurs  de    tous  coffés. 

53  Et ,  pofé  quils  ne  foient  ou  jujfcnt  frères  c  fccurs 
»  que  dudit  côté  dont  ils  font  obvenus  ,  Juccèdent 
31  avec  les  fre>'es  &  fœurs    de  tous  cojlés. 

»  Et  j  en  défaut  de  frères  ou  fœurs  du  côté 
no  dont  lefdits  biens  de  conqueiU  font  obvenus 
»  &  de  leurs  enfans  ,  (accèdent  en  la  dite  moitié 
y>  ceux  qui  fe  trouvent  plus  prochains  parens  d.fccn- 
5>  dans  du  cojlé  dont  lefdits  biens  de  conqnejîe  font  ob- 
s>  venus  appelles  vulgairement  riere-nevcux. 

M  EtjCn  défaut  de  tels  pa-ens  defcendans  de 
»  l'acquérant  ,  ladite  moitié  eft  divifée  entre 
«  les   plus  prochains   parens   tant  du  côte  du 
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M  père  que  de  la  niere  ,  pofé  qu'ils  ne  foîenc 
"  en  pareil  degré  ,  &  en  la  façon  qui  a  été 
«  dift  de  la  moitié  des  biens  acquis  par  le  dé» 
"  cédé  33, 

Cette  décifion  ne  concerne  que  les  conquêts 
faits  durant  le  mariage  ;  mais  les  articles  fuivans 
répètent  la  même  choie  pour  les  acquê;s  faits 
par  les  père  &  mère  antérieurement  à  leur  ma- 
riage ,  que  la  coutume   appelle  biens  avitins. 

Seulement ,  lorfque  le  défunt  étoir  marié  ,  fon 
conjoint  qui  lui  furvit  fuccéde  à  un  tiers  de  ces 
fortes  de  biens ,  &  les  deux  autres  tiers  fe  règlent 
comme  on  vient  de  le  due  ,   fuivant  les  articles 

La  coutume  de  Saint- Jean-d'Angély  ,  avec 
quelques  autres  coutumes  ,  a  une  dirpofirion  fem- 
blable  dans  les  articles  ico  &  loi  3  pour  les 
propres  naiffans  qui  viennent  du  père  ou  de  I3 
mère ,  &  l'analogie  offre  ,  ce  femble  ,  la  même 
règle  pour  les  propres  nailfans  acquis  par  un  pa- 
rent collatéral. 

La  coutume  de  Bordeaux  paroît  d'abord  con- 
traire à  cette  décifion,  loifque  dans  l'article  71 
elle  préfère  les  frères  &  même  les  fœurs  germains 
aux  frères  &  aux  fœurs  confanguins  ou  utérins 
dans  la  l'ucceffion  des  propres  nailTans  du  frère  , 
qui  ont  été  acqu  s  par  fon  père  durant  le  ma- 
riage dont  il  eil  né  ;  mais  au  fond  elle  aie  même 
efprit  i  car  cette  coutume  donne  tous  ces  as 
quêcs  faits  durant  le  mariage  aux  f^uls  enfans 
qui  en  procèdent.  Elle  regarde  donc  que  ces  pro- 
pres nailfans  doivent  être  partagés  dans  la  fuc- 
ceffion  du  fils  comme  il  l'auroient  été  dans  la 
fucceflîon  du  père,  loifqu'ils  n'étoient  que  de» 
acquêts. 

Troisième    Question. 

Lequel  doit  prévaloir  ou  du  privilège  de  la  mafculinité  y. 
ou  du  privilège  du  Double  lien  ? 

On  fçaitque,  dans  la  plupart  de  nos  coutumes, 
les  mâles  excluent  les  femelles  à  degré  égil 
dans  la  fucceilion  des  fiefs  en  collatérale  :  cette 
exchifion  a  même  lieu  dans  quelques  coutumes 
en  ligne  diredle.  On  trouve  les  auteurs  encore 
fort  partagés  fur  la  préférence  qui  doit  être  don^ 
née  au  Double  lien  ou  à  la  mafculinité  ,  lorfque 
dans  une  fuccefiion  collatérale  qui  elf  à  partager 
entre  un  demi  -  frère  ,  d'une  part,  &  une  fœur 
germaine  de  l'autie  ,  il  fe  trouve  des  acquêts 
féoilaux. 

Tiraqueau  ,  dans  fon  traité  du  retrait  lignager 
fur  la  coutume  de  Poitou  ,  affure  d'après  Balde  > 
que  le  privilège  du  Double  lien  dans  la  per-Gonne 
d'une  femelle  doit  l'emporter  fur  l'exclufion  que 
des  flatuts  particuliers  peuvent  prononcer  con- 
tre elle  en  faveur  des  mâles.  Il  dit  enfuite  que 
ce  principe  n'a  pas  lieu  dans  les  biens  féodaux  ; 
iTiAis  c'ell  pour  ceux  qui  font  xégis  fuivant  ks 
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iiyres  des  fiefs  ,  à  regard  defquels  on  ne  confi- 
^ère  que  la  parenté  du  côté  du  père  &  non 
celle  du  côté  de  la  mère ,  en  forte  que  le  frère 
germain  n'y  peut  exclure  à  ce  feul  titre  le  frère 
non  germain. 

Le  Brun ,  livre  i  ,  chapitre  6  ,  fediion  z  de 
fon  traite  des  fuccefTions,  affure  auflîî  que  la  pré- 
férence du  Double  lien  fur  la  mafculinité  ell  une 
maxime  ronrtante  }  &  qu'elle  a  été  autorifce  par 
deux  arrêts  ,  l'un  du  5  janvier  iSSO,  rendu  en 
la  coutume  d'Orléans  ,  qui  cà  rapporté  par  le 
Vert  &  l'autre  fans  date  rapporté  par  Pithou  fur 
la  coutume  de  Troyes.  Il  cite  l'opinion  de  i'aul 
de  Cartres  &  de  Du  Moulin.  IVlais  ce  dernier 
auteur  aumoins  ,  n'a  parlé  dans  les  partages  où 
renvoie  le  Brun  ,  que  des  propres  ,  qui  ne  peu- 
vent pas  être   fujets  au  Double  lien. 

On  ne  connoît  pas  artez  l'efpèce  des  arrêts 
cités  par  ces  auteurs  ,  pour  y  f<iire  beaucoup  de 
fonds.  On  peut  voir  dans  Guyné  la  critique  qu'il 
en  a  faite.  11  feroit  d'autanf  plus  inutile  de  la 
rapporter  ici  que  cette  quertion  ne  peut  plus 
faire  de  doute  aujourd'hui  ,  pour  les  deux  cou- 
tumes ,  où  l'on  allègue  que  ces  arrêts  ont  été 
rendus.  L'article^3  de  la  coutume  de  Troyes  , 
qui  parle  du  droit  de  Double  lien  en  excepte 
nommément  les  terres  nobles  fi)  ;&,  lors  de  la 
réformation  de  la  coutume  d'Orléans  ,  porté- 
rieure  à  Tan  et  du  3  janvier  1)50  ,  on  y  inféra 
une  pareille  exception. 

Guyné  dit  que  ces  coutumes  font  les  feules 
qui  aient  décidé  la  quertion  5  Se,  pour  montrer 
qu'elles  doivent  fervir  de  règle  générale  ,  il 
obferve  que  la  préférence  des  mâles  aux  femelles 
tient  aux  principes  les  plus  anciens  du  droit  des 
fiefs  ;  que  le  Double  lien  n'a  été  introduit  que 
poftérieurement ,  &  que  néanmoins  on  n'a  point 
lupprimé  la  préférence  des  mâles  aux  femelles 
dans  les  coutumes  qui  l'accordoient  déjà  ,  que 
Ton  a  au  contraire  confervé  l'exclufion  des 
femelles  par  les  mâles  en  collatérale  dans  la 
coutume  de  Paris  ,  en  rejettant  exprertément 
Je  Double  lien  ,  lofqu'on  y  a  introduit  la  rc- 
préfentation  dont  il  ert  généralement  la  fuite  ; 
-  d'où  il  veut  faire  réfulter  qu'on  a  toujours  pré- 
féré le  privilège  des  mâles  au  Double  lien  ; 
&que  j  pour  faire  fubfiRer  ces  deux  règles  dans 
les  coutumes  qui  les  admettent  concuremment , 
il  faut  donner  à  la  plus  ancienne  toute  fon  éten- 
due ,  6*  réduire  la  féconde  j  qui  concerne  le  privi- 
lège du  Double  lien  ,  entre  les  héritiers  qui  n'ont 
d'autre  prérogative  que  la  parenté  de  degré  feule- 
ment. 

Il  ajoute  que  le  Double  lien  n'ôrant  point  à 
ceux  à  qui  on  l'objette  la  parité  de  degré,  il  ne 


[i  ]  C'eft  du  moins  «e  que  dit  Guync;  mais  on  ne  voit  pis 
trop  (î  l'exception  portée  par  l'attielc  9;  Ce  rapporte  au  Double 
lien.  La  coiuiirac  d'Orlcans  eft  plus  pofiùvc 
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peut  rien  déranger  dans  l'exclufion  des  femelles, 
qui  ert  généralement  prononcée  en  collatérale 
dans  le  cas   de  cette  égalité  de   degré. 

Ces  raifons  paroiffent  très-fortes  ;  un  arrêt 
rendu  pour  la  coutume  de  Nivernois  ,  le  premier 
juillet  1719  ,  paroit  les  avoir  adoptées.  M.  de 
l'Epine  de  Grainville  ,  qui  le  rapporte^  obferve 
néanmoins  à  cette  occaiion  que  les  doutes  ne 
/ont  pas  entilri.nn.nt  dijfpés  fur  une  quefion  difficile 
par  lu  feuL  difpoftion-  de  l'arrêt  qui  la  jugée  ;  qu'il 
Jaut,  pour  que  L'on  s'y  founieîte  volontiers,  que  l'équité 
de  la  décifion  fe  réunijfe  à  l'auxorté  de  la  choje jugée  : 
que  d'ailleurs  il  eji  nécefjaire  de  connoùre  bien  l'étal 
de  la  queJlion,ainfque  les  motifs  qui  ont  feni  à  la  dé' 
cider ,  pour  ne  pas  je  tiomper  dans  l'application,  qu'on 
en  veut  faire. 

Au  furplus  ,  cet  arrêt  &:  la  décifion  de  Guyné 
font  abfolument  inapplicables  aux  coutumes  des 
deux  dernières  clartés  du  §.  précédent ,  qui 
partagent  les  fuccertîons  ou  partie  des  fuc- 
certlons  par  lit  entre  les  enfans  de  divers  ma- 
riages. 

Ainfi  la  coutume  de  Bordeaux  dans  les  articles 
70  &  72, ,  défère  aux  enfans  de  chaque  mariage  Its 
acquêts  que  le  père  y  a  faits  j  &, quoique  les  filles 
foient  en  général  exclufes  par  les  mâles  en  pareil 
degré  ,  les  fœurs  germaines  du  déflmt  fuccédent 
à  l'exclufion  des  demi-frères  à  ces  acquêts  que 
leur  frère  germain  avoit  recueillis  dans  la  fucce/hon 
du  père  commun. 

La  coutume  d'Acqs  défère  à  l'aîné  mâle  ,  dans 
l'article  premier  du  titre  2,  les  maifons  nobles  vul- 
gairement dits  héritages  gentioux  ,  tant  es  biens  avitins 
que  acquêts  ,  à  la  charge  d'apportionner  fes  frères  & 
fœurs  de  la  manière  qu'elle  le  prefcrit}  mais  dans 
l'article  8,  elle  ajoute  que,  quand  il  y  u  enfans  de  di- 
vers mariages,  telle  fuccepon  ci' héritages  nobles  efl  divi- 
fée  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  mariages;  &  l'aifné 
Ou  l'aifnée  refpeîJivement  de  chacun  mariage  fuccéde  uni- 
verfellement  en  la  portion  contingente  ledit  mariage  ,  6» 
ce  à  (avec)  la  charge  que  dejfus  ,  refervé  toutes  fois  à. 
raijné  du  premier  mariage  le  capdhcul  (principal 
manoir  )  parprécicut. 

Les  articles  fuivans  établiffent  une  règle  fcm- 
blable  pour  les  biens  ruraux  ou  roturiers  ,  dans 
une  partie  du  reflbrt  de  cette  coutume.  Les  cou- 
tumes de  Saint  Sever  &  de  Labourt  ont  les  mêmes 
difpofitions  au  titre  12  :  l'une  pour  tous  les  biens 
fans  exception  ,  Se  l'autre  pour  les  biens  nobles  &: 
les  biens  ruraux  avitins ,  c'eft-à  dire  les  propres 
anciens  roturiers  feulement.  Enfin  cette  oernière 
règle  fe  trouve  encore  prefcrite  par  le  titre  27  de 
la  coutume  de  Soles  en  Béarn. 

Quatrième    question. 

Le  privilège  du  Double  lien  peut-il  être    étendti 
au  cas  du  retrait  lignager? 

Cette  quertion  ne  peut  avoir  lieu  dans  la  plupart? 
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des  coutumes  qui  ne  comprennent  dans  le  privile'ge 
du  Double  lien  que  des  biens  non  fujecs  au  re- 
trait. Mais  ,  d^ns  quelques  autres ,  par  exemple 
dans  celle  de  Poitou  ,  tous  les  immeubles  fans 
exception  ,  même  les  acquêts  ,  font  (ujets  au 
retrait,  La  même  coutume  prérère,  en  cas  de  con- 
cours pour  le  retrait ,  non  le  parent  le  plus  diligent, 
mais  le  plus  proche  habile  à  luccéder  aux  biens  qui 
ont  été  vendus  ;  tk,  dans  le  cas  oùplufieurs  rctra- 
yans  feroient  également  habiles  à  fuccéder  au 
bien  vendu  ,  elle  leur  donne  une  portion  propor- 
tionnelle à  celle  qu'ils  auroient  eue  à  prétendre  ^ 
fi  ce  même  bien  fe  fut  trouvé  dans  la  fucceffiondu 
vendeur,  &  qu'elle  eût  été  ouverte  à  leur  profit. 
En  u!i  mot  on  y  fuit  ,  pour  le  droit  de  retrait , 
les  mêmes  règles  de  prcfcrcr.cc  que  dans  les  fuccef- 
lîons,  fuivant  les  articles  3^1  S^  355-. 

D'après  cela,  il  fembîe  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir 
dedifliculté  à  accorder  la  préterence  aux  parens 
conjoints  des  deux  côtés  fur  ceux  qui  font  joints 
feulement  d'un  côté  pour  le  retrait  des  biens 
vendus.  Cependant  d'anciens  commentateurs  de 
cette  coutume  avoient  décidé  le  contraire  j  on  ne 
fait  trop  pourquoi. 

Boucheul  dans  fon  commentaire  fur  l'article 
33  \-,  5:  M.NIignot  dans  fon  traité,  fe  font  avec 
raifon  écartés  de  ce  fentiment  ;  &,quoique  la  que- 
flion'nc  paroille  point  avoir  été  jugée,  la  coutume 
de  Poitou  met  uneanalogie  fi  exafte  entre  les  retraits 
&  les  fuccedions ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
tant  foitpeu  fondé  fur  cet  objet.  Tiraqueau,  dans 
fon  traité  du  retrait  fur  l'ancienne  coutume  de  cette 
proviiîce  ,  paroît  avoir  embralfé  la  même  opinion  , 
quand  i!  dit  que  le  Double  lien  n'ert  point  confidéré 
en  cas  de  retrait  dans  les  coutumes  où  les  acquêts 
n'y  font  point  aflujettis. 

Cette  déciiîon  peut  fervir  de  guide  pour  les  au- 
tres coutumes  où  la  queftion  peut  être  agitée.  Mais 
dans  celle  de  I3erry  ;,  qui  donne  le  privilège  du 
Double  lien  pour  les  propres,  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'en  cas  de  concours  pour  le  retrait ,  le  frère  ou 
le  neveu  germain  feroient  préférés  aux  frères  ou 
neveux  non  germains  ,  quoiqu'il  faille  convenir 
que  la  fingularitédcce  droit  de  Double  lien  pour- 
roit  donner  matière  à  des  doutes  plus  raifonnables 
que  dans  la  coutume  de  Poitou  ,  celle  de  Berry 
n'ayant  point  d'ailleurs  des  difpofitions  auflî  pré- 
cifes  fur  la  conformité  du  droit  de  retrait  aux  droits 
fucceffifs. 

Cinquième     question. 

Peut-on  renoncer  au  privilège  du  Doubk  lien  ? 

Cette  queftion  a  été  encore  fort  agitée  par  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou  ,  où  elle 
ert  d'une  grande  importance,  parce  que  les  dettes 
font  2  la  charge  de  l'héritier  mobiliaire.  On  difoit 
conire  la  reaonciation  ,  que  la  qualité  d'héritier 
ctoit  indivifible  ,  &  que  celui  qui  répudioiï  les 
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meubles  dcvoit  être  auHi  exclus  des  propres ,  fe 
tout  ne  faifant  qu'une  feule  &  même  fucceffion. 

Les  partifansde  l'opinion  contraire  ont  fort  bien 
répondu  qu'un  privilège  introduit  par  la  coutume 
ne  devoît  point  tourner  au  préjudice  de  ceux  eu 
faveur  defquels  il  a  été  accordé.  Umeau  cite  une 
foule  de  luis  romaines  qui  établiffent  ce  principe 
dans  tous  les  cas  qui  n'intéreffent  ni  le  droit  public 
ni  les  bonnes  mœurs.  Il  cite  aulTi  la  coutume  de 
Tours,  qui  dans  l'article  173  permet  à  la  fille  aînée 
de  renoncer  au  privilège  que  la  coutume  lui  donne 
fur  les  meubles ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  (  i }. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu.  Un  arrêt  cité 
par  Conliint  l'a  adoptée  ,  ik  tous  les  auteurs  de 
cette  province  ,  du  moins  conviennent  que  tel  eft 
l'ufage  qui  s'y  pratique  {i). 

Voyex  U  code  Théodofien  6"  les  fragmens  de  droit 
ancien  qui  y  font  joints  ;  le  corps  de  droit  de  Jufiinien  ; 
Ij.  paraphrafc  de  Juiunfu-les  novelles  ;  U  codex  legum 
barbararum  j  Us  étabUJfemens  ce  S.  Louis  ;  U  grand 
coutumier  ;  les  anciennes  coutumes  de  Bord^dux  dans 
le  commintaire  de  MM.  de  la  Mothe  ;  celles  de  Bour' 
gogne ,  dans  le préjîdent  Bouhijr;  les  anciennes  cou~ 
tuincs  de  Boutbonnois  ;  celles  d'Anjou ,  6*  le  coutumier 
général;  Umeau,  de  jure  pr3ecipuo  duplicis  vinculi; 
les  traités  de  Guy  né  &  de  Alignât  fur  le  Double  lun;  le 
Brun  ,  desfuccejjions  ;  Henry  s  ,  Dretonn'er  ,  d'Olive  , 
Maynard;  les  commentateurs  de  nos  coutumes  ,  &c. 
Voyez  aulfi  les  articles  Succession  ,  Renon- 
ciation ,  Privilège,  Représentation, 
Estoc  et  ligne,  &c.  (  Article  de  M.  Garran 
DE   Coi,' LOS  ,  avocat  au  parlement  ). 

DOUBLEMENT.  C'eft  en  matière  de  finances 
&r  d'eaux  &:  forêts  une  enchère  qui  augmente  de 
moitié  le  prix  de  la  vente,  enforte  que,fi  l'adjudi- 
cation elt  de  quinze  cens  livres  le  Doublement 
doit  être  de  750  livres.  On  verra  à  l'article  Tier- 
CEMENT  qui  fignifie  une  enchère  du  tiers,  com- 
ment ces  deux  fortes  d'enchères  peuvent  avoir  lieu 
après  une  adjudication. 

Doublement  ,  Se  dit  aufu  ,  en  matière  d'aides 
d'une  double  fubvention  établie  fur  les  boiflbns. 
Ce  Doublement  tire  fon  origine  d'une  déclaration 


[i]  Cet  article  porte  :  &  pourra  ladite  fi'le  aînée  prendre 
tûni  en  J'uccel]ion  dtrtcie  que  coilatérale  tous  les  meubles ,  quoi 
faifant  payera  toutes  dettes  ,  comme  ferait  l'aine  ivdle  ,  &  fi 
elle  ne  prend  que  fa.  portion  le/dites  dittes  fe  payeront  par  têtes 
encre  elle  &  Jifdiies  puînées. 

(1)  Biodi.-?.u  fur  l'articie  189  de  la  coutume  de  Touraine  , 
attefte  la  même  choie  par  rapport  à  cette  coutume.  Voici  les 
termes  de  cet  auteur  :  «  l'ufage  confirmé  par  les  arrêts  dounéj 
5j  en  cette  coutume ,  eft  pareillement  que  celui  qui  cft  c»njoiut 
3)  des  deux  côtés,  peut  renoncer  à  fon  privilège,  pour  partager 
5)  le  tout  également ,  &  par  ce  moyen  s'exempter  du  payement 
3i  de  toutes  les  dettes  mobilières  «. 

C'eft  aiiiTi  le  fentiment  de  du  Moulin ,  fut  l'article  515  de  la 
coutume  de  Boutbonnois. 

(  Note  de  M.  MERLIN  ,  avociii  au  parlement  de  Flandre ,, 
£-■  fecretaire  du  -Roi'  ) 
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^U  21  juin  16^5  ,  qui  portoic  que  le  droit  de  fub- 
vention  fimple  ,  ajjrès  avoir  c:é  perçu  à  l'eiuréc;  du 
premier  lieu  fujet  où  le  vin  ccoit  amené,  l'c  paye- 
loit  une  féconde  fois  à-  la  fortiedu  royaume  ou  des 
provinces  où  les  aides  ont  cours.  On  appelle  ce 
fécond  dxok  Jubvcntion  par  DoubUment.  (Quoique  ce 
droit  fubfilte  encore ,  il  y  a  pourtant  eu  beaucoup 
de  changemens  depuis  la  dcclaration  de  i6^y  ,  <k 
c'ell:  ce  qu'on  verra  à  l'article  SuBVENXi'ON.  [^  Ar- 
ticle de  M,  Dareal/  ,  avocat  ,   &c.  ; 

pOHE  ,  DOUHE,  ou  DOUVE).  Ces  mots 
qui  font  fynonimes  fe  trouvent  dans  les  anciens 
titres  &  dans  quelques  coutumes,  telles  que  celle 
du  Perche  ,  article  137  &c  de  'i'remblevy  ^  locales 
«le  Blois ,  \\]  art.  10. 

C'ell ,  dit  Lauriére  ,  le  côté  d'un  fofTé  où  font 
les  terres  jeclicesj'iTj  parce  qu'on  ne  peut  faire  des 
foflés  pour  clore  fon  lu-ritai^e  ,  uns  jeter  les  terres 
fur  Ion  propre  fond  ,  delà  vient  la  règle  (  des  cou- 
tumes qu'en  vient  de  citer)  qui  a  djhc  (iajojj'ey 
c'efl-à-dire  que  le  lollt-  cil  à  celui  du  côté  duquel 
ert  la  Douve  ,  ou  duquel  font  les  terres  jcitices. 

La  coutume  d'Auvergne,  cbap.  12^  art.  p,  com- 
prend dans  le  vol  du  chapon, c'ell-à-dire,  dans  les 
dépendances  du  préciput  de  l'ainé  ,  la  motte  &  les 
foffl's  ou  Douves  du  principal  manoir,  s'il  y  en  a  5 
mais  ce  préciput  n'en  elt  mi  que  très-improprement, 
puifque  l'ainé  doit  en  donner  récornpenfe  à  (es 
pûinés  en  ligne  directe,  &•  qu'il  n'a  point  lieu  en 
Jigne  collatérale.  (  y4/-/.  Je  Ai.  Garran  deCouIon), 

DOUTE.  Incertitude  où  l'on  cil  fur  la  vérité 
d'un  fait  \  d'une  proportion ,  d'une  aflertion  ou 
de  toute  autre  choie. 

La  pofiric.i  la  plus  embarraiïante  pour  un  juge 
eft  celle  du  Doute.  Cette  pofuion  n'eil:  pas  celle 
des  maeillrats  les  moins  lages  &:  les  moins  éclairés. 
On  remarque  tous  les  jours  que  ceux  qui  ont  le 
moins  d'expérience  &  de  lumière  font  les  plus  har- 
dis à  trancher  fur  les  difîîculés  les  plus  épineufes. 
Il  ne  faut  pourtant  pas  que  ce  Doute  foit  un  obila- 
c!e  perpétuel  à  une  décifion  :  pour  en  fortir  il  y  a 
des  règles  qui  ne  font  pas  toujours  intaillibles , 
mais  qui  font  au  moifis  les  plus  .f"ages ,  &  avec  lef- 
quelles  il  ell  toujours  confolaiit  de  s'être  trompé. 

Ces  règles  feroient  d'un  dérail  infini  fi  nous 
devions  ici  les  parcourir.  Nous  ne  fuppofons  pas 
un  Doute  fondé  fur  l'ignorance  de  la  loi ,  de  la 
jurifprudence  &  des  principes  du  droit  ;  un  Doute 
pareil  ne  peut  décemment  fe  concilier  avec  les  con- 
noiffanccs  que  doit  avoir  un  magiitrat }  mais  nous 
voulons  parler  d'un  Doute  qui  n.ut  d'une  infinité 
d'idées  oppofées  entr'elles  fur  des  queftions  pro- 
blématiq>;cs.  En  matière  civile  nous  avons  pour 
maxime  que  dans  le  Doute  il  faut  fe  décid'er  contre 
celui  qui  ne  prouve  pas,  &  au  pouvoir  duquel  il 
étoitde  prendre  des  précautions  pour  s'alfurerTob- 


(i)  Et  non  pas  de  ^erty ,  comme  die  Lauriére. 
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jet  de  fa  demande  ;  aHore  non  probante  j  ahfolviiur 


reus. 


Dans  les  convention?  on  a  aufTi  pour  règle  d'en 
interpréter  les  claules  contre  celui  au  profit  du- 
quel elles  font  llipulées  ,  faute  par  lui  de  les 
avoir  expliquées  ou  fait  expliquer  d'une  manière 
claire  &:  fuflifamment  étendue  ,  in  cujus  crat  poajla- 
te  Icgcm  L-pcrtiàs  dicerc:  de  mêrneaudî  dans  le  Doute 
entre  la  caufe  du  créancier  Se  celle  du  débiteur  , 
la  caufe  de  ce  dernier  ell  toujours  regardée  comme 
la  plus  favorable  j  in  obfcuris,  quod  inia:muni  cfl  fc- 
quiaiiir.  Sur  riiicerntude  s'il  y  a  de  la  fraude  ou 
non  dans  tel  fait ,  dans  telle  rtipulation,  dans  telle 
démarche  ,  on  doit  croire  qu'il  n'y  en  a  point  ; 
parce  que  chacun  cil  préfumé  fe  conduire  fuivant 
les  règles  de  la  droiture  &:  de  la  bonne  foi  ;  fraus 
nunqahn  prcvfumitur.  Néanmoins  entre  proches  pa- 
rens  on  a  pour  règle  de  croire  que  la  collufion  fe 
pratique  aifément  ;  intcr  propinquos  fraus  facile  prs.~ 
fuihitur. 

Quand  on  a  reçu  quelque  chofe  d'un  débiteur, 
&  qu'il  crt  quertion  de  favoir  fi  ce  qui  a  été  reçu 
l'a  été  en  don  ou  en  payement ,  on  pré-^ume  que 
c'cft  en  payement  ;  d'abord  parce  que  perionne 
n'ell  préfumé  enclin  à  donner  :  ncmo  donarc  prxfu- 
ridtur  ;  en  fécond  lieu,  parce  qu'il  ert  naturel  de  fe 
libérer  envers  fon  créancier  avant  de  fe  montrer 
libéral  envers  lui  :  n.mo  libcralis  nifi  libcratiis. 

Dans  le  Doute  fi  les  difpofitions  de  la  loi  peu- 
ve!U  s'étendre  à  tel  cas  particulier  ,  on  doit  fe  dé- 
cider pour  l'affirmative,  quand  c'eft  en  matière  fa- 
vorable i  &  penfer  différemment  fur  les  cas  de 
rigueur  :    odiofa  rcftringcnda ,  f avons  ampliandi. 

Lorfqti'il  s'agit  d'un  tertament  &  qu'il  ell  in- 
certain fi  la  volonté  du  tefrateur  s'étendoit  juf- 
qu'au  point  où  l'on  veut  qu'il  l'ait  portée  ,  on. 
doit  joindre  à  la  règle  précédente  cette  autre  règle 
de  droit  que  la  volonté  des  teiUteurs  doit  recevoir 
la  plus  grande  extenfion  :  volumatcs  teflantiumpknihs 
interprctantur.  Ainfi ,  en  fuppofant  qu'un  ami  vous 
ait  légué  la  créance  qui  lui  étoit  due  par  un  parti- 
culier ,  &  qu'il  y  ait  contertation  pour  favoir  fi 
dans  cette  créance  leteftateur  a  entendu  léguer  en 
même-teiTips  tous  les  intérêts  qui  en  étoient  échus  , 
dans  le  Doute  on  préfumera  qu'il  a  voulu  vous 
faire  une  libéralité  complette;  &,  en  vertu  de  cette 
maxime  que  la  volonté  des  défunts  doit  recevoir 
le  plus  d'extenfion  qu'il  eft  pofllble  ,  on  vous  ad- 
jugera la  créance  t<  pour  le  principal  &  pour  les 
intérêts. 

Voilà  à  peu-près  de  quelle  manière  on  peut 
fortir  du  Doute  ou  peuvent  jeter  des  pré- 
tentions refpectives  dénuées  de  titres  &  de  fonde- 
ment plus  folide  pour  une  partie  que  pour  l'autre. 
On  verra  à  Tarticie  RÈgle-de-Droit  ,  uneénu- 
mération  de  plufieurs  autres  maximes  que  les  jurif- 
confultes  romains  &r  les  auteurs  françois  nous  ont 
lailTées  pour  nous  guider  avec  unç  certaine  fécuïité 
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fur  les  points  où  fe  perdent  les  lumières  des  maîtres 
les  plus  exercés  (t  i. 

Lorique  la  loi  qui  eftfaite  pour  lever  les  Doutes 
Se  les  fcrupaîes  ,  donne  elle-même  lieu  à  des  Dou- 
tes invincibles  fur  quelque  aiticle  particulier.  Je 
parti  que  prennent  alors  les  juges  e(t  de  renvoyer 
les  parties  a  fe  pourvoir  pardevers  le  légiflateur 
pour  obtenir  une  interprétation  fûre  de  fa  volonté. 

En  fait  de  jurifprudence  ,  il  y  a  auffi  nombre  de 
Doutes  fur  lefquels  on  a  recours  à  des  ades  de  no- 
toriété. Voyez  Notoriété. 

En  matière  criminelle,  i!  peut  fe  préfenter  bien 
des   Doutes  fur  diiférens  faits  &  différentes  cir- 
conihnces  ;  mais  le  fort  de  l'accufé  ne  peut  jamais 
être   douteux  ,  parce  que  dans  l'incertitude  s'il 
eft  coupable  ou  non  ,  on  doit  le  préfumer  inno- 
cent. C'ert  une  maxime  publiée  par  tous  les  ju- 
rifconfultes  ,  qu'il  vaut  mieux  abfoudre  un  cou- 
pable que  de  condamner  un  innocent.  Néanmoins, 
malgré  qu'il  ne  foit  pas  évident  que  l'accufé  cil 
l'auteur  du  délit  qu'on  lui  impute  ,  il  peur  fe  pré- 
fenter contre  lui  des   foupçons  fi  violens  qu'en 
même-temps   qu'on  craint  de  le  condamner ,  on 
craint  aufli  de  l'abfoudre.  Si  l'on  étoit  néceffai- 
rement  obligé  d'opter  enrre  l'abfolution  &  la  con- 
damnation ,  il  vaudroit  mieux  fans  contredit  »  félon 
la  maxime,  l'abfoudre  quoique  coupable  ,  que  de 
rifquer    de  punir  i'mocence  en  le  condamnant  j 
mais  les  juges  ne  font  pas  toujours  dans  cette  al- 
ternative gênante.  Quoiqu'ils  n'apperçoivent  pas 
dans  l'accufé  un  homme  atteint  &  convaincu  ,  ils 
peuvent  néanmoins  appercevoir  en  lui  une  conduite 
iort  déréglée  ;  il  peut  être  très-repréhenfiblc  de 
s'être  comporté  de  telle  ou  telle  manière  dans  tel- 
les ou  telles  circonilancesj  tous  les  indices  réunis 
peuvent  marquer  que ,  s'il  n'a  point  commis  le  cri- 
me ,  il  a  du  moins  marché    dans  les  voies  qui  y 
conduifent  5  en  un   mot  mille  particularités  peu- 
vent concourir  à  faire  voir  que  fi  d'un  côté  il  y  a 
de  la  témérité  à  le  condamner  comme  s'il  étoit 
évidemment  coupable  ,  ii  y  a  auffi  du  danger  d'un 
autre  côté  à  le  renvoyer  comme  s'il  étoit  tout-à- 
fait  innocent  :  aulfi  voyons  nous  que  les  cours  au 
lieu  de  lui  infliger  la  peine  de  la  loi ,  le  puniffent 
quelquefois  d'une  autre  manière  comme  véhémen- 
t^menc  foiipçonné  ;  ou  fi  enfin  les   foupçons  ne   font 

f'as  aflfez.  violens  pour  déterminer  une  peine  contre 
ui  ,  mais  qu'il  relie  des  nuages  fur  fa.  juliification  , 
on  pe  lui  accorde  pas  une  décharge  aufli  complette 
qu'à  celui  qui  a  été  l'innocente  viftime  de  l'im- 
pofture  ou  de  la  calomnie  ;  on  fe  contente  de  le 
mettre  hors  de  cour. 

Quelques-uns  voudroient  qu'à  l'exemple  de  ce 

r  ■ 

[  I  1  II  sV'ft  quelquefois  riKiContré  des  cas  ou  dans  l'impodlbi- 
hcé  de  favoir  à  qui  appar;caoic  une  ciofe  conrcftce,  on  l'.i  par- 
tagée entre  les  deux  \.oncuite.is ,  ou  Ton  a  oidonué  que  le  fort 
en  déci  leroic.  O;'.  voie  par  p'uâeiirs  artccs  que  cet  expédient 
peut  s'cmployef,  Ôi  c'cf'c  que'qujfois  le  plus  Cige ,  quand  il  ny 
3  pas  d'autre  moyen  d'tciuircir  la  vûité. 
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£}iu  fe  païïbit  chez  les  romains  il  n'y  eût  point  de 
milieu,  en  fait  d'accufation  ,  entre  l'abfolution  & 
la  condamnation  ;  mais  tout  ce  qu'on  a  dit  à  ce 
fujet  nous  paroit  peu  concluant.  Un  accufé  fans 
erre  parfaitement  couj  able  peut  n'être  pas  entière- 
ment innocent  :  aUffi  fages  que  l'étoient  les  ro- 
mains, nos  magirtrats  favent  tout  apprécier:  quand 
le  criminel  eil  à  découvert  ,  ils  le  condamnent  j 
q^und  fon  innocence  eft  alTurée ,  ils  tâchent  d'effa- 
cer par  leur  jugement  toutes  les  impre/lîons  qui 
pourraient  lui  nuire  dans  l'ertime  publique  ,  &  'de 
reparer  par  des  dommages-intérêts  toutes  les  brè- 
ches faites  à  fa  fortune  ;  mais  fi, fans  être  abfolu- 
ment  coupable,  fon  innocence  n'ell  pas  pleinement 
julfifiée  ,  ils  n'ofent  l'aflîmiler  à  rhomme  dont  la 
vertu  eil    intafte  j  &•  leur  conduite  à  cet  égard 
remplit  les  devoirs  de  la  fagelTe  &  de  l'équité. 

En  matière-canonique,on  a  auffi  des  règles  fur  h 
conduite  qu'on  doit  tenir  dans  les  cas  douteux  eu 
difficiles  qui  fe  préfentent.  Outre  qu'on  ne  peut 
jamais  s'en  écarter  fans  témérité,  c'ell  que  fouvent 
on  ne  peut  le  faire  fans  péché  quand  il  s'agit  du 
falut.  C'efl  une  règle  ,  par  exemple  en  morale  , 
que  dans  le  Doute  on  doit  toujours  prendre  le 
parti  le  plus  fur  :  in  dubïis  tutior  pars  f^npcr  cUgenda. 
Ainfi  dans  le  Doute  fi  une  chofe  eil  permife  ou 
défendue  ,  on  doit  s'en  abilenir. 

Cette  maxime  s'étend  même  en  matière  de 
facremens  au  Doute  qui  peut  rouler  fur  quelque 
fait  particulier.  Ainfi,  dans  le  doute  fi  un  homme 
à  qui  il  vient  d'arriver  un  accident  efl  mort  ou  cil 
encore  en  vie  ,  un  prêtre  peut  lui  donner  l'abfolu- 
tion. De  même  auffi  dans  le  Doute  fi  un  enfant  2 
été  baptifé  ou  non  ,  ou  même  fi  le  facrement  lui  a 
été  régulièrement  conféré,  le  parti  le  plus  fur  eil 
de  le  baptifer  fous  condition  ,  c'ell- à-dire  ,  ea 
fuppofant  ou  qu'il  n'a  point  été  baptifé  ,  ou  que 
lel'acrementne  lui  a  pas  été  adminillré  avec  la  ma- 
tière &  la  forme  qui  en  conilituent  relTence;  Si  tu 
nespjint  baptifé  ,  je  le  baptifé  au  nom  du  père,  &c. 

Le  fameux  Lavardin  ,évêque  du  Mans,  prélat 
dont  la  conduite  n'avoir  été  rien  moins  qu'édi- 
fiante ,  déclara  ,  à  l'article  de  la  mort ,  qu'aucun 
de  ceux  qu'il  avoir  ordonnés  n'étoit  prêtre  ,  parce 
qu'il  n'avoit  jamais  eu  l'intention  de  leur  con- 
férer aucun  facrement  :  cette  déclaration  allarma 
la  confcience  de  nombre  d'eccléfialliques,  qui  fe 
crurent  obligés  de  fe  faire  réordonner  ,  &  qui 
réellement  prirent   de  nouveau  l'ordination  (i). 

Il  y  en  eut  auffi  nombre  d'autres  qui  préfé- 
rèrent de  s'en  tenir  à  la  déclaration  de  la  Sor- 
bonne  ,  laquelle  décida  qu'il  fuffifoit  que  le  prélat 
eût  l'intention  extérieure  de  faire  ce  que  l'égli'e 
faifoit  pour  que  l'ordination  dont  il  s'agifToit  fut 
valable. 


[  I  ]  C'eft  ce  que  fit  entr\-iutres  le  célèbre  Mafcaton  ,  piédi-, 
caceuc  li  coauu  <iu  temps  de  Louis  XIV. 

Lorfque 
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Lorfque  le  Doute  fe  préfente  fur  des  chofes 
•extraordinaires  au  fujet  defquelles  un  ecclélialH- 
çjue,  te!  qu'un  curé,  ii'ell  pas  ruffifamment  inlhuit, 
il  elt  obligé  de  coiifulter  Ton  évêqiie  avant  de 
prendre  à  cet  égard  aucun  parti.  De  même  auffi , 
lorfque  dans  le  tribunal  de  la  confcience  le  pé- 
nitent le  confulce  fur  des  points  qui  concernent 
la  jiirifprudence  civiie  dans  laquelle  il  peut  n'être 
pas  luffilanunant  verfé  ,  il  doit  ou  confulter  pour 
ion  pénitent  des  gens  éclairés  ,  ou  le  renvoyer  lui- 
même  a  prendre  leur   avis. 

Dans  les  articles  qui  concernent  la  foi  ,  les 
points  douteux  de  croyance  font  fournis  au  juge- 
ment de  i'églife.  {  Article  de  M  D arsac/ ,  avocat 
■eu  parlement  ,  6'c.  ) 

UOUZAIN.  Efpèce  de  droit  feigneurial  dont 
parle  la  coutume  de  Hainaat.  L'origine  en  eil  la 
même  que  celle  du  droit  de  meilleur  cattel,  c'ell- 
à-dire  qu'il  fe  paye  au  feigiiear ,  par  ceux  d-e  fes 
vaffaux  à  qui  il  a  donné  la  liberté,  &  par  leurs 
deicendans. 

Ce  droit  ert  de  douze  deniers  pour  les  hommes , 
&  de  fix  pour  les  femmes ,  auflî  s'appelle-t-il  fixain 
en  ce  dernier  cas.  Il  doit  fe  payer  tous  les  ans  le 
jour  de  la  Saint-Remi. 

L'obligation  de  payer  ce  droit  ne  dépend  point 
de  la  qualité  du  père  ;  mais  çXXt  fuit  le  ventte  ma- 
ternel, fuivant  Tarcicle  2  du  chapitre  iij  des  char- 
tes générales. 

L'article  14  ordonne  aux  officiers  du  comte  de 
Hainaut  de  recevoir  ces  redevances  de  ceux  qui 
y  font  affujettis  envers  lui ,  &  d'en  rendre  compte 
tous  les  ans  au  receveur -général  des  moites- 
mains,  l^oye^  Meilleur  cattel.  (  Article  de 
M,  Merlin  y  avocat  au  parlement  de  Flandre,  6' 
fecrétaire  du  roi.  ) 

DOYEN.  Ce  mot  fe  dit  en  plufieurs  accep- 
tions différentes. 

Anciennement ,  on  appeloit  ainfi,  du  mot  latin 
Vecanus  ,  celui  qui  étoit  le  premier  ou  le  plus 
âgé  de  dix  membres  d'une  compagnie.  Cette  dé 
nomination  s'ell  confervée  parmi  nous ,  &:  nous 
appelons  encore  Doyen  celui  qui  eil  le  plus  an- 
cien d'une  compagnie  quelconque  ,  fans  faire  at- 
tention fi  les  membres  qui  la  compofent  excèdent 
ou  non  le  nombre  de  dix  :  on  dit  dans  ce 
fens  là  ,  le  Doyen  des  confeillers  ,  le  Doyen  des 
avocats ,  &c. 

Ce  titre  ert  particulièrement  connu  &  dans 
réglife  &  dans   les  univerfués. 

Dans  I'églife,  le  titre  de  Doyen  cil  un  titre  de  di- 
gnité commun  à  plufieurs  forces  de  fonftions.C^ette 
dignité  prend  fon  origine  de  la  minière  de  fe  gou- 
verner qui  étoit  ufitée  autrefois  dans  les  monailè- 
res.  Fcu-à-peu  cette  manière  fe  communiqua  aux 
chapitres  &  aux  collèges  des  chanoines.  Comme 
les  moines  avoient  un  fupérieurpour  le  bon  ordre  & 
la  régularité,  les  chanoines,  à  cet  exemple,  fe  firent 
un  devoir  de  fe  denner  un  prévôt  qui  étoit  ce 
Tome  FI, 
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qu'on  appelle  un  préfet ,  un  prépofé  ;  PRiCFEO 
TUS,  PR^POSiTUS.  Le  Doyen,  dans  ce  temps 
là,  c'ell-à-dire  le  plus  ancien  des  eccléfialtiquei 
du  corps  ou  de  la  communauté  ,  étoit  le  iupé- 
rieur  qui  venoit  immédiatement  après  ce  prcvôc  i 
tout  comme  encore  dans  les  communautés  régu- 
lières ,  lorfque  le  fupérieur  ou  fon  vicaire  man- 
quent ,  c'elt  au  Doyen  ,  c'eil-à-dire  au  plus 
ancien  à   tenir  fa  place. 

Dans  le  temps  que  les  curés  de  la  campagne 
commencèrent  entr'eux  à  faire  fociété  dans  cha- 
chaque  quartier  du  dioccfe  ,  &  à  tenir  des  confé- 
rences,  ils  élurent  aulh  un  Doyen  pour  préfider 
à  chaque  aflémbiée.  Ces  Doyens  ,  qu'on  nomme 
ruraux  ,  font  connus  en  quelques  endroits  lous 
le  nom  èCaichi  prêtres ,  &r  dans  d'autres  fous  celui 
de  vicairei-forains.  Voyez  ce  que  dit  ,  à  ce  fujet  , 
le  père  ïhomalfin  ,  dans  foji  livre  de  la  difci- 
pline  eccicfiartique,  - 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  Doyens  :  les  Doyens 
de  chapitre ,  &  les  Doyens  ruraux. 

Doyens  de  chapitre.  Le  titre  de  Doyen 
dans  un  chapitre  étoit  anciennement ,  comme  nous 
venons  de  le  faire  voir,  inférieur  à  celui  de  pré- 
vôt. Mais  les  prévôts  s'étant  adonnés  par  préfé- 
rence au  gouvernement  du  temporel  des  chapi- 
tres,  &:  ayant  pour  la  plupart  malverfé  dans  leur 
adminiftration ,  leurs  fonèfions  furent  réunies  à 
celles  du  Doyen  ,  &  celui-ci  eut  le  premier  rang 
dans  nombre  de  chapitres.  Dans  les  autres,  on 
fe  contenta  de  donner  au  prévôt  une  portion  des 
revenus  féparée  de  celle  du  chapitre  ,  &  de  lui 
ôter  le  régime  des  fonds  de  I'églife. 

La  pragmatique  (1)  nous  a  laiflTé  une  idée  de 
l'état  &  des  droits  des  Doyens  en  France.  C'ell 
à  eux  d'abord  qu'appartient  la  difcipline  du  chœur; 
&  c'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé,  au  par- 
lement de  Paris,  le  1  juin  1735  ,  que  c'étoit  au 
Doyen  &  non  au  chantre  à  régler  provifoirement 
fi  une  procefllon  ordinaire  fottiroit  ou  ne  forti- 
roit  pas  de  I'églife  à  caufe  du  mauvais  temps. 
C'efi  à  lui  qu'il  appartient  auifi  de  faire  l'office, 
les  fêtes  foiemnelles  &  les  principaux  jours  de 
cérémonie  ,  en  l'abfence  ou  au  défaut  de  l'évêque , 
à  l'exchifion  des  autres  dignitaires.  C'efi  ce  qui  a 
été  jugé  le  1  s  juin  1672  ,  par  un  arrêt  qu'on  trouve 
au  journal  des  audiences  ,  en  faveur  du  Loyen 
de  I'églife  d'Amiens.  Ce  même  Doyen  ,  quoique 
non  prébende  ,  a  été  maintenu  par  un  autre  anêt: 
du  17  janvier  1673  ,  dans  le  droit  d'entrer  au 
chapitre,  d'y  préfider  &  de  prononcer  les  déli- 
bérations capitulaires  prifes  à  la  pluralité  des  fuf- 
fiages,  dans  tout  ce  qui  concemoit  le  fpiriii^el, 
la  corre6lion  des  mœurs ,  la  direction  &  la  difci- 
pline de  I'églife.  Il  faut  voir  ,  à  ce  fujet  ,  dans 
le  journal  du  palais,  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat- 


[i]  Voyez  Guyniier  i"ur  le  tkie\quo  tempore  ,  &c.  ^.fit^cit 
his,verboD£CANUi. 
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général  Talon  ,  fur  les  fondions  des  Doyens  en 
général  (i).  On  trouve  aufli  dans  les  nouveaux 
mémoires  du  clergé  (  torrii:  x,  page  \Gç)-j  )  un 
arrêr  du  30  mai  1672  ,  qui  décide  foixanre  chefs 
conteftés  entre  le  Doyen  &  le  chapitre  de  l'é- 
glife  cathédrale  de  Laon.  Cet  arrêt ,  qui  eit  auflî 
rapporté  tout  au  long  par  Brillon^dans  fon  dic- 
tionnaire y  peut  fervir  de  guide  fur  bien  des  dif- 
ficultés qui  ne  feroient  décidées  ni  par  les  ilatuts 
d'un  chapitre  ,  ni  par  l'ulage. 

Les  Doyens  des  églifes  collégiales  ont  les  mêmes 
c^roits  &  les  mêmes  honneurs  que  ceux  àc%  égli- 
fes cathédrales.  On  les  met  au  rang  des  prélats 
du  fécond  ordre. 

L'auteur  du  didlionnaire  canonique  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  zi  janvier 
1677,  qui  acaffé  la  réception  d'un  chanoine  dans 
î'églife  collégiale  de  Draguignan  ^  pour  avoir  été 
faite  fans  que  le  récipiendaire  eût  vihcé  le  Doyen 
tle  ce  chapitre. 

Au  relie  j  quant  aux  droits,  aux  honneurs  & 
aux  prérogatives  des  Doyens, les  ftatuts  de  chaque 
chapitre  ,  Tufage  &  la  poffetTion  font  plus  à  confi- 
dérer  que  les  difFérens  arrêts  rendus  fur  des  con- 
teitations  particulières.  L'exemple  de  ce  qui  fe 
pratique  dans  les  autres  chapitres  d'un  même  dio- 
cè(t  peut  fervir  beaucoup  à  applanir  les  difficultés  j 
Sr  j  dans  le  doute,  on  doit  avoir  pour  régie  que 
tout  corps  quelconque  n'étant  jamais  bien  dirigé 
s'il  n'a  un  chef  ,  le  Doyen  doit  être  regardé 
comme  ce  chef  établi  dans  fon  chapitre  pour  y 
maintenir  la  difcipline  &  la  fubordination  ,  & 
que ,  dès-lors  ,  on  ne  peut ,  fans  blefler  Tefprit 


[  I  ]  Obfcrvcz  que  l'ufage  &  Li  pofTe/fion  ont  été  d'un  grand 
fecours  au  doyen  de  I'églife  d'Amiens  ;  car  il  avoir  été  jugé  par 
un  arrêt  du  i}  août  ié6;,  que  les  dignitaires  de  l'églil'c  de 
Poitiers  non  pourvus  de  Canonicats  réels  fie  elèeûifs,  croient  ex- 
clus (  conformément  à  un  ancien  ftatut  )  de  l'entrée  au  chapitre 
pour  y  prendre  féance  êc  y  avoir  voix  délibérative  ,  fie  d'auttis 
dans  «e  qu'on  appelle  la  femaine  de  chape  pour  conférer  ks 
bénéfices  qui  en  dépendent. 

La  même  chofe  s'obfervoit  dans  le  chapitre  de  faint  Germain 
l'Auxerois  avant  fa  réunion  à  I'églife  de  Paris.  Le  doyen  dont 
le  bénéfice  étoit  de  douie  mille  livres  de  rente  ,  n'entroit 
point  au  chapitre,  s'il  n'étoit  réellement  chanoine.  Il  y  a  pluheurs 
autres  chapitres  où  les  chofes  fe  palTent  ainfi  -,  6c  ^à  cet  égard, 
on  s'en  tient  à  l'ufage  reçu  dans  chaque  égîife. 

Il  y  a  des  Doyens  qui  ont  des  ptérogativcs  d'honneur  que 
d'autres  n'ont  pas.  Celui  de  Nevers  ,  par  exemple  ,  donne  des 
difpenfes  de  bans  ,  6c  il  a  été  maintenu  dans  cette  poiFeUîcn 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  le  <;  aoik  15-8^.  * 

Celui  de  Provins  eft  grand  vicaire  de  l'archevêque  de  Sens. 

le  Doyen  de  Roye  en  Picardie  a  charge  d'ànies. 

Celui  de  faint  Catien  de  Tours  a  droù  de  porter  la  foutane 
jouge  fous  le  furplis. 

Le  Doyen  a  double  voix  pour  la  préfentation  ou  collation  dej 
bénéfices.  On  trouve  au  journal  des  audiences,  tome  j,  que 
la  choi'e  a  été  ainfi  jugée  à  l'égard  du  chapitre  de  faint  Amable 
de  Riom. 

Il  a  été  jugé  au  parlement  de  Provence  le  11  oftobre  ifij^  , 
que  le  Doyen  ,  à  parité  de  fulfrages ,  avoir  la  voix  ptépondé- 
lante.  11  s'agilîbit  dans  cette  affaire  de  l'éleûion  d'un  éco- 
rowe. 
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de  la  loi ,  lui  refufer  ce  qui  appartient  légiti- 
mement à  un  fupérieur ,  du  côté  des  honneurs 
&  des  déférences.  Nous  ajouterons  que,  fur  les 
points  où  Ton  n'a  aucune  règle  certaine,  le  parti 
le  plus  fage  &  le  plus  conforme  aux  conlîitu- 
tions  canoniques ,  ert  de  remettre  les  parties  à 
fe  pourvoir  devant  Tévêque  diocéfain  ,  leur  fupé- 
rieur commun  (  dans  le  cas  où  ce  prélat  n'a  au- 
cun intérêt  particulier  à  la  contellation  )  pour 
avoir  de  lui  un  règlement  ou  fon  avis  fui  les 
difficultés  dont  il  s'agit. 

Comme  le  titre  àc  Doyen  eft  un  titre  de  di- 
gnité ,  on  ne  peut  le  prendre  que  dans  les  cha- 
pitres où  le  doyenné  eft  une  place  marquée.  Le 
plus  ancien  des  chanoines  n'eft  pas  fondé  à  fe  dé- 
corer de  ce  titre  }  il  peut  feulement  fe  dire  an- 
ciin  chanoim.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Paris  le  4  janvier  i;o8j  concernant  le  chapi- 
tre d'Oifery ,  diocèfc  de  Meaux  ,  par  un  arrêt 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences. 

Dans  les  autres  chapitres  où  le  Doyen  eft  un 
titre  de  dignité  eifeâive ,  il  doit  être  nommé  ex- 
preflcment  dans  les  ades  par  une  diftindtion  par- 
ticulière; &  la  formule  ordinaire  eft  ainfi  conçue  ; 
les  Doyen  ,  chanoines  &•  chapitre  ,  è^c. 

11  eft  afiez  d'u(age  que  le  Doyen  donne  un  repas 
à  fes  chanoines ,  ou  du  moins  à  fes  officiers  allîf- 
tans  ,  quand  il  célèbre  aux  quatre  têtes  annuelles 
&  le  jour  du  patron  ;  mais  ce  repas  n'eft  regardé 
comme  d'obligation  qu'autant  qu'il  eft  prefcrit  par 
un  des  ftatuts  du  chapitre.  Dans  les  églifes  cathé- 
drales ,  le  Doyen,  lorfqu'il  officie  en  l'abfence  de 
l'évêque  ,  n'eft  pas  non  plus  obligé  de  donner  ce 
repas  ,  quoiqu'il  foit  d'obligation  pour  l'évêque  , 
iuivant  les  ftatuts.  Cn  trouve  dans  iiardet ,  un  arrêt 
qui  l'a  ainfi  jugé  le  7  décembre  1678. 

A  quel  âge  peut-on  être  Doyen  d'un  chapitre  ? 
faut-il  être  gradué  &  conftitué  dans  les  onlres  fa- 
crés  ,  ou  même  être  prêtre  ?  11  n'y  a  rien  de  dé- 
cidé d'une  manière  unii^ocme  fur  ces  queftions  : 
c'eft  encore  aux  ifatuts  du  chapitre  &  aux  exem- 
ples de  ce  qui  s'y  eft  pratiqué  ,  qu'on  doit  recou- 
rir. Ne  us  obferverons  feulement  que,  s'il  y  avoir 
des  difficultés  à  ce  fujec  ,  comme  un  Doyen  a  cn 
quelque  forte  la  diredion  de  la  conduite  fpiritueîie 
de  fes  chanoines  ,  &  qu'il  en  eft  comme  le  palleur., 
il  feroit  entièrement  conforme  à  l'efprit  de  I'é- 
glife qu'il  eût  les  capacités  qu'on  exige  au- 
jourd'hui pour  pofféder  des  bénéfices  à  charge 
d'ames  (."). 
Doyens  RURAUX.  Ces  Doyens  ne  font  guère 


(1)  L'article  1  de  l'édit  de  iCofî,  exige  que  le  Doyen  d'une 
cathédrale  foit  fait  prêtre  dans  l'année  de  fa  pailible  poireflion  , 
à  peine  d'être  déchu  de  fon  droit;  &  l'article  ^i  du  même, 
édit  veut  qu'il  foit  gradué  en  théologie  ou  cn  droit  canon,  lori 
de  fes  provifions,  ainfi  que  les  autres  dignitaires-,  mais,  comme 
cet  édit  n'a  point  été  enregiflré  au  grand  coufeil,  les  difpoii- 
tions  de  cette  loi  n'y  font  p.'.s  obfeivécs. 
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connus  en  France ,  que  dans  certains  diocèfes  i 
dans  les  autres,  ils  Tout  confondus  avec  les  archi- 
prêtres.  Ces  Doyens  ruraux  s'étoient  ancienne- 
ment attribué  une  juridiétion  contentieufe  }  mais 
ils  ne  l'ont  plus  depuis  le  concile  de  Trente.  Leurs 
tondions  les  plus  ordinaires  _,  comme  l'a  oblervc 
d'Héricourt ,  font  de  veiller  fur  la  conduite  des 
curés  de  leur  doyenné  ,  d'en  vifiter  les  paroifles , 
d'adminillrer  les  facremens   aux  curés  malades  , 
de  préfider  aux  aflemblées  pour  les  conférences 
eccléfialliques  ,  de  de  prévenir  l'évêque  de  tout 
ce  dont  il  eil  important  qu'il  ait  connoiftance  pour 
le  bon  ordre  &  la  difcipline  de  l'églife  ,  tant  au 
temporel  qu'au  fpirituel.    Au  rclte  les  véritables 
fonctions  de  ces  Doyens  ruraux  ne  font  par  leur 
nature  &  leur  étendue ,  que  ce  qu'elles  fe  trou- 
vent être  par  l'ufage  &  la  poiïeifion.  £t  ces  fonc- 
tions ne  font  ftmplement  qu'à  titre  de  commifl'ion  ; 
de  forte  qu'ils  peuvent  être  révoqués  à  volonté  (  i  ). 
C'ell  ordinairement  l'évêque  qui  les  nomme  fcul } 
quelquefois  il  le  fait  conjointement  avec  Tarchi- 
diacie.  il  y  a  pourtant  des  diocèfes  où  ces  Doyens 
font  nommés  &:  préfentés  à  l'évêque  par  les  curés 
du  doyenné  ;  &,  quand  leur  nomination   eft  en 
titre,  leur  place  fuit  alors  les  lois  des  bénéfices 
perpétuels.  Dans  les  villes  &  dans  les  endroits  où 
il  n'y  a  point  de  i/oyens  ruraux ,  ce  font  les  ardii- 
prêtres  qui  en  font  les  fonctions.  Voyez  les  articles 
Archi-diacre  &  Archi-prêtre. 

Les  Doyens  ruraux  peuvent  avoir  une  ceitaine 
rétribution  pour  les  fondions  attachées  à  leur 
miniftcre.  Une  ordonnance  de  l'archevêque  de 
Rouen  ,  du  51  mai  1729  (2)  ,  règle  les  fondions 
&  les  honoraires  des  Doyens  ruraux  de  fon  dio- 
cefe. 

*  Avant  ce  règlement ,  il  s'étoit  élevé  entre 
un  Doyen  rural  &  les  héritiers  d'un  curé  décédé , 
la  quellion  de  favoir  fi  le  premier  avoir  le  droit 
d'exiger  des  féconds,  le  luminaire  &  une  fomme  de 
10  livres  ,  conformément  à  l'ufage  qu'il  préten- 
doit  être  établi. 

Sur  le  premier  chef,  le  Doyen  fut  débouté  , 
faute  d'avoir  exigé  le  luminaire  avant  les  funé- 
railles. 

Sur  le  fécond,  la  caufe  fut  appointée  au  con- 
feil  ,  pour  ,  fur  les  conclufions  du  procureur- 
général  ,  être  fait  règlement. 


(i)  Les  c  mmilTîons  ik-s  Doyens  ruraux  portent,  fuivaiit  le 
îtyle  le  plus  uilté  ,  tiu'elles  ne  vaudront  que  tant  qu'il  plaira 
à  l'évêque,  comme  l'obferve  d'Héricourt;  quand  cette  claufe 
n'y  feioit  pas  inférée,  il  refteroit  toujours  au  pouvoir  de  l'évê- 
que de  révoquer  cetre  commiflion  de  la  même  manière  qu'il 
peut  révoquer  les  officiers  qui  exercent  fa  juriiiftion  volontaire 
ou  contemicufe.  Il  f.tuc  pourt.nUt  convenir  que,  quand  l'archi- 
diacre  ou  les  curés  du  doyenné  ont  quelque  part  à  la  nomi- 
nation du  Doyen,  ce  dernier  ne  peut  être  révoqué  que  du 
confcntement  de  ceux^  qui  ont  participé  à  fa  nomination. 

(z)  Cette  ordonnance  qui  contient  8  articles,  a  été  homolo- 
guée au  parlement  de  Normandie,  le  premier  août  fuivant  :  on 
la  trouve  dans  le  rapport  fait  pat  Us  ageus  du  clergé  en  1730, 
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Le  procès  eft  demeuré  indécis.  Mais,  depuis , 
il  a  été  déclaré  par  l'article  i  du  règlement  cité  , 
que  les  Doyens  auroient  pour  honoraires  de 
l'inhumation  des  curés  ,  toute  la  cire  qui  auroic 
fervi  à  l'enterrement,  l'oflTande  de  12  livres,  & 
le  bréviaire  du  défunt  en  place  duquel  néanmoins 
les  héritiers  pourroient  donner  10  livres. 

Anciennement  les  L^oyens  de  la  province  de 
Normandie  prenoient,  après  le  décès  des  curés  de 
leur  diihid  ,  leur  ■.iieilleur  habit  &  leur  plus 
beau  cheval.  Mais  cet  abus  fut  réformé  par  arrêt 
du  13  décembre  1602  ,  rapporté  dans  le  traité 
des  perfonnes  &  des  chjfes  ecclèfmfilques  dc  Forget , 
chapitre  28. 

Il  exiife  encore  un  ufiçe  à-peu-près  femblable 
dans  Ja    Flandre    flamande.   Voyez   Meilleur. 

CATTEL.    "^ 

Comme  les  Doyens  clans  la  Normandie  font 
obligés  de  veiller  à  ce  que  les  curés  faflent  faire 
les  réparations  qui  font  à  leur  charge  ,  ils  étoient 
ci-devant  refponfables  de  ces  mêmes  réparations 
lorfque  ces  curés  décédoient  infolvables  }  mais 
ils  ont  été  déchargés  de  cette  garantie  par  une 
déclaration  du  17  janvier  1716. 

Doyen  dans  une  univerfité  ,  fe  dit  de  celui  quî 
eft  à  la  tête  d'une  faculté  ,  foit  par  ancienneté  , 
foit  par  charge. 

Les  Doyens  des  facultés  de  théologie,  de  droit 
&:de  médecine  ,  font  confeillers-nés  du  redeurdc 
l'univerfiré  avec  les  quatre  procureurs  des  quatre 
nations  qui  compofent  la  faculté  des  arts. 

Dans  la  faculté  de  théologie  de  Paris ,  c'eft 
le  plus  ancien  des  dodcurs  féculiers  réfidens  à 
Paris  ,  qui  eft  le  Doyen  de  la  faculté  ;  il  préfidc 
aux  alTemblées  de  la  compagnie  ,  recueille  les 
fuifrages  ,  prononce  les  conclufions  ,  &  a  féance 
au  tribunal  du  redeur  de  l'univerfiré  au  nom  de 
la  faculté  ,  laquelle  s'élit  outre  cela  tous  les  ans 
un  fyndic. 

Dans  la  faculté  de  droit,  le  Doyen  ou  ancien 
des  fix  profefleurs  s'appelle  primicier.  Ils  élifenc 
entr'eux  ,  à  tour  de  rôle,  le  jour  de  faint-Mat- 
thias ,  un  Doyen  en  charge ,  qui  aftifte  au  tri- 
bunal du  redeur,  &  a  voix  délibérative  dans  les 
ailemblées  de  la  faculté.  Ils  élifent  auffi  tous  les 
deux  ans ,  le  même  jour ,  un  Doyen  d'honneut 
qui  eft  une  perfonne  conftituée  en  dignité  & 
choifie  parmi  les  douze  dodeurs  honoraires  ou 
aggrégés  d'honneur. 

La  faculté  de  médecine  ,  outre  fon  Doyen 
d'ancienneté  ,  a  un  Doyen  en  charge  dont  l'é- 
ledtion  fe  fait  tous  les  ans  le  premier  famedî 
d'après  la  Touftaint  ;  il  eft  ordinairement  conti- 
nué pendant  deux  années  ;  c'eft  lui  qui  a  place 
au  tribunal  du  redeur.  Le  Doyen  en  charge  avec 
fix  autres  dodeurs  donnent  gratis  tous  les  fa- 
medis  leurs  confultations  aux  pauvres  dans  l'é- 
cole fupérieure  de  médecine.  Il  eft  enfin  d'ufage 
que  ce  Doyen  &  doure  dodeurs  s'y  rendent  deux 
^  D  d4  ij 
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fois  par  mois  ,  pour  conférer  enfemble  des  ma- 
ladies courantes ,  &  fur-rout  de  celles  où  il  y  a 
de  la  malignité. 

Voyez,  l'ur  toutes  les  divifions  de  cet  article, 
le  livrd  de  la.  uiiciphnc  eccléjajtiquc  f  ar  U  p^re  Tho- 
maijlii  :  Guymur  ,  fur  la,  pragmatique -Janciion  ;  U 
jouni.il  des  auj'unces ;  les  bis  eccUjiajtiques  ;  le  aic- 
tionnaire  des  arrêts  ,  celui  des  j^iencs  j  le  recueil 
de  Lacombe  fur  les  matures  canomqjes  ;  les  déj'ini- 
tions  canoniques  ;  les  métnoires  du  clergé  ;  Ix  colLc- 
tion  de  junfpruience ,  &c.  Voyez  auili  les  articks 
Chapitre,  Dignité,  Expectative  ,  Pré- 
séance, Prévention  jRtbiGNATioN,  Uni- 
versité, Skc.  (article  de  Al.  D  are  Al/,  avocat , 
&e.  excepté  que  ce  qui  efl  entre  des  ajlériques  appar-  . 
tient  à  M.   MejîLin  ,  av.cat,  ùc.) 

DOYi-.iNi\E.  Ce  mot  a  deux  fignifications. 
Dans  un  fens  }  il  iignifie  le  dillrid  d'un  Doyen 
rural,  à-peu-près  comme  archi-prêté  figniHe  cc- 
Jui  fur  lequel  s'étendent  les  d.oits  d'un  archi- 
prêtte. 

Dans  un  autre  fens ,  Doyenné  ell  pris  pour  le 
titre  6c  la  dignité  de  doyen  en  général.  Voyez  , 
à  ce  fujet ,  l'article  Doyen. 

il  y  a  des  Doyennés  éL^ifs  -  coUatifs  par  le 
chapitre  ,  &  d'autres  qai  font  éLfiijs  conjir, natifs. 
Les  premiers  font  fuiets  à  réfignation  en  cour 
de  Rome(i).  Les  autres  peuvent  être  aulfi  ré- 
fignés  en  cour  de  Rome  ,  fuivant  un  arrêt  du  19 
décembre  1610  ,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ;  mais  il  y  a  des  exceptions  ,  comme  on 
le  verra  aux  articles  Prévention  6c  Résigna- 
tion. 

A  regard  de  l'âge,  des  ordres,  des  grades  & 
des  capacités  requifes  pour  polféder  un  Doyenné 
dans  un  chapitre  ,  xoy^T.  ce  que  nous  difons  à 
l'article  Doyen.  L'éditde  1606,  dont  nous  avons 
parlé  a  cet  article  ,  affranchiffant  les  dignités  dans 
les  égtifes  cathédrales  des  induits  &  des  grâces 
cxpeétaiives  ,  le  Dovenné  en  devroit  être  exempt  ; 
mais  voyez  notre  obfetvation  fur  cet  édit  ,  & 
en  même-temps  ce  que  vous  trouverez  aux  articles 
Dignité  &  Expectative. 

On  trouve  dans  Papon  un  arrêt  du  19  juin  157Z, 
d'après  lequel  on  regarde  comme  abufive  une  pen- 
{lon  établie  fur  le  Doyenné  d'une  égiife  cathé- 
drale, parce  que  le  doyen  repréfcnte  l'évêque.  11 
n'en  eft  pas  de  même  du  Doyenné  d'une  égiife 
collégiale  5  on  ne  doute  point  qu'il  ne  puiffe  être 
grevé  d'une  penlion. 

Voyez  les  autorités  citées  fur  l'article  Doyen. 
{  Article  de  M.  D  are  au  ,  avocat  ,^c.  \ 

DKAGONS.  On  appelle  ainfi  une  troupe  qui 
combat  à  cheval. 

(1)  11  a  pourtart  été  jugé  par  un  arixr  du  pn  mier  juin  \C\\, 
rapporté  par  Henrys  [tom.  1 ,  liv.  i  ,  quefJ.  8  )  que  le  doyenné 
de  l'éghle  de  Lyon  ne  pouvoic  eue  ïéfigné  j  mais  c'eil  une 
exception  à  la  régie  générale. 


DRAGONS. 

Une  ordonnance  du  roi  du  ij  marS  I776,aafîf- 
mile  les  régimens  de  Dragons  à  ceux  de  cava- 
lerie. Ainfi  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  Tarticle 
cavalerie  doit  aulVi  s'appliquer  aux  régimens  de 
Dragons,  excepté  néanmoins  que  les  appointe- 
mens  &  les  foldes  accordés  à  la  cavalerie  excè- 
dent de  quelque  choie  ceux  qui  font  attribués 
aux  Dragons. 

DRAP.  Voyci  Étoffe. 

DKAP:>  DE  L'EOLibE.C'eft  proprement  les 
livrées  &  les  couleurs  d'une  égiife. 

Cette  friçon  de  parler  vient  de  ce  qu'ancien- 
nement ,  lorfque  tous  les  clercs  d'une  même 
égiife  vivoieiit  en  commun  ,  celui  qui  éroit  chargé 
de  l'entretien  des  clercs  les  faifoit  habiller  en 
certain  temps  des  Draps  ou  Etoffes  dellinés  à  cet 
ufage.  Les  livraifons  d'habits  qui  fe  faifoient  à 
tous  les  clercs ,  minières  &  fetviteurs  de  l'églife 
s'appelount  livrets  5  ce  qui  fignifioit  la  même 
ihoie  que  livraifon  d'habits, de  même  que  chez  le 
roi  ,  les  princes  ic  autres  feigneurs  ;  &■  mêine  ea- 
core  chez  les  particuliers,  on  appelle  livrées,  les 
habns  que  les  maîtres  donnent  à  leurs  domefti- 
ques. 

Cette  exprefllon  être  des  Draps  du  chapitre  ,  fe 
trouve  dans  des  anêts  du  XV"  fitcle. 

Elle  elt  encore  ulitée  dans  plufieurs  églifes  ca- 
thédrales &  .collégiales. 

On  dit  aulfi  de  certaines  perfonnes,  qu'elles 
font  des  Drups  de  i'E^U  e  ,  parce  qu'elle  les  fait 
encore  habiller  comme  font  les  enfans  de  chœur, 
ou  parce  qu'on  le  faifoit  anciennement ^  &  qu'au- 
lieu  de  leur  fournir  le  vêtement  en  nature,  ils  re- 
çoivent de  i'églile  une  rétribution  qui  leur  en 
tient  lieu. 

On  dit  pareillement  des  chanoines,  chapelains  & 
autres  habitués  d'une  e'glife  qu'ils  font  des  Draps 
de  L'égli  e  y  qu'ils  portant  /es  Draps  de  l'égli'e  ,  parce 
qu'ils  portent  l'habit  de  chanoine  ou  habilltmenc 
à  l'ufage  de  cette  églile. 

C'ert  en  ce  même  fens  que  le  fécond  cartu- 
laire  de  l'évêché  de  Paris  porte  que  quiconque 
efi  bailli  (de  l'évêché)  doit  être  des  Draps  & 
hôtel  de  l'évêque  .  P'oyt^  Brodeau  fur  la  coutume 
de  Paris ,  tome  i  ,  pag.  i  f . 

Brillon ,  dans  fon  dicîionairc  des  arrêts  à  l'ar- 
ticle des  chanoines  honoraires, rapporte  que,  NE  de 
Ventadoiir  ayant  demandé  par  un  fentiment  de 
pièce  &  d'hutnilite,  d'être  fiinple  machicor  à  N. 
D.  de  Paris,  ie  chapitre  l'admit  à  y  avoir  rang  & 
féance  après  le  dernier  chanoine,  fous-diacre, 
fy  lui  do'i'ia  les  Draps  de  fj'i  églfe  ,  fans  pourtant 
lui  conféier  le  titre  de  chanoine  honoraire  (  ou  ad 
honores  )  parce  qu'il  n'y  en  avoir  encore  jamais  eu 
de  cette  efpèce  a  N.  D.  ;  quelque  temps  après, 
il  fut  pourvu  d'un  canonicat  ;  mais  ne  pouvoit- 
on  pas,  dit  Br  lion  ,  regarder  comme  honoraire  celui 
qui  a  eu  Ls  Draps  d'une  édi'e  ,  entrée  &  féance  au 
chœur ,  avant  qu'il  y  çiit  un  canonicat;  effectif. 


DRAPS  DE  L'ÉGLISE. 

ïl  y  a  préfentement  à  N.  D.  un  exemple  d'un 
chanoine  honoraire  en  la  perlbnnc  de  M.  TAbbé 
de  Bourbon  ,  qui  a-  été  reçu  en  17S4 ,  chanoine 
honorare  fou  ai  honores)  fans  avoir  aucun  ca- 
nonicai.  ou  prtbende. 

(  Cet  aiiicU  ejl  Je   M.  BouCHER  d'Argts  y  avocat 
au  parlement ,  &'C.  ). 

UKAPS  DE  PROFESSION,  Ces  termes 
fîgnifie.it  l'habit  d'un  ordre  religieux  ,  de  même 
que  les  Dmps  d'um  églije  fignifient  l'habit  ordi- 
naite  que  portent  les  clercs  de  cette  églife. 

Ainii  prendre  &  recevoir  les  Draps  de  prjfefion , 
c'ell  prendre  Thabit  de  Tordre  où  l'on  a  delTein 
de  taire  profelVion  ,  Thabit  que  l'ordre  fournit  ,  & 
donc  il  a  coutume  d'habiller  les  religieux. 

j'ai  vu  une  convention  lie  l'an  14^4,  entre  Jean 
&  Louis  de  v,.harirat  frères,  par  laquelle  le  premier 
promcitoit  àc  prendre  v  recevoir  L.s  Draps  de  pro- 
fejfion,  d'être ,,  frère  &:  religieux  de  la  Maifon- 
L-ieu  de  rvloi>^morillon  ,  toutefois  que  le  prieur  & 
les  frères  de  cette  maifon  en  feroient  d'accord, Louis 
de  Charitat  de  fa  part  promcttoit  de  lui  payer 
incontinent  dix  réaux  d'or  pour  les  frais  de  fa 
prife   d'habit. 

Vuyc-^  ci-devant  Draps  de  l  église. 
(  Ccr  article  ejl  de  M.  BouCHER  d'  JhGIS  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ). 

DKALEAU.  C'ert  une  enfeigne  fous  laquelle 
les  foldats  s'aifemblent  pour  combattre  &  pour 
les  autres  fondions  militaires. 

L'ordonnance  du  premier  juillet  172.7  de  fend 
à  tout  foldat  ,  cavalier  ou  dragon  de  s'écarter  des 
Drapeaux  ou  étendards  de  fon  régiment  dans  une 
allarme,  champ  de  bataille  ou  autre  affaire,  à 
peine  d'être  puni  comme  défeneur. 

DROGMAiN.  On  donne  ce  nom  aux  inter- 
prêtes par  le  moyen  defquels  les  ambaffadeurs  & 
les  confuls  des  nations  chrétiennes  traitent  les  af- 
faires qui  leur  font  confiées  à  la  Forte  Otto- 
mane &dans  les  Echelles  du  Levant. 

L'entremife  des  Drogmans  ou  interprêtes  étant 
absolument  nécelTaire  dans  le  commerce  du  Le- 
vant ,  dont  le  bon  fuccès  dépend  en  partie  de 
leur  fidélité  &  de  leur  habi'eté ,  Louis  XIV, 
pour  y  pourvoir  ,  donna  au  mois  de  novembre 
1669  ,  un  arrêt  de  fon  confeil  en  forme  de  règle- 
ment,  qui  ordonna  qu'à  l'avenir  les  Crogmans  & 
interprètes  des  Echelles  du  Levant,  réfidens  à 
ConlUntinople  ,Smyrne  S<r  autres  lieux  ,  ne  pour- 
roient  s'immifcer  dans  les  fondions  de  cet  emploi, 
s'ils  n'étoient  françois  de  nation  ,  &  nommés  par 
une  affemblée  de  marchands  faite  en  préfence  des 
confuls  ,  entre  les  mains  defquels  ils  feroient  te- 
nus de  prêter  ferment ,  dont  il  leur  feroit  expé- 
dié note  dans  la  chancellerie  des  Echelles. 

Et ,  afin  qu'à  l'avenir  on  pût  être  afTuré  de  la 
fidélité  &  bonne  conduite  de  ces  interprêtes  & 
Drogmans,  fa  majerté  ordonna  en  outre  par  le 
même  arrêt,  que  de  trois  ans  en  trois  ans  il  fe- 
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roit  envoyé  dans  les  Echelles  de  Conftantinople 
&  de  Smyrne  fix  jeunes  garçons  de  l'âge  de  huit 
à  dix  ans  qui  voudroient  y  aller  volontairement, 
leiquels  feroient  remis  dans  les  couvens  des  pères 
capucins  de  ces  lieux  ,  pour  y  être  élevés  &  in- 
ftruits  dans  la  religion  catholique  ,  apoilolique  ÔC 
romaine,  &  dans  la  connoiffance  des  langues, 
afin  d'en  tormer  des  Drogmans  &  des  interprêtes. 

L'ordonnance  du  9  décembre  1776  en  fup- 
primant  tous  les  chanceliers  des  Echelles  ,  à 
l'exception  de  ceux  de  Barbarie,  a  réglé  que 
leurs  fonctions  feroient  à  l'avenir,  exercées  par 
des  Drogmans  nommés  par  les  confuls  ,  qui  fe- 
roient tenus  d'en  répondre  ,  conformé^■nent  à  l'ar- 
ticle 16  du  titre  9  du  livre  premier  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  du  mois  d'août  1681. 

Les  émolumens  des  chancelleries  doivent  ap- 
partenir en  totalité  aux  Drogmans  qyi  font  les 
tondions  de  chanceliers  ,  quand  ils  n'excèdenc 
pas  mille  livres  ;  &  ,  lorfque  ces  émolumens  l'ur- 
paflént  cette  Ibmme,  ils  font  obligés  d'en  parta- 
ger l'excédent  avec  les  autres  Drogmans  de  l'E- 
chelle. Telles  font  les  difpofiiions  de  l'article  8 
de  l'ordonnance  citée  ;  l'article  9  veut  que  les 
Drogmans  chargés  des  chancelleries  ne  puiflenc 
fous  ce  prétexte  le  difpenfer  du  fervice  ordinaire 
des  Drogmans, 

DROGUERIE,  Terme  générique  qui  fignifie 
toutes  fortes  de  drogues. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  ^  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  1687,  les  Drogueries 
&  épiceries  ne  pouvoient  entrer  autrefois  que  par 
certains  ports  &:  bureaux  dans  le  royaume  j  lavoir, 
la  Rochelle,  Rouen,  Calais,  15ordeaux  ,  Lyoa 
&  Marfeille  ,  fous  peine  contre  les  contrevenans 
de  confifcation  &  d'une  amende  de  trois  cents 
livres. 

Dans  la  fuite  ,  un  arrêt  à\x  IK  novembre  169S 
a  permis  l'entrée  des  Drogueries  par  laiiit-Va!« 
lery  :  un  autre  arrêt  du  16  décembre  1711  l'a 
permife  partons  les  ports  de  Bretagne  ,  en  payant 
les  même  droits  que  fi  elles  entroient  par  Nantes  : 
un  autre  arrêt  du  z8  juin  1713  a  aulTi  permis  l'in- 
trodudion  des  Drogueries  en  France  par  le  port 
de  Dunkerque  ,  à  la  charge  qu'elles  feroient  mifes 
dans  l'entrepôt  de  la  baffe  ville  d'où  elles  ne 
pourroient  fortir  qu'en  payant  les  droits, ou  fous 
un  acquit  à  caution  de  payer  au  premier  bureau 
les  droits  du  tarif  de  1664  ,  fi  elles  étoient  delb'- 
nées  pour  les  cinq  greffes  fermes  ,  &  qu'elles  ne 
fuffent  point  affujecies  à  des  droits  uniformes  à 
toutes  les  entrées  du  royaume. 

Un  autre  arrêt  du  ij  oftobre  1718  a  pareille- 
ment permis  l'entrée  des  Drogueries  par  le  port 
de  Cette  :  un  autre  arrêt  du  14  mars  1751  l'a  per^ 
mife  par  faint-Dizier  &  le  Havre,  &  un  autre 
arrêt  du  14  mars  v~S^  ,  par  Dieppe  ,  Caen  j 
Boulogne,  Agde  &  Toulon. 

L'entrée  des  Drogueries  venant  d'Angleterre 
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avoit  été  défendue  par  arrêt  du  6  (eptembre  1701; 
mais,  par  un  autre  arrêt  du  1  janvier  1765  ,  il  a  été 
permis  de  les  faire  venir  de  ce  royaume  comme 
des  autres  pays  étrangers. 

Les  Drogueries  du  Levant  comptifes  dans  Té- 
tât arrêté  au  confeil  le  il  décembre  17 jo,  doi- 
vent payer  les  droits  de  vingt  pour  cent  de  la  va- 
leur ,  au  poids  de  marc  brut ,  fans  déduction 
d'emballage. 

Il  fe  perçoit  à  l'entrée  de  la  Provence ,  du  Lan- 
guedoc 8c  de  la  fénéchauiTée  de  Bayoniie  &  à 
Lyon,  un  droit  de  quatre  pour  cent  fur  les  Dro- 
gueries &  épiceries  venant  des  pays  étrangers  :  ce 
droit  a  été  établi  par  édit  de  Henri  il  du  10  fep- 
tembre  i  ^49. 

Il  fe  lève  au  poids  de  marc  net  j  fuivanE  le  tarif 
dreffé  en  conféquencede  Tédit  de  1549  ,  &  pour 
les  Drogueries  &c  épiceries  qui  n'y  font  pas  com- 
prifeSj  à  raifon  de  quatre  pour  cent  de  l'eUima- 
tion ,  à  l'inlîar  des  quatre  pour  cent  fur  pareilles 
marchandifes  qui  avoient  été  établis  par  édit  de 
François  premier  du  25  mars  1545.  Cette  percep- 
tion fc  fait  fur  les  Drogueries  &  épiceries  entrant 
par  la  méditerranéen  fuivant  le  tarif  du  jo  fep- 
tembre  1549,  &  fur  celles  qui  entrent  par  le  Dau- 
phiné,  fuivant  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  du  27 
octobre  165Z  ,  qui  aux  quatre  pour  cent  a  ajouté 
deux  &  demi  pour  cent. 

Suivant  des  lettres -patentes  du  mois  de  février 
1 577,  les  citoyens  &  originaires  de  Marfeille  jouif- 
fent  de  l'exemption  du  droit  en  queftion  fur  les 
Drogueries  &  épiceries  qui  entrent  par  le  port  de 
Marfeille  pour  leur  compte,  qu'ils  peuvent  en 
conféquence,  fans  acquitter  ce  droit  ,  vendre  & 
débiter  dans  le  royaume.  Us  ont  été  confirmés 
dans  cette  exemption  par  d'autres  lettres-patentes 
du  21  feptembre  1577,  par  un  édit  de  Henri  III 
du  mois  de  mars  1584  ,  5c  par  un  arrêt  de  règle- 
ment de  la  chambre  des  comptes  '6c  cour  des  aides 
de  Provence  du  13  décembre  de  la  mêine  année 
1584. 

Par  arrêt  du  ^  feptembre  172(3  ,  les  Drogue- 
ries Se  épiceries  du  crû  des  îles  françoifes  &  les 
aunes  marchandifes  qu'on  conduit  en  droiture 
d'un  port  de  mer  défigné  par  l'article  premier  des 
lettres-patentes  de  1717,  en  juftifiant  des  droits 
d'entrée  dans  le  royaume ,  font  exempts  de  ceux 
de  la  douane  de  L3'on. 

Un  autre  arrêt  du  15  mars  17^9  a  ordonné 
qu^à  l'avenir  il  ne  feroit  perçu  dans  les  ditférens 
bureaux  de  la  douane  de  Lyon  ,  que  cinq  Hyres 
deux  fous  fix  deniers  par  quintal  pour  tout  droit 
d'entrée  ,  y  compris  celui  de  quatre  pour  cent  par- 
ticulier aux  Drogueries  ,  fur  les  marchandifes  de 
cette  efpèce  venant  ne  l'étranger,  non  dénoin- 
mées  dans  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  ,  foit 
qu'elles  vinlTent  par  la  voie  du  Dauphiné,  du 
Languedoc  ou  de  la  Provence. 

DROIT.  Ce  terme  fe  piend  pour  la  loi  éc:i:e 


DROIT. 

ou  non  écrite  ;  Se  ,  dans  cette  acception  j  on  fait 
piufieurs  divifions  du  Droit,  félon  les  différens 
objets  auxquels  il  s'applique.  Nous  allons  indi- 
quer fucceilivement  l'objet  de  chaque  divifion. 

Droit  divin.  Ce  font  les  lois  3c  les  précep- 
tes que  Dieu  a  révélés  aux  hommes  &  qui  fe  trou- 
vent renfermés  dans  l'écriture  fiinte  ;  tels  font 
les  préceptes  contenus  dans  le  décalogue. 

Le  Droit  divin  eft  oppofé  au  Droit  humain  qui 
eft  l'ouvrage  des  hommes  :  il  diffère  auili  du  Droit 
canonique ,  en  ce  que  celui-ci  renferme  avec  les 
loix  divines  ,  les  lois  ecciéfiaftrques  qui  iont  auPCi 
l'ouvrage  des  hommes  ,  &  qui  peuvent  être  chan- 
gées comme  les   lois  civiles. 

Droit  positif.  Cefl:  celui  qui  ell  fondé  fur 
une  loi  émanée  de  la  volonté  du  légillateur.  II 
diffère  du  Droit  naturel  en  ce  qu'il  peut  être  chan- 
gé par  l'autorité  qui  l'a  établi  de  que  le  Droit 
naturel  eft  invariable. 

Droit  des  gens.  C'eft:  une  jurifprudcnceqix 
la  raifon  naturelle  a  établie  lur  certaines  mitieres 
entre  tous  les  hommes ,  &  qui  eft  obfervée  chez 
les  différens  peuples. 

On  diftinguoit  chez  les  romains  deux  fortes 
de  Droits  des  gens  ;  l'un  primitif,  appelé  prima- 
rium  ,   '&c  l'autre  appelé  fecundarium. 

Le  Droit  des  gens  appelé  primitif  d\  propre- 
ment celui  que  la  raifon  naturelle  a  fuggéré  aux 
hbmm.es  ;  cotnme  le  refpe£l  &  la  foumiUion  que 
les  enfans  doivent  à  leurs  pères  &  à  leurs  mères; 
l'attachement  que  les  citoyens  ont  pour  leur  pa- 
trie ;  la  bonne  foi  qui  doit  préfider  aux  conven- 
tions ,  &  piufieurs  autres  chofes  de  ce  genre. 

Le  Droit  des  cens  appelé  feconJaire  ou  fecuri' 
darium  ^  confifte  en  de  certains  ufages  qui  fc  font 
établis  entre  les  hommes  par  fucceffion  de  temps  , 
à  mefure  qu'on  en  a  fcnti  la  néccfljté. 

Le  Droit  primitif  des  gens  eft  aufli  ancien  que 
les  hommes  ,  &:  il  eft  par  effence  ,  aulfi  invariable 
que  le  Droit  naturel  :  les  devoirs  des  enfans  en- 
vers leurs  pères  Se  leurs  mères  ,  l'attachement  des 
citoyens  pour  leur  patrie,  la  bonne  foi  dans  les 
conventions,  n'ont  du  fouffrir aucun  changement j 
Se  ces  devoirs,  s'ils  n'ont  pas  toujours  été  remplis, 
ont  du  1  être. 

Quant  au  Droit  des  gens  appelé  feconJaire  , 
il  s'ell  formé  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  par  fac- 
celfion  de  temps.  Ainfi  les  devoirs  réciproques 
des  x:tto)'ens  ont  commencé  lorfque  les  hommes 
ont  bâti  des  villes  pour  vivre  en  fociété  :  les  de- 
voirs des  fujets  envers  l'état  ont  commencé  lorf- 
que  les  hommes  de  chaque  pays  qui  ne  compo- 
foient  entr'eux  qu'une  même  famille  foumife  au 
feu!  gouvernement  paternel  ,  ont  établi  au-deffus 
d'eux  une  puifTance  publique  qu'ils  ont  déférée 
à  l'un  ou  à  piufieurs  d'entr'eux. 

L'ambition  ,  riiirérêt  &c  les  autres  fujets  de  dif- 
corde  entre  les  puiflTances  voifines,ont  donné  lieu 
«ux  guenes  Se  aux  fcrvitudes  perfonnelks  :  telles 
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font  les  fouices  funeftes  d'une  partie  de  ce  fé- 
cond Droit  des  gens. 

Les  différentes  nations  ,  quoique  la  plupart  di- 
vift'es  d'intérêt ,  font  convenues  entr'elles  taci- 
tement d'obferver  ,  tant  en  paix  qu'en  guerre ,  cer- 
taines règles  de  bienféance  ,  d'humanité  &  de 
julh'ce,  comme  de  ne  point  attenter  à  la  per- 
fonne  des  ambafladeurs  ou  autres  pei Tonnes  en- 
voyées pour  faire  des  propofitions  de  paix  ou  de 
trêve  ;  de  ne  point  empoifonner  les  fontaines  ; 
de  refpefter  les  temples  ;  d'épargner  les  femmes  , 
les  vieillards  8c  les  enfans  :  ces  ufages  &z  pln- 
fieurs  autres  femblables  ,  qui  ,  par  fuccelîion  de 
temps  j  ont  acquis  force  de  loi  ,  ont  formé  ce 
^u'on  appelle  le  Drji:  des  gens  ou  le  Drc^ii  commun 
aux  divers  peuples. 

Les  nations  policées  ont  cependant  plus  ou 
moins  de  droits  communs  avec  certains  peuples 
qu'avec  d'autres ,  félon  que  ces  peuples  font  eux- 
mêmes  plus  eu  moins  civilifés  ,  Se  qu'ils  con- 
noiffent  les  lois  de  l'humanité  j  de  la  julHce  & 
de  l'honneur. 

Le  Droit  des  gens  eft  naturellement  fondé  , 
comme  le  rem.arque  rilluftrc  auteur  de  1  efprit 
des  lois  ,  fur  ce  principe  que  les  diverfes  na- 
tions doivent  fe  faire  dans  la  paix  le  plus  de 
bien  ,  &  dans  la  guerre  ,  le  moins  de  mal  qu'il 
ert  polllble  ,  fans  nuire  à  leurs  véritables  in- 
térêts. 

Droit  public.  C'eft  celui  qui  eil  établi  pour 
l'utilité  commune  des  peuples  confidérés  comme 
corps  politique,  à  la  différence  du  Droit  privé 
qui  eil  pour  l'utilité  de  chaque  perfonne  confi- 
dérée  en  particulier  ,  &  indépendamment  des  au- 
tres hommes. 

Le  Droit  public  eft  général  ou  particulier  -.  le 
Droit  public  général  eil  celui  qui  règle  les  fon- 
demens  de  la  fociété  civile  commune  à  plufieurs 
états  j  &  les  intérêts  que  ces  états  ont  les  uns 
avec  les  autres. 

Le  Droit  public  particulier  eil  celui  qui  règle 
les  fondemens  de  chaque  état. 

L'objet  du  Droit  public  particulier  eil  en  géné- 
ral d'établir  &  de  maintenir  la  police  néceifaire 
au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité  de  l'état ,  &  de 
procurer  ce  qui  eil  le  plus  avantageux  à  tous 
les  membres  de  l'état  coniidérés  colleélivement 
Se  féparément.  Ainii  tout  ce  qui  a  rapport  au 
gouvernement  eccléiîaih'que  ,  civil  ,  de  juilice  , 
militaire  ou  de  finances  eil  du  reiïort  du  Droit 
public.  C'ell  à  lui  à  régler  tout  ce  qui  concerne 
la  religion  ,  à  prévenir  les  troubles  que  peuvent 
caufer  les  diverfes  opinions ,  à  faire  refpefter  les 
lieux  faints  ,  cbferver  les  fêtes  &:  autres  règles 
de  la  difcipline  relative  à  la  religion  ,  à  confer- 
ver,  dans  les  cérémonies  pieufes,  l'ordre  &  la  dé- 
cence convenables  ,  à  empêcher  les  abus  qui  peu- 
vent fe  commettre  à  l'occafion  des  pratiques  les 
plus  faintes  j  &  qu'il  ne  fe  forme  point  de  nou- 
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veaux  établiiTemens  en  matière  de  religion,  fans 
qu'ils  foient  approuvés  de  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir de  le  faire.  Remarquez,  à  ce  fujet,que  le 
foin  de  maintenir  la  religion  dans  fa  pureté  ,  & 
d'en  faire  obferver  le  culte  extérieur,  eil  confié 
aux  deux  puiiTances  ,  la  fpirituellc  &  la  tem.po- 
relle ,  chacune  félon  l'étendue  du  pouvoir  qui 
lui  appartient. 

On  doit  auffi  comprendre  fous  ce  même  point 
de  vue  ,  ce  ([ui  concerne  le  clergé  en  général  , 
les  différens  corps  &■  les  particuliers  dont  il  eil 
compofé  ,  foit  féculiers  ou  réguliers,  tout  ce 
qui  a  quelque  rapport  à  la  religion  &  à  la  piété  , 
comme  les  univeriités  ,  les  collèges  &  les  aca- 
démies pour  l'inltruéfion  de  la  jeuneife,  les  hô- 
pitaux ,  &c. 

Le  Droit  public  envifage  pareillement  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  mœuis,  com.me  Je  luxe  ,  * 
l'intempérance  ,  les  jeux  défendus ,  la  décence 
des  fpedacles  ,  la  débauche,  la  fréquentation 
des  mauvais  lieux  ,  les  juremens  Se  blafphcmes  , 
l'alhologie  judiciaire  ,  &  les  impoileurs  connus 
fous  les  noms  de  devins  ,  forciers  ,  magiciens  , 
8s:  ceux  qui  ont  la  foiblelTe  de  fe  laifier  abufer 
par  eux. 

Comme  le  Droit  public  pourvoit  aux  biens 
de  l'ame  ,  c'eil-à-dire,  à  ce  qui  touche  la  religion 
&  les  mœurs ,  il  pourvoit  aulfi  aux  biens  du 
corps  :  de  là  ,  les  loix  qui  ont  pour  objet  la  fanté  , 
c'ell-à-dire,  de  conferver  ou  rétablir  la  falubriré 
de  l'air  ,  la  pureté  de  l'eau  ,  la  bonne  qualité 
des  autres  alimens,le  choix  des  remèdes  ,  la  capa- 
cité des  médecins,  &  deschiA-urgiens  ,  les  précau- 
tions qu'on  doit  prendre  contre  les  maladies 
contagicufes. 

C'ell  aulfi  une  fuite  du  même  objet  de  pour- 
voir à  ce  qui  concerne  les  vivres  ,  comme  le 
pain,  le  vin,  la  viande  &  les  autres  alimens  , 
tant  par  rapport  à  la  culture  ,  pour  ceux  qui  en 
demandent  ,  que  pour  les  garde ,  tranfport ,  vente 
Se  préparation  qu'on  en  peut  faire  ,  même  pour 
ce  qui  fert  à  la  nourriture  des  animaux  fervant 
à  la  culture  de  la  terre  ou  aux  voitures. 

La  diiliniflion  des  habits  félon  les  états  Se  qua- 
lités des  perfonnes  ,  &  le  foin  de  réprimer  le  luxe 
font  pareillement  des  objets  du  Droit  public  de 
chaque  état. 

Il  pourvoit  encore  à  ce  que  les  bâtimens  foient 
conilruits  d'une  manière  folide ,  &  qu'on  ne 
faife  rien  de  contraire  à  la  décoration  des  villes, 
que  les  rues  &  >oies  publiques  foient  rendues 
fûres  &  commodes  ,  &  ne  foient  point  embaraf- 
fées  :  ceb  a  produit  une  foule  de  ré^lemens 
particuliers  ,  dont  l'objet  eil  de  prévenir  divers 
accidens  qui  pourroient  arriver  par  l'imprudence 
des  ouvriers  ou  de  ceux  qui  conduifent  des  che- 
vaux ou  voitutes  ,  &.'c. 

tfn  des  plus  giands  objets  du  Droit  public  de 
chaque  état,  c'ell  i'adminillration  de  la  juftice  ea 
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général  ;  mais  tout  ce  qui  y  a  rapport  n'appartient 
i^as  également  au  Droit  public  :  il  faut ,  à  cet 
égard ,  dillinguer  la  forme  &  le  fond ,  les  matières 
civiles  &  les  matières  criminelles. 

La  forme  de  TadminiUracion  de  la  juÛicc  ett 
du  Droit  public  en  matière  civile  auflî  bien  qu'en 
matière  criminelle  ;  c'ell  pourquoi  il  n'cft  pas  per- 
mis aux  particuliers  d'y  déroger. 

Mais  la  difpofition  des  lois  au  fond  pour  ce 
qui  touche  les  particuliers  en  matière  civile  elt 
du  Droit  privé  5  ainii  les  particulieis  peuvent  y 
déroger  par  des  conventions ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  quelque  loi  contraire  ,  auquel  cas  cette  loi 
fait   partie  du  Droit  public. 

Pour  ce  qui  el\  de  la  punition  des  crimes  & 
des  délies,  elle  ell  entièrement  du  reflfort  du  Droit 
public  ;  on  ne  comprend  point  dans  cette  clafTe 
certains  faits  qui  n'intérelfent  que  des  particu- 
liers ;  mais  feulement  ceux  qui  troublent  l'ordre 
public  ,  direftement  ou  indiredement  ;  tels  que 
les  hcrélies,  blalphêmes  ,  facriléges  &  autres  im- 
piccés  ;  le  crime  de  lèze-majeOè,  les  rébellions 
à  jurtice  j  les  alîemblées  illicites  ,  ports  d'armes 
&  voies  de  fait ,  les  duels  ,  le  crime  de  péculat , 
les  concuftions  &  autres  malverfations  des  offi- 
ciers ;  le  crime  de  fauffe  monnoie  j  les  aflalfmats, 
homicides  ,  empoifonnemens  &  autres  attentats 
fur  la  vie  des  particuliers  >  l'expofition  des  en- 
fans ,  les  vols  &  larcins,  les  banqueroute  s  frau- 
duleufes  ,  le  crime  de  faux  ,  les  attentats  faits 
contre  la  pudeur ,  les  libelles  &  autres  ades 
injurieux  au  gouvernement  ^  &c. 

On  conçoit  par  ce  qui  vient  d'être  dit  que  ce 
qui  touche  les  fondions  des  officiers  de  judica- 
ture  &  autres  officiers  publics  ell  pareillement 
une  matière  de  droit   public. 

Le  droit  public  de  chaque  état  a  encore  pour 
objet  tout  ce  qui  dépend  du  gouvernement  des 
fiiiances  ,  comme  l'affiette  &  la  levée  des  imposi- 
tions,  la  proportion  qui  doit  être  gardée  dans  la 
répartition  ,  les  abus  qui  peuvent  fe  gliffer  dans 
CCS  opérations  ou  dans  le  recouvrement. 

Enfin  ce  même  droit  embraffe  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'utilité  commune  ,  comme  la  navigation, 
le  commerce  ,  les  colonies  ,  les  manufa<5lures  ;  les 
fciences,  les  arts  &  métiers  ,  les  ouvriers  de  route 
efpèce  ,  la  puiffince  des  maures  fur  leurs  ferviteurs 
&  domeltiqiies ,  la  fonmillion  que  ceux  ci  doivent 
à  leurs  maîtres  ,  &  tout  ce  qui  iniéreffe  la  tran- 
quilliré  publique  ,  comme  les  réglemens  faits 
pour  le  foulagement  des  pauvres  ,  pour  obliger 
les  mandians  valides  de  travailler  ,  &  renfermer 
les  vagabons  &  gens  fans  aveu. 

Droit  commun.  C'elf  celui  qui  fert  à  phi- 
lîcurs  nations  ,  ou  à  une  nation  entière  ,  ou  du 
moins  à  toute  une  province  ,  à  la  différence  du 
Droit  particulier  dont  l'ufaee  eft  moins  étendu. 
Par  exemple  ,  c'eft  une  règle  du  Droit  comumn 
des  nations  policées  j  de  ne  point  attenter  à  h 
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perfonne  d'un  ambafladeur.  La  loi  que  tout  un 
état,  que  toute  une  province  obferve  fur  quel- 
que objet ,  fait  partie  du  droit  commun  de  cet 
état  ,  de  cette  province. 

Droit  romain  ,  fe  prend  dans  im  fens 
éter-lu  pour  toutes  les  lois  civiles  &  criminelles 
faites  pour  le  peuple  romain  ;  on  entend  aufli 
quelquefois  fous  cette  dénomination  ,  le  Droit 
canonique  romain  ;  mais  ordinairement  le  terme 
de  droit  romain  lignifie  fimplement  les  derniè- 
res lois  qui  furent  en  vigueur  chez  les  romains 
&  qui  ont  encore  aujourd'hui  une  autorité  plus 
ou  moins  étendue  chez  la  plupart  des  nations 
de  l'Europe. 

11  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  qu'il  faut 
dillinguer  l'ancien  droit  romain  de  celui  qui  for- 
me le  dernier  état  ,  à  caufe  des  changemens 
qu'il  a  foufferts  dans  fes  progrès. 

Après  que  le  fondateur  de  Rome  eût  établi 
fa  domination  ,  il  fit  différentes  lois  pour  régler 
tout  ce  qui  avoit  rapport  à  la  religion  ,  à  la  po- 
lice publique  &  à  l'adminllfration  de  la  julfice  : 
fes  fucceifeurs  l'imitèrent  ;  mais  les  lois  des  uns 
&  des  autres  ,  n'étant  pas  écrites  ,  tombè- 
rent dans  l'oubli  fous  le  règne  de  Tarquin  l'an- 
cien ,  qui  les  négligea.  Servius  Tullius  ,  fuccef- 
feur  de  ce  dernier,  s'appliqua  à  les  faire  écrire, 
&  y  en  ajouta  de  nouvelles. 

Sous  Tarquin  le  fuperbe;,  le  fénat  &  le  peu- 
ple romain  concoururent  à  faire  rédiger  par 
écrit  les  lois  royales  qui  avoient  été  faites  juf- 
qu'alors  :  le  patricien  bextus-Papyrius  fut  chargé 
de  faire  cette  coUeûion  ,  qui  de  Ion  nom  fut 
appelée  /.'  coif  papyrien. 

Ce  code  ,  qui  comprenoit  toutes  les  lois 
royales  ,  ne  nous  eft  point  parvenu  en  entier  j 
&  la  collection  la  plus  confidérable  que  nous 
en  ayons  ,  eft  celle  qu'a  donnée  M.Terraflbn, 
dans  fon  hiftoire  de  la  jurifprudence  romaine. 

Après  l'expulfion  des  rois  de  Rome  ,  on  ne 
laiffa  pas  d'obferver  leurs  lois  ,  auxquelles  les 
conluls  en  ajoutèrent  quelques-unes;  mais  ,  les 
tribuns  du  peuple  ayant  dans  la  fuite  contefté 
vivement  au  fénat  le  pouvoir  de  faire  des  lois  , 
cela  tut  caufe  que  ,  pendant  plufieurs  années  ,  on 
ne  (uivit  aucun  Droit  certain.  A  la  fin  ,  le  fénat 
&  le  peuple  réfolurent'  de  former  un  nouveau 
corps  de  Mois  j  &,  pour  cet  effet ,  ils  envoyèrenc 
dix  députes  dans  les  principales  villes  de  Grèce 
pour  eii  rapporter  une  coliedion  de  lois;  ce  qui 
s'exéi-uta  dans  le  cours  de  deux  aimées. 

A  leur  retour,  les  confuls  furent  fupprimés  , 
&.'  l'on  créa  dix  magiifrats  ,  fous  le  titre  de  dé- 
cemvirs  ,  pour  rédiger  ces  lois.  Ils  les  diftribuè- 
renc  d'aboid  en  .livc  tables,  auxquelles  ,  l'année 
fuivinte  j  ils  en  ajoutèrent  deux  ;  &  toutes  fu- 
rent gravées  fur  dov'ze  tables  d'airain  ,  &  for- 
mèrent cette  colleftion  fi  connue  fous  la  déno- 
mination de  loi  des  dou^e  tabUst 
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Après  la  defti'tuuon  des  dccemvîrs  l  on  créa 
éc  nouveau  des  confuls  ,  qui  firent  aullî  quelques 
•lois  nouvelles  ,  &  l'on  dreffa  des  formules  pour 
fixer  la  manière  de  mettre  les  lois  en  pratique 
far-tout  à  l'égard  des  contrats,  affranchiflemens, 
émancipations  ,  adoptions  ,  cédions  ,  &  des  au- 
tres cas  où  il  s'agiflToit  de  rtipulation  ou  d'aftion  ; 
mais,  comme    ces  formules    étoient  un   myltère 

f)our   le  peuple,  Cnéius  Flavius  les  publia  avec 
a  table  des  faites  j   Se    fon   recueil  fut   appelé 
Droit   FLavicn. 

Les    patriciens     ayant    invente   de    nouvelles 

formules  ,  elles  furent  encore  publiées  par  Sex- 

tus  iî.lius  ;  ce   qui  fut  appelé  le  Droit  jEicn , 

lequel  fut  abrogé  dans  la  fuite  ,  de  même  que  le 

Droit  Flavien  ,   par  Théodole  le  jeune. 

Le  Droit  romain  fut  auffi  compofé  des 
édits  des  préteurs  ,  de  ceux  des  édiles  ,  des  féna- 
tus-confultes  ,  &  des  réponfes  des  jurifconfultes 
qui  avoient  permiflion  de  décider  les  quclHons 
de  Droit. 

Augulte  ,  étant    par  la   fuite  demeuré    maître 
de  l'empire,  après  la   défaire  de  Marc    Antoine, 
fit  un  grand  nombre  de  bonnes  lois  en  vertu  du 
pouvoir  qui  lui  avoir  été  déféré  de  corriger  les 
anciennes  ,  &  d'en  faire  de  nouvelles.  Les  em- 
pereurs, fes  fucceffeurs  ,  à  qui   le  pouvoir  légif- 
latif  fut  également   décerné  ,    firent    aufll    diffé- 
rentes lois  ,   dont  plufieurs  fous   le   titre  de   re- 
fcrits  ou  conlliturions,  qui  compofèrent  dans  la 
fuite  le  code  que  l'empereur  Théodofe  le  jeune 
fit  publier   en  458    ,  &  que  de  fon    nom  ,  on 
appela  code  Théodofun.  Les  conllitutions  des  em- 
pereurs ,  fur  les  principales  matières  du    Droit , 
y  furent  dillribuées  en  feize  livres,  &  Théodofe 
ordonna   qu'il  ne  feroit  fait   aucune  autre  loi  à 
l'avenir  ,  même  par  Valentinien  111  ,  fon  gendre: 
mais  cela  ne  fut  pas  exécuté  ;  car ,  depuis  la  pu- 
blication  de   fon   code  ,  l'empereur    donna    lui- 
même  ,  fous  le  titre    de  novdUs  ,  plufieurs  con- 
llitutions ,  pour  fuppléer  à  ce  qui  n'avoir   point 
été  prévu  dans  le  code.  Les    empereurs  Valen- 
tinien 111  &  Marcien  ,   donnèrent  aufll  des  no; 
velles  ,  qui,  avec  le  code  Théodofien ,  furent  la 
principale    loi  obfervée    dans  tout   l'empire  juf- 
qu'à  la  publication  des  compilations   de  lois  fai- 
tes par  ordre  de  l'empereur  Juilinien. 

Ces  compilations  qui  fe  rapportent  au  dernier 
^ta't  du  Droit  romain  ,  comprennent  1°  le  code 
publié  en  528.  11  ell:  tiré  de  trois  codes  pré- 
cédens  ,  appelés  Grégorien  ,  Hcrmogcnicn  S>C  Théo- 
dofien, 

1°  Les  inflitutes  de  Juftinien  ,  publiées  en 
555  ,  &  divifées  en  quatre  livres  qui  font  un  pré- 
cis de  la   jurifprudence  romaine. 

3°  Le  digefte  ,  publié  en    ^34  ,  &  qui  eft  une 
.compilation   de  toutes    les   décifions  des  anciens 
jurifconlultes  ,  dont    les  ouvrages    compoioient 
plus  de  deux  mille  volumes. 
Tome  Fl, 
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Juftinien  pourvut  dans  la  fuite  aux  cas  qui 
n'avoient  pas  été  prévus  dans  ces  compilations , 
par  des  conllitutions  particulières  appelées' no- 
velîcs  3  &  dont  quelques-uns  font  monter  le 
nombre  à  168. 

Les  livres  de  Juftinien  furent  fuivis  dans  l'em- 
pire d'orient  jufqu'en  910  que  Conllantin  Por- 
phyrogenète  y  fubftitua  les  bafiliques  ,  qui  for- 
mèrent le  droit  obfervé  dans  cet  empire  juf- 
qu'à  fa  deftruétion  arrivée  en  i4J3j  quand  Ma- 
homet II  fe  fut  emparé  de  Conftantinople. 

A  l'égard  de  l'empire  d'occident,  les  incur- 
fions  des  barbares  avoient  empêché  le  droit  de 
Juftinien  de  s'établir  en  Italie  &  dans  les  Gaules  ; 
&  Charlemagne  ,  parvenu  à  cet  empire  ,  ordonna, 
qu'on  fuivroit  le  code  Théodofien  en  Italie  & 
en  Allemagne,  &:  dans  les  provinces  de  France 
où  le  Droit  romain  étoit  en  ufage;  mais  les 
capitulaires  de  nos  rois  firent  dans  la  fuite  perdre 
beaucoup  de  leur  autorité  au  code  Théodofien 
&  aux  autres  loix  romaines.  Les  compilations 
de  Juftinien  étoient  alors  perdues  &  prefquc 
dans  l'oubli. 

Le  digefte  cependant  ayant  été  retrouvé  vers 
l'an  II 37  ,1e  Droit  romain  fembla  prendre  une 
féconde  naiflTance.  On  établit  des  écoles  en  Ita- 
lie ,  où  on  l'enfeignoit ,  &  où  il  prit  une  telle 
faveur  qu'il  fit  éclipfcr  la  loi  des   Lombards. 

Des  dodeurs  italiens  portèrent  ce  Droit  en 
France  ,  où  il  reçut  quelques  oppofitions  ;  mais 
il  s'y  maintint  malgré  les  excommunications  des 
papes  qui  protégeoient  leurs  canons.  S.  Louis 
chercha  à  l'accréditer  par  les  tradudlions  qu'il 
fit  faire  des  ouvrages  de  Juftinien  :  Fhilippe-le- 
Bel  fit  enfeigner  les  lois  de  cet  empereur ,  com- 
me raifon  écrite  dans  les  provinces  du  royaume 
qui  fe  gouvernoient  par  les  coutumes  ;  8c 
elles  furent  adoptées  comme  lois  dans  les  pro- 
vinces où  le  Droit  romain  étoit  en  ufage  5  ce 
qui    fubfiile  encore  aujourd'hui. 

Droit  civil.  Juftinien  dit  dans  fes  inftitutes 
que  les  lois  de  Solon  &  de  Dracon  formoient  le 
Droit  civil  des  Athéniens  ;  que  les  lois  que  les 
romains  obfervoient  étoient  leur  Droit  civil  ; 
&  que,  quand  on  parloir  du  Droit  civil  ,  fans 
ajouter  de  quel  pays  ,  c'étoit  le  droit  romain 
qu'on  appeloit  Droit  civil  par  excellence.  L'ufagc 
eft  encore  aujourd'hui  le  même  à  cet  égard.  Ce- 
pendant on  dit  quelquefois  le  Droit  civil  romain  ^ 
pour  le  diftinguer  du  Droit  canonique  romain. 
Voyez  l'article  Canon  ,  où  nous  avons  parlé 
du  Droit  canonique. 

Droit  civil  fe  dit  aufll  du  Droit  particu- 
lier de  chaque  peuple  ,  à  la  différence  du  Droit 
naturel  &  du  Droit  des  gens  qui  font  communs 
à  toutes  les  nations. 

Droit  civil  fe  dit  encore  quelquefois  de 
celui  qui  eft  émané  de  la  puiffance  féculière ,  à 
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la  différence  du  Droit  canonique  qui  eft  émané 
de  réglife. 

Droit  civil  fe  dit  aufTi  quelquefois  des 
lois  qui  concernent  les  matières  civiles  feule- 
ment ,  à  la  différence  du  Droit  criminel  qui 
comprend  les  lois  relatives  aux  matières  crimi- 
nelles. 

Droit  écrit.  On  appelle  ainfî  les  lois  qui 
originairement  ont  été  écrites  ,  à  la  différence 
des  coutumes  qui  ne  Tétoient  pas. 

En  France  ,  le  Droit  commun  crt  fouvent  ap- 
pelé Droit  écrit  ,  parce  que  dans  l'origine  c'é- 
toit  la  feule  loi  écrite  qu'il  y  eut  dans  le  royau- 
me. Er  l'on  appelle  pays  de  Droit  écrit  ,  les  pro- 
vinces où  le  Droit  romain  ell  obfervé  comme 
loi. 

Droit  coutumier.  C'eit  celui  qui  confifte 
dans  i'obfervation  des  coutumes  qu'on  a  rédi- 
gées d'après  certains  ufages  fuivis  des  peuples  , 
&  dont  l'ancienneté  leur  avoit  acquis  force  de 
joi. 

Le  Droit  coutumier  du  royaume  eft  compofé 
d'environ  trois  cens  coutumes  différentes  ,  tant 
générales  que  locales  ,  dont  la  plupart  n'ont  été 
jédigées  par  écrit  que  vers  le  quinzième  fiècle. 
Le  Droit  coutumier  traite  des  différentes  ma- 
tières dont  il  eft  auffi  queilion  dans  le  Droit  ro- 
main ,  telles  que  les  luccefTions  ,  les  teftamens  , 
êcc.  Mais  il  y  a  des  objets  qui  font  propres 
au  Droit  coutumier,  tels  que  les  fiefs,  la  com 
munauté  ,  les  propres  ,  le  douaire  ,  le  retrait 
lignager  ,  Sec. 

Droit  François.  Ce  font  les  lois  ,  les  cou- 
tumes &  les  ufages  qu'on  obferve  en  France. 
On  doit  ,  avec  M.  l'abbé  Fleury  ,  divifer  le 
Droit  François  en  Droit  ancien  &  en  Droit  nou- 
veau." Le  droit  ancien  ei\  celui  qui  a  été  en 
ufage  jufqu'au  dixième  fiècle  ;  &  le  Droit  nou- 
veau ,  tout  ce  qui  a  été  fuivi  fous  les  lois  de  la 
troifîèiTie  race. 

Lorfque  les  Francs  entrèrent  dans  les  Gaules 
on  y  fuivoit  le  Droit   romain  ;  mais   ce  n'étoit 
pas  celui  de  l'empereur  Juftinien,  qui  ne  fut  fait 
qu'environ   cent    ans    après  l'entrée  des  Francs 
dans  les  Gaules.  Le  Droit  romain  qui  étoit  alors 
en  ufage  ,  étoit    contenu  dans  les  conltitutions 
des    empereurs  &c   dans    les  livres   des  jurifcon- 
fultes.   Il  y   avoit  trois  codes    où  les   conflitu- 
tions  étoient  recueillis  ;  le  Grégorien  ,   l'Her- 
mogénien    &  le  Théodofien  :  ce   dernier  venoit 
d'être  publié  par  l'empereur  Théodofe  le  jeune 
Tan   4Çy  ,  &  confîrmoit  les  deux  précédens.  On 
y  ajouta    dans  la    fuite   les  novellès    du  même 
Théodofe  &    des  empereurs  fuivans.  Les   livres 
des  jurifconfultes  étoient  ceux  qui  font  autorifés 
par  le  code   Théodofien  ;  favoir  ceux  de  Papi- 
nien  ,  de  Paul  ,  de  Caïus ,  d'Ulpien ,  de  Modef- 
lin    &  des  autres  dont  ils  allèguent  les    autori- 
tés ,  qui  font  Sévola  ,  Sabin  j  Julien  &  Marcel. 
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Cette  reftriffion  fait  voir  que  les  lives  des  au- 
tres jurifconfultes  dont  nous  voyons  des  frag- 
mens  dans  le  digefte  ,  n'étoient  alors  d'aucune 
autorité  ,  ou  n'étoient  pas  connus  en  Occident. 

Les  Francs  &  les  autres  barbares  conquérans 
apportèrent  un  nouveau  droit  dans  les  Gaules  ; 
mais  ,  comme  ils  n'avoient  aucun  ufage  des  let- 
tres en  leur  langue  ,  leurs  lois  n'ont  été  écrites 
qu'en  latin  par  des  romains  après  leur  établifTe- 
ment  &  leur  converfîon  à  la  religion  chrétienne. 
Dans  les  premiers  temps  de  leurs  incurfions,  ils 
n'avoient  que  des  coutumes  qu'ils  obfervoient 
dans  les  jugemens  ,  comme  ils  les  avoient  re- 
çues de  leurs  pères  ;  &  leur  manière  de  vivre 
ne  kur  donnant  pas  grande  matière  à  procès  , 
ne  leur  permettoit  pas  non  plus  d'y  obferver 
beaucoup  de  formalités.  Tous  ces  peuples  ve- 
noient  de  Germanie  ;  &  Tacite  nous  apprend  , 
dans  un  traité  fa^t  exprès ,  quelles  étoient  les 
mœurs  des  germains.  La  guerre  &  la  chaffe  fai- 
foient  leur  occupation  :  ils  n'avoient  ni  habita- 
tions fixes  ,  ni  d'autres  biens  que  des  beftiaux  : 
ainfi  leurs  différends  ordinaires  n'étoient  que 
pour  des  querelles  ou  pour  des  larcins  ,  &  on 
les  décidoit  dans  les  afTemblées  publiques  ou 
fur  les  dépofuions  des  témoins  produits  fur  le 
champ  ,  ou  par  le  duel  ,  ou  par  les  épreuves 
de  l'eau  &  du   feu. 

Les  romains  ,  quoique  foumis  à  ces  barbares 
par  la  force  des  armes  ,  ne  les  imitoicnt  enrien. 
D'ailleurs  les  barbares  ne  faifoicnt  pas  leurs 
conquêtes  pour  acquérir  de  la  gloire  ,  mais  pour 
butiner  &  pour  fubfifter  plus  commodément  que 
chez  eux  ;  fe  contentant  d'être  les  maîtres  ,  ils 
laiffèrent  vivre  les  romains  comme  auparavant  , 
&  même  ils  imitèrent  les  mœurs  romaines  que 
leurs  pères  admiroient  depuis  long-temps.  On 
voit  que  nos  premiers  rois  gardèrent  les  noms 
des  officiers  romains  ,  &  appelèrent  comme 
eux  les  gouverneurs  de  leurs  provinces  ,  ducs  , 
comtes  ,  vicaires  ;  &  ceux  qui  fervoient  auprès 
de  leurs  perlonnes  ,  chj.ncdiers  ,  référendaires  , 
j  cubiculaires  ,  dome(liques  &  en  général  palatins  : 
eux-mêmes  tenoient  à  honneur  les  dignités  de 
confuls  &  de  patrices  ,  &c  les  noms  de  glorieux 
&  à'illujîres  qui  n'étoient  chez  les  romains  que 
des  titres  dont  on  honoroit  certains  magiftrats , 
encore  n'étoit-ce  pas  les  plus  magnifiques.  Leur 
monnoie  confîl^oit  en  mêmes  efpèces  que  la 
romaine  ,  c'eft  à  dire  en  fous  d'or  &  en  de- 
niers d'argent ,  &  les  rois  y  étoient  rcpréfenrés 
à-peu-près  comme  les  empereurs.  Enfin  l'efprit 
&  la  politeffe  des  peuples  vaincus  les  rendoient 
maîtres  de  leurs  vainqueurs  en  tout  ce  qui  de- 
mandoit  quelque  connoifTance  des  lettres  &c  des 
arts. 

Cette  dépendance  augmenta  par  la  converfîon 
des  barbares  à  la  foi  chrétienne.  Ils  révérèrent 
comme  des  pcrfonnes  facrées  les  cvêques  &  jei 
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prêtres  qu'Us  admiroient  déj^  comme  des  TâvahS  j 
(5c  les  romains  commencèrent  à  ne  plus  les  trouver 
fi  barbares,  &  à  leur  obéir  plus  volontiers.  C'é' 
toient  néanmoins  encore  deux  peuples  différens  de 
langue  ,  d'habits  ,  de  coutumes  j  &:  leur  di- 
iHndion  femble  avoir  duré  en  France  pendant 
les  deux  premières  races  de  nos  rois  ;  elle  fe 
conferva  particulièrement  dans  les  lois  ;  &  ,  com- 
me on  était  obligé  de  -rendre  juftice  à  chacun 
félon  la  loi  fous  laquelle  il  étoit  né  ou  qu'il 
avoit  choilie  (  car  ce  choix  étoit  permis  )  on 
jugea  à,  propos  de  rédiger  par  écrit  les  lois  ou  , 
pour  mieux  dire,  les  coutumes  des  barbares. 

Nous  les  avons  encore  fous  le  titre  de  code 
d(^s lois  aniiques  ,  recac'ûUes  en  un  feul  volume, 
qui  comprend  les  lois  des  vifigoths ,  un  édit  de 
Théodoric  roi  d'Italie  ,  les  lois  des  bourguignons  , 
la  loi  falique  Se  celle  des  ripuaires  ,  qui  font  pro- 
prement les  lois  des  francs  ,  la  loi  des  allemands 
c'ell-à-dirc  des  peuples  d'Alface  &  du  haut- 
Palatinat  ;  les  lois  des  bavarois  ,  des  faxons  ,  des 
anglois  &  des  frifons  ,  la  loi  lombarde  ,  beau- 
coup plus  confidérable  que  les  précédentes  ,  les 
capitulaires  de  Charlemagne,  &  les  conflitutions 
des  rois  de  Naplcs  &  de  Sicile. 

C'eft  dans  ce  code  que  fe  trouve  le  précis  de 
l'ancien  Droit  François. 

Le  Droit  nouveau  eft  compofé  d'une  partie 
de  l'ancien  Dwit  ,  c*eft-à-dire  ,  de  ce  qui  en  eil 
encore  obfervé  ;  de  partie  du  Droit  canonique 
&  civil  romain  ;  des  ordonnances  ,  édits  ,  dé- 
clarations &  lettres  patentes  de  nos  rois  ;  des 
coutumes  ,  des  arrêts  de  réglemens  &  de  la  ju- 
rifprudence  des  arrêts  ;  enfin  des  ufagcs  non 
écrits  qui  ont  infenfiblement  acquis  force  de  loi  : 
mais ,  pour  entendre  comment  il  s'eft  formé  ,  il 
faut  voir  comment  l'ancien  droit  feréduifiten  cou- 
tumes ,  &  comment  l'étude  du  Droit  romain  fe 
rétablit. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  rois ,  & 
vers  le  commencement  de  la  troifième  ,  l'Italie 
&  les  Gaules  étoient  tombées  dans  une  anarchie 
&  une  confufion  univerfelles.  Ce  défordre  com- 
mença par  la  divifion  des  enfans  de  Louis  le 
Débonnaire  ,  &  s'accrut  confidérablement  par 
les  ravages  des  Hongrois  &  des  Normands  qui 
achevèrent  d'y  éteindre  le  peu  qui  reftoit  de 
i'efprit  &  des  maximes  romaines.  Mais  le  mal 
vint  au  dernier  excès  par  les  guerres  particuliè- 
res très-frequentes  alors  ,  non-feulement  entre 
les  ducs  S>c  les  comtes  ,  mais  généralement  entre 
tous  ceux  qui  avoient  une  maifon  pour  retraite  : 
car  tout  le  monde  portait  les  armes  fans  ex- 
cepter les  évêques  Se  leurs  clercs  ,  les  abbés 
avec  leurs  moines  j  il  ne  leur  rettoit  plus  d'autre 
moyen  de  fe  garantir  du  pillage  ,  après  avoir 
employé  envain  pendant  long-temps  les  prières 
&  les  cenfures  eccléfiaftiques.  Ces  petites  guer- 
res étoient  conformes  aux  anciennes  mœurs  des 
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barbares ,  Bc  l'on  en  voit  des  caufss  dans  Ieur« 
lois.  Outre  le  duel  qui  étoit  un  des  moyens  or- 
dinaires de  décider  les  affaires  obfcures  ,  ils 
avoient  le  droit  appelé  falde  ,  par  lequel  il  croit 
permis  aux  parens  de  celui  qui  avoir  été  alTaf- 
finé  ,  de  tuer  le  meurtrier  ,  quelque  part  qu'ils 
le  renconrraffent  ,  excepté  en  certains  lieux  , 
comme  à  Téglife  ,  au  palais  du  prince  ,  en  l'af- 
femblée  publique,  à  l'armée,  &  lorfqu'il  étoic 
en  chemin  pour  y  aller  :  car  ,  en  ces  rencontres  , 
celui  qui  étoit  fujet  à  cette  vengeance  étoit  en 
paix.  Ainiî  une  feule  mort,  même  d'accident, 
en  produifoit  d'ordinaire  plufieurs  autres.  C'eft 
apparemment  à  caufc  de  ce  droit  que  les  lois 
n'ordonnoient  point  de  peine  corporelle  contre 
les  meurtriers  j  mais  feulement  des  peines  pécu- 
niaires ,  ou  plutôt  des  ellimations  de  dommages 
&  intérêts  qu'on  appeloit  compofitions.  11  étoic 
au  choix  des  parens  de  venger  la  mort  ,  ou  de 
fe  contenter  de  cet  intérêt  civil.  Quoi  qu'il  en 
foit,  les  petites  guerres  étoient  établies  univer- 
fellement  en    France    pendant  le  dixième  fièclc. 

Comme  il  ell  difficile  de  ramener  à  la  raifoti 
des  efprits  une  fois  effarouchés  ,  tout  ce  que 
purent  faire  d'abord  les  eccléfiaftiques  les  plus 
zélés  &  les  princes  les  plus  religieux,  fut  d'ob- 
tenir une  ceffation  d'armes  limitée  à  certains 
jours,  c'eft-à-dire,  depuis  le  foir  du  mercredi 
de  chaque  femaine  jufqu'au  lundi  matin.  Pen- 
dant ces  jours  tout  a£te  d'hoitilité  étoit  défendu 
à  l'égard  de  tout  le  monde;  d'ailleurs  il  y  avoic 
certaines  perfonnes  qu'il  n'étoit  jamais  permis 
de  maltraiter  ,  favoir  les  clercs  ,  les  pèlerins 
&  les  laboureurs  ,  tout  cela  fous  peine  d'ex- 
comm.unication.  C'eft  ce  qu'on  appela  la  trêve 
de  Dieu  ,  qui  fut  depuis  confirmée  Se  étendue. 

On  peut  croire  que ,  pendant  ces  défordres  , 
l'ignorance  &  l'injuftice  abolirent  infenfiblement 
les  anciennes  lois  ;  &  qu'à  force  d'être  mépri- 
fées  ,  elles  devinrent  inconnues.  Ainfi  les  Fran- 
çois retombèrent  dans  un  état  approchant  de 
celui    des  barbares. 

Malgré  cette  confufion  ,  il  reftoit  quelque 
forme  de  juftice,  &  les  conteftations  ne  fetermi- 
noient  pas  toujours  par  la  force.  Il  y  avoir  dif- 
férens juges  pour  les  nobles  &  les  roturiers  , 
c'eft-  à  -  dire  les  payfans  ,  les  artifans  &  tout 
ce  qui  compofoit  le  menu  peuple.  Ceux-ci 
étoient  jugés  par  les  chevaliers  &  autres  per- 
fonnes puiffantes  qui  commencèrent  dès-lors  à 
s'ériger  en  feigneurs  ,  &  à  s'attribuer  en  pro- 
priété la  puifTance  publique  ,  dont  auparavant 
ils  n'avoient  au  plus  que  l'exercice  ;  car ,  tant 
que  l'autorité  royale  fût  en  vigueur  ,  principa- 
Jement  fous  la  famille  de  Charlemagne  ,  il  ny 
avoir  point  d'autre  feigneur  que  le  roi  ;  la  juf^ 
tice  ne  fe  rendoit  publiquement  qu'en  fon  nom, 
&:  par  ceux  à  qui  il  en  donnoit  le  pouvoir;  mais, 
dans  les  temps  de  défordre  ,  chacun  fe  mit  q« 
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pofTeflîon  de  juger ,  auflî  bien  que  de  faire  la 
guerre,  &  de  lever  des  deniers  lur  le  peuple. 
Le  principal  fondement  de  cette  cntrepril'e  fut 
appareinment  h  puiffance  domeftique  ;  car  toute 
la  France  étoit  encore  pleine  de  ferfs  qui  étoient 
comptés  entre  les  biens  ,  comme  faifant  partie 
des  héritages  ,  &  il  fut  facile  de  changer  à  leur 
égard  l'autorité  privée  en  jurididion. 

Les  premiers  qui  donnèrent  l'exemple  de 
cette  ufurpation  ,  furent  peut-être  les  comtes  , 
c'eft  à  dire  les  gouverneurs  des  bonnes  villes 
qui  avoient  déjà  par  le  droit  de  leurs  charges 
Tcxércice  de  la  jurididion. 

Ces  feigneurs  ,  de  quelque  manière  qu'eîit 
commencé  leur  pouvoir  ,  rendoicnt  la  juilice 
en  perfonne  ,  ou  par  des  officiers  pris  entre 
leurs  domel\iques.  Le  fénéchal  étoit  le  maître 
d'hôtel  ,  les  baillis  &  les  piévôts  étoient  des 
intendans  ou  des  receveurs  ,  &  les  fergens 
étoient  de  fîmplcs  valets.  Même  en  remontant 
plus  haut ,  on  trouve  que  le  fénéchal  &  les 
autres  étoient  non  feulement  des  domertiques  , 
mais  des  efclaves  ;  puifque  la  loi  falique  noiiime 
entre  les  ferfs  qu'on  eftimoit  à  prix  d'argent  , 
le  maire  ,  l'échanfon  &  le  fénéchal  :  ces  noms 
ne  furent  attribués  à  des  officiers  publics  que 
fous  la  troifîème  race.  Cette  juUice  étoit  foii- 
veraine  ,  &  ferendoit  fommairement  ;  les  peines 
des  crimes  étoient  cruelles  ,  il  étoit  ordinaire 
de  crever  les  yeux  ,  de  couper  un  pied  ou  une 
jnain  ;  d'où  vient  que  les  a6les  de  ce  temps-là 
font  fi  fouvent  mention  de  mutilation  de  mem- 
bres. Il  femble  même  que  ces  peines  étoient 
arbitraires. 

Ces  feigneurs  qui  jugeoient  ainfi  les  roturiers, 
étoient  jugés  par  d'autres  feigneurs.  Un  fimple 
chevalier,  par  exemple,  ou  un  châtelain  ,  étoit 
fournis  à  la  jurifdiilion  du  comte  dont  il  étoit 
vaffal  ,  &  le  comte  pour  le  juger  étoit  obligé 
d'affembler  les  pairs  de  fa  cour  ,  c'ell-à-dire  , 
les  autres  chevaliers,  fes  vaffaux,  égaux  entr'eux 
&  de  même  rang  que  celui  qu'il  falloir  juger.. 
Le  comte  étoi:  lui-même  un  des  pairs  de  la 
cour  de  Çon  feigneur  ,  qui  étoit  un  comte  plus 
puifîant  ,  un  duc  ou  un  marquis  ,  &  cette  fubor- 
dination  remontoit  jufqu'au  prince  fouverain  ; 
car  le  roi  avoit  auffi  fa  cour  compofée  des  pairs 
de  France  ,  fes  premiers  vaffaux. 

Mais  cet  ordre  ne  s'obfervoit  pas  toujours  -. 
fouvent  les  nobles  qui  fe  fentoient  forts  n'obéif- 
foient  point  à  leurs  feigneurs  ,  qui  étoient  ré- 
duits à  fe  faire  juftice  par  les  armes.  Le  roi 
lui-même  étoit  obligé  de  faire  la  guerre  non 
feulement  à  des  pairs  de  France  ,  mais  a  des 
feigneurs  beaucoup  moindres  L'abbé  Sucer  nous 
apprend  que  !e  roi  Louis  le  Gros  fit  marcher  fes 
troupes  contre  Bouchaid  de  Montmorenci  ,  pour 
défendre  l'abbé  de  faint  Denis  j  qu'il  affiéf.ea 
Gouin.u  j  &  le   prit   par  force  ;  qu'il  défit  Je 
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feigneur  de  Puifet  en-Beauce,  &  qu'il  fe  délivra 
enfin  du  feigneur  de  Mont-lhéri,  qui  avoit  fati- 
gué le  roi  Philippe  I  ,  fon  père ,  pendant 
tout  fon  régne  ,  jufqu^à  lui  empêcher  la  com- 
munication  de   Paris  &  d'Orléans. 

Souvent  auflî  les  <lifférends  des  feigneurs  fe 
termitioient  dans  des  affcmblées  d'arbitres  choifis 
de  part  ik  d'autre  ,  principalement  quand  ils 
avoient  affaire  avec  une  cglife.  Dans  les  auteurs 
du  temps  ,  comme  Fulbert  &  Ives  de  Chartres, 
il  eil:   fouvent  fait  mention  de   ces  conférences. 

Il  femble  qu'au  commencement,  avant  que  la 
fubordination  des  feigneurs  fut  établie  ,  ils  fe 
confidéioient  tous  comme  des  fouverains  ,  dont 
les  quert-lles  ne  pouvoicnt  finir  que  par  une 
victoire   ou  par  un  traité  de    paix. 

Cette  manière  irrégulière  de  rendre  la  juftice- 
&  ces  nouvelles  jurifdidlions  durent  contribuer 
beaucoup  à  l'établiffcment  des  coutumes  ;  mais 
elles  furent  fans  doute  particulièrement  une 
fuite  de  plufieurs  autres  droits  qui  fe  formèrent 
en  même  temps. 

Les  fiefs  qui  n'étoient  auparavant  que  des 
bénéfices  à  vie  ,  prirent  alors  une  forme  nou- 
velle ,  en  devenant  perpétuels  &  héréditaires. 
On  rapporte  auffi  à  ces  temps  de  défordre  3 
l'origine  de  la  plupart  des  Droits  feigneuriaux  , 
qu'on  croit  s'être  formés  par  des  traités  par- 
ticuliers ou  des  ufurpations. 

En  effet  il  n'elt  point  vraifemblable  que  les 
peuples  aient  accordé  volontairement  à  des  fei- 
gneurs particuliers  tant  de  droits  contraires 
à  la  liberté  pubbque  dont  la  plupart  des  cou- 
tum.es  font  mention  ,  &  dont  plufieurs  fubfif- 
tent  encore.  Tels  font  les  droits  de  péage  , 
travers  ,  rouage  ,  barrage  ;  ceux  de  gite  ,  de 
part  ,  de  logement  &  de  fourniture  ,  de  cor- 
vées ,  de  guet  &  de  garde  ;  les  bannalités  àts. 
fours  ,  des  moulins  &  des  preffoirs  ,  le  ban  à 
vin  &■  les  autres  femblables.  Tous  ces  droits 
fentent  la  fervitude  de  ceux  à  qui  ils  ont  été 
impofés  ,  ou  la  violence  de  ceux  qui  les  ont 
établis. 

Les  Droits  des  communes  Se'  des  bourgeoifics 
apportèrent  encore  un  grand  changement  ;  car 
ce  fut  vers  ce  temps  que  les  habitans  des  cités 
&  des  villes  établirent  entr'eux  des  fociétés 
fous  la  protedlion  de  quelques  feigneurs  ,  pour 
fe  garantirde  la  tyrannie  des  aunes,  &•  pour 
être  jugés  par  leurs  pairs.  Les  premiers  qui  en 
ufèrerent  ainfi  furent  apparemment  les  anciens 
citoyens  des  villes  épifcopales  ,  &  les  autres 
perfonnes  libres  ;  mais  dans  la  fuite  les  habitans 
feifs  de  plufieurs  bourgs  &  de  plufieurs  villages 
donnèrent  de  grofles  fommes  à  leurs  feigneurs 
pour  atheter  leur  liberté  ,  &  pour  avoir  auffi 
le  droit  de  fe  défendre  les  uns  &  les  autres  avec 
dift'érens  privilèges. 
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Dès  le  temps  des  romains  ,  il  y  avoir  dans  les 
Gaules  comme  par  tout  ailleurs,  un  très -grand 
nombie  d'efclaves.  La  douceur  du  chrillianirme 
&  les  mœurs  des  nations  germaniques ,  peu  accou- 
tumées à  fe  faire  fervir  ,  rendirent  infeniîbleuient 
leur  condition  beaucoup  meilleure  ;  enforte  que  , 
dans  les  fiécles  ou  fe  formèrent  nos  coutumes , 
leur  fervitude  ne  confiUoit  plus  qu'à  être  attachés 
à  certaines  terres  ,  &  à  n'avoir  pas  la  difpolîiioa 
libre  de  leurs  biens  pour  faire  d;;s  tellamens ,  ni 
de  leurs  perfonnespour  fe  marier  ou  s'engager  par 
des  vœux.  Ainfî  le  pouvoir  des  feigneurs  fe  rédui- 
foit  principalement  à  trois  fortes  de  droits  ,  pour- 
Juite  ,formanage  &  maïn-moru  ,  célèbres  dans  les 
coutumes.  Delà  vient  qu'on  nommoit  fouvent 
les  ferls  gens  de  pourjuite  ou  de  mainmone  ou  rnor- 
taiLlablcs  ,  parce  que  les  feigneurs  levoient  des 
tailles  fur  eux.  On  les  appeloit  aufl'i  homme  ^fem- 
me de  corps  ou  gens  de  pote  ou  viLiins  ,  à  caufe  qu'ils 
habitoient  des  villages  ;  mais  les  affranchilfe- 
mens  fe  font'rendus  fi  tréquens  depuis  le  règne  de 
faint  Louis,  qu'il  relie  peu  de  velliges  de  ces  fervi- 
tudes. 

Une  troifième  caufe  de  ce  changement  de  notre 
droit  ,  fut  l'accroiffement  de  la  juridiction  ecclé- 
fîaflique.  Sous  l'empire  romain  ,  les  évêqucs  ter- 
minoient  fouvent  lej  différends  ,  même  entre  les 
féculiers ,  qui  fe  confiant  en  leur  probité  &  en  leur 
prudence  ,  les  choifiifoient  pour  arbitres.  L'utilité 
connue  de  ces  arbitrages,  les  fit  autorifer  par  une 
loi  du  code  théodofien  qui  porte  que,  y?  l'une  des 
parties  déclare  fe  vouloir  foumettre  au  jugement  de  l'éiê- 
que,  t autre  e(l  obligée  de  s'yjoumcttre  ,  en  quelque  état 
que  [oit  la  caufe  :  il  ne  faut  pas  douter  que  cette  loi 
ne  fut  obfervée  dans  les  Gaules  ,  où  ,  pendant  le 
iîéclede  Théodofe,  il  y  eut  tant  d'évêques  illuRres 
par  leurs  mœurs  &  par  leur  doftrine.  Quoique 
l'autorité  des  prélats  fouffnt  quelques  traverfes 
dans  le  changement  des  maîtres  ,  ils  eurent  tou- 
jours fous  les  rois  de  la  première  race  ,  un  grande 
pouvoir,  &  furent  refpeûés  non -feulement  par 
les  romains,  mais  encore  par  les  barbares  nouvel- 
lement convertis  ,  qu'ils  faifoient  fouvent  trembler 
en  les  menaçant  de  la  colère  de  faint  Martin.  Sous 
les  rois  de  la  féconde  race,  nous  trouvons  la  loi  du 
code  Théodofien  autorifée  folemnellcment  ;  car 
l'empereur  ayant  frit  Ténumeration  de  tous  les  peu- 
ples qui  lui  étoient  fournis  ,  afin  de  déroger  expref- 
fément  à  leurs  lois  particulières  ,  marque  précie- 
ment  le  lieu  d'où  cette  conRitution  ell  cirée  ,  or- 
donne qu'elle  foit  tenue  pour  loi  comme  les  capi- 
tulaires  mêmes  ,  par  tous  fcs  fujets  ,  tant  clercs 
que  laïques  :  il  ef\  rapporte  enfin  les  paroles  tour 
au  long.  Elle  fut  donc  obfervée  tant  que  l'autorité 
royale  fubfifta  ,  &  les  aftes  du  temps  font  voir  que 
les  évêques  &  les  abbés ,  aufli  bien  que  les  com- 
tes ,  croient  d'ordinaire  donnés  pour  juges  >  en- 
voyés dans  les  provinces  pour  faire  obferver  les 
lais ,.  &  admis  aux  confeils  d'état. 
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Loin  que  Taffolbliffement  de  la  monarchie  di- 
minuât l'autorité  des  eccléfialliqaes  ,il  l'augmenta. 
Car  avant  que  le  temps  eût  aftermi  les  nouvelles 
feigneuries  pendant  l'agitation  qui  produifit  ce 
changement ,  il  eil  à  croire  que  les  peuples  obéif- 
foient  plus  volontiers  aux  puillances  eccléiiartiques 
qui  n'avoient,point  changé  qu'aux  puiifances  fé- 
culières  encore  incertaines  ou  fi  nouvelles  qu'on 
voyoit  clairement  l'ufurpation.  D'ailleurs  l'igno- 
rance des  laïques  étoit  fi  grande ,  qu'ils  avoient 
befoin  des  clercs  dans  toutes  leurs  affaires,  non- 
feulement  pour  les  difcuter  &  les  réfoudre,  mais 
pour  lire  leurs  titres  ,  ou  pour  écrire  leurs  con- 
ventions. Enfin  ,  n'y  ayant  plus  de  juftice  réglée 
entre  les  feigneurs  ,  l'entremife  des  évoques  & 
des  abbés  étoit  plus  néceffaire  qu'auparavant  j 
c'étoit  eux  ordinairement  qui  faifoient  la  paix  ,  & 
qui  provoquoient  &  compofoient  ces  ailémblées 
Il  fréquentes.  Il  eft  vrai  que  fur  le  fondement  de 
l'entretien  de  la  paix,  &  du  peude  jullice  que  ren- 
doient  les  féculiers  ,  les  eccléfialliques  étendoient 
fi  loin  leur  juridiction  que  les  laïques  s'en  plaigni- 
rent &  s'y  oppoferent  ;  d'où  vinrentenfin  ces  cruel- 
les divifions  qui  ont  fi  long-temps  affligé  l'Alle- 
magne &  l'Italie. 

La  France  étoit  dans  cet  état  quand  la  ville  d'A- 
malfi  ,  en  Pouille  ,  ayant  été  prife  en  11 37  fur 
Roger  roi  de  Sicile  ,  par  les  troupes  de  l'empereur 
Lothaire  &  du  Pape  Innocent  11 ,  avec  le  fecours 
des  1  ifans ,  ils  trouvèrent  dans  le  pillage  un  ma- 
nufcrit  du  droit  romain  de  Jullinicn  ,  qu'ils  portè- 
rent à  Pile  ;  quelque  temps  après ,  des  doéteurs 
Italiens  apportèrent  ce  droit  dans  le  royaume,où  il 
fut  reçu,  &  fe  maintint,  comme  nous  le  difons 
à  l'article  Droit  romain. 

Droit  c  nsulaire.  Ce  font  les  édirs ,  or- 
donnances ,  déclarations  ,  Sec.  intervenus  pour 
régler  l'adminillracion  de  la  juUice  dans  les  affaires 
relatives  au  commerce  ,  &  qui  lont  du  reffort  de 
la  jurididion  confulaire. 

Droit  maritime.  Ce  font  les  lois  ,  règles 
&  ufagcs  que  l'on  fuit  pour  la  navigation,  le  com- 
merce ,  &  la  guerre  par  mer 

Louis  XIV  rendit  fur  cette  matière  une  ordon- 
nance générale  au  mois  d'août  1681 ,  laquelle  fut 
enregillrée  au  parlement  le  8  janvier  fuivant.  Elle 
eft  dillribuée  en  cinq  livres  ,  dont  le  premier  com- 
pote dé  quatorze  titres  ,  traite  des  officiers  de  l'a- 
mirauté 6c  de  leur  juridiction  ;  le  fécond  compofé 
de  dix  titres ,  traite  des  gens  &r  des  batimens  de 
mer  5  le  troifième  compofé  de  douze  titres  traite 
des  contrats  maritimes  j  le  quatrième  compofée 
de  dix  tities  ,  traite  de  la  police  des  ports  ,  côtes  , 
rades  &  rivages  de  la  mer;  &  le  cinquième  com- 
pofé de  huit  titres ,  traite  de  la  pêche  qui  fe  fait  eri' 
mer. 

Au  I  f  avril  1689,  le  même  prince  rendit  encore' 
nne  autre  ordonnance  géuérale  relative  aux  armées, 
navales  ;  &  ces  deux  ordonnances  ^  ont  été  Cwm^i, 


4o6  DROIT. 

de  pliiilcurs  autres  8c  de  différens  régletiifins  don* 
nés  tant  par  le  feû  roi  que  par  le  roi  régnant. 

Droit  étroit.  On  défigne  par  cette  expvef- 
fion  la  lettre  de  la  loi ,  nvife  dans  t\  plus  grande  ri- 
gueur :  ainfi,  quand  on  dit  qu'une  chofeefi  de  Droit 
étroit ,  cela  fignifie  qu'elledoit  cne  jugée  félon  la 
rigueur  de  la  loi  ;  au  lieu  que,  dans  les  cas  où  la  loi 
pavoît  trop  dure,  on  juge  des  chofes  fclon  la  bonne 
foi  Se  l'équité. 

Les  romains  avoient  des  contrats  de  bonne  foi 
8-:  des  contrats  de  Droit  étroit.  Les  premiers 
étoient  des  contrats  qui  renfermoienr  des  obliga- 
tions réciproques  ,  &  les  autres  n'obligeoicnt  que 
d'un  côté. 

Ils  avoient  aufli  des  adlions  de  bonne  foi ,  des 
avions  arbitraires  ,  &  des  allions  de  Droit  étroit. 
Les  premières  étoient  celles  qui  dérivoient  des 
contrats  où  la  claufe  de  bonne  foi  étoit  oppofée  , 
Je  juge  devoit  les  interpréter  cquitablement  j  les 
fécondes  dépendoient  de  l'arbitrage  du  juge  ;  Se 
dans  les  troifîèmes  ,  le  juge  devoit  fe  régler  pré- 
ciiément  fur  la  demande  &  l'adjuger  en  entier  , 
ou  en  débouter  le  demandeur. 

En  France  ,  tous  les  contrats  &  les  adions  font 
réputés  de  bonne  foi  ;  il  y  a  cependant  des  cas  que 
Von  peut  regarder  comme  de  Droit  étroit  ;  tel  eft 
le  retrait  lignager  auquel  on  ne  doit  donner  aucune 
extenfion,  parce  qu'il  gêne  la  liberté  du  commer- 
ce ;  &  telles  encore  les  lois  pénales  qui  ne  peuvent 
s'étendre  d'une  chofe  à  l'autre. 

DROIT.  C'ert  la  faculté  que  quelqu'un  a  de 
faire  quelque  chofe  ,  de  jouir  de  quelque  chofe 
à.QCQ  qui  lui  appartient ,  en  vertu  de  quelque  titre. 
Dans  ce  fens  ,  on  appelle  Droit  perfonael  ,  celui 
qui  eil  attaché  à  la  perfonne  ,  comme  la  liberté, 
Jes  Droits  de  cité,  &c. 

Droit  réel,  celui  qui  ei\  attaché  à  un  fonds, 
comme  une  rente  foncière  ,.le  Droit  de  champart , 
les  fervicudes,  &c. 

Droit  mobilier  ,  celui  qui  ne  confirte  qu'en 
quelque  chofe  de  mobilier  ,  comme  le  recouvre- 
ment d'une  fomme  de  deniers  à  une  fois  payer. 

Droit  immobilier,  celui  qui  eft  réputé  im- 
meuble par  fiiftion  en  vertu  de  la  loi.  Telles  font 
les  rentes  dans  les  coutumes  qui  les  reputent  im- 
meubles. 

l^RoiT  exorbitant  ,  cclui  qui  cft  contraire 
au  Droit  commun. 

Droit  acquis  ,  celui  qui  ell  déjà  acquis  à 
quelqu'un  avant  le  fait  ou  atte  qu'on  lui  oppofe  , 
pour  l'empêcher  de  jouir  de  ce  Droit.  Il  elt  de 
principe  qu'un  droit  une  fois  acquis  à  quelqu'un 
ne  peut  lui  être  enlevé  fans  fon  concours,  &  que 
le  fait  d'un  tiers  ne  peut  lui  nuire. 

Droits  abusifs  ,  ^eux  qui  ont  quelque  chofe 
de  contraire  à  la  raifon  ,  à  l'équité  &  à  la  bien- 
féance  :  tels  furent  autrefois  les  droits  abfurdes 
en  vertu  defquels  certains  feigneurs  précendoient 
coucher  avec  les  femn:ies  de  leurs  vafTaux,  la  pre- 
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mière  ni  i{  de  leurs  noces  ;  tel  encore  le  droit  dont 
l'evêque  d'Amiens  fut  débouté  par  arrêt  du  19 
mai  1409  ,  &  en  vertu  duquel  il  cxigeoit  une 
fomme  d'argent  des  nouveaux  mariés ,  pour  leur 
permettre  de  coucher  enfemble,  la  première  nuic 
de  leurs  noces. 

On  dit  Droits,  noms ,  raifons  &  avions,  pour  dé- 
figner  tous  les  droits  &  prétentions  qu'une  perfonne 
peut  avoir  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  fur  U 
chofe  dont  il  s'agit. 

P^oye:^  au  furplus  les  articles  fuivatis  où  l'on  parle 
de  dii^érentes  fortes  de  Droits. 
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domanial  du  à  chaque  mutation  de  propriété  ou 
d'ufufruit  d'immeubles  ,  de  rentes  foncières  &  de 
tout  autre  droit  réel  &  immobilier  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  fucceffions  diredes  &  des  dona- 
tions faites  en  ligne  directe,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  en  faveur  des  enfans  qui  fe  marient. 

Ce  droit  qui  eft  le  falaire  de  l'iniînuation  des 
adles  tranflatifs  de  propriété ,  a  été  établi  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  1703  ,  qu'on  appelle  com- 
munément l'édit  des  infinuations  laïques.  Un  des 
principaux  objets  du  légiflateur  a  été  de  faire  de 
ja  formalité  de  l'infinuation  un  moyen  fuffifanc 
pour  procurer  une  connoilTance  exacte  des  muta- 
tions qui  doivent  produire  des  droits  feigneuriaux, 
afin  que  le  roi  &  les  feigneurs  ne  puffent  être  privés 
de  leurs  droits  ,  comme  ils  l'avoient  été  précédem- 
ment par  le  foin  que  prenoient  les  nouveaux  pof- 
feffcurs  de  cacher  leurs  acquittions.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  24 ,  lequel  a  ordonné  en  conl'é- 
quence  que  les  contrats  de  vente  ,  échanges  ,  décrets 
6"  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeu- 
bles ,  tenus  en  fief  ou  en  cenfivc  ,  foit  du  roi  ou  des 
feigneurs  particuliers,  feroient  infinués  &  enregi- 
rtrés  au  greffe  des  inlinuations  des  bailliages  ou 
autres  fiéges  royaux  dans  le  reflort  defquels  les 
biens  feroient  fitués  ,  pour  lequel  enregiftrement  il 
feroit  payé  aux  greffiers  le  Centième  denier  du 
prix  de  ces  biens  ou  de  l'eiHmation  qui  en  feroit 
faite  ,  fi  le  prix  n'en  étoit  pas  exprimé. 

Le  même  article  avoir  fixé  un  délai  de  fîx  mois 
pour  faire  infinuer  &  enregiftrer  les  aftes  tranflatifs 
de  propriété  dont  on  vient  de  parler,  &  il  avoir 
auffi  ordonné  qu'il  ne  pourroit  être  perçu  plus  de 
cent  livres  pour  les  biens  dont  le  prix  ou  la  valeur 
excèderoit  dix  mille  livres  ;  mais  il  a  été  dérogé 
à  ces  difpofitions  par  des  lois  poftérieures. 

1°.  Par  l'édit  du  mois  d'odobre  1705',  les  no- 
taires &  tabellions  tant  royaux  que  fubalternes, 
les  greffiers  des  différens  tribunaux  &  les  autres 
particuliers  ayant  droit  de  pafler  des  aôtes ,  ont 
été  chargés  de  faire  infinuer  &  enregiftrer  dans  la 
quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  ,  tous  les 
contrats  de  vente  ,  d'échanges ,  baux  à  rentes  fondé' 
Tes  ,  rachitables  ou  non  rachetables ,  baux  emphytéo' 
tiques  ,  \  entes  à  faculté  de  réméré  ,  antichréfes  6*  aU' 
très  affes  tranflatifs  de  propriété  ,  les  arrêts,  jugcmens  , 
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Sentences  &  Ls  autres  ades  fujets  à  inflnuation.  Ces 
officiers  font  tenus  de  remplir  cette  formalité  5c 
d'en  payer  les  droits,  &  en  même-temps  qu'ils 
font  contrôler  &  fceller  les  aétesdontil  s'agit, 
lefquels  ne  peuvent  être  rendus  aux  parties  qu'a- 
près l'infinuation  &  le  payement  des  droits  ,  à 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

II  faut  toutefois  excepter  de  CCS  difpofitions  les 
fubiîitutions  &  les  donatons  entre  -  vifs  ,  qui 
doivent  être  iniînuées  à  la  di!ie,ence  des  parties. 
Il  en  elt  de  même  des  aftes  tranflatifs  de  propriété 
des  immeubles  fitués  hors  de  l'étendue  des  bu- 
reaux où  réfident  les  notaires  ,  tabellions  &  grcf- 
iiers  :  ces  aCles  doivent  auflî  être  infmués  à  la 
diligence  des  parties  dans  les  bureaux  où  les 
biens  font  fitués.  Cette  formalité  doit  fe  remplir 
dans  le  cours  de  trois  mois  à  compter  depuis  la 
date  des  acies.  Les  notaires  &  les  autres  officiers  qui 
inftrumentent  ,  doivent  faire  mention  ,  dans  les 
ades  dont  il  s'agit ,  qu'ils  font  fujets  à  l'infinua- 
tion (i) 


2.°  L'édit  du  mois  d'oflobre  1706  a  ordonné  qu 
le  Centième  denier  feroitpayé  de  la  valeur  entier 


e 
tière 


(1)   Tout  ceh  ejt  fondé  fur    Us  articles   J  &   :.   de  l'édit  du 
rnois  d'oéiobrt    lyaç  ,  lefquels  font  aii'.fi  conçus  : 

Article  îremie?..  Voulrvns  qu'à  l'iveiiir ,  à  commencer 
du  pienii.r  janvier  prochain ,  les  nocaires  &  tabjllions  ,  tant 
royaux  qui  fubaltenies ,  les  p,reffiers  des  couis  &  jurididions 
royal.s  &  feigneuiiales  &  aucr.-s  particuliers  qui  ont  droic  de 
palier  des  attes ,  Toienc  tenus  &  obligl-s  de  faire  enregillter  & 
infinuer  dans  les  bur.-aux  da  is  lefquels  ils  les  feront  contrôler, 
tous  les  conttats  de  ventes,  d'échanges,  baux  Se  rentes  fon- 
cières, racbet,îbles  ou  non  tacherables,  baux  emphytéotiques  , 
ventes  à  facu'té  de  réméré  ,  antichrèfes  S<.  autres  adcs  tanflatifs 
àc  propriété  ,  arrêts ,  jugemens ,  fentences  6c  ancres  adles  fujets  à 
iufinuation  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  Ik  date  defdits  actes 
&  en  même-temps  qu'i's  les  feront  contrôler  ôc  fceller,  leur 
faifant  très-exprefles  inhibitions  Se  défenfes  de  les  délivrer  aux 
parties  qu'après  qu'ils  auronr  été  inlinués ,  &  les  droits  payés  , 
à  peiae  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  chacune  contra- 
vendon ,  laquelle  demeurera  encourue  en  vertu  du  préfenc 
édit ,  fans  pouvoir  être  modérée  ni  furiîfe  par  nos  )uges  à  qui 
la  connoilTaJice  deldites  infinuations  appartient  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &:  privés  noms,  à  la  léferve  néan- 
moins des  fubftitutions  ôc  donations  entre-vifs ,  que  nous 
Toulons  être  infinuées ,  à  la  diligence  des  parties,  conformé- 
ment à  l'article  ITI  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  I705, 
&  l'article  XI  de  notre  déclaration  du  19  juillet  1704,  dans 
les  délais  &  fur  les  peines  y  portées. 

II.  N'entendons  pareillement  rien  innover  pour  ce  qui  regar- 
de l'infinuation  des  contrats  de  ventes  ,  d'échanges  &  autres 
litres  tranftatifs  de  propriété  des  biens  immeubles  fitués  hors 
l'étendue  des  bureaux  de  la  demeure  des  notaires,  tabellions 
&  greffiers,  Icfqueis ,  attendu  la  dilla.ice  des  lieux  ,  feront 
infinués  à  la  diligence  des  parties  dans  les  bureaux  où  les  biens  fe 
trouveront  fitués,  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  & 
date  d'iceux ,  au  lieu  de  fix  mois  portés  par  nos  édit  &:  décla- 
ration des  mois  de  décembre  1705  ,  Se  16  juillet  1704,  fous 
les  mêmes  peines  y  portées,  fans  qu'elles  puifTent  être  réputées 
comminatoires,  modérées  ni  furfifes-,  feront  feulement  à  cet 
égatd  tenus  les  notaires ,  greffiers  Si  aorres  oui  pafTeront  £c 
expédieront  lefdits  aftes,  arrêts  8c  jugemens  ,  d'y  faire  mention 
qu'ils  font  fujets  à  infinuation  ,  pour  que  les  parties  n'en  pré- 
tendent c.uife  d'ignorance  ,  Se  d'en  fournir  des  extraits  t  )us 
les  trois  mois ,  ibus  les  peines  portées  par  ladite  déclaration 
du  16  juillet  J704. 
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des  biens,  fur  le  pied  du  prix  porté  par  les  aftes 
tranliatifs  de  propriété,  ou  d'après  l'eitimation  (i). 

L'article  25  de  l'édit  de  décembre  1703  a  or- 
donné que  les  nouveaux  poire/Teurs  de  biens  im- 
meubles à  titre  fuccefif  en  ligne  collatérale,  Cc' 
roicnt  tenus  de  faire  leurs  déclarations  de  ces 
biens  aux  greffes  des  infinuations,  &  d'en  payer 
le  Centième  denier  dans  les  fix  mois,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture   des  fuccefl'ions. 

L'article  16  de  la  déclaration  du  19  juillet 
1704,  a  pareillement  afTujetti  à  l'infinuation  Se 
au  droit  de  Centième  denier  ,  les  contrats  de  vente, 
échange,  décrets  &  autres  acliS  tranflatifs  de  propriété 
de  biens  en  franc-aleu  ^  franc- bourgage  eu  franchc- 
bourgcoifie ,  ou  qui  par  les  coutumes  &  ufagcs  des  pays 
ne  font  jujets  à  aucun  droit  aux  mutations  (1). 

Toutes  ces  difpofitions  fe  trouvent  confirmées 
&  étendues  par  les  articles  6  &  10  de  la  décla- 
ration du  20  mars  170S. 

L'article  6  a  ordonné  que  les  contrats  de  ven- 
te ,  échanges  ,  licitations  entre  héritiers  ,  co-pro- 
priétaires  Se  co-afl'ociés,  baux  à  rentes  foncières . 
rachetables  &  non  rachetables,  baux  emphythéo- 
tiques,  baux  à  domaine  congeable ,  ventes  à  fa- 
culté de  réméré  ou  de  rachat  ,  antichrèfes ,  con- 
trats pignoratifs  ,  engagemens  ;,  démiffions  ,  aban- 
donnemens ,  contrats  de  vente  à  vie  ,  celîîon  de 

(i)  Cc/Z  ce  qui  rifulte  de  l' article  premier  que  nous  allons 
rapporter   : 

Voulons  qu'à  l'avenir  le  à  commencer  du  premier  o£lobtc 
prochain  ,  les  droits  de  centième  denier  ordonnés  être  payés 
par  notre  édic  du  mois  de  dtccmbr;  1705  ,  foient  payés  à 
toutes  mutations  de  biens  inimc-ufilcs  qui  arriveront ,  foit  pat 
vente,  échange,  donation,  adjudication  par  décret,  ou  autres 
titres  tranAatifs  de  propriété  ,  foit  par  fuccellion  en  ligne  col- 
latér.\le,  fur  le  pied  entier  du  prix  porté  par  lefdits  con[r.us  ou 
autres  titres  ou  de  la  valeur  défaits  immeubles,  fuivant  l'efli- 
mationqui  en  fera  faite  ,  de  gré  à  gré,  entre  le  fermier  de  nof- 
diis  droits  Se  les  propriétaires,  fi  faire  fe  peut,  finon  fur  l'efiima- 
tioii  qui  en  fera  faite  par  experts  oui  feront  convenus  ou 
nommes  d'office  par  nos  juges  à  qui  la  connoilfance  en  fera 
ci  après  attribuée  ,  dérogeant,  à  cet  égard  feulement,  à  notre 
édit  du  mois  de  décembre  1703,  déclarations,  arrêts  ôc  ré- 
glemens  rendus  en  conféqucnce ,  lefquels  nous  voulons  au 
furplus  être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  que  lefdits 
droits  de  centième  denier  foient  payés  en  entier  ,  fous  les  peines 
portées  par  lefdits  édits ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens 
ciue  nous  avons  à  cet  eiïet  confirmes  6:  confirmons  par  nôtre- 
dit   édit. 

(i)  Et  d'autant ,  porte  cet  article  ,  que  les  fermiers  de  nos 
domaines ,  &  les  feigneurs  particuliers  dans  leurs  terrf s  ,  n'ont 
pas  moins  d'intérêt  de  connoître  quels  font  les  biens  &  héri- 
tages prétendus  enfranc-aku  ,  que  ceux  qui  n'y  font  pas  ,  &  qu'il 
efl  déjàfurvenu  plufieurs  conteflations  au  fujet  du  droit  d'enre- 
giftement  des  mutations  de  biens  &  héritages  ,  que  les  pof- 
feffeurs  ,  pour  éviter  le  payement  dudit  droit  ont  foutenu 
être  en  franc  aleu  ;  pour  faite  ce.Ter  toutes  difficultés  fur  cela 
à  l'avenir  ,  voulons  Se  entendons  que  les  contrats  ,  ventes  , 
échanges  décrets  8c  autres  ade's  ttanftatifs  de  propriété  de  biens 
en  franc-aleu  ,  franc-bourgage  ou  franche-bourgeoifie  ,  ou  qui 
par  les  coutumes  8c  uf.ges  des  pays  ne  font  fujets  à  aucuns 
droits  aux  mutations,  foient  infinués  Se  enregiilrés.  à  compter 
du  premier  janvier  dernier ,  en  la  forme  Se  manière  portée 
par  l'article  XXIV  &  fuivans  de  nonedit  édit ,  pour  lequel 
enregiflrement  fera  payé  à  toutes  mutations,  même  par  les 
nouveaux  poiTefTeurs  à  titre  fucccffif  en  ligne  collatérale  ,  le 
Centième  ^inki  ç orté  pat  l'article  XXIV  de  potredit  édit. 
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fonds  avec  ftuits,  tranfports ,  fubrogations  ,  ré- 
folutjons  volontaires  de  ventes  ,  arrêts,  jugemcns, 
fcintences  &  généralement  tous  les  adtes  tranfla- 
tifs  &  rétrocefl'ifs  de  propriété  de  biens  immeu- 
bles tenus  en  fief  ou  en  cenfive  ,  foit  du  roi  ou 
des  feigneurs  particuliers,  ou  tenus  en  franc- 
aleu  ,  franc-bourgâge  &  franche-bourgeoilie,  les 
rentes  foncières  ,  les  contrats  de  vente  de  droits 
dejurtice,  &  de  tous  les  autres  droits  feigneu- 
riaux  &:  honorifiques,  conjointem.ent  ou  féparé- 
ment  du  corps  des  domaines  ou  fonds  de  "terre  , 
feroient  infinués  &  les  droits  de  Centième  de- 
nier payés  dans  les  délais  Se  fous  les  peines  por- 
tées par  redit  de  1705  &  par  la  déclaration  de 
^l^A  t  quand  même  quelques-uns  de  ces  biens 
feroient  exempts  de  lois  &  ventes  &  d'autres 
droits  ftigneuriaux. 

Cette  loi  a  depuis  été  modifiée  par  différens 
arrêts  du  confeil ,  relativement  aux  baux  emphy- 
théotiques  ,  &  particulièrement  par  celui  du  1 
janvier  lyyy.Ce  dernier  arrêt  a  déclaré  exempts 
des  droits  d'infinuarion  ,  Ceritième  ou  demi-Cen- 
tième denier  ôc  de  franc-fief,  les  baux  des  terres 
foit  incultes  ,  foit  en  valeur,  ou  de  tout  autre 
bien  fonds  de  la  campagne  ,  qui  feroient  palfés 
pardevant  notaires  ,  &  dont  la  durée  n'excède- 
roit  pas  vingt  neuf  années.  A  Tégard  des  baux 
au-delfus  de  neuf  années  qui  ont  pour  objet  des 
mailons  &  d'autres  immeubles  fitués  dans  les 
villes  &c  bourgs  ,  ou  la  perception  de  rentes,  cens 
&  droits  feigneuriaux ,  fans  aucune  exploi- 
tation rurale  faite  par  le  fermier  ,  il  a  été  dit 
par  le  même  arrêt  qu'ils  continueraient  d'être 
aiTujettis  au  droit  de  Centième  ou  demi-Cen- 
tième denier (i), 

il  a  aufli  été  dérogé  à  l'article  6  dont  il  s'agit 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  9  feptembre  1775, 
qui  a  ordonné  que  des  aétes  portant  extindion 
des  rentes  foncières  non  rachetables  ,  cnfemble 
ceux  par  lefquels  la  faculté  d'en  faire  le  rachat 
ei\  accordée  aux  débiteurs  ,  feroient  à  l'avenir 
exempts  du  droit  de  Centième  denier  (z). 


(i)  On  percevoit  autrefois  le  droit  de  centième  denier  en 
entier  indillinttenieuc  pour  tous  les  baux  dont  la  dutée  devoir 
«Acédcr  neuf  années  ■■,  mais,  par  une  décifion  du  confeil  du  15 
mars  1718,  il  a  été  réglé  qu'il  ne  feroit  perçu  à  l'avenir  qae 
le  demi-droit  de  Centième  dL-nitr  pour  les  baux  qui,  étant  au- 
dedus  de  neuf  ans,  n'excédetoient  pas  trente  années,  &c  que  le 
droit  de  Centième  denier  en  entier  ne  feroit  du  que  pour  les 
baux  dont   la  durée  feroit  fixée  à  plus  de  trente  années. 

(l)   f^oici   cet  arrîc  : 

Le  roi  s'étanc  fait  repréfenter  en  fon  confeil  la  déclaration 
du  io  mars  1708  ,  par  l'article  VI  de  laquelle  il  auroit  été 
ordonné  que  tous  contrats  de  vei.'te  ,  échanges,  licicition  en- 
tre héritiers ,  co  propriétaires  &  co-affociés  ,  baux  à  rentes 
foncières,  rachetables  &  rjon-racheiebUs  ,h3\.\\  em^hyi'coliofies  , 
baux  à  domains  congéablc ,  ventes  à  faculté  de  réméré  ou  de 
rachat,  antichrèfe  ,,  contrat!  pignoratifs,  engagemcns,  déralf- 
Jîons ,  abandonnemens  ,  contrats  de  vente  à  vie,  cédions  de 
fonds  avec  fruits ,  tranfports ,  fubrogations ,  réfolutions  volon- 
taires de  ventes,  atiêts,  jugemens,  fenccnccs,  5c  géncialcraenc 
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L'article  lo  a  ordonné  que  les  nouveaux  pof- 
fefleurs  de  biens  immeubles,  foit  que  la  nouvelle 
polfeifion  leur  fût  acquifepar  contrat  de  vente  ^  ad' 
judkation  ,  donation  tejiamentaire  ou  autre  titre  ,  foit 
quelle  Lurfût  échue  par  fuccejjîon  collatérale  ,  6*  qu'ils 


tous  ai^es  tranflatifs ,  &  réttoceffifs  de  propriété  de  biens-in«^ 
meubles  tenus  en  hef  ou  en  cenlîve  ;  enfemble  ceux  tenus  en 
franc-aleu  ,  franc- boureage  &c  franche  -  bourgcoifie  ,  renies 
foncières,  les  contrats  de  ventes  de  droits  de  juftice  ,  &  tous 
autres  droits  feigneuriaux  &c  honorifiques  ,  conjointement  ou 
féparement  du  corps  des  domaines  ou  fonds  de  terre  feroient 
ialinués  ,  &:  que  les  droits  de  Centième  denier  en  feroienc 
payés  dans  les  temps  &:  fous  les  peines  portées,  tant  par  les 
articles  XXIV  Se  XXV  de  i'édit  du  mois  de  décembre  1705, 
que  par  les  articles  XVII  ,  XVIII  8c  XX  de  la  déclaration  du 
19  juillet  1704  ,  encore  qu'aucuns  dcfdits  biens  ne  fuiTenc 
fujets  à  lods  6c  ventes  6c  autres  droits  feigneuriaux  :  l'arrêt 
du  confeil  du  10  mars  1741 ,  par  lequel  il  auroit  encore  été 
ordonné  que  la  déclaration  du  ^o  mars  1708  ,  feroit  exécutée 
fuivant  fa  forme  &  teneut  -,  en  conféquence  ,  que  le  droit  de 
Centième  denier  feroit  payé  pour  le  rachat  des  rentes  fonciè- 
res non  rachetables ,  fut  le  pied  des  fommes  payées  pour  l'ex- 
tinûion  defdites  rentes  :  [a  majefté  auroit  reconnu  que  le  ra- 
chat des  rentes  de  ce  genre  opétoit  véritablement ,  en  faveur 
des  polleireurs  des  héritages  qui  en  écoient  chargés,  une  alié- 
nation parfaite  Se  abfolue  ,  qui,  comme  telle  ,  étoit  alTujettic 
aux  droits  de  lods  &  ventes  ,  ôc  autres  droits  feigneuriaux  , 
fuivant  la  plupart  des  coutumes  &C  ufagcs  des  lieux  ,  S>i  qui 
auroit  ,  par  le  même  motif,  été  pareillement  déclarée  fujette 
au  droit  de  Centième  dénier  indépendamment  du  droit  auquel 
le  bail  à  rente  donnoit  ouverture  lors  de  fa  pallation,  comme 
craufniettant  au  preneur  la  faculté  de  jouir  de  l'héritage  à  per- 
pétuité ,  moyennant  le  payement  de  la  redevance  qui  en  fotmoit 
le  prix  :  mais ,  confidérant  que  la  preftation  des  rentes  foncières 
dont  les  héritages  font  chargés  8c  dont  les  débiteurs  n'ont 
poiiit  la  liberté  de  fe  libérer  ,  ne  peut  qu'apporter  beaucoup 
de  gêne  8c  d'obftacles  au  progrès  de  l'agriculture  ,  en  ce  que  , 
le  produit  des  fonds  fe  trouvant  abforbé  en  partie  par  l'ac- 
quittement de  ces  rentes  ,  les  propriétaires  font  fouvenr  dans 
l'impoihbilité  de  faire  les  avances  néceftaires  pour  l'améliora- 
tion des  terres  ;  fa  majefté  auroit  jugé  convenable  ,  dans  la 
vue  de  faciliter  l'extinition  de  charges  aulFi  onéreufes 
&  auflli  contraires  à  la  liberté  naturelle  dont  les  fonds 
de  terre  doivent  jouir ,  d'affranchir  de  tout  droit  de  Cen- 
tième denier  les  afles  qui  feront  palTés  à  l'avenir  entre 
les  propriétaires  des  rentes  foncières  non  rachetables  &c  leurs 
débiteurs ,  foit  à  l'elfet  d'opérer  l'extinûion  aûuelle  de  ces 
rentes  ,  foit  à  l'efièt  d'accoraer  aux  débiteurs  la  faculté  de  les 
racheter  par  la  fuite  ,  fauf  À  pourvoir  ,  s'il  y  a  lieu  à  l'in- 
demnité de  l'adjudicataire  général  d^s  fermes  ,  &C  fans  néan- 
moins rien  innover  ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  Centième 
denier,  qui  font  exig;iblcs,  aux  termes  de  la  déclaration  du 
vingt  mars  mil  fcpt  -  cent  huit ,  tant  pour  les  baux  à  rente* 
foncières  ,  rachetables  &C  non  rachetables,  que  pour  les  ventes, 
donations ,  cclfions  ou  tranfports  defdites  rentes  foncières ,  en 
faveur  de  toutes  pcrfonnes  autres  que  les  débiteurs  -,  fur  quoi  fa 
majellé  défirant  faire  connoître  Ca  intentions  :  oiii  le  rapport 
du  fi:ur  Tnrgot  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  , 
contrôleur  général  des  finances;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a 
ordonné  Si  ordonne  que  les  aéles  portant  extindion  des  rentes' 
foncières,  enfemble  ceux  par  lefquels  la  faculté  d'en  faire  le 
rachat  ,  fera  accordée  aux  déliiteuts ,  foit  qu'elles  aient  été 
llipulces  non  rachetables  par  les  baux  à  rentes  ou  autres  aAes, 
foit  qu'elles  le  forent  devenues  par  le  laps  de  temps  ou  autre- 
ment, feront  &  demeureront  exempts  à  l'avenir  de  toat  droit 
de  Centième  dcniet  ,  fauf  à  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'indem- 
nité de  l'adjudiraiaire  général  des  fermes  :  voulant  au  furplus 
fa  majefté  que  les  baux  à  rentej  foncières  rachetables  ou  non 
rachetables,  les  ventes,  certions,  donations ,  tranfports  Se  autiM 
actes  tvanilatifs  de  propriété  defdites  tentes  ,  qui  feront  faits 
en  faveur  de  tous  particuliers ,  autres  que  ceux  qui  en  feront 
dibiteurs,  coiuiiiuent  d'être  infinué«,  en  exécution  de  l'article 

fufent 
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fxlpnc  héritiers  purs  &•  fimpUs,  ou  bénéficiaire  s, Ç^ïoli^n^ 
alîujeuis  au  payement  du  droit  de  Centicme  de- 
nier, félon  la  forme  &:  dans  les  délais  prefcrits 
par  les  règlemens  (i). 

Par  arrêt  de  règlement  du  confeil  du  i8  juillet 
1715  j  il  a  été  ordonné  que  le  Centième  denier 
fcroit  payé  fur  le  prix  entier  porté  par  les  con- 
trais d'acquifition  ,  fans  pouvoir  prétendre  au- 
ciine  dédudion  ni  diminution  ,  fous  prétexte  des 
meubles  ,  belliaux  &:  autres  effets  mobiliers  joints 
aux  biens  ,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  fait  une  def- 
cription  ou  état  &  qu'il  n'en  eût  été  llipulé  un 
prix  particulier  :  dans^  ce  dernier  cas  ,  le  Centième 
denier  n'ell  exigible  que  fur  la  valeur  de  l'im- 
meuble félon  le  prix  convenu,  ou  fuivant  l'etti- 
mation  que  le  fermier  peut  en  faire  faire,  s'il 
croit  qu'il  y  a  de  la  fraude  dans  la  ilipulation  du 
prix. 

Une  déclaration  du  10  mars  174B  ordonna  que 
les  aâ;es  tranflitifs  de  propriété  des  immeubles 
fi(5i:ifs  ,  tels  que  les  offices  &  les  rentes  conlli- 
tuées,  feroient  aifujetis  à  l'infînuation  &  au  droit 
de  Centième  denier  ,  comme  les  adles  tranflatifs 
de  propriété  des  immeubles  réels  ;  Se  que  le  même 
droit  feroit  au(fi  payé  pour  les  dons  &  legs  de 
meubles  &  d'effets  mobiliers. 

Cette  loi  ne  fut  exécutée  que  jufqu'au  premier 
janvier  175 1  ,  le  roi  l'ayant  abrogée  pour  cette 
époque  par  la  déclaration  du  16  décembre  1750. 

Par  une  autre  déclaration  du  2.4  avril  176;  ,  en- 
rcgiftrée  au  lit  de  jultice  tenu  le  31  mai  fuivant  , 
la  déclaration  du  20  mars  1748  ,  fut  rcmife  en 
vigueur  relativement  à  l'objet  dont  il  s'agit  ;  mais, 
par  l'article  14  d'une  dernière  déclaration  du  21 
novembre  1-65,  eiuegiftrée  au  parlement  le  premier 
décembre  fuivant ,  le  roi  a  ordonné  que  la  décla- 
ration du  2.6  décembre  1750,  coiTcernant  le  Cen- 
tième denier  ,  feroit  à  l'avenir  exécutée  félon  fa 
forme  Se  teneur. 


DROIT  DE  CENTIÈME  DENIER.  4C9 

Lorfqu'on  néglige  de  faire  infîntier  ks  nÛes 
qui  font  fujets  a  cette  formalité  ,  &  d'acquicteir 
le  Centième  denier  dans  les  délais  preicrits ,  on 
encourt  la  peine  prononce'e  par  l'article  iG  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  &  par  plufieurs 
autres  lois  poftérieures.  Mais  cette  peine  qui  étotc 
un  triple  droit  a  été  modérée  à  un  droit  en  fus 
du  principal  par  un  arrêt  du  confeil  du  9  juin 
1781  ,  qui  fera  rapporté  ci-après. 

Le  fermier,  pour  raifon  des  droits  cl'infinua- 
tion  6c  de  Centième  denier,  eft  préféré  à  touc 
autre  créancier ,  même  au  bailleur  de  fonds  ^  tant 
fur  les  immeubles  fujets  à  ces  droits  que  fur  les 
fruits  qui  en  proviennent  :  cette  préférence  cil 
fondée  fur  ce  que  l'infinuation  aflure  &  conferve 
la  propriété  de  l'immeuble  qui  n'ert  véritable- 
ment acquife  que  îorfque  les  formalités  prefcrites 
par  la  loi  ont  été  obfervées  &  remplies. 

La  connoifl'\nce  des  conteftations  concernant 
les  droits  d'infmuation  &  de  Centième  denier , 
appartient  en  première  inlhnce  aux  intendans& 
commifTaires  départis  ,  8:  par  appel  au  confeiL 

Pour  mieux  développer  la  jurifprudence  qu'on 
vient  d'établir  ,  nous  allons  rapporter  des  déci- 
fions  auxquelles  elle  a  fervi  de  fondement  dans 
les  différens  cas  où  la  perception  du  Centième 
denier  a  donné  lieu  à  quelque  contellation  ou 
difficulté. 

Du  Centicme  denier  en  maiière  d'crhn.ngc^  Comme 
les  échanges  de  biens  immeubles  opèrent  une 
double  mutation  ,  il  faut  en  tirer  la  conféquence 
que  le  droit  de  Centième  denier  e(l  du  de  la  va- 
leur entière  des  deux  héiitages  ou  autres  immeu- 


VI  de  la  déd.iration  du  lo  mars  170S  ,  &  que  le<;  droits  de 
Centième  denier  en  foiciit  payés  dans  Its  temps  Se  fous  ks 
pi'ines  potrccs  par  les  précédeiis  règlement.  Enjoint  fa  maje- 
ÎH  aux  lleurs  intend'ans  &  commilTaires  départis  dans  ks 
provinces  !<  géncraiités  du  royaume  ,  de  tenir  la  main  â  l'e- 
srcution  du  prcfenc  arrêt ,  qui  diz  imprimé  ,  publié  £c  afri- 
ciié  par-tout  où  hefoin  fera.  Fait  au  confeil  d'tcat  du  roi  ,  fa 
luajeilé  y  étant ,  tenu  â  VerfaiUes  le  neuvième  jour  du  mois 
de  feptcmbre  mil  fept-cent  foixanie-ciuinrc.  Si^né ,  de  Lamoi- 
gnon. 

(i)  Cit  article  efl  ainfi  co'iju  :  Et  d'autant  o^iie  ,  nonobftant 
la  difpofition  des  articles  XXV  de  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1705  ,  i'.rrticlc  XVIII  de  notre  déclaration  du  19  juil- 
k't  1704,  &  l'article  pr.'mier  do  l'édit  du  mois  d'oéiobre 
170^  ,  par  lequel  nous  avons  fixé  le  temps  dans  lequel  nous 
entendons  que  les  nouveaux  polFclIeurs  des  biens  immeubles ,' à 
quelque  ritre  que  ce  foit ,  foient  tenus  de  faire  enregiltrer  les 
titres  de  propriété  dcfdits  biens,  ou  les  déclarations  qu'ils 
doivent  faire,  néanmoins  nous  fommcs  informés  que  lefdits 
acquéreurs  le  nouveaux  prfTcireurs  des  biens  immeubles,  &  les 
Horaires,  rabellions,  greffiers  &  autres  qui  palFent  ou  qui  ex- 
pédient lel'diis  titres ,  mettent  en  ufagc  toute  lotte  de  moyens 
pour  fe  dilpenfer  de  payer  ks  droits  qu'ils  dpivcnt  :  voulous 
Tome  VI, 


que  lefdits  notaires  &:  tabellions ,  tant  royaux  que  fubaltcrncs, 
les  greniers  des  cours  &  juridictions  royales  £>:  l'eigiieuriaL-s  , 
ôc  tous  les  autres  qui  ont  droit  de  palfer  des  aétes  ,  foicic 
tenus  Se  obligés  de  faite  mention  dans  lefdits  aétcs  ,  contrats 
&  jugemens  qu'i's  font  fujets  à  l'inlinuaiion ,  même  de  les 
faire  enrc'-'iftrrr  ÔC  ir-finuer  dans  la  quinzaine  du  jour  de  leur 
date  ,  en^même-temps  qu'il  les  feront  contrôler  &:  fceller  , 
fans  qu'ils  les  puilfent  délivrer  aux  patries  qu'après  qu'ils  auront 
été  inlrnués  ,  Si  les  droits  payés,  à  l'exopcion  toutefois  des 
notaires  Se  greffiers  de  notre  bonne  ville^de  Paris ,  qui  feronc 
feulement  t.nus  de  faire  mentiun  de  l'i-ilînuatioii  dans  ks  aètes 
&  jugemens  qu'ils  délivreront  lorfqu'ils  y  feront  fujets i  & 
Iorfque  ks  biens  immeubles  feront  litués  hors  de  l'étendue  des 
bureaux  de  la  demeure  des  notaires  ,  tabellions  ,  gtefticrs  Se 
auttes  qui  paircront  &  expédieront  lefdits  aftcs  ,  arrêts  &;  ju- 
gemens', ils  feront  feulement  tenus  d'y  faire  mention  qu'ils 
font  Aciers  à  l'infinuation,  afin  que  les  parties  n'en  prétendent 
caufe  d'ignorance,  &:  feront  dans  ce  cas  les  nouveaux  poiref- 
feurs  defdirs  biens  immeubles  ,  foit  que  la  pofldfion  nouvelle 
leur  foit  acquife  par  contrats  de  vente  ,  adjudications ,  dona- 
tions tcîlamentaires  ou  autres  titres  ,  foit  qu'elle  leur  foit 
écluie  pnr  fuccellioa  collatérale  ,  &  qu'i's  foienc  héritiers  purs 
&  (impies,  ou  bénéficiaires ,  tenus ,  favoir ,  les  nouveaux  polfef- 
feurs  par  contrats  ou  titres  d'acquifition,  de  les  taire  inlmuer, 
£«:  payer  les  droits  dans  les  trois  mois  du  jour  &  date  d'iceux -, 
&  à  l'c^ard  des  nouve.iux  poireiTcnrs  à  titre  i^uccertif,  de  faite 
leurs  dédarations,  U  payer  ks  droits  dans  (ix  mois  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  fuccellion  -,  le  tout  fous  les  pemes  portées 
lar  lefdits  cdits  Si  déclarr.tions  contre  les  parties,  &  trois  cerig 
livres  d'.imtndc  woiuie  ks  notaires,  tabellions  ?«:  gv.lliers. 

Fit 
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bK"s  cédés  réciproquement.  Leconfdl  l'a  ainfi  dé- 
cidé le  15  juillec  17^0. 

Par  Line_  autre  décifion  du  19  janvier  173^,  le 
confeil  a  jugé  en  faveur  des  enB.ns  du  fieur  le 
Belj  qu'il  n'étoit  point  du  de  Centième  denier 
pour  raifon  d'un  partage  contenant  échange  des 
biens  qui  étoient  attribués  par  ce  partage  à  deux 
des  co-partageans  ,  attendu  que  cet  échange,  fait 
fans  foute,  ne  pouvoit  être  conlîdéré  comme  tranf- 
Jatif  de  propriété  ,  puifqu'il  avoit  été  fait  au 
même  inftant  que  h  propriété  venoit  d'être  dé- 
terminée, &  par  le  même  a<5le. 

.  Par  arrêt  du  af  mai  17,-6,  le  confeil  a  réformé 
une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens,  &  or- 
donné en  conféquï'iice  que  le  droit  de  Centième 
denier  d'im  échange  dimmeubles  fait  en  1751 
entre  les  religieux  d'Honnecourt  &  leur  abbé  , 
feroit  payé  fur  le  pied  de  la  valeur  entière  des 
biens  échangés. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  f  feprembre  1761,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Rouen,  du  9  juin  1759,  &  ordonné  que,  pour 
J'échn-ige  fait  entre  le  lieur  Boiigars  d'Apremont 
&  le  fleur  de  Caqueray  ,  d'une  verrerie  &  dépen- 
dances, contre  une  terre  delà  valeur  de  quatre- 
vingt  dix  milles  livres  ,  le  Centième  denier  de  la 
verrerie  feroit  payé  fur  le  pied  de  cette  fomme  (  i)- 


(i)    //   refera  pas   Inuti'e  de  trnnfcrlre  ici  cet  arrêt  dont  le 
vu  rinjarrif.  Us   moyens  refpeii^fs  des  parties   : 

Vu  au  confeil  cl'aiC  dn  roi,  la  requête  préfentéj  en  icclui, 
pat  Louis-Aur.'jfto-  ds  Dongai's  d'Aprcmonc  ,  contenani;  que  , 
par  coatwt  luflc  dcvJnr  M''  Lenoir  Se  l'on  conKière ,  notaires 
au  châtelet  de  Paris,  la  17  février  1759;  le  fu'ur  de  Cai-jueray 
lui  a  cillé,  à  titre  d'échange,  la  terre  Se  fcigneuric  de  Sau- 
courc,  prcs  Gifors;  &c  qu'en  contre-échange,  il  a  cédé  audit 
<ïeur  de  Caqueray  la  verrerie  du  Valdanaoy ,  dans  le  comté 
d'ï.u  ,  conùiiant  en  une  mailbn  ,  chapelle,  cour  Se  jardin; 
en  une  halie  Se  autres  b.kiniens  nécj'Taires  pour  l'exploitation 
de  la  verrerie;  en  terres  labourables-,  y  joignant,  &:  dans  le 
flroit  de  verrerie;  &c  qu'il  sV!l  obligé  de  payer  le  Cenàèine 
denier  ,  &  les  droits  feigneuriaux  qiri  pourroienr  être  dus  pour 
■cet  échange  ;  qu'en  confcquencc  i!  a  acquité  fôUS  aucune  dif- 
liculté  ,  au  bureau  de  Gifors,  le  ti  avril  17^9  >  le  droit  de 
Centième  denier  de  la  terre  de  Saucourt,  fur  le  pied  de  qua- 
tre-vingt dix  mille  livres  qui  ell  fa  vraie  valeur;  &  qu'il  a  otFerr 
de  payer  au  bureau  de  Biansy ,  le  droit  du  pour  la  verrerie 
du  Valdannoy  ,  fur  le  pied  de  quatorze  mille  livres  en  princi- 
pal ,  à  quoi  il  eflime  les  bàtimens  &  l.'S  terres  en  dépendan- 
tes ,  diilraftion  faite  du  privilège  ou  droit  de  verrerie.  Cela  a 
ï'ait  la  ma-.ière  d'une  contcilation  devant  le  fleur  intendant  de 
Rouen,  entre  lui  &  l'adjudicataire  des  Fermes  ,  qui  a  vou'u 
faire  pjrcevoir  le  Cenrième  denier  fur  1«  tout,  6:  que,  par  une 
tirdonnance  dudic  .'leur  intendant  ,  du  9  juin  17c-;,  ie-  fuppli.ur: 
a  été  débouté  de  fa  requête,  fouf  à  l'adjudicataire  des  fermes 
à  fe  pourvoir  centre  le  (ùur  Caqueray  ,  ceilionnr.ire  de  la  ver- 
reiie.  Se  véritable  débiteur  du  droit  de  Centième  denier;  que 
cette  ordonnance  fcmble  avoir  j'.i^é  qtie  le  crcicdc  Centième 
denier  cil  du  ,  non-feulement  fur  la  valeur  des  bàtimens  2v 
aunes  dépendances  de  la  verrerie ,  m.-is  encore  fur  CilIe  du  pri- 
vilège eu  droit  de  verrerie  ,  &:  par  ccite  raifon  il  croit  être 
tiea  fondé  à  en  demander  la  réfcmiation.  Qu'au  for.d  un  pri- 
vilège de  verrerie  eft  une  grâce  du  prince,  révocable  ad  nu:um  ; 
que  ce  n'ef:  point  un  immeuble,  ce  n'eft  p,is  même  un  meuble , 
■c'efl  une  chofe  qui  n'a  rien  de  r'cl ,  une  (impie  faculté  ,  à 
"  laquelle  il  feroit  tout  à  la  fois  inia!b''Si;  impo;>.b!e  de  fixer  u;i 
prix  i  que  le   t'oiid  &:    le    privilège    d'un;  verrerie    lonc  deux 
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Du  Centième  denier  en  matière  de  licltation.  La  dé- 
claration du  20  mars  1708  ,  ayant  compris  au  rang 
des  a<ftes  fujets  au  droit  de  Centième  denier  , 
les  licitations  qui  ont  lieu  entre  les  héritiers,  co- 
propriétaires Se  co-afTociés  ,  le  confeil  a  décidé  le 
3  août  171;  ,  que  ce  droit  étoit  dû  pour  les  lici" 
rations  entre  iiéritiers  en  ligne  direile  ,  comme  en 
ligne  collatérale. 

C'ell  d'après  ce  principe  que,  par  arrêt  du  conf- 
feil  du  7  novembre  1716  ,  le  fieur  de  Montrayé  a 
été  condamné  à  payer  le  Centième  denier  des  deux 
tiers  du  prix  d'une  licitation  faite  entic  lui  &  fes 
neveux  ,  des  biens  de  la  fucceflion  de  fon  père 
dans  laquelle  il  avoit  un  tiers. 

Par  un  autre  arrêt  contradiftoire  du  iS  mars 
172 1 ,  le  fleur  de  Laumon  a  été  condamné  à  payer 
le  droit  de  Centième  denier  de  la  moitié  du  prix 
d'une  terre  provenante  delà  fucceflion  de  fon 
père  dont  il  étoit  héritier  pour  i"noitié  ,  laquelle 
terre  ,  n'ayant  pu  fe  partager ,  lui  avoit  été  ad- 
jugée par  licitation. 

Si,  par  la  licitation,  les  biens  s'adjugeoient  à  un 
étranger  ,  il  feroit  tenu  de  payer  le  Centième  de- 
nier de  la  totalité  des  biens  qu'il  auroit  acquis. 

Quand  les  biens  font  adjugés  à  un  co-proprié- 
tiire,  il  f^uit  diilraire  fa  portion  pour  déterminer 
le  droit  de  Centième  denier.  La  raifon  en  eft  qu'il 


chofes  différentes  &  tellement  diflinfles  ,  que  le  fond  ne  ferait 
pas  moins  ce  qu'il  eft,  quand  bien  mêms  le  privilège  de  la 
verrerie  feroic  révoqué ,  ou  que  la  verrerie  celFeroit  d'cxifter 
p_r  quelqu'i.uîre  csufe.  Une  verrerie  eft  un  bien  de  pure  induf- 
trie  ,  cxpofé  à  toutes  les  viciiFirudes  ;  il  ne  dépend  pas  toujours 
du  talent  Ik  de  l'induflrie  de  celui  qui  le  fait  valoir ,  puifque 
la  verrerie  peut  céder  d'exifter  par  le  défaut  de  matières  à 
vitririer  ,  p.nr  le  défaut  de  bois  ou  d'ouvriers ,  par  l'établilTe- 
ment  d'une  verrerie  voilîne ,  enfin  pat  mille  événemens  que 
la  prudence  humaine  ne  peut  prévoir  ni  arrêtât  ;  d'où  le  fup- 
pliant  conclut  qu'un  privilège  de  verrerie  étant  «ne  chofe  va- 
riable ,  fans  corps ,  fans  conlîllance,  un  être  fragile  Si  dont  on  ne 
peut  garantir  la  durée,  il  ne  peut  être  coniîdéré  ccimme  un 
immeuble  réel,  &  conféqucmment  ne  peut  être  alîujeti  au  droit 
du  Centièm.e  denier  ;  qu'-iinfî  il  faut  -dillraire  ou  fond  fut 
lequel  la  verrerie  eft  ccnflruice,  Se  des  bàtimens  qui  en  font 
une  dépendance  (lefquelles  choies  ont  une  valeur  réelle  Si  doi- 
vent le  Cenrième  denier)  le  privilège  de  cette  même  verrerie, 
qui  n'ayant  aucune  réalité,  aucune  fiabilité  ,  .aucune  confillance  , 
ne  peut  jamais  être  mis  dar.s  la  clalfe  des  biens  alTujetis  audit 
droit.  Qu'au  furp'us  la  verrerie  du  Valdannoy  n'efl  point  une 
verrerie  royale  ,  elle  eft  ét.iblie  en  vertu  d'un  privilège  accorde 
par  Jol'eph-T.oiiis  de  Lorraine,  duc  de  Joyeufe,  comte  d'£u  , 
le  15  décembre  16^7,  Se  il  y  a  une  très-grande  différence  à 
faire,  quant  .à  la  ftabi'ité  du  droit  de  verrerie,  entte  les  éta- 
blii'îcniens  faits  par  l'autorité  du  roi,  &  ceux  faits  en  vertu  dés 
privilèges  accordés  par  les  princes  ou  ftigneurs  particuliers.  Par 
ces  rai'ons,  leiit  fieur  d'Apremont  requércit  qu'il  p!ùt  à  fa 
majeflé  le  recevoir  appelant  de  l'ordonnôncc  dudit  fieur  inten- 
dant de  Rouen,  lui  donner  aile  des  offres  qu'il  réitère  de  payer 
le  Centième  denier téiultant  de  lacefiîon  qu'il  a  faire  de  la  ver- 
rerie du  V.ildannoy,  fur  le  pied  de  quatorze  mille  livres,  à 
quoi  il  a  tftimé  le  fond  Scies  bâûmcns  de  ladite  verrerie;  ^ 
les  terres  en  dépendantes,  dirtraûion  f-iite  du  privilège  ou  du 
droit  de  verrerie;  &  ordonnct  que  ledit  droit  fera  réglé  &  perçu 
fut  ce  pied;  ladite  requête  Sif^née  ,  Guignard  de  Chancourc  , 
avocrt'du  fuppliant.  Le  Mémoire  de  Pierre  Homiet ,  ad)udi- 
cntaire  des  fermes  royales-unies  de  France,  fctv.'.nt  de  réponfe 
à  ladite  requête,  pat  lequel  if  repréfcace  que  l'on  ne  iccomitit 


BKOÎT  DE  CENTIEME  DENIER. 

n'y  a  de  mutation  à  Ton  égard  que  pour  les  por- 
tions dont  il  n'étoit  pas  propriétaire  avant  la  lici- 
tâtion. 

Lorfqu'un  co-héritier  adjudicataire  par  Hcita- 
tion  d'un  bien  qui  ne  pouvoir  être  partagé,  n'a 
rien  à  payer  à  cet  égard,  attendu  que  Tes  co-hé- 
ritiers  prennent  chacun  dans  les  autres  biens  de 
la  luccefîion  ,  une  Comme  pareille  au  prix  de  la 
licitation  ,  il  n'ell  du  aucun  droit  de  Centième  de- 
nier. La  raifon  en  ert  qu'un  tel  adjudicataire  ne 
fait  que  prendre  la  part  qui  lui  revient  dans  les 
biens  communs  ,  &c  que  par  conféquent  il  ne  fait 
aucune  acquilition. 


que  deux  efpèces  (le  biens  en  France,  favoÎT,  les  meubles  8c  les 
immeubles;  que  les  autres  chcfcs  qui!  les  jurilconfulces  app^UciU 
incorporelles ,   fuivent    la  nature   de    la  matière  ,  ou    du  corps 
auquel  elles  l'ont  attachées  Se  fut  lequel  elles  font  fondées  ;  c'eft-à- 
dire  qu'elles    font  réputées   immeu^-^les ,    i\  elles  font  attachées 
à  un   immeuble  :   qu'il   téfulte  de  ce  principe  ,  qu'un  privilège 
«3U   droit  de  verrerie,   qui,    comme   l'ohfervc   le  ficur  d'Apre- 
mont  ,  ell  une   chofe    incorporelle  ,  prend  la  nature    du  tond 
auquel  il   eli  att?.ché  ,  il  ne    forme  qu'un  feul   &;   même  corps 
d'immeuble  avec  le  fond  ,  de  façon  que  celui  qui  acquiert,  ac- 
quiert en  même-temps  le  privilège,  Se  h  la  verrerie  ell  décrctée  ,  le 
piivilége  fc  trouve  compris  dans  le  décret  ,  comme  tous  les  autres 
droits  qui  peuvent  être  unis  &   attachés  au  fond.    On  ne    peut 
admettre  une  diftinûion   entre  le    fond  &C    les  hâtimcns  d'une 
verrerie,  &  le  priviKge  qui  y  eft  attaché  ,  pour  conclure  qu'un 
■des  objets  efl  imm.euble  &;  l'autre  meuble  ;   parce  que  ces  deux 
objets  font  rellcnient  unis,  qu'il  n'ell  pas  à  la   liberté  du  pro- 
priétaire de   tranfpoiter    le  privilège    d'un  fond  fur   un  autre  ; 
qu'il   faut  néceffairement  une    nouvelle  conccflion  du  priiicc  : 
ces  fortes  de  privilèges  ne  s'accordant  feulement  pas  aux  perfonnes, 
mais  étant  au    contraire  roujouis  afîeétés  fpéci.ikment    fur  un 
certain  fond  ;  cela  eft  il  vrai ,  que    le  ficur    d'Apremont  a  eu 
pour  fon  prcciput ,  dans  la  fucccilion  immobilière  de  fon  pcre , 
la  verrerie  du  Valdannoy  en  entier,  c'eft-à-dire  ,  le  fond  ,   les 
bâtimens  Se  le  privilège  ,  par  la  raifon  que  ce  privilège  ne  pou- 
voir être  dèfuni  du  fond  ,  ainfi  qu'il  en  efi  convenu  dans  i'in- 
ft.ince.  Ce  fait  ell  d'ailleurs  établi  :   i°  par  le  partage  fait  entre 
ledit  (leur  d'Apremont  &c  fes  frères,  le  15  février  1756,  dans 
lequel  on  n'a  compris  que  les  terres  adjacentes  à  ladite  verrerie, 
y    étant  exprefTèment  dit   que    le  furplus  d'icelles  a  été  pris  pat 
ledit  lîeur  d'Apremont,  comine  aîné,  pour  fon  prècipuc  1'  le 
contrat  d'échange  dont  il   s'agit  ici  ,  par  lequel  il  a  difpofé  en 
fon  propre  &:  privé  nom  ,  de  ladite  verrerie  ,   comme  héritier 
principal  Se  aîné  dans  la  fuccîiTîon  de  fon  père,   j"  Par  un  ac- 
cord qtii  a  été  fait  entre  lui  £c  la  dame  fa  mère  ,  le  50  janvier 
lyçiS  ,   par  lequel    celle-ci   lui   a  cédé  fon  douaire  fur   ladite 
verrerie  (qui,  luivant  l'article  567  de  la  coutuir.e  de  Normandie, 
coniîftoit  dans   rufulruit  ou    elTencc    du  tiers    de   la    verrerie) 
moyennant   douze  cent  livres  de  rente  vir.gcrc  ,    laquelle    rente 
il  s'eft  obligé  de  pnyer  en  entier  6c    fans  auciuie  contribution 
de  la  part  de  fes  frères ,    attendit  qu'il  a  eu  la  verrerie  en  to- 
talité pour  fon  préciput.   Ces  ac^es  qiii  font  du  propre  fait  du 
ficur  d'Apremonr ,  prouvent  inconteftablcment  qu'il  a  été  reconnu 
entre   lui  8c  fes  cohéritiers ,  que   le  fond  {<.  le   pri^  ilége,  de  la 
verrerie   ne  forment   enfemble  qu'un  feul  6c  même  corps  d'im- 
meubles ,  dcs-lors  qiiï  fa  mère  8c  lui  ont  joui  chacun  en  par- 
ticulier ,  fur  le  rout  ,  des  droits  que  la  coutume  de  NormandJe 
accorde  à  la  veuve  douairière,   &c   au  fils   aîn^,    fur  les  biens 
immeubles  de  la   fiiccilion  du  père.  Après  avoir  démontré  avec 
autant  d'évidence ,  que  le  privilège  ou  droit  de  verrerie  eit  im- 
meuble ,  comme  le  fond  auquel    il  ell  att.\clié  ,  il   Aiit  nécef- 
faitement  qu''il  eft  aflujecti  au    droit  de    Centième   denier   lors 
des  mutations,  8c  les  objcélions  que  fait  le    lîeur  d'Apremont 
fur  le  peu  de  foliditc  d'un  bien  de  cette  nature  tombent  d'elles- 
JTièiTies.  En  effet     il  efl  de  principe,  fuivant  les  règlemens  con- 
cernant le  Centième  denier  ,  que   ce  droit  eft   du    fur  1"  pied 
de  la  valeur  réelle  fie  aiSluclle  des  biens ,  lois  de  la  nwt..ii'oa  , 
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■  C'eft  d'après  cette  jurirprudence  que,  par  arreE 
du  z?  juin  1751,  le  confeil  a  jugé  que  le  Centième 
denier  ne  devoir  pas  erre  perçu  pour  nne  iicira- 
tion  faite  à  un  co  héritier  ,  à  la  charge  de  moins 
prendre  dans  les  meubles  de  la  rucccHlon, 

Par  un  autre  anêtdu.  15  feptembre  1731,  il 
a  été  ju?;é  que  le  tiers  acquéreur  d'iui  quart  da 
biens  indivis  qu'une  licitation  rend  propriétaire 
des  trois  autres  quarts,  ne  doit  le  Centième  denier 
que  pour  ces  trois  quarts. 

Mais  le  confeil  a  décidé  le  i5  janvier  1734» 


quelque  foit  la  caufe  ou  l'acceffoire  qui  conftituc  cette  v.ileurj 
le  lîeur   de  Caquet ay  a    re^u   la  veuetie    du    Valdannoy  ,    en 
échange  de  la  terre   de  Saucoutt ,    but  à    but    &i    f.ms  loiiltc  , 
il  en   réfulte  que  les  deux  biens  échangés  font  de  pareille  va- 
leur ,  Se  que  le  Centième  denier  de  la  terre  de  Saucourt    ayant 
été  payé  'fur  le   pied   de  quatre  vingt  dix    mille    livres  ,    celui 
du  pour  la  verrerie  du  Valdannoy  doit  être  réglé  lur  le  mên-.e 
pied.  Il  eft  vrai   qu'un  privilège  de  vénerie  peut  être  révoqué  , 
Se  que  la  verrerie  peut  diminuer  de  la  valeur,  ou  même  cefler 
d'exift--r  par    le   défaut    de    matières,      de  bois,   d'ouvriers  Se 
pluiîcurs  autres  accidens  ;  mais  une  verrerie  a  cela  de  commun 
avec   les   forges ,  les     fayanceries    6c  autres    manufadiues    qui 
font  établies  en  vertu  de  privilèges  qui  peuvent  être  révoqués; 
avec  les  droits  ils  péage,  de  bacqs,  ou  pafTage   fur  les  rivières, 
de  moulins  à  eau  ou  à  vent ,  8c  autres   biens  8c    droits ,   doue 
le   produit   peut  varier  beaucoup  ,   5c  même  être  anaeann   p.ir 
différentes  caufcs  qui   ne  dépendent  pâs  toujours  de  l'invlultrie 
du  propriétaire,  ôc  qu'il  ne  peut  prévoir   ni  arrêter  ;  cependant 
on  en  perçoit  toujours  le  Centième  denier,   foit  pour   le  prix 
porté  par  les  contrats ,  foit  fur  le  pied   du  revenu  conftaté  paï 
les  baux  Ik  autres  titres ,   lors  de   la   mutation,  par  ,1a   raifoa 
qu'il  faut  prendre  les  chofes  dans  l'tiat  où  elles   font ,  5c  qu'on 
ne  peut  s'écarter  du    piincipe    que  le   Centième  denier  ek    du 
fur   le  pied  de  la   vraie  valeur    des  biens  au   temps  de  la  mu- 
tation ,    fans  avoir    ég.'td    aux  augmentations  ou    diniir.utions 
qui  peuvent   arriver  pat     la   fuire  ,    qu'enhn  ,   un    cchsiigc  eli 
une  double  vente;   qu'un    des    objets  cédés  forme   le   prix    de 
l'autre  ,  que  par  cette  raifon  le  fieur   de  Caquerai  ayant    reçu 
la  verrerie  du  Valdsnnoy  du  (leur  d'Apremont ,  en  échange  de 
la   terre  de    Saucourt  ,   qui  vaut  quatre-vingt-dix  mille  livres  , 
le  prix,  de  la  cellion  de  cette  vetrerie  eft  réellement  de  quatre 
viiigr-dix  mille   livres  -,  à  ces  caufes ,  requéroit  ledit  Pierre  Hen- 
riet  qu'il  plût  à  fa  majefté  débouter  le  lîeur  de   Bongars  d'A- 
premont de  fon  appel  de  l'ordonnance    du  lîeur  intendant  8c 
tommiffaire  départi  en  la  généralité  de  Rouen,  du  9  juin  17^9  -, 
8c,  en  confcquence  ,  le  condamner  folidairement  avec  le    ficur 
de   Caqueray ,  au  payement  du   droit    de   Centième  denier  ré- 
fultant  de  la  ceilion  de  la    verrerie  du    Valdannoy  ,  faite  pai 
le  contrat    d'échange,  du   17    février   17^9,    fur  le    pied  de 
quatre-vingt-dix  mille  livres.  Vû  aulîi  ledit   contrat  d'échange 
du   17  février   1759',  l'ordoiinance  du  lîeur  iiirendant  8c  com- 
miftairc  départi  en  la  généralité  de  Rouen  ,  du  9  juin  fuivant;' 
un  extrait  du  partage  fait  entre  ledit  (îcur  de  Bongars  ,   le  i  y 
février  17^5  ,   Se  copie  de   i'aâe  p-airé  le  50    janvier  audit  ail 
1756  ,  entre  ledit  fieur  d'Apremont  £c  la  dame  la  mère  ,  au-  fujec 
de    fon  douaire  fur  ladire  verrerie  du  Valdannoy  :  Oiii  le  rap- 
port du  lîeur  nertin  ,  confeiilet  ordiur.ire  au  confeil  royal ,  con- 
trôleur général  des  finances.   Le  roi  en   fon  confeil ,   fans  s'ar- 
rêter à  l'appel  du  lîcur  de  Bongars  d'Apremont ,   de  l'ordon- 
nance du  lîeur  intendant  de    Rouen  ,    du  neuf  juin  mil    fept- 
cent  cincfuante-neuf ,  dont  fa  majefté  l'a  débouté,  a  ordonné 
Se  ordonne  que  le  droir  de  Centième  denier  de  la  verrerie  dtl 
Valdannoy  ,  par  lui  cédée  au  lîeur  de  Caqueray  par  le  comrac 
d'échange  pallc  entr'eux  ,  le  dix-fcpt   février  mil  fept-cent  cin  - 
quente-neuf ,    fera    paye   fur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  mille 
livres  •,  au  payement  duquel  droit  ils  feront  contraints  folidai- 
rement. Fait  au  confeil  d'état  roi  ,  tenu  à  Verfaillcs  le  quinze 
feptembre  mil   fept-cent  foixantcuit.  Collationné  ,    Signe,  de 
Vougn/. 

Fffi) 
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Qu'une  licitation  faite  à  l'un  des  enfans  ,mov'en- 
naiit  une  fommc  inipucée  pour  parrie  de  fes  droits 
8c  pour  acquitter  les  dettes  de  la  fuccetrion  du 
père,  donnoit  lieu  au  droit  de  Centième  denier  , 
à  la  feule  déduilion  de  la  portion  qui  appartenoit 
s.  l'adjudicataire 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  ,  le  19  février 
i-'57  ,  que  le  Centième  denier  étoit  du  pour  moitié 
du  prix  d'une  licitation  faite  entre  deux  frères  , 
par  iaqj.ielle  tous  les  biens  étoient  reliés  à  l'un,  à  la 
charge  de  payer  une   rente   à  l'autre. 

Un  particulier  héritier  pour  un  quart,  mais 
qui  avoit  renoncé  à  la  fucceiTion  ,  prétendit  ne 
devoir  le  Centième  denier  que  des  trois  quarts 
du  prix  d'une  licitation  par  laquelle  il  avoit  ac- 
quis les  biens  de  cette  fuccefiion  :  mais  ,  par  arrêt 
du  9  mars  1737  ,  il  fut  jugé  qu'il  devoit  le  Cen- 
tième denier  du  tout.  Lti  raifon  de  cette  décifion 
ert  que  ce  particulier,  ayant  renoncé  à  h  fuccef- 
lion  ,  n'étoit  plus  que  créancier  &  n'avoir  la  pro- 
priété d'aucune  portion  :  ainli  la  licitation  avoit 
opéré  en  fa  faveur  une  mutation  de  propriété  de 
la  totalité  des  chofes  acquifes ,  moyennant  le 
prix  qu'il  étoit  tenu  de  payer. 

Le  lîeur  Germain  &  fa  femme  avoicnt  acquis 
une  maifon  qui  faifoit  le  feul  immeuble  de  leur 
communauté.  Après  la  mort  du  père,  il  fut  con- 
venu etitre  la  mère  &c  les  cinq  enfans  ilfus  de  fon 
mariage  avec  le  défunt ,  que  la  maifon  leroit  li- 
citée,  &  que  l'adjudicataire  garderoit  le  prix  dont 
il  payeroit  l'intérêt  à  raifon  du  denier  vingt  à  la 
mère,  en  déduction  de  fes  reprifes.  Le  fîcur  Ger- 
lain  5  orfèvre  à  Paris  ,  Tun  de  fes  enfans  ,  s'é- 
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tant  rendu  adjudicataire,  prétendit  que  pour  dé- 
terminer la  fournie  à  laquelle  fe  montoit  le  Cen- 
tième denier  que  le  fermier  lui  répctoit  ,  il  falloit 
dillraireun  dixième  du  prix  de  l'acquifuion  pour 
fa  portion  comme  héritier  :  mais  il  tut  jugé  que 
le  droit  étoit  du  fur  la  totalité  du  prix  ,  par  la 
raifon  que  s'il  avoit  été  propriétaire  d'un  dixième 
de  ce  prix  ,  il  n'auroit  été  obligé  de  payer  l'intérêt 
que  de  neuf  dixièmes,  &  non  de  la  totalité  du 
prix. 

Pliifieurs  autres  arrêts  poftérieurs  ont  jugé  en 
conformité  de  ceux  qu'on  vient  de   rapporter. 

Du  centième  denier  des  bdux  à  rentes  joncières  , 
Tachetcibles  &  non  rackctables.  Comme  ces  aftes 
font  tranfîatifs  de  propriété  ,  ils  ont  été  ailujettis 
au  droit  de  centième  denier  par  diftérentes  lois  , 
telles  que  l'édit  d'oftobre  170J  ,  la  déclaration 
du  mois  de  mars  170S  ,  &c.  mais  les  baux  à 
rente  des  biens  des  religionnaires  .  fugitifs  que 
paife  le  régilleur  de  ces  biens  ,  ne  doivent  pas 
le  centième  denier  ,  parce  qu'ils  ne  transfèrent 
aucune  propriété. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  24  avril  17^6,  a  fait 
défenfe  au  fous-fermier  des  dom.;ines  de  Bordeaux 
&  à  tous  autres  ,  de  faire  à  l'avenir  aucune  pour- 
fuite  ,  au  i'ujct  du  ceaticrne  denier  ,  des  baux  à 
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rente  des  biens  des  religionaires  fugitifs  ,  faits 
par  le  régifTcur  de  ces  biens. 

Un  autre  arrêt  du  10  juin  1749  ,  rendu  con- 
tradiéloirement  entre  le  fcrri;yer  des  domaines  5c 
le  régifieur  des  biens  des  reTigionnaires  fugitifs , 
a  déchargé  François  -  Guilhem  Bertin  ,  Antoine 
Bergoignon,  &  le  nommé  Héhin  ,  du^  droit  de 
Centièm.e  denier  qui  leur  étoit  demandé  pour  rai- 
fon du  bai!  à  rente  fait  à  Bectin  par  le  régiflèur, 
le  3  août  1735,  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil  , 
&  à  caufe  des  fubrogations  faites  de  ce  bail  le  S 
juin  [756  ,  par  Bertin  à  Bergoignon,  &  le  5 
mars  1745  ;.  par  Berpoignon  à  Hénin. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé,  le  0  janvier 
17S0,  en  ferveur  du  fieur  Morice  ,  qu'il  n'étoit 
point  du  de  droit  de  Centième  denier  pour  la 
ceHlon  d'un  bail  à  rente  des  biens  d'un  religion- 
naire  fugitif,  fait  à  un  tiers  par  celuj  à  qui  le 
bail  à  rente  avoit  été  paflié  par  le  régiiTeur. 

Du  Centième  denier  des  baux  emphythéotiques. 
Nous  avons  fait  voir  précédemment  que  ce  droit 
fe  régloit  proportionnément  à  la  durée  des  baux  , 
&  qu'il  ne  devoit  être  perçu  qu'à  moitié  ,  lorfque 
le  bail  n'cxcédoit  pas  trente  années  (i).  Mais 
fi  le  bail  renfermoit  l'obligation  de  faire  des 
contlruflions  ou  améliorations  ,  il_  faudroit  en 
joindre  la  valeur  ainfi  que  les  deniers  d'entrée  , 
au  capital  du  prix  annuel  pour  percevoir  le  Cen- 
tième denier  fur  le  tout.  La  raifon  en  eft  qu'une 
telle  obligation  eft  le  prix  de  la  jouiiTance  ,  Se: 
que  les  biens  air.éliorés  doivent  retourner  au  bail- 
leur ou  à  fes  héritiers.  _  ^  , 
Far  arrêt  du  confeil,  du  13  mai  1725,  '1  a  ^^^ 
jugé  contre  le  freur  Parent,  que  le  droit  de  Cen- 
tième denier  étoit  du  pour  un  bail  de  douze  ans 
de  la  recette  d'une  terre.  , 
Un  autre  arrêt  du  8  juin  1727,  a  condamne 
Pierre  Chevillard  à  payer  le  Centième  denier  pour 
un  bail  indéfini  d'une  maifon  ,  avec  ftipulation  que 
fi  le  bailleur  venoit  à  être  inquiété  pour  raiton 
de  la  propriété  ,   Tadle  demeureroit   nul. 

Le  confeil  a  décidé  le  10  aoiit  1727  ,  au  fujet 
d'un  bail  fait  en  17193  pour  neuf  ou  dix-huit 
années,  au  choix  du  preneur,  &  réfohi  en  1726, 
auquel  tenis  il  avoit  été  pafle  bail  à  un  autre  aux 
mêmes  conditions  ,  que  le  droit  de  Centième  de- 
nier étoi:  du  par  chacun  des  deux  preneurs.  ^  ^ 
Par  arrêt  du  15  avril  1730  ,  le  fîeur  Baril  a  été 
condamné  à  payer  le  demi-Centitnie  denier  à 
caufe  d'un  bailde  neuf  ans  continué  pour  neuf 
autres  années  par  le  même  atle. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  juin  fuivant,  le  con- 
feil a  décidé,  au  fujet  d'un  bail  fait  pour  cmquante 


(i)  Il  ne  s'agit  pas  là  <lcs  baux  des  biens  de  la  campagne. 
Kous  avons  fait  voir  qu'ils  «oient  exc-mpts  ^i-  tout  droit  de 
Cennèmc  denier,  loirque  h  durée  eu  écoJi  lùuitée  ù  vingt- 
iv.ut  années  è:  au-dçlluas. 
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années ,  moyennant  une  redevance  annuelle  &  à 
la  charge  de  bâtir  ,  que  le  droit  de  Cencicme 
denier  étoit  du  fur  le  capital  de  la  rente  &  fur 
la  valeur  du  bâtiment  ,  félon  l'eilimation  que 
pourroient  en  faire  les  parties  à  Tamiable  ,  finon 
cont-ormément  au  uiaiché  &  aux  quittances  des 
ouvriers. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  feprembre  1745  , 
rendu  contre  Louis  Foret  ,  preneur  de  maifons  à 
Orléans,  moyennant  une  redevance  «nnuelle  de 
foixante  livres  ,  &  à  condition  de  faire  dans  les 
\ingt-&-un  ans  polUnieurs  au  contrat  ,  pour 
trois  mille  livres  de  réparations,  il  a  été  )ugé 
que  le  droit  de  Centième  denier  écoit  du  fur  le 
out. 

Du  Centième  denier  des  baux  à  domaine  congéii- 
hle.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit  de  ce  droit  à  l'article  Bail  a  Domaine 

CONGF.ABLE. 

Du  Centième  denier  en  matière  de  vente  à  faculté 
de  rachat  ou  de  réméré.  Quoique  la  vente  à  faculté 
de  rachat  foit  réfoluble  ,  elle  elt  néanmoins  tranf- 
lative  de  propriété,  6c  le  droit  de  Centième  de- 
nier en  ert  du  dès  l'inUant  du  contrat,  quelle  que 
foit  la  durée  de  la  faculté  :  c'eft  pourquoi  il  a 
été  jugé  différentes  fois  que  le  dioit  de  Centième 
denier  devoir  être  payé  pour  des  ventes  à  faculté 
de  réméré ,  quoique  cette  faculté  eût  été  exercée 
avant  la  demande  du  droit ,  &■  que  par  conféquent 
ces  ventes  fe  fulfent  trouvées  fans  effet  lors  de 
cette  demande. 

îi  n'eil  du  aucun  droit  de  Centième  denier 
pour  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  ,  pourvîi 
qu'il  ait  lieu  de  la  part  du  vendeur  ou  de  fon 
héritier  en  ligne  direfte  ,  dans  le  délai  ftipulé 
par  le  contrat  ,  &  que  ce  délai  n'excède  pas 
neuf  années.  Mais,  fi  la  faculté  de  ri^v/éré  n'étoit 
exercée  qu'après  le  temps  énoncé  au  contrat  , 
le  droit  de  Centième  denier  feroit  du.  Il  feroit 
pareillement  exigible  fi  cette  faculté  étoit  exer- 
cée dans  le  temps  convenu  par  un  ccflîoimaire 
du  vendeur  ,  ou  par  fon  héritier  en  ligne  colla- 
térale. 

La  faculté  de  réméré  étant  une  condition  ex- 
preffe  de  la  Vv;iire  ,  doit  être  exprimée  dans  le 
contrat.  Si  elle  étoit  ilipulée  dans  un  afte  parti- 
culier,  le  retour  des  biens  à  la  difpcfition  du  ven- 
deur ne  feroit  plus  conhdévé  que  com.m.c  une  re- 
vente fujette  au  droit  de  Centième  deiiier. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  20 
mars  lyj)  ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  Poitiers  ,  qui  avoir  con- 
damné le  fieur  Pellard  de  Montigny  au  paye- 
ment du  droit  de  Centième  denier  d'une  rétro- 
ceffion  à  lui  faite  le  23  décembre  1752.  ,  fous 
le  titre  d'exercice  d'une  faculté  de  r^-méré  de 
biens  qu'il  avoir  vendus  au  fieur  Mourain,le  16 
janvier  1751.  Les  biens  avoicnt  é'.é  vendus  pu- 
rement &  llmplement ,  ik  le  même  jour  les  par- 
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ties  avoient  reconnu  par  un  adc  fous  feing- 
privé ,  que  cette  vente  n'avoir  eu  lieu  que  pour 
alfurer  au  fieur  Aiourain  l'intérêt  de  huit  miille 
livres  qu'il  avoit  prêtées  au  fieur  de  Montigny  , 
&  que  celui  -  ci  poùrroit  exercer  la  faculté  de 
téméie  pendant  deux  ans,  comme  une  condition 
expreiie. 

Le  confeil  auroit  peut-être  jugé  différemment, 
fi  la  taculté  de  réméré  ,  au  lieu  d'être  ilipulée  par 
une  convention  fous  Icing-privé,  l'avoit  été  par 
un  ade  paffé  devant  notaires  le  jour  même  de  la 
vente. 

Du  Centième  denier  en  matière  d'antichrèfe  ,  de 
contrats  pignoratifs  &  d\ngaj]cmens.  Il  faut  voir,  à 
l'article  Antichiife,  ce  qui  a  rapport  à  cette  ef- 
pèce  d'adtc. 

Quant  aux  contrats  pignoratifs  &  d'ergagemens  , 
les  notaires  de  Tours  prétendirent,  en  1715',  qu'ils 
ne  dévoient  pas  être  fuicts  au  droit  de  Centième 
denier ,  attendit  qu'ils  n'opéroient  aucune  mu- 
tation de  propriété,  ils  exposèrent  que,  quand  un 
particulier  vouloir  ,  par  exemple  ,  emprunter 
une  fomme  de  mille  livres  ,  il  finmloit  au  ptofit 
du  prêteur,  la  ve;ue  d'un  domaine  valant  cinq  ou 
fix  mille  livres  ;  tic  ,  par  le  même  adld',  le  prêteur 
lui  laiiloit  ce  domaine  à  titre  de  ferme  pendant 
le  temps  convenu  ,  moyennant  cinquante  livres 
par  an  ,  qui  faifoicnt  l'intérêt  de  la  foiirne  piêtée  , 
avec-  faculté  à  l'emprunteur  de  rendre  les  mille 
livres  dans  le  temps  fixé,  au  moyen  de  quoi  le 
contrat  demeureroit  nul  ,  &  l'emprunteur  con- 
tinuoit  toujours  de  jouir,  fans  que  le  prêteur 
pût  l'en  empêcher,  quoique  la  fomme  n'eiit  pas 
été  rendue,  celui-ci  n'ayant  que  le  droit  de  faire 
aiîigner  celui  -  là  pour  le  faire  ^condamner  au 
rembourfement  des  mille  livres  prêtées  ,  d'oii 
ils  conciuoient  qu'une  telle  convention  n'étoit 
qu'une  forte  de  confcitution  fim.ulée  faite  de  cette 
manière  ,  pour  empêcher  la  prefcription  qui  s'ac- 
quiert après  cinq  ans  dans  la  coutume  de  Tou- 
raine,  contie  les  contrats  de  conilitution  ,  &pour 
pouvoir  en  même  temps  tirer  l'intérêt  de  la  fomme 
prêtée.  Ces  repréfentaiions  étoient  appuyées  par 
l'avis  de  l'intendant  de  Tours  ,  qui  croyoit  que 
le  Centième  denier  n'étoit  pas  du.  Mais  le  confeil 
décida,  le  3  aoiit  i-i^,  que  la  déclaiation  du 
20  mars  1708  ayant  expreffément  afiujetti  au  droit 
de  Centième  denier  les  contrats  pignoratifs  8c 
d'engagement,  M.  l'intendant  devoir  le  conformer 
à  cette  loi. 

Pitrre  Burat  ayant  délaijP  ,  à  titre  Je  jjuijfance  , 
pendant  cinq  ans  ,  à  la  veuve  Lnbat  une  maifon  , 
moyennant  3404  livres  que  cette  veuve  dévoie 
payer  fuivant  les  délégations  portées  au  contrat  , 
avecîlipuKuion  qu'elle  jouiroit  julqu'au  rembour- 
fement de  cette  fomme  ,  fans  même  que  le  ven- 
deur pût  rentrer  dans  la  maifon  avant  les  cinq 
ans,  le  confeil  a  décidé,  le  12  novembre  I721 
que  les  chufes  de   cet  ade  julhfioient  que  c'é- 
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toit  un  contrat  pignoratif  fi:jet  au  Centième  de- 


nier. 


Par  un  arrct  du  29  août  1744  '  '^  ccnfeil  a  con- 
firmé une  ordonnance  de  l'intendant  d'Alençon  , 
par  laquelle  le  fieur  Dubofc  d'Epiney  a  été  con 
damné  à  payer  le  Centième  denier  d'une  terre 
dont  les  revenus  lui  étoient  délégués,  &:  à  fes 
hoirs  ,  p.ir  M.  de  Tourouvre  ,  en  payement  de 
trois  mille  livres  de  rente  ,  jufqu'au  rembourfe- 
ment  du  capital. 

Par  un  autre  arrêt ,  du  7  feptembre  1748  ,  le 
ccnfeil  a  jugé  que  le  Centième  denier  étoit  du 
au  fujet  d'un  adle  portant  cor.ititution  de  rente 
à  prix  d'argent,  pour  le  payement  de  Idqueile  le 
débiteur  avoit  délégué  des  contrats  fut  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris,  avec  déclaration  qu'il  confen- 
toit  que  le  créancier  obtint  des  lettres  de  rati- 
fication ,  afin  de  toucher  fur  ['as  propres  quit- 
tances. On  oppofoit  qu'il  ne  s'agilToir  que  d'uiie 
délectation  ordinaire,  Se  d'un  fimple  nantificment  : 
niais  le  créancier  devant  jouir  jufqu'au  renibour 
fement,  fa  jouillance  étoit  indéfinie.  Se  pa_r  confé- 
quent  donnoit  ouverture  au  droit. 

Par  un  au^re  arrêt  du  15  juillet  175' i  ,  le  con- 
feil  a  débouté  le  fieur  pichon  de  Toulon  ,  de  fa 
demande  en  reUitution  du  droit  de  Centième 
denier  exigé  de  lui  pour  un  bien  qu'il  adminillroit 
en  vertu  d'un  jugement  reiuiu  depuis  plus  de 
neuf  ans  ,  &  en  attendant  qu'il  obtint  fatisfac- 
cion  des  héritiers  de  fon   débiteur. 

Du  Centième  denier  en  m.itùre  de  dcmifflons 
&  d'aband">nnemcns  de  biens.  Le  droit  de  Cen- 
t'ème  denier  des  démiffions  clt  du  ;,  même  en 
ligne  directe  ,  parce  que  la  faveur  accordée  à 
cette  ligne  n'a  lieu  que  pour  ce  qu'on  donne  par 
contrat  de  mariage  aux  enfans  qui  fe  marient, 
&  le  droit  doit  être  perçu  fur  la  valeur  entière 
des  biens  ,  fans  dirtradion  ,  fous  prétexte  d'ufu- 
fruit  ou  de  peniîon  réfervés  par  les  démettans. 
Par  arrêt  du  8  mars  1718  ,  le  confeil  ,  en  ré- 
formant  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bre- 
tagne ,  a  condamné  Je  fieur  de  la  Charette  & 
Ja  dame  fon  époufe  à  rapporter  au  fermier  le 
droit  de  Centième  denier  d'une  terre  dont  le 
père  &  la  mère  de  cette  Dame  s'étoicnt  démis 
en  leur  faveur  fous  la  réferve  d'une  penfion  via- 
gère. Le  fieur  de  la  Charette  avoit  oppolé  aux 
prétentions  du  fermier  qu'il  ne  pouvoir  avoir  de 
propriété  qu'après  le  décès  du  père  ,  &  que,  s'il 
furvenoit  un  enfant  mâle,  la  terre  ne  pourroit 
relier  à  fon  époufe  ;  en  conféquence  Tintendr-nt 
avoit  ordonné  qu'il  ne  fetoit  perçu  qu.'.n  droit 
d'infinuation  de  la  penfion  viagère  '6c  que  le 
centième  denier  feroit  refiitué. 

Par  un  autre  arrêt  du  2Z  août  172 1  ,  le  con- 
feil a  débouté  le  fieur  de  l'aint-Pol  de  fr  deman- 
de en  rertitution  des  droits  de  Centième  denier 
&  d'infifiuation  payés  pour  la  démiilîon  faite  en 
fa  faveur  par  fon  aïeul. 
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f  Par  un  autre  arrêt  du  6  avril  1723  ,  le  con- 
I  feil  a  condamné  les  enfans  du  fieur  Turpin  à 
payer  le  droit  de  Ceniième  denier  des  biens  de 
leur  père  ,  ficués  dans  la  généralité  de  Lyon  ,  & 
qu')i  leur  avoit  abandonnés  fous  la  réferve  dune 
penfion  de  n.ille  livres. 

La  Dame  veuve  du  fieur  Devaux  ,  fecretaire 
du  roi  ,  ayant  prétendu  qu'il  n'étoit  point  du  de 
Cencième  denier  pour  abandon  par  elle  fait  de 
tous  fcs  bi-ens  à  fes  enfans  ,  le  confeil  a  décidé 
le  17  juin  1725  que  ce  droit  étoit  du  pour  les 
donations  &  démiffions  ,  quoiqu'en  ligne  direc- 
te ,  lorfqu'elîes  n'étoient  point  faites  par  con- 
trat de  mariage  ou  par  difpofition  à  caufe  de 
mort. 

Le  confeil  a  aufiî  décidé  ,  le  13  avril  1716  , 
contre  un  confeiiler  au  grand  confeil  ,  que  Je 
Centième  denier  ct»')it  du  pour  les  biens  que  fon 
père  lui  avoit  donnés.  Ce  magillrat  demandoit 
la  décharge  du  droit, fous  prétexte  qu'il  s'étoic 
marié  trois  femaines  après  la  donation  ,  & 
qu'elle  avoit  été  rappelée  par  fon  contrat  de 
mariage. 

Une  pareille  décifion  eft  intervenue  le  i?  dé- 
cembre 1735'  contre  le  fieur  de  Faviére  dona- 
taire de  fon  père  &  de  d  mère.  Il  oppofoit  à  la 
prétention  du  fermier  que  la  donation  n'étoit 
poiiérieurc  que  de  dix  jours  à  fon  contrat  de 
marrage  ;  que  fon  père  n'ayant  pu  à  caufe  de  fon 
grand  âge  fe  tratjfporter  a  vingt-  cinq  lieues , 
avoit  ratifié  le  contrat  de  mariage  par  l'aéle  d© 
donation  ,  &  il  foutenoit  devoir  être  exempt  du 
Centième  denier  comme  fi  la  donation  avoit  été 
faite  par  le   contrat  de  mariage. 

Par  arrêt  du  8  feptembre  1742,  le  confeil  a 
condamné  les  fieurs  de  Villedieu  'àc  de  Belle- 
fonds  à  payer  le  Centième  denier  des  biens  com- 
pris dans  la  démiflion  faite  par  le  père  des  da- 
mes leurs  cpoufes ,  la  veille  du  contrat  de  ma- 
riage de  U  dame  de  Bellefonds. 

par  un  autre  arrêt  du  15  février  1745'  >  Nica- 
las  Barbu  &  fes  cohéritiers  ont  été  condamnés  à 
payer  le  triple  droit  de  Centième  denier  de  Ja 
démiffion  de  biens  que  leur  mère  avoit  faite  en 
leur  faveur  fous  feing  privé  en  1738,  parce  que, 
fur  la  demande  du  fermier,  ils  avoient  foutenu 
qu'il  n'y  avoit  point  de  démiffion  ,  quoiqu'ils 
tufient  convenus  précédemment  qu'elle  exiftoit  , 
comme  le  fermier  le  juftifia  par  des  extraits  du 
terrier  de   l'abbaye   de  fainte- Geneviève. 

\jn  autre  arrêt  du  22  août  1750  a  réformé 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Paris ,  par  la- 
quelle la  demoifelle  Tauxier  avoit  été  déchar- 
gée du  droit  de  Centième  denier  répété  pour  la 
démiffion  de  biens  à  elle  faite  &  à  la  dame  de 
Bouville  fa  fceur  par  leur  père  ,  après  la  more 
de  leur  mère  :  Ja  denioifelle  Tauxier  oppofa 
envain  que  fa  fccur  avoit  refufé  la  démiffion 
pour  s'en  tenir  à  fon  contrat    de  marsage  ;  que 
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cette  dcmiflîon  n'avoit  pas  même  eu  d'exécu- 
tion ,  parce  qu'elle  y  avoit  renoncé  ,  &  qu'elle 
n'avoit  accepté  la  fucceflmn  de  Ton  père  que 
lous  bénéfice  d'inventaire  i  enfin  qu'il  s'agif- 
foit  d'une  fucceflion  direde. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  février  lyji  ,  le 
confeil  a  condamné  les  dames  du  Frêne  &  de 
GargillefTe  à  payer  le  Centième  denier  de  la  va- 
Jetir  entière  des  biens  que  leur  mère  leur  avoit 
abandonnés  ,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes 
'&  fous  la  réferve   d'une  penfion. 

Un  autre  arrêt  du  y  août  1756,  a  confirmé 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Limoges ,  par 
laquelle  les  ficurs  Adam  &  Michel  "Ménard 
avoient  été  condamnés  au  payement  du  Cen- 
tième denier  des  immeubles  compris  dans  la  dé- 
mifllon  à  eux  faite  par  leur  mère  ious  feing  privé 
en  1726  ;  ils  prétendoient  que  ce  droit  n'étoit 
pas  exigible,  parce  qu'il  s'agilToit  d'une  fuccef- 
iion  direde  anticipée  (  i  ). 

(i)  La  matière  dont  il  s' agit  ft  trouve  fur- tout  bien  éclaircie 
par  Us  difcujfiont   infîrèes  dam  Le   vu  de  L'anêt  qu'on  va  rap 
pomr  : 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi,  la  rerji^ce  prcfentL-e  en  icelui 
par  Anne- Charles -Sigifmond  de  Montiiiorency- Luxembourg  , 
maquis  de  Royan  ,  colonel  du  régiment  de  Hainaut  ■■,  contenant 
<}u'un  arrangement  rendu  nécefTaire  par  les  circonllances  dans 
la  maifon  fie  Montmorency- Luxembourg;,  a  donné  lieu  à  la 
demande  d'un  droit  de  Centième  denier  qui  n'tll  pas  du  : 
pour  fe  décider  en  connoilFance  de  caule  ,  il  eft  à  propos  de 
rappeler  les  faits  qui  ont  précédé  cet  arrangement.  Par  2t\i 
paiïe  le  17  leptenibrc  1C04  ,  la  duchclTe  de  Mckelbourg  fit  dona- 
tion au  ficur  comte  de  Luce  (depuis  duc  de  Châtillon  Ton 
neveu  )  de  ia  terre  de  Chàiilion  Se  fiels  en  dépendans  ,  de  la 
moitié  de  celle  de  Sai;ir-Mau:iec  ,  d'un  trentième  d'intérêt  dar.s 
le  canal  de  Bri.ue  ,  à  la  charge  de  lubllitutioa  en  f.iveur  des 
entans  &:  pecits-enfnns  du  donataire.  Le  duc  de  Boutteville, 
Ws  du  duc  de  Châtillon  ,  lut  maiié  une  première  fois  en  171 5, 
Ion  père  lui  donna  cnrr'auîres  biens,  le  duché  de  Chàtil'on  ; 
tn  1717  le  duc  de  Boutteville  palfa  à  de  fécondes  noces  :  par 
fon  contrat  de  m?.ri.ige  du  19  avril  de  cette  année,  avec  de- 
inoifelle  dTIarlus  de  V'ertiUy,  il  fit  donation  i  l'aîné  mâle  qui 
Jiaîtroit  de  fon  mariage ,  à.  la  charge  de  iubAiturion  au  pro- 
''t  de  l'aîné  dulit  aîné.  Se  ai;ilî  gr?duelkment  de  tous  les  ini- 
nieu!,iles  qu'il  polTédo'.t ,  cnfemble  de  ceux  qu'il  auroit  dans 
li  fuite  par  Auxeiuons,  donations  &:  legs  ,  s'en  téfervant  ncan- 
Jnoins  l'ufufruit.  Dans  le  contrat  de  mariage  du  duc  d'Oionue, 
^îs  unique  du  duc  de  Bouttevile  ,  pafle  le  n  décembre  173  ^  , 
][1  fut  dit  que  fon  père  le  marioit  comme  donataire  de  tous 
•tes  biens  ccmptis  dans  la  donation  faite  à  fon  profit  ,  p.>r  le 
Contrat  de  m.u'i.-'ge  du  19  a^'ril  1717,  avec  charge  de  fub- 
ftirutio;i  :  le  duc  de  Boutteville  pourfuivi ,  tant  pour  fes  det;ts 
que  pour  cel'es  du  duc  de  Chfitillon  fon  père,  pafla  le  >  mai 
i~:'?  un  k&i  par  lequel  il  abandonna  au  corps  de  fes  créan- 
t;ers  les  revenus  des  biers  qui  lui  ."pp.Trccnoitnt,  ;i  la  cli.-.ige, 
entr'autres  conditions ,  de  taire  les  réparations  néce[îr.ites , 
cniorte  que  les  créanciers  pufTent  lui  rendre  les  biens  dans 
leur  état  .'ic">ucl  ,  lorfqu'ils  llroient  entièrement  payés;  cet  aban- 
don n'a  eu  fon  exécution  que  jufqu'en  I7f9  :  par  .ii!b  du  17 
janvier  17,-8,  le  duc  de  Boutteville  a  fait  temife  au  duc  d'O- 
lonne  fon  fils  ,  d.s  biens  compris  dans  les  fubltitutions  de  1694 
&  1717  ,  à  condition,  par  le  ccirionnaire  ,  de  s'arranger  avec 
les  créanciers  unis  ,  de  manière  à  faire  celfer  l'atiaiidon  qui 
leur  avoit  été  tait  en  17,8,  te  de  payer  à  fon  p:re  une  pcn- 
iion  viagère  de  quinze  mille  livres-,  le  duc  d'Clonne  ne  s'elt 
point  arrangé  avec  les  créancieis;  mais,  comme  poirellcur  des 
biens  fub/iitués ,  ii  s'eft  plaint  des  dégradations  commifcs ,  & 
'a  obtenu  k  jS  juillet   1751!,  une  foitentc  des    requêtes,   qui 
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Lorfqu'un  adle  de  démidion  contient  le  par- 
tage des  biens  entre  les  démifiionnaires  ,  ce 
qu'il  y  a  ties  retours  de  lots  que  les  uns  doi- 
vent payer  aux  autres  ,  le  droit  de  Centième 
denier  ii'cft  exigible  que  relativement  à  !a  dé 
miiiion  ,  pourvu  que  le  tout  foit  renfermé  dans 
un  feuladte  :  la  raifon  eii  ell  qu'fl  n'y  a  effec- 
tivement qu'une  rnutativon  ,  puifque  les  démini- 
onnaires  n'ont  point  eu  ne  propriété  intermé- 
diaire ,  &r  que  le  déf.ufidemcnt  du  démettant 
eli  ceiifé  fait  en  faveur  de  ceux  qui  reftent  proprié- 
taires par  le  partage.  C'eil  d'après  cette  iurifpru- 
dence  que  le  confeil  a  décidé,  le  i.r  avril  1753  > 
'  que  le  fermier  reÛitueroit  un  ces  deux  droits  de 
Centième  denier  qu'il  avoit  perçus  pour  raifon 
d'une  démiflion  contenant  partage  avec  foute  ,  la- 
quelle démiiTio!!  avoit  été  faite  par  un  père  Se 
une  miere  en  faveur  de  leurs  enfans. 

Lorfque  ,  par    J'afle    d'abandonnernent  volon- 
taite  qu'un  débiteur  fait  de  fes  biens  à  fes  créan 


lui  a  permis  de  faire  dreîîer  des  procès-verbaux  ,  par  le  réfultic 
djfqueis  les  réparations  &:  dégradations  ont  été  portées  .à  dei 
fommes  immcnfes.  Le  duc  de  (Boutteville  ayanr  re;u;illi  libre- 
ment la  terre  de  Mello  ,  par  le  deccs  du  maréchal  de  Luxem- 
bourg arrivé  en  1764»  fes  créanciers  ont  prétendu  ctre  en  droic 
d'i  faire  vendre  cette  terre  ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  inftance  , 
dont  les  deux  ailes  ci -après  ont  prévenu  les  fuites  -,  par  le 
pren-iier  de  ces  ades  en  date  du  io  mai  17^7,  le  fiippliant  a 
acquis  des  créanciers  -  unis  du  duc  de  Boutteville  fou  aïeul, 
toutes  les  créances  &:  leurs  droits  lue  les  reveiuis  à  eux  ab.-.u- 
donnés  le  9  mai  1758  ,  fur  la  tetre  de  Mello  &  surres  biens  ; 
par  le  fécond  .léVe  du  31  mai  J767  ,  le  duc  de  Boutteviije  a 
cédé,  quitté  &:  ctinfporté  irrévocablement  t<.  à  toujouis  ,ni 
fuppliant  fon  petit  lîls  ,  tant  comme  ayant  les  droits  cédis  dt^ 
fes  créanciers  ,  que  comme  premier  appelé  aux  fuMbtutions 
établies  par  les  attes  de  i6';4  8^  >7'7  >  J"  rrpyen  de  la  renorj  • 
ciation  lai:e  à  ces  fubjlitutions  par  le  duc  d'Ohinne  fon  père  , 
le  15  février  1767,  1°  les  tirtcs  comprifes  dans  la  donation 
de  la  duch:iré  de  Mekelbourg  ,  du  17  (èptembre  ^Syn,;  i"  ia 
rerre  de  Briqueniaur  ,  m.oitié  de  celle  de  Saint-Maurice,  èc 
les  autres  biens  compris  en  l'ctat  annexé  ;au  contrat  de  inr.ria;.i,c 
du  duc  de  Boutteville,  du  19  avril  1717,  pour  [ouir  du  touc 
de  la  même  manière  que  fi  ie.<L  fubfiitutions  ,  dont  les  biens 
font  grevés,  croient  .î  préfent  ouvertes  au  profit  du  firpplianr  , 
par  le  décès  du  duc  de  Boutteville.  Le  duc  de  Boutteville  cède 
enluite  au  luppliant  ,  tant  comn:e  premier  appelé  à  la  fubfti- 
turion  ,  Se  en  cette  qualité  cri^ancici  des  fommes  dues  po;-,r 
dégradations  que  ,  con;-n-,e  ccinounaire  des  droits  des  cfi  an- 
ciers  ,  la  baronnie  de  l/icllo  Zc  dépendances;  calîn,  le  duc  de 
Boutteville  ,  pour  remplir  la  fubllirution  d'alicmtions  par  lui 
fa-'tcs  au-delà  de  la  fomme  dont  il  s'éioi:  réfcrvé  la  di!"'-.-)- 
fîrioa  par  fon  contrat  de  mariage  de  i-'ît  ,  cède  encore  ad- 
fuppliaat  ,  comme  prcrriier  appelé  à  la  fubfdtution ,  &.  au  fieur 
LiujlelTis  ,  en  qua'ité  de  tuteur  d'icellc  ,  les  fonds,  propriété  &. 
jouiiîance  du  fief  des  Aigres  &  de  la  moitié  de  la  terre  de 
Saint-Al-Huicf  ,  par  lui  acquile  poftérieurenient  a  la  donat((>ri 
de  1717,  en  faveur  de  ia  rernife  anticipée  des  fidéi-conuiii.s>, 
de  l'abandon  de  la  terre  de  Mello  ,  ëi  fie  la  ceiiion  de  la■tc^f^ 
des  Aigres  ,  &l  de  moitié  de  celle  de  Saint-Maurice  ,  le  fup- 
pliant a  tenu  qu'Cie  le  duc  de  Boutteville  de  tour  ce  oui  lui 
c:oit  du  ,  i"  comme  étai.t  aux  droits  dts  créanciers  unis  -^ 
1°  pour  réparations  êc  dégradations  ;  3"  pour  aliénations  de 
biens,  faifant  partie  des  fubilitutions  auxquelles  il  croit  pre- 
mier appelé-,  par  la  renonLi.u!on  du  <l\ic  d'Olocne  fon  pcre . 
Le  fuppliant  s'cll  r)b'!g,é  en  outre  de  faite  au  duc  ai  Boutte- 
ville fon  aïeul  ,  vir.gt-fix  mille  livres  de  peiuion  ,  ix  de  paver 
à  fa  décharL;e  deux  mille  Ii\res  de  rente  vi.igèrc  ,  tel  ed  l'acte 
dont  rad(i;Jic.3:aJre  demande  le  droit  de  Cemicine  dcai;:  .  fu;- 
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ciers  ,  il  eft  ilipuH  que  ces  biens  feront  vendus  &r 
h.  prix  employé  à  l'acquic  cies  clecces  ,  h  débi- 
teur demeure  propriétaire  ,  Se  Tes  cré?,nciers  ne 
peuvent  être  confidérés  que  comme  chargés  de 
fa  procuration  pour  vendre  :  c'eii  pourquoi  un 
rd  adle  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  Cen- 
tième denier  :  mais  fi  l'abandonnement  n'étoit 
pas  fait  à  !a  charge  que  ies  créanciers  vendroient 
ies  biens  ,  3c  quils  puflTent  les  conferver  ou  en 
dirpofer  à  leur  gré, ce  feroit  alors  unaitetranù 
latif  de  propriété  fujet  au  droit  de  centième 
denier. 

C'clt  d\iprcs  cette  jurirdifpriidence  que,  par  ar- 
rêts du  confei!  des  premier  décembre  1753  j 
I4  août  17^4,  &  14  juin  1738,  les  créanciers 
de  Jean  Allevet  ont  été  condamnés  au  paye- 
merit  du  Centième  denier  des  biens  qu'il  leur 
avoit  abandonnés. 

I-'ar  un  autr.~  arrêt  du  \i  janvier  17^8  ,  le  con- 
feii  a  jugé  qu'il  étoit  du  un  droit  de  Centième 


le  pied  de  la  valeur  entière  des  biens  qui  en  font  l'objet  ; 
mais  cet  afle  n'ajoute  rien  m  ttanfport  fjit  au  fuppliant  par 
les  créanciers  unis  ,  tranfpoit  en  vertu  duquel  il  pouvoit  fe 
mettre  en  poiïeffion  de  tous  les  revenus.  Le  nouvel  abanJou- 
ment  fait  par  le  duc  de  Brnitteville  n'eft  que  la  fuite  ,  l'exé- 
cution Se  la  confitniarion  du  premier  ,  &  il  ne  donne  pas  plus 
ouverture  au  Centième  denier  que  la  cellion  faite  aux  crjan- 
cieis  en  1758  :  la  tianfadliou  du  51  mai  1767  comprend  trois 
elptces  de  bjens  :  clux  de  la  première  font  les  tettes  énon- 
cées dans  la  donation  de  j6'j4  &  's  conttat  de  mariage  de 
1717;  les  bi:'ns  de  la  féconde  efpêce  font  la  rerre  de  MeJlo  5; 
autres  qui  ont  parle-  au  duc  de  Poutteville  en  1-64,  par  le  dé- 
cès du  maréclial  de  Luxembourg;  ceux  de  U  troifiéme  efpècc 
font  la  terre  des  Aigres  t<.  la  moitié  de  la  feigneiuie  de  Saint- 
M.uirice  ,  acquifes  par  le  Duc  de  Pomteville  depuis  fon  ma- 
liage  ,  pour  tenir  iieu  des  fonds  gtévés  de  fubliitution  qu'il 
avoir  aliénés  :  or  le  <luc  de  Boutrevil'e  n'a  pis  abandonné  la 
propri'té  des  terres  j  faifant  partie  des  donations  de  i'î94 
&  1717,  il  ne  le  pouvoit  pas  non  p'us  ,  parce  qu'il  s'étoit 
interdit  cette  f.icu'té-,  il  a  abandonné  feulement  les  fruits  &c 
revenus  :  il  eft  de  principe  qu'un  grevé  de  fubftirutioa  eH 
dans  ime  incapacité  abfolue  d'aliéner  les  biens  ;  il  n'a  aucune 
jiropriété  quelconque  ,  cette  ptopriété  réiîds  dans  îa  perlonne 
des  appelés  ;  £c  ,  com.mc  le  fuppliant  étoit  le  premier  appelé 
aux  fubrtirucions  fai.es  en  1694  ^  1717  ,  il  s'enfuit  qu'il  avoit 
la  nue  propriété  des  objets  fabfiituis  ,  &:  par  conféqu.nt  que 
cette  propriété  ne  lui  a  point  été  tianfmife  par  la  traafadion 
du  51  mai  1767,  c;ui  ne  préfente  réellement  ni  temife  anti- 
cipée, ni  dation  en  payement,  ni  donation  fujette  au  Cen- 
tième denier  :  un  arrêt  rendu  contre  ie  baron  de  Vauvert  , 
le  17  feptembre  17^-4,  que  l'adjudicataire  des  fermes  a  oppofé 
au  fuppliant ,  a  jugé  vérirabler:>%''t  qae  le  droit  étoic  du  pout 
une  remife  anticipée;  mais ,  dans  l'efpcce  de  cet  anèt ,  c'étoit 
un  héritier  inftitué ,  à  la  chnrge  de  rendre  quand  il  jujeroit 
à  propos  ;  héritier  qui  croit  dcs-lors  propriétaire  ,  ?u  lieu  que 
le  i^revé  de  fubltitution  n'cft  qu'un  ufutruit'er  ,  qui  ne  peut 
aliéner  ni  hvpothîquer  le  fonds  fubîîitué  :  ce  qui  ert  bien  dif- 
fércnr  ;  le  fuppliant  convient  qu'il  c(l  dit  dans  la  tranlaclion  du 
51  mai  I7<î7  ,  que  !a  propri;cé  de  la  terre  de  Mc!!o  lui  a  été 
cédée  ;m.''is  cette  cxpreifion  n'eil  pas  exaè"^?  ;  le  duc  de  Bouttcvillea 
giévé  de  iiibftitution  par  fon  contrat  de  mariage,  non-feule- 
ment les  biens  qu'il  pcirédoit  alors  ,  mais  encore  t<^us  ceux 
qui  lui  palleroient  par  fticccilion  ,  doiiation  ou  legs  ;  or  la 
terre  de  Mello  ne  lui  cit  dévolue  qu'en  exécut'on  d'un  legs 
t'ait  par  la  duche'r-  de  Mekelboutp  en  I695  :  cette  rerte  ic 
trouve  donc  fubftiniée  comme  les  autres  biens  du  dv.c  de  Bout- 
tcville  ,  c'eil  audi  ce  qui  a  été  reconnu  par  les  parties  qui  n'ont 
tédé  Se  accepté  !a   mciiic  terre  que  coiiirne  clurgée  de  fubfti- 


DROIT  DE  CENTIÈME  DENIER. 

t^enier  à  caufe  de  la  fucccrûon  collatérale  du  fîeur 
de  Laïuit ,  décédé  fix  mois  après  avoir  fait  l'a- 
bandonnement de  fes  biens  à  Tes  créanciers, à  la 
charge  de  les  vendre  en  direilion.  La  raifon  de 
cette  déciiîon  eil  que ,  par  cet  abandonnement , 
le  fieur  de  Lanut  n'avoit  pas  été  déflaifi  de  la  pro- 
priété de  fes  biens  j  qui  n'avoient  été  adjugés 
en  direction  que  depuis  fa  mort. 

Du  L'int'ùm^  denier  en  matière  de  baux  &  de 
x'itves  à.  vie  On  a  VU  (  à  l'article  bj.il  à  vie  )  que 
les  aftcs  de  cette  nature  différoient  des  ventes 
à  vie  ,  en  ce  que  celles-ci  étoient  fujettes  au 
droit  de  Centième  denier  de  la  totalité  du 
prix  ,  &■  q'.ie  les  autres  ne  dévoient  que  le  demi- 
Centiéme  denier  de  la  valeur  ,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même  ,  le  Centième  den'sr  <-^u  capital  , 
au  denier  dix  du  revenu.  Nous  avons  pareille- 
ment rapporté  à  l'aiticle  cité  ,  les  autorités  fur 
Ic'fquclles  ell  appuyée  cette  jurifprudence. 

Du  CiV.uème  denier  en  matière  de  dot.  La  jurit- 
prudencc  du  conftil  eil  de  confidéver  la   nature 

tiition  :  ainfi  ,  à  cet  égard,  l'aéle  du  ;i  rnai  1767  ne  contient 
encore  aucune  tranllanon  do  propriété  ,  mais  c'ed  une  lîmpLe 
cellion  de  fruits  &C  de  revenus  ;  il  en  ell  de  même  de  la  terre 
des  Aigres,  &  de  la  moitié  de  celle  de  Saint-Ntaurice ,  iralgré 
le  terme  de  concclîion  dont  on  s'efl  feivi  ,  l'abandonnemeuc 
en  a  été  fjit  ,  tant  au  marquis  de  Royan  ,  comme  appelé  à 
la  fubititution  ,  qu'au  tuteur  à  cette  fubfbitiuion  ,  pour  rem- 
placer les  biens  aliénés  qui  en  faifoienr  partie  ;  au  moyen  da 
remploi  ,  les  terres  abandonnées  ont  repris  la  place  des  L'i:ns 
aliénés ,  £<  la  fubititution  ne  doit  pout  cela  aucun  droir  de 
Centième  dénier  ;  ce  remploi  même  n'eft  p'.s  nouveau  :  il  a 
été  fait  &  confommé  il  y  a  long-temps  par  le  duc  de  Bcut- 
icville  ,  qui  n'a  acquis  des  deniers  de  la  fubftitution  qu'à  titre 
de  remploi  5c  pour  la  fubftitution  ,  Si  qui  a  payé  alors  le 
Centième  denier  des  acquilîtions  ,  en  forre  que  fi  l'on  exigeoic 
un  nouveau  droit  de  la  fubftitution ,  à  caufe  d.u  remploi ,  ce 
feroit  faite  payer  deux  droits  pour  raifon  de  la  même  aliéna- 
tion. Quand  d'ailleurs  ,  par  un  événement  qu'on  ne  peut  pas 
prévoir  ,  il  leroit  jugé  qn'il  cil  du  un  droit  de  Centième  de- 
nier pour  partie,  des  abandonnemens  donr  il  s'agit  ,  dans  la 
fuppolîrion  que  la  ttanfaélion  contiendroit  une  mutation  ac- 
tuelle de  la  nue  propriété  d'une  terre  feulement  ,  ou  même 
de  plufieurs  ,  il  ne  firroit  toujours  du  qu'un  demi-droit  ,  le 
droit  entier  n'étant  du  que  pour  la  propriété  Si  l'ufufruit  tranf- 
mis  tout  à-ia-(bis;  mais  non  :  le  traité  que  le  fuppliant  a  fiit 
avec  le  duc  de  Boutteville  ,  eft  moins  une  aliénation  d'une  niie 
propriété  ,  qu'une  tranfaLlion  fur  procès  ;  c'cU  un  arrangement 
de  famille  entre  l'ayeul  grevé  Se  le  petit-fils  premier  appelé, 
&  cet  arrangement  eft  exempt  de  tout  droit  de  Ceniième  de- 
nier ,  parce  qu'aux  rcrroes  de  l'arrêt  de  règlement  du  ;o  dé- 
cembre 1711  ,  il  n'en  eft  point  du  pour  taifon  d'une  fubftitu- 
tion recueillie  en  ligne  direde.  Par  laquelle  requête  le  fîeur 
matquis  de  Royan  auroit  conclu  à  ce  qu'il  pUlt  à  fa  majefté 
le  décharger  de  tout  droit  de  Centième  denier  ,  pour  raifon 
des  abandonnemens  faits  par  le  duc  de  Boutteville  ,  par  la 
tranfaftion  du  51  m:ii  1767,  tant  au  ftippliant  qu'nux  tuteurs 
aux  fubfti:utions  dont  le  duc  de  Boutteville  étoit  grevé,  ladite 
requête  ûùviit  Lièvrel  ,  avocat  du  iuppiiant.  Le  mémoite  de 
Jaan- Jacques  Prévôt ,  adjudicataire  général  des  fermes,  feivant 
de  réponfc  aux  moyens  employés  par  le  ileur  marqi-is  de  P.oyan  , 
contenant  que  l'aile  de  17^8  ne  peut  être  .-.Ifimilé  à  celui  du 
51  mai  1767;  le  premier  n'a  eu  d'aurre  effet  que  de  s'in- 
terdire ,  de  la  part  du  duc  de  Eovitteville  ,  le  droit 
d'adminiUrer  fes  biens  Si  d'en  3bando:mcr  les  revenus  juf- 
qu'au  piyemeRt  de  fes  dettes  ;  en  vertu  de  cet  aûc  ,  les 
créanciers  n'oni  été  que  les  adminiflratcurs  des  rerres  cé- 
dées ,  i's  ont  tt;  comptables  des  revenus  ;  ils  ont  été  obligés 
de  juftiher  des  recettes  &:  dépenfcs  ;  ils  n'ont  eu  ,  en  un  woz , 
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oe  l'aélion  tranfmifc  aux  enfans  en  les  mariant; 
"  l'on  avoit  ftipulc  que  la  Doc  feroit  payée  en 
argent  &  qu'on  vînt  enfuite  à  la  payer  en  im- 
nieubles  ,  le  Centième  denier  en  feroit  du  , 
parce  que  la  loi  y  alfujettit  toute  mutation  de 
biens  immeubles  ,  même  en  ligne  directe  j  à  la 
feule  exception  de  la  fucceilîon ,  &  de  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  :  mais,  fi  l'on  avoir 
liipulé  que  la  Dot  fe  délivreroir  en  immeubles  , 
il  ne  ieroit  point  du  de  Centième  denier  ,  parce- 
que  la  cefifion  des  immeubles  promis  ne  feroit 
que  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  Il  faut 
néanmoins  obferver  que,  s'il  avoit  été  dit  que  la 
dot  s*acquit;roit  en  immeubles  après  !e  décès 
au  père  &  de  la  mère  ,  &  que  par  anticipation 
ces  immeubles  euffent  été  cédés  de  leur  vivant, 
ce  feroit  un  avancement  d'hoirie  pour  lequel  le 
centième  denier  feroit  exigible. 

S'il  avoit  été  dit    que    la  dot  fe  payeroit  en 
argent  on  en  immeubles  au  choix  du  pcre  &  de 


•Bcun  des  droics  de  l'ufufruicier  :  Vnâe  du  51  mai  lyfi/  cft  bien 
«ifféicr.t  ;  le  duc  de  Boiittevilie  a  cédé  à  fon  petit-fils  ,  irré- 
vocabUmcnc  Çf  à  toujours  ,  les  droits  utiles  6c  iioiioiitiqucs  , 
truies  ,  profits  &  revenus  des  terres  &  leigiicuries  énoncées 
dans  la  donation  du  xy  leptembre  16^4  ,  Se  dans  celle  du  i? 
avril  1717  ,  pour  par  le  (îciir  marquis  de  Royan  ,  jouir  &  diC- 
pofer  du  tout  ,  ainli  ôc  de  la  manière  qu'il  en  jouiroit  y  fi  les 
Jùpfiiruuons  iioient  dès-à-préfini  ouvenes  à  jon  profit  ,  par  le 
décès  du  duc  de  BouuevUU.  Cet  abandon  eft  entier  ;  il  rend 
le  fieur  marquis  de  Royan  icrévocablemeni  propriétaire  ;  il 
oepouille  abfolument  le  duc  de  Boutteville  v  le  demiiiionnaire 
peut  vendre  &  aliéner  les  terres  abandonnées  ,  fauf  le  remploi 
tle  la  fubflitucion  ;  ou  aux  rifques  de  l'acquéreur  -,  auth  les 
terres  d'Olone  ,  Royan  ôc  autres  font -elles  prél'entemenc  en 
vente.  L'ade  du  ^i  mai  1757  ell  donc  réellement  une  remife 
anticipée  pour  les  biens  grevés  de  fubftitution  -,  c'eft  une  qua- 
lification que  les  parties  elles-mêm-s  lui  ont  donnée  ;  nul  doute 
dès-lors  que  le  droit  de  Centième  denier  n'ea  ibit  du  ;  la  feule 
difFéreuce  qu'il  y  a  entre  l'ht'ritier  inftituc  ,  à  la  charge  de 
rendre  ,  &  le  grevé  de  fubftitutioa  eiï  que  le  premier  fuc- 
cède  immédiatement  à  celui  qui  établit  la  fubltituiion  ,  &;  que 
le  fécond  ne  recueille  les  biens  que  comme  appelé  à  la  fublti- 
tution  ;  mais  leurs  droits  font  précil'ément  les  mêmes  •,  ils  peu- 
vent tous  les  deux  acquéiit  la  propriété  libre  des  biens  par 
le  prédécès  des  appelés  à  la  fubltitution  ;  la  remife  qu'ils  font 
de  rhcrédité  ,  ou  du  fidéiconimis  à  l'appelé  à  la  fubftitution  , 
cft  prccifément  de  même  nature  :  c'clt ,  de  part  &  d'autre  , 
une  aliénation  volontaire  ,  puifque  celui  qui  reçoit  les  biens 
n'y  pouvoir  rien  prétendre  qu'après  le  temps  fixé  pour  les  re- 
ciitillir  :  cette  aliénation  eft  par  conféquent  fujete  an  Cen- 
tième denier  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  ,  du  17  fep- 
tembre  17^4,  qui  eft  entièrement  appliquable  au  cas  qui  fe  pré- 
fente ,  5c  aux  décifions  des  it  février  1711  ,  )8  avril  17^0, 
&  6  oftobre  t7n-  Le  Centième  denier  étant  du  pour  la  re- 
mife des  biens  grevés  de  fubftitution  ,  dont  le  duc  de  Bout- 
teville écoit  propriétaire,  il  s'en'iiit,  à  bien  plus  forte  raifon  , 
que  ce  droit  doii  être  payé  pour  la  terre  de  Mello  ,  qui  éroit 
un  bien  abfoluraent  libre  dans  fa  main  ;  ce  n'cit  point  p.it  erreur 
qu'il  a  déclaré  quitter,  céder,  tranfporter  le  fonds,  tréfonds 
&  propriété  de  cette  terre,  les  contraifans  étoicnt  éga'ement 
convaincus  que  ce  bien  étoit  libre  ;  c'eii  pour  en  empêcher 
la  vente  que  le  fieur  marquis  de  Royan  die  dans  l'acls  du  3 1 
niai  17^7  ,  avoir  jraité  avec  les  créanciers  :  le  duc  de  Boutte- 
ville qualifie  e'xprcfTément  cette  terre  de  bien  libre  ,  lorfqu'il 
la  loumn  à  la  fubftitution  de  171'  ,  en  c^m'^entant  qu'elle 
faiTe  partie  de  cette  fubftitution  ,  ainfi  que  tous  les  autres 
immeubles  qui  pouroient  lui  ven'r  librement  ;  quant  à  la  terre 
isi  Aigres  6c  la  moitié  de  celle  de  Saint-Maurice  ,  le  droit  eji 
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la  mère  ,  &  qu'enfuiteon  vînt  à  céder  des  im- 
meubles en  payement  ,  le  droit  de  Centième 
denier  en  ferrjit  du  ,  parce  qu'il  n'auroit  été 
tran'mis  à  l'enfant  doté  aucun  droit  réel  ,  & 
qu'il  n'auroit  eu  qu'une  créance  dont  le  débi- 
teur pouvoir  fe  libérer  en  deniers  ou  en  im- 
meubles. 

Mais  ,  fî  l'on  avoit  laiffé  i  l'enfint  doté  le 
choiv  d'exiger  de  fon  père  ou  de  fcs  héritiers  le 
payement  de  fa  dot  en  deniers  ou  en  immeubles 
provenans  de  l'hérédité  dircde  ,  il  ne  feroit 
point  du  de  Centième  denier  pour  les  fonds  de 
cette  hérédité  qu'on  lui  ccderoit  ,  parce  qu'il  y 
ajroit  un  droit  réel  &  que  la  celfion  ne  feroic 
que  l'exécution  du  contrat. 

C'eit  d'après  la  jurifprudence  qu'on  vient  d'é- 
tablir que  ,  par  arrêt  du  13  janvier  1726  ,  Elic 
Romain  a  été  condamné  au  payement  du  droit: 
de  Centième  denier  d'une  maifon  que  le  perc 
&  la  mère  de   fa  femme  lui  avoient  abandonnée 


feroit  toujours  du  ,  quand  on  ne  confidéreroit  l'abandon  qui 
en  a  été  fait  ,  que  comme  une  remife  anticipée  ;  mais  il  y  a 
plus  ,  car  la  cellion  a  été  faite  en  remplacement  d'un  immeu- 
ble aliéné  j  &,  à  ce  titre  feul ,  elle  feroit  fujette  au  Centièm» 
denier.  Il  a  été  établi  que  le  (ieur  marquis  de  Royan  ,  comme 
fubrogé  aux  droits  des  créanciers  de  fon  aïeul  ,  n'auroit  point 
l'ufutruit  ,  mais  feulement  l'adminii^ration  des  biens  dont  il 
s'.igit  ;  il  ne  l'auroic  pas  même  de  la  terre  de  Mello  ,  que 
le  duc  de  liouttevillc  n'a  pofTédée  qu'en  1764  i  ainfi  la  pré- 
tention de  n'acquérir  par  1  a£le  du  51  mai  17S7  ,  que  la  nue 
propriété  des  biens ,  !c  de  ne  devoir  que  la  moitié  du  droit  > 
eft  dépourvue  de  tout  fondement  ;  elle  l'eft  d'autant  plus  , 
que  la  (impie  acquifition  de  la  nue  propriété  devroit  le  droit 
fur  le  pied  de  la  valeur  entière  des  fonds-,  comme  ii  l'ufufruic 
y  étoit  réuni  :  ce  qui  termineroit  d'ailleurs  touK  diiifîculté  , 
s'il  pouvoit  y  en  avoir  ,  c'eil:  qu'avant  les  deux  atles  de 
1767  ,  le  fieur  marquis  de  Royan  n'étoit  conftamment  ni 
propriétaire  ,  ni  ufufruitier  •,  de  manière  que  ,  ouand  on  fup- 
poleroic  que  ce  feroit  par  le  concours  de  ces  deux  aftcs,  que 
la  propriété  &  l'ufufruit  lui  auroient  été  cranfmis ,  il  devroic 
toujours  le  Centième  denier  du  tout  :  ce  droit  enfin  ,  dan* 
le  cas  de  donation  ,  remife  anticipée  ou  ceffion  ,  qui  ne  porte 
pas  un  prix  certain  ,  doii  fe  régler  fur  la  valeur  entière  des 
biens  y  fujets  ,  aux  termes  des  édiis  des  mois  de  détembre 
170;  Se  août  1706  ,  Si  des  arrêts  en  règlement  des  18  janvier 
1715',  &c  I  ■;  feptembre  1711.  Requéroit  à  ces  caufes  l'adju- 
dicataire général  des  fermes  ,  qu'il  plût  à  fa  majefté  ordonnée 
que  le  fieur  marquis  de  Royan  fera  tenu  «te  payer  le  Centième 
denier  &  les  iix  fous  pour  livre  des  biens  à  lui  ak-n-onnét 
par  le  duc  de  Boutteville  ,  fur  le  pied  de  leur  valeur  entière  , 
dont  il  palTera  une  d'claratiop  affiimée  véritable  ,  fous  la  té- 
ferve  des  deux  autres  dioiis  dus  pour  les  mêmes  biens ,  à  l'excep- 
tion de  la  terre  de  Mello  i  l'un  à  caufe  de  la  remife  an  icipec 
faite  au  duc  d'Olonne  ,  parade  du  17  Janvier  '7^8,  l'autre 
à  caufe  de  la  réttoccffion  que  l'atle  du  i;  février  1767,  con- 
tient Autre  requête  du  fieur  marquis  de  Royan  .  par  laquelle 
il  obferve  qu'il  a  tranfigé  fous  deux  qualités  différentes  :  fa- 
voit  comme  ayant  les  droits  des  créanciers  du  duc  de  Bout- 
teville ,  8c  comme  appelé  aux  fubilitutions  faites  en  1654  ^ 
1717;  fous  le  piemier  titre  ,  le  fupp'iant  avoit  un  droit  acquis 
fur  les  fruits  &  revenus  des  biens  fubftitués  ,  doni  le  duc  de 
Boutteville  s'ètoit  dépouillé  dès  1758  ,  en  forte  que  l'abandon, 
nenient  fait  au  fuppliant  le  51  mai  1767,  u'eft  qu'une  confir- 
mation du  tranfport  qui  lui  a  été  fait  oi.ze  jours  auparavant 
par  les  créanciers  du  duc  de  Boutteville;  &  ,  comme  l'adju- 
dicataire des  fermes  convient  qu'il  n'eft  point  du  de  Centièm» 
denier  four  U  celiiûa  faite  aas  créanciers  en  1758  ,  il  faut 
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pour  fe  libérer  d'une  fomme  qu'ils  lui  avoient 
piomife  en  dot  par  Ton  contrat  de  mariage  ,  & 
qui  avoit  été  llipulée  payable  en  rentes  fur  les 
aides  6c  gabelles. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  janvier  1727  ,  la 
veuve  du  fieur  Breton  ,  procureur  à  Meaux  ,  à 
été  condamnée  à  payer  le  Centième  denier  des 
immeubles  qui  lui  avoient  été  cédés  en  paye- 
ment des  quarante  mille  livres  que  fa  mère  lui 
avoit  promifes  en  la  mariant. 

Par  un  autre  arrêt  du  z  i  décembre  de  la  même 
année  ,  le  fieur  Bertin  tréforier  des  parties  cafuel- 
les  ,  a  été  déchargé  du  droit  de  Centième  de- 
nier des  immeubles  qui  lui  a^'oient  été  cédés 
en  directe  par  le  père  de  h  dame  Ton  époufc.  Cette 
déciiion  ell  fondée  fur  ce  qu'il  ecoit  llipulé  par 
le  contrat  de  m.n-ia:^e  que  la  dot  feroit  payée 
jmniédiaiement  après  le  mariage  en  tels  immeu- 
bles que  lis  futurs  conjoints  voudroient  choifir. 


en  conclure  qu'il  ii'^n  eft  pas  du  non  plus ,  foit  pour  le  tranf- 
port  fait  au  fiippUanc  le    lo    mai    1767  ,  d.s  droits  des   créan- 
ciers ,  foit  pour  la  tranfadion  du  ^  1   du  iriêniv   mois  :   fous  le 
fécond  titre  ,  le  fuf pliant  ,  de  conccit  avec  le  tut-ur  aux  fuWli- 
tutions  ,  a  veillé  à  la   confcivntion  des  biens   luWlitii's  ,  &;  au 
rcrop'oi   d'une  partie  de    ceux  qui  avoient  été  ialJé.i.;s     La  re 
mife   anti.ipée  qui  a  été  faite  au  '.upnliant  d;s  biens  fubliitu  s , 
remile  qu;  les  parties  ont  mal  caract  nfée  ilans  la  tranfaition  , 
contient-elle  véritablement  une  m'.it.ition  î   C'ell   dénaturer  ces 
atles   que  de  prét.ndrc  que    ia  propriété   des    terres    cnonc;es- 
dans   la   donation  de  1S94,  ^  '^  contrat  de  mariage  de  1717 
a  paifé   au  fuppbani.     Le    duc   de    Boutt-vil  e  ne  pouvoit   p^s 
difpofer    de   c-Jtte    propriété    ,    puifqu'i!    s'en    étoit  interdit   la 
difpol:tion  ;   elle   rélîdoit  d'avaiice   fur   la    tête   du    fuppiiant  , 
comme  premier  appelé,  ôi  fur  celle  du  tuteur  aux  fubitirutions  ; 
une  circonftance ,  en  un  mot,  qui  fulfiroit  pour  opérer  lad'lcharge 
du  droit,  c'ell   qu'il  s'agit  ici  d'une    inuation  en   ligne  directe 
par  contrat  de  mariage,  qui,  par  la  faveur  de  ce  contrat,   clt 
affranchie  du  Centième  deni.-r.  Au  furplus  ,  le  droit  acquis  au 
fuppiiant  fur  les  bijns   fubfiiiu's,   eft   le  même  que  celui  qu'il 
avoit  avant  la  tranfaOion  du  m    mai  ly-v.  Son  droit  réfultoit 
de  (i  qualité  de  ptemior  appelé  à  la  fubftitution  ;  il  eit  encore 
la  même  aujourd'liui  ,  8c  c'eil  en  cette  qualité  qu'il    lui  a   été 
permis  ,  ainl:  qu'au  tu;eu':  aux  fublHtutions  ,  par  des  lettres-pa- 
tentes du   mois  d'oetobre    1767,  de  vendre  les  biens  luhfbtu  s, 
pour  en  employer  le  prix  au  retrait  d'une  terre     qui  tieiidra  lieu 
de  ces  biens.  Il  n'y  a  donc  dans  l'cfpèce  préfeiite  ,  ni  rjnnfc  ,  ni 
démi.iion  ,  ni  tranllation  quelconque  cie  la  propri  te  ,  pas  même 
de  l'usufruit,   ni  pir  conféquent  ,  de   (îmi'.itude  entre  certe   ef- 
pèce  &  celle  du  baron  de  V.iuvert  ,   qui   prYenroit  reniife  lie 
démillion  de  la  jouilTance  8c  de  la  propriété   tout  enfcmble.   La 
ce.iion  de   la  terre  de  Me"o  Si  dépendances  ,  n'elt  pas  encore 
tranllative  depropiiété  ,  parc?  qu'il  eft  conftant  que  cett;-  t  rre 
étoit  également  gr -vé?  de   fubftitution  ;  la  ceilion   des  rev.-iius 
de  la  même  tcrrj  n'eft  qu'un  abandonn.m; i.t   de  d'oits  mobi- 
liers qui  eft  femblable  à  celui  fait  en  1758  ,  par  le  duc  de  Bo'i'- 
teviUe  à   fes  créanciers,   6c  qu'il  n'eft  pas  pus   fuj  .t  au    Cen- 
tième dénier;  la  ce:iion   'es  fruits  de  'a  terre  des  Ai^;res  &   de 
-'  la  moitié  de  cel';  de  Saint  Maurice  eil  de  ,mèm.-  nature  :  à  l'é- 
g,ard  de  l'abandonnement  de  'a  prop'iété  de  ces  terr.s,  quand 
en  pourroit  le  conîldérer  comme  une   ce'fion  en  rcmplacem.-r.t 
des  imm^ublrs  aliénés ,  .ni  moins'le  Centième  denier  ne  feroit 
il  du  au'à  caufe  de    l'a'iénation   du  fonds  ,  &  non  point  pour 
l'abandonnement  des  fruits,  puifque  le  fupp'iant  en  étoit  pré- 
cédemment faifi  par   !a  tr.'.nladion   du  lo  mai   lyS-»-,  ma'S  le 
remp'oi  ou  le  remplaceme::t  dont  il  s'agit,  qni   a  et-  fait   &<. 
confonimé  il  y  a  loiig-teitips  ,  Ik  pour  lequel  le  Cen'iènie   de- 
nier a  été  perçu  lors  des  acriuiiîiions ,  ne  peut  p.is  donner  lieu 
à  au  fécond  droit.  Quand  d'^iilleuis  le  Ceaùcsie  deuier  pour- 
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Ainfi  la  cefTion  dont  il  s'agit  n'étoit  que  l'exé- 
cution du  contrat. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  feprembre  1729,1e 
fieur  de  Chédouville  a  éré  condamné  à  payer 
le  Centième  denier  des  immeubles  à  lui  cédés 
par  fon  père  en  payement  d'une  lomme  piomife 
pour  dot  par  contrat  de  mariage. 

l'ar  un  autre  airêt  du  28  odobre  1750,  le 
confeil  a  jugé  que  la  dame  David  époufe  du 
fieur  Aubry  ne  devoir  pas  le  Centième  denier 
de  la  maifon  que  fa  meve  lui  avoit  cédée  ponr 
fatisfaire  à  la  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  par 
laquelle  fon  père  &  fa  m?re  lui  avoient  promis 
cinquante  mille  livres  en  effets  immobiliers.  Il 
eil  cliir  qu'en  ce  cas  ,  la  ceffion  de  la  maifoii 
n'étoit  que  l'exécution  pure  &  fimple  du  con- 
trat de  mariage. 

En  1714  ,  la  mère  de  la  dame  de  Séton  lui 
conrtitua   par  contrat  de  mariage  ,   trente   mille 


roit  être  du  dans  quelques  cas   particuliers  ,  il  ne  pourroit  y 
avoir  ouverture  qu'au  demi  dtoit ,  parce  qu'il  n'y  auroit  d'alié- 
nation que  relativement  à  la  nue  propriét'.  En  vain  prércnd-on 
qu'avant  les  aftes  des    o  Se  5 1  mai  1767  ,  le  fu,  p'ian:  n'étoit  ni 
ufufruitier   ni   propriétaire  ,  cai  il   étoit  le  premier  appelé  à  la 
fubitituti  Ml  i  il  n'étoit  pas,  à  la   vérité,   uiufruitier  ;    mais  la 
jouilTance  lui  a  palTé  par  le  tranfport  que  les  créanciers  du  duc 
de  Bouttcvi  le  iui   ont  fait;  il  ne  la  tient  point  du  duc  de  Bout- 
teville   fon  ayeul  ,  de   forte  que  ,  s'il  étoit   polHble  d'exig  r   le 
Ccrncme    deni.-r    de    la    va  cur  de  tous   ou  partie    des  biens 
fubftitués  (  ce  qui  eft  impraticable  dans  l'état  actuel  des  chofes  , 
le   fuppiiant  n'étant  pas  acquéreur  ,    nuis  (împkment  déléga- 
tair-   a  la   charge   d'une    penllon  de  vingt  fix  mille  livres)    il 
faudroit  toujours    déduire  fur   le  prjx  total   des  biens  la  pen. 
lion  viagère  de  vingt- lix   mille    livres  par   laquelle    requête  le 
Cicav  marquis  de  Koyan  auroit  perllité  dans  les  conclulious  qu'il 
a  prifcs  :  ladite   requête    lignée  Licvrel  ,  avocat   du   fupp'ianr. 
La  tépoife  de  Jean-J.rcques  Ptevoft  ,  adju  licataire  général  des 
f'.rm.-s-unies  de   Ft.nice  ,  contenant  qu'il  eft  inutile  d'examiner 
d'avantage    quels    font    les   biens  ayant  appavt- nu  au    duc   de  . 
Boutteville  ,  qui  étoient  libres  dans   fa  pcrl'onuc  ,  £»:  quels  ''ont 
ceux  qui   écoijnt  grevés  de  fubftitution  ;    quand   on  admetroic 
qu'fs  font  tous  de  la   dernière  efpèce  ,  il   n'en  réfu'teroit  rien 
pour  le    iKur  marquis  d.-   Royan  ,  parce   que  'e  Centième  de- 
nier en  feroit  également  du  ;  il  importe  peu  encore    de    favoir 
(i  c'eft  par  l'attc  du  10  mai   i7'''7,  plutôt  que   par  celui  du  31  , 
que  l'ufufruit  des  immeubles  du  duc  d-  Boutteville  a  été  tranf- 
téré   à  fon  petit-Hls;  il  y  ruroit  toujours   lieu   au  Centième  de- 
nier ,  fur  le  pied    de   la  valeur  entière  des  immeubles  .'ont  le 
(leur   marqui":    de    Royan   eft  donar.ire  ,    qtian.l  bien  même  le 
duc  de    Boutteville   s'en  feroit   réfi-rvé  l'u' utmit  ,    ou   que  cet 
uiufiuit  appartiendroit  à  un  tiers  ;  à  bien  p'us  forte  raifon  donc 
ce  droit  doit- il  être  payé   'ur  le  même  pi.d  dans  le  cjs  particu- 
lier ,  où  il  eft  de  la   plus  parfr.ite  évidence  que   le  (îeur  marquis 
de  Royan  eft  en  même  t-mps  u'tifru  ti-r  &  propriétair. .  La  do- 
nation ou  démiiïion  qui  lui  a  été   faite  par   fon  aïeul ,  eft  en 
ligne  direfte  ,  à  la  vérit'-,  mais  elle  n'.  ft  pas  porte  par  contrat 
de  mariage,  elle  a  été  f'.ite  au  contraire  par  un  ad.' diftmd  8c 
féparé  ,    elle   ne    peut  jouir    parconféquent  de   l'exemption  du 
dr-it;  la  déclaration   du  10  mars   170X  ,  ayant    e«p'c(!/menc 
a)TI  jeti  à  l'inliiiu/tion  toutes  les  donations ,  même  celk-9  faites 
pat   les  p^res  ÔC  mères  eu  aïeu's,  à  leurs  enfans,  autrement  que 
;v'r  co'-ii'ùt  di  ma'icige.  Le  ficur  marquis  de  R-.yan  oppofe  en- 
vain   qu  il  n'eft  pas   ufufiuitier  ,   ma-s   (împlcment  délégataire 
des  fruits  ;  il  eft  certain  qu'il  a. la  libre  adminiftrarion  des  biens;, 
il  peut  en  fdre  d.s  baux  à  tel   prix  8i   à  telle  corviition  qu'il 
lui   plaît;  c'cft  l'uful mit  même  ;    c'eft  la  jotfîfTance  en  nature 
qui  lui  a  été  traufmife  foit  p.7r  l'ade  du  10  ,  foit  par  celui  da 
}i  nui  1767.  Il  n'elt  pas  moins  certain  que  la  pioptiécé  dsî 


DROIT  DE  CENTIEME  DENIER. 

livres  ,  dont  fix  mille  furent  paye'es  comptant, 
Sç  pour  le  relte  ,  la  mère  s'obligea  d'en" payer 
rintérêc  durant  fa  vie  ,  avec  Ûipulation  que,  fi 
elle  n'en  faifoit  pas  le  rembourfementj  la  dame 
de  Séton  pourroit  s'en  faire  payer  en  deniers 
ou  en  immeubles,  au  choix  néanmoins  des  héri- 
tiers de  la  mère  :  après  la  mort  de  celle-ci  , 
M.  Ferrand  fon  petit-fils  &z  Ton  héritier  ,  aban- 
donna, en  1756,  à  la  daine  de  Séron  ,  des  biens 
de  la  fiicceflion  fitués  dans  Ja  généralité  de  la 
Rochelle.  Sur  la  demande  du  Centième  denier, 
la  dame  de  Séton  oppofa  que,  n'ayant  jamais  eu 
le  droit  de  fe  faire  payer  en  argent,  on  ne  pou- 
voitpasla  conlidérer  comme  /impie  créancière; 
qu'elle  avoir  un  droit  réel  fur  les  biens  ,  &  qu'ils 
provenoient  d'une  fucceflîon  diredle;  mais  ,  com- 
me par  le  contrat  de  mariage  il  n'avait  ététranf- 
inis  à  la  dame  de  Séton  ni  biens  immeubles 
ni  le  droit  d'en  exiger  en  payement  ,  le  confeil 
décida  le  16  juillet  17^9  ,  que  le  droit  de  Cen- 
tième denier  écoit  du. 


fonds  lui  a  cte  transférée  également  ,  fans  quoi  il  n'auroit  pas 
pu  fe  taire  autotifer  à  les  vendre  par  les  lettrcs-pareiucs  qu'il  a 
obtenues  a  cet  eftet  :  nul  prétexte  dès-lors  pour  l'aHranchir  du 
Centième  denier  que  cette  trandation  opère  ;  dire  qu'en  qualité 
de  premier  appelé,  le  lîeur  marquis  de  Rovan  eût  droit  aux 
fonds  grevés  de  fubftitution  ,  &  conclure  de-là  que  la  tranf- 
aclion  du  51  mai  n'ell  pas  tranllative  de  propriété  en  fa  fa- 
veur ,  c'eft  foutenir  prcciicment  qu'il  étoit  piopriétaire  avant 
la  démiriion  qui  lui  a  été  laite  par  fon  aïeul  :  tel  eft  lefyilême  fur 
lequel  roule  principalement  la  dcfcnfe  du  fieutnurquis  de  Royan  ; 
mais  cefyftème  fe  déduit  de  lui-même  :  lapolîtion  du  premier  ap- 
pelé à  une  fubftitution  n'ell  point  différente  de  celle  de  l'héritier 
yrefomptit  -,  ils  n'ont  l'un  &  l'autre  qu'une  ùmple  espérance  pen- 
dant la  vie  de  la  pnfonneà  laquelle  ils  doivent  fuccéder  ;  iisn'ant 
tous  les  deux  aucun  droit  acaiùs  avant  l'ouverture  de  la  fuccelïïon 
ou  du  fidei  commis  -,  de  foire  que  ,  ouand  les  biens  leur  font 
remis  &  délaiirés  par  anticipation  ,  ceite  remife  leur  transfère 
véritablement  une  propriété  qu'ils  n'avoient  point  :  les  fubfli- 
tutions  dont  le  duc  de  Boutteville  étoit  grevé  n'empêchoienc 
donc  pas  qu'il  ne  tC't  le  véritable  &  uniq'je  ptopriétaite.  Toutes 
adions  aûives  Se  paiÏÏves  rélidoient  dans  fa  perfonae;  fi  l'appelé 
aux  fubftiturions  rcût  prédécédé ,  il  feroir  devenu  prcoriétaire  in- 
commutable  pat  la  caducité  de  ces  fubfticutions ,  qui  ne  don- 
noient  par  conféquent  au  fieur  marquis  de  Royan  aucun  droit 
aûuel  dans  la  propriété  des  biens;  ainfi  la  remife  aiiti.ipée  qui 
lui  en  a  ete  faite,  n'eft  autre  cKofe  qu'une  démiifion  vo  on  taire 
&  une  vraie  donation.  Pour  être  convaincu  qu'une  pareille  re- 
mue emporte  libéralité,  il  fufiic  de  jeter  les  yeux  far  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  174-,  concernant  les  fub/Hturions  :  les 
articles  XLII  &  XLIII  portent  que  ia  reftiunioii  du  iîdei-com- 
tnis  faite  avant  le  temps  de  fon  échéance  par  quelque  afte  que  ce 
ioit  ,  ne  pourra  empêcher  que  le  créancier  du  grevé  de  lubfli- 
tution ,  qui  fera  antérieur  à  la  remife,  ne  puiiTe  exercer  lur  les 
biens  fublhtues  les  mêmes  droits  6c  aftions  que  s'il  n'v  avoit 
point  de  remue  anticip.  e  ,  &  ce  jufqu'au  temps  que  lé  fidei- 
commis  devoir  être  relticué  ;  que  la  reftitutiou  anticipée  ne 
pourra  nuire  a  ceux  qui  auroieet  acquis  des  biens  fubftimés  .  & 
qu^ils  ne  pourront  être  evmcés  par  celui  à  qui  elle  aura  été  faite  , 
qu  après  le  temps  où  le  fidei-commis  autoit  du  lui  êcrc  rer.du.  Il 
reluire  bien  de-là  qu'une  remife  lelleque  celle  dont  il  s'agir,  eft  une 
véritable  donation  ;  elle  en  a  tout  le  caraéière  en  eftet,  puifqu'ellc 
ne  peut  nuire  aux  créanciers  du  grevé  de  fubftitution  ,  ?nté- 
rieurs  a  la  remife  ;  le  ùil;ftitué  n'ayant  jufqu'à  l'ouverture  de  la 
tubltitution  aucuns  droits  fur  les  biens  qui  en  dépendcnr ,  A  s'en- 
fuit ciue.  le  delaiirement  qui  lui  en  eft  fait  ,  lui  transfère  une  pro- 
priété qui  ne  lui  auroit  jamais  appartenu  ,  s'il  fût  décédé  avant  le 
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Du  centième  denier  en  matière  de  réfolution  de 
vente.  On  a  vu  que  la  déclaration  du  20  mars 
170S  avoit  affujetti  au  droit  de  Centième 
denier  les  réfolutions  volontaires  de  venres , 
ainfi  que  les  arrêts  ,  jugem.ens  ou  autres  ac'tes 
tranflatifs  &  rétrocefiîfs  de  propiiété  de  biens 
immeubles  ;  mais  fous  ces  dénominations  on  ne 
doit  pas  comprendre  les  réfolutions  forcées  qui 
prononcent  la  nullité  du  contrat,  fur  le  fondement 
d'un  vice  inhérent  à  l'afte ,  parce  que  ces  réfo- 
lutions n'opérant  aucune  mutation  ,  il  en  ré- 
fuite  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vente  ni  parcon- 
féqucnt  derétroc^ffion. 

Le  fieur  Heniy  avoit  vendu  une  terre  à  Jean 
riaifant  ,  par  contrat  du  27  feptembre  1709  ,  qui 
fut  infinué  le  îo  oftobre  fuivant  :  l'acquéreur  , 
ayant  voulu  fe  meure  en  poiïeffion,  trouva  que  la 
terre  avoit  été  faifie  réellement  dès  ie  5  du  même 
mois  à  la  requête  d'un- créancier  du  vendeur  ;  enr 
conféquence  le  contrat  fur  réfolu  entre  les  par- 
ties le  15  du  même  mois  d'oétobre  ,  à  condition 


grevé  de  fubftitution.  C'eft  fut  ce  principe  que  ,  par  la  déci/îofl 
du  confeil,  rendue  le  i?  février  1721,  fur  le  mémoire  du  iîcur 
de  CrufTol  ,  il  a  été  jugé  que  le  Centième  denier  eft  du  pour  une 
remife  de  biens  fubftitués ,  lorfqu'elle  eft  faite  volontairement 
avant  le  temps  du  /îdei-commis  :  celle  du  18  avril  17^0  ,  a  con- 
damné le  baron  des  Adrets  .i  payer  le  Centième  denier  des  bien» 
qui  lui  ont  été  remis  par  fa  mcre  ,  qui  avoir  été  inftituée  héri- 
tière de  fon  mari,  à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  à  fa  mort  , 
ou  plus-tôr ,  il  elle  jugeoit  à  propos ,  de  manière  qu'elle^ouvoit 
conferver  les  biens  route  fa  vie,  6c  en  devenir  même  proprié- 
taite  incommutable  ,  lî  fon  fils  fût  mort  avant  elle  :  une  iroi- 
ûème  décifîon  du  6  oûobre  17^3  ,  a  condamné  encore  le  ficur 
Crcyirac  à  payer  le  droit  pour  une  femblable  remife  :  l'arrêt  du 
17  feptembre  17^4  a  condamné  pareillement  le  baron  de  Vau'» 
vert  à  payer  le  Centième  denier  de  la  remife  anticipée  à  lui  faite 
par  fon  pete  des  biens  de  l'hérédité  de  fa  mete  ,  que  fon  père 
n'étoit  pas  obligé  de  rendre  avant  fa  mort  :  l'<!pp'ication  de  ces 
autorites  eft  entière  6c  direéle  au  cas  qui  fe  prélcntc  -,  il  ne  dépen- 
doit  que  du  duc  de  Boutteville  de  garder  les  biens  qu'il  a  remis 
à  fon  petit-fils  i  ne  pouvant  être  contraint  à  faire  cette  reir.ife 
au  fieur  marquis  de  Royan  avant  fa  mort ,  il  eft  conftant  qu'il 
a  exercé  une  libéralité  envers  lui  ;  il  s'eft  dépouillé  volontaire- 
ment 6i  par  anticipation  des  biens  dont  la  propriété  réiidoic 
fur  fa  tête,  6i  dont  il  pouvoit  devenir  propriétaire  incommu- 
rable  ;  il  y  a  par  conféquent  une  mutation  de  propriété  ,  puif~ 
que,  la  remife  une  fois  faite,  le  petit-fils  qui  n'avoir  aucun 
droit  dans  les  fonds,  &c  qui  pouvoir  même  n'en  jamais  avoir  ,  a 
acquis  néanmoins  la  propriété  des  biens,  &:  cette  mutation  elt 
inconteftablement  fujecte  au  Centième  denier  :  les  grevés  de 
fubftitution  font  tellement  propriétaires  ,  que  toutes  les  muta- 
tions qui  arrivent  dans  la  pofteffion  des  biens  fubftitués  ,  font 
foumifes  aux  mêmes  droits  feigncuriaux  que  Ci  elles  s'opéroienc 
par  la  voie  ordinaire  de  la  fucceflion  ou  de  la  donation  :  ce  prin- 
cipe établi  (  pour  le  Centième  denier  des  biens  fubftitués  qui  paf- 
fent  à  des  Col'acéraux  à  titres  fucceflifs  )  par  l'arrêt  du  confeil 
rendu  en  règlement  le  crenre  décembre  1781  ,  &:  adopté  pour 
les  droits  feigncuriaux  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10 
mai  172.7;  eft  devenu  une  règle  générale  par  la  difpofition  de 
l'article  LVI  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1747  qui  s'explique  en  ces  rermes:  •-<■  loriqu'il  y  aura  des  biens 
■  ■>■)  féodaux  ou  cenfuels  compris  dans  une  fublîitution  ,  elle  ne 
53  pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  feigneurs  dont  les  biens  font 
35  mouvans  ;  S:  ,  en  conféquence  il  en  fera  ufé  à  l'égard  de  cha- 
33  que  nouveau  poiFelTeur  des  biens  fubftiiués  ,  ainû  que  s'il 
33  avoit  pris  la  place  du  dernier  poireffeur  defdits  biens  par  la 
33  voie  de  la  fuccelRon  ou  pat  une  donation  ;  enforte  que  ,  d^ns 

Gggi; 
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que  Plaifant  futisferoit  à  tous  les  droits  qui  pour- 
roicnc  être  demandés  pour  raifoii  de  ce  contrat: 
il  fe  pourvut  devant  l'intendant  de  Metz  ,  qui 
jugea  non  -  feulement  qu'il  n'étoit  pas  du  de 
Centième  denier  pour  la  réfolution  ,  mais  en- 
core que  celui  qui  avoit  été  payé  pour  le  con- 
trat devoit  être  rertitué.  Le  fermier  s'érant 
pourvu  contre  ce  jugement,  le  confeil  le  rétor- 
ma  tant  fur  le  premier  que  fur  le  fécond  chef , 
parce  que  la  faille  réelle  n'avoir  pas  détruit  la 
vente  qui  étoit  antérieure  ,  &  qu'en  cas  d'é- 
vidion  ,  l'acquéreur  avoit  un  recours  de  garan 
lie  à  exercer  contre  le  vendeur. 

Mais,  par  im  autre  arrêt  du  15  novembre 
1"!]  ,  le  confeil  décida  que  le  droit  de  Centiè- 
me denier  payé  pour  une  vente  feroit  rellicué 
par  le  fermier  ,  attendu  que  les  biens  vendus 
avoient  été  précédemment  faifis  réellement  6c 
qu'ils  avoient  enfuite  été  adjuges  à  un  autre  que 
l'acquéreur 

La  dame  du  Hamel  vendit  la  terre  d'Oifel 
le  Z4  mars  1711  ,  par  un  afte  fous  fignatures 
privées  ,  tant  en  fon  nom  pcrfonnel  comme 
ayant  des  créances  fur  cette  terre  pour  fa  dot 
&  pour  une  rente  conftituée  ,  qu'en  qualité 
de  tutrice  &  fe  fiifanc  fort  de  fcs  enfans  ,  au 
fieur  de  la  Houllaye  .receveur  des  gabelles  , 
inoyennaiit  foixante-un  mille  livres  j  &  elle  s'o- 
bligea perfonnellement  de  faire  val(jir  la  vente  , 
à  peine  de  tous  dépens  ,  domages  &  intérêts. 
M.  Duhamel ,  préfuîent  au  parlement  de  Rouen  , 


•>  tous  les  pays  &:  dans  tous  \es  cas  où  les  hétitiecs  naturels  &: 
-35  légîtimes  ou  les  donat..ites  (ont  luicts  dans  If  niuratio  ;s  au 
»  pay^/ment  du  droit  de  relief  ou  autie  diait  leigacutLil ,  i/ia- 
«  que  fuojlitué  fuh  arsiUemtnt  obligé  .i'aqui!'  r  iiS  mê.res 
■n  drahs  ,  ôc  réciproquement ,  lotlque  les  hériti.TS  naturels  Se 
»  légitimes  ouïes  donataires  n'en  font  pas  tenus,  les  ful-vlti- 
»  tués  en  fermic  parvilienient  exempts  ».  Une  dirpolîrion  auii 
exprcffe  cft  bien  déciiîve  dans  l'efpèce  prîTcnte  ;  c'ell  néanmoins 
Contre  Cette  dilpolirion  que  le  fi.ur  marquis  de  Koyan  pr^^ten  1 
"ue  la  démiiuon  qui  'ui  a  été  faite  ,  ne  lui  a  traahnis  aucun 
toit  nouveau,  fous  pr' texte  que  Ibn  aïeul  n'étoit  pas  proprié- 
taire ;  mais,  dès  que  les  appelés  aux  fub/brucions  ,  qu'  recueillent 
les  biens  rubUitucs  par  le  décès  d.s  derniers  pollelleurs  ,  l'ont 
fournis  non-leulemer.t  au  droit  de  Cenrièn-;e  d.nicr  mais  en 
core  aux  droits  féoJaux  ,  d  iiis  le  cas  où  ils  font  dus  pour  les 
fuccellions  ordiaaites  ,  par  la  taifon  que  les  grevés  auxquels  ils 
fuccèdent  étoient  véritablement  propiiétaires .  il  s'enfuit  abfo- 
lument  que  les  mêmes  droits  doivent  être  payés  dans  le  cas 
«le  don^non  ,  démiiiion  ou  lemifc  ai'ticipéc  ,  lorfque  la  loi  y 
afTujctit  c .s  forces  d'aiies  ,  parce  qu'alors  il  y  a  égaltmcnc  mu- 
tation le  la  perfonne  du  grève  en  celle  de  l'appelé  à  la  fubiti 
tuiion.  Le  fieur  marquis  de  Royan  ne  pouvant  reiufcr  de  fe 
xenrire  à  c  tte  véiité  ,  finit  enfin  p-r  demander  que  le  dioit  dont 
il  eft  fu'ceptible,  foir  fixé  du  moins,  dcduûion  faite  de  lapcn- 
fion  viagère  dont  il  eli  clir^rg;-,  mais  cette  penlîoii  ne  diminue 
point  la  valeur  des  biens  donc  le  lïeur  marquis  de  Royan  eft 
faifi  ,  elle  for  ne  même  en  partie  le  prix  de  l'acquiltion  ou  Je 
la  demi. lion;  aia(î  elledevR>ityèn:ea|oucée  loin  d'enctre  diilraire, 
pour  être  le  droir  fixé  fur  le  toii'  ,  fi  le  prix  étoit  connu  8c  dé- 
terminé d-.ns  l'ait;  i  mais,  comme  ce  prix  n'y  e't  point  expri 
iiK-,  c'clt  le  cns  de  liquider  le   droit  de  Centième  denier  fur  le 


^' 


pied  de  la  déclaratioa  qui  doit  être  pafTôe  de  la  valeur  réelle 
lies  biens ,   en  conjotRuté  de  i'aicick  XXIV  de  l'édic  du  jwois 
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devenu  majeur  au  mois  de  novembre  1712  ,  fe 
mit  en  état  de  ratiiîer  la  vente  ,  en  paflant  un 
adte  préliminaire  &  relatif  à  cette  ratification  : 
dans  ce  même  tems  l'acquéreur  donna  à  la  da- 
me Duhamel  une  femme  de  dix  mille  livres  à 
titre  de  conliitution  mais  pour  fervir  de  com- 
pciilation  au  prix  du  contrat  :  cet  acquéreur  refla 
en  jouillance  jufqu'en  1714,  qu'il  fut  conltitué  pri- 
lonnier  à  la  requête  du  procureur  général  de  la. 
cour  des  comptes,  aides  &  finances  de  Norman- 
die ,  faute  de  payement  du  produit  de  la  recette 
des  gabelles.  Dans  cette  circonllance  ,  M.  Du- 
hamel lui  fit  propfjfer  la  réroliinon  ,  en  recon- 
no  ilàut  qu'il  avoit  reçu  les  dix  mille  livres,  &C 
il>  conviment  de  cette  rélolution  ,  par  leurs  let- 
tres ,  fur  Iciquelles  M.  Luhamel  piéfenta  fa  re- 
quête à  la  cour  des  comptes  ,  aides  &  finances, 
6i  obtint  arrêt  le  31  juillet  17I4  ,  du  confente- 
ment  de  M.  le  procureur  général  &  du  fermier 
des  gabelles  ,  par  le  quel  arrêt  il  tut  envoyé  en 
['lifleliion  de  la  terre  ,  en  renibourfanr  les  dix 
mile  livres  qu'il  avoit  reçues  à  compte.  Le  fer- 
mier lui  ayant  demandé  les  droits  de  la  ventt 
Ions  fignature  ptivée  &  le  Centième  denier  lie 
la  réfolution  ,  il  foucint  que  la  vente  éroit  nulle, 
comme  faite  par  fa  mère  ,  fans  aucune  autorité 
&  fans  avis  de  parens ,  de  biens  qui  ne  lui  ap- 
partenoient  pas  ;  qu'il  n'avoit  point  ratifié  cette 
ver.te  après  fa  majorité  ,  qu'ainii  il  n'avoit  ja- 
mais été  déffaifi  de  la  propriété  de  ces  biens;  en  con- 
féqucnce  il  intervint  une  ordonnance  qui  débouta  le 


de  décembre  1703  Se  de  l'arrêt  du  confeil  du  i^  feptembre 
1-11  ,  p.ir  Liquelle  réponfe  ledit  Jean-Jacques  l=révôt  ,  adjudi- 
citaitc  générai  des  f.rmes  auroit  pcfifté  dans  fts  conclufions 
qu'il  auioit  lupplié  fa  niajefté  de  lui  ad|ug-r  définitivement. 
Vu  auiii  le  contrat  He  mariage  du  duc  de  Boutteville  du  ly  avril 
1-17  ,  l'état  d.s  revenus  des  bi  nt  à  lui  app.ntenans  ,  tant  de 
fon  clief  que  de  celui  de  la  dame  fa  mère,  l'acte  d'abandon- 
nement  qu'il  .1  fait  à  les  créanciers  le  9  mai  I7^8  ,  copie  d'une 
l'eutence  des  ri  quêtes  du  palais  du  16  février  i-'6\  ,  le  tranf- 
port  fait  au  lîeur  mar>-]uis  de  Koyan  le  io  mai  1767  ,  &  la  tranf- 
.;ûioa  du  ;.i  du  même  mois  paltïe  entre  lui  Se  le  duc  de  Bout- 
teville fon  aïeul  ,  enf^mble  les  artic'es  XLII,  XLIII  &  LVI  , 
du  '.irre  premi.r  de  l'ordonnance  du  mois  ri'aoéit  1747  >  con- 
cernant les  fubftitu  ions  ■,  les  édits  des  mois  de  décembre  17O3  ÔC 
août  i7c,S;  la  déc'aration  du  10  mars  1708,  &  les  arrêts  du 
conéeil  des  18  jânvi  t  17 m  ,  -o  décembre  i-ii  ,  1  ■;  feptembre 
1711  Se  17  feptembre  1754  Tout  confidcré  :  oiii  le  rapport  du 
fieur  J/iaynori  d'invau  ,  confeil'.cr  ordinaire  au  confeil  royal , 
contrôleui  général  des  finances-,  le  roi  en  fon  confeil  ,  faifant 
dro;t  fur  l'iiiftance  ,  .t  ordonne  &  ordonne  quv  le  fieur  marquis 
de  l,oyan  f.ia  tenu  de  pailcr  une  déclaration  exefte  de  la  d- 
tu.ition,  conhllance  fie  juite  valeur  de  tous  les  biens  immeubles 
dont  le  duc  de  Boutteville  lui  a  fait  ci.(iion  ic  remife  antici- 
pée par  l'.i£le  du  31  mai  ■''■7,  6c  d'en  p.  yer  le  Centième  de- 
nier &  les  fix  (o'js  pt  ur  li\  re  ,  dans  un  mois  ^'e  la  fig'iifica- 
ti(.n  i^ui  lui  fera  faite  du  préfeut  anêt  j  iaute  le  quoi ,  &:  p.ifTé 
Il  quel  délai  ,  il  y  fera  contraint  parles  voies  oriimaires  &  ac- 
coutumées pour  le  r.côUvriTOei^r  des  deniers  r(>yaux,  fans  néan. 
moins  qu'il  puilfe  ctie  pourTuivi  pour  raifon  du  trip'e  droit 
dont  fa  majellé  a  bien  voulu  lui  accor  er,  fan>.  tirer  à  confé- 
quence  ,  la  remife  entière.  Fait  au  conf-il  d'ftat  du  roi  ,  tenu 
à  VerfjilUsle  tDeize  déctmbte  mil  fcpt- cent  foixaucc-huit.  Caî.- 
latiouné.  Sij^né ,  Deyougny. 
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fermier  de  Tes  demandes.  Sur  l'appel  au  confei!,  le 
fermier  obferva  que  la  vente  avoir  été  faite  par 
la  mère  créancière  ,  avec  garantie  perlonnelle 
de  fa  parc  ;  que  les  adles  palTés  par  le  fils  à  fa 
majorité,  &  la  Comme  par  lui  reçue  ,  opéroient 
une  ratiticition  fuffifante  ;  enfin  ,  que  la  vente 
avoit  eu  Ton  eâêt  pendant  plus  de  trois  ans ,  & 
que  M,  Duhamel  n'étoic  renirédans  les  biens,  que 
par  le  feul  dcfaut  de  payement  du  relie  du  prix. 
En  conléquence  le  conléil  condamna  M.  Duha- 
mel ,  par  arrêt  du  19  mars  i  -18  ,  au  payement 
des  droits  de  la  vente  ,  iauf  fon  recours,  &  per- 
fonnellement  au  payement  du  droit  de  Centiè- 
me demer  de  ia  réfolution  ordonnée  par  J'arrêt 
^e  la  cour  des  comptes  ,  aides    &  linantes. 

Le  fieur  Vanquelin  avoit  vendu  ,  le  2.  de'- 
cembre  1719  ,  devant  les  notaires  de  Paris  , 
au  lieur  de  la  Vieuville  deux  pièces  de  terre 
moyennant  dix  mille  cinq  -  cens  iivics  payées 
comptant  ,  &  l'acquéreur  avoit  reconnu  que  les 
titres  de  propriété  lui  avoient  été  remis  ;  mais  , 
par  une  contre-  lettre  fous  fignaturc  privée  ^  le 
vendeur  avoit  reconnu  qu'il  n'avoit  fourni  aucun 
de  CCS  titres  &  s'étoit  obligé  de  les  remettie 
dans  un  mois  ,  &  de  faire  emploi  du  prix  qui 
lui  avoit  été  payé,  à  peine  de  réiiliation  &  de 
nullité  du  contrat,  &  de  rellitution  du  prix, 
comme  conditions  exprelVes  du  contrat  ,  Tans 
lefquelles  il  n'auroit  pas  été  fait  :  n'ayant  fatif- 
fait  à  a.ucune  de  ces  conditions  ,  il  fut  a/îîgné 
au  chdrelet  de  Paris  ,  où  il  intervint  fentence, 
le  30  juillet  i7io,  poitant  réfiliation  du  con- 
trat ,  comme  non  avenu  ,  &  condamtation  contre 
Tacquéieur  à  rertiruer  le  prix,  les  iiuércts  &  les 
frais  du  contrat  ;  laquelle  fentence  fut  exécutée  le 
10  mai  fuivant.  Le  fermier  ayant  demandé  le  droit 
de  Centième  denier  de  la  vente  qui  n'avoit  pas  été 
infinuée,  le  fieur  Vanquelin  fe  pourvut  au  confeil, 
&■  foutint  que  ce  droit  n'étoit  pas  du,  parce  que,  le 
contrat  ayantéré  déclaré  nul  en  'uftice,  faute  d'exé- 
cution de  conditions  exprefleSjil  étoit  cenfe  n'avoir 
pas  été  fait.  Mais,comine  le  contrat  étoit  parfait  en 
foi,  l'acquéreur  fut  condamné,  par  arrêt  du  con- 
feil  du  10  juin  i-zi  ,  à  paver  le  Centième  dé- 
nier de  l'acquifition  ,  îk  le  vendeur  à  payer,  un 
autre  Centième  denier  pour  la  réiolution. 

Le  fieur  delà  Viagerie  avoit  vendu  le  if  juin 
I720  ,  un  domaine  à  ia  dame  d'Aydic  ,  moven- 
«ant  cinquante-un  mille  livres  ,  dont  fix  mille 
furent  payées  comptant  ,  &  il  fut  accorJé  des 
•ermcs  pour  le  furplus  }  cetr^  dame  ,  pour  fe 
libérer  ,  offrit  enfuitc  des  billets  dt:  banque  , 
qui  furent  refufés  ;  il  intervint  fentence  au  pvé- 
^diai  de  Périi^ueuv  ,  le  14  feorembre  1710  ,  pro- 
tant  aûe  des  offres  ,  &  que  les  effets  feroient 
confiqnés  ;  fur  l'appel  au  parlement  ,  &:  après 
\xn  appointement ,  les  parties  tranfi'èrenr  le  2  3 
juin  I7ZI  ,  en  convenant  qne  le  conrrar  de 
vente    demcureroit  nul  ,  léfilié   &   fans   effet  3 
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que  la  dame  d'Aydic  retireroit  fa  confignation  , 
&  que  le  vendeur  rentreroit  dans  les  biens  , 
dont  il  laifleroit  néanmoins  une  partie  jufqu'à 
concurrence  des  fix  mille  livres  qu'il  avoit  re- 
çues ,  î\  mieux  il  n'aimoit  les  rembourfer.  Le 
fermier  ayant  demandé  pour  cet  afle  le  droit 
de  Centième  denier  ,  l'intendant,  de  Bordeaux 
jugea  qu'il  n'en  étoit  point  du  :  mais  la  vente 
avoit  été  parfaite  &  la  réfolution  volontaire 
qu'on  en  avoit  fuite  fur  la  feule  difficulté  de 
recevoir  en  payement  des  effets  qui  avoient 
cours  ,  étoit  une  rérroceflion  :  en  coniequence, 
par  arrêt  du  22  juillet  1721  ,  le  conléil  ré- 
forma le  ~)ugen'.ent  de  l'intendant  ,  &:  ordonna 
que  le  Centièine  denier  feroit  payé  pour  la 
réfolution  fur  le  pied  du  prix  entier  de  la 
vente. 

Jem  Mallet  avoit  vendu  en  1714  ,  à  Michel 
Touiin  ,  une  maifon  moyennant  fix  mille  cinq- 
cent  livres  :  Tourin  fut  enluite  pourfuivi  pour 
être  condamné  à  payer  ou  à  rétrocéder  ;  eu 
conféquence  i  ourin  rétrocéda  en  17-18,  moyen- 
nant cent  vingt- cinq  livies  qui  lui  furent  payées 
pour  les  améliorat'ons  qu'il  avoit  faites  :  le  fer- 
mier ayant  demandé  le  droit  de  Centième  der- 
nier,  tant  pour  la  vente  que  pour  la  léfolution 
ou  rétrocelfion  ,  le  lieutenant  général  d'Or- 
léans n'adjugea  que  le  Centième  denier  de  Ja 
rétrocelfion  ,  &  décida  qu'il  n'éioit  pas  du  pouv 
Ja  vente  i  mais  ,  par  arrêt  du  conï^cd  du  i-  no- 
vembre 1712,  l'ordonnance  de  ce  magiftrat  fut 
caOce,  &  Mallet  condamné  a  payer  le  Centième 
denier  tant  pour  la  vente  que  pour  la  réfolu- 
tion ou  rétrocelfion  ,  fauf  fon  recours  contre 
l'acquéreur  pour  le  droit  de  la  vente. 

Les  enfans  de  Pafchal  Macaire  ayant  fait  dé- 
clarer nulle,  par  fentence  ,  la  vente  que,  durant 
leur  minorité  ,  leur  mère  avoit  faite  d'un  biea 
qui  leur  appartenoit  ,  fans  avoir  obfeivé  aucune 
formalité  ,  le  confeil  décida  ,  le  13  mars  1721 
que  non  feulement  le  Centième  denier  n'étoic 
pas  du  pour  la  réfoUiiion  de  la  vente  ,  mais 
encore  qu'il  ne  pouvoir  être  perçu  pour  ia  vente 
même.  Cette  décifion  paroit  oppofée  à  celle  du 
19  mars  1718,  interveime  dai  s  un  cas  origi- 
nairement femblable  ,  conire  M.  le  piéfidenr  du 
Hamel  &:  que  nous  avons  rapportée  précédem- 
ment ;  ma'S  il  y  a  cette  différence  que  M. 
du  Hamel  devenu  majeur  avoit  en  quelque  fa- 
çon   ratifié  la  vente. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  août  1725-,  le  con- 
feil a  nisé  qu'il  n'étoit  point  du  de  Centième 
denier  pour  la  réfolution  prononcée  au  chate- 
let  de  Pari?  fur  la  demande  de  l'acquéreur 
parce  que  la  terre  vendue  en  entier  &:  fous  un 
t  tre  qu'elle  n'avoit  pas  ,  fe  trouva  avoir  été 
prccédeîr.menr  démembrée. 

le  confe'l    a    p  ir;.il!ement  décidé,  le  6   avril 
1727  j   qu'il  n'étoit  point   du  de  Centième  de- 
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nier  pour  une  vente  faite   par    des    mineurs  au- 
torifés  d'un  tuteur  à  cet   efî'ct  ,    contre  laquelle 
ils  avoienc  enfuite  pris    des   lettres  de   rélcifion 
qui  avoient  été  entérinées   en  anu'.lant   la  vente. 
Par  un  autre  décilîon   du    i6  mars   1731  ,  le 
confeil  a  jugé  qu'il    n'étoit  point  du    de  Cen- 
tième denier  au  i'ujet  de  la  rélolurion  judiciaire 
<i\in    contrat    d'échange     d'immeubles     déclaré 
nul  ,  parce    que  l'une   des   parties   n'avoit    pas 
la  propriété  de  ce  qu'elle  avait  cédé  en  échange 
Une  vente    peut  être  réfolue  à  défaut  d'exé- 
cution  de   quelques     claulés    du    contrat  :  ainii 
une    telle  réfolution   clt   fondée    fur  une    caufe 
inhéreiue    au  contrat  ,  mais   cette    caufe    n'an- 
nuUe  l'adle  que  pour  l'avefiir  :  la  vente  a  eu  fon 
effet    jufqu'alors  ,  c'eft    pourquoi    le    Centième 
denier  en  ell  du. 

Lorfqu'il  ell  ftipulc  par  le  contrat  de  vente 
que ,  faute  de  payement,  le  vendeur  pourra  ren- 
trer en  pofTetTiûn  ,  &  qu'en  confequence  il  fait 
réfoudre  la  vente  en  juUice  j  la  jurifprudence 
du  confeil  eit  de  confidérer  fi  la  convention 
a  eu  quelqu'exécution  par  la  jouiifance  de  l'ac- 
quéreur ou  par  quelque  payement  fait  à  compte  : 
dans  ce  cas  on  prononce  que  le  Centième  de- 
nier ell  du.  C'ell  pourquoi  le  confeil  a  décidé  , 
le  jl  janvier  &  le  premier  mai  1738  ,  que  le 
droit  de  Centième  denier  étoit  du  pour  des 
réfuhitions  de  vente' prononcées  judiciairementj 
faute  de  payement  du  refte  du  prix. 

Mais,  par  une  autre  décifion  du  8  janvier 
1729  ,  rendue  en  faveur  des  héritiers  de  la 
dame  de  Champagne  ,  le  confeil  a  jugé  qu'il 
n'étoit  point  du  de  Centième  denier  pour  la 
réfolution  prononcée  au  chatelet  de  Paris  ,  le 
premier  juillet  172 1  ,  d'une  vente  faite  le  6 
juin  1720  ,  par  cette  dame  au  fieur  Dafliot ,  qui 
s'étoit  obligée  à  payer  en  entier  le  prix  de  [on 
acquilltion  dans  un  an  ,  &  qui  n'avoit  rien  payé. 
Par  d'autres  décifions  des  10  avril  1734  & 
17  janvier  1739,  le  confeil  a  jugé  que  le  droit 
de  Centième  denier  étoit  du  pour  des  rentrées 
en  pofleiTion,  en  vertu  de  fentences  ;  faute  de 
continuer  le  payement  de  rentes  viagères  qui 
faifoient  le  prix  des  ventes. 

Mais  j  par  un  autre  décifion  du  7  mars  1739  ' 
rendue  en  faveur  du  fieur  Marchand  _,  qui  étoit 
rentré  juridiquement  en  pofTeflïon  des  biens  qu'il 
avoit  vendus  dix-huic  mois  auparavant  ^  parce 
que  l'acquéreur  n'avoit  pas  payé  dans  l'année, 
conformément  au  contrat  ^  il  a  été  jugé  que  le 
Centième  denier  n'étoic  pas  du  ,  à  moins  que 
le  fermier  ne  jurtifiàt  qu'il  y  avoir  eu  quelque 
payement  fait  à  compte  de   l'acquifition. 

Par  une  autre  décifion  du  26  avril  1745-  ,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rouen ,  &  condamné  le  fieur  de  Bru-. 
rnenr  au  payement  du  droit  de  Centième  de- 
nier d'une  réfolution    de  vente  prononcée    par 


DROIT  DE  CENTIÈME  DENIEH. 

fentence   qui  déclaroit  le  contrat  nul,  faute  de 
payement  du   relie  du  prix. 

Du  Cent'ùme  denier  en  niatiè/e  de  biens  domii' 
niaux.  Lcs  biens  qui  fortent  des  mains  du 
roi  pour  entrer  dans  la  pofTeffîon  des  partir 
culiers  ,  font  exempts  du  droit  de  Centième  de- 
nier pour  raifon  de  cette  mutation  :  c'eft  pour- 
quoi le  confeil  a, décidé,  le  27  ja-ivier  172.7» 
qu'il  n'étoit  point  du  de  Centième  denier  pour 
la  vente  faite  par  le  roi  de  biens  qu'il  avoic 
acquis  à  titre  d'échange.  Et,  le  20  avril  fuivant, 
le  confeil  a  pareillement  décidé  que  le  droit 
dont  il  s'agit  n'étoit  pas  du  pour  l'alién^ition  faite 
par  les  commiffaircs  du  roi,  de  biens  adjugés  à 
fa  majeilé  à   titre  de  confifcation. 

Mais  ,  lorfque  les  mutations  dans  la  ooffellion 
des  biens  domaniaux  ont  lieu  de  pi.inculier  à 
particulier,  le  droit  de  Centième  dcn^^r  en  elt 
du  dans  tous  les  cas  où  les  autres  b u^as  fonds 
y  font  afTujettis  par   les  réglemcns  '  î   ). 

M.  le  Duc  de  Luynes  ayant  demandé  la  dé- 
charge du  droit  de  Centième  denier  de  la  terre 
de  Batigé  ,  échue  par  le  ■  décès  de  madame  de 
Nemours  qui  en  étoit  engagifte  ,  à  madame  de 
Luynes  ,  le  confeil  décida,  le  19  novembre  17^1,  - 
que  les  héritiers  dis  en^aziftes  dévoient  le  droit  de 
Centième  denier  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres  pojjef- 
fcurs  des  biens  fonds. 

Par  une  autre  décifion  du  14  mai  172.4  ,  le 
confeil  a  jugé  que  les  créanciers  des  commu- 
nautés qui  avoient  pris  en  payement  de  leurs- 
créances  quelques  domaines  engagés  à  ces  com- 
munautés ,  dévoient  le  droit  de  Centième  de- 
nier. 

M.  de  Rohan-Chabot  ayant  acquis  de  M. Meu- 
nier la  feigneurie  domaniale  de  la  terre  de  Jar- 
nac  ,  aliénée  à  faculté  de  rachat  ,  &  ayant  de- 
mandé l'exemption  du  droit  de  Centième  denier, 
le  confeil  décida  le  25  juillet  1759  ,  que  les 
domaines  aliénés  par  le  roi  étoient  exempts  du 
droit  de  Centième  denier  pour  la  première  alié- 
nation ,  mais  que  ce  droit  étoit  du  pour  une 
féconde  mutation. 

Le  fieur  le  Blond  ,  chargé  des  affaires  du  roi,  & 
fon  conful  à  Venife,  prétendoit  ne  devoir  le  Cen- 
tième denier  de  la  terre  de  la  Motte  en  Languedoc, 
à  lui  échue  par  le  décès  de  fon  frère  ,  que  fur  le 
pied  de  la  finance  pour  laquelle  celui-ci  avoit  ac 

(i)  Par  décifion  du  17  mars  17^5,  le  confeil  a  jugé  que 
le  djc  de  Rohan  ne  devoit  point  de  Centième  denier  pour  la 
revente  qui  lui  avoit  été  faite  du  comté  de  Gaure  ,  en  Araïa- 
gnac ,  précédemment  engagé  à  la  princefTe  de  Léon,  par  le 
décès  de  laquelle  il  avoit  paflé  à  la  comtelTe  de  Fernan-Nunés, 
morte  en  Efpagne  ;  le  fermier  difoit  que  les  enfans  de  la  com- 
telTe étant  Efpagnols  ,  n'avoient  pu  lui  fuccédet  en  France  , 
&;  que  M.  le  duc  de  Rohnn ,  fon  frère,  en  avoit  hérité;  mais 
la  revente  avoit  été  ordonnée  pat  artèt  fignifié  avant  la  mort 
de  la  comtelTe  ,  &  cette  revente  avoit  été  faite  en  confequen- 
ce de  l'arièf,  ainh  M.  le  duc  de  Rohan  ne  tenoit  pas  les 
biens  à  titre  luceellîf ,  mais  direttemeat  du  roi;  au  moyen  de 
quoi  il  étoit  exempt  du  droit. 
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qiiis  du  roi  cette  terre  à  faculté  perpétuelle  de  ra- 
chati  mais  le  confeil  décida,  le  ii  août  1/50,  que 
le  droit  devoit  être  payé  lur  le  piei  de  la  valeur  de 
la  terre. 

Par  une  autre  décifion  du  premier  décembre  17^3^ 
lecoiUeil  a  jugé  que  le  pnnce  de  Tureniie  ,  léga- 
taire univerfel  du  comte  d'hvreux,  devoit  le  Cen- 
tième denier  des  droits  d'aider  d'Au;icrre  Se  de 
Vézelay  tenus  a  titre  d'engagement. 

Du  Centième  denier  en  rno-tùrc  de  fuccefijn.  On  a 
vu  précédemment  que  les  immeubles  e^hus  p:.r 
fucceilîon  en  ligne  directe  ,  étoienr  exempts  du 
dioic  de  Centième  denier  :  mais  il  en  eit  autre\nent 
des  immeubles  échus  par  fucceiiioii  en  ligne  col- 
latérale }  ditTérentes  lois  oiit  alTujetti  'ceux-ci  au 
payement  du  droit  dont  il  s'agit.  C'ell  aulii  ce  que 
nous  avons  fait  voir. 

Suivant  ces  lois,  les  héritiers  en  ligne  collaté- 
rale doivent  déclarer  la  v.iieur  &  la  conliiljnce  des 
biens  qui  leur  font  tchus  ,  &  répréicnier  les  titres 
de  propiiétéainfi  que  les  derniers  baux  de  ces  biens 
dans  le  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  où  ils  font 
ficués  ,  pour  eue  procédé  à  la  liquidadon  du 
droit  de  Centième  denier.  Ces  héritiers  l'ont  tenus 
de  certifier  véritable  leur  déclaration  ,  Ôi  d'jflirmer 
qu'ils  y  ont  compris  cous  les  bieiis  l'ujets  au  droit 
dont  il  s'agit,  i^ans  ie  cas  d'omifllon  ou  de  faulle 
déclaration  ,  ils  encourent  uneamende  de  trois  cens 
livres  &  la  peine  du  triple  droit  Au  refte  il  cil 
permis  au  fermier  ,  &  a  (es  commis  ou  prépoiés 
de  faire  piocéder,  fi  bon  leur  l'emble  ,  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office  ,  à  ieiHmatioii  delà 
valeur  des  biens  mentioimes  dans  les  déclarations , 
les  h-ais  de  laquelle  ertimation  doivent  être  fup- 
porrés  par  les  redevables  ,  or.tre  les  peines  & 
amendes  ,  lorfque  les  biens  le  trouvent  être  de 
plus  grande  valeur  que  celle  qui  a  été  déclarée. 

En  conformité  de  cette  iurifprudence  ,  le  con- 
feil a  ordonné  par  arrêt  du  2  odtobre  17I4  ,  que 
l'évêque  de  Metz,  héiitier  bénéficiaire  du  duc  de 
Coaîlin  ,  fon  frère  ,  feroit  déclaration  de  tous  les 
biens  de  f.i  fuccefîion  ,  &:  qu'il  en  reprélenceroit  les 
titres  pour  parvenir  à  la  liquidation  du  droit  de 
Centième  denier. 

l'ar  un  autre  arrêt  du  ii  janvier  1729  ,  rendu 
contre  la  dame  de  Mnilloc,  il  a  été  dit  que  le  Cen- 
tième denier  devoit  être  payé  dans  les  différens 
bureaux  où  les  biens  étoient  fitués. 

l'ar  un  autre  arrêt  du  16  janvier  1758  ,  le  confeil 
a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Rouen  ,  en  ce  qu'après  avoir  ordonné  que  ks 
fîeurs  Piquet  feroient  leur  déclaration  des  biens 
des  fuccedions  de  leur  frère  &:  de  leur  fœur  ,  i! 
ctoit  dit  que  ,  s'ils  ne  jugeoient  pas  à  propos  de 
rapporter  les  titres  juilificatifs  de  la  valeur ,  le  fer- 
mier pourroiî  faire  procéder  à  une  eilir.iation  par 
experts  ,  &  demander  ,  en  cas  d'omili.on  ou  de 
fablTe  déclaration  ,  la  condamnation  des  peints 
prononcées  par  les  reglemens  ;    çn  conléquence 
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ii  avoir  été  ordonné  qu'ils  feroient  tenus  de  repré- 
fenter  les  titres.  L'ordonnance  ttoit  irrégulière  en 
ce  qu'elle  laiiïoit  l'option  aux  héritiers  de  repré- 
(enter  les  titres,  ou  de  ne  pas  les  communiquer. 
Lorfqu'un  héritier  n'a  réellement  aucun  titre,  on 
ne  peut  pas  exiger  l'impollible  j  mais  il  doit  affir- 
mer pofitivement  qu'il  n'en  a  point;  dans  ce  cas  , 
il  peut  donner  une  évaluation  aux  biens  ,  faufau 
termier  à  piouver  qu'elle  elt  inluilifante  _,  foit  en 
iailant  faire  une  eltimation  par  experts  ,  foit  en 
raportant  d'autres  preuves  de  la  valeur  réelle  des 
mêmes  biens. 

Lorique  les  biens  font  affermés  ,  le  Centième 
denier  elt  du  par  l'héritier  collatéral  ,  fur  le  pied 
du  capital  au  denier  vingt  du  revenu  lors  de  l'ou- 
verture de  la  fucce'fion  ,  &  non  fur  le  prix  àts 
ac^uintions;  mais,  lorfque  les  biens  ne  l'ont  pas 
aitermés  ,  il  n'y  a  d'autre  règle  à  Cuivre  que  celle 
du  prix  des  contrats  ,  pourvii  qu'ils  ne  foient  pas 
anciens.  A  dé  aut  de  nouveaux  titres  ,  ou  de  bauK 
CAiftans,  c'trt  à  l'héritier  à  fixer  la  valeur  par  Ça, 
déclaration,  faufau  fermier  à  en  prouver  l'infufTi- 
fance. 

Sur  cette  valeur  il  ne  doit  être  diftrait  aucune  des 
charges  dont  l'héritier  a  la  liberté  de  fe  libérer  en 
deniers.  Ainfi,  dans  le  cas  où  il  y  auroit  ime  dette 
de  mille  écus  ,  affeélée  fur  des  immeubles  loués 
trois  cens  livres  ,  l'héritier  payeroit  le  Centième 
denier  fur  le  pied  de  fi\  mille  livres  ,  comme  li  la. 
dette  de  mille  écus  n'exilloit  pas. 

Le  droit  dont  il  s'agit  el\  pareillement  du  fur  la 
valeur  entière  des  biens  quand  même  l'ufufruit  de 
ces  biens  appartiendroic  à  une  tierce  perionne  ,  & 
qoe  l'héritier  n'en  auroit  aftuellement  que  la  nue 
propriété. 

Les  fruits  Sj  revenus  des  biens  fu-'ets  au  Cen- 
tième denier  font ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
(pécialement  afreétés  au  p.\yement  dece  droit  ;  tout: 
ce  qui  provient  de  la  fucce!ru)n,m.ême  en  mobilier , 
y  eil  auHi  aifetlé  ,  par  préférence  à  tout  créancier. 
bi  les  immeubles  ne  font  point  affermés  &•  qu'ils  ne 
produilent  point  de  fruits,  on  peut  s'attaquer 
aux  biens,  meubles  ou  immeubles,  du  débiteur  du 
droit  de  Centième  denier  pour  le  contiaindre  à  l'ac- 
quirer. 

Mais, à  cet  égar  1,'e  f.rmiern'a  aucune  préférence 
à  prétendre.  Une  décifion  du  confeil  du  2<!  mai 
1745  ,  rendue  contre  le  fieur  Kicoui  de  Rouvray  , 
Curé  de  fainte  Gemme,  en  Anioti  ,  a  validé  une 
(aille  exécution  faite  dis  meubles  d'un  débiteur 
du  droit  de  Centième  denier  pour  fuccellion  col- 
latérale ,  en  vertu  de  la  contrainte  qui  lui  avoit  été 
figuifiée  douze  lours  auparavant. 

DiiTérens  arrêts  du  confeil  ont  décidé  que  le 
Centième  denier  devoit  être  payé  en  même  temps 
pour  tous  les  immeubles  de  la  fucctflîon  fitués 
dans  l'étendue  d'un  bureau  quelconque  :  ainfi  l'un 
des  héritiers  n'elf  pas  fondé  à  demander  qu'on  re- 
^^oive  le  droit  pour  la  feule  poition  -qu'il  prétend 
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lui  appartenir,  5cr  il  peut  être  contraint  à  payer  la 
totalité  ,  fauf  fou  recours  fur  les  biens  ou  contre 
fesco-héritiers. 

Le^Centiènie  denier  des  fuccefTions  collatérales 
doit  être  payé  dans  les  délais  fixés  par  les  itgle- 
mens  ,  fans  cjue  les  contert.itions  qui  peuvent  fur- 
venir  entre  les  co- héritiers  paillent  faire  différer 
le  payement. 

Lorfque  ceux  qui  font  habiles  à  fuccéder  n'ont 
pas  encore  pns  de  qualité ,  ce  n'ell  p.is  non  plus 
un  motif  pour  différer  le  payement  du  droit  de 
Centième  denier  ,  parce  qu'il  ell  du  dès  l'inthnc 
de  Touverture  de  la  fuccelfion  ,  foit  qu'elle  foit 
acceptée  purement  &  amplement  ou  fous  bénéfice 
d'inventaire  ,  foit  qu'elle  foit  répudiée  &  qu'elle 
refte  vacante.  L'un  de  ceux  qui  font  habiles  à  fe 
porter  héritiers  ,  peut  donc  ,  pour  éviter  les  frais 
qui  feroient  faits  après  les  fix  mois.  Se  qui  feroient 
à  la  charge  de  la  fucceflion-,  faire  la  déclaration 
fans  prendre  de  qualité  &  payer  le  droit,  fauf  à- 
«n  exercer   la  reprife. 

C'elî  ce  qui  réiulte  de  différentes  lois  confirmées 
par  un  grand  nombre  de  décifions. 

Le  fieur  Brunet  du  Bocage  ayant  oppofé,à  la  de- 
mande du  Centième  denier  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  de  fou  frère  ,  que  cette  fucceffion  lui  étoic 
contefiée  par  une  précendue  veuve  de  fon  frère  , 
qui  difoit  avoir  un  enfant,  &  qu'il  y  avoit  une 
inlla.nre  au  parlement  ,  il  fut  décidé  au  coîifeil, 
le  26  juin  1752  ,  que  le  droit  de  Centième  denier 
feroit  payé  ,  fauf  à  le  reltituer  par  la  fuite  ,  fi  la 
fucceffion  venoit  à  être  déclarée  ouverte  en  ligne 
tlireile. 

L'héritier  bénéficiaire  en  ligne  collatérale  n'eft 
pas  moins  tenu  que  l'héritier  pur  S:  limpte  de  payer 
le  Cent'ème  denier  des  immeubles  de  la  fuccefîion. 

Si  la  fucccdion  ell  vacante,  le  droit  de  Centième 
denier  pour  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  doit 
pareillement  être  payé  par  préférence  à  tout  créan- 
cier ,  fur  les  fruits  ,  revenus  &  autres  effets  de 
cette  fuccelfion  ,  à  moins  toutefois  que  le  défunt 
n'ait  laiflé  des  enfans  ;  dans  ce  cas ,  la  fucce(fion 
étant  ouverte  en  ligne  dircfte  ,  il  n'ert  point  du  de 
Centième  denierjtandis  qu'elle  relte  vacanrej  mais, 
lï  les  enfans  viennent  à  renoncer  à  la  fucccflion  , 
&■  qu'elle  foit  acceptée  par  un  autre  parent,  elle 
ceiîc  d'être  directe  ;  &  ,  comme  collatérale  ,  elle 
tloit  le  Centième  denier. 

Outre  le  droit  du  à  caufe  de  l'ouverture  de  la 
fucceflîonqui  refte  vacante  en  ligiie  collatérale  (i), 
il  ell  du  un  autre  droit  de  Centième  dt-nier  par 
l'adjudicataire  des  birns,  pour  raifon  de  l'acquifi- 
tion  qu'il  en  fait  en  payement  de  fes  ctéances  ou 

(1)  On  nomme  fucccfTon  vacante,  Ci-Ue  d'une  perfonne  qui 
a  hilfé  dts  pavcns  habiles  à  lui  'iiccéder  ,  &:  c^ui  ont  renoncé 
à  la  fucccflion  ,  011  qui  fe  font  abftenus  de  hiirc  sucun  afte 
d'iiériticr.  Car  ,  fi  le  dc'iint  n'avoit  point  ds  païens  connus 
qui  fuflcnt  liabiics  à  lui  fucc'der  ,  la  fuicciTion  apparciendroic 
au  ici  ou  i\xx  l]:i^nc;ucs,  ?.  '.itie  de  d^shéi^x^-ie. 
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autrement  j  Se,  fi  le  premier  droit  n'a  pas  été  ac* 
quitté  ,  cet  adjudicataire  d\  tenu  d'en  faire  le 
payement,  fauf  fon  recours  fur  la  fucccffion. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence que,  par  arrêt 
du  z6  janvier  1745  ,  le  confeil  a  réformé  une  or- 
donnance d'un  fubdélégué  de  l'intendant  de  Rouen, 
&  a  jugé,  contre  Anne  Serré  ,  veuve  de  Vincent 
Rouilel  ,  qu'il  ctoit  du  deux  droits  de  Centième 
denier  de  la  fucceffion  vacante  de  ce  même  Rouf- 
fel  ;  l'un  pour  l'ouverture  de  cette  fucceffion.  Se 
l'autre  pour  l'adjudication  des  biens  faite  judi- 
ciairement à  la  veuve  en  payem.ent  de  fcs  reprîtes. 

Le  confeil  a  d'ailleurs  lugé  une  multitude  de 
fois  ,  que  le  droit  de  Centième  denier  étoit  du  pat 
les  curateurs  aux  fucceffions  vacantes. 

Par  arrêt  du  14  aoîit  1770,  le  confeil,  fans  s'ar- 
rêter à  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux 
du  6  janvier  précédent ,  a  ordonné  que  le  droit  de 
Centième  denier  de  tous  les  immeubles  dépendans 
de  la  fucceffion  vacante  du  fieur  Efcourrc,  feroit 
payé  fur  le  pied  de  leur  valeur  entière  ,  &  1"'^^ 
cet  effet  les  fermiers  ,  régiffeurs  &  receveurs  de' 
biens  &  revenus  de  cette  fucceffion  feroient  con- 
traints par  les  voies  ordinaires  ,  <k  par  privilège  à 
tous  créanciers  (i). 

(i)  Pour  fixer  les  iiices  fur  la  Jurlfprudence  relative  à  la  md» 
litre  dont  il  s'agit  ,  nous  nt  pouvons  mieux  faire  que  de  rap- 
porter L'anêc  cité  tel  qu'il  a  été  impnmé  avec  Us  moyens  6* 
tes  défenj'ei  des  partie-. 

Vu  au  conftil  d'ttat  du  roi  l'ordonnance  rendue  contradic- 
toiremeut  !e  6  janvier  1770  ,  par  le  iïeur  Fargès  ,  ci-devant 
intendant  &:  commifTaire  départi  pour  l'exécution  des  or(irs» 
de  fa  majelté  en  la  géncra'.ité  de  Bordeaux  ,  Uir  la  demande 
du  droit  de  Centième  denier  ,  rélultant  des  biens  immeubles 
«le  la  fucceilion  liu  lieur  l'i.rre  Efcourre,  ,  décédé  fans  enfans 
en  1-67;  par  laquelle  ordonnance  l'adjudicataire  général  dci 
fermes  a  été  débouté  de  cette  demande,  attendii  que  la  fuc- 
ceilion efl  vacant;  ,  ôc  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  au  Centième 
denier  ,  par  le  défaut  de  tranflation  de  propriété  :  Vaâe  d'a- 
pcl  qui  a  été  intet|erté  de  la  même  ordonnance  ,  par  exploit 
iîg3iihé  le  ^  février  fuivant  ;  le  mémoire  préfente  en  conlé- 
quence  par  Julien  Alattrre  ,  adjudicataire  général  des  fermes  , 
fubrogé  aux  droits  de  Jean- Jacques  l'rcvolt  ,  fon  prédéceiTcur  ; 
contenant  que  le  curât  ur  aune  fucceliîon  vacante  qui  repréfcnt; 
l'héritier  ,  quoiqu'il  foit  confidéré  comme  adminilbateur  ,  c'efl 
en  lui  que  réiîncnt  lee  adious  adives  ou  païnves-,  le  mort  fai- 
flTant  le  vif  à  l'inllant  même  ,  &  la  propriété  ayant  cefTé 
d'appartenir  au  défunt  dès  le  même  moment  ,  il  s'enfuit  qu'il 
y  a  mutation  de  pioptit'té  en  la  perfonne  de  ce'ui  qui  rcpréfentc 
rheririer  •,  la  mul.ition  eft  fi  confiante  ,  qu'il  eft  de  principe 
indubitable  ,  en  matière  féodale  ,  que  le  curateur  à  une  fuc- 
celhon  vacante  ne  peut  être  reçu  en  qualité  d'homme  vivant 
te  mourii.t  ,  fans  avoir  payé  le  dro't  de  relief  de  fon  chef, 
&  que,  fîute  d'y  a^'oit  fatistait ,  le  feigneur  cfl  en  droit  d'exer- 
cer la  faille  féodale-,  ce  principe  attelle  par  Fer. ière  fur  Bac- 
quet  (  chapitre  XTV  )  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Taris,  du  f  juin  lyjs  ,  rendu  en  faveur  du  marquis 
de  Roye  ,  feigneur  de  la  feté-au-Col  ,  contre  les  créanciers 
&  le  cuiateur  à  la  (ucceffion  vacante  du  duc  de  la  Vieuville  , 
mort  lar:s  enfans;  te  corfeil  a  ég.i'cment  jugé,  toutes  les  fois 
que  la  qu.flion  s'cfl  préfentéc,  que  le  droit  de  Centième  de- 
nier croit  du  en  pareil  cas  ,  Ôc  qu'il  devoit  être  acquitté  pat 
préférence  à  tous  ciéanciers  ,  (îngu'içvemerjt  par  un  arrêt  du 
18  juin  lyi;,  qui  a  c  indamné  Is  créanciers  de  la  fu.:ceIîîon 
vacante  du  nia-quis  de  Chanilay,  mort  fans  enfans,  au  pnye- 
rnent  du  Cémilnie  denier  des  irnmeub'cs  qui  en  dépendoient, 
ainll  c^ua  U  peipx  du  iiiple  dioit ,  cncoutuc.  Le  roi , par  fa 
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En  Normandie  les  filles  ne  peuvent  point  être 
héritières,  tant  qu'il  y  a  des  mâles  ,  foie  en  ligne 
direde  ou  en  collatérale;  elles  ont  feulement  une 
créance  fur  la  fucceflion  de  leur  perc  &  de  leur 
niere  pour  leur  légitime  ou  mariage  avenant ,  c'ell- 
a-dîre  convenable  ,  Se  elles  ne  peuvent  point  exiger 
d'immeubles  :  ainli  une  fille  qui  a  des  frères  n'ayant 
point  de  propriété  dans  les  immeubles  ,  il  ne  peut 
être  du  aucun  droit  de  Centième  denier  lorfqu'elle 
décède  H^ns  enfans  ,  quoique  Tes  frères  héritent  de 
fa  légitime  ou  mariage  avenant ,  parce  que  ce  n'elt 
qu'une  créance. 
Mais  fi  la  fœur  devient  héritière  defon  frcrcellc 
doit  le  Centième  denier  de  la  totalité  des  immeu- 
bles ,  fans  pouvoir  faire  la  diftraélion  de  fa  légi- 
time. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil 
du  II  février  1710,  ainfiqueparplufieursdéc!fions 
portérieures,  dont  une,  du  14  avril  175  J,  a  étércn 
diie  contre  la  duchelTc  de  Chaulncs. 

La  fœur  doit  pareillement  payer  le  Centième 


ttponfc  à  l'article  X  du  cahier  des  états  de  Bourgogne  ,  du  16 
juin  1740  ,  a  confirmé  encore  la  percepiion  du  Ceiuième  de- 
aler des  biens  des  fucccllîons  vacantes  ,  ouvertes  en  ligne  col- 
latérale ;  &  ,  par  arrêt  du  9  mars  1745  ,  le  conl'cil  a  réibnné 
une  ordonnance  du  (ieur  intendant  de  Bourges  ,  qui  étoit  con- 
traire à  ces  [principes- Rcquéroit,  à  ces  caufes,  i'adjudicatire  cc- 
néial  des  fermes,  qu'il  plût  à  fa  niajel^é  ,  fans  avoir  égard  à 
l'ordonnance  donc  eft  appel  ,  qui  fera  infirmée,  ordorincr  que 
le  droit  de  CeBti:me  denier  fera  payé,  pour  vaifon  de  la  lue- 
fion  collatérale  d\i  fi:ur  Efcourre  ,  avec  fes  accciroiies  &  les 
frais  ;  à  quoi  taire  les  fermiers  ou  régilTeurs  des  hiens  immeu- 
bles dépendans  de  cette  fucceflion  ,  feront  contrainrs  par  les 
Voies  de  droit  ,  &  par  préférence  à  tous  créanciers  ;  5c  con- 
damner le  (L'ur  Petit  de  la  Naufe  ,  fyndic  Se  diicaeur  des 
erranciers  du  fieiir  Elcourre  ,  folidaiiemenc  avec  le  fieur  Duval, 
curateur  à  fa  fucceilion  vacante  ,  ea  leur  propre  Se  privé  nom  , 
au  coiic ,  expédition  Se  fceau  tanr  de  l'arrêt  qui  interviendra, 
que  de  la  commi'.Vion  fur  icclui.  La  requête  préfentée  par  le  fieur 
i'ccît  de  la  Naufe  ,  créancier ,  fyndic  ik;  direéleur  des  droits  d:s 
autres  créanciers  unis'  de  défunt  Pierre  Efcourre  l'aînév  &:  , 
par  Louis  Duval ,  curateur  créé  à  la  fuccelfion  vacante  dudic 
Efcourre  ,  pour  fervir  de  r.'ponfe  au  mémoire  de  l'adjudica- 
t.'ire  des  fermes,  par  laquelle  ils  obfervent  que  le  curateur  à 
u  !s  fucce/îîon  vacante,  ne  repréfence  point  le  défunt,  ôc  qu'il 
fl'ell  que  tuteur  à  l'hérédité  :  les  Romains  aroicnt  des  efcla- 
ves  qu'ils  nommoient  y^rvi  k.-emdirarii  ;  &:  le  §.  1  ,  injîn.  de 
lùtredibus  injliiutndis  ,  définit  parfaitement  le  rôle  des  cura- 
teurs aux  fucceuions  vacantes  -,  l'hérédité  vacante  repréfentc  la 
p-erfonne  du  défunt ,  &  non  celle  de  l'héritier ,  fuivanc  la 
loi  I  du  §.  I  ,  tï".  de  curators  bonis  danio  ;  fuivant  fes  lois  , 
C'eft  la  fucceflion  vacante  qui  tepréicnte  le  défunt  ;  elle  ne 
rcpréfente  jamais  l'héritier  ;  Se ,  comme  une  hérédité  ne  peut 
jamais  (é  difcuter,  ni  s'adminirtrer  elle-même,  on  lui  donne 
un  curateur  ,  comme  on  !e  donne  au  ventre  &  au  pupile 
qui  n'a  point  de  tuteur.  Si  donc  l'hérédité  vacante  ne  rc- 
préfente qu;  le  défunt  ,  &  non  pas  l'héritier  ,  il  n'y  a  point 
dans  U  perlonne  du  curateur  aux  biens  vacans  ,  de  mura. 
t4on  qui  puille  ptoduire  des  droits  ;  ce  n'eft  pas  allez  ,  d'ail- 
leurs ,  que  de  repréfentct  le  défunt  ,  il  fayt  pour  opérer  une 
mutation  tvanflative  de  manu  in  manuin  ,  le  rcpréfenter 
c-omme  héritier  ;  il  faut  figurer  l'héritier  ,  parce  que  l'hé- 
ritier feu!  ,  ou  le  légataire  ,  qui ,  en  ce  cas  ,  ell  l'héritier  tef- 
rameutaire ,  prend  la  chofe  ,  la  prend  pour  lui  ,  &:  repré- 
fi-nrc  de  fon  chef  ;  il  eO  inconteflahle  que  le  curateur  cff 
âbfolumenc  étranger  au  défunt.  Si  l'article  içi  de  la  cou- 
rume  de  Paris ,  ouvre  l'aftion  de  retrait  fur  les  curateurs 
aux  fucceffions  vacantes  ,  c'eft  décider  que  l'héritage  ne 
kur  a  pas  appartenu  ,  Se  le  tonlldérer  coiiunc  s'il  fortuit  àet 
Tome  FJ, 
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denier  des  immeubles  que  fon  frère  lui  cède  en 
payement  de  fa  légitime.  C'eft  ce  que  le  coî-fcii  x 
décidé  plufieurs  fois  ,  notamment  le  28  novem- 
bre 1750  ,  le  21  avril  1755  &  le  23  juin^  le  22 
octobre  &  le  9  décembre  de  la  même  année. 

Lorfqu'un  père  5c  unemére,en  inftituant  héritier 
un  de  leurs  enfans  par  contrat  de  mariage  ,  fixent 
la  légitime  des  autres  enfans,  payable  par  l'inilitué, 
&:  que  ceux-ci  reçoivent,en  payement  de  cette  légi- 
time fixée  ,  quelques  immeubles  de  la  fucceffion  , 
ils  en  doivent  le  Centièm*ê  denier  :  mais  il  en  feroic 
autrement j  fi,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  légitime 
fixée,  ils  optoicnt  3  comme  ils  le  peuvent ,  la  légi- 
time de  droit.  Dans  ce  dernier  cas  ,  ils  ne  devroient 
pas  le  Centième  denier.  Cette  différence  eft  fon- 
dée fur  ce  que  les  immeubles,  reçus  pour  la  légiti- 
me fixée  ,  font  donnés  à  titre  de  payement  d'une 
créance:  au  lieu  que  les  légitimairesqui  choififlenc 
la  légitime  de  droit,  font  propriétaires  de  la  por- 
tion que  la  loi  leur  accorde  dans  chaque  efpèce  dç 


mains  du  défunt     en  qui  il  étoit  propre  ;  ainfi      il  n'y  a  point 
de  mutation  en  la  perfonne  du  curateur-,  Se,  s'il  n'y  a  poiac 
de    mutation  ,   il   n'y  a  point  lieu  au  droit   de    Centième  de- 
nier ,  qui    n'efl   du  que    pour    la   mutation    en    ligne   coli.ué- 
rale.    Le    doétc   Lovf:au   dit    du    curateur    au    fief   déguerpi  , 
qu'il  n'y  a  point  mutation  en   fa  peribnne  ,  parce  que  ,  quônd 
la  coutume  dit  que  ,  pour  toute  mut.uion,  il  y  a  rachat  ,   cela 
s'entend    des    mutations    enrines  &:  parfàit:s  ,    qua   func    e.ï 
utrâque    perte.    Lalande    rapporte   fur   l'article    4    de    la    coii- 
tume  d'Orléans  un   arrêt   folemael  de   t^oo  ,   qui  l'a   jugé   de 
même  ;    fi   l'on   donne    le    curateur   aux    biens    vacans    pour 
homme  vivant  S;    mourant  ,   c'eft   en    confidération    de    l'in- 
térêt  des  feigiieurs  ,  qui  ,    par  la   difculîion  des    biens   d'uns 
fuccciiion   vacante  ,     perdent    fouvcnt   l'efpéraace    de   les  voir 
adjuger  ;   Se  il  n'y  a  cependant  de  mutation   que    de    la   per- 
fonne   du  déi'unt  à  l'acquéreur  fur  le  curateur  ,   c'eit   coiimic 
fi  le  défunt    avoit  vendu   lui-même.    Loyfeau  ,    livre    c    da 
effets   du    déguerpijfemerit  ,   chîpitre    5,    n".     18  ,    tient    qu'il 
n'eft  pas  du   de  relief  pat  le    curateut   créé  au  fief  déguerpi  , 
parce  que ,  bien    qu'il   y  ait    ouverture  du   fief  par   le    délaif- 
fement   de  l'ancien   vairai  ,  fi  eft-ce  qu'il  n'y  a  encore  aucune 
mutation  aétuellc   du  fief  ,   dont    aucun  n'eft   fait   fei^'neur  ; 
&  ,  de  ce   que    le    curateur  en  fait   la   foi  ,  ce   n'eft  pas   qu'il 
en    foit   fcigneur  ,    ni    qu'il    den'eure  vaifal  ,   mais   feulement 
il  eft  vicaire  Se  i'ubllitué  ,   en  attendant  que  ,   par  la    vcn:« 
il,  y  ait  un  vaifal.  Dumoulin  dit  fur  le   §.  55  ,  gl.  i  ,   n°.    j- , 
où    il    diAingue  aulli   l'ouverture   de  la   mutation  ;    que   l'ou- 
rettute  donne  le   droit   de  faifir  ,  S:  que  la  mutation  acquiert 
le  droit  ,  s'il  en  eft  du  ,  par  la  qualité  de   la  mutation  ;  c'eft 
ainfi     qu'ont    penfé     Dumoulin    ,     Loyfeau    £c    Guyot    ,      les' 
plus    grands    fcudiftes  ;    l'arrêt   de    xîoo    l'a   jugé    de    même, 
fie    l'adjudicataire    des   fermes   convient    aullî  que    le    curateur 
à  une  fuccellion  vacante  doit  être  confidéré  comme  un  admi- 
niftrateur  -,    il  ne    doit  donc    pas    dire  qu'il    repréfentc   l'héri- 
tier :  car  il  implique  qu'on  foit  l'un  Se  l'autre  en  même-temps  : 
l'arrêt  de  17J6  eft  ifolé  ;    il  a  été  rendu,  fans  doute,  ou   trop 
précipitamment  ,  ou   dans  des  circonftanccs  qu'on  ignore  ;  oii 
ofc  feulement  alTurer  que  tous  les  auteurs  fe  (ont  élevés  contre 
une  pareille  décifion  ,  abfolument  contrarie  à  celle  de    1600  , 
8e  que  ,  ù  la  queftion  s'élevoit  ,  il   n'y  auroit  pas  de  parlement 
qui  ne  le   jugeât  contre  la  teneur    de  cette  décifion.  Les  arrêts 
du  confeil  de  1715  Se   174^  ,  Se  la  décifion  de   1740  ,  exill.nc 
fans  doute  ;  mais  on  peut  croire  qne  les  efpcces  ne  reiremblent 
en    rien  à    celle    dont  il    s'agit  ■,    le    fait    eft    d'autant    moins 
douteux  ,   qu'il    n'y  a   ,    aux  termes    des    réglemcns  ,    que    les 
héritiers    en    ligne   collatérale  ,   donat?ires  ,    légataires  ,    infti- 
tués  ,     lubftitués      Se    autres   nouveaux    polTeireurs    de   biens 
«Uaicubles  ,   qui   foienc  obligés  i  dis  dédaianons  i^i  à  payée 
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biens  :  d'où  il  fuit  qu'ayant  droit  d'exiger  les  im- 
meubles qui  leur  viennent  par  cette  voie  ,  ils  ne 
peuvent  être  aflujettis  au  Centième  denier. 

Si  les  enfans  fe  contentoient  de  recevoir  une 
fomme  d'argent  à  la  place  de  leur  légitime  de  droit, 
il  y  auroit  alors  cellion  de  leurs  droits  réels  en 
faveur  de  celui  qui  rerteroit  propriétaire  de  tous 
les  biens  ;  &  par  conféquent  ce  dernier  feroit  tenu 
de  payer  le  Centième  denier  de  la  portion  des  légi- 
timaires  de  droit  dans  les  immeubles. 

C'ell  en  confoimité  de  ces  règles  que,  par  arrêt 
du  conieil  du  17  décembre  1720  ,  le  comte  de  Lan- 
iioy  a  été  condamné  à  payer  le  Centième  denier 
d'une  terre  que  le  marquis  de  Clermont  ion  beau- 
frere  lui  avoit  cédée  pour  être  quitte  de  ce  qu'il 
devoit  à  la  comtelTe  de  Lannoy  fa  fœur  pour  fes 
droits  dans  la  fucceffion  de  fa  mcre. 

Far  un  autre  arrêt  du  9  février  1727  ,  le  fieur 
Pomiersqui  avoit  traité  avec  fa  fœur  ,  moyennant 
une  fomme  ,  pour  les  droits  Icgitimaires  qu'elle 


le   Centicme    denier  :   or    un  cutatcui  à  une    fuccciTion    va- 
cante,  nVll   ni   hciider,  ni  donataitc  ,  ni  pofîcffïur  des  biens 
immeubles-,  sinR    ia   loi  s'clcve  contre   la   ot-mande   de  l'adju- 
dicataite   des  fermes  ,  £■:  il  y  a  de  la  jullice  à  l'en  dcbout;r  : 
par  laquelle  requête  le  fieur  l'etit  de  la  N.iufe  S:  Louis    Duval 
aui'oien;    conclu  ,  es   noms  &   qualités  qu'ils  procèdent  ,  à   ce 
qu'il  plùc  à  fa  majcfté  ,  iV.ns  avoir  égard  a  l'appel  qui  a  été  inter- 
jetîé  de  Tordonnancc  rendue  par  le  lieur  intendant  de  Bordeaux 
ie  6  janvier  1770  ,  ordonner  que  cette  oriionnance  fortira  ion 
{ilein  S:  entier  eflet  ,  6c  condamner  l'adjudicataire  des  fermes 
ï.i!X  dépens  de  Tinflance -,  ladite    requê:e   lignée  Perrot  ,  avocat 
des  fupplians.    Autre    mémoire   de   Julien  Alaicire  ,   adjudica- 
taire  général   des  fermes ,  contenant  que  ,  fi ,  avant  l'arrêt  du 
parlement   de   Paris  ,    du   f    juin   1756  ,   il  a  paru  cju'il   y    eût 
•juclque   divcrfité   dans  l''S  opinions   des  auteurs  ,  fur  les  eftets 
rjuc    devoit  produire  la   nomination  d'un  curateur  à  un:  lue 
celîion  vacante  ,   ce    n'a    été   qu'aux    yeux   de    ceux    qui    ont 
ïonfondu   ce    curateur    avec  celui    créé  ,    foie  aux   biens  d'un 
abfent    ,   foit  à   des  biens  déguerpis   ,   foit   à  un   fief   faifi    de 
Ja     parc   des    créa;iciers   du    valT-il    ;    ils    ont    appliqué  à    ces 
diférens    curateurs    les   mêmes    règles  ,  d'où    ils    ont    tiré    les 
mêmes   conféquences.  Il  y   a  cependant  une  diifinftion  effen- 
tielle  entre   le   curateur  à  une  fuccelfion  vacante  &z  U&  autres  ; 
cette  diflindion  a  été  remarquée  par  les  auteurs  qui  ont  appro- 
fondi ;  ils  ont  ,  en  conféquence  ,  reconnu  que,  quand  le  vaiTal 
cfi  vivant  ,  comme  dans  le  cas  de  déguerpillemcnt ,  d'abandon  , 
«je  faille  Si  même  d'ahfence  ^  le  curateur  l'eft  feulement  à  la  chofc, 
c'eft-à  dire  ,  aux  biens  -,   mais  que,  lorfquele  hef  eft  ouvert  par 
la  mort  du  vairal  ,  le  feigneur  peut ,  après  quarante  jours,  faiiîr 
laute  d'homme  ,  li  les  héritiers  ,   ou  fi  les  créanciers  ,  en  cas 
•le  renonciation  de  la  part  des  héritiers  ,  ne  font  faiie  la   foi 
&  hommage  ,  5i  payer  le  relief  ou   rachat  par  le    curateur  à  la 
fucceflîon  ,   qui  devient  l'houmie  du  feigneur,  &:  vaiTai  provi- 
lîonnel.  Auzaiincc,yûr  l'article    54  Je  la  coutume  de  Pans,  & 
Bacquct  eu  chapitre  des  droits  de  juflice  ,  ont  reconnu  que   le 
curateur   à  la  fuccelfion  vacante  ,  devoit  faire   l'hommage  Se 
payer  le  relief;  Chopin  ^  fur  la  coutume  d'Anjou ,  livre  1  ,  titre 
lies  rachats ,  ellime  pareillement  que  le  curateur  à  la  fuccelTioa 
.    vacante  doit  le  droit  de  rachat  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'autre 
va'lâl  ,  8c  qu'il  eft  en  la  place  des  héritiers   qui  font  fujets  .à  ce 
droit,  t-erricre  eft  du  même  avis ,  dans  fon  commentaire  fur  Bac 
ouet  ;  il  s'explique  encore  difertemcnt  dans  fon   Jidionnnire  de 
«roit,  où  après  avoir  diftingué  les  divers  curateurs,  il  dit  que 
celui  aux  biens  vacans  n'eft  pas  réputé   propriétaire  ,  le  débiteur 
vivant  l'étant  ju'qu'à  l'adjudication  pat  décret  ;  mais,  quoique 
3e  curateur  à  une  fi;cce/lîon  vacante   ne    foie  pas  véritablement: 
ptoprictaire  j  néanmoins  comme  il  elt  de   l'iiucrêc  du   leigneur 
4'avoii-  un  valTal  ,  ou  un  hojnme  qui  le  repiéfeuic ,  celui   qui 
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avoit  à  prétendre  fur  les  fucceffions  de  leur  perc 
&  de  leur  mère,  a  été  condamné  a  payer  le  Cen- 
tième denier  de  la  légitime  de  fa  fœur  .  parce  qu'en   ' 
Ja  recevant  en  argent  ,  elle  avoit  fait  une  ceflioa 
réelle  à  fon  frère. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  8  mai  1728  , 
Marie-Suzanne  du  Puget  a  été  condamnée  à  payer 
le  Centième  denier  des  biens  que  fon  frète  lui 
avoit  cédés  en  payement  d'un  legs  à  elle  fait  par 
fa  mère  ,  pour  l'acquit  de  fa  légitime. 

Le  fieur  Marinier  ayant  été  inrtitué  héritier  à  la 
charge  de  payer  la  légitime  des  cadets  en  fonds  ou 
en  argent  ,  ils  renoncèrent  à  cette  difpofition  ,  & 
demandèrent  leur  légitime  en  corps  héréditaires  ; 
l'aîné  ayant  enfuite  acquis  leurs  droits  pour  une 
fomme  d'argent  ;  le  confeil  a  jugé,  par  anêt  du  20 
juillet  1757,  que  cet  aîné  devoit  le  Centième  de- 
nier ,  parce  qu'il  y  avoit  ceffion  de  droits  réels  en 
fa  faveur. 

Par  un  autre  arrêt  du  25   novembre  174^^  ^^ 

lui  eft  donné  pour  S:  au  li:u  du  v.i.lTûl  ,  doit  faire  la  foi  £<  hotn- 
iiiage ,  parce  qu'il  tient  lieu  ti'l;ommc  vivant  £■:  mourant;  Se  u 
d^it  payer  le  droit   de  relief  à  caufe  de  la  mutation.  Loyfeau  , 
invoqué  p.it  les  parties  n'eft  point  d'un  avis  contraire  ;  ce  qu'il 
dit  n'eft  relatif,  qu'au  fief  déguerpi  ;  £c  l'on  ne  cite  non  plus  de- 
cet  auteur  que  fon  avis  fur  les  effets  du  déguerpilTement.  L'arrêt 
du  -4  juillet  1600  t.ipporté  pat  Lalande  fur  L\irticle  6  de  la  cou- 
tume d'Orléans  ,  ne  fut  anih  rendu  que  dans  le  cas  du  déguer- 
piiïlment  -,  Se  l'on  en  doit  croire  Guyot  ,  qui ,  en  rappellant  cet 
arrêt  ,  dit  qu'il  a  difertemcnt  jugé  en  conformité  du  principe  de 
Loyfeau;  en  fon  livre  6  des  effets  du  déguerpijfement.  Par  la  dif- 
tiutlion  du  valTal  mort  èi.  du  vaffal   vivant,  on  teconnoît  ce 
qu.'  repréfente  le  curateur;   il  eft   hors  de  doute  que   celui  aijx 
bie'js  ci;guerpis  repréfente  le  dernier  poffefleur  qui  a   déguerpi  i 
£c  il  eft  f  gaiement  certain  que  le  curateur  à  la   fuccefllon  va- 
cante, ne  pouvant  rcpréfenter  un  homme  mort,  reprélcnte  eftec- 
tivementriiériiitr  qui  a  renoncé  ,  &  auquel  il  eft  fubrogé  comme 
vaifal   provifionnel  :  diltinaion  chimérique  d'ailleurs  que  cetra 
repréfentation  ;  car  (1  l'on  dit  que  le  curateur  repréfente  le  dé- 
funt, ce  n'elt  pas  que  l'on  puifle  prétendre   qu'il  palTe  pour  la 
perfonne  même  du  défunt  ;  il  ne  le  repréfente  que  comme  l'hé- 
ritier le  repréfenteroi'  ;  ce  n'eft  que  la  renonciation  de  cet  hé- 
ritier qui  a  occafîonné  fa  création ,  non  pour  difpofer  des  biens 
à  fon  gré  ,  mais  peur  tepréfenter  l'héritier  à  tous  autres  égards. 
Si ,  poiir  jeter  des  doutes  fur  la  queftion  ,  on  a  afléété  de-  l'em- 
brouiller ,  en  confondant  toutes  les  efpèces  de  curateur.  ,  il  n'eft 
plus  permis  d'en  iormer  depuis  l'arrêt  du  ratlemcnt  de  Paris  du 
<;  juin  1-36  rendu  en  conformité   des  vrais   principes:  il  y  a    de 
l'imprudence  de  la  part  des  parties  ou  de   leur  avocat  ,  à  dire 
que  cet  arrêt  a  été  rendu,  fans  doute,  avec  trop  de  précipita- 
tion, eu  dans  des  circonftances  qu'ils  ignorent;   il  eft  facile  de 
leur  démontrer  non-feulement  que  l'arrêt  n'a  point  été  rendu 
précipitamment,  mais  encore  qu'ils  font   très  inftruits  des  cir- 
conftances dans  lefqiielles  il   eH:  intervenu  ;  en  effet  cet  airêt  , 
toutes  les  circonftances  de  Taifaire ,  Se  les  moyens  refpeétifs  des 
parties  ,   font  r.apportés  dans  le  traité  desfiijt  de  Guyot  ,  10  ne 
%  ,  chapitre  Jf,  f'.ci.  6  pa^.  104  &  fuivantes  ;  on  y  voit  que  ce 
même  arrêt  ne  fut  point  rendu  avec  précipitation ,  puifqu'après 
plaidoyerics  de  part  Se  d'autres  ,  la  caufe  tut  appointée  au  con- 
feil Se  jugée  enfuite  ;  les  parties  ont  vu  tout  cela  ,  &  la  preuve 
en  réfulte    de  ce  que  leur  requête  n'eft  que  la  copie   littérale 
de  ce  qu'a  dit  Cuyot  ,  après  avoir  énonce  l'arrêt  &  fes   circon- 
ftances; ce   qu'elles  ont  cru   devoir  ajouter   de   leur  chef,   fe 
borne  .à  l'épithète  àefolemnel ,  qu'elles  donnent  à  l'arrêt  de  u'oo, 
qui  n'a   de  rapport,   comme  on  l'a  déjà  obfetvé,  qu'aux  cura- 
teurs aux  biens  déguerpis;   fi  elles  ont  copié  Guyot,   ainfi  qu'il 
eft  facile  de  s'en  convaincre  ,  elles  ont  été  inftruites  des  circnn- 
funccs  de  l'àtiêt  :  pourquoi  donc  feindre  d'ignotc:  ce  qu'on 
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^onfcil  a  jugé,  contre  la  dame  Bourboulon,  veuve 
au  fieur  Bourg  deMontbrifon  ,  que  le  Centième 
denier  étoit  du  pour  raifon  des  immeubles  que 
l'aîiié  inftitué  avoit  cé4és  à  Tes  puînés  en  payement 
de  leur  légitime  fixée  par  le  tellament  du  père, 
attendu  que  les  puînés,  n'ayant  pas  renoncé  au  legs 
pour  s'en  renir  à  la  légitime  en  corps  héréditaires  , 
ne  pouvoient  exiger  que  la  fomme  léguée. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  lyfi,  le 
cbnfeil ,  en  réformant  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Bourgogne  ,  a  condamné  le  comte  de 
Lanty  à  payer  un  droit  de  Centième  denier  à 
caufc  de  la  cefllon  que  fon  frère  lui  avoit  faite  de 
fes  droits  pour  légitime  ,  moyennant  une  fomme 
d'argent. 

Par  un  autre  arrêt  du  douze  juillet  I75'4,  le  con- 
feil  a  confirmé  une  ordonnance  par  laquelle  l'in- 
tendant d'Aufch  avoit  condamné  le  ficur  de  Cafte- 
lane  à  payer  le  Centième  denier  des  biens  que  fon 
frère  aîné  lui  avoit  cédés  pour  fa  légitime,  après 
avoir  long-temps  poffedé  tous  les  biens  ,  &  payé 
annuellement  les  intérêts  de  cette  légitime. 

On  fuit  d'autres  principes  dans  la  province  de 
Béarn  :  un  arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil  le 
zj  feptembre   1778 ,  a  ordonné   que  les  puînés 


^onnoît  ?  Guyot,  aureur  obftiné  autant  que  diffus  ,  remarque 
t^iie  la  queftion  du  tachât  par  le  curateur  à  une  fuccellîon  va- 
cante ,  qui  avoit  pattagé  les  auteurs  ,  vient  d'être  décidée  peur 
l'affirmative  par  l'arrêt  de  1756;  àc  cependant,  pour  contre- 
dire cet  arrêt ,  il  compile  &:  le  droit  Romain  ,  Se  ce  qu'ont  dit 
l«s  autours  fur  les  difFcrcns  curateurs  ;  en  confondant  toutes  les 
divetfes  clpèces  ,  il  en  tire  des  conféquences  telles  que  celles 
ui  rêfuUcnt  toujours  de  faux  principes;  il  prétend  que  l'arrêt 
lu  parlement  y  eft  contraire,  &  il  finit ,  pa^e  no  ,  par  laifTcr 
à  fes  leûeuts  le  choix ,  ou  de  la  chofe  jugée  ou  de  fon  avis , 
qui  a  aurtî ,  dit  il ,  la  chofe  jujée  pour  lui  en  1^44  &:  iSoo.  Le 
choix ,  s'il  étoit  permis  d'en  faire  ,  ne  feroit  certainement  pas 
embarraffànt  ;  la  chofe  cil  vraiment  jugée  par  l'arrêt  de  1756, 
&  l'avii  de  Guyot  n'cll  fondé  que  fur  des  erreurs ,  &  fur  des 
arrêts  qui  ne  font  point  applicables  à  l'efpècc.  Il  eft  à  rcmaïqu^rr 
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que,  dans  la  queftion  jugée  par  l'arrêt  de  i7?<î,  il  s'agilfoit  de 
favoics'il  étoit  du  pourle  rachat  d'un  fief  lltué  dans  lacoutumede 
Meaui  ,  dépendant  de  la  fuccelîîon  vacante  du  duc  de  la  Vien- 
ville  ;  &,  comme  l'article  158  de  cette  coutume  ,  ne  donne  le 
lachat  que  lotfqu'il  y  a  mutation  de  fief  hors  la  ligne  dirc6lc, 
en  contcftoit  qu'il  y  eût  une  mutation  en  la  perfonr.e  du  cu- 
rateur ;  &: ,  en  conféquence  que  le  droit  de  rachat  fût  du  ;  mais 
l'arrêt,  en  jugeant  l'affitmative,  fait  tomber  tous  les  raifoniic- 
mens  qui  tendent  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation  dans  ce  cas. 
Il  eft  donc  inconteftable  que,  par  !a  mort  du  pofTefîeur  fans  en- 
fans  ,  &:  quoique  fa  fuccelfion  devienne  vacante  par  la  répudia- 
tion de  ceux  que  la  loi  appeloit  à  lui  fuccédet ,  il  y  a  une  mu- 
tation qui  donne  ouverture  aux  droits  feigncuriaux,  d'où  il  ré- 
fulte  que  le  Centième  denier  eft  également  du;  ce  ne  font  pas 
en  effet  les  feuls  nouveaux  pofTefîeurs  qui  font  alTujetis  à  ce 
droit  ;  l'édit  du  mois  d'août  1705,  ordonne  en  termes  po/itits  , 
qu'il  fera  payé  à  toute  mutation  de  biens  immeubles ,  foit  par 
vente  ou  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  ,  foit  par  fuccef- 
iîon  en  ligne  collatérale  •,  il  eft  en  cela  conforme  à  l'article  16  de 
la  déclaration  du  19  juillet  1704.  Gr  ,  dans  refpêce  particu- 
lière, il  y  a  mutation,  comme  on  vient  de  l'établir,  &  cette 
jnutation  eft  opérée  à  titre  de  fuccelfion  ouverte  en  ligne  col- 
latérale ,  par  la  mort  du  fieur  Efcourre  fans  enfans  :  il  faut 
«ionc  en  conclure  que  le  droit  de  Centième  denier  eft  du  ,  &C 
«jue,  fî  cette  queftion  n'avoit  pas  |encore  été  jugée  au  confeil  , 
«omme  elle  l'a  été  par  les  arrêts  det  i8   juin   )7i}  &  ?  mars 
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auxquels  fuivant  les  fors  &  coutumes  de  Béarn  , 

il  feroit  délivré  des  immeubles  pour  les   remplir 

le  leurs  légitimes,   demeureroient,  relativement 

ux  objets  de  ce  genre  ,  affranchis  de  tout  droit  de 


Centième  denier  ;  &:  que  la  même  exemption  auroit 
lieu  en  faveur  des  aînés,  qui,  en  payant  la  légitime 
des  puînés  en  argent,  confcrveroientpar  ce  moyen 
la  propriété  de  tous  les  immeubles  provenant  des 
fucceliions  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères   (i). 


174c  ,  ainfi  que  par  la  réponfe  du  roi  à  l'article  lo  du  cahi.( 
des  crats  dcliourgcgnc  ,  de  l'année  1740,  on  ne  pouttoit  ab - 
folument  la  décider  d'une  autre  inanitu\  Il  n'cft  pas  même  n;-- 
cclTaire,  pour  opérer  le  droit  de  Centième  denier,  qu'il  foit 
nommé  un  curateur  à  la  fuccefiion  ouverte  en  ligne  collatérale. 
Se  devenue  vacante  ,  parce  que ,  dès  le  moment  de  cette  ou  - 
verture  ,  le  droit  eft  acquis  ;  c'efî  une  charge  de  la  fuccellion 
qui  n'inrérclfc  point  perfonnellcmcnt  le  curateur  ;  il  n'eft^tenit 
o'y  fatisfairc  que  coinme  adminiftrateut  &  fur  la  chofe  même  ; 
enfor-c  que,  fi  l'on  fe  difpenfoit  de  nommer  un  curateur  ,  les 
ré^lTéurs  ou  autres  adminiftratcuis  des  biens  ne  feroient  pas 
moins  tenus  de  fatisfaire  également  au  payement  du  droit.  Pour 
quoi  l'adjudicataire  général  des  fermes,  en  pcrfiftant  dans  ic« 
conclurions  pnfes  par  fon  premier  mémoire  ,  auroit  fupplié_  fa 
majefté  de  les  lui  adjuger  définitivement.  Vu  auiîi  la  contrainte 
fignifiéele  10  mai  1768,  d'une  femme  de  dix-fept  mille  deax 
cens  livres,  tant  pour  le  Centième  denier  des  biens  immeubles 
de  la  fuccellion  de  feù  lîeur  Pierre  Efcoutre  ,  que  pour  les  fîx 
fous  pour  livre  Se  le  triple  droit  ;  les  éctitures  refpcaivement 
fournies  dans  la  contcftation  portée  devant  le  fieur  intendant 
de  Bordeaux  ,  &:  toutes  les  autres  pièces  produites  -,  enfemble  l'c- 
dit  du  mois  d'août  170S  ,  l'article  16  de  la  déclar.ition  du  i<t 
juillet  1704,  les  atrèts  du  confeil  des  18  juin  171?  &  $>  mars 
1747  ,  &:  la  réponfe  de  fa  majefté  du  i«  juin  1740  ,  à  l'article 
10  du  cahier  des  états  de  Bouigogne  :  oiii  le  rapport  du  Iteur 
abbé  Tcrrav  ,  confeiller  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal  ,  con- 
trôleur général  des  fin.inccs  ;  le  roi  en  fon  confeil ,  Huis  s'ar- 
rêter à  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de  Bordeaux  ,  du  6  jan- 
vier 1770,  a  ordonné  Se  ordonne  que  le  Centième  denier  de 
tous  les  immeubles  dépend.ans  de  la  fuccelfion  vacante  du  ùeur 
Pierre  Efcourre,  fera  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai,  fur 
le  pied  de  leut  valeut  entière  ,  jullifiée  par  titres  &c  par  baux  , 
avec  les  fix  fous  pour  livre  ,  Se  les  frais  faits  à  la  requête  de  l'acl- 
judicataiie  des  fermes,  fes  commis  &  prépofés;  faute  de  quoi  , 
&  p.-ilfé  lequel  délai  ,  les  fermiers  ,  régilkurs  Se  receveurs  des 
biens  3c  revenus  de  la  même  fuccelfion  .  y  feront  contraints  pat 
les  voies  ordinjiircs  Se  accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  royaux  ,  &  par  privilège  ,  préférence  à  tous  créanciers  , 
fans  néanmoins  qu'il  puilTe  être  fait  contr'eux  aucune  pour- 
fuire  pour  raifon  du  triple  droit  ,  dont  fa  majefté  à  bien  voulu 
par  grâce  ,  Se  fans  tirer  à  coi-.féquence  ,  accorder  la  remifc  en- 
tière aux  créanciers  dudit  fieur  Efcourre  ;  condamne  les  fieurs 
Petit  de  la  Naufe  Se  Duval  au  ccût  du  préfent  arrêt  ,  liquidé  à 
foixanrc-quinze  livres.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  i 
Compicgno  le  quatorze  août  mil  lepi-cent  foixante-dix.  Colla- 
tionné.  Signt  Bergeret. 

(1)  Les  motifs  fur  lefquels  cette  jurifprudence  eft  fondée  étant 
énoncés  dans  le  \u  de  cet  arrêc  ,  il  convient  que  nous  le  rap- 
portions ici. 


Vu  pat  le  roi  ,  étant  en  fon  confeil  ,  l'extrait  du  cahier 
des  états  de  la  province  de  Béarn  de  l'aimée  177Ç1  pa^  '"luel 
il  a  été  arrcré  que  les  fyndics  généraux  feroient  à  fa  majefté 
des  repréfentacions  à  l'effet  de  faire  déclarer  exempte  du  droit 
de  Centième  denier  ,  la  légitime  que  les  enfaus  puînés  reçoi- 
vent en  biens. fonds.  Le  Mémoire  des  fyndics  généraux  de 
Béarn  ;  contenant  que  ,  fnivaat  l'article  III  du  titre  des  tefta- 
mcns  Se  fucceffions  des  fors  Se  coutumes  de  Béarn  ,  le  premiec 
enfant  mâle  du  mariage  ,  ou  la  première  fille  ,  s'il  n'y  a  point 
de  mâle  ,  exclud  les  autres  frètes  Ôe  fceurs  ,  &:  fucccde  uni- 
verfellcment ,  les  portions  des  puînés  cependant  réferv'ées.  Aux 
termes  des  articles  IV  &  V ,  les  puînés ,  dont  le  père  n'a  point 
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Du  Centième  dénier  en  matière  d'ufufruit.  Le  droit 
de  Centième  denier  elt  du  pour  tout  ufufruit  d'im- 
meubles dans  les  mêmes  cas  où  il  eR  du  pour  les 
mutations  de  propriété,  à  l'exception  neatmioins 
de  ^ufufruit  purement  légal  ,  c'eft-à-dire  de  celui 
qui  n'a  pour  fondement  que  les  difpofitions  des 
coutumes  ou  autres  loix  ;  comme  le  douaire  cou- 
tumier ,  le  droit  de  viduité  appartenant  au  mari 
iurvivantjfur  les  biens  de  fa  femme  en  Normandie 
&  les  autres  ufufruits  femblables. 

L'iifuiruit  iinit  par  la  more  naturelle  ou  civile 
de  l'ufufruitier  ;  il  n'ell  du  aucun  droit  de  Cen- 
tième denier  pour  cette  conlbîidation  de  jouiifance 
à  la  propriété}  mais^  fi  la  confolidation  fe  fait  par 
anticipation,  au  moyen  delà  ceilîon  que  rufufrui- 
tier  fuit  de  fon  ufufniit  au  propriétaire  ,  gratuite- 
ment ou  moyennant  un  prix  ou  une  rente  viagère  , 
]e  droit  de  Centième  denier  devient  exigible  tant 
pour  un  ufufruit  légal  que  pour  un  ufufruit  con- 
ventionnel. 


réglé  les  droits,  ptuvcnt  demander  part  à  l'hérédiré  ;  &  leurs 
portions  doivent  être  fixées  par  quatre  parcns  non  (ufpjûs  ; 
l'article  X  poite  "  qu'afîn  d'entretenir  les  ir.aiibns  dans  leur 
3>  iacégrité  ,  la  première  des  fœurs ,  lorlqu'il  n'y  aura  que  des 
M  filles  ,  i'uccédeia  univerfcllement ,  &  que  les  autres  le  con- 
3j  tenteront  de  leurs  portions,  qui  feront  léglécs  comme  il  eil 
3>  dit  ci-dciTus  ,  fans  faire  autre  partage  des  biens  i).  L'adju- 
dicataire des  fermes  tire  de  là  la  confcquence  que  l'aîné  qui 
paye  les  légitimes  en  argent  ,  ne  doit  point  de  Centième  de- 
nier, parce  qu'il  ne  lait  que  le  libérer  fans  rien  acquérir  :  que, 
■s'il  donne  des  immeubles  en  payement  de  la  légitime,  le  Cen- 
tième denier  el^  du  par  le  légitiniaire  qui  acquiert ,  a  ce  moyen  , 
ime  propriété  qu'il  n'avoit  point  -,  que  C\  ,  avant  la  libcraticn, 
l'un  ou  pUifieurs  des  légitimaires  \  iennent  à  mourir  frais  enfans , 
l'aîné  ,  qui  leur  fuccèdc  ne  doit  point  de  Centième  denier  , 
parce  que  les  légitimaires  dccédts  n'avoient  pas  de  propriété 
flans  les  immeubles  :  enfin  ,  que  fi  c'ell  l'ainé  qui  meurt  fans 
enfans,  celui  qui  recueille  fon  hérédité  doit  payer  le  Centième 
denier  de  tous   les  immeubles  dont  la  pro^'riété   étoit    dans  la 

main  du  défunt Les  états  s'emprelfent  de  déférer 

Cette  prétention  à  fa  majellé  ,  comme  contraire  aux  droits 
&c  privilèges  du  pays  fie  même  aux  lois  èc  règlcmens  connus 
fur  cette  matière.  Si,  eti  Béarn  ,  l'aîné  elfc  failî  de  l'univcrfalité 
des  biens,  il  n'en  eft  pas  poar  cela  feul  propriétaire,  quoique 
les  droits  des  pu'més  foient  confondus  dans  la  malle  de  l'hé- 
rédité ;  la  propriété  leur  en  eii  cependant  dévolue  des  l'inftant 
que  la  fucceifion  eil  ouverte  ,  &c  ils  n'?ttendent  que  la  dutinc- 
tion  des  lots  pour  s'en  mettre  en  poireilion.  Ce  n'eft  pas  de 
l'aîné  qu'ils  ticimeut  leurs  droits ,  mais  de  la  nature  &  de  la 
loi  ;  ainfi  il  n'y  a  poijt  de  mutation  qui  foit  l'ujettc  au  Cen- 
tième denier  ,  lorfque  l'aîné  remet  aux  légitimaires  leurs  por- 
tions en  corps  héréditaires.  Autre  mémoire  de  l'adjudicataire 
général  des  ferrrfes,  par  lequel  il  expçfe  que,  fi  les  puînés  écoient 
cnvifagés  comme  cc-héritiets ,  il  faudroit  qu;  le  Centième  de- 
nier fut  payé  par  l'aîné  ,  qui  fe  libéreroit  de  la  k'eitijDC  en 
argent  ,  au  lieu  de  domier  des  fonds,  parce  qu'alors  P.acqL'ct- 
xoit  la  propriété  de  la  légitime  fuppcfée  appartenir  au  puîné;  le 
dtoit  feroit  du  encore  par  les  hctiturs  des  légitimaires  qui  décé- 
Jeroient  lans  enfans,  avant  même  que  d'avoii  obtenu  la  dé- 
livrance de  leur  légitime  ,  parce  qu'il  faiidtoiî  confidércr  h  légi- 
time comme  ayant  donni  aux  puînés  décédés  une  propriété  dont 
la  loi  les  exclut  -,  mais  le  Centième  denier  n'a  jamais  été  perçu  dans 
ces  deux  cas.  '^L'aîné  étant ,  par  la  Ici  ,  héjitier  iviiwrfcl ,  c'eft 
fur  i'a  tête  que  réilde  !a  pleine  &:  entière  propriété  des  l'inftant 
delà  mort  du  pcre  ;  il  en  réfu'.ic  qu'il  n'acraicrt  rien  de  nou- 
veau ,  &  qu'^1  ne  doit  point  de  Cci-.ticme  denier,  s'il  p?ye  en  ar- 
gent les  légitimes  d.es  puînés-,  de-U  iuifiiil  s'enfuit  que,  s'il  cède 
des   immtubUs  ;';ux  puînés ,   tu  pivement  de    kurs  Icgiiin'.îs, 


Il  en  eft  de  même  de  toute  autre  ceflTion  d'ufu- 
fruit ,  laquelle,  opérant  la  mutation  d'un  riroit 
réel ,  doit  le  Centième  denier  dans  tous  les  cas  ou 
les  mutations  de  la  propriété  y  font  alTujetties. 

Au  relie  le  droit  de  Centième  dénier  d'un  iifu- 
fruit  ne  fe  per(joit  que  fur  le  pied  de  la  moitié  dt 
celui  qui  eit  du  dans  le  cas  d'une  mutation  de  pro- 
priété :  ainiî, lorfque  Tufufruit  eft  donné  ou  légué, 
&  qu'on  ne  connoit  pas  le  revenu  des  biens ,  il 
eft  du  pour  cet  ufufruit  la  moitié  du  droit  de  Cen- 
tième denier  de  la  valeur  entière  des  mêmes  biens  .- 
fi  le  revenu  eft  connu  ,  le  droit  du  Centième  denier 
doit  être  fixé  fur  le  pied  du  capital  au  denier  dix  de 
ce  revenu.  A  l'égard  des  ceflmns  d'ufufruit  en  fa- 
veur du  propriétaire  ou  d'un  tiers ,  il  taut  fuivre  les 
mêmes  règles  fi  la  ceifion  eft  gratuites  mais  fi  elle 
eft  faite  moyennnant  un  prix,  le  droit  de  Centième 
denier  eft  exigible  fur  la  totalité  de  ce  prix  :  fi  ce 
prix  ne  confifte  qu'en  une  rente  viagère  ,  le  droit 
n^eft  exigible  que' fur  le  pied  du  capital  au  denrer 


ils  en  doivent  le  Centième  denier  ;  il  s'agit  alors  d'une  dation  er» 
payement  qui  fait  confidérer  les  puînés  comme  acquéreurs  Se 
comme  ne  tenant  point  les  biens  de  leurs  afcendans  ;  mais 
uniquement  de  la  volonté  de  l'héritier  leur  aîné.  Par  une  aulte 
conféquence  ,  lorfque  les  légitimaires  meurenr  fans  enfans  , 
avant  la  libération  ,  l'aîné  qui  leur  fuccèdc  ne  doit  pas  de 
Centième  denier  ,  &  lorfque  c'cll  l'aîné  qui  meurt  fans  poilé- 
rité  ,  les  puînés  doivent  payer  le  Centième  denier  de  tous  les 
immeubles  qu'ils  recueilleut,  fans  aucune  diftraûion  pour  leurs 
légitimes.  Toute  la  queliion  confifte  à  fçavoit  où  {  après  la 
mort  du  père)  réfide  Li  propriété  des  immeubles  qu'il  laiirej 
il  eil  ceitain  que  la  règle,  U  mon  fatjh  le  vif,  cil  unique- 
nient  applicable  .1  l'héritier.  Or  il  n'y  a  en  Béarn  qu'un  hé- 
ritier qui  fuccède  univerfcllement  ,  &.  la  loi  décide  que  les 
biens  ne  s'y  divifent  point;  il  n'y  a  don;  que  l'aîné  qui  foit 
fai!î  de  l'entière  hérédité;  c'ell  dans  fa  main  que  rélide  la  pro- 
priété de  tous  les  biens,  cette  propiiété  n'eil  aiieunemcnt  dimi- 
nuée ,  foit  qu'une  partie  des  immeubles  paiTc  à  l'an  des  puînés 
à  titre  d'ufufruit  feulement ,  foit  que  le  puîné  n'ait  à  exiger 
qu'une  légitime  en  argent.  La  même  régie  cil  fuivie  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ;  le  père  peut  inftituer  l'un  de  fts  enfans 
pour  héritier  univetfel ,  en  le  chargeant  de  payer  aux  puînés 
leurs  légitimes  fuivant  la  fixation  qu'il  en  fait.  Si  les  puînés 
décèdent  fans  s'être  expliqués  fut  l'acceptation  ou  la  répudia- 
tion de  leurs  légitin-ics  fixées  en  argent ,  ils  meurent  fans  avoir 
été  propriétaires  d'aucune  partie  des  fonds  de  l'hérédité  pater- 
nelle ,  puifquc  la  fixation  de  la  légitime  efl  cenfée  acceptée  tant 
qu'elle  n'elt  pas  répudiée.  11  cil  à  remarquer  qu'en  pays  de 
droit  écrit  les  puînés  Icgirimaites ,  en  renonçant  à  la  légitime 
fixée  peuvent  exiger  de  l'héritier  inftituéleuis  légitimes  en  corps 
héréditaires,  c'elc-à-dire  ,  en  biens  foucis  de  l'hérédité  pater- 
nelle ,  au  lieu  qu'en  Béatii  ils  ne  peuvent  jamais  former  cette 
prétention.  La  loi  a  fixé  leur  fort  à  une  légitime  en  argent  ; 
ils  ne  peuvenr  deni.iiîder  autre  chofe;  &,  fila  l'gitime  elt  tou- 
jours la  paît  que  donne  le  diroit  naturel  à  l'enfant  dans  la  fuc  ■ 
ceîfion  de  ion  père,  il  ne  faut  pas  cependant  confondre  cette 
légitime  avec  une  propriété  réelle  dans  les  immeubles.  Les  puî- 
nés tiennent  du  droit  'ai  de  la  nature  de  la  légitime  ;  mais,  s'ils 
deviennent  enluite  propriétaires  de  quelques  in:meubks  ,  ils  ne 
les  tiennent  que  de  leur  aîné  en  payement  de  la  fommc  arbi- 
trée pour  la  légitime.  L'.ûné,  comme  héritier  univerfel ,  efl  prc» 
priéiaire  de  la  totalité  des  inimeubles ,  dès  l'inftant  de  la  mort 
du  père;  Us  puînés  n'en  deviennent  ptoptiétaires  qu'au  mo- 
ntent de  la  ccffion  qui  leur  en  eft  laite;  c'eft  à  ce  moment  qu: 
la  mutation  de  p ropiiété  s'opère  en  leur  faveur.  Les  états  veu- 
lent ,  contre  le  te:.t;  de  la  loi,  que  la  propriété  appartienne 
à  tous  les  enfans  ;  ils  devroient  donc  convenir  que  les  chasi- 
j,emeiit  fubiéquens  eu  faveur  de  l'aîné ,  foit  à    piix  d'argent. 
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oix  de  cette  rente,  pourvu  que  la  cefllon  ne  Toit 
pas  faite  par  un  principe  gratuit ,  &:  que  la  rente 
viagère  en  foit  tout  le  prix  j  car ,  fi  l'on  le  délirte 
o  un  ufutruit  par  démillîon  ,  donation  ou  autre- 
inent  ,  en  retenant  feulement  une  rente  viagère  , 
cette  rente  ne  fait  pas  le  prix  de  la  celfion  d'uÛ!- 
fruit5&,dans  ce  cas, le  droit  de  Centième  denier  ell 
du  fur  le  pied  du  capital  au  denier  dix  du  revenu. 
Ces  régies  de  fixation  du  droit  n'ont  lieu  que 
pour  l'ufufruit  attaché  à  la  vie  d'une  perfonne  ; 
car,  fi  la  jouiflTance  ell  cédée  ou  aliénée  pour  un 
temps  fixe  ,  il  faut  examiner  le  temps  de  la  durée, 
&  fe  déterminer  par  les  régies  établies  pour  les 
baux  à  longues  années;  enfoite  que,  fi  la  jouiffincc 
ne  doit  pas  excéder  neuf  années,  il  ne  fera  du  au- 
cun droit  de  Centième  denier;  au-dcifus  de  neuf 
années  &  jufqu'à  trente,  il  fera  du  la  moitié  du 
droit  de  Centième  denier  de  la  valeur  des  biens; 
&  au-delTus  de  trente'annécs  _,  le  droit  fera  du  de  la 
valeur  entière  des  biens. 


foit  par  le  décès  da  puînés,  feroienc  Jes  mutacioiis  fujettcs  nu 
tiroir;  mais  non  :  dès  que  l'on  a  hxè  où  lélîde  la  propriété 
des  immeubles  à  l'inftant  du  décès  du  perc ,  les  mutations 
pofléiicuits  font  faciles  à  connoîtrc.  Il  y  en  a  une  véiitjble 
pour  raiibn  de  laqueUe  le  droit  de  Centième  denier  doit 
liéteir.iirement  être  payé  toutes  les  fois  que  la  propriété  qui 
eft  dé\olue  à  l'ainé  change  enfuice  en  faveur  des  puînés  , 
foir  par  convention,  foit  par  mort.  Autre  mémoire  des  fyndies 
généraux  des  ét.ats  de  Béarn  ,  contenant  que  la  Coutume 
appelle  exprelfcment  les  puînés  .à  l'hérédité  ,  non  pas  pour 
partager  avec  leurs  aînés  ,  mais  pour  recevoir  les  légitimes  qui 
doivent  être  fixés  par  les  parens,  quand  elles  ne  l'on:  pas  été 
par  les  pères  Se  mères.  L'article  IV  dit  que  les  enfans  qui  n'ont 
pas  été  parogés  peuvent  demander  part;  fuivant  l'article  V,  l'acné 
doit  lotir  les  cadets  à:;s  portions  que  ies  parens  auront  ordoii- 
nées  -,  aialî  les  puînés  ont  un  droit  naturel  à  l'hérédité.  La  loi 
ne  veut  pas  qu'ils  tiennent  leurs  parts  de  l'aîné  ou  de  leurs  pa- 
ïens ;  ils  ne  dépendent  d'eux  que  pour  la  fixation  de  leurs  lé- 
gitimes, c'eft  à-dire  que  t'eit  feulement  la  quotité  qui  n'eft 
pas  fixée  par  la  loi  -,  ce  qui  n'empèchc  p;;S  qu'ils  ne  fuccèdent 
à  leurs  pères  fie  mercs  en  vertu  de  la  règle  U  mon  jaifit  le  vif, 
qui  n'a  pas  moins  d'empire  en  Béaia  qu'ailleurs.  Ce  n'efl  pas 
en  effet  la  quotitité  de  la  portion  héréditaire  qui  conllitue  le 
droit  ;  c'eft  la  vocation  naturelle  &;  indifpenfable  de  l'héritier. 
Le  fermier  prétend  que  la  propicté  ne  réfidc  que  fut  la  tête  de 
l'aîné,  foit  parce  qu'il  a  la  faculté  de  payer  en  argent  les  por- 
tions des  cadets ,  foit  parce  qu'il  fuccèclc  univerfellement,  foit 
enfin  parce  que  la  loi  veut  que  les  biens  ne  fe  divifent  point. 
i"  La  loi  ne  parle  point  de  la  faculté  de  payer  en  argent,  c'eft 
un  ufage  qui  s'eft  inttoduit  pour  taire  cefTer  l'indivifion  qui 
fe  trouve  dans  la  propriété  des  enfans.  Lotfque  la  coutume  ap- 
pelle les  puî'ics  à  l'hérédité,  pour  y  prendre  leurs  portions, 
fans  qu'il  puille  être  fait  d'antre  partage,  on  ne  peut  entendre 
que  les  fonds  qui  compcfent  l'hérédité.  Les  parens  ne  léroient 
pas  ch.-irgés  de  faire  des  parts  en  art;ent.  La  coutume  auroit  dit 
en  ce  cas,   que  les  parens  rci;leroieat  les  fommes   qui  feroi;nt 


pa)'c_s    aux    puînés..  Il  faut  donc  conc'ure  que  les  puinc;  foiit 

" "  '      '  ae  ' 

îc  que  ce   n'eft   que  quand  les  p.ircns  ont  fijcé  les  portions  qui 


faifis  de  la  lucccifion  jufqu'.\    concurrence  de  leurs  légitimes. 


a  lucccilion  jutoua  conci 
n'eft  que  quana  les  p.ircr 
doivent  compofer  les  légitimes  ,  que  les  aînés  peuvent  en  oftnr 
la  v.-'leur  aux  puir.;s.  Aiiilî  ,  quand  les  puînés 'gardent  leurs 
fonds  ,  ils  ne  font  que  jouir  du  droit  que  leur  doiine  la  coutume. 
Ils  puiflent  comme  héritiers.  Us  font  poirelFeurs  de  ce  dont 
ils  fonr  faiiis  à  l'iiîftanc  du  décès  de  leur  auteur  L'aîné  n'eft 
propriétaire  que  de  rexcédenr.  :."  Le  titre  d'héritier  univerfel 
que  la  couttime  défère  à  l'aîné  ,  n'empêche  point  que  les  ca- 
«lers  ne  fotent  refpeftivement  propriétaires  jufqu'à  concurrence 
«ic  leurs   légitimes.  La  loi  réiervï  la   légitime  £u?:    cadets  en 
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Quoique  l'ufufruit  foit  féparé  de  la  propriété 
le  droit  de  Centième  denier  eil  du  pour  les  muta- 
tions de  propriété  à  titre  de  fuccefilon ,  de  dona- 
tion ou  de  legs  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  entière  des 
biens  ,  fans  aucune  déduction  de^l'ufufruit  ;  mais^à 
l'égard  des  mutations  par  vente  ,  comme  les  régle- 
mens  ordonnent  que  le  droit  de  Centième  denier 
en  fera  payé  fur  le  prix  ,  il  s'enfuit  que  le  droit 
d'ui-e  vente  de  la  nue  propriété  n'ert  du  que  fur  le 
p:ix  ll:ipulé. 

C'eii  d'après  ces  principes  que,  par  arrêt  du  li 
mats  1732.,  le  confeii  a  jugéque  le  droit  de  Cen- 
tième denier  étoit  exigible  pour  raifon  de  la  pro- 
priété d'une  m  lifon  léguée  à  la  dame  Raimond  par 
luu  fVere  ,  indépendamment  du  deuii- droit,  de 
Ceiuiémc  denier  du  parle  légataire  de  l'ufufruit. 

Le  lieur  de  Beauregard  ayant  demandé  par  un 
mémoire  que  le  confcil  réglât  ce  qui  devoir  être 
payé  pour  raifon  des  biens  du  ileur  de  Saint-Jull 
dont  Tufufruit  étoit  légué  à  la  dame  de  Beauregard, 


nicm^-temps  qu'elle  fait  l'aîné  héritier  univerfel.  f.orfqu'un  père 
en  pays  de  droit  écrit  a  inftitué  un  de  fes  enlans  pout  fon  hé- 
ritier, à  la  charge  des   It-gkimes  appaitcnantes  aux   autres,   on 
n'a  jamais  imaginé  que  les  l'^gitimaircs  ne  fuiTeiit  pas  f.iiiis  da 
leurs  portioais  amime  héritiers  uaivcrlels  ,  &i  qu'ils  ne  tinlTeut 
pas  l.urs  droits  du  teitateur.    ?°.  De  l'iudivifibilité  des  biens  ea 
liéarn  il  ne  réfultc  rien  autre  chofe  ,  finon  que  les   biens   foiic 
poifédés  en    commun    par  les   co-liéritierj;  ce  qui   ii'empcche 
point  que  les  uns   6c  les  autres  n'en  foient  fnifis  à  l'i/iftaat   du 
décès  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce    qui  doit  leur  revenir.  Il  en 
eft  de  même    partout  ailleurs  où  les  co-héritiers    font   toujours 
faiiîs  d'une  manicre   indi/iic  a\  an;  le  partage.  C'elt  cette  indi- 
vifibilité  qui  a  introduit  U   faculté  de,  p.'iyer  par  l'aîné  les  por- 
tior.s   de  fes  cadets   ca  argent   pout   faciliter   les  proptiétairei; 
mais  c'eft  un  arrangement  qui  B'cll  poim  dans  le  cas   des  lici- 
fations  ,  cù  les  co-li  ritiers   agiftent  lous  par  dts  vues   d'intérêt 
particulier   &  par  leur  propre  volonté    D'ailleurs     (i  cet  arran- 
gement pouvoit  donner   lieu  au  Centième    denier  ,  ce  ne   feroic 
que  contre  l'aîné  ,    ic  dans  le  cas  cù  il  rcmboutie  fcs  cadets  ; 
car,  quand  ceux-ci  gardent  leurs  portions,  ils  ne  font  que  jouir 
de   leurs  parts  héréditaires.   Mais  le  fermier  reconnoît  lui-même 
que   l'aîné  qui  rcmbourfe    fes  cadets  ne  doit  pas  de   Centième 
denier;  ce  qui  eft  fondé  fut  l'indivifibilité  pre(crite  par  la  cou- 
tume, qui  donne  à  tous  les  ce-htticiers  un  droit  tcUemc-nt  indi- 
viduel ,   qu'il  ne  fe  fait   point  de  mutation  ,  lorfque  l'intégrité 
des  biens  refte  à  l'aîné.  Ordonner  autrement  ce  feroit  aller  con- 
tre la  volonté  de  la  loi  &  contre  le  but  qu'elle  fe  propofe  :  il   faut 
donc  lailTer  les   cliofes  lelles  qu'elles  ont  toujours  été.  Jamais 
on  n'avoit  imaginé  en  Béain   que   le  payement  fait  par  l'aine  à 
fes  puînés  tiit  dctio  in  Jolutum  ,  2:  il  n'y  a  aucune  r.afon  pour 
penfer  ditf'cremment  .auiourd'bui.  Vu  pareillement  l'avis  du  licuc 
intendant   des  généralités  de  Pau  oc  Auch,   cnfenible  les  règle- 
mens   concernant  l.T   régie    Si   perception  des  droirs   d'infinua- 
tion  &  Centième    denier  :  Et  fa    majefté   confidérant    eue   le 
puîné  en   Béarn  ,  auquel  il  eft  délaifle  des  immeubles  pour   le 
remplir  de   fa  légitime,  ne  tient  fcs  fonds  que  de  fon  père  im- 
médiatement,  &  non  point  de  fon  ftere  aîné ,  quoique  celui-ci 
eût  pu  le  payer  en  deniers  ;  que  Us  héritages  que  le  puîné  reçoic 
lui  paiï'cnt  francs  £c  libres  de  toutes   charges  ,  dettes  &:  hypo- 
thèques du  chef  de  l'aîné  ;  qu'ils  forment  même  dans  Ja  main 
du  puîné,  non  pas   un  acquêt,  mais  un  objet   dévolu  à   ti;re 
fucceûîf  &:  héréditaire  ,  pour  la  délivrance  duquel  il  ne  peut  y 
ave  ir     ouverture    au   Centième    denier  ;   que    d'un  autre   côté 
l'aîné  qui  ,  en  profitant  de   la  liberté  qui  lui  eft  donnée,    con- 
ftrve  tous  les  immeubles  de  l'hérédité  ,  Se  paye  en  argent  la  légi- 
time des   cadets,  ne  doit  lui  même  aucun  droit  de  Centième 
denier,    les  portions   de  fes   ftereslui  étant    déférées  lorfqu'il 
veut  les  retenir ,  par  la  difpoficig»ii  ftuU  de  la  loi ,  en  qualité 
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&  la  propriété  aux  enfans  de  cette  dame  ,  il  fut 
décidé  qu'il  étoit  du  un  demi-droit  de  Centième 
deniei  pour  rufufruit  ,  ^  un  droit  de  Centième 
«ienier  entier  pour  la  propriété. 

Quoique  ['ufufruitier  ne  doive  que  le  demi-droit 
de  Centième  denier  ,  le  fermier  peut  l'obliger  à 
faire  l'avance  des  droits  dus  pour  les  mutations  de 
la  propriété  ,  fauf  fon  recours  contre  les  proprié- 
taires :  c'ert  pourquoi  le  confeil  a  condamné^  par 
arrêt  du  lO  janvier  1752.,  le  (leur  de  Méricourt 
&  la  comteffe  d'Uzès  ,  légataires  de  rufufruit  des 
biens  de  lademoifelie  Houriier  ,  dont  ils  avoient 
payé  le  demi-droit  de  Centième  denier,  à  payer 
eji  outre  le  Centième  denier  de  la  valeur  entière 
des  mêmes  biens  ,  à  la  décharge  des  héritiers  de  la 
propriété  ,  fauf  leur  recours  contre  ces  héritiers. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  février  1736  ,  la  veuve  de 
Jean-Baptille  de  Gor  ,  qui  jouiiïbic  des  biens  de 
fon  mari  en  vertu  d'un  don  mutuel ,  a  pareille- 
ment été  condamnée  à  payer  perfonnellement  pour 
fon  ufufruit  un  demi-droit  de  Centième  denier, 
&  à  payer  en  outre  le  Centième  denier  de  la  va- 
leur entière  des  mêmes  biens  ,  à  caufe de  la  pro- 
priété échue  aux  héritiers  collatéraux  ,  fauf  fon 
cecours  contr'cux. 

Le  confeil  a  jugé,  îe  ?  i  janvier  I7i8  ,  qu'il  étoit 
du  un  demi-droit  de  Centième  denier  pour  la  ccf- 
fïon  faire  par  la  duchefle  de  Lude  à  M.  d'Armen- 
ticrcsjde  l'ufufruit  à  elle  appartenant  fur  les  biens 
dont  il  éJ:oit  propriétaire ,  moyennant  une  rente  qui 
égaloit  le  revenu  de  ces  biens. 

Par  une  autre  dècifion  du  6  feptembre  1732,  le 
confeil  a  pareillement  jugé  qu'il  étoit  du  un  demi 
Centième  denier  pour  l'abandonnement  fait  par  la 
dame  Callelnau  en  faveur  de  fes  enfans  de  rufu- 
fruit qu'elle  avoir  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Par  une  autre  dècifion  du  21  janvier  175^,  le 
con(eil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
^'Amiens  ,   qui   avoit  ordonné  la  rellitution  du 


«l'âviié  &:  (^'héritier  unÎTcrfel  ,  fans  îe  concoars  ni  la  participa- 
tion des  puînés  -,  6c  ce  qu'il  recueille  en  cette  qualité  dans  la 
fucccffion  paternelle  devant  jouir  de  la  faveur  accordée  à  la 
ligne  dircAe;  Oiii  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Be.iumonr, 
confeiller  d'état  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal  des  finances, 
■LE  ROI  Étant  en  son  conseil,  fans  s'avrêter  aux  deman- 
«les  formées  par  l'adjudicataire  général  des  fermes ,  dont  la  ma- 
jefté  l'a  débouté  &  déboute, aorcfonné  Se  ordonne  que  les  puînés 
auxquels,  fuivan:  les  f>rs  &  coutumes  deBéarn,  il  fera  cédé 
Se  dclaiffé  ,  pour  les  remplir  de  leurs  légitimes ,  des  fonds  de 
verre  ,  &  tous  autres  immeubles  &C  héritages  provenant  des  fuc- 
ee;Tîons  de  leurs  per:s  &  mères  ,  feront  &  demeureront  ,  pour 
tiifon  des  objets  de  ce  genre  ,  exempts  &  affranchis  de  tous 
droits  de  Centième  denier.  Veut  &c  entend  pareillement  fa  ma- 
jefbé  que  cette  exemption  ait  lieu  encore  en  faveur  des  aînét 
oui  payeront  en  arçcut  les  légitimes  des  puînés  au  lieu  de  leur 
délivrer  leurs  portions  Ugitimaires  en  corps  héréditaires  ,  &  qui 
confcrveront  à  ce  moyen  la  propriété  de  l'univerfalité  des  biens- 
immeubles  de  leurs  petes  &  mercs,  Enjoint  fa  majefté  au  fieur  in- 
renJant  &  commifTaire  départi  en  Béarn  ,  de  tenir  la  nsain  â 
Texécution  du  préfent  arrêt  ,  qui  fera  imprime  ô£  affiché  par- 
roui  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  &c. 
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droit  de  Centième  denier  perçu  pour  une  ceflion 
d'ufufruit ,  &  a  iugé  que  le  droit  croit  du  fur  le 
capital  au  denier  dix  du  revenu  des  biens. 

Par  une  autre  dècifion  du  23  mars  1756,  rendue 
contre  la  dame  Vigier,  le  confeil  a  jugé  que  le 
demi-Centième  denier  étoit  du  pour  une  ceflion 
d'ufufruit  faite  pollérieurcment  à  la  donation  de 
la  nue  propriété.  Elle;  cppofoit  que  le  Centième 
denier  du  pour  la  donation  n'avoit  été  payé  que 
depuis  la  ceffion  de  l'ufufruit  ,&  qu'on  avoit  tait 
payer  ce  droit  fur  la  valeur  entière  j  qn'ainfi  il  avoit 
été  payé  tant  pour  la  propriété  que  pour  l'ufufruiti 
mais  il  avoit  du  erre  payé  fur  la  valeur  entière,dès 
l'inftantde  la  donation  ;  &  l'abandonnement  pollé- 
rieur  de  l'ufufruit  étoit  dans  le  cas  déroute  autre 
ceQlon  d'ufufruit. 

Du  droit  de  Centième  denier  relativement  à  quelques 
objets  particuliers. 

Il  s'cft  fouvent  élevé  des  contellatlons  fur  la  na- 
ture de  certains  biens  pour  favoir  s'ils  ètoient  fu- 
jets  au  droit  de  Centième  denier:  nous  allons  rap- 
porter divers  jugemens  dont  on  pourra  faire  l'ap- 
plication aux  efpèces  analogues  à  celles  qu'ils  au- 
ront décidées. 

Par  dècifion  du  8  mars  1731  ,  le  confeil  a  jugé 
que  les  moulins  â  eau  fous  les  arches  du  pont-au- 
change  à  Paris,  ne  font  pas  des  immeubles  fujets 
au  Centième  denier. 

Par  une  autre  dècifion  du  21  juin  fuivant,  il  a 
été  jugé  que  le  droit  de  Centième  denier  étoit  du 
pour  la  jouiflance  du  cours  d'eau  d'une  rivière  à 
i'ufage  d'une  forge  ,  &:  pour  un  droit  de  pèche  dans 
la  rivière  ,  concédés  moyennant  une  rente. 

Par  un  autre  dècifion  du  iz  avril  172  j  ,  le  con- 
feil a  condamné  les  entrepreneurs  des  mines  de 
charbon  de  terre  de  BrafTac  en  Auvergne ,  à  payer 
le  Centième  denier  de  l'aliénation  qui  leur  avoit 
été  faite  de  ces  mines  pour  les  exploiter  &  en  jouir 
tant  qu'elles  dureroient  8c  jufqu'à  ce  qu'elles  fc- 
roient  èpuifèes. 

Par  une  autre  dècifion  du  15  août  174^,  le 
confeil  a  jugé  qu'il  n'ètoit  point  du  de  Centième 
denier  ,  pour  la  cefiion  faite  à  M.  de  Barillon  de 
la  faculté  de  deffécher  des  marais  dans  le  Bas- 
Languedoc  ,  6c  du  privilège  de  conftruire  un  canal 
dont  le  roi  a'/oit  fait  don  à  M.  de  Noailles  en 
I70I.  Cette  dècifion  eft  fondée  fur  les  privilèges 
accordés  aux  marais  defféchés  du  Languedoc. 

Par  une  autre  dècifion  du  12  feptembre  1754  , 
le  confeil  a  condamné  le  nommé  Rudemere  ,  bou- 
cher à  Paris,  à  payer  le  Centième  denier  de  l'ac- 
quilition  par  lui  faite  de  privilèges  à'ctiiux  à  Lou' 
chvric.  Il  oppofoit  qu'il  n'avoit  point  acquis  d'im- 
meubles ,  mais  des  privilèges  qui  n'avoient  point 
d'afllette  certaine. 

Par  une  autre  dècifion  du  2  juin  1757,  les  mar- 
chands de  bois  pour  la  provificn  de  Paris,  ont  étc 
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condamnés  ^  payer  le  Centième  denier  de  la  ceffion 
a  perpétuité  que  le  comre  de  Damas  leur  avoir  faite 
dft  droit  de  fe  fervir  des  c.iuK  de  pkifieurs  écangs 
pour  le  flottage  de  leurs  bois  ,  moyennant  une 
rente  perpétiîelle. 

Par  arrêt  du  2Z  janvier  177 1  jleconfeiladéclaté 
le  fieur  Boudoux  &  fes  alTociés  mal  fondés  dans 
l'ippcl  qu'ils  avoient  interjeté  d'une  ordonnance 
de  l'intciidant  d'Alençou  du  2.0  otlobre  1770,  Se 
ks  a  condaainés  à  payer  le  Centième  denier  des 
bois  de  hautc-futaie,qu'ils  avoient  achetés  dans  les 
forêts  du  comte  d'Evreux. 

11  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  fur 
}e  principe  qu'en  Normandie  les  bois  de  haute- 
futaie  font  réputés  immeubles  ,  &  comme  teis 
fujets  au  retrait ,  quand  même  ils  font  vendus  à  h 
charge  d'être  coupés. 

Le  confeil  a  jugé,  par  arrêt  du  12  mars  1771,  une 
«juettion  d'autant  plus  importante,  qu'elle  intéreflc 
l'ordre  le  plus  diilingué  àcs  fujets  d'une  nation 
étrangère  ,  lavoir  que  les  nobles  de  Savoie  ne 
peuvent,  en  vertu  des  franchifes  &  immunités  qui 
jeur  font  accordées  par  l'article  10  du  traité  conclu 
à  Tiîrin  le  14  mars  1760  ,  8c  par  l'article  2  de  la 
déclaration  du  25  juillet  1766  ,  prétendre  l'exemp- 
tion du  Centième  denier  pour  les  biens  qu'ils  pof- 
fedent  dans  les  provinces  de  Brefle,  Bugey  ,  Val- 
romey  Se  Gex  (1). 


(i)  r'oici  cit  a^rêt:  Vu  au  confeil  d'état  du  roi  ,1a  rcqut-te 
préfentée  en  icckii  par  Fiançoife-Hieronime  Anfcline  ,  coint.'ire 
de  De  Jvlontjoye  ,  baionne  de  Villi;tte  &  de  Vcifalieu  en  BreiTe, 
demeurante  à  Chainb;ry  ,  &i  Euftachc-Maurice  Cbanioux  ,  lub- 
ticué  procurtiu  au  fcnac  de  Savoie  &  curateur  à  la  Tucceiiion 
yacailte  de  Ciiarlcs-François  Anfelme  ,  comte  de  Montjoye  : 
contenant  qu'ils  font  obliges  de  fe  pourvoir  contre  une  or 
donnance  du  fieur  intendant  de  Dijon  ,  qui  porte  l'atteinte  la 
plus  formelle  au*  francbifes  &  imn:iunices  dans  lefquelles  les 
nobles  de  Savoie  ont  été  maintenus  par  le  traité  conclu  à  Turin 
le  14  mars  iy6o,  entre  l'a  majeilé  &:  le  toi  de  Sardaignc  ,  &  par 
la  déclaration  du  iç  juillet  176^,  qui  a  été  rendue  en  inter- 
prétation de  ce  traité,  cnregirtréc  en  la  chambre  des  comptes 
«e  Dijon  le  ic  novembre  fuivant.  Pijrre-Anfelme  ,  comte  de 
Montjoye,  confeilier  du  roi  de  Sicile  ,  en  la  fouveraine  chanibie- 
de  Savoie  ,  a  acquis  l'a  terre  de  Vcrfalicu ,  fituée  dans  le  pays 
de  Breffè  ,  par  contrat  du  8  oflobre  171 S  ;  par  fon  tefiament  du 
II  juin  prLcédeiu ,  il  avoir  infticué  Ciiarles-François  Anfelme 
de  Monioye  fon  fils  aîné  ,  pour  fon  iiéritier  uuiverfel  ,  à  la  char- 
ge de  fubiUtuiion  envers  Françoife-Hieronime  de  Moncjoye  fa 
ftEur  :  le  iicur  comte  de  Montjoye  fils  ,  étant  décédé  le  i  ç 
ftptembre  i"^^  ,  aptes  avoir  profité  de  la  difpofition  univerfclle 
portée  par  le  teliament  de  fon  père  ,  la  dame  baronne  de  Vil- 
îctte  fa  fcEur  ,  a  recueilli  par  fa  mor;  la  terre  d:  WrfaUeu  ;  fut 
]a  demande  du  droit  de  Centième  denier  de  cette  terre  ,  Se 
fur  les  faifics-arrêts  faites  en  conféquence  ,  le  fieur  intendant  de 
Bourgogne  a  tendu  le  6  mai  1767  ,  une  otJonnance  par  défaut  , 
contre  les  fermiers  £c  déiempteuts  de  la  même  terre,  kfqucls 
«nt  payé ,  comme  contraints  ,  la  femme  dî  fix  mille  neuf-cent- 
foixante  dix-ncut"  livres  cinq  fous,  y  compris  quatre-vingt-dix- 
neuf  livres  cinq  fous  de  frais ,  fuivant  la  qui:tancé  du  commis 
du  9  oâobte  1767  :  la  dame  baroniie  de  Villette  s'étant  ten- 
due oppofante  à  cette  ordonnance  ,  il  en  eft  intervenue  une  fé- 
conde le  8  juin  17Û8  ,  par  laquelle  le  fieur  intendant  de  Dijon 
Ta  condamnée  au  payement  du  Centième  denier  de  la  tetre 
«lom  il  s'agit ,  fur  la  déclaration  qu'il  lui  a  été  enjoint  de  paf- 
ff  r  ,  de  la  valeur  de  cette  terre  &.  de  fa  continence  ;  mais  en 
même-temps  le  triple  droit  a  été  léduit  à  la  fomme  de  dix  U- 
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Par  arrêt  du  27  avril  177? ,  le  confeil  a  ordonné 
le  rapport  des  lettres- patentes  du  18  novembre 
1758,  en  ce  qu'elles  exemptoient  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Sainte  Colombe  lès-Sens  des  droits  de 
Centième  denier,  d'amonifi'ement  &  autres  de  pa- 
reille nature  à  caiife  de  la  ceflîon  à  eux  faite  par 
leur  abbé  de  Câ  menfe  abbatiale  ,  moyennant  une 
rente  annuelle  &  perpéiudle  de  huit  mille  livres  , 
&  en  conféquence  a  condamné  les  mêmes  religieux 
à  payer  ces  droits  (uivant  la  iiqi}idation  qui  en 
fcrpit  faite.  •.       ■.  !> 

Deux  autres  arrêts  du  mêm.ejqur  ,  &"  un  troi- 
ficme  du  12  juin  fuivant  ont  aufll  ordonné  le  rap- 
port d'autres  paieilies  lettres-paiçntes  qui  avoient 
été  accordées  en  mai  1759  ,  aux  religieux  de  l'ab- 
baye de  Tiron  ;  en  juin  1768 ,  à  ceux  de  Tabbaye 
de  Saint-Picrrc  de  Malines ,  ^  en  b^obre  1766  , 
à  ceux  de  l'abbaye  de  Molcfme  ;  en  conféquence  , 
tous  ces  religieux  ont  été  condanmés  a  payer  les 
droit  de  Centième  denier  &  autres  dbntces'lettres- 
patentes  les  avoient  exemptés  pour  raifon  des  ccC- 
fions  que  leurs  abbés  leur  avoient  faites  de  leurs 
mcnfes  abbatiales,  moyennant  différentes  renies 
annuelles  Se  perpétuelles.     , 

De  la  peine  ^a  encourent  ceux  qui  refufent  de  payer 

le  Centième  denier  dans  les  délais  fixés  par  les  rê^yLmcns. 

Les    édits  de  décembre  1705  ,  oitobre  1705- 

Se  aoiit  1706  ,  &  les  déclarations  des  19  juillet 


vres ,  &c  il  a  été  ordonné  que  ce  qui  a  été  pavé  au-delà  ,  fera 
reflitué  :  fur  la  nouvelle   oppofuion  que  la  dame  baronne  de 
Villette  a  formée  à  cette  féconde  ordonnance  ,  il  en  a  été   rendu 
le  premier    fepttmbre  1768  une  troificme,    par  laquelle  elle  a 
éré  renvoyée  à  fe  pourvoir  au  confeil,  où  il  ne  lui  fera  pas  dif- 
ficile d'établir  que  la  condanmation  prononcée  pat  le  (leur   in- 
tendant de  Bourgoi;nc  ne  peuc  fubfifter  :  fuivant  l'article  ic  du 
tiaicé  conclu  à  Turm  le  14  mars  1760  ,  la  noblefTe  de  Savoie 
doit  jouir  de  l'exemption  de  tontes  tailles  &c  autres  impofitions 
ordinaires  Se   extraordinaires  ,    réelles  perfonnelles  ou   n^ixtes  , 
pour  les  biens  qui  lui  appartiennent  dans  les  provinces  de  Brcfic, 
Bugey  ,  Valtomey  Se  Gex  ,  &:  qu'elle  pofTède  en  furlTance  de  la 
péréquation  de  1758  -,  l'article  1  delà  déclaration  du    i\  juillet 
17(56  ,  a  ordonné  pareillement  que  les  gentilshommes  de  Savoie 
jouiront  de  l'exemption  de  toutes  les  impofitions  royales,  pour 
les  biens  &  revenus  dans  le  pays  de  LrefTe,   Bugey  ,  VAliomcy 
Se  Gex  ,  qui  leur  ont  été  tranfmis  ,  ou  qui  pourroient  leur  être 
tranl'mis  à  l'avenir  par  voie  de  fuccedion  légitime  ,  foit  par  des 
difpoiirions  faites  par  aûes  entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  niorr,  en 
faveur  de  ceux  qui  feroient  également  appelés  nh  imeftai  ,   tant 
en  ligne  dircde  que    collatétale  :  or  la  dame    baronne  de  Vil- 
lette fe  trouve  précifément  dans  tous  les  cas  marqués  de  l'excinp- 
cion  :  premièrement     elle  ell  iifue  de-  Savoyards  nobles  ;  elle  cft 
née  &  domiciliée  en   Savoie;  fccondcnient   la  terre   de    Vcrfa- 
lieu  ,  pour    laquelle  elle  réclame   l'exemption  du  Centième  de- 
nier ,   efl  fituée  dans  le  pays  de  BreiTe  ;  troifièmement  cette  terre , 
acquife  pat  fon  père  vingt  ans  avant  le    déncmbrement  ou  pér- 
équation de  i7',8,  lui  a  été  tranmife   par  le  décès  de  fon  frère, 
en  conféquence  du  fiJel-commis  potté  par  le  teftament  de  leur 
père  commun  ;  elle  n'cft   donc  pas  frXcepiible  du  Centième  de- 
nier, préten-lu  pat   l'adjudicataire  des  fermes;  en  vain  oppofe- 
toit-on  que  ce  droit  n'eft  pas  i  ompiis  fous  la  dénomination  gé- 
nérale d'impofitions  :  le  Centième  denier  eft  un  tribut  établi  pat 
le  fouverain  ;  c'eft  ui\  véritable  impôt.  En   France  ,  comme  en 
Savoie,  on  ne  connoît  que  deux   foïtes  de  charges  réelles ,  qui 
font  les  impolîiions  roy.-.'.es  &  ks  redevances  locales  ;  les  impo- 
fitions royales  «"ont  les  impôts  quife  lèvent  au  nom    du  prince  bf. 
en  vcitu  de  Xon  auioiùe  ,  fans  tenir  à  U  cbofe  ^  ni  dériver  de 
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1704  8c  10  mars  170S  ,  avoient  ordonné  que  le 
droic  de  Centième  denier  feroit  payé  à  toute  mu- 
tation de  biens  immeubles  dans  les  délais  qui  y 
lont  fixés,  à  peine  du  triple  droit.  Un  arrêt  du  con- 
feil  du  15  juillet  1706,  &  d'autres  rendus  en  con- 
•léquence  _  avoient  d'ailleurs  réglé  que  cette  peine 
ne  pourroit  être  remife  ,  modérée  ,  lurlife  ni  répu- 
tée comminatoire  :  mais,  le  roi  ayant  confidéréque 
cette  peine  ctoit  trop  forte  ,  eu  égard  au  genre  de 
contravention  ,  &  qu'il  en  réfultoit  beaucoup  de 
conteftations  ,  qui  d'un  côté  retavdoient  le  recou- 
vrement du  droit,  &rde  l'autre,  conftituoient  les 
redevables  en  des  frais  louvent  confidérables  ,  fa 
maj^efté  a  rendu  en  fon  confeil ,  le  9  juin  1782 ,  un 
arrêt  qui  contient  les  difpolîtions  fuivantes  : 

Ap.  TICLE         PREMIER. 

«  Les  édits  des  mois  de  décembre  1705  ,  oâ;o- 
»»  bre_i70f  &  août  1706,  Se  les  déclarations  des 
^  19  juillet  1704  &r  10  mars  1708  ,  feront  exécu- 


(<i  nature  ;  les  leJcvancc  locales  font  de  deux  cfpèces ,  les  unes 
qui  font  les  charges  leigneuriales  ;  tel  cil  le  cens  établi  par  le 
feigncut  lots  de  U  concelTîoa  par  lui  taiic  d'une  partie  de  ion 
domaine  ;  les  autres  ,  qu'on  appelle  charges  muntcipates  ,  font 
à  prendre  fur  la  cUni'c  ;  telles  font  les  cliargcs  établies  dans  les 
villes  8c  à  la  campagne  pour  les  bcfoins  mutuels  Se  l'utilité  com- 
iiniiie  des  habitans  ;  mais  toutes  les  charges  qui  ne  dérivent 
point  de  la  nature  même  de  la  chofe  ,  ou  qui  ne  font  pas  éta- 
blies pour  l'utiliti  commune  ,  font  des  impohtions  qu'il  n'ap- 
partient qu'àja  puiflancc  fouveraine  de  créer  ou  d'éteindre  à  fa 
volonté  ;  ainù  le  Centième  dénier  qui  n'elt  pas  une  charge  dé- 
pendante de  la  nature  même  de  la  cliofe ,  mais  uu  tribut  im- 
polé  par  le  fouverain  fur  les  immeubles  ,  eil  une  véritable  im- 
podtion  qui  n'appartient  pas  au  prince  ,  en  couféquence  d'un 
droir  cirtnticl,  mais  en  conlequcuce  d'un  droit  établi  de  la 
feule  autorité  ;  or  cette  impolîtion  que  fa  majeilé  ne  tient  pas 
d'un  droit  domanial  ou  de  Ibuveraineté  ,  mais  du  feul  clfet  de 
fa  volonté  ,  e!l  précifément  une  d.'S  charges  délîguées  par  le 
traité  de  Turin  de  1760  £c  la  déclaïaiion  de  17^6,  fous  le  nom 
d'impoiltions  ordinaires  ?^:  extraordinaires ,  dont  les  gentiishom- 
piïs  de  Savoie  ont  été  affranchis:  les  feules  charges  locales  in- 
lu-rentcs  à  la  nature  ,  à  la  condition  même  de  la  chofe  ,  ont 
ttc  r^'fervées  de  l'exemption  ,  £c  le  Centième  denier  n'eil  pas 
v:i2  charge  locale  ,  ni  une  charge  naturelle  -,  il  peut  être  aboli 
lans  toucher  â  la  nature  ,  à  la  condition  ,  à  la  fituation  iSc  à 
la  >^ualité  de  l'immeuble  ;  il  ne  faut  qu'un  afle  de  la  volonté  du 
prince  peur  le  détruire  ,  comme  il  n'a  Iral'u  qu'un  afte  ém.iné 
de  fa  puilTancc  Ibuveraine  pour  l'établir,  fans  toucher  au  do- 
maine facré  de  la  couronne,  dont  il  a:  forme  pas  le  patri- 
nioiae  :  il  ell  donc  impolVible  de  concevoir  pourquoi  le  iîear 
intendant  de  Dijon  n'a  pas  prononcé  la  décharge  du  droit  de 
Centième  denier  ,  demandé  pour  !a  terre  Je  Verfalieu  ',  pat 
laquelle  rcquêie  la  dame  baronne  de  Villetie  &;  le  iîeur.Clîa- 
moux  ,  au,  nom  qu'il  agit  ,  autoient  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  fa 
jnajeflé  les  recevoir  appjlans  de  l'ordonnance  du  fieur  inten- 
dant dç  Bourgogne  du  8  juillet  lyfî^  ;  en  confequ;nce  Se  fai- 
fant  droit,  ordonner  que  les  fommcs  exigées  des  fetniiets  de  la 
dame  baronne  d-e  Villette  pour  le  Ce.,tième  denier  Se  les  iîï 
fous  pour  livre  de  la  terre  de  Verfalieu  ,  lui  feront  reftituées  pat 
l'adjuJicr.taire  des  fermes;  à  quoi  faire  il  fera  contraint,  quoi 
faifant  déchargé;  ladite  req-iête  lignée  Mirbeck  ,  avocat  des 
fupplians.  La  réponfe  de  Julien  Alaterre  ,  adju  licataire  général 
de's  fermes  ,  fubrogé  aux  droits  de  fes  prédtcelîeurs  ,  par  la- 
quelle il  obferve  que  le  traité  du  14  mars  1760,  ne  contient 
pas  une  conceJion  nouvelle,  mais  une  iîmple  confirmation  des 
exemptions  précédemment  accordées  à  la  nob'.elTe  de  Savoie  ; 
i}.  u'eil  pas  dit  que  cetc^"  nobleifc  )o-aiu ,   mais  qu'elle  couti. 
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tés  fuivant  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qui  con-* 
cerne  les  délais  qui  y  font  accordés  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  Centième  denier  }  en  confé- 
qucnce,tous  nouveaux  polîefleurs  de  biens-im- 
meubles (autrement  qu'en  ligne  diteôte  ,  par 
fucceflion  ab  inuftat  ou  telbmentaire ,  legs  uni- 
verfels  ou  particuliers  ,  donations  à  caufe  de 
mort  &:  donations  entre- vifs  faites  au  profit  des 
futurs  conjoints  par  leurs  contrats  de  mariage  } 
feront  tenus  ,  pour  raifon  des  mutations  qui  ar- 
riveront à  l'avenir  à  leur  profit  dans  lefdits  biens, 
d'en  payer  les  droits  de  Centième  denier  &  les 
fix  fous  pour  livre  d'iceux  ,  lorfque^  lefdits  droits 
feront  dans  le  cas  d'être  acquittés  à  Iciir  dili- 
gence ;  favoir,  pour  les  contrats  U  ai5les  tranfla- 
tifs  &  rétroceflifs  de  propriété  ou  d'ufufruit  def- 
dits  biens  ,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates, 
au  bureau  dans  rarrondillement  duquel  lefdits 
biens  feront  ficués ,  foit  que  les  contrats  &  atSes 
aient  été  palTé  devant  notaires  ,  tabellions  , 
greffiers  ou  autres  officiers,  ou  qu'ils  foient faits 


nuera  de  jouit  :  pour  connoître  l'étendue  de  l'exemption  i[ 
faut  donc  remonter  aux  titres  originaires  ,  c^ui  lont  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  novembre  i£oi  ,  rendues  à  l'occahon  de 
l'échange  du  marquifat  de  Saluées,  avec  les  pays  de  Brelle, 
Bugcy  &  Gex  ,  &:  celles  du  13  février  1606  :  par  les  ptemières, 
Henri  IV  ordonna  que  la  njUlelFe  de  ces  pays  jouiroit  des 
mêmes  piivilègcs,  franchifes,  libertés  dent  elle  jouiiroit  fous 
la  domination  du  duc  de  Savoie  :  qu'il  ne  feroit  lien  innové  à 
fen  égard,  pour  le  règlement  &c  impoiuions  de  tailles,  à  ce  qui 
fe  pratiquoit  par  le  duc  de  Savoie  ,  lors  de  l'échange  ;  &  qu'elle 
ne  fetoit  tenue  de  contribuer  ou  payer  autres  charges  que 
celles  qu'elle  avoir  fupportées  avant  l'échange  :  p.u  les 
lettres-patentes  du  15  février  1606,  Henri  _IV  déclara  en- 
core que  les  gcntilsiiommes  fes  fujets  ,  réfidans  dans_  les 
pays  étrangers ,  jouilTant  en  Savoie  d'une  entière  Iranchitc  8c 
exemption,  il  n'étoir  pas  juile  qu'on  pratiquât  le  contraire 
au  préjudice  des  gencilshommcs  Savoyards,  qui  pollédoicnc 
des  biens  ruraux  dans  les  pays  remis  en  échange  à  la  France  : 
en  conféquence  il  fut  otdonné  que  les  gentiîsliommes  réfidans 
en  Savoie,  feroient  exempts  de  toutes  tailks  Se  contributions, 
pour  tous  les  biens  qu'ils  tenoient  Se  polTcdoicnt ,  pourroient 
tenir  Se  polféder  ci-après  dans  les  pays  échangés  ,  tout  ainlî 
que  les  gentilshommes  habitans  en  france,  en  jouilTbienc  &C 
dévoient  jouir  en  pays  de  Savoie-,  les  dernières  lettres-p.ucutcs , 
expliquent  clairement  fur  quoi  porte  l'exemption  qui  a  été  ac- 
cordée aux  gentilshommes  de  Savoie  ,  6c  qui  leut  a  été  con- 
tinuée pat  le"  traité  de  1760  :  c'ell  celle  de  la  taille  &  des  au- 
tres iinpoûtions  acceiroires  :  la  déclaration  du  15  juillet  1766, 
en  fournit  une  nouvelle  preuve,  en  ce  qu'elle  porte,  article 
1  ,  que  l'exemption  accordée  n'aura  lieu  ,  en  cas  de  fucceifion 
de  biens,  que  pour  ceux  qui  joui;roi:nt  de  l'exemption  des 
tailles,  depuis  la  péréquation  de  1758;  il  cil  donc  évident, 
on  le  répète,  qu'il  ne  s'agii  que  de  la  taille  &.  des  autres  im- 
portions y  réunies,  telles  que  le  taillon  ,  l'ullenliie,  &c.  L« 
roi  n'a  pas  entendu  autre  chofe  p.T  les  termes  d'impofiriont 
ordlnaircs^S:  exttaordinaics  ;  5c  ce  feroit  abufer  de  la  géné- 
ralité de  ces  expteiiions ,  que  de  les  appliquer  au  droit  de 
Centième  denier  ,  dont  l'exemption  ne  peut  fe  préiumer  ni  fe 
fous-entendre  fous  des  terraes  généraux;  il  taudroit  que  cette 
exemption  fur  cxprefTe  pour  pouvoir  être  réclamée.  Se  elle  ne 
l'ell  point  dans  le  cas  particulier.  Le  droit  de  Centième  de- 
nier établi  par  édir  du  mois  de  décembre  1703  ,  cfl:  du  par 
toutes  for:es  de  perfonnes  exemptes  Se  non  exemptes,  privi- 
légiées ou  non  privilégiées,  faus  aucune  exception  ;  quelques 
gentilshommes  de  Savoie  prétendirent  cependant  en  l'année 
1.744  ,  qu'ils  n'éioient  pas  fournis  à  ce  droit  ,  comme  la  noblelïe 
de  fiance  i  ils  s'adtcflcrewc  au  ûcur    inteadant  de  Bourgogne, 
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«  foi!s  fî^naturc  privée  ;  pour  les  donations  entre- 
"  viiç  ^  dap.sles  quatre  mois  du  jour  ^'ciate  de  leur 
"  p^ffation  ,  nu  bureau  ccabli  près  le  bailliage , 
••  icnéchauiîée  ou  autre  fiége  royal  reffortiffant 
»'  nûrrrent  au  parlement  dans  l'étendue  duquel 
•■>  iîégc  les  biens  donnés  fe  trouveront   iltués  ;  & 


<;ui  intrjilîc  le  ccnfdl  de  leur  récl.imation  -,  mais  le    n-aiiiilre 
écriviL,  le   li  mars    1746,  qu'on  devoir    fuivre  à  l'tg.nrd  des 
iisbitans  de  Savoie  ,  les  m?mes  règles  t]u'à   l'ijard  des    fujets 
du  roi.   Scies  condair.net  au  payement  du  droit  de  Centième 
oenicr  ,  lorfqi>'il  le  rii/uveif^it  être  du,  fuivant  les  principes  de 
retiblilîlrnînt  de  ce  m^me  droit  :  dans  le  tait  ,   ces  droiis  ont 
toujours   écî  payés    depuis  leur  création  ,  par  les  gcutitslioiiinies 
de  Savoie  ,  pt^ur  raifon  des  bi;ns  qu'ils  pofsèdent  dans  1«  pays 
de  Brelîe,  Bu|^ey  ,  Valromcy  6c  Gex;  la  preuve  eft  elt  acquit e 
par  les  extraits  que  l'adjudicatsiie    des    fermes,    rapporte    des 
ivj^iftr^-s  tenus  dans    (es  bureaux  -,    &    dans   le  nombre    de  ces 
extraits,   il  y  en  a  un  qui     juitifie     que    le    (leur    comte     de 
Choil'cul  ,  gentiihcnime    Savoyard,    a   payé    le   iz   juin  17^0, 
c'ell-à-dire     depuis  le  traité  même  de  Turin  .  le  Centième   de- 
nier d'une  "terre   fubflituée  ,  qui  lui  étoit  échue  par  le  décès  de 
^on  frère  ;  c'cft   dans    la   même    circonftaucc   précilcmcnt  que 
fe  trouve  la  dame  baronne  de  Villetc,  relativement  à  la  terre 
de  Verfalieu ,  qu'elle  a  également  recueillie  à  titre  luccelUf  en 
ligne  collatérale;  ainiî  elle  ne   doit  pas  être    traitée    ditRrem- 
mcnt  que  le  coir.tc  de  Choifcul  ;  fous  prétexte  que  la  déclaration 
de   1766  ,  efl  conçue  en  termes  plus   étendus   que  le  traité   de 
9660;  car  cette  déclaration   n'eft    qu'interprétative    du   traité, 
en  forte  qu'elle  n'accorde  pas  plus  de  grâce  ni  plus  de  farcur 
que  ce  traité  même  :  il    cil  certain  ,    au  refte ,    que    le    Cen- 
tième   denier    n'efl  point   un    tri!^ut    tel  que  la   raille   8c  les 
«utres    innoiltions    de    pareille  nsture;    ce  n'eft  pas    une  im- 
pofition   annuelle  ,   établie    comme    la     taille    pour     fub venir 
feulement  aux    befoins  de  l'état  -,  c'eft  moins  un    droit   burfai 
qu'un  droit  de  formalité;  cela  eft   li  vrai  ,   qu'on  nr    peut  fe 
fervir  des  aéles  Se  contrats  qui  y   font    fujets  ,    s'ds  n'ont    été 
înlînués    préalablement  ;    le     retrait     même    ne   commence    à 
courir   que    du    jour    de    l'inluiuation   ou   enrcgiftrement    des 
contrats     &  autres  tirtcs    tranAatifs    de    propiiéré    :    c'eft    la 
difpodtion    bien   expreffe    de   l'article    XXVI    de    l'édit    du 
mois  de  décembre   1701,   difpolltion  au  préjudice    de  laquelle 
la  dame  baronne  de    Villete    voudroit    alTuiiilier    le  Centième 
déniera   un;    inipofition  ordinaire    ou    extraorc'inaire ,    dont 
rétablifTenient    n'auroit    d'autre    caufc     que     la    volonté     du 
fouver^in   &  la  feule  néceffué  d'y  tr()uver  des  rclîourccs;   c'e/l 
jouer    fur    le  mot  :  les    droits    d'infinuation    Se    de   Centième 
denier    ne   font  pas,    com.me   on  vient  de  le  dire,  des  droits 
de  pure  inipo/itioa  ;  dès  l'année   quinze-cent    cinquante  trois, 
par  un  éilit  du  mois  de  mai  de  cette  année,  Henri  II  créa  en 
titre  d'office  un  greffier  des   iniînuations    laïques  dans   chaque 
iîege  royal ,  pour  enregiflrer  les  contrats  de  vente  ,  échanges  , 
donations   &.  autres  actes,  avec   attribution  de  droits   8c  falai- 
res  -,   ces  olïiciers   furent    fuppvimés    par    l'article    56   de   l'or- 
donnance  de  Charles  IX  du   mois  de  janvier    i  î6b  ;  mais  ils 
furent   rétablis  enfuite-,  en  conféqucnce     il   fut  ordonné,  par 
la  déclaration  de   mil     fix-cent  quarante-cinq  ,  que   les   gref- 
fiers des  iullnuations  jouiroient  ,  tant  des  fal.iires  à  eux  préeé- 
denimcnt  accotilés  ,  que  de  ceux  qui  leur   furent  attribués  de 
nouveau   par  cette  déclaiaiion  :  tous  ces  offices  de  greSers  i'ics 
infinuations  ,  n'ayant  pas  été  levés  ou  acquis  ,  8c  plufieuis  par- 
ticuliers s'étant  ingérés  à  en  taire   les  fondions ,  &  à  percevoir 
les  droits  qui  leur  étoient  attribués  ,     fans  avoir  financé    pour 
cela  ,   Louis  XIV  fupprima  de  nouveau  tous  ce?  offices  ,  £c   il 
en  créa  d'autres  par  l'édit  du  niois  de  décembre  170-,  :  il  fut 
attribué  pat   l'article    50  de   cet  édit  ,  aux  nouveaux    greffiers 
des  iniuiuations,  cent  mille  livras  de   gages  à  rép.'rtir  cntr'eux  , 
outre  k«  droits    d'infinuaticn  8c   de    Centième  d.'nicr  ,  fur   le 
pied  réglé   par   le   mêm.'   édit ,  te  par  le    tarif  arrêté  en  con- 
féqucnce :   vi'ilà  les   droits  que  les  céfc;iKUrs  de  la  dame  ba- 
ronr.e  de  Villette  qualiiienr  de   ;iibur  &  d'impoilrion  ;  mais   il 
fflbiai  démontré,  au  rontiaire  ,  que  ces  droits  l'ont  des  attri- 
tution«  d'offices  :   ce   font  de:  émolumcns     de    n:êmc    nature 
&  de  n;âne  principe  dans  leiu  écabiiireœcm  ,  que  ccui  Jccor- 
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»  pour  les  îucceffions  ah  int.jlat  ov.  telhmentairci' 
>}  legs  unsverfels  &  particuliers  ,  8c  autres  muta- 
o  tions  à  titre  fucccliif  ou  en  vertu  de  dons  ou  do- 
»  nations  mutuelles  &  autres  ,  qui  n'ont  efiet  que 
"  par  le  décès  des  donateurs  ou  raccomplifTcmenc 
"  des  conditions  fous  lefquelles  elles  ont  été  fai- 

dés  a  cous  les  autres  grciriers  du  loyaunie  ,  aux  notaires  ,  ta- 
bellions 8c  autres  oftîcivrs  qui  ont  des  fonctions  à  remplir ,  8c  qui 
ne  doivent  pas  les  remplir  gratuitement  :  il  eft  vr^i  que  les 
greffiers  des  inùmiations ,  créés  par  l'édic  de  dtccmbie  i70>, 
ont  été  fupprimés  ei-core;  mais  ce  n'a  été  que  ie  ricrc  feule- 
ment de  leurs  oSces  qui  a  etTuyé  la  fupprefiian  ;  ks  fonitions- 
qui  leur  étoient  attribués  ont  continué  de  fubfifter  ,  les  droitf 
qiii  leur  étoient  accordés  iubfi/tent  également;  ces  droits  onc 
été  confetvés  ùc  réunis  r.u  domaine  peur  être  perçus  au  profit 
de  fa  majeflé  ,  qui  s'eit  chargée  de  laire  ren;p!ir  les  fr>nctioni 
donc  ils  font  le  lalaire  ,  Se  qui  les  fait  remph'r  ctfeclivejiienc 
par  les  commis  8c  piépolés  de  l'adjudicataire  éis  fermes  ,  lef- 
quels  repréfenti.nt  ,  à  cet  égard  ,  les  grefiiers  des  iniînu.'.tions. 
Si  ces  greffiers  exilloicnt  ptéfcntcmcnt  ,  la  noblefTe  de  Savciie 
n'auroit  certainement  pas  de  prétexte    piOit    leur   conrcfter    le 


payement  de  leurs   falaires   ,    par    la  raifon    qu'il     auroii  plu 
au  roi  d'exempter  cette  noble'.le  de  touces  impolîtions  royal.s  ; 
une    pareille    prétention   jis     feroir    pas    plus    juile   ni  mieux 
fondée  ,  que  ^le  refus  que  fcroit  aujourd'hui    un  gentilhomme 
de    Savoie  ,     d'acquitter     les    étnolumens    dus    à   un     notaire 
de     Brelîê     pour    un     aélc     qu'il     auroit     palTé     devant      ce 
notaire    de    BrelFe   ,    ou     ceux    attribués     à    un    greffier   pour 
l'expédition    d'une    fentence    qu'il   auroit   obtenue    daB.s   quel- 
qu'une des   juridiflions  du  pays  dx   Crefle  ;    tel  elT:  cepeniiant 
le  fyilcme  lie  là    dame   baronne  de   Villette  ;  foutenir  qu'elle 
efl   exempte  île  Centième  denier  ,  c'eft    prétendre    ptécifémeuc 
qu'elle  ne  doit  pas  payer  le  falaitc  d'un  offitjor   donr   les  fonc- 
tions fublTitent     8c  l-bnt   remplis  par  les  conunis  de  la  ferme  ; 
en   l'orte  qu'elle  voudroit   que   ces   fonélioDs    fuirent    exercé ;s 
gratis  ;  niais  c'eft  ce   qu'il  eil   impoMiblc  d'admettre  :   l'jquitc 
feule  y  reàlle ,   8c   c'elt  d'ailleurs  une    conféquence    qu'on   nî 
tirera  jamais  des  termes   da.is  lefqucls    te  tra.té   clu    14    m.us 
1760  ,  5c    la   déclavetion    du    ij    juiUet    l'CC  ,  fe    font   expli- 
qués ,   malgré    le    fens    forcé    c,i4'on   cherche  à  lenr    donner  : 
ce  traité  &:  cette  déclaration  prononcent  l'exem.ption  de  toutes 
impofitions  royales  ,  à  la  bonne  heure  ;  on  reconnoît  que  les 
gentilshommes   de    Savoie    fe    trouvent  aifranchis,   par  là  ,   de 
toutes  les  contributions  qui  font  de  véritables  impo'Jtions ,  des 
tributs    proprement  dits  ;  mais   on  croit  pouvoir  .aTurer  ,  avec 
confiance  ,  c|ue  hs  droiis  d'inlînuitioa  8c  de  Centième  denisr  ne 
font  ni  des  impolîtions,  nides  tributs',;  ce  n'eft  pas  à  ce  titre  qu'ils 
ont  été   établis  ;  ils  n'ont  été    créés    que    comme   des    faLircj 
defattributioiisii'offices  ;  c'eft-ià  leur  caraétère  S:  leur  nature;  ci 
u'elf  qu'au  même  titre  qu'ils  ftmt  perçus  .-.cruellement ,  quoi- 
que ce   foit  pc.ur   le  compte  du  roi  ;    ainlî ,  à  rc-i'.s  égards  ,  !a 
noblefle  de    Soi-oi;    ne    peut  en   rklamer  l'exemption   :   il  cil 
d'obfervatirn   enfin  que    fa    majcfté   a  pris  fut   fon   compte  le 
montant  d-es  importions      dont  elle  a  accordé  l'excmptitin  aux 
gentilshommes  de  Saveiie  ;  elle  a  ordonné  ,  en   coi;iéouence  , 
que  le  receveut-général  du  pavs  fera  tenu  d'expédier  des  quit- 
tances comptables   aux    receveurs  particuliers ,   pour   la  valeur 
de    ces    Lnîpolîiions    :    voi^à  ce   que    perte    l'article    quriire    de 
la  déclaration   de    i-(6  :  or      les  deniers   qui   pafîênt  p.';r   les 
mains  du  rcceveur-gâiéral  ,   ne  preiviennent  que  de  la  taille  ôc 
des    autres   impofitions  acceiloires  ;   ce  n'eft   donc  que  de  ces 
impolîtions  uniquement  que  le  roi  a  voulu  gratiner  la  noblelîe 
de   Savoie.  Si  fa  maj --lié  eéit  véàtablement  téfolu  de  faire  jouit 
cette  noblelTe  pont   la  première  fois  ,  de  l'exemption  du  Cen- 
tième denier  ,  e]ui  eft  un  droit  affermé  depu's  plus  de  qu.irauct 
ans  fans  intertuption  ,  il    y  auroit  eu   une  auu"e   cpé'.'nàon   eie 
finance  à  prefcrire  ;  il  rurcic   alors  été    de  la  iuftice  de  fa  ir.a 
jefté  d'ordonner  qu'il  auroit  été  tenu  compte  a  radjudrcatairc  , 
fin'   le  prix  de  ion  bail  ,  élu  montant  des  eiroits  etu  Ceiirièi-.ic 
denier  ,  dont  les  genti'sliommes  de  Savoie  autoient  été  affiian. 
chis  ;   mais     c'eft   ce  que  le  roi  n'a  p.is  jugé  à  propos  de  faire  , 
îc  c'eft    ce   qui    ttr-blit    bien    que    fon   intention    n'a    pas    é'i- 
d'cxcmprcr    la    ooWeiTe    de    Savoie"    du   paV'.-nnnt    des    droits 
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«  tes ,  dans  !es  fix  mois  du  jour  de  rouvetture  des 
^>  iucceaîons,  lubiliaiîions  ou  du  décès  des  telh- 
"  teurs ,  donateurs  &  autres  précédenspoaeOeurs, 
J3  au  bureau  dans  rarrondiflemenr  duquel  ies  biens 
»  feront  fitucs  ;  !e  tout  à  peine  d'être  contraints  , 
"  à  leurs  trais  ,  au  payement  tant  defdits  droits  & 
«  dix  fous  pour  livre  d'iceux ,  que  d'un  droit  en 
5'  fus  du  principal  de  chacun  defdirs  droits  ;  déro- 
»  géant  fa  majeilé  à  cet  égard  feulement ,  auxdits 
3'  cdits  &  déclarations. 

«  II.  Veut  famajellé,à  l'égard  des  mutations 
M  antérieures  à  la  publication  du  préfent  avrêt  , 
»  dont  les  droits  de  Centième  denier  n'auront 
"  pas  été  payés  à  cette  époque,  que  les  redevables 
»»  foient  admis  jufqu'au  premier  oftobre  prochain 
»  à  les  ^acquitter  ,  avec  les  dix  fous  pour  livre  , 
=»  fans  être  tenus  à  la  peine  du  triple  droit  qu'ils 
"  auront  encourue  ,  fa  majeilé  leur  en  faifant  re- 
3>  mife  eniière  par  grâce  <3c  fins  tirer  à  conféquen- 
»  ce-  ,  foit  que  la  demande  defiits  droits  &  triple 
»  d'iceux  ait  été  formée  ou  non;  mais,  faute  par 
»  leldits  redevables  de  profiter  de  ladite  grâce 
»  dans  ledit  délai ,  &  iceluipailé,  ils  ferv.-nt  auifi 
"  contraints  à  leurs  frais  au  payement  tant  defdits 
"  droits  &  dix  fous  pour  livre  d'iceax  ,  que  d'un 
='  droit  en  fus  du  principal  de  chacun  defdits 
«  droits,  à  quoi  fa  majeilé  veut  bien  modérer  le 
"   triple  droit. 


d'infii^.u.-.tion  &  de  Centiùne  denier.  Requcroit  ,  à  ces  cau- 
fcs  ,  radjud'cataire  gcuér.U  des  fermes  ,  qu'il  plût  à  fa 
niaj.'il;  ^  laus  avoir  égard  à  la  ttquîtu  de  la  dame  baronne 
jje  Vilk-ctc  &L  du  fu-ur  Chamoux  ,  ordonner  que  rordoniunce 
dii  fi^ur  iiitcndant  de  Dijon  ,  dii  huic  juiiL'C  1768  ,  fera 
exécucïe  leloii  la  f-orin^  &:  cen.'iir  ;  eu  coiiiéquance,  débouter 
1.-1  dame  baronne  de  Viiletce  de  la  de;nande  en  relHtution  par 
c'ie  tbrm'-^  1  des  fo unies  perçues  en  exiicucion  de  celte  or- 
donnance, P'^'ur  le  dioic  de  Centih-ne  deni-r  ,  t'iultanc  de  la 
terre  de  Vcr'-i'icu  ,  qui  Un  clt  écliue  par  le  décès  de  Ion  t'rerc. 
Vu  p.îriillement  la  copie  coliatioinice  du  teltainejit  du  (ieur 
Pierr.' Ani'tlme ,  comte  de  Moncjoie  ,  du  11  juin  1718  :  autre 
copie  du  contrat  de  vente  ,  qui  lui  a  été  fait,  le  8  oûobre  fui- 
vant  ,  de  la  tirte  Se  feig^curie  de  Verf.ilieu  ,  fituée  en  Bicire  : 
autre  copie  d'un  arrêt  du  fénat  de  Savoie  ,  du  premier  avril 
1767,  par  lequel  \i  jiÀdi-convrfS  y  porté  par  le  tellamcnt  du 
comte  de  Moatjoie  ,  a  été  déclaré  ouvert  en  faveur  de  la  dame 
baronne  de  Viîletre  ;  par  le  décès  fans  enfans  du  fieur  comte 
de  Monrjoie  fon  Frère  :  autre  copie  d'une  procuration  donnée 
au  'îeiir  Alexis  Nicoud  ,  p:.c  la  dame  baronne  de  Vi!I:.rte  , 
le  18  fcptcmbie  i-jôi  :  autre  copie  de  l'enregidr-ment  tait  au 
bureau  de  Maximieux,  le  y  o£tobre  fuivant  ,  de  la  fommo  de 
iix  mille  huit-cens  quatre-vingts  livres .  payée  par  Biiioîc  Vigns 
&.  François  Guillin  ,  fous-fctmiers  de  la  ttrte  de  Veri'aliai  , 
lavoir  :  fcizc  cents  livras  pour  le  dioii  de  Centième  denier  de 
cette  rerre  ,  quatre-cens  qu.ure-viniis  livr.-s  pour  les  fiz  fous 
pour  livre  ,  Se  qu.uce  mille  luiit-cens  livres  pour  le  triple  droit  : 
autres  copies  des  cnregiflreniens  faits  aux  bureaux  ije  Cham- 
pagne ,  Ciiàtillon  fur  Chailk  ,  B:.!'ay  ,  Saint  ]ean-le-Vieux  & 
Collong  s ,  de  di'ïcrens  droits  de  Ceniicmc  denier,  payés  par 
dcF  gentilshommes  Savoyards,  les  piemier  décembre  1718,  17 
juhi  1744  ,  J  ç  novembre  i^4f  ,  4  odobre  17^6  ,  4  avril  1747, 
51  décembre  1751  ,  26  janvier  17?^  1  5°  i~.r.i  &  iî  juin  1-60  , 
&c  6  mai  i7'Î5  :  autre  copie  fi'unc  déclaration  pad'c  au  bu- 
reau de  Maxiniieux  le  19  iinlift  1768  ,  au  nom  de  la  d.ame 
batoane  de  Vi'.lette,  par  laqu.lle  !e  lîeur  Alexis  Nicoud  fon 
porteur  (*e  procir.at'o.i  ,  a  atfirnié  que  la  fuccelfion  collatérale 
âu  comte  de  Moacjoyc  ,  ne  conHitc  que  dans.  la.  tcire  de  Vei- 
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«  III,  La  peine  du  droit  en  fus  dans  les  cas 
"  exprimés  par  les  deux  arcir  lesprécédens,  ne  fera 
'■■'  point  fujette  aux  dix  fous  pour  livre. 

»  IV.  Ordonne  fa  majeilé  que  les  contellations 
3'  qui  furviendront  à  l'occalion  defdits  droits  &: 
-^  droits  en  fus  d'iceux  ,  circonftances  &  dépen- 
M  dances  ,  feront  portées  en  première  inilance  , 
"  conformément  aux  déclarations  des  I4  fèprem- 
»  bre  1706  2c  ij  juillet  1710  S:  autres  ré^'Jcmtirs, 
"  pardevanc  les  Heurs  intendans  ^  commiflfaires 
"  départis  ,  pour  être  par  eu:\  jugées  lommaire- 
"  ment  &  fans  aucuns  frais  ,  fauf  l'appcJ  au  con- 
»  feil,  des  jugemens  ou  ordonnances  qui  intcr- 
"  viendront.  Fait  (a  majf  lié  défenf-es  à  tous  autres 
"  juges  d'en  connoîtte  directement  ou  indirede- 
»  ment ,  ii  aux  parties  de  fe  pourvoir  pardevant 
"  eut  j  pour  raifoa  defdites  contefrations  ,  à  peine 
=>  de  nullité  des  procédures  ,  calTation  des  arrêts, 
«  fentences  ,  jugemens  &  ordonnances  ,  dépens  , 
M  dommages  &  intérêts  ,  &  de  cinq-cens  livres 
"  d'amende  pour  chacune  contravention  ,  tanc 
»  contre  chacune  des  parties  que  contre  les  procu- 
»  reurs  qui  auront  agi  pour  elles,  &  les  juges  quï 
»  auront  rendu  les  arrêts  ,  fentences,  jugemens 
>'  ik  ordonnances, 

»  V.  I  a  peine  d'un  droit  en  fus  ordonnée  par 
"  les  articles  !«'  &  II  du  préfent  arrêt  ,  ne  pourra  , 
"  dans  aucun    cas  ,   être    réputée  comminatoire. 


falicu  ,  afFêrméc  moyennant  fepr  raille  livres  par  an  ,.  au  ca- 
pital de  cent  quarante  nulle  livres ,  autre  copie  A^v.n<:  quittance 
donnée  le  zj  fcvner  1769  ,  par  le  fieur  Nicoud  ,  de  la. 
fonime  de  neuf- cens  quarante  livres  ,  à  compte  de  celle  à 
rellituer  i  la  dame  baronne  de  Villerte  ,  fur  le  droit  de  Cen- 
rième  denier  de  la  rerre  de  Verfalicir.  Vu  aufïï  l'édit  du  mois 
de  décembr;  1705  &  les  autros  rèjlemens  concernant  la  régie 
Se  la  perception  du  droit  d'inùnuation  &:  Centième  denier  , 
enfemble  le  traité  conclu  à  Turin  le  14  mats  1760:  la  décla- 
ration rendue  en  interprétation  de  l'article  \X  de  ce  traité  , 
le  if  juiller  17^6,  &  les  ordonnancts  du  Ileur  intendant  de 
Bourgogne  ,  des  6  mai  iy6-j  ,  8  juilL-t  &  premier  feptcmbre 
1768.  Oui  le  rapporr  du  iî.ur  abbé  Terray  ,  confeiller  ordi- 
naire ,  &:  au  confeil  royal  ,  contrc-leiK-général  des  finances  i 
le  roi  en  fon  confeil  ,  faifant  droit  fur  le  renvoi  poité  par 
l'ordonnance  du  (ieur  intendant  de  Bourgogne  ,  du  premier 
fepreiTibre  176S  ,  ?.  ordonné  &:  ordonne  l'exécution  de  celle 
du  8  iuillet  précédent  ,  par  laquelle  la  terre  &  feigneurie  de 
Verfalieu  a  îci  déclarée  fujette  a^i  Centième  denier  ,  à  faufe 
de  la  mutation  arrivée  en  ligne  collatérale,  par  le  décès  dt» 
fîetir  Charles-fr-inçois  Anfelme  ,  comte  de  Moiujoye  :  décharge 
néanmoins  ,  fa  maiellé  ,  la  dame  baronne  de  Villerte  ,  du 
triple  droit  par  elle  encouru  ,  même  de  la  foinmc  de  dix  li- 
vres, à  laque'le  elle  a  été  condamnée  pour  en  tenir  lieu:  or- 
doniîc  en  conféquence  ,  que  ,  fur  les  deniers  payés  en  fort 
acqi?ir,  au  bureau  de  Maximieux  ,  par  Benoît  Vigne  &  François, 
Guillin,  le  9  o^ilobrc  i~«7,  il  ne  fera  diArait  &:  retenu  par 
rajjudicataire  général  des  fermes,  que  !e  finipie  droit  de  Cen- 
tième denier  ,  réfultant  de  la  terie  dont  il  s'.igii  ,  avec  les  fix 
fous  pour  livre  !k  les  frais  :  voulant  ,  fa  majefté  ,  que  le  fur- 
plus  fo.t  rciiitué  ,  fi  fait  n'a  été  ,  foit  à  la  dame  baronne  de 
Villctre,  foit  au  por:eur  de  fa  procuration-,  à  quoi  laire  l'ad- 
judicataire fera  contraint  par  toutes  voies  du. s  &:  raifonnablesï 
&  fera  le  préfent  arrêt  exécu.é  félon  fa  forme  ii  teneur  , 
nonobft.int  toutes  oppofitions  ou  autres  empêcbemens  quel- 
conques. Fait  au  confeil  d'état  du  toi  ,  tenu  à  Verfaiiles 
le  douze  mars  mil  fept  -  cent  Ibixantï  -  onze.  Collaùcnaé» 
iS/^nt'^Iluguec  de  Montaiaii. 


DROIT  DE  C!^NTÎEME  DENIER. 

•>  Enjoint  fa  maj;(ii  aux  fieurs  intendans  2:  cnni- 
»»  miliaiies  départis  d'en  prononcer  la  condArr;na- 
»  tioii  par  leurs  ordonnances  &c  jugerncns  ,  &z  fait 
a»  dc'fenf:;s  aux  adminiitrifUeurs  généraux  de  les 
i>  domaines,  leurs  commis  &  prépofcs ,  d'en  faire 
M  remife  ou  d:  la  modérer ,  pour  quelque  caule  ou 
•>  fous  quelque  préiexte  que  ce  foitou  puiifc  ècrc: , 
•»  à  ptine  d'en  demeurer  perfonnellerneut  refp'.ja- 
>3  fiib'es  ,  Se  d'en  compter  au  profit  de  fa  rnajelVé. 

"  Vî.  Ordonîx  au  furplus  fa  majcl'é  que  les 
»'  édits  ,  déclatations ,  arrêts  Se  régiemens  con- 
•»  cernant  la  régie  &  perception  des  droits  de 
•>  Centième  denier  ,  feront  exécutes  fuivant  leur 
•5  forme  &:  teneur,  en  ce  qui  ne  fera  pas  contraire 
»3  au  prcf;nt  arrêt  ,  lequel  fera  exécuté  en  tout 
«  fon  contenu  dans  toutes  les  provinces  &  généra- 
»5  lités  du  royaume  où  lefdits  droits  font  établis. 
••  Enjoint  à  cet  effet  famajeilé  aux  fieurs  intendans 
•>  Se  commifTaires  départis  ,  de  tenir  la  main  à  fon 
•>  exécution  ,  &  de  le  faire  imprimer ,  publier  Se 
«•  afficher  par-tout  où  befoin  fera  ». 

Des  jii^es  auxquels  Li  connoijj-nce  du  droit  de  Cen- 
ùéme  denier  ejl  attribuée.  Les  déclarations  du  roi  des 
i4feptembre  1706,  &  15  juillet  1710^ ont  attri- 
bué en  première  inftance  aux  intendans  des  pro- 
vinces dans  les  villes  de  leur  réfidence  ,  Se  à  leurs 
fubdélégués  dans  le  furplus  de  leur  département , 
la  connoiirance  des  contellations  relatives  au  droit 
de  Centième  denier,  fauf  l'appel  au  confeil  (i) 

C'eft  d'après  ces  lois  que,  par  arrêt  du  9  octobre 
I770  ,  le  confeil  a  déclaré  nulle  une  alfignation 
donnée  au  parlement  de  Paris  à  l'adjudicataire  gé- 
néral des  fermes  ,  à  la  requête  de  Philibert  Cloi- 
feau  ,  fermier  de  la  terre  de  Vaux  ,  Se  ordonné 
qu'en  exécution  du  jugement  de  l'intendant  de 
Dijon,  le  même  Cloifcau  feroit  tenu  de  payer  le 
Centième  denier  du  pour  cette  terre  par  le  comte 
de  Jaucourt  :  il  a  en  outre  été  fait  défenfe  aux  par- 
ties de  fe  pourvoir,  au  fujet  de  ce  droit ,  ailleurs 
que  pardevant  l'intendant  de  Dijon ,  Se  à  tout  autre 
juge  d'en  connoître  ,  à  peine  de  cafl'ation  de  pro- 
cédures _,  de  mille  livres  d'amende  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  Se  intérêts. 

Obfervez  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  du 
droit  de  Centième  denier  ne  peut  s'appliquer  à  la 
Lorraine  où  ce  droit  n'ell  pas  connu  ,  parce  que 
cette  province  formoit  une  fouveraineté  particu- 
lière ,  lorfqu'il  a  éi'é  établi. 

Du  Centième  denitr  des  offxes.  C'eft  un  droit  tout 
différent  de  celui  dont  nous  venons  dt  parler  ,  Se 
«jui  a  été  établi  pour  tenir  lieu  tout  à  la  fois  de  l'an- 
nuel &  du  prêt  qu'on  payoit  auparavant.  Nous 
renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  ma- 
tière ,  à  l'article  Annuel. 

Voyez   l'ordonnance  de  FUlers-Cottcrets  de  l^:^()  i 


(i)  On  a  vu  que  l'atrêt  qa'oa  vient  de  xaf porter  a  con- 
iSuné  cette  attiibuciou. 
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la  dicuïtation  d.i  viois  di- février  1549  ;  Icdicdu  mois 
(le  m.ii  1)55  >  ^' ^'''djinnanee  du  mois  d.  juin  l^Go -^l'or- 
donnance de  Màulias  du  mois  de  février  l^'-6  ;  l.i  dé- 
ciar.it!ori  du  mois  de  mal  lôi^y  ;  les  ménioir.s  jiir  les 
droits  du  rui  y  In.  déclara: ion  du  \j  novembre  iboo  ; 
i:  dulionnair:  des  djni^iies  ;  l'êdit:  dn  mois  de  décembre 
1705  ;  la  déclaration  du  li)  juillet  1704,'  l'édit  du  rio:s 
d'oS/jùre  1705  j  l'airêt  du  cjn'eil  du  Ç)  février  1706  , 
t' les  lettres-parentes  du  6  mars  fuivant  •  le  parfait  no- 
taire ;  L'cdit  du  Kiois  d'août  l~o6  ;  la  déclaration  du 
20  mars  I70S  5  l'arrêt  de  règlement  du  1%  juillet  171^  » 
les  déclnrations  du  i^  juillet  I710,  27  mars  174b' ,  à" 
24  avril  \~C->^  }  les  arrêts  du  confeiLdes  14  mars  1710  , 
6'  28  août  173  I  ;  i  édJ.t  du  viois  de  février  177'  >  i'^^r- 
rêt  de  règlement  du  6  juilLt  I772  ,  S:c.  Vo"?2.  auHî 
les  articles  Insinuation,  Immeubles,  Echan- 
ge ,  Engagement  ,  Don  molil  ,  Don  mu- 
tuel. Donation  ,  Substitution,  Succes- 
sion ,  Douaire  ,  Rente  ,  Bail  ,  Office  , 
Antichrèse',  Contrat,  Annuel, Domaine,- 
Amortissement  ,  Franc-Fief  ,  Cession,- 
Déguerpissement  ,  Retrait  ,  Sec. 

DROIT  DU  DROIT.  On  appelle  ainfi  ,  dans 
quelques  provinces  ,  un  droit  de  mutation  qui 
eft  du  en  fus  des  lods  Se  ventes  ,  Se  quia  avec  eux 
la  même  proportion  qu'ils  ont  avec  le  prix  de 
la  vente.  C'ell  la  même  chofe  que  le  requinr  par 
rapport  au  droit  de  quint.  S:  \is  venttroUes  ^  par 
rapport  aux  droits  de  Viute  dans  plufieurs  coutu- 
mes. Mais  les  venrerolies  qui  font  toujours  dues 
en  fus  des  lods  &  ventes  ,  ne  font  pas  toujours 
également  le  droit  du  droit. 

Il  y  a  plufîeurs  exemples  de  Droit  du  droit  en 
Picardie.  Suivant  l'article  Sy  de  la  coutume  de 
Pèronne,  les  lods  Se  ventes  ne  doivent  être  que  le 
douzième  denier  du  prix  de  la  vente.  Mais,  dajis 
plufîeurs  feigneurics,  telles  que  le  raarquil'at  d'Al- 
bert,  les  lods  &  ventes  font  à  raifon  de  \G  pour 
cent ,  avec  le  Droit  du  droit ,  lorfque  l'héritage  efl 
vendu  francs  deniers  au  vendeur.  Ainfi,  îorfqu'imc 
roture  eft  vendue  io,cco  liv.  avec  cette  claufe  de 
francs  deniers ,  le  droit  de  lods  Se  ventes  eft  d'abord 
de  ï,6oo  liv.  Se  le  Droit  du  droh  de  2^6  liv.,  c'cft- 
à-dire,  que  la  totalité  des  droits  de  mutation  cft 
de  1,856  liv.  {Art.de  M.Garran  de  Coc'ion). 
DROITS  HONORIFIQUES  dans  les 
ÉGLISES.  Ces  Droits  confittent  en  honneurs  , 
pré  -  féance  Se  prérogatives  dans  les  églifcs  ; 
voici  l'ordre  dans  lequel  nous-nous  propofons 
de  difcurcr  les  dilfércnrcs  quellions  que  préfente 
cette  matière. 

l"  De  l'origine  des  Droits  honorifiques  ; 
caufes  du  grand  nombre  de  procès  qu'ils  occa- 
fionnent. 

2"  Enumération  des  Droits  honorifiqnes. 
5"^  Qui  font  ceux  qui  ont  droit  aux  hoiiuours 
de  l'églife  ? 
4°  Du  Patron. 

j°  Le  patron  qui  a  aumône  à  l'églife  le  dioît 

X  il  ij 
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de  préfentacion  confervc  tous  les  auvres    Droits 
hoDoiifiques. 

6°  Qcels  font  les  titres  en  vertu  defquels 
celui  qui  le  prétend  p.ucon  peut  dein:\nder  les 
honneurs  de    l'églife  ? 

7"  Du  fe'gneur   hant-jullirier. 

8°  Expcfu-ion  t!u  [yllèmc   de  Maréchal, 
^o"   Examen  iJc  réfutation  du   ryi\ê:ne   de  Ma- 
réchal. 

io°  Des    engagilles  du  domaine  du  roi. 

H°  Du  cas  où  la  haute  juince  du  territoire 
appartient  à  pluficurs  feigneurs. 

Il''    Les  patrons  &  les  haïus-juiHciersti^i- 
nent-ils  leurs  Droits  honorifiques  de  Li  bienfai- 
fance  de   Te^life  ? 

13'"  Ecclaircifi'ement  fur  les  différens  Droits 
honotiriques. 

14"  Du  droit  d'être   reçu  en  proceflîon. 

ij''  De  l'encens. 

16"  De  l'eau  bénite. 

17°  De  la  recommandation  aux  prières  pu- 
bliques. 

j8°  Du   banc    dans  le  chœur. 

19"  Le  !a  fépulture. 

20°  Des  épitaf  hes. 

zi°  Des  litres  ou  ceintures  funèbres. 

ii°  L'u  pain  béni. 

25°  De  l'offrande  ,  de  la  procePâon  &:  des  cha- 
pelles dans  les  églifes. 

24°  Du  droit  de  permettre  ou  d'empêcher  les 
fêtes  de  viliat^e. 

25"  Il  n'eil  pas  permis  aux  curés  d'omettre 
les  cérémonies  ,  pour  trauder  les  Droits  honori- 
iîques  des  feigneurs. 

26°  De  la  icnimc  &  des  enfans  du  feigneur 
&  du  patron. 

17*^  Des  officiers   de  juftice. 

28°  Les  Droits  honorifiques  font-ils  cefllbles  ? 

29-^  De  ceux  qui  jouilî'ent  de  certains  Droits 
lionorifiques  par  bienféance. 

50°  Les  feigneurs  de  fiefs  &  autres  peuvent- 
ils  acquérir  les  grands  Droits  honorifiques  par 
inféodation  ,  ou  par  prefcription  .'' Sentiment  de 
Maréchal  fur  la  prefcription. 

^1°  Par  quelle  voie  doit-on  fe  pourvoir  pour 
fê  faire  rendre  les  hcnneurs   de  l'églife  ? 

32"  Des  juges  qiii  doivent  connoître  des  con- 
tefiations  fur  les  Droits  honorifiques. 

^3°  Peut-on  tonteller  à  d  autres  les  Droits 
honorifiques  fans  être  fondé  aies  réclamer  pour 
foi  même  ? 

Section      première. 

Ve  rorigînc  des  Droits  /unorijïiues  :  caufes  du  grand 
nombre    de  procès  qu'Us  o'ca/ionnent. 

On  s'étonne  de  ce  que  les  hommes  portent 
les  .'.efîis  des  diitindii)ns  jufques  aux  pieds  des 
autels  :  c'eft  par  cette  icHexion  q^uc  coinraencenc 
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prefque  tous  les  traités  fur  cette  matière  ;  ma*^ 
]1  faut  bien  que  ceux  q;ii  ont  droit  à  des  hon- 
neurs publies  les  obli:,'nr,ent  dans  les  églifes  , 
puifque,  dans  notre  conltitun'on  ,  le  peuple  n'a  plus 
d'octaiîons  de  s'afiernbîer  ailleurs. 

Cet  iifage  remonte  à  la  prin-virive  ég'ife  j 
dis  lors  les  perfonnes  éminentes  en  dignité  oc- 
cupoicnt  des  pLaccs  dillinguées  d.ms  les  uficm- 
blées  des  lidè'es  ;  on  peut  dire  mc-mc  que  ce 
droit  etl  aulfi  ancien  que  les  temples  :  le  premier 
qui  en  fit  b.Ttir  s'y  léfcrva  fans  ooute  une  placs- 
hùuorable.  Le  premier  de  nos  légiflateurs  ,  Char- 
lemagne  ,  enjoint  aux  évêques  de  rendre  aux 
feigneurs  les  devoirs  qu'ils  leur  doivent.  II  vi 
même  plus  loin  ;  il  leur  ordonne  de  veiller 
à  ce  que  les  curés  remplilLcnt  cette  obliga- 
tion. Voici    les  termes  de  cette  loi  l'une  des  plus 

mal  obfervécs  du  code  françois  ;  £/'{;"•'''?'  l '''■'~ 
vidcant  qucrn  honorcin  prc^busri  pro  cccUjiis  fuis 
fenioribus  tribnant. 

Dans  tous  les  temps  ,  ces  difiiniiions  antdcmné 
naiflante  à  une  multitude  de  ùiiîiculrés  toujours 
très-vives  parce  que  les  intérêts  de  la  vanité- 
font  les  plus  chers  à  l'hom-me  ,  toujours  très- 
difficiles  à  terminer,  parce  que,  l'objet  en  étanc 
chimérique  ,  il  eil  impoiTible  d'en  déterminer  la 
valeur  ;  d'un  autre  côté;,  nous  n'avons  point  de 
lois  générales  fur  cette  matière.  L'^cux  ou  trois 
coutumes  ,  des  arrêts  ,  des  raifonnemens  ,  voilà 
tout  notre  code  fur  cette  partie  du  point  d'hon- 
neur. 

Cependant  une  multitude  de  perfonnes"  pré- 
tendent avoir  droit  à  ces  diIlin6lions  ,  &  ,  qui 
plus  eil  ,  en  jouir  exclufivenient.  Le  patron 
veut  exclure  le  feigneur  'naut-juiiicier  :  celui-ci, 
en  fa  qualité  de  magilîrat  propriétaire  du  ter- 
ritoire ,  voit  impatiem.ment  les  préférences  que 
l'églife  accorde  au  patron.  Le  moyen-juUicier 
croit  devoir  précéder  le  feigneur  de  fief  ,  & 
le  gentil-homme  difpute  le  pas  au  magillrat  5  il 
n'ell  pas  pofilble  que  le  choc  perpétuel  de  tant 
d'intérêts  ne  donne  naiffance  à  une  multitude 
de  procès. 

L'orgueil  &  rinfubordinatlon  de  certains  curés 
achèvent  de  porter  la  confufion  dans  cette  ma- 
tière. Perdant  de  vue  ce  qu'ils  font ,  &  ce  qu'ils 
doivent  à  leurs  feigneurs  ,  à  la  puilfance  publi- 
que, il  n'y  a  pas  de  chicanne  3f  de  mauvais  pro- 
cédé qu'ils  n'aient  mis  en  ufage  pour  frulîrer 
les  feigîieurs  &  les  patrons, des  Droits  qui  leur  font 
légitimement  dus.  Nous  trouvons  le  tableau  de 
ces  odieufes  tracalfcrics  dans  tm  traité  des  Droits 
honorifiques  imptimé  a  la  fuite  de  l'ouvrage  de 
Maréchal  :  ret  ouvrage  eil  d'un  magiilrat  diftin- 
gué  ;iupe  de  ces  procès  fcandaleux  ,  il  écoit  a 
portée  d'apprécier  la  conduite  des  curés  :  on 
voit  qu'elle  avoit  excité  dans  fon  ame  une  in- 
dignation profo'ide  :  voici  les  termes  diins  lef- 
qucls  il  s'exprirae. 
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Les  palleufs  éciairés  &  qui  reniplilTcnt  digne- 
ment les  devoirs  de  leur  état  ,  ne  s'engagent 
jamais  en  de  pareilles  contelbtions  ,  Se  rendent 
au  feigneiir  de  leurs  paroiires  tout  ce  qui  leur 
eit  du  ;  au  lieu  que  tous  ceux  qui  refuicnt  de 
le  faire  ,  lie  que  les  feigneurs  font  obligés  de  tra- 
duire en  julticc  ,  pour  les  y  faire  condamner  , 
lont  ordinairement  ,  ou  de  jeunes  prêtres  dont 
le  zèle  cl\  peu  éclaire  ,  ou  des  gens  dont  la 
conduite  &z  les  mœurs  ne  font  pas  iiréprchen- 
iibles  ,  comme  on  l'a  reconnu  en  examinant  les 
regiilres  publics. 

En  effet  on  a  vu  des  curés  qui  ,  parce  que 
leurs  fcii:,neurs  prétendoient  les  obliger  à  les 
recommander  eux  &  leur  famille  nommément 
aux  prières  publiques,  prenoient  delà  occafion  de 
faire  contre  eux  des  faiires  très-vives  dans  leurs 
prônes. 

Un  d'eux  s'avifa  un  jour  ,  pour  offufquer  la 
dame  de  fa  paroilfe  dans  une  chapelle  qu'elle 
Occupoit  dans  l'églife  ,  de  la  faire  remplir  de  ton- 
ncuux  ,  qu'il  ne  voulut  jamais  en  faire  ôter  qu'a- 
près y  avoir  été  condamné  par  ini  arrêt. 

Un  autre  cure  fut  afiez  hardi  pour  mettre  en 
pièces  un  fiège  que  les  feigneurs  de  la  paroifle 
avoient  dans  !e  choeur  de  l'églife  paroiifule  depuis 
plufieurs  lîècles;ce  qui  fe  fit  avec  tant  d'éclat  & 
de  fcandale  ,  que  Tévêque  diocéfain^  en  ayant  été 
averti  ,  obligea  d'office  ce  curé  à  taire  rétablir 
le  fiège  ;  &.',  dans  la  fu  te,  il  le  contraignit  à  fe 
défaire  de  fon  bénéfice. 

Le  fei<:>neur  d'une  paroifle  ayant  plaidé  long- 
temps contre  le  curé  pour  l'eau  bénite  ,  Sz,  après 
une  longue  procédure  &  de  grand  frais  ,  ayant 
fait  vendre  un  arrêt  qui  condamnoit  le  curé  à 
lui  donner  l'eau  bénite  féparément  avec  dillinc- 
tion  &  avant  le  peuple  5  ce  curé ,  s'éraiu  ap- 
per<;u  lin  dimanche ,  que  le  léigneur  avoir  mis 
une  perruque  neuve  ,  attacha  une  queue  de  che- 
val au  goupillon  }  Sr^  l'ayant  trempée  dans  le  bé- 
nitier ,  il  afpersea  le  feigneur  ,  de  forte  que  fa 
ptrruque  fi:t  en  un  aufiTi  mauvais  état,  que  fî  elle 
avoir  été  trempée  dans  l'eau  ,  ce  qui  fit  naître 
un  nouveau  procès  plus  grand   que  It  premier. 

U  c  fcirme  de  qualité  qui  poffédoit  une  terre 
ti'.ré;  ,  ayJiit  auTii  t'ait  condamrer  par  arrêt  le 
cu'é  uf  cette  terre  à  lui  donner  l'eau  bénire 
avic  diil'P.ciion  ,  &  avant  le  peuple  ,  le  curé 
fit  fai's  un  r!oiip!!;on  d  une  groiftur  énorme  dont 
il  fe  forvf.ir  poi.c  la  première  fois  dans  le  temps 
d':''  '..■■■:  ric-oLi.eux}  & ,  ayant  pris  avec  fon 
£  .  }u  aérant  d'eau  bé;iite ,  Cmi'H  en  pouvoit 
ti.:  i  ,  il  en  baigna  fi  fort  la  dame  qu'elle  fût 
ob'i^ée  de    f<ntir  de  l'églife  pour    aller   changer 
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iU  de  linge.  C.'n   fc 


rojt  un  eros   voiume 


fi  l'on  vm;  oit  rapporter  ici  toutes   les  infuhes  & 
les  affronts  que  des  cuiés  ont  ^ait  eifuyer  aux 


DROITS  HONORIFIQUES.       457 

feigneurs  6c  aux  dames  de  leurs  paroifles  ,  foie 
par  chagrin  de  ce  qu'ils  étoient  pourfuivis  en  julti- 
ce  pour  les  Droits  honorifiques  ,  foitde  dépit  de 
ce  qu'on  les  avoit  condamnes  à  remplir  leur  de- 
voir à  cet  égard  :  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  re- 
giilres  des  juges  royaux  &  ceux  des  cours  fou- 
veraines  pour    en   trouver  immenfément. 

Ceux  qu'on  vient  de  rapporter  font  vrais  }  ou 
ne  les  avance  pas  fans  être  en  état  de  les  prou- 
ver,  'de  ils  fjffifmt  pour  faire  voir  que  les  cours 
fouveraines  ont  ce  gra:idc3  vaifons  pour  régler, 
comme  elles  l'ont  fait  ,  la  forme  en  laquelle  les 
curés  doivent  rendre  aux  feigneurs  les  honneurs 
qui  leur  font  dus,  ari;:  d'empêcher ,  autant  qu'il 
fe  peut ,  que  les  feigneurs  ne  foient  expofés  à 
effiiyer  des  infuhes  de  l.i  part  des  cutès  ;  ce  qui 
ne  fe  fait  jamais  lans  caafer  de  grands  fcandales  , 
&  mettre  la  divifion  parmi  tous  les  paroilliens, 
les  uns  prenant  le  parti  du  feigneur  ,  les  autres 
celui  du  curé. 

Section  II. 

Énumzration  d:s  Droits  honorifiques. 

Tous  les  auteurs  divifent  les  Droits  honorifi- 
ques en  deux  claliés  ;  lavoir  les  grands  &:  les  pe- 
tits honneurs  ,  majons  honores  ,  minores  honores. 
On  place  dans  la  première  clafle  la  nomination 
ou  préfentation  aux  bénéfices  ,  le  droit  de  de- 
mander des  alimens  fur  les  revenus  de  l'églife, 
celui  d'être  reçu  en  proceiTion  le  jour  de  la  fête 
patronale  ,  celui  d'être  recommandé  nomimtï-n 
dans  les  prières  qui  fe  font  au  prône  ,  celui 
d'être  encenfé  féparément  immédiatement  après 
le  clergé  ,  celui  d'avoir  l'eau  bënite  par  préfen- 
tation ,  ceux  de  banc  &  de  fépulture  dans  le 
chœur  ,  enfin  celui  d>;  faiie  peindre  ou  graver 
litres  Se  armoiries  au  corps  &  fur  les  murs  de 
l'églife. 

Tels  font  les  grands  Droits  honorifiques  , 
droits  qui  pour  la  plupart  s'exercent  fur  le  fol 
même  de  l'églife  &z  forment  autant  de  fervitudes 
fur  ces  fortes  d'édifices  ;  à  proprement  parler,  ces 
droits  méritent  feuls  la  déiiominat'on  de  Droits 
honorifiques  >  auiiî  les  nomme-t-on  ,  comme  on 
vient  de  le  dire  ,  honores  inajor^s. 

Pour  les  autres  qui  ne  concernenr  que  le  ranç. 
fuivant  le  quel  on  doit  aller  à  l'offrande  ,  ou  à 
la  proceffion  i  celui  ou  Ton  peut  recevoir  le 
pain  béni  ,  'k.  la  place  qu'on  peut  occuper 
dans  la  nef,  de  fon  vivant  ou  après  fa  mort  ,  on 
les  appelle  honores  minâtes  ,  -X  ils  méritent  à 
peine  ce  nom.  Car  tous  ces  objets  font  véri- 
tablement communs  à  tous  les  fidèles  ;  les 
préféreiices  &  dillin(5licns  que  peuvent  préten- 
dre ceux  qui  n'ont  pas  droit  aux  grands  hon- 
neurs ,  font  nécelfairement  plus  de  police  que 
de  droit  Se  ne  peuvent  leur  être  accoulées  que 
par  bknféance  ou  ,  coname  di:  Maréchalj  pour 
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évitei-  la  coiihifioii  }  auai  fe  décident-elles  oi'di- 
luirement  etur'.eux  par  les  âges  ou  par  les  di- 
gnités plutôt  que  par   les  droits  des  leigneuries. 

-Les  ijroits  honoritiqucs  ne  font  ni  purement 
petloniitls  ni  piireiiienc  réels  j  ils  font  mixtes , 
c  cil-à-dire  perfonnels  &  réels  tout  enfemble  , 
étant  attribués  à  la  perlonnc  à  ct.nCc  de  la  cliofe  : 
cette  obfcrvation  elt  de  Loifcau  :  on  voit  bien 
qu'elle  ne  s'applique  nécelUrii-e nient  qu'aux  Droits 
honoritiqu'js  de  la  première  chiTe  ;  à  l'égard  des 
autres  3  il  eir  clair  qu'ils  n'ont  ablblument  rien 
de  réel,  lorfqu'il  s'agit  de  gens  qui  n'en  jouilient 
qu'à  railbn  de  leur  qualité  perfonnelle. 

Il  ert  fans  doute  inutile  de  remarquer  que 
ceux  qui  ont  droit  aux  grands  honneurs  de 
l'églife,  ont  pareillement  toute  prééminence  dans 
les  moindres. 

Quand  l'églife  a  accordé  ces  honneurs  nux 
patrons  laies  &  aux  leigneurs  hauts  julliciers, 
elle  a  toujours  entendu  qu'ils  n'en  jouiraient 
qu'après  les  eccléfiaftiques  ,  même  après  les  laïcs 
revêtus  d'habits  eccîéiiartiques  dont  on  ert  obligé 
de  fe  fervir  en  certains  lieux  pour  la  célébra- 
tion du  fervice  divin  ,  tels  que  font  les  clercs  Se 
les  chantres  des  églifes  de  campagne. 

«  Voulons que. . .  les  laïcs  dont  on  eft  obli- 

•>  gé  de  ic  fervir  dans  certains  lieux  pour  aider  au 
«  fervice  divin  ,  y  reçoivent,  pendant  ce  temps, 
»'  les  honneurs  de  l'églife,  piéférablemcnt  à  tous 
«  autres  laies.  Edh  du  mois  d'avril  mil  /ïx-cenc 
»  tjuatrc-vingt-i]uin:^e  ,  an.  45. 

Section     II  T. 

Quels  font  ceux  qui  ont  droit  aux  honneurs  de  règlifc. 

Des  différentes  perfonnes  qui  jouilTcnt  des 
honneurs  de  l'églife,  les  unes,  comme  on  vient 
de  le  voir,  en  jouiffent  par  tolérance  feulement, 
les  autres  ont  droit  de  les  exiger.  Ces  dernières 
font  les  patrons  de  l'églife  &  le  feigneur  haut 
jullicier  de  la  pareille  :  à  eux  feuîs,  exclufivement 
à  tous  autres ,  appartiennent  ces  fortes  de  dif- 
tinftions  .-  cette  vérité  eil  univerfellement  re- 
connue ,elle  eft  énoncée  en  ces  termes  dans  les 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon. 


»  ou   feigneur   haut-Julliciec  du  lieu  cil  elle  eft 
V  bâtie  » 

Quoique  cet  article  foit  rédigé  avec  beau- 
coup de  précifion  ,  il  laifl'e  néanmoins  quelques 
nuages  en  ce  qu'il  paroït  en  réfulter  que,  dans 
tous  les  cas,  le  leigneur  haut-jufticier  a  les  mê- 
mes prérogatives  que  le  patron  de  l'églife.  Des 
différens  droits  que  nous  venons  de  détailler  il 
y  en  a  cependant  quelques  uns  qui  appartienent  à 
celui  qui  a  le  patronage  exclufivement  à  tous 
autres  5  ces  droits  font  au  nombre  de  deux  ,  la 
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préfentation  aux   bénéfices  &    le  droit   de  de- 
mander des  alimens  fur  les  biens  de  l'églife. 

Nous  allons  nous  arrêter  un  inftant  lur  ces 
objets  ;  à  Tégard  de  la  préfentation  aux  bénéfi- 
ces ,  iJ  iie  peut  pas  y  avoir  la  moindre  diiîîicultéj 
les  leigneurs  hauts  jufticiers  n'ont  aucun  motit' 
pour  y  prétendre. 

Ce  droit  de  préfenter  aux  bénéfices  eft  le 
premier  des  Droits  honorifiques  crracbés  au  pa- 
tionage  ;  il  dérive  du  droit  de  propriété.  Ongi- 
naiiement  le  patron  étoit  propriétaire  du  fol 
fur  lequel  l'églife  eft  bâtie  :  conihudeur  ds 
l'édifice  ,  il  en  a  la  propriété  :  au  proprié- 
taire fcul  d'un  tcrrein  ,  d'un  bâtiment  appar- 
tient d'en  concéder  la  poUe/fion  à  qui  il  veut  , 
&  en  la  manière  qu'il  lui  plaît  5  à  loyer,  en  fief, 
en  cenfive  ,  en  ufuhuit  lans  charge,  en  ufuhuit 
à  certaines  charges  ,  par  exemple ,  à  un  minif- 
tre  pour  faire  l'oflice  divin. 

Cette  propriété  dti  patron  a  été  reconnue 
plus  d'ime  fois  par  les  conciles  ,  &  parles  papes. 
Ncmo  laiccrum  ,  dit  un  concile  de  Ivlclun  (  t  )  , 
prcsbytcros  eccUfarum  (uarum,...  turpi  villicatione 
prœfmnat  diiccre.  Le  concile  avoue  que  les  églifes 
bâties  par  des  laïcs  font  à  eux.  Ln  concile  de 
Conflans  (  z  )  dit  :  Si  laïci  proprias  cccLjias  habue- 
Tint. .  . .  Alexandre  III  qui  tint  le  laint  fiège depuis 
ii59Jufqii'en  11 81  ,  écrivit  à  l'archevêque 
d'Yorck  :  Cîun  laid  ,  epifcopis  Jcientibus  aut  non. 
confcnticntibus  ,  cUriics  eccUfias  juas  concedunt  in 
quibus  hakeni  jus  patronatus  ,  &e,  II  appartient  aux 
laies  de  concéder  leurs  églifes  parce  qu'ils  font 
propriétaires. 

Ce  droit  d'établir  un  prêtre  dans  l'églife  dé- 
rivant de  la  propriété  originaire  ,  &  cette  pro- 
priété étant  commune  à  tous  les  patrons  ,  tous 
devroient  ,  fans  doute  ,  jouir  du  droit  de 
préfenter  aux  bénéfices  ,  &  cela  en  vertu  de 
leur  qualité  feule  de  patron  ,  &:  fans  aucune 
réferve  ni  ftipulation  de  leur  part.  Cependant 
Maréchal,  dans  fon  traité  des  Droits  honorifi- 
ques ,  chapitre  premier  ,  nous  enfeigne  que  le 
patron  ne  jouit  de  cette  prérogative  ,  qu'au- 
tant qu'il  fe  l'eft  exprefi'ément  réfervée.  Il  ne 
s'enfuit  point  ,  dit-il  ,  que  quiconque  eft  fonda- 
teur &  conféquemment  patron  ,  ait,  ni  qu'il  lui  ap- 
partienne la  nomination  &  collation  ,  ou  bien 
la  fimple  nomination  du  bénéfice  ,•  car  les  pa- 
trons &  fondateurs  féculiers  ne  l'ont  point  ré- 
gulièrement ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  faitréfervo 
exprefle  ,  du  confenrement  de  Tévcque  diocé- 
fiiin  ,  ou  au  moins  que  par  la  coutume  &  par 
la  loi  du  pays  faite  du  commun  confentement 
du   clergé  ,  dont  l'évêque  eft  chef  ,    &  par  les 


(  1  )   Antonius   Auguftinus  ia  cpicoru.    caijomira.  cap,  ii  ^ 
p.  4SI. 

(1)  Ibidem,  j».  87, 
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autres  états  il  n'en  loit  ibrué  aatremciît  ;  com- 
me nous  voyons  en  Li  coutume  rtformce  lies 
trois  bailliages  de  Lorraine  ,  article  4  des  l'isc- 
cefllons  j  à  i'aîné  ou  fon  reprefcntant  en  ligne 
directe  appartient  avec  le  château  le  patronage 
&  la  collation  de  la  chapelle  cafcrate  -,  c'ell  le 
terme  de  la  coutume  ,  qui  £gnifie  la  chapelle 
du  château  j  ce  qui  fait  corinoitre  que  le  feigneur 
laïc  a  non  feulement  Je  patronage  ,  mais  auiîi 
la  collation  ou  proviiîon. 

Cet  auteur  tient ,  comme  on  le  voit  ,  que  les 
patrons  ne  jouilfent  du  droit  de  préfenter  que 
lors  qu'ils  en  ont  fait  une  réferve  expreffe. 
M.  d'Héricourt  tient  un  l?.ngage  bien  diffé- 
rent ;  voici  comme  il  s'exprime  fur  cette  quef- 
tion  d.ins  fes  lois  eccîé/iaRiqucs,  du  droit  de  pa- 
rrona^e  chap.  7  art.  7.  »  Comme  le  privilège  delà 
33  prefentation  eft  acquis  de  plein  droit  ,  fuivanr 
33  les  c:.nons  ,  à  celui  qui  a  fondé  ,  doté  ou  fut 
«  conitruire  une  églife  du  confentement  de  Tévê- 
M  que  ,  il  n'eft  pas  F.éceilaire,  pour  que  le  patron 
33  jouilTe  de  ce  privilège  ,  qu'il  fe  le  foit  réfervé 
33  crpreffcment  par  l'aile  delà  fondation.  33  Cette 
décilion  ert  évidemment  plus  conforme  aux  vrais 
principes  que  celle  de  Maréchal.  Celui  qui  con- 
ftruit  un  édifice  n'a  pas  befoin  de  fe  rélcrver  le 
droit  d'en  conférer  la  jouilfaace  à  celui  qu'il 
juge  à  propos. 

Cependant ,  quand  il  s'agit  d'une  églife  con- 
ventuelle ,  dont  le  chef  doit  être  choifi  par  la 
voie  de  réleûion,  fuivant  le  droit  commun,  le 
patron  n'a  pas  d'autre  droit  que  celui  d'ap- 
prouver l'élu  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  réfervé 
exprelTcment  le  pouvoir  de  difpofct  de  la  pre- 
mière dignité  ,  ou  d'adiller  à  l'éledtion  ,  ou  que 
fa  qualité  ne  lui    donne  un  droit  particulier. 

Si  l'églife  eil:  abfolument  détruite  .  ou  fi  la 
dot  eft    entièrement    diOlpée  &:    perdue  ,  celui 

3ui  fait  bâtir  de  nouveau  l'églife,  ou  qui  la 
ote  du  confentement  de  l'évèqi'.e  acquiert  un 
droit  de  patronage  ;  pourvu  que  ceux  qui  avoient 
acquis  le  droit  de  patronage  par  la  conrtrudion 
de  l'églife  ou  par  la  dot  ,  ne  veuillent  pas 
faire  la  dcpenfe  néceiTaire  pour  la  rebâtir ,  ou 
pour  lui  conllituer  une  nouvelle  dot. 

C'ell:  une  fi;ite  des  canons  qui-  ne  diftinguent 
point  la  première  conllrudcitjri' ou  dotation  de 
îa  féconde.  Le  même  motif  qui  a  donné  lieu 
au  preinier  droit  de  patronage ,  doit  faire  éta- 
blir le  fécond. 

Si  le  patron  tombe  dans  l'indigence  l'églife 
lui  doit  des  alimens  ;  c'ert  encore  un  droit  qui 
lui  cfl  particulier.  On  lit  dans  Maréchal  c/up.  pre- 
mier 33  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
33  pour  le  fieur  de  faint  Germain  de  VaiTy  près 
33  Falaife,  le  parlement  féant  à  Caen  pendant  les 
30  troubles  ,  que  le  curé  fubviendroit  à  fa  nécef- 
33  fité.  Dans  tous  les  temps,  l'églife  s'elt  fait  un 
devoir  de  donr.er  »ux  pauons  ce  témoigi^-agc  de  j 
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fa  Juftereconnoiffance.  Au  livre  intitulé  Pontificale 
feu  RiiuaU  _,  il  eil;  expreiTcment  dit  au  chapitre 
intitulé  De  dedieaiijae  &  confecraùone  ecclejiœ  ,  que 
l'évêque  en  confacrant  une  églife  doit  parler  au 
fondateur  en  ces  termes  :  L^t  inrelligas  qualetn  tibi 
ac  hcradïhus  tais  honortm  &  commoùitatein.  exhibe t 
cccUfia ,  j'cias....  &  fi  cafu  ad  egefhitctn  deveneiint  , 
gnità   rccordatione  fundatoris ,  piam  liL'eriiUtatem  rc' 


cognufcit 


Oi\  peut  mettre  encore  au  nombre  des  droits 
de  patronage  celui  d'avoir  infpeition  fur  le  tem- 
porel des  bénéfices  ;  cela  cil:  bien  juAe  ,  puifque 
ce  temporel  provient  de  la  libéralité  du  patron  : 
Ledit  donné  fur  les  remontrances  du  clergé  de 
France  en  i6o6,vetifié  au  parlement  de  Rouen 
le  20  février  1612,  en  contient  une  difpofitioii 
expreffe  ;  l'article  20  eft  conçu  en  ces  termes  : 
33  voulant  conferver  le  domaine  de  l'églife  ,  & 
33  empêcher  qu'il  ne  foit  aliéné  ,  ordonnons  que 
33  les  eccléfiaitiques  ne  pourront  être  contraints 
33  de  fouffvir  le  rachat  de  rentes  foncières  dépen- 
3.  dantes  de  leur  bénéfice  :  &  ,  pour  le  regard  des 
33  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  le  rachat  ne 
33  pourra  s'en  fiire  que  appelé  le  patroii  ou 
33  collateur  du  bénéfice  duquel  dépend  ladite 
33  rente,  à  ce  que  les  deniers  du  rachat  foienc 
33  employés  à  l'augmentation  du  revenu  du  même 
33  bénéfice  ,  non  au  profit  particulier  du  titulaire  , 
»  ni  ailleurs. 

Enfin  le  patron  a  le  droit  d'exiger  du  titulaire 
une  déférence  ,  un  refpeft  tout  particulier. 

Autrefois  le  préfenté  faifoit  ferment  de  fidé- 
lité au  patron  :  cela  eft  prouvé  par  les  conciles 
d'Avignon  &  de  Baveux  ;  le  ferment  ne  fe  fait 
plus.  Les  préfcntés  &  pourvus,  dit  la  coutume  de 
Normandie ,  article  75  ,  doivent  porter  fidélité  à 
leurs  patrons  fans  toucefois  leur  faire  foi  & 
hommage.  L'obligation  de  fidélité  a  des  effets 
très-réels.  Par  exem.ple  ,  im  arrêt  du  parlement 
de  Normandie  du  20  mars  1638  a  jugé  que  le 
pourvu  perdoit  fon  bénéfice  par  une  injure  faite 
au  patron.  Cela  eft  très-bien  développé  par 
Berrault  fur  l'article  75  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie :  le  préftnfé  ,  dit  cet  auteur  ,  doit 
3>  honneur  &  fidélité  au  patron,,  tout  ainfi  que  le 
33  valfal  doit  au  feignent  foi  &  hommage:  i/'/cny.v^ 
33-  enim  hj.bet  beneficitim  h  patro.no  &•  domino  &  client 
33  feu  vajfalas  dicitur  bénéficiai  us  &>  fcudum  benefi' 
33  cium.  Donc  apert  que  l'églife  eft  tenue  par 
-.3  aumône  de  fon  fondateur  ,  com.me  le  fief  lai  eft 
33  tenu  par  hommage  du  feignent  féodal  5  les  pre- 
33  fentes  doivent  fidélité  &  hommage  ,  comme 
33  les  évêques  pour  le  temporel  de  leurs  évê- 
33  chés  ,  comme  dit  le  Maître  ,  au  traité  des  ré- 
33  gales  ,  cap.  6. 

Qcs  différentes  prérogatives  f  nt  é-noncéei 
dans  ces  deux  vers  connus'.de  tout  le  monde; 

Patrono  deherur  koncs  ,'  onm  ,  emolumentur,e, 
Prafente: ,  prafii,  dejcndat  ,  alarur  eger^s^ 


44^      DROITS  HONORIFIQUES. 

Tels  font  les  duoits  excliifiveir.enc  atfactits 
au  patronage  :  les  hauts  juiticiers  partagent  les 
autres  avec  le  patron.  Nous  les  examinerons 
chacun  en  particulier  5  Mais  auparavant  il  ellnc- 
ceilaire  de  nous  arrêter  fur  dirïcientes  quellions 
relatives  au  patronage   ,    ijc  à    la   hauce-jullice. 

S    £    C    T    I    O    N      IV. 

Du  patron. 

La  première  difficulté  qui  fe  préfente  ,  eft 
celle  de  favoir  à  qui  appartient  la  qualité  de 
patron  ;  c'eil-à-dire  quels  font  ceux  qui  peuvent 
exiger  les  Droits  honorifiques  attachés  au  pa- 
tronage ? 

Le  patron ,  fuivant  la  définition  de  Maréchal, 
eft  celui  qui  a  fondé ,  conRruit  6:  doté  uneéglife, 
chapelle  ,  hôpital  ou   autre  maifon  pieufe. 

Ainfi  le  patronage  s'acquiert  par  la  fondation  , 
conftruiiion   &:  dotation    d'une  églife. 

Comme  Téglife  ne  peut  pas  être  luffifimment 
fondée  fans  dot  ,  &  que  la  fondation  requiert 
encore  la  conftru6lion  ,  il  s'en.fuit  que,  pour  fe 
dire  véritable  patron,  il  faut  réunir  cumulacive- 
ment  le  concours  de  ces  trois  circonftances , 
Ja  fondation  ,  la  conftiudion  &  la  dotation. 
Delà  ce  brocard  de  àïoit  :  Fatronum  faciuiii  dos, 
adificatio  ,fundus. 

On  convient  cependant  qu'il  s'eft  trouvé  des 
canoniftes  moins  difficiles  qui  atttathent  la  qua- 
lité de  patron  à  chacune  de  ces  trois  qualités 
de  fondateur  ,  conftrudleur  &  dotateur  >  enforte 

3ue,  fuivant  eux  ,  il  y  a  entre  ces  trois  ordres 
e  perfonnes  une  fociété  de  patronage  qui  doit 
donner  à  chacun  d'eux  les  mêmes  droits  à  la 
reconnoiiTince  de  l'églife. 

Que  l'églife  croie  devoir  de  la  reconnoif- 
fance  à  tous  ceux  dont  elle  a  reçu  des  bienfaits, 
quelque  modiques  qu'ils  puilTent  être  ,  c'elt  fans 
doute  une  chofe  très  louable  de  fa  part.  Dans 
Jes  tribunaux  où  l'on  fuit  non  les  règles  de  la 
convenance ,  mais  les  principes  rigoureux  de  la 
juilice  ,  on  a  fenti  qu'il  étoit  nécelTaiie  de  met- 
tre des  bornes  aux  effets  de  cette  reconnoiifance, 
iourtout  relativement  aux  Droits  honorifiques 
qui ,  dépourvus  de  valeui  réelle  ,  ne  peuvent  en 
acquérir  que  par  une  jouiffance  exchifive  , 
dont  parconféquent  l'églife  ne  peut  pas  difpofer 
en  faveur  de  fes  bienfaiteurs  fans  donner  at- 
teinte aux  droits  des  châtelains  &  des  feigneurs 
hauts  -  jufticiers  auxquels  la  jurifprudence  les 
défèie  également.  En  conféquence  on  a  établi 
pour  maxime  que  le  p.uron  ne  pourroit  prétendre 
aux  honneurs  de  l'églife,  par  préférence  au 
ieigneur  du  territoire  ,  que  lorfqii'il  réuniroit 
Jes  trois  qualités  de  fondateur  ,  conibudlcur  & 
dotateur  de  l'églife.  Si  au  contraire  il  n'a  qi}â 
fondé  ,  conftruit  ou  doté  ,  comme  il  n'elt  pas 
le  véritable  foudatciir ,  il  n'a  aucun   droit  aux 
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grands  honneurs  ;  Se  i'égiife  ne  peut  pas  les  fut 
déférer  parce  qu'elle  ne  pourroit  le  faire  fans 
préjuditier  au  fejgneur  de  la  paroifl'e  à  qui  ces 
honneurs  appartiennent  exclulivement  à  tous 
autres  ,  à  défaut  de  fondateur  fpécial. 

Loileau  ,  dans  fon  excellent  traicé  des  feigneu- 
ries ,  reiul  hommage  à  ce  prijricipe  de  la  manière 
la  plus  formelle."  Ivliis,quan;l  je  prcf're  le  patron 
»  au  hiut-juiiicier ,  je  n'entends  pas  tout  bientai- 
"  teui.  ,  asns  feulement  l'entier  fondateur  qui  a 
"  donné  &  le  fond  &  le  hatiine'.u  &  la  dot  ou  re- 
»  vciui  de  l'églife  •■,  au  moins  celui  qui  a  titie 
"  exprès  du  patronage  ou  bien  qui  eil  en  partane 
»  poiïeàicjn.  Car,  pour  être  patron  ou  fondaicur, 
"  il  faut  avoir  entièrement  fondé  &  érigé  l'égli- 
»  fe  ,  c'ell-à-dire  lui  avoir  donné  l'être  entier. 
Des  Jcign.  ch.    i  i.  n°   ij. 

Lacombe ,  dans  fon  recueil  de  jurifprudence» 
nous  enfeigne  la  même  doûrine.  «  Quand  on  die 
"  que  le  fondateur  a  les  honneurs  de  l'églife 
"  devant  le  haut-jullicier  ,  cela  s'entend  du  pa- 
»  tron  parfait  ,qui  a  doté,  fondé  &  bâti  &  qui 
33  en  a  titre  exprès    on  parhiite  pofiefnon. 

Une  augmentation  de  dot  faite  à  l'églife  n'ac- 
quiert pas  le  droit  de  patronage.  Des^  augmen- 
tations ou  réparations  faites  à  cette  même  églife 
ne  fuffifent  pas  non  plus  pour  attribuer  la 
qualité  de    patron. 

Ces  dilférens  bienfaiteurs  auront,  fi  l'on  veut, 
les  petits  honneurs ,  honoies  minores  ;  ce  fera  le 
juUe  tribut  de  la-  reconnoilTance  de  l'églife  j 
mais  elle  ne  la  leur  témoignera  pas,  cette  recon- 
noilTance, en  leur  déférant  ce  qu'on  nomme 
les  grands  honneurs  }  parce  qu'elle^  ne  pourroit 
le  faire  fans  porter  atteinte  aux  prérogatives  du 
feigneur  de  la  patoifle,  &  qu'il  n'ell  jamais  permis 
de  s'acquitter  aux  dépens  d'un  tiets. 

Le  véritable  patron,  du  moins  relativement 
aux  grands  Droits  honorifiques,  ert  donc  celui- 
là  feul  qui  réunit  les  trois  qualités  de  fondateur 
conlhucteur    &:  dotateur  de  l'églife. 

On  lit  dans  les  arrêtés  de  M.  Lamoignon  ; 
«  Et  il  n'ert  pas  requis  que  le  patron  foit  feigneur 
»  du  fief  ou  de  lajuftice  du  lieu  où  l'églife  ell: 
»  fuuéc  ,  non  pas  même  qu'il  y  polTède  un 
33  fond  ,  ni  qu'il  y  ait  fon  domicile  «.  Ce  paffaga 
nous  met  dans  le  cas  d'obferver  qu'il  y  a  deux 
efpèces  de  patronages  ,  l'un  réel  ,  l'autre  per- 
fonnel.  Le  patronage  réel  ell  celui  qui  eft  attaché 
à  un  fond  de  terre,  aune  glèbe,  comme  p^rlq 
la  coutume  de  Normandie  :  le  patronage  per- 
fonnel  n'ell  attaché  qu'à  la  perfonne  du  fonda- 
teur ou  à  celle  de  fes  héritiers.  Lorfquc  le  fon- 
dateur eft  décédé  S:  la  terre  divifée  ,  il  s'élève 
de  fréquentes  difKcultés  iur  le  point  de  favoir 
auquel  des  héritiers  du  patronou  des  co-pro- 
priécaires  du  fief  appartiennent  &  le  patronage 
&  les  honneurs  qui  en  dérivent.  M.d'Héricmirt, 
{du  droit  de  patronage ,  cap.  7)    nous  a  biffé  fu^r 
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ce  point  des   maximes    très  fages  ;  en  voici  la 
fubûance. 

Le  Droit  de  patronage  réel  pafle  aux  héri- 
tiers du  patron  avec  la  terre  à  laquelle  il  e(l 
attaché  ,  &  chacun  d'eux  canferve  pour  la  pré- 
fentaùon  du  bénéficier  un  droit  proportionné  à 
la  portion  qu'il  a  dans  la  terre  :  fi  la  terre  dont 
le  patronage  dépend  ert  un  fief,  &  que  le  màle  i 
exclue  la  femelle  en  fuccefl^ion  collatérale  ,  les 
filles  parentes  du  défunt  en  ligne  collatérale 
n'auront  aucune  part  au  droit  de  patronage  non 
plus  qu'au  fief,  bi  l'aîné  en  directe  emporte  le 
fief  tout  entier  par  droit  d'aînelfe  ,  il  aura  le 
droit  de  patronage  tout  entier.  S'il  n'emporte 
que  la  moitié  du  fief  ,  il  n'aura  que  la  moitié 
du  patronage.il  y  a  cependant  des  coutumes  qui 
donnent  à  l'aîné  par  préciput  le  Droit  de  patro- 
nage tout  entier  ,  quand  il  eft  attaché  au  fief  , 
quoiquelles  ne  lui  accordent  qu'une  portion 
avantageufe  dans  le  fief  au  deffus  de  fes  frères 
&  de  fes    Cœurs. 

«  A  l'aîné  ou  l'aînée  defdits  comtés  ,  vicomtes 
3>  ou  baronnies  appartient  le  châtel,  folTés  &  pour- 
»  prinfe  d'icelui  ,  avec  le  droit  de  guet  ,  tel  qu'il 
«  lui  peut  appartenir  par  titre  particulier  due- 
y>  ment  vérifié  ,  ou  jouilTance  de  tems  immémo- 
«  rial  ,  pour  ezdics  cas  en  jouir  fuivant  l'ordon- 
»  nance  du  roi  fur  ce  fait.  Auflî  lui  appartien- 
«  nent  un  hommage  en  châtellenie  à  fon  choix 
J3  droit  de  patronage  ,  don  d'aumône  &:  mala- 
33  dreric".  Coutume  de  lours,  article  294, 

»  Lequel  droit  d'aîneffe  ei\  le  chàtel ,  fofles  &: 
M  pourprinfe  d'icelui,  avec  le  droit  de  guet  ,  tel 
«  qu'il  lui  peut  compéter  ou  appartenir ,  une  foy 
»3  éc  hommage  en  châtellenie  à  fon  choix ,  droit  de 
33  patronage,  don  d'aumônerie  &  de  maladrerie  ». 
"  Coutume  de  Loudunois  ,  chapitre  z8  ,  art.  ^  «. 
Le  patronage  perfonnel  fe  partage  dans  la  fuc- 
cefllon  du  patron  comme  fes  autres  biens;  de  forte 
q.ie  5  fi  ce  patronage  ell:  un  propre  ,  il  appartient  à 
l'héritier  des  propres  ;  fi  c'eft  un  acqnét  ,  ce  font 
L^s  héritiers  des  acquêts  qui  en  proiicent.  Entre 
plufieuis  héritiers  qui  viennent  les  uns  par  repré- 
fentation  ,  les  autres  de  leur  chef  ,  la  divifion  du 
patronage  pour  le  Droit  dans  la  prélcncation  fe 
doit  faire  par  fouches  &  non  par  têtes. 

Toutes  ces  maximes  font  fondées  fur  ce  que  le 
patronage  laïc ,  réel  ou  perfonnel  ,  fe  partage  en 
France  comme  tous  les  autres  biens  du  patron. 

Le  patronage  réel  eft  tellement  annexée  la  glèbe, 
qu'il  ne  peut  être  aliéné  fans  elle  :  c'eft  uvc  maxime 
confiante  ,  dit  M.  Danty  dans  fes  obiervations 
fur  le  traité  de  Maréchal  ,  que  le  droit  de  patro- 
nage ne  peut  être  aliéné  ni  pafier  à  l'acquéreur,  fi 
ce  n'ci\  cum  univeifitatc  fcu.ii  ;  ou  du  moins  c.'/,Y;^;/(?f<i 
feitdi  ;  c'eft-à-dire  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart 
du  fief. 

Néanmoins  Bafnage  fur  l'article  c)6  de  la  cou- 
tuiDe  de  Normandie ,  rapporte  un  arrêt  du  parie- 
Tome  FI, 
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ment  de  cette  province  du  14  février  i<jfi,  qui 
confirma  l'aliénation  d'un  patronage  auquel  on  n'a- 
voit  donné  pour  glèbe  qu'une  poule ,  deux  chapons, 
&  cmq  fous  de  rente  à  prendre  fur  ce  fief. 

Mais  cet  arrêt  eft  fingulier  &  ne  peut  faire  loi 
dans  les  autres  parumens  .  car,  puifque  le  Droit  de 
patronage  ,  qui  eft  de  i'x  nature  fpirituel  ,  ne  peut 
le  vendre  que  parce  qu'il  eft  annexé  à  un  fief  qui 
tombe  dans  le  commerce  ,  ce  feroit  un  moyen  in- 
dired  de  vendre  le  patronage  à  piix  d'argent  en 
l'attachant  à  une  glèbe  Ç\  peu  proportionnée,  &r  qui 
ne  peut  vraifemblablement  pas  avoir  été  le  motif 
de  l'acquilition. 

La  glèbe  doit  donc  tenir  lieu  de  principal  dans 
ces  fortes  de  ventes  ,•  le  pationa?e  n'tft  que  Tac- 
cefToirc  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  feroit  pas  jufte  que 
cet  acceiroire  excédât  du  total  le  principal  même, 
parce  que  ce  (croit  vendre  le  patronage  féparément. 
Il  y  a  cependant  un  moyen  de  féparer  le  patronage, 
de  ta  glèbe  :  c'eft  par  la  voie  du  jeu  de  fief:  c'eit 
ce  que  nous  apprennent  les  arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon.  Nous  y  lifons  ,  «  fi  le  feigneur  baille  à 
»  cens  le  principal  manoir ,  le  patronage  demeu- 
"  rera  attaché  à  la  diredle  réfervée  par  le  feigneur, 
"  fans  que  le  preneur  puilfe  rien  y  prétendre  nonob- 
"  ftant  toutes  les  conventions  au  contraire  />■. 

Section      V. 

Le  patron  qui  a  aumône  à  l'cglife  le  droit  de  préfcnta- 
tion  conferve  tous  Us  autres  droits  honotifiqucs. 

Le  patron  a  toujours  les  Droits  honorifiques 
dans  l'égil'e  ,  même  quand  il  auroit  cédé  &  remis 
à  des  eccléfiaftiques  ou  à  l'évêque  le  Droit  qu'il 
avoir  de  préfenter  aux  bénéfices.  Dans  ce  cas,  fi 
le  patronage  eft  perfonnel ,  il  demeure  attaché  à  la 
famille  }  &,  s'il  eft  réel  ,  il  refte  à  la  terre  de  la 
même  manière  que  fi  le  Droit  de  préfenter  n'avoit 
point  été  aumône.  Le  patron  qui  renonce  en  faveur 
de  l'églife  à  un  Droit  auffi  confidérable  que  celui 
de  la  préfentation  ,  mérite  par  là  qu'on  lui  con- 
ferve les  autres  prérogatives  avec  encore  plus  d'at- 
tention. 

"  Celui  qui  a  fait  don  a  l'églife  de  fon  héritage 
»  n'y  peut  réclamer  autre  chofe  que  ce  qui  eft  ex- 
«  preffément  réfeivé  ;  néanmoins,  s'il  lui  a  fait 
«  don  de  patronage  fans  rcfervation  ,  les  Droits 
jj  &  honneurs  dus  au  patron  lui  demeurent  entiers 
M  &  à  fes  hoirs  ou  ayans  caufe  au  fief  ou  glèbe, 
..  auquel  étoit  annexé  ledit  patronage».  Coutume 
de  Normandie,  article  141. 

Quoique  la  coutume  de  Normandie  foit  la  feule 
conçue  en  ces  termes^  néanmoins  cette  difpofition 
n'eft  pas  particulière  à  cette  province  ;  il  faut  l'é- 
tendre à  toutes  les  autres ,  parce  qu'elle  eft  fondée 
en  raifons  générales. 

La  donation  du  patronage  faite  en  pure  aumône 
a  l'églife  établit  une  relation  feigr.eiMiale  ,  une 
efpècc  de  fief  au  profit  du  donateur;  lors  de  cette 
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inféodation,  ilfe  fait  comme  dans  toutes  les  aatres 
une  réparation  du  domaine  utile  Se  du  domaine  di- 
rect ,  &  c'eil  de  ce  domaine  direâ:  que  dérivent  les 
Droits  honorifiques  dont  parle  ici  la  coutume  de 
Normandie  :  enforte  que  ces  prérogatives  ne  font 
autre  chofe  que  les  Droits  du  feigncur  dominant 
fur  le  fief  mouvint  de  lui.  Cette  el'pèce  d'inféoda- 
tion  ell  très-bien  établie  par  l'ancien  coutumicr 
de  Normandie.  Le  chapirre  18  porte  :  "  Tenure 
33  &  la  manière  par  quoi  les  tenemens  font  tenus 
3»  des  feigneurs  j  une  tenure  ell  par  hommage, 
5:>  autre  par  parage  ,  autre  parbourgage,  &  autre 

«  par  aumône Article  5.  L'on  dit  que  ceux 

"  tiennent  par  amiiône  ,  qui  tiennent  terre  donnée 
33  en  pure  aumône  à  Dieu  &  à  ceux  qui  le  fervent, 
«  en  quoy  le  donateur  ne  retient  aucune  droiture, 
iy  tors  feulement  la  feigneurie  de  patronage  ,  & 
n  tiennent    d'yceux  par  aumône  comme  de  pa- 

33  trons. ...  le  patron  a  la  droiture  de  patronage 

a»  la  propriété   de  patronage  comme  d'un   autre 

93  fief. il   prendra  la  féaulté  ,  (  promeffe  ou 

«'  ferment  de  fidélité  )  de  la  perfonne  qui  y  fera 
33  préfenrée  &  inllituée  33.  La  coutume  réformée 
en  If 85  a  confervé  ce  Droit  en  Normandie  (ce 
font  liS  termes  de  l'article  104).  «  Il  y  a  quatre 
33  fortes  de  tenures,par  hommage  ,  par  parage  , 
»3  par  aumône  &  par  bourgage  ". 

Sur  cette  quertion  ont  été  donnés  deux  arrêts 
remarquables  au  grand  confeil,  tous  deux  contra- 
dictoires :  le  premier  du  28  feptembre  1618  ,  pro- 
noncé le  8  o6lobre  fuivant  ;  le  fécond  le  28  mars 
1619,  prononcé  le  13  avril  fur  la  requête  civile 
préfentée  contre  le  premier. 

Par  ces  arrêts  rapportés  tome  2  ^  n.  13  &:  14  du 
traité  des  Droits  honorifiques  de  Maréchal  ,  il  a 
été  jugé  qu'encore  que  les  anciens  feigncurs  de  la 
paroilïe   de  Villechien  au  comté  de    Mortainen 
bafle  Normandie  ,  euffent  donné  aux  religieux , 
abbé  Se  couvent  de  Savigny   audit  comté  ,  non- 
feulement  le  Droit  de  préfenration  à  la  cure  de  la 
paroilfe  de  Villechien  mais  aufll  le  Droit  de  patro- 
nage ,  &  depuis  le  fief  même  de  Villechien  dont 
il  dépendoit  ,  &  qu'enfuite  les  religieux  euflent 
aliéné  une   partie  de  ce  fief  au  profit  de  certains 
fuccefleurs  de  leurs  donateurs  ,  laquelle    partie 
avoit  paffé  en  main   tierce;  favoir ,  en  la  famille 
des  Duhamel;  néanmoins  les  lignagers  des  anciens 
donateurs  jouiroient  des  honneurs  de  réglife,même 
au  préjudice  du  propriétaire  de  la  partie  du  fief 
rentrée    dans    le    commerce.    René    Duhamel  , 
écuyer  ,  fieur  de  cette  partie  du  fief  de  Villechien  , 
prétendoit  les  honneurs  par  préférence  au  préju- 
dice de  Charles  de  Latouche  ,  écuyer  ,  refiant  en 
cette  paroilTe  ,  du  nom  &  famille  des  premiers  do- 
nateurs ,  mais  le  grand  confeil  a  adjugé  au  fieur  de 
Latouche  la  féance prééminente  Se  autres  honneurs 
en  cette  églife  après  ces  religieux  ,  abbé  &  cou- 
vent. 
De  ces  arrêts  vcfuhent  trois  dccifîons  très-re- 
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marquables  ;  l'une  que  le  droit  de  préfentation  > 
même  tout  le  patronage  ayant  été  aumône  à  une 
églife,  &  depuis  le  fief  d'où  il  dépendoit  ayant  été 
aumône  à  la  même  églife  ,  duquel  fief  la  troifiêmc 
partie  avoit  été  rétrocédée  à  un  fuccelTeur  du  nom 
6c  famille  des  donateurs  ,  le  Droit  de  patronage 
n'étoit  point  pour  cela  cenfécom.prisdansla  remile 
&:  rétroceflion  ef>  tout  ni  en  partie  :  car  depuis  qu'il 
ell  donné  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  depuis  qu'il  ell 
rendu  à  l'églife  ,  il  eft  inaliénable  ,  de  même  que 
les  dîmes. 

La  deuxième  décifion  eft  ,  qu'encore  que  le  pa- 
tronage, même  le  fief  d'où  il  dépend  ,  ait  été  au- 
mône à  l'églife  ;  cependant  tant  qu'il  fe  trouve 
quelqu'un  du  nom  ,  armes  &  famille  des  dona- 
teurs ,  il  a  les  honneurs  par  préférence  à  tous  les 
autres  feigneurs  laïcs  de  la  paroilTe. 

La  troilième  décifion  remarquable  qui  réfulte  de 
ces  arrêts ,  eft  que  quoique  le  lignager  ne  poflede, 
comme  de  fait  le  fieur  de  Latouche  ne  poffédoit 
rien  en  fief  dans  la  paroifle,  mais  en  roture  tenant 
des  autres  feigneurs  ;  néanmoins  ce  lignager  doit 
avoir  les  honneurs  de  l'églife  par  préférence. 

Sur  pareille  queftion  ,  arrêt  fut  donné^  au  parle- 
ment de  Rouen  le  25  mai  1607  ,  rapporté  tome  2  , 
n°  I  f ,  du  même  traité  de  Maréchal  ,  entre  Jean 
Mahé,  écuyer,  feigneur  du  fief  de  Moulines,  fur 
lequel  il  prétendoit  que  l'églife  de  la  paroiffe  de 
Moulines  étoit  fituée,  d'une  part  3  maître  René 
Duhamel,  lieutenant  du  vicomte  de  Mortain  ,  fieur 
de  Boitferant  ,  fief  aflis  en  la  même  paroifte  de 
Moulines ,  d'autre  ;  ces  deux  fiefs  mouvans  de  ma- 
demoifelle  de  Montpenfier,  comtefle  de  Mortain  , 
à  caufe  duquel  comté  cette  paroifl^e  eft  en  toute 
fa  juftice  ,  Sz  elle  eft  réputée  patrone  fondatrice  de 
cette  paroilTe  de  Moulines,  le  Droit  de  préfenta- 
tion appartenant  néanmoins  aux  fufdits  religieux  , 
abbé  èc  couvent  de  Savigny  audit  comté,  il  a  été 
jugé  que  le  plus  ancien  auroit  le  pas  ,  c'eft-à  dire  , 
la  préférence,  &  que  les  bancs  de  ces  deux  con- 
tendans  qui  étoient  au  chanceau  ,  c'eft-à- dire  ,  an 
chœur  de  l'églife  ,  feroient  mis  dans  la  nef;  &  que 
les  armes  étant  en  la  principale  vitre  du  chœur  en 
feroient  ôtées  ,  &  qu'on  mettroit  en  leur  place 
celles  de  Mademoifelle  ,  comme  comtelfe,  aufli- 
bien  que  les  armes  de  l'abbaye  de  Savigny. 

Section      VI. 

Quels  font  les  titres  en  vertu  defqiiels  celui  qui  fe  prétend 
patron  peut  demander  Us  honneurs  de  l'cglile. 

Celui  qui  demande  les  honneurs  de  l'églife  en 
qualité  de  patron  doit  avoir  un  titre  de  patronage 
ou  un  jugement  rendu  en  connoilïlmce  de  caufe  & 
contradiftoirement  avec  les  parties  intérefices. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  l'autorité  la  plus  ref- 
pectable  ,  fur  l'ordonnance  de  \)^<).  L'article  14 
porte:  «Nous  ,  pour  faire  celTer  les  différens 
33  débats  Se  contentions  d'entre  nos  fujets ,  avons 
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»•  onionné  qu'aucun  ,  de  quelle  qualité  &  condi- 
»  tion  qu'il  foit,  ne  pourra  prétendre  Droit,  pof- 
»♦  feflion  ,  autorité,  prérogatives  ou  prééminence 
"  au  dedans  des  églifes,  foit  pour  y  avoir  bancs, 
«  fiéges  ,  oratoires  ,  efcabiux  ,  acoudoirs  ,  fe- 
»»  pultures  en  feux  ,  litres,  armoiries  ,  écullon  & 
«  autres  enfeignes  de  leurs  maifons ,  iinon  qu'ils 
"  foient  patrons  ou  fondateurs  d'icelles  églifes , 
"  &  qu'ils  en  puijlnc  piornptc/ncnt  infurmer  par  Ictir^s 
»>  ou  titres  de  jondation  ,  b"  par  fcniences  &  juge  mens 
M  donnés  avec  conn.ij'iince  de  caufe  &  avec  partie  li- 
»»  ^/////2i-.L'article  i  jajoute  ;  &  outre  ces  cas  fufditSj 
"  ne  feront  reçus  nos  lujets  à  faire  intenter  aucuns 
»»  procès  ou  inlbnces  pour  raifon  del'dits  prétendus 
»'  Droits  3>. 

Cette  ordonnance  ,  comme  on  le  voit ,  ne  re- 
connoît  pour  fondateur  d'une  églifeque  celui  qui 
pejt  piouvcr  qu'il  l'ed  par  lettres  ou  titres  de  foii- 
dauon  ,  fentcnces  ou  jugemens  coivradiétoires. 
Elle  rejette  toute  autre  efpcce  de  preuve.  A  la 
vérité  elle  a  reçu  quelques  modifications  par  une 
déclaration  polténeure  j  mais  cette  modification 
n'a  pour  objet  que  les  feigneurs  julliciers.  L'exclu- 
lion  prononcée  contr'cux  par  cette  ordonnance 
excita  des  réclamations  fi  vives  de  leur  part ,  qu'ils 
arrachèrent  de  François  premier  la  déclaration  dont 
nous  venons  de  parler.  Elle  ell  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  Voulons  8c  nous  plait  que  l'effet  de  notre 
»  ordonnance  de  i539n'ait  lieu  que  pour  l'avenir, 
»  ayant  été  avifé  de  conferver  l.s  feigneurs  autres 
"  que  patrons  en  leur  poffeflion  &  jouilTance  d'iceux 
M  Droits  ".  Cette  déclaration  elf  du  14  feptembre 
1^39.  11  eft  clair ,  comme  nous  l'avons  annoncé:, 
qu'elle  ne  parle  que  des  feigneurs  &  non  des  pa- 
trons ;  ou  ,  pour  nous  fervir  des  termes  mêmes  de 
la  loi  ,  des  feigneurs  autres  que  patrons.  Ceux-ci  ne 
peuvent  doncfe  prévaloirde  la  modification  qu'elle 
établit.  Ils  ne  peuvent  conféquemment  donner 
comme  preuve  de  patronage  la  pofTeffion  même 
]a  plus  longue.  A  leur  égard  l'ordonnance  de  15-59 
demeure  dans  fa  force  ;  &  ,  aux  termes  de  cette 
ordonnance  ,  nul  ne  peut  fe  dire  patron  d'une  églife 
qu'i/  ne  puijfj  prompteinemcnt  en  informer  par  lettres  ou 
titres  de  fondation  6"  par  fentence  ou  jugemens  donnés 
arec  connoiffance  de  caufe  &  avec  partie  légitime. 

A  la  vérité  cette  loi  fut  adreflTée  à  la  feule  pro- 
vince de  Bretagne  ;  mais  elle  a  éré  admife  dans 
toutes  les  autres;  parce  que  les  raifons  fur  lefquel- 
les  elle  eft  fondée  font  générales  pour  toutes  ,  & 
qu'à  l'époque  de  fa  promulgation  telle  étoit  la  ju- 
rifpradence  générale  ;  c'elf  la  remarque  d'Hévin. 
Ce  qui  conduisit,  dit  ce  jurifconfulte  ,  le  confeil  du 
roi  àfe  fervir  de  ce  remède  ,  c'efi  qu'il  étoit  conforme  à  la 
jurijprudcnce  de  la  France  en  ce  temps-là.  Maréchal 
nous  attefte  de  même  que  cette  ordonnance  eft  de- 
venue la  loi  de  tout  le  royaume.  Voici  fes  termes; 
Encore  quelle  fat  faite  part:culiè'emcnt  pour  la  Bre- 
tagne j  néanmoins  ce  mal  étant  devenu  commun  pour 
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loutcs  les  provinces  du  royaume  ,  on  a  ejlimé  que  le  re- 
mède  devait  être  aujfi  commun  en  général. 

La  conféquence  qui  réfulte  de  ces  autorités  n'eft 
pas  difficile  à  faifir.  Puifque  nul  ne  peut  fe  dire 
patron  d'une  églife  qu'il  ne  le  prouve  par  le  titre  de 
fondation  ou  par  d>;s  jugemens  contradidoires;pui(^ 
qu'aux  termes  de  la  loi  il  n'y  a  point  d'autre  ma- 
nière d'établir  le  patronage  ,  fi  ceux  qui  fe  préten- 
dent patrons  font  dépourvus  de  ces  deux  genres  de 
preuves ,  il  faut  dans  la  rigueur  des  principes  re- 
jeter leur  prétention. 

Nous  difons  dans  la  rigueur  des  principes  ,  parce 
qu'il  paroîr  en  effet  que  le  parlement  de  Paris  s'eft 
un  peu  écarté  des  règles  établies  par  l'ordonnance 
de  1)39  »  '^*^'^  P*^^  qu'il  ait  jamais  regardé  la  pof- 
feffion  des  Droits  attachés  au  patronage  comme 
un  titre  fuffifant  pour  fe  qualifier  patron  &:  fonda- 
teur ,  mais  il  s'ell  quelquefois  contenté  de  cette 
poflTefîîon  appuyée  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  &  foutenue  par  les  marques  extérieures 
de  la  fondation  ;  il  paroîc  même  que  telle  ell  la 
jurifprudence  aftuellc. 

Aux  termes  de  cette  jurifprudence  ,  lorfque 
celui  qui  fe  prétend  fondateur  d'une  églife  ert 
hors  d'état  de  produire  le  titre  de  fondation  ou 
des  jugemens  contradidoireSjil  faut  donc  au  moins 
qu'il  réunifie  en  fa  faveur,  i°  la  poffeflion  ;  z°  des 
commcncemens  de  preuve  par  écrit;  5°  les  fignes 
extérieurs  de  la  fondation.  Cette  jurifprudence 
nous  elt  attellée  par  M.  Danty  ,  dans  fon  traité  du 
patronage,  tit.  1,  après  avoir  obfervé  que  le  con- 
cile de  Trente  exige  que  le  Droit  de  patronage  foie 
jufiifié  par  écrit.  Cet  auteur  ajoute  :  «  La  difpofi- 
n  tion  du  concile  n'ell  pas  tout-à-fait  fnivie  parmi 
)3  nous  :  une  poffeflion  immémoriale  ell  fuflifante, 
M  pourvu  qu'elle  foit  confirmée  par  des  préfenta- 
>j  tions  effectuées ,  juftifiée  par  des  aéles  authcn- 
«  tiques ,  quoique  dans  les  autres  matières  il  ne 
>>  foit  pas  befoin  de  prouver  la  poirefllon  immémo- 
»  riale  par  des  adtes  :  des  déclarations  venant  de 
«  différentes  perfonnes  publiques  &:  nonfufpedes, 
»  font  auflî  fuffifantes  pour  la  preuve  du  titre  de 
3>  patronage  lorfqu'elles  font  accompagnées  d'une 
»  pofiTeiîion  longue  de  préfenter.  On  a  auflî  égard 
»  aux  anciennes  infcriptions ,  &c.  » 

Telle  ert  ,  fui  vaut  M.  Danty  &  tous  les  jurif- 
confultes  ,  la  jurifprudeiice  du  parlement  de  Paris. 
D'après  ces  règles  ,  que  l'on  ne  conteffera  cer- 
tainement pas,  il  faudra  donc  rejeter  les  préten- 
tions de  ceux  qui  fe  prétendent  patrons  ,  fi  ,  dé- 
pourvus de  titres  de  fondation  &  de  jugemens 
contradi(5loires  ,  ils  ne  réuniffent  pas  en  leur  fa- 
veur ces  trois  efpèces  de  preuves, la  poiïcilion,  des 
ades  authentiques  &  des  fignes  extérieurs  du  pa- 
tronage. 

Comme  c'efl:  à  ce  point  unique  que  doivent  fe 
réduire  les  queflions  de  cette  efpèce,  nous  croyons 
devoir  faire  quelques  obfervations  fur  chacun  de 
ces  trois  objets. 

Kkkij 
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A  l'égard  de  la  pofleffion  ,  il  faut  d'abord  qu'elle 
foit  immémoriale  5  2"ileft  néceflaire  qu'elle  em- 
bralFe  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  fondation, 
tous  les  honneurs  de  Téglifc,  non  pas  les  moin- 
dres, qui  ne  prouvent  rien  dans  aucun  cas ,  mais 
les  grands  ^  majores  honores  ;  autrement  le  prétendu 
fondateur  ne  jouiflant  pas  de  tous  les  effets  de  la 
fondation  ,  ne  peut  pas  être  fuppofé  avoir  la  caufe 
qui  les  produit  ,  &  la  potfenîon  ainfi  caradérifée 
n'ell  encore  rien  par  elle-même  ;  elle  a  befoin  du 
fecours  de  preuves  liccérales. 

Nous  n'avons  rien  à  obferver  fur  la  nature  de 
ces  preuves.  Cela  dépend  de  la  prudence  des 
juges.  Les  fignes  extérieurs  de  fondation  exigent 
plus  de  détails. 

Ceux  qui  fe  prétendent  patrons  ne  manqnent 
jamais  de  préfenter  comme  preuves  de  fondation 
tous  les  fignes  propres  à  rappeler  le  fouvenir  de 
leurs  auteurs.  Mriis  il  y  a  fur  ce  pointues  dil\in- 
étions  à  faire  fur  lefquelles  il  eil  très-important  de 
fixer  les  idées.  D'Argentré  traite  cet  important 
objet  dans  la  cinquième  de  fes  confultations.  Il 
examine  le  point  de  favoir  fi  les  armoiries  aux  vi- 
tres d'une  eglifc  ,  un  banc  dans  une  place  dii^in- 
guée  j  un  droit  de  fépulture  ,  un  tombeau  avec  les 
armes  de  la  famille,  peuvent  être  de  quelque  uti- 
lité à  cette  famille  pour  s'attribuer  la  qualité  de 
fondateur.  11  répond  très-affirmativement  que  ces 
fignes  lui  feront  inutiles.  On  ne  peut  rien  de  plus 
énergique  que  les  termes  dans  lefquels  il  s'expri- 
me. Les  voici  :  Quis  enim  tam  vecors  ejjlt  &  rerwn 
imperitus  qui ,  ob  Uvijfimam  liujiifrnodi  notant  (  d'une 
armoirie  mife  aux  vitres  d'une  églife  ) ,  aut  ob 
fcarnnum  aliquo  ipfius  ecclefiœ  angulo  conjYuutum,  vellet 
dici  6»  habcri  patronus  Jeu  funJator  eccLjîœ  ,  in  quâ 
flerumque  quinqiiagenta  fcdilia  videntur  Ciillocata  ,  ncc 
non  6*  gcntdia  infignia  aut  (epulchra  familiaria? 

M.  de  Féranville  dont  nous  parlerons  encore  plus 
d'une  fois  ,  ajoute  :  «  la  poflefllon  de  quelqu'une 
M  de  ces  chofes  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'in- 
;;  novation  ,  prouve  feulement  qu'on  les  pofTede  ; 
S3  ce  qui  peut  venir  de  bien  d'autres  caufes  que  de 
»  la  fondation  ;  par  exemple  ,  de  prefcription,  6c 
M  la  mefurcde  la  prefcription  eft  la  pofTeffion,  ou 
33  d'une  permidlon,  d'une  tolérance  du  fondateur 
53  qui  n'cïi  réputée  qu'une  grâce  &  qu'un  privilège 
33  perfonnel  jj. 

On  trouve  la  même  décifion  au  fujet  des  armoi- 
ries appofées  aux  cloches,  vitres  &  voûtes  des  égli- 
ieSjdans  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  &■  dans 
le  traité  du  parronar^e  de  M.  Danty.  «  Les  armoi- 
33  ries  ,  dit  ce  dernier  ,  qui  font  à  la  voûte  de  la 
13  nef  ou  à  la  principale  vitre,  ne  font  pas  preuve 
33  de  patronage  ".  On  lit  dans  les  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon  :  «  Les  armoiries  ez  cloches  ou  en  la 
3j  voùre  de  la  nef,  ou  en  quelques  vitres,  même 
»3  en  la  principale  vîire  du  chœur  ,  ne  font  preuve 
03  de  patronage  =3. 

Deux  arrêtsides  14 juillet  1(^14 8c  10  juin  1716, 
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l'un  &  l'autre  rendus  en  la  première  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet ,  ju- 
gent conformément  aux  principes  ,  i*^  que  ces 
mots  ,  fondateur  de  eelte  églife  ,  écrits  depuis  cent 
cinquante  ans  fur  une  cloche  ,  ne  font  pas  des 
titres  fuffifans  pour  prouver  la  qualité  de  fonda- 
teur de  l'eglife  }  z°  que  les  armoiries  appofées  à 
la  maitrelfe  vure  du  choeur  &  un  banc  pofé  dans 
le  choeur  à  l'endroit  le  plus  honorable  ,  n'autori- 
fent  pas  à  prétendre  les  Droits  honorifiques  dans 
la  même  églife.  Ces  arrêts  font  rapportés  dans 
Denifart  aux  mots  Droits  honorifiques. 

Quels  font  donc  les  fignes  extérieurs  qui, joints 
à  la  polTefllon  &  à  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  font  préfumer  la  fondation  ?  Ils  font  au 
nombre  de  quatre.  Les  voici.  1°  le  droit  d'être 
reçu  procefl'ionnellement  à  la  porte  de  la  paroifle 
le  jour  de  la  fête  patronale;  z°  le  Droit  de  pré- 
fenter à  la  cure  ;  3°  une  litre  aux  armes  de  celui 
qui  fe  prétend  fondateur,  empreinte  de  toute  an- 
cienneté fur  les  murs  de  l'eglife  ;  4°  enfin  les  ar- 
mes de  ce  même  fondateur  ,  non  aux  vitres  ni  à  la 
voûte  de  la  nef,  mais  à  la  pierre  fervant  de  chef  à 
la  principale  voûte  du  choeur. 

Section      VII. 

Vu  feigneur  haut-juflicier. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  Droits  honorifiques 
dans  les  églifes  appartiennent  à  deux  fortes  de  per- 
fonnes  ,  le  patron  &  le  feigneur  haut  -  jufticier. 
Nous  allons  rapporter  quelques  unes  des  preuves 
fur  lefquelles  elf  fondé  le  Droit  de  ce  dernier  j  il 
y  en  a  de  trois  efpèces  ;  l'autorité  des  coutumes  , 
celle  des  jurifconfultes ,  &  la  jurifprudence  des 
arrêts.  La  coutume  de  Touraine  en  renferme  une 
difpofition  expreffe,  &  celle  du  Loudunois  y  ell 
abfolument  conforme.  En  voici  les  termes  ; 

«  Le  feigneur  châtelain  ell  fondé  d'avoir  préémi- 
33  nence  avant  fes  vaJfaux  ez  églifes  étant  en  fa  & 
33  de  fa  châtellenie,  comme  d'avoir  &  tenir  litres 
33  en  fes  armes  &  timbres  au  dedans  &  au  dehors 
30  defdites  églifes  :  &  peut  prohiber  &  défendre 
3j  qu'autres  fes  vafiaux  ne  mettent  litres  nearm,oi- 
3:  ries  efdites  églifes  au  préjudice  de  fa  préémi- 
«  nence. 

33  Sinon  que  fon  vaffal  fût  fondateur  fpécial  j 
33  auquel  cas  il  pourra  avoir  &  tenir  litres,  feî 
33  armes  &r  armoiries ,  à  timbrer  &  autrement ,  au 
33  dedans  >k  au  dehors  de  ladite  églife. 

"  iinon  que  ladite  églife  fût  la  principale  églife 
33  parochiale  ,  en  laquelle  fût  alfis  le  chatel  ou 
33  principale  maifon  de  ladite  châtellenie  ;  auquel 
33  cas  il  ne  pourra  avoir  lefdites  litres  &  armes  au 
33  dehors  ;  mais  les  pourra  avoir  par  dedans  feule- 
33  ment  ;  &  aufli ,  fi  ledit  valfal  d'ancienneté  avoit 
33  coutume  de  tenir  litres  &  armes  ,  au  dedans  de 
«  ladit»  églife  ,  faire  le  pourra.  Article  6oj 
chapitre  5  ,  anicle  z  de  celle  de  Loudiui. 
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La  coutume  de  la  Salle  de  Lille ,  titre  premier , 
article  29,  dit:  »  Un  feigneur  haut-julîicier  ou 
«  vicomtier  ayant  tous  les  héritages  ,  où  la  plupart 
«  d'iceux  abordant  au  cimetière  de  réglife,  étant 
«  de  fon  gros  fief  j  (  domaine  ) ,  ou  terrier  de  lui  , 
"  cl\  réputé  feigneur  temporel  &  fondateur  de  la- 
»  dite  églife,  s'il  n'appert  du  contraire  j  (  s'il  n'ap- 
"  pert  qu'un  autre  foit  feigneur  temporel  &  foii- 
"  dateur  de  l'églife  )  :  auquel  feigneur  fon  bailly 
»  ou  lieutenant ,  par  l'avis  du  curé  ou  vice-gérent 
"  &  parochiens,  appartient  créer  &  inrtituer  clerc 
■»  parochial ,  minilbes  ,  margliffeurs  &  charitables 
>•  des  pauvres,  les  déporter  &  inltituer  d'autres  ; 
«  ouïr  les  comptes  qu'ils  rendent  de  leur  adminif- 
»  tration  j  les  figner  j  aller  à  la  proceflion  portant 
"  blanche  verge  ,  par  fondit  bailly  ,  en  figne  de 
"  feigneuriejde  faire  maintenir  la  dédicace  d'icelle 
"  paroilTe  ,  y  faire  danfer  Se  ménertrauder  ,  don- 
«  ner  épinerte  ,  rofe  ou  joyaux  ;  &  a  toutes 
"  autres  autorités  Se  prééminences  temporelles 
"  en  icelles  églifes  o^. 

Les  Droits  du  feigneur  haut  -  jufticier  font 
pareillement  reconnus  par  les  jurifconfultes  les 
pjus  graves  ;  voici  comme  Loiieau  s'en  explique  : 
desfeigncurieSjCap.   II   /i°  I4  ,    I  j  ,   zo,   &c. 

«   Quant  au  rang  ,  il  cft  notoire   que  le  haut 
33  jufticier   a  Droit  ,   comme    magilhat  proprié-' 
«  taire  du  village ,  de  prendre  en  icelui  &   dans 
M  les  limites  de  fa  jufticc  ,  tous  ceux  qui  y   font 
"  réiidens  ,  encore  que  plus  grands  fcigneursque 

«  lui  ,  comme  étant   fes  fujets   jurticiables 

33  Et  comme  l'endroit  le  plus  honorable  c'ert 
«  réglife  ,.  auffi  eft-ce  le  lieu  où  le  rang  parou 
«  le  plus. .. . 

"Le  haut- jufticier  qui  eft  feigneur  du  terri- 
33  toire  n'a  pas  préféance  dans  l'églife  ,  devant 
J3  les  gens  d'églife  qui  font  exempts  de  fa  juftice 
«  &  fubjeftion  ;  mais  hors  ceux  &  fes  fupé- 
53  rieurs  ,  &  encore  ceux  de  la  haute  noblelTc 
)■>  non  rélidente  en  fon  territoire  ,  il  devance  en 
"  tous  lieux  d  icelui  toutes  autres  perfonnes  qui 
33  s'y  trouvent  ,  même  tous  les  autres  honneurs 
"  de  l'églife  lui  appariennent  ,  de  telle  forte 
83  qu'il  s'en  peut  pourvoir  en  juftice  ,  comme 
33  d'un  Droit  &  dépendance  de  fa  feigneurie  , 
33  foit  par  adion  ou  par  complainte  35. 

M.  de  Roye  reconnoit  les  Droits  du  feigneur 
haut  jufticier  d'une  manière  aufti  formelle.  Voici 
J'analyfe  de  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  dans  fon 
traité  du  patronage.  Quoique  l'églife  foit  exempte 
de  la  jurididion  du  feigneur  haui-jufticier  après 
qu'elle  eft  confacrée  ,  néanmoins  parce  qu'elle 
cft  fituée  dans  fon  territoire,  elle  doit  lui  rendre 
honneur, 

1°  Le  haut  jufticier  n'a  point  droit  de  pré- 
fenter  le  titulaire  ,  parce  que  ce  n'eft  point  lui 
qui  a  fondé  ^  doté    l'églife. 

2.°  Il  n'a  point    Droit  de  litre  au  dedans  de 
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réglife  j    parce  que    l'églife    ne    lui   appartient 
point ,  mais  au  patron  ,  lequel  a  feul  ce  Droit. 

?°  Autrefois  le  feigneur  haut-jufticier  n'avoic 
point  Droit  de  fépulture  dans  le  choeur  ,  du 
moins  à  prêtent  ne  doit-il  point  être  enterré 
près  le  grand  autel  ,  ub'i  corpus  &  fanguis  Domini 
conficuur. 

4*^  11  n'a  point  Droit  d'être  encenfé  ,  s'il 
n'eft  prince  ,  ou  qu'il  n'ait  quelque  dignité  émi- 
nente. 

j°  Il  n'a  point  auffi  Droit  d'exiger  que  Je 
clergé  vienne  le  recevoir  en  proceftion  j  cet 
ho.ineur  n'eft  réfervé  qu'au  patron  &  aux  prin- 
ces. Mais, à  l'exception  des  honneurs  ci-deft~us  , 
il  a  tous  les  autres  ,  c'eft-à-dire  ,  après  le  pa- 
tron &r  avant  les  autres. 

Par  arrêt  du  19  août  1778  ,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  contre  le  fieur  le  Normand ,  qu'un 
feigneur  haut-jufticier  n'avoit  point  de  Droits 
honorifiques  daus  une  chapelle  particulière  ou 
églife  dépendante  d'un  monaftère. 

33  Lin  banc  diftinguédans  le  chœur  ,  dit  M. 
33  d'Héricourt  ,  le  premier  rang  à  la  proceffion  , 
33  à  l'offrande  ,  dans  la  diftriburion  du  pain  béni 
33  pour  l'eau  bénite  ,  pour  l'encens  ,  pour  la  ré- 
33  commandation  aux  prières  nominales  ,  font  les 
"  honneurs  que  l'églife  accorde  aux  patrons  & 
33  aux  feigneurs  haut-jufticiers.  ZwV  ealèfiajliqucs , 
»  troifùme  partie  ,  chapitre   9  n. 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  le  paflage 
des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  tranfcrit  plus 
haut.  On  y  lit  que  nul  ne  peut  prétendre  ]es 
Droits  honorifiques  dans  l'églife,  s'il  n'eft  patron 
ou  fiigneur  haut-juflicicr. 

M.  Danty  dans  la  première  de  fes  obferva- 
tions  fur  Maréchal  ,  tient  exafiement  le  mê- 
me langage.  Après  avoir  fait  l'énumération 
des  Droits  honorifiques  ,  les  avoir  divifés  en 
deux  clafl"es  ,  cet  auteur  ajoute  :  «  A  l'égard  de 
"  ceux  de  la  première  claife  ,  il  n'y  a  que  Je 
33  patron  ou  le  feigneur  haut-jufticier  qui  ibienc 
33  fondés  en  Droit  de  les  avoir  ;  tous  les  autres 
»  s'ils  en  jouiflent ,  doivent  être  regardés  comme 
33  des  ufurpareurs  ,  parce  que  la  pofteftion  même 
33  ne  leur  peut  attribuer  ces  fortes  d'honneurs  ; 
»•  ainfi  le  curé  a  droit  de  les  leur  refuferdeia. 
3»  feule  autorité  ». 

La  quertion  a  été  jugée  plus  d'une  fois  ;  il 
exjfte  plufieurs  arrêts  qui  maintiennent  les  fei' 
gneurs  haut-jufticiers  dans  la  pofleflîon  des 
Droits  honorifiques  ,  toutefois  après  le  patron 
de  l'églife. 

L'artêr  rendu  le  23  août  i(îif  entre  M.  Viole 
feigneur  d'Atis  ,  6e  les  religieux  de  faint  Viûor,  . 
eft  le  plus  ancien  de  ceux  qu'on  cite  ,  comme 
ayant  décidé  que  le  banc  dans  le  chœur  &  Jes 
armoiries  aux  murs  de  l'églife  font  des  honneurs 
dus  à  la  hautejuftice.il  paroit  par  des  titres  de 
114!;  fur  lefciwels  l'arrêt  a  été  vendu  ,  que  c'ell 
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l'évêque  de  Paris  ,  &  non  pas  le  feigneur  d'Atis, 
qui  a_  donné  réglife  d'Atis  &  le  patronage  aux 
chanoines  réguliers  de  faint  Viftor  ;  ainfi  le 
feigneur  d'Atis  maintenu  dans  les  Droits  de 
banc  Se  d'armoiries  ,  n'avoir  point  d'autre  qna- 
lité  qui   les  lui  donnât  ,  que  celle  de  haut-iut- 


ticier. 


L'arrêt  a  maintenu  &:  gardé  les  religieux  aux 
roits  des  premiers  honneurs  &  prééminences 
dans  l'cglife  paroiffiale  d'Atis  ,  comme  fondateurs 
&  patrons  de  cette  églife;  &  M.  Viole  ,  comme 
feigneur  &  haut-jullicier  d'Atis  ,  églife  &  pref- 
bytère  de  ce  lieu  ,  es  Droits  honorifiques  & 
prééminences  de  la  même  églife. 

D'aller  le  premier  ,  après  les  religieux  Se 
prieur  ,  à  la  proceflion  Se  offrande  :  de  recevoir 
le  premier  ,  après  eux  ,  l'eau  bénite  ,  la  paix  & 
Je  pain  béni  : 

D  avoir  litres  &  vellures  de  Deuil  ,  armoi- 
ries de  fes  armes  aiitoiir  de  ladite  églife,  tant 
dedans  que  dehors  ,  au  deflTous  néanmoins  ,  pour 
le  regard  du  dedans  deTéglife  ,  de  celles  que  les 
religieux  2c  prieur  du  couvent  ont  Droit  de 
mettre  au  dedans  feulement  de  ladite  églife  , 
comme   patrons  Se  fondateurs  d'icelle  : 

D'être  recommandé  ,  lui  ,  fa  femme  &  fes 
enfans  ,  aux  prières  publiques  qui  fe  feront  au 
prône  par  le  prieur-curé  ,  ics  vicaires  ou  celui 
qui   fera  le  piône  : 

Et  en  tous  autres  Droits  d'honneur  appar- 
tenant à  feigneur  châtelain  Se  hauî-jullicier  : 

Et  pour  le  regard  des  bancs  étant  dans  le 
chœur  d'icelle  églife  ,  aura  feulement  ledit 
Viole  ,  le  banc  qu'il  a  de  préfent  au  côté  gauche 
en  entrant  au  dit  choeur  :  lequel  il  pourra  faire 
croître  11  befoin  eil  ,  pour  y  être ,  lui  ,  fa  femme 
&  fes  enfans  ,  fans  incommoder  ledit  chœur, 
ni  empêcher  le  fervice  divin  ,  Se  fans  qu'aucun 
autre  puifle  prétendre  Droit  de  banc  audit 
chœur  ,    que  lefdits   religieux  Se  couvent. 

Les  marguilliers  donneront  la  permiffion  d'a- 
voir banc  au  fiège  en  la  nef  ,  par  l'avis  néan- 
moins du    prieur-curé  d'Atis. 

Les  comptes  de  l'œuvre  Se  fabrique  de  la  dite 
cglife  feront  rendus  pardevant  les  marguilliers 
&  anciens  paroiffiens  ,  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Sur  la  cloche  feront  gravées  les  armoiries 
defdits  de  faint  Viiflor  ,  au  plus  éminent  lieu  , 
Se  celles  dudit  Viole  après  ;  fi  mieux  n'aime 
ledit  Viole  confentir  la  cloche  être  gravée  fans 
aucune  gravure  d'armoiries  ni  infcriptions. 

Lorfqu'il  fera  belbin  de  réparer  ladite  églife  , 
lefdits  religieux  ,  prieur  <Sd  couvent  contribue- 
ront du  revenu  dudit  prieuré  jufqi'à  concurrence 
de  ce  qu'ils  font  tenus  do  contribuer  auxdites 
réparations  par  les  conlHtutions  canoniques,  nos 
ordonnances  &z  arrêts. 
Quant  aux  Droits  purement  de  juftice,  celui 
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qui  fera  le  prône  fera  tenu  de  publier  à  la  fin 
d'icelui  tout  ce  qui  lui  fera  préfenté  de  la  part 
dudit  Viole  Se  de  fes  officiers  audit  Atis  fans 
aucun  falaire.  Les  cloches  étant  en  ladite  églife 
pourront  être  fonnées  toutes  les  fois  qu'il  en 
fera  befoin  pour  appeler  aux  plaids  Se  à  tous 
autres  a£les  dépendans  de  la  jullice  dudit  Viole 
fans  que  leldirs  religieux,  ou  les  vicaires  Se  mar- 
guilliers puilfent  y  donner  empêchemenr. 

On  trouve  dans  les  mémoires  du  cierge  , 
tom.  3  ,  titre  6  un  arrêt  du  19  février  170 j  , 
dont  l'intitulé  eft  conçu  en  ces  termes  :  Arrêt 
du  grand  confeil  ,  qui  ordonne  que  le  patron 
ecclcfiartique  aura  fon  banc  dans  la  première 
place  du  chœur  ;  Se  le  feigneur  haut  ,  moyen  Se 
bas-jullicier  ,  à  la  féconde  place  du  chœur  de 
ladite  églife. 

Un  ariêt  du  \i  juin  ,  1759  ,  au  rapport  de 
M.  de  la  Michodière  ,  en  maintenant  le  feigneur 
d'Hallancourt  fondateur  de  la  paroille  du  lieu, 
dans  le  Droit  d'armoiries  Se  de  litres  Se  autres 
Droits  honorifiques  ,  a  permis  au  fieur  Bricy  , 
feigneur  de  quatre  fiefs  dans  la  paroilTe  ,  Se  qui 
avoir  acquis  du  roi  en  exécution  de  l'édit  de 
ijoi  j  la  haute-iuftice  d'Hallancourt ,  de  mettre 
fa  litre  au  deilous  de  celle  du  fondateur. 

Les  fieurs  d'Etterville  en  Beauce  étoient  fon- 
dateurs de  l'églife  paroiflîale  d'Eflerville  ;  la 
terre  avoit  paflfé  avec  les  Droits  de  fondation 
au  fieur  de  Vaucouleurs  ,  Se  enfuite  à  MM.  Thi- 
roux  Se  d'Arconville.  Les  fieurs  d'Efterville  ,  Si 
après  eux  les  fieurs  de  Vaucouleurs  ,  avoienc 
leur  banc  dans  le  chœur  ,  le  droit  de  fépulture, 
leurs  armoiries  aux  voûtes  8c  à  divers  autres 
endroits  de  l'églife  ,  leur  litre  ,  Se  étoient  re- 
commandés aux  prières  nominales,  fans  que  ja- 
mais le  haut-jufiicier  du  lieu  ,  qui  étoit  l'évêque 
d'Orléans,   eût  joui  d'aucun   de* ces  Droits. 

M.  Rolland,  propriétaire  du  fief  fitué  à  l'ilfue 
du  village  d'Efiervilie  ,  acquit  en  1712.  de  M. 
Fleuriau  d'Armenonville  ,  évêque  d'Orléans  ,  la 
haute-jultice  d'Arconville.  Le  contrat  (  i  )  ne 
contenoit  point  vente  des  Droits  honorifiques 
qui  n'appartenoient  nullement  à  la  haute-juftice 
Se  dont  les  évêques  d'Orléans  n'avoient  jamais 
joui.  Néanmoins  M.  Rolland  les  prétendit  Sc 
contefta  à  M.  d'Arconville  la  qualité  de  fonda- 
teur 8e  les  Droits  qui  en  dépendent. 

M.  d'Arconville  ,  dont  les  titres  s'étoient  éga- 
rés ,  les  recouvra  ,  Se  prouva  qu'il  repréfentoit 
le  fondateur ,  Se  que  fes  auteurs  avoient  perpé- 
tuellement joui  des  Droits  d'armoiries  ,  de  banc 
&  de  fépulture  attachés  à  la  fondation  ;  mais  il 
confentit  que  M.  Rolland  eût  de  pareils  droits 
après  lui.  L'arrêt  «  maintient  M.  d'Arconville, 
"  en  qualité  de  fondateur  de    l'églife    d'Arcon- 


(1)  Mémoire  pour  M.  d'Arconville,  pag.  4. 
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:>  ville  ,  dans  le  Droit  &  polTeffion  d'y  avoir  en 
»  chet  tous  les  Droits  honorifiques  par  préfc- 
"  rence  à  M.  Rolland  &  privativemetit  à  tous 
"  autres  ;  fait  défenfes   de  l'y  troubler  «. 

Cet  arrêt ,  comme  on  le  voit ,  donne  bien  la 
prctérence  au  patron  fur  le  haut-juuicier  ,  mais 
il  n'exclut  pas  ce  dernier  des  honneurs  de  l'églife  ; 
au  contraire,  il  les  lui  confère  après  ce  même 
patron. 

Dans  la  paroifle  de  Soifi-Montaquoy  ,  Frc- 
migny  ,  des  Bordes  ,  les  leigneurs  de  Réau  font 
fondateurs  de  Téglile  paroiiiiale  de  Soiii.  Ils  en 
ont  le  patronage  5  ils  •y  ont  leurs  tombes  dans  le 
chœur  ,  leurs  armoiries  j  banc  à  queue  dans  le 
chœur  ,  litre  ,  &  font  nommés  aux  prières.  Us 
ont  la  haute-] uttice  &  cenfive  de  l'cglife  &  du 
cimetière ,  concurremment  avec  le  leigneur  du 
fief  des    Bordes. 

Les  feigneurs  de  Rcau  s'étant  laiffés  entraîner 
dans  la  religion  prétendue  réformée  ,  Texercice 
de  leur  Droit  de  patronage  fut  fufpendu  dans  ce 
temps  de  trouble  5  le  feigneur  des  Bordes  s'em- 
para de  quelques-uns  des  Droits  de  fondateur, 
comme  celui  de  litre  ,  qu'il  prétendit  ,  non 
comme  haut-jullicier  en  partie  ,  mais  comme 
fondateur. 

Le  fief  de  Réau  fut  acquis  en  1(594  ,  avec 
tous  fes  Droits  de  patronage  ,  par  M,  de  Bré- 
court confeiller  à  la  cour  des  aides.  Ces  Droits 
furent  énoncés  dans  fon  décret.  Le  fieur  de  Ca- 
rillon propriétaire  du  fief  des  Bordes  ,  s'oppofa 
au  décret  ;  &  ,  fe  difant  lui  même  fondateur ,  il 
en  prétendoit  les  Droits,  à  l'exclufion  du  leigneur 
de  Réau. 

Cette  contefiation  fut  jugée  par  fentence  des 
requêtes  du  palais  du  7  feptembre  1701.  Cette 
fentence  confirm.ée  depuis  par  arrêt  ,  maintient 
le  fieur  de  Brécourt,  feigneur  de  Réau,  dans  la 
polTeflîon  de  fe  dire  &  qualifier  feul  fonda- 
teur de  la  paroiue  de  Soifi  ,  &  dans  la  haute- 
jufiice  &  cenfive  de  l'églife  &  cimetière  de 
la  paroiile  ,  concurremment  néanmoins  avec 
le  fieur  de  Carillon  ,  pour  y  faire  exercer  la 
juilice  par  leurs  officiers,  alternativement  d'année 
en  année,  à  commencer  par  le  fieur  de  Brécourt. 
Elle  maintient  auflî  le  fieur  de  Brécourt  feul  dans 
le  Droit  de  fépulture  dans  le  chœur  ;  dans  la 
pofiTeffion  des  deux  bancs  qui  y  font  conlliuits  ; 
avec  liberté  néanmoins  au  fieur  Carillon  de  faire 
confiruire  un  banc  dans  le  chœur  ,  au  defious 
toutefois  de  celui  du  fieur  de  Brécourt. 

Le  fieur  de  Brécourt  ,  ajoute  la  fentence , 
fera  recommandé  au  prône  par  le  curé  de  la 
paroifTe  ,  en  qualité  de  fondateur  &  de  feigneur 
haut-jufticier }  &  le  fieur  de  Catillon  ,  en  qua- 
lité de  julticier  feulement. 

Le  fieur  de  Brécourt  pourra  feul  faire  mettre 
fa  litre  en  dedans  de  l'églife  ;  lui  permgc  de  faire 
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effacer  celle  du  fieur  Catillon.  Et ,  à  l'égard  du 
dehors  de  Itglife  ,  le  fieur  de  Brécourt  &  le  fieur 
de  Catillon  pourront  ,  fi  bon  leur  femble  ,  mettre 
chacun  une  litre  ;  favoir  ,  le  fieur  de  Brécourt ,  à 
commencer  du  point  milieu  du  maître  autel  ; 
&  en  continuant  du  côté  de  l'évangile  ,  jufqu'au 
point  milieu  de  la  porte  principale  de  l'églife  ; 
&  le  fieur  de  Catillon  ,  depuis  le  point  millieu  du 
maître  autel  du  côté  de  l'cpitre,  jufqu'au  milieu 
de  ladite  porte. 

Appuyé  fur  des  autorités  aufll  nombreufes , 
auffi  refpcitables  ,  le  Droit  des  feigneurs  hauts- 
jiifiiciers  fembleroit  devoir  être  à  l'abri  de  toute 
critique  j  cependant  il  s'en  elt  élevé. 

Maréchal  ,  danj  fon  traité  des  Droits  hono- 
rifiques ,  prérend  que  les  grands  honneurs  de 
l'églife  appartiennent  au  patron  feul  ,  ^  que  le 
feigneur  haut-jufiicier  ne  peut  les  exiger  que 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  patron.  Un  jurifconfuhe 
moderne  vient  de  reproduire  cette  opinion  qui 
paroilVoit  oubliée  ;  c'eil  M.  de  Féranville  dans 
un  mémoire  fur  le  Droit  de  patronage.  Ce  mé- 
moire elt  rempli  de  fagacité  ,  d'érudition  ,  de 
tout  ce  qui  peut  fubjuguer  les  futfrages  ;  ce  qui 
nous  oblige  de  nous  arrêter  fur  cette  opinion  & 
de  l'examiner  encore  de  plus  près  ;  mais  aupa- 
ravant ,  il   faut  rappeler  le  fyfieme  de  Maréchal. 

Le  voici  tel  que  M.  de  Féranville  l'expofe, 
avec  quelques-unes  des  réflexions  dont  il  l'ac- 
compagne. 

Section    VIII. 

Expofiiion  du  fyfiî.nc   de   M/iréchaL 

La  doctrine  de  Maréchal ,  dit  M.  deFéranville^ 
fe  réduira  deux  points  capitaux. 

»   1"  Il  a  été  trouvé  raifonnable  (  ce  font  fes 

«  termes)  (  i  )  ,  &  il   a  été  jugé  autant  de  fois 

:>■>  que  les  caufcs  s'en  font  préfentées  ,  que  les 

»  Droits   honorifiques  de  l'églife   appartiennent 

»  au  patron  privativement  a  tous  autres  feigneurs, 

»  quoique  les  patrons  ne  foient  pas  feigneurs  de 

»  fief  ni    de  la  julîice  du   lieu  où  l'églife  elt  fi- 

"  tuée.    Il   entend  par  patron ,  le  fondateur  qui 

«  a  confervé  le  patronage  ;   &   par  Droits  hono- 

«  rifiques  ,    ceux  de  banc  au  chœur  ,   de  fépul- 

51  ture  &'  d'armoiiies.  Après  avoir   rapporté  les 

»  articles   13    &    14  de  l'ordonnance   de   in9' 

5>  il  dit  ce  qu'on  a   déjà  tranfcrit   (1)  ;  Encore 

«  que  cette  ordonnance  fut  faite  particulièrement 

:>:>  pour  la  Bretagne  ,  à  caufe  qu'alors    les  que- 

35  relies  &r  procès  ,  pour  raifon    de   ces    Droits 

«  honorifiques    y    croient   plus  fréquens  ,  cette 

51  province  étant  autant  pleine  de  noblelïe  qu'au- 

«  cuneautre  du  royaume.  Néanmoins  le  mal  étant 


(1)  Pag.  310,   cdicion  Je  1740. 
(1)    i»'è-   3'É- 
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3j  devenu  commun  par  toutes  les  autres  provin- 
s>  ces  du  royaume  ,  on  a  elHmé  que  le  remède 
»>  devoit  être  auffl  commun  &  général  »  ;  non 
pour  exclure,  comme  fait  cette  ordonnance  , 
ceux  qui  ne  prouvent  pas  par  titre  la  fondation  ; 
mais  pour  exclure  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas 
fondateurs  ,  ou  prouvés  par  titres  ou  préfumés 
par  la  poflelî'ion  immémoriale  des  Droits  de 
fondateur  ,  ainfi  que  le  porte  la  déclaration 
donnée  fut  cette  ordonnance.  Il  y  e«t ,  dit-il  (i), 
«  une  grande  rumeur  en  Bretagne  ,  où  prefque 
M  partout  \cs  feigneurs  des  lieux  qui  n'éroient 
«  point  patrons  prétendoient  les  Droits,  fuivant 
M  que  d'Argentré  le  récite  j  cela  donna  lieu  a  la 
»  déclaration  faite  à  Compiégne  par  le  même 
»•  François  premier  le  4  feptembre  fuivant  ,  con- 
"  tenant  que  l'effet  de  cette  ordonnance  n'auroit 
»•  lieu  que  pour  l'avenir,  avant  été  avifé  de 
«  conferver  ces  feigneurs  autres  que  patrons  en 
»3  leur  poflefiion    &  jouiiTance  d'iceux  Droits  >-. 

L'ordonnance  modifiée  par  la  déclaration ,  ert 
devenue  loi  générale  pour  tout  le  royaume,  fe 
trouvant  conforme  à  l'ufage  général.  Il  va  le  dire 
dans    le  fécond  point. 

2°  »  Quoiqu'il  n'y  ait  il)  que  le  feul  feignent 
M  patron  tonde  de  Droit  d'avoir  ces  honneurs  , 
"  cependant ,  par  un  ufage  prefque  commun  ,  les 
»5  feigneurs  ayant  haute-juftice  ,  les  prétendent 
»  (5). .  . . .  Quand  il  n'y  a  point  de  vrai  &  aftuel 
«  fondateur  &  dotateur  de  l'églife ,  ie  haut-juf- 
«  ticier  prétend  ,  &  de  fait  ,  félon  notre  ufage 
y>  le  plus  commun,  il  a  les  Droits  honorifiques  , 
"  excepté  la  préfentation  aux  bénéfices  =•.  Il  eii 
bien  éloigne  de  croire  que  ce  foit  à  caufe  de 
la  haute-jullice  qye  les  arrêts  maintiennent  les 
feigneurs  dans  les  droits  dépendans  du  patro- 
nage ;  il  fait  qu'ils  font  maintenus  comme  ré- 
putés fondateurs  ,  &  que  la  préfomption  fe  tire 
de  la  poireflion  immémoriale  des  Droits  qui  font 
partie  du  patronage. 

Cela  ert  évident ,  parce  qu'il  tient  que  la  ju- 
rifprudencc  conilante  du  parlement  exclut  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  fondateurs,  quoique  hauts- 
julliciers,  ainfi  que  l'a  djfertement  prononcé  l'ar- 
rêt du  premier  août  lézo  ;  ce  qui  démontre  que 
la  haute-jullice  n'eif  pas  un  titre  pour  ces  droits-là, 
une  caufe  qui  les  produife  j  car,  fi  elle  en  étoit 
un  ,  les  hauts-jufticiers  les  auroient  toujours  , 
&  li'en  leroient  jamais  exclus.  Donc,  fi  quel- 
quefois on  les  maintient  dans  les  droits  dépen- 
dans du  patronnage  ,  ce  n'eil  pas  en  qualité  de 
bauts-jurticiers  ,   mais   comme    fondateurs   pré- 


fumes. 


Ceci  paroît  clairement  encore  ,  parce  qu'il  dit 
que  les   hauts-jufticiers  ne  font  maintenus  dans 


(0  IX^-  Î5  3. 
(1)   l^ag.    5  p. 

(5)  Pas.   3  5>' 
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de  pareils  Droits,  que  «  quand  il  n'y  a  point  de 
»  vrais  &  aduels  fondateurs  &  dotateirrs  de 
M  l'églife  ,  qui  prouvent  par  titre  la  fondation  Si 
»  la  dotation  >% 

Cela  paroît  enfin  ,  en  ce  qu'il  obferve  que  les 
hauts-julliciers  ,  les  moyens  &  bas  julliciers ,  les 
feigneurs  de  fiefs  ,  ne  font  maintenus  dans  les 
Droits  de  patronage,  que  quand  ils  en  ont  bonne 
ponélhon  qui  les  fait  reconnoitre  fondateurs  ; 
car,  pour  montrer  que  cela  ell  univerfel  ,  il  cite 
pour  le  refiort  du  parlement ,  les  arrêts(i)  qui, 
à  défaut  de  patron  prouvé  par  titre,  ont  main- 
tenu le  haut  jurticier  dans  àts  Droits  de  fonda- 
teur quand  il  s'ell  trouvé  en  poffeffion ,  &  l'ont 
exclu  quand  il  ne  pofTédoit  pas  ;  pour  la  Nor- 
mandie ,  la  charte  de  Philippe  Augulle  en  IZ24 
{1);  pour  la  Bretagne,  la  déclaration  fur  l'or- 
donnance de  ij'î9. 

Dans  la  préface  (3)  du  dernier  traité  fur  les 
Droits  des  patrons ,  il  eit  dit  :  «  Un  motif  par- 
»  ticulier  donc  Maréchal  ne  parle  pas  ,  &  qui 
55  Fiéanmoins  contribua  fans  doute  beaucoup  à 
"  l'engager  à  faire  ce  traité  ,  c'elf  qu'il  jouiffoic 
»  lui-même  des  Droits  honorifiques  en  deux 
3D  églifes  différentes  en  qualité  de  patron.  L'ime 
5D  de  ces  églifes  etf  celle  de  Vaugirard  près  Paris  , 

»  dont  le  patronnage  lui  appartenoit II 

»  étoit  atilfi  patron  d'une  chapelle  fous  le  titre 
«  de  faint  Jacques  &  de  faint  Philippe,  fondée 
»  en  l'églife  de  Sainte-Croix  de  Lyon  ,  dont  il 

M  avoit   la   pleine  provifion  &  collation 

«  Comme  chacun  eft  naturellement  porté  à  fou- 
et tenir  les  Droits  d'un  titre  dont  il  ert  décoré  , 
n  on  ne  doit  pas  être  furpris  que  M.  Maréchal 
»  fe  foit  un  peu  ttop  prévenu  dans  fon  traité  en 
1.1  faveur  des  patrons  ,  en  leur  attribuant  les 
«  Droits  honorifiques  à  l'exclufion  des  feigneurs 
»  hauts-julliciers.  li  a  lui-même  fait  mention  , 
3>  cliapitre  premier,  d'une  critique  qui  fut  faite 
»  à  ce  fujet ,  par  un  religieux,  en  1636.  M.  Guyoc 
50  étoit  infiruit  des  circonllances  dont  nous  ve- 
"  nons  de  parler  ;  on  fait  même  qu'il  avoit  deflein 
»  d'en  faire  mention  dans  la  préface  de  fon  ou- 
w  vrage  ;  ce  n'elf  donc  pas  fins  raifon  qu'il  a 
"  été  en  garde  contre  certains  endroits  du  traité 
»  de  M.  Maréchal ,  où  cet  auteur  a  porté  trop 
"  loin  les  privilèges  des   patrons  35. 

L'ouvrage  de  Maréchal  fe  défend  par  (ui-mêmc. 
Cet  auteur  n'a  point  inventé  de  fyfiême  .  ni  formé 
d'opinion  ;  il  a  fimplement  raffemblé  les  arrêts  , 
&:  en  a  préfenté  les  réfuitats.  Jouiflant  feul,  en 
qualité  de  fondateur  de  l'églife  de  Vaugiiard  , 
de  tous  les  Droits  de  patronage  appelés  honneurs, 
il  favoir  que  les  auteurs  en  avoient  )oui  depuis 
quatre  cens  ans  ,  depuis  l'éredtion  de  la  cure  î 


(i)   Pag.   H*  &  555- 
(j^   Pjg.    XXV    &   .■(xvj. 
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2>C  cette  connoifTance  écoit  conforme  à  la  juvifpru- 
oencede  fon  temps,  cimentée  par  des  arrêts  qui  ne 
lui  permettoicnt  pas  de  douter  de  fon  Droit  , 
qu'on  ne  lui  avoit  jamais  contellé.  On  Hiit  le 
bruic  que  cet  ouvrage  fit  lorfqu'il  parut ,  l'em- 
prefTement  avec  lequel  il  fut  enlevé  pendant  la 
tenue  des  états  de  1614,  le  nombre  d'éditions 
qui  fe  fuccédcrent.  L'auteur  donna  la  huitième 
en  1645  :  çe  fut  la  dernière  de  fon  vivant.  Quelles 
contradidions,  quelles  critiques  cet  ouvrage  n'eût- 
il  pas  eliuyées  dans  une  matière  qui  intérelle  fi 
fort  la  vanité  &  l'ambition  des  hommes  ,  û  la 
propofition  capitale  qu'il  avance  eût  été  conteftée  , 
encore  plus  fi  elle  eût  été  faulVe?  Voici  cependant 
ce  que  dit  M.  Maréchal  (i). 

"  L'auteur  de  ce  traité  rendit  plufieurs  fois 
«  grâces  à  Dieu  de  ce  qu'ayant  été  imprimé  huit 
«  fois  à  Paris,  ,&  pluiieurs  fois  ailleurs,  prin- 
«  cipalement  à  Touloufe,  à  Rouen  &  à  Caen  , 
»>  qui  que  ce  foitn'y  avoir  trouvé  rien  à  cenfurer, 
«  quoique  répondant  à  plufieurs  des  plus  grands 
«  prélats  &  magiilrats  de  France  ,  qui  le  louoient 
«  &  même  le  remercioient  de  fon  travail  ,  il 
«  eut  fupplié  &  invité  les  hommes  doftes  de  fa 
connoilflince  d'y  corriger  &  faire  mieux  ;  tou- 
tefois qui  que  ce  foit  ne  l'a  cenfuré,  excepté 
un  religieux  ,  fans  s'être  fait  connoître  jufqu'à 
préfent  à  1  auteur  ».  Enfuite  ,  répondant  à  la 
critique  de  ce  religieux  ,  qui  tendoit,  non  à  don- 
ner les  Droits  dont  il  s'agit  aux  hauts-julticiers 
après  les  fondateurs  ,  mais  à  donner  aux  feigneurs 
diredls  des  lieux  la  préférence  fur  les  patrons  ; 
fur  quoi  il  alléguoit  vaguement  la  coutume  de 
France,  &:  les  arrêts  qui  ne  difent  rien  de  fem- 
blàble  ;  M.  Maréchal  perfifte  avec  d'autant  plus 
de  confiance  dans  ce  qu'il  avoit  avancé  fur  le 
Droit  privatif:  «  qu'ayant  travaillé  foigneufement 
«  à  la  recherche  du  Droit  des  François  ,  dès  le 
»>  commencement  de  fa  profefTion  ,  il  a  lu  & 
»  conféré  toutes  les  coutumes  d'article  à  autre  ; 
»  comme  aufli  tous  les  recueils  d'arrêts  depuis 
>}  Joannes  Galli ,  avocat-général  au  parlement  de 
v>  Pans  ». 

Tel  eil  en  fubftance  le  fyftême  de  Maréchal. 
La  matière  eft  fi  importante ,  que  nous  croyons 
devoir  en  donner  une  réfutation  particulière  outre 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  cet  égard.  Nous 
la  puiferons  dans  une  fource  bien  précieufe,  dans 
un  mémoire  de  M.  Gueau  de  Reverfeaux  ,  mé- 
moire devenu  fort  rare  ,  &  qui  n'ert  pas  ,  à  beau- 
coup près,  auffi  connu  qu'il  mérite  de  l'être.  On 
nous  faiira  gré  .  fans  doute  ,  de  fubftifier  ce  qu'a 
dit  ce  célèbre  avocat  à  ce  que  nous  pourrions  dire 
nous-même. 


(0  Pag.  9  ,  Edition  de  1,^43.  pag.  379,  Edition  de  1740  ; 
&  Edition  de   1761  ,  cbap.  1.  iV  95^ 
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Section    IX. 
Examen  ù  rifiUation  du  fyjléim  de  Marcc'uil. 

Le  premier  principe  dont  tout  le  monde  con- 
vient aujourd'hui  ,  eft  qu'à  la  réferve  des  troii 
premiers  de  ces  Droits  qui  ne  peuvent  appar- 
tenir qu'au  feul  patron  ,  le  feigneur  haut-juliicier 
a  (  quoiqu'en  fécond  ordre)  tout  autant  de  Droit 
que  le  patron  même  à  tous  les  autres  Droits  hono- 
rifiques ;  qu'il  peut,  comme  le  patron  ,  empêcher 
qu'aucun  autre  ne  fe  les  arroge;  &  qu'ilpeut  , 
aufli-bien  que  le  patron  ,  intenter  complainte  con- 
tre ceux  qui  le  troublent  dans  la  jouiffance  de 
ces  honneurs  ,  ou  qui  les  lui  refufent. 

On  peut  dire  même  que  le  Droit  du  haut- 
jullicier  aux  honneurs  de  Téglife  ,  a  un  grand 
avantage  fur  celui  du  patron,  &:  que  les  cours 
fouveraines  font  bien  plus  dans  l'obligation  de 
le  foutenir  que  l'autre. 

1°  Parce  que  le  Droit  de  fondateur  n'inté- 
refiTc  que  lui  fcul  ,  au  lieu  que  celui  de  haut- 
jullicier  eft  néceflairement  lié  à  celui  de  la  cou- 
ronne même  dont  il  dérive  ,  &  dont  (  comme 
dit  Bacquet  )  le  premier  Se  le  principal  fleuron 
eft  la  juilice. 

z°  Parce  que  la  reconnoiiïance  que  l'e'glifc 
a  cru  devoir  à  fes  bienfaiteurs  eft  le  feul  motif 
des  honneurs  qu'elle  a  accordés  aux  patrons;  an 
lieu  que  les  honneurs  qu'elle  rend  aux  feigneurs 
hauts-jufticiers  font  véritablement  un  hommage 
qu'elle  doit  à  la  puiffance  publique  dont  les 
hauts-jufticiers  poftedent  en  propriété  une  por- 
tion qui  leur  eft  ,  comme  le  reconnoit  (i)  Fran- 
çois premier ,  patrimoniale,  héréditaire,  &  ré- 
putée vrai  héritage  ,  &  qui  ,  à  caufe  de  cela  , 
s'exerce  même  en  leur  nom  ,  quoique  le  principe 
en  réfide  toujours  dans  la  perfonne  du  roi  ,à  qui 
feul  dans  le  Droit  étroit  il  appartient  de  rendre 
jurtice  à  fes  fujets. 

Aufll  Loifeau  ne  fait- il  aucune  difficulté  de 
dire  que  non -feulement  le  haut-jufticier  "a  eu 
propriété  une  portion  de  la  puilTance  publique  , 
mais  encore  qu'il  repréfente  &  tient  la  place  du 
roi  dans  fa  juftice. 

Il  y  a  plus.  On  trouve  dans  Maréchal  même 
tant  de  preuves  capables  de  faire  juger  le  Droit 
du  haut-juliicier  aux  honneurs  de  l'églife  plus 
folidement  établi  &  beaucoup  plus  éminent  que 
celui  du  patron ,  que  fi  l'expérience  n'apprenoic 
pas  que  fouvent  celui  qui  a  donné  des  bornes  au 
plus  terrible  des  élémens  ne  permet  pas  aux 
efprits  les  plus  éclairés  de  pénétrer  au-delà  de 
certains   points  ,    on  ne  pourroit  pas   concevoir 


(i)  Dans  f.i  déclaration  fur  l'cdic  de  Crémieu  ,  vérifiée  en 
païk-ment  le  15  avril  1557,  tapporcéc  pac  Bacc^uec  8c  pai: 
Loifeau  ,  ch,  8  ,  n"  0, 
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comment  il  a  pu  dire  que  ces  honneurs  n'appar- 
tiennent pas  de  droit  au  hauc-juiticier ,  &  qu'il 
ne  peut  les  avoir  que  quand  il  n'y  a  point  de 
patron. 

En   effet ,  après  avoir  ,  dès  le  commencement 
de  Ton  ouvrage   cité  comme  une  des    premières 
lois  ^rendues  fur  cette  niarière,  une  conlticution 
de  Charlemagne  ,    qui    ordonnoit    aux    cvèques 
d'avifer  quels  honneurs  on  devoir    rendre    dans 
les    églifes   fcnioribus  ;  Zz  ,   après   avoir    explique 
en  cet   endroit  même,  comme  Loifeau  ic  beau- 
coup d'autres ,  le   mot  fcnior  par    celui  de    (ei- 
gneur  :   après   avoir  obfervé  que    les  coutumes 
de   Tours  ^r  de  Loudun  ,  qui  parlent  feules  des 
litres  j  les  donnent  en  concurrence  au  pation  & 
au^  châtelain  ,  c'ert-à-dire  ,  au  haut  juflicier  j  & 
même  en  certains  cas  ,  par  préférence  à  ce  der- 
nier} &,  après  avoir  reconnu  qu'en  ces  matières 
qui  n'ont    point   été  traitées    en    Droit  ,    fi   les 
coutumes  de   toutes    les    provinces  ne   font   pas 
loi  par  tout  le  royaume  ,  elles   valent  au  moins 
pour  raifon  écrite  ,  &  que  la  raifon  efî  une  loi 
générale  qui  doit  avoir   ttfct  par -tout  :    après 
avoir  remarqué  que  Charondas  cire   &    no-iv.me 
célèbre  un  arrêt  de   1 578  ,  qui  allure  ces  Droits 
aux  feigneurs  hauts  juiliciers  ,  &:  après  en  avoir 
lui-même    rapporté  un    autre  de    ï6io  ,    qui    a 
maintenu    &  gardé    Gafpard    de    Monceau    aux 
premiers  honneurs  de  réglife  de  Houdan  comme 
haut-jullicier  dudit  Houdan  :  après  avoir  adopté 
ce  qu'avoient  dit   Dumoulin   &  Bariole  ,  eccL-fiœ 
tempLi  funt  de  juridiiïionç  fcculari ,    &   un   pa(fage 
de    Chafianée  conçu    en  ces  termes  :  Licit  locus 
ccdifix   fit   exemptas  ,    fcmpcr    rcmaiict    d^  territorio 
6*    ideo    judex    fccularis    punit    dclïclam    CJmmiJ'ain 
in  eccLfi.1  fucundum  legem  fuxm  :  après  avoir  rap- 
porté   comme   quelque  chofe   de   plus  fort   que 
tout  cela,  (  ce  Çont  fes  termes  )  ,  le  canon  23  , 
q.  5  ,  qui    porte  :  principes  feculi    nova:   poteftatis 
adcmptce    culmina    tcncnt  ,    ut    quod    non    pravaUnt 
ficerdotes  ejficere  ,  pcr   doSlrincz   fermoncm  ,   h.ùc    irn- 
perent  pcr    difciplin^  terrorcm  ;    &  ,    après    avoir 
ajouté  que  ce  que  ce  canon  dit  des  princes  doit 
aufiî   s'entendre   des    feigneurs   auxquels  ils   ont 
accordé  les  jurtices  :  après  (  difons-nous  )  avoir 
ainfi  établi  le  Droit  du  haut- jufticier  aux  hon- 
neurs de  l'éf^life  partout  ce  qui  e(l  le  plus  propre 
à  en  faire  fentir  la  grandeur  ;  &■  principalement 
après  en  avoir  fait  remonter  l'ancienneté  jufqu'à 
une   conftitution   de  Charlemagne  ,   &  lui  avoir 
appliqué  un  célèbre  canon  ,  d'où  l'on  tire    une 
des  principales  preuves  de  l'autorité  des  rois  fur 
réglife,  peut-on  concevoir  comment  il  a  pu  dire 
en  vingt  endroits  de  fon   livre ,  que  les    Droits 
honorifiques  apparticnneiicau    p.itron   privative- 
ment  à  tout  autre  :   qu'il  ert    feul    fondé  à    les 
avoir  :  qu'on  ne  peut  les  accorder  au  haut-)u{îi- 
cier  que  quand    il  n'3'  a  point  de    pitron  :   que  ' 
même  ,  dans  cz  cas  ,  il   rte  peut  les  avoir  que 
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par  tolérance  ,  &  non  de  Droit  ?  Enfin  ,  que 
comme  le  feigneur  de  fief  fur  lequel  l'églife  ell 
bacie  en  eil  exclu  par  le  bas- juiticier  ,  le  bas- 
jullicier  par  le  moyen  ,  &  le  moyen  par  le  liaut- 
jUi^icierj  de  même  le  haut-jullicier  en  eil  exclu 
par  le  patron? 

Cette  gradation  ,  qui  paroîtroit  aujourd'hui 
puérile  au  plus  petit  praticien  ,  en  ce  qu'elle  fait 
aller  prefque  de  pair  le  haut,  le  moyen  &  le  bas- 
julhcier  ,  fufïiroit  feule  pour  faire  connoitre  la 
main  du  créateur  ,  qui,  pour  tenir  l'homme,  fon 
image,  dans  une  julle  humiliation,  ne  permet  pas 
quelquefois  aux  efprits  les  plus  pénétrans  de  per- 
cer dans  la  découverte  de  certaines  vérités  auifi. 
loin  que  d'autres  génies  qui  paroilfent  moins  heu- 
reux, &  qui  le  font  effeitivement  moins  en  une 
iiifinicé  d'autres  chofes. 

Enfin,  le  Droit  du  haut-juflicier  aux  honneurs 
de  l'éi^life  eit  alTuté  par  une  infinité  d'arrêts  ;  nous 
en  verrons,  par  la  fuite  une  grande  quantité  :  il 
futfit ,  quant  à  préfent,  d'en  rapporter  ceux  qui 
méritent  une  attention  particulière,  en  ce  qu'ayant 
été  rendus  pour  le  patron  &  le  haut-juilicier  feuls  , 
ils  paroilfent  plus  propres  que  les  autres  à  contre- 
dire le  Droit  exclufif  que  Maréchal  attribue  tou- 
jours au  fondateur. 

Le  premier,  du  15  aoiit  i6iy,  fe  trouve  en 
entier  dans  [on  fécond  lomt ,  n°  *f7  j  ainfi  il  elt 
aifé  de  juger  par  foi-même  des  motifs  qui  l'ont 
fait  rendre  ;  il  ne  fliut  pour  cela  qu'examiner 
quelles  étoient  les  parties,  leurs  moyens,  &  le 
difpoficif  de  l'arrêt.  Les  feules  parties  étoient  les 
religieux  de  fiiint-Vidor ,  prieurs-curés  d'Atis  , 
d'une  part  ;  &  M.  Viole  ,  confeiller  d'état ,  d'autre. 
Pour  moyens ,  les  RR.  fe  difoient  propriétaires 
de  réglife  d'Atis  &  aux  £)roits  du  fondateur  j 
au  contraire  ,  M-  Viole  foutenoit  qu'il  écoit  feul 
feigneur  foncier  à  haute  jurtice  par  tout  le  terri- 
toire ,  village  &  églife  d'Atis,  &•  fondateur  d'i- 
celle  :  l'églife  étant  (  difoit-il  )  bâtie  fur  fon 
fonds  ,  &  des  deniers  de  fes  prédéceffeurs.  Voici 
quel   en  e(l  le  difpofitif: 

«  La  cour  a  maintenu  &:  gardé  lefdits  reli- 
n  gieux  ,  prieur  6i.  couvent  ,  aux  droits  des  pte- 
)3  miers  honneurs  &  prééminences  en  ladite  cglife 
n  parochiale  d'Atis  ,  comme  fondateurs  &  pa- 
o  trons  d'icelle  ;  &c  ledit  Viole  comme  feigneur 
»  haut-jurticier  d'Atis,  églife  &  presbytère  dudit 
"  lieu  ,  èz.  Droits  honorifiques  <'k  prééminences 
3-"  de  ladite  églife  ;  d'aller  le  premier  après  lef- 
n  dits  prieur  &  religieux,  à  la  procedlon  ,  of- 
M  frande  ,  &c.  ;  d'avoir  litre  &  ceinture  de  deuil  , 
j->  armoiries  à  fes  armes  aurour  de  ladite  églife  , 
»  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  au-deiTous  néan- 
->:>  moins  ,  pour  le  regard  du  dedans  ,  de  celles  que 
"  lefdits  religieux  ,  prieur  &:  couvent  ont  Droit 
»  de  mettre  au- dedans  feulement  comme  fonda- 
31  teurs  ;  d'être  recommandés,  lui,  (j.  femme  & 
»  fss  enfans ,  aux  prières  publiques  qui  fe  font 
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»»  aux  prônes  ,  &  e«  tous  autres  Droits  hono- 
«  rifiquesappartenans  à  feigueur  châtelain  &  haut- 
»  julliciet  33, 

II  ert  évident  que  ,  par  cet  arrêt ,  les  religieux 
ont  été  jugés  feuls  patrons  Se  fondateurs  :  cela 
y  eft  expliqué  deux  fois  :  cependant  on  n'a  pas 
laiifé  d  adjuger  aullî  après  eux  les  Droits  honori- 
fiques à  M.  Viole  ,  en  qualité  de  haut-jurticier  ; 
ainfi  ,  il  nc'à  pas  ailé  de  concevoir  comment  , 
après  cet  arrct ,  Maréchal  a  pu  perfiiter  dans  le 
Droit  exclufif  qu'il  accordoit  au  patron. 

On  voit  aulVi  avec  la  même  clarté  ,  que  les 
Droits  honorifiques  n'ont  été  accordés  à  M.  Viole 
qu'en  fa  feule  qualité  de  haut  juiticier  ,  quoique 
véricablement  il  les  eût  prétendus ,  tant  en  cette 
qualité  qu'en  celle  de  fondateur.  En  effet,  on  peut 
remarquer  non  feulement  que  le  motif  de  lahaute- 
jultice  y  ell  feul  énoncé  ,  mais  encore  qu'il  y  ed 
répété  deux  fois.  Cependant  ,  Maréchal  prétend 
que  le  motif  de  la  difpohtion  particulière  qui 
concerne  la  litre,  a  été  que  les  auteurs  de  M. 
Viol  avoier.t  aumône  aux  religieux  une  partie  du 
Droit  de  patronage  ;  8:  ,  pour  foutenir  ce  qu'il 
avance  ,  il  donne  les  deux  titres  de  cette  fonda- 
tion j  mais ,  ni  ces  titres  ,  ni  l'autorité  de  Ma- 
réchal ,  ne  peuvent  donner  à  cette  difpofition  en 
particulier  un  autre  motif  qi:e  celui  qui  eit  li  di- 
fertement  expliqué  dans  l'arrêt  :  le  texte  en  ert 
trop  précis. 

À  l'occafion  de  cet  arrêt,  on  croit  pouvoir  en- 
core obferver  ici  en  paffant ,  que  fi  quelques  ju- 
rifconiultes  croient  avec  Maréchal  que  le  patron 
a  droit  de  litre  en  dehors  comme  en  dedans  de 
l'églile  ,  plufîeurs  autres  ne  laiifent  pas  de  fou- 
tenir qu'il  ne  lui  eil  pas  permis  d'en  mettre  en 
tiehors  >  &:  que  ce  lentiment  ,  qu'on  peut  ap- 
puyer de  cet  arrêt ,  paroît  d'ailleurs  très-bien 
fondé.  Car  il  femble  que  les  droits  du  patron 
doivent  être  renfermés  dans  le  dedans  de  l'églife  , 
8c  toutes  les  marques  d'honneur  aii-dehors  réfer- 
vées  à  celui  au  nom  duquel  s'exerce  la  puifiance 
publique.  Ainfi  parmi  ceux  qui  prétendent  que  le 
patron  a  droit  de  litre  en  dehors  aufli  bien  qu'en 
dedans,  y  en  a-t-il  plufieurs  qui  ,  par  cette  même 
raifon  ne  la  lui  accordent  en  dehors  qu'au  diC- 
fous  de  celle  du  haut-juUicier. 

Le  fécond  arrëtdu  19  f -vrier  ï70f,  qu'on  peut 
voir  dans  les  mémoires  du  clergé  (i),  eR  encore 
plus  décifif ,  en  ce  qu'il  a  été  rendu  fur  la  deman- 
de du  feigneur  haut-jurticier  contre  le  patron  dé- 
fendeur. 

«  Par  cet  anêt ,  l'abbé  de  Préaux  ,  comme  pa- 
"  tron  de  l'églife  parochiale  d'Itreville  ,  a  été 
»  maintenu  en  pofiei'fion  des  droits  honorifiques  ; 
5?  &  Anne  Mauduit,  en  qualité  de  feigneur  haut- 
53  jufîicier,  en  poffeflîon  des  mêmes  Droits  après 


{;)  Tora.   3  ,  tic.  e  ,  chap.  3,  art.  14  »  P^S-   MO'- 
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»  le  patron  :  il  a  été  ordonné  que  le  ba.nc  du  pa- 
3J  tron  feroit  mis  du  côté  de  l'épitre;  celui  du 
13  haut-juUicier  du  côte  de  l'évangile  >  l'un  'ic 
n  l'autre  attenans  le  b.;luihe  du  fan6iuaire  :  Se 
33  qu'à  cet  effet  le  patron  feroit  ôtcr  un  lutrin  Se 
y>  un  banc  qui  étoient  du  côté  de  révar.gilc  à  la 
33  place  où  devoir  être  le  banc  du  haut-jufiicier , 
33  pour  être  enfuite  le  bât  c  du  haut  jullicier  mis 
»  dudit  côté  de  révant;i;i  33. 

Dès  que  les  honneurs  appartiennent  de  Droit 
au  feigneur  haut  jullicier  aulfi  bien  qu'au  patron, 
il  a  auiii  nécefiaireiv.ent ,  de  même  que  le  patron  , 
le  Droit  d'empêcher  qu'aucun  autre  ne  fe  les  ar- 
roge. 

Vjetfe  conféquence  qui  ne  pourroit  foufirir  de 
contradidion  ,  s'il  s'agiiToit  d'un  Droitcorporel , 
peut  encore  moins  en  elTuyer  Ioifqu'i-1  eil  quef- 
tion  d'un  Droit  purement  honorifique  :  car  il  eil 
notoire  que  tout  ce  qui  cil  de  cette  nature  s'a- 
vilit Se  s'anéantit  même  par  la  communicatioa 
&  la  multiplication  :  aufîi  Maréchal  rapporte-t-il 
plufieurs  arrêts  qui  l'ont  tous  ainfi  jugé;  mais 
ce  qui  paroît  encore  plus  remarquable,  ell  ce 
qu'il  dit,  d'une  conteltation  dans  laquelle  il 
avoit  écrit  pour  un  feigneur  châtelain  donc 
dépendpient  trois  paroifll^s  en  toute  juflice  , 
haute,  lîioyenne  &  bafi'e  ,  contre  un  gentil- 
homme poftédant  un  fief  dans  une  de  ces  trois 
pareilles  autre  que  celle  du  château  ,  qui  préten- 
doit  y  avoir  Droit  de  fépulture  au  choeur  Se 
aun-es  Droits  honorifiques  :  car  ,  après  avoir  rap- 
porté d'abord  parmi  les  moyens  de  ce  feigneur 
châtelain  qu'il  avoit  intérêt  de  conferver  les  Droits 
de  pré-féance&r  d'honneur  dans  toutes  les  églifes 
paroifliales  dont  il  étoit  feigneur  en  toute  jultice, 
&  après  avoir  dit  enfuite  que  cette  contettation 
avoit  été  décidée  en  faveur  du  feigneur  châtelain 
par  fentence  des  requêtes  du  palais  de  l'année 
1611  ,  (qui  félon  toutes  les  apparences  a  paffc 
en  force  de  chofe  jugée  )  on  voit  qu'il  appuyé  fur 
cet  unique  moyen  ,  en  difant  de  lui-même  «  La 
33  raifon  en  ell  que  tel  feigneur  peut  divifer  fa 
33  feigneurie  ,  la  partageant  entre  fes  enfans  ou 
33  vendant  des  paroiffes  entières  ,  &  qu'elles  fe 
n  vendroient  moins,  fi  un  autre  y  avoit  les  hon- 
33  neurs  33. 

Auflî  trouve  ton  encore  dans  les  mémoires  du  cler- 
gé (i)un  autre  arrêt  du  16  mai  i66f ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  qu'un  feigneur  fuzerain  ne  pouvoir  avoir 
banc  dans  le  chœur  d'une  paroifTe  où  fon  vaflal 
avoit  la  haute-jullice  &  ce  vafflil  haut-jufticier  a  été 
maintenu  dans  la  jouiffance  des  Droits  honorifi- 
ques. M.  Catelan  en  rapporte  (1)  un  autre  rendu 
à  ion  rapport  le  11  février  i6jy  ,  par  lequel  le  fei- 


(ij   Tom.    5,  arc.  41,  pag.  i;88. 

(i)  Tom.  i,liv.  î,  ch.  I,  p.  449  de  l'édit.  de  Touloufe  lyof 
yide  auiU  les  mémoires  du  clergé,  tom.  ;,  p.  13715. 
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gneiir  de  Ville-Coutat  a  été  mainterm  dans  la 
taculté  d'avoir  feul  un  b,\nc  au  chœur,  &  ce 
nonobllanc  une  tranfadtion  par  laquelle  les  con- 
fuls  de  ce  lieu  avoient  accordé  ce  Droit  à  un  autre 
feigneur  d'un  lîef  en  toute  jullice  fuué  dans  la 
même  paroilTe. 

Section    X. 

Des  ErigagiJIcs  du  domaine  du  roi. 

Quoiqu'un  engagifte  tienne  une  terre  du  do- 
maine à  la  quelle  ell  attaché  le  Droit  de  patro- 
nage ou  la  hautejurtice  ,  il  n'eil  pas  patron  ni 
liaut-jullicier  ;  c'eli  pourquoi  il  ne  jouit  pas  des 
Droits  honorifiques  qui  lont  propres  aux  patrons 
&:  aux  feigneurs  haut-julliciers  ,  à  moins  que  le 
roi  ne  les  lui  ait  cédés  par  le  titre  de  l'engagement 
ou  par  une  loi  qui  ordonne  l'aliénation  de  certains 
Droits  domaniaux. 

Il  exille  fur  ce  point  différens  édits  &  décla- 
rations. Celle  du  13  mars  1696  ordonne  l'aliéna- 
tion de  tous  les  Droits  honorifiques  (itués  dans 
l'étendue  des  domaines  du  roi ,  &,  ce  conjointe- 
ment avec  les  ieigneuries  auxquelles  ils  font  at- 
tachés. Voici  les  termes  de  cette  déclaration; 
«c  Voulons  &  nous  plaît  qu'il  foir,  par  les  com- 
as milfaires  par  nous  députés  (  par  l'édit  du  mois 
o3  de  mars  i6yf  )  pour  l'aliénation  de  nos  domai- 
M  nés ,  procédé  à  la  vente  &  aliénation  de  tous 
«  les  Droits  honorifiques  &  de  prééminences  qui 
33  nous  appartiennent  dans  les  églifes  fuuées  dans 
•>  l'étendue  de  nos  domaines ,  terres  &  feigneu- 
03  ries  ;  &  ce  conjointement  avec  lefdits  domai- 
s»  nés  ,  terres  &  feigneuries ,  &  pour  en  jouir  par 
«  les  acquéreurs  au  même  titre  auquel  l'aliénation 
M  defdits  domaines  leur  aura  été  faite  ;  &,  à  l'é- 
«  gard  defdits  Droits  qui  nous  appartiennent 
»  dans  les  églifes  des  lieux  dont  la  juilice  & 
t.»  feigneurie  appartiennent  à  des  particuliers  ou 
j3  communautés  eccléfiaiîiques  ou  laïques  ,  vou- 
«  ions  qu'ils  foient  aliénés  à  titre  de  propriété 
35  incommutable  à  perpétuité  ,  pour  en  jouir  par 
»  les  acquéreurs  comme  de  leurs  autres  biens^  à  la 
»  charge  de  les  tenir  de  nous  en  fief,  de  nous 
37  rendre  la  foi  &  hommage  aux  mutations  ,  d'en 
M  fournir  aveu  dius  le  temps  porté  par  les  cou- 
03  tûmes  ,  &  de  paj'cr  à  la  recette  de  nos  domai- 
3j  nés  des  lieux  une  redevance  annuelle  &  per- 
»j  pétuelle  de  vingt  fous,  fans  autres  Droits  aux 
S3  mutations,  de  quelque  manière  que  ce  foit. 
33  Déclaration  du  15  mars  1696». 

Les  befoins  de  l'état  étant  devenus  plus  pref- 
fans  au  commencement  du  fiècle  ,  on  crut  pou- 
voir aJler  encore  plus  loin.  Un  édit  de  1701  & 
une  déclaration  de  1708  ordonnèrent  l'aliéna- 
tion des  Droits^  de  patronage.  Ces  lois  veulent 
qu'es  ventes  &:  aliénations  puiflent  être  compris 
^UiTi  les  Droits  de  patronage,  de  chaiïè  ,  de  pê- 
che t  Se  autres  Dryics  utiles  &  lioiioiiliques ,  tels 
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qu'ils  appartiennent  aux  feigneurs  hauts-jufticiers^ 
fuivant  la  coutume  des  lieux. 

On  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  qu'on  étoic 
allé  trop  loin  j-  qu'on  avoir  choqué  les  princi- 
pes qui  défendent  d'aliéner  Je  patronage  fans  l'u- 
niverfalité  de  la  glèbe  à  laquelle  il  elt  attaché  i 
que  d'ailleurs  ce  droit  réel  ,  inféparable  de  la  pro- 
priété, ne  pouvoir,  dans  aucun  cas,  palTer  à  des 
engagilles  qui  ne  font  que  de  fimples  ufufruitiers  j 
en  conféquence  ,  un  édit  du  mois  de  mai  1715', 
enregiflré  au  parlement  le  15  du  même  mois,  a 
révoqué  «  toutes  les  aliénations  faites  en  exécu- 
33  tion  de  l'edit  du  mois  d'avril  1701 ,  &  des  dé- 
33  datations  données  en  conféquence  des  Droit3 
33  de  patronage  &  de  préfentation  aux  bénéfices  ^ 
33  cures  au  autres  ,  de  quelque  nature  Se  qualité 
33  qu'ils  fuffenr. 

Par  ce  même  édit ,  fa  ma  j  elle  a  déclaré  nulles 
«  les  claufes  inférées  dans  les  contrats  d'aliéna' 
"  tion  au  fu;et  des  Droits  de  patronage  ,  &  fait 
33  défenfes  aux  acquéreurs  defdits  dom.aines d'en- 
33  treprendre  de  nommer  &  de  préfenter  auxdits 
33  bénéfices,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils 
33  foient,  à  peine  de  nullité  des  nonainations  , 
33  préfentations  ,  &o,  33, 

Le  grand  confeil  a  jugé  en  conformité  de  cette: 
loi,  par  quatre  arrêts  motiernes.. 

Le  premier  a  été  rendu  le  14  août  1717 
pour  la  cure  de  faint  Jacques  de  Bellemarre  ;  il 
etl  rapporté  par  Brillon  ,  tome  5  ,  n"  60  ,  au  mot 
Patronaç^^e. 

Le  deuxième  a  été  rendu  en  1735  j  ^  l'oc- 
cafion  de  la  cure  de  Hardonville  ,  diocèfe  de 
Rouen ,  au  profit  du  fieur  Blonde!  prefenté  par 
le  roi ,  contre  le  fieur  Bignopuits ,  engagirte  de  la 
juftice  d'Hardonville  ,  &  nommément  du  patio^ 
nage  de  la  cure. 

Le  troifième  a  été  rendu  le  26  avril  I742  en 
faveur  du  fieur  Sccllier ,  pourvu  par  l'évêque  de 
Coutanccs  fur  la  préfentation  du  roi  ,  de  la 
chapelle  de  faint  Pierre  de  Néhon  ,  contre  les  ad- 
judicataires de  la  baronie  de  Néhon. 

Le  quatrième  a  été  rendu  vers  l'année  1745", 
en  faveur  du  fieur  Robiales  ,  pourvu  fur  la  pré- 
fentation du  roi ,  de  la  cure  de  faint  Fraguaire  , 
diocèfe  de  Coutances  ,  contre  deux  autres  prér 
tendans  Droit  à  la  même  cure  ,  dont  l'un  étoic 
prefenté  par  M.  le  Duc  de  Penthièvre  ,  qui  étoit 
partie  dans  l'arrêt  ,  comme  engagifte  du  domaine 
de  Coutances, 

Il  paroît  néanmoins  que  le  grand  confeil  s'eft 
une  fois  écarté  de  cette  jurifprudence  :  car  on 
trouve  dans  le  code  des  curés  ,  tome  ^  ,  page 
Z54 ,  édition  de  17  ^z  ,  le  texte  d'un  arrêt  du  con- 
feil du  I  j  avril  1737,  qui  caffli  celui  du  grand 
confeil  du  9  août  I7z8,  par  lequel  le  marquis 
d'Avernes  ,  engagifte  du  domaine  d'Orbcc  ,  avait 
été  maintenu  dans  le  Droit  de  préfenter  aux  bé- 
néfices, dépendans  de  ce  domaine.  Ces  diffciens 
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arrêts  font  rapportés  dans  la  coUedion  de  jurif- 

piudence  au  mot  Engagijk. 

Section    XI. 

Du  cas  où  Li  kiute-jaflicc  du  tcrr'uoin   appanïent 
à  plufieurs  fcigneurs. 

Cela  peur  avoir  lieu  dans  deux  efpèces-  diffé- 
rentes ;  il  exiite  des  leigneuries  divifées  par  plu- 
sieurs fiefs  qui  ont  chacune  leur  jultice  particu- 
iière.  Dans  d'autres  ,  il  n'y  a  qu'une  jullice  ,  mais 
qui  appartient  par  indivis  à  plufiems  feigneurs. 

Au  premier  cas  il  faut  donner  le  premier  rang 
dans  les  Droits  honorifiques  à  celui  fur  la  jultice 
duquel  l'églife  eft  baùe.  Celui  qui  a  la  jultice 
fur  les  places  publiques  doit  aufll  être  préféré  à 
celui  qui  ne  la  fait  exercer  que  fur  les  nuifons 
ou  fur  les  héritages  des  particuliers  ;  on  accorde 
auflî  la  préférence  ,  quand  tout  eil  d'ailleurs  égal  , 
au  feigneur  dont  la  juridi6lion  s'étend  fur  la  plus 
grande  partie  du  territoire  ;  cette  règle  eft  con- 
signée dans  les  loix  eccléfiaftiques  de  M.  d'Héri- 
court  j  au  titre  des  Droits  honorifiques  i  on  la 
retrouve  dans  le  traité  du  patronage  de  M.  de 
Koj'e.  Celui  qui  eft  feigneur  de  la  pkis  confidé- 
rable  partie  de  la  terre  où  l'églife  eft  bâtie  ,  doit 
avoir  le  choix  de  mettre  fes  armes  dans  l'endroit 
le  plus  apparent  de  la  litre. 

Il  paroit  y  avoir  plus  de  difficulté  dans  le  cas 
où  la  juftice  du  territoire  eft  pofledée  indivifé- 
ment  par  plufieurs  ;  nous  n'avons  fur  ce  point  que 
des  arrêts,  &  ces  arrêts  ne  font  pas  uniformes: 
les  uns  ordonnent  que  lesco-feigneurs  jouiront  al- 
ternativement des  honneurs  deréglife,&  d'autres^ 
qu'ils  en  jouiront  concurremment  avec  préférence 
en  faveur  de  l'ainé  ou  de  celui  qui  le  reprélentej 
©n  trouve  des  monumens  de  la  première  de  ces 
deux  jurifprudences  dans  les  obfervations  de 
M.  Danty,  &  dans  Brodeau  fur  M.  Louer  ,  1.  f, 
nomb.  51.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ces  deux  jurif- 
confnlres  : 

Le  z  mars  1667  ,  MM.  de  Mallebranche  rap- 
porteur, &  Dubois  comparriteur,  font  venus  en 
la  quatrième  des  enquêtes  départir  un  procès  qui 
avoir  été  partagé  en  la  troifséme  entre  le  fieur 
de  Gigny  ,  prétendant  les  Droits  honorifiques  de 
Ja  paroiffe  de  Genevois,  comme  ayant  fept 
parties  dans  les  douze  de  la  haute-juftice  te  l'an- 
cienne motte  du  château  ,  contre  le  fieur  de  Ge- 
nevois qui  en  a  toujours  été  en  pofTerùon  ,  comme 
demeurant  adtucllement  dans  la  paroifte  de  Ge- 
nevois &  defcendant  des  aînés  mâles  de  la  fa- 
mille ,  &  fe  piétendant  repréfenter  les  anciens 
fondateurs. 

Le  fieur  de  Gigny  avoir  été  maintenu  par  fen- 
tencc  par  défaut  contre  le  fieur  de  Genevois. 

M.  le  rapporteur  éroit  d'avis  en  émandant  d'ad- 
juger les  Droits  honorifiques  nu  fieijr  de  Gene- 
vois,, fur  le  fondemenc  qu'il  étoit  fond-iteui;  def- 
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ccndant  des  aînés,  &  premier  feigneur  de  cette 
paroille. 

M.  le  comparriteur  étoit  d'avis  d'adjuger  les 
Droits  honorifiques  aux  deux,  alternativement  par 
mois-:  au  fieur  de  Genevois ,  le  premier  mois  , 
&  qu'il  en  jouiroit  cinq  mois  de  l'année,  comme 
ayant  cinq  douzièmes  de  la  haute-juftice  ,  &  le 
fieur  de  Gigny  fcpt  mois  ,  à  caufe  des  fept  parties 
qu'il  avoit  dans  la  juftice. 

L'arrêt  a  palfé  à  l'avis  de  M. le  comparriteur  fur  le 
fondement  que  le  fieur  de  Genevois  n'établilToic 
point  la  qualité  de  fondateur,  &  qu'entre  hauts- 
jufticiers,  il  faut  partager  les  honneurs  à  propor- 
tion des  parties  de  la  juftice  ,  conformém.enr  à 
des  arrrêts  qui  fe  trouvent  rapportés  dans  Iviaré- 
chal  ,  en  fon  traité  des  Droits  honorifiques. 

Quand  une  terre  a  été  divifée  &  féparée  ,  l'aîné 
en  directe  ou  celui  qui  poflTède  le  principal  corps 
du  fief,  retient  la  qualité  entière  Se  abfolue  de 
feigneur,  &:  ceux  qui  en  poflTèdent  des  membres 
ou  branches  détachées  du  corps,  ne  peuvent 
prendre  que  la  qualité  de  feigneurs  en  partie  , 
dit  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris,  §.  ic,. 
n^io,  &  leur  maifon  doit  être  appelée  la  maifon 
dû  feigneur  de  tel  fief  en  partie  :  cela  a  liea 
même  a  1  égard  des  étrangers  acquéreurs  des 
Droits  de  l'ainé  ou  des  puînés  i  mais  les  publi- 
cations aux  prônes  de  l'églife  &  ailleurs,  fe  font 
en  termes  généraux  au  nom  des  feigneurs  j  &  la 
juftice,  fi  elle  demeure  indivife ,  s'exerce  fous  le 
nom  commun  &  par  officiers  qui  font  nommés 
par  eux  alternativement,  vacation  advenant  par 
mort  ou  autrement ,  l'aîné  commençant  à  pour- 
voir le  premier.  L'eau  bénite  ,  encens  &  paia 
béni  fe  défèrent  à  l'aîné ,  fa  femme  Se  fa  famille  >  Is 
puîné  fuit  immédiatement  l'aîné,  tant  à  l'offrande 
qifa  la  proceifion  ,  &  après  eux  leurs  femmes 
&  enfans  ;  de  forte  que  la  femme  de  l'aîné  pré- 
cède celle  du  puîné  ;  &  les  enfans  de  l'aîné , 
tant  mâles  que  femelles,  ceux  du  puîné;  def- 
quels  honneurs  ,pré-féances  &r  prééminences  dé- 
férés à  l'aîné  ,  lui  venant  à  décéder  avant  !e  puîné, 
fa  veuve  doit  jouir  tant  &  fi  longuement  qu'elle 
demeure  en  viduité  ;  les  titres  &c  ceintures  fu- 
nèbres dedans  &  dehors  l'églife  doivent  être 
placés  en  forte  que  celle  de  l'aîné  foit  au-def- 
fus ,  8c  le  puîné  y  en  faifant  mettre  le  premier, 
doit  lailier  an-deilus  une  place  convenable  pour 
celle  de  l'aîné  quand  il  voudra  en  faire  mettre. 
Tel  eft  le  règlement  fait  par  arrêt  du  iz  juin 
164I  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  prévôt  de 
Paris  du  13  mai  1627,  donné  aux  enquêtes  fur 
procès  par  écrit  entre  Antoine  8/  André  de  Ber- 
nardin ,  aîné  &  pumé  ,  feigneurs  de  Brie-fur-Mar- 
ne. Par  autre  arrêt  du  lundi  23  mars  161^  ,  M.  le 
premier  préfident  de  Verdun  ,  féant  ,  plaidant  le 
Royer  &  de  Cornuailles,  il  eft  dit  que  dame 
Charlotte  deVilliers  faint-Paul,  comtefté  de  Lan- 
noy ,  dame  d'honneur  de  la  reine ,  fera  non:imée 
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la  première  aux  prières  qui  fe  feront  en  l'églife 
de  Vk-rmes  par  le  cuvé  }  &  après  elle  ,  René 
du  Croq  3  comme  feigneur  en  partie  dada 
V'iermes. 

Par  fentence  du  prévôt  de  Pa'ris  ,  dit  Maré- 
chal ,  cap.  I  ,  corifirmée  par  arrêt  d'audience  de 
relevée  au  parlement,  le  premier  avril  1651  ,  il 
fut  jugé  entre  'es  trois  feigneurs  de  la  paroiife  de 
Viroflé  ,  à  deux  deCquels  appartenoit  fept  parts  du 
total  de  la  feigneurie,  6c  à  l'autre  le  huitième; 
que  de  huit  dimanches,  celui-ci  prccédeioit  & 
îiuroit  les  honneurs  le  premier  dimanche  ; 
parce  qu'on  jugea  qu'il  étoit  iffu  de  la  famille 
de  l'ancien  fondateur  ,  &  que  les  autres  n'étoient 
que  des  tiers-acquéreurs. 

M.  Simon  rapporte  pareillement  plufieurs 
arrêts  rendus  fur  ceue  qutllion  dans  Ton  traite 
du  Droit  de  patronaire  ,  titjc  16  :  encore  ,  dit  cet 
auteur  ,  qu'ils  pollédcnt  par  indivis  une  part 
égale  ,  celui  qui  vient  de  l'aîné  ou  qui  eft  aux 
droits  de  l'amé  ^'  qui  a  les  armes  pleines  ,  doit 
précéder  &  fe  doit  qualifier  feigneur  d'un  tel 
lieu. 

Néanmoins,  par  arrêt  du  20  février  \6\6  , 
rapporté  tome  2  ,  de  Maréchal  ,  nombre  9  ,  il 
a  été  !Ugé  que  la  fœur  puînée  qui  avoit  la  moitié 
dans  la  terre  de  1  oui  ,  auroit  le  fîège  &  ora- 
toire des  anciens  fcgieurs  fes  prédéceffeurs  ,  à 
l'exclufion  de  celui  qui  ayoit  acquis  la  part  de 
l'aîné  ,  fauf  a  lui  à  faire  dreffer  un  oratoire  ou 
attacher  un  banc  de  l'autre  côté  du  chœur  ,  mais 
qu'ils  partageroient  les  autres  Droits  honorifi- 
ques alternativement    de    mois    en  mois. 

La  même  cho'e  a  été  jugée  à  l'audience  de 
la  grand'chambre  le  21  juillet  1667  ,  pour  Ni- 
colas de  Longueil  y  feigneur  de  Sève  en  partie  , 
contre  le  fieur  de  Mounerot  ,  qui  avoit  acquis 
la  part  de  la  même  terre  du  frère  aîné ,  que  la 
chapelle  demeureroit  au  puîné  ,  attendu  la  fé- 
pulture  de  fes  ancêtres  ,  fauf  au  fieur  de  Mou- 
nerot à  faire  conlbuire  un  banc  ou  chapelle  à 
l'oppofite  de  l'autre  ,  le  tout  fans  tirer  à  con- 
féquence  ,  &■  qu'ils  partageroient  les  Droits 
honorifiques  d'année  en  année. 

Section    XII. 

Les  patrons   ù   les    hauts  -  jujTiciers  tknnent'ils  les 
Droits  honorifiques  de  la  bicnfaifance  de  l'églife? 

On  lit  dans  la  plupart  des  écrits  publiés  fur 
cette  matière  que  les  Droits  honorifiques  font 
des  bientaits  de  l'églife  ;  que  ce  font  des  efpèces 
de  fervitudc  qu'elle  a  bien  voulu  s'impofer  afin 
d'exciter  la  libéralité  des  fidèles.  On  trouve 
cette  opinion  dans  Maréchal ,  d'Héricourt  ,  &:c. 
Si  elle  étoit  vraie  ,  l'églife  pourroit  fans  doute 
les  fuprimer  ,  ou  du  moins  les  modifier  j  il  ell 
conc  imporranc   de   pefer   la    valeur  de    cette 
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affertion  ,  &  de  remonter  à  l'origine  des  Droits 
honorifiques  ;  c'ell   ce  que  nous    allons  faire. 

Les  Droits  du  patron  &  ceux  du  feigneur 
haiii-juilicier  ne  découlent  pas  tout-à-fait  de  la 
même  fource  }  il  faut  donc  les  examiner  féparé- 
ment. 

A  l'égard  du  patron  ,  il  exille  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  ,  un  méinoire  précieux 
fur  cette  matière  par  M  de  Féranvilie.  Ce  )urif- 
coiHulte,  aux  lumières  duquel  nous  avons  déjà 
rendu  hommage  ,  s'élève  avec  la  plus  grande  force 
contre  cette  idée  de  conceiîion  de  la  part  de 
l'églife  j  il  foutieut  &  il  prouve  que  les  hon- 
nenis  dus  au  patron  font  des  Droits  de  pro- 
priété &  non  pas  d,;s  concedîons  ;  car,  dit  il  , 
le  lonJ;iteur  cil  propriétaire  de  fon  eghfe  avant 
la  dédicace;  d'où  il  fuit  que,  s'il  icferve  ces 
fortes  de  Droits  ,  ce  font  des  Droits  de  pro- 
priété. Le  Domaine  de  l'églife  ,  aioure  M.  de  Fé- 
ranvilie ,  refte  au  patron  après  la  dédicace  ;  d'où 
il  réfulte  qa'ea  quelque  temps  qu'il  commence 
à  poflTéder  les  Droits  dont  il  s'agit  ,  il  les  a  de 
fon  chef  &  non  par  conceffion. 

M.  de  Féranvilie  examine  enfuite  la  propriété 
du  patrc.n  fous  ces  deux  époques  avant  û  de- 
puis la  dédicace  de  l'églife.  Il  donne  aux  diffé- 
rentes preuves  qu'il  rapporte  ,  un  développe- 
ment fur  lequel  il  faut  voir  l'ouvrage  même  ;  nous 
nous   bornons  à  un  fimple  précis. 

La  propriété  du  fondateur  avant  la  dédicace 
eft  fans  difficulté.  Celui  qui  bâtit  fur  fon  terreia 
un  édifice  à  fes  dépens  eft  propriétaire  du  fol 
&  du  bâtiment  ,  comme  de  fes  autres  biens  , 
avant  qu'il  ferve  au  culte  divin. 

Suppolbns  qu'en  confentant  que  fon  édifice 
devienne  églife  paroifliale  ,  il  fe  dépouille  de  la 
propriété  comme  quelques-uns  le  croient  ;  tout 
propriétaire  peut  ,  lors  de  l'aliénation,  retenir  les 
Droits  de  propriété  ,  les  ulages  qu'il  veut  ;  car 
ayant  plein  pouvoir  fur  le  fond  il  ne  s'en  délTaific 
que  félon  la  mefure  qu'il  lui  plaît.  La  propriété 
qui  dans  l'origine ,  renferme  généralement  tous 
les  ufages  ,  renferme  donc  ceux-ci  ,  favoir  ,  faire 
fervir  le  bâtiment  au  culte  divin,  foit  en  particu- 
lier comme  font  les  chapelles  dans  les  maifons 
des  grands  &  dans  celles  des  particuliers  ;  foit  pu- 
bliquement comme  les  églifes  cathédrales  &  les 
paroilfes  :  mettre  fur  le  bâtiment  les  fignes  de 
ia  propriété  qui  font  préfentement  les  armoi- 
ries ;  avoir  dans  le  fol  une  fépulture  pour  foi, 
pour  fa  famille  ,  pour  fes  fuccefleurs  :  avoir  à 
perpétuité  une  enceinte  pour  s'y  placera  l'exclu- 
lîon  de  tous  ceux  qui  auront  entrée  dans  l'églife. 

/\infi  ,  puifque  le  conrtruéteur  eft  pleinement 
propriétaire  de  l'édifice  ,  avant  la  dédicace ,  & 
que  les  Droits  d'armoiries  ,  de  banc  &r  de  fé- 
puliurefont  partie  de  fa  propriété  ,  il  eft  maître 
de  les  retenir;  8:,  s'il  les  réferve  ,  il  les  2  de 
fon  chef  &  non  par  concelTion  ni  de  la  puiflance 


DROITS  HONORIFIQUES. 

{>nblique  ,  qui  ne  fauruit  lui  conférer  ce  qu'il  a 
déjà,  ni  de  TégUte  qui  n'a  reçu  de  JéLus-Chri(l 
ni  terre  ni  pouvoir  temporel  ,  ni  par  conceliion 
d'aucune  autre  perfonne  ,  ou  corps  eccléfiaiii- 
que  comme  propriétaire  de  l'édilice  avant  qu'il 
foit  églile,  puilqu'alors  le  fondateur  en  a  ieul  la 
propriété. 

S'il  réferve  p.ir  un  a6le  les  trois  fortes  de 
Droits  dont  on  vient  de  parler  ,  ils  reitent  à 
jamais,  ce  qu'ils  font,  Droits  de  propriété.  Si  Li 
réferve  n'eft  pas  écrite  ,  la  potleilion  immémo- 
riale qiie  le  fondateur  a  de  pareils  Droits  , 
prouve  en  toute  jurifprudence  ,  que  dans  l'ori- 
gine il  les  a  retenus  :  coniîdérés  en  la  main  du 
propriétaire  qui  les  a  réfervés  ,  ce  ne  font  pas 
des  fervitudeSj  maisdes  Droits  fonciers  ou  Droits 
de  piopriété. 

l-'iaçons  nous  maintenant  après  la  dédicace  : 
rédiiice  du  fondateur  fera  devenu  ,  de  fon  con- 
fencement  églife  paroill'iale  ;  elle  aura  été  dédiée  : 
les  Droits  dont  il  s'agit  appartiennent  ils  au  fon- 
dateur s'il  ne  les  a  réfervés,  ni  par  atte  ni  par 
poircdlon  ? 

La  folution  dépend  d'un  point  de  fait.  Le  fon- 
dateur perd-il  tout  domaine  ,  ou  bien  en  con- 
ferve-t-il  un  ?  S  il  conlérve  perpétuellement  le 
domaine  de  l'églife  ,  il  faudra  reconnoître  pre- 
mièrement ,  que  l'es  Droits  dont  on  vient  de 
parler  Se  qu'il  n'aura  pas  exercés  ni  retenus  font 
à  lui  comme  propriétaire  non  par  grâce  ni  par 
conceflîon  deTéglile;  &  que, quand  il  commen- 
cera d'en  jouir  ce  fera  par  fon  propre  droit. 

Cette  aûertion  eft  fondée  fur  des  preuves  de 
toutes  efpèccs  ,  fur  les  lois  romaines  ,  fur  celles 
des  pays  voilins  ,  enfin  fur  les  concdes  &  or- 
donnances du  royaume  :  nous  -  nous  bornerons 
à  ces  dernières  comme  les   plus  direéles. 

«  Que  celui  qui  voudra  contkuire  une  églife 
55  fur  la  terre  qu'il  poffède  en  propriété  ,  en  ait 
"  la  liberté,  néanmoins  avec  le  ccnfentement  de 
«  l'évêque  dans  le  diocèfe  duquel  elf  la  terre  ». 
dit  une  ordonnance  faire  fous  Charlemagne  en 
804  :  quicunique  voluent  in  fuâ  propri.tate  eccU- 
fi'irn  edijicare  ,  cum  conjcnfu  &  voluntate  epifcjpi  , 
in  cujtis  parockia  fucrit  ,  liccntiam  habeat.  Cette 
difpojîtion  a  pafle  dans  les  coUedions  de  Régi- 
Jion  ,  de  Burchard  &  de  Gratien.  Sous  la  pre- 
mière &  la  féconde  race  ,  les  terres  écoient  de 
deux  fortes  :  les  unes  concédées  en  ufufruit  par 
Je  prince,  nommées  Fifcalia ,  parce  que  le  do- 
iTiaine  en  apparrenoit  au  fîfc  ,  &  bcncfida  parce 
que  la  conceffion  en  ufufruit  étoit  un  bienfait , 
une  récompcnfe  :  les  autres  poflédées  en  pro- 
priété ,  qui  ne  relcvoient  de  perfonne  :  propric- 
t*tcs  pradia  liareditaria ,  propru  allodui.  Les  for- 
mules 2,11  &  3:;  du  premier  livre  de  Mar- 
culfe  établilfent  cette  diilinélion.  Marc-Antoine 
Dominici  &  du  Cange  l'ont  prouvée  par  beau- 
coup  d'autres   autorités.   C'eft  dans    les  terres 
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pofiTédées  en  propriété  qu'ii  ell:  libre  de  con- 
lliuire  des  cgiiics  -y  liberté  qui  vient  non  de 
cette  loi  ,  mais  de  ce  que  le  propriétaire  uie  de 
fon  fonds  comme  il  le  veut.  Auili  voit-on  ,  avant 
l'ordonnance  de  804  ,  dans  le  quatrième  con- 
cile d'Orltrans,  en  J41  ,  &  autres  conciles,  des 
paroifies  bâties  par  les  propriétaires  dans  leurs 
pofî'eflions  ■■,  l'ordonnance  (ie  804  relfreint  cette 
liberté  ,  en  afiujettifiant  à  demander  le  confen- 
tement  de  l'évêque  foit  afin  qu'il  veille  à  ce 
que  le  zèle  ne  multiplie  pas  trop  les  églifes 
paroiilîales  ,  foit  parce  que  c'ell  à  lui  de  con- 
férer l'ordination  aux  prêtres  qui  deffervent 
les  eglifes  de  fon  diocefe  ,  comme  il  e(i  dit  dans 
le  capitule  fuivant  de  la  même  ordonnance.  Le 
confeineinent  de  l'évêque  (  peu  de  perfonnes 
aurônç"b(ir6in  d'une  telle  remarque)  tlt  requis 
parce  que  la  loi  civile  l'ordonne  ,  &  non  par  uia 
droit  qu'il  ait  fur  le  temporel.  11  y  avoir  auHi 
fur  les  terres  fifcales  .  des  églifes  ,  des  monaf- 
tères  bâtis  par  le  roi ,  par  le  poifelfeur.  L'ordon- 
nance de  804  ne  parle  point  de  ces  derniers  j 
la  propriété  devoit  en  appartenir  ,  non  au  pof- 
feifeur  qui  n'avoit  que  l'ufuiTuit  de  la  terre  , 
mais  au   roi  qui  en  avoir  le  domaine. 

Toutes  ces  eglifes  éroient  ce  qu'on  nommoit 
dédiées  ,  confacrées  ,  termes  introduits  vers  le 
ieptième  ficelé.  On  n'appeloir  point  églife  dédiée, 
confacrée  ,  celle  où  l'on  offroit  les  faints  myftèrcs 
fans  qu'il  y  eût  de  convocation  du  peuple  par 
ordre  du  fondateur.  La  coutume  s'étoit  établie 
de  faire  à  cette  occafion  beaucoup  de  cérémo- 
nies ,  de  longues  prières  ,  des  bénédidtions  , 
de  mettre  des  reliques  fous  l'autel  :  &  ces  rits 
varioienr  félon  les  lieiix.  Ce  détail  n'eft  pas  né- 
ceffaire  ici  ;  mais  ,  ce  qui  intérefle  ,  on  voit  la 
dédicace  ufitée  en  France  ,  en  Italie  ,  aux  hui- 
tième &  neuvième  fiècles.  Cela  fe  prouve  par 
des  conciles  du  temps  ,  &  autres  pièces  faites 
par  des  eccléfiailiques. 

Le  Concile  de  Paris  en  829  ,  défend  de  dire  la 
meffe  dans  les  lieux  non  confacrés,  in  locis  n.n 
conjaratis  &  incjngnuntibus  ,  fi  cc  n'eft  en 
guerre  ou  en  voyage  ;  &  en  ce  cas  cc  doit  être  fur 
des  autels  confacrés  par  l'évêque.  «  Les  prêtres 
»  qui  diront  la  melTe  dans  des  eglifes  non  confa- 
"  crées  ,  feront  dépoiés.  Il  vaut  niieux  ne  la 
"  point  dire  &  ne  la  point  entendre  que  de  le 
«  faire  dans  des  lieux  non  confacrés  ". 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner  ici  coinbien  uns 
pareille  dodrine  til  contraire  à  la  conduite  qu'a 
tenue  Jéfus-C'hrill  ik  après  lui  les  apôtres  8c 
l'églife  ,  da;:s  fcs  plus  beaux  jours  >  mais  feule- 
ment de  montrer  qu'aux  huitiènie  2c  neuvième 
fiècies  j  ce  qu'on  nommoit  conlecration  ,  fe  fai- 
foit  en  France  généralemenr  pour  toute  églife. 
Le  gouvernement  lailToit  les  ecclcHaftiques  pra- 
tiquer ces  cérémonies  ,  mais  ne  l'ordonnoit  pas 
de  lui  même. 
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An  temps  de  Charlemagne  on  prétendit  que 
le  tond.ueur  d'une  églife  ne  pouvoit  la  vendre. 
On  le  tondoit  l'iu-  la  coi:fc'ciation  ou  dédicace  j 
car  on  vou  des  évC-ques,  encore  fous  Charles  le 
Chauve,  dire  que  ce  qui  eft  donne  à  Dieu  n'appar- 
tient plus  à  perfonne.  C'étoic  une  invention  des 
orientaux  dans  les  fepticme  Se  huitième  fiècles  , 
&_  embraiîee  par  Photius  qui  le  dit  dans  le  pre- 
niier  canon  de  ce  faux  concile  qu'il  ruppofa  tenu 
à  Conihntinople  ,  dont  il  fabiiqua  de  taux  actes 
qui  turent  condamiiés  par  un  concile  à  Rome  en 
tioS  _{  préfidé  jiar  le  pape  Adrien  II)  &  par  le 
concile  de  Conllantinople  en  Sop.  Les  gens 
d'églife  fe  fondoient  ,  comme  aujourd'hui ,  fur 
la  hulFe  interprétation  qu'ils  donnoient  aux  lois 
romaines  touchant  la  conféciation  durant  le  pa- 
ganifme. 

Pour  réprimer  ces  prétentions  ,  il  fut  fait  une 
loi  ,  Pan  794  ,  dans  l'aflémblée  générale  du 
royaume  ,  fous  Charlemagne  ,  qui  déclare 
non-feulement  que  les  fondateurs  des  églifes  en 
leUent  propriétaires  ,  mais  qu'ils  ont  la  liberté  de 
les  vendre  :  la  loi  dit  :  «  quant  aux  églifes  que 
«  les  hommes  libres  conrtrui(ent  ,  il  ell  libre  de 
•:>  les  aliéner  &  les  vendre  ;  feulement  que 
"  Péglife  ne  foit  point  détruite,  mais  que  l'on 
«  continue  d'y  taire  chaque  jour  le  fervice 
»3  divin  »  {  i)  de  ecckjîis  quœ.  ab  inii^inuis  hominibus 
conflruuntur ,  licct  eus  tradcre  ,  vcndcrc ,  tantum- 
modb  ut  ecclefia  non  deflruatur  ;  fed  ferviantur 
quotid'ù  h.morcs.  Les  églifes  qu'il  ell  libre  de 
vendre  ,  ne  font  pas  feulement  les  chapelles  dans 
les  mailons  des  grands  (  i!  n'y  a  pas  de  doute 
naêrne  aujourd'hui  fur  Ja  liberté  de  les  vendre 
aintî  que  la  maifon  )  ;  ce  font  aufli  les  églifes 
paroifliales  bâties  par  un  particulier  dans  fa 
terre  ;  car  la  loi  reconnoit  &  approuve  cette 
liberté  généralement  pour  toutes  les  églifes  que 
^ts  hommes  libres  batiffent  fur  leurs  terres  :  de 
ccclefiis  quœ  ab  ingenuis  hominibus  confiruuntur.  Et 
l'on  vient  devoir  parle  concile  d'Orlcans  tenu 
pn  54 1  ,  &r  Paflemblée  de  la  nation  de  804  & 
868  j  que  les  propriétaires  avoient  la  liberté  de 
bâtir  fur  leurs  fonds,  des  églifes  paroiflîales  ,  & 
jcn  bâtilToieut  dans  lefquelles  le  clergé  faifoit 
l'office  divin  pour  la  paroiffe.  De  plus  ,  les 
églifes  dont  ia  loi  de  794  dit  qu'il  ert  libre  de 
les  vendre  ,  font  des  églifes  où  l'office  divin  fe 
faifoit  tous  les  jours  :  ferviantur  quotidiè  honores  ; 
ce  qui  défigne  des  églifes  paroiffules  ,  &  non 
des  chapelles  domelliques  ,  où  félon  les  con- 
ciles d'Agde  &  d'Orléans  ,  &  le  capirulaire 
de  l'an  816  ,  on  ne  pouvoit  dire  la  mette  qu'a- 
vec une  permifîlon  fpéctale  de  Pévêque  ,  & 
jamais  les  grandes  fêtes. 

Recueillons  ce  que  prouvent  ces  lois  ;  1°  Le 
décret  de   Pautorité   publique       utîté  chez   les 

(i)   Bjluic,  colonne  1-0, 
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romains  durant  le  paganifme  ,  pour  confacrer 
publiquement  un  édifice  à  Pufage  de  la  religioti 
ik  le  mettre  hors  du  commerce  ,  décret  qui 
feul  peut  interdire  le  commerce  d'un  bien  ,  eft 
inconnu  dans  les  mœurs  de  la  France  ,  puifque 
tout  propriétaire  étoit  libre  de  bâtir  une  églife 
fur  fa  propriété  fans  permiffion  de  l'autorité 
fouveraine  ,  &  libre  de  la  vendre.  Si  la  per- 
mil'.ion  du  roi  étoit  nécelTaire  pour  bâtir  une 
églife  fur  des  terres  tenues  du  fifc  ,  en  ufufruit 
ou  bénéfice  ,  alors  elle  n'étoit  pas  un  aile  de 
fouveraineté  ,  mais  feulement  un  confentement 
de  propriétaire  ;  d'où  eft  venu  dans  la  fuite 
que,  pour  bâtir  une  églile  fur  un  terrein  féodal^ 
il  a  fallu  PamortitTement  des  feigneurs  dans  tous 
les  dégrés  ,  &  celui  du  roi  comme  tenant  le  der- 
nier degré  dans  l'échelle  féodale.  Ce  n'eil  qu'en 
ce  fens  que  peut  être  vrai  ce  que  dit  Chopin  , 
"  qu'il  n'ei^  pas  permis,  fans  le  congé  du  prince, 
»  de  deftiner  un  fond  de  terre  pour  y  bâtir  une 
0  églife  »  &  non  en  s'appuyant  comme  il  fait 
fur  les  décrétales.  z'^  La  deftination  que  le  pro- 
priétaire fait  de  fon  églife  au  culte  public  pour 
Pufage  des  habitans  ,  n'eft  point  une  donation 
qu'il  faile  de  la  propriété  à  la  communauté  des 
habitans  ;  ni  au  clergé,  puifque  Péglife  refte en 
propriété  au  fondateur  jufqu'à  pouvoir  la  ven- 
dre. 3"^  La  dédicace  ou  confécration  d'une 
églife  n'en  ôte  point  le  domaine  au  fondateur, 
ik  avec  raifon  ,  puifque  c'cft  une  cérémonie  pu- 
rement  fpirituelle. 

Bien  d'autres  lois  prouvent  que  le  domaine 
refte  au   fondateur. 

Un  article  de  celles  que  Lothaire  donna  pour 
la  Lombardie  ,  tiré  de  la  loi  des  Lombards  ,  & 
conforme  aux  Droits  de  la  France  ,  dit  que  les 
églifes  où  l'évêque  a  conficré  des  fonts  baptit- 
maux  n'en  appartiennent  pas  moins  aux  fonda- 
teurs qui  les  ont  conftruites  fur  leurs  proprié- 
tés (  1  ).  Statutum  cfl  ut  fi  qiiis  liber  homo  ,  per  con- 
fenfum  cpifcopi  ,  eccLfiam  -confiruxerit  injiiâ  proprietate 
fontes  ,  que  ab  epifcopo  in  eâ  fuerint  confecrati ,  ideà 
non perdat  fuam  proprieiatcm.  Sed,  fi  epifcopus  volucrit, 
officium  facri  baptifnaxis  infuain  eccLfiam  transférât  ^ 
ipfa  verb  ecclefia  à  qua  transfertur  ,  in  confrucîoris 
maneat  jure.  Si  l'évêque  ôtoit  d'une  églife  les 
fonts  baptifmaux  pour  les  transférer  dans  la  ca- 
thédrale ,  Péglife  dont  il  les  ôtoit  ne  celfoit  pas 
pour  cela  d'être  paroiflule  (  l). 

Non- feulement  la  propriété  de  Péglife  paroif- 
fiale  &  dédiée  refte  au  fondateur  ,  mais  fes  hé- 
ritiers la  recueillent  dans  fa  fucceflîon.  plufieurs 
lois  fous  la  féconde  race  le  conftatent.  Elles  ont 
pour  but,  non  de  décider  ce  point  j  il  étoit  fans 
contredit  ;  mais  de    remédier  aux  inconvénient 


(i)  Baluzs,  tom.  1,  col.  559. 
(1)  Conuic  ùe   Vctnon,  can.  7. 
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qui   arrivoient  quand    il   fe   trou  voit    pkifieurs 
héritiers.  L'édifice  n'étant  pas  divifible  ,   il  ap- 
partient à   tous   les   héritiers  en    commun  ,    Se 
par-là  tous  ont  également  le  Droit  de  (e  confier 
à  un  prêtre  pour  le  deffervir.  Ils  ne  s'accordoient 
pas  toujours   fur  le   choix  d'un  prêtre   :  chaque 
héritier  en  nommoit  un  5  cela  s'appelloit  diviler 
l'églife;  &  ,  chacun  empêchant  ceux  que  les  au- 
tres avoient  nommés  de  faire   l'office  divin  ,   l'é- 
glife   n'étoit  plus  deflervie.  C'ell  pour  remédier 
au  mal,  qu'il  a  été  fait  des  loix  en  France  ,  en 
Allemagne  ,  en  Italie,  L'alTemblée  de  la  nation  à 
-Aix-la-Chapelle  ,  fous  Louis- le-Debonnairc  en 
^816,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de   délibérer   fur 
ce    point     qu'on    jugeoit    très-difficile  ,    arrêta 
qu'il  feroit  fait  un  règlement  avec  mure  délibé- 
ration. L'affemblée  tenue  à  Worms  fous  le  même 
roi  ,    l'an    819  ,  fit   ce    règlement.  "  L'évêque 
ï>  avertira  les  co-héritiers  de  faire  dcflervir  leur 
«  églife    :    s'ils  ne    s'accordent  pas  entr'eux  ,  il 
V  fera  au  pouvoir  de  l'évêque  ou  de  laifîer  ainfî 
M  fubfirter  l'églife  ,  ou   d'en  ôter  les  reliques  «. 
C'étoit ,   félon  la  difcipline  du  temps  ,  la  mettre 
hors  d'état  d'y  faire  l'office  divin  (  i  ).  De  ecchfiis 
qux  inter  cohiredcs    divifx  funt  ,    confuîcrandum    cjl 
quatenàs    fi   jecundum  providentiam  6*  adinonitionem 
-epifcopi  ipji  cohceredes  eas  voluetint  tenere  ,  &  lionorare 
faciant  •/fin  auCem  hoc  contradixerinl  ,  ut  epifcopi  po 
tcftat^  maneat ,  utrum  cas  ità  confiftere  permittat  j  aut 
rdiquias  exïnde  auferat. 

Pareil  règlement  a  été  fait  pour  la  Lombardie, 
fous  Lothaire, empereur  d'occident, &:  roi  des  Lom- 
bards ,  en  Allemagne  ,  par  un  concile  tenu  l'an 
895  à  Tribur  ,  maifon  royale  au-delà  du  Rhin  , 
entre  Mayence  &  Oppenheim  :  il  s'exprime  plus 
clairement  ;  Si  plurcs  hxredes  contenderint  de  commuai 
ecclefia ,  auferri  jubcal  epifcopus  nliquias  facras  6*  ecle- 
fiam  claudi ,  donec  comtnuni  conjaifu  &  confiUo  epif- 
copi flatuant  iblprefbycerum  ,  &  undè  vivat.  Semblable 
règlement  en  Italie  par  le  pape  Grégoire.  Ainft  la 
France,  l'Allemagne  ,  l'Italie  reconnoilTent  que 
la  propriété  de  l'édifice  pafle  aux  héritiers  ,  Se  que 
les  inconvéniens  qui  en  arrivent  ne  mettent  pas 
la  puilTance  fouveraine  en  droit  de  la  le'-;  ôter. 

Le  domaine  des  monartères  Se  des  églifes  qui  y 
font  jointes  j  bâtis  par  des  hommes  libres  fur  leurs 
propriétés,  reftent  pareillement  au  fondateur ,  tant 
qu'il  ne  s'en  deffaifit  point ,  ScpalTe  à  fes  héritiers. 
Ils  les  détruifoient  quelquefois  j  Se  ,  pour  l'empê- 
cher ,  nombre  de  fondateurs  ont  mis  leurs  mo- 
nallêres  fous  la  fauve-garde  du  roi ,  [/t  regalia  fint. 
A  l'égard  du  feigneur  haut-jufticier ,  fon  Droit 
aux  honneurs  de  l'églife  eft  fondé  fur  la  qualité  de 
magillrat-propriétaire  du  territoire ,  fur  la  prote- 
âion  qu'il  accorde  à  l'églife,  C'eft  une  julîe  com- 
pcnfation  des  foins  qu'il  prend  de  faire  régner 


(i)  Baluze,  tom.  premier,  col.    ((}, 

Tome  VI. 
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l'ordre  &r  la  décence  dans  les  cérémonies  reli- 
gieufes  ;  fon  Droit  dérive  encore  d'une  autre  fourcc 
três-judicieufement  obfervée  par  M,  de  Montef- 
quieu  ;  voici  fes  termes  ,  livre  31  ,  chapitre  1$. 
«  Il  faut  remarquer  que  les  fiefs  ayant  été  changés 
»  en  biens  d'églife  ,  &  les  biens  d'églife  ayant  été 
»  changés  en  fief,  les  fiefs  &  les  biens  d'églife 
«  prirent  réciproquement  quelque  chofe  de  h  na- 
»  ture  de  l'un  Se  de  l'ancre.  Ainfi  les  biens  de 
«  l'églife  eurent  les  privilèges  des  fiefs ,  Se  les 
«  fiefs  curent  les  privilèges  des  biens  d'églife. 
»  Tels  furent  les  Droits  honorifiques  dans  les  égli- 
»  fes  qu'on  vit  naître  dans  ce  temps-ià,  Et,comme 
«  ces  Droits  ont  toujours  été  attachés  à  la  haute 
»  jullice  préférablement  à  ce  que  nous  appelons 
«  aujourd'hui  le  fief,  il  fuit  que  les  juilices  patn- 
»  moniales  étoient  établies  dans  le  même  temps 
50  que  ces  Droits». 

Section     XIII. 

EclaircijfementfurUs  diffcrens  Droits  honorifiques. 

Nous  avons  fait,  en  commençant,  l'énumération 
des  Droits  honorifiques  ;  nous  allons  revenir  fur 
chacun  d'eux  ,  afin  d'en  déteriAUier  l'ufage  &  Il 

forme.  . 

Section      XIV. 

Du  Droit  d'itre  reçu   en  Proccfion. 

Ce  Droit  confifte  dans  l'obligation  impofée  au 
clergé  d'aller  en  corps  Se  proceffionellement,  aux 
fêtes  les  plus  folemnelles,  recevoir  à  la  porte  de 
l'églife  les  patrons ,  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ,• 
Se  quelques  autres  perfonnes  ,  telles  que  les  e'vê- 

ques ,  &c.  .  ,      1       ' 

Les  évêques  ont  été  les  premiers  que  le  cierge 
&  le  peuple  foient  allés  recevoir  en  proceflion. 

L'hiftoireeccléfiaftiqucnousen  fournit  plufieurs 
exemples  ,  comme  de  faint  Athanafe  audevant  de 
qui  tout  le  peuple  d'Alexandrie  alla  après  fon 
retour  d'exil ,  chacun  étant  rangé  félon  (on  âge  , 
fon  fexe  Se  fa  profefiîon.  Saint  Chrifoftôme  fortic 
auffi  avec  fon  clergé  au-devant  de  faint  Epiphane, 
évêque  de  Salamines  en  Chypre  ,  lequel  venoïc 
à  Conftantinople, comme  le  remarque  Sozomène, 
lib.^,hi(l.cap.lJ,.  tf     j        V,  (t 

Mais  ce  qui  étoit  pour  lors  un  eftet  du  zeic  ,  elt 
depuis  tourné  en  obligation  ,  Se  l'on  a  confédéré  U 
proceffion  comme  l'un  des  Droits  épifcopaux. 
C'eft  pourquoi  nous  voyons  dans  le  chapitre 
audicis  de  prefcripti ,  qu'un  abbé  vouloir  s'affranchir 
de  cette  charge  à  caufe  de  fon  exemption  ,  contre 
laquelle  l'évêque  alléguoit  qu'il  y  -voit  eu  inter- 
ruption de  la  polTeffion  ,  dans  laquelle  cet  abbc 
vouloir  fc  maintenir  de  n'être  pomt  oblige  daller 
au-devant  de  l'évêque  en  proce.Tjon. 

On  a  auffi  accordé  la  même  chofe  aux  empereurs 
qui  vendent  à  l'égUfe,comme  le  prouve  Hauteferre, 
'  ^  M  m  m 
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de  ducib.  6*  comlt.lib.  7 ,  cap.  17 }  &  les  gouverneurs 
des  provinces  ont  aufll  obligé  le  clergé  de  venir 
au-devant  d'eux.  Ils  exigeoient  cette  marque 
d'honneur  comme  reprèfentant  le  fouverain. 

Lorfque  les  ducs ,  les  comtes  &  les  autres  grands 
feigneurs  de  fiefs  ufurpèrent  les  Droits  régaliens  , 
celui  d'être  reçu  en  proceflion  fut  regardé  comme 
une  fuite  de  la  fouveraineté  dont  ils  jouifl'oient 
dans  leurs  terres  j  &  bientôt  cette  prérogative  fut 
regardéj  comme  une  dépendance  de  lahaute-jultice. 

Ce  Droit  eft  très-ancien.  Nous  voyons  dans 
Grégoire  de  Tours  ,  lib.  10,  cap.  9,  que  l'évêque 
de  Vannes  envoya  fon  clergé  avec  la  croix  au- 
devant  de  Brécaire  ,  général  de  l'armée  du  roi 
Contran. 

On  lit  dans  l'épitre  21  de  Fulbert  ,  abbé  de 
Fleury ,  que  Thiébaut  ,  comte  de  Chartres  ,  exi- 
geoit  que  le  monartère  de  Fleury  vint  procefllo- 
nellement   au-devant  lui. 

Cette  prérogative  appartient  également  au  pa- 
tron comme  propriétaire  de  régiile  -.  c'ell  même 
en  quelque  forte  le  prix  de  la  fondation  :  c'eft  ainfi 
que  s'en  explique  le  pape  Clément  III  dans  l'une 
de  fes  décrétales  (i)  j />ro /w/zia»'t)7ze  eccLfu  honor 
■proccfionis  fundalori  fervatur. 

Cet  honneur  eft  également  du  aux  corps  qui 
viennent  célébrer  l'office  ,  le  jour  du  patron  :  ils 
doivent  être  reçus  par  le  curé  ou  vicaire  perpétuel 
en  perfonne  ,  &  non  par  leur  vicaire  ou  commis , 
il  ce  n'eft  en  cas  d'abfence  néceflfaire,  maladie  ou 
autre  empêchement  légitime  &  non  affefté,  parce 
que  c'ell  un  devoir  qu'un  de  nos  auteurs  appelle 
perfonaliffirne. 

■  Les  chanoines  de  la  cathédrale  de  Beauvais  ont 
même  obtenu  un  arrêt  fur  production,  le  14  fé- 
vrier 1616,  contre  le  curé  de  Notre-Dame  de  la 
baffe-œuvre  ,  ou  autrement  curé  de  Saint  Pierre  , 
pour  l'obliger  à  précéder  leur  proceffion  avec  une 
baguette  &  un  bouquet  au  boutj  en  perfonne, 
fans  pouvoir  en  fubftituer  un  autre  pour  faire  une 
figure  aurti  défagréable. 

Section      XV. 

De  l'Encens. 

Cette  prérogative  confiftc  dans  le  Droit  de  re- 
cevoir l'encens  d'une  manière  dillinguée. 

Les  canoniftes  penfent  que  ,  dans  la  primitive 
églife  ,  l'encens  étoit  refervé  aux  autels  ,  &  cela 
cil  très  vraifemblable. 

On  ne  tarda  pas  à  rendre  cet  honneur  aux  em- 
pereurs &  aux  rois.  On  lit  dans  Codin  de  offic. 
confiant,  cap.  14./!°  17  ,  que  l'empereur  étant  allé  à 
Sainte-Sophie,  fut  encenfé  par  le  patriarche  pen- 
dant les  vêpres,  lui  &  les  principaux  officiers  de 
fa  fuite. 


(j)  Cap.  15.  extr.  de  jure  pattonatûs. 
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Bientôt  les  feigneurs  &  les  patrons  partagèrent 
cette  prérogative  ,  &  ils  en  jouifl'ent  aujourd'hui. 

La  manière  dont  fe  rend  cet  honneur  n'ell  rien 
moins  qu'uniforme  :  les  arrêts  varient  fur  le  nom- 
bre des  coups  d'encenfoir  que  les  feigneurs  ont 
Droit  d'exiger  ;  cependant  nous  n'avons  fur  ce 
point  que  des  arrêts  ;  nous  ne  pouvons  donc  faire 
autre  chofe  que  de  les  rapporter 

On  trouve  dans  les  obfervations  de  M.  Danty 
fur  Maréchal ,  un  arrêt  du  z6  juin  1696  ,  conçu 
en  ces  termes  -.    . 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
»  &  de  Navarre,  au  premier  des  huiffiers  de  no- 
»  tre  cour  de  parlement ,  ou  autre  notre  huiiiier 
»  ou  fergent  fur  ce  requis  i  (avoir  faifons  qu'en- 
»  tre  M''  Gcrault  Garfelon  ,  prêtre  ,  curé^  de 
»  Taîlemay  ,  appelant  delà  fentence  des  requêtes 
55  de  notre  palais  du  6  février  1696,  rendue  au 
«  profit  de  l'intimé  ci-après  nommé  ,  par  laquelle 
35  il  a  été  dit ,  parties  ouies  pendant  deux  audien- 
5»  ces  en  la  première  chambre  defdites  requêtes  du 
«  palais  ,  faifant  droit  fur  les  contellations  des 
»  parties,  que  ledit  Garfelon,  curé  de  Tallcmay 
»  eft  condamne  ,  ainfi  qu'il  l'a  confenti  par  fes 
»  défenfes  ,  de  donner  l'eau  bénite  les  dimanches 
«  à  l'intimé  &  à  fa  femmme  en  leur  chapelle  par 
«  préfentation  de  l'afperfoir,  &  à  leurs  enfans  par 
53  afperfion  feulement  ;  qu'à  l'égard  des  encenfe- 
•«  mens  qui  fe  font  le  matin  à  la  grand'mcfle  ,  ledit 
55  Garfelon  eft  condamné ,  étant  fur  les  marches 
35  de  l'autel  ,  de  fe  détoxnner  du  côté  de  la  cha- 
33  pelle  dudit  intimé  ,  l'encenfer  lui  &  fa  femme 
»  chacun  une  fois  &  féparément  ,  enfuite  leurs 
„  enfans  une  fois  pour  eux  tous  j  &  Taprès-dîner 
»  à  vêpres  au  cantique  Magnificat ,  après  les  en- 
33  cenfemens  ordinaires  ,  fe  tranfportcr  en  la  cha- 
33  pelle  dudit  intimé,  où  il  l'encenfera  une  fois, 
33  fa  fem.me  une  fois,  &  leurs  enfans  une  fois  ,  en 
33  quelque  nombre  qu'ils  foient. 

33  Notredite  cour,  après  la  déclaration  de  la 
3»  partie  de  Gondouin ,  qu'elle  ne  prétend  point 
33  avancer  ni  reculer  l'heure  du  fervice  divin ,  62 
3»  ne  l'a  jamais  prétendu  ,  reçoit  la  partie  de  Lié- 
3'  nard  oppofante  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  dé- 
33  faut ,  &  fans  s'arrêter  aux  requêtes  des  parties 
33  de  Liénard  &  de  Gondouin ,  a  mis  3?  met  l'ap- 
33  pellation  au  néant  :  ordonne  que  ce  dont  a  été 
33  appelé  fortira  effet  ;  condamne  l'appellant  en 
33  l'amende  de  douze  livres  ,  &  aux  dépens  :  fi  te 
33  mandons  ,  &:c.  donné  en  parlement  le  26  juin  , 
33  l'an  de  grâce  ié:6,  &  de  notre  régne  le  cin- 
3j  quante-quatrième.  Collationné  par  la  chambre. 
«   Signé  ,    DU  TiLLET  33, 

Un  arrêt  du  grand-confeil  rendu  le  27  novem- 
bre 1704,  entre" le  feigneur  &  le  chapkre  de  Vaf- 
tan  ,  a  ordonné  que  les  encenfemens  fe  feroient  à 
ce  feigneur  &  à  fa  femme  chacun  trois  fois,  &  à 
leurs  enfans  chacun  une  fois.  Cet  arrêc  eft  rapporté 
par  Dénifart  au  mot  Encens. 
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Duperray  cire  une  fentence  des  requêtes  du, 
palais  du  lo  juin  17  17,  qui  a  ordonné  la  même 
chofe  en  faveur  du  fcigneurde  Régnac. 

M.  l'avocat  général  DaguefTeau,  dans  une  plai- 
doierie  fur  laquelle  eil  intervenu  arrêt  le  iz)anvicr 
1728  ,  difoit  qu'on  ne  donnoit  1  encens  au  fei- 
gneur  par  dilliniftion  que  comme  chet  du  peupie, 
&  lorfqu'onencenfe  le  peuple,  8c  qu'on  ne  dévoie 
Je  lui  donner  qu'après  le  clergé  ,  &  ceux  qui  font 
revêtus  de  furplis.  Cette  préférence  du  clergé  fur 
les  feigneurs  ell  établie  fur  la  difpofition  de  Tédit 
d'avril  169), rapportée  plus  haut 

La  jurifprudence  ,  comme  on  le  voit,  n'eft  pas 
uniforme  fur  le  nombre  des  coups  d'cncenfoir 
que  les  curés  doivent  donner  au  pation  S:  au  fei- 
gneurj  dans  cette  variété^'  faut  fuivre  l'ufage  de 
Ja  paroifle,  s'ilenexillej  &,s'il  n'y  en  a  pas,  l'ufage 
le  plus  général  du  diocèfe.  * 

Les  patrons  Se  les  feigneurs  ne  peuvent  exiger 
l'encens  que  lorfque  le  curé  eil  obligé  d'encen- 
fer,  (uivant  le  rituel  du  diocèfe;  encore  faut  il  en 
excepter  les  jours  où  le  faint  facrementell  expofé  : 
ces  jours-la  çn  n'encenfe  que  l'autel. 

Le  curé  ert  obligé  d'encenfer  le  feigneur  de  fa 
paroiife  à  la  meffe  &:  à  vêpres. 

Quatre  arrêts  du  parlement  de  Dijon  l'ont  ainfi 
ordonné  ;  ils  ont  été  rendus  en  faveur  du  ficurde 
Faubert ,  écuyer  ,  feigneur  de  la  Perrière  ,  Cre/fi 
&  Montpetit ,  contre  le  curé  de  Creflî ,  les  1  mars 
167^,  25  février  1679,  23  juillet  1683  &  12  avril 
I701  ,  fur  les  conclulions  de  MM.  les  gens  du  roi. 

Pour  la  forme  des  encenfements  ,  elle  ei\  réglée 
par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  rendu  au  profit 
du  feigneur  de  Tallemay,  le  i  i  juillet  1696  j  qui 
porte ,  comme  on  vient  de  le  voir ,  qu'à  l'égard  des 
encenfemi^ns  qui  fe  font  le  matin  à  la  grand'- 
nieife ,  le  cUré  elt  condamne ,  étant  fur  les  marches 
de  l'autel  ,  à  fe  tourner  du  côté  de  la  chapelle 
du  feigneur  &  à  l'encenfer  ,  &  l'après-diner  au 
cantique  Magnificat  ;  &  ,  après  les  encenfemens 
ordinaires,  à  fe  tranfporter  dans  la  .chapelle  du 
feigneur  où  il  l'encenfera. 

Il  ya  eu  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Dijon 
Je  29  mars  1702,  au  rapport  de  M.  Bouhier,  con- 
feiller-clerc,  fur  pièces  mifes  fur  le  bureau  entre 
le  fieur  Faubert,  feigneur  de  h  Perrière  &  de 
Creffi ,  contre  le  même  curé  de  Creflî ,  qui  ordonne 
qneles  arrêts  des  2  mars  1675,  2f  février  1679, 
23  juillet  1683  &  12  avril  1701  ,  feront  exécutés; 
ce  faifant,  condamne  le  curé  de  Creffi  à  donner 
l'encens  au  fieur  de  Faubert ,  tant  à  la  meffe  qu'aux 
vêpres  des  principales  fêtes  de  l'année, &  fête  du 
patron  de  l'églife  paroifliale  de  Creflî  ;  lui  enjoint, 
à  cet  effet,  le  n\atin  à  la  mefle  étant  fur  les  mar- 
ches de  l'autel ,  de  fe  tourner  du  côté  de  la  cha- 
pelle du  fieur<le  Faubert  pour.l'enccnfer;  &  l'après- 
dîncr  à  vêpres  au  cantique  Magnificat ,  après 
les  ence  nfemens  ordinaires ,  lui  enjoint  de  fe  traraf» 
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I  porter  dans  la  chapelle,ouau  fiège  du  lîeui  Faubert 
où  il  l'encenlera. 

Ce  curé  avoir  fait  plaider  le  fieur  de  Faubert 
pendant  vingt-fix  ans  entiers  au  fujet  de  l'encens, 
&  avoit  fait  naître  plufieurs  incidens  de  quelques- 
uns  defquels  on  parlera  en  traitant  d'autres  que- 
Itions  ,  enforte  que  ce  gentilhomme  avoit  obtenu 
quatre  ai  rets  concradidtoires  contrefon  curé  après 
des  procédures  immenfes. 

Enfin  j  lorfque  ce  dernier  arrêt  futrencfu,  qui 
étoit  le  cinquième  ,  il  s'agifl'oit  de  favoir  fi  le 
curé  feroit  tenu  de  donner  l'encens  à  la  meffe  au 
feigneur. 

Le  curé  foutenoit  que  l'ufage  du  diocèfe  d'Au- 
tun  étoit  de  ne  jamais  encenfer  à  la  melfe  ,  finon 
quand  le  curé  avoit  un  vicaire  à  l'autel  avec  lui  ; 
qu'autrement  il  y  auroit  de  l'indécence  que  le 
prêtre  quittât  l'autel  pour  aller  encenfer  le  fei-. 

Mais  cette  exception  qui  ne  tendoit  qu'à  ren- 
dre en  partie  illuloire  les  arrêts  qu'avoir  obtenus 
le  fieur  de  Faubert  à  grands  fra'.s,  fut  condamnée  y 
&:  la  forme  des  encenfemens  ,  tant  à  la  meffe 
qu'à  vêpres  ,  fut  réglée  comme  on  vient  de  le  dire, 
&  de  la  même  manière  qu'elle  l'avoir  été  par  l'arrêc 
rendu  au  parlement  de  Paris  en  faveur  du  feigneur 
de  Tallemay, 

Et,pour  empêcher  le  curé  de  pouffer  fa  chicane 
plus  loin  ,  on  lui  fit  défenfe  de  contrevenir  à  la 
difpofition  de  l'arrêt ,  finon  il  fut  dit  qu'il  demeu- 
reroit  condamné  à  la  première  contravention  ,  à 
auniôner  cent  livres  à  la  fabrique  de  l'églife  pa- 
roillîale  de  Creflî  ;  il  fut  encore  condamné  aux 
dépens  de  l'inllance. 

Le  feigneur  ne  peut  exiger  l'encens  que  lorfqu'il 
ert  dans  le  banc  feigneurial  ;  s'il  fe  déplace  ,  s'il 
fe  confond  dans  la  foule  des  paroiflîens  ,  le  curé 
n'ell  pas  tenu  d'aller  l'y  chercher.  Ce  point  ell  iugé 
par  l'arrêt  du  1 1  mars  1742  ,  entre  le  curé  de  Ma- 
zerni  &  le  fieur  Duhan  ,  feigneur  du  lieu  ;  l'arrêc 
condamne  le  curé  à  donner  l'encens  au  feigneur 
les  principales  fêtes  de  l'année  &  autres  jours 
auxquels  on  a  accoutumé  d'encenfer  dans  l'églife 
de  Mazerni ,  en  fe  tranfportant  à  cet  effet  au-de- 
vant du  banc  feigneurial  du  fieur  Duhan  ,  &  feu- 
lement lorfque  celui-ci  occupera  ledit  banc  fei- 
gneurial &  ordinaire  dans  le  chœur  de  l'églife. 

L'auteur  du  petit  traité  imprimé  à  la  fin  du  tome 
premier  de  Maréchal ,  s'élève  contre  un  genre  de 
chicane  que  les  curés  ne  font  que  trop  fouvent  aux 
feigneurs  ;  voici  comme  il  s'en  exprime  :  «  Les 
«  jours  de  fêtes  de  patrons  des  églifes  paroiflîa- 
n  les,  les  curés  ont  coutume d'affembler  plufieurs 
35  de  leurs  confrères  ,  &  cette  coutume  eil  très 
»  louable  quand  elle  ne  fe  pratique  qu'en  vuq  de 
33  faire  le  fervice  avec  plus  de  folemnité  ,  &  d  e- 
«  difier  les  peuples  par  des.  exemples  de  piété  8w 
»  de  fobriété. 

M  m  m  ij 


46o      DROITS  HONORIFIQUES. 

"  Quelques  curés  cependant  prennent  pré- 
35  texte  de  ces  alleir.blées  pour  ne  point  donner 
55  d'encens  aux  Icigncurs  ces  jour-là  ,  parce  que  , 
5j  difenc-ils  ,  deux  ue  leurs  confrères  portant  la 
«  chappe  &  taifant  l'office  de  chantres  ,  ils  ne 
0*  font  tenus  de  donner  de  l'encens  qu'à  ces  chan- 
M  très  ,  &  ne  font  point  tenus  d'en  donner  aux 
33  laïcs. 

»  On  ne  fait  pas  fur  quoi  les  curés  de  campagne 
33  fondent  cette  diiUnition  -.  rien  n'eft  plus  faux 
33  que  1-on  ne  doive  de  l'eacens  qu'aux  chappiers  ; 
33  au  contraire  ,  quand  on  leur  en  donne  il  faut 
33  encenfer  le  feigneur  &  tnfuite  les  autres  laies  , 
s>  Sz  les  curés  font  bien  voir  en  cela  qu'ils  n'ont 
33  point  d'autre  règle  que   leur  caprice. 

"  Dans  les  grandes  villes  où  il  y  a  toujours  des 
33  chantres  &  d'autres  eccléiîailiques  en  foncStion  , 
33  on  ne  laiffe  pas  de  donner  de  l'encens  aux  ma- 
33  girtrats  qui  aifirtent  au  fervice  divin.  Le  céré- 
•3  monial  desévêques  j  comme  on  Ta  déjàobfervé, 
33  règle  la  forme  des  encenfemens  pour  les  Magif- 
33  trats  &  les  perfonnes  nobles  ;  celle  de  leur  donner 
«  la  paix  &  dilhibuer  les  cierges  ,  lors  même  que 
33  les  évêque  officient ,  qui  font  toujours  accom- 
33  pagnes  d'un  grand  nombre  d'eccléfîalliques  en 
*}  foncftion  j  &  les  deux  ordonnances  de  M.  l'ar- 
33  chevéque  de  Lyon  font  encore  voir  que  ,  quoi- 
B3  qu'il  y  ait  des  chantres  dans  une  cglife  ,  on 
33  ne  doit  pas  omettre  les  encenfemens  à  l'égard 
,  33  des  laïcs. 

«  Les  curés  n'ont  donc  aucune  raifon  de  vou- 
33  loir  priver  le  feigneur  de  l'encens  les  jours  des 
33  fêtes  des  patrons  des  paroiffes  ,  parce  qu'il  y  a 
•3  d'autres  curés  qui  font  l'office  de  chantres  j  &  , 
33  s'ils  le  font  ,  c'ert  pour  avoir  la  maligne  fatis- 
33  fadlion  d'empêcher  le  feigneur  de  jouir  d'une 
33  partie  des  Droits  honorifiques  dans  des  jours 
33  où  ils  peuvent  les  avoir  avec  plus  d'éclat ,  à 
»3  caufe  du  concours  des  peuples.  33. 

Les  arrêts  qu'on  a  cités  ,  condamnent  exprelTé- 
ment  les  curés  à  donner  de  l'encens  aux  feigneurs 
à  la  mefle  &  aux  vêpres  ^  les  jours  des  fêtes  des 
patrons  des  paroiffes  ;  Se  celui  qui  a  été  rendu  au 
parlement  de  Dijon  en  faveur  du  fieur  de  Broif- 
vou  le  5  août  1704,  porte  que  le  curé  donnera 
de  l'encens  au  feigneur ,  foit  qu'il  y  ait  chantres 
ou  non. 

Section    XVI. 

De  l'Eau  bénite. 

Le  pape  Alexandre  fut  le  premier  qui  ordonna 
que  l'eau  feroit  bénite  avec  le  fel  pour  en  faire 
l'afperfion  fur  le  peuple  ;  c'eft  une  remarque  d'A- 
îiallafe  le  bibliothécaire  dans  la  vie  de  ce  pape: 
néanmoins  l'eau  bénite  n'a  commencé  d'être  en 
îlfage  qu'au  fîxièm'e  fiècle. 

Cet  ufage  introduit ,  il  a  paru  jufte  de  donnes 
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l'eau  bénite  par  diftinftion  aux  patrons  &  aux  fei- 
gneurs. 

Il  y  a  deux  manières  de  déférer  cet  honneur  ^ 
l'une  par  afperfion  avec  dilHn^tion  ,  c'ell  a-dire  , 
à  la  perfonne  du  feigneur ,  féparément  du  refte 
des  fidèles  5  l'autre  ^  par  préfencation  du  goupil- 
lon ou  afperfoir  :  aucune  loi  ne  décide  laquelle 
de  ces  deux  manières  doit  prévaloir  fur  l'autre  , 
&  les  arrêts  varient  fur  ce  point.  Avant  d'entrer 
dans  le  détail  de  la  jurifprudence  ,  nous  croyons 
devoir  rendre  compte  du  piocès-verbal  de  l'af- 
femblée  au  clergé,  dans  la  féance  du  18  novembre 
i6j5  &  jours  fuivans.  Ce  procès-verbal  Ce  trouve 
dans  les  mémoires  du  clergé  ,  tome  5  de  l'éditioa 
de  lyié.  On  y  lit  : 

"  Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  M.  l'abbc 
de  Boufy ,  que  les  curés  des  villes  bc  villages 
où  il  y  a  des  feigneurs  ,  font  fouvent  inquiétés 
pour  leur  rendre  des  honneurs  qu'ils  n'ont  pas 
accoutumé  de  leur  rendre  particulièrement  en 
l'eau  bénite  ,  &  qu'il  écoit  delà  dignité  ds  l'af- 
femblée  d'y  pourvoir  par  quelque  règlement 
ftable  &■  général ,  afin  que  les  curés  fachenc 
de  quelle  façon  ils  doivent  fe  comporter.  La 
matière  mife  en  délibération,  il  a  été  réfolu 
par  l'avîs  des  provinces  que  les  curés  feront  ' 
tous  les  dimanches  l'eau  bénitej  conformément 
au  rituel;  &  qu'après  avoir  afpergé  l'autel, 
&  tous  les  eccléfiartiques  étant  au  choeur ,  ils 
donneront  par  a  f'per/ionVeiU  bénite  aux  feigneurs 
&  dames  des  lieux,  étant  en  leurs  bancs  or- 
dinaires ». 

On  remarque  enfuite  que  le  procès  qui  étoit 
entre  le  fyndic  du  diocèfe  de  Caftres  &  la  dame 
marqnife  d'Ambres  3  au  fujet  de  la  manière  de 
lui  donner  de  l'eau  bénite ,  a  été  la  matière  de* 
cette  délibération  j  que  cène  dame  prérendoit 
avoir  des  places  dans  le  choeur  de  l'églife  ;  de 
l'autre  _,  qu'on  devoir  lui  préfentcr  l'eau  bénite  avec 
le  f^oupillon  i  qu'elle  avoit  obtenu  arrêt  contradic- 
toire contre  le  fyndic  du  diocèfe  de  Cailres  au 
parlement  de  Tonloufe  ,  portant  que  ,  par  pro- 
vifion  6*  fans  préjudice  du  droit  des  parties  ,  à  Lt 
grand'mejfc  qui  fe  dit  au  chœur ,  on  portera  à  ladite 
dame  &  à  la  de-mjifelL  fa  fille  ,  l'eau  bénite  à  la  main: 
avec  le  goupillon  ,  6'  qu  elles  auront  chacune  une  place 
des  plus  honorables  de  celUs  qui  ne  font  point  occu- 
pées par  les  cccléfiafliques.  QuCj  le  fyndic  s'étanc 
pourvu  au  confei!  ,  il  y  avoit  obtenu  arrêt  de  fur- 
féance  à  l'exécution  de  celui  du  parlement,  avec 
commiffion  pour  faire  afligner  les  parties. 

Enfuite  on  dit  dans  la  féance  du  7  novembre 
du  matin ,  page  933  ,  «  que  M.  i'évêque  de 
33  Zviontauban  avoit  dit  que  fur  !a  plainte  qui  avoit. 
3>  été  faite  à  l'affemblée  par  MM.  les  promo- 
33  teurs  ,  que  plufieurs  feigneurs  hauts-jufticiers 
•3  obligeoient  les  curés  de  leurpréfenter  l'eau  bénite 
33  avec  le  goupillon  à  la  main  contre  l'ordre  Se  la 
33  pratique  de  l'églife  ,  il  avoit  été  commis  avec 
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*»  M.  Molin  pour  drefler  un  règlement  fur 
»  ce  fujet  ,  lequel  feroit  envoyé  dans  tous 
"  les  diocèfes  ;  que,  pour  exécuter  leurs  corn- 
»'  mifîîons,  ils  s  étoient  alTemblés  &  avoient 
»^  vu  une  ordonnance  que  feû  M.  l'archevêque  de 
V  Touloufe  avoir  faite  pour  fervir  de  règlement 
^  dans  ion  diocèfe,  par  laquelle  il  faifoit  voir 
«  que  c'étoit  contre  la  forme  de  Téglife  qu'on 
»  donnoit  Tcau  bénite  avec  le  goupillon  ,  que  le 
«  cérémonial  ordonnoit  qu'elle  fût  donnée  léule- 
M  ment  j^ar  aj'pajïon  ;  que,  cette  ordonnance  ex- 
K  pliquant  l'inllitution  de  cette  cérémonie  & 
»  ayant  été  confirmée  par  arrêt  du  conleil  ,  ils 
«  pouvoient  en  former  un  règlement ,  lequel  fe- 
55  roit  envoyé  dans  tous  les  diocèfes  avec  une 
«  délibération  de  TaiTemblée  ,  fi  elle  le  jugeoit  à 
»  propos  55. 

La  propofuion  de  M.  de  Montauban  &  de 
M.  Molin  ayant  été  agréée  ,  ils  ont  été  priés  de 
prendre  la  peine  de  dreffer  ce  règlement. 

On  ajoute  :  «  on  a  rapporté  la  délibération  que 
*>  l'aflemblée  fit  quelques  jours  auparavant ,  dans 
jj  laquelle  il  n'a  pas  été  expliqué  fi  c'til  le  pro- 
»  jet  dreffé  par  M.  Tévêque  de  Montauban  & 
>5  M.  Molin  50. 

Cette  précaution  n'eut  pas  tout  le  fuccès  qu'on 
ëevoit  en  attendre.  On  voit  dans  la  îéance  du  20 
janvier,  pages  1093  &  1094,  que  M.  de  Mont- 
pellier y  rapporta  que  le  procès  d'entre  le  fyndic 
du  diocèfe  de  Caftres  &  la  dame  marquife  d'Am- 
bres avait  été  jugé  au  conjcil,  &  les  parties  renvoyées 
au  parlement  Je  Touloufe. 

L'afiemblée  chargea  M.  de  Boufy  de  voir  M.  Je 
chancelier,  pour  le  prier  d'arrêter  l'expédition  de 
l'arrêt  jufqu'à  ce  qu'il  lui  eût  éré  repréfenté  l'in- 
térêt qu'elle  avoit  dans  cette  affaire. 

Dans  la  féance  du  10  janvier,  page  1097, 
yi.  l'évêque  de  Limoges  &  M.  l'abbé  CiVon  , 
rapportèrent  :  «  qu'ils  avoient  vu  M.  le  chance- 
35  li^r  ;  qu'il  avoit  répondu  à  ce  qu'ils  lui  avoient 
35  repréfenté,  que  le  confeil  n'avoir  pu  s'empêcher 
35  de  renvoyer  cette  affaire  au  parlement  deTou- 
35  loufe  ,  étant  Je  fa  compétence ,  &  que,  fî  ce  par- 
ï5  iement  jugeoit  contre  les  canons  &  ufages  de 
»  i'églife ,  on  n'avoit  qu'à  préfenter  requête  an 
95  confeil,  &  qu'il  rendroit  jurtice^j. 

»5  On  ajoute  :  »  on  ne  voit  pas  dans  ce  procès- 
35  verbal 'ni  dans  celui  de  ra/Temblée  convoquée 
35  en  \66o  ,  la  fuite  de  cette  affaire.  Lorfque  le 
»3  clergé  eftime  de  réformer  certains  points  de 
^^  difcipline  qui  femblent  intéreffer  des  feigpeurs 
35  de  paroiffe  ,  on  peut  difficilement  le  faire  fans 
35  obtenir  du  roi  des  lettres-patentes  confirmati- 
35  ves  des  délibérations  des  aifemblées  générales , 
33  &  les  faire  enregillrer  dans  les  parlemens  ;  fans 
3:  cette  précaution,  les  feigneurs  qui  continuent 
35  leurs  entreprifes  ,  obtiennent  des  arrêts  qui  les 
»»■  maintiejiaeiu  en  la  pojffjjîon  qu'ils  allèguent  «, 
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Enfuite  on  rapporte  l'arrêt  de  Tallemay  ^  &: 
tout  de  fuite  on  lit  cette  réflexion  : 

"  Les  curés  ne  fuccomberoient  pas  dans  les 
35  différends  de  cette  qualité  file  rituel  dudiocêfî 
55  en  contenoit  un  règlement;  les  curés  feroienc 
55  déchargés  de  toutes  pourfuites  ,  en  rapportant 
55  le  rituel  &  faifant  leurs  déclarations  qu'ils  fe 
55  conformeront  aux  règlemens  qui  leur  ferons 
55  donnés  par  les  fupérieurs  auxquels  il  appartient 
35  d'en  donner  55. 

Enfuite  on  ajoute  •.  "files  curés  faifoient  re- 
55  fus  de  donner  l'eau  bénite  en  la  forme  pref- 
55  crite  par  le  rituel  (  avant  les  autres  laïcs  qui 
55  ne  fervent  pomt  au  fervice  divin  en  habits  d'c- 
55  glife  )  les  feigneurs  feroient  fondés  à  en  faire 
35  leurs  plaintes  ;  ceflun  Droit  honorifique  du  au» 
'3  fei'^neurs  ;  mais  la  manière  de  donner  l'eau  bé- 
55  nite  par  afperfion  ou  par  préfentation  de  l'af- 
55  perfoir,  ne  doit  pas  être  confidérée  comme  ua 
35  Droit  honorifique  ;  elle  regarde  les  cérémonies 
55  de  l'cglifc  j  qui  doivent  être  réglées  fuivant  que; 
55  les  évêques  le  jugent  convenable  j  pour  la  dé- 
55  cence  du  (ervice  divin  53. 

A  la  page  1474  il  y  a  un  arrêt  du  grand  con- 
feil du  14  décembre  1625'  ,  qui  ordonne  que  les  en- 
fans-de-chœur  revécus  d'habits  d'éi^life  auront  l'eau  bé" 
ULte  6*  li  pain  béni  avant  tous  patrons,  feign.urs  6* 
gentilshommes  y  pagei490  &  fuivantes  font  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  des  27  mai  1664  & 
2j  mars  1698  ;  par  le  premier  il  eft  dit  que  le  curé' 
donnera  l'eau  bénite  au  feigneur  de  la  paroifle  & 
à  fes  enfans  ,  après  ceux  qui  ferviront  aRuclUment  à 
l'autel ,  &  Jeront  revêtus  de  chappe  &"  furplis  ,  &  autres 
gens  fervans  à  t autel  comme   repréfentans  le  clergé. 

Le    fécond  fait   défenfe    aux  gentilshommes , 
même  feigneurs  de  paroiffe,  y  demeurant  ,  de  trou-- 
hier  les  clercs  dans  la  perception  des  honneurs  de  l'églife 
qui   Lur  font  dus   piéjérablemcnt  aux   gentilshommes 
pendant  qa  ils  aident  au  Jervice  divin  ,  ni  d'empêcher' 
Ls  curés  directement  ni  indireÛement  de  les  donner , 
ni  leflits  clercs   de  les  recevoir.    Brillon  ,   tome  2  ^ 
dernière  édition,  au  moiDroits  honorifiques  ,  n°  p  , 
pag.  91  ,  col.  1 ,  en  rapporte  encore  un  du  3    avril 
1699  qui  juge  la  même  chofe. 

Au  même  tome  5  des  mémoires  du  clergé  ,- 
page  1663  &  fuivantes,  on  trouve  l'ordonnance 
de  M.  l'archevêque  de  Touloufe  fur  la  façon  de 
donner  l'eau  bénite  ;  il  y  rapporte  plufieurs  au- 
torités ,  pour  faire  voir  que  l'eau  bénite  ne  fe 
donne  aux  laïcs  que  par  afperfion,  fondée  furie 
\^(tillmc  afperges  me,  domine  :  il  dit  qu'aux  béné- 
didlions  des  armes  qui  fe  font  avec  l'eau  bénite, 
l'empereur  Léon  ordonna  que  ce  fut  par  afperfion  ;' 
que  fi  on  changeoit  la  forme  de  la  donner  ,  elle 
perdroit  le  rapport  qu'elle  a  non-feulement  avec 
les  afperfions  de  l'ancienne  loi,  m.ais  avec  celles 
de  la  grâce  du  baptême  auxquelles  les  pères  de 
l'églife  la  comparent;  que  l'afperfoir  eff  donné  à 
U  main  d S  l'évêque/^tf/;,  qui  ayant  pris  de  l'ea" 
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bénite  en  afpcr^e  celui  qui  officie  ,  à  caufe  que 
celui  qui  cil  d'un  ordre  fupérieur  doit  dcpaitir 
les  bénédictions  à  celui  qui  ert  d'un  ordre  infé- 
rieur. Se  non  pas  les  recevoir  de  lui. 

Aces  caufes  il  enjoint  aux  redeurs  &  vicaires 
de  fon  diocèfe  de  rendre  (bigneufeirient  &:  avec 
révérence  aux  feigneurs  jufticiers  de  leurs  pa- 
roifles  les  honneurs  qui  leur  font  dus  ,  fans  néan- 
moins changer  les  ulages  faintemcnt  établis  par 
l'églife;  àr.faifant  le  prône,  de  les  recommander 
aux  prières  du  peuples  &,en  donnant  l'eau  bénite 
le  jour  de  dimanche,  après  avoir  afpergé  l'autel 
&  les  eccléfialtiques  .  de  la  donner  J'eparément  & 
par  afperfion  aux  feigneuis  &  àUurfamU'u  étant  dans 
leur  banc  ou  fiège  ,  à  peine  de  délbbéillance  & 
d'être  procédé  cohtr'eux  comme  infraéteurs  des 
ftatuts  du  diocèfe. 

Nous  avons  donné  l'analyfe  de  cette  pièce,  par- 
ce que  rien  n'eftplus  propre  à  faire  connoître  l'ef- 
prit  du  clergé  fur  cette  matière  i  revenons  à  la  ju- 
ïifprudence. 

W  exire,  comme  nous  l'avons  dit,  deux  ma- 
nières de  déférer  cet  honneur,  par  afperfion  avec 
diltinftion  &  par  préfentation  du  goupillon  j  plu- 
iîeurs  feigneurs  ,  dit  l'auteur  du  petit  traité  im- 
primé à  la  fin  du  tome  premier  de  Maréchal  , 
font  en  poflTeflion  de  recevoir  l'eau  bénite  par  pré- 
fentation de  l'afperibir,  &  ils  y  ont  été  maintenus 
toutes  les  fois  qu'on  les  a  troublés  ;  l'ufage  des 
lieux  devant  feivir  de  règle  ,  ainfi  que  dans  toutes 
les  autres  matières  de  rits  &  de  difcipline. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  plufieurs  des  an- 
ciens arrêts  fe  contentoient  d'ordonner  que  le 
curé  donneroit  de  l'eau  bénite  au  feigneur  fépa- 
rément  avec  diilindion  &  avant  le  peuple,  fans 
expliquer,  fi  ce  feroit  par  afperfion  ou  pat;  pré- 
fentation de  l'afperfoir  ,  mais  dans  l'intention  de 
conferver  chacun  dans  la  pofled'ion  où  il  étoit. 

11  y  en  a  un  g; and  nombre  qui  ont  prononcé 
de  cette  manière}  il  feroit  trop  long  de  les  rap- 
porter :  car  il  eil  furprenant  de  voir  combien  il 
s'ert  trouvé  de  curés  qui  ont  refufé  de  donner 
l'eau  bénite  aux  feigneurs  de  leurs  paroiflTes  avant 
le  peuple  ,  &  qui  affedoient ,  ou  de  ne  leur  en 
point  donner  ,  ou  de  ne  leur  en  donner  que  les 
derniers. 

Il  eft  encore  plus  étonnant  de  voir  les  mau- 
vaifes  raifons  qu'ils  ont  employées  pour  s'en 
défendre  ,  &  les  moyens  auxquels  ils  ont  eu 
recours. 

plufieurs  ont  appelé  a  leur  fecours  les  chapitres 
qui  avoient  la  nomination  de  leurs  cures  &  les 
fyndics  de  leurs  diocèfes,  &  ceux-ciont  eu  quel- 
quefois affez  de  coniplaifance  pour  iatel:venir  dans 
les  inliances. 

Ma-s  ces  fortes  d'interventions  ont  toujours  été 
rejetées ,  ^  avec  raifon  ;  les  intervenons  n'ayant 
été  re^aidés  que  comme  des   pcrfonnages  hors 
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d'oeuvre  qu'on  avoit  amenés  fur  la  fcène,  8t  qui 
ne  m.critoient  pas  d'être  écoutés. 

Le  curé  de  Défi(t  refufoit  de  donner  l'eau 
bénite  à  la  dame  Catherine  de  Chiffey ,  veuve 
de  melfire  Jean  Damas  ,  baron  de  Villiers.  Il  y 
avoit  été  condamné  par  fentence  du  baillage  de 
Baune;  le  curé  s'étoit  rendu  appelant  delà  fen- 
tence ;  pendant  que  le  procès  étoit  pendant  par 
appel  au  parlement  de  Dijon  ,  le  curé  eut  affez 
de  crédit  pour  faire  intervenir  en  la  caufe  les 
doyen  ,  chanoines  &  chapitre  de  l'églife  cathé- 
drale de  faint- Lazare  d'Autun  ,  nominatears  de 
la  cure  de  Défife  &  le  fyndic  du  diocèfe  d'Autun  > 
nonobftant  cette  intervention;  mais,  par  arrêt  ren- 
du en  l'audience  publique,  lez  i  juillet  1670  >  fur 
les  conclufions  de  M.  Milloret,  avocat  général, 
il  fut  dit  ,  lans  préjudice  du  Droit  des  patrons  , 
qu'après  que  le  curé  de  Dtd^e  auroit  donné  l'afper- 
iion  aux  autels,  paffant  devant  le  lieu  où  la  dame 
de  ChilTey  avoit  pris  fon  fiège  ,  il  lui  donneroic 
l'eau  bénite  féparément. 

Sous  prétexte  que  plufieurs  arrêts  difoient  feu- 
lement que  l'eau  bénite  feroit  donnée  aux  fei- 
gneurs par  les  curés,  avec  dillindion  féparément 
&  avant  le  peuple,  fans  s'expliquer  fi  ce  feroit 
par  afperfion  où  par  préfentation  de  l'afperfoir 
ou  goupillort,  les  curés  fe  croyoient  en  droit  de 
choifir  l'une  ou  l'autre  de  ces  manières. 

Les  plus  opiniâtres  c^  les  plus  paffionnés  fe 
déterminoient  en  faveur  de  l'afperfion  ,  parce 
qu'elle  leur  fourniflbit  occafion  de  faire  infulte 
aux  feigneurs  ou  aux  dames  de  leur  paroille  , 
comme  il  eil  arrivé  dans  les  deux  exemples  dont 
on  a  parlé,  fans  compter  beaucoup  d'autres  qu"oa 
pafTe  fous  filence  pour  s'en  tenic  à  ceux  dont  oii 
ert  en  état  de  fournir  des  preuves  authentiques. 
On  a  donc  fagement  fait  d'ordonner  que  les  curés 
feroient  tenus  de  donner  l'eau  bénite  aux  fei- 
gneurs ,  par  préfentation  de  l'afperfoir ,  &  cela  3 
pour  deux  raifons. 

La  première ,  parce  que ,  comme  on  l'a  déjà  die  , 
plufieurs  feigneurs  étoient  en  poflefllon  de  la  re- 
cevoir de  cette  manière  ;  &  ,  comme  les  feigneurs 
ont  la  voie  de  complainte  &  de  maintenue  quand 
ils  font  troublés  dans  la  perception  des  Droits 
honorifiques  ,  foit  quant  au  Droit ,  foir  quant 
à  la  forme  de  les  percevoir,  rien  n'étoit  fi  julle 
que  de  les  y  maintenir. 

La  féconde  ,  pour  empêcher  que  les  feigneurs 
ne  fufTent  plus  dorénavant  expofés  à  des  infultes 
telles  que  celles  dont  on  a  parlé  ,  &  ôter  aux: 
curés  emportés  l'occafion  d'offenfer  ceux  à  qui 
ils  doivent  de  l'honneur  &  du  refpedl. 

C'efi:  ainfi  que  s'exprime  l'auteur  du  traité  que 
nous  venons  de  citer;  il  penfe,  comme  l'on  voit, 
que  dans  tous  les  cas  les  curés  doivent  donner 
l'eau  bénite  au  feigneur  par  la  préfentation  da 
goupillon. 

Cette  pratique  eft  j  fans  contredit,  la  plus  fage  j 
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il  faut  cependant  convenir  qu'il  exide  quelques 
arrêis  qui  fe  contentent  d'ordonner  que  l'eau  bé- 
nite lera  piéfentée  aux  feigneurs  par  afperfion 
avec  dillindion.  Brillon  ,  dans  fon  didionnaire  , 
tome  2.  j  au  mot  Droits  honorifiques  ,  n°  62  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  13  juin  1724,  qui  ordonne 
que  le  cure  fera  tenu  de  donner  l'eau  bénite  au 
feigneur  avec  diliindtion  &  d'une  manière  dé- 
cence. Brillon  obferve  que  ,  par  les  enquêtes  rcf- 
peilives,  il  étoit  julHfié  que  jamais  le  curé  n'a- 
voir donné  l'eau  bénite  autrement  que  par  afper- 
lion  ,  finon  le  jour  que  le  leigneuj  prenoit  pof- 
iellîon  de  la  terre. 

On  trouve  un  arrêt  pareil  dans  le  tome  y  des 
mémoires  du  clergé  entre  le  cuvé  de  Vaujour  'àc 
les  fieur  &  dame  de  Montlaures.  Cet  arrêt  main- 
tient &  garde  le  curé  de  Vaujour  dans  la  poiTef- 
lîon  de  donner  aux  fieur  &  dame  de  Montlaures 
l'eau  bénite  par  afperfion  avant  le  peuple  ,  & 
par  dirtindion.  Cet  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
eft  du  21   août  17 14. 

Le  motif  de  ces  deux  arrêts  cft  écrit  dans  les 
arrêts  mêmes:  ils  obligent  les  feigneurs  de  fe  con- 
tenter de  l'eau  bénite  p^ar  afperfion  ,  parce  que 
tel  étoit  l'ufage  de  la  paroiile  5  ainfi  ces  arrêts 
ne  jugent  pas   la  queilion. 

Un  arrêt  rendu  le  11  mars  1742  fembleroit 
l'avoir  décidée  :  dans  l'efpèce  jugée  par  cet  arrêt , 
il  n'y  avoit  aucune  poflelfion ,  aucun  ufage  j  Guyotj 
dans  fes  obfervations  fur  les  Droits  honorifiques, 
nous  en  a  coniérvé  les  détails  &  Us  moyens  des 
parties  :  on  y  voit  que  la  défenfe  du  curé  de 
Maz.erni  fe  téduifoit  à  trois  points  ;  il  préten- 
doit  1°  qu'en  général  l'eau  bénite  ne  devoir  fe 
donner  que  par  afperfion  ;  2*^  que  tel  étoit  l'u- 
fage de  Ja  paroiffe  de  Mazerni  ;  3°  que  le  fei- 
gneur n'avoir  aucune  poirelfion  de  fe  faire  don- 
ner Teau  bénite  par  préfentation. 

Le  feigneur  répondoit ,  1"  que  les  arrêts  ju- 
geoient  que  l'eau  bénite  devoit  fe  donner  par 
préfentation  du  ç^oupilbn.  ;  2°  que  tel  étoit  l'ufage 
de  toutes  les  paroilfes  voifines  i  5°  que,  s'il  na- 
voit  point  de  pojjèjf.on  f  il  yen  avoit  deux  raifons  : 
Ja  première ,  que  fes  auteurs  avoient  vécu  dans 
la  religion  protetlante  ,  ce  qui  étoit  prouvé  en 
l'inrtance  ,  &  que  par  conféquent  ils  n'avoient  pu 
jouir  des  honneurs  ;  la  féconde  ,  que  ce  n'étoit 
qu'en  1738  que  les  conteftations  fur  les  Droits 
de  jurtice  avoient  été  terminées  entre  le  fieur 
de  Manicour  &  lui. 

Il  ajoutoit  enfuite  par  fon  mémoire  :  Il  fereit 
donc  ridicule  de  confuUci  pour  cette  affaire  l'ufage  de 
la  paroijc:  ,  puifquil  n'y  en  a  aucun  ,  quelqu'il  foit  ; 
qu  à  cet  éga:d  les  choies  font  entières  :  fi  le  feigneur 
ne  pe-Lt  pas  affurc  que  la  po'Jefion  foit  en  fa  fa- 
veur ,  f  appelant  ne  peut  pas  foutcnir  qu'elle  lui  foit 
contraire. 

Voici  l'arrêt  :  «  notredite  cour  fliifant  droit  fur 
*•  le  tout,  a  mis  &  met  l'appellation  Se  ce  àpnz 
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3s  efl  appel  au  néant,  émandant,  condamne  ledit 
"  Maclot,  curé  de  Maxerni ,  fui.vant  fes  oftVes  , 
53  à  recommander  au  prône  ledit  Jacques  Guyal- 
33  don  de  Crève-cœur  par  nom  ,  furnom  &  qua- 
"  lité ,  a  lui  faire  donner  le  pain  béni  &  la 
3j  paix  à  baifer  ,  le  premier  après  le  clergé  ô*  ceux 
»  qui  feront  revêtus  de  furplis  Jervant  à  l\'^Jicc  divin  , 
"  6*  ceux  qui  en  tiennent  lieu  ;  &  pareillement  a. 
••'  lui  faire  donner  l'encens  par  l'enfint-de  chœur 
»  à  la  melle  ,  le  premier  après  le  clergé  &  Ccux  qui 
«  en  tiennent  lieu;  &  à  le  donner  lui-même  à 
)3  vêpres,  les  principales  fêtes  de  l'année,  &  autres 
3»  jours  auxquels  on  a  accoutume  d'encenfer  dans 
■>•  l'églife  de  Mazerni  ,  en  fe  tranfportant  à  cet 
33  etfet  au-devant  du  banc  feigneurial  ,  8r  feu- 
31  lement  lorfque  le  feigneur  occupera  le- 
33  dit  banc  feigneurial  &  ordinaire  dans  le  chœur 
33  de  l'églife  :  fur  le  furplus  des  demandes ,  fins 
33  &  conclufions  des  parties  ,  les  met  hors  de 
33  cour  33. 

Cet  arrêt,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  femble 
décider  la  queilion  ,  parce  qu'en  effet  ,  il  n'y  avoic 
aucun  ufage  dans  la  paroifl'e  :  ainfi  l'on  pourroic 
conclure  qu'en,  général  les  curés  ne  doivent  aux 
feigneurs  l'eau  bénite  que  par  afperfion  ;  mais  il 
exiÛe  d'autres  arrêts  qui  jugent  dans  les  mêmes 
circonrtanccs  que  l'eau  bénite  doit  fe  donner  par 
préfentation  de  l'afperfoir  ;  on  les  trouve  dans 
Brillon,  Denifart ,  Guyot',  &c.  Le  plus  célèbre 
eit  l'arrêt  connu  fous  la  dénomination  d'arrêt  de 
Tallemay  (i).  En  voici  l'efpèce  ,  telle  que  M.  de 
Clugny  l'a  rapportée  dans  fon  petit  traire  imprimé 
au  commencement  du  corne  premier  de  Maréchal , 
édition  de  1762.  Nous  tranfcrirons  de  fuite  les  ré- 
flexions que  ce  magiftrat  a  cru  devoir  faire  fur  cet 
arrêt. 

«  Le  fieur  Fijan  ,  baron  de  Tallemay,  maître 
33  ordinaire  en  lachambre  des  comptes  de  Paris  , 
33  avoit  fait  affigner  le  cuvé  de  Tallemay  parde- 
33  vant  MM.  des  requêtes  du  palais  à  Paris,  pour 
5)  le  faire  condamner  à  lui  rendre  les  Droits  ho- 
33  norifiques  qui  lui  étoient  dus  en  qualité  de  fei- 
33  gneur  haut- juUicier  de  Tallemay,  &  avoit 
33  obtenu  une  fentence  le  6  février  1(19(3 ,  qui,  en- 
33  tr'autres  chofcs  avoit  condamné  le  curé  à  don- 


(i)  Un  arrêt  ticent ,  rendu  au  parlement  cJe  Grenoble,  le 
14  mars  1776  ,  a  confirmé  une  fentence  de  la  féncchaufice  de 
MontéUmart  ,  du  10  août  1771,  pat  laquelle  le  curé  de  la 
Rouchc  avoit  été  condamné  à  donner  l'erai  bénite  au  fieur 
de  I.artier  ,  en  la  qualité  de  feigneur  haut  jufticier  ,  &  à  la 
dame  fon  époufe  par  la  préfentation  dugoupilon,  6c  à  leurs 
enfans  ,  s'il  eu  furvenoit  ,  par  afpctiîon  diilinguéc  ,  avec  un 
falut  marqué  ,  lorfque  les  uns  Se  les  autres  fcioient  dans  leurs 
bjncs  ;  à  préfenter  de  fa  main,  tant  à  la  mefTe  qu'à  vêpres, 
aux  jours  prcfcrits  par  le  rituel  du  dioccfe  ,  l'encenfcment  au 
fcigceut  ,  une  fois  à  la  dame  fon  cpoufe,  &  une  fois  à  cha- 
cun de  leurs  enfans  ,  lorfque  les  uns  &  les  aurres  feioient 
dans  leurs  bancs,  fauf,  lorfque  le  curé  officieroit  lui-même 
à  la  mSfTï  ,  à  le  faire  piéfenccr  par  un  autre  cccléiiaftique  fer- 
vant  à  l'autel. 
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5:.  :ier  l'eau  bénite  au  fieur  Fijan  en  fa  chapelle, 
«  par  picrencation  de  l'alpeiToir. 

»  Le  cure  lie  Taileinay  interjeta  appel  de  cette 

;■>  lentence  ;  en  caule  d'appel,  le  fieur  Fijan  pré- 

53  Tenta  requête  au  parlement  de  Paris ,  dans  la- 

»  quelle  il   demanda  adte  de  la  déclaration  qu'il 

55  failbit  ,  qu'encore  que,  par  la   fentence   dont 

5>  étoit  appel  ,  le  curé  de  Tallemay  eut  été  con- 

.5»  damné  à  lui  donner  l'eau  bénite  par  préTenta- 

"  tion  de  rafperfoir ,  il  le  rapportoit  néanmoins 

5J  à  la  cour  ,  en  jugeant  l'appel  ,  d'ordonner  qu'il 

"  feroit  tenu  de  donner  de  l'eau  bénite ,  l'oit  par 

55  préfentatian  de  l'afperfoir ,  ainfi  qu'il  avoir  été 

?:>  jugé,  ou  par  afperfion  avec  la  diltinftion  con- 

"  venabkj  Se  qui  eil  due  ,  ainii  que  la  cour  juge- 

"  roit  à  propos. 

"  Nonobftant  cette  déclaration  ,  le  parlement 
»•  de  Paris  confirma  la  fentence  des  requêtes  du 
?:>  palais  en  tous  fes  chei^s ,  &  condamna  le  curé 
3j  en  l'amende  &  aux  dépens ,  par  arrêt  rendu  à 
ao  l'audience  fur  les  conclufîons  de  M.  Daguef- 
«  feau,  avocat  général,  le  11   juillet  1696  35. 

Cet  arrêt ,  qui  eft  rapporté  tout  au  long  dans 
Maréchal ,  comme  un  préjugé  qui  doit  être  fuivi, 
décide  formellement  que  les  juges  laïcs  font  en 
droit  de  régler  la  forme  fuivant  laquelle  les 
curés  font  tenus  de  rendre  les  honneurs  qu'ils 
doivent  aux  feigneurs,  puifque  ,  nonobflant  la 
déclaration  du  fieur  Fijcn  qu'il  s'en  rapportoit 
à  la  cour  ,  en  jugeant  l'appel  ,  d'ordonner  de 
la  manière  en  laquelle  le  curé  feroit  tenu  de 
lui  donner  l'eau  bénite ,  le  parlement  de  Paris 
ne  lailîa  pas  de  confirmer  la  fentence  qui  ordon- 
noit  que  ce  feroit  par  préfentation  de  Tafpcr- 
•foir. 

Cela  décide  la  quertion  au  fond  ,  puifque  le 
feigneur  n^avoit  pas  intenté  l'aftion  en  com- 
plainte pofTefroire  ,  &  que  la  fentence  n'avoit 
pas  prononcé  par  voie  de  maintenue  &  garde  , 
mais  par  condamnation  ;  ainfi  voilà  un  arrêt 
qui  prouve  que  les  feuls  juges  royaux  doivent 
connoître  même  au  pétitoire  des  Droits  hono- 
lifiques  ,  parce  qu'ils  font  partie  de  la  feigneu- 
rie  ,  &  en  cette  qualité  font  véritablement  tem- 
porels ,  &  par  conféquent  que  c'eft  à  eux  feuls  à 
déclarer  en  quoi  ils  confilknt ,  Se  à  en  régler  la 
forme. 

Suivant  cet  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  il 
faut  tenir  à  préfent  pour  confiant  que  tous  les 
feigneurs  hauts-jufticiers  font  en  droit  d'obliger 
les  curés  de  leurs  paroifTes  à  leur  donner  l'eau 
bénite  par  préfentation  de  l'afperfoir  ;  attendu 
qu'on  a  examiné  toutes  les  raifons  de  part  & 
d'autre  au  fond,  & ,  en  conféquence,  fixé  la 
forme  de  préfenter  l'eau  bénite  aux  feigneurs 
pour  prévenir  les  inconvéniens  dont  on  s'ell  déjà 
expliqué. 

Il  a  été  depuis  rendu  un  arrêt  au  grand  con- 
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feil  ,  le  27  janvier  170-4  ,  entre  les  doyen,  chan- 
tre ,  chanoines  6c  chapitre  de  faint-Lauriau  de 
Valtan ,  qui  appointe  les  parties  fur  plufieurs 
chefs  de  conteltations  ,  &  qui  cependant  or- 
donne par  provifion  ,  que  les  doyen  ,  chantre  , 
chanoines  &'  chapitre  donneront  l'eau  btnite 
au  fieur  marquis  de  Vaftan ,  par  préfentation  du 
goupillon. 

Quand  le  feigneur  fe  pourvoit  par  action  de 
complainte  ,  la  chofe  fouftre  encore  beaucoup 
moins  de  difficulté  ,  puifqu'il  ne -s'agit  que  de 
maintenir  le  feigneur  dans  la  poUcfïîon  où 
il  eli:  pour  la  jouifTance  de  fes  Droits  honori- 
fiques. 

Le    fieur    de    Laloge  ,   écuyer ,   feigneur  de 
Broindon  ,  s'ctant  pourvu  en  complainte  au  bail-  ■ 
liage  de  Dijon  contre  le  curé  de  Broindon  ,  au 
fujet  des  Droits  honorifiques,  &  le  bailli  de  Dijon 
ou  fon  lieutenant  ayant,  par  fentence  du  ç  juin 
1704,  condamné  le  curé  à  préfenter  l'eau  bénite 
avec    le  goupillon  au  fieur  de    Laloge  ,  dépens 
compenfés  ,  fans  prononcer  par  maintenue  avec 
intérêts  du   trouble  ,  comme  le  fieur   Laloge  y 
avoir  conclu  ,   l'affaire  portée   au   parlement  de 
Dijon,  fur  l'appel  du  fieur  de  Laloge  ,  par  arrêt 
du  5  août  fuivant ,  la  fentence  fut  réformée  en 
ce  qu'elle  n'avoit  pas    prononcé   par  maintenue 
&  avoit  compenfé  les  dépens  :  émandant ,  le  fieur 
de  Laloge  fut  maintenu    aux  Droit    &     poffcf- 
fion  de  recevoir  l'eau  bénite  au  bout  du  goupil- 
lon ,  le  curé  de  Broindon  fut  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  du  trouble.  Se    en   la    moitié 
de  tous  les  dépens  des  caufes  principale  &  d'ap- 
pel. 

Section    XVII. 

De  la  Recommandation  aux  prières  publiques. 

Ce  droit  eft  très-    ancien.  Saint  Jean-Chry- 
foftôme   en  parle  dans  la  vingt-huitième  de  feS 
homélies  :  il   exhorte  ceux    qui   ont  des  terres 
à  y   bâtir   des    églifes  ,  leur    en    repréfente   les 
avantages  &    entr'autres    celui  -  ci  ;   Comptez- 
vous    pour    peu    que   votre    nom    foit  toujours 
récité  dans  les   faiiites  oblations  ?  Cela  fe  voie 
aufîi    dans    le   dix-neuvième    canon  du   concile 
de   Mérida  de  l'an  666.  Salubri  deliberatione  cenfe- 
mus     ut    pro  fingulis  quilusque     ecclefiis     in     quibus 
prefbiter  juj'us  fuerit  per fui  epij<:opi  ordinationem  pro- 
cejje  ,  profingulis  diebus  dominicis  deo  proçuret  0  ferre, 
6*  eorum  nomina  ,  à  quibus   eas  ecclefias   conjlat  ejfe 
conflruHas  ,  vel  qui  aliquid  his  fanais  ecclefiis  videa- 
tur  aut  vififunt  contulije  ,  ante  alt-ire  recuantui  tem- 
pore  mijfx  :   quod  fi  ab  hâc  difcefferint   luce  ,  nomina. 
eorum  cum  fîdelibus  defu-flis  rccitentur  in  fuo  ordine. 
Le  nom  du  fondateur  s'infcrivoit  dans  les  dyp- 
tiques ,  &:    fe  récitoit   dans    la   célébration  des 
faints  myftères  j  c'ell  une  reconnoiffance  de  l'é- 

gUfe 
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^life  qui  s'eft  changée  en   droit  ,    pour  y  con- 
traindre les  curés  qui  inanqueroient  à  ce  devoir. 

Ces  mors  eomm  nomina  établiflent  qu'il  ne 
fuffit  pas  de  prier  pour  les  patrons  en  général  , 
mais  que  le  curé  doit  les  nommer  par  leur 
lionA. 

Ce  concile  ne  parle  que  des  patrons  ,  mais 
fa  décifion  a  été  étendue  au  feigneur  haut-julH- 
cier  >  cela  eil  fans  difficulté. 

On  lit  dans  tous  les  auteurs  que  les  patrons 
te    les     feigncurs    hauts-jufticiers     doivent  être 
recommandés  aux  prières  par   leur  nom  8c  qua- 
lité. «  Je  trouve  ,  dit  Guyot  ,   loco  citato  ,  cette 
r>  décifion  trop   vague  ,  &  que  le  curé  ne  doit 
»»  nommer  qu'aux  qualités  relatives  aux  honneurs 
m  comme  patron  ,  châtelain  ou  haut-ju(ticier  de 
M  cette  paroifle  ,  &  non  pas  aux   qualités  qu'un 
»■>  homme  aura  à  caufe  de  plufieurs  terres  difté- 
••  rentes.  Je  crois  encore  que,  quand  ce  font  des 
«  titres  dignitaires  ,  des  qualités  provenant  des 
t»  offices  qui  aient  relation  intime  à  la  perfonne 
M  on   peut  les  nommer  j  par  exemple  on  dira  , 
»t  nous  prierons  ftur  M.  h   Prince  ,  M.  le  duc  ,  M. 
»»  le    comte,   M.  le  préjidetic  ^   tel  patron  ou  haut-ju- 
»3  fticier  de  cette  paroijje  ;  on   ne  doit  pas  exiger  dc 
93   dire  ,  nous  prierons  pour  haut  &  pui[fant  Jeigneur  , 
é'c.  Le  roi  qui   eil  toujours  nommé  le  premier , 
•5  ert    nommé    fimplement  en    ces  termes  ;  nous 
•3  prierons  pour  le   roi  :  après  cela  il  y  auroit  de 
3}  l'indécence  à  dire  :  nous  prierons  pour  haut  & 

»3  puijfant  feigneur. cela  ne   fe   doit  pas  35. 

Maiéchal  pen(e,  de-même,  que  les  patrons  & 
les  feigneurs  hauts-julHciers  doivent  ,  lorfqu'ils 
l'exigent  ,  être  défignés  par  leurs  nom  &  qua- 
lités ,  voici  fes  termes  ;  «  Tous  bienfaiteurs  ont 
»>  de  commun  avec  les  patrons  &•  feigneurs  ,  que 
M  le  cure' ou  vicaire  doit  les  recommander  publi- 
•»  quement  au  prône  ,  aux  prières  tant  géné- 
»  raies  que  particulières. 

♦j  Cependanij  les  patrons  Se  feigneurs  qui  font 
•3  fondés  à  avoir  les  honneurs  dans  l'églife  ,  prin- 
»  cipalement  le  droit  de  nomination  &  de  litre, 
m  doivent  être  nommés  particulièrement  par  noms 
«  tk  qualités  s'ils  le  défirent  j  jugé  par  ledit  arrêt 
«  de  Fontaine-Martel  du  18  janvier  1603  cité  ci- 
as  dcfTus  ,  page  ^87  ,  &  rapporté  tome  2  ,  n°  69. 

33  On  a  auffi  jugé  par  arrêt  de  Paris  ,  rapporté 
33  tome  2  ,  n°  70  ,  du  2  août  1614  ,  que  les 
33  prières  doivent  être  faites  nommément  pour 
»  les  patrons  eccléfiailiques,  de  même  que  pour 
a3  les  patrons  laïcs  ;  &  qu'après  elles  feroicnt 
«  faites  pour  les  ieigneurs  &:  dames  laïcs  de  la 
93  même  paroifle. 

w  Cet  arrêt  fut  donné  au  profit  du  chapitre  de 
93'  l'églife  cathédrale  du  Mans  ,  patron  de  la  pa- 
v>  rolife  de  Grez  ;  dame  Louife  d'Arville  ,  dame 
»  de  Vibraie  &  le  fieur  de  Yibraie  fon  fils  ,  haut- 
S3  jullicier  de  cette  paroifle  ,  contre  Lançelot 
Tome  FI, 
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M  Defcarbont    fieur   de   G^émafles  »,    Traité    des 
Droits  honorifiques  ,  chap.   6. 

Quelques  auteurs  penfent'que,  fi  le  patronage 
&  la  haute-julliice  appartiennent  à  plufieurs  , 
on  ne  doit  nommer  que  l'aîné  ,  celui  qui  le, 
repréfentc  ou  celui  qui  a  la  plus  grande  por- 
tion ;  cependant  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  ordonne 
que  l'aîné  feroit  nommé  le  premier  &  les  autres 
enfuite.  Tel  ell  l'arrêt  du  premier  avril  1631 
rapporté  par  Barder,  tom.  1  ,  liv.  4  :  chap.  19? 
celui  du  2  mars  1667  rapporté  par  Danty  en  fa. 
vingtième  obfervation  fur  Maréchal  ;  &  l'arrêt 
du  12  juin  1641  rapporté  fèii.  obfervation  vingt- 
unième. 

Section    XVIII. 

Du  Banc   dans  le  chœur. 

On  fait  par  les  livres  &  par  les  plus  anciens 
bâtimens    que    les    églifes  étoient  diltibuées  en 
trois  félon  la  longueur.  Dans  la  partie  fupérieure 
à  l'orient  ctoit   l'autel  ,  derrière  lequel    étoit  le 
presbytère  où  les   prêtres    avoient    des   fièges  ; 
elle   fe  nommoit  auffi  corona  ,  abfis ,  à   caufe  de 
fa  forme   en  demi -cercle  ,  &   berna  ,  tribunal, 
parce  que  l'évêque  y    étoit  affis   au    milieu    des 
prêtres  comme  le  juge  entre  fes  afTefleurs.Dans 
la  féconde  partie  fe  placoient  des  chantres  qui 
n'étoient  que  de  fimples  clercs   ou  laïcs  deftinés 
à  cette   fondtion  j  elle    s'ell   appellce  par  cette 
raifon  chœur ,  en  grec   choros  ;  &  cancel  du^  mot 
latin  cancelU ,  parce    qu'elle   étoit  renfermée  de 
deux  baluRrades  à  jour  qui  la  feparoient  ,   l'une 
du  presbytère ,  l'autre  de   la  nef.  Il   y  avoit  des 
fièges    dans  cette  féconde   partie.  La   troifième    , 
étoit  la  nef,  en  grec  n<20^ ,  c'eft-à-dire  temple, 
lieu   facré  où    s'affembloient  les    fidèles  j  com- 
munément il  y  avoit  des  bancs  ou  fièges  rangés 
auffi  avec  ordre.   Nous   voyons  des  églifes  bâties 
depuis  le  onzième  fiècle  qui  font  différentes.  La 
partie    fupérieure    qu'on    nomme    [annuaire    ell 
plus  petite  qu'autrefois   j  l'autel  eft  au  fond  ,   & 
l'on  n'y  met  plus  de    fièges   que  pour  le  célé- 
brant &  ceux  qui  l'affiifient  ,  qui  ne  s'y  placent 
que  pendant  la  méfie.  Ce  qu'on  nomme  à  pré- 
fent  le  chœur   ert    plus    fpacieux  qu'ancienne- 
ment ;  &  l'on  y  met    des    fièges   pour  tout  le 
clergé  ,    avec  un  banc  particulier  pour  les  chan- 
tres. 

Cette  dirtribution  qui  defiine  le  fanduaire  & 
le  chœur  pour  les  minifires,  &  le  relie  de  l'églife 
à  raflemblée  ,  cil  formée  fur  les  mœurs  des 
chétiens,  &  convenable  à  la  décence  du  fervice 
divin.  Les  conciies  &  les  lois  civiles  ont  toujours 
ordonné  de  s'y  conformer. 

Tout  le  monde  convient  que  le  fondateur, 
ou  patron,  a  droit  de  fe  placer  dans  les  puties  de 
l'églife  qu'on  nomme  chœur  &  fanHuairc  ,  S>:  d*y 
avoii;    une   enceinte  fermée,  telle   que  nous  le 
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voyons   dans    toutes    les    églifes   patronales    du 
royaume.  Les  cours  le  maintiennent  dus  ce  droit. 

Sut  quel  fondement  .'*  Eli  ce  en  vertu  d'une 
conceflîon  de  l'autorité  eccléfiallique  ou  de  l'é- 
vêque  ?  Voilà  l'erreur  que  les  parlemens  ont 
toujours  rejecce  &  condamnée.  Selou  nos  liber- 
tés ,  les  Droits  de  patronage  font  des  Droits 
temporels  ,  des  Droits  de  propriété  fur  lefquels 
le  pape  ni  les  évoques  ne  peuvent  rien.  Toutes 
les  régies  qu'on  luit  en  matière  de  bancs  dans 
réglife,  dérivent  de  ce  principe  &  le  prouvent. 

Les  arrêts  qui  maintiennent  les  fondateurs  au 
Droits  de  banc  dans  le  chœur  ,  prononcent  en 
ces  termes  :  la  cour  maintient  N.  .  .  .  dans  le 
Droit  &  pojfcjjîon  de  fe  nommer  fondateur  de  telle 
églife  j  (S",  comme  tel,  d'avoir  tous  les  Droits  hono- 
rifiques en  icille  ,  même  d'avoir  banc  &  fcance  dans 
le  éhœur  au  lieu  le  plus  honorabl:  après  le  curé- 
Ils  déclarent  donc  que  le  banc  dans  le  chœur  ell 
un  Droit  du  fondateur  ,  un  Droit  de  propriété. 

Le  feigneur  haut-jufticier  jouit  de  la  même 
prérogative  ;  il  a  le  Droit  d'avoir  un  banc  dans 
le  chœ'urde  l'églife. 

Cette  diftindion  appartient  exclufivement  au 
patron  &  au  feigneur  haut-jullicier  ;  nul  autre 
ne  la  partage  avec  eux  :  c'ert  ce  que  Loifeau 
dit  très  nettement  n°  65  ,  «  je  dis  donc  que 
ï>  (  hors  le  patron  &  le  haut-jullicier  qui  feuls 
3j  font  fondes  en  Droit  commun  )  nu!  ne  peut 
>3  avoir  banc  en  l'églife  fans  la  permiflîon  des 
»  marguilliers.  n'^  78.  Hors  le  patron  Si  le  haut- 
»'  juiHcier  ,  la  première  place  de  l'églife  n'ap- 
>5  partient  à  aucun  » 

Ainfi  les  gentilshommes  ou  feigneurs  de  fief 
ne  peuvent  ni  exiger  ,  ni  fe  difputer  entr'eux 
(Cette  prérogative  ;  M.  de  Cambolas  ,  livre  1  , 
(hap.  jo ,  rapporte  un  arrêt  qui  le  juge  bien 
difertement  :  cet  arrêt  ell  du  2.7  octobre  1593. 
Voici  le  faitj  tel  que  M.  de  Cambolas  le  rap- 
porte : 

«  Pierre  Lallelle,  fe  difant  gentilhomme  ,  avoic 
93  fait  drelTer  un  banc  pour  lui  &c  les  fiens  dans 
î3  l'églife  de  Sauveterre  ,  auquel  fon  pcre  &  lui 
3->  s'étoient  aflls  depuis  un  temps  immémorial  , 
o»  jufqu'à  ce  que  Dullon  ,  auflj  gentilhomme  & 
B3  de  plus  ancienne  maifon  que  Lallelle, ayanr  pris 
••  fa  demeure  au  lieu  de  Sauveterre ,  voulut  être 
r  afîîs  le  premier  au  banc  &  avoir  le  premier  le 
M  pain  bénit  ;  fur  quoi  procès  ,  tant  devant  l'offi- 
»  cial  que  devant  le  fénéchal  ;  &•,  par  la  diverfité 
s>  des  jugemcns  qui  maintenoient  tantôt  l'un  , 
;>:>  tantôt  l'autre  en  cette  pofTeffion  &  préémi- 
53  nence  ,  l'affaire  ayant  enfin  été  portée  au  par- 
3»  lement  ,  après  partage,  fut  rendu  arrêt  (juiles 
p*  mie  hors  de  cour  &  de  procès  i-. 

M. de  Cambolas  a'oute  :  «  n'ayant  pas  été  trouvé 
»  raifonnable  de  bailler  féance  dans  l'églife 
»  à  ceux  qui  n'étoient  pas  feigneurs,  mais  feule- 
jj  ment  habitans  du  lieuj  il  fut  jugé  que  k  baric 
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"  que  Lallelle  avoit  fait  mettre  feroit  ôté  d(5 
>r  réglife  }  ce  Droit  n'appartenant  qu'aux  hauts- 
"  julticiers  ou  fondateurs  de  l'églife  qui  peuvent 
"  former  complainte  pour  la  pré-féance  ,  banc 
»  &  place  qui  leur  appartiennent  en  cette  qua- 
"  lité  ;  mais  hors  cela,  nul  ne  peut  avoir  banc 
»  à  l'églife  fans   permilfion  ». 

Bacquet  ,  des  Droits  de  juftice  ,  chap.  lo , 
n*^  16  ,  rapporte  un  pareil  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  23    feptembre   lyjé. 

Si  le  territoire  de  la  paroilTe  ert  divifé  en 
plufieurs  fiefs  ayant  chacun  une  jullice  féparée  , 
celui-là  feul  a  droit  d'avoir  un  banc  dans  le 
,  chœur  fous  la  juUice  duquel  l'églife  eft  bâtie  ; 
ainfi ,  dans  cette  matière  ,  toutes  les  fois  que 
nous  parlons  du  feigneur  haut-jullicier,  cela 
doit  s'entendre  de  celui  dans  la  jullice  duquel 
l'églife  efl  fituce  :  c'clt  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  11  février  1655  s 
cet  arrêt  donne  le  Droit  de  banc  aux  feigneurs 
hauts-julliciers  du  fol  de  l'églife  ,  à  l'exclufioa 
des  autres  hauts-julticiers  dans  la  paroifTe.  M. 
de  Catelan  rapporte  cet  arrêt  ,  tome  premier 
livre   3  ,  ch^ipitre  premier. 

"  Obfervez  cet  arrêt ,  dit  Guyot  dans  fes  ob- 
fervations  fur  les  Droits  honorifiques,  chapitre 
j  ;  il  juge  que  le  haut  luilicier  du  lieu  ou  i'églife 
eft  bâtie  ,  le  haut-jufticier  du  fol  de  l'églife  a 
Droit  de  banc  au  chœur  ,  à  l'excUifion  des 
autres  hauts- jufticiers  dans  la  paroiffe  qui  en 
ce  cas  ne  (ont  qu'habitans  >  parce  que,  n'étant 
pas  hauts- jurticieis  du  teir.in  de  l'églife  ,  ils  n'ont 
pas  en  eux  le  germe  produftif  des  Droits  hono- 
rifiques }  cette  protection  que  le  haut  jufticier 
du  lien  doit  à  l'églife  &  en  reconnoiflTance  de 
laquelle  elle  lui  a  déféré  les  honneurs  :  de-làces 
hauts  jufticiers  de  la  paroiffe  n'ont  pas  relati- 
vement à  l'églife  plus  de  pouvoir  que  tout  autre 
habitant ,  c'cft  ce  que  nous  explique  Roye  ,  de 
jurib.  honor.  iib.  2  ,  cap.  I  ,  unde  qui  ex  fidciihus 
publicâ  potijlate  fua  cccUfaJlicce.  paci  con'ulunt , 
qui  pro  imperio  fuo  ccclcfiœ.  Uborami ,  6*  opprejfis 
miferabilibus  perjonis  opem  ferre  pojunt  ,  plus 
etiam  conjerre  v'dentur  ad  tcctefa  jinem  ,  ac 
proinde  par  eft  iis  quoque  honorem  dejerri.  C'eft 
donc  à<ceux  dont  la  jurifdiftion  peut  fpécia'e* 
ment  protéger  l'églife  ^  lui  procurer  la  paix 
&  la  tranquillité  ,  que  les  honneurs  font  dus 
après  le  patron  &  non  à  d'autres.  C'eft  donc 
des  hauts-jurticiers  que  Roye  parle  ,  quand  il 
o  âài'.  Jeniorcs  locorum  6*  in  eorum  fenioratu  habent 
pofitam  ecclejiam  ;  donc  il  eft  clair  qu'on  abufe 
du  icrme  feniores  employé  par  ce  do(5le  auteur, 
quand  on  l'applique  aux  feigneurs  de  fiefs  qui 
n'ont  &  ne  peuvent  avoir  cette  puiffance  pu- 
blique qui  eft  le  fécond  germe  produftif  des 
Droits  honorifiques  ". 

Ce  banc  eft  diftingué  ,  non-feulement  par  la 
place  qu'il  occupe  ,  mais  encore  par  la  formé. 


DROITS  HONORIFIQUES. 

II  peut  être  fermé,  avantage  que  n'ont  pas  ceux 

jdes  autres  paroilliens. 

Les  feigneurs  &  les  patrons  jouiffent  ,  comme 
ion  voit  ,  concurremment  de  cette  prérogative, 
avec  cette  différence  néanmoins  que  le  banc  du 
patron  doit  être  du  côté  droit  de  l'autel  comme 
ctjint  le  plus  honorable. 

Maréchal  établit  cette  préférence  du  côté 
droit  fur  le  gauche  :  voici  comme  il  s'explique 
fur  ce  point  dans  fon  traité  des  Droits  honori- 
fiques ,  cap.  1.  c<  Le  côté  droit  de  l'églife  eft  le 
'■>  plus  noble  &  le  plus  honorable  :  nous  en  avons 
"  diRerens  exemples  en  la  genefe  ,  chapitre  48  j 
?j  aux  pfeaumes  13  ,  verf  dernier  ,  loç^verf  i 
»»  &  7  ,  &  110  ,  verf.  5  ,  &  encore  au  chapitre  4 
p>  des  proverbes  ,  verf  i"'  ;  des  cantiques  ,  cha- 
p>  pitre  8  ,  verf.  5  ,  Se  entre  les  chrétiens  ,  faint 
»3  Mathieu  ,  cap.  25  ". 

"  Mais  il  n'en  faut  point  rechercher  de  meil- 
?»  leure  raifon  que  le  fymbolc  des  apôtres  ,  fiJa 
"  ad  dextcrarn  Dci  PatnsiznÇù  c'ert  ce  que  nous  pra- 
«  tiquons  ;  Dumoulin  ,  §.  8  ,  glolT.  5  ,  fur  la 
3>  coutum.e  de  Paris  :  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
«  pour  Nicolas  d'Arces  ,  baron  de  la  Perrière  , 
«  contre  Philippe  de  la  Haie,fieur  de  Pipardièrc  , 
M  des  27  février  15-32  &  27  mars  1601  ,  rappor- 
"  tés  tome  2  ,  n°  41  &:  42  j  ils  fe  conteftoient  la 
»  prérogative  de  féance  Se  autres  honneurs  en 
sj  l'églife  de  Livarot.  Autre  arrêt  de  Touloufe 
"  cité  ci-defTus,  du  13  feptembre  ijji^  rapporté 
w  tome  2  ,  n°  18  >•. 

Cette  règle,  que  le  patron  Se  le  haut-juflicier 
ont  droit  d'avoir  leur  banc  dans  le  chœur  j  ne 
reçoit  qu'une  feule  exception  :  c'eft  dans  le  cas 
oii  ce  banc  gêneroit  la  cclébration  du  fervice 
divin  j  alors  le  patron  8c  le  feigneiir  doivent  fe 
placer  dans  la  nef  comme  les  autres  paroiffiens. 
Si  dans  le  chœur  il  n'y  a  place  que  pour  un  feul 
banc  ,  cette  place  appartient  au  patron  préféra- 
blement  au  feisneur  ]iilî;cier. 

Lorfque  le  patron  &  le  haut  juib'cier  ont  établi 
leurs  bancs  dans  le  choeur  ,  quclqu'incommodité 
qu'ils  apportent  à  la  célébration  du  fervice,  néan- 
moins le  cviré  ne  peut  pas  les  faire  enlever  de  fa 
feule  autorité;  s'il  le  fait ,  c'ertune  voie  de  fait , 
une  entreprife  ,  une  marque  d'ingratitude  envers 
ie  patron  ,  un  manque  de  lefpeâ:  envers  le  feigneur 
qui  doivent  être  févèrement  réprimés.  Ce  point 
cil  décidé  par  un  arrêt  du  13  juillet  1743  ,  rendu 
entre  les  dames  de  faint  Cyr  ,  dames  de  Che- 
vreufe  ,  &  le  curé  de  Chevreufe  i  le  curé  avoit 
fait  enlever  du  chœur  leur  prie-Liieu  ;  elles  en  de- 
mandèrent le  rérabiiifcmtnt  ;  Icéuré  dit  pour  dé- 
fenfe  qu'il  avoit  le  Droit  de  police  dans  le  chœur 
de  fon  églife,  &  que  ce  prie-Dieu  gênoit  !e  clergé. 
M.  le  Bret ,  avocat-général  ,  qui  l'étoit  alors  du 
grand-confeil  ,  dit  que  cela  étoit  contre  l'édit  de 
ï^9y  y  *1J''  ôtoit  ce  Droit  Se  cette  prétendue  police 
aux  curés  :  L'arrêt  le  condamna  à  rétablir  le  prie 
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Dieu  en  la  forme  qu'il  étoit ,  Se  fiute  par  lui  de  le 
faire,  permit  aux  parties  de  la  Monnoye  (les 
dames  de  S.  Cyr  )  de  le  faire  à  fes  frais  ,  même 
d  avoir  banc  fermé  Se  permanent.  Cet  arrêt  elt 
rapporté  par  Guyot ,  chapitre  y. 

Le  même  auteur  pcnfe  que  le  patron  Se  le  fer 
gneur  haut-jufticier  ont  Droit  d'avoir  non-feule" 
ment  un  banc  dans  le  chœur  ,  mais  encore  un 
autre  dans  la  nef.  Se  cela  fans  payer  aucune  rétri- 
bution à  la  fabrique.  Guyot  rapporte  des  arrêts 
qui  appuyent  cette  afl'ertion  ,  im  ehtr'autres  du 
premier  avril  1683  ,  très-remarquable  en  ce  que 
la  dame  qui  avoit  la  haute  juttice  ,  outre  fon  banc 
dans  le  chœur,  avoit  en  outre  une  chapelle  à 
côté  du  chœur.  Cette  circonrtance  fut  relevée  ; 
néanmoins  la  dame  conferva  le  banc  qu'elle  avoit 
dans  la  nef. 

Si  la  juftice  Se  le  patronage  font  divifés  entre 
plufieurSj  chacun  des  co-propriétaites  aura-:'  il  un 
banc' dans  le  chœur?  Pourquoi  non,  fi  cela  fe 
peut  fans  nuire  a  la  décence  Se  à  la  commodité 
du  fervice;  mais,  fi  le  chœur  n'ell  pas  afTezvalte; 
fi  l'on  ne  peut  y  établir  qu'un  feul  banc  ,  ce  banc 
appartiendrai  l'aîné;  Se,  s'il  n'y  a  pas  de  Droit 
d'aînefie  ,  au  propriétaire  de  la  portion  la  plus 
confidérable. 

Cette  prérogative  étant  inhérente  au  patronage 
Se  à  la  haute  jullice,  le  feigneur  Se  le  patron  peu- 
vent en  ufer  lorfqu'ils  le  jugent  a  propos  ;  on  ne 
peut  leur  oppofer  aucune  efpèce  de  prefcription, 
parce  qu'il  s'agit  d'un  Droit  facultatif  qui  dérive 
non  de  la  convention  ,  mais  de  la  nature  des 
chofes. 

<:<•  Il  y  a  quelques  paroiffes  ,  dit  M.  d'Héri- 
»  court,  lib.  3  3  cap.  9,  où  les  feigneurs,  moyens 
«  Se  bas-jurticiers  ,  Se  même  de  fimples  feigneurs 
M  de  fief,  ont  \m  banc  dans  le  chœur  en  quelque 
35  endroit  moins  diftingué  que  celui  où  eil  placé 
»  le  banc  du  feigneur  haut-iufticier  ;quand  leur 
«  poffefiion  eft  immémoriale,  on  les  y  maintient  ; 
"  autrement  on  les  oblige  de  fortir  du  chœurpour 
»  prendre  uneplace  dans  la  nef  ». 

Ce  que  M.  d'Héricourt  dit  de  la  poffeflTion  im- 
mémoriale n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
dans  la  paroifle  ni  patron  ni  feigneur  haut-jutticier; 
s'il  en  exiile  ,  ils  peuvent  obliger  les  feigneurs  de 
fief,  moyens, Se  bas-juiliciers  ,  à  fe  retirer  dans  la 
nef,  nonobilant  la  poffeflîon  la  plus  lonf-tiC  ;  auflî 
Lapeyrere  ,  lettre  E ,  dit  très-bien  :  "■'  le  haut  jufti- 
»>  ciera  rang  Se  tous  les  autres  Droits  honorifiques 
«  dans  l'églife  au -deffus  de  toutes  perfonnes  , 
j>  fors  fes  fupérieurs  ,  le  patron  Se  ceux  de  la 
M  haute  nobleffe  j  non  réfidans  dans  fon  territoire  , 
35  Se  tant  lui  que  le  patron  ont  aftion  civile  Se 
»  complainte  pour  ces  Droits  honorables.  (Mais 
«  pour  les  autres  feigneurs,moyens ,  bas-jutticiers, 
»  direfts  ,  gentilshohimes ,  ils  n'ont  aucune  adion 
»pour  ce  Droit ,  quelque  pollefllon  qu'ils  puifTent 
«alléguer"  ). 

N  n  n  ij 
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Au  nombre  i  ,\\  dit  :  «Nul  autre  que  le 
3=  p.irron  &  le  hauc-juilicier  ne  peut  avoir  banc, 
«  fans  conccfllon  çxprelTe  îles  Marguiliiers  ». 

«  Tenez  donc  pour  principe  certain ,  dit  Guyot, 
"  criapirre  5,  que,  fi  l'on  peut  acquérir  les  honneurs 
«  de  réglifepar  longue  polfeflîon  ,  ce  ne  peut  être 
"  vis-à-vis  du  patron  &  du  haut-juÛicier  de  la 
«  paroiire  ,  ou  vis-à-vis  de  l'un  ou  de  l'autre  ; 
>3  c'ellà-dire,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
>y  quoiqu'il  n'y  ait  ou  qu'un  patron  ou  qu'un  haut- 
«  juilicier  de  l'églile  ,  ils  ne  font  point  tenus  de 
«  fouffrir  de  concurrens ,  parce  qu'eux  feuls  ont 
«  de  Droit  ces  honneurs, 

«'  1°  Parce  que  nul  n'a  Droit  à  ces  honneurs  , 
5'  fi  cen'eit  lepatron  &  le  haut  julHcierdel'églifej 
^'  que  cette  poireîîîon  d\  toujours  vicieufe  dans 
=»  fon  principe ,  fondée  ou  fur  l'abfeiice  ou  fur 
»^  l'ignorance  du  patron  &  du  haut-jufticier, 

«'  z°  Parce  que  donner  ces  honneurs  vis-à  vis 
3>  des  patrons  &  hauts-juliiciers,  c'eiHeur  donner, 
93  comme  nous  le  difons  ,  des  concUrrens  ,  qu'ils 
•î  ne  peuvent  avoir. 

»  5'^  Quelle  confufion  dans  Péglife  fi  d'autres 
o3  que  le  patron  &  le  haut-jufticier  avoient  leurs 
«  litres  ,  leurs  bancs,  étoient  recommandés,  aux 
«5  prières  !  Quelle  multiplication  de  Droits ,  qui, 
33  de  l'avisde  tous  les  meilleurs  auteurs  ,  font  in- 
oj  ceffibies,  incommunicables,  fi  ce  n'eflàla  fem- 
o>  me  ou  aux  enfans,  qui  font  cenfés  la  même 
■03  perfonnc  que  le  mari  &  le  pcre  !  Tenez  enfin, 
•o»  que, quand  il  n'y  a  ni  patron  ,  ni  haut  juflicicr  de 
«>  l'églife,  on  peut  quelquefois  acquérir  ces  droits 
«  par  polTe/fion  ui  diximus  fuprà  3». 

Maréchal ,  dans  fon  traité  des  Droits  hono- 
ïifiques  ,  cap.  1  ,  rapporte  une  conteflation  de 
laquelle  il  fut  juge  en  fa  qualité  de  confeil  de 
jiiademoifelle  de  Montpenfier  :  voici  comme  il 
raconte  le  f^iit  ; 

«  Au  confeil  de  Mademoifelle  ,  princefTe-du- 
jj  chefTe  de  Montpenfier  ,  à  fon  décès  ducheffe 
•33  d'Orléans,  il  y  eut  conteflation  j  l'auteur  de  ce 
■33  traité  y  étant  ,  comme  l'un  des  premiers  du 
»  confeil,  entre  deux  gentilshommes  de  fes  vaf- 
33  faux  demeurans  en  même  paroifTe  de  fes  terres  , 
.33  8c  en  fa  totale  jufiicc  ;  l'un  defqucls  ayant  quitte 
33  fon  banc,  qui  ctoit  à  la  nef  de  Téglife,  prenoit 
33  place  au  chœur  avec  un  q^iarneau  portatif,  par 
o3  jaloufie  de  l'autre  qui  avait  C,\  chapelle  à  côté 
33  du  chœur. 

33  Tous  deux  fe  plaignoient, ,  celui-ci  de  ce  que 
3>  l'autre  avec  fon  quarreau  portatif  fc  ,plaçoit 
»  dans  le  chœur  ,  non  point  a  la  vérité  du  côté 
33  de  fa  chapelle ,  mais  de  l'autre  côté  ,.  S:  plus 
<»  haut  que  la  chapelle,  &  plus  près  du  grand 
33  autel. 

"  Cet  autre-là  fe  plaignoit  de  ce  que  partie  de 
3»  la  place  de  fon  banc  qui  avoir  coutume  d'être 
33  dans  la  nef  proche  l'entrée  du  chœur,  avoir  été 
»»  piifcpour  conlU'uire- un  autel;  qu'il  ncpouvQÙ 
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33  être  de  pire  condition  que  les  fimples  payfant 
»  qui  prenoient  indifféremment  place  au  chœur  , 
33  &  que  fon  voifin  qui  fe  plaignoit,  avoit  récem- 
"  ment  avance  la  clôture  de  fa  chapelle  d'unpie^i 
3»  dans  le  chœur  ,  de  forte  qu'il  avoit  de  plus  à 
»  fe  plaindre  de  lui  à  caufe  de  cette  entreprife.^ 

"  A  quoi  il  étoit  répliqué,  que  les  payfans  n'en- 
33  troient  point  au  chœur  par  motif  de  jaloufie 
»  pour  y  prendre  une  place  fixe  &  permanente, 
33  la  plupart  y  entroient  pour  pfalmodier,  aider 
33  &  fervir  aux  prêtres  &  à  l'autel. 

33  Sur  ce,  le  confeil  fut  d'avis  que  la  chapelle 
33  qui  étoit  contigue  au  chœur,  feroit  reculée.- 
33  que  celui  qui  prenoit  place  au  chœur  y  faifanc 
33  porter  un  quarreau  ,  ie  retireroit  auffi  en  fou 
33  banc  dans  la  nef,  fauf  fi  on  avoit  pris  la  pli\ce 
33  de  fon  b.tnc  pour  bâtir  un  autel ,  de  lui  être 
33  pourvu  d'un  autre  place  dans  la  nef  par  les  curé 
"33  &  marguiliiers  ,  de  forte  qu'il  fût  diflingué  da 
33^  commun  du  peuple  ,  attendu  fa  qualité  de  gen- 
33  tilhomme  33. 

Il  eft  défendu  aux  laïcs  ,  de  quelque  condition 
qu'ils  foient ,  d'occuper  pendant  le  fervice  divint 
les  places  delîinées  aux  eccléfialViques  j  cependant 
quand  les  cours  fouveraines  vont  en  corps  dans 
une  églife  ,  les  officiers  qui  les  compofcnc  peuvenc 
fe  placer  dans  les  chaires  du  chœur ,  pourvu  qu'ils 
en  laifTent  vides  un  affez  grand  nombre  d^ chaque 
côté  pour  les  eccléfiaffiques  qui  ont  coutume  de 
les  occuper. 

«  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
«  qualité  &  condition  qu'elles  puifTcnt  être  d'oc- 
33  cuper  pendant  le  fervice  divin  les  places  defti- 
33  nées  aux  cccléfiaftiques  ;  voulons  que,  lorfqiie 
33  les  officiers  de  nos  cours  allant  en  corps  dans 
33  les  églifes  cathédrales  ou  autres  ,  fe  placeront 
33  dans  les  chaires  deflinées  pour  les  dignités  & 
33  chanoines  ,  ils  en  laifTent  un  certain  nombre 
33  vides  de  chaque  côté  pour  les  dignités  &  les 
33  chanoines  qui  ont  accoutume  de  les  remplir.. 
M  Edit  du  mois  di' avril   1695  ,   article  47  ". 

«  Nous  avons  fait  inhibitions  &  défenfes  à  nos 
33  fujets  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
3>  foient,  d'occuper  dans  les  églifes  les  places 
33  deflinées  aux  eccléfialliques  pendant  la  célé- 
33  bration  du  fervice  divin  ,  même'lcts  hautes  chai- 
33  res  du  chœur  defdites  églifes  aifeitées  aux  char 
33  noines  &  antres  eccléfialliques  qui, y  fontle.ferr' 
.33  vice.   E.iic  de.  i(Soé  ,  arûcU  19  33.  . 

Par  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  7  a-oîa  \G%6  s, 
les  maire  &  échevins  de  la  ville  d'Angers  ont 
été  maintenus  dans  la  pofTeffion  d'occuper  les  cinq 
premières  places  du  côté  gauche  du  choeur  des 
églifes  où  le  chapitre  de  l'églife  cathédrale  d'An- 
gers va  en  proce/fion  les  jours  des  rogations  & 
les  premiers  dimanches  du  mois.  Journal  ou  pa^ 
lais ,  tome  1.  Koyei  au  furpliis  l'aiticie  J5anc 
D'tCLlSE, 
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'  Section     XIX. 

De  la   SépuUure. 

Les  patrons  &  les  hauts-jufticiers  ont  le  Droit 
tic  choinr  le  lieu  le  plus  honorable  pour  leur 
ftpulture  ;  ainfi  ils  peuvent  l'établir  dans  le 
chœur  de  l'églife  ■■,  i-ls  peuvent  même  y  avoir 
une  tombe  relevée,  pourvu  néanmoins  qu'elle  ne 
gêne  pas  le  iervice  de  l'autel.  M.  Dupleilis  tient 
clans  fa  confultation  22 ,  que  l'archidiacre  peut, 
dans  le  cours  de  Tes  vifites  ,  Ihtuer  fur  ce  fujet 
d'office  Ôc  par  défaut,  contre  les  feigneurs  & 
Jes  patrons  ,  afin  que  l'églife  ne  foit  pas  défi- 
gurée. 

Non- feulement  les  patrons  &  les  hauts-julH- 
ciers  peuvent  établir  leur  fépulture  dans  le  chœur 
des  églifes,  mais  ils  peuvent  empêcher  que  nul 
autre  ne  s'y  fafle  inhumer. 

*  C'ert  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  27  mai  1723  ,  rapporté  par  M. 
Houard  ,  fous  le  mot  honneurs,  «  La  cour,  dit-il , 
35  fit  défenfe  à  un  curé  d'inhumer  qui  que  ce  fût 
•■>  dans  le  chœur  de  fon  églife  ,  fans  la  per- 
•»  miffion  du  feigneur  &:  patroM  de  la  paroifle  '.->. 

Précédemment,  un  autre  arrêt  delà  même  cour, 
du  30  mai  166-9  ,  rendu  en  faveur  du  feigneur 
&  patron  de  l'églife  paroiRlale  de  PafTy ,  diocèfe 
de  Scez  y  avoir  défendu  au  fieur  Julien  Pierre  , 
ccuyer ,  de  s'arroger  aucune  féance  ni  fépulture 
dans  le  chœur  de  cette  églife. 

Plus  anciennement  encore,  le  même  parlement 
avoic ,  par  arrêt  du  20  juillet  1598  ,  rapporté  dans 
le  commentaire  de  Bérault ,  fur  l'article  142  de 
la  coutume  de  Normandie ,  condamné  à  trente 
écus  d'amende  ,  des  héritiers  qui  avoient  fait  en- 
terrer quatre  mois  auparavant,  un  de  leurs  parens 
dans  le  chœur  d'une  églife  ,  fans  permifîîon  du 
patron  ,  8:  il  leur  avoir  fait  défenfes  de  récidiver.  * 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Paris,  par  un  arrêt  de  l'an  1605,  rapporté  par 
M.  le  Bret ,  S:  rendu  fur  fes  conclulîons.  En 
infirmant  la  fentence  ,  l'appelant  ayant  )uftifié 
qu'il  étoit  patron  fondateur  &•  haut-]iij}icier ,  il  fut 
dit,  nonobiîant  l'intervention  des  religieux  de  faint 
Serge,  qu'il  auroit  droit  de  fépulture  au  chœur  dans 
Végiifc  de  Cambrée   (  même  d'empêcher  que  l'intimé  , 

fuoique  noble  de  race ,  y  pàt  élire  fa  fcpuliure  ). 
.a  cour  auroit  jugé  différemment,  fî  ce  gentil- 
homme avoit  eu  de  temps  immémorial  fa  fépul- 
ture au  chœur  ;  il  auroit  été  maintenu  dans  fa 
poffeflion  :  c'ell  l'avis  de  Gnyot  ,  chapitre  j  , 
fedion  5.  D'A  reentré  ,  fur  l'article  271  de  Bre- 
tagne j  n''  9  ,  tient  le  même  langage  j  il  penfe  que 
celui  qui  de  temps  immémorial  eft  en  poOeffion 
d'avoir  une  tombe  dans  le  chœur  de  l'églife  , 
doit  y  être*maintenu  ,  quoiqu'il  ne  foit  ni  pa- 
tron ,  ni  feigneur  ;  Rcverà,  dit-il ,  pojfcljîonum  nota 
&  ufus  lèvent  judicandi  imponunt.  Et ,  fw  ia  c^uef- 
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tion  25  du  partage  des  nobles  ,  n°4,  il  dit  que 
les  a6les  permanens  peuvent  autorifer  une  com- 
plainte ,  comme  une  tombe  en  jeu  ou  armoirie  ou  épi- 
taphe  qui  eft  en  une  égîi/e  permanente  ;  car,  tandis 
que  l  armoirie  y  cjl  entravée  ,  eile  tient  &  confervs 
la  pojfejjion  au  profit  de  celui  auquel  jont  les  armes  .' 
PER  SIGNUM  ENIM  RETINETUR  £T  COGNOSCl-^ 
TUR  SIGN ATU M.  Car  tdles  marques  valent  non- 
feulement  6'  emportent  tradition  de  poffelfon  ,  mais 
même  conjervation  &  rétention  ,  &  non-feulement  en. 
pojfeffoire  ,  mais  en  pétitoire. 

Le  droit  de  banc  n'induit  point  celui  de  fé- 
pulchre  particulier  ,  ni  celui  de  fépulchre  n'induic 
point  celui  de  banc  ,  comme  a  remarqué  Loifeau  , 
traité  des  feigneuries. 

Quoique  régulièrement  le  trouble  doive  être 
réparé  avant  de  procéder  au  pétitoire  ,  toutefois 
fi  un  more  avoit  été  nouvellement  inhumé  dans 
un  lieu  où  d'autres  font  en  polfe/lion  de  fe  faire 
enterrer  ,  on  ne  pourroit  l'en  faire  ôter  par  pro' 
vifion  ,  la  faveur  de  la  religion  faifant  palier  par-' 
delTus  la  rigueur  de  Droit. 

*  Le  Droit  exclufif  qu'ont  régulièrement  les 
patrons  &  les  feigneurs  hauts-julticiers  de  choifir 
leur  fépulture  dans  le  chœur,  emporte-t-il  celui 


d'empêcher  qu'on  n'y  expofe  la  tombe  d'un 
particulier  pendant  la  célébration  du  fervice  fu- 
néraire ? 

Cette  queftion  vient  de  fe  préfcnter  au  parle- 
ment de  Flandre  ,  entre  M.  i'évêque  d'Arras  Se  le 
marquis  de  Bouvignies. 

M.  I'évêque  d'Arras  a  rendu,  le  7  janvier  1780  , 
une  ordonnance,  qui  ,  en  réglant  les  honoraires  desv 
curés  ,  permet  d'expofer  dans  le  chœur  les  corps 
des  défunts  dont  les  parens  demandent  que  l'en- 
terrement foit  accompagné  de  certaines  céré- 
monies. 

Cette  ordonnance  a  été  homologuée  par,  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  ,  du  14  juin  de  la  mémo 
année. 

En  conféquence,  au  mois  de  janvier  1781,  le 
curé  de  la  paroifle  de  Bouvignies  a  fait  places 
dans  le  chœur  de  fon  églife  le  corps  d'un  par- 
ticulier, que  fes  parens  défiroient  faire  enterrer 
au  premier  état. 

Le  3e  du  même  mois  ,  les  officiers  de  la  juilice- 
du  même  lieu  ont  rendu  fur  le  requifitoire  du  pro- 
cureur-fifca!  ,  n-ae.  ordonnance  qui  a  défendu  ait 
curé  de  récidiver. 

Le  7  février  fuivant ,  le  marquis  de  Bouvi- 
gnies a  prefenté  au  parlement  de  Flandre  une  re-- 
quête ,  par  laquelle,  après  avoir  expofé  les  rai- 
fons  qui  lui  paroifToient  établir  le  Droit  des  fei- 
gneurs, d'empêcher  que  les  corps  des  particuliers 
ne  fulTent  expofés  dans  le  chœur  ,  il  a  déclaré 
fe  rendre  oppofarrt  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  14 
juin  1780,  portant  homologation  de  l'ordonnance 
de  M.  I'évêque,  &  il  a  demandé  que,  par  pro- 
viûonj  les  défenfes  contenues  dans  le  jugement; 
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de  fes  officiers  ,  du  50  janvier  précédent,  fuffent 
exécutées. 

Arrêt  du  même  jour  au  rapport  de  M.  Hennet, 
qui  reçoit  roppofuiGn,  &  accorde  les  defenfes. 

M.  l'évêque  d'Arras  s'ert  rendu  partie  lur  cette 
oppolîtion  ;  &,pour  jullifier  fon  ordonnance,  il 
a  produit  une  confultation  délibérée  à  l^aris  ,  le 
24marsi78i,  par  MM  Piales  ,  Mey&  Camus  , 
8c  dans  laquelle  on  remarque  principalement  ce 
qui  fuit  : 

«  Qu'importe,  foit  au  patron  ,  foit  au  feigneur 
55  haut  -  julticier,  que  les  corps  des  défunts  fuient 
"  dépofés  dans  le  choeur  ou  dans  la  nef ,  pendant 
»  le  iacrifice  que  l'on  offre  pour  le  repos  de  famé 
"  de  ces  défunts,  &  pendant  les  autres  prières 
»>  que  l'on  chante  ou  que  l'on  récite  pour  la 
«  même  fin.  Le  patron  m  le  feigneur  haut-jufti- 
»'  cier  ,  ne  font  point  propriétaires  du  chœur. 
«  Ils  y  ont  feulement  droit  à  certaines  préroga- 
"  tives  d'honneur  ,  pendant  la  célébration  du 
«  fervice  paroiffjal.  Hors  ce  temps  ,  le  curé  a 
»•  toute  liberté  d'y  faire  toutes  les  fondions 
»'  qu'exige  le  fervice  de  la  paroiflc.  11  peut  y 
3->  faire  des  catéchifmes  ,  y  donner  des  retraites 
"  pour  les  perfonnes  de  l'un  Se  de  l'autre  fexe , 
3>  y  faire  telles  inlhudtions  qu'il  juge  utiles  & 
»>  néceffaires  ,  y  célébrer  des  mariages  ,  &  par 
"  conféquent  y  faire  entrer  toutes  fortes  de  per- 
33  lonnes,lans  avoir  befoin  de  la  permiffion  du 
«  patron,  ni  du  haut-jufticier  ,  &  fans  que  ni 
»5  l'un  ni  l'autre  foient  fondés  à  l'empêcher.  Cet 
33  ulage  du  chœur  n'intereffe  en  aucune  manière 
35  les  droits  que  les  deux  puifl'ances  ont  accor- 
35  dés,  aux  feigneurs  &  aux  patrons.  Il  ne  met 
"  aucun  obllacle  à  l'exercice  de  ces  Droits.  Le 
"  patron  &  le  feigneur  haut-jurticier  n^en  jouilfent 
S3  pas  moins  du  Droit  de  banc  ,  d'eau  bénite  , 
03  d'encens,  de  prières  nominales  ,  de  fépulture 
<n  dans  le  chœur  ,  de  litre  ou  ceinture  iu.- 
31  nèbre,  &c.  53 

Cette  affaire  efl  demeurée  indécife.  Mais  la 
quelHon  n'ert  pas  pour  cela  fans  préjugés.  Outre 
celui  qui  réfulte  de  l'arrêt  de  defenfes,  du  7  fé- 
vrier ly^^i  ,  qu'on  n'a  donné  qu'en  connoiffance 
de  caufe ,  îl  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
du  17  août  168)  ,  qui ,  en  confirmant  une  fentence 
3>  du  bailli  de  faint-Sauveur-le-Vicomte  ,fait  dé- 
31  fcnfes  au  curé  de  faire  expofer  dans  le  chœur 
53  de  fon  églife  aucun  corps  ou  cercueil ,  à 
S3  moins  que  le  feigneur  &  patron  n'y  ait  con- 
si  fenti  33.  (  Di^ionaire  de  Droit  Normand  ^  article 
Honneurs  ).  "^ 

Section    XX, 

Des  Epitaphes. 

Maréchal  parle  des  epitaphes  dans  les  églifes  ; 
nous  allons  rapporter  ce  qu'il  en  dit.  «  Il  n'ert 
M  pas  permis  à  chacun  de  mettre  des  epitaphes , 
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j>  Hatues  ,   tombes  ,    ni  monumens  ,   fans   pcr- 

33  miifion  du  curé  primitif  ou  des  marguilliers  > 

53  ce  qui  ert  permis  feulement  aux  patrons  &  aux 

»»  feigneurs  du  lieu.  11  faut  avoir  la  permifùon  des 

»  marguillers. 

»5  11  en  ell  intervenu  arrêt  portant  règlement 

53  entre  les  doyen,  chanome  &  chapitre  de  Saint» 

33  Germain-rr\uxetrois  à  Pans,  curés  primitifs  de 

53  la  cure  &  paroilfe  ,  d'une  part ,  &  les  marguil- 

33  liirs,  d'autre,  du  iS  avril  1  fôi,  rapporté,  tome 

33  Aux  églifes  qui  ne  font  point  paroiiles  ,  il 
>3  faut  avoir  la  permiUion  des  fupérieuis  ,  comme 
33  de  révêque  ,  de  l'abbé ,  du  prieur ,  du  doyen 
35  .&  du  chapitre  ,  chacun  en  fon  églife  ,  qui  doi- 
33  vent  prendre  garde  qu'aux  epitaphes  &  inlcrip- 
33  tions  il  n'y  ait  ni  mots ,  ni  effigies  indécentes  , 
35  quoique  les  morts  les  euifent  ordonnées  3». 

Section    XXI. 

Des  litres  ou  ceintures  funèbres. 

M.  de  Roye  défirdt  ainfi  la  litre.  Lijlra.  efl  villa, 
lugubris  ,  ^ona  ,  ligatura  funebris  in  qua  per  totam 
ecdtfiam  circum  afla  hïnc  indc  pinguntur  infignia.  De 
Roye  ,    de  jiirib.  honorif.  lib.  I ,  cap.  8. 

La  litre  eil  donc  une  bande  ou  ceinture  fu- 
nèbre que  les  patrons  &:  les  hauts  jufticiers  ont  le 
Droit  de  faire  peindre  autour  des  églifes  avec 
leurs  armoiries  de  dirtance  en  dift:ance. 

Quand  les  armoiries  s'introduifireni ,  les  fon- 
dateurs ,  les  patrons  mirent  communément  au- 
dedans  ,  &  au-dehors  de  leurs  églifes  l'écu  de  leurs 
armes  &  des  litres,  qui,  de  même  que  les  infcrip- 
tions  &  les  figures  ,  lont  dans  nos  mœurs  le 
figne  de  la  propriété.  Cœpola  ,  qui  vivoit  au 
quinzième  fîècle  ,  dit,  dans  fon  traité  des  fervi- 
tudes  (chapitre  40  ,  n"  16)  d'après  des  auteurs 
plus  anciens  :  per  infignia  in  muro  fculpta  ,  vel  de- 

piéla,  qua  vulgariter  arma  appellantur communiter 

probatur  rem  efc  illius  cujus  funt  infignia 6*  liabe- 

tur  plcne  per  Banholum  ,  in  juo  tracïatu  de  infigniis 
6*  armis. 

Les  armoiries  font  primitivement  la  marque 
de  celui  qui  les  prend  pour  fe  défigner  ,  comme 
fait  fon  nom  propre.  Paffant  à  fes  defcendans , 
elles  font  devenues  les  enfeignes  de  fa  famille  ; 
&  ,  quand  la  famille  eff  noble  .  elles  font  mar- 
que de  nobleffe.  Les  commentateurs  du  Droit 
romain  n'ont  pas  manqué  d'obferver  qu'elles  font 
pour  nous  ce  qu'étoient  pour  les  anciens  l'in- 
fcription  du  nom,  les  images,  figures .  &  autres 
marques  diftindtives  de  la  perfonne  ,  de  la  fa- 
mille ,  de  la  nobleffe.  Tiraqueau  ,  dans  fon  traité 
de  la  nobleffe  ,  dit  :  33  Budée  ,  fi  favant  dans 
n  l'antiquité,  a  vu  qu'aux  images  des  anciens, 
33  &  autres  marques  diftindlives  des  familles  , 
n  les  temps  poflérieurs  ont  fubititué  ce  que  nous 
55  appelons  vulgairement   des   arnus,    Ceft    €C 
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o»  qu'ont  très-bien  connu  Balde  ,  Martin,  Jean 
s>  de  Florence  ,  jurirtes  célèbres  en  leurs  temps  j;. 

La  litre  peut  être  conduite  ,  tant  au -dedans 
qu'au-dehors  de  leglife,  quand  même  il  fe  trou- 
veroit  au-dehors  quelque  bâtiment  adolTé  contre  le 
mur  ,  per  totaiiieccUjiarti  circum  aSîa,  dit  M.  de  Roye. 

Ce  point  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  giand'- 
chambre  ,  du  ij  mars  1743  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Jo!y  de  Fleury,  avocat-général  ,  en  faveur 
de  la  dame  de  Miremont,  dame  de  Montaigu  , 
appelante  d'une  fentence  de  Reims  ,  du  8  août 
174I  ,  contre  les  religieux  de  Saint  •  Rémi  de 
Reims ,  intimés. 

Voici  le  fait  tiré  du  mémoire  de  M.  Aubry  , 
avocat  de  la  dame  de  Mirèmont. 

Le  fieur  de  Mirèmont ,  leigneur  de  Montaigu  , 
ctoit  haut-julHcier  de  Saint-Erm?  ,  Antre  &  Ra- 
micourc }  il  mourut  en  1740.  La  dame  fa  veuve 
voulut  rendre  à  fa  mémoire  les  honneurs  qui 
lui  étoient  dus.  Elle  fit  dire  aux  fonneurs  de 
régîife  de  Saint-Erme  qu'elle  vouloir  qu'ils  fon- 
nalfent  pendant  quarante  jours  ,  fuivant  1  ufage. 
Les  habicans  s'y  opposèrent.  Le  9  juin  1740  , 
elle  les  fit  affîgner  a  Laon  ,  pour  voir  dire  qu'ils 
feroient  tenus  de  fonner  pendant  quarante  jours  , 
&  qu'il  lui  feroit  permis  de  faire  peindre  ,  tant 
en  dedans  cjuau-dchors  de  l'éi^uf;  ,  une  litre  aux 
armes  du  défunt  fieur  de  Montaigu, 

Les  habitans  répondirent  qu'ils  ne  connoifToient 
pour  feigneurs  fonciers  &  jujHcicrs  que  les  reli- 
gieux de  Saint-Remi  de  Reims. 

Le  I  j  ,  elle  donna  fa  requête  pour  affigner 
ces  religieux  ,  &  prit  contr'eux  les  mêmes  con- 
clufions. Les  religieux  firent  évoquer  la  con- 
teftation  3  Reims  ,  &  demandèrent  communica- 
tion des  titres. 

La  dame  de  Mirèmont  communiqua  une  fen- 
tence de  ifn»  'l"^  homologuoit  deux  tranfac- 
tions  la  première,  du  50  odobre  ly^o,  entre 
le  maréchal  de  la  Mothe  ,  comme  feigneur  de 
Montaigu  ,  S:  les  habitans  de  baint-Erme  pour 
la  haute  jurtice  de  Saint-Erme  ;  la  féconde  ,  du 
20  oftobre  in3  3  «^ntre  le  même  &  les  religieux 
de  Saint-Pierre  de  Lobe,  ordre  de  cîteaux,  alors 
titulaires  du  prieuré  de  Saint  Erme,par  laquelle 
les  religieux  convenoient  que  la  haute-juAice  de 
Saint-Erme  devoit  demeurer  pour  toujours  aux 
feigneurs  de  Montaigu  ,  &  aux  religieux,  chacun 
pour  moitié. 

Depuis  ce  temps ,  la  jouiflance  de  la  haute- 
juftice  de  Saint-Erme  ,  par  fes  auteurs  ,  étoit 
prouvée  entr'autres  par  des  aftes  de  1688  &  de 
1692. 

Les  religieux  ne  dirent  plus  autre  chofc  finon 
qu  une  partie  du  mur  de  l'églije  ferrant  en  dehors  de 
mur  de  clôture  du  jardin  6*  cour  du  prlturé ,  La  litre 
ne  pouvoir  y  être  peinte. 

Le  8  aoiit  174 1  ,  fentence  intervint  à  Reims. 
On  donna  atte  aux  habitans  de  leur  déclaration 
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que  fur  le  fon  des  cloches  ils  s'en  rapportoient  â 
la  jullicc  ,  à  condition  que,  s'ils  venoient  à  être 
condamnés  ,  ils  feroient  payés  :  en  conféquence 
on  les  condamna  à  foutfrir  qu'il  fût  tonné  pen- 
dant quarante  jours  au  foir  en  payant,  &  aux 
dépens  à  leur  égard;  fur  la  demande  à  fin  de  faire 
peuidre  la  litre  en  dedans  6c  en  dehors,  il  h\x.  per- 
m'-s  à  la  darne  de  Mirèmont  de  faire  peindre  la  litre 
en  dedans  ,  juivant  L  uja^e  (  ly  en  dihors  jufi^u'aux 
clôtures  des  maijons  6  jardin  du  priairè  Jeulcment  ). 
On  condamna  les  religieux  à  la  moitié  de» 
dépens  ,  l'autre  moitié  compenfée.  Il  y  eut  ap- 
pel par  la  dame  de  Mirèmont  au  chef  de  la  litre 
au  dehors  (celle  en  dedans  n'étoit  pas  conteftée  ) 
&  de  la  moitié  des  dépens. 

Sur  le  tout,  conformément  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat-général ,  arrêt  intervint  qui  infir- 
ma l.i  fentence  ;  ordonna  que  la  litre  ieroit  peinte 
tout  autour  de  f  églife  ,  en  dehors  ,  èc  condamna 
les  religieux   à  tous  les  dépens. 

Le  Droit  de  litre  appartient,  coiv\me  nous  l'a- 
vons dit ,  au  patron  &  au  feigneur  haut-jufticier  j 
ainfi  ,  deux  ordres  de  perfonnes  ont  cette  préro- 
gative ,  &  il  peut  y  avoir  fur  les  murs  de  la 
même  églife  deux  &  même  plufieurs  litres  diffé- 
rentes ;  quelle  place  doivent-elles  occuper?  c'ell 
fur  quoi  les  auteurs  ne  font  pas  bien  d'accord  ; 
cependant  tous  conviennent  que  dans  l'intérieur 
de  l'églil'e  la  litre  du  patron  doit  être  au-delfus 
de  cel'e  du  feigneur  haut-jufticier.  Mais  il  y  a 
diverfité  d'opinions  fur  le  point  de  favoir  fi  le  pa- 
tron a  le  Droit  de  faire  peindre  fa  litre  fur  les 
murs  extérieurs  de  1  églife  :  le  fentiment  le  plus 
général  eft  qu'il  le  peut  ,  en  obfervant  toutefois 
pour  l'extérieur,  de  mettre  fa  litre  au-deflfous  de 
celle  du  haut-juRicitr. 

Des  jurii'confultes  d'un  très-grand  poids  pen- 
fent,  au  contraire  ,  que  le  patron  n'a  pas  le  Droit 
de  mettre  fa  litre  fur  les  murs  extérieurs  de  l'é- 
glife  ;  &,  que  n'ayant  ni  juridi6lion  ni  puiffance 
publique  ,  il  doit  fe  contenter  de  mettre  dans 
l'intérieur  de  l'édifice  les  fignes  de  fa  propriété. 
Cette  opinion  eil  confignée  dans  les  articles  ly 
&  i8  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  :  «  les  ar- 
30  moiries  &  litres  du  patron  feront  au-deffus  de 
»  celles  du  haut-jullicier  au-dedans  de  l'églife, 
M  Le  feigneur  haut- jutîicicr  a  les  mêmes  hon- 
>j  neurs  que  le  patron  dans  toutes  les  paroiflTcs 
»  où  il  y  a  haute-juiiice  ,  mais  ,  aprc'S  le  patron  j 
"  &  néanmoins  le  feigneur  haut-jurticier  peut 
ï3  avoir  litres  &  ceintures  funèbres  au-dehors  , 
33  &:  non  les  patrons  ,  nonobUant  toute  pofïeflion 
>»  contraire  33. 

DefpeiflTes  ,    des  Droits  feigneuriaux  ,    article  1   , 
feâon  7  ,  tient,  de  même,  que  le  patron  n'a  Droic 

j    de  litre  qu'au  dedans  de  l'églife. 

I         La  quefiion  eit   jugée  par  l'arrêt  du  27  août 

j    161  5  ,  connu  fous  la  dénomination  d'arrêt  d'Jtis; 

i  cet  arrêt  rendu  entre  les  religieux  de  faint-Vic- 
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tor,  patrons  &  fondateurs  de  l'êglife  d'Atîs ,  Sz 
Jsi.  Viole  j  leigneur  haiic-jullicier  du  lieu  ,  potte  : 
3j  notredite  cour  ,  par  fon  iugement  &  arrêt ,  a 
S3  mis  &  met  les  appellations  refpe6tivement  in- 
9*  terjetées,   &  fenrence  de  laquelle  a  été  appelé 

«  au  néawc a  maintenu  &  gardé  leTdits  re- 

»>  ligieiix  ,  prieur  Se  couvent  de  faint-Viftor  ,  au 
jr>  Droit  des  premiers  honneurs  &  prééminence 
M  dans  l'églife  paroilîiale  d'Atis,  comme  fonda- 
•>  teurs  &  patrons  d'icelle  ,  &  ledit  Viole  comme 
»  feigneiir  &  haut-jiilticier  d'Atis  ,  églifc  &  pres- 
M  bytèredudit  lieu  èz-Droits  honorifiques  &  préé- 
«  minences  de  ladite  églife  ;  d'aller  le  premier 
"  après  lefdits  religieux  &  prieur  à  la  proccffion 
«  &  offrande  ,  de  recevoir  le  premier  après  eux 
"  Teau  bénite  ,  h  paix  ,  le  pain  bénit  ;  d'avoir 
"  litre  &:  ceinture  funèbre  de  deuil  armoriées 
"  de  Tes  armes  autour  de  ladite  églife  ,  tant  de- 
-■»  dans  que  dehors ,  au-deffous  néanmoins  de 
'»  celle  des  religieux  ,  pour  le  regard  du  dedans 
»  de  ladite  églife  comme  patrons  &  fondateurs 
«  d'icelle;  d'être  recommandé,  lui,  fa  femme  & 
"  fcs  enfans  aux  prières  publiques  qui  fe  feront 
M  au  prône  par  le  prieur-curé  ,  l'es  vicaires  ou  ce- 
"  lui  qui  fera  le  prône  ,  &  en  tous  autres  Droits 
sj  d'honneurs  appartenans  à  fcigneur-châtelain  ôc 
«  haut-jullicier  ». 

Cet  arrêt  décide  que  le  patron  ne  peut  mettre 
fa  litre  que  dans  l'intérieur  de  l'églife  ;  Boucheul 
qui  le  rapporte  fur  Poitou,  article  premier,  n° 
ïj  ,  en  adopte  la  décifion  ;  voici  fes  termes  :  «  on 
••  fuit  ordinairement  cet  ordre  ,  que  le  patron  ne 
«  peut  avoir  ceinture  qu'au  dedans  de  l'églife,  & 
>•  le  haut-jullicier  au  dehors  &  au  dedans  ".  Lelet 
•fur  l'article  14  cil  de  même  avis. 

Les  coutumes  de  Tours  Se  de  Lodunois  ont 
.fur  ce  point  une  difpofition  particulière;  après 
avoir  accordé  le  Droit  de  litre  au  valTal  patron  au 
dedans  &  au  dehors  de  l'églife  ,  elles  ajoutent 
«  que  fî  le  châtelain  a  fon  manoir  dans  la  pa- 
«  roiffe  ,  le  patron  ne  pourra  mettre  fa  litre  que 
«  fur  les  murs  intérieurs  ".  Pabi  ,  fur  l'article  60 
de  Tours  dit  :  «=  quand  le  patron  n'elt  pas  vaffal 
.  M  du  châtelain  il  faut  fuivre  l'arrêt  d'Atis  ,  qui 
t»  juge  que  le  patron  ne  doit  avoir  fa  litre  qu'au 
M  pourtour  de  l'églife  au  dedans  feulement  Se 
«  non  au  dehors  »  ;  c'eft  aufli  l'avis  de  Tronçon 
fur  Paris  ,  article  69,  Caftellaniis  poteft  intra  extra- 
ijue  eccUfiarn  vinculum  liflce  duccre  ;  patronus  verb  in- 
tra duntaxat ,  dit  Mornac  fur  la  loi  4,  livre  3  , 
titre  43  ,  de  r^lig.  &  furr.p.funer. 

Sur  la  quefiion  de  favoir  fi  dans  le  cas  où  le 
patronage  &  la  julVice  font  divifés  ,  chaque  co- 
patron  ou  co-feigneur  a  droit  de  mettre  une  litre 
particulière  ,  beaucoup  d'auteurs  penfent  &r  quel- 
ques arrêts  jugent  que  chacun  d'eux  peut  faire 
peindre  une  litre  à  fes  armes  ;  «  deux  feigneurs 
M  haut-jufticiers ,  ayant  part  égale ,  ont  chacun 
*i  Droit  de  litre  ,  Se  Je  dernier  mourant  fiit  effa- 
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>»  cer  celle  de  l'autre  ,  ou  l'on  les  met  au  bas  <îe' 
"  celles  qui  font  déjà  peintes».  M,  Simon  j  traité 
des  Droits  honorifiques  y  tit.  aj. 

«  Quand  une  terre  a  été  divifée  &  féparce  ,  dit' 
»  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  f,  nombre  ^i  , 
»  l'ainé  en  diredie  ou  celui  qui  poffède  le  prin- 
"  cipal  corps  du  fief  ,  retient  la  qualité  entière 
»3  &  abfolue  defeigneur,  &  ceux  qui  en  poflè- 
»  dent  des  membres  détachés  font  obligés  de 
»  prendre  la  qualité  de  feigneur  en  partie. . .  . 
»  Les  litres  &  ceintures  funèbres  dedans  &  de- 
»  hors  de  l'églife  doivent  être  placées  en  forte  que 
»  celle  de  famé  foit  au-de(fusj  &  le  puîné  en  y  fai- 
»  faut  mettre  la  fienne  le  premier  doit  laifler  au- 
»  delTus  une  place  convenable  pour  celle  de  l'aîné 
"  quand  il  y  en  voudra  faire  mettre,  qui  eft  le 
»  règlement  remarquable  ordonné  par  arrêt  du  Zi 
»  juin  1641 ,  fur  l'appel  d'une  fentcnce  du  pré- 
»  vôt  de  Paris  du  13  mai  1627,  donné  aux  en-, 
»  quêtes  fur  procès  par  écrit  entre  Antoine  Se 
»  André  de  Bernardin  ,  aîné  &  puîné  ,  feigneurs 
»  de  Brie-fur-Marne.  Par  autre  arrêt  du  lundi  Z5 
»  mars  161s  >  M.  le  premier  préfident  de  Verduit 
»  féant,  plaidant  le  Royer  Se  de  Cornuaille,  il  eil 
»  dit  que  dame  Charlotte  de  ViUers-fainr-Paul, 
>3  comtelfc  de  Lannoy ,  dame  d'honneur  de  la. 
»  reine  ,  fera  nommée  la  première  aux  prières  qui 
»  fe  feront  en  l'églife  de  Viermes  par  le  curé, 
>»  &  après  elle  René  du  Croq,  comme  feigneur 
»  en  partie  dudit  Viermes». 

M.  de  Roye  tient  au  contraire  que  ces  diffé- 
rens  co-feigneurs  ne  peuvent  avoir  pour  eux  tous 
qu'une  feule  litre  fur  laquelle  chacun  d'eux  peut 
faite  peindre  fes  armes.  Unam  duntaxàt  fenioralem 
liflnim  habcrc  polfuiit  in  qua  quilibct  arma  aut  infignia 
Jua  depingat,  proponionibus  dominicis.  Loco   citato, 

M.  de  Roye  paroît  s'être  déterminé  par  ce 
grand  principe  que  Dumoulin  établit  fur  l'article 
13  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  glofe  pre- 
mière ,  n°.  ji.  Quand  un  fief  mouvant  de  diffé- 
rens  feigneurs  par  indivis  eft  vendu  ,  il  faut  ,  dit 
Dumoulin  ,  ou  invelHr  pour  le  tout  ou  retirer 
pour  le  tout.  La  raifon  qu'il  en  donne  s'applique 
très  bien  à  notre  queilion  :  ex  quo  enim  ejî  uni- 
ciim  feuduni  ,  &•  unicus  titulus  fcudi ,  fequitur  quoi 
ejufdcm  feudi   [non  efl  nifi  unicum  jus  patronatus ,  & 

fic  plures  patroni    non  liabentur   niJI  pro  uno 

alioquin  ex   pcrfona  lurcdum  nova  fervitus  ,   novum 
onus  adderentur  ). 

«'  Je  tiens  ,  dit  Guyot,  ohfervatien  fur  les  Droits 
»  honorifiques  ,  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule 
j»  litre  pour  tous  les  co-patrons  Se  une  pour  tous 
»  les  co-hauts-jufticicrs ,  même  dans  le  cas  où  il 
»  n'y  auroit  point  de  patron  ,  parce  que  tous 
M  ayant  par^  à  la  juftice  font  tous  égaux;  ils  ne 
»  font  inégaux  que  dans  le  profit  ,  mais  la  juftice 
»  s'exerce  au  nom  de  tous  ;  &  quand  ils  auroient 
»  un  bailli  par  tour,  celui  de  la  plus  petite  por- 
[  »  tien  pendant  fon  temps  d'exejciçe   eft    bailli 

aufti 
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>•  auffi  grand  que  celui  de  l'aîné  ;  il  exerce  les 
»»  mêmes  Droits,  fauf  le  partage  des  obvenrions 
»  &  éniolumens,  &  la  durée  de  f^n  exercice. 
"  Q_uia  funt  domin'ci  c']ufUm  juJlifU  ,  in  honore  iy  li- 
"  lulo  tanquàin  confoncs  Jîve  conciirrenii^s  cum  ptimo- 
»■>  genito  ^  non  tanqiiàm  fubditi  vcl  dapcn.Untes  ab  lUo. 
"  Mol.  8,  hod'ù  \G  ,  ohm  lo,  tV'  ii.  De-là  on 
«  pourroit  tnême  dire  ,  '6z  cela  eit  vrai  ,  qu'ils 
«  jouiflent  tous  du  Droit  de  litre  ,  par  la  litre  de 
»  l'ainé  ou  de  celui  qui  le  rcpiélente,  Fuj-c^ 
"  l'arrêt  de  1648,  rapporté  fur  iê  Droit  de  banc  , 
"  qui  a  jugé  ainfi  que  nous  le  difons. 

«  Que  fi  tous   veulent  avoir  leurs  armes  ,  je 

»j  crois  en  ce  cas  qu'on  doit  fuivre  le  fentiment 

»  de  Koye  &  de  Maréchal,   ch:ipitre  5,  c'cll-à- 

"  dire  que,  fur  la  ceinture  de  deuil   tirée   autour 

=3  de  l'églife  ,  foit  dedans  ,  foie  dehors  ,  l'aîné  ou 

»  celui  qui  le  reprélente,  ou  celui  qui  a  la  plus 

•«  groflé  parc  à  la  jufiice  ,  aura  fes  armes  à  com- 

»  menccrdu  côté  le  plus  honorable  dans  une  cer- 

5=  raine  longueur  &  étendue  proportionnée  à  fa 

"  part  ;  &  chaque  puîné  ou  ayant  part ,  to'it  de 

«  luice  fuivant  fa  portioUjCn  laifiant  entre  chacune 

»  un  pied  ou  deux  de  diflance  5  par   exemple  , 

^■>  l'ainé  aura  les  deux  tiers  de  la  juUice,  les  au- 

»  très  auront   l'autre   tiers   à  eux  tous  ,  l'un  un 

33  tiers  j  l'autre  un  quart  dans  ce  tiers  j  l'aîné  oc- 

»  curera  les  deux   tiers  de  la  ceinture;    &: ,  un 

«  pied  ou  deux  après  ,  l'autre  aura  le  tiers  du  tiers 

•3  relhnr  ;   l'autre  le    quart  en  laiiTant    toujours 

"  une  dillance.  Idem  du  patronage,  fuivant  les  por- 

*>  tions  de  temps  affignées  à  chacun,  (luia  eaicm 

33  ratio  » , 

Cela^aété  ainfi  jugé  au  parlement  de  Bordeaux 
par  arrêt  du  17  juillet  1645  ,  rapporté  par  l'anno- 
tateur de  la  Peyrere,  lettre  1,  n°  94,  qui  s'ex- 
plique ainfi  : 

«  Jugé  entre  les  enfans  du  fieur  Baron  de 
M  Jayac  qu'ils  ne  dévoient  avoir  que  la  même 
«  litre  ,^  qu'en  cas  de  concours ,  les  armes  de 
»:  l'aîné  feroient  les  premières". 

liafnagcfur  la  coutume  de  Normandie,  deman- 
de fi  ,  au  cas  qu'un  gentilhomme  ait  pris  un  fieF 
à  rente  d'un  eccléfiailique  avec  le  Droit  de  patro- 
nage ,  c'ert-à-dire  le  Droit  de  préfenter  au  béné- 
fice, il  peut  faire  mettre  litre  avec  fes  armes 
dedans  &  dehors  de  l'églife  ;  te  il  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  6  février  \66i 
qui  a  jugé  qu'il  le  pouvoit. 

Laraifon  qu'il  rend  de  cet  arrêt  eftque  ,  quand 
le  fief  avec  le  patronage  ont  été  donnés  à  l'é- 
glife î<c  que  depuis  elle  a  aliéné  le  fief  entre  les 
mains  d'un  laïc  >  ce  fiefell  cenfé  n'avoir  reçu  au- 
cun changement  par  ramortiflemcnt  ,  &  avoir 
confervé  la  qualité  de  patronage  laïc.  C'ert  pour- 
quoi le  pape  en  ce  cas  ne  pourroit  prévenir  le 
pjrron  laïc  ,  fuivant  Dumoulin  ,  même  quand  l'é- 
glife a  la  préfentation  d'un  béfiéfice  à  caufe  da 
Tome  VI, 
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fief.  Elle  eft  alors  regardée  comme  un  patron  laïc, 
Re^.  dt  injiim.  n'^  145. 

L'ufufruiner  d'tuie  terre  ,  Se  celle  qui  en  jouit 
à  titre  de  douaire ,  n'ont  pas  le  Droit  de  litre  , 
parce  que  cette  prérogative  n'appartient  qu'au 
propriétaire.  Même  décifion  ,  bc  par  le  même 
motif,  à  l'égard  des  fimples  engagiftes  du  domaine 
du  roi.  Loifeau  (  des  offices  ,  livre  4  ,  chapitre  9  )  le 
dit  exprefTémcnt  ;  U  cjur ,  dit-il,  iryuva  mauvais 
que  l'acquéreur  ,  par  engagement  d'une  haute  -  jitfliu  ^ 
eut  fait  mettre  Jes  litres  &■  ceintures  funlbres  fur  la  pa- 
roijje  d'icelle.  Cet  arrêt  cil  rapporté  par  Bacquet , 
chapitre  20  des  Droits  de  juftice  ,  u'-^  10  ,  1 1 ,  iz 
S>C  i^.  La  cour  ordonna  que  les  litres  feroient  eff^acées  y 
6*  ,  ajoute  l'arrêt ,  pourra  mettre  poteau  fur  Jon  terri- 
t.'irc  6*  à  icelui  fes  armoiries ,  mettant  toutejois  celles 
du  roi  au-dejfus  pour  montre  de  l' achat  de  ladite  haute- 
]>ijîice  du  roi  ,  afin  de  La  racheter  par  le  roi  à  jes  bons 
points  &  aifemcns. 

La  forme  des  litres  eft  déterminée  par  Maré- 
«  chai,  cap.  5  ;  on  fait,  dit  cet  auteur,  la  liir^ 
)'  patronale  ou  feigneuriale  au  dedans  &•  au  ce- 
"  hors  de  l'églife  i  en  quoi  elle  efl  diîiV'rente 
"  d'une  fimple  litre  ou  ceintuie  qui  fe  fait  dans 
»3  une  chapelle  de  fondation  particuh'cre  d'ua 
"  gentilhomme  ou  d'une  perfonne  de  qualité. 

"  Comme  il  a  été  montré  ci  delTus,  les  gen- 
"  tilshommes,  même  les  fimples  particuliers,  peu- 
«  vent  avoir  des  chapelles  fondées  par  eux  &  bà- 
"  ties  à  côté  ou  aux  ailes  de  l'églife  principale 
»  dont  un  autre  eft  patron  ou  feigneur  juilicier, 
5»  ou  bien  feigneur  féodal  du  lieu. 

«  Le  gentilhomme  ou  autre  perfonne  noble,  i 
"  qui  une  telle  chapelle  appartient,  peut  y  faire 
"  litre,  pourvu  que  ce  ne  foit  qu'au  dedans  de 
»  fa  chapelle  feulement,  fans  l'étendre  au  dedans 
"  du  choeur,  ni  de  la  nef,  ni  au  dehors  de  l'c- 
"  glife  ,  comme  il  a  été  montré  ci-deflTus. 

»  Néanmoins  le  patron  de  l'églife  principale 
»  peut,  faifip.t  faire  litre  autour,  dedans  &  de- 
33  hors  l'églife  ,  y  comprendre  le  dedans  &  le 
M  dehors  d'une  telle  chapelle  ,  faifant  peindre  fa 
"  litre  &  fes  armes  au-deifus  de  celle  du  parti- 
»  calier  a  qui  la  chapelle  appart'ent,  foit  qu'il 
»  foit  fon  valfal  ou  qu'il  ne  le  foit  point. 

"  Adais  le  feigneur  à  qui  cette  prérogative  ap- 
»  partient  fait  beaucoup  mieux  &  plus  civile- 
'■  ment ,  s'il  fe  contente  de  comprendre  en  fi 
»  litre  le  dehors  de  telle  chapelle  particulière 
3>  fans  la  faire  mettre  au   dedans. 

33  La  litre  patronale  &  feigneuriale  ne  doit 
53  point  être  plus  large  que  de  deux  pieds.  Il  n'/ 
»  a  communément  que  celle  des  princes  qui  cx- 
»  cède  cette  laigcur  &  qu'on  érend  julques  â 
33  deux  pieds  &  demi  de  larreU'  ;  fur  laquelle 
33  litre  des  ptinces,  leurs  ccuflons  S:  armes  peu- 
»  vent  être  peintes  en  dilbnce  de  deux  toifes 
"  de  douze  pieds.  Mais  celles  des  antres  feigneurs 

Ooo 
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»  doivent    être    plus  éloignées    quand    on  veut 


«  garaer  la  accence 


Maréchal  p:u!e  encore  d'une  autre  efpèce  de 
litre  ;  voici  ce  qu'il  en  dit  :  ^-  û  y  a  une  efpèce  & 
=5  forme  de  litre  ou  ceinture  funèbre  qui  ie  fait 
->^  de  velours  ,  dîinas  ,  drap,  ferge,  furaine  ou 
3>  autres  étoffes ,  au  dedans  feulement  des  églifes 
=3  oa  chapelles  ". 

Telles  litres  j  paremens  d'autel  &  cuilodes , 
îie  redent  point  après  Tan  &  jour  5  mais  ,  après  le 
fervice  du  bout-de-l'an  ,  Tétoffe  appartient  à  la 
fabrique,  pour  en  difpofer  parles  marguilliers  à 
Ton  profit,  fi  ce  n'ell  (  dit  Bacquet  ,  chap.  xo ,  n° 
2  ,  Jes  Droits  dejujlicc  )  que  les  héritiers  du  dé- 
funt délirant,  après  l'an  &  jour,  les  retirer,  ou  une 
partie  pour  les  envoyer,  à  Téglife  de  leurs  feir 
gneuries,  s'en  accommodent  avec  les  marguiî- 
liers. 

On  mer  fréquemment  de  ces  litres  d'étoffe  dans 
Jes  villes  où  il  y  a  quantité  de  gens  nobles  &  de 

finalité  qui  ,  quoiqu'ils  ne  foient  point  patrons, 
éigneurs  juiliciers  ni  féodaux,  &  qu'ils  n'aient 
point  d'autres  prérogatives  que  l'honneur  de  leur 
noblelTe,  de  leurs  qualités  &:  of'ices  ;  ils  peuvent 
néanmoins  mettre  ces  ceintures  d'étoffe  qui  ne 
demeurent  que  durant  l'année  de  l'obit  ,  après 
quoi  elles  appartiennent  à  la   fabr"qtie. 

Pareillement,  pour  tels  nobles  !k  perfonnes 
qualifiées  ,  on  peut  mettre  litre  de  quelque  étoffe  , 
dans  quelque  chapelle,ou  fur  quelques  pilliers  aux 
cglifes  des  Villages  où  ils  ont  ordonné  de  faire 
quelque  fervice ,  ou  lorfque  leurs  héritiers  veu- 
lent en  faire  célébrer  ,  quoiqu'ils  ne  foient  point 
feigneurs  des  lieux.  Telle  litre  ne  doit  demeurer 
que  pendant  l'an  ,  à  moins  que  l'églife  ne  foit  fi- 
tuée  fur  leur  jurtice  ou  fief,  comme  on  l'a  dit. 

Section    XXII, 

Du  Pain  bénit. 

Il  y  a  deux  points  à  examiner:  1°  dans  quel 
ordre  le  pain  bénit  doit-il  être  préfenté  ?  z°  les 
patrons  &  les  hauts-jui\iciers  font-ils  en  droit  de 
choifir  leur  jour  pour  la  préfentation  ? 

1°  Le  pain  bénit  doit  être  préfenté  d'abord  au 
patron  ,  enfuite  au  feigneur  haut-jullicier ,  après 
eux  aux  moyens  &r  bas-juilicicrs  :  les  feigneurs 
de  fief  viennent  enfuite  ,  enfin  les  fimples  gentils- 
hommes &  autres  notables.  '  Après  le  patron  & 
«  le  haut-iulîicier ,  dit  M.  d'Héricourt  ,  on  fuir 
M  le  rang  des  autres  perfonnes  qualifiées  ,  à  moins 
»  qu'elles  ne  foient  en  trop  grand  nombre  &en 
«  trop  d'endroits  de  l'églife  différens  •■,  car  en  ce 
ï>  cas,  on  fuit  l'ordre  dans  lequel  chacun  fe 
55  trouve  placé  ". 

Le  ti  août  i"45'  ,  la  cour  a  rendu  arrêt  furies 
conclufions  de  M.  l'avocat- généra!  Joly  de  Lleu- 
ry  ,  plaidant  MM.  Châtelain  &  piet  Duplefiîs , 
par  lequel,  en  confirmant  la  fentence  dont  étoit 
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appel,  un  gentilhomme,  feigneur  de  fief,  ayant 
hauie-juftice  dans  la  paroiffe  ,  a  été  maintenu  dans 
le  droit  d'avoir  le  pain  bénit  avant  les  marguil- 
liers. 

1°  La  queftion  fur  le  choix  du  jour  pour  la 
préfentation  du  pain  bénit  a  été  jugée  en  faveur 
du  patron  ,  &  par  conféquent  du  haut  julticier  , 
par  arrêt  du  ly  janvier  1612.  Maréchal  le  rap- 
porte tome  1  ,  numéro  51.  Voici  le  fait  tel  qu'on 
le  trouve  dans  cet  auteur  ,  copié  par  Guyor 
dans  fes  obfervations  fur  les  Droits  honorifiques. 
Le  fieur  d'Olivet  étoit,  félon  Maréchal,  patron 
&  feigneur  de  Damemarie  -,  il  étoit  proteffant  , 
&  n'y  demeuroit  pas  ;  mais  la  dame  fon  époufe  , 
catholique,  y  faifoit  ordinairement  fes  pâques  ^ 
&  s'y  troUToit  aux  fêtes  folemnelles  :  elle  choi- 
fit  le  jour  de  Noël  pour  offrir  le  pain  hénit  aux 
trois  meffes  :  cela  eut  lieu  pendant  deux  ans 
fans  trouble  :  les  fieur  &.'  demoiielle  Hudelines  , 
qui  demeuroient  dans  cette  paroiffc.  voulurent 
l'offrir  ce  même  jour  de  Noël  }  les  marguilliers. 
n'y  confentant  pas  ,  ils  le  firent  diitribuer  par 
leur  domertique. 

La  dame  d'Olivet  forma  d'abord  complainte  y 
enfuite,  fâchant  que  pour  ce  cas  il  n'y  avoir  pas 
lieu  à  la  complainte  ,  elle  prit  des  conclufions 
pures  Se  fimples  à  ce  que  déknfes  fuflent  faites 
aux  fieur  Hudelines  ?c  la  femme  d'offrir  le  pain 
bénit  le  jour  de  Noël. 

Pour  moyen  elle  difoit  que  fon  mari  étoit 
patron  fondateur  ,  feigneur  de  la  paroiffe  ; 
que  tous  les  Droits  honorifiques  lui  apparte- 
noient  à  l'exclufion  de  tous  autres  ,  &  notam- 
ment des  fieur  &  demoiielle  Hudelines  qui  n'y 
avoient  auciin   Droit  de  feigneurie. 

Les  fieurs  &  demoifelle  Hudelines  dirent  qu'ils 
avouoient  que  tous  les  Droits  honorifiques  ap- 
partenoient  au  fieur  d'Olivet  ,  mais  que  l'adlede- 
préfenter  le  pain  bénit  étoit  un  ade  de  pure  dé- 
votion &  de  charité  ,  puifque  chaque  paroifiien 
l'offroit  à  fon  tour  ;  que  cela  ne  devoir  point 
être  mis  au  rang  des  Droits  honorifiques  ;  de 
là  ils  Iburenoient  la  dame  d'Olivet  non-rece- 
vabie  en   fa  demande. 

Le  zz  octobre  1610  ,  fentence  du  prévôt  de 
Houdan  qui  maintient  &  garde  la  dame  d'Olivet 
dans  la  potîeffion  &:  jouiffance  du  Droit  honori- 
fique de  faire  préfenter  le  pain  bénit  par  chacun 
an  le  jour  &  fête  de  Noël  ,  dans  l'églife paroif- 
fiale  de  Damemarie  ;  défenfes  aux  fieur  & 
demoifelle  Hudelines  de  l'y  troubler  ;  fur  le 
furplus  des  demandes  ,  hors  de  cour  fans  dé- 
pens. 

Appel  à  Montfort. Sentence  du  zi  février  1611^ 
qui  confirme.   Appel  à   la  cour. 

Le  zy  janvier  1 6i  z,  arrêt,  confulds  da(fibus  ,  qui 
met  l'appellation  au  néant  f^ns  amende  5  con- 
damne les  appelans  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel  3  lefquels  avec  ceux  adjugés  pax  la  feur 
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tffnce  du  bailli  de  Montfort  ,  U  cour  a  taxés  & 
modèles  à  cinquante  livres  parifis.  Cet  airêt  efl 
remarquable  5  il  liquide  des  dépens. 

Section    XXIII. 

D<  l'Offrande  &  de  la  Procejjlon. 

Le  Droit  de  précéder  les  autres  appartient 
d'abord  au  patron  ,  enfuite  au  feigneur  haut- 
jullicier  j  après  eux  au  feigneur  de  fiefSc  aux 
genrilshommes   domiciliés  fur   la  paroide. 

»  A  h  proceflloUj  dit  M.  d'Héricourt,  le  patron 
«  vient  immédiatement  après  le  curé  ;  le  fei- 
«  gneur  haut  -  jullicier  fuit  le  patron  ,  ou  il 
ï»  marche  après  le  curé  ,  s'il  n'y  a  point  de  pa- 
•»  tron.  Les  femmes  des  patrons  &  des  feigneurs 
«  haut-jurticiers  vont  avec  leurs  maris  ,  &  les 
»  dames  qui  ont  le  patronage  &  la  haute-julMce 
»  précédent  tous  les  hommes  à  la  proceflîon  , 
»  quand  elles  n'ont  pas  de  maris  j  mais  les 
M  femmes  des  feigneurs  moyens  jurticiers  &  des 
»  feigneurs  de  fief  ou  des  gentils-hommes  ,  ne 
"  doivent  marcher  à  la  proceflîon  qu'après  tous 
«  les  hommes  ".  Lois  ecclêjîafliques  ,  partie  3  des 
Droits  honorifiques  ,  chapitre  lo  ,  n"  15. 

*  II  arrive  très  fouvent  que  h  procefTion  fort 
de  l'églife  &  parcourt  la  paroifle.  Dans  ce  cas  , 
le  patron  doit-il  perdre,  hors  de  l'églife  ,  le  rang 
qu'il  a  pris^avant  d'en  fortir  ,  &  le  feigneur  qui 
n'a  pas  la  haute  jullice  dans  l'endroit  où  l'églife 
cft  fituée  ,  peut-il  ,  en  mettant  le  pied  dans  la 
partie  de  la  paroiffe'dont  ilelt  haut-jufticier,prendre 
Je  pas  fur  ceux  qui  le  précédoient  au  commen- 
cement   de    la   proccdion  ? 

Cette  quertion  eft  décidée  pour  la  négative  , 
par  l'article  28  des  arrêtés  de  M.  Lamoignon  fur 
les  Droits  honorifiques;  en  voici  les  termes  ; 

«  Dans  le  cours  de  la  procefTion  ,  l'ordre  pris 
3»  à  la  fortie  de  l'églife  ,  doit  continuer ,  encore 
3J  qu'on  pafTe  d'un  territoire  fur  un  autre  33. 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  le  dic- 
tionnaire de  droit  Normand  ,  article  Droits  ho- 
norifiques. "  Quant  à  la  préférence  dans  les  pro- 
«  celfions  (  dit  l'auteur)  ,  elle  ert  une  fuite  né- 
"  ceffaire  de  celle  du  patron  dans  l'églife.  En 
»  effet  ce  mox  prcciljlon  dans  tous  les  anciens  mo- 
»  numens  fignifie  ta  marche  des  fidèles  vers  le 
»>  temple  deiîiné  à  leurs  prières  communes.  Lors 
«  donc  que  chacun  s'acheminoit  vers  l'églife  , 
«  en  prononçant  des  prières  ,  il  étoit  de  l'or- 
»  dre  que  celui  qui  devoit  y  avoir  la  première 
«  place  ,  précédât  les  autres  ,  &  qu'il  donnât 
S5  l'exemple  du  recueillement  qu'on  devoit 
33  qbferver  dans  le  lieu  qu'il  avoit  fait  confacrer 
«  au  culte  de  Dieu  '-. 

Cette  opinion  n'efl  pourtant  pas  fans  contra- 
didleurs.  On  trouve  même  dans  le  recueil  de  M. 
de  Coloma  ,  préiîdent  du  grand-confeil  de  JMalines 
tome  2  ,  page  4;  ,    un  arrêt  de  ce   tribunal  du 
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15  janvier  lyiz  qui  la  rejette  formellerr^ent.  II 
s'agiiîoit  de  favoir  à  qui  des  officiels  de  l'empe- 
reur ,  confidcré  comme  fuzerain  du  pays  de 
Waes  &  feigneur  particulier  de  Daiele  ,  ou  des 
gens  de  loi  de  VViflckerke  ,  devoit  appartenir  la 
la-pré-féance  dans  l'églife  tk  à  la  pioceiTion  qui 
fe  faifoit  hors  de  l'églife  du  lieu.  Voici  le  dilpo- 
fitif  de  l'arrêt. 

"  L'empereur  &  roi  ,  faifant  droit  ,  adjuge 
«  au  grand  bailli  du  pays  de  Waes  &  à  la  loi 
"  de  la  keure  de  fa  Majefté  de  Bafele  ,  le  pre- 
»  mier  rang  &  place  en  l'églife  ,  oftrandc  oC 
"  préfentation  des  comptes  de  l'églife  &  des  pau- 

»  vres 3  &  ,  au  regard  de   la  pré-féance  en 

"  la  proccftion  hors  de  l'églife  &  du  cimetière, 
»  ceux  des  loix  de  Bafele  &  de  Wiflekcrke  la 
35  prendront  &  fe  précéderont  les  uns  les  au- 
»  très,  chacun   dans  fa  iurifdiftion  33. 

Le  grand  confeil  de  Malines  a  donc  jugé  que  , 
dans  les  procédions  eccléfiaftiques  ,  la  pré-leance 
doit  changer  avec  le  territoire  de  chaque  feijsr 
gneurie  ,  &:  que  le  rang  pris  dans  l'églife  nî 
tait  pas   règle  hors  de   l'églife. 

A  cet  arrêt  trop  clair  &  trop  précis  pour 
qu'on  puiffe  en  niéconnoître  la  décifion  ,  on  eu 
oppofe  un  autre  rendu  au  parlement  de  Pans 
le  23  juillet  1622  j  &:  d'après  lequel  Maréchal, 
tome  2  ,  §.  29,  établit'que  l'ordre  de  pré-féance 
qui  a  commencé  dans  l'églife  ,  doit  continuer 
durant  toute  la  proceflîon  ,  quoiqu'elle  parcou- 
re diftérens  territoires  ,  «  parce  qu'il  ell:  indécent 
33  qu'en  la  même  proceflîon  celui  qui  au  cora- 
33  mencement  précède  ,  à  queîqu'efpace  de-là  , 
33  doive  quitter  fa  place  &.  fuivre  ,  &  que  ce 
33  changement  ,  outre  qu'il  ne  convient  point  à 
53  une  adion  de  piété  ,  peut  exciter  de  l'envie 
jj  &  caufer  des  querelles  33. 

Cet  arrêt  n'eil:  cependant  pas  aufTi  décifif  que 
le  croient  Maréchal  &  ceux  qui  l'ont  cité  d'après 
lui.  En  voici  l'efpèce. 

Dans  une  même  paroifTe  _,  celle  de  Came- 
lin  ,  fe  trouvent  plufieurs  fiets  ,  un  avec  haute- 
juftice  qui  en  embiafTe  toute  l'étendiie  (  c'eil  ce- 
lui de  Camelin  même  )  d'autres  avec  moyenne 
ou  baflTe  juflice  qui  la  partagent  en  plufieurs  fei- 
gneuries  fubalternes  (  ce  font  d'une  part,  ceux 
de  Voifin  &  de  la  Mairie  héréditaire  de  Came- 
lin  ,  &  l'autre  celui  de  Frêne  ),  I!  s'élève  une 
contertation  de  pré-féance  entre  le  fieur  du  Clo- 
zel  ,  propriétaire  des  fiefs  du  Voifin  &  de  la 
Mairie  héréditaire  de  Camelin,  &  le  fieur  du  Fut, 
propriétaire  du  fief  du  Frêne.  Des  arbitres  font 
nomm.és  de  part  &  d'autre.  Par  leur  fentencc 
du  30  o61obre  1601  ,  vifée  dans  le  préam- 
bule de  l'arrêt  dont  il  s'agit  ,  les  juges  , 
33  faifant  droit  fur  les  pré-féances  &  honneurs 
33  refpedlivement  prétendus  par  lefdits  du  Clozel 
33  &  du  Fut  ,  ordonnent  que  les  pré-féances  & 
"  tous  autres  honneurs  de  l'églife  ,  tant  de  dans 
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"  que  dehors  .,  r.u  fortir  &  entrée    des   portes  , 

"  ciiT,e:ière  &;  lieux   contenus  par  tout  le  terri- 

"  toîie  de  Camelin  ,  &  tous  autres  lieux  où  les 

«  proceifions  Si  autres  alTemblées  dudit  Camelin 

"  iront  ,   appartiendront  au  fieur  du    Clozel,  la 

o^  tcmme  &  fa  famille;  comme  aulTi,  quand   les 

"  piocellions    &r    les  alîemblées   dudit  Camélia 

«  entreront  au  territoire  du  Frêne,  ledit  du  Fut, 

=>  fafeinme    &■  fa  famille  auront  pareille  préémi- 

«  nence  fur  le  territoire  du  Frêne  ,  &  autres  fiefs 

"  &  feigneuries  appartenans  audit  du  Fut,priva- 

>'  tivementauditduClo2el,fa  femme  &  fa  famille, 

«  que    ledit    du    Clozel    fur  le  territoire  dudic 

=»  Camelin  v-.. 

Ce  jugement,  qui  femble  [avoir  fervi  de  mo- 
dèle à  Tarrêt  rendu  depuis  à  Ma  Unes,  adaptoit 
comme  l'on  voit,,  aux  proceffions  eccléiîartiques, 
je  principe  que  chacun  noir  jouir  chez  ibi  de 
Ja  prc-réjDce  fur  les  crratigcrs.  Mais  il  por- 
toit  fur  un  faux  fuppofé  :  les  arbitres  avoient 
penfé  qu'il  falloir  entre  feigneurs  moyens  ou  bas- 
)u{^iciers  ,  fuivre  les  mêmes  règles  qu'entre  pro- 
priétaires de  fiefs  décorés  de  la  hante-jullice, 
&  ils  s'étoient  trompés  :  car  ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  co- 
pié mot  pour  mot  fur  Loyfeau  ,  Maréchal  & 
d'autres  auteurs  ,  «  les  feigneurs  moyens  ou 
«  bas-jiifHcicrs  n'ont  aucune  part  dans  les  hon- 
»  neurs  de  l'éf^life  j  il  n'y  a  entr'eux  qu'un  or- 
dre de  bienféance. 

Ainij  les  /leurs  du  Clozel  &  du  Fut  ne  pou- 
voient  invoquer  ni  l'un  ni  l'autre  les  principes 
de  l'ordre  territorial  ;  il  n'y  avoir  d'autres  règles 
a  confulter  entr'eux  que  celle  de  la  bienféance; 
&■,  puifque  le  fieur  du  Clozel  paroifloit ,  par 
des  confidérations  tirées  de  1;  nature  &  de  l'é- 
tendue de  fes  fiefs  ,  mériter  la  pré-féance  ftir 
le  heur  du  fut  ,  il  étoit  iuiXt  qu'il  la  confervât 
dans  tout  le  cours  des  procédons  de  la  paroilTe, 

C'eit  auflî  ce  que  l'arrêt  a  jugé.  Encore  eft-il 
a  remarquer  qu'il  avoit  été  précédé  d'une  requê- 
te en  intervention  donnée  par  le  feigneur  haut- 
jurticicr  de  la  paroilfe  de  Camelin  &  qu'il  n'a 
cté  rendu  c^Uapris  que  Us  parties  mandées  en  la. 
chambre  eurent  étéouics  par  phijïenrs  &  diverfes  fois;  ce 
qui  fait  jullement  préfumer  qu'il  y  avoit  de  leur 
part  des  déclarations  ,  des  otfres  ou  des  acqui- 
efcemens  ,  &  qu'enfin  la  quellion  à  juger  étoit 
plus  de  fait  que  de  droit. 

Cet  arrêt  n'a  donc  rien  de  commun  avec  l'cf- 
pèce  que  nous-nous  fommes  propofc  d'exami- 
ner. 11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  conteftation  entre 
deux  feigneurs  fubalternes  ,  incapables  d'afpirer 
2UX  grands  honneurs  de  l'églife  ,  &  réduits  à  fe 
contenter  de  ceux  qu'on  leur  accorde  par  bienfé- 
ance,  mais  d'une  conteftation  foit  entre  un  pa- 
tron &  un  feigneur  haut-jufiicier  ,  foit  entre 
deux  feigneurs  hauts-jufticicrs  dont  ni  l'un  ni  l'au- 
tre ne  font  patrons. 
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La  qucftion  s'eft  préfentée  de  puis  peu  au  par- 
leir.ent  de  i  landres  ,  dans  la  coutume  de  la  Châ- 
tellen;e  de  Lille  ,  entre  deux  feigneurs  vicom- 
tiers  ,  c'cil-à-diie  deux  feigneurs  que  cette 
coutume  alfimile  prefqu  en  tout  aux  hauts-juiH- 
ciers,  &  à  qui  elle  accorde  exprelîément  le  mê- 
me droit  aux  honneurs  de  l'églife  ,  que  s'ils 
avoient  la  haute  jullice. 

Oa  nous  faura  gré  fans  doute  de  retracer  le 
fait  qui  a  donné  lieu  à  une  conteRation  aufli 
intéreliante  ,  &  de  rappeler  les  moyens  qui  y 
ont  été  employés  de  part  &  d'autre. 

De  deux  années  l'une  ,  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu  ,  il  fort  de  l'églife  paroiffiale  te  VV'.un- 
brechies  (  fituée  dans  le  fief  vicomiit;-  du  mê- 
me nom  a})partenant  au  fieur  et  Roberiart  } 
U[ie  proce'îion  qui,  après  avoir  tr^-veifé  ie  cime- 
tière ,  8c  quelques  toiles  d'une  itigneurie  appar- 
tenante au  ch.Vcîitre  de  l'aint  Pierre  de  Lille  ,  pafie 
le  pont  conilrmc  fur  la  rivijrede  la  tialfe-Ltule, 
&  du  même  moment  parvient  dans  la  ierj^neurie 
vicomtiere  d'fierfeaux  ,  appartenante  au  comte 
d'Efpaing. 

Là  ,  de  tems  immém.oiial  ,  le  bailli  de  cette 
feigneuric  a  touiours  pris  la  droite  du  Bailli  de 
Wanibrechies  marchant  à  la  fuite  du  fair.c-facre- 
ment  ,  y  a  toujours  porte  ,  tantôt  à  fon  ex- 
cluficn  ,  tantôt  concurremment  avec  lui  ,  la 
bhnchs  vurgc  ,  c'ert-à-dire  une  baguette  blanche 
&  fort  longue  qui,  aux  termes  de  la  coutume  ,  eft 
le  figne  diliinftif  de  la  (eigneuric. 

Cet  ordre  a  été  paifiblement  obfervé  jufqu'à 
la  Fête-Dieu  de  1781.  A  cette  époque  ,  le  bailli 
d'Herfeaux  s'écant  préientcà  la  procclTion  ,  pour  y 
prendre  fa  place  ordinaire, le  bailli  de  V/ambrechies 
lui  fit  figne  de  fe  mettre  à  fa  gauchci  &  le  bailli 
d'Herfeaux  ,  après  quelques  contcftaffons  verbales 
qu'il  ne  porta  pas  plus  loin  que  ne  ie  permettait 
le  refpedl  du  à  la  cérémonie  ,  prit  effectivement 
la  gauche  du  B»illi  de  Wambrechies. 

Mais  il  n'en  reita  point  Lt  ;  dès  le  7  juillet 
de  la  même  année  il  préfenta  fa  requête  en  com- 
plainte à  la  gouvernance  de  Lille  ,  Zc  demanda 
d'être  maintenu  iarii  le  droit  &  pjjfejf.on  de  prendre 
la  droite  du  bailli  de  JVainbrech:es,immédiatement  après 
que  la  proccffion  du  faintfacrenient  a  pajfe  le  pont  de  ta 
baffe  Deule  ,  Ô'   d'y  porter  j/j  main  la  verge  de  juflicc. 

Le  bailli  de  VVambrechies  vint  répondre  que 
le  fieur  de  Roberfart  étoit  feigneur  du  Fief  Vi- 
comtier  dans  l'étendue  duquel  eft  fituée  l'églife 
paroiifiale  de  VVambrechies  ;  que  cette  églife 
touchoit  au  moins  de  trois  côtés  aux  nénemens 
de  ce  fief}  qu'ainfi  le  fieur  de  Roberfart  étoit 
réputé  le  f'gneur  temporel  &•  fondateur  d'icelle  i  que 
cette  préfomption  fondée  fur  les  propres  termes 
de  l'article  19  du  titre  premier  de  la  coutume 
de  la  Chatellenie  de  Lille  ,  entrainoit  ,  fuivant 
le  même  te;ue   ,  le  dioit  i\  aller  à  la  procepon  & 
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d  y  porter  blanche  verge  enjîgne  de  fcigneurie  ;  que  dès 
Joii  on  ne  pouvoir  lui  coutelier  le  droit  de  pré- 
céder le  bailli  d'Herfaux  ,  m^me  dans  la  leigp.eu- 
rie  d'Herfaux;  &  que,quelque  polfelTion  que  celui- 
ci  piu  avoir  au  contraire  ,  elle  ne  pouvoir  être 
d'aucun  effet ,  parce  que  les  Droits  honorifiques 
ne  font  point   paliïbles  de  prefcription. 

Par  Tes  répliques  ,  le  bailli  d'Herfeaux  con- 
vint que  le  lieur  de  Roberlart  ctoit  effedtivement 
réputé  patron  6*  feigncur  ic:nporel  de  l'églife  de 
Wambrechics  ;  mais  en  même  temps  il  ajouta 
qu'il  répugnoit  qu'un  feigr.eur  ,  quelqu'il  fut  , 
étendit  au  delà  des  limites  de  fa  (cigneurie  ,  la 
jouifTance  des  Droits  honoviîîqucs  attachés  à  fa 
qualité;  que  la  feigneurie  d'Herfeaux  ne  dcpen- 
doit  ni  direftement  ni  indiredtement  de  celle  de 
Wambrechics  5  qu'ainfi  In  même  r.tifon  qui  attri- 
bui)it  au  feigneur  de  V/ambrechies  le  droit 
de  marcher  le  premier  à  la  proceition  ,  portant 
bl.inc/ie  vcrrre  3  tant  qu'il  n'étoit  pas  hors  des  li- 
mites de  fon  fief  ,  concouroit  à  maintenir  le 
feigneur  d'ilerfeaux  dans  le  même  droit ,  pour 
tout  le  tems  que  la  procedion  parcouroit  fes  '.é- 
nemens  j  que  rel  étoic  la  règle  prefcrite  par  Je 
droit  commun  &  Tefprit  de  la  coutume  de 
la  Châtellenie  de  Lille  ;  qu'enfin  Ja  polTefl'mn 
immémoriale  devoir  écarter  jufqu'à  l'ombre  de  la 
plus  légère  difficulté. 

Sur  ces  moyens  refpedifs,  la  gouvernance  de 
Lille,  par  fentcnce  du  26  juillet  1782,  a  ordon- 
né au  bailli  de  Wambrechies  de  déclarer  s'il  con- 
venait que  les  baillis  d'Herfeaux  étoient  en  pofflj[fîonde 
porter  blanche  verge  à  la  proccffion  de  la  paroi (f:  de 
JVambrechies  ,  à  la  droite  de  celui  dudit  Wamhrechies , 
far  tout  le  territoire  quelle  parcourt  au'delà  du  Petit- 
Pont. 

An  lieu  de  répondre  à  cette  interpellation  , 
qui  failoit  dépendre  de  la  pofreflion  le  fort  du 
procès  ,  le  bailli  de  Wambrechies  a  interjeté 
appel  de  la  fentence,  &  a  demandé  qu'en  l'in- 
finnantjil  plût  à  la  cour  de  débouter  le  bailli  d'Her- 
feaux de  toutes  fes  conclufions. 

De  fon  côté,  le  bailli  d'Herfeaux  a  conclu  à 
l'évocation  du  principal ,  à  la  maintenue  défini- 
tive dans  le  Droit  dont  il  s'agiffbit ,  &  fubfi- 
diairement  à  la  confirmation  de  la  fenrence. 

Voici  comment  je  développois,  en  caufe  d'ap- 
pel, les  moyens  qu'il  avoir  employés  en  première 
iniiance  : 

«  Les  principes  du  Droit  commun  font  les  in- 
X,  terprêtes  les  plus  fùrs  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
33  d'équivoque  d  ns  la  coutume  de  la  châtellenie 
55  de  Lille.  Ainfi  ,  avant  d'examiner  quelles  font 
33  fur  l'objet  litigieux  ,  les  difpofitions  de  cette 
33  coutume  ,  il  faut  favoir  ce  qu'en  décide  le  droit 
33  commun. 

33  Or  ,  de  Droit  commun  ,  les  patrons  ne 
33  peuvent  prétendre  aux  Droits  honorifiques  que 
>3  dans   l'égliie  i  les   feigneurs  ,    au  coiuraire  ^ 
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»3  en  jouiiTcnt,  &  dans  l'églife  ,  après  le  patron, 
33  &  dans  toute  l'étendue  de  leur  juitice  ,  avaut 
33  qui  que  ce  foit.  (  Bouhier  ,  fur  Bourgogne  j 
chapitre  54,  nombre  34.  Loyfeau ,  des  feigneu- 
ries  ,  chapitre  1 1  ,  nombre  24  ). 

33  On  devine  aifcnienc  la  raifon  de  cette  dif- 
>3  férence.  Les  Droirs  honorifiques  n'ont  été  ac- 
)3  cordés  au  patron  ,  que  pour  l'indcmnifcr  des 
33  dépenfes  qu'il  a  {-aires  au  fiijet  de  la  Fondation  ou 
.3  dotation  de  l'églife  ;  il  étoit  donc  naturel 
33  d'en  circonl'crire  l'ufage  dans  les  bornes  du  lieu 
33  tonde  ou  doré.  Le  feigneur,  au  contraire  ,  en 
33  jouit  comme  maoijlrat  propriétaire  du  territoire  j 
3j  ils  doivent  donc  s'étendre  dnns  fa  perfonne 
.;  auffi  loin  que  le  territoire  même.  Ils  font  en 
»  lui  une  jurte  compenfation  des  foins  qu'il  prend 
33  de  taire  régner  l'ordre  &  la  décence  dans  les 
33  cérémonies  religieufes  ;  il  faut  par  conlequent 
33  y  donner  lieu  dans  tous  les  endroits  où  s'exer- 
3»  cent  &:  peuvent  s'exercer  ces  foins, 

»  C'ell  précifément  ce  qu'enfeigne  Sérieux  , 
"  en  fes  notes  lur  Maréchal,  chap  y,  §.  1  :  Le 
33  patron  hors  de  l'églife  ,  dit-il ,  n'e^.  qu'habitant  ; 
33  il  n'a  aucun  droit  fur  les  dehors.  Le  feigneur 
33  du  terrein  où  eit  l'églife  ,  a  droit  fur  le  fol  de 
33  l'églife  &  fur  le  dehors  ;  parce  que  fa  puilTance 
33  publique  a  pour  objet  de  maintenir  le  bon 
•3  ordre,  &  de  protéger  l'églife  dans  fes  polTefl'ions. 

'3  Si  certe  différence  enrre  le  patron  &  le  fei- 
33  gneur  n'étoit  pas  aufiî  conlfante  ,  qui  ell-ce 
33  qui  difputeroit  au  premier  le  Droit  de  faire 
33  peindre  une  litre  fur  les  murs  extérieurs  de 
33  l'églife  ?  Cependant ,  bien  des  auteurs  le  lui 
33  rel  Lifent_  nettement.  Tels  font  DefpeilTes  ,  titre 
33  des  Droits  fcigneuriaux  ,  art.  i  ,  feà.  7  ;  Mor- 
33  nac  ,  fur  h  loi  4  ,  D.  De  rcligiofis  &  fumptibus 
33  fum-rum  ;  Tronçon  ,  fur  l'article  69  de  la  cou- 
33  tune  de  Paris  ;  Lelet ,  fur  l'article  14  de  la 
33  coutume  de  Poitou  ;  Guyot ,  matières  féodales  , 
33  tome  7,  page  i6j  ;  Sérieux  ,  à  l'endroit  déjà 
«  cité,  &:c.  C'elt  auflî  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
33  parlement  de  Paris,  du  z^  août  1^04  ,  rap- 
3.'  porté  par  Bouchel,  dans  fa  bibliothèque  canoni- 
33  que  ,  tome  2  ,  page  21. 

33  A  la  vérité,  cette  opinion  cft  contredite  par 
33  iVîaréchal ,  ik  un  petit  nombre  d'autres  auteurs  : 
3,  mais  fur  quoi  fe  fondent-ils?  Précifément  fur 
33  ce  que  les  murs  extérieurs  de  l'églife  font 
3.  partie  du  corps  de  1  eglife  ,  &  que  par  con- 
33  féquent  le  patron  n'ell  pas  cenfé  ,  en  y  faifanc 
33  peindre  une  litre  ,  étendre  fes  droits  hors  de 
33  l'églife  même. 

«  Ces  aureurs  reconnoifient  donc  eux-mêmes 
33  que  le  patron  n'a  point  de  droits  honou'fiques 
33  à  prétendre  hors  de  l'églife.  Ainfi  leur  auto- 
33  rite,  loin  de  nous  être  rontrafre  ,  concourt  en 
.3  notre  faveur  ,  avec  celle  de  DefpeifTes ,  de 
33  Mornac,  de  Tron-îon ,  de  Lelet  ,  de  Guyot 
33  èc  de  Sérieux. 
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»  D'après  cela  ,  il  ell  clair  que  ,  fi  une  même 
>'  perL(J6u-,e  réunie  eu  foi  les  deux  qualités  de 
^  patronne  de  feigneur  julHcier  ,el!e  n'obtiendra 
"  que  dans  /'é^/z/I' les  honneurs  attachés  au  titre  de 
"  patron  ;  &  que ,  Çi  elle  en  jouit  encore  au- 
>•'  dehors ,  ce  fera  uniquement  comme  feigneur 
^  ;ulticier. 

»  De  ces  principes  ,  qui  font  inconteftables  , 
5»  fort  naturellement  la  réfolution  de  la  difficulté 
«  quidivife  les  parties.  Le  ficur  de  Roberfart 
"  ell  à  la  fois  feigneur  du  làcf  Vicomtier  de 
"  Wambrechies  ,  &  réputé  patron  de  Téglife 
"  bâtie  dans  l'étendue  de  ce  fief.  Comme  patron, 
"  il  jouit ,  dans  l'enceinte  de  l'cglife  ,  de  tous  les 
«  Droi:s  &  honneurs  qu'il  peut  défirer;  mais, 
"  forti  de  l'églife  ,  fa  q^ialité  de  patron  n'ell:  plus 
"  rien  ;  la  qualité  de  feigneur  lui  reile  ,  &  ce 
"  n'eil  plus  qu'en  cette  qualité  qu'il  jouit  des 
"  Droits  honorifiques. 

"  De-là,  la  conféquence  que  ,  fi  ces  Droits 
»  honorifiques  s'exercent  dans  une  proccfl'ion  qui 
»  traverfe  fucceflîvenivnt  deux  feigneuries  ,  cha- 
=3  cun  des  deux  feigneurs  doit  en  jouir  dans  fon 
«  propre  territoire  ,  à  l'exclufion  de  l'autre. 

«  Cette  conféquence  eft  fondée  fur  le  même 
"  principe  qui  oblige  le  patron  ,  en  fortant  de 
a:)  l'églife  5  de  céder  le  pas  au  feigneur  jufticier  ; 
3>  de  même  ,  en  effet  ,  que  le  patron  n'eft  rien 
"  hors  de  l'églife  qu'il  a  fondée  ou  dotée  j  de 
55  même  auffi  le  feigneur  n'eiV  rien  hors  du  fief 
='  dont  il  eil  magijlrac  propriétaire. 

«  Ainfi  y  quand  il  fera  quelfion  d'honneurs  à 
}3  rendre  ,  Toit  dans  l'églife    de  Wambrechies  , 
y>  foit  dans  le  territoire  du  fief  du  même  nom   , 
jj  le  fieur  de  Roberfart  aura  le  pas  fur  le  comte 
i>  d'Efpaing  ,  comme  patron  dans  le  premier  cas  , 
3>  &  comme  feigneur  tetritorial  dans  le  deuxième.   '•; 
35  Mais  ,  s'agit-il  des  Droits  honorifiques  à  exer-  ■ 
55  cer  dans  une   proceflîon  ,  au  moment  où  elle   j 
J3  paffe   fur  la  feigneurie  du  comte   d'Efpaing  , 
}>  alors  ,  plus  de    prérogative    pour  le   fieur  de 
»  Roberfart  y  il  eft   hors    de    Ion  territoire  j  le 
»j  comte  d'Efpaing  devient  fon  fupéri-eur  ,  Êc  doit 
■■>:>  par  conféquent  prendre  le  pas  fur  lui. 

»  En  vain  obje6te-t  on  qu'il  feroit  fingulier  de 
»j  voir  un  feigneur  jouir  de  la  pré-féance  an  com- 
j3  mencement  d'une  procefllon ,  Se  ne  marcher 
35  que  le  fécond  ,  lorfqu'clie  feroit  plus  avancée  ? 
s>  Singulière  ou  non ,  cette  règle  eft  fondée  fur 
>5  l'ordre  des  juridiftions  ,  fur  la  diftinftion  des 
«  feigneuries  ,  fur  la  raifou  naturelle  qui  rend 
»5  chacun  maitre  chez  foi  :  c'en  eft  aflTez  pour 
»5  la  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

55  On  obicifte  encore  qu'elle  peut  avoir  des 
35  inconvéniens,  exciter  des  troubles  ,  caufer  des 
»5  querelles. 

.5  Mais,  1°  des  raifons  d'inconvéniens  ne  font 
»>  pas  des  lois  j  elles  peuvent  bien   les  provo- 
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33  quer  :  mais  il  eft  impoflible  ,  en  bonne  jurif- 
5j  'prudence ,  qu'elles  en  tiennent  lieu  :  lorfqu'il 
35  plaira  au  fouverain  d'adopter  lut  le  point  dont 
33  il  s'agit ,  le  projet  de  M.  de  Lamoignon  ,  fi 
33  fouvcnt  Se  û  inutilement  invoqué  par  le  fieur 
33  de  Roberfart ,  à  la  bonne  heure  ,  on  le  fuivra  ; 
)j  mais  ,  en  attendant ,  n'anticipons  pas  fur  la 
„  puifil'ance  légiflative  ,  8c  n'érigeons  pas  en  loi 
n  une  opinion  purement  fyftématique. 

55  2°  Des  raifons  d'inconvéniens  ne  font  bonnes 
53  à  propofer  que  quand  les  inconvéniens  mêmes 
5,  exiftent  :  il  eft  ridicule  de  vouloir  faire  juger 
33  un  procès  fur  ce  qui  pourroit  être  ,  plutôt  que 
•5  fur  ce  qui  eft. 

55  5°  Si  les  inconvéniens  prévus  par  le  fieur 
»  de  Roberfart,  arrivoient  un  jour  à  la  proceftion 
55  de  Wambrechies  ,  que  feroit  un  Juge  fage  & 
5:.  prudent  ?  Priveroit-il  le  feigneur  d'Herfeaux 
13  d'un  droit  de  pré-féance  qui  lui  appartient  à 
55  tous  égards  ?  Non  :  il  feroit  ce  qu'a  fait  un 
55  arrêt  inféré  dans  le  recueil  de  Bardet ,  fous  la 
v5  date  du  premier  avril  1631,  par  rapport  a  une 
15  feigneurie  commune  par  indivis  entre  plufieurs 
33  propriétaires  5  il  ordonneroit  que  la  pré-féance 
55  appartiendroit  alternativement  aux  deux^  fei- 
y>  gneurs  ,  dam  toute  la  parûijjl  ;  Se,  par-là,  il 
)3  indemniferoit  l'un  pendant  une  année,  clu  tore 
55  qu'il  lui  feroit  pendant  l'autre. 

>5  Mais  ,  encore  une  fois  ,  ne  raifonnons  pas 
55  ici  fur  des  inconvéniens  qui  n'ont  pas  lieu  dans 
55  notre  efpèce ,  &  dont  probablement  on  ne  fe 
33  plaindra  jamais  ;  on  ne  fauroit  trop  le  répéter  ; 
55  la  règle  qui  attribue  à  chaque  feigneur  la  pré- 
55  féance  fur  fon  territoire,  eft  générale  ;  il  n'exifte 
>3  dans  le  fait  aucune  circonftance  capable  de  la 
55  faire  fléchir  ;  il  n'y  a  donc  ni  raifon  ni  pré- 
53  texte  pour  s'en  écarter. 

55  On  le  peut  d'autant  moins,  qu'elle  eft  même 
35  appuyée  fur  l'autorité  des  arrêts 

55  Mais  ,  confuiions  la  coutume  de  la  châtel- 
55  lenie  de  Lille  :  analyfons ,  pefons  l'un  après 
55  l'autre  tous  les  termes  de  l'article  29  du  titre 
53  premier  de  cette  loi  (1),  &  nous  verrons  que  , 
35  pour  adinettre  la  prétention  du  fieur  de  Ro- 
35  berfart  ,  il  faudroit  à  la  fois  lui  faire  dire  ce 
y.  ce  qu'elle  ne  dit  pas  réellement ,  Se  élever,  fans 
35  raifon  comme  fans  néceflité,  un  mur  de  fépara- 
»  tion  entr'elle  &  le  Droit  commun. 

»»  l/n  feigneur  haut- jufiicicr  ou  vicomtier,  ayant 
"  tous  Jes  héritages  ou  la  plupart  d'iceux  abordans 
53  au  cimetière  de  l'églife  paroiffiale  ^  étant  de  fon  gros 
53  de  fief  ou  tenus  d'icelui  ,  e(l  réputé  feigneur  tern- 
33  porcl,  &  fondateur  de  ladite  églife  ^  s'il  n'appert  du 
55  contraire. 


(1)  Remar.iiter  que  l'article  ii  du  titre  premier  de  !a  cou- 
tume de  la  gouveroance  de  Douji,  eft  copié  mot  four  nu^ 
lui   Ci  texte. 
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5>Deux  obfervations  fur  ces  termes;  !a  premicre, 
«  c'clic[ue  la  coutume  n'accorde  les  Droits  hono- 
"  ritîques,  dentelle  va  faire  rénumération  ,  qu'au 
"  feigneuv  hciut-jujUcur ou  vicomtier;  qualité  que  n'a 
•'•  certainement  pas  le  feigneur  de  Wambrechies 
>}  dans  le  territoire  d'Herleaux. 

»  La  féconde  ,  c'eft  que  la  coutume  faifant 
M  réfultev  de  la  circonltance  du  local  qu'elle  dc- 
3J  termine,  une  préfomption  que  le  haut-jufticier 
«  ou  vicomtier  ell  non -feulement  feigneur  lempo- 
"  rel  du  fol  ,  mais  encore  fondateur  ou  patron  de 
»î  réglife  ,  il  eft  tout  naturel  d'en  conclure  que 
»  tout  ce  qu'elle  va  dire  doit  fe  référer,  tantôt 
«  à  Tune  ,  tantôt  à  l'autre  de  ces  deux  qua- 
si lités  j  &  qu'il  faut  néceflairement  foumettre 
s»  les  Droits  qu'elle  va  en  faire  fnrtir  ,  tantôt 
«  aux  règles  du  patronage,  tantôt  à  celles  de  la 


M  feigneurie 


'3  auquel  feigneur  ,  fon  bailli  ou  Lieutenant  ap- 
«  partiLHC  de  ,  par  taris  du  curé  ou  vice-gérent  & 
«  paro'lfiens  ,  créer  clerc  paroijfial ,  miniftres  ,  margli- 
''  Ji^urs  y  charitables  des  pauvres ,  les  dépoiter  &  infi- 
«  tuer  autres ,  ouïr  les  comptes  qu'ils  rendint  de  leurs 
S3  adminiftrctïons  ,   les  figner. 

M  Voilà  des  prérogatives  qui  peut-être  tien- 
3^  nent  plus  à  la  qualité  de  patron  qu'à  celle  de 
"  feigneur  :  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ,  c'ell  qu'un 
30  patron  qui  ne  feroit  pas  feigneur  en  Jouiroit 
«  comme  celui  qui  réunit  les  deux  qualités  , 
ij  parce  qi'.e  leur  objet  ne  s'étend  pas  hors  de 
3>  Vêtre  matériel  de  Véglifc  :  en  effet  ,  c'ert  dans 
35  l'églife  que  fe  font  les  affemblées  de  fabrique  ; 
X,  Se  cci\  dans  les  affemblées  de  fabrique  que 
5j  fe  nomment  le  clerc  ,  les  marguilliers  ,  les 
»  minifcres  ou  commiffaires  des  pauvres  ,  &  que 
«  fe  rendent  les  comptes  de  leurs  adminilhations 
»  refpeflives. 

55  Alkf  à  la  procejfton  ,  portant  blanche  verge  par 
55  fondu  b^:ilU  au  lieutenant  ,  en  fgnc  de  fàgruurie, 

"  Ici  ,  il  eft  bien  certain  que  la  coutume  ne 
n  coniîdère  plus  le  feigneur  que  comme  feigneur  : 
»■-  d'abord  ,  la  blanche  verge  n'eft  point  un  figne 
«  de  patronage  ;  pas  un  auteur  ne  îa  regarde 
«  comme  telle  :  tous  au  contraire  nous  la  pré- 
as  fentent  comme  un  figne  d'autorité  &  de  puif- 
j5  fance  publique. 

35  En  fécond  lieu ,  le  patron  n'a  point  de  bailli 
M  ni   de   lieutenant. 

55  Enfin ,  la  coutume  elle-même  lève  tout  doute, 
»  en  déclarant  que  la  blanche  verge  fe  porte  en 
33  fgne   de  fe  igné  i:  rie. 

55  De-là  ,  que  conclure  ?  Que  la  coutume  ne 
y)  limite  pas  à  l'enceinte  de  l'églife  ,  mais  étend 
»5  à  tout  le  territoire  de  la  feigneurie  ,  le  Droit 
x>  d'aller  à  la  procejjion  &  de  porter  blanche  verge. 
.■>3  —  Mais  ,  on  le  fent  fans  qu'il  foit  befoin 
55  de  le  dire  ,  cette  conféquence  en  amène  une 
OT  autre  diixiSement  contraire  au  fyiîême  du  fieuï 
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«  de  Roberfart,  c'eft  que  la  pré-féance  à  la  pro- 
55  ce/iion,  &  le  port  de  la  blanche  verge,  doivent 
35  être  renfermés  dans  les  limites  de  la  feigneurfe 
«  même  :  ileftimpotublcen  effet,  de  concevoir  que 
55  des  Droits  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  qualité 
55  de  feigneur  ,  puiffent  étendre  leur  adivité  dans 
53  des  lieux  où  l'on   n'ell  pas  feigneur. 

53  Ce  qui  tranche  d'ailleurs  toute  difficulté,  c'ell 
53  que  la  coutume  elle-rnèmedéclare  que  ces  Droits 
"  s'exercent  en  y/^/zi;  de  figneune  :lc  ligne  ne  peut 
35  certainement  annoncer  la  chofe  ,  au  moins  d'une 
35  manière  effective,  que  là  oiila  chofemêmeexifte  ; 
»'  s'il  en  éto-it  autrement ,  quelle  confuiion  dans 
33  l'ordre  focial  !  Un  patron  hors  de  l'églife  pour- 
"  roitufurper  les  honneurs  de  lahaure-julîice  ;  un 
"  haut  jufticier  dans  l'églife  pourroit  s'arroger  les 
"  dillinctions  attachées  au  patronage  5  enfin  ,  dans 
55  tous  les  cas  ,  dans  toutes  les  circonftances ,  les 
3»  marques  d'autorité  pourroient  indifféremment  fe 
35  manifefter  par-tout  ;  &  cette  loi  li  fage  ,  fi  na- 
55  turelle,  qui  attribue  à  chacun  la  préém.inencefur 
35  fon  terrein,  retomberoit  dans  le  néant. 

35  Cette  observation  répond  d'avance  à  l'objec- 
35  tion  du  fieur  de  Roberfart  ,  que  les  mots  enfigns 
33  de  figneurie    fe  réfèrent  à  l'églife. 

5)  Oui,  dans  VégW^c ,  la  blanche  verge  eft  dans  la 
33  main  du  feigneur  patron  le  figne  de  la  feigneu- 
33  ru  temporelL  de  l'églife  ;  mais,  au-dehors  ,  c'efï. 
55  celai  de  h  feigneurie  du  territoire,  feigneurie  qui 
55  bien  sûrement  ne  peut  pas  fe  manifeilcr  au-delà 
33  des  limites  qui  la  circonfciivent  3;. 

Voilà  ce  que  je  difois  pour  le  Bailli  du  comte 
d'Efpaing.  ^impartialité  dont  je  dois  faire  ici  pro- 
feifion  ,  m'oblige  d"y  oppofer  les  moyens  que 
M.  Savary  a  fait  valoir  pour  le  bailli  du  fieur  de 
Roberfart.  Après  avoir  cité  les  arrêtés  de  M. 
de  Lamoignon  ,  ce  jurifconfulte  s'expliquoit  ainfi  : 

"  Ces  arrêtés  ne  font  pas  des  loix  ni  des  arrêts  j 

«  on  le  fait:  maisce  font  les  principes  d'un  grand 

33  magirtrat,  qui  lé  juftifient ,  d'ailleurs,   par  l'o- 

)5  rigine  &la  nature  des  droits  honorifiques  ;  ap- 

33  profondiffons-Ies  un  infiant:  d'abord  ,  les  droits 

33  honorifiques  font  des  diftinitions  &  despréémi- 

33  nences,  que  l'églife  a  admifes  dans   les  lieux 

33  faints  Se   dans   les  cérémonies   religieufes,  & 

33  qui  font  devenues  ,   par  le  concours  des  deux 

33  puiflances  ,  des  droits  proprement  dits  &   for- 

55  mes  ;  mais  réfléchifTons  qu'ils  font  nés  dans  les 
33  égliles  ;,  dus  par  rapport  aux  églifes ,  &  fe  lient 

33  à  toutes  les  Cérémonies  eccléfialtiqucs.  Tel  eil 

33  leur  caraftère  eficntiel  ,  &  il  établit  une  diffé- 

33  rence  bien  remarquable  entre  ces  droits   &  des 

33  droits  purement  feigneuriaux.   Ceux  ci  fortcnt 

)5  de  la  puifl'ance  ,   préciiément  a  caufc  nu  rerri- 

55  toire  local  &  temporel  qu'elle  gouverne  ;  ceux- 

33  là  proviennent  nécefiairement  ,  ou  d'une  fon- 

33  dation  d'églife  ,  ou  d'une  puiffance  relative  à 

33  yne  églife    bâtie.    11  ne  faut  pas  être  Seigneur 
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»»  pour  jouir  des  droits  honorifiques  ;  il  ne  fufïît 
«  pas  d'ctre  Seigneur  pour  pouvoir  les  pofîeder. 
ïï  Rappelions-nous  que  les  honneurs ,  rendus  par 
M  Téglife,  font  des  marques  de  fa  reconnoiilance, 
»>  &  que  les  honneurs  reçus  ibnr  le  fruir  d'un 
«  bienfait  dont  elle  jouit  ,  &z  dont  elle  ne  peut 
n  être  redevable  dans  une  paroirte  ,  qu'a  Ton  t'oa- 
"  dateur  ou  à  fon  feigneur  particulier:  Honar , 
»  dit  très-bien  Van  Efpen  ,  à  quo  dicuntur  jura 
»>  honorijica,  hic  famitiir pro  cidtu  quodamfivc  rcvenn- 
«  tiiï  quiz  ,  où  b.ncficentiam  vcl  antorhaieinfinguldretn  , 
«  quihafdam  ah  cccUfiâ  cxhibctur. 

"  De  plus,  ces  droits  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
"  dans  les  églifcs  8c  dans  les  cérémonies  ecclé- 
»  fiiUiques.  Ailleurs  ,  on  exerce  des  droits  juri- 
»)  diitioneis  ;  on  jouit  des  prérogatives  de  \:i 
3}  pré-féance>  mais,  il  n'y  a  point  de  droics  hono- 
"  rifiques  ,  de  la  nature  de  ceux  dont- il  d\  que- 
M  ttion  ,  &  dont  le  propre  eft  d'être  une  recon- 
3j  noilfance  de  la  part  des  minilhcs  de  l'égliie , 
}}  qui  font  dans  leurs  fondions. 

3>  Mais  ne  croyons  pas  néanmoins  qu'on  ne 
M  puiife  continuer  de  jouir  des  droits  bonojifiques, 
»  dès  qu'on  ell  forti  de  l'enceinte  de  l'églife  ;  ce 
»  que  nous  venons  de  dire  _,  prouve  feulement  que 
«  l'églife  paroifliale  eil  en  quelque  force  la  fouice 
»  ou  le  chef-lieu  de  ces  droits ,  &  que  les  céré- 
35  monies  religieufcs  donnent  occaiîon  de  les 
35  exercer;  mais  aufiî ,  par  la  raifon  même  que  ce 
3'  ne  forrt  que  des  droits  honorifiques  ,  on  n'eit 
»?  pas  fondé  d'en  interrompre  le  cours^fous  prétexte 
35  que  la  cérémonie  écclélialtique  palTe  lur  diffe- 
33  rens  fiefs  &  territoires.  D^abord  nul  feigneur 
55  enclavé  ne  peut  les  prétendre  :  il  n'a  point  la 
M  qualité  à  laquelle  ils  font  vifcéralement  6c  ex- 
»  cliifivement  attachés. 

55  hn  fccond  lieu  ,  cette  qualité  influe  fur  toute 
35  la  paioiife  :  le  fondateur  ,  ou  le  leigneur  d'une 
33  églife  paroiflïale  j  ell ,  fous  ce  point  de  vue  , 
33  le  bienfaiteur  &  le  proteéleur  de  l'églife  ,  qui 
53  fert  à  tous  les  habitans  fans  di!lin61ion  de  fei- 
35  gneurie;  il  ell  donc  julle  que  toute  la  çaroifle 
53  reconnoilfe  leur  prééminence,  leur  bienfaifance 
33  &  la  proteftion  qu'elle  lui  doit  6c  qu'elle  en  at- 
33  tend  encore.  Les  feigneurs  dans  la  paroilîe,  qui 
33  ont  toute  la  juftice  chez  eux  ,  font,  non-feu- 
33  lement  au-defibus  du  feigneur  de  la  paroifle , 
35  coiifidéré  fous  cette  qualité;  mais  il  lui  ont  une 
33  certaine  obligation  d'avoir  procuré  à  leurs  vaf- 
33  faux  Se  cenfitaires,  un  lieu  faint ,  où  ,  fous  fa 
35  protcftioH ,  ils  trouvent  des  autels  ,  des  mini- 
33  iftres  ,  S^  toirt  ce  qui  eit  néceffairc  à  l'inilru- 
»  dion  &  à  r^dminifiracion  des  Sacremens.  Par-là 
35  même  que  leur  feignemie  ,  comme  habitée  ,  cil 
35  membre  d'une cg'ifc  paroifilale,  afilfe  fous  une 
35  autie  feigncurie,  ils  font  cenfés  avoir  confenci 
35  que  le  feigneur  de  cette  églife  ait,  dans  tous 
33  les  aftes  8c  dans  toutes  les  cérémonies  de  la 
33  pareille  j  la  prééminence  uc  les  honneurs,  N'eft- 
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ce  pas  même  une  forte  de  dette  qu'ils  acquit- 
tent aufll  envers  celui  qui  les  a  exemptés  de 
fournir  eux-mêmes  les  fecours  fpirituels  aux 
habitans  de  leur  feigneuiie  particulière  ? 
55  C'cll  fans  doute  pour  ne  s'être  pas  allez  reli- 
gieufement  attaché  à  la  n.uure  des  droits  hono- 
rifiques ,  qu'on  a  depuis  dillingué  les  honneurs 
dans  l'églife,  &  les  honneurs  au -dehors  de 
l'églife,  &:  qu'on  nous  oppofe  aujourd'hui  des 
préjugés  8c  des  opinions  qui  auroient  pré- 
tendu établir  que  le  patron  n'cft  plus  rien 
hors  de  l'enceinte  de  l'églife  ;  qu'on  ne  recon- 
ncit  alors  que  des  feigneurs.  En  cela  ,  on  change 
les  droits  honorifiques  en  droits  purement  fei- 
gneuiiiux  ,  &  c'ell:  détruire  ce  qui  a  été  de  tous 
les  temps ,  ce  qui  doit  être  félon  les  vœux 
de  l'églife  Se  l'ordre  public  ,  pour  introduira 
une  nouvelle  efpècc  de  droits  mi-partis  ,  in- 
connus de  nos  pères  ,  &  dont  on  ne  voir  pis 
de  traces  dans  les  loix  ,  ni  civiîes  ni  ecclé- 
fialliques. 

55  Nos  vieux  principes  valent  donc  mieux  que 
CCS  nouveaux  fyllêmes.  qui  n'ont  pas  même  en 
leur  faveur  la  décence  publique.  Quelle  fin- 
gulière  efpèce  d'honneur  feroit  ce  en  cftetrour 
le  patron  ,  ou  pour  le  feigneur  fondateur,  s'il 
étoit  obligé  de  reliera  la  porte  du  cimetière, 
ou  aux  confins  de  fa  feigneurie,  ou  de  céder  le 
premier  rang,  te  de  fe  confondre  dans  la  foule  , 
en  attendant  que  la  procefllon  revienne  dans 
fon  territoire  ou  dans  l'églife  ?  Ce  n'cllpas  néan- 
moins à  caufe  de  ces  inconvénicns ,  que  nous 
donnons  la  préférence  au?:  anciennes  maximes  -, 
mais  parce  qu'étant  fondées  fur  la  nature  par- 
ticulière des  droits  honorifiques  ,  &p!us  con- 
formes à  l'ordre  naturel ,  paifible  &  religieux 
des  proceflions  publiques  ,  ces  inconvéniens 
font  voir  d'ailleurs  qu'on  ne  s'écarte  jamais 
impunément  des  véritables  régies  ,  dans  une 
matière  fur-tout  qui  tient  au  Droit  public  ..... 
5'  Ces  principes  expolés,  examinons  les  difpo- 
litions  de  la  coutume  de  la  Salle  de  Lille  ;  elles 
en  font  le  réfultat ,  à  l'exception  d'une  circon- 
ilance,  qui  rend  les  principes  plus  inviolables 
encore  dans  cette  province,  que  par  tout  ailleurs. 
33  Nous  avons  vu  qu'ailleurs  on  dillingue  les 
patrons,  des  Seigneurs  ;  &  d'après  des  connoif- 
finces  particulières  âc  l'origine  des  églifes  pa- 
roiniales  dans  la  châtellenie  ,  la  coutume  ne 
reconnoit  pas  de  fimpics  patrons  ,  du  moins  de 
la  quahté  de  ceux  qui  ont  fondé  ios  églifes.  Là, 
comme  par-tout  ,  il  y  a  des  pvéfentateurs  ,  des 
colLiteurs  des  cuves  ;  mais  fans  titre  on  n'y  ad- 
met pas  de  patronage  à  autre  effet;  pouiquoj  ? 
C'ell  qu'elle  tient  &■  décide  que  tout  leigneur 
de  l'églife  en  rft  le  fondateur. 
55  Ainfi  ,  ces  deux  qualités,  qui  fe  difi-u':ent 
ailleurs  la  pré-féance  ,  &  qui  toutes  deux  attri- 
buent un  droit  exclufifaux  droits  hoiiorifiqiifs , 
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»•  font  dans  cette  province  réunies  &  confondues 
»>  fous  un  feul  &  même  titre.  Le  feigneur  paroif- 
»  fiai  ell  tout  ce  que  font  par  tout  &  le  patron  8c 
»  le  feigneur;  il  a  donc  double  qualité  pour  jouir 
»  des  Droits  honorifiques  &r  il  y  a  un  double  ob- 
»•  ftacle  à  vaincre ,  pour  s'en  emparer  à  fon  préju- 
»  dice. 

«  La  coutume  marque  enfuite  les  fignes  aux- 
«  quels  on  doit  reconnoître  quel  eit  le  feigneur 
X.  temporel  &  fondateur  de  l'églife  paroilfiale  ;  à 
»»  cet  égard  ,  elle  admet  une  preuve  contraire  à 
»  la  préfomption  qu'elle  établit.  C'ell  un  objet 
»>  fi  important,  que  la  coutume  a  voulu  le  régler 
«  d'une  part ,  fans  de  l'autre  ,  entendre  préjudicier 
»»  aux  tiircs. 

»»  Mais  du  reftc  ,  elle  établit  des  droits  honori- 
»  fiques  ,  qui  font  prefqu'inconnus  dans  nos  loix  , 
»  &  dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume. 
M  On  peut  croire  que  ceux  d'avoir  l'eau  &  le  pain 
»  bénits,  la  paix  ,  l'encens,  d'aller  le  premier  à 
"  l'ofFrandre  &:  aux  procédions  ,  d'avoir  un  banc 
»  dans  le  chœur  ,  litre  &  ceinture  funèbre  ,  & 
«t  d'être  enterré  dans  le  lieu  le  plus  honorable  , 
»>  font  des  droits  honorifiques,  dont  elle  fuppofe 
»  que  le  feigneur  jouira,  fans  qu'il  foit  befoin 
ï>  d'en  parler.  De  tous  ceux  qu'elle  lui  attribue  , 
»  nommément  &  particulièrement  ,  il  n'en  ell 
»>  pas  un  qui  ne  foit  honorifique  par  foi,  pas  un  qui 
»•  foit  utile  :  elle  les  attribue  d'ailleurs  au  fci- 
•»  gneur  temporel  Se  fondateur  de  l'églife  paroif- 
»o  fiale  :  ce  font  donc  des  droits  attachés  à  la  fei- 
93  gneurie  &  au  patronage,  qui  ,  du  Droit  parti- 
»  culier  de  cette  province  ,  ne  forment  qu'un  feul 
»  titre. 

M  La  conféquence  naturelle  eft  que  ces  droits 
»  ne  peuvent  convenir  qu'au  feigneur  temporel 
S'  &  fondateur.  Auflî  la  coutume  s'eft-elle  fervie 
»>  d'un  terme  précis,  &  prefque  confacré  en  cette 
"  matière,  à  ce  feigneur  appartient.  D'autres  peu- 
»>  vent  avoir  des  apparences  de  droit,  des  pré- 
s'  tentions  ,  des  poflefllons  ;  il  peut  y  avoir  eu  de 
»>  la  fouffrance  à  leur  égard  ;  mais  ce  ne  font  point 
"  de  véritables  droits  ,  des  droits  formés.  Ils 
»  appartiennent  au  feigneur  temporel  &  fondateurj 
"  à  nul  autre  par  cenféquent  :  c'ert  le  raifonne- 
»  ment  de  Maréchal  &  de  Roye. 

»  De  pareils  droits  ne  font  pas  divifibles  de  la 
»  qualité  dont  ils  prennent  leur  fource ,  &■  fur 
«  laquelle  ils  roulent  uniquement.  Sans  le  patro- 
«  nage  &  la  feigneurie  de  l'églife  ,  nuls  droits 
«  honorifiques  à  prétendre  :  fi  vous  les  poffcdez 
«  autrement  ,  vous  aurez  toujours  le  caradère 
"  d'ufurpatcur  de  droits  attachés  à  un  titre  qui 
«  vous  manque  Se  qui  vous  eft  étranger. 

"  Dans  cet  article  ,  la  coutume  confidère  tous 
"  les  droits  qu'elle  détaille  relativement  &  à 
«  l'églife  &  à  la  paroifTe  ;  le  choix  du  clerc  ell 
«  celui  du  clerc  paroidial  ;  l'adminilhacion  des 
M  biens  de  l'églife  &  des  pauvres  fe  fait  pour  la 
Tome  FI, 
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jj  paroiffc  }  les  procefTions  font  celles  de  la  pa- 

»  roiffe ,  &  le  port  de  la  verge  efi  le  figne  de  la 

»  feigneurie  patoiflîalei  le  maintien  de  la  dédicace 

'»  ell  pour  la  fête  de   la  paroilfe  ;  &:  enfin  le  ré- 

»'  collement  des  aides  regarde  auffi  toute  la  pa- 

»  roilfe  :  tout  cela  ^  félon  la  coutume  ,  doit  dé- 

»  pendre  du   feigneur   temporel  &:  fondateur  de 

"  l'églife  paroifliale.  Dans  î'efprit  du  Droit  com- 

»'  mun  ,  c  ell  un  hommage  que  toute  la  paroifle 

»  lui  doit  :  dans  le  feus  de  la  coutume  ,  c'cft  un 

»  droit   qu'il  s'ell  acquis  en  fondant ,  fous  fa  ju- 

»  (lice  &  fous  fa  protcdion      l'églife   oui  dévoie 

"  copllituer  la  paroifle,  &  fcivir  à  tous  les  paroif- 

»  fiens.  Aucun  de  ces  droits  n'auroit  lieu  ,  fauf  le 

"  dernier,  s'il  n'cKilloit  pas  une  paroifle.  La  cou- 

"  tume  a  donc  eu  raifon  de  vouloir  que  l'exercice 

»  en  fût  vifcéralement  aifedé  au  fondateur  &  (ti~ 

"  gneur  de  la  par^jiffe,  qui  a  fourni   la  matière 

»  néceflaire  a  les  exercer. 

)3  Nous  fommts  donc  convaincus  que  la  cou- 

»  tume  ,  en  identifiant  le  patronage  &  lafeigneu- 

»  rie,  a  mis  au  rang  des   droits  honorifiques  le 

53  port  de  la  blanche  verge  aux  procefllons.  On 

»  peut  difputer  fur  les  mots  ;  &,  fous  prétexte  que 

^  c 'ell  là  un  figne  de  feigneurie,  foutenir  qiiec'ell 

»  vraiment  un  droit  feigneurial  :  mais  I'efprit  de 

»  la  coutume  nous  paroît  manifcile  au  contraire. 

»  1°  Dans  tout  l'article,  il  n'efl:  quellion  que 

»»  des   droits  ,  prééminences  &  autorités  du  fei- 

"  gneur  fondateur.  11  ell    contre   la  régie  de  les 

»  divifer  en  deux  claflTes ,  pour  rendre  les  uns, 

»  droits  de  patronage;  les  autres,  droits  feigneu- 

«  riaux.  Et  la  coutume  elle-même  a  été  au-devant 

"  de  ce  prétexte   que  parmi  les  droits  détaillés  , 

"  il  en  etl  qui  ne  pourroient  convenir  au  patron  , 

n  qui  ne  feioit  pas  feigneur  ;  puifqu'elle  ne  recon- 

»  noît  d'autre  fondateur  que  le  feigneur  même. 

«  1^  La  fignification  de  ces  termes  ,  en  figne 

«  de  feigneurie,  eil    fuffifamment  déterminée  & 

»  fixée  par  la  cérémonie  ,  où  ce  figne  doit  fe  por- 

»  ter  :  il    n'y  a  que  le   feigneur  de  la  paroiffe, 

«  qui  ait.droit  d'aller  à  la  proceflîon  ^  ou   de  s'y 

"  faire  repréfenter  d'une  manière   dillinguée;  & 

>j  par  fuite  ,  les  marques   de  feigneurie  qu'il  y 

"  fera  porter  ,   feront  celles  de  la  feigneurie  de 

»  la    paroilTe  ,  c'çft-à-diie  ,  qu'il  marchera  à   la 

5j  proceflionavec  les  attributs  qui  lui  conviennenr, 

»  On  ne  croira  pas   fans  doute ,  que  la  cou- 

3>  tume  ait  voulu   autorifer  par-là  tous   les   fei- 

55  gneurs  quelconques  ,  à  faire  porter  la  blanchc- 

»  verge  aux  procédions  :  fans  quoi  ,  une  foule  de 

55  feigneurs  devroit  en  jouir  dans  la  Châtelienie. 

55  On  ne  poutroit  même  avoir  égard  à  la    circon- 

55  ftance  ,  que  le  feigneur  de  la  paroifle  feroit  leur 

j>  fuzerain  :  parce  que   dès  lors  ce  droit  forme- 

"  roi:  une  prérogative  de  feigneurie  ;  *5^,  comme 

»  le  vaflTdl  a  droit  de  jouir  chez-lui  de  toutes  les 

5»  prérogatives  de  la   feigneurie,  i(    feroit  fondé 

1  55  à  prier  fon  fuzerain ,  parvenu  fur  fes  mouvaa- 
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«  ces ,  de  faire  retirer  fon  baiili  ,  pour  faire  place 
"  à  celui  du  territoire. 

»  Ce  droit  de  faire  porter  la  blanche-verge 
"  aux  procédons  ,  n'cft  pas  non  plus  établi  par 
»  le  droit  commun  en  faveur  de  tous  les  fci- 
"  gneurs.  On  ne  connoit  pas  de  coutumes  qui 
"  en  parlent  :  elles  feules  pourtant  doivent  for- 
«  mer  le  droit  commun.  Il  ell  des  provinces  , 
■n  comme  la  Flandre  Maritime,  où  cette  cérémo- 
«  nie  cl\  d'un  ancien  ufage  ;  &  là,  elle  eft  rcgar- 
»  dée  comme  un  droit  purement  jurididionnel; 
«  parce  que  nulle  coutume  n'y  traite  des  Droits 
"  honorifiques. 

»  L'ufage  général  a  donc  pu  faire  tolérer  dans 
s»  ce  pays  ,  qu'à  la  fuite  de  la  procefiîon  ,  il  fe 
"  forme  un  cercle  de  baillis,  tous  ,  la  baguette  à 
"  la  main,  pour  la  jever  &  la  baifler,  à  leur  tour, 
"  félon  les  différentes  juriditftions  ,  qu'on  par- 
"  court  dans  cette  cérémonie  religieufe.  Ce  n'ert 
point-là  un  droit  honorifique  dans  l'elfence  de  la 
chofe  ,  ni  un  honneur  de  Téglife  ,  8c  que  l'églife 
attribue  :  c'eil  un  droit  de  juridifticn  ,  dont  le  fei- 
gneur  fe  faifit  ,lorfquela  procelfion  paiTe  chez  lui. 

»  Si  donc  ,  au  contraire  ,  la  coutume  de  la 
M  Salle  ,  a  formé  ,  du  port  de  la  verge  ,  un  droit 
n  vraiemcnt  honorifique  ;  on  n'y  peut  fouffrir 
M  cet  ufage  bizarre  ". 

Telle  étoit  la  défenfe  de  M.Savary,  On  de- 
vine fans  doute  d'avance  qu'elle  a  triomphé  de  la 
mienne.  Auffi  avoit-elle  enlevé  mon  propre  fuf- 
f  rage  ,  avant  même  que  le  procès  ne  fût  rapporté  j 
il  n'eft  rerté  alors  d'efpérance  que  dans  la  pof- 
feflion  immémoriale  du  comte  d'Efpaing  j  &  ce 
moyen  n'a  pas  eu  plus  de  fuccès  que  les  au- 
tres (i). 

Par  arrêt  du  51  mai  178^ ,  rendu  en  la  féconde 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  Malo'au  de  Guernes  , 
la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant ,  éman- 
dant ,  trouvant  le  princial  fuffifamment  inllruit, 
l'évoquant  &  y  faifant  droit ,  a  débouté  l'intimé 
de  fes  demandes  ,  fins  &  conclufions  ,  &  la  con- 
damné aux  dépens  des  caufes  principales  & 
d'appel. 

On  trouvera  ci-après,  feâion  24  ,  un  arrêt  de 
la  même  cour  qui  eft  fondé  fur  les  mêmes  prin- 
cipes. * 

Des  Chapelles  dam  Us  églifcs. 

Le  patronage  des  chapelles  s'acquiert  par  les 
mêmes  voies  que  le  patronage  des  églifes.  Pour 
être  réputé  patron  d'une  chapelle  ,  dit  M.  Si- 
mon ,  du  Droit  de  patronage  ,  titre  20  ,  il  faut 
litre  ,  ou  bien  qu'outre  la  poffefllon  d'y  avoir 
fa  place  &  les  fignes  extérieurs  ,  elle  ait  fa 
voûte  féparce  de  l'ancien  enclos  de  l'églife  ,  6c 


(i)  Voyez,  ci  après,  fetlion  3». 
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qu'elle  ne  foit  pas  comprife  fous  le  toît  imiformc 
des  fous-ailes. 

Loifeau  ,  des  feigneuries  ,  chapitre  1 1  ,  n* 
80,  dit  que  le  fondateur  y  a  la  même  préémi- 
nence que  le  patron  de  l'églife  a  dans  l'églife  5 
&  que  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18  mars 
1602  ,  au  profit  du  feigneur  de  Leuville,  contre 
M.  A'iiron  ,  lieuten^snt  civil  :  c  étoit  le  fieur  Oli- 
vier de  Leuville  ,  dcfcendant  de  M.  Olivier 
chancelier  de  France  s  il  eft  rapporté  par  Chenu 
en  fes  queftions  notables,  queft.  85. 

Entre  les  defcendans  du  fondateur  d'une  cha- 
pelle,  ceux  qui  viennent  de  l'ainé  n'ont  pas  la 
■--préférence,  à  moins  que  le  Droit  ne  foit  attaché 
à  un  fief,  autrement  il  n'eft  que  perfonnel  ;  &  la 
qualité  ou  l'âge, fi  les  chofes  font  égales,  doivent 
l'emporter. 

Les  femmes  précédent  au/l'i  les  filles  de  ceux 
qui  font  les  plus  quahfiés  de  la  même  famille. 
On  ne  peut  pas  exclure  les  defcendans  des  filles, 
s'il  y  a  plncci  maiî  il  femble  qu'on  doive  faire  place 
aux  plus  proches  qui  viennent  demeurer  dans  la' 
paroiife ,  6c  que  les  plus  éloignés  doivent  fe  re- 
tirer. 

Le  patron  d'une  chapelle  peut  y  faire  peindre 
une  litre  à  fes  aimes  ;  c'eft  la  décifion  de  Maré- 
chal ,  chapitre  j,  qui  ajoute  :  «  l'ourvû  que  ce  ne 
»)  foit  qu'au  dedans  de  la  chapelle  feulement  fans 
»  l'étendre  au  dedans  du  chœur  ni  de  la  nef,  ni 
»  au  dehors  de  l'églife  «. 

M.  Dantidans  fa  dix-huitième obfervation,  rap- 
porte un  arrêt  qui  juge  les  deux  queftions  fuivantes  : 
1°  fi  le  fondateur  d'une  chapelle  eft  obligé  d'ea 
lailFer  l'entrée  libre  pour  aller  à  un  confeflîonal 
qui  y  a  été  mis  en  fon  abfence?  2°  fi  le  droit  de 
nomination  d'un  prêtre  pour  deftcrvir  une  fonda- 
tion ,  quoiqu'affetftée  aux  mâles,  doit  paftér  aux 
femmes  qui  font  de  la  famille  du  fondateur,quand 
la  ligne  mafculine  eft  éteinte? 

Ces  deux  queftions  fe  font  prcfentées  au  par- 
lement de  Paris.  La  contelbtion  étoit  entre  Ifaac 
Gravier,  confeilier  au  prélidial  de  Lyon,  &  fa 
femme,  fe  prétendant  patrons  de  la  chapelle  de 
faint  Pierre  &  de  faint  Qentin ,  fondée  dans  l'é- 
glife de  Fontaines  ,  &  bâtie  à  côte  du  maître-au- 
tel du  chœur,  d'une  part  ,  &  les  Luminiers  & 
habitans  de   la  même  paroiflé ,  d'autre. 

Le  fieur  Gravier  foutenoit  que  fes  prédccef- 
feurs  avoient  toujours  joui  de  ce  Droit  de  pa- 
tronage dans  cette  chapelle  ;  que  l'entrée  n'eu 
avoir  été  libre  que  durant  fon  abfence;  que  Je 
confeUional  n'y  avoit  pas  toujours  été  ;  &  qu'ainlî 
il  étoit  en  droit  de  fermer  cette  chapelle  comme 
lui  appartenant  8c  à  fa  famille  :  ^  en  confe- 
quence  qu'il  pouvoit  en  faire  ôter  ce  confcf- 
fional. 

Par  l'arrêt  du  \6  janvier  i6(;8  ,  rendu  de  petits 
commiflTaires  en  la  quatrième  chambre  des  en- 
q^uctcs ,  au  rapport  de  M.  Cochet  de  Saint- Val- 
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lier ,  depuis  préfident  des  requêtes  du  palais ,  on 
a  infirmé  la  lentence  rendue  par  le  juge  du  comté 
de  Lyon,  du  14  feptembre  1695-,  en  ce  qu'elle 
avoir  ordonné  que  le  confeffional  refteroit  dans 
ia  chapelle  en  queRion,  &  que  l'entrée  en  de- 
meureroic  libre  pour  y  aller  ;  émandanc  quant  à 
ce  ,  la  cour  a  ordonné  qu'il  feroit  ôté  &  mis  dans 
un  aurre  endroit  de  l'églife  de  Fontaines  :  que 
ledit  Gravier  appelant  nommeroit  les  prêtres 
qui  diroient  les  meflcs  fondées  par  Pierre  De- 
fures  fils,  par  fon  teihment  du  14  mai  150Ç, 
dans  ladite  chapelle ,  &  a  condamné  les  Lumi- 
niers  &  les  habitans  aux  dépens. 

Cet  arrêt  eil  d'autant  plus  remarquable  ,  que, 
«quoique  par  le  teltam.ent  de  içoj  l'exécution  de 
h  fondation  Se  le  patronage  fuffent  affectés  à  ceux 
qui  porteroient   le  nom  de  Defures ,  per  propin- 

Îiiiores  in  gen:re  dlEli  Joannïs  Defures  de  Cognomine 
)erures  ,  néanmoins  on  jugea  qu'il  avoit  pu  paf- 
fer  par  les  femmes  à  des  alliés  qui  portoient  un 
autre  nom. 

Guyot  rapporte  un  arrêt  entre  le  feigneurd'Ab- 
bainville  d'une  part ,  &  les  habitans  du  même  lieu 
d'autre  part ,  qui  juge  que  ni  les  feigneurs,  ni  les 
habitans  ne  peuvent,  fans  titre  particulier  ,  récla- 
mer la  propriété  d'une  chapelle  dans  l'églife  pa- 
roilfiale. 

Dans  l'efpêce  jugée  par  cet  arrêt ,  il  s'agiffoit 
d'une  chapelle  fituée  dans  la  paroiife  d'Abbain- 
ville  :  le  feigneur  s'en  prétendoit  propriétaire  en 
fa  qualité  de  feigneur  ;  les  habitans  lui  difputoient 
cette  propriété  ,  &  la  demandoient  pour  eux- 
mêmes.  Point  de  titres ,  ni  d'une  part ,  ni  de  l'au- 
tre, feulement  quelques  aftes  poffeffbires  :  l'arrêt 
du  1  feptembre  1745  mit  les  parties  hors  de 
cour.  Cet  arrêt  juge  ,  comme  on  le  voit,  que  la 
chapelle  n'appartenoit  ni  au  feigneur,  ni  aux  ha- 
bitans, &  conféquemmentque  la  fabrique  pouvoit 
en  difpofer  comme  du  refte  de  l'églife. 


E    C    T    I    O 


N      XXIV. 


Du    Droit  de  permettre    ou   d'empêcher  les  Fêtes 
de  Village. 

Ce  Droit  appartient  au  feigneur  liaut-jufticier: 
cela  eil  très-bien  établi  par  Loifeau.  Voici  comme 
îl  s'explique  ,  des  feigneuries  ,  cap.  il  ,  n.   12. 

«  Parcilleinent  nos  gentilshomme  fe  trompent 
«  fort,  quand  (n'étant  point  jujhcicrs  )  ils  fe  dé- 
o3  battent  à  outrance  a  qui  donnera  permiflion  de 
53  faire  la  fête  du  village  ,  à  qui  en  fera  faire 
«  le  cri  Se  femonce  ,  permettant  de  lever  les 
3»  quilles  &  autres  cérémonies  qui  en  dépendent , 
53  ellimanr  que  ce  foit  la  vraie  marque  de  la  fei- 
sj  gneurie  du  village  (  bien  que  ce  foit  un  Droit  de 
«  jujiice  6*  de  commandement  fur  les  perfonnes  ,  qui , 
«  par  confèquent  n'appartient  qu'aux  jufiiciers  )  ',  en- 
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M  core  y  a-t-il  quelques  coutumes  qui  n'attri- 
»  buent  ce  Droit  qu'aux  hauts-jufticicrs.  Senlis  , 
»  titre  4  ,  article  96  j  Bar ,  titre  x  ,  article  36  ; 
»  d'autres  l'attribuent  feulement  aux  moyens-juf- 
»  ticiers  :  Amiens,  article  t±r  y  celle  de  Lille, 
»  article  29,  veut  que  ,  pour  avoir  ce  Droit,  la 
»  feigneurie  diredle  &  féodale  du  contour  de 
"  l'églife  foit  jointe  à  la  moyennç-juftice  ;  toute- 
55  fois  ellime  que  le  bas-julticier  en  peut  ufer, 
"  pourvu  que  le  haut-jufticier  ne  l'ait  défendu  ex- 
"  preffément }  ce  que  je  tiens  qu'il  peut  licite- 
»  ment  faire,  parce  que  ce  territoire  lui  appar- 
»  tient,  non  pas  au  moyen  ni  au  bas-juliicier  : 
»  c'ert  pourquoi  je  confeiileà  celui  qui  fe  fentira 
"  le  plus  mal  fondé  en  ces  débats  ,  de  fe  munie 
"  &  fortifier  du  nom  &  autorité  du  feigneur 
jj  haut  -  julticier,  ou  de  fon  juge  en  Ion  ab- 
"  fence  >j. 

*  On  a  vu  ,  ci-devant ,  feiStion  25 ,  aue  l'article 
29  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  & 
l'article  11  de  celle  de  la  gouvernance  de  Douai 
réfervent  à  celui  des  feigneurs  hauts-julticiers  ou 
vicomtiers  qui  a  le  patronage  de  l'églife  de  cha- 
que paroiife  ,  le  Droit  de  maintenir  la  dédicace  y  d'y 
faire  danfer  &  mcncjîrauder  ,  Sec. 

Mais  on  demande  fi  ce  Droit  n'eft  pas  renferme 
dans  l'étendue  de  la  feigneurie  du  patron  ,  &  fi 
les  autres  feigneurs  de  la  paroifie  ne  peuvent  pas 
accorder,  dans  leurs  ténemens  refpedifs,  la  per- 
miflion de  danfer ,  les  jours  de  dédicace. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  ?  dé- 
cembre i6ç)^  a  jugé  pour  la  négative.  Voici  le 
fait. 

Le'ficf  vicomtier  de  Gueigny  donne  fon  nom  à 
un  petit  village  fituéen  partie  dans  la  châtellenie 
deLille,&en  partiedans  la  gouvernance  de  Douai. 
De  ce  fief  font  mouvans  huit  autres  fiefs  de  la 
même  fituation  8c  vicomtiers  comme  lui. 

Au  mois  d'oiflobre  1690  ,  le  jour  de  la  fête  du 
village,  le  fieur  le  Sart  de  Fervaques  ,  feigneur 
de  deux  de  ces  fiefs ,  permit  à  fes  vafifaux  de  dan- 
fer fur  fes  ténemens  ,  tandis  que  les  autres  habi- 
tans de  la  paroifle  danfoient  fur  les  ténemens  du  fei- 
gneur de  Gueigny. 

Les  officiers  de  celui-ci  les  pourfuivirent  pour 
avoir  danfé  fans  fa  permiflion. 

Le  fieur  le  Sart  prit  leur  fait  &  caufe  &  fe 
pourvut  au  parlement;  là,  il  foutenoit  que  cha- 
que feigneur  haut-jufticier,  ou  vicointier  ,  avoit  le 
Droit  de  police  dans  fa  feigneurie;  que  ce  Droit 
emportoit  celui  d'y  permettre  ou  empêcher  les 
fêtes  baladoires  ;  8%:  qu'à  cet  égard  ,  il  avoit  la 
même  autorité  que  le  feigneur  de  Gueigny.  En 
conféquence  il  demandoit  que  les  pourfuites  fai- 
tes   contre  fes  vaflaux  fufTent    déclarées   nulles. 

Le  feigneur  de  Gueigny  répondoit  (  nous  co- 
pions ici  les  termes  de  M.  des  Jaunaux  ,  l'un  des 
juges  de  ce  procès  )  «  qu'il  ne  fuffifoit  pas  à  un 

Pppij 
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3>  gentilhomme  d'avoir  un  fief  dans  un  village, 
"  d'une  partie  égale  à  celle  du  feigneur  de  ce  vil- 
3i  lage  j  fur  tout  s'il  étoit  ion  vjiîal  ,  pour  pré- 
35  tendre  d'avoir  des  droits  égaux  êc  une  autorité 
»  égale  dans  Ton  fief  à  celle  du  feigneur  du  vil- 
M  lige  dans  ce  village,  particulièrement  en  ce 
S5  qui  concevnoit  la  police  &  l'adminilbation  pu- 
«  bliques  ,  comme  étoit  la  danfe  de  la  dédicace; 
S3  qu'il  fcioit  dangereux  de  diviferun  village  dans 
«  ces  fortes  de  ré]ouiflances,pour  les  défc.'tdres  , 
35  querelles  &  combats  que  cela  pourroit  exciter. 
S5  Pour  quoi  la  coutume  de  la  falle  de  Lille  & 
ï5  celle  de  h  gouvernance  de  Douai  n'accordoient 
>y  ces  prérogatives  qu'au  principal  feigneur  du 
33  village  y  ayant  les  Droits  honorifiques  ». 

Par  l'arrêt  cité,  la  coui  a  déclaré  "  le  deman- 
35  deur  non  recevable  ni  fondé  dans  les  fins  3c 
3»  conclufions  de  fa  requête  ». 

Et  le  motif  de  cet  arrêt  a  été,  comme  rattefie 
M.  des  Jaunaux  ,  que  "  dans  la  châtellenie  de 
35  Lille ,  c'eft  au  feigneur  du  village  qui  y  a  les 
S5  Droits  honorifiques ,  à  permettre  de  danfer 
55  aux  jours  de  fête  &r  de  la  dédicace,  à  l'exclu- 
3>  fion  de  tous  les  autres  feigneurs  qui  ont  des 
M  fiefs  dans  le  village  55* 

Le  parlement  a  fait  plufieurs  règlemens  pour 
établir  l'ordre  &  la  décence  dans  ces  fêtes  de 
village.  On  en  trouve  un  au  tome  x  du  jour- 
nal des  audiences.  Voici  ce  qu'il  porte  ;  il  eft  du 
3  feptembre  1667. 

55  La  cour  a  ordonné  S<  ordonne  que  ledit 
»  arrêt  du  14  décembre  i66f  fera  exécuté  dans 
35  tout  le  refTort  d'icelle  ;  ce  faifanr  ,  conformé- 
35  ment  aux  ordonnances  j  feront  &  demeureront 
»  les  danfes  publiques  apelées  fêtes  baladoires 
35  &  autres  femblables  fuprimées  ;  fait  défenfes 
30  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'en  faire  au- 
•5  cunes  ,  à  tous  feigneurs  haut-Julliciers  ,  tant 
35  eccléfialliques  que  féculiers  ,  &  à  leurs  offi- 
•5  ciers  de  les  permettre,  ni  de  fouffrir  que  les 
33  foires  &  marchés  foient  tenus  tz  fêtes  folem- 
35  nclles  de  Pâques  ,  Pentecôte  ,  de  tous  les 
35  Saints  ,  Noël ,  Saint-Sacrement  ,  de  la  Vierge, 
35  de  l'Afcenfion ,  Circoncifion  ,  Epiphanie  ,  di- 
33  manches  Se  fêtes  ,  à  peine  de  cent  livres 
33  d'amende  ,  tant  contre  chacun  des  contreve- 
35  nans  que  contre  les  feigneurs  qui  les  auront 
35  foutFertes  &  les  officiers  qui  ne  les  auront  pas 
30  empêchées  ;&,  fi  aucunes  foires  &  marchés 
35  échoient  à  aucun  defdits  jours  ,  feront  remis 
35  à  autres  fubféquens  :  à  cet  effet  fera  le  préfent 
33  arrêt  lu  &  publié  ez  prônes  des  méfies  paroif- 
j3  fiales  de  chacune  églife  du  reffort  de  la  cour; 
35  enjoint  à  tous  les  curés  d'en  faire  les  publi- 
35  cations  ,  &  au  fubilitut  du  procureur  général 
35  des  lieux  d'y  tenir  la  main  &■  d'en  certifier  la 
»3  cour  dans  le  mois  53.  royci  Fêtes. 
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Section    XXV. 

//  n  ejl  pas  permis  aux  curés  d'omente  les  cérémonies 
pour  frauder  les  Droits  honorifiques  des  feigneurs. 

Il  y  a  fur  ce  point  un  arrêt  célèbre  rapporté 
dans  le  petit  traité  qui  eft  au  commencement  du 
tome  I   de  Maréchal.   En  voici  l'efpèce, 

La  terre  de  Corcelles  fous  Grignon  étoit  pof- 
fédéc  par  les  fieurs  Damas  &  du  Perron  ,  qui 
tous  deux  réfidoient  dans  la  paroifle  :  le  fieur 
du  Penon  avoit  trois  portions  dans  la  haute- 
juftice  ,  &  le  fieur  Damas  la  quatrième  por- 
tion. Il  y  avoit  eu  une  fentence  arbitrale  rendue 
entre  ces  deux  co-feigneurs  ,  qui  partageoierre 
entr'eux  les  Droits  honorifiques  par  femaines  , 
à  proportion  des  parts  qu'ils  avoient  dans  la 
juftice  :  enforte  que  le  fieur  du  Perron  les  avoit 
les  trois  premières  femaines  ,  le  fieur  Damas 
la  quatrième,  &  ainfi  confécutivement  de  temps 
à  autre 

Le  curé  de  Corcelles  vivoit  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  fieur  du  Perron  ,  &  il  faifoit  les 
procédons  les  dimanches,  &  donnoit  de  l'encens 
les  jours  des  fêtes  folemnelles  qui  tomboient 
dans  fes  femaines;  &,  par  ce  moyen,  celui  ci 
marchoit  aux  procédions  avant  le  fieur  Damas 
fon  co-feigneur  ,  &  avoit  l'encens  préférable- 
ment  à  lui. 

Le  curé  au  contraire  ,  vivoit  en  mauvaife 
intelligence  avec  le  fieur  Damas  ;  &:,  pour  l'em- 
pêcher de  jouir  des  honneurs  de  l'églife  à  fon 
tour  par  préférence  &  avant  le  fieur  du  Per- 
ron ,  il  ne  faifoit  point  de  procefnon  les  di- 
manches ,  &  ne  donnoit  point  d'encens  les  jours 
des  fêtes  folemnelles  qui  tomboient  dans  fes  fe- 
maines. 

Le  fieur  Damas  ayant  été  obligé  de  fe  pour- 
voir en  juftice  pour  faire  condamner  le  curé  à 
faire  les  procefllons  &  à  donner  de  l'encens  les 
jours  qui  tomboient  dans  fes  f<i:niaines  ,  il  obtint 
contre  lui  deux  fentences  auxquelles  il  ne  voulut 
point  obéir. 

Enfin  l'affaire  portée  au  parlement  de  Dijon 
tant  fur  ce  fujet  que  plufieurs  autres  difficultés, 
il  y  eut  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Bernardon 
le  20  février  1668  ,  qui  ordonna  au  curé  de 
Corcelles  de  rendre  au  fieur  Damas  dans  l'églife 
les  honneurs  qui  lui  étoient  attribués  par  la  fsn- 
tence  arbitrale  rendue  entre  lui  &  le  fieur  du 
Perron;  &  à  cet  effet  enjoignit  au  curé  de  faire 
les  proceffions,S:  donner  l'encens  es  jours  ac- 
coutumés. 

Le  fieur  de  Faubert ,  feigneur  de  la  Perrière 
&  de  Creffy  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  avoit 
obtenu  trois  arrêts  au  parlement  de  Dijon  les  2. 
mars  1675  ,  2.5  février  1679,  8^13  juillet  1683, 
qui  condamnoient  le  curé  de  Crelly  à  lui  donner 
l'encenSj  ainfi  qu'à  fa  femme  &  à  fes  enfans  les  jouis 
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its  fêtes  folemnelles ,  &  le  jour  de  la  fête  du 
patron  de  l'églife  paroilluile  de  Creiry  qui  ell 
faînt  Martin  ,  dont  la  tranflation  tombe  le  4 
juillet. 

Apres  ces  trois  arrêts  rendus,  le  curé  obtint 
en  cour  de  Rome  une  bulle  portant  ëtablifle- 
ment  d'une  confraitie  en  Ton  églife  ,  avec  per- 
miliîon  d'expofer  le  faint  facrement  le  jour  de 
la  fête  du  patron  ,  &  les  premiers  dimanches  de 
chaque  mois  avec  indulgences. 

L'action  étoit  bonne  'de  louable  en  elle-même; 
mais  elle  ne  partoit  pas  d'un  bon  principe  de  la 
part  du  prêtre  :  car,  comme  c'eil  la  coutume 
quand  le  faint  facrement  ell  expofé  ,  de  n'en- 
cenfer  que  l'autel  fur  lequel  il  ell  expofé  &  que 
tous  les  autres  encenfemens  cefîent ,  le  curé  fe 
trouva  difpenfé  de  donner  de  l'encens  au  fieur 
de  Faubett  le  jour  de  la  fête  du  patron  &  les 
jours  des  fêtes  folemnelles  qui  tomboient  les 
premiers  dimanches  de  chaque  mois. 

Le  curé  n'auroit  pas  été  content  s'il  n'avoit 
fait  fentir  au  feigneur  que  ce  n'étoit  pas  par  un 
efprit  de  piété  qu'il  avoit  obtenu  la  bulle  dont 
on  a  parle  ,  mais  feulement  dans  la  vue  de  le 
priver  autant  qu'il  pourroit  de  fes  Droits  hono- 
rifiques &  de  rendre  les  arrêts  illufoires.  Pour 
cela  il  tint  des  difcours  &  eut  des  procédés  qui 
firent  connoïtre  quel  avoit  été  fon  véritable 
motif. 

Le  fieur  de  Faubert  indigné  de  ce  que  fon 
curé  fous  prétexte  d'un  établiflemcnt  pieux  , 
avoit  cherché  à  l'infulrer  ,  crut  que  le  curé 
ayant  eu  aflez  de  hardielfe  &  d'indifcrétion 
pour  fe  faire  un  honneur  des  mauvais  motifs  qui 
i'avoient  fait  agir  &  s'en  faire  une  efpèce  de 
triomphe  ,  il  pourroit  en  avoir  jurtice  :  il  fe 
pourvut  pour  cela  au  parlement  de  Dijon  ,  en 
exécution  des  trois  arrêts  qu'il  avoit  déjà  obtenus. 
La  caufe  ayant  été  plaidée  à  l'audience  pu- 
blique ,  il  y  eut  arrêt  rendu  le  12  avril  1701 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Du- 
rand ,  qui  ordonna  que  ,  lorfque  les  jours  aux- 
quels le  curé  de  CrelTy  devoir  encenfer  le  fieur 
l^aubert ,  fa  femme  &  fa  fille  ,  le  fiint  facremxent 
feroit  expofé  fur  l'autel  ,  en  conféquence  de  la 
bulle  obtenue  par  le  curé  ,  en  ce  cas  le  curé 
feroit  tenu  d'encenfer  le  fieur  de  Faubert  le  di- 
manche fuivant ,  conformément  aux  arrêts  pré- 
cédemment rendus  entre  les  parties  :  il  fallut 
encore  que  ce  gentilhomme  obtmt  un  cinquième 
arrêt  pour  la  forme  de^  encenfemens  ,  qui  ell 
celui  du  29  mars  1701  dont  on  a  déjà  parlé. 
Terrible  exemple  de  l'opiniâtreté  d'un  curé 
qui  a  plaidé  pendant  vingt-fix  ans  contre  le  fei- 
gneur de  fa  parciiTe,  qu'il  a  forcé  d'obtenir  cinq 
arrêts  contradictoires  pour  le  faire  condamner 
à  lui  rendre  un  honneur  qu'il  ne  pouvoir  lui  re- 
fufer  fans  injuftice  !  Car  il  cft  jurte  ,  dit  Boquillot 
en  fon  traité  de  la  liturgie  j ,  livre  z  ,  chapitre  6, 
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que  les  curés  rendent  aux  feigneurs  les  hon- 
neurs qui  leur  font  dus  èc  qui  ont  été  réglés 
tant  de  fois. 

Section     XXVI. 

De  la  femme  &  des  enfans  du  feigneur  ,  &  du  paXfon. 

La  plup.irt  des  curés  refufent  de  rendre  les 
honneurs  de  l'églife  aux  femmes  3c  aux  enfans 
des  feigneurs  :  mais  ,  toutes  les  fois  qu'ils  veu- 
lent fe  fouilraire  à  cette  obligation  ,  les  arrêts 
les  condamnent  à  la  remplir.  En  voici  un  exem- 
ple. 

En  1725  ,  le  fieur  Nicolas-Pierre  Mouton  , 
prêtre  curé  de  Dancard  près  Lagny  ,  relufa  de 
nommer  aux  prières  du  piône  la  dame  époufe 
de  M.  du  Noyer  ,  maître  des  comptes  ,  feigneur 
de  Dancard.  D'abord  il  prétexta  qu'il  ne  les 
croyoit  pas  mariés.  On  le  lui  juiliria  :  alors  il  fc 
répandit  en  injures,  S<.    refufa  de  la  nommer. 

Le  14  mars  1724,  fcntence  aux  requêtes  du 
palais  ,  qui  porte  que  le  curé  de  Dancard  ftra 
tenu  de  recommander  aux  priires  nominales  AL  du 
Noyer  6*  fa  jemme  ,  co^nmj  au[[i  de  leur  donner 
l'eau  bénite  (  même  à  La  jemme  en  L'abjeiice  du  m.iri  ) 
(jue  les  termes  injurieux  injerés  dans  les  dires  du  curé 
Jeront  fupi  rimes  ,  &  lafentence  ajfchée  aux  portes  de 
l'églife  de  Dancard. 

Appel.  Voici  fes  moyens  dans  le  mémoire 
imprimé.  Le  fieur  curé  elt  fondé  fur  le  rituel  de 
Paris  du  18  février  1697  ,  qui  porte  :  A  la  cam- 
pagne, il  jaut  nommer  le  feigneur  (  ou  )  la  dame  par 
monfieur  N.  jcigneur  ,  ou  madame  N.  dame.  Ce 
rituel  eft  copié  fur  celui  du  premier  décembre 
164^  ,  publié  par  ordre  de  M.  de  Gondi ,  qui 
porte  les  mêmes  termes.  Ils  difent  M.  ou  Madame. 
Le  curé  de  Dancard  fuit  Ion  rituel  ,  le  curé  de 
Tournant  certifie  qu'il  agit  ainfi. 

Cette  défenfe  n'étoit  qu'une  miférabîe  équi- 
voque; on  peut  ajouter  qu'elle  étoit  de  niau- 
vaife  foi  ;  il  n'étoit  pas  poffible  que  lé  curé  ne 
fentît  que  la  particule  ou  n'étoit  mifc  daos  fon 
rituel  que  pour  le  cas  où  le  feigneur  n'cll  pas 
marié  ou  que  la  feigneurie  appartient  à  une 
demoifelle  ou  à   une  femme  veuve. 

Aufll,  par  arrêt  du  21  juillet  1724,  fur  les 
conclufions  lie  NL  Gilbert  de  Voifins  ,  l'appella- 
tion fut  mife  au  néant  avec  amende  &  dépens, 
affiche  &  publication  de  l'arrêt. 

Nous  avons  encore  fur  ce  point  l'arrêt  du 
II  juillet  1696  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Cet 
arrêt  à  l'égard  des  encenfemens  qui  le  font  le 
matin  à  la  grand'mefie  ,  condamne  le  curé  de 
Tallemay  "  étant  fur  les  marches  de  l'autel,  de 
»  fe  détourner  du  côté  de  la  chapelle  duditin- 
33  timé ,  l'enceiifcr  lui  &  fa  femme  chacun  une 
>■>  fois  &  féparémcnt  ;  enfuite  leurs  enfans  une 
j»  fois  pour  eux  tous  ;  &  l'après-diné  ,  à  vêpres 
33  au  cantique  Magnificat,  après  les  encenfemens 
»  ordinaires ,  fe  trinfporter  en  la  chapelle  dudit 
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»j  intimé  ,  où  il  l'encenfera  une  fois  ,  fa  femme 
>5  une  fois,  &  fes  enfans  une  fois  en  quelque  nom- 
37  bre  qu'ils  foienc  ". 

A  la  procelfion  le  patron  marche  immédiate- 
ment après  le  curé  ;  le  l^igneur  haut-)ulticier 
luit  le  patron  ,  ou  il  marche  après  le  curé,  s'il 
n'y  a  point  de  patron.  Les  femmes  des  patrons 
&  des  feigneurs  haut-jufticiers  vont  avec  leurs 
maris  ,  &  les  dames  qui  ont  le  patronage  &:  la 
ha«re-juftice  précédent  tous  les  hommes  à  la 
proceflion,  quand  elles  n'ont  pas  de  maris.  Mais 
les  femmes  des  feigneurs  m.oyens-juiîiciers  Se  des 
feigneurs  de  fief  ou  des  gentilshommes,  ne  doi- 
vcm  marcher  à  la  proccifion  qu'après  tous  les 
hommes.  On  obferve  pour  i'oftranàe  les  mêmes 
fèjles  que  pour  l'ordre  de  la  procetlîon. 

Section    XXVII. 

Des   Officiers  de  jujlice. 

«  Les  officiers  du  roi  qui  ont  la  juftice  ordi- 
fn  naire ,  dit  M.  Simon  ,  titre  17  ,  précédent  dans 
35  le  lieu  de  leur  établilTement  les  patrons  &  les 
«  hauts-juiliciers  ,  parce  qu'ils  repréfenteni  le 
3>  fouverain  au  nom  duquel  ils  exercent  la  jullice 
»j  &rontla  puiiïance  publique  qui  atoujoursété  en 
5»  vénération  dans  l'églife. 

»  A  l'égard  des  officiers  de  juftice  des  autres 
5j  feigneurs  aux  villes  ,  gros  bourgs  &  grandes 
»  terres  &  feigneuries  où  la  juftice  a  beaucoup 
>5  d'étendue, &:  où  il  y  a  fièges  d'audiences  &:  d'af- 
*>  fifes  ordinaires  ,  le  juge  ,  s'il  eft  gradué  comme 
M  il  doit  l'être  ,  aura  les  honneurs  au  lieu  du  fei- 
3'  gneur  abfent  qu'il  repréfente  ,  &r  cela  pour  les 
S'  mêmes  raifons  que  les  officiers  royaux  doivent 
"  les  avoir  aux  villes  purement  royales. 

"  Mais  aux  petits  villages  où  la  juftice  ne  fe 
«  tient  point  à  jours  ordinaires  &  où  les  officiers 
3'  ne  lont  que  fîmples  praticiens,  &  où  en  plu- 
sj  fieurs  endroits  ils  ne  font  que  fîmples 
«  payfans  ,  comme  en  quelque  partie  de  la  Cham- 
?5  pagne  où  les  maires  &  échevins  qui  exercent 
M  les  juftices  de  leurs  feigneurs  font  payfans, qu'on 
33  y  élit  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  ou  qui  fuccèdent 
33  à  tour  de  rôle  ,  de  même  qu'aux  charges  de 
33  la  paroifle  ,  tel  officier  qu'ils  appellent  maire  ou 
33  juge  qui  n'eft:  qu'un  (impie  praticien  ou  labou- 
35  reur  ,  ne  doit  point  avoir  les  honneurs  qu'auroit 
35  le  feigneur,  s'il  étoit  préfent ,  à  l'exclufion  des 
33  gentilshommes  réfidens  en  laparoifte,  fuivant 
33  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  Touloufe  du  27 
»  janvier  i6ot  pour  demoifelle  de  Pogio  ,  qui 
»>  ne  tenoit  qu'un  fimple  fief  relevant  de  l'abbé 
30  de  Fondfroide  prenant  le  fait  &  caufe  pour 
35  les  confuls  de  fa  terre. 

j>  Autre  arrêt  pour,  le  fieur  de  Fager  ,  du  p 
3)  janvier  1608  ;  autre,  du  18  feptembre  1614, 
»>  contre  les  confuls  de  Montgaillard.  Auffi  ces 
3'  confuls  de  Languedoc  ne  font  que  juges  mu- 
)'  nicipaux  &  de  police. 
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*»  Mais ,  le  jour  des  fêtes  du  faint  appelé  Itf 
»  patron  de  la  paroifTe  ,  cette  forte  de  petits 
"  juges  ,  maire  &  procureur  fifcal  doivent  avoir 
35  tels  honneurs  ,  -afin  que  ,  pour  le  moins  à  tels 
>3  jours  les  feigneurs  abfens  foient  reconnus  dans 
»  l'églife  fupérieurs  de  la  paroifle  ,  par  les  per- 
»  fonnes  de  leurs  officiers. 

Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  font  rap- 
portés par  Maréchal,  chapitre  i. 

Ces  décifions  qui  lont  de  Maréchal  font  appuyées 
fur  l'autorité  de  Loifeau,  &  adoptées  par  M. 
d'Héricourc;  voici  comme  ce  dernier  s'exprime  : 
3:1  les  officiers  de  la  haute-juftice  qui  font  gradués , 
"  peuvent  ,  en  l'abfence  du  feigneur  ,  prendre 
"  place  en  fon  banc ,  aller  les  premiers  à  la  pro- 
»  ceffion  ,  recevoir  les  premiers  feau  bénite  & 
33  le  pain  bénir.  L'ufagc  eft  de  n'accorder  cet 
3»  honneur  aux  officiers  de  la  juftice  qui  ne  font 
n  pas  gradués  ,  qu'au  jour  de  la  fête  du  patron  33. 

On  trouve  au  journal  des  audienccs.tome  5 ,  livre 

5  ,  chapitre  10,  un  arrêr  remarquable  entre  M,  le 
duc  d«  iVlazarin  &  le  feigneur  de  Brouilli  :  le  pre- 
mier étoit  feigneur  de  huit  parties  de  Kamwes  ,  & 
le  fécond  n'avoit  qu'un  neuvième  dans  cette  fci- 
gneurie.  Cet  arrêt ,  après  avoir  réglé  entre  ces  fei- 
gneurs la  façon  de  rendre  la  juftice  &  d'avoir  les 
honneurs  de  l'églife  ,  dit  quHes  officiers  de  juflice  joui' 
ront  des  honneurs  de  l' tglije  en  leur  ahfence  ,  mais  l'un, 
defdïts  feigneurs  préfent ,  quand  même  ce  ne  feroit  pas 
le  temps  de  fa  jouijfance  ,  les  officiers  de  l'abfent  ne 
pourront  rien  prétendre  aux  honneurs. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  une  jurifprudencc 
différente  :  il  donne  aux  feigneurs  de  fief,  vaf- 
faux  du  feigneur  haut-jufticier,  la  préféance  fur 
les  officiers  de  la  juftice  j  la  principale  raifon 
en  eft  que  les  vaffaux  d'une  feigneurie  en  for- 
mant la  cour  féodale,  font  les  pairs  du  feigneur  , 
ne  peuvent  par  conféquent  être  féparés  de  lui  , 

6  le  repréfentent  lorfqu'il  eft  abfent.  Il  y  a  fur 
ce  point  une  dilfertation  très  -  favante  dans  les 
queftions  notables  de  M.  d'Olive,  livre  premier  , 
chapitre  29  j  la  queftion  fut,  il  y  a  quelques  an- 
nées, foumife  à  l'arbitrage  d'un  jurifconfuite  dont 
la  mémoire  fera  toujours  chère  au  barreau ,  M. 
Cellier.  Il  s'agiftoit  de  la  préféance  à  l'offrande 
&  à  la  proceffion  reclamée  fur  les  officiers  de 
la  juftice  ,  par  l'un  des  vaffaux  d'une  feigneurie 
de  M.  le  duc  de  la  Trémoille,  fife  en  Languedoc. 
M.  Cellier  ne  fit  aucune  difficulté  de  juger  con- 
formément à  Ja  jurifprudence  du  parlement  de 
Touloufe. 

Si  les  officiers  de  la  juftice  repréfentent  le  fei- 
gneur lorfqu'il  eft  abfent ,  il  n'en  eft  pas  ,  à  beau- 
coup près  ,  de  même  de  fes  commenfaux  &  do- 
mcftiques.  ïlva,fur  cela,  un  très-beau  paffagcdans 
Loifeau  ;  c'eft  le  n°  ^8  du  chapitre  1 1  des  feigneu- 
ries  ;  mais  voici,  dit-il  ,  un  abus  infigne  qui  fe 
33  pratique  en  cette  matière  :  «  fl  le  feigneur  & 
3>  la  dame  du  village ,  &  leurs  enfans  ne  font  à 
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*•  la  mefle  ,  leur  valet  &  leur  chambrière  ,  qui 
M  feront  affis  en  leur  banc  ,  fe  teront  donner 
35  l'eau  bénite  ,  apporter  du  pain  bénit  les  pre- 
»  miers  ,  même  la  paix  à  baifer  en  cérémonie; 
"  il  faut  qu'ils  repréfentent  leur  maître  ,  chofc 
»  abfurde  :  car ,  comme  il  vient  d'être  dit  , 
M  ces  prééminences  font  attachées  aux  perfonnes 
«  de  ceux  qui  participent  à  la  feignearie  ,  en 
»  telle  forte  qu'elles  ne  peuvent  être  fuppléécî» 
«  ni  repiéfentées  par  autres,  C'eft  tout  ainfi  que , 
»  (î  un  valet  vouloir  repréfenter  fon  maure  au 
"  lit  de  mariage  ,  du  moins  il  y  a  autant  d'ab- 
»  lurditéj  que,  s'il  vouloit  aller  le  premier  à  la 
•"  procelfion  en  Tabfence  de  fon  maître  ;  car,  de 
55  dire  que  les  honneurs  de  Téglife  font  dus  au 
>j  banc  où  M.  le  valet  s'eil  mis  ,  &  non  au  fei- 
M  gneur ,  ce  feroit  une  mocquerie  j  d'ailleurs,  de 
"  dire  que  le  pain  fiit  un  attribue  appartenant  au 
«  feigneur ,  ce  feroit  une  impiété  ■''. 

M.  Bouhier  ,  de  autorit.  magn.  coiifl.  n°  4S  , 
remaïque  que  les  confeillers  des  cours  fouveraines 
précèdent  tous  les  feigneurs  fur  lefquels  ils  ont 
juridiélion. 

"  Toutefois  ,  dit  M,  Simon,  titre  17,  hors  le 
M  lieu  où  les  officiers  du  roi  font  établis  ,  comme 
5'  dans  les  paroiffes  de  la  campagne  ,  ils  n'ont 
"  point  de  Droit  de  précéder  les  patrons,  ni  les 
s»  hauts-jufticiers  ;  Zc  les  officiers  mêmes  des  cours 
3j  fouveraines,  font  obligés  de  leur  céder  ». 

Les  gentilshommes  qui  ne  vont  qu'après  les 
patrons  &  hauts- )ufticiers  ,  doivent  à  plus  forte 
raifon  céder  aux  officiers  royaux  ,  non-feulement 
dans  le  lieu  de  leur  réfidence  ,  mais  auffi  dans 
l'étendue  de  leur  juridiction  ,  tant  à  caufe  du 
refîbrt  ou  fupériorité  que  de  la  prévention  qu'ils 
ont  fur  eux. 

Cependant  les  arrêts  n'y  ont  maintenu  que 
les  chefs  hors  le  lieu  où  ell  leur  fiège  :  il  n'y 
a  que  les  lieutenans-généraux  qui  puilTent  pré- 
céder les  gentilshommes  à  la  campagne, lorfqu'ils 
y  ont  des  maifons. 

Section    XXVII  L 

Les  Droits  honorifiques  font- ils  cejféles  ? 

Loifeau  décide  la  queftion  en  ces  termes  : 
àes  jd'yneurics ,  cap.  II,  n"  y.  «  Les  feigneurs  fe 
3>  trompent  fort  quand  ils  baillent  des  lettres  ou 
«  permiffions  à  quelqu'un  de  leuf  village  pour 
M  avoir  des  rangs  &  des  bancs  à  l'églife  ;  car 
ï>  ils  peuvent  bien  leur  donner  leur  feigneurie  ; 
35  mais,  fans  les  faire  feigneurs  ,  ils  ne  peuvent 
M  leur  dominer  le  rang  de  feigneur. 

»  Ni  plus,  ni  moins  ,  qu'on  tient  que  le  pa- 
3»  tron  ne  peut  vendre  fon  Droit  de  patronage  , 
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>•  ni  les  honneurs  dcpendans  d'icelui ,  fans  Tu- 
»  niverfalité  de  la   terre  de  qui  il  dépend. 

»  Mais,  quoiqu'il  en  foit ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
»  peuvent  céder  à  autrui  ces  honneurs  &  \ts 
»  retenir  à  foi  ». 

Loifeau  penfe  ,    comme  orr  le   voit ,    que  le 
patron  ou  le    feigneur  ne  peuvent  communiquer 
les  honneurs  de  l'églife    fans  tranfporter  le  pa- 
tronage ou  la  feigneurie. 

Ce  principe  elt  conlîgné  dans  l'édir  de  mai 
1715  regiitié  le  15  du  même  mois;  cet  éà\z 
porte  expreflémcnt  "  le  patronage  ne  peut  être 
»  tranfmis  qu'avec  l'univerfalité  de  la  glèbe  à 
»  laquelle  il  ell  attaché  «. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  14  mai 
1607  a  jugé  conformément  à  ces  principes. L'abbé 
de  Savigny  ,  patron  de  l'églife  de  Moulins  ,  avoic 
donné  à  deux  gentilshommes  de  la  paroi/Te  la 
permiffion  de  mettre  leurs  armoiries  &  d'avoir 
banc  dans  le  chœur.  "  L'arrêt  ordonne  que  les 
"  armoiries  &  marques  autres  que  celltS" 
'^  de  l'abbaye  dudit  Savigny  peintes  &  mifes 
»  par  chacune  des  parties  au  chancel  de  la- 
»  dite  églifc  de  Moulins  feront  levées  &  ôtces- 
»  &Ies  bancs  &  fièges  defdits  Mahé  &  Duhamel 
"  mis  &  portés  en  la  nef  de  ladite  églife  de  (aint- 

»  Martin  de  Moulins Ladite  cour  a  fait  & 

»  fait  inhibitions  &  défenfes  audit  abbé  de  Savi- 
"  gny  de  donnera  l'avenir  permiffion  de  banc  &: 
"  fépulture  audit  chancel  à  autres  perfonnes  n. 

Peut-on,  en  vendant  la  feigneurie  fe  réfervcc 
les  Droits  honorifiques  dans  l'églife  ?  Guyot 
tient  la  négative  ;  voici  comme  il  s'exprime  page 
3i2.;«  fi  l'on  s'en  tient  aux  principes,  cela  ne 
»  fe  peut  ".  Loifeau  le  décide  de  même  avec 
raifon.  Comme  ces  Droits  ne  font  pas  purement 
fpirituels  Se  qu'ils  font  en  quelque  forte  partie 
des  Droits  de  la  feigneurie  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  établi  ,  on  ne  peut  les  céder  fans  cé- 
der le  patronage  ou  la  feigneurie  à  laquelle  \W 
font  attachés  ;  il  femble  qu'en  vendant  la  fei- 
gneurie ,  fous  prétexte  d'une  réferve  de  portion 
de  fief,  que  nous  avons  prouvé  n'être  point  la 
feigneurie  &  ne  point  contenir  le  germe  des» 
Droits  honorifiques  ,  on  ne  peut  retenir  les 
Droits  qui  font  inféparablement  attachés  au 
patronage  &  à  la  feigneurie  ;  &  que  de  même 
qu'un  homme,  en  vendant  fon  fief,  ne  pcutréfer- 
ver  d'en  faire  hommage  ,  quia  ,  dit  Dumoulin  , 
non  poteji  ejfe  v affalas  fine  feudo  ,  dc  même  Ofi 
ne  peut  aliéner  la  feigneurie  qui  eft  la  caufe  effi- 
ciente &:  piodudivc  dc  ces  Droits  ,  &  fe  les 
réfervcr  en  tout  ou  en  partie.  Cette  confé- 
quence  me  paroît  juiîe  ;  elle  crt  d'après  l'édit' 
de  mai  1715.  Quand  je  dis  la  feigneurie  ,  j'en- 
tends la  haute-jufiice  de  la  paroifîe  :  je  parle  le 
langage  de  Loifeau ,  des  feigneurics  j  chapitre 
premier  ,   n°  25. 
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Section    XXIX, 

Ve  ceux  qui  jouijfent  de  Certains  Droits  honorifiques 
par  biitifiance. 

le  patron  &  le  haut-jufticier  ont  fculs  Droit 
aux  honneurs  de  l'églife.  Ce  principe  incontef- 
tabie  fouftre  une  exception  en  faveur  de  cer- 
taines perfonnes  auxquelles  on  elt  dans  l'ufage 
d'accorder  certains  honneurs  ,  mais  par  bien- 
féance  feulement. 

^  Les  Droits  honorifiques ,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  hautj  fe  partagent  en  <\t\i)i.  cLifles ,  les 
grands  &  les  moindies  ,  majores  6/"  minores  ;  ces 
derniers  font  au  nombre  de  quatre  ,  favoir  ,  le 
pas  à  Tolfrandcj  à  la  proceflion  ,  le  Droit  d'a- 
voir une  place  honorable  dans  la  nef,  &  le  pain 
bénit  avant  les  habitans.  Ces  quatrcs  fortes  de 
diftindions  font  les  feules  qui  fe  communiquent 
par  bienféance.  A  l'égard  des  Droits  de  la  pre- 
mière claiïe,  dit  M.  Danty,  obfervadon  premiire  . 
il  n'y  a  que  le  patron  ou  le  feigneur  haut-julli- 
cier  qui  puifle  les  prétendre  ;  tous  les  autres, 
s'ils  en  jouiflent  ,  doivent  être  regardés  comme 
des  ufurpateurs  ;  parce  que  la  poffeflion  même 
ne  peut  leur  attribuer  ces  fortes  d'honneurs  } 
ainfi  le  curé  a  droit  de  les  leur  refufer  de  fa 
feule   autorité. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  de  la  deuxième  claffe, 
quand  ce  ne  font  pas  les  patrons  ou  les  fcigneurs 
hauts-juiliciers  qui  les  demandent  ,  ils  ne  font 
dus  à  ceux  qui  les  prétendent  que  par  Droit  de 
bienféance. 

L'ufage  d'accorder  ces  préféances  eft  fondé 
bien  moins  fur  la  qualité  des  perfonnes  que  fur 
Je  maintien  de  l'ordre  &  de  la  décence.  Dans 
toutes  les  aflTemblées  publiques  ,  il  eft  néccfiaire 
que  chacun  connoifTe  la  place  qu'il  doit  occuper. 

Les  perfonnes  qui  ont  droit  à  ces  fortes  d'hon- 
neurs font  ,  i"  les  feigneurs  haut-jufticiers  dans 
la  paroifle  ,  c'efl-à-dire  qui  n'ont  pas  l'églife  fous 
leur  jurididlion;  i'^  les  moyens  &  bas-jufticiers  j 
3°  le  feigneur  du  fief  fur  lequel  l'églife  eft  con- 
Ihuite  ;  4°  les  fimples  feigneurs  de  fief  j  ^°  les 
magiftrats  &  autres  perfonnes  conÛituées  en  di- 
gnité j  6°  les  gentilshommes, 

Cette  gradation  eft  établie  par  M.  de  Royc , 
livre  2. ,  chapitre  9  de  fon  traité  du  patronage  ;  on 
peut  regarder  ce  qu'il  dit  à  cet  égard  ,  comme 
autant  de  maximes.  Nous  croyons  néceffaire  de 
les  rapporter  ici  : 

Sed  t&men  in  eâdem  parochiâ  ,  plures  alii  pojfunt 
cjje  domini  vel  feniores  ,  &  ex  iis  qui  omnimodam 
jurididionem  liabet ,  minores  ei  dcbenlur  honores  ,  poft 
eum  iis  qui  mediam  ,  &  pofleà  iis  qui  infimam  ,  aut 
prcecipuum  vel  majus  feudum.  lUi  omnes  dicuntur  ca- 

pitales   domini Ec  in  iis  inter  alios  mdites', 

nonpatronos  ,  non  fenioresparochM ,  non  bsnefa^ores 
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prlncipaLm  locum  habere  debent ,  ac  proinih  minore* 
in  eorum  ecclefus. 

Quia  cum  parochianorum  major  pars  iis  nobilibut 
fu'jjceat  ratione  jurididionis  ^  Ù  majorum  feudorum  , 
concinnencibus  votis  velle  videtur  lis  in  ecclejia  Juii 
poTochiali  lïonorem  &  praeminentiam  aliquam  deferrt 
&  ajfignari. 

lis  juccedunt  alii  quidam  nobiles  qui  intra  parochia' 
Us  ecclefiâ  fines  kabenc  tantum  minora  jcuda  ,  id  genus 
hominibus  in  ea  prxfiari  fuient  minores  honores  , 
{non  quidem  jure  fcd  per patientiam).  Deniqucjunt 
quidam  nobiies  qui  licet  nullum  jcudum  habeant   iis 

tamen  quidam  prœjlantur  honores Sed  inter  eos 

tenen.lus  ille  ordo  ejl ,  ut  qui  ex  his  feudum  habeat  y 
utils  prxjeratur  qui  non  habeant,  quia  pt&ter  nobdi' 
lat.m  inter  eos  cequalem ,  h.ibet  feudum  quod  hono- 
rem  utcumquè  importât  &  exigit. 

Si  auiem  omnes  funt  eequcdes  ,  vel  quod  aqualiti 
fuda,  vj  quod  nulla  habeant ,  inter  eos  fervanda, 
efi  ^encralis  régula  ,  ut  qui  piior  efi  tempère  ,  potior 

fit  )ure Et  hoc  tiihil  aliud  eft  quàm  ut  juniores 

fenionbus  cédant ,  ut  qui  ex  iis  a:ta!c  proveâlior  fit , 
lile   habeaiur  avo  honoris  primas. 

Forte  tamen  ab  eâ  régula  excipiendum  eft  nifi  alter 
ex  lis  pradium  illud  habeat  cujus  domini  honoies 
illos  longâ  pojfejfione  inter  alios  eequales  nobiles  ac- 
quifteruni  ,  tune  enim  o§icio  prœtoris  incumbit  ut  eum 
vel  etiam  juniorem   in  eâ  pojfefjione  tueatur. 

Telles  font  les  règles  que  Roye  nous  donne 
fur  ces  préféances  5  elles  ont  été  adoptées  par 
les  arrêts.  Maréchal  enfeigne  à-peu-près  les  méines 
maximes. 

D'abord  les  jufticiers  dans  la  paroifle,  hauts, 
moyens  ou  bas  ,  félon  leurs  dégrés  :  enfuite  les 
feigneurs  de  fiefs  ,  fuivant  la  qualité  &  le  rang 
de  leurs  fiefs  }  après  eux  les  grands  bienfaiteurs; 
enfuite  les  gentilshommes ,  &  entr'eux  ceux  qui 
pofledent  des  fiefs  j  &,  s'ils  n'en  ont  point ,  l'âge 
ou  la  dignité. 

Les  fecrétaitcs  du  roi  prétendent  marcher  avec 
les  gentilshommes  félon  l'âge ,  étant  égalés  à 
ceux  de  quatre  races  ,  &  réputés  capables  de 
chevalerie,  fuivant  leurs  anciens  privilèges. 

Néanmoins  les  nouveaux  nobles  qui  ont  ob- 
tenu lettres  d'annobliflement ,  ne  marchent  qu'a- 
près ceux  d'ancienne  extraction  :  mais  leurs  en- 
fans  nés  avant  l'acquifition  de  leur  nobleflTe ,  ne 
laiflent  pas  de  jouir  des  mêmes  privilèges ,  fui- 
vant la  difpofition  de  la  loi  y  ,  j.  de  fenator.  qui 
donne  les  privilèges  aux  enfans  nés  avant  que 
leurs  pères  aient  été  créés  fénateurs. 

On  lit  dans  Maréchal,  chapitre  1  ,  ce  qui  fuit  ; 
33  II  paroît  par  l'arrêt  de  Villechien  ,  pays  de  Nor- 
3>  mandie  ,  mentionné  ci-deflTus ,  donné  nu  grand 
»3  confeil ,  que  le  gentilhomme  defcendu  des  pa- 
«  trons  honoraires,  auroit  obtenu  la  préférence 
»  fur  les  feigneurs  de  la  paroifle ,  quoiqu'il  n'y 
»  tînt  plus  aucun  fief,  mais  feulement  des  héri- 
"  tages  en  cenlive  &c  roture  ». 

On 
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On  fe  doute  bien  qu'une  matière  aufli  délicate 
<ïue  la  piéféance  a  donné  lieu  à  une  multitude  de 
contellations.  Les  arrêts  qui  les  ont  jugées  font 
ioi,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres.  On  les 
tTouve  dans  Bainage  ,  Bardet,  Béraut  ,  Henrys  , 
le  journal  du  palais  Ik.  des  audiences,  Févret , 
Maréchal  ,  Sec. 

*  En  voici  un  plus  récent  qui,  par  fa  fingula- 
rite,  mérite  que  nous  en  rendions  compte. 

Le  17  aoiîc  1758  ,  deux  trompettes  de  la  mai- 
fon  du  roi  ,  retirés  à  Pontoife,  leur  patrie  ,  ont 
fait  fignifier  aux  nurguilliers  de  la  pavoilfe  de 
Notre-Dame  de  cette  ville  deux  brevets  du  roi 
du  17  août  précédent,  portant  l'un  &c  l'autre  que, 
par  édit  du  mois  de  mars  1756,  la  majeilé  avoir 
accordé  au  timballier  &  aux  deux  plus  anciens 
trompettes  des  quatre  compagnies  de  Tes  gardes  , 
le  droit  de  commenfaiité  de  fa  mailon,  après 
vingt  années  d'exercice  ,  &  que,  bien  informé  des 
talens  des  fieurs  B  . . .  &  H  . . . ,  fa  majerté  les  re- 
tenoit  pour  trompettes  de  la  compagnie  de  Vil- 
leroy. 

En  conféquence,  ils  ont  fait  fommation  aux 
marguilliersde  les  faire  jouir  de  la  plénitude  des 
honneurs  dans  l'églife  paroilîiale  de  Notre-Dame  , 
aux  proceflions  ,  aiTembiées  publiques  &  particu- 
lières ,  conformément  aux  ordonnances  Se  no- 
tamment à  celle  du  17  janvier  175c,  qui  leur 
donne  la  préférence  dans  les  aflemblées  publi- 
ques ,  immédiatement  après  les  juges  &  procu- 
reurs du  roi  des  bailliages  royaux;  ce  faifant,  que 
les  marguilliers  aftuels  &  ceux  qui  leur  fuccéde- 
ront  par  la  fuite,  fuflTent  tenus  de  leur  faire  ap- 
porter &  préfenter, immédiatement  après  le  clergé, 
ie  feigneur  &  la  dame  du  iieu,  s'ils  s'y  trouvent, 
les  officiers  du  bailliage  ,  ville  &  châtellenie  de 
Pontoife,  le  procureur  du  roi  ,  &  avant  tous  au- 
tres ,  le  pain  bénit,  ainfi  qu'à  leurs  femmes  &  en- 
fans  ,  avec  défenfes  de  les  troubler  dans  les  rang 
&  préréance  qu'ils  doivent  tenir  ,  au  même  rang 
du  pain  bénit ,  dans  les  proceflions  &  aflem- 
blées. 

La  fabrique  s'eft  affemblée  fur  cette  fomma- 
tion 5  & ,  par  délibération  du  3  feptembre  i75'8j 
il  a  été  arrêté  que  les  deux  trompettes  ne  pou- 
voient  être  admis  aux  honneurs  qu'ils  exigeoient. 

Dès  le  lendemain  ,  les  marguilliers  ont  été 
aflîgnés  à  la  prévôté  de  l'Hôtel  ;&,  le  15  no- 
vembre 17^8,  fentence  y  eft  intervenue  ,  faute 
de  plaider  ,  qui  ,  en  ordonnant  l'exécution  des 
«dits ,  déclarations  ,  arrêts  &  règlemens  donnés 
en  faveur  des  commenfaux  de  la  maifon  du  roi 
a  adjugé  aux  deux  trompettes  toutes  leurs  con- 
clufioiis  ,  &  a  condamné  les  Marguilliers  en  100 
livres  d'amende  ,  applicables  aux  pauvres  ,  avec 
défenfes  de  récidiver,  fous  plus  grande  peine. 

Le  24  du  même  mois,  les  marguilliers  ont  ap- 
pelé de  cette  fentence  au  grand'confeil. 

«  II  ert  queflion ,  difoit  M,  Marchand ,  leur 
Tome  VI, 
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»  défenfcur ,  de  fixer  &  de  réduire  dans  des  bor- 
5->  nés  rail'onnables  les  diitiiidions  auxquelles  les 
"  trompettes  peuvent  alpirer,  en  s'aflumlant  aux 
n  commenfaux  de  la  maifon  du  roi. 

»  On  conviendra  que  les  attributions  accor- 
"  dées  aux  trompettes  en  faveur  des  compagnies 
jj  refpeftables  auxquelles  ils  font  attachés  ,  peu- 
»  vent  s'appliquer  à  l'exemption  de  logemens 
"  des  gens  de  guerre  ,  finon  en  paffage  forcé  ;  au 
■>■>  payement  du  tarif  j  aux  entrées  à  demi-droits, 
53  aux  quatre  fous  pour  livre  ,  à  l'afiranchifle- 
■>■>  me  de  tutelle,  curatelle,  &  au  droit  d'être  taxés 
«  à  la  capiration  aux  rôles  des  privilégiés  ;  mais 
33  peuvent-ils  étendre  leurs  vues  jufqu'à  s'arroger 
33  des  honneurs  paiticuliers  à  l'églife. 

«  Peut-être  les  intimés  feroient-ils  écoutés, 
33  s'il  étoit  qucftion  d'obtenir  ,  de  leur  part,  des. 
3»  préférences  dans  l'étendue  de  la  jultice  fei- 
33  gneuriale  d'un  village  ;  mais  c'ert  une  témérité 
33  que  de  vouloir  primer  les  habitans  d'une  ville 
x>  qui  renferme  dans  fon  fein  r.ne  grande  quan- 
33  tité  de  perfonnes  dittinguées  par  leur  état  , 
3;  leur  âge  &:  leurs  fervices. 

33  Un  des  intimés  a  fait  fignifier  des  hettres- 
33  patentes  du  17  août  1758,  par  lefquelles  fa 
»  majefté  a  eu  la  bonté  d'accorder  au  timballier 
33  &•  aux  deux  plus  anciens  trompettes  de  chaque 
»  compagnie  de  fcs  gardes,  le  Droit  decommen- 
30  falité  i  &  ,  fur  la  connoiflance  qu'elle  a  de  fes 
33  talens  &  du  temps  de  fes  fervices  ,  le  retient 
33  à  la  charge  d'un  des  trompettes  de  la  compa- 
33  gnie  de  Villeroy  ,  pour  l'exercer  &  en  jouir  aux 
33  honneurs  ,  privilèges  &rc.  y  appartenans  ,  tant 
33  qu'il  lui  plaira. 

33  Mais ,  1°  le  roi  n'accorde  des  privilèges 
33  qu'au  timballier  &  aux  deux  plus  anciens  trom- 
33  pertes  de  la  compagnie  :  or  rien  ne  juflifie  ici 
3»  que  l'intimé  foit  un  des  plus  anciens  appelés 
33  à  jouir  de  ce  bénéfice.  Il  y  a  donc  lieu  de  croire 
33  que  c'efl  une  concefllon  perfonnelle  qui  lui  a 
)j  été  faite,  &  qui  n'appartient  nullemeiit  à  fon 
33  office  ,  d'autant  plus  que  les  lettres  portent 
33  pour  en  jouir,  rarz/  qu'il  nous  plaira.  Ainfi  l'in- 
33  tention  du  roi  paroit  s'être  bornée  à  lui  pro- 
33  curer  une  récompenfe  qni  l'exemptoit  de  la 
S3  taille  ,  du  logement,  de  lubvention  ,  &  d'au- 
)3  très  impofitions  bourgeoifes;  mais  non  pas  de 
33  l'habiliter  à  conquérir  les  honneurs  de  fa  pa- 
33  rolffe  ,  au  préjudice  des  gentilshommes,  offi- 
'y  ciers,  marguilliers  &  autres  habitans  notables 
33  du  lieu  de  fa  réfidence. 

33  2°  Ces  lettres  font  dans  une  forme  inufitée  ; 
n  elles  font  do'-nées  à  VerfailUs  fous  le  fcel  d.  notre 
33  fccrct,  le  17  août  lyj^-  La  forme  du  don  fym- 
33  pathife  peu  avec  \\  qualité  du  dnnnraire  ,  & 
33  l'on  ne  voit  pas  trop  v^ourquoi  on  auroit  voulu 
33  attribuer  le  caradère  du  fecret  à  des  lettres 
33  accordées  a  un  trompette  pour  le  taire  jouir 
5'  dci  honneurs  de  l'églife. 

Qqq 
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»  Enfin  ces  lettres  ont  été  enregiftvées  à  la 
«  cour  des  aides  pour  jouir  p.ir  l'impétrant  dts 
«  frsnchift: s  ,  exciiiptions  &  pnviil'ges  y  portes.  Ainfi 
3i  tout  annonce  que  le  roi  a  (implement  voulu 
33  qii\in  de  Tes  anciens  trompettes  ne  redevînt  pas 
*  confondu  dans  la  foule  des  taillables  ,  mais 
53  fa  majerté  n'a  jamais  prétendu  l'égaler  ,  pour 
«  les  honneurs,  aux  premiers  commenfaux  de  fa 
33  maifon  31. 

Par  an  et  rendu  en  17^9  ^  le  grand  confeil  a  in- 
firmé la  fentence  de  la  prévôté  de  ri-lôte!  ,  a  dé- 
bouté les  deux  trompettes  de  toutes  leurs  deman- 
des,  &  les  a  condamnés  aux  dépens  ^. 

Section    XXX. 

Les  fei^ncurs  de  fi:fs  &  autres  peuvent-ils  acquérir 
les  grands  Droits  honorifiques  par  inféodation  ou 
par  piefcripcion  vcritabU  ?  Sentiment  de  Maréchal 
fur  la  prefcripiion. 

Quiconque  n'ert  ni  patron  ,  ni  haut-jufticier 
ne  peut  abfolument  rien  précendre  aux  grands 
honneurs  de  l'églife  ,  parce  que  ces  Droits  étant 
exorbitans  &  contre  le  Droit  commun,  on  ne 
peut  les  avoir  fans  un  titre  particulier  que  le  pa- 
tronage &  Je  Droit  de  haute-juUice  peuvent  feuls 
donner. 

De  ce  principe  il  réfulte  qu'on  ne  peut  céder 
ni  acquérir  aucun  des  grands  Droits  honorifiques, 
même  par  inféodation  ,  fans  ce  qui  peut  donner 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  qualités,  parce  que 
la  nature  de  ces  Droits  ert  de  ne  pouvoir  fubfilter 
feuls  &  d'être  fi  nécelfairement  attachés  à  l'une  de 
ces  deux  qualités,  qu'ils  ne  peuvent  exiller  fans 
elles.  Cette  vérité   elt  confirmée  par  une  infinité 
d'arrêts  ,  &  entr'autres  par  ceux  qui  ont  été  ren- 
dus contre  M.  de  Vaugière  ,  puifqu'on  n'y  a  eu 
aucun  égard  à  Tinféodation  du  Droit  d'une  litre 
faite  plus  de  cent  ans  auparavant  en  faveur  d'un 
de  fes  auteurs. 

M.  Catelan  en  rapporte  encore  (i)  un  autre 
qu'il  ne  date  pas  &  qu'il  dit  avoir  été  rendu 
contre  un  gentilhomme  hommagier  du  prince  de 
Turenne ,  pour  un  banc  qu'il  prétendoit  avoir 
eu  de  temps  immémorial  dans  le  chœur  de  la  pa- 
roifle  de  Cuhus  ,  &  que  le  curé  en  avoir  ôté. 

La  prefcription  même  qui  fert  de  titre  dans  une 
infinité  de  chofes ,  ne  peut  avoir  lieu  en  celle-ci 
par  les  mêmes  raifons  :  c'efi:  à-dire  parce  que  la 
nature  de  ces  Droits  étant  de  ne  pouvoir  fubfirter 
feuls  par  eux-mêmes  fans  l'une  des  deux  qualités 
qui  peuvent  feuls  les  donner ,  on  ne  peut  abfo- 
lument en  polféder  aucun  fans  avoir  l'une  de  ces 
deux  qualités;  '6c  que  ces  qualités  ,  ou  du  moins 

(1)  Tom.  I  ,  liv.  57,  ch.  I. 
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celle  de  fondateur ,  peuvent  encore  moins  s'ac- 
quérir par  la  prefcription. 

Ces  vérités  dont  l'évidence  fe  fait  aflex  fentir 
d'elle  même,  fe  trouvent  toutes  comme  les  pré- 
cédentes ,  confirmées  par  le  fuffrage  unanime  de 
tous  les  jurifconfultes,  &  par  la  jurifprudence 
dune  infinité  d'arrêts.  Mais  (  ce  qui  ell  bien  plus 
décifif  encore  elles  font  fondées  fur  une  ordon- 
nance donnée  par  Fran<iOis  I  à  Villers-Cotterets 
en  i;39  pour  la  Bretagne,  que  tout  le  monde 
reconnoit  faire,  à  cet  égard,  loi  par  tout  le  royau- 
me. 

«  Nous   avons   ordonné   qu'aucun ne 

3!  pourra  prétendre  Droit ,  pcffeillon  ,  autorité  , 
33  prérogative  ou  proéminence  au  dedans  des  égli- 
33  fes  ,  foit  pour  y  avoir  bancs  ,  fiéges  ,  oratoires  , 
33  efcabeaux  ,  accoudoires  ,  fépuhures  en  feux  , 
33  litres,  armoiries,  écuflbns  8c  enfeignes  de  leurs 
33  mailons ,  finon  qu'ils  foient  patrons  ou  fonda- 
33  teurs  d'icelles  églifes,  &  qu'ils  en  puiiTenc 
33  promptement  informer  par  lettres  ou  titres  de 
33  fondation  ,  ou  par  fentence  8c  jugement  donnés 
33  avec  connoidance  de  caufeSc  partie  légitime.  33 
Aucun  ne  pourra  prétendre  Droit  (ni)  polTef- 
fion  ,  dit  cette  ordonnance  ;ainfi  elle  profcrit  ex- 
prelTément  la  polTeffion  qui  pourroit  feule  donner 
lieu  à  la  prefcription. 

Polir  éluder  l'eiTet  d'une  difpofition  fi  claire, 
on  invoque  une  déclaration  que  le  même  Frati- 
çois  I  a  donnée  à  Compiègne  la  même  année 
1539,  par  laquelle  il  a  ordonné  ,^(dit  Maréchal), 
que  l'effet  de  cette  ordonnance  n'auroit  lieu  que 
pour  l'avenir ,  ayant  été  avifé  de  conferver  (  quant 
alors  )  les  feigneurs,  autres  que  patrons,  en  leur 
poflTeffion  8c  jouifTance  d'iceux  Droits. 

Mais,  outre  que  par  ces  mots  (  quant  alors  ) 
que  Maréchal  a  jugé  à  propos  d'inférer  (comme 
nous  venons  de  faire  d'après  lui  )  dans  le  texte 
même  de  cette  déclaration  ,  il  fait  affez  entendre 
qu'il  eilimoit  que  la  modification  qu'elle  con- 
tient n'a  été  accordée  que  pour  un  temps  ,^  par 
des  motifs  particuliers.  Il  eft  évident  que  cette 
modification  n'a  été  faite  que  pour  la  Bretagne  , 
à  caufe  (comme  dit  Maréchal  quelques  lignes 
auparavant)  (i)  des  grandes  rumeurs  que  l'ordon- 
nance précédente  avoir  caufces  dans  cette  pro- 
vince :,  où  les  feigneurs  qui  n'étoient  pas  patrons 
prétendoient  ces  Droits ,  fuivant  que  d'Argentré 
l'obferve  auflTi  [i)  ■■,  8c  par  conféquent  elle  ne  doit 
pas  être  étendue  au  refte  du  royaume  où 
l'on  n'a  jamais  prétendu  qu'autres  que  les  fonda- 
teurs ^  les  feigneurs  haut-jufticiers  pufiTent  avoir 
ces  Droits. 

Après  que  Maréchal  a  cité  la  déclaration  du 


(i)   Coiif.  p  quoiiiam  in  tou  feie  atmonca   mos  talis  \.^ 
diù  infaluilTct. 
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i4  feprembre  1539,  &  la  charcre  de  Philippe- 
Aiigutle  pour  fourenirce  qu'il  avoit  avancé  de  la 
poireliioii  en  faveur  du  feigneur  de  fief  ^  il  dit  fur 
le  champ  ,  »  que  cependant  fi  quelqu'un  vouloic 
«  induire  de  ces  deux  pièces ,  qu'il  peut  être  re- 
»3  cevable  à  prouver  par  témoins  que  les  Droits 
3î  de  patronage  &  honorifiques  lui  appartiennent, 
n  il  n'y  feroit  pas  bien  fondé  ,  parce  que  l'or- 
"  donnance  de  1^9  "^  défère  exprellément  la 
»'  preuve  vocale  que  pour  le  paffe  &  non  pour 
"  l'avenir. 

«  De  vray  (  aioutet-i'  )  il  fut  jugé  en  la  cham- 
«  bre  de  l'cdit  du  16  mars  1625  ,  que  la  preuve 
"  vocale  ftroic  reçue  pour  aide  ^  confirmation  de 
î>  la  littérale  &  des  marques  vifibles  du  Uvoit  de 
3>  patronage  j  ce  qui  peut  fe.foutenir  par  l'autorité 
"  de  Baldus  &  autres  auteurs  qui  tiennent  que 
"  licct  (latutuni  pro/iibeat  probmioncni  pcr  tcjles ,  non 
»5  videtur  proli  bere  eam  qiix  fieri  poteft  per  tefles  ad 
»î  conjirmat'wncni  inflrumcn'.orum  n. 

Ce  paffagc  de  Maréchal  pris  tout  enfemble  , 
comme  cela  eft  jufte  ,  fait  connoître  évidemment 
que,  malgré  la  chartre  de  Philippe- Auguile  &  la 
déclaration  de  François  premier  ,  fon  avis  étoit 
qii'il  falloit  s'en  tenir  à  la  preuve  littérale  expref- 
fément  requife  par  l'ordonnance  de  IJ79,  &  ce 
nonobilant  l'arrêt  de  i6i^  qu'il  rapporte  pour  ne 
rien  omettre ,  &:  qu'on  peut  alTurer  être  imiqiie 
en  fon  efpèce. 

En  etfet ,  il  fiit  même  afTez  entendre  ce  qu'il 
penfoit  de  cet  arrêt,  par  le  foin  qu'il  prend  aufluôt 
de  chercher  quelque  chofe  capable  de  foutenir 
une  difpofition  qui  lui  paroît  en  avoir  befoin  ;  ce 
qui  peut  fe  fou'.L'nir ,  dit-il  j  mais  d'ailleurs  ,  il  y  a 
i.eii  de  croire  que  cet  arrêt  n'a  été  rendu  qu'eu  égard  à 
certaines  circjnjlances  qu'il  nefi  pas  difficile  de  deviner. 

Paflbns  à  préfent  aux  autres  endroits  du  traité 
de  Maréchal  ,  où  il  paroît  s'expliquer  pour  ou 
contre  la  polTefllon,  en  matière  de  patronage  &  de 
Droits  honorifiques  ;  &  ,  pour  ne  rien  omettre  , 
commençons  par  ce  qu'on  trouve  P'-^gcs  460  & 
461  de  l'édition  de  1735-  (U  '  quoiqu'il  y  ait 
lieu  de  douter  que  ce  pairige  foit  véritablement 
de  cet  auteur.  Car  d'un  côté  tout  ce  qui  y  ell 
dit  pour  ou  contre  la  poffeflîon  y  eft  vifib'emcnt 
déplacé  &  ne  fe  trouve  point  dans  l'édition  de(6z^; 
d'un  autre  côté  ,  ce  qui  étoit  dans  cette  édition  de 
162.^  ,  e(l  fi  défiguré  dans  les  trois  autres  ,  qu'on 
doit  plutôt  l'attribuer  aux  éditeurs  qu'à  un  jurjf- 
confuUe  aufli  judicieux  que  Maréchal. 

En  eftet  ce  paffage  qui  ert  (  comme  on  va  le 
voir)  allez  étendu  dans  les  trois  dernières  édi- 
tions, ell  bien  fimple  dans  celle  de  1615.  Le  voici 
tout  entier  :  «  De  même  le  patron  contre  &  pai 
«  préférence  au  feigneur  haut-jullicier  aura  le  côté 


(î)  f^ide  aux  pag.  530  &  jji  d«s  édic.  de  1700  5i  170J. 
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n  droit  :  car,  file  patron  veut,  ii  ne.  fouff'iira  au 
.,  chœur,  banc  à  queue  &;  permanent  d'un  aucre 
«  feigneur  ". 

Quoique  perfonne  n'admette  aujourd'hui  le 
Droit  exclufitque  Maréchal  attribuoir  au  patron, 
perlonne  ne  peut  nier  que  la  conféquence  qu'il  en 
tiro;c  ne  fût  jufte,  «^  même  (  s'il  ell  permis  de  fe 
fervir  des  termes  de  l'école  )  perfonne  ne  conre- 
ftera  non  plus  le  conféquent.  C^'ell-à-dire  ,  quoi- 
qu'on neconviennepas  duDroit  extlufif  du  patron, 
perfonne  ne  lui  contefte  la  préférence  fur  le  haut- 
jullicier  pour  le  côté  droit  aufli  bien  que  pour  toute 
autre  chofe. 

Au  lieu  d'un  raifonnement  fi  fimple  &  fi  con- 
forme aux  principes  que  s'étoit  faits  Maréchal  , 
les  trois  autres  éditions  commtncent  par  lui  faire 

dire  : 

ce  Pareillement  le  patron  a  préférablement  au 
»  feigneur  le  côté  droit. 

»  Car  le  patron  ne  peut  fouffrir  que  qui  que  ce 
»  foit  ail  banc  à  queue  permanent  dans  le  chœur  :.'. 
Ceraifonnemen  qui  eft  véritablement  défiguré, 
ne  peut  abfolument  être  de  Maréchal  :  car  il  eft 
évident  que  ,  pour  que  le  patron  ait  la  préférence 
pour  le  côté  droit  ,  il  faut  nécefiTairement  qu'un 
autre  ait  aufli  un  banc  dans  le  chœur  ,  foit  qu'il 
l'ait  de  Droit,  foit  qu'il  lui  foit  fimplement  to- 
léré. Car,  tant  que  le  patron  fera  tout  feiil  dans 
le  chœur ,  il  n'aura  fùrement  aucune  préférence  3, 
deniander  pour  le  côté  droit  ou  pour  le  gauche. 

«  Etant  une  règle  certaine  (eil-il  ajouté  dans 
»  les  éditions  de  1700,  1,05  &  1755)  que  celui 
M  qui  eil  véritablement  patron  Se  fondé  en  titre 
»  (qui  font  les  termes  de  l'ordonnance  de  15-39) 
»  peut  nonobftantla  haute-juftice  avoir  litres  Se 
»  des  ceintures  de  patronage  ».  Quel  rapport  ce 
qu'il  dit  ici  des  litres  Sr  des  ceintures  peut-il  avoir 
avec  le  côté  droit  dont  il  s'agit  uniquement  dans 
cet  endroit  ? 

Mais  ce  qui  fuit  doit  paroître  bien  plus  extra- 
ordinaire. "Car  d'abord  il  explique  bien  nette- 
,0  ment  qu'on  doit  entendre  par  le  terme  de  patron 
»  celui  qui  eft  véritablement  patron  &  fondé  en 
»  titre  requis  par  l'ordonnance  de  in9-  ^^'^  '^^ 
»  titres  font  renfermés  en  chartre  de  fondation  3c 
«  en  jugemens  contradictoires  :  q'i'outre  ces  deux 
»  fortes  de  preuves  littérales  ,  cette  ordonnance 
0-.  exclut  toute  autre  preuve  par  lettre  ou  par  té- 

„  moins &c  que  cette  forme  qu'elle  requiert 

»  eft  eflentielle  ».  Enfuite,  fins  faire  attention  à 
toutes  ces  vérités  ,  ni  à  la  dil^inclion  qu'il  fait 
lui  -  même  ailleurs  des  g-'ands  6:  des^  petits 
Droits  honorifiques  par  rapport  à  b  pofieflion ,  ni 
aux  motifs  qu'il  avoit  reconnu  avoir  donné  lieu  à 
la  déclaration  de  1^9.  &"n"'  "^  pouvoient  con- 
cerner que  la  Bvetag'ie  ,  ni  à  la  façon  dont  1!  avoit 
parlé  de  l'arrêt  de  167.3  >  '^  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit 
de  la  limitation  portée  à  cette  ordonnance 
par  la  déclaration  fuivanco;  il  rappelle  l'arrêt  de 

Q  q  q  W 
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1613 ,  &  il  cite  le  concile  de  Trente  qui  admet 
en  cette  matière  la  poireffion  pailîble  de  cinquante 
années. 

^  Enfin,  dans  l'édition  de  175  f  ,  le  texte  de  Ma- 
réchal paroît  fini  par  les  mots  fuivans  qui  ne  font 
évidemment  qu'une  note  de  l'éditeur  dans  les  pré- 
cédentes. 

«  La  meilleure  preuve  du  Droit  de  patronage 
55  réfide  en  lettres  de  fondation  &  jugemens  con- 
}}  tradidtoires  par  l'ordonnance  ,  à  quoi  le  concile 
3'  de  Trente  ajoute  la  polTefllon  paifible  de  cin- 
«  quante  ans  ». 

Il  ne  faut  que  cette  citation  du  concile  de 
Trente,  fur  une  matière  qui  ell  purement  de  dif- 
cipline  ,  pour  faire  douter  que  tout  ce  p,:ilfage  foit 
véritablement  de  Maréchal.  Mais, s'il  en  eft  ,  il  f.iut 
convenir  qu'il  ne  peut  lervir  qu'à  faire  voir  qu'il 
avoir  peine  à  fe  déterminer  entre  refpèce  d'avan- 
tage que  femblent  donner  à  la  poffeftion  &  la  dé- 
claration de  1^39  &  l'arrêt  de  1623 ,  en  les  pre- 
nant à  la  lettre,  fans  avoir  égard  aux  motifs  ni 
aux  circonftances  qui  les  ont  produits  ,  &  à  dé- 
velopper le  fentiment  intérieur ,  dont  en  bon  ju- 
rifconlulte  il  étoit  pénétré  ,  que  les  droits  hono- 
rifiques ne  fout  pas  lufceptibles  de-prefcription  , 
&  que  l'ordonnance  de  1539  établit  une  règle 
inviolable  à  cet  égard. 

Ce  fentiment  intérieur  de  Maréchal  fe  mani- 
fefte  affcz  clairement  dans  tous  les  autres  endroits 
où  il  parle  de  la  poffellîon.  En  quelques-uns  (i), 
toujours  frappé  que  le  patron  feul  a  dioit  aux 
honneurs  de  l'églife  ,  il  femble  d'abord  admettre 
avec  plus  ou  moins  d'étendue  l'effet  de  la  pofief- 
iîon  véritablement  immémoriale  :  mais  il  en  ex- 
cepte toujours  au  moins  le  patron  ,  contre  lequel , 
dit-il  expreffément  pages  43  ,  46  ,  47  ,  on  ne  peut 
prefcrive  banc  ni  fépulture  au  chœur ,  ni  les 
autres  honneurs  de  l'églife  ;  &:,  à  cet  égard,  comme 
i^ous  avons  démontré  que  le  haut  juilicier  a  tout 
autant  de  droit  à  cet  honneur  que  le  patron  ,  il  eft 
évident  que  dans  l'efprit  même  de  Maréchal  ,  ce 
qu'il  dit  de  lun  doit  avoir  également  lieu  pour 
l'autre. 

Aufii  à  la  page  381  ,  après  avoir  limité,  comme 
nous  allons  le  voir,reffet  de  la  poflelîlonaux  petits 
Droits  feulement  ,  il  en  excepte  nommément  le 
feigneurhaut-jufticier  aufllbien  que  le  patron. 

Mais,  fi  l'on  veut  favoirce  que  penfoit  vérita- 
blement Maréchal  de  l'effet  que  la  poirefllon  peut 
avoir  par  rapport  au  patronage  &  aux  grands  Droits 
honorifiques  ,  on  n'a  qu'à  confulter  ce  qu'il  dit 
pages  380  &  f  96}  le  premier  de  ces  deux  paflages 
fera  connoitre  que  la  diftinâion  remarquée  par 
Me  Deioye  entre  les  grands  &  les  petits  Droits 


(i)  Comme  pag.  581  ,  444  8c  551  c!c  l'édi:.  de   1755    qu'on 
ttouvc  p.  576  ù  461  de  celle  de  1700  6c  J70). 
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honorifiques  >  étoit  véritablement  connue  Se  même 
adoptée  par  iviaréchal  ,  &  tous  les  deux  font  de 
furs  garans  que  dans  le  fond  il  étoit  perfuadé  , 
comme  tous  les  autres  jurifconfu'tes ,  que  ni  le 
titre  du  fondateur  ,  ni  aucun  des  grands  Droits 
honorifiques,  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  pre- 
fcription. 

«  Entre  gentilshommes  demeurant  dans  la  même 
»  paroifTe  (dit- il  page  3b>o  )  ,  on  confidère  qui  eft 
"  en  poflTenion  ou  quafi  pofïeflTion  d'aller  le  pre- 
"  mier  à  la  procefiion  ou  offrandre ,  &  d'avoir 
»  le  premier  le  pain  bénit.  Pour  ce  qui  eft  du 
"  banc  &  fépulture  dans  le  chœur  ^  de  la  recom- 
>:>  mandation  particulière  aux  prières  publiques 
n  &c  des  litres ,  tels  droits  n'appartiennent  qu'au 
"  patron  &  ftigneur  jufticier  ;  mais  après  eux  on 
»  les  fouffre  quelquefois  au  feigneur  du  fief  où- 
"  l'églife  eft  fituée  5  mais  c'eft  par  fonffrance  5c 
'j  grâce  qui  ne  peut  fonder  prefcription  ». 

Et,  a  la  page  596  ,  c'eft  (  dit-il)  une  maxime 
conftante  «qui  réfulte  de  l'ordonnance  (1539)» 
»  &  d'ailleurs  fortement  établie  &  confirmée  en 
»  ce  traité  &  quantité  d'arrêts,  que,  faute  de  titres 
»  &  de  preuve  littérale  ,  on  eft  non-recevable  ait 
»  droit  de  patronage  ,  qui  eft  une  efpèce  de  fer- 
»  vitude  fur  une  chofe  facrée ,  laquelle  de  fa 
»  nature  n'en  eft  pas  fufceptible  ;  car  une  préten- 
»  tion  fi  importante  requiert  un  titre  authentique 
'■>  &  par  écrit  ,  puifque  toutes  les  lois  ,  les  coutu- 
"  mes  décident  qu'une  fervitude  ne  peut  avoir  lieu 
»  fans  titres  fur  une  chofe  profane  &  temporelle ^ 
»  &  que  même  une  pofleflion  de  cent  ans  &  plus 
"  ne  peut  fuppléer  au  défaut  de  titres  ». 

Rien  n'eft  affurément  plus  clair  ni  plus  précis 
que  ces  deux  textes  de  Maréchal  ,  &  ils  ne  per- 
mettent pas  même  de  douter  qu'il  n'ait  véritable- 
ment penfé  comme  tous  les  autres  jurifconful- 
tes  qui  ne  connoiffent  point  dans  la  jurifpru- 
dence  de  vérité  moins  fufceptible  de  contra- 
diéiions  que  l'imprefcriptibilité  des  grands  Droits 
honorifiques  ,  &  de  la  qualité  de  fondateur, 

*  Cette  imprefcriptibilité  a  fait  h  matière 
d'un  arrêt  célèbre  que  le  parlement  de  Paris  a 
rendu  dans  la  coutume  d'Artois  le  10  juin  1716^ 
il  eft  rapporté  à   l'arricle  Patronage. 

Elle  a  encore  été  confirmée  ,  dans  la  coutume 
delà  Châtellenie  de  Lille,  par  Tariêt  du  parle- 
ment de  1  landres  du  31  mai  1783  ,  dont  on  a 
rendu  compte  ci-devant,  fettion  23. 

On  fe  rappelle  que  dans  cette  éfpèce  ,  la 
gouvernance  de  Lille  (  ayant  à  prononcer  fur  la 
queftion  de  favoir  qui  du  feigneur  patron  de 
Wambrcchies  ,  feigneur  vicomtier  d'Herfeaux 
devoir  avoir  la  préfcance  à  la  procelfion  de  la 
paroifTe  ,  pendant  qu'elle  traverfoit  la  feigneu- 
rie  d'Herfeaux  )  avoir  ordonné  au  premier  de 
convenir  ou  difconvenir  de  la  poftellion  immé- 
moriale articulée  par  le  fécond. 
Oa   fe  rappelle  encore    que   le  feigneur  de 
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Wambrechies  avoit  interjeté  appel  de  cet  l'n- 
terlocutoire  ,  fur  le  fondement  que  les  grands 
Droits  Honorifiques  étant  imprefcriptibles ,  il  ne 
pouvoit  pas  être  quertioii  de  vérifier  ni  d'exa- 
niiner  la  poffellion  alléguée  par  le  feigneur  d'Her- 
faux. 

Les  moyens  les  plus  plaufibles  fembloient  raf- 
furer  celui-ci  contre  cet  appel. 

D'abord  ,  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  fiit  in- 
habile à  poiféder  les  grands  Droits  honorifiques 
puifqu'il  étoit  feigneur  vicomtier  ,  bz  qu'il  ne 
prétendoic  en  jouir  que  dans  l'étendue  de  fa 
Seigneurie. 

En  fécond  lieu  ,  le  droit  dont  il  s'agifToit,  c'elt- 
a-dire  celui  de  porter  ,  en  premier  j  la  vcr^^e 
(U  jujlice  à  Ja  procelfionj  paroiflbit  n'être  ,  dans 
l'elprit  de  la  coutume  ^  qu'un  droit  feigneurial  j 
porter  blanche  verge  enjlgne  de  jeigneurie  ,  ce  font  les 
termes  de  cette  loi  j  &  il  cil  certain  que  de  fei- 
gneur à  feigneur  tout  Droit  feigneurial  elt  pref- 
criptible. 

Troifièmcment  il  éto'.t  pofiible  que  dans  le 
principe  le  feigneur  d'FIerfeaux  eût  eu  part  à  la 
jLîftice  fur  l'églife  &  par  conféquent  à  la  quali- 
té que  la  coutume  y  attache  ,  de  patron  pré- 
foirptit  de  la  paroilTe  ;  il  fe  pouvoit  aulfi  qu'il 
tut  renoncé  à  l'une  &  à  l'autre,  fous  la  con- 
dition de  retenir  le  droit  de  préféance  à  la  pro- 
ceflion  pendant  qu'elle  palferoit  fur  fes  téne- 
mens.  Or,dès  qu'il  étoit  poffible  que  cela  fût, 
la  poiïefîion  immémoriale  devoit  faire  préfumer 
^ue  cela  étoit  réellement. 

Enfin  la  coutume  de  la  Châtellenie  de  Lille  a  , 
par  rapport  à  la  prefcription  ,  un  génie  tout 
particulier.  Ailleurs  on  regarde  le  cens  comme 
imprefcriprible  5  dans  la  coutume  de  la'  Châtel- 
lenie de  Lille  ,  une  poflefîlon  de  60  ans  l'ané- 
antit. C'elt  la  difpolition  exprefle  de  l'article 
74  du  chapitre  i.  «  &  (  difois-je  pour  le 
a=  feigneur  d'Herfeaux  )  c'ert  dans  une  coutume 
53  oïl  l'empire  de  la  prefcription  ell  fi  illimité  j 
33  c'ed  dans  une  coutume  qui ,  pour  la  favorifer , 
'  »  déroge  fi  manifeilement  à  la  maxime  la  plus  facrée 
33  du  fyftême  féodal ,  qu'on  vient  parler  d'im- 
53  prefcriptibilité  pour  un   fimple  droit   de    pré- 

M  féance ?  Non  ;  il  n'eil  pas  pofiible  qu'une 

«  telle  prétention  foit  férieufe  y  &  fans  doute 
»3  on  ne  la  regardera  que  comme  le  jeu  d'une 
M  imagination  qui  aime  à  s'exercer  fur  des  pa- 
33  radoxes. 

"  Envain,  pour  la  colorer  d'une  apparence 
»3  trompeufe  ,  a  t-on  dit  &  répété  cent  fois  au 
»>  procès  ,  que  le  droit  de  porter  blanche  v-.rgc 
33  à  la  proceflion  ,  forme  un  des  attributs  de  la 
i3  feigneurie  du  clocher  ,  &  que  par  conféquent 
33  il  ne  peut  être  prefcrit  fans  elle. 

33  Cette  objeftion  n'a  pas  même  le  mérite  d'être 
33  fpécieufe  ;  la  prefcription  (  on  l'a  déjà  dit;  eni- 
»  biafle  touc  ce  qui   n'cit  point  placé  par  une 


DROITS  HONORIFIQUES.       493 

J3  loi  exprefie  hors  de  fa  fphère  d'aélivité  ;  y  a 
33  t-il  une  loi  qui  défende  de  prefcrire  un  des 
33  attributs  d'une  feigneurie  ,  fans  prefcrire  la  fei- 
33  gneurie  même  ?  Non  ,  Je  droit  de  porter  blan- 
33  che  virge  ,  quand  il  n'appartiendroit  de  droit 
33  qu'au  Seigneur  du  clocher  ,  peut  donc  êtic  pre- 
33  Icrit  fans  que  la  feigneurie  du  clocher  foit  pre- 
33  fcritc  en  même-temps. 

33  Les  exemples  viennent  en  foule  confirmer  cette 
35  conféquence. 

33   1°  Suivant  l'article  29   du  titre  premier  de 
)>  la  coutume  de  la  Châtellenie  de  Lille  ,\t  droit 
33  de  patronage  e(l  une  fuite  naturelle  &  un  attri- 
33  but  légal    de  la    feigneurie  du    clocher  :   I7n 
"  J'-'igncur  ayant  tous  les  héritages  abordans  au  cime~ 
33  tière  de  l'cglife  paroijpak  ,  étant  ds  fon  gros    de  fief 
33  ou    tenus    d'icelui  ,   cfl   réputé  fondateur  de  ladite 
33  églije  ,  s'il  n'ayert  du  contraire  :   or    il  ell  biert        ^ 
33  certain  qu'on     peut     dans     cette    coutume  ,    *-* 
33  comme  dans  toutes  les  autres  ,  prefcrire  le  droit 
33  de  patronage  ,   fans  prefcrire  la  feigneurie    dir 
33  clocher  :  les   mots  ,  s'il  napert  du  contraire  ,  le 
33  font   même  entendre  afifez  clairement  j  car  la 
33  pollcffion  peut,  auflî   bien    qu'un  titre  ^   faire 
33   apparoir  du   contraire. 

33  2°  Le  droit  des  pîantis  ell  mis  ,  par  l'arti- 
33  cîe  17  du  chapitre  cité  ,  au  nombre  des  at- 
39  tributs  de  la  feigneurie-vicomtière  ;  cependant 
33  il  a  été  jugé  par  trois  arrêts  de  la  cour  ,  des 

33  24  décembre    1760,  18  février  1765  ,   ^ 

33  juin  177(3  ,  que  le  droit  des  plantis  peut  être 
33  prefcrit  dans  la  coutume  de  la  Châtellenie  de 
33  Lille  ,  on  ne  dit  pas  par  un  feigneur  contre 
33  un  autre  feigneur  mais  ,  ce  qu'il  y  a  de 
33  bien  plus  fort  ,  par  un  vafiTal  contre  fon  pro- 
33  pre  feigneur.  On  objefftoit  ,  comme  ici  ,  que 
33  ce  droit  ne  pouvoit  être  l'objet  d'une  pre- 
33  fcription  particulière ,  &  qu'il  n'ctoit  prefcrip- 
33  tible  qu'avec  la  feigneurie  ■.  la  cour  n'a  eu  au- 
33  cun  égard  à    cette  objection;  (  \  ) 

"  :5''  Le  droit  de  précéder  les  moyens  Se  bas 
33  juiliciers  elt  bien  certainement  un  des  attri- 
33  buts  de  la  haute-julliLe  ;  oferoit  t-cn  dire 
33  pour  cela  j  qu'un  moyen  ou  un  bas-jufticier  ne 
33  peuvent  prefcrire  le  droit  de  préféance  fur  un 
33  haut-jufiicier  ,  fans  prefcrire  en  même- temps 
33  la  feigneurie  entière  de  celui-ci  ?  NonalTuré- 
33  ment ,  puifqu'nn  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
31  vence  du  19  février  1717  ,  rapporté  par  la 
33  Touloubre  dans  fa  jurifprudence  féodale  ,  a 
33  maintenu  les  officiers  du  feigneur  de  Féli- 
33  fannes  ,  moyen- jufticier  ,  dans  la  po/fefiion 
33  immémoriale  où  ils  étoient  de  la  préféance 
33  fur  les  officiers  de  l'abbé  de  Mont-Majour, 
33  feigneur  haut  juficier  du    Lieu  33. 

Malgré  toutes  ces  raifons  (que  je  ne  détaille  ici 
que  pour  faire  voir  par  le  peu  de  fuccès  qu'elles 

(i)  Voytz  l'article  Chemin,  aux  notes. 
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ont  eu  ,  à  quel  point  on  refpefte  dans  les  tribu- 
naux le  principe  de  rimprefcripcibilité  des  Droits 
honorifiques ,)  la  fentence  de  h  gouvernance  de 
Lille  qui  préjugeoit  en  faveur  de  la  polTeifion  , 
a  été  infirmée  ,  &  le  feigneur  d'Heifeaux  débou- 
té   de    la  préfcance   qu'il  réc'amoit. 

Remarquez  que  dans  cette  efpèce  on  necon- 
teftoit  pas  au  fcigneur  d  Herfcaux  le  dtoit  d'aller 
à  la  proceilion  fur  fes  téncuiens  ,  &  d'y  por- 
ter la  verge  de  juitice  après  le  feigneur  patron 
de  Wambiechies.  Mais,  Ci  l'on  avoic  ccendii  jiif- 
qu'à  ce  point  la  contellation  ,  que  feioic-il  ar- 
rivé ?  fans  doute  la  poffeilion  auroit  eu  à  cet 
égard  plus  d'erïet.  Ecoutons  ,  fur  une  efpèce 
fcmblable  ,  ce  que  die  Raviot  en  fes  oblerva- 
tions  fur    l'érier  ,    tome  2  ,  page  19^. 

»  Quoique  le  feigneur  ,  qui  n'ell  point    celui 
"  du   territoire  où   Téglife  paroifllale  cil  fuaée  , 
«  n'y    doive  point  prétendre  les   premiers  hon- 
«  neurs   comme    foiir  le  droit  d'avoir   un    banc 
«  &  la   fépulture    dans    le  chœur  ,   la  ceinture 
3>  funèbre  ,  &c.  &  que  ces  honneurs  ne  lui  ap- 
«  partiennent    point  ,    ni    concurremment  avec 
,»^  le   feigneur  du  territoire,  ni   même  après  lui  j 
«  néanmoins^  s'il  eit  en  polfellion  d'y  participer, 
}}  il  y    doit  ê"re  mamtenu  ,  fa  portelhon   lui  te- 
3>  nant  lieu  de  titre  en   pareil   cas  ,    parce  qu'il 
31  ell   fondé  dans  une  qualité    qui  tait   préfumer 
«  une  légitimité   du    dioit  dont  il  a  joui  :  ne  fe 
«  peut-il  pas  qu'anciennement  il  ait  eu  part  à  la 
«  judice  fur  le  lieu  où   l'églife  e(l  conllruite  ? 

»  Ainfi   jugé  au  parlement  de  Dijon,  au  rap- 
33  port   de  M.  Lopin  de  Gémeaux  le   iB   ou    19 
33  août  mil    fept-cent  vingt  -  un  ;  entre   le  fieur 
33  Eerbis   &    la  dame    fon    époufe  j  feigneur  de 
33  CorcellcS' les- Arts  ,  d'une   part  ,    &    le   fieur 
33  Lopin  feigneur   de  Maiïe  ,     d'Jutre  part.   Le 
»3  fleur    Berbis    étoit    feigneur  du    clocher   ,    & 
«  le  fieur  de  Mafle  ,    étoit  feigneur  du   village 
33  de  Mafie  ,    qui    dépendoir    de   la    paroifle  de 
33  Corcelles  ;  il  prétendoit  avoir,  après  le  feigneur 
33  de  Corcelles,  les  principaux  honneurs  dans  l'é- 
33  glife  ;  il  alléguoit  une  poireflîon   trenténaire  ; 
33  le  feigneur  de  Corcelles  lui  foutenoit  qu'il  ne 
33  devoir  point  s'arroger,  mêmeaprès  luijCes  Droits 
33  honorifiques  ;    le  fieur   de   Mafle    fe    départit 
}j  du  droit  de   litre  ou  ceinture  funèbre  ,  parce- 
33  qu'à  cet  égard  ,  ni  lui  ni  fes  auteurs  n'avoient 
33  fait  aucun   a£le    polTefToire    .-    ainfi    c'étoit   le 
33  cas  de  dire  ,  tantùmpncfcriptufn  quantum  poffdjjum, 
33  fur    quoi  intervint  l'arrêt  qui  porte  que   It  Jïcur 
=3    Lopin  de  Ma  Je  fera  pieme  qu'au  vu  &  fçà    des 
}3  feigneurs  de  Corcelles  ,  il  a  été  en  pojfeffion  de  pa- 
33  cevoir  Us  honneurs  principaux  après  le  Jeis^neur  de 
33   Corcelles  pendant  tientc  années  ;  en   quoi  il  a   été 
33  préjugé    que  de  plein  droit    le  feigneur  haut- 
3.  jurticier  d'une  terre    fituce  dans  une  paroilTe, 
33  ne  doit  pas    jouir  de  ces  honneurs  ,  ni  même 
3i  y  participer,  s'il  n'eft  pas  feigneur  du  fol  où 
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33  l'églife  ell  fituée  ;  mais  que  s'il  a  une  polTef- 

33  fion  trenrénaire  ,  elle  lui  tient   lieu  de  titre, 

33  parce  que   cette  pofTeiiion  publique  a  une  cau- 

33  fe  &  une  prélbmption   d'un  julk  titre  ,  ;w/îa//i 

33  &  prxj'umptam  habi.t  pjffldendi  caujain.  * 

Section  XXXI. 
Far  quelle  voie  doit- on  fe  pourvoir  pour  fe  faire  rendre 
les  honneurs  de  i'églije  ? 
33  Le  patron  &:  le  feigneur  haut  -  jurticier 
33  dit  M.  d'Héricourt  ,  peuvent  fe  pourvoir 
33  par  la  voie  de  la  complainte  quand  ils  font 
33  troublés  dans  la  poirelhon  ou  quafi  polïef- 
33  iion  des  Droits  honorifiques  qui  leur  font 
33  attribués  par  l'ufagj  ,  parce  que  ce  font  des 
33  prérogatives  attaché^^s  à  leur  qualité.  Mais 
33  les  autres  qui  n'ont  de  diltinftion  que  par  une 
33  efpèce  de  bienfcance  ,  ne  doivent  point  agir 
33  contre  le  curé  ,  mais  contre  ceux  qui  préten- 
33  dent  avoir  les  honneurs  à  leur  préjudice  ; 
33  comme  cela  dépend  toujours  de  la  quafi  pojff-' 
33  fion  ,  ils  fe  pourvoient  devant  le  juge  laïc  , 
33  non  par  la  voie  de  la  complainte  ,  mais  par 
33  une  limple   requête  33. 

On  retrouve  cette  décifion  dans  les  meilleurs 
juiifconfultcs 

Lorfqu'il  s'agit  de  la  manière  de  fe  pourvoir 
pour  les  Droits  honorifiques  ,  il  faut  ,  comme 
l'on  voit ,  diitinguer  ceux  qui  les  ont  par  droic^ , 
de  ceux  qui  n'en  jouiifent  que  p'-r  fimple  tolé- 
rance. La  voie  de  la  complainte  n'ell  ouverte 
qu'aux  premiers  ,  parce  qu'eux  feuls  font  en 
poffeilion  ,    ou  quafi  polTeffion  de  ces  Droits. 

Nous  difons  que  le  patron  &  le  haut  julVicier 
peuvent  intenter  complainte  pour  les  Droits 
honorifiques  :  la  raifon  en  ell ,  à  l'égard  du  pa- 
tron ,  que  c'ert  lui  qui  a  donné  l'être  à  l'églife 
en  la  fondant  ;  &  ces  Droits  honorifiques  lui 
font  tellement  acquis,  que  lors  même  qu'il  n'elt 
que  patron  honoraire  ,  &  qu'il  a  aumône  le 
Droit  de  patronage  à  l'églife  ,  ces  Droits  liii 
font  dus  ipfo  jure  ,  quoique  même  il  ne  les  ait 
pas  réfervés  :  il  en  eft  donc  faifi  comme  de 
chofe  à  lui  appartenante  ,  t:  ils  font  héréditaires 
à  fa  famille. 

Or  il  fuffit  d'être  faifi  d'un  Droit  pour  inten- 
ter complainte  contre  ceux  qui  nous  y  trou- 
blent ;  &  on  ne  peut  pas  dire  que  ces  Droits 
fuient  purement  fpiritneis  ;  ce  font  des  Droits 
mixtes  ,  comme  dit  Loifeau  ;  car  ils  ne  font  dus 
qu'à  caufe  du  fonds  que  le  patron  a  donné  à 
l'églife  ;  6c,  s'il  a  encore  depuis  aumône  fou 
Droit  de  nomination  à  cette  églife  ,  &  qu'il  ne 
foit  plus  que  patron  honoraire  ,  il  ne  laifle  pas 
d'avoir  les  mêmes  Droits  de  complainte  pour  les 
Droits  honorifiques  ,  parce  qu'il  n'ell  pas  cenfé 
avoir  renoncé  à  ces  Draits  honorifiques  ,  en 
faifant  un  plus  grand  bien  à  l'églife  5  au  contraire 
plus  il  a  donné  ,   plus    il  mérite  cette  récom- 
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penfe  d'honneur  qu'elle  lui  confeive  ^  lors  même 
qu'il  n'a   pas  eu   la  précaution    de  les  referver  ; 
auiîî  on  ne  rapporte  aucun  arrêt  qui  ait  jugé  le 
contraire  à  l'égard  du  patron. 

Quant  au  feigneur  haut  jurticier  j  attendu  qu'a- 
près le  patron  les  mêmes  Droits  honorifiques  lui 
lont  dus  à  caufe  de  la  pu  iïance  publique  que 
la  haute  juftice  lai  attribue  ,  il  elt  )ulle  auia 
qu'il  ait  Droit  d'intenter  complainte  contre  tous 
ceux  qui  le  troublent  dans  la  jouiiTancc  de  ces 
Droits. 

La  raifonen  eft  qu'il  ne  les  a  qu'en  conféquence 
de  la  haute-juiliccj  qui  ell  patrimoniale,  &  que 
ceux  qui  ne  font  point  patrons  ,  &  qui  n'ont 
aucune  part  dans  la  hauie-)uilice  ,  ne  peuvent 
concourir  avec  lui  dans  la  participation  de  ces 
Droits  ,  qui  ,  étant  à  Ton  égard  des  Droits  d'hon- 
neur &  de  jullice  tout  cnfemble  ,  ne  peuvent 
lui  être  conteilés  ,  ou  du  moins  il  doit  avoir 
action  privilégiée  pour  s'y  faire  maintenir ,  telle 
qu'ell  la  voie  de  la  complainte. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  à  beaucoup  près  , 
de  ceux  qui  n'ont  les  Droits  honorifiques  que 
par  bienféance  ;  n'ayant  ni  pofleflion  ,  ni  quafi 
polleflion  ,  la  voie  de  la  complainte  ne  leur  ell 
pas  ouverte  (i).  Loyfeau  alloit  même  jufqu'à 
leur  refuler  toute  efpcce  d'adion  5  voici  comme  il 
en  parle  au  chapitre  11,  n*^  4Z  y  de  Ton  traité  des 
feigneuries  :  "Quoiqu'il  en  foit,ceux  qui  ont  cette 
"  fimple  préféance  honoraire,  ne  font  pas  rece- 
"  vables  d'en  faire  procès  en  jullice  ;  c'eit  pour- 
«  quoi  ordinairement  es  procès  intentés  pour  les 
'■'  honneurs  de  l'églife  ,  le  demandeur  perd  fa 
"  caufe  ;  parce  que,  ne  pouvant  fonder  fon  Droit , 
"  il  faut  que  le  défendeur  foit  renvoyé  abfous  : 
ï>  de- là  vient  qu'on  aime  mieiu  fe  battre  que 
^•^  de  plaider  fur  ce  fujet ,  ou  bien  ,  on  ell  accou- 
«  tumé  de  faire  quelqu'efcapade  ou  violence  , 
»'  pour  rendre  fon  adverfaire  demandeur  ».  Au 
nombre  43  ,  il  dit  qu'il  y  avoii  alors  plus  de  deux 
mille  querelles  pour  cela  5  il  venoit  de  dire  aux 
nombies  ^7  &  38,  que  pour  cela,  il  n'y  avoit 
point  d'aftion  ,  parce  que  la  juflice  n'eft  que 
pour  conferver  le  Droit  de  chacun  }  mais  que  , 
s'il  arrivoit  fcandale  ,  on  pourroir  fe  pourvoir 
par  requête  au  juge,  pour  fuppléer  au  défaut 
d'aétion. 

Henrys,  tome  2,  édition  de  1708,  liv.  i,  qneft.  3, 
des  matières  eccléfiafliques  ,  après  avoir  parlé  du 
patron  Se  du  haut-juUicier  ,  dit  :  "  Piors  ceux  là  , 
«  fî  l'on  défère  aux  gentilshommes^  aux  officiers, 
3'  ou  autres  perfonnes,  c'eft  plutôt  par  bienféance 
3^  que  par  devoir;  c'ell  plutôt  un  Droit  de  civi- 
"  lité  que  d'obligation  ;  fi  ces  honneurs  leur  font 
3^  refufes,  ils  ne  font  pas  en  Droit  de  s'en  plain- 


(i)  C'cft  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  efpèce  rapportée  à  l'ar- 
ticle Bancs  d'eslise. 
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»  drCjils  n'ont  point  d'aftion  pour  les  demander. 
»  Bretoimier  penfe  de  même  i.. 

•.  Cette  dodtrine  j  dit  (juyot,  page  444,  n'a 
"  pas  pris  faveur  ,  puifque  nos  livres  font  rem- 
»  plis  d'ariêts  qui  ont  a.ljupé  cette  préféance  à 
»  des  hautsjuHiciers  dans  laparoifle,  à  des  fei- 
"  gneurs  du  fief,  à  des  gentiishommcs ,  à  des 
"  comnienfaux  tie    la  maifon  du  roi  ». 

Ces  difiérentes  perfoniies  peuvent  donc  fc, 
pourvoir  en  juÛice  ,  mais  pour  les  petits  hon- 
neurs feulement  ,  &  par  fimple  aftion  perion- 
nelie. 

ils  doivent  diriger  cette  adion  contre  ceux 
qui  prétendent  les  précéder  lorîqu'il  s'agit  du 
pas  à  l'cifiande  ik.  à  la  proceilion  ,  &:  pour  le 
pain  bénit ,  contre  les  marguilliers  de  la  pa- 
roiffe. 

Section    XXXI I. 

Des  Ju^c s  qui  doivent  connaître  des  ccntejlaticns 
fur  les  Droits  honorifiques. 


Les  juges  laïcs  font  feuls  compétens  pour 
connoître  des  contellations  fur  les  Droits  hono- 
rifiques. Tous  les  auteurs  font  unanimes  fur  ce 
point  ;  cependant  il  ell:  arrivé  plus  d'une  fois 
que  des  curés  ont  prétendu  que  ces  fortes  de 
contelhtions  dévoient  être  portées  devant  1; 
juge  d'églife  }  mais  cette  mauvaife  chicane  a 
été  profcrite  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  propo- 
fée  ,  parce  que  les  honneurs  de  l'églife  font  v\u 
Droit  &  une  dépendance  de  la  haute-jufiice  qui 
font  partie  de  la  feigneurie,  &  qu'on  confidère 
ces  marques  d'honneur  comme  des  Droits  fei- 
gucuriaux  ,  en  quoi  ils  font  vraiment  temporels, 
&  par  confequent  les  juges  laïcs  font  feuls  com- 
pétens pour  en  connoitre.  D'ailleurs  ,  comme 
le  patron  &  le  feigneur  haut- juflicier  peuvent 
intenter  complainte  pour  les  Droits  honorifi- 
ques contre  celui  qui  les  trouble  ,  fcit  laïc  , 
foit  èccléfij.ilique  ,  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir, 
en  ce  cas,  que  pardcvant  le  juge  hic  ,  qui  feu!  , 
à  l'cxclufion  du  juge  d'églife,  tfi  en  droit  de 
connoitre  des  inftances  poffelfoires  ,  non-feulc~ 
n.ent  entre  perfonnes  laïques,  8:  de  laïc  à  ecclé- 
fiailiqiie  ,  mais  même  entre  eccléfiaftiques  ,  Se 
pour  caules  purement  fpirituelles  ,  dès  que  l'ac- 
tion peut  être  intentée  poueffoi rement;  t< ,  fi  le 
juge  d'églife  en  prenoit  connoilTance  ,  il  y  au- 
roit  abus. 

Il  y  a  fur  ce  point  plufieurs  arrêts.  M.  d'O- 
live en  rapporte  un  du  parlement  de  Toulouf'e, 
du  6  feptembre  1629  ,  qui  a  jugé  que  le  fei- 
gneur de  laparoifie  pouvoir  faire  aflîgner  le  curé 
pardcvant  le  juge  féculier,  pour  qu'il  fût  tenu  de 
lui  faire  poiter  la  paix  à  baifer  ,  de  lui  préfenter 
de  l'eau  bénite,  &  de  le  recommiander  aux  prières 
publiques. 

Dame  Françoite   de  Rabutin  -  Chantai ,  dame 
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tie  Momhclon  ,  veuve  de  meffire  Antoine  de 
Toiilongfon  ^  c.ipit.iinc  au  régiment  du  loi ,  & 
gouverneur  de  Pignerol ,  ayant  lait  afligntr  au 
parlement  de  Dijon  le  curé  de  Montheloa  aux 
tins  d'être  maintenue  &  gardée  dans  la  poneliion 
de  tous  les  Droits  honorifiques  qui  lui  écoient 
dus  à  Téglife  paroidlale  deMonthelon;  le  curé 
déclina  la  juridiction  du  parlement,  &:  déclara 
qu'il  ne  pouvoit  reconnoître  d'autre  juge  que 
M.  ré\êque  d'Autun  ,  &  Tes  grands-vicaires  ou 
ofF.ciaux  ,  pardevant  lefquels  il  demandoit  que 
l'inftance  fût  renvoyée.  Par  arrêt  du  30  juin  1667, 
il  fut  dit  que  ,  fans  s'arrêter  au  déclinatoire  pro- 
pofé  ,  le  curé  viendroit  défendre  fur  la  requête 
<le  la  dame  de  Rabutin. 

Depuis  ,  par  un  autre  arrêt  du  19  janvier 
1668  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Bernardon  ,  la 
dame  de  Rabutin  fur  maintenue  &  gardée  dans 
tous  les  Droits  honorifiques  à  elle  dus  à  l'e- 
glife  paroi/lîale  de  Monthelon  ,  tant  pour  la  re- 
commandation aux  prônes,  que  pour  l'eau  bénite  & 
l'encens  ;  & ,  comme  les  habitans  de  Monthelon 
«voient  été  reçus  intervenans  au  procès  ,  & 
s'étoient  joints  à  la  dame  de  Rabutin  pour  de- 
mander un  règlement  fur  les  Droits  curiaux  , 
les  fervices  &  heures  auxquelles  ils  dévoient 
être  célébrés  ,  l'arrêt  ordonna  que  ,  pour  ce  rè- 
glement, les  parties  fe  pourvoiroient  à  M.  l'évêquc 
d'Autun. 

Section     XXXIII. 

Peut' on    contejler  à  d'autres  les   Droits  honorifiques 
fans   être  fondé  à  les  réclamer  four  foi  même  ? 

L'affirmative  de  c;tte  propofition  a  été  jugée 
contre  M.  Bertin  de  Vaugien  j  voici  les  circon- 
llances  de  l'affaire. 

M.  Bertin  écoit  en  poflefllon ,  tant  par  lui  que 
par  fes  auteurs  ,  des  grands  Droits  honorifiques 
dans  l'églife  de  Saint- Hemy ,  &  de  la  qualité  de 
feigneur  en  partie  de  la  paroiffe. 

Cette  qualité  paroifloit  lui  être  affurée  par  un 
aveu  folemnellement  reçu  en  jurtice  quatre-vingts 
ans  auparavant  ,  &  par  une  épitaphe  qui  en  avoit 
plus  de  cinquante.  Il  éroit  en  outre  fondé  en  Droit 
de  litre  en  dedans  &  au-dehors  de  l'églife  pa- 
roiflule  par  une  inféodation  de  ce  Droit  de  l'an 
161 1  j  enfin  ,  il  avoit  non-feulement  toute  jurtice 
haute  ,  moyenne  &  baffe  ,  fur  fon  fief  de  Vau- 
gien  y  mais  encore  il  avoir  obtenu  des  dames  de 
Saint-Cyr  le  même  Droit  de  jultice  fur  l'églife 
paroifllale  &  fon  contour. 

Le  fîeur  de  Frédy ,  qui  n'avoit  dans  cette  pa- 
roiffe de  Saint-Kemy  d'autres  qualités  que  celle 
de  feigneur  du  fief  de  Coubertin ,  fief  fans  juf- 
tice  ,  qui  ,  par  conféquent,  ne  pouvoir,  à  aucun 
titre,  revendiquer  pour  lui-même,  ni  la  qualité 
de  feigneur  de  Saint-Remy  ,  ni  les  Droits  hono- 
rifiques dont  M.  Bertin  é;oi:   en  polTenîoji ,  en- 
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treprît  cependant  de  le  priver  de  ce  titre  &  de 
ces  honneurs. 

Cette  concertation  a  donné  lieu  à  deux  arrêts. 

Par  le  premier  du  zi  juillet  1719  ,  on 
a  dépouillé  AL  Bertin  de  la  haute-jurtice  qu'il  avoit 
acquife  fur  l'églife  paroiflïale  de  Saint  Remy  & 
fon  contour ,  en  ordonnant  qu'elle  feroit  à  l'ave- 
nir exercée  par  les  ofi-iciers  de  la  haute-jultice 
de  Chevreufe  ,  comme  avant  l'aliénation  que  les 
dames  de  Saint  Cyr  en  avoient  faite  à  fon  pro- 
fit ,  &  l'on  a  renvoyé  le  furplus  des  conteflations 
aux  requêtes  de  l'hôtel. 

Par  le  fécond,  du  ii  janvier  1754,  on  a  dit 
que  la  qualité  de  feigneur  en  partie  de  Saint-l-lemy,  , 
qui  fe  trouvoit  dans  un  aveu  de  [ôyi  ,  publié  Se 
reçu  par  fentence  de  16(4,  ne  pourroit  nuire  ni 
préjudicier  au  fieur  Frédy,  &  l'on  a  confirmé  en 
tout  la  fentence  des  requêtes  de  l'hôrel ,  par  la- 
quelle, après  avoir  fait  défenfes  à  M.  Bertin  de 
fe  dire  &  qualifier  feigneur  en  partie  de  iaint- 
Remy,  il  avoit  été  ordonné  que  cette  qualité 
feroit  rayée  d'une  épitaphe  de  l'année  1681,  & 
par  tout  où  elle  auroit  cré  ufurpée  ,  &  que  la 
litre  aux  armes  de  fes  auteurs  feroit  effacée  ,  & 
l'on  a  condamné  M.  Bertin  à  tous  les  dépens. 

Voyez  Loyfeau  ,  des  Jeigneuries  ;  Bafnaoe  &  Ber- 
rault ,  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  tancien  coulu- 
mier  de  cette  province  ;  LittLton  5  Us  traités  de  Ma- 
réchal ■,  Simon  &  Danty  ;  L  t  aité  du  patronage  de 
M.  Roye  j  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ;  les  lois 
eccLéfiaftiques  de  M.  d'Héri-ourt  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  le  reçue' l  des  arrêts  de  Bardot  ;  les  coutumes 
de  Tours  &  de  Loudun  ;  les  arrêts  de  M.  Louet  ;  le 
recueil  de  juiifprudence  de  Lacombe  y  &C.  Voyez  aufïi 

les  articles  Patron  ,  Seigneur  ,  Engagiste  , 
Eglise  ,  Procession.  (  Cet  article ejl  de  M.  H***, 
avocat  au  parlement  ;  excepté  que  ce  qui  ejl  en're  des 
aflériquc s  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  ,  é'C.  ) 

DROIT  NATUREL.  Cert ,  dans  le  fens 
le  plus  étroit  ,  la  faculté  que  l'homme  a  de  faire 
ufage  à  fon  gré  de  fes  jorces  6*  des  objets  extérieurs  , 
autant  que  cet  ufage  nefl  point  contraire  à  la  rai- 
fon. 

On  prend  auflfi  ces  mots  dans  une  acception 
plus  étendue,  pour  le  fyfiême  ou  la  colleflion  des 
règles  qui  font  impofées  aux  hommes  par  leur 
propre  nature  ,  pour  les  diriger  dans  leur  con- 
duite anrécédemment  à  toute  la  loi  pofîtive  ou 
promulguée  parmi  les  hommes. 

11  fuit  de  ces  définitions  ,  que  le  Droit  natu- 
rel a  beaucoup  d'analosie  avec  la  morale.  Il  en 
diffère  néanmoins  principalement  en  ce  qu'il  n'a 
guère  pour  objet  que  les  actions  des  hommes  , 
tandis  que  la  morale  a  pour  but  immédiat  la  di- 
redion  du  cœur  humain  &  de  fes  affcftions.  Ces 
deux  fciences  diffèrent  ,  ce  fcmble  encore  ,  en 
ce  que  le  Droit  naturel  ne  concerne  que  les 
facultés  ,  à  l'égard  defquelles  il  nous  eft  permis 
d'employer  la  force  pour  nous  en  conferver  per- 

fonneUemea& 
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ronnellemsnt  l'ufage  ,  &  pour  en  arrêter  l'abus 
dans  les  autres  ,  tandis  qu;  la  morale  nous  ea- 
feigne  ^de  plus,  des  vertus  dont  la  pratique,  fans 
pouvoir  être  exigée  de  nous  à  la  rigueur  ,  elt 
néanmoins  néceflTaire  à  notre  perfection.  C'ell 
ainfi  que,  dans  les  goavcrneniens ,  on  dilHngue 
Jajultice,  des  vertus  civiles.  L'une  confiée  fim- 

Î>lei'nent  dans  une  exade  obfervation  des  lois ,  ô: 
es  autres  exigent  en  outre  qu'on  s'expofe  volon- 
tairement à  perdre  fa  tranquillité,  fa  fortune  'ic 
fa  vie  pour  le  bien  de  la  patrie  ,  lors  même  qu'elle 
U'ordonue  point  ces  facrifices. 

En  renvoyant  aux  différens  articles  du  Réper- 
toire ks  règles  particulières  du  Droit  naturel 
fur  l'ufage  de  chacune  de  nos  facultés  ,  &  les 
reilridions  que  les  lois  civiles  y  ont  apportées, 
on  ne  s'occupera  ici  que  des  fondeinens  de  ce 
Droit.  Des  méditations  fur  cet  objet  doivent  trou- 
ver leur  place  dans  le  recueil  le  plus  complet 
qu'on  ait  encore  offert  à  la  nation  fur  les  lois 
qui  la  régiflent.  Trop  fouvent  forcé  d'ailleurs 
d'employer  le  temps  à  commenter  des  lois  ab- 
furdes  Se  barbares  ,  pour  en  fauver  les  contra- 
dictions ,  pour  dilliper  les  ténèbres  qui  les  en- 
vironnent ,  &  fixer  les  bornes  de  leurs  vaines 
fubtilités  ,  le  jurifconfulte  a  befoin  de  venir  pui-  . 
fer  à  la  fource  du  Droit  univerfel ,  les  principes 
de  juftice  ,  que  tant  de  lois  bizarres  fcmblent 
dérober  à  fes  yeux  ,  &  de  chercher  des  motifs 
d'encouragement  dans  les  vues  utiles  que  cette 
étude  lui  fuggèrc  pour  la  réformation  des 
Jois. 

Quoique  les  rapports  qui  conftltuent  les  de- 
voirs de  l'homme  l'oient  de  tous  les  temps,  & 
même  de  toute  éternité  ,  puifqu'ils  dérivent  né- 
ceffairement  de  la  feule  poflibilité  de  l'exirtence 
d'un  tel  être ,  ces  rapports  ont  été  plus  ou 
moins  connus  ,  &  plus  ou  moins  généralement 
pris  pour  règle  dans  les  différens  fiècles  ;  l'ob- 
fervation  étant  un  des  moyens  les  plus  fùrs  de 
perfectionner  notre  raifon  ,  il  ne  peut  qu'être 
très-utile  de  eonnoître  les  opinions  &  les  erreurs 
des  hommes  dans  une  matière  ii  intéreflante.  Cette 
étude  nous  offre  ,  pour  ainfi  dire,  un  cours  de  ju- 
rifprudence  expérimentale  ,  qui  nous  met  à  por- 
tée de  mieux  apprécier  les  fyftêmes  modernes  fur 
]e  Droit  naturel  ,  &  de  découvrir  les  véritab-les 
fondemens  de  cette  fcience. 

On  va  donc  préfenter  ici,  i°  l'état  du  Droit 
naturel  dans  les  différens  (îècles  ,  &  particulière- 
ment chez  les  anciens  peuples  ;  2°  l'examen  cri- 
tique des  principaux  fyltcmes  modernes  fur  les 
fondemens  du  Droit  naturel  ;  5°  des  recherches 
fur  la  nature  de  l'homme  ,  fur  les  vrais  prin- 
cipes &  les  fanCtions  du  Droit  naturel  ,  avec 
nn  elTai  de  conciliation  des  fyllèmes  précédsus. 
Tome  VI. 
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Section    premièTnE. 

Etat  du  Droit  naturel  dans  les  différens  Jïèclcs  ,  & . 
particulièrement  che^  les   anciens  f-cuplcs. 

L'hilloire  des  fciences  doit  également  indique* 
les  fucccs  &  les  erreurs  de  ceux  qui  les  onc 
cultivées.  Le  prollfTeur  Hubiier  ,  dans 'e  premier 
volume  de  fon  Efai  fur  l'hifloirc  du  Droit  n.uu- 
rcl ,  a  recueilli  un  grand  nombre  de  palfages.  des 
auteurs  anciens  ,  pour  prouver  h  notoiiéié  des 
lois  naturelles  chez  les  anciens  peuples  ,  comme 
s'il  eût  cru  qae  la  fcience  dont  il  donnoit  l'hif- 
toire  avoit  feulement  befoin  de  titres  de  noblefle. 
Ces  paffages  ifolés  ne  peuvent  pas  même  donnée 
une  idée  précife  des  opinions  de  leurs  auteurs 
fur  cette  fcience.  Il  feroit  faci'e  de  faire  un  pa-, 
reil  recueil  des  maximes  contraires  ,  qu'on 
trouve  dans  ces  mêmes  ouvrages  ,  ou  dans  d'au- 
tres auteurs.  Cette  méthode  feroit  peu  initruc- 
tive  :  ce  n'eft  point  fur  la  réflexion  d'un  décla- 
mateur  ,  ou  fur  un  vers  d'un  poète  ,  lors  même 
qu'ils  font  le  plus  vivement  admirés ,  qu'on  doit 
juger  la  nation  &  le  fiècle  où  ils  ont  vécu.  C'eil 
dans  ces  mêmes  jeux  oi\  les  Romains  accouroienc 
avec  tranfport ,  pour  voir  des  troupeaux  de  gladia- 
teurs s'égorger,  &  des  millieis  d'elclaves  déchirés 
par  des  bêtes  féroces  rafTemblées  de  toutes  les 
parties  du  monde  pour  cette  atroce  récréation , 
qu'ils  applaudifToient  avec  tant  d'enthoufiafme  à 
ce  vers  de  Térence  : 

Homo  Jiim  ;  humanl  nlhil  à  me  alienum  vtito. 

Les  mœurs  Zc  les  lois  des  différents  peuples  font 
donc  les  vrais  monuinents  où  l'on  doit  chercher 
l'hiltoire  du  Droit  naturel.  En  les  étudiant  fous 
ce  point  de  vue  ,  on  ne  parlera  des  ouvrages  5c 
des  opinions  particulières  des  philofophes,  qu'au- 
tant qu'on  y  pourra  trouver  des  lumières  fur  cet 
objet.  On  ne  dira  prefque  rien  des  peuples  fau- 
vages  ,  ni  de  celles  des  nations  civilifées  ,  qu'on 
ne  connoîtque  très-imparfaitement ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  point  de  donner  ici  des  conjectures,  mais  des 
faits,  &  que,  l'homme  étant  deftiné  pour  la  fociété, 
comme  on  le  prouvera  dans  la  fuite  ,  l'état  focial 
par  fes  abus  même,  donne  des  inltruCtions  beau- 
coup plus  utiles  fur  le  droit  naturel  que  ne  l'ont 
cru  bien  des  philofophes. 

Il  faudroit  d'ailleurs  tranfcrire  l'ouvrage  de 
Fergufon  ,  qui  n'ell  point  fuceptible  d'onalyfe  , 
fî  l'on  vouloit  tracer  l'hiltoire  de  l'établiffcment 
delà  fociété  civile  ;  on  y  verroit  par-tout  wn  mé- 
lange du  bien  &  du  mal  que  produifent  les  affe- 
ctions (Se  les  paffions  des  hommes. 

Enfin  ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ce  re- 
cueil eÛ  plus  particulièrement  confacré  au  droit 
civil,  qu'au  droit  politique.  Ainfi  c'elt  ptincipa- 
lement  vers  le  premier  objet  qu'on  dirigera  fes 
recherches.  Peut-être  plufieuis  d'entr'clles  apat' 
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tiennent- elles  plus  proprement  à  l'article  Loi.  On 
a  préféré  la  liailon  des  choies  à  rordre  alphabé- 
tique. 

Les  plus  anciennes  lois  connues  font  celles  des 
ennpires  de  Torient,  qui  paroiffent  avoir  été  formées 
par  la  conquête  fur  les  débris  de  plufieurs  fociétés 
particulières  ,  &  qui  fe  font  maintenus  par  la  fu- 
perftition.  Dans  un  climat  où  la  nature  eft  fi  fa- 
vorable à  la  multiplication  de  l'efpèce  humaine  j 
les  peuplades  voifmes  ont  du  y  avoir  de  fréquentes 
querelles  >  les  peuples  c  ha  fleurs  y  ont  fubjugué 
les  peuples  palpeurs  &  agricoles.  Jufqu'à  aujour- 
d'hui,  ces  deux  clafTes  d'hommes  ,  &  celles  des 
artifans  y  ont  prefque  toujours  formé  des  ordres 
particuliers  plus  ou  moins  fournis  aux  autres  claf- 
fcs  avec  lefquelles  ils  ne  peuvent  pas  même 
s'allier. 

C'ert  ce  qu'on  voit  fur-'tout  dafis  l'Indortan  , 
qui  paroît  être  le  pays  le  plus  anciennement  po- 
licé ,  qu'il  y  ait  au  monde.  La  compagnie  des 
indes  orientales  d'angletere  a  fait  compiler  par  les 
Gentoux  même ,  &  d'après  leurs  livres  les  plus  au- 
thentiques ,  les  anciennes  lois  de  cette  nation  , 
dont  elle  a  fait  imprimer  la  tra'iudion  ;  fî  ce  code 
contient  des  lois  qui  fuppofent  un  peuple  déyà  an- 
ciennement civilifé  ,  il  a  néanmoins  des  caractères 
frapans  ,  qui  montrent  qu'il  n'a  point  été  altéré 
par  le  mélange  des  lois  des  autres  peuples  II  fuf- 
firoit  feu!  pour  prouver  à  ceux  qui  croient  que 
les  loix  font  abfolument  arbitraires,  combien  la 
raifon  elîlamême  dans  tous  les  lieux,  quoique  le 
climat  en  puifTe  modifier  les  effets,  &  que  l'inté- 
rêt de  quelques  hom.mes  puilTIins  ,  ou  d'abfurdes 
fuperrtitions  en  falfent  dévier  la  règle» 

Les  loix  fur  les  propriétés  ,  les  contrats  &  Fa 
procédure  ,  font  en  général  très-conformes  à  la 
raifon  &  à  l'équité  ;  le  traducteur  anglois  ,  M. 
Halhed  ,  n'a  pas  craint  de  les  comparer  aux  règles 
du  droit  romain,  &  de  celui  de  fon  pays.  Mais 
elles  fe  font  bien  écartées  de  la  juftice  ,  dans  ce  qui 
concerne  l'état  des  peifonnes  ,  parcequ'elles  ont 
pris  pour  bafe  à  cet  ésard  les  diflindlions  ré- 
voltantes que  la  fupetllicion  a  mife  entre  les  diffé- 
ïentes  cartes  (ij. 


(  I  ) 'On  verra,  fans  doute,  ici  avec  intérêt,  le  fyftcme 
abrégé  des  lois  de  ce  peuple  célèbre.  Quoiqu'elles  eiicrent  dans 
des  détails  aff  z  étendus,  on  peut  les  réduire  à  un  petit  nom- 
bre de  principes  généraux  fur  le  gouvernement ,  l'état  des  pcr- 
ibnnes  ,  les  fucceliions  ,  la  propriété  da  biens,  les  obliga- 
tions ,  l'ordie  judiciaire,  &  la  punition  dts  crimes 

V  Le  gouvernement  e!i  mêlé  de  Théocratie  &  d'Arifto- 
cratic.  Le  peuple  cft  divifé  en  quatre  Tribus  ou  Cafin  prin- 
cipales. La  première  eft  celles  des  Btamines  ,  auxquels  eft  con- 
fié le  dépôt  de  la  religion  &  «les  lois  mcine.  la  féconde  eft 
celle  des  Queiteries,  d'où  l'on  tire  les  gens  de  guerre  oc  les 
magiftr.us -,  mais  ceux-ci  font  obligés  de  fuivre  ,  dans  kuts  ju 
gemens  ,  les  lois  prefcrites  dans  les  livres  baints ,  &  de  con- 
fulcer  les  Erarrines,  lorfqu'il  fe  préfente  des  dilîîcu'tés,  même 
en  matière  civile.  Les  deux  autres  clafH  s  font  celles  des  L<iboureurs, 
Iw'des  Artifans  ou  des  journaliers  ;  cHes  he  t'elivcnc  jamais  palfct 
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A  travers  les  éloges  &  les  fatyres  qu'on  a  pro- 
diguées aux  Chinois,  il  ell  affez  difficile  de  con- 
noître  le  véritable  état  des  loix  chez  ce  peuple  ^ 
fc  de  le  méfurer  fur  les  indications  de  la  nature. 
11  femble  néanmoins  réfuker  du  bien  bc  du  mal 
qu'on  en  dit,  une  conféquence  encourageante  pour 
ceux  qui  fe  livrent  à  l'étude  du  Droit  naturel.  Si 
j  cette  nation  célèbre  n'a  pas  mieux  fçu  tirer  parti 
des  belles  inftitutions  que  fcs  légillateurs  avoient 
établies  ,  c'eit  que  trop  d'admiration  pour  eux  & 
trop  d'atachement  à  d'anciens  ufages  y  ont  perpé- 
tué les  abus  &:  les  préjugés  que  la  raifon 
naiffante  ne  pouvoit  pas  prévoir,  mais  que  le  com- 
merce des  autres  peuples  8c  la  comparaifon  des 
mœurs  étrangères  fî  propre  à  la  perfectionner  au- 
roient  détruits  fans  peine. 


dans  les  clafles  fupérieures ,  parce  qu'elles  onr  été  prodnir's  des 
parties  intérieures  de  lirahma  ,  tandis  que  les  deux  autres  fonc 
lorcies  de  fa  bouche  &;   de   f  s  br.is. 

Il"  On  diilingi.ie  un  grau  i  noiv.bre  de  fort.s  d'efclavcs.  MaiS' 
à  l'exception  d-S  efclaves  de  nai  tance  ,  ou  de  ceux  qui  l'onc 
été  tans  par  punition  ,  tous  Ls  .lUtr.s  ,  même  ccux  qui  le  font 
devenus  par  le  lur;  d.s  ;iimes  ou  de  1  ut  bon  gré,  peuvent 
le  racheter  fans  le  conleiit.'ment  de  leur  maigre,  à.  «les  con- 
ditions allez  tolérables  L.s  plus  proches  pareils  fervent  de  tu- 
tsiiisaux  orplieli.is,  qui  devien.ient  majeurs  des  l'âge  de  quinze. 
ans  Les.  femmes  ne  fortent  jam.iis  de  tut -lie  ,  Si  lî  la  jaloulîe 
Orieiitale  n'a  pu  faire  qu'une  vertu  Se  non  pas  un  devoir  pour 
elles  du  lupplice  aftiLUx  que  les  veuv  s  éprouvent  quelquefois 
lur  le  bûciier  de  leur  mari  ,  elle  les  a  du  moins  obligées  â 
garder  une   continence  inviolable  après  fa  mort. 

TU"  Les  h'tles  font  excUifes  de  toute  lucceflion  en  ligne  direfte  , 
8c  des  fuccelfions  collatérales  en  égal  d,gré  par  les  mâles  &: 
leurs  defcendans;  ceux  ci  partagent  éf.alenieut  entr'eux  ,  (î  ce 
n'eit  qu'il  eft  d'ufage  bi  de  bienieance  dans  la  plupart  des  fa- 
milles de  donner  un  vingtième  de  ptcciput  à  l'aîné.  Les  enfaiis 
naturels  ne  fuccèdent  point,  excepté  dans  de  certains  cas  8c 
dans  la  dernière  Cafte  feulement.  On  ne  peut  adopter  d'hé- 
ritier que  lorfqu'on  n'a  pas  de  fils  légitime.  Les  tuiuiques  de 
nailTànce  ,  les  imbéciles,  les  fourds  Si  muets,  &  les  aveugles, 
ceux  qui  maltraitent  les  auteurs  de  leurs  jours  ,  ceux  qui  n'ont 
point  de  religion  ,  ou  qui  manquent  conftamment  à  la  prari- 
tlue  des  devoirs  particuliers  prefcrits  à  leur  Cafte,  font  in- 
capables de  fuccéder  L'héritiet  cft  (euicment  tenu  de  uourir 
ceux  qui  font  inhabiles  par  quelque  infiimité  naturelle.  Les- 
parcns  tant  mâles  que  femelles,  en  quelque  degré  qu'ils  foient, 
les  époux  &  leurs  alliés  excluent  le  fisc  de  toute  fucccilion. 
Les  reltaivients  &  les  donations  a  caufe  de  mort  ,  n'y  foat 
jamais  permis  que  pour  des  ufages  pitux,  ou  en  faveur  de» 
Bramines.  On  ne  peut  aliéner  tous  fes  biens  qu'avec  le  confeiite- 
menr   de  fes  héritiers  8c  dans  certains  cas  feulement. 

IV°  On  ne  comioit  point  de  dépendance  féodale  ,  entre  les 
terres.  Les  lois  fur  les  bornages  ,  le  voiiinage  Se  les  alluvions 
font  alf-z  confotmcs  aux  nôtres.  Les  fervitudes  vifibles  s'ac- 
quièrent par  l'ufage  ,  au  vu  Se  au  fû  du  propriétaire  voifin  ,. 
dont  la  tolérance  fait  préfumcr  le  confentement.  On  prefcrit 
les  meubles  par  dix  ans.  Si  les  immeubles  par  virgt  ans, 
entre  majeurs  &  préfens.  Entre  abfeuts  il  faut  la  poilcfîion 
conféctnive  de  trois  générarions  de  vinut  ans  chacune  ,  bien 
entendu  que  l'on  ne  poftédc  pas  en  qualité  de  dépoficaire , 
d'affocié  ,  &c.  A  moins  que  la  pofTcirion  ne  foit  frappée  de 
ces  vices  ,  elle  ne  donne  point  lieu  à  la  reftitution  des  fruits 
envers  celui  qui  revendique  fon  bien  avant  qu'il  y  ait  eu  pref- 
cription  II  eft  permis  à  un  chacun  de  cultiver  les  terres  en- 
friches,  en  payant  un  droit  peu  confidérable  avj  propriétaire, 
mais  plus  ou  moi  s  fou,  félon  qu'elles  ont  été  phis  ou  moins 
de  temps  fans    cu'nire. 

V°  Les  lois  fur  l'aliénation  des  bien'!,  fur  les  .lutrcs  fortes 
tic  contrats,  fur  les  caucionilctnents,  les  gages,  les  hypothèques. 
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On  Trouve  plus  de  fatisfadion  à  s'arrêter  fur  ces 
célèbres  Egypriens ,  qui,  après  les  peuples  de 
l'Inde  ont  le  plus  contribué  parleur  exemple  Se  la 
fageffe  de  leurs  loix  à  civililcr  le  relie  de  la  terre. 
En  lifant  ce  que  Diodore  de  Sicile  6c  quelques  au- 
tres auteurs  nous  en  ont  conlervé  (i)  ,  on  verra 
qu'elle  idée  fublime  ils  fe  formoient  des  devoirs 
des  hommes  les  uns  envers  les  autres.  Si  ces  loix 
manquent  quelquefois  de  proportion  entr'elles  , 
c'cil  qu'il  faut  beaucoup  de  réflexion  &  d'obfer- 
vations  ,  pour  diltinguer  les  nuances  les  plus  déli- 


les  aiitichrèfcs,  fuf  la  garantie  &  le  lifquc  des  cliofes  vendues , 
dcpofées ,  prêtées  ou  louéis ,  font  en  général  contormes  aux 
principes  du  droit  romain.  Les  uTures,  même  légales.  Tout 
à  un  taux  conlldétable  ,  comme  chez  tous  les  peiipLs  où  un 
commerce  attit"  ne  tait  point  citcuL-c  l'aigeut  ;  mais  elles  lout 
moindres  pjuv  les  emprunteurs  des  Tribus  iup_iuuies,  <x  plus 
ou  moins  tortes ,  luivauc  la  nature  des  cmpruiit.urs.  Coumie 
les  fuccellions  y  Ibnt  nécelFaires  ,  les  fils  ix  les  peuts-hls  ne 
peuvent  fe  difpenfet  de  payer  les  dettes  de  leur  père  ou  de 
leur  aïeul.  Mais  ils  ne  font  point  tenus  des  jinercts  ,  ni  des 
amendes  qu'il  peut  avoir  encouiues  ,  &  qui  font  conù.lcr^bles 
pour  les  fautes  les  plus  légères  ;  la  contrainte  pat  corps  ou 
plutôt  la  delivr.ince  de  la  p^rfonne  du  débiteur  au  cteaucier, 
M'a  lieu  qu'après  la  difcuflioa  des  biens. 

Vl°  Le  Magillrat  peut  déléguer  des  juges,  en  les  prenant 
même  d.aiis  une  Calte  inférieure  ,  &  ces  juges  font  g.uans  de 
leurs  jugemens  -,  les  p.irties  doivent  donner  caution  ou  être  fé- 
vèrement  gardées  jufqu'au  temps  du  jugement.  Les  appels  y 
font  inconnus;  mais  on  peut  obtenir  la  reviiion  d'un  procès  , 
en  s'engageant  à  perdre  le  donb'e,  h  l'on  ell  condamné  de 
Houveau.  On  peut  coïiflituer  procureur  en  matière  civile  ;  Ls 
femmes  ,  les  enfans  &  les  vieillards  en  peuvent  auiïï  prendre 
dans  les  affaires  criminelles;  les  moyens  rcfpeibts  des  parties 
doivent  être  mis  par  écrit.  Le  défendeur,  en  matière  civile  leu- 
lement ,  peut  demander  un  di-lai  pour  répondre  a  la  demande; 
&,  lorfqu'il  eft  occupé  aux  aitaires  les  plus  importantes  de  la 
vie ,  ce  délai  efl  même  de  droit.  Le  demandeur  n'en  a  au- 
cun ;  il  peut  feulement  réformer  fes  concluîîons ,  jufqu'à  ce 
que  la  partie  adveife  ait  toucnides  défenfes.  De  légères  erreurs 
dans  ces  moyens  de  dctenfc  ne  font  point  fuccomber  une  par- 
tie ;  mais  elles  donnent  toutes  lieu  à  des  amendes. 

La  preuve  par  écrit  exclut  la  preuve  par  témoins ,  quand  on 
peut  fe  la  procurer.  Mais  un  titre  n'efl:  point  exécutoire ,  qu'il 
n'ait  été  reconnu',  ou  déclaré  tel  après  vérihcation.  il  faut 
trois  ou  quatre  témoins  pour  faire  preuve,  à  moins  que  les 
parties  ne  coafentent  rel,peétivemcnt  à  s'en  rapporter  A  la  dé- 
poiuiofl  d'un  feul.  On  procède  à  l'audition  des  témoins  avec 
beaucoup  de  folemnité;  ils  font  entendus  publiquement,  ôc  les 
uns  devant  les  autres,  lorfqu'il  s'agit  du  même  objet ,  fur  les 
interpellations  de  la  partie  qui  les  fait  entendre.  Le  faux  té- 
moignage eft  puni  févèremcnt  &i  même  de  mort ,  fuivant  les 
Icscîrconftances,  il  ce  n'eft  lorfqu'il  s'agit  de  faire  un  mariage, 
de  fauver  fa  propre  vie ,  de  faire  du  bien  à  un  Bramine.  Dans 
ces  cas  Se  dans  quelques  autres,  le  faux  témoignage  eft  toléré. 
On  admet  auHi  le  ferment  fuplétoire.  Se  les  épreuves  de  l'eau  & 
du  feu,  à  défaut  de  preuve   écrite  ou  teftimoniale. 

Vil"  C'cll  fur  -  tout  dans  les  lois  criminelles  qu'on  voit 
combien  la  fuperftition  6c  la  difïlrcr.ce  des  Galles  ont  obfcutci 
la  lumière  de  la  raifon  ;  on  n'y  trouve  d'autre  proportion 
que  celle  qui  réfulte  de  cette  inégalité.  Cependant  on  n'y  con- 
noît  p.is  la  queftion;  Se  les  peines  contre  les  receleurs  y  font 
moindres  que  celles  contre  les  voleurs;  ce  font-là  prefquc  les 
feules  traces  d'humanité  qu'on  découvre  dans  ces  lois  cri- 
minelles. Voyez  A  code  of  a  Gentoo  Law  ,  Or  the  Ordinaciom 
of  the  Pundits  ,   Loitélon  ,   1777. 

(1)  Voici  quelques-unes  de  leur  lois  civiles  -.  la  preuve  par 
témoins  u'étoit  pas  adinifc  pour  prêt  d'argent.  On  avoit  feu- 
lement le  droit  de  déférer  l'adîntiation  au  débiteur.  L'intérêt 
ac  pairoit  jamais  le  double  du  principal.  Le  corps  du  débiteut 
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catcs.  Aucunes  n'étoienr  atroces  ;  &  ,  pour  l'hon- 
neur des  lumières  naturelles  ,  c'eft  allez  qu  un 
peuple  nouveau  ail  faiii  avec  julleiîe  les  rcruicats 
les  plus  généraux.  Le  meurtre  volontaire  des  et- 
claves  même  y  étoit  puni  de  mort;  Se,  quoique  les 
citoyef.s  y  fuirent  part.îgés  en  différentes^  cla.ics  , 
comme  parmi  les  Indiens,  fans  qu'il  tut  permis 
à  perfonne  de  fortir  de  fa  tvibu  ou  de  fe  marier 
\dans  une  autre,  il  n'y  en  avoit  aucune  qui  ne  lue 
honorée. 

L'ufage  de  juger  les  défunts  avant  de  leur  ac- 
corder la  fepult^ure  ,  étendoit  l'empire  ^des  loix: 
au-delà  des  bornes  qui  fembloient  leur  être  pref- 
crites.  Les  rois,  dont  les  occupations  ,  la  noun- 
ture  &  les  plaifirs'étoient  fagcment  réglés,  croient 
fujets  à  la  même  épreuve.  C'étoit  dans  le  même 
but  qu'on  avoit  inllitué  les  honneurs  rendus  à  la 
mémoire  des  grands-hommes  ,  le  culte'des  animaux 
les  plus  utiles  ,  &  ces  myttcres  fameux  ,  qui 
avoientpour  objet  de  frapper  vivement  les  fens  du 
fpeélacle  des  plaifirs&r  des  peines  que  la  juftice  par 
excellence  devoir  diftribucr  dans  une  autre  vie. 

Après  les  Egyptiens  ,  les  Grecs  qui  ont  reçu 
d'eux  bien  des  leçons  utiles  ,  font  ceux  dont  nous 
connoilfons  le  mieux  les  mœurs  ?c  les  lois.  Ce 
peuple  dont  le  nom  feul  rappelle  des  idées  Ci 
douces  aux  poètes,  aux  orateurs, aux  artilks  &  fur- 
tout  à  ceux  qui  chérilTent  les  droits  des  hommes  , 
nous  fervira  à  jamais  de  modèle  par  la  fageffe 
de  fes  lois.  11  paroit  avoir  connu,  le  pre- 
mier,  ces  rapports  de  toutes  les  nations  indépen- 
dans  de  la  diverfité  des  gouvernemens  ,  qui  con- 
llituent  le  droit  des  Gens.  Plufieurs  villes  y  don- 
nèrent l'exemple  de  la  liberté  fans  anarchie  &  du 
courage  le  plus  intrépide  ,  fans  avoir  la  folle  am- 
bition des  conquêtes. 

Si  la  farouche  Lacédémone ,  en  bornant  mal- 
à-propos  les  devoirs  de  l'homme  à  l'amour  de  k 
patrie  fût  faire  des  citoyens  &  non  des  hommes  ; 
fi  l'on  ne  peut  contempler  fans  frémir  le  fpeftacle 
d'une  république ,  qui  non  contente  de  ne  culti- 


ne  pouvoit  être  fujet  à  la  contrainte  ,  tant  qu'il  étoit  vivant  ; 
il  appartenoit  à  la  patrie,  qui  ne  pouvoit  être  privée  par  des 
conventions  particulières  du  droit  qu'elle  y  avoit  :  les  enfans 
pouvoient  feulement  engager  celui  de  leur  père;  s'ils  mouroienc 
fans  l'avoir  dcg.igé  ,  ils  étoient  privés  de  la  lépulture  ,  Se  il  en 
étoit  de  même  de  leurs  defcendans. 

L'exemple  d'ifis ,  femme  de  fon  ptopre  frère  ,  Ofiris  (  qui  , 
après  1  union  la  plus  heureufe  .avec  lui  ,  en  avoit  vengé  l.i  mort 
fut  fes  afTalfins,  ôe  gouverné  l'état  avec  beaucoup  de  prudence 
&  de  tendrefTc  pour  fes  peuples)  y  avoit  fait  admettre,  dit- 
on  .  cette  forte  d'inceftc.  Si  cet  ufage  ne  doit  être  adopté 
nulle  p.irt  ,  le  motif  eft  du  moins  le  plus  cxcufable  qu'on 
puifTe  avoir;  &:  l'antiquité  a  rendu  ce  témoign.ige  aux  Egyptiens, 
qu'ils  étoient  les  plus  vecomioilTams  des  hommes. 

Les  procès  s'inumiroient  par  écrit.  Ils  étoient  jugés  en  public 
Se  gratuitement  par  trente  juges  tirés  des  piiacipales  villes  Se 
entretenus  a  M^mphis  aux  frais  du  gouvernement.  Le  préfidenc 
de  ce  tiibun.al  olitoit  à  ce'ui  dont  la  caufe  étoit  jufte ,  l'i- 
mage de  la  vérité  ciu'il  portoit  à  fon  col  entourée  de  pier- 
re tics. 

R  r  r  ij 
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ver  ni  l'agriculcure  ,  m  les  nrts  ,  tuoit  les  Ilotes 
qui  la  nourrilToient  ,  lorfqa'ils  devenoien:  trop 
nombreux  ,  Crète  ,  dont  Lycurgue  outra  les  in- 
llitutions  ,  Lesbos  dont  Pittacus  fut  le  légifla- 
teur  ,  Rhodes ,  Samos  ,  Locres  ,  Athènes  '6:  plu- 
sieurs autres  villes  ont  eu  des  lois  appropriées  à 
h  grandeur  &  à  lafoibleffe  de   la  nature  humaine. 

On  peut  voir  dans  Samuel  Petit ,  le  recueil  de 
celles  d'Athènes  ,  où  les  Romains  prirent  leurs 
meilleurs  lois  ;  il  ell  difficile  peut-être  d'imaginer 
un  code  plus  géniralemen:  jurte  ,  p'us  propre  à 
rendre  un  peuple  heureux  &  fage.  Tout"  cela  eft 
renfermé  dans  une  douzaine  de  feuillets ,  qui 
contiennent,  outre  un  expofe  clair  des  droits  des 
particuliers  ,  les  lois  d'adminiitration  publique 
&  la  police  de  h  religion.  Elles  perdroient  trop  à 
être  extraites  ici.  Il  ell  facile  de  confulter  les 
fources. 

On  a  raifon  de  condamner  dans  les  an- 
ciens peuples  cet  cfclavage  fi  révoltant  aux  yeux 
de  la  raifon.  Mais ,  fi  l'on  réfléchit  aux  fureurs  des 
guerres  de  quelques  nations  barbares,  on  n'y 
trouvera  que  des  repréfailies  peut-être  excufables 
alors.  Dans  une  grande  partie  de  la  Grèce,  les 
efclaves  étoient  traités  avec  douceur.  Suivant  les 
Jois  d'Athènes  ,  par  exemple  ,  ils  pouvoient  ra- 
cheter leur  liberté;  Se,  lorfque  leur  maître  les 
traitoit  trop  durement,  le  forcer  à  les  vendre  à 
un  autre.  On  n'y  connoiflToit  point  l'efclavage 
pour  dettes  purement  civiles  ,  ou  la  contrainte 
par  corps. 

Ces  peuples  favoient  employer  les  récompen- 
fes  au/lî  utilement  que  les  peines.  Le  motif  de 
l'intérêt  ne  leur  paroilloit  étranger  ni  à  la  légif- 
lation  ,  ni  à  la  morale.  C'étoit  l'origine  des  apo- 
logues fous  le  voile  defquels  on  a  donné  tant  de 
leçons  utiles  ;  il  fe  trouve  rappelé  fans  ceflTe  dans 
Héfiode  ,  dans  Théognis  &  dans  tous  les  anciens 
poètes.  Partout  il  fervoit  d'aiguillon  aux  vertus 
civiles. 

Les  avantages  réfultans  des  bonnes  lois  ne  pa- 
rurent pas  néanmoins  fufïifans  à  la  plupart  des  Lé- 
giflareurs.  Les  plus  anciens  d'entr'eux  ,  tels  qu'A- 
mazis  &  Mnéfès  chez  les  Egyptiens  ,  Zoroaihe 
chez  les  Perfes,  Zamolxis  chez  les  Gétes ,  Rha- 
damante  &  Minos  en  Crète,  Lycaon  en  Arcadie, 
Triptoléme  à  Athènes,  Pythagore  à  Crotone  & 
Numa  chez  les  Romains  crurent  devoir  recourir 
au  prétexte  d'infpiration  pour  rendre  les  lois  plus 
vénérables  &  plus  faintes  chez  des  peuples  en- 
core  a-demi  fauvages. 

Si  quelques  autres  légiflateurs  ne  fuivirentpas 
cet  exemple  ,  qui  auroit  mal  réufli  chez  des  peu- 
ples éclairés,  ils  pofèrent  tous  du  nmins  le  fon- 
dement de  leurs  lois  fur  la  religion  naturelle  ; 
bien  éloignés  de  l'opinion  de  ceux  qui  n'y 
donnent  d'autre  appui  que  les  conventions  des 
hommes. 

C'ell  ce  qu'on  peut  voir  fur  -  tout  dans  cette 
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belle  préface  (i)  mife  par  Zaleucus  à  la  tête  des 
lois  des  Locriens  ,  que  Stobée  nous  aconfervée, 
&  qui  femble  avoir  fervi  depuis  de  irodèle  à 
Platon  &  à  Cicéron  dans  leuis  traiiés  de  la  répu- 
blique &  des  lois. 

Voici  cette  préface  :  «  Tous  les  habitans  de  la 
35  ville  &  de  la  campagne  doivent  d'abord  être 
35  fermement  perfuadés  de  l'eîiillence  des  dieux  , 
33  &  cette  croyance  leur  iera  bien  facile  à  adop- 
33  ter,  en  contemplant  les  cieux  &  tout  ce  vaile 
33  univers  ,  en  en  confidérant  la  difpofition  , 
33  l'ordre  &  l'harmonie  ,  qui  ne  peuvent  être 
33  l'ouvrage  ni  du  hazard  aveugle  ,  ni  des  hommes. 
'3  Ces  dieux  doivent  être  adorés  comme  la  caufe 
3'  produftrice  de  tous  les  biens  réels  dont  .nous 
33  jouiiTons.  Chacun  doit  donc  veiller  avec  foin 
33  fur  lui-même  ,  &  préferver  fon  ame  de  toute 
33  impureté  ,  en  fe  perfuadant  que  dieu  n'ell  point 
33  honoré  par  les  méchans  j  qu'il  n'ell:  point 
'3  agréablement  fervi  ,  comme  de  miférables  hu- 
33  mains,  par  des  cérémonies  fomptueufes,  &  qu'où 
'3  ne  gagne  point  fa  bienveillance  par  de  nom- 
33  breux  facrifices  ,  mais  feulement  par  la  vertu 
33  &  par  une  difpofition  conllante  à  faire  le 
33  bien. 

33  C'eft  d'après  cela  que  chacun  doit  faire  tous 
33  fes  efforts  pour  devenir  bon  dans  fes  mœurs 
33  &  dans  fes  principes  ,  afin  de  fe  rendre  cher 
•3  &  agréable  à  dieu  5  qu'il  doit  plus  craindre 
33  ce  qui  mène  au  déshoneur  &  à  l'ignominie  ^ 
33  que  la  perte  de  fa  fortune,  &  eilimer  le  plus 
33  digne  citoyen  ,  celui  qui  aime  mieux  renoncer 
33  aux  biens  de  ce  monde  qu'à  l'honnêteté  &  à 
3)  l'amour  de  la  jullice. 

33  Mais  que  ceux  dont  les  pafîlons  furieufes 
33  ne  cèdent  pas  à  ces  confidérations ,  &:  dont  les 
33  cœurs  ont  un  penchant  fecrct  au  mal ,  foir 
»  hommes  ou  femmes,  citoyens  ou  étrangers, 
33  ayent  fans  ceffe  préfents  à  leur  efprit  la  na- 
33  ture  des  dieux  &  les  jugemens  redoutables 
33  qu'ils  ont  tomours  en  réferve  contre  les  mé~ 
33  chans.  Qu'ils  fongenr  à  l'heure  terrible  de  la 
33  mort,  que  perfonne  ne  peut  éviter,  8c  où  le 
33  fouvenir  des  mauvaifes  avions  pénétrera  le  cou- 
»  pable  de  remords  ,  en  lui  faifant  vainement 
33  défirer  d'avoir  fournis  toute  fa  conduite  aux 
33  règles  de  la  juilice  .-  en  ne  perdant  jamais  de 
33  vue  des  motifs  fi  puiffans ,  ils  obtiendront  bien- 
33  tût  ce  but.  Que  fi  ,  malgré  tant  de  foins^le  mau- 
33  vais  génie  les  attire  avec  trop  de  force  vers  le 


(1)  Je  n'ignore  pas  que  des  f.ivans  ont  révoqué  en  doiire 
r.iuchcinicitc  de  cet:e  préface  ,  Se  l'exiftence  même  du  légid.i- 
teur  Zaîeucus.  î.lâis  d'autres  favans  l'ont  défendue  avec  beau- 
coup de  force  i  8i  ,  couMiie  ils  ont  pour  eux  Arifiocc,  Cicéron, 
niodore  de  Sicile,  Phirarqiie  &  Po!ybe  qui  cite  quelques-unes 
des  lois  de  Zaleucus,  il  faut  convenir,  du  moins,  qae  l'aureue 
de  cette  préface,  quelqu'i!  fût,  aiiioit  A;»  bien  (aifîr  la  manièrs 
&  les  opinions  des  lé!);inatcurs  de  rdJititjuité ,  &  cela  fullit 
fonr  rcbjct  qu'on  Ce  propofc  ki. 
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tî  mal ,  qu'ils  fe  rcfiigienc  dans  les  temples  ,  près 
"  des  autels  des  dieux.  Qu'ils  y  implorent  leur 
«  alTiUance ,  surs  d'y  trou\'er  un  afyle  imptné- 
«  trablc  à  ce  tyran  le  plus  cruel  de  tous ,  le  nul. 
"  Que  ,  dans  la  même  vue  ,  ils  ayent  recours  aux 
»  hommes  les  plus  recommandables  par  leurs  ver- 
sa tus  Scieur  probité;  &  que,  dans  leur  entretien, 
35  ils  s'inilruitVnt  du  bonheur  qui  fuit  les  p.ens 
"  de  bien  j  &  des  punitions  qui  tombent  infailli- 
»  biement  fur  les  mëchans  ". 

Diodore  de  Sicile  rapporte  un  préface  allez  ref- 
femblante  ,  que  Charondas  11  célèbre  dans  l'anti- 
quité par  le  iacrifice  volontaire  qu'il  fit  de  fa  vie  à 
l'obfervation  de  fes  propres  lois(i)  mit  à  latête 
de  celles  qu'il  donna  à  Thurium  &  à  quelques 
autres  villes  d'Italie  &  de  Sicile. 

Ce  Dogme  d'une  providence  qui  veille  fur 
les  allions  des  hommes  avoiv  été  fur-tout  adopté 
par  les  Pythagoriciens ,  de  l'école  defquels  font 
fortis  les  plus  fameux  légifîateurs.  Des  philofo- 
phes  qui  refpectoient  la  fenfibilité  dans  tous  les 
animaux  ,  comme  les  Brachmanes  de  l'Inde, 
fans  fuivre  leurs  préjugés  abfurdes  fur  la  diltinc- 
tion  des  hommes ,  ne  pouvoient  manquer  de  f.iire 
des  lois  pleines  de^  juRice  &  d'humanité.  î^i  la 
plupart  de  celles  de  la  Grèce  font  dans  ce  cas  , 
c'ell  que  ,  dans  un  temps  où  la  barbarie  ,  dont  on 
fortoit  à  peine  ,  faifoit  mieux  fentir  les  avantages 
des  lois,  on  choifilToit  les  plus  fages  des  hommes 
8t  ceux  dont  les  mœurs  étoient  les  plus  refpec- 
tables  pour  légiiïateurs.  11  eit  facile  au  peuple  de 
porter  un  jugement  fain  là-delliis,  lors  même 
qu'il  n'ell  point  aiTez  éclairé  pour  apprécier  le 
mérite  des  dogmes  &  des  opinions  philofophi- 
ques. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que  les  philofo- 
phes  mêmes  n'avoient  pas  aiïez  creufé  les  pre- 
miers fondemens  des  devoirs  de  l'homme  j  c'eit 
pour  cela,  l'ans  doute  ,  que  plufieurs  d'entr'eux 
crurent  devoir  recourir  à  de  fauHes  infpirations  , 
&■  qu'ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  alTurer  à 
leurs  inllitutions  une  éternelle  durée,  comme  fi 
les  lois  établies  enflent  été  le  feul  frein  des  hom- 
mes. Zaleucus  lui-même  n'avoit,  dit  on  ,  perrriis 
de  propofer  des  dérogations  à  fes  lois  que  la  corde 
au  cou.  Dans  un  temps  où  Thomme  moral  con- 
fervoit  encore  fa  rudefle  originelle  ,  &•  pour  ainfi 
dire  toute  fa  nudité  ,  ces  anciens  Sages  décou- 
vroient  fans  peine  le  but  des  lois  &  leur  nécef- 
fîté  ;  m.ais  ils  ne  voyoient  plus  qu'à  travers  des 
nuages,  lorfqu'ils  vculoient  remonter  à  l'origine 
du  droit. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  dogmes  inintel- 
ligibles des  Pythagoriciens  fur  le  nombre  &  l'har- 
monie-, mais  qu'on  îife  les  ouvrages  de  Platon, 
celui  des  philolbphcs  Grecs    quia  le  mieux  écrit 


(ij  Voyez  ValÉrs- Maxime,  livr,    vi.  cbap.  6. 
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fur  les  lois  &  le  gouvernement,  on  verra  com- 
bien il  y  a  peu  de  précifion  dans  les  notions  qu'ii 
donne  du  juile  Se  de  l'injui^e. 

Pour  en  établir  la  différence  ,  il  entre  dans  les 
détails  des  lois  d'une  république  imaginaire  ;  8c, 
après  en  avoir  tracé  le  plan  à  fa  fantaifie  ,  il 
dit  :  Ma  république  ert  parfaitement  bonne}  donc 
elle  a  de  la  prudence,  du  courage  ,  de  la  tempé- 
rance Se  de  lajuilicc.il  prouve  à  fa  manière  que 
fa  république  à  les  trois  premières  de  ces  quali- 
tés ,  &  il  aioute  :  Ma  république  eft  jurte  ,  en  es 
que  chacun  y  fait  fes  fon<^tions  ,  fans  entre- 
prendre fur  celles  d'autrui. 

C'eif-là  ce  qui  la  rend  principalem.ent  bonne. 
Le  grand  mal  ell  que  l'artifan  ou  le  marchand 
veut  faire  la  guerre  ,  qu'il  n'entend  point  j  qiie 
le  guerrier  veut  entrer  au  confeil ,  fans  en  être 
capable  ,   &:  qu'un  feul  veut  y  faire  tout. 

Platon  applique  enfuite  ces  définitions  à  cha- 
que homme  en  particulier  ,  &  il  dit  :  Tout  ce 
qui  ell  dans  un  état  fe  trouve  dans  un  homme, 
puifque  l'état  n'ell  qu'une  fociété  d'hommes. 
L'homme  fera  juile  lorfque  chaque  partie  qui  le 
compofe  fe  tiendra  dans  fes  bornes,  c'ell-a-dire 
quand  la  raifon  commandera  ,  que  le  courage 
aillera,  &  que  la  concupifcence  obéira.  Un  tel 
homme  réputera  ju'le  Se  belle  l'adticn  qui  pro- 
duit cet  état  8c  qui  le  maintient  ,  d>:  fagefîe  la 
fcience  qui  préfide  à  ces  opérations.  Au  con- 
traire, il  tiendra  pour  iniuiles  les  aiiions  qui 
détruifent  ce  bel  ordre  ,  &  pour  infenfée  l'opi- 
nion qui  les  produit.  Donc  la  juUice  Se  la  vertu 
en  général  font  la  fanté  ,  la  beauté  &  la  force 
de  l'ame  ,  comme  l'injuilice  ?>i  le  vice  en  font 
la  maladie  ,  la  laideur  Se  la  foiblefTe.  D'cù  il 
luit  qu'il  vaut  mieux  être  julle  ,  8c  pratiquer  Thon- 
néreté  ,  foit  qu'on  ait  ou  non  des  témoins ,  que 
défaire  des  injullices  ,  quand  même  on  n'auroit 
à  craindre  aucune  peine ,  pas  même  celle  d'être 
découvert. 

Afin  de  mieux  établir  cette  conféquence  , 
Platon  ,  en  fuivant  toujours  le  même  plan  de 
prendre  une  républi_que  pour  modèle  ,  pofe  qiia- 
tre  fortes  de  mauvais  gouvevnemens ,  qui  font  la 
Timocratie  ,  où  règne  l'ambitionfi);  l'Oligarchie, 
où  le  pouvoir  fuit  les  richefTes  ;  la  Démocratie  , 
où  l'autorité  relie  entre  les  mains  du  peuple  , 
8c  la  Tyrannie ,  où  toute  la  puiffance  fe  trouve 
entre  les  mains  d'un  feul. 

A  ces  quatre  efpèces  de  gotvvernemens  que  Plâtra 
trouve  tous  défeftueux  ,  il  compare  les  quatre 
principaux  vices  de  l'homme  ,  l'ambition  ,  l'ava- 
rice ,  la  volupté  Se  l'injuilice  ;  il  peint  des  plus, 
vives  couleurs  les  maux  qu'ils  produifent ,  8c  iL 
en  conclut  que  le  meilleur  Se  le  plus  juile  des 


(  1  )  On   peut  ohfcrvcr   qus  Platon  ciii  Lacû-itmonc   jwit 
exemple  d,:  la  Timocratie. 
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hommes  e!^  auffi  le  plus  heureux;  que  le  plus 
méchant  Se  le  plus  injalle  eli  le  plus  malheu- 
reux. 

Pour  donner  ennn  une  idée  de  l'empire 
qu'on  doit  exercer  fur  fes  pallions  ,  afin  d'être 
Julie,  Platon  imagine  un  monilre  compofé  ,  qui 
renferme  en  foi  unhonime,  un  lion  &  plufieurs 
animaux  fauvages  &  domeiliques ,  qu'il  peut 
changer  &  produire  de  lui-même.  11  donne  à  ce 
monrtre  une  figure  purement  humaine.  L'homme 
injullc  ,  dic-il  enfiiice,  nourrit  avec  foin  l'animal 
comiiofé  ,  8:  renforce  ainfi  le  lion.  Mais  il  fait 
mourir  de  faim  l'homme  intérieur  ,  &  il  le  rend 
fi  foible  ,  que  les  autres  animaux  l'entraînent  ou 
ils  veulent  :  au  lieu  de  les  accorder  entr'eux ,  il 
les  laiflTe  s'entre-battre  &  fe  dévorer  mutuelle- 
ment. Dans  le  juÛe  ,  au  contraire  ,  l'homme  in- 
térieur elt  le  maître  de  tout.  Il  gouverne  la  bête 
à  plufieurs  tètes  ;  il  empêche  les  animaux  fau- 
vages de  croître  ,  en  nourrilfant  ceux  qui  font 
domertiques  Se  apprivoifés.  Il  s'aide  du  lion  , 
qu'il  fait  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les 
autres  Se  avec  lui-mêi7ie.  L'intempérance  fait 
croître  excefiîvement  la  bête  à  plufieurs  têtes. 
L'infolence  &  l'indocilité  nourriffent  ce  qui  ref- 
fembie  au  lion  &  au  ferpent.  La  flatterie  &:  la 
bafiefTe  foumettent  le  courage  pour  de  vils  inté- 
rêts au  monftre  compofé ,  Se  font  un  finge  d'un 
lion.  Tout  ira  bien ,  fi  tous  obéilfent  à  l'homme 
intérieur. 

Il  fuit  de  là ,  continue  Platon  ,  que  la  juftice 
eft  plus  avantageufe  que  l'injurtice  ;  qu'il  n'eil 
point  utile  à  l'injufte  de  fe  cacher  &  d'empirer; 
il  vaut  beaucoup  mieux  qu'il  foit  connu  &  corri- 
gé,afin  que  fes  pafTîons  farouches  foient  domptées, 
&  fa  raifon  mife  en  liberté,  que  fon  ame  guérie 
de  tous  maux  ,  reprenne  avec  la  prudence  ,  la 
juftice  Se  la  tempérance ,  fa  force  Se  fa  beauté 
primitives.  L'homme  qui  penfe  fainem.ent  , 
dirigera  donc  ainfi  fa  vie.  II  négligera  la 
fortune,  en  fe  contentant  du  nécefiTaire  ;  il  ne  foi- 
gnera  fon  corps  qu'en  le  fubordonnant  à  l'ame  ; 
Se,  parmi  les  fciences  ,  il  n'eftimera  que  celles 
qui  peuvent  la  perfeftionner.  11  n'acceptera  de 
meTie  des  honneurs  que  ceux  qui  pourront  le 
rendre  meilleur.  Content  de  fe  gouverner  lui-même, 
il  ne  fongera  point  ù  gouverner  fa  patrie  ,  à 
moins  que  ,  par  un  bonheur  divin  ,  l'adminiftra- 
tion  n'en  réunît  les  avantages  que  nous  venons 
d'expo'^er.  Il  n'7  en  a  point  de  telle  fur  la  terre. 
Mais  il  en  exifte  fans  doute  l'original  dans  le 
ciel,  où,  celui  qui  voudra  y  conformer  fa  vie  , 
faura  bien  le   découvrir. 

-  Ariftote  ,  qui  a  donné  le  premier  traire  de 
morale,  comme  Platon  le  premier  traité  des  lois  j 
avec  bea'icoup  moins  d'éloquence  que  lui  ,  n'a 
p.is  des  id'es  plus  fixes.  Il  paioît  bien  avoir  cru 
qu'il  y  avoir  une  différence  ejftntulU  eiure  le  bien  &: 
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le  mal  moral.  Mais  il  s'explique  d'une  manière  très- 
vague  lâ-defTus.  Trop  porté  quelquefois  à  juger 
du  droit  par  le  fait  ,  il  penfoit  qu'il  y  avoit  des 
nations  &  des  hommes  naturellement  nobles  ou 
vils  ,  les  uns  faits  pour  commander,  &  les  autres 
pour  être  efclaves  ;  c'étoit  -  là  ,  félon  ce  phi- 
loTophe  ,  un  des  premiers  fondemens  de  la 
focietéj  qu'il  croyoït  d'ailleurs  très  conforme  à 
la  nature. 

D'autres  philofophes  ,  parmi  lefquels  on  trouve 
le  maître  Se  l'un  des  difciples  de  bocrate  (i)  ,  re- 
gardoient  le  juUe  &  l'injuile  comme  des  chofes 
arbitraires.  D'autres  mefuroient  la  juftice  fur  l'uti- 
lité feule  ,  &  ceprincipejn'auroit  rien  de  dangereux 
fi  l'on  prenoit  pour  règle  l'utilité  générale  ,  & 
non  l'utilité  privée.  Epicure  parut  aller  plus  Join 
en  ne  propofant  aux  hommes  d'autre  but  que  la 
volupté.  Mais  fes  paradoxes  fameux  paroilTent 
avoir  eu  pour  objet  rembelliflement  de  la  vertu 
plus  que  l'abrutiflement  de  l'cfpéce  humaine. 

Malgré  les  éloges  fans  bornes  ,  dont  la  répu- 
blique Romaine  a  été  comblée  par  tant  d'hilto- 
rienSj  de  doiSteurs  Se  de  philofophcs,  il  s'en  faut 
bien  qu'on  trouve  dans  fon  adminiftration  les 
règles  de  l'équité  naturelle.  Si  ce  qu'on  dit  des 
lois  de  Numa  eft  véritable,  les  Romains  en  ou- 
blièrent bientôt  les  principes  humains  &  pacifi- 
ques ;  leur  conduite  publique  Se  privée  fe  relient 
par-tout  de  la  dureté  de  i'Ariftocratifme  ,  donc 
ils  ne  fecouèrent  le  joug  qu'au  bout  de  plufieurs 
fiècles  ,  Se  dont  les  patriciens  ne  favoient  faire 
oublier  le  poids  au  peuple ,  qu'en  le  portant  fur 
les  nations  voifines  y  dans  des  guerres  prefque 
toutes  injuftes.  Le  Droit  des  gens  de  ce  peuple 
fameux  contre  les  rois  qu'il  avoit  vaincus  ,  fon 
peu  de  bonne-foi  dans  les  traités  qu'il  failoit,  foie 
avec  fes  ennemis, foit  avec  fes  alliés,  outrageoienc 
perpétuellement  les  droits  des  nations. 

Les  mœurs  intérieures  des  Romains  ne  paroif- 
fent  pas  avoir  été  meilleures  ,  ni  leur  bonheur 
plus  digne  d'envie,  à  en  juger  par  leurs  féditions 
continuelles, par  l'atfreufe  dureté  des  créanciers  en- 
vers leurs  débiteurs,  leurs  empoifonnemens,  leurs 
afTafiinats  Se  leurs  fréquens  parricides  ,  fans  par- 
ler de  leurs  adultères  nombreux,  qui  nous  appren- 
nent ce  que  nous  devons  croire  des  cinq  fiècles 
qui  s'écoulèrent ,  dit-on  ,  avant  qu'il  y  eût  eu  un 
exemple  de    répudiation  (i). 

Oa  fait  que  ies  Romains  avoient  droit  de 
vie  Se  de  mort  fur  leurs  efclaves  ;  qu'ils  les 
tuoient,  ou  les  expofoient  dans  une  ifle  abandon- 
née du  Tibre,  quand  la  vieilleflTe  ou  la  maladie 


(i)   Afchi-iaus  &  Arijtipp;. 

(1)  L'an  411  de  Rome,  c'eft-.Vcîire  ,  long-temps  avan:  que 
Rom;  t'ûc  corroiTipLie  ,  comme  on  le  dit ,  par  L-s  arts  de  la 
Grèce&le  îuxede  l'Afîe,  un  efclavc  découvrit  l'empoironnemeiic 
d'ua  mari  p.r  fi  femme  ;  Se  les  recherches  qu'on  fit  à  cette 
occafion  fiicn:  conaoître  une  f  jule  d'autres  femmes  qui  avoienc 
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les  mettoit  hors  d'état  de  fervir  (1)5  qu'ils  les 
tciioient  enchaînes  à  la  ville  ,  dans  des  loges  , 
pour  leur  tenir  lien  de  portiers  ;  &  ,  r.  la  cam- 
pagne ,  d.ins  des  efpèces  de  cachots  ,  pour  les 
y  taire  travailler  ,  ik.  les  mieux  garder  (2).  On 
fait  encore  qu'ils  avoient  un  droit  ablolu  de  vie 
&  de  mort  fur  leurs  enFans  qu'Us  pouvoient 
vendre  à  tout  âge  ,  lors  même  qu'ils  croient  ma- 
riés ,  &  jufqu'à  trois  fois  5  ce  qui  luppofe  qu'ils 
faiibient  fouvent  ufage  d'un  droit  lî  révoltant. 
Les  créanciers  avoienc  le  même  empire  fur  leurs 
débiteurs.  Non  -  feulement  ils  avoient  droit  de 
Jes  taire  travailler  pour  leur  compte  ,  de  les  met- 
tre en  prifon  ,  &  de  les  y  faire  accabler  impi- 
toyablement de  coups  de  fouet  ;  mais  une  loi 
qu'on  n'avoit  pis  craint  d'inférer  dans  les  douze 
tables  ,  en  ayant  fous  les  yeux  les  lois  humaines 
des  Athéniens  ,  à  ce  fujet  ,  leur  permettoit  de 
dépecer  le  corps  de  ces  débiteurs  ,  &  de  le  par- 
tager au  iol  la  livre   (]). 

C'eil  que  les  vertus  fe  tiennent  de  près ,  & 
qu'un  peuple  ne  peut  guère  être  inhumain  & 
féroce,  quelque  foit  d'ailleurs  fon  patriotifme  , 
fans  oublier  tous  fes  devoirs  dans  les  diveifes 
relations  de  la  fociété.  Comment  les  mœurs  n'au- 
loient-elles  pas  été  mauvaifes  ,  quand  il  y  avoir 
une  inégalité  prodigieufe  dans  le  rang  &  dans 
Ja  fortune  des  citoyens  ,  dés  le  commencement 
de  la  république  ,  quand  l'adminiilraticn  publi- 
que étoit  confiée  à  des  patriciens  avares  &  or- 
gueilleux ,  &  à  des  pontifes  impofteurs  ,  qui  ne 
laiffbient  pas  même  connoitre  au  peuple  la  par- 
tie la  plus  importante  des  lois  ,  celle  qui  règle 
la  forme  des  procédures  8c  des  contrats  les  plus 
néceffaires  à  la  fociété  (  4  ). 

êmpoifonné  leur  mari.  Des  milliers  étoient  coupables  ,  170  feu- 
lement furc^nt  punies  du  dernier  fupplice. 

1^0  ans  après,  il  fe  commit  des  atrocités  femhlablcs,  mêlées  de 
mille  abominations  dans  les  bacchanales.  Sylla  fivt  obligé  d'établir 
dans  la  fuitcquatrecommillions  criminelles,  toujours  fubfift.uites, 
(des  préteurs)  l'une  pour  l'afTaiïinat  ,  l'autre  pour  l'empoi- 
îbnncment,  l'autre  pour  le  faux  ,  &  la  detiiière  pour  le  par- 
ricide. Tout  cela  fuppofe  que  ces  crimes  étoieat  plus  fréquens 
a  Rome  ,  qu'ils  ne  l'onr  jamais  été  fans  doute  chez  aucun 
peuple  de  la  terre.  (Voyei  rn.-Uve.  iib.  8  &  j8.  Plutarque 
dans  Sylla  ,  &c.  ) 

(  I  )  Clodius  leur  donna  la  liberté  ,  s'ils  en  échapoicnt. 
Voyez  Suétone. 

Les  efclaves  excitèrent  une  quantité  de  révoltes  dangcrcufes 
dans  les  premiers  (îéclcs  de  la  itpublique. 

(  2  )  Plutarque,  vie  des  Gracques  ,  Senéque  .  comroverfîa- 
rum  lib.  f.  Pline  liv.  18.  Chap  6.  Martial,  ix.  5.  Lucain  liv.  7. 
Florus  liv.  5.  chap.  19.  Liv.  4.  ch,ip.  8.  Ovid  ,  Amor.  iib.  i, 
£l':g.  6.  Sueionius  de  clans  Oratonbus.  Columell.  lib.  1  , 
cap.  6  &  i  ,  &  Ib.  II.  cap,  i.  Tibull.  lib,  i,  EUg,  7  ,  Juvc- 
nal.  Sat.   1 1 . 

(3)  C'eft  la  vingt-fcptiéme  Loi,  de  la  troiiîéme  rable.  Des 
jurifconfultes  humains  ,  d'après  l'atrocité  de  cette  loi ,  lui  ont 
voulu  donner  une  autre  interprétation.  Ils  croyent  que,  par  la 
divilion  du  corps  du  Débit-'ur  ,  la  loi  des  ii  tables  n'enten- 
doit  parler  que  de  la  divilion  du  prix  pour  lequel  on  l'avoir 
vendu.  Mais  la  loi  donne  l'alternative  de  partager  fon  corps  , 
ou  de  vendre  le  Débiteur  au-delà  du  Tibre.  Elle  diftinguoit 
donc   bien  ces  deux  chofes. 

(4)  C'étoic  u  un  objet  fi    important  ,   que  le  peuple    créa 
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C'cll  feljlement  quand,  après  avoir  étendu  leur 
domination  aux  extrémités  du  monde  connu  , 
quand  les  Grecs  eurent  poli  leurs  mœurs  comme 
leiir  langage  ,  que  les  Romains  commencèrent  à 
\oir  fe  développer  les  rapports  de  l'homme  ,  Se 
connoître  les  vrais  principes  du  droit  naturel. 
Alors  parurent  des  jurifconfulres  éclairés  &  fages, 
qui  posèrent  la  bafe  des  lois  fur  la  raifon  même, 
conmie  Cicéron.  Les  livres  des  offices  que  ce 
philofophe  nous  a  lallfés,  ont  long-temps  paflTé 
pour  l'ouvrage  le  meilleur  ^  le  plus  complet 
qu'on  ait  donné  fur  les  devoirs  de  l'homme  > 
mais  ce  qui  nous  refte  du  traité  des  lois  ,  & 
quelques  fragmcns  des  livres  de  la  république  , 
nous  doivent  encore  plus  faire  regretter  la  perte 
de  la  majeure  partie  de  ces  ouvrages.  Il  paroît 
que  ce  philofophe  avoic  fuivi  les  opinions  des 
académiciens.  Mais  il  y  a  ,  dans  ce  qui  nous 
relie  de  fcs  ouvrages  ^  beaucoup  moins  de  con- 
fulion  &  d'obfcurité  que  dans  ceux  de  Platon  , 
avec  la  même  éloquence.  A  en  juger  par  le  frag- 
ment de  la  république  ,  confervé  par  Laitance  , 
la  loi  naturelle  n'étoit  ,  fuivant  Cicéron, -que 
la  raifon  formée  à  l'image  de  Dieu  ,  éternelle 
comme  lui ,  femblable  à  elle-même  dans  rous  les 
lieu>f  &  dans  tous  les  temps,  &  dont  l'inobfer- 
vation  porte  toujours  fa  peine  avec  elle. 

La  fede  des  Stoïciens ,  l'une  des  dernières  de 
l'ancienne  philofophie  ,  mais  qui  devint  bientôt 
la  plus  nombreufe  à  Rome  ,  &  dont  les  dogmes 
furent  particulièrement  adoptés  par  les  jurifcon- 
fultes ,  établit  fur  le  Droit  naturel  un  nouveau 
fvllême. 

Ces  philofophes  voyoient  très-bien  que  le 
monde  formoit  un  tout  dont  les  parties  avoient 
des  rapports  généraux  entr'elles.  Ils  obfervoiens 
de  même  des  relations  communes  entre  to'Jt  ce 
qui  étoit  animé.  Us  confidéroient  donc  le  Droit 
naturel  ,  non  pas  comme  une  loi  particulière  à 
l'homme  ,  mais  comme  le  réfidtat  des  facultés 
donc  la  nature  avoit  également  accordé  l'ufage 
à  tous  les  animaux.  Ils  le  bornoient  à  la  dé- 
fenfe  de  foi-même  ,  à  l'union  des  deux  fexes  , 
au  foin  des  enfans  ,  &:  aux  autres  effets  de 
l'inilinft.  Ils  comprenoient  enfuite  fous  le  nom- 
de  Droit  des  gens  ,  tout  ce  que  la  raifon  natu- 
relle &  les  beibins  de  la  fociété  avoient  intio- 
duit  de  particulier  chez  les  hommes.  Us  y  rap- 
portoient  les  contrats  ,  le  droit  de  la  guerre  , 
&  prefque  tout  ce  qui  fait  l'objet  des  difcuflions 
politiques  &  civiles  parmi  les  hommes  réunis 
en  fociété  (i). 


Tribun  le    fils  d'un  affranchi,   pour  avoir  rendu  public  le   re- 
cueil de  ces  formules  qu'il   avoit  dérobé    à    Appius    Claudius, 
dont  il  étoit  le   ftcrstaire.  Mais   les  Patriciens  invcntèient   de 
nouvelles  formules.  (L.  1,  jf.  de  Origin.  jur.) 
(i)  Pr.  injl,  de  jur,  Nat.  Geiit.  &  CivUi, 
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11  ne  faut  pas  croire  néanmoins  qu'ils  tinffcnt 
pour  arbitraires  &  puremenc  conventionnels  tous 
les  devoirs  qu'on  comprend  ordinairement  fous  le 
nom  de  Droit  naturel  ;  mais ,  regardant  l'elpèce 
humaine  comme  une  grande  famille  dont  les 
hommes  étoient  membres  ,  &  qui  avoient  un 
droit  commun  à  tout  ,  ils  pcnibient  qu  on  pou- 
voit  déduire  les  droits  &  les  devoirs  de  l'homme 
du  feul  inftind  qui  fe  manif.fte  dans  les  ani- 
maux. N'ayant  pas  allez  riflcchi  fur  les  opéra- 
tions de  l'entendement  huuiain  pour  découvrir 
dans  nos  fenfations  l'origine  de  nos  premières 
notions  j  ils  paroiiTent  avoir  admis  des  idées  innées 
du  bien  &  du  mal }  &  Plutarquc ,  dans  les  con- 
tredits des  philofophes  ftoïques  ,  leur  reproche 
d'avoir  donné  pour  bafe  à  la  morale  ,  tantôt  la 
feule  volonté  de  Dieu  ,  tantôt  les  rapports  qui 
rélultent  néceiTairement  de  la  nature  des  chofes. 

Quoiqu'il  en  foit ,  ils  dénaifloient  la  loi  une 
recommandation  juprêmc  de  l'humanité  ,  6*  une  hien- 
VJiHance  mutudlc  qui  nous  porte  à  nous  fecourlr 
mutuellement.  S'ils  ne  purent  profcrire  l'efclavage 
des  lois  romaines  ,  ils  y  protellèrent  du  moins 
qu'il  étoit  contre   la   nature. 

Ce  n'eU  point  ici  le  lieu  d'examiner  l'infiuence 
que  les  opinions  de  ces  philofophes  ont  eue 
fur  la  rédaction  du  corps  de  Droit  civil.  Je  di- 
rai feulement  qu'ils  n'en  avoient  pas  banni  tous 
les  principes  arbitraires,  même  dans  les  contrats 
(  I  )  qui  femblent  titre  la  partie  la  plus  immédia- 
tement foumife  à  l'empire  de  la  fimple  équité,- 
&  que  les  lois  romaines  fe  reflfentent  encore 
des  entraves  qu'on  avoir  mifes  originairement  au 
droit  public  &  au  droit  privé.  C'ert  ainfî  que 
prefque  toutes  les  lois  modernes  de  l'Europe 
ont  pour  bafe  les  inttitutions  gothiques  des  peu- 
ples du  nord  ,  qui  fondèrent  tant  d'état  diffé- 
rens    fur  les  ruines  de    l'empire  romain. 

Si  ces  nations  euffent  été  telles  que  Tacite 
les  a  dépeintes  dans  fon  bel  ouvrage  fur  les 
mœurs  des  Germains  ,  ces  mœurs  auroient_,  à 
bien  des  égards  ,  furpalTé  celles  des  peuples  les 
mieux  policés  ;  mais  ,  à  en  juger  par  ce  qu'elles 
furent  immédiatement  après  la  conquête  ,  on 
feroit  tenté  de  croire  avec  quelques  philofophes 
que  l'ouvrage  de  ce  grand  hiiloricn  ,  malgré  dif- 
férens  traits  dont  on  ne  peut  raifonnablement 
conterter  la  reflemblance  ,  étoit  moins  un  por- 
trait d'après  nature  ,  qu'un  tableau  d'imagina- 
tion,  que  la  plume  àc  ce  grand  honune  offroit 
à  fa  patrie ,  pour  la  guérir,  autant  qu'il  étoit  en 
lui ,  des    vices  que  le  luxe  y  nouriffoit. 

II  feroit  trop  long  &  trop  difficile  de  cher- 
cher dans  les  loix   de    ces  fiers  conquérans  de 


(i)  Telle  eft  U  divifion  des  contrats  en  contrats  de  bonne- 
foi  &:  contrats  de  droit  étroit ,  Se  les  différences  qu'ils  avoient 
iriiTes  entt'cux  .\  cet  égard.  Voyez  la  première  fcilion  de  l'ar- 
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l'Europe  leurs  notions  fur  les  fondemens  du 
Droit  naturel.  La  plupart  n'étoient  ,  pour  ainli 
dire  ,  que  des  itatuts  de  police  faus  pour  alTu- 
rer  la  paix  publique  ù  quelque  prix  que  ce  fût. 
Elles  ne  contiennent  prefque  point  de  règlemens 
civi.s  j  mais  beaucoup  de  peines  ou  d'amendes  , 
&  de  compofitions  relatives  aux  larcins(i)  &  aux 
outrages  ,  d'où  naiiroient  prefque  tous  les  diffé- 
rends de  ce  temps-là.  On  peut  prc  fumer  néan- 
moins que  ces  peuples  reconnoilloient  une  loi 
antérieure  aux  inftitutions  des  hommes,  d'après 
la  dclînition  du  Droit  qui  étoit  dans  im  exenA- 
phire  de  la  loi  falique  ,  trouvé  dans  l'abbaye 
de  S'-Maixent  (  z  ).  Quoique  cette  définition 
ne  fe  retrouve  pas  dans  les  éditions  qu'on  a  don- 
nées de  la  loi  falique  ,  elle  paroit  très-conforme 
aux  mœurs  de  ces  peuples.  Prefque  toutes  les 
langues  de  l'Europe  appellent  Droit  (  rellum  )  le 
fyllème  des  lois  que  les  anciens  appeloient  fim- 
plement  d'un  nom  qui  revient  à  celui  d'orio«- 
nance.  (  ^  ) 

Du  fein  de  la  confufion  où  le  fyrtême  féodal, 
plongea  TEerope  durant  plufieurs  fiècles,  de  ce 
mélange  inouï  de  fouveraineté  &  de  dépendance 
de  droit  &:  de  prétentions  reipedives  entre  les 
principales  maifons  des  différens  états  ,  de  la  mul- 
tiplication de  ces  états  même  ,  il  réfulta  de  nou- 
velles relations  entre  les  peuples  ,  qui  rendirent  les 
guerres  moins  cruelles  ,  en  établiffant  un  nou- 
veau droit  des  gens ,  &  des  gouvernemcns  pref- 
qu'entièrement  inconnus  aux  anciens  ,  des  mo- 
narchies ,  fondées  non  pas  fur  les  volontés  ar- 
bitraires des  princes  j  mais  fur  les  lois  qui  ren- 
dent à  affurer  à  la  fois  leurs  droits  ,  &  ceux 
de  leurs  fujets. 

La  rcnaillance  des  lettres  &  les  accroiflemens 
du  commerce  ont  fait  bientôt  fructifier  ce  nou- 
veau germe.  Thomas  More  dans  fon  Utopie  pré- 
fenta  un  fyflême  de  république,  moins  féduifant 
fans  doute,  mais  plus  fimple  Se  plus  praticable 
que  celui  de  Platon.  On  y  peut  fur-tout  remar-, 
quer  ce  qu'il  a  dit  fur  la  proportion  des  délits  bc  des 
peines.  13odin  ,  qui  avoir  fi  bien  lu  lire  l'hif- 
roire  ,  donna  un  ouvrage  fans  ordre  &  fans  li- 
aifon ,  mais  plein  d'excellentes  vues  furies  lois. 


(i)  Il  y  a  plas  de  ro  titres  dans  la  loi  Salique ,  qui  «raitent 
des  vols,  Se  il  en  cft  à-peiiprès  de  mcme  de  toutes  les  lois 
des  peuples  barbares.  Pour  réprimer  plus  cfficacemenr  le  vol 
on  en  fit  dans  la  fuite  un  cas  de  moyenne  ou  de  bafTe  juftice. 
M.Linguet  n'en  a  pas  moins  dir,  au  liv.  i  chap.  7.  de  fa  théorie 
des  lois  civiles,  que  chei;  les  peuples  ^rofjîcrs  le  vol  efl  nicef- 
fairement  très-rare.  Se  il  déclame  beaucoup  à  cette  occafion  con- 
tre les  nations  policées.  C'elt  la  feule  obfcrvation  qu'on  fe  per- 
mettra fur  cet  ouvrage ,  où  l'auteur  a  fans  ceffe  abufé  d'un 
très- bel  efprit. 

(1)  Voici  cette  définition  :  Lex  efl  conjtitutio  populi ,  quam 
majores  natu  cum  plebikus  fanyerunt  ,  Jl-.uuerunt ,  judicavtrunt 
vel  Jlabilierum  ad  difcemendum  Reilum.  [Rat.  ad  Cons. plQ*- 
viens.    §.    i.) 

(5)  Jus  à  juhtnJo, 

trop 


7ç 
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trop  peu  connu  peut-être  de  Tes  compatnotes 
mais  enfeigné  de  fon  vivant  dans  les  univciii- 
tés  d'Angletere. 

Cependant  on  n'avoit  pas  encore  remonte'  aux 
fondemens  du  droit. 

Après  avoir  long-temps  commente  les  lois 
romaines  ,  on  ofa  les  juger  Si  les  comparer  avec 
celles  de  la  nature  ;  l'illuftre  Giotius  ,  qui  a  fi 
bien  fervi  la  religion  Chrétienne  ,  l'hiftoire , 
les  belles-lettres  &:  la  jurifprudence  civile  dans 
tant  d'ouvrages  eftimés  ,  a  bien  mérité  de  toutes 
les  nations  par  fon  ouvrage  du  droit  de  la 
guerre  &  de  la  paix  ,  qui  malgré  les  dé- 
fauts qu'on  lui  a  juftement  reprochés  fera  toujours 
lu  &  médité  utilement  ,  tant  que  la  juftice  & 
la  raifon   naturelle  auront  des  partifans. 

D'autres  ont  depuis  applani  la  voûte  que  ce 
grand  homme  avoit  ouverte  ,  &  les  auteurs  mo- 
dernes ont  furpaflTé  les  anciens  dans  la  manière 
dont  ils  ont  approfondi  les  fources  du  Droit 
naturel  ,  comme  dans  toutes  les  autres  fciences 
cxaftes.  Il  eft  faci.'e  néanmoins  de  preflenrir 
<îue  toutes  les  recherches  n'ont  pas  été  également 
neureufes  &  utiles. 

Sans  parler  des  autres  caufes  qui  ont  pu  arrê- 
ter en  France  l'étude  du  Droit  naturel ,  l'immenfc 
variété  des  lois  pofitives  qui  fubfiftent  dans  cet  état 
a  pendant  long-temps  occupé  prefqu'entièrement 
les  jurifconfultes  ;  la  première  &  la  feule  chaire 
<ie  profefTeur  de  cette  fcience  ,  qui  exifte  dans 
le  royaume  ,  n'a  même  été  fondée  au  collège 
Roval  que  par  l'arrêt  du  confeil  du  20  juin  1775. 
On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  fi,  dans  la  fe(5lion 
fuivante  ,  on  parlera  beaucoup  plus  des  auteurs 
-étrangers  que  de  ceux  de   la  nation. 

Si  les  recherches  où  l'on  vient  d'entrer  n'ont 
pas  été  inutiles  ,  il  en  réfulte,  je  crois  ,  que  les 
mêmes  principes  de  juftice  &  de  raifon  font 
généralement  répandus  cher  toutes  les  nations, 
&  que  les  préjugés  dangereux  ,  qui ,  par  dit 
ierentes  caufes  fe  font  trop  fouvent  oppofés 
à  la  perfedion  de  ces  règles  de  juftice  ,fe  font 
diflîpés  à  mefure  que  les  peuples  fe  font  civi- 
lifés  &  qu'ils  ont  augmenté  leurs  lumières.  C'eft, 
ce  me  femble  ,  déjà  une  excellente  preuve  que 
le  Droit  naturel  n'eft  pas  ,  comme  quelques  fcep- 
tiques  ont  voulu  le  perfuader  ,  une  chofe  ar- 
bitraire ,  une  fcience  fidive  &r  chimérique  ,  &: 
que  l'homme  eft  fait  pour  la  fociété ,  qui  en  dé- 
veloppe les  principes. 

Section    Deuxième. 

Examen   critique    des  principaux   fyfiémes   modernes 
fur  Us  fondemens  du  Droit  naturel. 

On  peut   rapporter  à  quatre  fyftêmes   princi- 
paux les  opinions  des  auteurs  modernes  fur  les 
fondemens    des    lois    naturelles.    Les    uns    pré- 
tendent que  la  force  8c  les  conventions  des  hom- 
Tome  VI. 


DROIT    NATUREL.     505 

mes  font  la  feule  oiigine  du  droit  ;  ce  qui  eft 
à  peu  près  exclure  toute  idée  d'une  juftice  na- 
turelle &  univei.c'le.  Les  autres  ,  en  convenant 
de  la  réalité  de  ce  droit,  y  donnent  pour  prin- 
cipe exclufif  ,  ou  la  volonté  de  Dieu  ,  ou  le 
fens  moral,  nu  les  rapports  &  les  différences  ef- 
fenrielles  des  chofes. 

Il  faut  difcuter  féparément  ces  divers  fy- 
ftêmes. On  fuivra  les  principjux  auteurs  de  cha- 
cun d'entr'eux.  Il  feroit  trop  fat'i^uant  &  même 
impoflîble  d'exaniiner  en  dciail  les  opinions  d'une 
foule  d'écrivains  ,  dort  les  noms  i;e  font  guère 
confervés  que  dans  les  bibliographies  ,  &  qui 
fouvent  n'ont  fait  que  fe  copier  les  uns  les  au- 
tres, 

Sy^ème 

du  Droit  du  plus  fort  6*  des  Conventions  humaines. 

Quoique  tous  les  auteurs  qui  foutiennent  que 
le  droit  humain  eft  dans  tous  fes  points  une 
chofe  purement  arbitraire  ,  qui  tiie  fon  oiiginc 
des  règles  établies  par  le  plus  foit  pour  fon  uti- 
lité ,  ou  des  conventions  faites  par  plufieurs 
hommes  pour  fe  fouftraire  aux  inconvéniens  qui 
réfulteroient  de  l'exercice  continuel  de  la  vio- 
lence ^  ne  foient  pas  toujours  d'accord  entr'eux  , 
leur  fyftême  fe  rapporte  dans  les  principaux 
points  à  celui  de  Hobbes. 

Dans  les  orages  qui  bouleversèrent  la  coi.ftiru- 
tion  de  l'Angleterre  ,  ce  philofophe  crut  voir 
s'écrouler  les  fondemens  du  Droit  des  hommes 
avec  ceux  des  lois  de  fa  patrie  ,  &  voici  le  fy- 
ftême qu'il  y  fubftitua  {\)  :  les  hommes  n'ont  reçu 
de  la  nature  que  des  befoins  impérieux  &  des 
pafllons  fans  frein  qui  les  portent  à  s'occuper  ex- 
clufivement  de  leur  propre  intérêt.  Tous  étanc 
conftitués  de  la  même  manière,  perfonne  ne  peut 
fe  fatisf<iirc,  &r  completter  fon  bonheur  qu'aux: 
dépens  de  celui  des  autres.  L'homme  eft  donc 
naturellement  méchant  &  dans  un  état  de  puer- 
re.  Chacun  eft  porté  ,  par  fon  propre  penchant , 
ou  à  fe  défaire  des  autres  ,  pour  qu'ils  ne  lui 
difputent  pas  les  biens  dont  il  a  befoin  ,  ou 
à  les  aftervir,  afin  qu'iN  contribuent  à  lui  procurer 
ces  biens  ,  &  à  fatisfaire  fes  pafl'ions.  On  peut 
dire  même  en  quelque  forte  ,  que  chacun  a 
en  effet  le  Droit  de  tendre  à  un  bonheur 
exclufif  aux  dépens  de  celui  des  autres  ;  &:  de 
les  tuer  fans  fcrupiile  ,  puifqu'atitrement  il  a 
tout  lieu  de  craindre  d'être  piévenu  par  eux. 
I!  fuir  de'3  qu'il  eft  j^/ermis  à  tout  le  monde 
de    faire     ce     qui   lui    plait   ,    qu'aucune    ac- 


(i)  Vo/ez  les  (Eiivrcs  de  Hobbes,  recueillies  dans  pludeiirs 
éditions  Angloifes  ou  Latines,  èc  particulièrement  fon  Traité 
De  Cive  ,  qui  a  été  traduit  en  François  ,  6c  fon  Ltviathan  , 
cap.  li  ,   6cc. 

Sff 
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tion  ! 'ert  injufte  en  foi;  lors  même  qu'elle  fait 
du  mal  à  autrui  ,  &  qiie  celui  à  qui  le  mal 
eft  t'ait  n'a  aucune  laifon  de  s'en  plaindre. 

Pour  prouver  que  tel  eil  l'état  de  nature,  Hob- 
bes  &:  fes  lettateurs  rappellent  ce  qui  fe  paiïe 
dans  le  monde  ,  les  guerres  que  les  nations  fe 
font  entr'elles  ,  les  précautions  qu'elles  prennent 
en  temps  de  paix  ,  les  querelles  fi  communes  en- 
tre particuliers,  leurs  procès  ,  les  efforts  qu'ils 
font  pour  s'élever  les  uns  au-deffiis  des  autres  , 
la  nécellîte  de  nos  loix  civiles  ,  pour  empêcher 
de  plus  grands  maux  encore  ,  les  portes  &  les 
ferrurres  dont  on  fe  fert  pour  garder  fa  perfonne 
&:  fes  biens  ,  les  précautions  qu'on  prend  pour 
aflurer  l'exécution  des  conventions  ,  &  toutes 
les  autres  marques  de  méfiance  &  de  foupçon, 

3ui  ,  difent-ils  ,  ne  peuvent  avoir  d'autre  fon- 
ement  que  la  certitude  de  la  méchanceté  des 
hommes  confirmée  par  l'aveu  de  notre  confcience 
&  par  l'expérience  de  tous  les  temps. 

Un  état  fi  miférable,  continue  Hobbes  ,  folli- 
ciroit  perpétuellement  les  hommes  à  chercher 
ies  moyens  d'en  fortir.  Il  leur  a  été  facile  de 
reconnoitre  que  la  paix  leur  procureroit  un  fort 
plus  heureux  que  cet  état  de  guerre.  Pour  y  par- 
venir autant  qu'il  leur  feroit  pofiîble  ,  ils  ont 
fait  entr'eux  ,  des  traités  ,  des  ligues  ,  des  aflTo- 
ciations  ,  afin  de  foumettte  à  l'intérêt  général 
l'intérêt  privé.  Le  fondement  des  lois  dans  l'état 
de  nature  ell  donc  qu'il  faut  chercher  la  paix , 
&  c'ell:  dans  les  conventions  feules  qu'on  fait 
pour  l'obtenir  ,  que  fe  trouve  la  première  règle 
du  jurte  &  de  l'injurte. 

Comme  on  ne  peut  obtenir  cette  paix  qu'en 
revêtant  quelqu'un  de  la  puifTance  publique,  & 
en  fuivant  fes  ordres  avec  le  dévouem.ent  le 
plus  abfolu  j  Hobbes  conclut  delà  que  tout  ce 
que  le  prince  ou  le  magiflrat  civil  commande, 
dans  quelque  gouvernement  que  ce  foit  ,  doit 
paffer  pour  bon  ,  &  tout  ce  qu'il  défend  ,  être 
réputé  mauvais.  Il  foutient  donc  que  ce  n'eft 
qu'en  vertu  des  lois  humaines  ,  que  le  larcin  & 
l'adultère  font  des  crimes  j  que  ces  comman- 
demens  ,  honores  ton  père  &  ta  mère  ,  tu  ne  tueras 
point ,  tu  ne  porteras  point  jaux  témoif^nage  ,  n'o- 
bligent qu'autant  que  la  puilfance  civile  le  juge 
convenable  ;  que  cette  mêaie  puifTance  a  droit 
de  régler  la  nature  Se  la  forme  de  notre  culte , 
&  qu'enfin  les  hommes  font  pofitivement  obli- 
gés- de  fe  foumettre  en  tout  à  fon  autorité , 
même  dans  les  chofes  qui  répugneîit  à  leur  con- 
fcience ,  à  leur  raifon  ;  enforte  que  c'eil  à  la 
puifTance  publique  à  décider  routes  fortes  de 
dogmes  8c  d'opinions  en  morale ,  en  phyfique , 
en  mathématiques,  &  généralement  dans  routes 
les  fciences.  Hobbes  foutient  enfin  que  l'obli- 
pation  d'aimer  Dieu  Se  de  lui  obéir,  n'eft  qu'une 
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bleffe  qui  nous  met  dans  l'impofTibilité  de  nonf 
y   foultraire. 

Ce  fyftême  a  excité  des  réclamations  prefque 
univerfelles.  On  a  reproché  des  inconféquences  à 
(on  auteur;  on  a  remarqué  ,par  exemple ,  qu'après 
les  principes  qu'on  vient  d'expofer  ,  il  étoit 
néanmoins  convenu  dans  quelques  endroits  de  Ces 
ouvrages  (i)  ,  qu'indépendamment  des  loix  civiles^ 
il  y  àvoit  des  lois  naturelles  ,  qui  obligeoient  dans 
le  for  intérieur  ;  que  de  ce  nombre  étoient  l'obli- 
gation d'aimer  Dieu  ,  de  l'honorer  &  de  l'adorer  , 
de  ne  pas  tuer  fon  père  &  fa  mère  ,  ni  le  prince  , 
quand  même  il  l'ordonneroit,  &c  en  général ,  de  ne 
pas  lui  obéir  ,  quand  les  ordres  qu'il  donneroit  fe- 
roient  contraires  à  l'honnêteté. 

Que  Hobbes  ait  fait  ces  aveux  par  inconfé- 
quence  ,  ou  bien ,  pour  ne  pas  révolter  fes  ledeurs, 
comme  on  l'a  prétendu ,  avec  peu  de  fondement 
peut-être  ,  d'après  la  candeur  connue  de  ce  philo- 
fophe  ,  qui  paroît  avoir  cherché  la  vérité  de  bonne- 
foi  ;  relever  ces  contradidtions  ,  c'cfl  bien  com- 
battre fon  livre ,  mais  non  pas  détruire  fon  fyftême> 
&  plufieurs  auteurs  fe  font  mal-à-propos  attachés 
à  ces  petits  moiens. 

Cumberland  ,  dans  fes  recherches  philofophi- 
ques  fur  fes  lois  naturelles  ,  dont  M.  Barbeyrac 
nous  a  donné  une  traduction  enrichie  de  fes  notes  , 
a  attaqué  Hobbes  plus  direftement.  Il  a  fait  voir 
que  le  foin  d'avancer  autant  qu'il  ell  en  nous  le 
bien  commun  de  tous  les  hommes,  en  contribuant 
au  bien  de  tout  le  fyrtême  Se  de  chacune  de  fe^ 
parties  ,  contribuoit  par-là  nécelTairement  à  notre 
propre  félicité  ,  puis  que  chacun  de  nous  ell  une 
partie  de  ce  tout ,  &  qu'au  contraire  les  actions 
oppofées  au  bien  général,  entraïnoient  par  la  même 
raifon  notre  mifère  avec  celle  des  autres.  Ce  phi- 
lofophe  conclut  de-là,  que  la  bienveillance  uni- 
verfelle  étant  la  route  la  plus  fure  pour  aller  au 
bonheur,  le  bien  commun  des  hommes  qu'elle 
tend  à  procurer ,  clt  la  fouveraine  loi  du  genre- 
humain,  comme  le  falut  du  peuple  eft  celle  delà 
fociété  civile. 

Cumberland  ajoute  que,  fi  chacun  a  droit  à  tout, 
comme  Hobbes  le  fuppofe  ,  le  droit  de  tous  doit 
rellreindre  celui  de  chaque  individu.  Mais  cette 
raifon  n'eft  pas  tout-à-fait  décifive  par  elle-même. 
Il  faut  toujours  en  revenir  à  examiner  fi  l'hom- 
me eft  f)  malheureufement  conftitué ,  que  le  mal 
de  fes  femblables  foit  nécefTaire  ,  ou  même  utile 
à  fon  exiftence  ;  8z ,  après  avoir  concilié ,  s'il  eft 
pofTibleJe  bien  général  avec  le  bien  privé,  recher- 
cher s'il  n'y  a  pas  une  raifon  naturelle  qui  nous 
impofe  l'obligation  de  tendre  à  ce  but. 

Que  le  bien  généra!  concoure  ordinairement  avec 
l'avantage  de  chaque  individu  ^  c'eft  non-feule- 
ment ce  dont  Hobbes  convient  lui-même    dans 


t^acioii  ti  aimtr  jL/ieu  oc  ae  lui  oueir,  n  eir  qu  une 

fuite  de  fa  puifTance  fur  nous ,  &  de  notre   foi-  j      (i)  De  Civt,  cao.  i.  §.  i,  cap.  }.  &  cap.  n.  j.  a- 
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pludeurs  partages ,  mais  ce  qui  fait  la  bafc  de  Ton 
îyrtême,  puifqu'il  dit  que  ce  font  les  inconvénieiis 
réfultans  de  l'état  d'indépendance,  bc  l'utilité  que 
la  paix  pouvoit  procurer  à  tous  les  hommes  ,  qui 
les  ont  déterminés  à  le  réimir  en  fociété.  Cette 
utilité  eft  au  furplus  frappante  par  elle-même.  Il 
n'ert  donc  pas  vrai ,  que  lorfque  la  nature  crie  à 
chaque  homme  de  rechercher  ce  qui  ell  utile  ,  elle 
l'invite  à  tuer  les  autres  hommes  ,  ou  à  les  affer- 
mir,  crainte  d'en  être  prévenu.  Elle  les  follicite 
au  contraire  à  fe  réunir,  à  prendre  pour  règle  l'u- 
tilité commune  ,  &  à  le  faire  de  l'induUrie  îk  de 
la  puiffance  de  tous  ,  une  barrière  contre  Tintem- 
périe  du  ciel ,  les  attaques  des  bêtes  féroces  & 
celles  de  l'homme  furieux  ,  que  fes  paffions  ou  de 
fauffes  vues  d'intérêt  pourroient  porter  à  quel- 
qu'aéte  de  violence. 

Enfin  Hobbes  n'entend  par  Vétat  Je  nature  ,  que 
cette  fituation  où  les  hommes  fe  trouveroicnt  ,  fi 
la  fociété  ne  les  eût  pas  réunis ,  &  oti  lui  a  objecté 
qu'il  attribuoit  aux  hommes,  avant  l'établillement 
des  fociétés  ,  des  idées  de  domination  &  d'am- 
bition ,  qui  ne  dérivent  que  des  fociétés  même, 
puifque  ce  font  elles  feules  qui  fontceffcr  l'éga- 
lité primitive  des  hommes, 8c  qui  leur  font  perdre  le 
fentimentdeleurfoibleffe,  en  leur  montrant  ce  dont 
ils  font  capables  par  la  réunion  de  leurs  forces  (i). 
J'ajouterai  que  des  adles  particuliers  de  violence 
&  les  exemples  de  la  méfiance  qui  régne  entre  les 
hommes  ,  prouvent  bien  que  des  individus  de  l'ef- 
pèce  humaine  ,  agiffent  injuftement  &  peuvent  at- 
tenter à  la  vie  ou  aux  droits  d'autrui  ;  mais  ils  ne 
prouvent  point  que  l'efpèce  humaine  foit  nécef- 
fairement  &  généralement  méchant,  de  même  que 
les  précautions  qu'on  prend  &  les  craintes  que  l'on 
peut  avoir  ,  lorfqu'on  eft  forcé  de  fe  nourrir  de 
plantes  ou  d'animaux  inconnnus  ,  ne  prouvent  pas 
que  le  régne  végétal  &c  le  régne  animal  ne  contien- 
nent que  des  poifons. 

On  voit  auffi  des  hommes  avoir  de  la  confiance 
les  uns  dans  les  autres  ,  &  cela  n'eft  même  pas  fans 
exemple  parmi  les  nations.  U  ne  feroit  pas  plus 
déraifonnable  de  conclure  de  cette  confiance  & 
des  adtions  d'humanité  dont  on  trouve  tant 
d'exemples  ,  que  l'homme  eft  néceffairement 
bon  ,  que  d'en  faire  un  être  néceffairement 
méchant  d'après  le  mal  qu'il  fait  fouvent.Un 
être  intelligent  &  libre  ,  mais  fujet  à  des  be- 
foins  divers  ,  doit  éprouver  des  impulfions  con- 
traires. Il  peut  choifir  entre  le  bien  &'  le  mal  ,  ba- 
lancer fa  cupidité  par  fa  raifon  ,  ou  laiffer  vaincre 
fa  railon  par  fes  défirs.  Il  peut  être  bon  ou  méchant, 
maison  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  néceffairement 
l'un  ou  l'autre  }  c'eft  par-là  qu'il  diffère  effcn- 
tiellement    des     animaux    qui  ont  un  caractère 


(i)  Efptic  des  Loi»,  liv.  i ,  chap,  i  &  j. 
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commun  à  tous  les  individus  de  la  même  efpècc, 
parceque  rien  ne  balance  en  eux  les  mouvemens 
de  l'inllind  que  la  nature  leur  a  donne. 

Plufieurs  auteurs  célèbres  ont  cependant  adopte 
du  plus  au  moins  ces  principes  de  Hobbes. 

Tels  font, a  bien  des  égards, les  fceptiques  ancien» 
&  modernes  ,  parmi  lefquels  on  peut  remarquer 
Ariftippe  ,  l'auteur  de  l'École  Cyrénaïquc  ;  Arcé- 
filas  &  Carnéades ,  qui  fondèrent  la  moyenne  &:  la 
troifiéme  académie;Sextus-Empiricus  &Montagne. 
D'après  la  prodigieufe  variété  des  moeurs  Se  des 
opinions  des  différens  peuples,  ces  philofophes 
ont  paru  croire  ,  non  pas  précifément  que  les  hom- 
mes étoient  naturelement  méchans  ,  mais  du 
moins  que  leurs  vertus  &  leurs  vices  étoient  des 
choies  affez  généralement  arbitraires. 

Ils  auroient  du  conclure  feulement  de-là,que  les 
hommes  ne  font  ni  infaillibles  ni  parfaits  j  l'atten- 
tion même  des  voiageurs  &  des  hiftoriens  à  recueil- 
lir ces  traits  de  barbarie  &  de  fingularité  ,  parfe- 
més  fur  la  furface  de  la  terre  ,  plus  encore  que  les 
exemples  d'attachement  pour  fes  proches,  d'amour 
pour  fon  pays,  de  bienfaifance  &  d'hofpitalité  , 
concourent  à  prouver  qu'il  y  a  une  mefure  du  jufte 
&  de  l'injufte  exiftante  dans  la  nature  humaine  , 
quoiqu'elle  puiffe  être  falfifiéc. 

Mandcville  a  été  plus  loin  dans  fa  fable  des 
Abeilles  ,  &  dans  les  dialogues  qui  la  fi^ivent.  Il  i 
foutenu^  que  le  bien  public  dérive  de  l'ambition, 
de  l'intérêt  perfonnel  &  généralement  des  vices 
des  particuliers.  Mais  il  n'a  préfenté  la  nature 
humaine  que  fous  une  feule  de  fes  faces  ,  celle  de 
fes  vices  &  de  fes  paffions  ;  en  ne  l'offrant  que 
fous  un  point  de  vue  fi  défedueux  ,  il  a  montré  du 
moins,  combien  l'intérêt  public  eft  lié  avec  l'in- 
térêt des  particuliers  ,  puifqu'en  ne  s'occupant 
même  que  de  celui-ci ,  les  individus  ne  laifferoient 
pas  d'être  utiles  au  genre-humain. 

Parmi  nous  ,  un  courtifan  célèbre  s'eft  auffi  ef- 
forcé d'établir  que  toutes  nos  adtions,  celles  même 
qu'on  appelloit  vertuiuf.s  ,  n'avoient  d'autre  mo- 
tif que  l'intérêt  perfonnel  (i).  Les  mêmes  réfle- 
xions fervent  à  réfuter  fon  opinion  ,  que  fes  ver- 
tus privées  ont  d'ailleurs  démentie  ;  &  tout  ce 
qu'on  peut  conclure  de  fon  livre  ,  c'eft  que  l'é- 
cole où  il  avoit  puifé  fa  théorie  eft  bien  rarement 
celle  de  la  vertu  défintércftee. 


(i)  Voyez  les  maximes  du  duc  de  la  Roche-Foucault;  voici 
le  principe  qu'il  a  mis  lui-même  à  leur  têts  :  Nos  vtrtus  ne  font, 
le  plus  Ibuvent,  que  des  vices  de^uifés.  L'avertifL-m^-nt  & 
prelqus  toutes  fes  maximes  prouvent  qu'il  n'z  enz^nda  f..ire 
d'excepiion  qu'en  faveur  de  ceux  que  Ui-U  prélevve  d^s  vices 
par  une  grâce  particulière  dans  la  religion  chrétienne.  AulU  , 
dit-il  ailleuiJ  (max.  171  ôc  ^15)  que  l'intérêt  met  <n  ordre 
toutes  fortes  de  venus  t-  de  v.cei  ,  &  que  nos  venus  fe  i  er-. 
d-nt  dans  L'intérêi  ,  comme  Les  f.tuves  dans  la  mer  On  croyoit 
alors  que  les  fleuves  tiroient  leurs  fources  de  la  mer  ,  où  il« 
vonc  porter  kurs  eaux. 

Sffij 
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Les  principes  de  Machiavel  dans  fon  Prince  » 
&r  trop  fouvenc  ceux  de  Fra  Paalo  dans  fes  con- 
feils  à  La  république  de  y^nife  font  encore  à  peU- 
prcs  les  mêmes  que  ceux  de  Hobbes.  Quoique 
ces  deux  ouvrages  n'ayent  point  encore  été  ré- 
futés ,  comme  ils  auroient  pu  l'être  ,  on  ne  s'en 
occupera  point  ici,  parce  qu'ils  concernent  plus 
particulièrement  le  droit  des  nations  ,  que  le  droit 
privé,  &  que  leurs  auteurs  n'ont  point  entrepris 
d'en  démontrer  les  maximes  à  la  rigueur. 

Dans  ces  derniers  temps  M.  Obrien  Mac- 
Mahon  a  eu  le  courage  de  faire  un  ouvrage  ex- 
près fur  la  méchancheté  de  la  nature  humaine. 
Mais,  malgré  le  titre  emphatique  de  fon  livre  (  «^ , 
on  n'y  trouve  rien  de  neuf,  qui  puilTe  immorta- 
lifer  ce  nouvel  Erolbare. 

Syflême  de  la  volonté  divine. 

PufFendorf  a  principalement  foutenu  ce  fyftême 
dans  fon  traite  du  droit  de  la  nature  &  des 
gens  ,  &  dans  l'abrégé  qu'il  en  a  donné  fous  le 
titre  des  devoirs  de  l'homme  &  du  c'noyzn  (2). 

Cet  auteur  paroit  penfcr  peu  différemment  de 
Hobbes  fur  la  nature  de  l'homme.  Les  lois  ci- 
viles, dit-il,  &  le  décalogue  ,  dont  la  plupart 
«les  préceptes  font  conçus  en  termes  négatifs  , 
prouvent  combien  il  eft  vrai  que  l'homme  elî 
naturellement  porté  au  mal.  «  Chaque  perfonne 
33  ayant  non-feulement  des  défirs  particuliers, mais 
35  étant  même  bien  fouvent  différente  d'elle- 
33  même  dans  fes  défirs  ,  Tordre  &  la  beauté  de  la 
33  fociécé  humaine  exigeoit  nécetfairement  qu'il 
33  y  eût  quelque  règle  à  laquelle  on  fût  tenu  de 
33  fe  conformer.  Car,  fi  dans  cette  infinie  variété 
»3  de  fentimens  &  d'inclinations ,  chacun  fe  con- 
33  duifoit  à  fa  fanta'fie  ,  fans  confulter  autre  chofe 
5»  que  fon  caprice  ,  il  ne  pourroit  que  naître  delà 
3i  parmi  le  genre  humain  une  horrible  confu- 
»»  fion.  » 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  que  ces  obfer- 
Vations  prouvent  bien  qu'il  fetoit  à  défirer  qu'il 
y  eût  une  loi  parmi  les  hommes  ,  mais  non    pas 

aue  cette  loi  cxifte.  Quoi  qu'il  en  foit,  Puffen- 
orf  définit  la  loi  en  général  ,  une  volonré  d'unfu- 
péreur  par  laquelle  il  impofe  h-  ceux  qui  dépendent 
de  lui  l^ obi: galion  d'agir  d'une  certaine  manière  qu'il 
leur  prefc rit.  Il  examine  enfuitc  la  manière  dont 
cette  loi  peut  nous  être  manifeftée  ,  &  il  conclue 


(i)  An  tjjay  on  the  depravicy  &  corruption  of  human  na* 
iure ,  u>herein  the  Opinion  of  ta  Bruïere  ,  Roche-Foucault  , 
£fp'it  ,  Sènault  ,  Ho'bes  ^  Mande,  ilie  ,  Hilvitius  ,  &c-  on 
that  fubjtd  are  fupponei ,  on  principles  entirely  iiew  ,  againfi 
M.  Hume ,  Lord  Shffieikury  ,  v/.  Sterne  ,  M.  Brown  &  othtr 
jipologijls  ,  for  mank:nd.  London.  1774. 

(i)  Voyez,  Air- tout ,  les  ptétaces  de  ces  deux  ouvrages,  les 
thap.  1  &  3.  du  premier  livre  des  Devoirs  Je  l'homme  è-  du  ci- 
toyen y  &  les  chapitres  cottefpondans  du  traiii  du  Droit 
ée  la  nature  &  des  gens.. 
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qu'il  faut  la  chercher  dans  la  nature  de  l'hùmme  } 
ce  qui  ell  vrai  en  foi,  mais  alfez  peu  conféquenc 
avec  fon  fyrtême. 

Cette  nature,  dit  PufFendorf,  ell  fort  dépra- 
vée; «l'homme  étant  un  animal  très  -  afïeitioné 
33  à  fa  propre  confervation  ,  pauvre  néanmoins  & 
33  indigent  de  lui-même,  hors  d'état  de  fe  con" 
33  ferver  fans  le  fecours  de  fes  fcmblables ,  très- 
33  capable  de  leur  faire  du  bien  &  d'en  recevoir  , 
»  mais  d'autre  côté  malicieux  ,  infolent ,  facile  à 
3»  irriter  ,  prompt  à  nuire,  Se  armé  pour  cet  effet 
»  de  forces  fuffifantes  î  il  ne  fauroit  fubfifl:er  ,  ni 
3'  jouir  des  biens  qui  conviennent  à  l'état  où  il 
33  fe  trouve  ,  s'il  n'ell  fociable,  c'eft  à-dire  s'il  ne 
33  veut  vivre  en  bonne  union  avec  fes  fembla- 
33  bles,&  fe  conduire  envers  eux  de  telle  ma- 
'3  nière  qu'il  ne  leur  donne  aucun  fujet  plaufible 
33  de  lui  faire  du  mal ,  mais  plutôt  qu'il  les  en- 
3»  gage  à  maintenir  ou  à  avancer  même  fes  inté- 
33  rets.  Les  lois  de  cette  fociabilité  ,  ou  les  maxi- 
33  mes  qu'il  faut  fuivre, pour  être  un  membre  com- 
»  mode  &  utile  de  la  fociété  humaine  ,  font  ce 
33  que  l'on  appelle  lois  naturelles  ». 

La  raifon,  ajoute  t-il  ,  fuffit  feule  pour  nou» 
faire  fcntir  les  avantages  de  cette  conduite.  Elle 
peut  nous  déterminer  à  l'obfervev  pour  notre  pro, 
pre  intérêt.  Mais  elle  ne  fuffit  pas  pour  donner  â 
ces  maximes  un  caraftère  obligatoire.  Il  faut  né- 
cefTairement  recourir  pour  cela  à  la  volonté  d'un 
fupérieur ,  c'ell-à-dirc  à  celle  de  Dieu  ,  qui ,  ayant 
créé  les  hommes  &c  les  conduifant  encore  actuel- 
lement, comme  les  feules  lumières  naturelles  nous 
le  démontrent ,  veut  qu'ils  faffent  ufage  pour  fe 
conferver ,  des  facultés  dont  ils  fe  voyent  pour- 
vus ,  d'une  manière  qui  les  dil^ingue  fi  avanta- 
geufementdu  refie  des  animaux  ;  &  ,  par  confé- 
quent  qu'ils  vivent  autrement  que  les  bêtes 
Inures. 

On  a  reproché  à  PufFendorf  que  fa  définition 
des  lois  étoit  mauvaife  ,  puifqu'elle  convien- 
droit  tout  autfi  bien  aux  ordres  d'un  tyran  ou 
d'un  pirate  qu'à  ceux  d'un  fouvcrain  légitime. 
Ses  fedateurs  ont  eifayé  de  le  défendre  ,  en  di- 
fant  que  par  fupéùeu-  il  n'entendoit  qu'un  fiipé" 
rieur  légitime.  Sans  examiner  ici  fi  cette  corredtion 
s'ajufte  bien  au  fytlême  de  PufFendorf,  qui  pa- 
roit avoir  été  fort  partifan  du  pouvoir  arbitraire, 
il  efi  fenfible  qu'une  telle  définition  fera  toujours 
défc6tueiife  ,  tant  qu'on  n'expliquera  point  ce 
que  c'eft  qu'un  fupérieur  légitime  ,  &  qu'il  faudra 
chercher  le  fondement  de  l'autorité  de  ce  fupé- 
rieur,  pour  affurer  celui  de  l'autorité  des  loisj 
ce  qui  n'avance  abfolument  rien. 

Auflj  le  fyfiême  de  cer  auteur  roule-t-il  perpé- 
tuellement dans  un  cercle  vicieux  (i).  La  raifon  , 


(i)  M.  Dagucffeau  n'eftimoit  pas  beaucoup  le  traité  du 
Droit  de  la  nature  &  des  gens  de  PufFendorf  ;  il  le  comparoit 
aux  Glofes  des  auc«oi^f«iiolafti<iues  fm  la  phjlofophie  d'Ariftotc>, 
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^îît-i!  3  fuffit  pour  nous  faire  fentir  les  avantages 
d'une  conduite  bonne  &  julte,  èc  même  pour 
nous  déterminer  à  la  fuivre.  Mais  il  faut ,  outre 
cet  intérêt,  la  volonté  d'un  fupérieur,  pour  rendre 
ces  motifs  obligatoires. 

Si  ces  maximes  font  véritables,  comment  con- 
cevoir que  l'homme  foit  un  être  malicLux  6" 
prompt  à  nuire  ;  &',  fi  nous  ne  fommes  obligés  d'o- 
béir à  dieu  ,  que  parce  qu'il  eft  notre  créateur , 
&  qu'il  peut  nous  détruire,  cn^v  parce  qu'il  a  non 
feulement  des  forces  fujjifantcs  pour  faire  fouffrir  quel- 
que mal  aux  contrevenans  ,  mais  encore  de  jufles  rai- 
Jons  de  prétendre  gêner ,  comme  il  le  juge  à  propos  , 
la  liberté  de  ceux  qui  dépendent  de  lui ,  comme  le  dit 
encore  PufFendorf  ;  il  ell  manifeile  que  la  force 
&  la  volonté  d'un  fupérieur  ne  peuvent  avoir  pour 
nous  d'influence  que  par  des  motifs  d'intérêt  que 
Puffendorf  ne  croit  pas  feuls  obligatoires,  ou  par 
des  motifs  de  juilice  antérieurs  à  cette  volonté. 

Au  furplus  cette  crainte  d'un  fupérieur  capable 
de  punir,  cadre  allez  mal  avec  les  principes  de 
Puffendorf  j  e]ui  exclut  de  fon  fyilême  l'efpé- 
rance  &  la  crainte  d'une  autre  vie,  quoique  ce 
foit  une  des  plus  fortes  fandtions  du  droit  natu- 
rel ,  &  la  feule  ,  qui  dillribue  les  récompenfes  & 
les  peines  dans  une  proportion  convenable  à 
la  juUice  de  l'être  qui  peut  tout.  L'expérience 
prouve  allez  que  Dieu  ne  dérange  point  ici  bas, 
pour  punir  les  méchans ,  les  règles  générales 
par  lefquelles  il  conduit  l'univers. 

Quant  au  principe  de  la  fociabilité  ,  qui  ,  fui- 
vant  Puffendorf,  ert  la  bafe  de  nosdevoirs,  plu- 
lieurs  jurifconfultes  Allemands  l'ont  adopté  ; 
d'autres  l'ont  critiqué ,  parce  qu'il  ne  comprend 
que  les  devoirs  des  hommes  entr'eux ,  &  non  ce 
qu'ils  fe  doivent  à  eux-mêmes  &  à  Dieu.  C'ell  l.i , 
ce  femble,  une  aflez  foible  objection:  le  droit 
naturel  en  le  prenant  dans  un  fens  vafie ,  peut 
comprendre  nos  devoirs  envers  Dieu  &  envers 
nous-mëmes.Mais  ces  devoirs  appartiennentencore 

filus  particulièrement  à  la  religion  naturelle  6i  à 
a  philo'ophie  morale. 

On  peut  dire,  avec  plus  de  raifon  fans  doute , 
que  ce  principe  ,  quelque  juile  qu'il  foit ,  comme 
toutes  les  obligations  du  Droit  naturel ,  ne  peut 
pas  fervir  de  fondement  à  ce  droit ,  parce  qu'il 
dépend  lui-même  de  principes  antérieurs,  &  qu'il 
a  befoin  de  démonllration. 
La  volonté  divine  propofée  pour  bafe  du  Droit 
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naturel  ,  a  néanmoins  eu  les  partifans  les  plus  il- 
luikes.  Elle  a  été  adoptée  à  bien  des  égards  par 
Coccéius  &  Thomafius  j  par  l'illuilre  Locke  , 
dans  fon  eflai  fur  l'entendement  humain  (i)  j  par 
le  dodteur  Warburtnn  dans  fa  divine  légation  de 
Moyfe  (2),  &  par  le  favant  &  pieux  Domat  , 
dans  le  traité  des  lois  qui  fert  d'introdudtion  à 
fon  grand  ouvrage  ,  quoiqu'il  faille  avouer  que 
ce  jurifconfulte  ne  s'elt  pas  expliqué  avec  la  net- 
teté qu'on  avoit  lieu  d'attendre  d'un  auteur  fi 
judicieux  (3). 


ic  fur  la  théologie  -,  je  crois  que  tous  ceux  qui  cherchent  cîes 
lumières  dans  les  livres  ,  feront  de  l'avis  de  ce  niagiftrat.  Il  s'eft 
mépris  néanmoins  en  croyant  que  M.  Barbeyrac  étoir  l'auteur 
<lu  traité  dei  devoirs  d-  L'homme  &  du  CLioyen  ,  dont  M.  Da- 
guefTeau  faifoic  plus  de  cas;  FufFendorf  a  lui  même  compofc 
tct  abrégé  de  fon  jrand  ouvrage  ,  dont  il  ne  conferve  que 
trop  les  défauts.  Barbeyrac  n'en  cft  que  le  tradudeur  (  Voyez  la 
ticuxitme  infiru^ion  Jur  les  étude.':  propres  à  fermer  un  magi- 
Jlrat,  dam  le  prtmicr  volume  des  (Euvrcs  de  M.  Da^uejfeau.) 


(1)  L'auteur  de  la.  PhilofophU  de  la  Nature,  qui  remplie 
mal  le  titre  de  fon  livre,  à  mon  aviSj  met  le  f.'.ee  Locke 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  combattu  l'txirtence  ou  Dioic 
naturel,    f^oye^  la  par:,  i.   liv.  i.  chap.  3   de  cet  ouvrage. 

Cet  auteur  cite  [vagidement,  pour  prouver  cette  imputa- 
tion, /e  tome  premier  de  l'Ejfdt  fur  Venteniement  humain. 
Mais  il  fuffit  de  lire  le  cliap.  i8  du  livre  1  de  cet  ouvrage, 
pours'aiTjrer  du  contraire.  Locke  y  diftingueaux§  6  &  7  ,  trois 
clpcces  de  lois,  ou  de  régks  morales,  la  lot  divine,  la  lot 
civile  ic  la  loi  d'opinion  &  de  réputation.  Au  §  fuivant  ,  il 
définit  la  loi  divine  ,  celle  que  Dieu  a  établie  pour  diriger  les 
aidions  des  hommes  ,  foit  quUl  la  leur  ait  mamfefîée  par  les 
lumières  de  la  nature  ,  ou  par  la  Voie  de  la  raifon  ,  «  thac 
■»  law  which  God  had  fet  on  the  actions  of  men  ,  whetci: 
3>  promulgated  to  them  ,  by  ihe  ligh:  of  nature  ,  or  tlie  voice 
35  of  révélation  oî.  Il  ajoute  qu'il  ne  penfe  pas  que  pcrfonne 
foit  afTez  infenfé  {bruiish)  pour  nier  que  Dieu  air  donné  une 
riglcpour  le  gouvernement  des  hommes;  que  cette  régleeft  la  véri- 
table pierre  de  touche  de  la  reélituda  morale,  &  que  c'cft  en 
y  compar.iut  leurs  actions  ,  que  les  hommes  jugent  du  plus 
grand  bien  ou  du  plus  grand  mal  moral  ,  bc  connoiffent  s'ils 
font  de  bonnes  ou  mauvaifcs  oeuvres  propres  à  leur  attirer  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  part  du  tout-puiirant. 

Il  ell  bien  vrai  que  ce  Philofophe  circonfped,  en  conrinuanr, 
fuivant  fon  plan,  de  combattre  la  chimère  des  idées  innées, 
dit  cnfuire  aux  §  10  gc  1 1  ,  que  la  loi  d'opinion  ou  de  rcpii- 
tation  ,  eft  chez  tous  les  peuples ,  la  niefure  des  vertus  &  des 
vices,  Se  que  ce  qui  pafle  pour  vertu  dans  un  pays,  cil  ré- 
puté vice  clans  un  autre.  Mais  il  ne  fait  ,  en  cela  ,  qu'expofer 
un  fait.  Il  a  même  foin  d'obfctvet  que  cette  loi  d'opinion  eft 
d'accord  avec  la  loi  divine  dont  il  vient  de  parler,  quand  on 
applique  réellement  les  noms  de  vertu  &  de  vice  aux  actions 
qui  font  droites  ou  non-droites,  par  leur  nature.  (Jor  ailions 
tn  thetr  own  nature  right  or  wrong).  Enfin  il  répond  avec  beau- 
coup de  force  dans  la  préface  de  la  quatrième  édition  de  for» 
livre  à  ce  même  reproche  ,  que  l'auteuT  du  difcouts  concernant 
la  nature  de  l'homme  lui  avoit  déjà  fait.  Il  y  obterve  en  parti- 
culier qu'on  ne  peut  pas  abufer  de  ce  qu'il  a  dit  fur  la  loi  d'o- 
pinion &c  de  réputation  ,  puif'que  les  opinions  des  hommes  , 
quelque  générales  Qu'elles  ('oi2ni ,  n'altèrent  point  la  nature  des 
chojes  ;  &  qu'en  retiéchilTant  fur  ce  qu'il  a  dit  au  liv.  i.chap. 
3.  §.  18  &  chap.  i8.  §•  13.  14.  15  &:  zo  de  fon  traité,  on 
auroit  connu  ce  qu'U  penfoit  de  la  nature  éternelle  &  inaltéra- 
ble du  jufîe  6-   l  injujle ,  &   de   ce  qu'il  appelle  vertu  &  vice. 

Ce  palTàge  de  la  préface  de  Locke ,  fe  nouve  en  note  fous 
le  §  II.  du  chap.  18  du  livre  I.  .dans  d'autres  éditions  &  par- 
ticulièrement dans  la  treiziénie  ,  imprimée,  inS°  ,  à  Londres, 
en  1748.  Quelque  jugem-cnt  qu'on  porte  de  l'opinion  de 
Locke  à  cet  égard  ,  on  voit  combien  il  eft  injufte  de  le  placer 
parmi  les  adverfaires  du  Droit  naturel.  Voyez  auflî  le  méma 
auffwr,  Eflay  of  civil  government ,  book  i,  chap.  1 ,  §  lî  ,- ,  &c. 

f  I  )  The  divine  légation  of  Mofes  Demonjîrated  by  U^, 
Warburton  ,  Book  1  ,   fêi.  4. 

(?)  Voici  en  peu  de  mots  le  plan  de  Domat  :  les  lois  na- 
turelles font  les  régies  de  la  condui:e  de  l'iiomme  ,  &  ces  ré- 
gies font  la  démarche  de  l'homme  yers  fa  fin.  On  connoi'trai 
la  fin  de  l'homme  par  fa  ftrudure  Si  fa  nature.  Il  a  dans 
fa  volonté  un  défît  invincible  de  s'attacher  au  fouverainbicp, 
Lcj  objets  fenfibles  jie  peuvent  le  fitisfaite.  Sa  nature  eft  d'ûca 
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On  prétend  aufiî  que  Cicéron  ,  Plaron  &  la 
pUipaïc  des  anciens  ont  pofé  pour  bafe  des  lois 
naturelles  ,  la  volonté  divine.  Mais  je  ne  fais  fi 
l'on  n'a  pas  confondu  ce  que  ces  auteurs  ont  dit 
de^  la  fanftion  des  lois  naturelles  avec  ces  lois 
mêmes  ;  &  ces  deux  objets  quoique  liés  entr'eux 
font  pourtant  différens. 

On  peut  rapporter  enfin  à  ce  fyiîême  ,  celui 
deSelden  ,  qui ,  dans  un  ouvrage  plein  d'une  éru- 
dition prodigieufe  (i),a  prétendu  que  le  Droit 
naturel  ne  fe  trouvoit  que  dans  les  écrits  des  Rab- 
bins ,  &  qu'on  devoir  en  chercher  les  fondemens 
dans  les  préceptes  qui  furent ,  difent-ils  ,  donnés 
aux  hommes  à  la  fortie  de  l'arche.  Rien  ne 
prouve  mieux  que  cet  ouvrage  &  tous  ceux  de 
Selden  ,  qu'il  ne  lufiit  pas  d'être  favant  pour  bien 
raifonner  fur  la  nature  humaine.En  adoptant  le  fyltê- 
me  de  cet  auteur,  il  s'en  fuivroit  que  les  hommes 
Anti-Diluviens,  ceux  qui  ne  croyent  point  à  la  ré- 
vélation de  ces  préceptes^  &  tous  les  peuples  qui 
n'en  ont  pas  oui  parler  ,  comme  il  y  en  a  beau- 
coup fans  doute,  n'auroienc  aucune  loi  natu- 
relle. 

L'on  fent  d'ailleurs  que  des  préceptes  révélés 
par  Dieu  même ,  quoiqu'aflurément  bien  obliga- 
toires ,  diffèrent  du  Droit  naturel ,  dont  il  faut 
chercher  la  fource  dans  la  conftitution  humaine, 
telle  que  la  raifon  feule  nous  la  peut  découvrir. 
C'ert  tout  ce  qu'on  Ce  permettra  fur  l'ouvrage 
de  Selden.  II  faudroit;,  pour  en  bien  fuivre  les  dé- 
tails ,  avoir  une  érudition  que  l'auteur  de  cet 
article  ell  bien  loin  de  poffeder,  &  il  n'eft  pas 
poftîble  que  Dieu  ait  établi  nos  devoirs  fur  un 
fondement  fi  inacceffible  à  la  plupart  des  hommes. 
On  n'aura  pas  grande  opinion  des  principes  de 
Selden  fur  le  Droit  naturel,  fi  l'on  en  juge  par 
Ton  traité  fur  l'empire  de  la  mer  (  i  )  ,  où  il  a 
prétendu  prouver,  contre  Tillulhe  Grotius,  que  fa 
patrie  avoit  droit  d'en  interdire  l'ufage  aux  autres 
peuples. 

Un  paradoxe  fi  révoltant  annonce  trop  des  pré- 
jugés dans  l'efpric  ,  ou  trop  d'injuftice  dans  le 
cœur,  pour  que  l'auteur  puilTe  être  un  guide  utile 
dans  l'étude  du  droit  des  hommes. 

SyJIême  du  fens  moral. 

Ce  fyftême  paroit  être  celui  de  Cicéron  &: 
des  Platoniciens.  Mais  ils  fe  font  contentés  d'en 
fuppofer  l'exiftcnce  ,  fans  la  démontrer  i  &    fou- 


crcé  à  l'image  de  Dieu  ,  &  fa  premièie  loi  eft  de  le  recher- 
cher comme  le  fouveraiii  bien.  Cette  loi  en  renferme  une 
autre  qui  oblige  les  hommes,  .A  s'aimer  &  à  s'aider  mutuel- 
lement ,  puifqu'ils  ont  une  même  loi  &  une  fin  commune  , 
relativement  a  ce  fouvcvain  bien.  De  ces  deux  principes  , 
Domat  déduit  tous  les  devoirs  de  l'homme. 

(i)   De  jure  nacurali  &   gentium  juxcd  difciplinum  Hahreo- 
rum. 

(i)  Dans  fon  ouvrjgc  qui  pjttc  pour  titre  :  Mare  daufum. 
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vent  même  ils  paroilTenc  prendre  pour  règle  Ie$ 
rapports  naturels  des  chofes  plutôt  que  le  Cti'i-' 
riment   moral. 

Le  comte  de  Shafthcsbury  a  fuivi  le  même 
fyitême  dans  fes  CaraûériÛiques ,  &  il  l'a  fur-tout 
expofé  dans  fon  effii  fur  le  mérite  ou  la  vertu  (l) 
où  à  l'éloquence  de  Platon  il  joint  aufli  quel- 
que fois  fon  obfcurité.  François  Hutchélbn  a 
entrepris  de  le  développer  d'une  manière  mé^j 
thodique  (  2  ).  Mais  il  faut  convenir  que  fes  dif- 
férens  traités  n'ont  que  l'apparence  &  trop  fou- 
vent  la  fécherelfe  d'un  plan  méthodique. 
Comme  il  règne  beaucoup  de  confufion  dans  fes 
ouvrages  ,  &  que  je  ne  fâche  point  que  perfon- 
ne  ait  développé  d'une  manière  nette  &  précifc 
ce  fyllême  fi  féduifant  ,  je  vais  tacher  d'en  tra- 
cer les  détails  de  manière  qu'ils  puiffent  être  fa- 
cilement faifis   avec  quelqu'attention. 

On  appelle/lTji  les  facultés  par  lefquelles  nous 
recevons  les  impreflions  des  objets  divers,  ^'ytr.-. 
fations  les  imprelfions  que  l'ame  reçoit  de  ces  ob- 
jets par  le  moyen  des  fens  ,  ou  les  différentes 
manières  dont  ces  objets  agiffent  fur  nos  fens  : 
on  nomme  iJéis ,  les  notions  que  l'efprit  fc 
forme  des  chofes  par  le  réfultat  des  fenfations. 
Il  y  a  des  fenfations  phyfiques  que  tout  le 
monde  connoit  fous  ce  nom.  Il  fuffit  d'obferver 
avec  quelqu'attention  la  manière  dont  elles  agif- 
fent  fur  nous  ,  &  leurs  différences ,  pour  fe 
convaincre  que  ces  fenfations  ne  font  point  des 
images  de  l'efTence  des  chofes ,  mais  des  indica- 
tions de  leurs  rapports  avec  nous  &  de  l'effec 
qu'elles  produifent  en  nous  ,  de  fimples  fignes 
deilinés  à  nous  avertir  de  leur  utilité  bu  de 
lenrnuifance. 

Quand  les  idées  ouïes  perceptions  qu'excitent 
en  nous  les  fenfations  ont  des  caradtères  de  dif- 
femblance  bien  marqués  ,  ce  qui  arrive  le  plus 
fouvent  lorfqu'elles  ne  font  pas  l'effet  du  même 
organe  ,  on  juge  que  ce  font  des  fen- 
fations d'une  nature  différente  ;  &  telle  eit  l'o- 
rigine de  la  diftindion  des  cinq   fens  corporels. 

Mais  tous  ces  fens  ont  cela  de  commun  que 
leurs  effets  &  les  impreffions  de  plaifir  &  de  peine 
qu'ils  excitent  en  nous  ,  font  tout-à-fait  indé- 
pendans  de  notre  volonté  ,  &  qu'on  ne  peut 
s'en  former  d'idée  fans  le  fens  ou  l'organe  qui 
y  eft  analogue.  C'efI  en  cela  que  paroit  confilter 
l'efTence  des  fenfations.  Le  fexe ,  le  tempéra- 
ment ,  l'éducation  &  les  préjugés  mêmes,  l'étroite 
liaifon  de  deux  fenfations  qui  nous  ont  été  tranf- 


Si)  An  inquiry  concerning  virtue  or  merit. 
i)  Voyei  lejyfiéme  dt  phiLofophie  morale,  ic  fur -tout  lefi 
Recherche!  fur  L'angine  des  idées  que  nous  avons  de  La  beauté 
&  de  la  vertu  i  V Ejja't  fur  la  nature  &  la  corduite  des  pajfwns 
&  des  ajfeâlionf,  avec  des  édaircijfemens  fur  le  fens  moral  , 
traduits  de  l'.mglois  ,  par  jM.  Eydous ,  Voyei  aufli  let  ouvtar 
ges  de  Smic)] ,  Cudworth  Ôc  Hume. 
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biîTcs  en  même-remps  (  i  )  peuvent  influer  jufqu'à 
un  certain  point  fur  nos  fenfations  j  &  en  aké- 
rer  li  pureté  originelle ,  mais  non  pas  en  chan- 
ger totalement  la  nature. 

Outre  ces  fenfations  phyfiques  fi  généralement 
connues  ,  il  y  a  des  perceptions  plus  re'evées 
par  leur  nature  ,  qui  font  immédiatement  pro- 
duites par  la  combinaifon  inexplicable  des  pre- 
mières. Telles  font  la  beauté  Se  la  laideur  , 
la  plupart  des  effets  des  beaux  arts  &  fmguliè- 
ïenaent  celui  de  l'harmonie.  On  peut  nommer 
fcns  inûr'uur  (i   la  facultéqui  les  apperçoit. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  diftingue  les  effets  des 
fenfations  purement  phyftques.  Le  fcns  intérieur 
appartient  non  aux  organes  corporels  ,  mais  à 
Tefprit.  Il  a  pour  objet  les  chofes  même  incor- 
porelleSjtelles  que  lesThéorêmes  de  la  Géométrie. 
On  trouve  une  beauté  réelle  dans  ceux  dont  la 
découverte  mène  à  un  grand  nombre  de  propo- 
iîtions  utiles  &  ignorées  jufques-là.  \lais  cette 
nouvelle  Faculté  a  cela  de  commun  avec  les  fens 
phyfiques  ,  que  les  effets  en  font  immédiats  & 
entièrement  indépendans  de  notre  volonté  ,  & 
même  de  notre  avantage  ou  de  notre  défavantage, 
quoiqu'ils  y  correfpondent  le  plus  fouvent.  Ainfî 
dans  un  jardin  ,  dans  un  appartement  ,  dans  le 
moindre  meuble  ,  dont  les  formes  font  élégantes, 
il  n'y  a  perfonne  qui  ne  trouve  une  certaine 
beauté  indépendante  de  l'utilité  qu'ils  peuvent 
avoir. 

Le  fens  intérieur  a  encore  cela  de  commun 
avec  les  fens  phyfiques  ,  que  les  principales  im- 
preflTions  qu'il  produit  font  les  mêmes  dans  tous 
les  hommes  ,  quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  dans 
quelques-uns  de  leurs  effets  chez  les  divers  in- 
dividus. Cette  différence  tient  à  des  caufes  à 
peu-près  femblables  à  celles  qu'on  a  expli- 
quées ,  en  parlant  des  fens  phyfiques.  Si  elle 
etl  plus  marquée  dans  le  fens  intérieur,  que 
dans  ces  derniers  ;  fî  les  hommes  ne  font  pas 
auffi  fouvent  d'accord  fur  le  goût  de  la  beauté 
&  de  l'harmonie ,  que  fur  les  perceptions 
purement  phyfiques  ,  cela  provient  fans  doute 
de  ce  que  le  fens  intérieur  fe  développe  dans 
les  hommes  beaucoup  plus  tard  Se  lorfque 
leur  être  peut  avoir  déjà  Touffert  bien  des 
altérations  ,  par  l'éducation  ,  la  coutume  &  les 
autres  caufes  qui  peuvent  influer  fur  les  caraftè- 
res.  Mais  cette  diverfité  n'el^  pas  plus  une  obje- 
ftion  contre  l'exiflence  du  fens  interne  ,  qu'elle 
n'en  •  efl  une  contre    celle  des  fens  extérieurs. 

Outre  les  fens  phyfiques  &  le  fens  intérieur 
dont  on  vient  d'expliquer  la  nature  &  les  effets  , 
iJ  y  a  en  nous  même  une  troifième  faculté  qui 


(i)  Ainlî  l'on  voie  des  perfonnes  qui  ne  peuvcnï  Ibiiffrir  ni 
l'odeur  ni  le  goût  du  vin  ,  apiès  y  avoir  pris  de  l'tnaétique  dans 
leur  enfance, 

(i)  C'cil  à-peu-près  ce  «^ue  nous  appelons  Coût  au  figuré. 
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efl:  également  dépendante  de  la  conilitution  pri- 
mitive de  l'homme  ,  Se  dont  les  perceptions 
font  aulli  immédiates.  Dans  une  créature  capa- 
ble de  réfléchir  fur  fes  idées  ,  S:  de  les  gêné- 
ralifer  ,  non-feulement  l'apparence  des  choies  , 
mais  aulfi  les  adions  elles  mêmes  ,  ou  plutôt 
4es  affeilions  de  pitié  ,  de  douceur  ,  de  recon- 
noiffance  ,  de  cruauté  ,  de  méchanceté  ,  8c  d'ia- 
grjtitude  que  nous  obfervons  ,  &  fur  lefqueiles 
notre  efprit  peut  fe  replier  ,  caufent  du  plaifir 
ou  de  la  peine  j  &  font  elles-mêmes  de  nouveaux 
fujets  d'affetftion.  De  même  que  les  imprcfîions 
des  fens  extérieurs  &  du  fens  interne  ,  ou  les 
fenfations  de  plaifir  &  de  peine ,  de  beauté  Se 
d(}  difformité  qu'ils  excitent  en  nous  ,  font  des 
effets  néceffaiies  ;  de  même  celles  qui  réfultenc 
en  nous  des  affections  que  nous  appercevons  foie 
dans  les  autres  ,  foit  même  au  dedans  de  nous 
par  la  réflexion  ,  font  indépendantes  de  notre 
volonté.  Le  cœur  ne  peut  être  neutre  à  la  vue 
des  images  qui  fe  prélentent  à  lui.  Les  témoigna- 
ges de  tendreffe&  de  bienfaifance  le  dilatent  na- 
turellement ,  Se  l'attirent  pour  ainfi  dire  vers  celui 
qui  les  montre  j  la  dureté  le  relfcrre  j  il  fe  fou- 
lève  contre    la  violence. 

Ce  fentiment  immédiat  d'amour  ou  de  haine, 
d'approbation  ou  de  mépris  pour  certaines  afiions, 
duquel  on  ne  peut  rendre  de  raifon  ultérieure  , 
efl:  ce  qu'on  appelle  fcns  moral.  En  examinant 
les  impreflions  qu'il  produit  fur  nous  ,  il  fera  fa- 
cile de  reconnoitre  que  la,  hjntê  morale  n'elt  au- 
tre chofe  que  l'idée  d'une  qualité  ,  qui,  en  cau- 
fant  notre  approbation  ,  nous  porte  fans  aucune 
réflexion  &  par  une  détermination  naturelle  ,  à 
fouhaiter  du  bien  à  celui  qui  l'a  faite  ,  &  la, 
méchanceté  morale  ,  l'idée  d'une  qualité  oppofée 
qui  nous  force  à  défaprouver  toute  action  dans 
laquelle  elle  fe  rencontre. 

S'il  falloir  des  preuves  plus  détaillées  de  l'exi- 
ftence  du  fens  moral  ,  chacun  les  trouveroit  en 
foi-même  &  autour  de  loi.  Quel  eft  l'homme 
qui  n'ait  éprouvé  quelquefois  du  plaifir  à  faire 
le  bien  ,  qui  peut-être  ne  fe  foit  voulu  du  mai 
de  quelqu'injulHce  ,  &  qui  n'ait  été  frappé  d'hor- 
reur à  la  vue  de  quelque  cruauté.  Si  l'on  ne  veut 
pas  recourir  à  un  fentiment  immédiat  ,  pourra- 
t-on  expliquer  les  effets  involontaires  de  hont* 
&  de  pudeur  ,  d'honneur  &  de  gloire  ,  qu'on 
découvre  chez  tous  les  hommes ,  Se  cette  im- 
prefiîon  vive  que  produifent  fur  les  enfans  de 
l'âge  le  plus  tendre;,  &  fur  les  gens  du  peuple, 
qui  ont  le  moins  reçu  d'éducation ,  les  tableaux 
de  la  barbarie  ,  ou  de  la  bienfaifance  ?  Pourquoi  , 
comme  l'a  voulu  Tacite  ,  ne  tolérerions  nous 
pas  fans  colère  les  crimes  des  fcélérats  ,  les  cru- 
autés des  tyrans,  comme  les  fléaux  naturels  de 
la  pefle  ,  de  la  famine  &  de  la  tempête.  N'ell- 
ce-pas  même  à  ce  fens  moral ,  altéré  fans  doute 
ou  mal  appliq^uc,  qu'on    peut    attribuer  les  cru- 
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autés  que  ks  enfans  commettent  fi  fouvcnt  , 
&  le  concours  du  peuple  au  combat  des  gladi- 
ateurs ,  aux  exécutions  publiques  (  i  )  ?  L  n  in- 
ftind:  confus  les  pouflc  vers  tous  les  objets  qui 
peuvent  leur  donner  lieu  d'exercer  leur  com- 
paffîon.  Quel  eft  enfin  l'homme  ,  qui ,  dans  ces 
plans  chimériques  de  bonheur  ,  dans  ces  rêves 
de  fortune  que  nous  fuifons  tous  quelquefois,  & 
où  le  cœur  s'abandonne  entièrement  à  lui  même, 
ne  fe  propofe  pas  de  parveiiir  à  raccomplilTe- 
ment  de  fes  defirs  par  des  moyens  honnêtes 
plutôt  que  par  des  trahifons. 

On  ne  peut  expliquer  tout  cela  d'une  manière 
fatisfaifantc  ,  qu'en  admettant  dans  les  chofes 
morales  des  imprelfions  nécelT-iires  &  un  fens 
immédiat.  Le  raifonnement  nous  fait  découvrir 
des  vérités.  Mais  quelle  influence  a-t-il  fur  îes 
mouvemens  de  notie  cœur  ?  Si  iioms  n'écoacions 
que  la  raifon  feule  ,  fi  ce  n'étoit  pas  une  affe- 
ction involontaire  qui  nous  guide  dans  la  diffé- 
rence que  nous  mettons  entre  le  juftt&"  l'injuftc, 
pourquoi  feroit-on  des  exhortations  fi  touchantes 
pour  porter  à  la  vertu  ?  Pourquoi  les  orateurs 
tcmoigneroient  ils  tant  d'indign.uion  contre  un 
fcélérat  dont  ils  veulent  faire  profcrire  la  tête  ? 
Il  fuffiroit  de  donner  des  démonfirations  froides 
6c  tranquilles  ,  pour  déterminer  notre  raifon. 

Telles  font,  fuivant  les  partifans  du  fens  mo- 
ral ,  les  preuves  qui  en  établilfent  Texifience 
Voici  comme  ils  en  expliquent  enfuite  les  effets 
&  l'ufage  qu'ils  lui  attribuent  pour  régler  notre 
conduite. 

Il  fe  peut  bien,  difent-ils  ,  que  la  raifon  nous 
donne  des  notions  du  bien  &  du  mal  }  maisj  ou- 
tre qu'elle  ne  peut  avoir  d'influence  fur  nos  af- 
fections ,  combien  peu  d'hommes  font  à  portée 
<le  la  cultiver.  Il  étoit  donc  convenable  à  la 
bonté  de  Dieu  de  nous  donner  un  guide  plus 
sûr  &  plus  facile  à  reconnoître  dans  le  fens 
moral.  La  jullice  &  la  vertu  confiftent  à  fuivre 
tout  ce  qu'il  approuve  ;  leur  pratique  nous  fera 
bientôt  éprouver  combien  les  plaifirs  qui  naiflent 
désaffections  bienfaifantes  font  fupérieurs  à  ceux 
que  nous  reflTentons  en  fatisfaifant  les  befoins  du 
xorps  ,  ou  en  affouviflant  nos  paffions  les  plus 
violentes.  Le  témoignage  des  méchans  Se  leurs 
fentimens  même  font  à  la  vérité  contraires  à 
cette  piéférence.  Mais  ils  ont  tellement  dépravé 
leur  fens  moral  par  une  vie  fouillée  de  crimes  , 
«qu'ils  font  juges  incoropétens  dans  cetre  matière. 
L'homme  vertueux  ,  qui  par  fa  tempérance  n'a 
pas  moins  confervé  l'aftivité  des  fens  phyfiques 
que  celle  du  fens  moral,  eft  le  feul  à  qui  l'on 
doive  s'en  rapporter. 


(i)  Cette  preuve  de  l'cxiftencï  du  fens  moral ,  peut  fem- 
■b'.er  biea  choquante.  Mais,  comme  M.  Hutchéfon  a  beaucoup 
»ppnyé  là-dvlïus ,  je  n'ai  pas  cru  devoir  la  lupprùcer. 
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Un  tel  homme  nous  apprendra  que ,  queî$ 
que  foient  les  plaifirs  à^s  fens  extérieurs  ,  le 
lens  interne  donne  un  prix  bien  plus  grand  à 
ceux  qui  réfultent  de  la  contemplation  de  II 
beauté  ,  des  doux  effets  de  l'harmonie  ,  &  de 
la  découverte  d'une  grande  vérité  dans  les  fci- 
ences  ,  mais  que  ceux  qui  naiiïent  de  l'appro- 
bation du  fens  moral  font  infiniment  fupérieurs 
à  ces  derniers.  Cet  avantage  du  fens  motad  fur 
tous  les  autres  fens  ,  fe  fait  apperçevoir  jufques 
dans  les  beaux  arts  mêmes.  Leurs  productions 
nous  touchent  plus  ou  moins  vivement ,  à  propor- 
tion que  la  moralité  en  eft  plus  ou  moins 
grande  ;  &  voilà  pourquoi ,  fans  doute  ,  on  pré- 
fère tant  les  tableaux  aux  portraits  ,  quelque 
relfemblans  que  lbie?it  ceux-ci. 

Il  eft  facile  d'après  cela  de  faire  une  échelle 
graduée  dcs  biens  6c  des  maux  ,  &  de  détermi- 
ner quels  font  ceux  qu'on  doit  rechercher 
ou  éviter  de  préférence  pour  ê^re  heureux  S>C 
jufte.  On  doit  mettre  au  premier  rang  tous 
ceux  que  le  fens  moral  nous  fait  apperçevoir , 
au  deuxième  ceux  qui  tiennent  au  fens  intérieur, 
&  au  dernier  les  biens  &  les  maux  purement 
phyfiques.  Quant  à  ceux  qui  font  compofés  ,  on 
les  appréciera  en  raifon  du  plus  ou  moins  de 
rapport  qu'ils  ont  à  ces  trois  fortes  de  fens.  Il  réful- 
tera  de  cette  manière  d'apprécier  le  vice  8c  la 
vertu  ,  une  conféquence  propre  à  fatisfaire.  C'eft 
qu'on  ne  doit  point  les  mefurcr  fur  les  aCtions  8c 
lur  les  talens  des  hommes  ,  mais  fur  leurs  af- 
fections S>c  leurs  fentimens  de  bienfaifance  ,  & 
qu'il  peut  y  avoir  des  héros  dans  tous  les  états. 
On  méritera  ce  nom  ,  quand  on  fera  tout  le 
bien  dont  on  eft  capable  ,  dans  la  fphére  oii 
on  a  ete  place. 

Un  fyftême  fi  intéreflant  par  fes  rapports 
avec  nos  affeCtions  &  par  fa  fimplicité  qui  réduit 
toutes  les  facultés  humaines  à  des  principes  com- 
muns ,  ne  pouvoit  pas  manquer  d'avoir  du  fuccès  i 
mais  il  a  aufli  éprouvé   bien  des  critiques. 

On  lui  a  reproché  de  ne  donner,  fous  le  nom 
du  fens  moral  que  les  réfultats  des  fenfations 
phyfiques  ,  &  de  l'intérêt  perfonnel  ,  ou  tout 
au  plus  ceux  des  préjugés  que  l'éducation ,  la 
coutume  Se  l'exemple  produifent  en  nous  ;  de 
propofer  une  règle  de  conduite  qui  ,  de  l'aveu 
de  fes  auteurs  ,  pouvoit  être  facilement  pliéc  & 
détournée  au  mal,  &  qui  varioit  dans  les  indi- 
vidus j  comme  le  govlt  même  ;  de  détruire  le 
mérite  ou  le  démérite  de  nos  aCtions  ,  en  leur 
donnant  pour  caufe  déterminante  une  impulfioa 
indépendante  de  notre  volonté,  dont  le  méchant 
pourroit  ,  ce  femble ,  alléguer  Pimpreffion  en  fa 
faveur  ,  comme  l'homme  de  bien  ,  i?»r  enfin  de 
fubftituer  à  des  principes  clairs  &  précis  ,  une 
qualité  occulte  Bc  inintelligible. 

Les  partifans  dti  fens  moral  ,  &  fur  -  tout 
Hutchsfon ,  ont  efîayé  de  dctruiie  ces  objeClions. 
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Il  eft  Ç\  peu  viai ,  difent-ils  ,  que  le  fens  moral 
ibit  la  même  chofe  que  l'intérêc  perfonnel ,  que 
les  afFedions  ,  qui  font  une  fuite  du  fcns  moral  , 
fe^fouticfinent ,  jufqu'aux  portes  de  la  mort  , 
même  dans  ceux  qui,  ne  croyant  point  à  l'immor- 
talité de  l'ame  ,  n'en  peuvent  efpérer  aucun  avan- 
tage. Jamais  on.  n'a  élevé  de  Ihtues  aux  traîtres 
qui  ont  fait  des  adions  utiles.  Par -tout,  on 
dételle  l'hypocrifie  comme  te  plus  infâme  de  tous 
les  vices,  quoiqu'elle  emprunte  les  apparences 
de  la  vertu.  Ce  font  donc  les  afFeâions  ,  &  non 
les  aiflions  ,  qui  font  l'objet  du  fens  moral  j  Se  , 
dès  lors,  l'intérêt  n'y  a  point  de  part.  Un  hon- 
nête homme  quitte  une  partie  de  plaifir  pour 
aller  partager  fa  bourfe  avec  les  malheureux.  Un 
fcélérat  qui  marche  au  fupplicc  ,  abfout  les  lois 
qui  le  condamnent.  Quel  intérêt  y  peuvent-ils 
avoir  ? 

Il  eft  vrai  que  le  fens  moral  eft  plus  ou  moins 
parfait  ,  plus  ou  moins  altéré  dans  les  divers 
individus  ,  Se  même  chez  les  differens  peuples. 
On  a  vu  des  nations  entières  tuer  leurs  pères  à 
un  certain  âge  ,  expofcr  leurs  cnfans  ,  &  com- 
mettre d'autres  atrocités.  Mais  l'horreur  qu'elles 
infpirent  par-tout  ailleurs,  l'enthoufiafme  qu'exci- 
tent les  traits  d'humanité,  de  bienfaifmce  ,  d'ami- 
tié ,  de  dévouement  pour  la  patrie  ,  qu'on  trouve 
dans  d'autres  pays,  &fouv|;nt  chez  les  mêmes  peu- 
ples, annoncent  combien  ces  derniers  traits  font  na- 
turels à  l'homme,  &  que  les  premiers  ne  font  qu'une 
dépravation  fortuite  du  fens  moral.  Les  fens  phy- 
£ques  varient  aufli,  même  de  peuple  à  peuple,  à 
certains  égards.  Dira-t-on  pour  cela  qu'ils  n'cxif- 
tent  pis  ?  Si  l'on  y  donne  une  attention  férieufe  , 
on  verra  que  ces  différences,  dans  les  uns  comme 
dans  les  autres  ,  tiennent  à  des  préjugés  natio- 
naux ,  à  la  liaifon  de  deux  fenfations  diverfes  , 
&  généralement  .à  des  caufes  femblables  à  celles 
qui  peuvent  dépraver  nos  fens  extérieurs.  La 
plupart  de  ces  atrocités  mêmes  prouvent  l'exi- 
llence  du  fens  moral  qu'elles  oat  altéré.  Ce  font 
prefque  toujours  des  conféquences  mal  tirées  d'un 
mouvement  de  compaflîon  ou  d'un  autre  prin- 
cipe naturel  Se  bon  par  lui-même. 

G'elt  parce  que  le  fens  moral  femble  fe  déve- 
lopper plus  tard  que  les  fens  extérieurs  ,  qu'on  a 
pu  douter  s'il  n'étoit  pas  l'effet  de  l'éducation 
ou  des  préjugés  que  les  légifiateurs  avoient  eu 
intérêt  d'infpirer  ;  mais  les  premières  traces  s'en 
font  remarquer  dans  les  enfans  de  l'âge  le  plus 
tendre  ;  les  philofophes  favcnt  aurti  que  c'eft  l'ex- 
périence feule  qui  nous  apprend  à  faire  un  ufige 
convenable,  non-feulement  du  fens  interne,  ou 
du  goût  ,  mais  encore  des  fens  extérieurs  les 
plus  impoi^tans  ,  tels  que  le  toucher  &  la  vue. 
Il  n'eft  pas  plus  étrange  de  donner  pour  bafe  à 
la  vertu  un  feiniment  inconcevable  ,  que  d'en 
faire  le  fondement  du  bonheur.  Cornme  il  faut 
des  foins  continuels  pour  préfcrver  d'altération 
Toms  KJ, 
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le  fens  moral ,  Se  pour  en  fuivre  l'impulfion  , 
plutôt  que  celles  des  pafllons  &  de  i'intéiêt  per- 
fonnel ,  il  reftera  toujours  un  mérite  bien  réel 
à   la  vertu. 

Entîn  on  ne  doit  rejetter  parmi  les  qualités 
occultes  que  celles  qu'on  admet  fans  en  avoir 
de  preuves,  &  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'adopter 
tous  les  principes  qui  fe  montrent  par  des  effets 
conftans ,  quelqu'inconcevables  qu'ils  nous  paroif- 
fent.  Conçoit  on  les  effets  du  plaifir  ;,  de  la  dou- 
leur ,  de  la  beauté  ou  de  l'harmonie  ?  Perfonne 
néatunoins  n'en  contefte  l'exiitence  :  il  doit  eu 
être  ainli  du  fens  moral. 

Ces  réflexions  ne  lèvent  pas  toutes  les  diffi- 
cultés. 11  eft  bien  vrai  que  les  crimes  dont  u!i 
homme  eft  témoin  ,  &  que  fon  intérêt ,  ou  de 
faux  préjugés  ne  lui  font  pas  approuver,  le 
frappent  pour  ainfi  dire  immédiatement ,  &  le 
révoltent  auffi-tôt  contre  leur  auteur.  Mais  on 
n'apperçoit  là  que  le  pur  effet  de  la  compaffion  , 
de  rhorrcur  &  de  l'effroi ,  que  les  fignes  de  la 
douleur  nous  font  éprouver}  en-ne  voulant  pren- 
dre que  ces  fentimens  pour  règle  ,  on  courroie 
trop  fouvent  le  rifquc  de  les  confondre  avec  les 
paflîons  les  plus  dangercufes. 

On  éprouve  à-peu-prcs  la  même  impreffion  à 
la  vue  d'un  lion  qui  déchire  un  homme  ,  ou  de 
l'affanin  qui  l'égorgé,  &  peut-être  même  lorf- 
qu'on  ne  fait  que  punir  un  criminel  par  une  jufte 
vengeance ,  de  même  que  lorfqu'il  éprouve  de 
grandes  fouffrances  par  des  caulés  purement  na- 
turelles ,  parce  que  les  fentimens  d'horreur  & 
de  compallion  ,  comme  tous  les  autres  mouvc- 
meiis  des  paiVions  ,  font  aveugles  de  involon- 
taires. 

Il  eft  bien  certain  encore ,  que  la  pratique  ha- 
bituelle de  la  gratitude  ,  rie  l'humanité  ,  de  la 
bienfufance,  de  la  juftice  S:  des  autres  vertus  , 
répand  dans  Tame  une  fatisfaûion  douce ,  un 
certain  calme  ,  une  forte  de  raviffement  ,  je  di- 
rois  prefque  une  volupté  préférable  à  tous  les  a^itres 
plailirs.Mais  une  grande  fenfibilité  povir  ces  jouif- 
fances  intérieures  n'eft  communément  l'effet  que 
d'une  longue  habitude  ,  &  peut-être  même  quel- 
quefois la  fuite  d'un  caraftcre  heureux  ,  que  tous 
les  hommes  font  bien  éloignés  de  pofléder.  Le 
méchant  ne  trouve  aucun  plaifir  à  fùre  le  bien. 
L'homme  foible  n'y  en  trouve  pas  aflez  pour  Je 
dédommager  des  combats  qu'il  lui  faut  efluyer 
pour  cela.  Un  fentiment  fi  peu  confiant ,  fi  fuf- 
ceptible  d'altération  ,  ne  peut  donc  pas  fervir  de 
bafe  à  la  moralité  des  aftions  humaines. 

L'expérience  prouve  que  les  vertus  Se  les  vices  , 
qui  ne  concernent  particulièrement  iii  nous ,  ni  nos 
proches, ni  notre  patrie,  nouscaufent  à  peine  quel- 
qu'ém.otion  ,  fur-tout  fi  l'on  n'emploie  aucune 
éloquence  à  nous  les  dépeindre  ,  Se  fi  nous  ne  nous 
fommes  pas  habitués  à  exalter  l'amour  univerfel 
du  genre-humain,  parla  îpécuUtion  des  devoirs  &: 
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des  reîarions  des  hommes  les  uns  avec  les  autres. 
Nous  concevons  bien  que  ces  vertus  on  ces  vices 
font  plus  clHmables  ou  plus  condamnables  ;  mais 
c'elt  froidement  que  nous  jugeons  ainfi.  Cepen- 
dant ,  fi  le  fens  moral  étoit  la  mefure  du  mé- 
rite ou  du  démérite  des  actions  humaines,  il  de- 
vroit  être  plus  vivement  ému,  lorfque  les  vertus 
ou  les  vices  qu'il  appercevroit  influeroient  fur  une 
plus  grande  partie  du  fyllême  de  l'humanité. 

Le  fens  mural  n'eft  donc  que  l'enthoufiafme 
produit  par  les  fignes  extérieurs  plus  que  par  la 
nature  des  chofes.  Les  préjugés  Tabufent.  11  faut 
de  l'éloquence  pour  l'exciter.  L'amour  de  foi- 
même  ,  de  fa  fam-ille  &  de  fa  patrie  Tégarent 
fans  cefle.  Il  n'a  d'application  qu'aux  effets  immé- 
diats. Quel  ell  l'homme  opulent  qui  ne  fût  ré- 
volté ,  Çi  ,  pour  le  nourrir  ,  on  fervoit  fur  fa 
table  les  membres  des  habitans  des  cabanes  qui 
entourent  fon  château  ?  Plnfieurs  d'entr'eux  font 
néanmoins  périr  un  grand  nombre  d'hommes,  & 
en  empêchent  de  naître  un  plus  grand  nombre 
encore  par  leur  inflexible  dureté,  leur  luxe  ex- 
cefllf  &  leur  avarice.  Ils  n'ignorent  pas  toujours 
ces  effets  terribles.  On  les  leur  rappelleroit  vai- 
nement. Le  ma!  qu'ils  font  eil  infenfible  &  fourd. 
Le  fens  moral  fe  tait  5  &: ,  dans  ce  fylltme ,  ils 
feroient  juiHfiés. 

Syflime 
des  rdaùons  &  des  différences  effcntielks  des  chofes. 

Ce  fyftême  eft  celui  des  auteurs  les  plus  cé- 
lèbres qui  ayent  écrit  fur  les  devoirs  de  l'homme. 
II  a  été  adopté  par  Grotius  (i)  ,  par  Cumber- 
land  (z)  ,  &  par  l'immortel  auteur  de  l'ECprit 
des  lois,  qui  l'a  préfenté  avec  beaucoup  de  pré- 
ciiîon  au  commencement  de  fon  livre.  L'illuftre 
Clarke  l'avoir  développé  des  auparavantj  de  la  ma- 
nière la  plus  méthodique  ,  dans  fon  Traité  des 
devoirs  de  la  religion  nature/le.htï  voici  l'expoiîtion 
abrégée. 

Nous  découvrons  dans  tous  les  êtres  des  rap- 
ports plus  ou  moins  nombreux ,  des  conformités 
&  des   différences  qui  nous  fervent  à  juger  de 


(i)  Jus  naturaU  efl  difîaium  ïeQ.x  rationis  indicans  actui 
elicui  ex  ejus  convenicntiâ  aut  difconvenientià  cum  ipsâ  naturà 
racionali  ,  ineffe morakm  twp'r.udinem  auc  nea-JJiratem  moraUm, 
ac  coiifequcatcr  ab  autore  nature  deo  talc  aiîum  aut  vetari 
aut  pracipi.  (De  jure  Belli  &  Pacis ,  lib.  i.  cap.  i.  §  jo.) 

(1)  SoUbam  ipfe  qutdcm  cum  aliix  plurhnls  antequàm  Domi- 
Tiii  Jurifque  o;vnis  originem  umverfaïuer  &  diflinHè  confide- 
Tajrim  ,    Dominium  dei   in  creaiuram ,   vdut  inteçram  ejus  or:- 

ginan  nfolvere.  Vcrûm in  hanc  tandem  conceffi  fenreniicm  , 

doniinmm  Dei  e]Jc  jui  velpotsflatcm  ti ,  à  ruâfapicncia  ôc  boairatc 
velut  ^  .\  lege  datam  ,   ai    r:giiren   eorum  omnuim  qua  ab    ipjo 

unquàm   criata  fuinnt,   vel  crcabuntur Ex    quo  d:m:n. 

Jirari  poteft  juflitiam  univerfalem  omnemque  à  deo  virivtem 
moraUm  qu^  in  reÛore  rlquiritur  in  deo  prit  cocteris  rejuUere 
éadem  plané  methoia  qui  bomines  ad  eas  excoUndas  oblfari 
ojlendemus.  (  De  Icgibus  nawtac  pag.    345,  346,  347.) 
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leurs  qualités  &  de  leur  defiination.  Ces  rap- 
ports font  conltans  8:  invariables  tant  que  les 
fujets  entte  lefquels  ils  fubfirtcnt  ne  changent 
point  de  nature.  Il  faut  reconnoître  que  c'eft 
d'après  eux  que  tous  les  êtres  de  l'univers  agiflent 
les  uns  fur  les  autres ,  &  reçoivent  tant  d'im- 
preffions  diverfes  ,  fi  l'on  ne  veut  pas  tomber  dans 
i'abfurdité  d'admettre  des  effets  fans  caufe. 

Par  exemple  ,  entre  un  corps  mu  &  un  autre 
corps  mu  ,  c'eil  fuivant  les  rapports  de  la  maffe 
&  de  la  vîteffe  ,  que  tous  les  mouvemens  font 
reçtis  ,  augmentés  ,  diminués ,  perdus.  Chaque 
changement ,  chaque  altération  le  fait  félon  des 
règles  aufli  fûres  &  aufïi  confiantes  que  celles 
de  la  permanence  même  des  corps  dans  un  ctac 
quelconqtie.  Ce  n'efl  point  Dieu  qui  a  créé  ces 
rapports  j  ils  dérivoient  de  l'effence  des  chofes,  lors 
même  qu'elles  n'étoient  que  poffibles.  Dieu  les 
connoît  de  toute  éternité  j  &  c'eil  d'après  ces 
connoilfances  qu'il  a  créé  l'univers  ,  &:  qu'il  le 
conferve  ,  fuivant  des  règles  qui  ont  du  rapporc 
avec   fa  fageffe  8c  fa  puiffance. 

Il  y  a  dans  la  morale  des  rapports  de  nuî- 
fance  &  d'utilité,  de  douleur  &  de  plaifir ,  de 
pouvoir  8c  de  dépendance  ,  tout  auflî  marqués 
que  les  rapports  phyfiqiies  dont  on  vient  de  parler, 
lis  font  de  même  antérieurs  à  l'exiflence  des 
êtres  entre  lefquels  fis  fubfiilent  î  ils  dé- 
rivent de  la  feule  poffibilité  de  l'exiflence  de  ces 
êtres;  &, comme  ils  font  fondés  fur  l'effence  des 
chofes  ,  il  n'ell  pas  poflible  d'y  faire  la  moindre 
altération ,  fans  dénaturer  effentiellement  les  fujets 
entre  lefquels  ils  fubfiflent. 

Il  efl  facile  de  faire  voir  que  de  ces  relations 
effentielles  &  néceffaires  ,  il  découle  naturelle- 
ment des  régies  morales  ,  que  tontes  les  cTéatures 
raifonnables  font  oblieées  de  mettre  en  pratique 
antecedemm.ent  a  toutes  lois  poiitives  ôc  a  toute 
attente  de  punition  &  de  recompenfe,  afin  de 
parvenir  fûrement  à  l'objet  de  leur  detlination. 

Par  exemple ,  des  êtres  qui  ont  le  pouvoir  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  aétions  propres  à 
influer  fur  leur  bonheur  ,  doivent  fe  déterminer 
conformément  à  ce  bonheur.  Si  des  êtres  intelli- 
gens  avoient  reçu  des  bienfaits  d'un  autre  être 
intelligent,  ils  ne  devroient  point  chercher  à  lut 
nuire  ,ou  s'oppofer  aux  avantages  femblables  qu'il 
voudroit  faire  à  d'autres  êtres  de  la  même  nature. 
Si  un  être  intelligent  avoir  créé  d'autres  êtres  m- 
telligens ,  les  êtres  créés  ne  devroient  point  s'ef- 
forcer de  fe  touîlraire  à  la  dépendance  qu'ils  au- 
roienc  eue  dans  leur  origine.  Un  être  intelligent 
qui  fait  volontairement  du  mal  àd'autres  êtres  in- 
tclllger-s  mérite  de  recevoir  le  même  mal.  Si  tous 
ces  êtres  intelligens  pouvoient  être  beaucoup  plus 
heureux  ,  en  fe  réuniffant  en  fociété  ,  félon  des 
règles  conformes  au  bien  général,  il  feroit  julle 
que  ces  êtres  ainfi  réunis  obfeïvaflent  les  lois  qu'ils 
auroienc  faites. 
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Car  il  y  a  cette  différence  entre  les  êtres  pure- 
Wient  phyiiques  &  les  êtres  moraux,  que  les  pre- 
niiers  n'ont  que  des  règles  qu'ils  n'ont  pas  faites  , 
tandis  que  ceux-ci  peuvent ,  outre  les  rapports 
éternels  qui  fubfiiïent  entr'eux  ,  en  conilituer  de 
nouveaux  ,  par  des  conventions  ;  &  ces  conven- 
tions doivent  être  obfervées  &  fervir  de  règle, 
tant  qu'elles  ne  blefferont  pas  les  rapports  origi- 
nels de  ceux  qui  les  ont  Faites,  puifqu'en  les  ob- 
fervant,  ils  tendent  au  bonheur  qui  ell  la  pre 
Jnière  régie  de  toutes. 

Quoique  tous  les  êtres  de  l'univers ,  de  quelque 
cfpèce  qu'ils  foient ,  aient  un  but  marqué  ,  &  que 
leur  bonté  ou  leur  perfedion  confirte  à  l'obtenir 
de  la  manière  la  plus  iTue  ,  il  y  a  encore  cette  dif- 
férence entre  les  êtres  phyfiques  &  les  êtres  mo- 
raux ,  que  ceux-là  fuivent  irrévocablement  les 
règles  qui  leur  font  impofées  par  leur  nature , 
tandis  qu'il  elt  de  l'efiTence  de  ceux-ci  de  pouvoir 
s'y  foultraire.  Ce  font  toutes  ces  règles ,  qu'on 
appelle  Lois  au  moral  comme  au  phyfique  ,  mal- 
gré cette  différence. 

Le  Droit  naturel  qui  efl:  l'affemblage  des  rè- 
gles propres  à  diriger  les  êtres  moraux  feulement , 
dérive  donc  des  rapports  de  l'homme  ,  c'e(l-à- 
dire  ,  de  fa  conilitution  primitive.  La  paix  Se  la 
bienveillance  mutuelle  font  utiles  &  convenables 
a  l'homme,  ainfi  que  Hobbes  en  eft  convenu  lui- 
même,  avec  tous  les  philofophes  qui  ne  donnent 
aux  lois  d'autres  fondement  que  les  conventions 
humaines.  La  paix  &  la  bienveillance  mutuelle  , 
font  donc  la  première  loi  des  hommes,  &  dès  lors 
il  n'ell  pas  vrai  que  la  guerre  foit  leur  état  naturel. 

De  cette  prem.ière  loi  découlent  toutes  les  obli- 
gations naturelles  &  tous  les  devoirs  de  la  morale. 
Les  rapports  fur  lefquels  ils  font  établis  font  (î 
clairs  ,  fi  précis ,  fî  fort  à  la  portée  de  tout  le  mon- 
de ,  fi  naturellement  déduits  de  la  plus  fimple 
théorie  ,  que  bien  des  philofophes  les  ont  pris 
pour  des  idées  innées  ,  comme  les  premiers  prin- 
cipes de  la  géométrie  ;  d'autres  ont  cru  ,  avec 
Platon  ,  qu'ils  nous  avoient  été  enfeignés  dans 
une  autre    vie  ,  &  que  c'étoit  par  réminifcence  , 

Sue  nous  les  connoifllons  dans  la  vie  préfente. 
)'autres  enfin  ont  cru  qu'il  y  avoit  un  fens  mo- 
ral, qui  appercevoit  immédiatement  la  bonté  ou 
Ja  méchancheté  des  allions  humaines. 

Quoique  toutes  ces  opinions  foient  erronées  , 
elles  prouvent  du  moins  ,  combien  ces  rapports 
éternels  qui  font  la  bafe  des  devoirs  de  l'homme 
font  inconteihbles  &  généralement  reconnus. 
Lorfqu'on  les  admet  une  fois,  rien  n'<:rt  plus  facile 
que  d'en  déduire  les  diverfes  lois  naturelles. 

On  ne  doit  pas  diffimuler  que  ce  fylfême  a 
nufli  elTuié  des  critiques.  Les  rapports  &  les 
différences  effentielles  des  chofes  ,  a  -  t  -  on 
dit  ,  peuvent  bien  établir  une  convenance  ,  mais 
non  pas  une  obligation,  puifque  pour  la  produire. 
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il  faut  qu'il  y  ait  néceffairement  une  perfonne 
qui  oblige  ,  différente  de  celle  qui  ei\  obligée; 
On  ne  peut  concevoir  d'obligation  morale,  fans 
(  une  loi  qui  l'impofe,  &  peut  -  il  y  avoir  de  lois 
fans  un  légilîateur  ?  Comment  d'ailleurs  des  rap- 
ports abflraits  &  purement  intelieduels  pourroient- 
ils  influer  fur  la  volonté  ?  Comment  peuvent-ils 
même  conilituer  aucune  forte  de  moralité  ?  Il  y  a 
les  mêmes  rapports  entre  un  jeune  rejetton  qui  fait 
périr  le  tronc  qui  l'a  produit,  en  lui  enlevant  les 
fucs  dont  il  a  befoin  pour  fe  nourrir,  &  ce  m.on- 
Ibc  couronné ,  qui  fit  mourir  fa  mère.  Dira-t-on 
pour  cela  qu'il  y  a  le  même  crime  de  part  &  d'au- 
tres (i)  ? 

Ces  objeâions  femblent  faciles  à  détruire. 
On  verra  ,  dans  la  Sedion  fuivante  ,  que  les  pre- 
mières ,  ne  font  en  quelque  forte  fondées  que  fur 
des  jeux  de  mots  ,  èc  fur  des  notions  confufes 
de  ces  mots  Obligation,  Droit,  &  autres  femblst- 
bles.  Mais  il  n'ell:  point  vrai  qu'il  y  ait  les  mêmes 
rapports  entre  Néron  ,  3c  le  rejetton  qui  def- 
féche  l'arbre  qui  l'a  produit.  Il  peut  y  avoir  les 
mêmes  rapports  phyhques.  Mais  la  fenfibilité , 
l'intelligence  ,  la  liberté  font  des  rapports  qui 
n'exilloient  qu'entre  Néron  &  fa  mère  ;  &  ce  font 
eux  qui  le  rendent  fi  coupable. 

Il  paroît  donc  qu'on  ne  peut  rien  oppofer  avec 
quelque  fondement  aux  auteurs  de  ce  fyftême ,  fi 
ce  n'ell  peut-être  qu'ils  fe  font  exprimés  d'une 
manière  un  peu  vague  ,  &  qu'ils  n'ont  pas  affez. 
bien  développé  les  rapports  divers  ,  qui  font  le 
fondement  du  Droit  naturel.  Cela  même  peut  ne 
provenir  que  de  l'étendue  de  leur  génie,  qui  dans 
les  principes  les  plus  généraux  ,  voioit,  pour  ainfî- 
dire  ,  immédiatement  les  conféquences  &  les 
détails  qu'ils  ont  négligé  de  donner  ? 

Section    III. 

Recherches  fur  la  nature  de  l'homme  ,  fur  les  vrais 

principes  &  les  fanffions  du  Droit  naturel ,  avec 

un  ejfai  de  conciliation  des  fyjUmes  précédens, 

QUAND  pîufieurs  auteurs  qui  cherchent  la 
vérité  de  bonne-foi,  trouvent  des  réfultats  divers, 
furie  choix  defquels  ceux  qui  les  fuivent  font  auflî 
partagés  ;  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'ell  faute 
de  bien  s'entendre  ,  foit  entre-eux  ,  foit  avec  eux- 
mêmes;  que  leurs  opinions  ont  toutes  quelque  vé- 
rité pour  bafe,  &  que  quelques-uns  d'entr'eux 
ne  tombent  dans  l'erreur  ,  que  parcequ'ilsen  tirent 
des  conféquences  trop  étendues.  La  voie  la  plus 
fûre  pour  éviter  ces  inconvéniens  ,  eft  de  ne  rien 
approuver  qu'on  n'entende  bien  ,  &  qu'on  n'ait 
examiné  ,  s'il  eft  poftible  ,  fous  toutes  les  faces. 


Çi)  V oyez  ks  Effàis  de  morale  de  Hume  , /tiS.  i,  ÔC  Watbuïl 
ton's  Divine  légation  of  Mofcs.  B.  i.  feû.  5.      _ 

T  tt  ij 
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En  admettant  ici  le  fyltême  de  Clarke  ,  comme 
le  feul  qui  puifle  nous  donner  des  règles  fûres  de 
conduite,  l'on  fera  voir,  i°  que  ces  régies  doivent 
pouvoir  s'allier  avec  le  bonheur  de  Thomme  , 
dont  le  défir  ert  pour  lui  une  loi  phyfique  à  la- 
quelle il  ne  peut  fe  fourtraire  ,  &  c'ell  ce  que 
ï-iobbes  a  fort  bien  vu.  11  ne  s'eft  trompé ,  qu'en 
fuppoiant  que  le  bonheur  de  chacun  étoi:  un  ob- 
ttacle  à  celui  des  autres. 

1°  Que  de  la  réunion  de  la  fenfibilité  &  de  la 
raifon  ,  il  rclulte  une  faculté  très-aolive  ,  qui  ré- 
volte rhomme  contre  l'inhumanité  ,  &  lui  fait 
trouver  du  plaifir  au  fpe(5i:acle  de  la  bienfaifance  ; 
&  c'ert-là  l'origine  du  fens  moral  ,  qui  ne  diftere- 
roit  en  rien  de  la  pitié  ou  de  l'amour  de  foi- même  j 
iî  l'on  ne  confondoit  pas  avec  lui  les  opérations 
les  plus  fimples  de  la  raiion, 

3°  Que  l'homme  trouve  dans  la  volonté  ,  ou 
même  dans  la  fimple  notion  de  l'exirtence  de 
Dieu  ,  un  nouveau  motif  pour  lui  faire  fuivre  de 
plus  en  plus  les  régies  de  conduite  qui  dérivent 
des  relations  naturelles  &  des  différences  eflentiel- 
les  des  chofes  ;  ce  qui  achevé  de  dilFiper  les  nua- 
ges que  l'intérêt  perfonnei  du  moment  ,  ou  la 
force  des  paflfions  pourroient  jetter  fur  fa  raifon. 

Il  réfultera  de-là  ,  ce  me  femble  ,  une  confé- 
quence  bien  fatisfaifante.  C'ell  que  l'homme  iulîe 
a  quatre  motifs  principaux  ,  pour  diriger  fesaéf  ions 
fur  la  rectitude  naturelle  ;  fon  intérêt  perfonnei , 
la  voix  de  la  raiion  ,  un  inifinft  puilfant  qui  lui 
fait  partager  les  peines  &  les  plaifirs  des  autres 
hommes,  &  la  certitude  qu'il  agit  conformément 
aux  vues  de  cette  intelligence  fuprême  .  qui  gou- 
verne l'univers,  &  qui  fau:a  bien  le  dédommager 
des  contvadiilions  paflfagères  que  l'amour  de  l'or- 
dre &  de  la  jullice  peut  lui  faire  effuier  quelque- 
fois. 

Pour  éclaircir  tout  cela  ,  &  porter  ,  s'il  efl: 
pofllble  ,  la  démonltration  jufqu'à  l'évidence,  il 
faut  d'abord  chercher  quelle  ell  la  véritable  na- 
ture de  l'homme  &  celle  du  droit.  On  a  beau- 
coup écrit  là-delTus  dans  ce  fièc'e  ;  mais  je  crois 
que  des  définitions  exaftes  des  mots  dont  on  fe 
fert ,  &  l'explication  des  différentes  idées  qu'on  y 
attache  avanceroient  beaucoup  plus  l'étude  de  la 
jurifprudence  naturelle  que  de  gros  traités.  C'eit 
ce  que  Burlamaqui  paroît  avoir  fenti  dins  fon  ex- 
cellent ouvrage,  &  ce  à  quoi  l'on  va  s'attacher 
plus  particulièrement  ici. 

Si  cette  méthode  à  qui  la  géométrie  doit  prin- 
cipalement la  sûreté  de  fes  démonrtrarions  n'eft 
pas  communément  fuivi^dans  les  fci.;nces  qui 
ont  rapport  à  la  morale  ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  ne 
-dût  également  y  réuffir  ;  c'eft  que  ces  connoif- 
fances  n'ont  point  ou  prefque  point  de  termes  qui 
leur  foient  propres.  Comme  ceux  qu'on  y  em- 
ployé ont  délîgné  dans  leur  origine  des  ob  ets  - 
purement  corporels  ,  avant  qu'on  les  ait  appli- 
qués métaphoriquement  aux  chofes  intelledtuel- 
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les  ,  dont  les  premières  notions  dérivent  des  fens  j 
il  tant  plus  d'attention  qu'on  n'en  donne  ordinai- 
ment  aux  mots,  pour  luivre  avec  juftefTe  la  fi- 
liation des  idées  qu'ils  repréfentent. 

Qu'entend-on  par  la  nature  de  l'homme,  &  par 
celle  des  êtres  en  général  ••  le  mot  nature  dérive 
de  celui  de  naître.  Il  figuifîe  donc  originairement 
ce  qui  ell  né  ou  produit  avec  un  être  ,  &  non  les 
facultés  qu  il  peut  acquérir  dans  la  fuite. 

Sous  ce  point  de  vue ,  Ton  ne  pourroit  pas 
appeler  état  naturel  dis  animaux  vu  ces  végétaux  , 
celui  auquel  ils  ne  parviennent  que  par  un  dé- 
veloppem-ent  fucceflîl-  &:  pollérieur  à  leur  naif- 
fance.  Les  facultés  de  marcher  &  de  fe  repro- 
duire dans  les  uns,  celle  de  donner  des  fleurs  &: 
des  fruits  dans  les  autres  ,  n'y  feroient  point  com- 
prifes,  puifqu'ils  ne  parviennent  à  en  jouir  qu'après 
un  temps  plus  ou  moins  long  ,  &  foaver.t  au 
bout  de  plulieurs  années 

L'obfervation  ayant  néanmoins  fait  voir  que 
les  plantes  &:  les  animaux  jouilïoient  conilam- 
ment  de  ces  facultés  au  bout  d'un  certain  temps, 
fans  l'accellîon  d'aucune  caufe  nouvelle  ,  on  a 
conclu  qu'elles  étoient  une  fuite  des  facultés  pri- 
mitives qu'ils  avoient  reçues  en  njiffant ,  &  l'on 
a  auflî  appelé  (ffaf /za.'wri/ celui  où  ils  parviennent 
ainii  conltamment ,  quoiquils  n'aient  pas  ces 
facultés  dès  leur  naiflance,  &  que  plu/îeurs  in- 
dividus périflTent ,  fans  avoir  jamais  atteint  cet 
état. 

Il  fuit  de-là  que  le  mot  nature  contient  une 
idée  beaucoup  plus  complexe ,  pour  les  êtres  qui 
changent  d'écat  dans  les  difféiens  temps  de  leur 
durée  ;  plus  ces  changemens,  &  les  rapports  qu'ils 
produifent  font  nombreux  ,  moins  cette  idée  eft 
fimple.  La  nature  d'un  végéial  renferme  une 
idée  plus  complexe  que  celle  d'un  minéral  ; 
celle  d'un  animsl  plus  que  celle  d'un  végétal.  Siy 
parmi  ces  erres,  il  eft  un  état  auquel  ils  ne  puif- 
fent  parvenir  que  par  la  réunion  de  deux  ou  de 
plulîeuvs  individus  de  la  même  efpcce  ;  cet  état 
n'elt  pas  mioins  réputé  naturel  ,  lorfqu'ils  y  par- 
viennent conllammen.t ,  &  fans  le  concours  d'au- 
cun  être  étranger  à  leur  efpèce. 

Ainfij  quoiqu'il  faille  dans  les  animaux  la  réu- 
nion du  màle  &  de  la  femelle  ,  pour  opérer  leur 
rtprodii6tion  ;  la  conception  &  la  geilation  font 
pour  la  femelle  un  état  naturel  ,  comme  la  gé- 
nération pour  les  mâles  ;  parce  cjue  cet  effet  ar- 
rive conrtament  par  tout  où  il  fe  tiouve  un  màle 
&  une  femelle,  &  que  les  animaux  ont  reçu  dès 
leur  nailfance  des  organes  qui  font  évidemment 
delb'nés  à  cet  ufage  feul. 

On  comprend  donc  ,  dans  l'ufage  ,  fous  le  nom 
de  nature  des  êtr<.Sy  tout-es  les  inclinations,  les  pro- 
priétés ,  les  difpofitions  qu'ils  parviennent  ha- 
bituellement à  acquérir  dans  le  cours  de  leur 
exiftence  par  le  fimple  développem.ent  de  leur* 
facultés  primitives ,  lors  même  que  pour  ce  dér 
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Vtloppement ,  il  faut  le  concours  de  plufleurs 
indivuius  ;  &  Ton  voit  par-là  que  ce  ino:  nature 
a  une  figniiication   bien  plus   étendue  que   celui 


-..  quelque  temps  qi.^  ^^  .^.^,  ww..^^  v^^^..  .„ 
vie  pour  les  animaux  :  leur  nature  comprend  de 
plus  celles  qu'ils  doivent  obtenir  un  ]our  ,  fi  rien 
ne  s'oppof'e  a  leur  développement  ;  &  Ton  donne 
enfin  ce  nom  par  excellence  à  cet  é:at  où  ils  raf- 
fcmblent  à  la  fois  un  plus  grand  nombre  des  .u- 
tributs  appartenans  à  leur  être. 

En  appliquant  ces  principes  à  l'homme  en  par- 
ticulier ,  on  peut  aulii  diltmguer  en  lui  ce  qui 
tient  à  Ton  eiîence  d'avec  ce  qui  ell  fimplement 
de  la  nature.  Si  on  le  confidère  fous  le  premier 
alpeil  feulement ,  on  trouvera  qu'il  elt  de  fon 
cllence  d'être  fenlible ,  d'aimer  ie  plaiiir  &  de  tuir 
la  douleur,  comme  tont  tous  les  autres  animaux. 
Il  n'en  diffère  guères  ,  lorfqu'il  eit  feul  &  fans 
aucune  communication  avec  fes  femblables,  que 
par  une  extiême  fuibleife ,  qui  rexpoTeroit  à  le 
trouver  infailliblement  la  victime  d;S  bêtes  ,  li 
fon  organifation  particulière  ne  lui  donnoic  une 
adrelïe  fuffiiante  pour  le  fourtraire  allez  fouvent 
à  leur  violence.  11  en  diffère  bien  encore  par  fon 
entendement,  c'ert  à-dire  par  la  facuhé  qu'il  a  de 
fe  replier  fur  fes  idées,  de  les  comparer  ,  de  les 
combiner ,  d'en  tirer  des  réfultats  généraux  &  des 
règles  de  conduite  ;  mais  cet  attribut  admi- 
rable eil  encore  en  un  tel  état  d'impuiflance 
dans  l'homme  ifolé  ,  qu'il  a  plutôt  en  lui  l'apti- 
tude nécelîaire  pour  s'en  fervir  un  jour,  qu'il 
n'en  peut  faire  ufage  effectivement.  L'efpèce  hu- 
maine ne  fe  perfectionne  que  par  la  communica- 
tion des  individus  entr'eux  ,  comme  on  peut  en  ju- 
ger imparfaitement  par  ies  fourds  &  muets  de 
naifTance,  &  beaucoup  mieux  par  l'exemple  de 
quelques  fauvages  qu'on  a  trouvés  feuls  dans 
DOS  forêts, 

D^ns  cet  état  d'enfance,  l'hominedoit  être  né- 
ceflairement  timide.  11  eif  impollible  d'imaginer 
ce  qui  le  rendroit  méchant  &  prompt  à  nuire  ,  comme 
le  fuppofe  Puffendorf ,  ou  dévoré  d'ambition  , 
comme  Hobbes  l'a  prétendu.  Lorfque  toutes  les 
facultés  dont  il  fait  ufage  ,  fe  bornent  au  feul 
jnftind  ;  quand  tout  lui  annonce  fa  foiblelTe  & 
les  dangers  qu'il  court,  d'où  lui  pourroient  venir 
ces  paillons  cruelles  .'' 

On  peut  diilinguer  deux  forte<^  de  méchan- 
«heté  ;  la  première  tient  à  une  férocité  nacureile, 
qui  ne  mérite  qu'improprement  ce  nom ,  &  îa  ti- 
midité des  hommes  fauvages  ,  comme  l'anatomie 
comparée  (i)  ,  nous  prouve  qu'ils  n'en  font  point 


(i)   Voyez  In  note  4  au  Difcours  fur  l'origine  6-  In  fonde- 
mens  de  L'iné^alué  parmi  les  hommes. 
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rufceptibles  ;  la  féconde  eil  la  méchancheté  ré- 
fîéclue  à  laquelle  on  fe  livre  de  fang  froid  &  par 
elprit  de  fjitéme.EIle  peut  encore  moins  appar- 
tenir a  l'homme  faavage  ,  dont  les  facultés  intel- 
lectuelles font  entièrement  inaftives.  Un  tel  être 
n'a  pour  ainfi  dire  ni  vice  ni  vertus  ,  mais  des 
paiiions  facilement  irafcibles ,  &  de  peu  de  durée. 
Subiifter  &  fe  reproduire  ,  s'il  en  trouvait  l'oc- 
calion  ,  feroient  j'rcfqiie  les  feuls  objets  de  fes 
déiirs  ,  &:  rinfdnct  de  la  pitié,  la  feule  morale 
dont  il  fût  capable. 

Un  philoiophc  de  ce  fiècle  a  prétendu  d,  ns 
un  difcours  plein  d'éloquence  &  d'obfcrvations 
utiles  (1),  que  c'étoit  Ici  le  véritable  état  na- 
turel de  l'homme,  d'où  il  n'étojt  forti  que  par 
la  dépravation  de  les  facultés  primi'ives ,  &  pour 
deveiiir  de  plus  en  plus  miférable  dans  la  fociété. 
11  fait  un  tableau  magnifique  de  Ihomme  fau- 
vage.  L'excellence  de  Ion  iniiinct  ,  dit- il ,  le  rend 
très-fupérieur  aux  auties  animaux  ;  il  a  de  plus 
qu'eux  la  faculté  de  pouvoir  le  nourrir  de  pref- 
que  toutes  les  fubllances  végétales  &  animales.  Si 
l'intempérie  du  ciel  fait  périr  les  plus  foibics  (  Si 
cet  état  de  foibleife  doit  être  rare  alors  )  elle  en- 
durcit Se  renforce  de  plus  en  plus  celui  qui  cil 
déjà  fort.  L'enfance  de  l'homme  eif  plus  longue 
que  celle  des  aurrcs  animaux  ^viais  fa  vie  cil 
aufîi  proportionnellement  prolongée  ,  &  la  femme 
a  fur  les  femelles  des  bêtes  l'avantage  de  pou- 
voir emporter  fes  petits  avec  elle.  La  terre  aban- 
donnée à  fon  énergie  donne  à  l'homme  des  ali- 
inens  plus  nombreux,  que  les  campagnes  les  plus 
fatiguées  par  la  culture.  Un  arpent  de  bois  de 
châtaigniers  produit  plus  de  fruits  qu'un  aq'eiic 
de  terre  enfemencée.  Avec  un  cœur  content  ^  le 
corps  fain ,  que  manque-tril  à  l'homme  pour  être 
hetueux  ?  Fhuon  a  tore  bien  remarqué  que  la  ré- 
flexion étoit  un  état  contre  nature,  i'ous  les  ani- 
maux apprivoifés  dégénèrent,  &:  l'homme  plus 
qu'aucun  autre  ,  parce  qu'il  fouffre  plus  ou  eux 
dans  la  fociété.  Ce  n'eit  donc  qu'en  s'écartant 
beaucoup  de  la  nature,  qu'il  clt  devenn  fociable 
iv  lulceptibie  do  moralité,  il  n'ell:  guères  pofiible 
de  concevoir  comment  il  a  pu  le  réfoudre  à  quitter 
fon  état  primitif. 

Pour  féparer  toutes  les  erreurs,  des  vérités  , 
dans  ce  hardi  iMtême  ,  il  faudroit  entrer  dans  des 
détails  plus  longs  que  la  nature  de  cet  ouvrage 
ne  le  comporte.  Mais  il  ne  faut  qu'un  petit  nombre 
d'obfervations  pour  en  rctuter  l'enfemble. 

Si  l'on  mefuroit  la  perfeftion  de  l'homme  fur 
la  force  du  corps  .  il  feroit  vrai  fans  doute  qu'il  eil 
dégénéré  dans  la  fociété.  Wais-ert-ce  donc  là  ce 
qui  conrtitue  fon  excellence  f  En  fe  réglant  là- 
dcffus,  il  feroit  inftiieur  à  tous  'cs  animaux  d'ns 
quelque  état  que  ce  'oit.  C'eil  dans  la  fociété  feule 
que  fe  développent   les    plus  nobles  facultés  de 


(1)  Voyez  le  luàne  ouvrage. 
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rhomme  ,  &  cela  fuffiioiî  pour  montrer  que 
cet  ctat  e'ii  conforme  à  ia  nature,  qui  ne  lui  a 
pas  donné  ces  facultés,  pour  qu'il  n'en  fit  pas 
ufage. 

Parmi  tant  de  cataftrophes  que  la  terre  a  fu- 
bies  ,  &c  les  accidens  particuliers  dont  tant  d'in- 
dividus ont  été  les  v.'ûimes  ;  bien  des  enfans  aban- 
donnés à  eux-mêmes  font  devenus  de  vrais  iau- 
vages,  qui  dès  l'âge  le  plus  tendre  n'ont  eu 
devant  les  yeux  que  l'exemple  des  bêtes. 

Dans  notre  Europe  fi  peuplée  &  fi  cénéralement 
pouceCj  il  yen  a  eu  plulieurs  exemples  de  nos  jours; 
combien  n'en  doit-il  pas  y  avoir  eu  de  plus  fré- 
quens  dans  d'autres  parties  du  monde  &  dans 
d'autres  fiècles  ?  Ces  évènemens  auront  fans 
doute  quelquefois  jeté  dans  le  même  défert  un 
mâle  &:  une  femelle  (i).  S'il  étoit  vrai  que  la  vie 
fauvage  ell  la  plus  'neureufe  ,  la  plus  conforme  à 
la  nature,  elle  auroit  du  prodigieufement  favo- 
rifer  la  multiplication  des  hommes. 

Cependant  les  voyageurs  ne  parlent  d'aucune 
forêt  j  d'aucune  ile  ,  d'aucun  pays  au  monde  où 
i'on  ait  vu  un  nombre  de  créatures  humaines  vivre 
ainli  ifolées.  Car  c'ell  pouffer  trop  loin  le  fep- 
ticifme  que  de  douter  fi  les  Orang  -Outangs  ne 
font  pas  des  hommes.  Les  fauvages  de  l'Améri- 
que &  des  autres  pays  vivent  tous  en  fociété , 
connoilTent  des  arts  grolfiers ,  ont  un  gouverne- 
menc  quelconque  ;  &  plus  un  pays  eiï  peuplé, 
plus  on  peut  allurer  d'avance  qu'il  elf  policé,  fur- 
tout  fi  l'on  tient  compte  dans  ce  calcul  des  avan- 
tages ,  ou  des  défavantages  que  le  climat  ap- 
porte à  la  population.  11  faut  donc  dire  que  les 
hommes  tendent  naturellement  à  fe  réunir  en  fo- 
ciété ,  ou  que  l'état  fauvage  eft  trop  miférable , 
pour  qu'ils  puiffent  s'y  perpétuer. 

En  admettant  qu"'un  arpent  de  châtaigniers 
donne  plus  d'alimens  qu'un  arpent  de  rerre  la- 
bourée ,  combien  la  nature  ne  laiffe-t-elle  pas 
de  montagnes  ttériles  ,  de  marais  inondés  ,  de 
forêts  infécondes  ,  contre  un  terrein  égal  cou- 
vert de  châtaigniers  ou  d'autres  plantes  utiles  ? 
Qui  ne  fent  que  les  intempéries  du  Ciel  ,  l'in- 
faluhrité  de  l'athmofphère  fi  remarquable  dans 
les  pays  incultes  ,  la  faim  &  la  férocité  des 
autres  animaux  feroient  périr  la  plupart  des 
hommes. 

Toutes  les  faifons,  du  moins  dans  une  grande 
partie  de  la  terre  ,  ne  donnent  pas  des  fruits. 
Un  homme  ne  pourroit  guère?  en  recueillir  fans 
une  prévoyance  que  n'admet  point  l'état  où  on 
le  fuppofe  ,  ni  les  conferver  fans  une  demeure 
fixe,  &    fans    avoir  des  compagnons,  pour  les 


(i)  On  trouva  deux  Sauvages,  en  itSSi ,  dans  une  forêt 
(le  Lithiunie.  On  prit,  en  1719  ,  deux  auttes  lauvages  dans 
les  Pyrénées.  M  't-'  le  Blanc,  dont  je  parlerai  ci-delïous  ,  &:  que 
l'on  trouva,  en  1751  ,  dans  uui  foret  fvès  de  Chàlons ,  avoir 
aulli  une   Compagne.    ■ 
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garantir  des  infultes  de  tant  d'animaux  différens. 
De  là  naîtront  néceffaircment  les  fociétés.  Il  eft 
fipeupofîible  qu'un  homme^  dans  ce  qu'on  appelle 
l'éiat  de  natuic ,  vécût  des  feuls  fruits  de  la 
terre  ,  que  tous  ou  prefque  tous  les  fruvages 
qu'on  a  vus  dans  les  folitudes  de  rAfie,oud<: 
l'Amérique,  &  ceux  qu'on  a  quelquefois  trou- 
vés dans  nos  forêts  ,  vivoient  ou  de  leur  chaffb 
ou  de  leur  pêche. 

Enfin  le  germe  de  la  raifon  ,  cet  attribut  ca- 
radérillique  de  l'efpèce  humaine, tend  du  moins  au 
développement  auquel  il  ne  peut  pas  atteindre 
dans  cet  état.  S'il  n'a  pas  acquis  affez  de  force 
pour  indiquer  à  l'homme  les  avantages  moraux 
qu'il  pourroit  retirer  de  la  fociété  ,  il  l'uffit  pour 
lui  faire  prefientir  les  biens  phyfiques  qui  en 
réfulteroienr.  Sa  conrtitution  particulière  fem- 
ble  l'y  inviter  de  toutes  parts.  Le  temps  de  l'a- 
mour n'ell  point  limité  chez  les  hommes.  Ce 
ientiment  fi  doux  prolongera  donc  pour  eux  l'u- 
nion momentannée  qu'il  produit  dans  tous  le 
animaux.  Les  enfans  vivront  avec  leurs  parens 
parce  qu'ils  s'affedfionnent  à  eux  par  le  feul 
effet  de  l'habitude  &  des  fecours  utiles  qu'ils 
trouvent  dans  leur  expérience.  Un  individu  par- 
mi les  fourmis  ,  les  caftors  ,  les  abeilles  peut 
fubfiller  feul.  Dira-t-on  pour  cela  que  ces  ani- 
maux tranfgreffent  les  lois  de  la  nature  ,  en  vi- 
vant en  fociété  ;  tandis  qu'on  les  y  trouve  rétmfs 
par  tout  oùplufieurs  individus  peuvent  fe  raffem- 
bler. 

Le  genre  humain  a  fur  ces  animaux  l'avanta- 
tage  inellimable  de  pouvoir  perpétuer  d'une  gé- 
nération à  l'autre  ,  fcs  obfervations  par  l'ufage 
des  fignes  &  de  la  mémoire  ,  &  de  les  per- 
fedionner.  Tout  indique  donc  (  ce  qu'il  elf  bien 
étrange  qu'il  faille  prouver)  que  l'homme  eft 
naturellement  fait  pour  la  fociété  ,  indépendam- 
ment de  ce  qu'on  appelle  les  préjugés  de  l'édu- 
cation ,  &  de  cet  inilindf  puifl'ant  qui  attire  les 
deux  fexes  l'un  vers  l'autre. 

Quand  on  a  trouvé  deux  fauvages  dans  une 
forêt  ,  ils  fe  fuivoient  conttamment.  Tout  le 
monde  a  pu  voir  à  Paris  cette  fille  ,  qu'on  a 
nommée  depuis  Mademoifelle  le  Blanc  ,  &  qui 
fut  trouvée  dans  une  forêt  de  Champagne  en  173 1. 
Elle  y  avoir  eu  long-temps  une  compagne  avec 
qui  elle  avoit  vécu  en  bonne  intelligence 
jufqu'à  une  difpute  qu'elles  curent  l'une  avec  l'au- 
tre (  I  ).   On  ne  peut  guère  dire  qu'elles  duffenc 


(i)  Cetre  difpute  fût  occafionnée  par  un  chapelet  qu'elles 
renconrrèreni  dans  la  foret.  M''':  le  Blanc  ayant  été  frappée  la 
première  par  fa  compagne,  la  blefiaau  front  S:  la  rcnverfa  par  terre. 
Mais  à  peine  vit  -  elle  couler  du  fang  ,  que  la  pitié  prit  la 
place  de  la  colère  :  elle  ccorcha  une  Grenouille  dont  elle  mie 
la  peau  fur  la  pl.iye ,  qu'elle  banda  cnfuite  avec  de  l'écorce 
d'arbre  qu'elle  avoit  arr.ichée  avec  fes  ongles.  La  bleiTée  prit  le 
chemin  de  la  rivière,  dont  le  poiffon  étoit,  avec  leur  chafle, 
leur  ncuttiture  ordinaire,  8c  elle  ne  reparut  point   depuis. 
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te  goût  pour  la  fociété  à  Thabitude  de  vivre 
enfemble  ,  qu'elles  avoienr  contraâée  fans  doute 
dans  Tâge  le  plus  tendre.  Madenioirelle  le  BJanc 
n'avoit  que  neuf  à  dix  ans  lorfqu'on  la  trouva, 
&  il  falloit  qu'elle  eût  été  jectée  bien  jeune  dans 
ces  forets,  piiirqu'elle  n'avoit  ni  langage  ,  ni  au- 
cune idée  de  fon  origine  ,  ni  aucun  des  arts 
même  les  plus  grofliers  de  la  fociété.  Les  ani- 
maux ft;nt  prefque  toujours  élevés  plufieurs  en- 
léinble.  Mais,  dans  les  efpèces  qui  ne  font  pas 
faites  pour  la  fociété  ,  ils  fe  féparenc  à  un  cer- 
tain âge  ,  c'eU-à-dire  lorfqu'ils  peuvent  fubfiiler 
feuls.  Pourquoi  ne  voic-t-on  pas  de  tels  exem- 
ples ,  au  moins  parmi  les  peuples  fauva^es , 
ii  les  hommes  ne  font  pas  faits 'non  plus  pour 
la  fociété  ? 

Cet  état  où  Thomme  devient  fi  fupérieur  à 
tous  les  animaux  ,  développe  nécefiairement 
avec  fa  taifon  le  principe  de  fes  devoirs  ,  de 
fes  vertus  ,  &  il  faut  aulfi  en  convenir  ,  celui 
de  fes  vices.  En  comparant  fes  idées  ,  en  décou- 
trant  fes  relations  avec  les  autres  êtres ,  il  de- 
vient "capable  de  direftion  &  d'imputation  ,  par- 
ce qu'au  lieu  de  fuivre  foninilinft  feul  pour  rè- 
gle ,  il  peut  le  déterminer  d'aprcs  les  rapports 
que  fon  entendement  lui  fait  connoître.  Comme 
il  d\  fiifceptible  de  fe  perfedionner  ,  il  peut 
auilî  devenir  pire ,  &  c'ell  Jà,  à  parler  humaine- 
ment ,  une  fuite  naturelle  de  la  liberté  de  l'homme. 
Mais  fon  aptitude  à  acquérir  des  facultés  fi 
nobles  ,  nous  autorife  à  conclure  que  fon  état 
naturel  eft  par  excellence  celui  où  elles  peuvent 
être  mifcs  en  oeuvre. 

La  nature  de  l'homme  étant  ainfi  fixée  ,  il 
fera  facile  de  trouver  les  vrais  fondemens  du 
Droit  ,  lorfqu'on  aura  bien  déterminé  le  fens 
de  ce  dernier  mot  &  de  ceux  qui  lui  font  ana- 
jogues. 

On  appelle  Droit,  an  fens  propre,  un  trait  ou 
une  ligne  qui  ne  fléchit  pas  ,  &  dont  les  diiTé- 
rens  points  tracent  le  chemin  le  plus  court  pour 
aller  d'un  lieu  à  un  autre.  On  entend ,  par  le 
même  terme  au  moral  ,  les  règles  qui  fer- 
vent à  déterminer  nos  aâions  &  à  les  diriger 
en  forte  qu'elles  tendent  furement  au  but  qui 
nous  ert  indiqué  ,  foit  par  la  nature  de  notre 
ttre  ,  foit  par  Dieu  ,  foit  par  les  fouverains 
luimains.  C'e'd  en  ce  fens  qu'on  dit  ,  le  Droit 
naturel,  le  Droit  Divin  ,  le  Droit  Civil.  On  a  dcià 
obfervé  que  les  jurifconfultes  romains  qui  avoieiu 
tiré  leurs  notions  générales  du  droit  ,  de  celles 
que  les  lois  civiles  leur  avoient  d'abord  préfen- 
tées  ,  lui  donnoient  un  nom  moins  dérivé  de 
fon  objet  que  de  la  manière  dont  les  lois  leur 
étoient  manifelîées.  Ils  l'appeloient  Ordonn-mce 
eu  ce  qui  efl  ordonné  ,  jus,  juij'a,  à  jubendo.  Notie 
exprelfion  ert  plus  fondée  fur  l'effence  des  chofes 
^ue  h  leur. 
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Il  en  eft  de  même  du  mot  Loi.  Ce  terme  dé- 
rive probablement  de  celui  de  lire  (  en  latin  lc[;cre  ) 
foit  parce  qu'on  lifoit  publiquement  les  lois  qu'on 
propofoit  aux  citoyens  alfemblés  ,  pour  qu'ils  y 
donnaffent  leur  fanftion  ;  foit  parce  qu'en  les 
expofoit  enfuite  publiquement  fur  des  tables  de 
bois  ou  de  métal  ,  pour  qu'ils  puller.t  tous  les 
confulter  &   les  conncirre. 

Quoiqu'il  en  fcit  ,  on  comprend  fous  ce  nom 
les  maximes  ou  règles  générales  fuivant  lefquelles 
s'opèrent  les  diiféreiiS  eîTets  que  des  caufes- 
conftantes  produifent  ou  doivent  produire  dans 
les  êtres  d'un  même  genre  ,  lorfqu'ils  font  dans^ 
des  circonlîances  femblables.  C'ell  ainfi  qu'on 
dit  lois  du  mouvement ,  de  l'attraHion.  des  corps  ^ 
Lis  de  la  végétation  ,  lois  animales. 

On  appelle  jup.e  ,  au  fens  propre,  une  chofe  qui 
s'adapte  à  une  autre  chofe  ,  de  manière  à  y  cor-^ 
refpondre  exadlement  ;  &  figurémeiit  tout  ce  qui 
eil  conforme  aux  règles  qui  nous  font  propofées 
pour  diriger  notre  conduite  .  Ainfi  l'on  appelé 
jufle  une  pendule,  une  balance  ,  une  me fure  quel- 
conque, iorfqu'elles  fiidiquent  avec  précilîon  le 
temps  ,  le  poids  ,  la  quantité  ou  telle  autre 
qualité  des  corps  ,  de  la  durée  ou  de  l'efpacc 
dont  on  veut  avoir  la  proportion.  On  donne  en- 
fin ce  nom  par  extcnfion  aux  opérations  même 
qui  cadrent  exactement  avec  ces  règles  ,  telles 
que^  font  celles  de  l'arpentage  &  du  calcul.  C'eit 
auffi  dans  ce  dernier  fens  qu'on  appelle  juf^es  , 
les  aéhons  conformes  aux  lois  naturelles  ou  pro- 
mulguées ,  qui  font  la  mefure  de  la  moralité  des 
actions  humaines. 

Enfin  le  mot  obligation  vient  du  mot  latin  U- 
gare  ,  lier.  En  prenant  ce  terme  dans  le  fens  le 
plus  précis  ,  il  ne  fignifîeroit  rien  autre  chofe 
qu'une  contrainte  phyfique.  Dans  la  morale,  on 
lui  fait  fignifier  de  plus  des  motifs  fuffifans  pour 
rendre  jufle  cette  contrainte  ,  fi  celui  enverS' 
qui  l'on  eft  obligé  veu:  tk  peut  l'exercer.  Ainfi 
les  lois,  &  les  conventions  qu'elles  approuvent, 
produifent  une  obligation,  bien-qu'elles  n'ôtenf 
point  toujours  à  ceux  qui  y  font  fom-nis  le  pou- 
voir de  s'écarter  des  règles  qu'elles  leur  prefcri- 
vent.  Il  fuffit  pour  cela  qu'elles  donnent  à  la 
perfonne  envers  qui  l'on  eil  obligé  ,  de  jufies 
motifs  pour  contraindre  ,  autant  qu'il  lui  eft 
pofiible  ,  celui  qui  s'eft  obligé  envers  elle  ,  à 
obfervcr  ces  règles  ,  fi  elle  ne  le  fait  pas  vo- 
lontairem.ent. 

Il  fuit  de  ces  déSnitions ,  que  tous  ces  mots 
Droit ,  Lois  ,  Jufte  ,  Obligation  qui  ,  dans  le  fens 
phyfique  ,  ont  une  fignification  abfolue  Se  em- 
portent une  néceffté  dont  on  ne  peut  s'écarter  , 
préfentent  au  moral  im  fens  plus  vague  ,  &  qu'ils 
fignifienr  feulement  des  motif^s  puifiaiis  de  bon- 
heur ou  de  malheur,  de  crainte  ou  d'efpérance, 
d'approbation  ou  de  condamnation  ,  qui  n'otenr 
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pas  névînmoins  à  l'agent  moral  la  faculté  de  s'en 
ccarcer. 

Ainii ,  tandis  que  les  lois  phyfiqaes  de  l'éten- 
fliie,  du  mouvement,  du  noiîibre  font  iricfragables, 
les  lois  qui  gouvernent  des  êtres  moraux  ,  peuvent 
erre  éludées  par  eux.  Quelle  eu  dl  donc  la  véri- 
table bafe  ? 

Pour  découvrir  les  lois  pb.ylîqiîes  ,  il  a  fallu 
obferver  l'état  des  corps  ,  h  ixianicre  donc  ils 
agincnc  les  uns  fur  les  ancres  ,  leur  deftination 
lie  les  moyens  que  la  nature  employé  pour  les 
y  faire  parvenir.  C'tfi:  donc  auffi  dans  !a  coniH- 
tution  des  hommes  ,  dans  leur  deltination  ,  dans 
leurs  rapports  mutuels  qu'on  doit  trouver  les 
lois  qui  leur  font  prefcrices  parla  nature. 

Un  être  ,  qui  a  de  îa  fenfbilité ,  des  befoins  , 
des  plaifus  &  des  peines  ,  a  droit  de  faire  tout 
ce  qui  tend  à  fa  converfation  &  à  rendre  fon  état 
plus  heureux.  Voila  fa  prçmière  loi.  Comme 
elie  tient  pnrticuîiècement  à  la  fenfibilité  phyli- 
quc  ,  on  peut  dire  qu'elle  cil  irréfragable  j  il 
eil  impofiîble  de  concevoir  que  l'homme  puifîe 
être  afiujetti  à  des  lois  qui  feroicnt  incompa- 
tibles avec  celle-ci. 

Mais  ,  fi  en  fa.  qualité  d'être  fenfibie  ,  fini 
&r  par  conféqucnt  imparfait  ,  il  ne  peut,  d'après 
les  notions  que  nous  nous  en  formons  ,  jouir 
d'un  bonheur  abib'u  ,  mais  feillement  avoir  des 
pîaifrs  plus  ou  moins  grands  ,  &  éviter 
phis  ou  moins  de  peine  ;  fi  en  fa  qua- 
lité d'être  intelligent  ,  il  peut  réfléchir  fur  Ces 
idées  ,  les  comparer  ,  les  difcuter  ;  li ,  comme 
il  cRinconteilable,  dès  que  l'on  admet  la  liberté 
de  l'homme,  il  peut  choifir  entre  le  bonheur 
•du  jour  de  celui  du  lendemain  ,  tntre  les  plai- 
lîrs  fenfuels  ce  les  plaifus  intellectuels  ,  iorrqu'ils 
ne  font  pas  tous  compatibles  enfemble  ;  il  s'en- 
fiiivra  que  cet  être  fera  fufceptible  d'une  règle 
de  conduite,  &:  capable  de  déterminer  fon  choix 
par  des  motifs  divers.  Comme  d'ailleurs  les  ac- 
tions font  fouvent  indifférentes  à  fon  bonheur  pré- 
fent ,  tandis  qu'elles  intéreifent  d'autres  êtres  fem- 
blables  à  lui  ,  dont  il  peut  lui-même  attendre 
des  avantages,  fon  entendement  lui  fera  connoître 
que  fa  propre  conduite  peut  influer  fur  la  leur. 
Hn  s'appercevant  que  les  autres  hçmmes  font 
intelligens  &  fenfibl^s  comme  lui  ,  il  concevra 
qu'il  fait  mal  ,  c'ell-à-dire  qu'il  agit  contre  les 
lumières  de  fcn  entendement,  &:  qu'il  doit  s'at- 
tirer la  haine  de  ces  êtres  femblables  à  lui  ,  s'il 
entreprend  de  les  détruire  ,  ou  de  leur  caufer 
de  la  douleur  fans  néceffité.  C'eil  là  l'origine 
des  notions  que  nous  avons  du  jurte  &  l'injulie. 

C'eft  donc  fa  raifon  que  l'homme  doit  prendre 
pour  règle  de  fa  conduite.  L'obfervation  de  ce 
qu'elle  lui  prefcrit ,  lui  eil:  nécefTaire  pour  con- 
ferver  la  b:envcUlanc3  des  autres  hommes  qui 
peuvent  lui  être  utiles  ;  porvr  éviter  leur. haine 
qui  lui  fcroit  li  funelle  ,  bc  pour  jouir  de  la  fa- 
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tisfa»5iion  intérieure ,  dont  il  a  û  grand  beCoitr, 
Il  fcntira  qu'en  agilTant  autrement,  il  donne  au 
rerte  des  hommes  &  la  volonté  &  le  droit ,  c'eil- 
à-dire  des  motifs  puilfants  Se  juiles  de  le  détruire. 

Delà  nait  pour  lui  l'obligation  d'agir  fuivant 
ces  règles  ,  parce  qu'il  trouve  aufli  dans 
<a  raifon  ou  dans  la  faculté  qu'il  a  de  connoî- 
tre  les  divers  rapports  des  choies  ,  les  mêmes 
motifs  pour  déterminer  fes  allions.  La  force  de 
cette  obligation  dépend  de  fon  jugement  fcul.  ' 

Que  fi  l'on  infille  en  difant  qu'il  n'y  a  point  là 
ime  véritable  obligation  ,  mais  une  iimple  con- 
venance qu'on  ell  maître  de  négliger  ,  fi  Ton 
veut  }  qu'il  peut  bien  être  utile  aux  autres  , 
que  je  faifc  le  bien  commun  ,  mais  que  fi  par 
une  funcdQ  dépravation  ,  je  trouve  du  plaifir 
à  fliirc  le  mal  ,  rien  ne  m'oblige  a  vaincre  ce 
defir ,  &  que  l'avantage  d'autrui  ne  peut  pas  faire 
loi  pour  moi. 

On  répondra  toujours  que  la  conftitution  hu- 
maine, telle  qu'on  \icnt  de  l'expofer,  ne  nous 
porte  point  invinciblement  au  mal  ;  que  l'avan- 
tage des  particuliers  ell  prefque  toujours  lié  ati 
bien  généra!  ;  que  la  dépravation  qui  me  feroic 
préférer  la  fatisfaûion  d'un  plaifir  momentané, 
groifier  c^  exclufif,  à  celui  de  refpeder  la  vie, 
la  liberté,  la  fenfibilité  &  tous  les  droits  des 
autres  hommes  produit  nccelTairement  en  eux 
l'averfion  ,  la  ha'ne  &  le  mépris  ;  que 
cette  difpofiïion  eft  condamnée  par  ma  raifon  , 
lors  même  que  j'en  tranfgrefTe  les  lois  ;  que 
c'eîl du  concours  de  toutes  ces  qualités,  &  parti- 
culièrement de  notre  propre  convidtion  que  réfulte 
l'obligation  morale  ,  &  la  loi  naturelle;  que  l'une 
Se  l'autre  font  fondées  fur  l'elfence  des  chofes , 
laquelle  doit  faire  réputer  rncchant  ,  c'ell-à-dire 
pernicieux  volontairement  6^  fans  néce[Jï'é ,  quiconque 
ne  refpeifte   pas  fes    propres  droits  dans  autrui. 

Ce  n'ell  pas-là  un  lien  phyfiquc  :  ce  n'eft  en 
effet  qu'une  fimple  convenance.  Mais  ,  exiger 
qu'on  donne  aux  lois  naturelles  d'autres  fondemens 
que  les  rapports  connus  par  notre  raifon  j  &  des 
convenances  inconteftables  ;  chercher  une  autre 
efpcce  d'oèlii^ation  morale;  c'ell  ou  n'avoir  que 
l'idée  coniufe  d'un  mot  auquel  on  n'attache  au- 
cun feus,  ou  demander  que  nos  aélions  foientaffu- 
jetties  à  une  contrainte  phyfique ,  qui  détruiroic 
la  liberté  du  choix  dans  l'agent,  &  par  con- 
féquentl'imputabiîité  Se  la  moralité  de  fes  atlions. 
En  prenant  donc  pour  règle  les  rapports  na- 
turels ou  les  convenances  que  l'entendement  nous 
fait  appercevoir  ,  on  trouvera  que  la  raifon 
ultérieure  des  crimes  8c  de  l'injuilice  ,  rèfide 
dans  les  maux  qu'ils  produifent  avec  connoifiTance 
de  caufe  ,  Se  fans  néceflité.  Suppofez  l'homme 
impaiTible  ,  fans  intelligence,  ou  fans  liberté  ,  & 
jamais  il  ne  vous  fera  pofiiblc  de  trouver  de  la 
différence  entre  le  jufte  8:  l'injulle.  C'ell  la  fen- 
fibilité des   autres  hommes ,  Ce  les  égards  que 

nous 
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nous  fommes  en  droit  d'attendre  d'eux  ,  en  qua- 
lité d'écres  intelligens  &  libres  ,  Tintelligence  & 
la  liberté  dont  nous  jouiffons  nous  mêmes ,  qui 
nous  dident  tous  les  articles  du  Droit  naturel. 

J'avoue  que  ,  lotfque  la  fenfibilité  d'autrui ,  Se 
la  nôtre  même  le  trouvent  en  concurrence  égale  , 
il  nous  ell  permis  de  nous  préférer,  &  qu'il  nous 
eft  ,  pour  amîî  dire,  impodible  de  ne  pas  le  faire. 
Aufli  n'ya-t-il  aucune  Icgiflation  fur  la  terre 
qui  puniUe  le  meurtre  commis  à  fon  corps  défen- 
aant  ,  quand  même  ragreflfeur  ne  feroit  point 
moralement  coupable  ,  lors  ,  par  exemple  .  qu'il 
tl\  agite  par  des  mouvemens  phrénétiques.  Il  ell 
encore  vrai  que  ,  lorfque  nos  actions  ou  leur 
omiflion  peuvent  rapporter  un  égal  avantage  à 
nous  ou  à  d'autres  ,  il  ell  conforme  à  la  nature  , 
que  chacun  préfère  fon  intérêt  perfonnel.  Ce  n'elî 
que  par  les  conventions  fociales  qu'on  a  établi 
d'autres  règles  ,  en  décidant ,  par  exemple  ,  que 
celui  qui  n'auroit  pour  fubfilîer  que  la  reflource 
d'un  travail  fatigant  ,  feroit  obligé  de  refpec- 
ter  la  propriété  de  fon  voifm  ,  qui  a  cent  fois 
plus  de  revenu  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  vivre. 
Mais  ces  lois,  quoique  conventionnelles,  portent 
au  fond  fur  le  même  principe  ,  puifque  la  plus 
grande  fureté  que  la  fociété  donne  à  l'artifan  , 
de  jouir  tranquillement  de  fa  liberté,  &  du  fruit 
médiocre  de  fon  travail  ,  les  moyens  probables 
qu'elle  lui  fournit  de  parvenir  à  une  certaine 
aifance  ,  lui  rendent  en  effet  beaucoup  plus  avan- 
tageux l'état  focial  ,  que  le  prétendu  état  de  na- 
ture où  les  paflTions  des  autres  hommes  feroient 
les  moindres  ennemis  qu'il  auroit  à  redouter. 
Toute  fociété  où  les  plus  miférabîes  ne  jouifTent 
pas  de  cet  avantage  eft  j  par  cela  même  ,  contre 
J'éternelle  loi  de  nature}  elle  exige  une  réforma- 
tion  fans  délai. 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  accorder  à  Hobbes 
Se  à  tous  ceux  qui  ne  reconnoiflent  d'autre  fon- 
dement du  Droit,  que  l'intérêt  exclufif,&  qui 
fuppofent  que  toutes  les  lois  dérivent  des  con- 
ventions. 

J'avoue  encore  que  de  l'application  rapide 
&,  pour  ainfi  dire,  immédiate,  que  la  raifon 
Ja  moins  cultivée  fait  de  notre  propre  fenfibi- 
lité ,  de  nos  befoins  ,  de  nos  defirs  ,  de  nos 
droits  &  de  toutes  nos  facultés ,  à  celles  des 
autres  hommes ,  il  naît  un  fentiment  très-vif  , 
qui  nous  révolte  contre  les  adtes  d'injurtice  8>c 
de  cruauté  ,  &  qui  nous  fait  chérir  les  auteurs 
des  adions  de  juftice  &  de  bienfaifance  ;  que  ce 
fentiment  agit  avec  une  force  prefque  irréfiftible, 
lors,  fur-tout,  que  ces  avions  frappent  immé- 
diatement nos  fens  ,  ou  leur  font  fidèlement  re- 
préfentées  par  la  poéfie  ,  l'éloquence  ou  les 
autres  arts  qui,  à  l'aide  de  l'imagination,  nous 
<:aufent,  pour  ainfi  dire,   les  mêmes  fenfations. 

Rien  n'empêche  qu'on   n'appelle,  fi  l'on  veut , 
«ette  hcuhéfens  moral.  Mais  elle  dérive  elle-même 
Tome  VI, 
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de  la  raifon  ,  en  ce  qu'elle  a  de  plus  que  les 
pallions.  Comme  on  peut  la  confondre  aifémeut 
avec  elles,  de  lamanière  la  plus  dangceufe  ,  que 
Ion  activité  varie  beaucoup  dans  les  dirferens  in- 
dividus ,  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  àc  la  diri- 
ger &  de  l'exalfer  ,  ainfi  que  nous  le  vou- 
drions ,  &  qu'elle  peut  être  facilement  altérée 
par  des  préjugés  faux,  que  la  raifon  qui  difcu- 
te  tout  froidement  peut  feule  nous  faire  furmonter, 
c'ell  cette  raifon  ,  &:  non  le  fens  moral  ,  qui  nous 
donne  les   vrais  principes  du  Droit. 

J'avoue  i'ufin  que  la  connoifiance  des  vues  de 
l'être  fuprême.  Se  de  fon  pouvoir  fur  nous,  doit 
ajouter  beaucoup  de  force  à  l'obligation  d'être 
julleSj  que  nous  impcfe  la  raifon  naturelle.  Dans 
ces  momens  d'abattement  qui  fuivent  l'apparente 
profpérité  des  méchans ,  les  maux  phyfiques 
auxquels  la  pratique  de  la  iullice  peut  nous 
afTujettir  ,  les  faufles  interprétations  qu'on 
peut  donner  à  nos  meilleures  aftions  ,  les 
combats  que  des  paffions  furieufes  livrent  quel- 
quefois à  l'homme  de  bien ,  qui  ne  s'écarte  pas 
de  la  route  de  la  juftice,  mêleroient  trop  d'amer- 
tume à  fa  vie, fi  l'idée  confolante d'une  providence 
dont  les  vues  font  toujours  équitables  &:  fages 
ne  le  foutenoir. 

Mais  ni  la  volonté  de  Dieu  ,  ni  fon  auto- 
rité fur  nous  ne  peuvent  être  la  bafe  primitive 
de  nos  obligations  ,  puifqu'en  fuppofant  _,  comme 
il  eft  inconteftable,  que  la  volonté  divine  a  tou- 
jours des  motifs  fages  &  juftes  dans  tout  ce  qu'elle 
nous  prefcrit,  ces  motifs  de  fagefte  &  de  juftice 
font  la  caufe  primitive  de  l'obligation  oïl  nous 
fommes  de  nous  y  conformer,  j'ajouterai  une 
dernière  confidération  plus  décifive  peut  -  être 
encore  ;  c'eft  que  la  volonté  divine  dans  l'état 
naturel,  ne  nous  eft  point  manifeftée  immédiate- 
ment, mais  feulement  par  les  rapports  que  la. 
raifon  nous  fait  découvrir  dans  les  chofes. 

D'après  cela  ,  on  peut  raftembler  fous  un  petit 
nombre  de  propofitions  nos  droits  8c  nos  devoirs 
naturels.  L'homme  eft  un  être  fenfible  &  intelli- 
gent ,  qui  defire  le  bien  &  fuit  le  mal  dont  il 
connoît  les  caufes  les  plus  ordinaires.  Ses  aftions , 
&  les  plaifirs  mêmes  auxquels  il  ie  livre 
peuvent  produire  l'un  &  l'autre.  II  doit  donc 
être  tempérant ,  &  je  comprends  généralement  , 
fous  ce  mot  ,  tout  ce  qui  tend  à  le  rendre 
le  véritable  maître  de  fes  paffions.  C'eft  -  là 
principalement  le  but  de  la  philofophie  morale. 
Mais  la  connoiftance  de  nos  devoirs  envers  les 
autres  hommes  &  envers  Dieu  ,  ajoute  un  nouveau 
poids  à  cette  obligation ,  puifque  nous  fommes 
incapables ,  fans  cela ,  de  nous  comporter ,  comme 
nous  le  devons ,  dans  la  fociété ,  &.'  de  tendre  à 
la  fin  pour  laquelle  Dieu  nous  a  placés  fur  U 
terre. 

La  raifon  fait  appercevoir  à  l'homme  des  rap- 
ports de  fenfibilité,  d'imelligencc  3c'  de  libeitc 
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entre  les  autres  hommes  &  lui.  Avec  une  conflitu- 
tion  femblable  ,  il  adroit  d'attendre  &  d'exiger 
d'eux  qu'ils  refpedenr  fa  vie  &  toutes  les  fa- 
cultés qu'il  a  reçues  de  la  nature.  Voilà  le  fon- 
dement de  la  juftice.  Elle  confiée  à  régler  nos 
adions  envers  les  autres,  comme  on  peut  exiger 
qu'ils  les  renient  envers  nous. 

Cette  partie  de  nos  obligations  appartient  plus 
particulièrement  au  Droit  naturel.  On  en  déduit 
facilement  les  devoirs  d'homme  à  homme,  ceux 
des  époux  ,  des  pères,  des  enfans  ,  ceux  des  ci- 
toyens en  général  ,  de  cliaque  profefilon  en  par- 
ticulier ,  &  l'obligation  où  nous  fommes  d'ac- 
complir les  engagemens  que  nous  avons  contra- 
dés  par  les  conventions  ,  c'eft-à-dire  toutes  les 
règles  de  la  iurifprudence ,  même  pofuive. 

Enfin  il  ert  impoffible  de  confidérer  les  traits 
de  fagefle  ,  de  grandeur  Se  de  bienfaifince  fe- 
més  avec  tant  de  profufion  dans  toutes  les  parties 
de  l'univers  ,  &  dans  la  conftitution  de  l'homme 
en  particulier ,  fans  reconnoître  l'exiftence  d'un 
premier  être  qui  poffède  éminemment  toutes  les 
fortes  d'excellences.  Cette  connoiflance  doit  pro- 
duire en  nous  des  mouvemens  d'admiration  ,  de 
reconnoifFance  &  d'amour  enveis  cette  fource 
de  tout  bien  ,  &  nous  faire  remplir  avec  une 
nouvelle  ardeur  notre  dertination  fur  la  terre. 
Quoique  cette  partie  de  nos  devoirs  appartienne 
plus  particulièrement  à  la  religion,  c'ert  au/îî  une 
branche  du  Droit  naturel  &  de  la  juilice. 

Si ,  maintenant,  on  demande  quelle  eil  la  lan- 
ftion  du  Droit  naturel  ,  on  peu:  répondre  qu'il 
y  en  a  de  trois  fortes. 

La  première  &  h  plus  foible  de  toutes  eft  l'opi- 
nion des  hommes.  Lorfqu'ils  ne  font  point  Cé- 
duits  par  des  vues  d'intérêt  ,  par  des  préjugés 
abfurdes  ,  ou  par  la  fauffe  apparence  des  cho- 
fes ,  ils  font  juft'ce  à  qui  elle  ei^  due.  Us  mépri- 
fent  au  fond  du  cœur  l'homme  dur  &  corrompu  , 
malgré  les  richeffes  &  le  pouvoir  qui  l'environ 
nent  ,  en  refpeftant  les  vertus  du  fage  qui ,  fans 
fortune  &  fans  autorité  ,  ne  peut  leur  faire  du 
bien  que  par  fon  exemple  &  par  fes  leçons. 

Mais  mille  caufes  peuvent  altérer  ces  fenti- 
sicns  ,  ou  en  arrêter  le  témoignage  :  alors  l'homme 
jutte  ,  qui  n'a  pas  ,  ou  qui  ne  croit  pas  avoir 
l'eftime  des  autres  hommes,  pour  prix  des  per- 
fécutions  que  fon  attachement  à  la  jurtice,  &  fon 
refpeét  pour  les  droits  d'autnii  peuvent  !ui  faire 
effuyer  ,  trouve  dans  fli  confcience  ,  c'eft- à-dire 
dans  l'approbation  de  fa  raifon  ,  un  déJomma- 
gement  précieux.  S'il  n'a  jamais  négligé  de  la 
prendre  pour  règle  ,  il  éprouvera  ,  comme  le  dit 
Pope  ,  (}ue  Us  tninfports  du  vice  ont  moins  de  dou- 
ceur que  Ls  larmes  de  la  vertu  (i).  11  fera  peu  tenté 
de  la  facrifier  aux  richetres  &  aux  faux  plaifirs 
du  monde  ,  qui  ne   diltraient  qu'imparfaitement 

(i)  Efîai  fut  l'Homme,  l^mr^  i. 
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ceux  qui  les  obtiennent  par  le  mépris  des  lois  na- 
rurelles  ,du  fpedacle  de  leurs  propres  crimes. 

Cela  fuflic  fans  doute  ,  pour  rendre  la  jurticc 
préférable  à  l'injurtice  ,  dût-elle  être  couverte 
d'opprobres  ,  en  voyant  fa  rivale  triompher  de 
tout  l'univers.  îviais  les  chofes  ne  feroient  point 
encore  telles  qu'elles  doivent  être.  L'injuttice  ne 
paroîtroit  point  affez  punie  ,  &  la  jullice  n'ob- 
tiendroit  qu'une  partie  des  récompenfes  que 
l'homme  de  bien  lui  donneroit ,  s'il  en  avoir  la 
difpenfation.  En  rapprochant  le  fort  de  l'une  Se 
de  l'autre  ,  on  pourroit  douter  fi  la  raifon  même 
ne  nous  abufe  pas  ,  ou  du  moins  l'homme  juiîe 
feroit  trop  fouvent  tenté  de  brifer  les  liens  qui 
le  retiennent  à  un  fyilême  fi  mal  ordonné. 

C'ert  alors  que  fa  raifon  lui  fait  voir  qu'il  eft 
impofllble  ,  d'après  l'excellence  de  l'être  infini 
qui  fe  manifeile  partant  d'autres  marques  qu'il  n'y 
ait  pas  au-delà  de  cette  vie  ,  un  état  de  récom- 
penfes &  de  peines  ou  la  providence  daignera 
fe  jurtifier  elle-même  à  nos  yeux,  de  la  manière 
la  plus  éclatante  &  la  moins  équivoque. 

Quels  feront  les  caradères  de  cet  état,  c'ert  ce  que 
\a  raifon  feule  ne  peut  nous  apprendre;  elle  ne  nous 
enfeigne  point  non  plus  fûrement  s'il  fera  d'éter- 
nelle durée.  Mais  elle  nous  le  fait  préfumer  par 
beaucoup  de  probabilités  ,  que  l'homme  jurte  em- 
braife  facilement.  Cet  état  futur  de  récompenfes 
&  de  peines  ,  ne  fût-il  que  probable  ,  fuffiroit 
pour  encourager  l'homme  de  bien  ^  &  verfer  uns 
cruelle  amertume  fur  les  jouiffances  des  honimes 
coupables  &  déiéglés,que  l'art  de  cacher  leurs 
crimes  ,  leur  élévation  au-defijs  des  autvts  ,  ou 
la  mauvàife  adminiiîration  de  quelques  gouver- 
nemens  peuvent  exempter,  durant  leur  vie,  des 
peines  qu'ils  dévoient  y  fubir. 

Voyez  l'Elfai  fur  l'hifloïrc  du  Droit  naturel ,  par 
Bubner  ;  Brukeri  hiftoua  critica  philofophix  ; 
Us  œuvres  morales  de  Ilutarquc '-,  le  traité  de  la  ré- 
publique ,  ou  du  jujie  de  Platon  ,  &  l'extrait  qu'en  a 
donné  l'abbé  de  Fleury  ,  à  la  tête  du  Droit  pw 
blic  de  la  France  ;  U  traité  des  offices  &  des  lois 
de  Cicéron  ;  le  traité  de  la  cité  de  Dieu  ,  par  Saint- 
Jiuouftin  ;  Th.  Mori  Utopia ,  five  de  optimo  rei 
pubhcae  ftatu  ;  Fr.  Baconis  fragmenta  de  nova 
Atlantide  ,  &  exemplum  traftatûs  de  juftitiâ  uni- 
verfali ,  fivè  de  fontibus  juris ,  in  libre  odavo  de 
augmentis  fcientiarum  ;  les  fix  livres  de  la  répU" 
blique  de  Jean  Bodin  ;  les  traités  du  Droit  de  la  guerre 
&  de  la  paix  ,  par  Grotius ,  des  lois  naturJUs  ,  par 
CumberLind ,  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ,  &  des 
devoirs  de  l'homme  6*  du  citoyen  ,  par  Puff^endorf , 
avec  Us  notes  de  Barbey rac  ;  les  œuvres  de  Hobbes  ; 
le  traité  du  gouvernement  civil ,  par  Loche  ;  le  traité 
des  loix ,  par  Domat  ;  le  traité  de  la  rJigion  natu- 
relle ,  par  Clarke  ;  an  inquiry  upon  merit ,  or  virtue 
by  the  car!  of  Shafthesbury  ;  le  fyflêmc  de  pliilo- 
fophie  morale  ,  &  Us  recherches  fur  l'origine  des  idées 
que  nous  avons  de  la  beauté  &   de  la    vertu  ,  par 
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Hut-héfon;  Û\c  fifth  Book  of  doflor  Warbartoh's 
divine  légation  of  Mofes  ;  L'ejfai  d'une  inflituùoa 
au  Droit  public  ,  dans  les  œuvres  de  M  Daguejjlau. 
Les  principes  du  Droit  naturel  y  par  Burlamaqai  j  les 
§•  7  j  8  j  9  ,  \0  ,  Il  &  \t  y  des  ejfais  fur  les 
éléincns  de  Philofophie  ,  par  M.  d'Alembert  ;  le  pre- 
mier livre  de  lefprit  des  lois  ,  &c.  (  Article  de  M. 
Garran   de  Cou  LOS  y  avocat  au  parlement). 

DROIT  D'OFFRIR.  Ceil  un  Droit  en 
vertu  duquel  des  créancieis  pofterieurs  font  au- 
torifés  à  offrir  à  des  créanciers  antérieurs  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  eft  du  ,  afin  d'être  fubrogés 
par    ce  moyen   à    leurs   hypothèques. 

Ce  Droit  ,  particulièrement  connu  dans  les 
provinces  du  Droit  écrit  ,  dérive  des  lois  ii  , 
au  digefte  ,  qui  pot.  leg.  ^  &  6  ,  de  di/Irafl.  pign. 
des  lois  15  &  8  au  code  ,  qui  pot.  leg.  4,  de  his 
qnr  in  prior.  cred.  loc.  fuccedunt  .  (,' Lg-  12.  ,depign. 
Ce  Droit  eil  tel  que  le  créancier  à  qui  l'on  offre 
ne  peut  point  refufer. 

Eretor.nier,  en  parlant  du  Droit  dont  il  s'agit, 
dans  Tes  quclîions  alphabétiques  ,  a  donné  à  en- 
tendre que  lu  diipofition  des  lois  que  nous  ve- 
nons de  citer  ,  quoique  très-fagc  ,  n'étoit  pas 
fuivie  au  parlement  de  Paris  ;  mais  l'auteur  du 
traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  , 
oblerve  avec  fondement  qu'il  feroit  fort  dou- 
teux qu'on  refufât  ,  foit  dans  le  relFort  du  par- 
lement de  I-'aris  ,  foit  dans  les  pays  coutumiers  , 
le  Droit  d'offrir  que  des  créanciers  pottérieurs 
demanderoient  avant  l'adjudication  ,  parce  que, 
dit-il  3  ce  feroit  leur  ôrer  un  moyen  Ic'gitime 
de  fe  procurer  leur  payement  ,  foit  en  deman- 
dant, après  le  rembourfement,  que  le  bien  leur 
filt  adjugé  pour  la  prifée  ,  foit  en  s'accommo- 
dant  avec  le  débiteur.  Aufli  n'avons  ■  nous  trouvé 
aucun  des  praticiens  du  parlement  de  Paris  que 
nous  avons  confultés  fur  cet  article  ,  qui  ait 
douté  que  la  chofe  ne  fût  très-iecevab!e  ,  & 
qui  ait  pu  nous  citer  un  exemple  où  elle  eût 
été  refufée. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux 
cil  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  utile- 
ment colloques  ,  font  en  .  droit  d'oft'rir  à  l'ad- 
judicataire, lequel  eft  obligé  ou  d'abandonné  i 
les  biens  décrétés  ,  ou  de  payer  à  ces  créancic;5 
les  fommes  qui  leur  font  dues.  Mais  cela  !!  a 
lieu  que  lorfque  l'adjudicataire  eft  luimênu' 
créancier  ,  &  non  lorfqu'il  eft  étranger.  Voyc  i 
les  maximes  journalières  du  parlement  de  Bordée.;;-: 
(  article  décret  maxime  7.  )  &  Lapéyrere  (leti\.^ 
H.n'^S?). 

Au  parlement  de  Touloufe  le  Droit  d'offrir  j 
eft  admis  même  après  l'adju-iication.  Védel  ,  ; 
dans  fes  obfervations  fur  Catelan  ,  dit  que  le  ' 
créancier  adjudicataire  eft  tenu  de  le  délifter  du 
fond  fujet  à  l'hypothèque  en    recevant  tout   ce 
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qui  peut  lui  être  du  ;  mais  il  ajfxire  que  cela 
n'a  lieu  que  quand  le  fécond  créancier  ne  peut 
avoir  de  recours  fur  d'autres  biens  du  débiteur: 
il  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  19  août  17^0. 

Brillon  ,  dans  fon  didionnaire  des  arrêts  ,  a 
confondu  le  Droit  d'offrir  avec  ce  qu'on  appelé 
en  Droit  écrit  ,  rabattement  de  décret  :  mais  il  fe 
trompe  ,  comme  le  fait  très  -  bien  remarquer 
M.  Boucher  d'Argisj  le  rabattement  du  décret  cil 
perfonnel  à  la  partie  faific  &  à  fes  defcendins, 
conformément  à  Tarticie  M.  d'une  déclaration 
de  17^6  ,  au  lieu  que  le  Droit  d'offrir  concer- 
ne  les  créairciers. 

Il  y  a  un  autre  Droit  d'o^nr  introduit  par  l'ar- 
ticle 9  de  l'édir  du  mois  Je  juni  1771  ,  concer- 
nant les  hypothèques  ,  le  que!  Feroit  peut  être 
aflimilé  à  celui  aont  nous  vciiôns  de  parler. 
Suivant  cet  édi:  ,  porté  poi.v  l'abrog^uion  des 
décrets  volontaiies,  il  eft  ordonné  ,  pour  fup- 
pléer  à  ces  dérrêrs  ,  que  celui  q'ii  voudra  pur- 
ger les  hypothèques  imprimées  fur  les  fonds  dont 
il  fe  fera  rendu  acquéreur  ,  mettra  pendant  deux 
mois  Ion  contrat  d'acquifition  au  grefle  ,  afin 
que  les  créanciers,  pendant  ce  temps- là,  puiftent 
fe  déclarer  avant  qu'il  foit  obtenu  des  lettres  de 
ratification;  mais,  afin  qu'il  ne  fc  pratique  point 
de  coUufion  entre  le  vendeur  8>c  l'acquéreur  ,  il 
eft  dit ,  par  l'article  9  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  que,  pendant  ces  deux  mois,  "  tout  crean- 
»  cier  légitime  du  vendeur  pourra  fe  préfenter 
M  au  greffe  ,  pour  y  faire  recevoir  une  fou- 
"  mifllon  d'augmenter  le  prix  de  la  vente  ,  au 
"  moins  d'un  dixième  du  prix  principal  ;  &r 
n  dans  le  cas  de  fur-enchère  ,  par  un  autre  créan- 
»  cier  du  vendeur  ,  d'un  vingtième  en  fus  du- 
"  dit  prix  ,  par  chaque  fur- enchériffeur  >  en- 
ij  femble  de  reftituer  à  l'acquéreur  les  frais  8c 
»  loyaux  -  coûts  &  du  tout  donner  bonne  & 
"  fufïifante  caution  qui  fera  reçue  par  devint 
»  le  lieutenant-général  ou  autre  officier  du  fiè- 
«  ge  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  en  la  ma- 
3>  nière  accoutumée  ;  &  fera  loifible  à  l'acqué- 
M  reur  de  conferver  l'objet  vendu  en  parfour- 
»  niftant  le  plus  haut  prix  auquel  il  aura  été 
35  porté  ». 

Voyez  Lapeyrerc  ;  Us  maximes  journalières  du  par- 
lement de  Bordeaux  ;  les  arrêts  de  d'Olive  &  de  Ca- 
telan ;  ceux  de  Boniface  ;  les  quefùons  de  Dupérier 
celles  de  Bretonnier  j  le  traité  de  la  vente  des  immeubles 
par  décret  ;  l' cdit  du  mois  de  juin  1771  ,  &c.  Voyez 
auffi  Hypothèque  ,  Saisie-Réelle  ,  2cc.  ) 
(  Article  de  M.  Darr^au  ,  Av»*at ,  &c. 

DROITS  LITIGIEUX.  Ce  font  ceux  qu'on 
ne  peut  exercer  fans  effuyer  un    procès. 

Ces  fortes  de  Droits  peuvent  fe  céder  comme 
d'autres,  pourvu  que  cela  fe  fafTe  fans  fraude; 
fans  quoi  les  malheureux  à  qni  l'on  fait  elTuyer 
des  conteftations  fcroient  à  plaindre  s'ils  n'a  - 
voienç  pas  la  faculté  de  céder  leurs  prétentions  à 
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des  gens  plus  eu  ét.it  qu'eux  de  les  faire  valoir. 
Mais,  comme  il  n'elt  que  trop  ordinaire  de  voir 
qu'on  n'achète  fouvenc  des  procès  que  pour 
fe  donner  le  plaifir  de  vexer  ceux  avec  qui  l'on 
doit  concerter  ,  les  lois  per  diverfas  &  ab  Anaf- 
afîo  (  coi.  maaidd  )  permettent  aux  débiteurs 
des  Droits  qu'on  leur  demande,  de  fe  rédimer 
de  toute  contellation  en  rembourfant  à  ces 
acheteurs  le  montant  de  la  ceQlon  qu'on  leur  a 
faite  ;  &  les  difpofitions  de  ces  lois  font  fuivies 
dans  notre  jurifprudence. 

Mais  faites  attention  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre un  Droit  clair  &  certain  avec  un  Droit 
vraiment  litigieux.  On  ne  doit  regarder  comme 
litigieux  que  celui  fur  lequel  il  y  a  une  contef- 
cation  formée  :  une  fimpie  demande  non  fuivie 
de  contethcion  ,  ne  fuffit  pas  toujours  pour  ca- 
radtérifcr  le  litige  ;  cependant,  quoiqu'il  n'y  ait 
ni  demande  ni  conteliuion  de  turmée  ,  s'il  pa- 
roît  que  les  objets  de  la  celfion  ne  font  ni  clairs 
ni  liquides,  &  que  ces  objets  portent  plutôt  fur 
des  qualités  &  des  prétentions  non  avérées  que 
fur  des  titres  inconteitables  ,  on  ne  peut  douter 
que  ces  Droits  étant  incertains  n'aient  été  ache- 
tés comme  Droits  litigieux  :  cela  peut  fe  re- 
connoître  encore  plus  particulièrement  aux  ter- 
mes dt  la  ceflion  &  au  prix  qu'on  y  a  mis  , 
comme  fi  elle  a  été  faite  fans  garantie  &  pour 
une  fomme  vile  ou  très  médiocre  :  il  ell  évident 
qu''=n  pareil  cas  il  y  a  autant  de  raifon  pour  faire 
adm;;ttre  le  rembourfement  du  ceifionnaire  ,  que 
fi  la  ceiiion  n'avoit  eu  lieu  qu'après  une  con- 
telîation  formée  ;  parce  que  ,  dans  l'un  comme 
dans  î'autie  cas  ,  il  s'agit  de  fe  rédimer  d'un 
procès  commercé  ou  à  commencer.  Mais  ,  lorf- 
qu'il  s'an;it  d'un  Droit  clair  &  liquide  fondé  An- 
une  qualité  avérée  ou  fur  un  afte  inattaquable 
il  eft  ceitain  que  le  ce/llonnaire  doit  profiter  de 
tout  le  bénéfice  de  la  celfion. 

Nous  difons  donc  qu'une  cefllon  de  Droits 
litigieux  ne  renferme  rien  en  elle  même  de 
contraire  au  bien  public  quand  elle  eft  faite  & 
acceptée  far.s  mauvaife  intcr.tion  ,  fauf  au  pré- 
tendu débiteur  à  fe  faire  fubioger  aux  Droits 
du  cefllonnaire  jS'il  croit  avo'r  plus  d'avantage  à 
prendre  ce  parti  qu'à  conteller  ;  mais,  comme  il 
y  a  nombre  de  perfonnes  que  leur  état  pourroit 
mettre  fouvent  djns  le  cas  de  fe  rendre  cefîîon- 
naires  de  ces  fortes  de  Droits  va  préjudice  même 
de  ceux  à  qui  ils  appartieni'.ent  ,  les  lois  ont 
interdit  aux  juges  ,  aux  avocats  &  aux  procu- 
reurs de  prendre  cefllon  ,  foit  en  leur  nom  ,  foit 
par  des  perfonnes  interpofées  ,  de  procès  &  de 
Droits  liiigieux  dans  les  cours  ,  fièges  &  reflorts 
où  ils  exercent  leur  miniftère.  Il  y  auroit  .r.ême 
punition  exemplaire  pour  les  avocats  ,  les  pt-o 
cureurs  Se  les  folliciteurs  qui  contreviendroient 
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à  cette  défenfc  au  fujet  des  caufes  ou  des  pro- 
cès dont  ils  feroient  chargés. 

Ces  lois  font  une  ordonnance  de  Charles  V 
de  l'an  i^j^j,  qui  défend  ces  fortes  de  ceflîons 
à  peine  contre  le  cédant  de  la  perte  de  fes 
Droits  ;  &  contre  le  ceflionnaire  d'amende ,  de 
frais  &  de  dépens. 

Une  autre  ordonnance  de  François  premier 
de  15^  ç  ,  fuivant  laquelle  ceux  qui  font  ces  fortes 
de  celfions  &:  ceux  qui  les  acceptent,  doivent 
être  privés  de  leurs  biens   6'  allions. 

Une  troifième  ordonnance  qui  eft  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  dont  l'article  54  renferme  les  mêmes 
difpofitions. 

Une  quatrième  enfin  qui  eft  de  Louis  XIII  de 
l'an  162.9,  dont  l'article  94  renouvelle  les  peines 
portées   par   les  précédentes. 

M.  Boucher  d'Argis,  dans  fes  remarques  far 
les  queftions  de  Droit  de  Bretonnier  (  Article 
Droits  litigieux  )  infinue  que  la  prohibition 
faite  aux  juges  ,  avocats,  procureurs  &c.  d'ac- 
cepter des  tranfports  ,  ne  regarde  qi'.e  les  atfaires 
dont  ils  ont  été  chargés  comme  juges  ,  avocats 
ou  procureurs  :  car  du  refit  ,  ajoute- t-il  ils  ne 
font  pas  incapables  d'acquérir  par  tranfports.  Mais 
cet  avis  eft  contraire  à  ce  qui  s'obferve  dans- 
l'ufageril  eft  vrai  que  ,  lorfque  les  juges  .  avo- 
cats ou  procureurs  fe  rendent  ceffionnaires  d'af- 
faires foumifes  à  leur  miniftère  ,  ils  font  biea 
plus  répréhenfibles  que  lorfqu'ils  le  deviennent 
d'autres  affaires  qui  ne  font  point  en  leur  pou- 
voir: il  y  a  de  plus  en  pareil  cas  un  abus  de 
miniftèie  ;  &r  c'eft  auQî  à  ce  fujet  que  l'article  54 
de  l'ordonnance  de  i  ^('>o  prononce  contre  eux  , 
oi'.tre  les  autres  peines  de  Droit,  une  punition 
exemplaire.  Au  furpUis  ,  ce  qui  établit  que  les 
iuges  ,  les  avocats  ni  les  procureurs  ne  peuvent 
point  fe  rendre  ceffîonnaires  de  Droits  litigieux 
autres  que  ceux  mêmes  qui  donnent  matière 
aux  contefiations  dont  ils  font  chargés  ,  c'eft 
l'efpèce  d'un  arrêt  du  13  juin  1761  cité  dans  la 
collection   de  jurifprudence.  La  voici  : 

Un  avocat  de  Laval  s'étoit  rendu  ceflionnaire 
d'une  créance  dont  le  recouvrement  paroilfoic 
douteux  ,  quoique  la  dette  lût  certaine  & 
liquide  :  on  prétendit  contre  lui  qu'il  s'étoit 
rendu  ceflionnaire  d'un  Droit  litigieux  ,  parce 
que  les  biens  du  débiteur  croient  fains  réelle- 
ment :  &.'  l'on  concluoit  de-là  à  la  nullité  de  la 
celfion,  qui  cependant  n'avoir  aucim  trait  à  des 
affaires  dont  il  fut  chargé  pour  autrui  en  fa  qua- 
lité d'avocat.  M.  de  baint-Fargeau ,  portant  la 
parole  pour  les  gens  du  roi  ,  fit  voir  que  les 
avocats  n'étoient  pas  incapables  d'acquérir  des 
Droits  certains  &  fondés  fur  des  titres  inatta- 
quables ;  que  la  prohibition  n'avo  t  Ulu  que  pour 
ceux  qn  fouff'roient  contraJi lion  ,  &  que  celui 
dont  l'avocat  de  Laval  s'étoit  chargé  étant  clair 
61  liquide  ,  il  n'y  avoit  aucune  incapacité  à  lui 
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oppofer.  D'où  Ton  peut  conclure  que  ,  loiTque 
les  Droits  font  par  eux  -  mêmes  litigieux  ,  Se 
qu'ils  fouffrent  contralidion  ,  un  avocat  ne  peut 
point  s'en  rendre  cedionnaire  ,  quand  même  il 
ne  feroic  point  chargé  de  la  conteftacion  à  la- 
quelle ils   donnent  lieu. 

Par  la  même  raifon  les  perfonnes  puiflantes 
ne  peuvent  pas  le  rendre  celfionnaires  de  Droits 
litigieux  ,  de  crainte  que  leur  autorité  ne  leur 
•  rende  la  vexation  plus  facile.  L'article  ii  d'une 
ordonnance  du  mois  de  mars  1556^  veut  que  le 
cédant  perde  fon  aclion  ,  &  qu'il  foit ,  ainii  que 
le  cefllonnaire,  puni  d'amende  arbitraire. 

Ceux  qui ,  fans  être  des  perfonnes  puiflantes  , 
ont  un  Droit  de  committimus  ,  ne  peuvent  en 
ufer  dans  les  caufes  &  les  procès  où  ils  font 
parties  principales  ou  intervenantes  ,  en  vertu 
de  tranfports  à  eux  faits  ,  fi  ce  n'elt  pour  dettes 
véritables  &:  par  des  tranfports  notariés  & 
fignitîés  trois  ans  avant  l'adlion  intentée,  à  moins 
que  ces  tranfports  ne  dérivent  d'un  contrat  de 
mariage  ,  d'un  aite  de  partage  ou  de  donation. 
C'ell  ce  que  portent  les  articles  21  S<:  11  du 
titre  4  de  l'ordonnance  de  1660. 

Les  tuteurs  font  au  nombre  des  perfonnes 
prohibées  à  l'égard  de  leurs  mineurs.  Un  tuteur , 
tût-il  ménie  un  afcendantj  ne  peut  devenir  le 
certlonnaire  d'une  créance  due  par  fon  pupile. 
Quand  il  le  devient  ,  que  la  créance  foit  liti- 
gieufe  ou  non  ,  il  ell  obligé  de  fe  contenter  de 
la  fomme  qu'il  a  débourfée.  C'eil  une  jurifpru- 
dence  atteUée  par  Louet  &  par  Brodeau  (  lett.  T 
n°  14  ).  La  novelle  72  ,  chapitre  2  ,  &:  l'authen- 
tique minons  (  co.i.  qui  diirc  tut.  vcl.  cur.  po[f.  ) 
le  privent  même  du  Droit  de  répéter  la  lomme 
qu'il  a  débourfée,  afin  de  le  détourner  d'accep- 
ter cv;;  aveilles  cedîons  .  de  crainte  que  ce  ne  foit 
une  occafion  pour  lui  de  fouftraire  des  papiers  du 
mineur,  ceux  qui  peuvent  fervir  à  prouver  le 
payement  de  la  créance  ;  mais  la  novelle  n'ell 
point  fui  vie  en  France  fur  ce  chapitre. 

Obfervez  que  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  des  Droits  litigieux  confernant  les  perfonnes 
prohiLées  dont  nous  avons  parlé  ,  ne  doit  pas 
s'appliquer  à  ceuv  qui  ont  un  intérêt  particulier 
à  fe  rendre  ceflionnaiies  de  ces  Droits  ,  foit 
parce  qu'ils  ont  des  hypothèques  fur  les  fonds 
qiii  répondent  de  ces  mêmes  Droits  ,  ou  parce 
qu'  Is  en  font  co  propriétaires.  Ov\  ne  peut  pas 
dite  en  ce  cas  que  ce  foit  dans  un  eipiit  de 
vexation  qu'on  s'en  ell  rendu  acquéreur  ; 
fouvent  on  ell  obligé  de  le  faire  pour  ménager 
iïs  propres  intérêts  &  pour  empêcher  qu'ils  ne 
foienr  abforbés  pir  des  frais  de  procédure.  Ainfî, 
ouoique  je  fois  homme  de  loi  _,  fi  vous  avez  des 
Dîoits  qui  potent  hypothèque  fur  des  héritages 
où  ;'ai  auffi  des  prétentions  ,  je  pui»;,  dans  la 
cr;iin''e  que  vos  pourfuites  ne  me  deviennent 
oncieufcs  ,  me  rendre  acquéreur  de  ces  Droits  i 
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je  le  puis  auffi  fi  ,  déjà  propriétaire  d'une  partie 
des  tonds  dont  il  s'agit  ,  il  ne  tient  ,pour  avoir 
le  tout  ôC  pour  éviter  des  difcuflîons,  que  d'ac- 
quérir votre  portion.  Les  lois  dont  nous  avons 
parlé  font  pour  ob  vier  àla  vexation  3z  nulle- 
ment pour  enipêcher  qu'on  ne  s'arrange  con- 
formément aux  règles  du  Droit  &  de  l'équité. 
C'eil  ce  qu'on  appelle  acheter  une  chofe  nécef- 
faire  ,  rem  ncccjj-.riam  emcre.  Dans  ce  cas  non- 
feulement  il  eft  permis  de  fe  rendre  ceflionnairc 
fans  examiner  fi  l'objet  de  la  cefùon  eit  litigieux 
ou  non  ,  mais  encore  on  elt  difpenfé  de  fe  prêteir 
à  une  demande  en  fubrogation.  C'eft  fur  ce  fon- 
dement qu'il  fut  jupe  par  un  arrêt  du  25  mars 
1623  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet  f  !ctt.  C. 
w°  13  )  qu'un  héritier  avoit  pu  céder  à  la  veuve 
commune  fa  portion  afférente  d?''s  (m  commu- 
nauté ,  fans  que  la  fubrogation  pilt  être  deman- 
dée par  les  cohéritiers  de  ce  cédant  ,  attendu 
que  la  veuve  avoit  acquis  cette  pofion  comme 
une  chofe  nécell^nre  ,  &  que  d'ailleurs  elle  n'é- 
toit  point  étrangère  aux  objets  de  la  commu- 
nauté dont  il  s'agiffoit. 

Lorfqu'un  héritier  fe  rend  cefilonnaire  des  Droits 
qu'avoit  un  étranger  fur  la  fuccefllon  cU-il  oblige 
de  communiquer  à  fes  co  héritiers  le  profit  de 
cette  celfion  ? 

La  queition  ert  fans  difficulté  pour  l'affirma- 
tive ,  lorfque  les  Droits  cédés  font  des  Droits  li- 
tigieux ;  mais  ,lorfqu'i!sfont  certains  &:  liquides, 
on  penfe  diftéremment.  Il  n'y  a  pas  plus ,  dit-on, 
d'inconvénient  qu'un  co-héritier  profite  du  bori 
marché  d'une  créance  certaine  ,  qu'il  n'y  en  au- 
roit  qu'un  étranger  en  profitât  lui-irèmc.  Nous 
croyons  cependant  que  ^fi  ce  co-héritier  avoit  eu 
le  maniment  de  la  fucceMion  ,  il  feroit  obligé 
ainfi  que  le  tuteur ,  de  fe  contenter  du  rembour- 
fement  de  la  créance  }  &  que  ,  quand  même  il 
n'auroit  point  eu  ce  maniment  ,  fi  la  ceffion  étoit 
antérieure  au  partage  ,  il  feroit  oblipé  d'en  com- 
muniquer le  profit  à  fes  co-partageans  ,  parce 
qu'il  ne  devoit  pas,  par  fon  fait  &  par  fa  préci- 
pitation, empêcher  que  ces  derniers  ne  proficafi^ent 
d'un  avantage  qu'ils  auroient  pu  faire  tout  comme 
lui  s'il  ne  les  eûi  pas  prévenus. Nousnenfons  qu'avec 
cette  rcllr.dlion  on  peut  concilier  quelques  au- 
toigrés  qui  paroiiTcnt  fe  contredire  fur  la  quef- 
tion  propolee..-'  '_  ^ 

Vous  remarquerez  que,  dans  les  cas  où  l'on  eft 
recevable  à  demandcrî Ta' fubrogation  ,  ce  n'eit  pas 
toujours  aux  prix  O'pulés  par  Ir.  cfflion  qu'on 
eft  obligé  de  s'en  rappor-er.  Lorfqu'on  a  lieu  de 
croire  qu'ii  eit  frauduleux  ,  on  peut  établir  cette 
fraude  de  la  même  lYniiière  qu'on  le  peut  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  retrait  lir^nager. 

Ob!"crvez  que,  quoique  le  débiteur  foit  rece- 
vable à  rembourfer,  même  après  que  la  caufe  fur 
la  demande  du  cefùonnaire  a  été  conteUee  ,  néan- 
moins, fi  ce  cefiionnaire  dans  le  cours  de  la  con- 
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teltation  avoit  levé  toutes  les  difficultés  qu'il  y 
avoic  fur  la  légitimité  de  la  créance  ,  comme  les 
lois  n'accordent  la  fubrogation  au  débiteur  que 
pour  empêcher  le  procès,  ce  dernier  ne  feroit 
plus  recevable  à  la  demander  à  la  veille  du  juge- 
ment ,  fur-tout  lî  ce  jugement  devoit  être  en  der- 
nier refforc. 

Voyez.  Louct  &  Brodeau;  les  qucfiions  de  Ercton- 
nicT  ;  It  recueil  civil  de  Lacombe  ;  les  lois  civiles  de  \ 
Domat  ;  le  traité  de  la.  vente  ,  par  Pochijr  ;  la  collec- 
tion de  jurifprudence  ,  &c.  Voyez,  aufli  Droits  SUC- 
CESSIFS, Transport  ,  Hcc.  (Article  de  M.  Da- 
REAU  j  avocat ,  &c.  ). 

DROITS  DE  PURE  FACULTÉ.  On  ap- 
pelle ainfi  des  Droits  dont  il  eil  libre  au  proprié- 
taire d'ufer  ou  de  ne  pas  ulcr. 

En  général  un  Droit  de  pure  faculté  ell:  im- 
prefcriptible  ;  &  un  tel  Droit  elt  attaché  à  la  chofe 
ou  à  la  pei  fonne.  LoiCqu'il  eil  attaché  à  la  chofe  , 
il  a  fon  origine  dans  la  nature  ou  dans  la  dcllina- 
nation  même  de  la  chf)fe.  Ainfi ,  quand  il  s'agit 
d'une  chofe  que  la  nature  a  donnée  à  tous  les 
hommes  pour  relier  commune  entr'eux,  perfonne 
ne  peut  en  acquérir  la  propriété.  Tels  font,  par 
exemple,  les  élémens.  11  faut  en  dire  autant  des 
chemins,  des  rues  &  des  fontaines  publiques  qui 
font  dertinés  à  l'ufage  des  habitans  d'un  état  , 
d'une  ville  ,  &c.  On  ne  perd  pas  la  liberté  de  fe 
fcrvir  de  ces  fortes  de  chofes  ,  quoiqu'on  n'en  ufe 
pas,  &  l'on  n'acquiert  pas  le  Droit  d'en  ufer  à 
l'exclulîon  des  autres ,  quoiqu'on  en  ufe  feu). 

Le  Droit  de  pure  faculté  attaché  à  la  perfonne  des 
particuliers  confille  dans  une  liberté  purement  na- 
turelle de  difpofer  de  fes  biens  &  de  lés  aélions  fui- 
vant  les  lois  du  prince  auquel  on  eft  fournis ,  & 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  chofes.  Cette 
liberté  ell  imprefcriptiblc,  tant  qu'elle  n'eft  pas 
contredite  &  qu'on  n'y  a  pas  renoncé  exprelTé- 
ment  ou  tacitement.  C'cft  pourquoi  l'ufage  que 
j'ai  fait  du  four  de  mon  voifm  depuis  un  temps 
immémorial  ,  n'empêche  pas  que  je  ne  me  ferve 
du  four  d'une  autre  perfonne  ,  ni  que  j'en  con- 
rtruife  un  chez  moi.  La  raifon  en  eft  que  je  fuis 
cenfé  ne  m'être  fervi  du  four  de  mon  voifin  qu'en 
vertu  de  la  liberté  que  j'avois  d'y  aller  comme 
ailleurs.  Le  premier  a(5le  a  été  libre ,  &:  tous  les 
autres  doivent  être  réputés  de  la  même  efpèce 
quand  il  ne  paroît  pas  de  changement  dans  la 
caufe. 

Pareillement,  quoiqu'un  chapitre  ait  choifi  des 
prélats  dans  fon  corps  pendant  plufieurs  lîècles  , 
rien  n'empêche  qu'il  ne  puiffe  prendre  des  étran- 
gers quand  il  le  jugera  à  propos,  à  moins  qu'il 
ne  confte  que  ça  été  en  vertu  d'une  obligation 
qu'il  a  commencé  à  choifir  comme  il  a  fait. 

De  même  auflî,  quand  il  n'y  auroit  jamais  eu 
de  bâtiment  fur  mon  héritage ,  mes  voifins  ne 
pourroient  pas  m'empêcher  d'y  en  conrtruire  ,  ni, 
a  plus  forte  raifon  ,  de  rétablir  les  anciens,  quoi- 
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qu'ils  fulTent  ruinés  depuis   un  temps  immémo- 


naJ. 


Ceft  en  vertu  de  la  même  liberté  que  j'ai  pu 
faire  un  puits  dans  ma  maifon  ,  quoique  par  ce 
moyen  j'aie  rendu  inutile  celui  de  mon  voifin  , 
attendu  qu'il  n'étoit  entretenu  que  par  la  veine 
d'eau  que  j'ai  fixée  dans  le  mien. 

Pareillement  encore,  je  peux  retenir  l'eau  de 
la  fource  que  j'ai  dans  mon  héritage  ou  la  con- 
duire ailleurs  pour  mon  utilité  ,  quoiqu'elle  aie 
coulé  depuis  un  temps  immémorial  dans  l'héri- 
tage de  mon  voifin  &:  qu'il  s'en  foit  fervi  ; 
pourvu  toutefois  que  l'ufage  qu'il  en  a  fait  n'ait 
pas  été  à  titre  de  fervitude. 

Jean  Vuillemin  d'Arçon  avoit  depuis  un  temps 
immémorial  détourné  dans  fon  verger  une  eau 
qui  couloit  le  long  de  la  voie  publiqi.ie  :  le  nommé 
Dornier  qui  avoit  un  héritage  fupérieur  y  fit 
couler  la  même  eau.  En  conféquence  Vuillemin 
fe  pourvut  fur  le  fondement  de  fa  pofieffionî 
mais  ,  par  arrêt  du  ^  avril  1710,  que  rapporte 
Dunod  ,  W  fut  débouté.  Le  motif  de  l'arrêt  fut 
que  tout  habitant  avoit,  comme  lui,  le  Droit  d'u- 
fer de  l'eau  dont  il  s'agiffoit. 

Les  auteurs  indiquent  différens  moyens  pour 
connoître  fi  un  fait  dérive  d'un  Droit  de  pure 
faculté  ou  de  quelque  obligation.  Il  ell  cenfé  dé- 
river d'un  Droit  de  pure  faculté  ,  loriqu'il  n'a 
•pour  caufe  que  l'utilité  ou  la  volonté  de  la  per- 
fonne qui  agit  :  mais,  lorfqu'une  autre  perfonne 
tire  toute  l'utilité  du  fait,  comme  quand  un  fei- 
gneur  reçoit  annuellement  de  fon  valfal  une  cer- 
taine quantité  de  poules  ,  on  préfume  qu'il  y  a 
une  obligation  ;  &,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  la 
prefcription  de  trente  ans. 

Pareillement,  fi  une  perfonne  n'a  fait  que  de 
fe  conferver  ce  qui  lui  étoit  acquis  naturelle- 
ment Se  indépendamment  de  tonte  convention, 
comme  la  liberté  d'aller  à  la  fontaine  publique, 
de  moudre  à  un  moulin  plutôt  qu'à  un  autre  , 
c'eil  un  Droit  de  pure  faculté  dont  l'exercice 
ne  produit  point  de  polTiffion  propre  %c  n'ert  par 
conféquent  pas  fujet  à  la  prefcription. 

Mais ,  s'il  s'agit  d'im  Droit  nouveau  qui  dérive 
d'une  caufe  extérieure  &  qui  forme  une  action 
ou  exception  ,  comme  quand  il  ert  queilion  de 
fe  rendre  héritier,  quoiqu'il  foit  d'abord  libre 
de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire  ,  on  en  perd  le 
Droit  par  la  prefcription. 

Ceux  qui  ont  plufieurs  voies  pour  agir  S:  qui 
en  choififfent  une  pjutc>t  que  les  autres,  ne  font 
pas  prives  du  Droit  d'employer  celles-ci  lorf- 
qu'ils  le  jugent  à  propos.  Mais  un  feigneur  qui  a 
la  liberté  de  prendre  des  lods  ,  ou  d'ufer  du  re- 
trait, ne  doit  point  perdre  cette  liberté  quand 
même  il  n'auroit  pris  que  des  lods  pendant  un 
fiècle, 

La  pure  faculté  confirte  en  fait ,  parce  qu'elle 
ne  fuppofe  p»s  un  Droit  ni  une  a<ition  propre  & 
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particulière  qui  prcexirtenc:  c'ert  pourquoi  les  au- 
teurs difent  qu'elle  elt  de  tait  &  non  de  Droit  y  & 
qu'elle  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  celui 
à  qui  elle  appartient.  Ainii  un  chanoine  qui  n'opte 
pas  une  prébende  quand  il  le  peut,  ne  perd  pas 
Je  Droit  d'en  opter  une  autre  dans  la  luire.  De 
inême  ,  le  propriétaire  d'un  château  ruiné  depuis 
un  temps  immémorial  j  peut  le  faire  rétablir  <k. 
obliger  l'c-s  vall'aux  à  contribuer  au  rérablilTcment , 
quand  c'elt  la  coutume  ou  qu'il  a  titre  conti'eux. 
La  raifon  en  ell  que^  quoiqu'il  y  ait  dans  ce  cas  un 
Droit  formé  contre  les  vallanx  &  une  action  pref- 
criptible  par  ix  nature  ,  elle  dépend  néanmoins 
d'une  faculté  de  tait  qui  eil  imprefcriptible  ;  fa- 
voir,  la  liberfcé  de  rétablir  le  château  ou  de  ne  pas 
le  rétablir  ;  '6z  cette  f^iculté  conferve  l'aCtion  qui 
lui  eil  accefibirc. 

Enfin  la  fiiculté  étant  une  liberté  commune  à 
tous  les  hommes  ou  à  pluiieurs  membres  d'une 
fociété,  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  félon  qu'ils  le 
jugent  à  propos  &  que  les  lois  le  leur  permet- 
tent ;  elle  fait  abllradtion  de  tout  Droit  formé  & 
de  toute  adion.  Si  un  particu'lier  en  ufe,  ce  n'eil 
pas  comme  particulier  &  comme  en  ayant  acquis 
Je  Droit  pour  lui  feul  ;  c'cil  comme  membre  de 
la  fociété  à  laquelle  cette  faculté  appartient. 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire  , 
que  la  faculté  qui  ell  imprefcriptible  tandis  qu'elle 
conferve  Çx  nature  ,  devient  prefcriptible  quand 
on  l'affujctit  à  une  convention  ,  parce  qu'alors 
elle  ell  dénaturée  &  changée  en  un  Droittormé  & 
particulier  qui  produit  des  adiions  Se  des  excep- 
tions fuie,ttes  à  la  prefcription. 

On  doit  donc  diilinguer  entre  la  faculté  qui 
a  fon  fondement  dans  la  nature ,  dans  le  Droit 
public  commun  à  plufieurs  membres  d'une  fo- 
ciété,  &  dans  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  certaines  chofcs  ,  fans  aucune  préexillence 
ni  mélange  de  titre  ^  de  convention  ou  d'adion  j 
&  la  faculté  qui  dérive  d'un  titre  qui  elf  propre 
au  ponéfleur  du  titre  ,  qui  réfuhe  d'un  Droit  for- 
mé ,  'ôi  qui  produit  une  adtion.  La  première  de 
ces  facultés  n'eft  pas  fujette  à  la  prefcription, 
tant  qu'elle  n'ell  pas  intervertie  ;  mais  la  féconde 
peut  le  prefcrire  parce  qu'elle  dérive  d'une  con- 
vention iz  d  une  adion  qui  font  prefcriptibles 
tians  le  commerce  ordinaire  ,  à  moins  qu'elles  ne 
tombent  fur  des  chofes  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
prefcrites. 

Voyei  d' Ars^entrî  fur  U  coutume  de  Bretagn:  ;  Co- 
quille ,  fur  celL  de  Nivernois  ;  &  le  Grand  fur  celle 
de  Troyes;  DunoJ ,  traité  des  prejcriptions  ;  Argm  ^ 
dans  fcs  injlitutions  au  Droit  français  ;  Dumoulin  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  les  auvres  de  Ihnris  ;  les  arrêts 
fie  Maynard  &•  ceux  de  Catelan ,  &c.  Voyez  auffi 
Pp.esci'iiption,  Retrait,  Rente -consti- 
tuée, 2cc  , 

DROITS  REGALIENS.  Ce  font  ceux  qui 
appartiennent  au  roi  con^me  fouverain,  &  qui 
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ne  peuvent  être  exercés  que  par  lui  même.  Tels 
font  le  pouvoir  légifiatif,  la  dillribution  de  la 
juUice,  le  Droit  défaire  la  paix  'èc  la  guerre, 
celui  de  battre  monnnoie  ,  &c. 

Les  Droits  régaliens  font  auflî  quelquefois  qua- 
lifiés de  Droits  royaux  ou  Droits  du  roi  }  mais  , 
fous  cette  dernière  dénomination  ,  on  entend 
aiiifi  les  Droits  qui  appartiennent  au  roi  comme 
feigncur  des  terres  &  des  feigneuries  dépendantes 
du  domaine,  &  ceux  qu'on  eft  obligé  de  payer 
à  la  ferme  générale  ,  &c.  Tels  font  les  Droits 
d'aubaine  ,  de  bâtardife  ,  d'entrée  &  de  fortie  des 
marchandiles;  &:c.  Nous  parlons  de  chaque  Droit 
en  particulier  fous  le  nom  qui  lui  cil  propre. 

DROITS-RÉSERVES.  On  appelle  ainfi  des 
Droits  qui  croient  attachés  à  certains  offices  fup- 
primés,  &r  dont  le  roi  s'ert  réfervé  la  perception  à 
fon  profit. 

On  entend  plus  particulièrement  par  Droits 
réfervés  ceux  qui  fe  perçoivent  dans  plufieurs  iu- 
ridiftions  royales  du  royaume  ,  à  raifon  de  ditfé- 
rens  offices  inutiles  qui  y  avoient  été  créés ,  Sc 
qui  ont  été  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'août 
1716. 

Comme  il  falloir,  lors  de  cette  fuppreiTion,  fon- 
ger  au  rembourfement  des  officiers  ,  il  fut  arrêté 
par  ce  même  édit  que  les  Droits  attachés  à  leurs 
fondions  ,  demeureroient  réfervés  du  moins  en 
partie,  afin  que  ce  qui  en  proviendroit  fervît  à 
ce  rembourfement  :  il  y  eut  un  tarif  annexé  à  l'é- 
dit  de  fuppreffion ,  afin  qu'on  fçilt  fur  quel  pied 
fe  percevroient  les  Droits  réfervés. 

La  perception  en  fut  interrom.pue  par  un  arrêt 
du  confeil  du  i8  odobre  1719;  elle  fut  rétablie 
par  un  autre  arrêt  du  conleil  du  20  mars  1711, 
&:  par  une  déclaration  du  1  5  mai  fuivant  pour  fix 
années  feulement. 

Cette  perception,  au  lieu  de  ceiTeraux  différentes 
époques  où  elle  fembloit  devoir  naturellemer^c 
finir,  a  toujours  été  fucceffivement  prorogée  par 
différentes  déclarations  jufqu'à  préfent  (l). 

Voici  quels  font  les  offices  funprimés  qui  ont 
donné  lieu  aux  Droits  réfervés  dont  nous  enten- 
dons parler. 

I*'  Les  offices  de  tiers-  référendaires  taxateurs  & 
calculateurs  de  déyens. 

Ces  officiers  avoient  été  créés  en  163  c  ,  &  re- 
créés par  un  édit  du  mois  de  novembre  1689  ,  pour 
taxer  &  faire  le  calcul  des  dépens  ,  tant  au  crimi- 
nel qu'au  civil ,  dans  toutes  les  jurididions  royales 
da  royaume  ,  avec  attribution  d'un  fou  fix  deniers  , 
pour  chaque  article  des  déclarations  ,  en  ordon- 
nant que  ce  Droit  feroit  payé  tant  pour  les  dépens 
taxés  à  l'ordinaire  que  pour  ceux  qui  le  feroient 
par  appointemenr. 


(i)  Voyez  les  déclarations  du  7  janvier  1758,  da  15  oâo- 
bre  1743  ,  du  11  oaobre  1749,  du  S  fcpiembie  175s,  du  ^ 
Ulobte  xyCi  j  8c  5  dtctmbïc  17CS. 
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Ce  droit  fut  réduit  à  un  fou  chaque  article  par 
le  tarif  du  8  août  1716  ,  &  il  eÛ  actuellement  de 
neuf  deniers  fuivant  l'article  3  d'ur.e  déclaration 
du  5  août  175 z  (1). 

Voici  maintenant  quelle  eft  la  jurifprudc.ice 
burfale  ,  établie  fur  la  perception  des  Droits  ré- 
lervés  relativement  à  ces  offices  iupprimés. 

D'abord  ce  Droit  eil:  du  fur  tous  les  articles  de 
dépens  taxés  à  l'ordinaire  ou  par  appointeme.ir , 
iur  les  articles  accolés  ou  rayés  comme  fur  les 
autres.  Il  doit  ctre  payé  avâi';t  que  les  procureurs 
puilTent  faire  fîgnifier  ou  arrêter  le  mémoire  de 
dépens  à  peine  de  rertitiuion  du  quadruple  ,  de 
perte  de  leurs  frais  Se  de  v^o  livres  d'amende; 
c'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  9  &  10  de  l'édit  du 
mois  d'août  1716. 

Il  y  a  eu  deux  procureurs  au  châtelet  de  Paris  , 
condamnés  chacun  à  mille  livres  d'amende,  par 
arrêt  du  confeil  du  2  mai  1723  ,  l'un  pour  avoir 
fait  taxer,  &  l'autre  pour  avoir  taxé  un  mémoire 
de  dépens  en  papier  commun ,  &  fans  avoir  payé 
les  Droits.  Obfervez  à  ce  fujet  qu'il  eil  défendu 
aux  tiers-référendaires  de  ce  tribunal  de  taxer  des 
dépens  ,  ii  ce  n'ell  fur  des  déclarations  bien  âc 
dûement  fignifiées  ,  &  après  qu'on  leuràjurtifié 
de  la  quittance  de  la  moitié  des  Droits  dus  au  roi , 
à  peine  de  yoo  livres  d'amende  contre  chaque 
contrevenant. 

Un  arrêt  du  confeil  du  i  feptembre  1717, 
rendu  contre  le  prévôt  de  Fontainebleau  fait  dé- 
fenfes  à  tous  les  juges  des  fiéges  fubalternes  tant 
aux  juges  des  feigneurs  qu'aux  juges  royaux  , 
quand  même  ils  auroient  acquis  un  office  de 
çommirtaire  enquêteur  &  examinateur,  de  prendre 
aucun  des  Droits  attribués  aux  offices  de  tiers- 
référendaires  ,  contrôleurs  des  dépens  ,  pour 
raifon  de  l'arrêté  de  ces  dépens^  &  de  les  laiflér  en 
blanc  dans  leurs  fentences.  11  leur  eft  enjoint  de 
les  faire  remplir  lors  de  la  prononciation  de  ces 
fentences  avant  d'en  figner  les  minutes  ;  &  il  eft 
défendu  aux  greffiers  de  délivrer  aucune  expédi- 
tion, que  les  dépens  ne  foient  remplis  fur  les  mi- 
juues,  à  peine,  contre  les  juges  &  les  greffiers  , 
d'inrcrdiftion  &  de  joo  livres  d'amende. 

Le  droit  de  tiers-référendaire  n'ert  pas  du  dans 
les  jurididions  fubalternes,  parce  que  les  juges 
font  obligés,  fuivant  l'article  55  du  titre  5 1  de 
l'ordonnance  de  1667,  de  liquider  les  dépens  par 
leurs  jugemens  foie  dans  les  affaires  d'audience  ou 
dans  les  affaires  par  écrit  i  il  n'eft  du  à  ce  fujet 
qu'un  Droit  de  contrôle. 

Oïl  entend  par  jurididions  fubalternes  ,  les 
prévôtés  ,  châtellenies  ,  vicomtes  &  vigueries 
royales  ;  les  maîtriles  des  eaux  &  forêts  ,  les 
jurididions  confulaires  ,  les  élevions  ,  les  gre- 
niers à  fel  &  les  amirautés. 


(i)  obfervez  que  nous  n'y  co-nprenons  pilles  fous  pour  livre 
kab'is  depjis  fur  prefquc  cous  les  Droits  du  loi  en  général. 
Voyez  Sou. 


DROITS     RÉSERVÉS. 

Dans  les  jurididions  des  feigneurs ,  les  dépens 
doivent  toujours  être  liquidés  par  les  fentences  qui 
les  adjugent;  Ô:  il  n'eil  point  du  de  contrôle  pour 
ces  dépens. 

2°  Les  ûfpcis  di  contrôleurs  des  déclarations  de  dé- 
pens. 

Ces  offices  ayant  été  pareillement  fupprimés 
par  l'édit  du  mois  d'août  17 16  ,  dont  nous  avons 
parlé ,  le  droit  qui  y  étoit  attaché  fut  j éduit  par 
le  tarif  du  8  du  même  mois  ,  favoir  dans  les  con- 
feils,  à  18  deniers  pour  livre,  au  lieu  de  2  fous 
6  deniers  ;  &  dans  toutes  les  cours  &  jurididions 
à  i6  deniers  pour  livres ,  au  lieu  des  2  Ions  qui 
avoient  été  attribués  tant  aux  offices  des  contrô- 
leurs des  dépens,  fyndics  des  procureurs  ,_  qu'aux 
greffiers  ,  gardes  &  dépofitaires  des  archives  de 
toutes  ces  cours  Sr  jurididions. 

Ce  droit  a  encore  été  réduit  &  modéré  par  l'ar- 
ticle 3  de  h  déclaration  du  3  août  1732,31  fou 
5  deniers  pour  livre  dans  les  confeils  &  comniif- 
iions  extraordinaires  ,  &  à  un  fou  pour  livre  dans 
les  cours  ,  fièges  8z  autres  jurididions  royales. 

Cette  rédu6tion  n'a  eu  lieu  que  pour  les  ades 
faits  depuis  le  premier  janvier  1733.  La  déclaration 
dont  il  s'agit  porta  qu'elle  n'aura  d'effet  qu'à  con- 
dition qu'il  fera  dorénavant  payé  les  trois  quarts 
du  Droit  avant  la  lignification  de  la  déclaration 
de  dépens  (  au  lieu  de  la  moitié  portée  par  les  pré- 
cédens  réglemens  )  &  le  quart  reftant  lorfque  les 
dépens  auront  été  taxés  ;  fauf,  au  cns  que  les  trois 
quarts  payés  excédent  le  montant  de  la  taxe,  à  être 
fait  reftitution  de  l'excédent  par  le  fermier. 

A  l'égard  du  Droit  fur  les  dommages  &  inté- 
rêts, il  réfulte  de  l'article  3  de  la  déclaration  du 
3  août  1732  ,  que  ce  droit  peut  être  exigé  fur  les 
^iigemens  contradidoires  ,  &  fur  ceux  qui  ont  été 
rendus  par  défaut  lorfqu'il  n'y  a  été  formé  aucune 
oppofition  dans  les  délais  ordinaires  &  accoutu- 
més. Mais,  dans  le  cas  d'oppofition  ou  d'appel  de 
ces  jugemens  ,  s'il  arrive  par  l'événement  que  les 
dommages  à  intérêts  foient  anéantis  ou  modérés, 
les  Droits  doivent  être  rendus  en  toutou  en  partie, 
fuivant  qu'il  y  a  été  définitivement  ilatué.  Les  gref- 
fiers ,  les  procureurs  &  les  huiffiers  ne  peuvent 
rien  faire  au  préjudice  de  ces  réglemens  ,  à  peine 
de  reilitution  du  quadruple  ,  &  de  mille  livres 
d'amende. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  17  avril  1694  ,  défend 
aux  avocats  &  aux  procureurs  de  fe  communiquer 
enn'eux  aucime  déclaration  de  dépens  qu'elle 
n'ait  été  fit:;MJfiée,  foit  que  les  dépens  foient  ré- 
glé* à  l'amiable  ou  taxés  par  défaut ,  contradidoi- 
r.  nient  ou  autrement. 

Aucun  notaire  ne  peut  faire  d'ades  d'offres  de 
dépens  ,  dommaf,es-intérêts  «3c  autres  frais,  que  les 
Dioits  de  contrôle  n'en  aient  été  payés. 

Unedécifion  du  confeil  du  12  août  17^6  contre 
le  fieur  G  ouït,  partie  ,  &  Me  Grandinfon  pro- 
cureur au  pailemen: ,  les  condamne  aux  amendes 

encourues 
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cticonrues  pour  avoir  fait  des  ofres  de  remhjurfct 
des^épices  &  coiu  d'arrêt,  fans  que  le  contrôle  fut  payî. 

Les  adjudicataires  par  décret  à  la  charge  de 
payer  tous  les  frais  ,  font  obligés  de  payer  les 
Droits  du  roi  concernant  les  dépens;  8c  un  arrêt 
<iu  confeil  du  17  avril  1755  j  a  condamné  un  pro- 
cureur pourfuivant  ,  à  500  livres  d'amende  pour 
les  avoir  reçus  fans  que  les  droits  en  euflent  été 
acquîtes. 

Le  Droit  dont  il  s'agit  eft  du  fur  le  montant  de 
tous  les  dépens  &  filaires  taxés  par  les  déclara- 
tions; fur  les  dépe.is,  falaires,  frais  &  mifes,  frais 
ordinaires  &  extraordinaires  de  criées  ,  d'ordre  , 
de  direction  de  créanciers  ;  fur  les  réparations  , 
dommages  &  intérêts,  liquidés  par  arrêts,  (tn~ 
tences  &  jugemens  ;  fur  les  exécutoires  de  re- 
cours ,  de  rembourfement  de  rapport  ,  épices  , 
vacations  ordinaires  ^  extraordinaires  ;  fur  le 
coût,  expédition  &  fceau  des  arrêts,  jugemens  & 
fentcnccs,  &  généralement  fur  tous  les  frais,  de 
quelque  manière  qu'ils  foient  adjugés  i  foit  audi 
que  les  dépens  ,  dommages  8c  intérêts  foient  li- 
quidés par  les  fentences  $i  jugemens  oui  les  ad- 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  condamnation  de  dé- 
pens on  ne  peut  pas  percevoir  le  Droit  de  contrôle 
fur  le  coûc  du  jugement  ;  mais  ,  s'il  y  a  une  con- 
damnation de  dépens,  le  Droit  ert  du  fur  les  épi- 
ces,  &'  fur  le  coût  des  jugemens. 

Le  même  Droit  eil  du  encore  fur  les  articles 
que  voici  ; 

Sur  les  fommes  dont  il  eft  délivré  exécutoire 
aux  greffiers  pour  l'apport  des  groffes  des  infor- 
mations. 

Sur  les  taxes  des  témoins,  fentences  d'alimens 
&:  de  dommages- intérêts  ,  comme  frais  adjugés. 

Sut  les  fommes  provifoirement  adjugées  à 
compte  de  frais  80  débourfés. 

Sur  les  exécutoires  pour  frais  de  garde. 

Sur  les  Droits  attribués  aux  receveurs  des  con- 
fignations. 

Sur  les  frais  de  reddition  de  compte  de  tutelle 
&  de  fentence  de  licitation. 

Sur  le  montant  des  fommes  adjugées  pour 
réparations  civiles,  pour  reftitutions  ordonnées, 
dédommagement  ,  indemnités  ,  provifions  ali- 
mentaires en  matière  criminelle,  &c. 

3°     Les  offices  de  commijaires  confervateurs    des 
décrets  volontaires  <&*  leurs  contrôleurs. 

Lors  de  la  fuppreffion  de  ces  offices  par  l'édit 
du  mois  d'août  1716,  il  fut  arrêté  au  tarif  qui 
devoir  y  être  annexé,  que,  pour  chaque  faifieréelle 
d'héritages  Se  antres  immeubles ,  &  pour  chaque 
contrat  d'acquifition  (  en  conféquence  duquel  fc 


(i)  On    peut  voir,  à  ce  fujet  ,  Ics'édits  de  mars   1694  &: 
1704,  \anviec    1708  Se  aoûc  1716-,  les  arrêts  du  confeil  des  10 
août  16.94  ■>  '6  juillet  1709  ,  16    juin  &:  19  novembre  J717  , 
»  «iviil  J718   &  10  décembre    171^. 
Tome  VI% 
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feroient  les  décrets  volontaires  )  le  Droit  réfervc 
pour  cet  objet  feroit  de  4  livres  10  fous.....  que 
de  toutes  les  fommes  portées  par  les  ades  lujvis 
d'un  décret  volontaire  fcellé ,  il  feroit  payé  4 
deniers  pour  livre ,  &c. 

L'article  5  de  la  déclaration  du  ?  août  173^» 
a  réduit  ces  Droits  à  m>)itié  ,  c'eft  a-dire  à  z  livres 
5  fous  pour  l'enregiRremcnt  de  chjque  faifie- 
réelle &  de  chaque  contrat  d'acquauion  ;  &c  à 
z  deniers  pour  livre  du  prix  porté  par  les  con- 
trats ,  &  des  charges  qui  y  font  ftipulées. 

Il  eft  inutile  de  nous  arrêter  fur  les  Droits' 
réfervés  à  l'occafion  de  ces  offices  :  il  n'eft  plus 
qucftion  de  décrets  volontaires  depuis  l'édit  du 
mois  de  juin  X771,  qui  les  abroge,  en  établiftanc 
des  confervateurs  des  hypothèques  fur  les  im- 
meubles réels  &  fiftifs.  Voyez  à  te  fujet  l'article 
Conservateur,  8c  ce  qui  fera  dit  à  l'article' 
Hypothèque.  Nous  obferverons  feulement  ici 
qu'a  l'édit  de  1771 ,  dont  i!  s'agit ,  eft  annexé  un 
tarif  des  Droits  que  le  roi  s'ett  réfervés  au  fu)et 
des  lettres  de  ratification  qu'on  prend  aujour- 
d'hui à  l'effet  de  purger  l.'^  hyporhèques^des  biens 
acquis  ,  8c  que  l'article  14  de  ce  même  edit 
réferve  notamment  les  deux  deniers  pour  livre 
qui  fe  payoient  à  l'enregiftrement  des  décrets  \o- 
lontaires. 

4°  Les  offices  de  receveurs  6*  contrôleurs  des  épices^ 
vacations  &  fabbatines. 

Les  offices  de  receveurs  des  épices  crée's  eR 
lySi  8c  iy8(j,  furent  fupprimés  par  un  édit  du 
mois  de  juillet  1626. 

Ils  furent  d'abord  rétablis  par  des  édits  du 
mois  de  juin  1677,  ^  de  mars  1690,  dans  les 
relforts  des  parlemens  de  Touloufe  6c  de  Gre- 
noble ;  enfuite  par  un  édit  du  mois  de  février 
1691  ,  ils  le  furent  dans  toutes  les  autres  couis 
Se  jurididions  royales  reflortiiTant  au  parlement, 
avec  attribution  de  deux  fous  pour  livre  de  touc 
ce  qui  feroit  mis  entre  leurs  mains  pour  épices 
8c  vacations  ,  8c  avec  défenfes  aux  greffiers  de 
faire  cette  recette ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  ,  d^c. 

Comm.e  ces  offices  rétablis  ne  conccrnoient  que 
les  épices  des  juges,  il  fut  créé,  par  un  autre 
édit  du  mois  d'avril  de  la  même  année  1691 ,  des 
receveurs  Se  payeurs  des  épices  des  inftances  , 
procès  8c  autres  affaires  qui  fer^ienr  rapportées 
au  parquet  par  les  fubftituts  des  procureurs  gé- 
néraux ,  ainfi  que  dans  chaque  bureau  des  fi- 
nances. 

Il  fut  créé  enfuite  au  mois  de  mars  1703  ,  des 
contrôleurs  des  receveurs  des  épices  ,  vacations 
&:  fabbatines  dans  toutes  les  jurididions  où  ces 
receveurs  étoient  établis  ,  avec  attribution  d'un 
fou  pour  livre  en  fus  des  épices  8c  des  Droits 
de  receveurs. 

Au  mois  de   novembre  1704 ,  il   fut  créé  des 
offices  de  receveurs  des  épices,  alternatifs  &  trien- 

X  X  X 
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naux  j  avec  aaributiori  de  deux  fous  pour  livre  par 
augmcntatioii  des  attributions  précédentes. 

Ces  différens  offices  ont  été  iupprimés,avec  ceux 
donc^  nous  avons  déjà  parlé ,  par  Tédit  du  mois 
d'août  1716  j  mais  il  y  a  eu  une  réferve  pour  le 
roi  ,  de  quatre  fous  pour  livre  en  fus  des  épices 
taxées  aux  officiers  ;  réferve  qui  a  été  modérée 
parla  déclaration  du  5  août  172,1,  aux  trois  quarts^ 
ce  qui  f.,it  les  trois  fous  pour  livre. 

Tout  obiet  qui  ,  dans  une  procédure ,  occa- 
fionne  des  épices  ,  donne  ouverture  aux  trois 
fous  pour  livre.  Lors  môme  que  les  juges  veulent 
faire  remife  de  leurs  Droits,  ils  font  obligés  de 
fe  taxer  ,  fauf  à  mettre  grarii  fous  la  taxe,  afin 
que  le  roi  ne  perde  rien  de  ce  qui  lui  elt  du. 
0.1  peut  voir  un  détail  de  tout  cela  dans  une 
déclaration  du  9  mars  1709,  fuffifammeni  analy- 
lée  dans  le  didlioiinaire  des  domaines. 

Depuis  la  fupprePùon  des  offices  des  receveurs 
te  contrôleurs  des  épices  ,  la   recette   s'en    fait 
par  les  greffiers  ,  buveticrs  ou  autres  qui  en  font 
chargés    par   les  juges,   en   conformité  de   l'or- 
donnance du  mois  de  mars  167^ ,  qui  défend  à  ces 
juges  de  recevoir,  parleurs  mams  ou  par  (.ciics 
de  leuis  fecrétaires  ,  les  épices  qui  leur  revien- 
nent. Les  perfonnes     commifes     à     la    percep- 
tion de  ces  épices  doivent  recevoir  en  même-temps 
les  trois  fous  pour  livre  ,  pour  en  compter  à  la  fin 
de  chaque  mois  aux  commis  du  fermier,  foit  que 
les  aétes  foient  levés  ou  non  ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre ,  du  quadruple  en  fus  ,  &  de  cinq-cens 
livres  d'amende.   Ils  font  tenus,  à  cet  effet,  de 
jepréienter  le  regirtre  de  recette,  &  les  minutes 
des  jugemens  &  aftes  fujets  aux  épices.  On  peut 
voir  ,  à  ce  fujet ,  les  arrêts  du  confeil  des  zi  fep- 
tembre  1721,  9  avril  1724,9  juillet  1737  &  30 
janvier  1748  ,  &  nombre  d'autres  arrêts  qui  dé- 
fendent de  délivrer   aucune  expédition  avant  le 
payement  des  trois  fous  pour  livre. 

Le  Droit  dont  il  s'agit  fe  perçoit  à  la  chambre 
des  comptis ,  fur  les  épices  des  comptes  des  tré- 
foriers  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  tant  de 
deçà  que  de  delà  les  monts  ,  marine  ,  galères  , 
bâtimens  ^  munitionnaires  de  vivres  &  autres 
qui  fe  trouvent  en  pareil  cas  ,  dont  fa  majellé  ne 
iait  pas  de  fonds  dans  fes  états  de  dilhibution. 

Les  épices  des  comptes  des  tréforiers  font 
fixés  à  15,400  livres  par  un  édit  du  mois  d'avril 
1717;  celles  des  comptes  des  tréforiers  de  la 
marine  &  des  galères  à  15,500  livres  ,  par  un 
édit  du  mois  de  juin  de  la  même  année  ;  &  ,  pour 
les  tréforiers  alternatifs  de  la  maifon  du  roi ,  à 
1,486  livres,  par  un  édit  du  mois  defeptembre 
de  la  même  année  1717. 

Le  même  droit  s'étend  fur  l'enregiilrement  des 
baux  des  fermes,  des  réceptions  de  commis,  &c.  (1) 
à  l'exception  néanmoins  des  abonnenicns  faits  par 

(i)  Un  auêt  du  conlcii  du  p  feptembic   1771,   r*''^  1"^^ 
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le  fermier  avec  les  officiers  ,  à  qui  ces  fortes  de 
fondions  appartiennent  pour  leur  tenir  lieu  d'é- 
pices.  On  peut  voir  ,  à  ce  fujet ,  un  arrêt  du  con- 
iei!  ,  du  27  avril  1717. 

11  s'étend  auffi  fur  les  réceptions  d'officiers  qui 
font  obligés  ,  par  une  déciiion  du  confeil  du  21 
août  1745,  de  retirer  les  expéditions  des  ades  de 
leur  réception,  &  d'en  payer  les  différens  Droits > 
faute  de  quoi  ils  peuvent  y  être  contraints  par 
le  fermier. 

11  en  ert  de  même  des  réceptions  de  marchands, 
maîtres  &  apprentis }  des  nominations  de  fyndics ,, 
gardes  &:  jurés  des  marchands,  &  des  autpes 
réceptions  de  maîtres  dans  les  arts  &:  mé'iers,. 
11  ert  défendu  .à  ceux  qui  ne  font  point  porteurs- 
de  l'expédition  de  leurs  lettres  de  réception  ,. 
d'ouvrir  boutique,  à  peine  de  la  voir  fermer  pen- 
dant trois  ans  ,  &  de  ^co  livics  d'amende.  Voyez, 
à  ce  fujet,  dans  le  diâionnaire  des  domaines,, 
trois  arrêcs  du  confeil  ,  l'un  du  3  mai  I7?.3  ^  le- 
deuxième,  du  10  juin  1738  ,&  le  troificme  ,  du  j 
feptembre   1741. 

Le  Droit  en  quelb'on  eft  pareillement  du  pour 

néanmoins  que  ,  dans  les  commiffions  extraor- 
dinaires ,  qui  forment  des  bureaux  rem.plis  par 
des  confeillers  d'état,  ou  des  maîtres  des  requêtes,, 
le  roi  fait  le  fond  des  honoraires  des  commif- 
faires,  &  ceux-ci  ne  fe  taxent  ni  épices,  ni  vaca- 
tions pour  les  jugemens  qu'ils  rendent.  Mais,  lorf- 
qu'il  ert  nommé  des  commifTaires  pour  régler  les 
contelhtions  entre  particuliers  qui  fupportent  les 
frais  de  la  commiffion  ,  il  eft  incontelhble  que- 
les  droits  font  dus  fur  les  épices  &  vacations  que 
fe  taxent  ces  commilfaires. 

A  l'égard  des  eaux  &  forêts  ,  le  roi ,  par  un- 
arrêt  du"  confeil  rendu  en  forme  de  règlement 
le  28  juillet  1733,  a  exempté  des  Droits  réfer- 
vés  tous  les  procès -verbaux  de  vifite ,  recolle- 
ment, martelage  &  autres  ades  judiciaires  qui 
ont  rapport  aux  bois  &  forêts  appartenans  aux 
communautés  eccléiiaftiques  &  ^laïques  ,  dans 
le  cas  où  ces  Droits  tombent  à  leur  perte  8e: 
fans  répétition.  Il  ell  enfin  ordonné  que  les 
affaires  pourfuivies  à  la   requête  des   procureurs. 


pour  IVnregiftrcment  des  procurations  ,  réception  &  pre- 
Itation  de  lermenc  des  dircûeurs  ,  receveurs ,  inCpetteurs ,  con- 
trôleurs &  capitaines  généraux  ,  contrôleurs  ambulans ,  receveurs- 
&c  contrôleurs  des  traites,  des  greniers  .i  le!,  entrppofeurs  du 
tabac,  commis  à  la  delceme  d(S  fcls .  il  fera  payé  une  livre 
cinq  fous. 

Pour  l'enreeiftrement  de  celles  de  lieutenans  &  brigadiers 
des  gardes ,  dillributeurs  du  tabac  &  de  la  formule  ôc  des 
tegratii;rs  ,  douze  fous  fix  deniers. 

Pour  l'cntegilhemcnt  de  celles  des  firaples-  gardes  ,  fix  fons 
trois  deniers. 

Il  efl  ajouté  que  tous  ces  commis  feront  tenus  de  payer  ,  outre 
ces  Droits,  ceux  de  greffe  ,  les  Droits  téfervcs  6c  les  huit  fous 
pour  livre  de  ces  mêmes  Droits ,  avant  qu'ils  puilfcnt   exercer 
leurs  emplois,  à.  peiiie  de  reliitution  £i  de   deux- cens  Iwses- 
d'ainende. 
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«au  roi  dans  les  maîtrifes  ,  pour  le  maintien  &  le 
bon  ordre  de  la  police  ,  fans  partie  civile  ,  feront 
aiifli  exemptes  du  payement  des  Droits  dont  il 
s'agit, 

Quant  aux  fentences  arbitrales  ,  comme  ces 
fentences  font  fujettes  au  contrôle  des  ades  , 
&  qu'elles  ne  peuvent  point  être  confidérces 
comme  des  décilions  judiciaires,  elles  font  affran- 
chies des  Droits  réi'ervés  }  c'ell  ce  qui  a  été 
ainfi  réglé  au  confeil ,  par  un  arrêt  du  29  dé- 
cembre  1735. 

5"  Les  offices  de  rapporteurs  6*  iérlflcateurs  des 
défauts. 

Ces  officiers  furent  créés  par  un  édit  du  mois 
de  mars  1691  dans  les  prélidiaux,  les  bailliages , 
les  connétablies,  les  tables  de  marbre,  les  con- 
fervations  ,  les  prévôtés  ,  les  châtellenics  royales  , 
les  maîtrifes  des  eaux  &  forêts,  &c.  à  l'eftet 
d'examiner  fi  les  défauts  fur  lefquels  on  vouloir 
prendre  des  jugemens  étoient  valablement  ac- 
<juis  ,  &  les  demandes  fuffifamment  vérifiées  j 
avec  défenfes  aux  procureurs  d'en  folliciter  au- 
cun ,  &  aux  greffiers  d'en  délivrer  avant  cette 
vérification  ,  à  peine  de  cinq-cens  livres  d'amende. 

Par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1710,  il  fut  1 
auffi  créé  un  office  de  vérificateur  des  défauts  , 
faute  de  comparoir  dans  chaque  "fiége  d'éledion  , 
&  un  de  vérificateur  &  rapporteur  des  défauts  , 
faute  de  comparoir  ou  de  défendre  dans  chaque 
amirauté  particulière. 

Tous  ces  offices  ont  été  fupprimés  par  l'édit 
du  mois  d'août  1716,  dont  nous  avons  parlé  ; 
mais  avec  une  réferve  pour  le  roi ,  fur  chaque 
défaut ,  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  ,  de 
vingt  fous  pour  toutes  les  affaires  excédant  vingt 
livres,  &  de  huit  deniers  pour  livre  du  montant 
de  la  demande  dans  les  affaires  de  vingt  livres 
ou  au  -  deflous  ,  réferve  qui  a  été  réduite  aux 
trois  quarts  par  l'article  5  de  la  déclaration  du 
3  août  1732. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  21  juillet  1722,  défend 
aux  juges  d'adjuger  le  profit  des  défauts  que  la 
quittance  du  commis  à  la  recette  des  Droits 
doHt  il  s'agit  ne  foit  jointe  aux  pièces ,  à  peine 
de  nullité  des  jugemens. 

Un  autre  arrêt  du  15  juillet  1727  prononce 
des  amendes  contre  plufieurs  procureurs  de  la 
ville  de  Mantes  pour  contravention  dans  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

Obfervez ,  fur  ces  offices  ,  que  ceux  qui  avoient 
été  créés  dans  les  élections,  par  l'édit  du  mois  de 
feptembre  1710  ,  ayant  été  l^upprimés  en  vertu  de 
l'article  8  d'un  édit  du  mois  d'août  171  y,  ils  ne 
retrouvèrent  plus  fubfiRer  lors  de  la  fuppreffion 
générale  ordonnée  par  ledit  de  1716  ,  &  que, 
dès-lors  ,  les  Droits  réfervés  pour  la  vérification 
des  défauts  ne  font  point  dans  le  cas  d'être 
perçus  dnns  ces  élevions. 

Ces  Droits  ne  font  pas  non  plus  dans  le  cas 
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de  l'être  dans  les  jurididions  confulaires ,  parce 
que  les  offi'ces  dont  il  s'agit  n'y  ont  jamais  éîé 
établis  ;  ils  ne  l'ont  pareillement  pas  été  dans 
celles  des  traites  &  gabelles. 

6°  Les  offices  de  receveurs  &  controLurs  d^s 
amendes. 

Les  offices  de  receveurs  des  amendes  furent 
créés  par  un  édit  du  mois  de  février  i69i,pour 
recevoir  les  amendes  du  confeil  ,  des  requêtes 
de  l'hôtel ,  des  parlemens  &  autres  cours  ,  cham- 
bre du  tréfor,  fiéges  préfidiaux  ,  bailliages,  ft- 
néchauffées  &  autres  lîéges  où  fe  relèvent  des  ap- 
pellations d'autres  julHces  royales,  &  un  dans  cha- 
que table  de  marbre  &  chaque  maitrife  des  eaux  &• 
forêts  (j),  pour  recevoir  toutes  les  amendes  ci- 
viles &  criminelles  adjugées  au  roi  ,  ainft  que 
celles  qui  feroient  confignées  ,  conformément  à 
à  l'édit  de  1669,  &  à  la  déclaration  du  zi  mars 
1671. 

Il  fut  attribué  à  ces  receveurs  deux  fous  pour 
livres,  payables  en  fus  de  l'amende  ,  &'  fans  refti- 
luiiion  ,  dans  le  cas  même  où  l'amende  devroic 
être  remife.  11  leur  fut  encore  attribué  deux 
fous  pour  livre,  par  un  édit  du  mois  de  mars 
169J,  mais  à  prendre  dans  le  montant  des  amen- 
des adjugées  ou  acquifes  au  roi. 

Par  un  édit  du  mois  de  novembre  1704 ,  il 
fut  créé  des  offices  de  receveurs  alternatifs  & 
triennaux  avec  une  pareille  attribution  qui  faifoic 
quatre  fous  pour  livre. 

Enfuite  il  fut  établi ,  par  des  édirs  des  mois 
de  juillet  1697  &  janvier  1708,  des  contrôleurs 
anciens  &  alternatifs  des  receveurs  ,  avec  attri- 
bution de  quatre  fous  pour  livre  à  prendre  dans 
le  montant  des  amendes  adjugées  ou  acquifes. 

Enfin  il  fut  créé  par  un  édit  du  mois  d'août 
1708  des  offices  d'infpedeurs  &  vérificateurs  des 
amendes  avec  attribution  de  deux  fous  pour  livre 
à  prendre  également  dans  les  amendes  acquifes 
ou  adjugées. 

Toutes  ces  attributions  montoient  à  quatorze 
fous  pour  livre  ,  dont  il  n'y  avoir  que  quatre  fous 
à  la  charge  des  parties  •-,  de  forte  que  les  dix  fous 
qui  fe  prenoient  fur  le  roi  réduifoient  pour  lui  les 
amendes  à  moitié. 

Il  étoit  de  plus  attribué  aux  receveurs  des  amen- 
des un  Droit  de  dix  fous  pour  chaque  qm'rtance 
qu'ils  donneroient  des  amendes  &  aumônes 
qui  leur  feroient  payées  ou  confignées ,  &  vingt 
fous  pour  celles  qui  leur  feroient  données  des 
amendes  reftituées. 

Ces  offices  ruineux  &  pour  le  prince  &r  pour  le 
peuple  )  ont  été  fupprimés  par  l'édit  du   mois 


(i)  il  fut  paKillement  créé  de  ces   fortes  d'offices  dnns    1-a» 
bureaux  des  finances  pat  un  édit  paiticu'.ier  du  mois  d'avril  itfjt 

X  X  xij 
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d'août  1716  (i).  Les  Droits  réfervés  à  ce  fuiet 
font  de  deux  fous  huit  deniers  pour  livre  au  lieu 
de  quatre  fous  ;  de  fix  fous  huit  deniers  au  lieu  de 
dix  fous  pour  les  quittances  de  confignation  ,  & 
de  treize  fous  quatre  deniers  au  lieu  de  vingt  fous 

pour  celles  de  rellitution  faite  aux  parties La 

déclaration  du  5  août  1752  n'a  rien  changé  à  cette 
fixation. 

Obfervez  qu'au  fujet  des  amendes  dont  i!  eil 
parlé  par  l'ordcmnance  de  1757  concernant  le  faux 
incident  ,  &  par  le  règlement  du  iS  juin  1758 
concernant  la  procédure  du  confeii ,  on  avoir  douté 
que  le  commis  du  fermier  fût  en  droit  d'être  le 
receveur  de  ces  fortes  d'amendes  ;  mais  un  arrêt 
du  confeii  du  8  mars  1740  a  décidé  que  c'étoit  à 
lui  à  les  recevoir,  avec  défenfes  aux  greffiers  de  s'y 
immifcer  fous  les  peines  portées  par  les  règlemens. 

Dans  les  domaines  engagés,  les  engagiftes  re- 
çoivent le  profit  des  amendes  des  mains  du  fermier 
qui  au  furplus  jouit  des  Droits  de  quittance  à  lui 
attribués. 

Un  arrêt  du  confeii  d'état  du  2Z  décembre  1771, 
porte  que  les  huit  fous  pour  livre  du  montant  des 
amendes  de  confignation  Se  de  condamnation  , 
ne  pourront  être  rcilitués  avec  le  principal  de  ces 
amendes  ;  &  que  la  perception  en  fera  faite  uni- 
ibrmément  dans  toutes  les  cours  &  jurididlions  , 
tant  fur  le  montant  de  ces  mêmes  amendes  que  fur 
celui  des  autres  Droits  réfervés  parl'édit  du  mois 
d'août  1716  ,  &  fur  le  pied  qu'ils  font  fixés  par  la 
déclaration  du  3  août  1732. 

Obfervatlons, 

Il  y  a  encore  d'autres  Droits  réfervés  qu'on  ap- 
pelle de  petit-fcel.  Ils  dérivent  d'anciens  offices 
de  garde-fcel  qui  avoient  été  créés,  &  qui  font 
aujourd'hui  fupprimés  }  il  en  fera  parlé  à  l'article 
fcd. 

Perfonne  n'eft  exempt  des  Droits  réfervés  dont 
nous  venons  déparier.  Il  fut  décidé  au  confeil,en 
1713  ,  en  1727  &  en  1729  ,  que  ces  Droits  étoient 
dus  dans  l'étenduede  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. 11  fut  décidé  aufll  ,  le  17  juin  1736  ,  que 
madame  la  ducheffe  d'Orléans  ne  pouvoic  fe  dif- 
penfer  de  les  acquiter  pour  un  décret  volontaire.  ■ 

Le  fermier  général  ert  lui-même  aflTujetti  à  payer 
1^  contrôle  des  dépens  dans  lés  inftances  concer- 
nant les  fermes. 

La  connoiflance  des  Droits  dont  il  s'agit  appar- 
tient aux  intendans  en  première  inftance  &  par 
appel  au  confeii.  Cette  attribution  leur  a  été  con- 
firmée par  plufieurs  arrêts. 

Le  parlement  de  Dijon  en  176(5  voulut  s'bppo- 


(i)  Cette  fupprertîon  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  Flandre  ni  la 
Ftanclie-Comtc  j  il  y  a  encore  des  receveurs  en  titre  dans  ces 
pays-là.  Voyez  un  arric  du  confeii  du  17  avril  171J  pour  la 
Îranche-Cymté, 
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fer  à  ce  que  le  contrôleur  des  ades  à  Auxonne  fit 
!a  perception  des  Droits  réfervés  fur  les  aftes  que 
ce  commis  y  croyoit  affujettis  ;  on  l'avoit  déjà 
décrété  de  prife  de  corps  lorfqu'il  parut  un  arrêt 
du  confeii  du  27  mai  de  la  même  année  ,  par  lequel 
tout  ce  que  le  parlement  avoit  fait  fut  caflTé  &:  an- 
nullé  ,  avec  défenfes  de  fe  comporter  à  l'avenir  de 
la  forte  ,  à  peine  de  défobéiffance. 

Il  y  a  auffi  dans  les  aides  comme  dans  les  do- 
maines des  Droits  réfervés  qui  fe  perçoivent  au 
profit  du  roi  pour  différens  offices  fupprimés  , 
tels  que  ceux  des  infpecteurs  aux  boiffons  &  aux 
boucheries  ,  mais  à  l'occafion  defquels  on  a  retenu 
certains  émolumens  qui  revenoient  aux  titulaires 
de  ces  offices. 

On  appelle  enfin  Droits  réfervés  en  général  , 
tous  ceux  ,  comme  nous  l'avons  dit  en  commen- 
çant ^  qui  ont  été  retenus  en  tout  ou  en  partie  ,  a 
l'occafion  des  offices  fupprimés  qui  y  donnoient 
lieu,  tels  que  ceux  d'auneurs,  contrôleurs  &  vifi- 
teurs ,  &  marqueurs  de  toiles  8c  draps  ;  de  con- 
trôleurs, vifiteurs  des  poids  &  mefures,  de  jurés- 
mouleurs  de  bois ,  Sec. 

On  donne  encore  par  analogie  le  titre  de 
Droits  réfervés  à  ceux  qui  dévoient  finir  a  une 
certaine  époque,  &  qui  depuis  ont  été  continués. 
Le  don  gratuit ,  par  exemple,  eft  mis  au  rang  des 
Droits  réfervés  ,  parce  qu'effeftivement  il  fe  trou- 
ve continué. 

Le  détail  feroit  trop  long ,  ^^  nous  voulions 
entrer  dans  une  explication  fur  tous  ces  Droits. 
On  peut  les  connoître  chacun  fous  la  dénomina- 
tion qui  leur  convient. 

Nous  ferons  feulement  remarquer  que  la  coti- 
noilLance  relative  à  ces  Droits  ayant  été  attribuée 
aux  intendans  ,  il  ne  fut  point  dit ,  lors  de  l'éta- 
blifîement  du  don  gratuit  en  1758  &  en  17595  ^ 
quels  juges  appartiendroit  la  connoiffance  des 
conteftations  relatives  à  la  perception  de  ce  don. 
La  cour  des  aides  de  Paris  en  conféqnence  fe  ré- 
ferva  cette  connoilTlmce.  Louis  XV  l'attribua  en 
1773  ^"X  intendans  ,  à  commencer  du  premier 
janvier  1774,  &  le  roi  régnant  a  confirmé  cette 
attribution  en  177  j  5  mais,  fur  l'offre  qui  a  été 
faite  depuis  par  la  cour  des  aides  de  faire  juger 
fommairement  &  fans  frais  par  les  é!e£lions  les 
contelktions  relatives  à  la  perception  dont  il  s'a.- 
giffoit ,  fa  majefié  a  accepté  cette  offre  ;  & ,  par 
dfs  lettres-patentes  du  9  mars  1777  adrefîees  à  la 
cour  des  aides  de  Paris  ,  elle  a  attribué  aux  éle- 
vions en  première  inftance  &  à  la  cour  des  aides 
par  appel ,  la  connoiffance  que  cette  cour  deman- 
doit  pour  y  llatuer  ,  fuivant  la  déclaration  du  19 
décembre  1682. 

Lors  de  l'enregifirement  de  ces  lettres-patentes  , 
la  cour  des  aides  de  Paris  ne  l'a  fait  qu'à  la  charge 
que  la  déclaration  du  19  décembre  i6§2,  ne  fe- 
roit exécutée  que  conformément  à  celles  des  4  mai 
1688  &  10  avril  1714,  lefquelles  n'avoietit  rap- 
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yort  qu'à  la  perception  des  anciens  &:  nouveaux 
cinq  fous  étrangers  aux  Droits  réfervés  j  mais  il 
avoir  été  ordonné  par  l'article  y  de  la  déclaration 
d\x  5  janvier  l"?59,  que  les  Droits  de  don  gratuit 
aftuellement  perçus  fous  la  dénomination  de 
Droits  réfervés  feroient  perçus  de  la  même  manière 
que  les  Droits  établis  par  l'édit  du  mois  de  février 
I704,  &  par  celui  du  mois  d'oétobre  1705,  con- 
cernant les  boucheries  &  les  boillons  dont  la 
connoilîance  avoir  été  attribuée  aux  intendans;  &, 
comme  cela  mettoit  les  redevables  des  différens 
Droits  établis  fur  un  même  objet  dans  la  néccllité 
de  défendre,  tant  devant  les  juges  des  éledions 
que  devant  les  intendans  ,  fa  majellé^pour  obvier 
à  cet  inconvénient  ,  a  renvoyé  aux  éledions  en 
première  inftance  &:  par  appel  à  la  cour  des  aides 
de  Paris  (  par  d'autres  lettres-patentes  du  11  août 
1777  )  la  connoillance  des  Droits  établis  par  les 
édits  de  1704  &  1705  ,  comme  elle  avoit  déjà 
renvoyé  celle  des  Droits  réfervés  pour  le  don  gra- 
tuit. 

Obfervez  qu'un  arrêt  du  confeil  du  6  mars  1777 
cafle  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Rouen 
des  10  août  1775  &  13  janvier  1777,  &  ordonne 
que,  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  iS 
avril  1775  &  25  mai  1775  ,  la  connoiflance  des 
conrellations  relatives  aux  Droits  réfervés  ,  appar- 
tiendra aux  intendans  dans  les  provinces  &:  les 
lieux  où  les  Droits  d'infpedeurs  aux  boiffons  & 
aux  boucheries  font  exercés.  " 

Obfervez  encore  qu'un  autre  arrêt  du  confeil 
eu  24  mars  177^  ordonne  que  ,  nonobibn:  les 
lèglemens  ,  les  Droits  réfervés  dans  la  ville ,  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  Paris,  ne  feront  perçus  que 
pour  les  denrées  &  marchandifes  fur  lefquels  ils 
le  percevoient  avant  le  premier  janvier  1775. 

Voyez  ledit  du  mois  d'août  1716,  la  déclaration 
du  3  août  l'j^'2.  6»  Us  autres  régletnens  cités  dans  cet 
article  ;  le  diffionnaire  des  domaines,  &c.  {Article 
de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DROITS  RÉTABLIS.  Ce  font  différens 
Droits  établis  au  profit  du  roi  ,  dont  la  perception 
avoit  ceffé  en  tout  ou  en  pattie ,  &  que  fa  majellé 
a  jugé  à  propos  de  rétablir. 

On  appelle  auili  Droits  rétablis  ceux  dont  la 
perception  n'avoit  cefiTé  qu'à  la  faveur  de  quelque^ 
exemptions  ou  de  quelques  aliénations  particu- 
lières. 

On  peut  voir  à  ce  fujet  une  déclaration  du  pre- 
mier juin  1771. 

L'article  premier  de  cette  loi  rétablit 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin 
j68o  concernant  les  regillres,  quittances,  expé- 
ditions, contraintes  ,  exploits  &  autres  aftes  qui 
doivent  être  en  papier  ou  en  parchemin  timbré  (  1  ) , 
à  l'exception  des   lôles  des  tailles,  capitation  & 

(1)  î!  nvoit  été  dérogé  à  cette  ordonnance  par  une  déclara» 
tjon  du  13  avril  176 1. 
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autres  impofitions  ;  à  l'exception  aufTi  des  con- 
traintes, commandemens  ,  procès  verbaux,  fajfies- 
arrêts  ,  faifîes  -  exécutions  ,  emprifonnemens , 
écrous  &  autres  adtes  faits  pour  le  recouvrement 
de  ces  impofitions  par  les  chefs  de  garnifon  ;  pour 
lefquels  aftes  il  eft  permis  de  continuer  d'écrire 
en  papier  ordinaire ,  conformément  à  la  déclara- 
tion du  I  5  avril  1761  donnée  à  cet  effet. 

11  y  a  auffi  ime  exception  pour  les  répertoires 
des  notaires  &  pour  les  rcgillres  des  gens  de  com- 
merce ,  à  l'effet  de  quoi  on  déroge  à  l'ordonnance 
du  mois  de  juin  1680,  Se  à  une  déclaration  du 
16  avril  1737  ;  c'efl  ce  que  porte  l'article  2  de  la 
loi  que  nous  analyfons. 

L'article  3  veut  qu'à  l'avenir  il  ne  puifle  être 
perçu  de  moindre  Droit  que  celui  de  huit  fous 
iîx  deniers  de  principal  ,  Se  un  fou  fix  deniers  te- 
nant lieu  du  montant  des  fix  fous  pour  livre  ,  pour 
le  contrôle  de  tout  exploit  pour  quelque  caufe  & 
relativement  à  quelque  objet  que  ce  foit,  fî  ce  n'efl 
ceux  qui ,  fuivant  les  précédens  règlemens  ,  doi- 
vent être  contrôlés  gratis. 

Il  en  ell:  de  même  par  l'article  4  concernant  le 
contrôle  des  exploits  pour  le  recouvrement  des 
tailles  ,  capitations  &  autres  impofitions  qu'on 
avoit  aifranchies  de  cette  formalité  par  la  déclara- 
tion du  13  avril  1761  :  on  n'en  avoit  excepté  que 
lésantes  émanés  des  chefs  de  garnifon.  Mais  vo}'ez 
à  l'article  TaillE;,  la  déclaration  du  2.5  avril  1778, 
&  les  arrêts  du  28  Septembre  1784. 

L'article  f  concerne  les  quittances  en  forme  du 
payementdes  Droits  de  franc-tief,  d'amortillement 
&  de  nouvel  acquêt  des  ufiges  ,  qui  doivent  être 
données  par  l'adjudicataire  des  fermes  générales 
ou  fes  prépofés. 

L'article  6  porte  que  les  roturiers  8^:  non-no- 
bles habitans  ou  domiciliés  des  villes  d'Angers  , 
du  Mans,  d'Orléans,  de  Chartres,  d'Abbeville, 
de  Péronne  &  d'autres  lieux  ne  jouiront  plus 
d'aucune  exemption   de  Droit  de  franc- fief. 

L'article  7  étend  les  difpofitions  de  l'article 
précédent  aux  roturiers  qui  pofféderont  les  fiefs 
bourfaux  ,  &  terres  hommagées  dans  la  province 
du  Perche,  &  cela  à  commencer  à  l'expiration 
des  vingt  années  fixées  par  un  arrêt  du  confeil 
du  16  mars  1762  (i). 

L'article  8  concerne  les  portions  de  Droits  ma- 
nuels fur  les  fels  aliénés  aux  officiers  des  gabelles 
par  un  édit  de  février  1745  ;  le  roi  a  voulu  qu'ils 
fulTent  perçus  à  fon  profit  par  l'adjudicataire  des 
fermes  ,  fauf  à  rembourfer  les  aliénaraires  du 
montant  de  leur  finance  pour  l'acquifition  de  ces 
Droits. 

Par  le  neuvième  8c  dernier  article ,  fa  majeilé 
a  déclaré  qu'elle  entendoit  rentrer  dans  la  jouif- 


(i)  Otfervcz  à  ce  fujct  c]Li'ils  ont  du  payer  dans  le  courart 
de  l'année  1771,1e  rtftant;  de  ce  qu'ils  dévoient  de  l'abonne- 
ment  accordé  pai  l'ariêt  dont  il  s'.igic. 
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fince  de  tous  les  antres  Droits  de  gabelles,  d'ai- 
des ,  de  traites  ,  de  foraines  ,  de  domaines,  de 
greffes  &  d'autres  objets  ayant  fait  ou  du  taire 
partie  de  fes  fermes  &  de  les  revenus  ,  quelque 
aliénation  qu'il  en  eût  été  faite  &  à  quelque  titre 
qiie  ce  fût  ,  autrement  qu'à  titre  d'apanage  ou 
d'échange.  Mais  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  étoient 
engagés  ou  aliénés  moyennant  finance,  l'adjudi- 
cataire n'a  pu  en  exercer  la  jouîiïance  pour  le  roi 
qu'après  le  rembourfement  de  cette  finance. 

On  peut  joindre  à  la  déclaration  que  nous 
venons  d'analyfer  ,  les  difpofitions  d'un  arrêt 
du  confeil  du  zG  mai  1771  qui  porte  que  toutes 
les  exemptions  des  Droits  de  mutation  des 
biens  fitués  dans  les  mouvances  du  roi ,  demeu- 
reront révoquées  ,  ainfi  que  les  aliénations  de 
ces  Droits  faites  aux  engagiftes  j  fauf  à  eux  , 
s'ils  fe  trouvent  léfés  ,  à  remettre  les  domai- 
nes qu'ils  tiennent  ,  moyenant  le  rembourfe- 
ment de  leur  finance. 

On  appelle  plus  particulièrement  à  Paris 
Diùits  rétablis  ceux  qui  fe  perçoivent  à  l'entrée 
fur  le  bois  ;,  les  boiflbns  &  nlufieurs  denrées 
deitinées  à  la  confommation  cie  cette  capitale. 
La  perception  de  ces  différens  Droits  ainfi  ap- 
pelés ,  parce  qu'ils  ont  été  remis  fur  l'ancien 
pied  ,  devoit  ceflfer  à  des  époques  marquées  ; 
mais  elle  a  été  prorogée  par  une  déclaration 
du  j  décembre  1768  ,  enregilfrée  au  lit  de 
jurtice  tenu  à  Verfailles  le  1 1  janvier  ly^*)  3 
jufqu'au  premier   janvier   17S8. 

On  peut  voir  dans  un  édic  du  mois  de  décem- 
bre 1745  une  énumération  de  différens  Droits 
jrétabiis  par  cet  édit  ,  &  obferver  que  y  par  un 
arrêt  du  confeil  du  17  décembre  1758  &  par 
iiti  autre  arrêt  du  24  mars  1760  ,  la  connoif- 
fance  des  contellations  relatives  à  ces  Droits  , 
foit  entre  le  fermier  ou  le  régiiTeur  de  ces 
Droits  &  les  redevables  ,  foit  avec  les  commu- 
nautés des  officiers  fur  les  ports  ,  quais  ,  halles , 
places  j  marchés  &  chantiers  de  la  ville  ,  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  a  été  attribuée  au 
lieutenaï\^  général  de  police  &  au  prévôt  des 
marchands  de  Paris  ,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article.  (  Article  de 
M.  DjREAO-  ,  avocat   &c.  ) 

DROITS  REUNIS.  On  appelle  ainfi  ceux 
dont  jouifToient  des  aliénataires  ou  des  engagiftes  , 
&  que  le  roi  a  jugé  à  propos  de  réunir  à  fon 
domaine. 

On  appelle  aufli  Droits  réunis  ceux  dont  la 
perception  ell  réunie  fous  une  <"°ule  5c  même 
régie. 

Le  roi  avoit  ordonné  ,  par  exemple,  en  vertu 
à*nn  arrêt  de  ("on  confeil  du  ^  avril  1777,  la 
réunion  ,  à  compter  du  premier  oélobre  fui- 
vant ,  des  régies  des  Droits  réunis ,  des  greffes  , 
des   hypothèques  ,    des    Droits    réfcrvés  ,  des 
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quatre  membres  de  Flandres  ,  &  des  papiers  8i 
cartons  en  une  feule  régie  ,  fous  le  titre  de 
régie  générale.  Mais  voyez  RÉGIE  GÉNÉRALE. 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  On  donne  cette 
dénomination  aux  Droits  ,  privilèges  ,  préémi- 
nences &  prérogatives  qui  appartiennent  aux  fei- 
gneuries. 

Ce  qui  a  trait  à  chacun  de  ces  Droits  en  par- 
ticulier cl\  épars  dans  cet  ouvrage.  Voyez  les 
articles  Fief  ,  Relief  ,  Quint  ,  Lods  et 
Ventes  ,  &c.  &c.  On  ne  fe  propofe  de  trai- 
ter ici  que  les  queftions  générales  qui  les  concer- 
nent tous   également. 

De  roriginc  des   Droits  feigneutiaux. 

Dumoulin  ,  fur  la  rubrique  du  titre  des  fiefs 
n'*  13  ,  fait  remonter  l'origine  des  Droits  fei- 
gneuriaux  au  temps  même  que  les  Francs  s'éta- 
blirent dans  les  Gaules.  Franci  terras  in  feudum. 
concedebant  ad  onus  recognitionis  juramenti  ,  fideli" 
litat'is  certorumque  commodorum  mutatione  vajfali 
contins^ente  ,  cum  exceptione  mutationis  in  lineâ  dire&J  ^ 
û»    quandoque   fine    eâ  exceptione. 

Loifcau  ,  des  feigneuries  ,  chapitre  premier  , 
n°  Go  ,  fait  aufîl  remonter  l'origine  des  fiefs 
au  temps  de  l'établifTement  des  François  dans 
les  Gaules  ;  mais  il  ne  fait  nulle  mention  des 
Droits  que  Dumoulin  fait  remonter  jufques-là  j 
8:  en  effet  on  n'en  trouve  aucun  veffige  affuré 
avant  la  révolution  que  produifit  l'avénemenc 
de  la  troifiéme  race  de  nos  rois  à  la  couronne. 

Les  pofîefleurs  de  ces  héritages  qui  ne  leuravoient 
été  accordés    que  pour  un  temps  ,    trouvèrent 
alors  le  moyen  de  fe  m.aintenir  dans   leur  pof- 
fefîion  ,    &:    de    la    faire    paflfer    même    à    leur 
famille    après  leur    mort   ;  quelques-uns  ,    fans 
autre  charge  que  celle  de  la  foi   &   de  quelque 
légère    reconnoiffance  ;  d'autres    furent   obligés 
de  payer  une  certaine  fbmme  au  feigneur ,  pour 
obtenir  fon  confentement  loi  fque  l'héritage  paffoic 
dans  la  famille  ,    d'une  main   dans  une   autre  , 
par   la  voie  de  la  fiicceflion   en  collatérale  feu- 
lement en  certaines  provinces,  &  en  diredte  même 
dans  d'autres  ;    ce   qui    fut    uniformément  fixé 
au  revenu   d'une  année  du  fief. 
■    Ces  vaffaux    prétendirent  même  pouvoir  dif- 
pofer  de    leurs  fiefs   par  la  voie   de   la    vente  , 
&   les    faire    pafler    en    f^îmille    étrangère  5   le 
même    confentement   de    feigneur    étant    égale- 
ment neceffaire   à  cette  entreprife  ,  on   l'obtint 
par  le   payement  d'une   autre   efpècc    de_  Droit 
qui    fut    différemment  fixé    dans   les   différentes 
provinces  ;    ce    qui    a  donné  lieu  à  la  diverfité 
des  coutumes  qui  affurèrent  au    feigneur,  en  ce 
cas,  ou  le  quint  &   requint  ,    comme    celle   de 
Troies  ,   ou  quelqu'autre   portion  du    prix  ,  & 
qui  ont  chargé  de  ce  payement   ou   le  vendeur 
ou  l'acheteur ,  ou    qui  en  ont  partagé  entr'eux 
l'obligation. 
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Telle  eft  l'origine  de  l'hommage  ,  du  quint  & 
^es  lods  ;  à  réaard  du  cens  &  d'une  multitude 
d'autres  prelbtions  dont  les  noms  feuls  for- 
iTier.oicnt  un  volume  ,  Chantereau  Lefèvre  eft 
celui  de  tous  les  modernes  qui  en  ait  le  mieux 
développé  l'origine. 

La  liberté  des    anciens  Francs ,    dit   ce   judi- 
cieux   écrivain  ^  ne  les   exemptoit  pas  de  la  con- 
tribution   ordonnée  par  le   roi     pour  l'entretien 
des    mijjî    dominici   ,    depuis    appelés      commif- 
laircs ,    &  pour     celui   des     comtes    &    autres 
officiers  qui  étoient  envoyés  dans  les  provinces 
pour  les  régir    &  y  adminiiher  la  julHce.  La  pa- 
tente pour   la  levée  de  cette  contribution   ctoit 
appelée  tradaria  ,  Sc  concernoit  particulièrement 
ce   qui  devoit   être    délivré  par  jour   à    chacun 
de  ces    commifTaires    ,    de  ces    comtes    Se  de 
ces  officiers  ,    &    qui    fe  levoic    fur   toute    la 
province  où   ils   étoient  envoyés-    Charlemagne 
fit  la  taxe  fuivante  ,   qui  mérite  d'être  ici  inférée  , 
capàulaires  ,  lit.  "4  ,  th.  73  :  «  quant  à   la  dépenfe 
3»  de  nos  commiiTaires  ,   &  ce  qui   d\  à  donner 
35  &  à  recevoir,  chacun  félon  fa  qualité,  à  f:i- 
îî  pÙi,,\'c'^è'rL-a-1iinfd\1'Lm''e..oaijis  ,  trois  friffin- 
yy  car,  eu  d'autres  lieux  ,  la  frilfingue  fe   prenoit 
00  pour  un  cochon  de  l'année  ;  )  trois  mefures  de 
«  breuvage  ,    un  petit  cochon  ,  trois  chapons  , 
0»  quinze  œufs  ,  quatre  minots    ou  meiures.  de 
»  grains  pour  les  chevaux  }  à  l'abbé  ,  au  comte 
w  ou   à  notre  officier,    fera  donné  à  chacun  par 
«  jour  trente  pains  .  deux  friifingues  ,  deux  me- 
«  fures  de  breuvage  ,  un   petit  cochon  ,     trois 
>5  poulets   ou    chapons  ,  quinze    œufs    &     trois 
3î  minots  ou  mefures  de  grains  pour  les  chevaux; 
à  notre  vaffal  dix-huit  pains ,   une  friffingue , 
un  petit  cochon  ,   une   mefure  de   breuvage , 
deux  chapons ,  dix  œufs  Se  deux  mefures  de 
r>  grains  pour  les  chevaux  ". 

Four  faire  cette  levée  avec  commodité  Se 
avec  facilité  ,  le  tout  ctoit  évalué  &  réduit  à 
une  fomme  pour  une  année  ,  &  cette  fomme 
fe  percevoit  fur  chaque  arpent  d'héritage  fitué 
dans  la  province  qui  en  payoit  plus  ou  moins 
félon  l'étendue  :  la  levée  pour  les  mi;7?  dominici 
ctoit  extraordinaire  ;  mais  celle  du  comte 
étoit  ordinaire  ,  Se  par  fucceflîon  de  tems  elle 
elt  devenue  une  charge  annuelle  fur  les  héri- 
tages d'un,  de  deuXjde  trois  jufqu'àfix  deniers  pour 
arpent  ,  avec  des  poules  Se  des  chapons  ,  Se 
certaine  quantité  de  bled  ,  d'orge  &  d'avoine  , 
Sec.  Telle  eft  la  vraie  origine  des  cenfives  Se 
Droits  appelés  feigneuriaux ,  qui  ont  retenu  en 
pluiieu'rs  de  nos  provinces  le  nom  de  coutu- 
mes ,  à  caufe  qu'il  n'y  a  point  eu  d'autre  Droit 
pour  les  lever  que  la  coutume  :  comme  nos 
rois  ne  levoient  aucune  contribution  pour  faire 
adminiftrer  la  jurtice  Se  obferver  les  lois  ,  les 
gages  des  officiers  fe  levoient  »  ainfî  ^u-s  nous 
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venons  de  le  dire,  Lorfquc  les  duchés  &  les 
comtés  furent  rendus  héréditaires  ,  ces  Droits 
de  cenTive  y  demeurèrent  attachés  :  aufii  les 
ducs  5c  les  comtes  demeurèrent  chargés  de 
faire  adminiiher  la  juftice  à  leurs  dépens  ;  dans 
la  fuite,  ces  mêmes  ducs  Se  ces  mêmes  comtes, 
ayant  diftribué  une  partie  de  leurs  duchés  &  de 
leurs  comtés  à  leurs  capitaines  &  à  leurs  fol- 
dats  par  parcelles  appelées  feigneuries  ,  ces 
ceniîves  ,  tant  en  deniers  qu'en  efpèces  ,  y  de- 
meurèrent attachées  comme  un  Droit  réel  & 
folide  ,  Se  la  différence  qui  y  eft  demeurée  ,  tanc 
pour  la  quotité  que  pour  la  qualité,  a  procédé  de  la 
nature  des  provinces  auxquelles  nos  rois  en- 
voyoient  leurs  comtes  pour  les  juger  Se  les 
gouverner  :  ces  officiers  levant  pour  leurs  vivres 
8c  pour  leur  entretien  annuel  autant  les  uns 
que  les  autres  ,  la  taxe  de  l'arpent  d'héritage: 
etoit  plus  forte  dans  les  petites  provinces  que 
dans  les    grandes. 

M,  Salvaing  ,  dans  fon  traité  des  Droits  fei- 
gneuriaux ,  chapitre  34,  page  142  ,  remarque 
avec  raifon  qu'il  n'y  a  pas  d'élément  que  les 
feigneurs  féodaux  n'aient  taché  de  s'approprier 
liabitans  ,  5C  oâ' ieur 'Impuii-i  l.iJ»;-.m..«5jw"-»c 
Droits  Se  de   tributs. 

L'origine  de  ces  ufurpations  vient  de  ce  qu'an- 
ciennement prefque  tous  les  roturiers  qui  de- 
meuroient  à  la  campagne  étoient  fcrfs  Se  lous  la 
puiffance  des  feigneurs  ,  &  de  ce  qu'entre  les 
feigneurs  Se  leurs  vilains,  il  n'y  avoit  de  juge  que 
Dieu  feul)  tant  l'autorité  royale  étoit  alors  affoiblie, 
Pierre  de  fontaines  s'exprime  ainfijdans  fon  confeil 
chapitre  21  n°  8  :  Bien  t'ai  dit  en  quele  maniéré 
tu  pues  feir.oudre  ton  vilain  ù  ton  franc  home ,  6» 
faces  bien  que  félon  Dieu  ,  tu  n'a  mie  plénière  poofé 
fur  ton  vilain  ,  dont  Je  tu  prcns  du  jien  ,  f^rs  les 
Droits  amandes  kil  doit ,  lu  les  prens  contre  Dieu  6f 
feur  le  périll  de  l'ame  ,  6'  che  que  l'on  dijlke  toutes  les 
cofesque  vilain  a  font  fon  feigne  ur ,  ceji  à  garder  ^  car 
s'elles  étoient  fon  feigneur  propres  ,  il  naveroit  mile 
diférence  ,  quant  à  ceu  ,  entre  jerfs  &  vilain.  Mais 
par  notre  ujage  ,  n'a  il  entre  toi  &  ton  vilain  ,  juge 
fors  Dieu  ,  tant  comme  ilefi  tescoukans  ,  6»  tes  Uvansy 
&c. 

lîeaumanoir ,  chap.  45  des  aveus,  dit,page  2j8; 
Plus  courtoife  eft  notre  coutume  envers  les  ferf ,  que 
en  mont  d'autre  ,  l'aveu  mont  d'autre  pays  li  feigneur 
pucent  peure  de  leurs  ferf  s  à  le  mort  &  à  le  vie  ,  toutes 
les  fois  que  il  leur  plaift  ,    &c. 

Encore  par  notre  coutume  puel  li  ferf  perdre  &  gaal- 
gnierpar  marchandife  ,  &fipuet  vivre  de  che  que  il  a  ^ 
largement  afe  volonté,  que  fes  fire  ne  Cen  puet  ne  ne  doit 
contraindre ,  &•  tant  puusnt  il  bien  avoir  defeigneurie  en 
leurs  clwfes  ,  que  il  acquiert  à  grief  peine  &  à  grief  tra- 
vail y  &  li  feigneurs  meime  ni  font  gaigner  non  ,  car  ils 
en  acquièrent  plus  volonriers  ,  par  quoi  les  mortes  mains 
&  les  fofs  maréages  font  plus  grand ,  quand  il  efechient 
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&r  fi  dit-on  un  proverbe  ,  que  chil  qui  une  fois  efcor- 
che  ,  ne  deux  ,  ne  trois  ,  ne  tout  ,  dont  il  pert  es 
pays  où  l'on  prent  chafcun  jour  le  leur,  que  il  ne 
veullcnt  gaigncrfors  tant  comme  il  convient  à  foutcnan- 
ce  dans  &  de  leur  maifnie. 

Quand  les  feigneurs  affranchirent  leurs  ferfs , 
ils  eurent  foin  de  fe  réferver  partie  de  ces  fortes 
de  Droits  ainfi  qu  il  paroit  par  toutes  les  chartes 
de  franchife. 

Divifion  générale  des  Droits  feigneuriaux. 

11  y  en  a  de  trois  fortes  :  les  eiïentiels  ,  les 
naturels  &  les  accidentels.  La  fidélité  ert  la 
feule  chofe  qui  foit  de  l'eilence  du  fief  ;  elle 
fufifit  feule  pour  impruTier  le  caradlère  de  la 
féodalité  ;  c'eft  un  lien  moral  ,  une  relation  de 
devoirs  entre  le  vaffal  &  le  feigneur  ,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  prciLuion  de  la  foi. 
Les  Droits  naturels  féodaux  font  l'obligation 
de  porter  la  foi ,  le  quint  ,  le  relief  ,  la  faifie 
féodale  ,    la  commife  ,  ^'c. 

Ces  Droits  ne  font  point  de  l'effence  du  fief, 

Îarce  que.  fans  ^nv  il  1^put.<>^.i<,l'>f  fe^ivir^^Çîfî 
erivent  en  quelque  forte  de  la  nature  de  la 
chofe  ;  que  le  Droit  commun  féodal  y  aflTujettit 
tous  les  vaffaux  ;  qu'on  ne  peut  s'en  affranchir 
fans  un  titre  exprès  de  libération  ;  qu'ils  font 
cenfés  compris  dans  toutes  les  invellitures  j  enfin 
qu'ils  font  tellement  accefioires  au  fief,  qu'ils 
font  toujours  regardés  comme  fous-entendus  dans 
les  aveux  &  dénombremcns  :  Citra  ullam  exprcf- 
fionem  ,  d'Arg.  prsef.  feud.  Les  Droits  acciden- 
tels féodaux  font  les  corvées,  les  banalités,  &c. 
On  les  nomme  accidentels  ,  parce  qu'ils  ne  dé- 
rivent ni  de  la  nature  de  la  chofe ,  ni  du  Droit 
commun  féodal ,  &  qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  par  une  convention  expreffe.  Aufli  le  feigneur 
ne  peut-il  les  exiger  qu'en  vertu  d'un  "titre  précis. 
Comme  il  y  a  deux  cTpèces  de  domaines  di- 
reds  ,  le  féodal  &  le  cenfuel  ,  il  y  a  aufl'i  deux 
fortes  de  Droits  feigneuriaux  ,  les  féodaux  & 
les  cenfuels.  Il  y  a  donc  des  Droits  feigneuriaux 
de  plufieurs  efpèces.  Mais  quelfqu'ils  foient  , 
il  ne  peut  y  en  avoir  qu'un  feul  fur  le  même 
fond.  C'eft  une  maxime  de  Dumoulin  ;  plura  jura, 
dominialia  non  pojfunt  in  eadem  re  vel  fubjefîo  con- 
«urrerif.  Un  héritage  peut  bien  être  chargé  de  plu- 
iîeurs  redevances  envers  une  ou  plufieurs  per- 
fonnes  ;  mais  une  feule  de  ces  preiUtions  fera 
feigneuriale. 

Du  Droit  que  le  feigneur  féodal  a  dans  le  fief  de 
fon  vaffal. 

Un  fief  eft  la  conceffion  du  domaine  utile 
d'une  chofe  faite  au  vafiTal  avec  réferve  de  la 
propriété  au  feigneur  dominant.  D'où  il  fuit  que 
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le  vaflal  ne  fauroit  fe  dire  proprement  proprié- 
taire de  la  chofe  féodale.  11  n'en  eft  que  le 
poflTeflTeur  j  &  c'ert  pour  cela  que  les  fiefs  font 
plutôt  appelés  poffefùons  que  propriétés  ,  comme 
plufieurs  auteurs  l'ont  très-bien  obfervé  ,  quoi- 
que ,  par  les  avantages  qui  ont  été  accordes  au 
vaifal ,  ils  puiflent  être  regardés,  en  beaucoup  de 
choies  ,  quafi  dominus.  . 

Dumoulin  lui  retranche  même  une  partie  de 
la  qualité  de  pofleffeur.  Car  il  fait  voir  qu'il  na 
que  la  polTellion  naturelle  du  fief,  &  que  la 
poffeflion  civile  en  relie  toujours  au  feigneur 
dominant  :  Fera  &  propria  cnilis  poffio  jeudi 
eftpenes  primum  dominum.  Principe  qui  doit  Icrvir 
comme  de  boudole  dans  toutes  les  qiulhons 
féodales ,  &  qui  fait  dire  à  M.  de  Chalicneuz 
que  le  principal  Droit  de  fief  réfide  en  la  per- 
fonne  du  propriétaire  du  fief  dominant  :  Jus 
principale  &  poufaltuin  ,  ref.da  pencs  dominum  di- 
reélum  6»  fupcriorem. 

De  là  venoit  auffi  que  le  vaffal  anciennement 
ne  pouvoit  aliéner  ni  hypothéquer  fon  fiet  fans 
permiffion  du  feigneur  féodal  ;  &  c'eff  par  cette 
co'ifiumes ,  il  etoit  porté  que  le  fei^gneur  étant 
créancier  de  fon  vaffal  ,  devoir  être  préféré 
fur  la  vente  du  fief  à  tous  fes  autres  créan- 
ciers ,  quoiqu'antérieurs  en  hypothèques.  Mais  , 
quoique  dans  la  fuite  cette  rigueur  ait  été  tem- 
pérée par  nos  mœurs  ,  il  en  relie  encore  quelques 
traces  dans  quelques  coutumes  où  l'acquéreur 
ne  peut  prendre  poffeflion  du  fief  acquis  par  lui 
avant  que  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage  au  feigneur, 
fous   peine  de   commife. 

Du  même  principe  dont  j'ai  parlé  ci-defTus  , 
il  fuit  que  le  vaffal  eft  tenu  d'exhiber  à  fon  fei- 
gneur fes  titres  de  propriété  ;  ce  qui  eft  contre 
la  règle  ordinaire  de  Droit ,  qui  ne  permet  pas 
que  l'on  contraigne  aucun  poffeffeur  à  produire  foa 
titre.  Mais  c'eft  parce  que  dans  les  biens  allo- 
diaux  j  tout  poffeffeur  eft  préfumé  tenir  fon  hé- 
ritage pra  fuo  ;  au  lieu  que  le  vaffal  tient  fon 
fief  nomine  aliéna  ;  c'eft  pour  cela  ciue  la  règle 
ci-deffus  citée  n'a  pas  lieu  en  matière  féodale, 
fuivant  tous  nos  auteurs. 

Par  la  même  raifon  ,  le  vaffal  étoit  autrefois 
tenu  de  faire  à  {"on  feigneur  ,  s'il  le  requéroii , 
vue  &  montrée  de  fon  fief.  Il  eft  vrai  que  cette 
procédure  des  vues  &  montrées  a  été  abrogée 
par  l'ordonnance  de  1667.  Mais  il  femble  que, 
pour  la  remplacer,  le  vaffal  peut  être  obligé  de 
donner  à  fon  feigneur  les  anciens  &  nouveaux 
confins  de  fon  fief. 

Comment  fe    règlent  Us   Droits  féodaux  ,   lorfque  le 
fief  fervant  &  le  fief  dominant  font  fitués  dans  deux 
coutumes  différentes. 

Dumoulin  établit  un  principe  qui  femble  didc 
pai  la  v^ifon  même  j  favoir ,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne 
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cerne  les  choies  qui  ont  une  afilette  fixe ,  &  les 
charges  qui  y  font  impofées  j  il  faut  confidérer 
ia  coutume  du  lieu  ou  elles  font  aflîfes  :  Jn  hls 


"«  conccrnuat  rem,  vel  onus  rei ,  débet  Hnfpici  con- 
uetudo  loci  j  ubï  fita  res  efl  ;  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ,  §.  7  ,  n.  57.  La  raifon  qu'il  en 
donne  ,  elt  que  ces  fortes  de  charges  tombent 
moins  fur  la  perfonne  que  fur  la  chofe  même. 

D'après  ce  principe  ,  nul  doute  que ,  s'il  efl: 
quellion  de  favoirfi  tel  héritage  eil  féodal,  ccn- 
iud  ou  allodial ,  i!  faut  fe  décider  par  la  coutume 
qui  régit  cet  héritage. 

Il  eft  également  certain  que  c'efl:  la  coutume 
ou  fief  dominant  qui  doit  régler  les  formalités 
de  l'hommai^e.  Tout  le  monde  eft  d'accord  fur 
ce  jîoint.  *  Et  c'eft  ce  qu'a  jugé  in  termlnis  un 
arrêt  du  ij  août  16045  rendu  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes ,  après  avoir  confulté  la 
grand'chambrc.  1!  eft  rapporté  par  M.  Louet  , 
lettre  S.  §,  49,  *- 

Il  pourroit  y  avoir  plus  de  difficultés  à  l'égard 
desDroits  utiles.  Jean  Faber,  qui  éroit  un  grand 
praticien  ,  prérendoit  qu'il  falloit  fuivre  la  cou- 
tume du  fief  dominant.  Sa  raifon  en  étoit  que,  l'ar- 
rière-fief étant  un  démembrement  du  fief,  il  eft 
cenfé  en  faire  partie  :  CUm  cenfeatur  membrum  ijTius 
cajiri  ,  &  cajkllanicc ,  de  quâ  tenet.  C'eft  aufTi  l'avis 
non-feulement  de  quelques  anciens  doftenrs ,  mais 
encore  de  plufieurs  modei-nes  ;  entr'autres  de  Bur- 
gundius  5  &  ce  fentimcnt  eft  fuivi  dans  les  tri- 
bunaux de  Flandres. 

M.  le  préfident  Bouhier  montre  beaucoup  de 
penchant  pour  cette  opinion.  Voici  comme  il 
s'en  explique  fur  la  coutume  de  Bourgogne , 
chapitre  29. 

«  A  dire  vrai ,  fi,  parmi  nous ,  les  chofes  éroient 
M  entières  ,  j'aurois  peine  à  prendre  un  autre  avis  : 
M  car  tout  dépend,  en  cette  matière,  de  ce  qu'on 
M  doit  préfumer  de  la  première  inveftiture  quand 
33  on  ne  la  voit  pas,  Dumoulin  croit  que  la  pré- 
«  fomption  eft ,  que  le  feigneur  a  foumis  l'arrière- 
■>■>  fief  à  la  coutume  du  lieu  de  fa  fituation  :  In 
«  duhio  dominus ,  diim  in  feiidum  ,  cenfetur  concedere 
i>  fecundum  confuetudinem  loci ,  in  quo  Jita  eji  res  in 
33  feudum  concejja.  Mais  je  tiens  qu'au  contraire  , 
»  il  eft  plut.ût  à  préfumer  que  le  feigneur  domi- 
>3  nant  n'a  pas  voulu  qu'un  membre  de  fa  iei- 
M  gneurie  fût  d'une  autre  nature  que  le  corps  dont 
«  il  eft  détaché  }  ni  que  cet  arrière-fief  fût  d'une 
«  autre  condition  que  les  autres  qu'il  peut  avoir 
33  dans  fa  propre  coutume  j  ce  qui  eft  d'autant 
53  plus  vraifemblable  ,  qu'on  tient  pour  maxime 
î3  qne  tout  ce  qui  relève  d'un  fief  eft  préfumé 
.?.  avoir,  dans  l'origine,  fait  partie  du  domaine  de 
«  ce  fief,  &  en  être  une  émanation  ,  fi  l'on  ne 
«  prouve  le  contraire.  Il  fe  peut  même  faire  qu'il 
«  air  ignoré  la  coutume  du  lieu  de  la  fituation 
Tome  FI. 
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»  du  fief  ferrant  j  au  lieu  qu'il  n'a  pas  pu  ignoref 
'3  la  fienne  propre  ». 

Mais  il  eft  inutile  de  difputer  davantage  fur 
cette  queftion  ,  parce  que  l'ufage  contraire  a  pré- 
valu ,  &  qu'on  nous  a  fait  une  efpèce  de  maxime 
de  Droit  françois  ,  qu'en  fait  de  Droits  utiles  ,  le 
fief  fervant  fe  gouverne  fuivant  la  coutume  du 
lieu  où  il  eft  affis  ,  &  non  fuivant  celle  du  fiet 
dominant.  Dumoulin  l'alfure ,  non-feulement  à 
l'endroit  cité,  mais  encore  dans  d'autres,  &  tel  eft 
l'avis  général  de  tous  les  jurifconfultesdu  royaume. 
La  chofe  a  même  été  jugée  par  plufieurs  arrêts. 
Celui  que  nous  allons  rapporter  eft  dans  un  cas 
très-fingulier. 

Le  comté  de  Noyers  ,  fitué  aujourd'hui  en 
Bo.urgogne,  étoit  anciennement  enclavé  dans  le 
bailliage  de  Sens  ,  &  il  a  plufieurs  fiefs  qui  en 
relèvent.  L'un  d'eux  eft  le  fief  de  Prie  j  fitué  en 
Bourgogne  ,  d'où  dépend  un  autre  arrière-fief 
nommé  Picjlcs.  Le  fieur  de  Prie  fit  faifir  féoda- 
lement  cet  arrière-fief,  &  demanda  la  commife  , 
fondé  fur  ce  que  celui  qui  l'avoit  acquis  en  avoir 
pris  pofl^eflion  fans  le  confentement  du  feigneur 
féodal.  Cet  acheteur  s'en  défendit,  en  difant  que 
fon  fief  n'étoit  pas  fujet  .t  commife.  Car,  quoi- 
qu'il fût  fitué  en  Bourgogne,  il  étoit  de  même 
nature  que  le  comté  de  Noyers  ,  dont  il  rele- 
voit  médiatement.  Or  ce  comté  ,  difoit-il  ,  eft: 
régi  par  la  coutume  de  Sens ,  où  la  commife  in- 
troduite par  celle  de  Bourgogne  n'eft  point  reçue  , 
&  par  conféquent  ceux  qui  en  relèvent  font  de 
même  nature.  Le  fieur  de  Priedifoit,  au  con- 
traire ,  que  quand  le  comté  de  Noyers  feroit  régi 
par  la  coutume  de  Sens  ,  ce  qui  n'eft  point ,  en 
fait  de  Droits  féodaux  utiles  ,  le  'ne.(  fervant  fuit 
la  coutume  où  il  eft  fitué,  &r  non  celle  du  fief 
dominant.  En  effet  le  parlement  de  Dijon,  par 
arrêt  de  1576,  donné  au  rapport  de  M.  Baillet, 
adjugea  la  commife  au  fieur  de  Prie. 

*  11  y  a  un  autre  arrêt  du  même  parlement  , 
du  14  février  1 585  ,  qui  tend  à  la  même  décifion  ; 
car  ,  félon  Chevanne  ,  fur  l'article  i  du  titre  5 
de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  il  juge  en  faveur 
d'un  valfal  dont  le  fief  eft  fitué  en  Bourgogne 
contre  fon  fuzerain  ,  qui  a  fa  feigneurie  en  Cham- 
pagne ,  33  qu'en  fait  de  Droits  utiles,  tels  que  les 
33  quints  à^  requints  ,  le  feigneur  féodal  eft  tenu 
33  de  pourfuivre  fon  vaftal  pardevant  le  juge  du 
33  fief  fervant ,  &  non  devant  celui  du  fief  do- 
33  minant  ». 

C'eft  aufl'i  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris.  M.  Louet,  lettre  C ,  §.  49,  en  rapporte 
un  r.nêt  du  7  feptembre  1557. 

M.  Bouhier  ,  fur  la  coutume  de  Bourgo- 
gne ,  chapitre  2.9  ,  nombre  19,  fait  mention  d'un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  ;  feptembre 
1686,  rendu  en  faveur  du  fieur  du  Brcuil  ,  fei- 
gneur en  partie  de  la  baronie  d'Uchon  ,  fituée 
en   Bourgogne  >  contre  le  duc  de   Nevers ,  fon 

Yyy 
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feigneur  féocial  ,  qui  prétendoit  raffujectir  à  tous 
les  Droits  utiles  que  la  coucume  cie  Nivernois 
fait  dépendre  de  la  v.ifflilicé. 

M.  du  Laury  ,  §.  155  ,  rapporte  trois  arrêts  j 
femblables  du  grand  confeil  de  Malincs  :  le  pre- 
mier 3  du  16  odlobre  1583,  le  deuxième  ,  rendu  en 
révifion  le  25  juin  1584;  le  troifième,  du  6  fé- 
vrier 1618.  Il  ajoute  que  la  même  chofe  tut 
jugée  au  conieil-privé  de  Bruxelles  le  16  juil- 
let  1599  ,  le  21  juillet  1604,  &  en  16 j 8. 

Il  y  a  ,  dans  le  recueil  de  M.  des  Jaunaux  , 
tome  3  ,  §.  48  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre, du  9  novembre  1703  ,  qui  juge  le  contraire  ■•> 
mais  1''  Le  casétoit  particulier:  il  exiUoit  des  titres 
qui  faifoient  préiumer  que  ,  lois  de  l'invertiture 
primitive  ,  le  feigneur  dominant  avoit  ftipulé  que 
la  coutume  régleioic  les  Droits  utiles  du  rtet 
fervanr.  2°  Malgré  cette  circonftance  ,  l'arrêt  n'a 
été  rendu  qu'après  partage;  5°  M.  des  Jaunaux 
nous  avertit  lui-même  (  &  fon  témoignage  n'tll 
pas  fufped;  ,  puisqu'il  étoit  du  nombre  des  juges  ) 
^ue  le  feut  motif  de  décifion  ïwi  quil  apparoijjoit 
qu'on  s'était  conformé  ,  jiLJqu  alors  ^  à  la  coutume  dans 
laquelle  étoit  fitué  le  fief  dominant;  4  l'arrêt  rendu  par 
le  même  parlement,  en  1678  ;,  Si'  rapporté  à  l'article 
Confraternité  de  coutumes,  eil  une  preuve 
bien  claire  que  cette  cour  n'a  pas  ,  fur  cette  ma- 
tière ,  àcs  maximes  différentes  de  celles  des  autres 
parlemens. 

Ajoutons  que  telle  eil  également  la  jurifpru- 
tlenc~e  du  confeil  d'état  ;  &  ,  pour  n'en  pas  dou- 
ter, écoutons  M.  Bouhier  j  nombre  16  du  chapi- 
tre cité  ;  "  M.  Pierre  Févret,  confeiller  clerc  au 
s»  parlement  de  Dijon  ,  &  Antoine  Pernat,  fecrc- 
3'  taire  du  roi  &  avocat  au  même  parlement  , 
35  avoient  acheté  j  par  décret,  la  feigneurie  d'Ef- 
"  crots  5  fîtuée  en  Bourgogne  ,  &  qui  relevoic 
M  du  duc  de  Nevers,  à  caufe  de  la  terre  de  Luzy, 
«  fituée  en  Nivernois.  Us  en  avoient  prêté  hom- 
05  mage  à  la  perfonne  des  officiers  du  duc,  8^ 
M  avoient  enfuite  fourni  leur  dénombrement.  Pln- 
:■>  fieurs  années  après  ,  mefïire  Philippe  Mancini 
>■>  de  Mazarin,-duc  de  Nevers,  fn  faifir  féoda- 
«  lement  cette  terre,  tant  parce  que  l'hommage 
■>'  ne  lui  avoir  pas  été  fait  à  NeVers ,  que  pour 
"  être  payé  des  quints  &  requints  de  cette  ac- 
i»  quifition. 

•'i  L'affaire  ayant  été  portée  par  évocation  au 
M  grand  confeil,  il  y  intervint  arrêt  du  14  fep- 
5-  tembre  1691(1),  qui  déclare  nul  l'acfie  de  foi 
»j  8«:  hommage  des  lieurs  Févret  &  Pernot ,  porté 
"  &  reçu  à,Luzy  ,  enfemble  la  réception  de  leur 
«  dénombrement,  les  condamne  à  faire  la  foi  & 
«  hommage  au  duc  de  Nevers  en  perfonne  ,  s'il 
'J  croit  au  pays  ,  linon  aux  officiers  de  la  cham- 
"  bre  des   comptes   de   Nevers ,  &  .à  payer  les 

{i)  C'cft  celui  qui,    dans  le  joiinial,  eft    djtc  mal-à  propos 
du  7  n)ars  ïû^i,  il  uVft  pas  rappoité  l'on   exaûcnaent  ddiis 
"  Cî  recueil. 
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»  droits  de  quint   à    lui  dus  pour    l'acquifuioa- 
"  de  la  terre  d'Efcrots. 

)j  Les  fleurs  Févret  &  Pernot  s'étant  pourvus- 
»  au  confeil  du  roi  en  caflation  contre  cet  arrêt  , 
»  les  fyndics  des  états  de  Bourgogne  y  inter- 
»  vinrent, pour  lintéiêt  de  la  province,  &  pour 
»  foutenir  la  franchife  de  fes  fiefs.  Hn  effet  , 
"  par  arrêt  du  19  novembre  1700  donné  au  rap- 
"  port  de  M.  le  Lamus,  maître  des  requêtes, 
»  le  roi  ,  en  fon  confeil  ,  calFa  celui  du  grand 
»  conleil  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  &  tout  ce 
>:>  qui  avoit  été  fait  en  conféquence  j  condamna 
»  le  duc  de  Nevers  à  relfiiuer  les  fommes  qu'il 
"  avoit  touchées  en  vertu  des  contraintes;  &, 
»  prononçant  lur  le  fond  ,  déclara  jes  aftcs 
»  de  foi  &  hommage  &  dénombremens  portés- 
^>  par  lefdits  fieurs  Févret  &  Pernot ,  bons  &  vala- 
"  blés,  &  débouta  le  duc  de  Nevers  de  fes  plus 
"  amples  prétentions.  J'ai  vu  l'arrêt  en  forme  , 
»  &:  quelques  uns  des  mémoires  qui  furent  pro- 
»  duiis  au  procès  ». 

Après  tant  de  décidons  folemnelles ,  on  n'au- 
toit  pas  cru  que  la  quellion  eût  pu  fe  repré- 
fenter.  Cependant  elle  vient  encore  d'être  plai- 
dée  aux  requêtes  du  palais  ,  à  Paris  ,  entre 
iV.  le  prince  de  Condé  &  le  fieur  Goujon  6w 
conforts. 

11  s'agifloit  de  favoir  fi  les  fiefs  mouvans  de 
Cleimoiit  en-Argoime,  mais  fitués  fous  la  cou- 
tume de  Vitry  le  François  ,  dévoient  à  M.  le 
prince  de  Condé  ,  Seigneur  de  Clermont  ,  les 
profits  fixés  par  la  coutume  de  Vitry  ,  ou,  fi, 
au  contraire  ,  ils  étoient  exempts  de  tous  Droits 
pécuniaires  ,  félon  celle  de  Clermont.  Par  fen- 
tence  du  ^o  juillet  .781  (dont  il  n'y  a  pas  en 
d'appel  )  il  a  été  jugé  qu'ils  étoient  fournis  aux 
Droits  portés  par  la  coutume  de  Vitry. 

Cette  jufifprudence  ell  conforme  à  la  difpofition 
expreffe   de   plufieurs  coutumes  ,  notamment  de 
Vermandois  &  Chalons  ,  article  244;  de  Reims  3- 
article  138;  de    Mantes,  article  44. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  l'argument  oppofé 
par  M.  Bouhier  ,  à  l'avis  duquel  il  fe  laiiTe  en- 
traîner comme  malgré  lui,  foit  fans  réplique.  On 
l'avoir  prévu  &  refuté  ,  long-temps  avant  que 
ce  magiihat  ne  l'eût  propofé.  "  La  plupart  des 
:»  fiefs  ,  dit  Coquille  ,  ne  font  que  de  concejfion  Se 
55  viennent  des  temps  où  les  pofléffeurs  des  biens 
•3  allodiaux  fe  mettoient  fous  la  protedlion  d'uti 
»  feigneur  puifiant  dont  ils  fe  rendoient  les 
«  vaiîaux  ". 

Mais,  delà  même,  nous  devons  ,  ce  fcmble  , 
conclure  que  ,  lorfqu'on  peut  prouver  que  le  fief 
eil:  de  conteilion  ,  pour  avoir  été  démembré  du 
fief  dominant,  ou  que  le  feigneur  fuzerain  polfé- 
dant  cet  héritage  comme  aleu  ,  l'a  aliéné  pour 
relever  de  lui  à  titre  de  fief,  alors  il  doit  être 
réglé  en  tout  par  la  coutume  du  fief  dominant  , 
parce  qu'il   eu   forme  une    pouion    intégrante  ^ 
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«ju  on  ne  doit  le  confidérer  dans  la  coutume  où 
j1  eft  fuué  ,  que  comme  un  enclavement  étran- 
ger ,^  &  qu'enfin  le  feigneur  fupérieur  n'eft  pas 
cenfé  avoir  aliéné  une  partie  de  ion  fief  à  un  autre 
que  celui   duquel  il  tenoit  le  tout. 

En  admettant  cette  rertriâion  ,  il  faut  donc 
dire  ,  pour  la  concilier  avec  les  arrêts  rapportés 
ci-delîus  ,  que,  dans  le  doute,  on  ne  préfume  pas 
que  les  fiefs  foient  de  concefllon. 

Et  c'elf  parce  que  la  préfomption  contraire  a 
prévalu  dans  la  Flandre  Flamande  ,  &  dans  une 
partie  du  Brabant ,  qu'on  y  règle  les  profits 
&  même  la  fucceflîon  des  fiefs  fervans,  par  les  cou- 
tumes des  fiefs  dominans.   Voyez  l'article  CoN- 

PRATERNITÉ  DE  COUTUMES  J  ks  arrêts  de  M.  DU 
Laury  ,  &  ceux  de  M.  CoLO  Ni  a  ,  imprimés  à  Ma.. 
Unes  en   1781.  * 

Le  cenfUiiire  efl  obligé  de  porter  les   Droits 

cenjuels. 

Les  coutumes  ,  les  arrêts  ,  les  jurifconfultes 
tout   fe   réunit  pour  établir  cette  propofition. 

Cependant  les  tenanciers  foumis  à  la  portabi- 
lité ne  font  pas  tenus  de  fuivre  le  domicile  du 
feigneur  ,  fi  ce  domicile  crt  hors  du  territoire. 
Cefi:  au  principal  manoir  du  fief  que  la  rente 
doit  être  portée  ;  ou  ,  fi  le  feigneur  ne  polfède 
pas  de  manoir  dans  le  fief,  il  doit  y  faire  une 
éleûion  de   domicile. 

Telle  eft  la  difpofition  générale  des  coutumes  , 
la  doctrine  des  auteurs  Se  la  jurifprudence  des 
arrêts.  Le  parlement  de  Paris ,  par  un  arrêt  que 
rapporte  Auzanec  ,  ordonna  qu'au  défaut  de 
manoir  feigneurial  ,  le  payement  des  cenfives 
fe  feroit  à  la  porte  de  l'églife  du  lieu:  &  il  y 
,a  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  de  l'année 
1745  j  rendu  entre  le  fieur  Jean-Baptille  Bover , 
bourgeois  du  lieu  de  Béton  ,  èc  le  fyndic  des  pré- 
bendiers  de  l'églife  d'Alby  ,  qui  a  ordonné  que 
les  prébendiers  ,  feigneurs  du  fief  de  Lavoyne  , 
feroient  tenus  d'indiquer  un  grenier  pour  v  re- 
cevoir le  payement  de  leurs  cenfives.  La  porta- 
bilité ne  fe  prefcrit  point,  quoique  pendant  trente 
ans  &  au-delà  ,  le  feigneur  ait  été  dans  Tufage 
d'envoyer  chercher  fes  rentes  j  parce  que  c'eil: 
de  la  part  du  feigneur  un  Droit  de  pure  faculté  , 
&  de  la  part  des  emphythéotes  un  devoir  d'o- 
béiflance  &  d'honneur  ;  deux  caractères  qui 
mettent  ce  Droit  à  l'abri  de  la  prefcription. 
Ricard  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
de  l'année  !58<5  ,  qui  l'a  ainil  jugé  ;  &  la  queftion  ' 
a  encore  été  jugée  de  même  par  l'arrêt  du  7 
aoilt  i6Si  ,  qui  ell  rapporté  par  le  journalise 
du  palais. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  jour  marqué  par  les 
titres  du  fief  pour  le  payement  des  cenfives  , 
cette  circonrtance  dans  les  lieux  où  la  portabilité 
cil  de  Droit  commun  n'elt  pas  un  oblLicle  qui 
empêche  que  la  cenfive  ne  foit  déclarée  portable. 
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11  efl:  vrai  qu'alors  le  feigneur  eft  chargé  d'une 
formalité  ,  qui  cR  de  faire  requérir  &  demander 
la  cenfive  ;  mais  ,  après  la  demande  &  la  réquifi- 
tion  ,  les  habitans  font  tenus  de  porter  le  paye- 
ment au  château  du  feigneur  ;  &  c'eft  ce  qui 
explique  l'intention  de  pluficurs  coutumes  où  le 
cens  elt  déclaré  requérable. L'objet  de  ces  coutumes 
n'a  pas  été  d'exclure  la  portabilité,  mais  feule- 
ment de  mettre  le  feigneur  dans  la  nccefiué  dt 
demander  les  cenfives  ;  &  les  cenfives  ,  une  fois 
demandées^doivent  fe  payer  félon  la  forme  du  Droit 
commun,  c'crt-à-dire  que  le  feigneur  ell  en  droit 
de  les  attendre  dans  fon  château. 

Le  tenancier  doit  payer  les  Droits  feigneu- 
riaux  au  feigneur  ou  à  (on  receveur  ou  fermier. 
Ce  point  cil  fans  difficulté.  Mais  la  coutume  pro- 
nonce une  amende  contre  le  cenfitaire,  s'il  ne 
paye  pas  au  jour  fixé.  Cette  difpofition  donne  lieu 
aux  deux  quefiions  fuivantes. 

1°  Si)  le  jour  de  l'échéance,  le  tenancier  fe  pré- 
fente au  feigneur,  &  qu'il  obtienne  de  lui  une 
prorogation  ,  nul  doute  qu'il  n'encourt  pas  l'a- 
mende de  la  coutume.  Mais  on  demande  fi  le  rece- 
veur ou  procureur  fondé  peut  valablement  don- 
ner cette  prorogation  ?  Quoique  ,dans  les  prin- 
cipes, le  procureur  fondé  ne  puifTe  proroger  le 
terme  des  payemens ,  cependant  il  le  peut  dans 
ce  cas  ci  :  c'ell  un  effet  de  la  faveur  de  la  dette, 
qui  j  fondée  fur  la  bienfaifance  &  l'humanité  ,  ne 
doit  pas  s'exiger  avec  la  même  rigueur  que  les 
autres.  D'ailleurs ,  la  prertation  du  cens  étant 
plus  honorifique  qu'utile,  le  tenancier  acquitte 
plus  de  moitié  de  la  dette  en  demandant  cette 
prorogation. 

1°  Aux  termes  de  la  coutume,  l'amende  eft 
encourue  de  plein  Droit,  fi  le  tenancier  ne  s'efl 
pas  préfenté  au  feigneur  ou  à  fon  procureur  fonde 
le  jour  même  de  l'échéance.  Le  feigneur  remet 
inconteftablement  cette  amende  en  recevant  le 
cens  fans  réferve.  La  réception  du  cens  par  le 
procureur  opérera-t-elle  le  même  effet  ? 

Le  procureur  ne  peut  aliéner ,  difpofer  des 
Droits  de  fon  commettant.  Cette  amende  une 
fois  acquife  au  feigneur,  il  fembleroit  qu'il  ne 
peut  plus  en  être  privé  par  le  fait  de  fon  procu- 
reur ;  cependant  il  faut  tenir  au  contraire  que  la 
réception  du  cens  faite  par  le  procureur  emporte 
la  remife  de  l'amende.  Les  feigneurs  étant  dans 
Fufage  de  faire  cette  remife  toutes  les  fois  que 
le  cenfitaire  fe  préfente  de  lui-m.ême  &:  fans  con- 
teilation  ,  cette  faculté  eit  cenfée  écrite  dans 
toutes  les  procurations.  C'eil;  en  effet  un  principe 
de  Droit ,  que  les  procurations  font  toujours  cen- 
fées  contenir  tout  ce  qui  ell  d'ufage  ,  d^  confue^ 
tuJinibus  regionis.  l\  en  feroit  autrement  fi,  le  te- 
nancier refufant  de  payer,  le  procureur  l'avoit 
traduit  en  jullice  ,  ou  avoit  fait  faifir  les  fruits 
de  l'héritage  cenfuel  ;  parce  qu'alors  la  peine  fer 
roit  encourue  d'une  manière  plus  irrévocable.  Su 
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que  d'ailleurs  un  débiteur  qui  refufe  le  payement 
ne  mérite  pas  la  même  faveur  que  celui  qui  n'eil 
coupable  que  de  négligence. 

Du  Droit  qua.  le  fcigncur  de  fe  faire  reconnaître  par 
[es  ccnfitaires. 

Un  des  premiers  devoirs  du  cenfitairc  ,  eft  ce- 
lui de  reconnoître  Ton  feigneur  ,  c'eil  à-dire,  de 
déclarer  par  afte  à  Ton  feigneur  ,  qu'il  pollède 
telle  &  telle  pièce  mouvant  de  fa  diredte  fous 
tels  &  tels  droits  qu'il  promet  &:  s'oblige  de 
payer.  Cettum  cfl ,  dit  Perrière  fur  la  queltion  tji 
de  Guy-Pape,  quod  djinini  pjjjfunt  ccç^ere  pojfcjfores 
ad  r^cognofccndiim.  Mais  on  h'obferve  point  ce 
qu'ajoute  le  même  auteur;  favoir.que  la  r:con- 
noiflance  doit  être  faite  commimibus  expenfis  do- 
mini  &  poffejjbris.  Dans  l'ufage  ,  le  cenlitaire  feul 
doit  faire  les  frais  ,  &  ces  frais  ont  été  réglés  par 
divers  arrêts  à  trente  fous  pour  les  reconnoiflan- 
ces  qui  ne  contiennent  qu'un  ou  deux  arti- 
cles jufqu'à  dix  ,  &  trois  fous  fix  deniers  pour 
chacun  des  autres  au-delà  de  dix  ,  fans  com- 
prendre les  papier,  fceau  &  contrôle  :  arrêt  du 
18  août  1703.  Le  feigneur  el\  en  droit  de  fe  faire 
veconnoitre  à  chaque  mutation;  &  ,  indépendam- 
ment des  mutations  ,  il  peut  le  faire  reconnoître 
encore  de  dix  ans  en  dix  ans:le  feigneur  peut  même 
fe  faire  reconnoître  plus  fouvent  ;  mais  ,  en  ce 
dernier  cas,  ce  ne  peut  être  qu'aux  frais  '6c  dé- 
pens du  feigneur.  Voyez  Boutaric  ;  Des  Droits  fà- 
gneuriaux  y  ch.  I . 

La  Franche  Comté  a  des  ufages  un  peu  diffé- 
rens:  voici  comme  Dunod  s'explique  à  cet  égard  , 
dans  fon  traité  de  la  main-morte,  eh.  1,^61.  1. 
«'  Il  y  a  des  auteurs  qui  tiennent  que  les  recon- 
M  noifi'anccs  doivent  fe  faire  aux  frais  des  fujets 
jj  &  des  tenanciers  :  on  ne  le  pratique  pas 
«  parmi  nous,  &  c'ell  avec  raifon,  à  ce  qu'il 
S5  me  fernble,  parce  que  la  reconnoilTance  le  fait 
«  au  profit  du  feigneur  ,  pour  lui  conferver  la 
»  preuve  &:  la  liquidation  de  fes  droits  ,  & 
j3  la  charge  particulière  de  chaque  tenancier, 
S5  quand  les  meix  font  divifés.  Je  crois  cependant 
03  qu'on  en  peut  excepter  le  cas  du  nouvel  ac- 
33  quêteur  ,  qui  préfente  fon  titre  pour  le  confen- 
«  tir  ,  parce  qu'il  doit  prendre  une  nouvelle  in- 
9»  vertiture  que  notre  coutume  appelle  confente- 
*  ment  ,  &  que  le  feigneur  n'eU  tenu  de  lui  don- 
M  ner  qu'à  condition  qu'il  paffera  reconnoiiîance 
sj  à  fes  frais,  comme  plufieurs  l'infcrent  dans  les 
"  confentemens  qu'ils  donnent. 

La  compenfation  a  -t-ellc  lieu  en  matière   de  Droits 
feigneuriaux  ? 

Compenfation  a  lieu  de  liquide  à  liquide:  cette 
règle  de  Droit  dérive  de  l'équité  ;  elle  eil  fondée 
fur  la   loi  nihil  intercf:  corvpenfare   aut  folvere  :  en 
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effet  il  etl  indifférent  à  deux  créanciers  récipro- 
ques de  compenfer  ou  de  payer  d'une  main  &  de 
recevoir  de  Tautre.  L'opération  de  la  loi  eft  bien 
plus  fimple;  elle  anéantit  la  dette  refpedtive  & 
tout  elt  déterminé.  11  femble  donc  que.  quand 
le  feigneur  eft  débiteur  du  cenfitaire,  celui-ci  doit 
être  libéré  à  l'échéance  du  cens  par  la  feule  force 
de  la  compenfation:  néanmoins  il  en  eft  autre- 
rnent  ;  la  compenfation  n'a  pas  lieu  en  cette  ma- 
tière :  on  en  fent  aifément  la  raifon.  Il  faut  qu2 
tout  foit  égal  de  part  cS:  d'autre  pour  que  la  com- 
penfation s'opère;  &  il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  une  dette  ordinaire  &  une  prelhition  réco- 
gnitive de  la  feigneurie  :  &,  quand  deux  perfonnes 
feroient  réciproquement  cenfitaires  l'une  de  l'au- 
tre ,  la  compenfation  n'auroit  pas  même  lieu  d.ms 
ce  cas,  ne  moniimenia  cenjûs  conturbentur.  C'eft  la 
raifon  qu'en  donne  Dumoulin  :  cet  auteur  met 
cependant  une  reftriétion  à  la  règle  générale  ;  it 
eftime  que,  fi  le  cens  forme  un  objet  confidérable, 
la  compenfation  doit  avoir  lieu  ,  non  pas  de  plein 
droit,  mais  après  les  offres  duement  faites  par 
les  cenfitaires.  {in  §.  62  6*  38  ).  EfFe(5fivement  on 
peut  dire  que  la  feigneurie  elt  fuffilamment  recon- 
nue par  ces  offres. 

Les    comniittlinus   ont-ils   lira  en    matière  de   Droits 
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<■'  Quel  que  puiffe  être  le  privilège  des  nobles 
"  &  des  eccléfiaftiquts,  dit  Ni.  le  préfident  Bou- 
"  hier  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  chap.  52  , 
»  il  ne  fauroit  avoir  lieu  ,  quand  ils  font  aflignés- 
"  pour  Droits  feigneuriaux  ;  car,  en  ce  cas,  ils  ne 
«  feroient  pas  reçus  à  décliner  la  juridiûion  des 
"  juges  des  feigneuvs.  Cela  a  été  jugé  de  la  forte 
»  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  ;  & 
»  le  nôtre  le  décida  de  même  par  un  arrêt  donné 
»  .-i  l'audience  du  18  novembre  1664,  en  faveur 
»  du  feigneur  de  Dampierre  ,  contre  îvL  Jean 
"  Chêne  ,  curé  du  même  lieu  ,  convenu  par  le 
«  feigneur  pour  le  payement  de  certaine  taille  fei- 
»  gneuriale,  plaidansSeguenot  &  Chefne.  A  quoi 
M  on  peut  ajouter  un  arrêt  donné  à  la  table  de 
»  marbre -au  fouverain ,  le  2  janvier  l'co,  qui 
53  confirma  une  procédure  faite  à  la  pourfuite  de 
>5  Claude  Bouchu  ,  abbé  &  feigneur  d'Ambour- 
"  nay,  pardevant  fon  juge,  pour  fait  de  chaffc, 
"  contre  le  fieur  Pérachon  ,  feigneur  de  Varem- 
"  bon  ,  quoique,  noble  ". 

Brodeau  fur  M.  Louer  ,  leitre  R  ,  fommaire  36, 
rapporte  plufieurs  arrêts  conformes  à  cette  déci- 
fion.  Voici  comme  il  s'exprime  :  «  Le  privilège 
M  de  fécularité  ,  de  garde-gardienne ,  eft  infuffi- 
"  fant  pour  obtenir  le  renvoi  d'une  caufe  en  la- 
"  quelle  il  fcrroit  mention  d'une  rente  féodale  &r 
»  feigneuriale,  ou  autres  Droits  feigneuriaux  & 
53  féodaux,  laquelle  nonobftant  le  privilège  ,  doit 
3'  être  traitée   pardevant  le  juge  du   feigneur  3 
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s>  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mardi  de  rc- 
"  levée,  26  mars  1620,  Ai.  Potier  préfidant,  con- 
M  firmatif  de  la  letnenca  du  juge  de  Durtal ,  au 
"  profit  du  fieur  comte  de  Schomberg  ,  plaidans 
"  de  Lamet ,  Nau  &  M.  l'avocat-^énéral  Servin. 
"  Voyez  Chenu  ,  en  Tes  quellious  ,  centurie  1  , 
"  queilion  29.  Cliopp.  lib.  i  in  confiut.  Andcgav. 
»  cap.  1  y  num.  2.  De  la  Font,  fur  la  coutume  de 
«  Vermandois  ,  an.  196,  num.  75  ,  l'auteur  du 
«  grand  coutumier,  liv.  2,  chapitre  de  faifine 
*>  en  cenfive  ,  oh^s'il  lui  plaît,  du  peut  faire  con- 
3>  venir  devant  foi ,  quia  eau  ce  qucz  oriuniur  ratione 
55  feudi  ,  fcut  erneiidcz  &  fiifnce  ,  corarn  domino  fcudi 
3->  ventilari  debcnt.  Ce  qui  a  lieu  fans  diflinguer  fi 
"  le  feigneur  féodal  ell  laïuue  ou  eccléliallique. 
»  Malin,  in  confuet.  Parif.  §.  24  ,  num.  18  ,  21  6» 
M  fccj.  fur  la  coutume  de  Haynault,  art.  i  >  Se  fur 
"  le  2  de  celle  de  Troyes  ,  Chopp.  lib.  in  confuet. 
"  Andcgav.  cap.  3  ,  num.  1.  ". 

Ces  principes  font  puifés  dans  l'ancien  état  des 
chofeSj  dans  la  nature  de  l'intéodation. 

Lorique  les  feigneurs  concédèrent  à  des  pcr- 
fonnes  libres  des  terres  pour  les  tenir  d'eux  en 
fef  on  en  cenfive  ,  ils  fe  réfervèrent  la  même  au- 
torité à  l'égard  des  choies  concédées.  C'cll  de 
cet  atfranchilTenient  &  de  ces  concédions  qu'il 
faut  tirer  l'origine  de  nos  ;ufiices  ,  qui  étoient 
alors  toujours  annexées  aux  fiefs. 

D'abord  ceî  ajfranchis  ,  ces  vaffaux  &  ces  cen- 
fitnires  ou  conicrs  n'eurent  point  d'autres  juges 
que  leurs  feigneurs  ;  mais ,  comme  il  n'y  avoir  pas 
beaucoup  de  jullice  dans  leurs  jugemens,  ioit  par 
la  partiilité  des  feigneurs  ,  ou  par  leur  igno- 
rance,  Tufage  s'établit  qu'ils  ne  jugeioient  plus 
feuis  ,  &:  qu'ils  prendioient  l'avis  des  pairs  , 
c'cll-a-dire,  l'avis  de  perfonnts  égales  en  condition 
à  ceux  qui   feroient  jugés. 

Et  ,  lorfqu'il  y  avoit  procès  entre  le  feigneur  & 
Je  vafîal  ,  il  fe  dccidoit  par  les  pairs  dont  les  par- 
ties étoient  convenues  :  Siinter  valfallum  &  domiaum 
de  feudj  controrirfa  fit  ,  de  c.î  parcs  jurati 
cop^njfcunt  ,ex  conjlitutione  Conradi  &  Frederici  ;  H  , 
fciiicct ,  pares  in  quos  dominus  &  vajfallus  conjenf- 
runt.  \'ide  Cnyas  ,  ad  lib.  I  ,  feudorum  tit    15. 

Tel  étoit  auflî  l'ufage  en  France,  comme  nous 
l'apprenons  de  Eeaumanoir ,  dans  fes  coutumes 
du  Beauvoifis ,  tit.  i  ,  de  l'office  des  baillis ,  page 
IJ.  Les  plès   qui  muent  entre  le  corme  d'ure  part ,  & 

aucuns  de  fes  hommes  fmgulierement  de  l'autre  part 

Si  ,  comme  d'aucun  hîritas:e  ,  ou  d'aucun  forfait,  ou 
d'aucune  querelle,  defquels  il  convient  que  jugement 
foie  fait  félon  la  coutume  du  pays  ;  en  til  cas  ,  peut 
hi.n  le  bailly  prendre  droit  pour  le  comte  par  les  hom- 
mes. Car  za(\\ .  comme  il  convient,  les  hommes 
Je  comte  mener  leurs  hom.mes  ^  par  le  jugement 
de  leurs  pers  ;  auffi  doit  fi  comte  mener  fes  hommes 
par  le  jugement  de  fes  autres  hommes  qui  font  leurs 
pairs  es  q''erelles. 

Les  vaflaux  ne  peuvent  donc  ufer  de  leurs  com- 
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tnitùnius  pour  décliner  la  juridiftion  feigueuriale. 
Les  feigneurs  ont  ils  plus  de  privilège  ?  Peuvcr.t- 
ils  porter  devant  des  juges  d'attribution  une  de- 
mande,à  fin  de  reconnoiiîance  d'un  droit  féodal  ou 
cenfuel?  Non,  la  condition  ell  égale  ile  part  & 
d'autre.    ^ 

L'article  24  du  titre  4  de  l'ordonnance  de 
1669,  dit  expreffément  que  les  coiri!~-:irtimus  ne 
pourront  avoir  lieu  es  demandas  pour  pajfr  décLi- 
ration  ou  (itre  nouvel  de  çeufive  ,  ni  pour  payement 
des  arrérages  qui  en  font  dus. 

D'après  un  texte  auffi  formel,  il  femble  qu'il 
ne  devroic  pas  y  avoir  la  plus  légère  difficulté 
fur  ce  point  ;  cependant  ,  la  loi  ne  difant  pas  po- 
fitivement  qu'elle  rejette  le  committimus,  dans  le 
cas  où  c'elt  le  feigneur  qui  en  fait  ufage,  quel- 
ques auteurs  ont  penfc  que  cet  article  ne  dévoie 
s'appliquer  qu'au  cenfiiaire.  Il  ne  doit  pas  dé- 
pendre d'un  tenancier,  ont  dit  ces  auteins,  de 
fe  foullraire  à  la  juridiction  de  fon  feigneur,  de 
préjudicier  à  fa  juilice  :  il  ne  peut  donc  pas  faire 
ufage  contre  lui  de  lettres  de  committimus  ,  tel 
eft  le  motif  de  la  loi  :  mais  le  motif  ne  milite 
pas  contre  le  feigneur  ;  il  peut  donc  faire  ufagc 
de  fon  privilège. 

C'efi  à  la  faveur  de  cette  efpèce/l'équivoque  , 
queJcs  feigneurs  portent  tous  les  jours  aux  re- 
quêtes du  palais  des  demandes  en  payement  Se 
reconnoiiîance   de   Droits   feigneuriaux. 

Cet  ufage,  ainfi  que  l'opinion  fur  laquelle  il 
s'eft  établi  ,  n'ell  pas  fans  quelque  fondernentj 
mais  on  va  voir  qu'on  a  donné  trop  d'ex- 
tenfion  aux  conféquences  qu'on  en  a  fait  ré- 
fulter. 

La  règle  en  cette  matière  cfi:  que  les  lettres 
de  committimus  n'ont  lieu  que  pour  les  caufes 
perfonnelles  ,  pofreffoires  &  mixtes;  ce  qui  ex- 
clut formellement  les  caufes  purement  réelles. 
Tout  le  monde  convient  de  ce  principe.  Qu'ell- 
ce  donc  qu'une  aftion  réelle  ?  C'ell  celle  qui  n'a 
trait  qu'à  la  chofe  ,  qui  tend  uniquement  à  ce 
qu'elle  foit  artcûcc  ,  &  qui  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  le  détenteur. 

Une  demande  de  reconnoifTance  cenfuelle 
appartient  évidemment  à  cette  claffe.  A  quoi 
tend  en  effet  une  pareille  demande  ,  &  contre 
qui  peut-elle  être  dirigée  .-  Cn  ne  peur  rintenter 
que  contre  le  détenteur  ,  &'  l'objet  cn  eft  fim- 
plement  d'affujettir  tel  héritage  à  telle  ou  telle 
charge. 

Il  elt  clair  qu'une  pareille  dem.ande  ne  ren- 
ferme abfolument  rien  de  perfonnel.  Le  tenai  - 
cier  ,  le  feigneur  lui-même  ,  font  abfolumenc 
comptés  pour  rien  ;  ce  n'eft  pas  le  détenteur 
qa'il  s'agit  d'afTujettir  ;  c'ell:  l'héritage  &  rien 
de  plus. 

Lorfqu'un  feigneur  forme  une  demande  à  fin 
de  reconnoiiîance  cenfuelle  ,  c'cfidonc  une  aélioti 
puie'.r.ent  réelle  qu'il  intente  i  &,  fi  le  tenancier 
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fe  refiife  à  la  reconnoilTance  qu'on  veut  exi- 
ger de  lui  ,  la  contelhrion  ne  peut  être  portée 
pardcvant  Medieurs  des  requctes  ,  en  vertu  de 
committimus  ,  puifque  ce  privilège  n'a  lieu 
que  pour  les  choies  perfonnelles  ,  poilefToires  & 
mixtes. 

On  n'ignore  pas  que,  tous  les  jours,  de  pareilles 
demandes  s'iiuroduilent  aux  requêtes  du  palais  j 
peut-être  même  y  a-t-il  des  jugemens  qui  les  ont 
retenues  :  fi  cela  étoit ,  cette  jurifprudence  feroit 
l'erTec  d'une,  efpèce  d'équivoque  qu'il  ;n'eft  pas 
difficile  d'éclaircir. 

Lorfqu'un  feigneur  demande  une  reconnoif- 
fance  féodale  ou  cenfuelle ,  il  ne  nianquejamais 
de  conclure  au  payement  des  Droits  échus  ; 
les  arrérages  forment  une  dette  purement  per- 
fonnelle  :  ainfi  ces  conclufions  renferment  àexxx 
actions  ,  l'une  réelle  &  l'autre  perfonnelle.  Cette 
dernière  ell  afTajetie  au  committimus  ;  mais  la 
première  en   cil  inconteibblement  affranchie. 

Cert  vraifemblablement  parce  qu'on  n'a 
pas  diftingué  ces  deux  objets  avec  afTez  d'atten- 
tion ,  qu'il  ell  arrivé  fi  fouvent  que  des  deman- 
des de  cette  efpèce  ont  été  portéees  &  peut-être 
retenues  aux  requêtes  en  vertu  du  committimus. 
11  peut  fe  faire  aufll  que  quelqu'un  ait  cru  voir 
une  adlion  mixte  dans  de  pareilles  conclufions , 
parce  qu'il  y  appercevoit  de  la  perfonnalité  ôc 
de  la  réalité. 

Mais  la  véritable  aftion  mixte  ,  celle  dont 
parle  la  loi  des  committimus  cit  bien  différente. 

On  auroit  évité  cette  confufion  ,  fi  l'on  avoit 
pris  foin  de  difiinguer  les  deux  objets  compris 
dans  les  conclufions  des  feigneurs  ,  c'eR- à-dire 
l'aftion  perfonnelle  &  l'adlion  réelle  ;  la  pre- 
mière eft  inconteltablement  affujetie  au  commit- 
timus ;  mais  la  féconde  en  ell  exempte:  pure- 
ment réelle  ,  on  ne  voit  pas  fous  quel  prétexte 
les  requêtes  pourroient  la  retenir. 

L' attribution    de   l'ordre     de   Malte   eu  grand-confeil 
a-l-elle  lieu  en  matière  de  Droits  Seigneuriaux  ? 

Il  ert  fur  ce  point  une  difiindlion  à  faire.  Si 
le  fond  du  Droit  ett  contefté  ,  l'ordre  de  Mal- 
te peut  traduire  les  tenanciers  au  grand-con- 
feil )  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des  arrérages  &  de 
Ja  quotité  du  Droit  ,  la  connoifiTance  de  l'affaire 
appartient    aux  tribunaux    ordinaires. 

Cette  diilinition  ell:  confignée  dans  les  diffé- 
rens  diplômes  contenant  les  privilèges  de  l'or- 
dre de  Malte  j  on  la  retrouve  très  clairement 
énoncée  dans  les  lettres  -  patentes  du  24  avril 
i77f  ;  en  voici  le  préambule.  «  Louis  ,  &c.  notre 
S3  très-cher  coufin  le  grand-maître  de  l'ordre  de 
"  failli  .Jean  de  Jérufalem  ,  nous  a  fait  remon- 
33  trer ,  par  le  chevalier  de  Safcle  d'Argenteuil  , 
«  procureur-général  dudit  ordre  ,  qu'il  plut  au 
Si  îeii  roi ,  notre   très-honoré  feigneur  5c  aïeul 
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"  d'accorder  audit  ordre  le  2?  juin  171S  dej 
"  lettres  patentes  portant  attribution  générale 
»  pardevant  nous  de  toutes  les  caufes  &:  affaires 
"  générales  de  l'ordre  &  de  celle  des  particu- 
»  liers  commandeurs ,  mues  &  à  mouvoir ,  à  l'ex- 
»  ception  des  caufes  relatives  aux  penfions  & 
"  biens  que  les  chevaliers  ont  de  leurs  familles 
"  &  dont  ils  jouKfent  ;  enfemble  la  perception 
"  des  fruits  &  revenus  des  cam.manderies  ,  de 
«  la  quotité  des  cens  &  rentes,  H  ce  n'efi  que 
»  le  fond  du  Droit  fût  contefté  ,  &  qu'il  hk 
"  quellion  du  Droit  de  jurifprudence  féodale, 
"  direite  ,  feigneurie  bc  mouvance  >--. 

Le  feigneur  qui  intente  une  aHion  à  fin  de  payement  du. 
cens  ,  ejl-il  oblige  d'indiquer  dans  /on  exploic 
les  tenans  6"  aboutijfans  des  héritages  ? 

L'article  3  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  \6Gj 
porte  que  ceux  qui  feront  demande  de  ccnfive  par 
adicn  feront  tenus  de  déclarer  dans  leur  exploit  les 
tenans  6"  aboutijfans. 

Cette  difpofition  eft  générale  &r  femble  em- 
brafler  tous  les  cas  :  cependant  on  ne  doit  pas 
l'appliquer  à  celui  où  le  feigneur  demande  le 
cens  dans  fon  enclave,  parce  que  tous  les héri-< 
tages  que  cette  enclave  renferme  relèvent  ,  ou 
du  moins  font  cenfés  relever,  de  lui.  Revêtu  de 
dominité  univerfelle  ,  il  n'eif  tenu  de  rien  défi- 
gner,  parce  qu'il  n'a  rien  à  prouver  ;  la  difpo- 
fition de  l'ordonnance  ne  peut  donc  s'appliquer 
qu'au  feigneur  qui  réclame  la  dircdle  fur  les  hé- 
ritages aflis  dans  une  enclave  étrangère  :  comme 
le  Droit  qu'il  prétend  forme  une  exception  à  Ix 
loi  du  territoire  ,  il  eft  jufte  alors  qu'il  foit 
tenu  de  défigner  les  héritages  qu'il  prétend  afifu- 
jettir. 

Tel  eft  l'efprit  de  la  loi  ;  nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnan- 
ce :  nous  y  voyons  que  le  mot  cenfive  n'étoit 
pas  dans  l'article  tel  qu'il  fut  préfenté  d'abord 
par  les  commiffaires  du  roi.  M.  le  premier  pré- 
fident  défira  qu'il  y  fut  ajouté  ,  à  quoi  M. 
Pufiort  répondit  ;  Le  feigneur  qui  les  prétend  nef  pas 
obliqé  à  des  vu:s  &  monfrée^.  M.  le  premier  pré- 
fident  répartit  que  cela  étoit  bon  entre  le  feigneur 
&  le  tenancier  ;  mais  que  l'intention  de  fa  propofition 
étoit  entre  les  jeigneurs  qui  prétendoiencune  même  cen- 
five. C'eft  d'après  cette  obfervation  que  le  mot 
cenfive  a  été  ajouté  à  l'article  ;  on  ne  peut 
donc  l'entendre  que  dans  le  fens  de  M.  le  pre- 
mier préfident. 

Ainfi  toutes  les  fois  que  le  feigneur  agit  con- 
tre fon  tenancier  ou  celui  qui ,  en  vertu  du  Droit 
d'enclave,  eft  cenfé  l'être  ,  il  n'eft  pas  tenu  dft 
défigner  les  tenans  &  aboutillans. 
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Pu  privilège  du  f.igneur  pour  le  payement  des  Droits 
féodaux  &  cenjuels. 

Entre  les  créanciers  privilégiés  ,  la  pr-éférence 
pe  le  rcgle  point  fur  la  date  de  l'obligation  , 
mais  fur  le  plus  ou  le  moins  de  la  laveur  de  la 
créance.  Ceux  qu'on  prétere  à  tous  les,  autres 
privilégies  ,  lont  les  leigneurs  pour  les  Droits 
Jeigneuriaux  ,  le  pourluivant  pour  les  Irais  des 
criées  &  de  l'ordre  ,  6c  ceux  qui  demandent 
les  frais  funéraires  du  dctunc  ,  quand  le  bien 
elt  décrété  fur  Théntier  ou  iur  le  curateur  à  la 
fucceliîon  vacante. 

Les  Droits  l'eigneuriaux ,  féodaux  ou  cenfuels 
pour  jefquels  on  donne  un  privilège  aux  leigneurs 
oppofans,  ne  lont  pas  ceux  qui  écnoient  par  l'ad- 
judication faite  judiciairement  des  biens  décrétés^ 
puifque  les  Droits  pour  cette  vente  ne  le  pren- 
nent point  fur  le  prix  ,  &  qu'ils  doivent  être 
payés  par  Tadjudicataire  }  mais  ce  font  les  arré- 
rages des  Droits  feigneuiiaux  ordinaires  ,  5i  les 
profits  féodaux  ou  cenfuels  ,  comme  les  reliefs 
&c  les  lods  &  ventes  ,  pourvu  qu'ils  ne  foient 
pas  prelciits  dans  le  temps  de  Toppolition. 

Coquille  voudroit  qu'on  fit  fur  ce  fujet 
une  dittinition  entre  les  Droits  feigneuriaux  or- 
dinaires, connue  le  cens ,  &  les  Droits  cafuels 
comme  les  lods  &c  ventes  ;  par  rapport  aux  pre- 
miers ,  il  donneroit  aux,  feigneurs  un  privilège 
fur  le  fond  ;  pour  les  ieconds ,  il  ne  les  feroit 
coUoquer  que  du  jour  de  la  date  des  acquiiiti- 
rions  qui  ont  donné  ouverture  aux  Droits  fei- 
M  gneuriaux.  L'auteur  fe  fonde  pour  autoriler  cette 
dillmction  ,  fur  ce  que  l'obligation  de  payer  les 
Droits  feigneuriaux  ordinaires  elt  produite  dans 
]e  temps  même  de  la  concell'ion  du  tond  en 
fief  ou  en  ceniive  ,  au  lieu  que  les  Droits  ca- 
fuels dépendent  du  fait  des  parties  ,  &  ne  com- 
jTîcncent  à  naître  qu'au  temps  de  l'aliénation. 

Mais  cette  dillindtion  ne  peut  avoir  lieu 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  dont  l'article  ^58 
porte  en  termes  exprès  ,  que  le  feigneur  qui  s'eit 
©ppofé  aux  décrets  pour  Droits  de  quint  ,  re- 
Jiels  ,  ventes  &  amendes  ,  &  autres  Droits  fei- 
gneuriaux ,  eft  préféré  à  tous  les  autres  créanciers. 
IJ  en  ert  de  même  des  coutumes  qui  difent  en 
général  que  le  feigneur  op[)ofant  elt  préféré  aux 
autres  créanciéis  pour  les  Droits  feigneuriaux 
qui  lui  font  dus  ;  car  l'exprcfljon  générale  de 
Droits  feigneuriaux  comprend  les  Droits  cafuels 
comme  les  Droits  ordinaires.  On  ne  doit  pas 
même -fuivre  la  diftindlion  de  Coquille  dans  les 
coutumes  qui  gardent  abfolument  le  lîlence  fur 
ce  fujet  :  car  le  privilège  du  feigneur  ell  fondé 
pour  les  Droits  caluels  comme  pour  les  Droits 
ordinaires ,  fut  la  feigneurie  diredle  ,  qui  tire  fa 
fource  de  l'inféodation  même  ou  de  la  con 
ceilion  à  cenfiye.    Il  ert   vrai  que  le  Droit  de 
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quint,  en  ce  cas  de  vente^  n'eli  ouvert  que  par  nii 
contrat  volontaire  5  mais  la  fource  de  ce  Droit 
elt  rinféodation  ,  par  laquelle  on  fuppofe  que  le 
feigneur  s'eit  réfervé  le  quint  du  prix  en  cas  de 
vente  j  quand  le  cas  écheroit  ,  fans  que  le  vaiTal 
piît  difpofer  du  fond  au  préjudice  des  Droits 
feigneuriaux  qui  feroient  échus. 

Loifeau  met  une  diltinftion  notable  à  cette 
règle  générale.  «  Toutefois  ,  dit  cet  auteur  , 
traité  du  déi;ucrpijfe/nent  ,  livre  pre/uur  chapitre  j  , 
"  par  ce  que  ces  articles  ne  parlent  que  des 
)5  Droits  feigneuriaux  ordinaires  ,  c'elt-à-dire  , 
»j  accoutumés  au  pays  &  autorifés  par  la  cou- 
»  tume  du  lieu  ,  qui  partant  font  préfomptive- 
"  ment  notoires  à  l'acquéreur  qui  achette  l'hé- 
5>  ritage  par  décret  :  autrement  il  ne  feroit  pas 
"  railbnnable  qu'un  acheteur  par  décret  fe  trou- 
"  vât  chargé  outre  le  prix  de  fon  adjudication  , 
»  de  grolîes  rentes  feigneuriaîes  qu'il  n'auroit 
"  pu  deviner,  &  lefquelleSj  s'il  eût  fçu  ,il  n'eiic 
"  vraifemblablement  enchéri  l'héritage  à  fi  haut 
»  prix.  C'elt  pourquoi  il  elt  toujours  plus  fur 
»  de  s'oppofer  pour  telles  rentes  feigneuriaîes  , 
»  comme  femble  avoir  tenu  le  commentateur 
"  de  l'ordonnance  des  criées.  Aufli  notre  cou- 
»  tume  ,  article  3^5  ,  n'exempte  de  s'oppofer 
»  aux  décrets,  que  le  feigneur  féodal  ou  cenlier  jj. 

Cette  diltindtion  ert  confirmée  par  plu-^îeurs 
arrêts  ;  le  premier  elt  du  11  janvier  if6o  ,  rap- 
porté par  Chenu  ,  Centurie  i  ,  quellion  52  : 
par  cet  arrêt  les  religieufes  de  Notre  -  Dame 
de  Nevers  ,  faute  d'oppofition  au  décret  ,  ont 
été  déboutées  d'un  droit  de  bordelage  feigneii- 
rial  de  cinq  quarts  de  chanvre  ,  d'un  boilfeau 
d'avoine  &  de  huit  deniers  par  an  qu'elles  pré- 
tendoient  fur  certains  héritages  décrétés  ,  par 
la  raifon  que  cette  redevance  étoit  plus  forte 
que  le  cens  ordinaire  dans  la  coutume  de  Berry 
où  ces  héiitages  étoient  fitués. 

Le  deuxième  ert  du  4  décembre  i  <^c)a  ^  rc«. 
marqué  par  Brodeau  fur  l'article  76  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  n°  10:  il  a  décidé  que  le  Droit 
de  douzième  denier  du  au  Prieuré  de  fainte  Ca- 
therine à  Paris  ,  outre  le  <rens  ,  fur  quelques 
maifons  de  la  Culture  fainte  Catherine  ,  nie 
faint  Antoine  ,  étoit  purgé  &  couvert  parle  dé- 
cret j  faute  d'oppofi:ion. 

Le  troifième  ert  du  20  avril  1650,  rendu  en 
la  deuxième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de    M,  Séguier. 

Le  quatrième  elt  du  i.-t  mars  163  5- ,,  donné  en 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  NL  Philipeaux. 

Pat  ces  arrêts  ,  rapportés  dans  Brodeau  fur 
l-ouet  j  lettre  C  ,  n°  19  ,  il  a  été  jugé  qu'il  faut 
s'oppofer  pour  rentes  foncières  ,  quoique  fei- 
gneuriaîes j  quand  elles  ne  tiennent  pas  lieu  du 
cens ,  ou  qu'elles  font  plus  fortes  que  \q  cens 
ordinaire. 
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De  Li   rèpithion  Jis  Droits  induemcnt  payes. 

C'crt  un  principe  certain  que  le  feigneur  qui  a 
reçu  des  i")roics  plus  conlldcrables  que  ceux  qui 
lui  font  détérés  par  les  titres  primitifs  ,  non- 
feulement  ne  peut  continuer  de  les  percevoir  à 
l'avenir  ,  mais  aufll  d\  tenu  de  relritucr  ce  qu'il 
a  touché  de  trop  depuis  trente  aîis.  Ce  principe 
ejl  confacré  par  Dumoulin  fur  l'article  7  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  n"  \6. 

Cette  règle  ,  toute  julle  qu'elle  ert  ,  reçoit  ce- 
pendant une  exception.  Celui  qui  a  paye  cil  privé 
du  bénéfice  de  la  reftitution  ,  lorfque  c'ell  par 
erreur  de  Droit  qu'il  a  payé  ce  qui  n'étoit  pas  du. 
Cette  décifion  elt  fondée  fur  la  loi  10  au  code  Je 
juris  &  faâi  ignorantiâ.  Cum  quis,  jus  ignorans,  in 
iUbitam  pecimiLim  foluciit  y  ceJJ'at  repetido,  Per  igno- 
rantiam  enim  fafli  ,  tantîun  indebiti  foluti  ,  rcpeti- 
tionem  competcre  tibi  notum  ejl.  En  conféquence 
de  ce  principe,  il  ell  reçu  dans  notre  jurifprti- 
dence,quele  feigneur  n'ert  pas  obligé  de  rendre 
les  Dioits  feigneuriauxqui  lui  ont  été  payés  par 
erreur  de  Droit ,  à  raifon  d'une  mutation  qui  n'y 
donnoit  pas  ouverture,  C'ert  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrct  du  11  février  1707,  rapporté  par 
Guyot  ,  dans  Tefpèce  d'une  vente  d'ufufruit 
pour  laquelle  l'acquéreur  avoit  payé  les  lods 
&  ventes  ,  croyant  que  ces  fortes  de  ventes  y 
donnoient  lieu.  M,  Portail  ,  avocat  général,  ob- 
ferva  que  les  Droits  n'étoient  point  dus  à  raifon  de 
cette  vente  5  mais  qu'ayant  été  payés  par  erreur 
de  Droit ,  cette  erreur  ne  donnoit  pas  lieu  à  la 
répétition  ;  &  ,  fur  ce  fondement,  l'acquéreur  fut 
débouté  de  fa  demande  en  reftitution. 

Ceci  nous  entraîne  dans  uns  petite  digrelTion 
fur  la  différence  de  ces  deux  erreurs ,  celle  de 
fait  &  celle  de  Droit. 

"  L'erreur  de  fait  conlîrte  ,  dit  Dcnifart  au  mot 
«  erreur  ,  n°  2^  ,  d'après  Domat,  à  ne  pas  fa- 
"  voir  une  chofe  qui  eit  j  l'erreur  de  Droit  con- 
♦3  filte  à  ne  pas  favoir  ce  qu'une  loi  ordonne  «. 

Ainfi  errer  en  fait ,  eit  ignorer  une  chofe  de 
fait  ,  regarder  comme  exillante  une  chofe  qui 
n'exirte  pas,  ou  la  croire  non  -  exilante  ,  tandis 
que  réellement  elle  exiile  ;  &  errer  en  Droit  eft 
re  point  connoître  la  loi  ou  fe  méprendre  fur  le 
fens  de  fa  difpolîtion  ;  enforte  qu'il  eft  de  l'ef- 
fence  de  la  première  de  ces  deux  erreurs  de 
porter  fur  un  point  de  fait  ,  &  que  l'autre  porte 
nécefTaiTement  fur  un  point  de  Droit ,  fur  un 
point  rcglé  par  la  loi ,  5c  qui   en  dépend. 

L'erreur  de  fait  fe  rencontre  toutes  les  fois 
que  la  convention  a  pour  bafe  unique  un  fait 
qui  dans  la  vérité  n'exiiloit  pas  ;  par  exemple, 
lorfque ,  comme  le  dit  Doinat  en  fon  traité  des 
lois  civiles  ,  livre  premier,  titre  18  ,  règle  7  , 
l'héritier  d'un  débiteur  qui  avoit  payé  de  fon 
vivant  j  s'oblige  envsi'S  l'htiitier  du  créancier 
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dans  l'ignorance  du  payement  ;  lorfqu'un  héri- 
tier délivre  des  biens  en  vertu  d'un  codicile  qui 
par  l'événement  fe  trouve  faux. 

Il  y  a  erreur  de  Droit  lorfque  ,  faute  de  bien 
connoître  ou  de  bien  entendre  une  difpofition 
de  la  loi  ,  on  exécute  comme  valable  un  adc 
qu'elle  répure  ou  déclare  nul  :  par  exemple  , 
quand  l'héritier  confent  l'exécution  d'une  do- 
nation entre-vifs  faite  par  Çon  auteur,  la  forma- 
lité de  l'acceptation  ne  s'y  trouvant  pas  >  quand 
l'héritier  d'un  telhteur  acquiefce  à  fon  telLi- 
ment  ,  quoique  non-daté  ;  quand  on  délivre  au 
légataire  univerfel  la  totalité  des  propres  dans 
une  coutume  qui  ne  permet  d'en  léguer  que  le 
quint  ou  toute  autre  portion. 

On  n'ell  point  reçu  en  général  à  revenir  contre 
ce  qu'on  a  fait  par  erreur  de  Droit ,  parce  que,  les 
lois  étant  promulguées,  &  tout  le  monde  pouvant 
&  devant  les  connoître  ,  perfonne  n'eil  préfume 
les  ignorer  ;  &  l'on  fuppofe,  en  ce  cas  ,  avec  rai- 
fon ,  que  celui  quia  confenti  l'effet  d'une  dilpo- 
fition  que  la  loi  l'autorifoit  à  coutelier,  l'a  tait 
avec  connoillance  &  avec  intention  de  ne  poinc 
ufer  d'un  Droit  qu'il  a  apparemment  jugé  trop 
rigoureux. 

Au  contraire  ,  une  chofe  de  fait  n'étant  ni  ja- 
mais afléz  confiante  ni  aiTez  notoire  pour  pouvoh' 
toujours  être  connue  de  ceux  qui  auroient  intérêt 
à  la  connoître  ,  on  ne  fauroit  dire  qu'une  per- 
fonne qui  ell  induite  par  l'ignorance  d'un  fait  à 
prêter  un  confentement  ou  à  faire  un  payement  en 
eût  ufé  de  même,  fi  ce  fait  lui  eût  été  connu  ;  en 
conféquence  en  prouvant  la  méprife,  on  eil  fur, en 
pareil  cas,  d'être  relevé:  aufli  eil-ce  un  principe 
que  l'erreur  de  fait  ne  nuit  jamais  ,  crror  fa^i  non 
noce  t.  V 

Du    déguerpijfement     des    héritages    chargés  de 
prcjlations  felgneitriales. 

Le  déguerpilTement  a  lieu  en  toutes  fortes  de 
rentes  &  redevances  foncières  ,  même  pour  les 
feigneiuiales ,  comme  le  fief,  le  cens  ,  le  terrage, 
le  bordelage  ,  le  boilfelage  ,  &c.  mais,  fi  le  ccnfi- 
taire  a  fait  dans  le  fonds  qu'il  déguerpit  ,  des 
réparations  néceffaires  ou  utiles  qui  l'aient  confervé 
ou  rendu  meilleur,  fera-t-il  fondé  à  demander  la 
répétition  ou  compenfation  .'*  Les  arrêts  ont  jugé 
que  non  ;  &  ils  l'ont  jugé  ainfi  dans  le  cas  même 
où  il  étoitllipulé,  par  le  bail ,  que  le  cenfitaire  ne 
pourroit  être  dépoflédé  qu'il  ne  fût  au  préalable 
rembourfé  de  toutes  fes  réparations,  La  liberté 
qu'a  le  cenfitaire  de  garder  à  fon  choix  ,  ou  de 
déguerpir  la  chofe  telle  qu'elle  eil  confervée  où 
réparée,  lui  ôte  tout  prétexte  de  fe  plaindre  du 
feigneur  qui  refufe  le  rembourfement  des  répara- 
tions ;  &,  pour  ce  qui  eft  de  la  claufe  dont  nous 
avons  parlé ,  de  cette  claufe  par  laquelle  le  cen- 
fiujre  ne  peu;  être  dépQfledé  qu  à  la  charge  du 

rembourfement 
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rembourfemcnt   des   réparations  ,  il    ti\  évident  ' 
qu'elle  ne  peut  trouver  d'application  au  dcguer- 
piflemenr ,  qui  eil  une  dépdireffion  purement  vo- 
lontaire. 

Il  faut  tenir  pour  maxime  conrtante  ,  i°  que  le 
tenancier  qui  déguerpit  ,  ne  retire  jamais  ce  qui 
eÛ  dans  l'ordre  fimple  des  améliorations  ou  répa- 
rations j  par  exemple  ,  s'il  a  ouvert  une  pièce  de 
terre  qui  étoit  en  friche  ,  s'il  a  planté  des  vignes , 
des  oliviers,  s'il  a  embelli  une  maifon,  s'il  a  re- 
fait des  murs  ,  des  planchers  &  autres  choies  fem- 
blables;  i"  qu'il  ne  retire  point  non  plus  les  ac- 
croifTcmens  furvenus  par  le  bienfait  de  la  fortune  , 
&  autrement  que  par  fon  indulhie  ,  comme  fi  le 
fonds  a  été  augmenté  par  alluvion  ;  3°  que  tout 
ce  qu'il  a  annexé  au  fonds  ,  fi  c'ert  chofe  répara- 
ble ,  il  lui  ell  libre  de  le  reprendre  :  ainfi  il  peut 
reprendre  les  terres  qu'il  a  jointes  au  fonds  emphy- 
téotique ;  les  tableaux,  les  glaces  qu'il  a  placés 
dans  une  maifon. 

Tout  le  doute  eft  de  favoir  comment  il  faut  fe 
conduire  lorfqiie  le  tenancier  a  fait  fur  le  fonds 
des  chofes  qui  ne  font  point  féparables  ,  &  qui 
cependant  excèdent  les  termes  de  fimples  amélio- 
rations, par  exemple,  s'il  a  conltruit  des  bâtimens. 

Loifeau,  rappelant  tout  à  ces  principes,  diftin- 
gue  encore  en  cet  endroit  le  tenancier  qui  con- 
îioiffoit  la  qualité  du  fonds  lorfqu'il  a  fait  travail- 
ler à  ces  bâtimens  d'avec  celui  qui  n'en  étoit  pas 
înilruit.  Le  premier ,  dit-il  ,  ne  retire  rien  ,  parce 
qu'il  eltcenfé  avoir  confenti  que  le  bâtiment  tom- 
bât fous  la  féodalité  dont  il  favoit  que  le  fonds 
étoit  chargé.  Mais  il  n'en  ell  pas  de  même,  con- 
tinue Loifeau  ,  de  celui  qui  n'a  pas  connu  la  qua- 
lité du  fonds.  On  ne  peut  point  fuppofer  de  fa 
part  un  confentement  que  les  conlhudions  qu'il 
.a  faites  devinffent  partie  du  fief;  ainfi  un  tel  pof- 
felfeur  ell  dans  la  clalfe  des  polfelTeurs  ordinaires  , 
à  qui  il  ell  permis  de  répéter  le  prix  de  leurs  amé- 
liorations. 

Le  parlement  de  Touloufc  n'a  pas  été  aiiffi  fa- 
vorable aux  feigneurs  que  l'a  été  Loiléau.  NL  Cam- 
bolas  rapporte  deux  arrêts  des  l'i  décembre  1597 
-&  21  mars  1611 ,  dont  l'un  eil  même  au  profit  du 
premier  preneur  ,  par  lefquels  il  fut  jugé  que  le 
feigneur  ne  pouvoit  du  moins  éviter  que  l'emphy 
téote  ne  démolit  les  bâtimens  ,  &  n'emportât  les 
matériaux  pour  en  faire  fon  profit. 

Lorfque  plufieuts  cenfitaires  polTedent  un  fond 
par  indivis  ,  celui  d'cntr'eux  qui  veut  déguerpir 
.n'eil  pas  recevable  à  le  faire  entre  les  mains  du 
feigneur ,  parce  que  le  feigneur  ne  peut  être  con- 
traint à  divifer  fa  rente  ;  ce  qu'il  feroit  fans  doute 
par  l'acceptation  du  déguerpiflement  de  partie  du 
fonds  fujet  à  l'indivis.  Mais  il  faut ,  fuivant  la 
doctrine  de  Loifeau  ,  que  le  tenancier  qui  veut  dé- 
guerpir, le  falfe  entre  les  mains  de  fes  conforts, 
&  qu'il  en  notifie  l'ade  au  feigneur;  après  quoi 
i^  feigneur  ne  peut  plus  agircontïe  lui  :,  mais  feu- 
Toine  VI, 
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lement  contre  les  autres  tenanciers  ,  qui  doivent 
être  coniis  folidairement  à  raifon  de  la  portion  dé- 
guerpie  ,  ainfi  que  pour  le  refte  du  fief. 

Doit-on  étendre  ou  reflreindre  lîs  Droits  fcigneuriaux  ? 

Quoique  la  plupart  foient  légitimes,  cependant 
il  faut  les  rcllreindre  tous ,  &  renfermer  ilride- 
meni  les  Droits  des  feigneurs  dans  les  bornes  de 
la  coutume  ou  des  titres.  C'ell  le  vœu  des  jurif- 
confultes.  Omnia  jura  dominicaiia  funt  firitïi  juris  ^ 
ncc  pojfunt  extcndi  ultraverha  confuetudinis,&  tenorcm 
invijliturx.  Dumoulin  ,  fur  L'article  7  de  la  coutume 
de  Paris ,  gl.  i  ,  n"  8. 

Nous  lifons  le  texte  fuivant  dans  le  même  au- 
teur, §.  53,  n°.  3.  Hujufmodi  reliva  ^  quinta  fub 
quinta  6/"  duo'decima  pretiorum,  tàminjeudalibus  qu.ïm 
in  cenfuaUbus  prcediis  ,  ficut  gravx  &  odiofce  ne  dicam. 
forJidcc  fervitutes  ,  6'  experientiâ  docente  provocant  6» 
inducunt  homincs  ad  multas  fraudes  ,fimulajionc  s  ,trica  s  y 
mendacia,fufpiciones,Utes,odia  &•  alia  confcientis.  onera^ 
contra  Icgem  Deifincerum  amorem  &  Icgalitatemproxi' 
mis  debitam. 

Les  lois  crient,  de  toute  part  j  que  la  liberté 
ell  d'un  prix  ineftiniable,  Ubcrtas  inceflimahiUs  res 
ejl,  1°  &  libcri  hominis  œj'îimatio  prcflari  non  potefl ; 
z°  que  les  caufes  qui  concernent  la  liberté  méri- 
tent une  faveur  de  préférence  ,  Ubertas  omnibus 
rébus  favorabilior  ejl;  \°  qu'on  doit  juger  pour  elle 
dans  le  doute  &  lorfque  la  voix  des  juges  ou  les 
témoignages  fe  trouvent  égaux  j  4°  qu'on  doit  in- 
terpréter les  adtes  en  fa  faveur,  quotas  dubia  intcr- 
prctjtio  libertJ,t's  ,  fecundum  libertat.ni  re [ponde nduui 
erit  ;  in  obfcura  voluntate  manumittintis  ,  favcndum  efi 
libertati  ;  5°  &  l'on  trouve  plufieurs  textes,  par 
lefquels  le  Droit  s'ell  écarté  des  règles  ordinaires  , 
pour  favorifer  la  liberté.  Article  de  M.  //'*'**, 
avocat  au  parlement ,  excepté  que  ce  qui  e(l  entre  des 
ajîèriques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat,  &c. 

Addition  à  l'article  Droits  seignei/riai/x. 

On  dillingue  les  Droits  feigneuriaux  en  Droits 
honorifiques  &  en  Droits  utiles. 

Les  Droits  feigneuriaux  honorifiques  font  les 
prééminences  &  les  honneurs  dont  les  feigneurs 
jouiffent    à  l'églife  ou  ailleurs.    Voye^  Droits 

HONORIFIQUES.     _ 

Les  Droits  feigneuriaux  utiles  font  les  profits 
que  le  feigneur  tire  des  terres  qui  compofent  fa 
feigneurie  ,  ou  qui  relèvent  de  lui. 

Les  Droits  feigneuriaux  utiles  fe  divifent  en- 
core en  Droits  ordinaires  &  en  Droits  extraordinai- 
res. Les  Droits  ordinaires  font  ceux  pour  lefquels 
il  ne  faut  d'autre  titre  que  la  coutume  dans  le 
territoire  de  laquelle  les  feigneuries  font  fituées. 
Tels  font  dans  la  plupart  des  coutumes  les  Droits 
de  cenfive  ,  de  lods  &  ventes ,  de  quint ,  de  rachat, 
de  relief,  Sec. 

Les  Dïoits  feigneuriaux  extraordinaires  font 
'  Zza 
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ceux  dont  les  feigneurs  ne  peuvent  jouir  fans  être 
fondés  en  titre  ;  tels  fontjdans  la  plupart  des  cou- 
tumes ,  les  Droits  de  bannalité  ,  de  corvée ,  &c. 
Kcyt^  CCS  mots. 

En  général  les  Droits  feigneuriaux  utiles  font 
réels  ,  &  fe  règlent  par  la  loi  du  lieu  où  les  héri- 
tages font  fuués.  C'elt  pourquoi  Ja  coutume  du 
fief  fcrvant  règle  5c  détermine  le  Droit  du  fei- 
gneur  dominant ,  qu>:id  le  fief  dominant  eft  fitué 
fous  une  autre  coutume. 

Lorfque  les  Droits  feigneuriaux  font  échus , 
ils  dégénèrent  en- action  perfonnelle  ,  prefcriptible 
par  trente  ans. 

L'adtion  du  feigneur  ,  pour  le  payement  des 
Droits  leigneuriaux ,  elt  perfonnelle  contre  l'ac- 
quéreur &  fes  héritiers  ;  elle  elt  h)'pothécaire  8c 
privilégiée  fur  l'hérirage  ,  mais  de  manière  que 
le  feigneur  peut  l'exercer  contre  le  fécond  acqué- 
reur ou  un  autre  tiers  détenteur ^  fans  être  obligé 
de  difcuter  le  débiteur  perfonnel.  C'ell  ce  qu'a 
jugé  le  parlement  de  Paris  par  arrêt  du  15  fé- 
vrier 17ZZ. 

Divers  officiers  jouilToient  autrefois  de  l'exem- 
ption des  Droits  feigneuriaux  dus  au  roi  au  fujet 
des  mutations  des  biens  fuués  dans  les  mouvances 
&  diredes  de  fa  majellé  :  mais, par  arrêt  du  confeil 
du  16  mai  177 1  ,  les  privilèges  de  cette  efpèce 
ont  été  révoqués. 

Et,  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  16  juin 
fuivant,  il  a  été  fait  un  règlement  concernant  la 
perception  de  ces  Droits  (1). 


(î)    foici  cet  arrêt  : 

Le  roi  ayant  ,  par  atièt  du  confeil  du  i6  mai  dernier,  révo- 
que cous  les  privilcgcs  d'exemption  des  droits  fcigiieiuiaux  , 
«lus  à  fa  majcllé  ,  à  caufe  des  nnititions  des  biens  allîs  dans 
fes  mouvances  &;  diteiAes ,  ainfi  que  les  aliénations  qui  en 
eut  été  faites  aux  engagiftes  de  fes  domaines  j  &  l'i  niajefté 
ivant  ordonné  par  le  même  arrêt  ,  que  le  recouvrement 
en  feroit  fait,  tant  dans  les  domaines  étant  dans  fes  mains 
qjf  dans  ceux  engagés,  par  les  receveurs  généraux  des  do- 
maines &:  bois ,  conformément  au- règlement  qui-  feroit  arrêté 
à  cet  eft'ec  :  fa  majefté  auroic  jur,e  ne  pouvoij  faite  trop 
fiiomptement  connoître  l'es  intentions  fur  un  objet  d;)nc  elle 
se  le  fuccès  d'autant  plus  à  ccrur  ,  qu'il  tend  au  foulagement 
de  fes  fujets  ,  en  ptocuiant  une  augnienratioa  de  revenu  dans 
kuie  partie  qui  n'elt  peint  onércule  à  fes  peuples.  C'eft  pour 
lenplir  des  vues  audi  dignes  de  fa  majeilé  ,  ai  en  accélérer 
aatant  qu'il  ell  poflible  ,  l'exécution  qu'elle  fc  feroit  détermi- 
née à  ordonner  que  la  perception  de  ces  Drcixs  fera  faite  à 
fou  profit,  à  coiiiptcr  du  premier  iuillcc  procham  ,  8c  à  défen- 
dre aux  engagirtes  de  fes  domaines  tant  que  fes  fermiers  Se  fous- 
l'trmievs  de  s'y  immifcer  palTé  ledit  jour,  à  peine  de  refti- 
tution  &:  d'amende  :  fa  majcfté  a  cru  devoir  en  mcme-tcnips 
hxer  ,  d'une  manière  invariable,  les  remifes  qui  feront  accor- 
dées .lux  acquéreurs ,  les  déterminer  d'après  la  quoc:té  des 
Droits  auxquels  les  mutations  donneront  lieu  ,  afin  de  les  ren- 
dre ur.ifornies  dans  tout  fon  royaume  j  Se  ,  dans  tous  les  cas  , 
ji'airujetir  les  acquéreurs  à  aucune  autre  condition  que  le  paye- 
ment exaû  des  Ûrois ,  dans  les  délais  qu'elle  prefcrit  ;  enfin 
prendre  les  précaurions  nécelTaires  pour  qu'il  ne  puillè ,  fous 
riiicuti  prétexte  ,  être  .accordé  d'autres  remifes  que  celles  por- 
tées par  le  préfent  arrêt  ,  ôc  prefcrite  les  bornes  les  plus  étroi- 
tes à  la  générofité  8c  à  celle  de  fes  fuecefTeurs.  Afin  que  rijn 
de  dtuiigc  l'ciécutioii  d'un  plan  diùté  par  ion  atFeitign  pour  , 


DROITS     SEIGNEURIAUX. 

Quelques  donataires  ou  conceflionnaires  de  do- 
maines donnés  ou  concédés  à  titre  gratuit,  à  temps, 
à  vie  ou  autrement ,  aveient  prétenilu  n'être  pas 
compris  dans  les  difpofitions  de  ces  arrêts  ,  fur  le 
fondement  qu'elles  ne  pouvoient  être  appliquées 
qu'aux  engagiiles  moyennant  finance  ou  rente  ; 
mais  cette  prétention  a  été  profcrite  par  un  arréc 
rendu  au  confeil  le  31  odobre  1781. 

En  Normandie  ,  où  les  déshérences  ,  faute  d'hé- 
ritiers de  la  ligne  dans  le  fixième  degré  ,  les  bà- 
tardifes  &  les  confifcations  appartiennent  aux  fei- 
gneurs  de  fief,  au  lieu  que  dans  le  refle  du  royaume 
ils  font  attachés  à  la  juftice  ,  la  plupart  des  enga- 
gifies  des  diredes  &  feignenr.es  qui  font  partie- 
des  domaines  de  la  couronne  dans  cette  province  , 
avoientprétendu  jouit  &  jouifibient  en  etiet  de  ces 
Droits  ,  quoiqu'ils  VrC  fulfent  pas  compris  dans 
leurs  contrats  d'engagement  :  ils  fe  f  )ndoient  fur 
ce  qu'ils  étoient  ceifionnaires  de  tous  les  fruits  Se 
revenus  fixes  &  cafucis  ,  ordinaires  &  extraordi- 
naires attachés  aux  domaines  engagés,  &  d'après 
l'exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  les  autres 
provinces  du  royaume ,  par  les  receveurs  &  les 
fermiers  du  domaine  ,  en  vertu  de  leur  attribution 
&  de  leurs  baux  :  mais  le  roi  a  jugé,  que  quand 
ces  droits  extraordinaiies  n'étoient  point  exprimés 
dans  les  contrats,  c'eft  qu'on  n'avoit  point  entcnoli 
les  céder  ;  &  que,  s'il  y  avoir  des  engagiiles  à  qui 
la  ceffion  en  avoit  été  faite  exprefiément  ,  elle  ne 
kur  donnoit  que  le  droit  de  'ouir  du  reveiui  &  non 
de  la  propriété  des  im-meubles  qui  devoir  naturel- 


fes  peuples,  le  même  fentiment  a  déterminé  les  formaltiés  aux- 
quels fa  majefté  a  cru  devoir  afTujecit  les  pouifaites  pour  le 
recouvrement  de  fes  Droits;  fes  iujets  y  reconnoîtront  éga- 
lement ,  8c  l'intention  de  fa  majeilé  de  les  mettre  à  î'.ibri  des 
contellacions  injuflcs  qui  pourroient  leur  être  fufcitéc^,  fous 
l'apparence  du  zèle  pour  les  intérêts  de  fon  domaine  ,  Se  le 
delir  qu'elle  a  d'alTurer  la  confcrvation  de  cet  ancien  patri- 
moine de  la  Couronne,  en  favoiifant  le  zè'c  de  fes  officiers  , 
lorfqu'il  n'aura  pour  objet  que  de  prévenir  ou  de  faire  ré- 
primer les  ufurpations  qu'on  t:nteroit  de  faire  fur  les  Droits 
inaliénables  du  doitiaine  ;  enfin  ,  fi  'es  vues  que  fa  majefté 
s'cfc  propofces  ,  en  faifant  faire  à  fon  profit  la  perception  de 
ces  Droits,,  l'ont  poitée  à  prendre  des  mefjres  pour  diminuer,, 
autant  qu'il  ieroit  poflible,  les  déduélions  indifpenfab'e»  fur 
leur  produit  ;  8c  fi  elles  ont  engagé  fa  majefté  en  afTujetîiA 
faut  les  receveurs  généraux  de  fes  domaines  à  compter  de  leur, 
recette  en  fes  chambres  des  comptes  ,  à  ordonner  que  les- 
épices  8c  fiais  de  leuis  comptes  ne  pourroient  être  aiîgmentés -, 
elle  s'y  eft  d'autant  plus  volontiers  déterminée  ,  qu'elle  eft  af- 
fûtée de  ne  faire  que  prévenir  le  defir  des  officiers  de  ces 
cours  ,  dont  le  zèle  8c  le  défintéicirement  lui  font  égalcmen": 
connus.  C'eft  p.ir  des  précautions  aaîfi  fagcs  ,  que  fa  majefté 
parviendra  à  multiplier  les  produits  de  cette  branche  de  fes 
revenus ,  8c  à  fe  mettre  en  état  de  diminuer ,  par  la  fuite  , 
le  poi.ls  d.s  impofitions  qu'elle  ne  fc  voit  qu'avec  peipe,  obli- 
gée de  faire  fupporter  à  ics  peuples.  A  quoi  voulant  pourvoir; 
oiii  le  rapport  du  fieur  abbé  Tcrray,  confeiller  ordinaire,  8: 
au  confti!  royal,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi,  étaiiE 
en  fon  confeil,  a  ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article      tremier. 

La  percepcioa  des  Droits  dus  à  U  majefté,  à  caufe  ciesœu»; 


^l 
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Tement  fe  réunir  à  la  glèbe  de  la  feigneurie  dont 
ils  relevoienc  :  il  a  d'ailleurs  paru  d'autant  plus 
tronvenable  de  faire  cefler  à  l'avenir  toute  ufurpa- 
tion  fur  les  droits  doiu  il  s'agit ,  que  l'intention 
du  roi ,  en  rentrant  dans  les  droits  cafuels  feigneu- 
riauxj  conformément  aux  arrêts  des  2.6  mai  &  i6 
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juin  1771 ,  a  été  de  ne  laiflTer  jouir  les  engagilles 
que  des  objets  corporels  &  des  revenus  fixes  fans 
aucune  cafualité  ,  enforte  qu'il  ne  leur  reilat  qu'un 
revenu  annuel,  qui  leur  tint  lieu  de  l'intérêt  de 
leurs  finances  ,  &  non  un  bénéfice  extraordinaire, 
qui ,  dans  un  feul  inihnt  pût  excéder  le  montant 


nations  des  biens  affis  dans  fes  ni<iuvances  &C  diicdes,  pir  vente, 
échange  ou  autre  tiire    cquipolent  ,    icra  taite    à   compter   du 
premier  juillet  piocliain  ,  par    les    receveurs  généraux   des   do- 
maines ,  ou  leurs  fondes  de  procuration  ,  tant  dans  les  domai- 
nes étant  dans  la  main  du  roi  qu:  dans  ceux  engagés,   à  quel- 
que  titre  que   ca  foit  -,  &   ce  ,    conformément    aux    coutumes 
des  lieux  où  lefdits  biens  feront  allis ,  ou  aux  titres  particuliers 
d'icenx.  Fait  fa  majcllé  défenfes  à  tous  cngagilks  de  s'imniif- 
cer,  paiTc  ledit   jour   premier  juillet,  dans  la   perception  d'au- 
cuns  defdits  Droits  dans  les  mouvances  &:  direc\es  des  domai- 
nes par  eux  tcr.iis  en  engagement,  s'il  n'y  a  eu  demande  ju- 
diciaire par  eux  formée  antérieurement   audit  jout;    &   ce  ,  à 
peine  de  rellitution  des  Droits  qui  autoicut  été  par  eux  perçus 
6:  d'amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trente  livres  pour 
chacun   defdits  Droits,  lorlqu'ils  n'excéderont  pas   ladite  fom- 
me  i  &:  fera  du  double   des  Droits    par  c]fx   perçus,    lorlqu'ils 
excéderont  la   fommc  de  trente  livres,  lefquelles  amendes  ne 
pourront  être  modérées  ni  remifes ,  pour  quelque  raifon  &.  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilfe   êtfe,  &   letont   lefdits   Droits, 
tlont  la  rellitution  fera  ordonnée,  ti  Icfdites  amendes,    payés 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux  des  domaines ,  qui  feront 
tenus  d'en  compter  à  fa  majefté  :  fait  pareillement    fa  majcrté 
défenfes  aux  receveurs  généraux  de  fcs  domaines,  décompter, 
foit  à  l'adjudicataire  de    fes   fermes  générales,  foii   à  fes  tet- 
niiers  particuliers  ou  arrière-fermicrç  ou   celfionnaires  des     uns 
&:  des  autres,  des  Droits  qui  feront  par    eux  perçus,  parte  le 
premier  juillet  prochain ,  à  peine  d'en  répondre  eu  leur  propre 
&  privé  nom 

II.  Lorfque  les  Droits  dus  à  fa  majefté,  à  caufe  des  muta- 
tions des  biens  aifis  dans  fes  mouvances  &C  diredcs  ne  feront 
que  de  mille  livres  Se  au-defTous ,  il  ne  fera  fait  aucune  re- 
mife  fur  iceux  ;  au-delTus  de  mille  livres,  jufques  èi.  compris 
fept  mille  livres  ,  fera  fait  teraifc  d'un  fixiémc  fur  ce  qui  ex- 
cédera mille  livres -,  au  delTus  de  fept  mille  livres,  jufques  £>: 
compris  douze  mille  livres,  outre  la  remife  ci-detTus,  fera  fait 
remife  d'un  cinquicrRe  fur  ce  qui  excédera  fept  mille  livres; 
au-defius  de  douze  mille  livres,  jufques  &  compris  vingt-quatre 
niillc  livres ,  il  fera,  outre  les  remifes  précédemment  ordonnées, 
fait  remife  d'un  quart  fur  ce  qui  excédera  douze  mille  livres; 
au-deffus  de  vingt  quatre  mille  livres,  outre  les  remifes  pré- 
cédentes, il  -fera  fait  remife  de  trois  dixièmes  de  la  portion 
des  Droits  dus  à  fa  majefté  ,  qui  excédeta  vingt-quatre  mille 
livres  ,  à  quelque  fomme  qu'elle  pullfe  Être  ;  n'auront  néan- 
moins lieu  Icfdites  remifes  qu'en  cas  de  vente  volontaire  feule- 
ment ,  fans  qu'il  puifTe  en  être  accordé  aucune  dans  le  cas  des 
▼entes  forcées,  fuit  qu'elles  foient  faites  en  jultice  ou  autre- 
ment ,  en  vertu  de  contrats  de  ceilion  ou  abandon. 

III.  Les  acquéreurs  qui  voudront  jouir  defdites  remifes ,   fe- 
tont  tenus  d'exhiber  dans  les  trois  mois  de  leurs  acquifitions , 
leur  titre  de  proptiété  ,  aux  receveurs  génitaux   des  domaines , 
&  de   leur  en  remettre  à  leurs    frais  une  copie    collacionnée  , 
«u  extrait  délivré  par  les  Notaires  qui  auront  reçu    les  aftcs  , 
ou  par   les  Greffiers  qui  auront  expédié  les  jugemens  en  vertu 
dcfquels  la  propriété  des  biens  leur  aura  été  tranfmife  ,&  d'ac- 
quitter dans  ledit  délai  les   droits  dus  à  caufe  de  la   mutation 
d'iceux;   veut   fa  majeflé   qu'icelui  palïé,  il  ne  puilTc  leur  être 
fait  aucune  remife  par  les  receveurs  généraux  de  fes  domaines, 
à  peine  d'en  répondre  en   leur  propre  6c  prive  nom  ,  leur  fait 
pareillement  défenfes    fa  majefté,   &  fous  les  mêmes  peints, 
d'accorder  fous  aucun  prétexte,  autres  plus  tortes  remifes  cfue 
celles  portées  au  préfent  atrèt. 

IV.  En  cas  de  retrait  des  biens  pour  lefqucls  des  droits  dus 
à  fa  majefté  ,  auront  été  acquittés  dans  le  délai  prelcrit  par 
l'article  précédent ,  le  montant  des  remifes  qui  auront  été 
faites  conformément  à   l'article  II ,   fera  payé  par  le  jretrayant 


aux  receveurs  généraux  des  domaines,  fans  qu'il  puiftc  -par 
eux  en  être  fait  aucunes  audit  rettayant ,  a  pcuic  d'en  repon- 
dre en  leur  propre  &:   privé  nom.  ,        ,     ,         . 

V.  La  réception  des  droits  fera  faite  d'aptes  le  prix  porte 
aux  adeî  tranûatifs  de  la  propriété,  lorfque  la  totahte  des  ob- 
i-ts  fera  dans  la  mouvance  Se  direfte  de  fa  ma|efte ,  lauf  au<; 
receveurs  généraux  ,  dans  le  cas  où  ils  fufpederoient  (efdits- 
ades  d'èire  frauduleux  quant  au  prix,  à  en  intormer  le  lieur 
contrôleur  général  des  hnances  ,  pour  ,  fur  le  compre  qui  en 
fera  par  lui  rendu  à  fa  majefté  ,  être  par  elle  utc  des  droit? 
qui  lui   appartiendront,   fmvant  la  coutume  des  heux. 

VI.  lorfque  la  totalité  des  biens  compvis  dans  les  aftes  tranf- 
latifs  de  propriété,  ne  fera  point  dans  la  mouvance  Se  directe 
de  fa  majefté  ,  la  perccotion  des  droits  fera  taite  d'aptes  la  ven- 
tilation faite  d'iceux  par  lefdits  ades;  fauf,  en  cas  de  fufpi- 
cion  de  fraude  quant  aux  prix,  à  en  être  ufe  ainli  qu  il  eft 
porté  par  l'article  ptécédeiu-,  &: ,  dans  le  cas  ou  la  ventilation 
ne  feroit  pas  faite  par  les  ades  tranftatits  de  ptopriete  ,  il  y 
fera  procédé  à  la  requête  des  procureurs  de  fa  majefté  ,  poiir- 
fuite  &  diîtçuce  des  receveurs  des  domaines  ,  devant  les 
bureaux  ddSïfiïlances  ou  autres  tribunaux  connoifTant  en  pre- 
mière inftaf  A  des  matières  domaniales,  &  aux  frais   des  ac- 

'^"vuI'l'cs  Droits  de  relief   8c  rachat,  dus  à  fa  majefté,   fe- 
ront pareillement  perçus  à  compter  du  premier  juillet  prochain, 
par  les  receveurs  généraux  des  domaines,  conlormement  &:  ea 
la  forme  ptefcrite  par  les  coutumes  des  lieux  ,  &  ce  tant  dan» 
les  domaines  étant  dans  la  main  de  fa  majefté ,  que  dans  ceux 
tenus  en   engagement.  Fait   fa  majefté   défenfes  aux    engagiftes 
d'iceux,   de  s'immifccr,  pafTé  ledit   jour  premier  juillet ,  dans 
la   perception  defdits  Droits,   ou    dans   la  jouilVance  des  biens 
pour  lefquels  ils  feront  dus ,   fous  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle premier  ci-deffus,  s'il  n'y  a  eu  relativement  auxdits  Droits, 
demande  judiciaire  formée  par  lefdits  engagiftes.  lait  pareille- 
ment fa  majefté  défenfes  aux    receveurs  généraux  de    fes    do- 
maines ,  de  compter,  foit  A  l'adjudicataire  des  fermes  générales, 
foit  aux  fermiers  particuliers  de  fa  majefté,  ou  arrière  termicrs 
&  ceffionnaires  des  uns  Se  des  autres,   de  ceux  defdits   Droits 
ou  des  fruits  defdits  biens  qtti  feront  par  eux  perçus  palle  ledit 
jour  premier  juillet  proch.iin  ,   à  peine  d'en  repondre  en   leur 
propre  &c  privé  nom.  ^  .  ^       , 

VIII.  La  perception  defdits  Droits  fera  faite  conlormement 
aux  abonncmens   portés  par  les  coutumes  -,    Se  ,   lorfqu'ils  ne 
feront   point  abonnés  pas  les    coutumes  ,   fur   l'ortre   qui    fera, 
faite  par  les  redevables  ,  d'une   fomme  pour  tenir  lieu  du  re- 
venu  de   l'année  ,  laquelle  ne  pourra   ceçendant  être   acceptée 
par  les  receveurs  généraux  de  domaines  que  lur  l'avis  des  pro- 
cureurs   de     fa    majefté     en    fes    bureaux    des     finances    ou 
autres  tribunaux  connoHTant  en  première  inftance  de  matières 
domaniales  ,  lequel  avis  fera  par  eux  donne  par  écrit    en  luitc 
defdites  offres ,  dans  le  mois  au  plus  tard  ,  de  la  communica- 
tion qui  leur  en  aura    été  donnée  ,   lots  de   laquelle  pourront 
lefdits  procureurs  de  fa  majefté  requérir  ,  s'ils  le   jugenr  a  pro- 
pos ,  que   les  revenus  de  l'année    foient  perçus  au  profit  de  la 
maj-fté  •     &c    fera  ,   audit    cas  ,    procédé    ,   à   leur    requête  , 
pourfuite  &  diligence  des  receveuis  générau.v  .  aux  foiraalites 

nécclFaircs.  ,  .,  ■      v   r 

IX  L'intention  de  fa  majefté  ,  en  faifant  percevoir  à  foa 
profit  tous  les  droits  dus  aux  mutations  des  biens  ailis  dans 
les  mouvances  &direaes,  en  révoquant  les  privilèges  d'exemp- 
tions oui  en  ont  été  accordés  par  elle  ou  par  fes  predecef- 
fcurs,  &  en  rentrant  dans  les  aliénations  qui  en  autoicnt  ete 
faites  aux  engagiftes  de  fes  domaines  -  J^t.uit  de  rendre  cette 
branche  importante  de  fes  revenus  aulft  frudueufe  qu  il  elt 
poftible  .   &  de  fe  metne  en   état  de  procurer  à  fcs  pcupies 

Z  r  z.  ij 
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de  ces  finances  :  en  confequence ,  fa  majefté  a  rendu 
le  ^o  août  1779  1  en  fon  confcil ,  un  arrêc  donc 
voici  le  difpofuif  : 

«  Le  roijétant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &c  or- 
=>  donne  que  ,  dans  les  direftes  &  feigneuries  ap- 
"  pavtenantes  à  fa  majefté  en  la  province  de  Nor- 


mes foulagemens  fur  des  objets  qui  leur  font  onéreux  :  Vou- 
lant fa  majefté  ,  adurer  à  perpétuité  l'exécucion  des  vues  auiîî 
dignes  de  la  bonté  &:  de  Ion  atfeÛion  pour  les  fujets ,  fa 
majefté  a  expreiréincnt  déclaré  èc  déclare  qu'il  ne  pourra  être 
fait  par  elle  ou  ùi  fuccelFeuis  rois  ,  fous  aucun  prétexte  ,  même 
de  récoinpcnfe  de  fcrvices  ou  d'indeminité  ,  aucun  don  ou 
ïemife  de  tout  ou  partie  defdits  Droits  ,  autres  que  ceux  por- 
tés par  l'article  1  du  préfcnt  arrêt ,  ni  accordé  aucun  pri- 
vilège d'exemption  defdits  Droits  ,  génétal  ou  particulier  , 
même  moyennant  finance.  Fait ,  fa  majellé  ,  défenfe  à  toutes 
petfonnes  de  foUiciter  diredement  ou  indiredcment  lefdits 
dons  ou  temifes  &c  lefdits  privilèges.  Fait  ,  fa  majefté  ,  dé- 
,  fenfes  au  lîeur  chancelier  Se  garde  des  fceaux  de  France ,  Se 
à  fes  fuccelTeuts  ,  de  fceller  aucun  édit  ,  déclaration  ,  lettres- 
patentes  ou  autres  contenant  lefdits  dons  6c  remifcs  ou  privi- 
iéf;es  ,  &  à  fes  fecrétaircs  d'état  Se  à  leurs  fuccelFeurs  ,  d'expé- 
dier aucuns  brevets  contenant  des  dons  ,  remifcs  Se  privilèges 
d'exemptions  ,  foit  généraux ,  foi;  particuliers  :  &  ne  pour- 
ront lefdits  redevables  qui  auroient  obtenu  lefdits  privilèges  , 
dons  ou  remifcs  ,  leurs  hoirs  ,  fucceffeurs  ,  ou  AVlga  caufe  &: 
repréfentans,  oppofer  contre  les  demandes  qui  lefflTÇpont  faites 
par  lefdits  receveurs  généraux  ,  Se  contre  les  po'ti^yites  pour 
le  recouvrement  def  ;its  Droits  ,  aucune  prefcriptiou  ou  laps 
de  temps,  même  aucuns  édits  ,  déclarations  ,  lettres-patentes, 
ou  brevets    contenant  lefdits  privilèges  ,    dons  ou  remifes. 

X.  La  jouiirance  des  Droits  de  mutation  des  biens  affis 
dans  les  mouvances  Se  direites  de  fa  m.ijellé  ,  ne  pourra 
pareillement,  ibus  aucun  prétexte  ,  être  compnfe,  à  l'avenir , 
dans  les  aliénations  qui  feront  faites  des  l'es  dom.iines  ,  foit 
â  vie,  foit  par  en;^agement  ou  autrement,  à  titre  de  don  otj 
récompenfe  ,  gratuitement  ou  moyenn.xnt  finance  ou  rente  , 
à  peine  de  nullité  Si  de  reftitution  par  lel'di  s  engagifces  ou 
concellionaires ,  des  Droits  qui  auroient  été  par  eux  perçus, 
&  d'amende  du  triple  deldiis  Droits  ,  laquelle  ne  pourra  être 
modérée  ni  remile  fous  aucun  prétexte  :  excepte  néanmoins  fa 
niajellé  les  aliénjiions  qui  feront  faites  de  fes  domaines  ,  à 
titre  d'apanage  ou  d'échange  ,  dans  lefquelles  la  iouifFancc 
des  Droits  de  mutation  dus  à  caufe  des  biens  fitués  dans  les 
mouvances  &:  diteiles  defdits  domaines,  pourra  être  cédée  aux 
appanagiftes  ou  èchangiftes  ;  à  la  charge  toutefois ,  à  l'égard 
des  domaines  cédés  à  titre  d'échange,  que  les  lettres  en  feront 
mention  expreiVe  ,  que  la  valeur  defdits  Droits  ne  pourra  être 
eftimce  an  defTous  du  denier  quarante  de  leur  produit  ,  6c  que 
les  eng.igilles  ne  pourront  jouir  que  de  ceux  qui  feront  expref- 
fément  compris  dans  les  procès-verbaux  d'évaluation  qui  feront 
faites  par  les  connnilfaires  de  fa  majefté. 

XI.  Les  amendes  qui  feront  prononcées  en  exécution  des 
deux  articles  précédens  ,  feront  payées  entre  les  mains  des 
receveurs  généraux  des  domaines,  8c  applicables  ,  un  tieis  au 
profit  des  officiers  dudit  domaine ,  &  l'autre  tiers  au  profit 
des  pauvres  des  paroilFes  où  les  biens  font  fitucs  ,  auxquels 
les  receveurs  généraux  des  domaines  feront  tenus  de  remettre 
dans  le  mois  ,  les  portions  à  eux  revenantes  ,  fur  les  quittances., 
foit  des  adminiftrateurs  des  charité  defdites  paroifTts  ,  ou  des 
curé  &  marguillers  d'icelles. 

Xn.  Les  pourfuires  pour  le  recouvrement  des  Droits  dus 
aux  mutations  des  biens  aflis  dans  les  mouvances  ôc  direéles 
de  fa  majefté  ,  feront  faites  par  les  receveurs-généraux  de  fes 
domaines  ,  &c  à  leur  ttqucte  ;  pourront  néanmoins  lefdits  re- 
ceveurs généraux,  lorfque  le  fond  des  Droits  fera  contefté  ,  Se 
dans  le  mois  au  plus  tard  de  la  conteftatioii  élevée  fur  le  fond 
defdits  Droits ..  la  dénoncer  aux  procureurs  de  fa  majefté  en 
fes  bureaux  des  finances  ,  ou  autres  tribunaux  conncilTant  en 
ptemière  ii^ftancc  des  matières  domaniales ,  &;  les  requérir  de 
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»  mandie  ,  qui  font  engagées,  &  dont  les  contrats 
)>  d'engagement  ne  contiendront  point  la  ceHion 
"  expreffe  des  droits  de  déshérence  ,  bâtardife 
»  ik  confifcation  ,  la  jouilTance  defdits  droits  ap- 
"  partiendra  à  fa  ma,eRé  ,  &  que  le  recouvrement 
»  en  fera  fait  à  Ton  profit  par  Jean- Vincent  René, 


prendre  leur  fait   Se  caufe  pour  la  défenfe   des   Droits  de  U 
majefté.  , 

XIH.  Lefditcs  dénonciations  &:  réquifuions  ne  pourront  être 
faites  aux  procureurs  de  fa  msjefté  que  pai  requête  préfentée 
à  cet  etfèt  ,  laquelle  contiendra  l'expole  de  ladite  conieftation. 
Se  les  moyens  tefpedivement  employés  ,  Se  à  laquelle  Icronc 
joints  les  tiires  tcfpeètivement  produits. 

XIV.  Ladite  requtre  fer.i  répondue  dans  le  jour  ,  d'une 
ordonnance  d'aïc  aile  &  fait  commumaué  au  procureur  <i'  I'' 
majefic  ;  Se  feront  ladite  requête  Se  pièces  y  jointes  ,  8e  ladite 
ordonnance  ,  fignifiée  dans  huitaine  ,  au  plus  tard  ,  .n  la  re- 
quête defdits  receveurs-généraux  ,  tant  aux  procureurs  de  (a 
majefté  qu'à  ceux  des  parties  avec  lefquelles  la  conteftation 
fera  engagée. 

XV.  Au  moyen  de  la  fignification  faite  en  exécution  de 
l'arricle  précédent  ,  aux  procureurs  des  parties  avec  lelquelles 
la  conteftation  fera  engagée  ,  il  fera  fuvfis  pendant  quatre  mois^, 
à  tou'cs  pourfuites  de  leur  part,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures qui   feroient   pat  eux  faites. 

XVI.  Les  ptocurJurs  de  fa  majefté  feront  tenus  de  déclarer 
aux  receveurs-génèr.-ux  ,  dans  le  mois  de  la  fignification  qui 
lew  aura  été  faite  ,  s'ils  entendent  ou  non  ,  prendre  leur  fait  6: 
caufe  pour  la  défenfe  des  droits  de  fa  majefté. 

XVII.  Lorfque  les  procureurs  de  i'i  majefté  auront  déclaré 
prendre  le  fait  &:  caufe  defdiis  receveurs ,  les  pourfuites  feront 
continuées  à  la  requête  defdiis  procureurs  de  fa  majefté,  pour- 
fuite  S:  diligence  defdits  receveurs;  lefijueis  ne  pourront,  audir 
cas,  être  condamnés  aux  dépens  faits  poftériciircment  à  la  prife 
de  fait  Se  caufe  ,  en  aucuns  dommages  6:  intérêts ,  6e  être  tenus 
d'autres  frais  que  de  ceux  de  papier  timbré  des  requêres  données 
par  les  procureurs  de  fa  majefté  ,  Se  fignificarion  d'icelles  ,  8e 
des  jugcmens  interlocutoires  ou  définitifs  qui  interviendront  lur 
lefdites  conteftations ,  lefquels  frais  leur  feront  même  rembourfés 
par   les  parties  qui   fuccomberont. 

XVIII.  Dans  le  cas  où  les  procureurs  de  fa  majefté  déclareront 
n'entendre  prendre  fait  Se  caufe  des  receveurs  généraux  des  do- 
maines, ils  feront  tenus  d'en  expliquer  les  motifs  dans  l'aèls 
qu'ils  feront  fignifier  ;  pourronr  ,  audit  cas  ,  les  receveurs-gé- 
néraux ,  fe  délifter  dans  les  trois  mois,  des  demandes  par  eux 
formées  ;  Se  ,  en  ce  faifant  dans  ledit  délai  ,  Se  fans  qu'il  air 
été  fait  de  leut  part  aucune  nouvelle  procédure,  ils  ne  pour-* 
ronr  erre  condamnés  en  aucuns  dépens  ;  ne  pourront  cepen- 
dant répéter  ceux  qui  auront  été  par  eux  faits  antéticuremenc 
à  la  <irnonci.uion. 

XÎX.  Pourront  au.Ti  lefdits  receveurs-généraux  ,  continuer  , 
en  leur  nom  Se  à  leurs  rifques  ,  les  pourfuites  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  fa  majefté  ,  nonobftant  la  déclaration  ■ 
à  eux  faite  par  fes  procureurs ,  qu'ils  n'entendent  prendre  leur 
fait  Se  caufe  pour  la  défenfe  d'iceux  ;  Se  pourront ,  audit  cas , 
Se  s'ils  viennent  à  fuccombcr  dans  ladite  pourfuite  ,  êtte  con- 
damnas aux  dépens  de  l'inftance  ,  même  aux  dommages  6e  in- 
térêts des  parties  :  veut  néanmoins  ,  fa  majefté  ,  qu'ils  ne  puifTenc 
être  condamnés  qu'aux  dépens  ,  fans  aucuns  dommages  Se  in- 
térêts ,  dans  le  c^  où  ils  n'.iuront  continué  lefdites  pourfuites 
que  fur  une  confultarion  donnée  par  trois  avocats  du  parlement 
dans  le  relFort  duquel  la  conteftaritD  fera  pend.mte,  fur  le  vu 
de  l'aiSe  qui  leur  aura  été  fignifiè  de  la  part  du  procureur  de 
fa  majefté  ;  laquelle  confultation  lefdits  receveurs  généraux  .-.u- 
ront  fait  fignificr  aux  parties  dans  les  trois  mois  de  la  dècla- 
ratron  du  procureur  de  fa  maj  fté  ,  Se  avant  qu'il  ait  été  fait 
en  leur  nom  aucune  nouvelle  procédure. 

XX.  Pourront  les  receveurs-généraux  des  domaines  ,  commet- 
tre, pour  le  recouvrement  defdits  Droits  ,  tel  nombre  de  com- 
mis qu'ils  jugeront  conven.^ble  ,  même  fe  fervit  deï  employés. 
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»  chargé  de  la  régie  &  adminilh-ation  de  Ces  do- 
«.  iTdines  ,  pour  lui  compter  du  mobilier  &  du 
»  revenu  des  immeubles  qui  le  trouveront  dépen- 
"  dre  dcfdices  échoites  ,  de  même  que  des  autres 
«  deniers  de  fa  recette  ;  lefquels  immeubles  de- 
35  meurerotit  réunis  à  la  glèbe- de  la  feigneurie 
"  dont  ils  relèveront  :  en  conféquence  fait ,  fa 
53  majelté  ,  très  exprefles  inhibitions  &  défenfes 
"  auxdits  engagillcs  ,  de  s'immifcer  à  Tavcnir  dans 
»  le  recouvrement  dudit  Droit;,  à  peine  de  reili- 
"  tution  du  quadruple  ,  &  de  toutes  pertes  ^d-^- 
»  pens  ,  dommages  &  intérêts  ;  &?  veut  fa  majerté 
»  que  ceux  des  engagilles  defdites  directes  & 
"  feigneuries  dont  les  contrats  d'engagemeiu  por- 
"  teront  ceflion  exprelTe  defdits  droits ,  ne  puif- 
«  fent  prétendre  ,  en  vertu  d'icelles ,  que  la  pro- 
"  priété  du  mobilier  &  la  feule  jouifiance  du  re- 
"  venu  des  immeubles  :  lefquels  immeubles  de- 
"  meureront  également  réunis  à  la  glèbe  du  do- 
"  maine  engagé;  Enjoint  fa  majellé  aux  officiers 
"  des  bureaux  des  Hnances  ,  établis  dans  la  pro- 
"  vince  de  Normandie  ,  de  tenir ,  chacun  en  droit 
S5  foi  j  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  j  fur 
"  lequel  ,  fi  befoin  ell  ,  toutes  lettres  patentes 
"  feront  expédiées.  Fait  au  cowfeil  d'état  du 
"  roi ,  &rc  >.. 

La  folidité  eft  un  attribut  naturel  à  la  redevance 
feigneuriale  confidérée  comme  un  Droit  réel  ;  & 
cependant  cette  qualité  n'eil  reçue  ni  dans  toutes 
les  coutumes  ,  ui  dans  toutes  les  cours  fouve- 
raines. 


des  fermes  générales.  Veut  ,  fa  majefté,  que,  clans  le  cas  où 
leurs  foiitlcs  de  ptoctiration  ne  feront  pas  employés  de  les  fer- 
mes ,  ils  ne  pLiillcnc  exercer  leur  commilllon  qu'api  es  avoir  prêté 
ferment  ,  foit  aux  bureaux  des  finances  ,  foie  devant  k  juge 
royal  le  plus  prochain  du  lieu  où  ils  devront  exercer  ladite 
commi'.îîon.  Pourront  pareillement  lefdits  receveurs-généraux  , 
delticucr  lefdi:s  commis,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à 
propos ,  fans  que  ,  pour  lefditcs  commiiuons  &.  dcftjtutions , 
non  plus  que  pour  la  fixation  des  appoiatemeiis  ou  reraifes  à 
accorder  auxdits  commis ,  ils  foient  tenus  de  fe  concerter  avec 
les  autres  officiers  des  domaines ,  ôc  d'avoir  leur  confentement. 

XXI.  Les  commis  defdits  receveurs  généraux  ,  feront  tenus 
de  leur  rendre  compte  ,  Se  de  leur  remettre  les  deniers  par  eux 
perçus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  par  eux  requ:s;  à  peine 
d'y  être  contraints,  même  par  corps,  fur  les  iîmples  contrain- 
tes defdits  receveurs  généraux  ,  fie  d'être  pjurfuivis  comme 
cour  ks  propres  deniers  6c  affaires  de  fa  majefté. 

XXir.  Les  receveurs  généraux  des  domaines  ,  feront  tenus 
de  compter  de  la  perception  defdits  droits,  dans  les  chambtes 
des  comptes  ,  dans   les  délais  prefctits    pour  leur  comptabilité. 

XXlll.  Seront  tenus  lefdits  receveurs  généraux,  de  rapporter 
à  l'appui  de  leur  compte  ,  extraits  des  contrats  de  vente  ou 
adjuciication  ,  ou  autres  ades  en  vertu  defquels  les  droits  auront 
été  par  eux  perçus  ,  ou  des  jugmier.s  en  vertu  defquels  la  ven- 
tilation des  Droits  aura  été  faite  ,  les  ordres  pour  les  reliefs 
ou  rachats,  avec  les  avis  des  procureurs  de  fa  majefté ,  &:  ex- 
traits des  jugemens  qui  auront  flatué  lur  la  perception  ,  en  cas 
de  conteftauon -,  leldits  extraits  délivrés  par  les  notaires  qui 
auront  reçu  lefdits  aftes  ,  ou  ks  greffiers  qui  auront  expédié 
lefdits  jugemens  ,  fans  qu'en  aucun  cas  &  fous  aucun  prétex- 
te >  il  puifle  être  exigé  autres   pièces  defdits    reccyeuts    géné- 
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Elle  ert  admife  dans  les  coutumes  de  Poitou  , 
de  Bourbonnois  ,  de  Touraine  ,  de  Senlis  ,  de 
Laon  ,  de  Reims  &:  de  Paris. 

Elle  efl:  rejetée  par  les  coutumes  de  Biois  , 
d'Orléans  &  d'Etampes  ;  ce  qui  ne  doit  néan- 
moins s'entendre  ,  félon  Dumoulin  ,  que  quand 
l'héritage  cil  divifé  j  car  s'il  ell  poflfédé  en  com- 
mun j  la  redevance  feigneuriale  continue  d'être 
due  folidairement. 

Les  coutumes  de  Laon  8c  ^e  Reims  femblenr 
diRinguer  entre  les  héritiers  du  preneur  &  les 
tiers-  acquéreurs  ;  elles  foumettent  ceux-là  à  la 
folidité  j  &  elles  en  affranchi  (lent  ceux-ci. 

Les  parlemens  de  Touloufe  ,  de  Dijon  ,  de 
Bordeaux  ,  de  Bretagne  &  de  Befançon  ont 
admis  la  folidité.  Maynard  &  Papou  en  rappor- 
portent  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  c» 
mars  15 ji.  Bouvot  en  rapporte  deux  du  parle- 
ment de  Dijon,  des  ij  décembre  IJ97,  &  iz 
mai  i6o^.  Automne  en  rapj'orte  un  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  du  10  juin  1540.  Dufail  en 
rapporte  un  du  parlement  de  Bretagne  ,  du  17 
octobre  1566  ;  Se  Dunod  attelle  que  telle  eft 
la  juiifprudence  du  parlement  de  Beiançon. 

Mais  la  folidité  dont  il  s'agit  n'a  pas  lieu  au 
parlement  de  Grenoble. 

A  l'égard  du  parlement  de  Paris  ,  il  paroîc 
qu'il  l'a  adraife  par  trois  arrêts  des  années  1592, 
15-83  &  1651  ,  rapportés  par  Pithou^  &  par 
Papon  5  mais  il  y  a  dans  Menrys  un  arrêt  du  zS 
mars    1637  ,  par  lequel  cette  cour  a  condamné 


XXIV.  Ne  pourront  les  épices  des  officiers  des  chambres  des 
comptes,  &:  autres  trais  cies  comptes  des  receveurs  généraux 
des  domaines  ,  être  augmentées  à  caufe  de  la  comptabilité 
defdits  Droits. 

XXV.  Ne  pourront  lefdits  receveurs  généraux  des  domai- 
nes ,  délivrer  aux  acquéreurs  ou  héritiers ,  aucunes  quittances 
des  Droits  feigneurîaux  cafuels  qui  feront  payés  à  fa  majeflé  , 
qu'après  qu'elks  auront  été  contrôlées  &:  enrcgiftrécs  par  les 
contrôleurs  généraux  des  domaines  ou  leurs  commis  ;  &  les 
Droits  de  quittance  leur  feront  payés  conformément  aux  édits 
d'oetobre  1695  £c  novembre  1707  ,  favoir  -,  pour  les  Droits 
feigncutiaux  cafuels  de  cinq  cens  livres  &:  au-delîus ,  à  quel- 
que fomme  qu'ils  puiircnt  monter  ,  deux  livres  aux  receveurs 
généraux  Si  vingt  fous  aux  contrôleurs  ;  pour  ceux  de  cenc 
livres  jufqu'à  cinq-cens  livres,  une  livre  aux  receveurs  &:  dix 
fous  aux  contrôleurs  j  ôc  pour  ceux  de  vingt  livres  à  cenc 
francs,  dix  fous  aux  rec:veuts  &c  cinq  fous  aux  contrôleurs, 
fans  qu'il  puiire  être  perçu  aucuns  Droits  de  quittance  fur  le» 
Droits  feigneuriaux  cafuels  qui  feront  au-deflous  de  vingt  li- 
vres. 

XXVI.  Les  receveurs  généraux  de  nos  domaines,  feront  te- 
nus d'exprimer  dans  les  quittances  qu'ils  donneront  aux  re- 
devables ,  ks  fommes  par  eux  perçues  :  Voulons  que ,  dans 
le  cas  où  lefdits  receveurs  fttoient  forcés  en  recette  pour  au- 
cuns des  Droits  ,  ils  puillent ,  dans  l'année  du  jugement  du 
compte,  exercer  leur  recours  contre  ks  redevables,  tt  (tronc 
fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres-patentes  néceffaircs  expédiées. 
Fait ,  ace. 

Ob}\rve7  que  la  receveurs  géiitmux  des  domaines  &  boit 
ayant  éié  fupprimés  par  l'tdlt  du  mois  d'août  1777,  i-s  fon- 
dions qui  leur  étoieni  attribuées  doivent  aujourd'hui  être  rem- 
flies  f-ar  les  admlnijlraieun  des  Domaires  qui  leur  ont  été 
futfiitués. 
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un  feigneur  à  recevoir  divifément  fes  Droits  fei- 
gneuriaux. 

D'après  cette  variété  de  décifions  ,  il  ne  faut 
pas  cire  étonné  que  ,  nonobllant  l'arrêt  du  <■) 
mars  1551 ,  rapporté  par  Maynard,  que  nous  ve- 
nons de  citer  ,  la  qucUion  dont  il  s'agit  ait  donné 
lieu  à  un  partage  d'opinions  au  parlement  de 
Touloufe  le  14  février  1696.  La  contdlation 
tlérivoit  d'un  bail  à  locatairie  perpétuelle  ,  fait 
d'une  métairie  ,  moyennant  une  redevance  de 
trente  fetiers  de  bled,  l-'lulieurs  des  juges  avoient 
penfé  que  l'unité  du  bail  &  de  la  redevance  ne 
j)roduiroit  pas  naturellement  la  folidité ,  &  qu'il 
falloir  qu'elle  eût  été  liipulée  >  mais  le  partage 
fut  terminé  par  l'admiflion  de  la  folidité.  Le 
raême  arrêt  jugea  contre  l'opinion  de  May- 
nard (i)  ,  qu'un  tenancier  ,  quelque  modique 
que  fût  fa  part ,  écoit  fujet  à  l'attion  du  feigneur 
pour  toute  la  redevance;  &  que  ,  fi  cette  aftion 
lui  paroifloit  trop  onéreufe  ,  il  n'avoit  qu'à  dé- 
guerpir. 

Voyez  le  traite  des  Droits  feigneurîaux  ,  par 
Boutaric  ;  le  code  des  feigneurs  ;  les  arrêts  de  Papon  , 
6»  ceux  de  Maynard  ;  les  ceuvres  de  Dumoulin  ;  le 
diiUonnaire  des  domaines  ,  les  ceuvres  Je  Henry  s  ,  &c. 
Voyez  aufl'i  les  articles  Cens,  Lods  et  Ventes  , 
QuiNTj  Rachat,  Relief  ,  S.rc. 

DROITS  SUCCESSIFS.  Ce  font  ceux  qu'on 
'   a  recueillis  à  titre  de  fucceflion. 

Quoiqu'il  foit  aflez  ordinaire  de  confondre 
les  Droits  fucccffifs  avec  le  Droit  de  fuccéder  , 
qu'on  appelle  aufll  Droit  fuccejjlf ,  il  y  a  néan- 
moins cette  différence  que  le  Droit  de  fuccéder 
cil:  le  Droit  de  recueillir  tous  les  meubles  & 
immeubles,  les  noms.  Droits,  rai  fon  s  ,  allions 
&  prétentions  qui  compofent  une  fuccefllon  ; 
&  que  les  Droits  fucceffîfs  font  ceux  qui  font 
attaches  à  ce  Droit  de  fuccéder  ,  c'eft-à-dire  à 
cette  même  fuccelfion  -.  mais,  comme  cette  dif- 
tinftion  ell  peu  importante ,  pour  ne  point  nous 
écarter  des  idées  reçues  par  les  auteurs  qui  ont 
_^raité  de  cette  matière  ,  fans  s'attacher  effentiel- 
lement  à  cette  même  diftinétion  ,  nous  entendrons 
par  fucceffîon  ,  par  Droits  fuccejfifs  &  par  Droit  de 
fuccéder ,  fouvent  la  même  chofe. 

Quand  une  fucceifion  çù.  échue  ,  il  ert  cer- 
tain que  celui  à  qui  elle  eft  acquife  peut  en  dif- 
pofer  en  tout  ou  en  partie  avec  la  même  liberté 
qu'il  peut  difpofer  de  ^ts  autres  biens.  Nous 
difons  quand  elle  ejl  échue  ;  parce  qu'on  regarde 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  de  difpo- 
fer, par  anticipation  ,  de  l'hérédité  d'une  perfonne 
vivante  fans  fon  confentement  :  on  ne  tolère  cette 
liberté  qu'au  fujet  des  contrats  de  mariage  dans 


(i)  Maynard  penfoit  qu'un  tenancier  ne  pouvoit  être    pour- 
Eiiivi  pour  la  totalité  de  la  redevance  qu'autant  qu'il   pofledoit 

li  qiTacriéaiv:    partie  du  kcf. 
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certaines  coutumes  où  une  fille  peut,  moyennant 
une  dot  j  renoncer  aux  fuccellions  futures  de  fon 
père  &  de  fa  mère ,  &  quelquefois  même  de  fes 
collatéraux  ,  fans  leur  participation  ni  leur  con- 
fentement. C'ed  ce  qu'on  verra  aux  articles  DoT, 
Mariage  ,  Renonciation. 

Quand  on  vend  une  fucceflîon  en  général  & 
fans  réferve,  cette  vente  renferme  tous  les  Droits 
fucceflîfs  qui  h  compofent  ,  en  quelque  lieu 
qu'ils  foient  fitués.  Lorfqu'il  y  a  du  mobilier  Se 
des  immeubles  ,  l'acquéreur  doit  avoir  l'attentiou 
de  déiigner  le  prix  qu'il  met  aux  meubles  ,  &  celui 
quM  met  aux  immeubles  ,:  car,  fila  vente  ell  fai^e 
pour  un  feulSc  même  prix  ,  le  centième  denier  de 
l'acquilition  fe  prend  fur  ce  prix  dans  fa  totalité. 

Si  un  homme  vendoit  la  fucceflîon  qui  lui  ell 
échue  par  le  décès  d'un  tel ,  fans  expliquer  qu'il 
ne  fait  cette  vente  que  de  la  portion  qui  lui  en 
revient,  &  qu'il  fe  trouvât  des  co-héritiers,  l'ac- 
quéreur feroit-il  fondé  à  réclamer  contre  cette 
vente  fous  prétexte  qu'il  a  cru  acquérir  la  fuc- 
ceflîon dans  fa  totalité  ? 

Cette  quellion  cil  du  nombre  de  celjes  qui 
fe  décident  par  les  circonftances  f  s'il  ell  évident 
que  l'acquéreur  favoit  que  le  vendeur  avoir  des 
co-héritiers,  il  auroit  mauvaife  grâce  de  préten- 
dre qu'il  croyoit  acquérir  d'un  feul  toute  U 
fucceflîon.  D  ailleurs  ,  le  prix  de  la  vente  fer- 
viroit  beaucoup  à  faire  connoître  fi  cette  vente 
étoit  de  la  totalité  de  la  fucceflîon  ,  ou  fîm- 
plement  de  la  portion  qui  en  revenoit  au  ven- 
deur. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  vente 
d'un  Droit  à  une  fucceffion  ,  &  la  vente  de  Droits 
fucceflîfs.  Lorfqu'on  vend  fimplement  un  Droit 
à  une  fucceflîon  ,  on  ne  vend  que  fes  prétentions 
à  l'hérédité;  de  forte  que  fi  ,  par  événement,  il 
ell  jugé  que  le  vendeur  n'avoit  rien  à  prétendre  j 
l'acquéreur  qui  a  pris  cet  événement  fur  fon 
compte  n'aura  aucun  recours  à  exercer  contre 
lui ,  pas  même  pour  la  rellitution  du  prix  qu'il 
aura  payé  ;  il  faut  pourtant  fuppofer  que  le  ven- 
deur croyoit  avoir  aa  moins  une  apparence  de 
Droit  à  la  fucceflîon  ,  &  que  l'acquéreur  favoit 
parfaitement  qu'il  n'achetoit  qu'une  efpérance  ou 
qu'un  procès.  C'elt  pourquoi  les  notaires  ,  en 
recevant  des  conventions  fur  cette  matière,  doi- 
vent bien  faire  entendre  aux  parties  toutes  les 
fuites  qu'elles  peuvent  avoir. 

Lorfqu'au  contraire  la  vente  eft  nommément 
des  Droits  fucceffifs  de  l'hérédité ,  le  vendeur 
eft  de  plein  droit ,  garant  que  cette  hérédité  lui 
appartient ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  autrement 
expliqué.  Mais  il  n'eft  point  garant  de  la  moindre 
ou  plus  grande  étendue  de  ces  Droits  -.  il  eft 
cenfé  ne  vendre  que  ce  qui  fe  trouve  ou  peut 
fe  trouver  dans  la  fucceflîon  j  de  forte  que ,  s'il 
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ne  s'y  trouve  rien,  ou  prefque  rien,  la  vente  n'en 
demeure  pas  moins  ce  qu'elle  étoit  (i). 

Comme  il  ert  peu  de  fucceffions  qui  ne  foient 
chargées  de  quelques  dettes  ,  bc  qu'il  n'elt  pas 
ordinaire  qu'en  vendant  des  Droits  fucceUlfs  on 
entende  fe  charger  du  payement  de  ces  dettes  , 
puilque  c'ell  Couvent  afin  de  s'en  dcbarraffer  qu'on 
le  défait  d'une  fucceffion ,  il  eil  de  Droit  que 
l'acquéreur  demeure  chargé  de  tout  le  pallif  de 
cette  fucceflion  j  quand  même  il  n'en  feroit  pas 
fait  mention  dans  l'aéte.  Rien  n'empêche  néan- 
moins que  les  créanciers  ne  s'adrcllcnt  au  ven- 
deur en  fa  qualité  d'héritier,  fauf  !e  recours  de 
celui-ci  contre  l'acquéreur  qui.  doit  le  garantir 
de  leurs   pourfuites. 

Lorfque  la  vente  eft  de  tous  les  Droits  fi:c- 
ceffifs  en  général  ,  le  vendeur  eil-il  obligé  de 
faire  raifon  de  tout  ce  qu'il  a  touché  de  la  fuc- 
ce/fion  depuis  qu'elle  a  été  ouverte  ,  jufqu'au 
jour  de  la  vente?  Elt-il  obligé  aufh  de  payer  ce 
qu'il  pouvoit  devoir  au  défunt  lors  de  l'ouver- 
ture de  cette  fucceflion  ? 

La  raifon  de  douter  vient  fur  la  première  par- 


(i)  Formule  de  venft  ou  ccjjlon  de  droits  fucceffif s  fans  ga- 
raiiie   : 

Pardcvant  les  Notaires  ,  Sec.  fut  préfcnt  le  fieiir  Jean  Mar- 
cbal ,  bourgeois  de  paris,  lequel  ccdc  &:  ti'anfporte,  fans  au- 
cune garaniie  ,  reftitution  de  deniers  ,  ni  recours  quelconques, 
aw  fieur  Paul  Richard ,  auili  bourgeois  de  Paris  à  ce  préfent 
Se  acceptant ,  acquéreur  pour  lui  ,  les  hoirs ,  &c.  tous  les  Droits 
fucceflîts  mobiliers  &:  immobiliers,  truies  &  revenus  d'iceux  , 
nems ,  raifons  ,  aftions  &;  prctencions  qui  peuvent  appartenir 
audit  fu ur  Marchai  dans  les  fucceirions  du  fieur  François 
Marchai  &i  de  la  Dame  Vidloirc  Bicton  ies  père  &  mère , 
à  quelques  fommos  qu'ils  puiflent  monter ,  £c  en  quelque  lieux 
que  le  tout  fc  trouve  fitué  ,  fans  aucune  exception  ni  rcfcrve, 
pour,  pat  ledit  fieur  Richard,  fcfdits  hoirs ,  Sec.  en  jouir  &  dif- 
pofer  ainfi  que  bon  leur  femblcra ,  &:  comme  de  chofes  a 
eux  appartenantes-;  à  l'ehc:  de  quoi ,  ledit  fieur  Jean  Marchai, 
fubroge  ledit  lîeur  Richard  en  fon  lieu  &c  place,  droits,  noms  , 
raifons  ,  actions  ,  privilèges  &  hypothèques  i-  le  préfenr  tranfport 
fait  à  la  charge,  pat  ledit  lîeut  acqiicreur,  d'acquiter  ledit 
lîcur  Vendent  de  toutes  les  dettes  defditcs  fucceflioi;:  ,  fans 
aucune  excepter  ni  réfcrver,  en  forte  que  ledit  iîeur  vendeur 
n'en    foit    aucunement   recherché    ni    inquiété,    &:   en  ciure  , 

moyennant  la  femme  de que  ledit    lîcur  vendeur  conteffe 

avoir  reçue  dudit  acquéreur,  dont,  £cc.  quittant,  &c.  tranf- 
portant,  2>;c.  dellaililTant,  &c.  voulant,  &c.  proeureuï  le  porteur, 
donnant,  &c.  pouvoir,  confentant  que  ledit  ficur  acquéreur 
retire  les  titres  &:  papiers  de  ceux  qui  s'en  tiouvercni  faiils. 
Et  pour  l'exécution  ,  &:c. 

J-orrr.uU  de  vente  ou  cejfion  de  Droits  fuccejjifs  avc^c  garantie. 

Pardevant  les  notaires  ,  &c.  fut  ptéfent  le  licur  Nicolas 
Cléri  ,  bourgeois  de  Paris;  lequel  cède  Se  tranfporrc  ,  Se  pro- 
met garantir  de  tous  trouble^  &  empêchemens  conccrnans  f.s 
faits  &  promelTeS  feulement  ,  au  neur  Blaife  Cordicr  ,  auffî 
bourgeois  de  Patis,  à  ce  préfenr  &i  acceptant  ,  acquét;-uv  pour 
lui  ,  fcs  hoirs,  fcc.  tous  les  droiis  mobiliers  £c  immobiliers  , 
fruits  8c  revenus  d'iceux,  qui  appattiennent  judit  cédant  dans 
Ja  fuccclfion  du  défunt  le  Ikirr  André  Cléri  ,  fon  père  ,  en 
quelque  mr.nière  que  ce  foit  ,  pour  ,  par  ledit  fieur  acceptant , 
fefdits  lu  ils  ,  &:c.  jouir  ,  faire  &  dilpofer  deldits  Droits  ci- 
delTus  cédés  ,  comme  de  chofe  à  lui  appartenante  ;  à  cet  effet  , 
ledit  (îeur  cédant  tranfporteaudit  fieur  cellionnaire  tousUri>its  de 
•propriété  ,  noms  ,  raifons ,  adioiis  &  prétentions ,  &  L-  fubioee 
eu  fon  lieu  &.  place  j   le  préfent  ttaniport  fait  à  la  charge  pAi 
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tie  de  cette  quertion  ,  de  ce  qu'il  n'ell  pas  à  pré- 
fumer que  le  vendeur  ait  voulu  donner  de  titre 
contre  lui-même  pour  la  reiHiution  de  ce  qu'il 
pouiroit  légitimement  retenir  ;  &,  fur  la  leconde, 
de  ce  que  la  qualité  d'héritier  a  effacé  en  lui  la 
qualité  de  débiteur  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  fucceffion.  Néanmoins  il  ert  bien  formelle- 
ment décidé  par  Ulpicn  (i)  ,  que  le  vendeur 
eR  obligé  de  livrer  à  l'acquéreur  routes  les  chofes 
qu'il  a,  provenant  de  la  fuccelfion  ,  Se  tout  ce 
qui  a  pu  en  provenir  depuis  ,  y  compris  les  fruits 
civils  ou  naturels  de  celles  qui  en  ont  produit. 
M.  Pothier  adopte  cette  décifion  ,  8c  elle  nous 
paroît  dans  les  principes  5  fans  cela,  on  ne  pour- 
roit  pas  dire  que  tous  les  Droits  fucceflîfs  ont  été 
vendus.  D'ailleurs  c'étoit  au  vendeur  à  faire  une 
réferve  ••  il  étoit  en  fon  pouvoir  de  faire  la  loi  y 
Se  de  s'expliquer  j  faute  par  lui  de  l'avoir  faite, 
on  doit  croire  que  l'acquéreur  a  penfé  de  bonne 
foi ,  que  les  chofes  feroient  entières  Se  d*ns  toute 
leur  étendue.  A  l'égard  de  la  qualité  de  débiteur  j 
effacée  par  celle  d'héritier ,  il  fuffit  de  répondre 
que  le  vendeur,  s'étant  dépouillé  des  avantages  de 
l'hérédité,  s'eft  remis  au  même  état  où  ilauroic 
été  ,  s'il  ne  l'eût  point  recueillie. 

Il  réfulte  de  cette  décifion  ,  que  le  vendeur 
doit  faire  raifon  à  l'acquéreur  de  tous  les  objets 
dont  il  avoir  déjà  difpofé  ,  ainfi  que  de  tout 
ce  qu'il  a  retiré  de  la  fucceffion  ,  foit  qu'il  l'aie 
lui-même  confommé  ,  ou  qu'il  l'ait  vendu  ou 
donné. 

Quant  aux  chofes  gui  font  péries  depuis  l'ou- 
verture de  la  fucceflion  jufqu'à  la  vente,  cette 
perte  tombe  fur  l'acquéreur,  parce  que  le  vendeur 
qui  n'en  étoit  refponfable  envers  perfonne ,  n'é-' 
toit  point  obligé  d'en  garantir  l'exillence  :  il  ert 
feroit  dlfféiemment  des  dégradations  qui  provien- 
droient  de  fon  fait. 

Si  le  vendeur,  avant  l'aliénation  de  fcs  Droits" 
fucceflîfs  ,  avoit  accepté  la  fucceflion  d'un  des  dé- 
biteurs de  celui  dont  il  a  vendu  l'hérédité  ,il  n'eu 
feroit  pas  moins  obligé  de  faire  raifon  à  l'acqué- 
quéreur  de  la  créance  dont  ce  débiteur  étoit  tenu  ,- 
quand  même  la   fucceflion  de  ce  débiteur  auroic 


ledit  acquéreur  >  d'acquitter  ledit  cédant  de  la  part  &  portion 
dont  il  pouiroit  être  tenu  des  dettes  8c  charges  de  ladite  fuc- 
celfion ,  u  aucune  y  a  ,  Se  en  outre  ,  de  la  fomme  de  i,çoo  Ii\  tes, 
à  laquelle  les  parties  font  convenues  ;  laquelle  fomme  ledit  ac- 
ceptant s'oblige  de  payi.t  audit  cédant,  lorfqu'il  acquittera  la- 
dot  de  fa  hlle  ,  qu'il  e(l  fur  le  point  de  marier  ;  lors  duquel 
payement  fera  fait  mention  que  ce  font  des  deniers  du  pré- 
lent tranfport,  &:  auquel  payement -fefdits  Droits  demeutent  , 
par  privilège  fpéciaî  ,  atîedtés  &  Iiypothéqués  ^  &:  ,  en  outre  , 
ledit  accepcint  y  oblige  tous  fes  biens-meubles  8c  immeubles  , 
préfens  8:  à  venir  ,  fans  qu'une  obligation  déro2;e  à  l'autre  : 
promettant  ledit  (leut  Clcri  ,  taire  ratifier  ces  préfenres  par 
la  dame  Elifabeth  Gravier  fa  femme,  lorfqu'il  en  fera  requis, 
pour  faite  laquelle  ratitîcation  en  fon  abfence  ,  il  l'.nitorife  , 
dés-à-ptéfent  ;  élifant  les  parties  ,  leurs  domiciles  ,  &c. 
(i)  Voyez  la  loi   i,  au  digeftc,    patag.  I.  Hcreduate  ver- 
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été  imprudemment  acceptée  ,  parce  que  toute  fuc- 
ceflïon  acceptée  c'a  réputée  folvable. 

En  un  mot ,  rhéritier  doit  faite  raifon  à  fou 
ceflionnaire  de  tout  ce  qui  eft  provenu  de  la  fuc- 
ceflion  ,  ou  à  caufe  de  la  fucceflîon,  à  moins  que  , 
dans  l'ade,  il  n'y  ait  des  réferves  à  ce  fujec.  Il 
y  a  plus  ;  c'd\  que  ,  fi  lors  de  la  vente  ou  ceflîon  , 
l'héritier  fe  réferve  un  héritage  fans  fe  réferver  en 
iTiême-temps  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  jufqu'a- 
lors  ,  il  doit  faire  raifon  à  fon  acquéreur  de  ces 
mêmes  huits  ,  fuivant  la  dccifion  du  jurifconfule 
Labéon  ,  adoptée  par  M.  Pothier  >  &  ,  cela  ,  parce 
que  ces  fruits  ayant  acquis  un  être  diltindif  du 
fond  duquel  ils  ont  été  féparés  ,  ils  ne  peuvent 
^tre  cenfés  renfermés  dans  la  réferve  feule  de 
l'héritage  excepté. 

Obfervez  que  ,  quoique  l'héritier  ne  foit  pas 
garant  de  rinfolvabilité  des  débiteurs  des  Droits 
fuccelfifs  aliénés  ,  ni  des  contcftations  que  l'ac- 
quéreur pourra  elîuyer  à  l'occafion  de  ces  mêmes 
Droits ,  il  eft  néanmoins  toujours  obligé  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  cet  acquéreur  tous  les 
titres  ,  papiers  ,  effets  &  renfeignsmens  qu'il  peut 
avoir  concernant  la  fucceffion  :  cette  remife  ell 
de  Droit ,  Se  il  ne  peut  retenir  que  ce  qu'il  s'eit 
exprelfément  réferve. 

Du  principe  que  nous  venons  d'établir  ,  que 
l'héritier  doit  faire  raifon  à  l'acquéreur  de  tout 
ce  qui  dépend  de  la  fuccelVion  ,  il  réfulte  auffi 
que  cet  acquéreur  ,  qui  demeure  chargé  de  toutes 
les  dettes  de  cette  fuccefllon  ,  doit  faire  aufli  rai- 
fon ,  de  fon  côté,  à  l'héritier,  de  tout  ce  qui  peut 
ctre  du  à  ce  dernier  fur  cette  même  fucceffion  : 
ainfi  il  doit  ,  par  exemple  ,  le  rembourfer  de  ce 
qu'il  a  payé  pour  les  frais  funéraires,  de  ce  qu'il 
a  payé  aux  créanciers  de  la  fucccffion  ,  aux  lé- 
gataires ,  pour  le  centième  denier,  pour  les  Droits 
feipneiiriaux  ,  pour  les  réparations,  &c.  Il  doit 
au(fi,  fuivant  le  même  principe,  lui  faire  raifon 
des  créances  qu'il  avoit  fur  la  fuccefîîon  ,  foit 
de  fon  chef,  foit  comme  étant  devenu  héritier 
ou  cctfionnaire  des  Droits  d'un  des  créanciers  du 
défunt  ;  en  un  m.ot ,  tout  comme  l'héritier  doit 
compter  à  l'acquéieur  de  tout  ce  qui  appartenoit 
à  la'fuccefl'ion  ,  de  même  auifi  ce  dernier  doit 
compter  à  l'héritier  de  ce  que  celui-ci  feroit  en 
droit  de  demander  au  défunt  ,  s'il  étoit  encore  vi- 
vant :  car ,  comme  il  ne  doit  rien  retenir  ,  il  ne 
doit  rien  perdie  non  plus  ^  à  raifon  de  cette  fuc- 
ceflîon. 

Obfervez  en  même-temps  que  ,  lî  l'héritier  , 
avant  la  ceflîon  de  les  Droits,  avoit  été  condamné 
à  fatisfaire,  quoiqu'injullement ,  à  la  demande  d'un 
créancier  de  la  fuccefllon  ,  l'acquéreur  n'en  fe- 
roit pas  moins  obligé   de   le    rembourfer   (i)  , 


(i)  C'cfl  ce  que  décide  le  parag.  7,  de  la  loi  i  donc  il  cil 
|>a[lé  dans  la  note  piécédtutc. 
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parce  qu'ayant  été  condamné,  il  n'a  pu  fe  dif- 
penfcr  de  payer.  Décifion  admifilble  lorfque  la 
condar.-.nation  ell  furvenue  avant  le  contrat  de 
ceflîon  ;  car ,  fi  le  cédant  n'avoit  été  afllgné  que 
depuis  ,  il  auroit  du  mettre  le  ceflionnaire  en 
caufe. 

Une  queftion  inréreffante  eft  celle  de  favoir  fi  , 
depuis  la  cefllon  qu'a  faite  un  héritier ,  pour  par- 
tie de  fes  Droits  fucceflifs ,  fon  co  héritier  venant 
à  renoncer  ,  la  part  de  celui-ci  accroît  pour  le 
profit  comme  pour  les  charges  au  cédant  ou  au 
ceflionnaire. 

La  raifon  de  douter  fe  tire  ,  1°  de  ce  que  la 
chofe  accroiffant  à  la  chofe  ,  elle  doit  accroître 
à  l'acquéreur  qui  a  déjà  une  portion  de  la  chofe  ; 
z"  de  ce  que  tout  ce  qui  dépend  d'un  Droit  fucceflif 
doit  accroître  à  ce  Droit  fucce(fif  ;  5°  de  ce  que 
la  portion  du  co-légataire  qui  renonce  >  accroît  à 
la  portion  de  celui  qui  a  accepté  plutôt  qu'à  fa 
perfonne.  Ces  raifons  ont  entraîné  le  fuffrage 
de  Barthole  ,  de  Duaren  &  de  quelques  autres 
dodeurs.  Mais  Cujas  &  d'autres  jurifconfultes  , 
dont  l'opinion  nous  pavoît  préférable  ,  pcnfenc 
différemment.  On  ne  fait  aucun  tort  au  ceflion- 
naire de  le  borner  au  titre  de  fr  cefllon  ,  &  l'on 
en  feroit  un  à  l'héritier,  de  lui  rcfufer  de  prendre 
la  place  de  fon  co-héritier  renonçant,  parce  que 
ce  J^roit  lui  eft  acquis  :  car,  quoiqu'il  ait  cédé 
fa  portion  ,  il  n'en  demeure  pas  moins  co-héri- 
tier ,  puilque  s'il  ne  l'avoit  point  été ,  il  n'auroit 
pu  céder.  Or  ,  la  portion  du  renonçant  devant 
accroître  à  un  co-héritier  ou  à  un  étranger  ,  il 
efl  plus  naturel  qu'elle  accroiffe  au  premier 
qu'au  dernier  ,  parce  qu'en  fait  d'hérédité  ,  c'eft 
plutôt  à  celui  qui  efl  habile  à  la  recueillir  qu'à 
tout  autre  qu'elle  doit  profiter.  Au  furplus,il 
efl  une  maxime  décifive  ,  qui  efl  que  dans  un  aftc 
on  ne  fuppofc  pas  ce  qui  ne  fe  préfume  point 
être  venu  dans  l'idée  aux  parties  ;  or  ,  comme 
il  n'y  avoit  point  encore  de  renonciation  ,  ce 
feroit  mal '.à- propos  qu'on  fuppoferoit  que  les 
parties  l'ont  prévue ,  dès  qu'elles  ne  s'en  font 
pas  expliquées  ;  explication  néanmoins  qui  au- 
roit du  partir  du  ceflionnaire  ,  parce  qu'elle 
pouvoir  l'intéreffer.  D'ailleurs  ,  auroit  -  il  été 
permis  de  traiter  par  anticipation  d'un  Droit 
qui  ne  pouvoir  appartenir  au  cédant  qu'après  la 
renonciation  ?  Joignes  à  cela  ,  que  les  docteurs 
qui  font  d'un  avis  contraire  ,  fous  prétexte  que 
la  chofe  doit  accroître  à  la  chofe  ,  fe  trompent 
ici  ouvertement  :  car,  en  fuppofant  cette  maxime 
vraie  &  abfolue  dans  tous  les  fens  ,  elle  auroit 
fon  effet  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,  parce 
que  la  renonciation  accroiffant  à  l'héritier,  elle 
accroîtroit  toujours  à  la  chofe  ,  c'efl-à-dire  au 
prix  de  la  cefllon  ,  lequel  eft  reprélentatif  de 
l'hérédité  cédée   (i). 

(i)  Au  fuiplus   voyez  U  Pcytère,  lecue  A,   &c    Richard, 

Une 
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Une  autre  qiieftion  plus  interelTtnte  ,  parce 
■qu'elJe  fe  préiente  plus  journellement ,  c'ell  de 
fjvoir  fi ,  dans  les  conventions  concernant  des 
l'^roits  fucceilifs  ,  la.  Iclion  p. ut  donner  Jicu  à 
une  rertitution  ? 

«  On  n\idmet  guère,  dit  M.  Pothier,  en  fon 
"  traùc  des  ohligauons  ,  la  reiHtution  pour  caufe 
»»  de  léfion  dans  les  contrats  où ,  le  prix  de  la 
»  choie  qui  en  fait  i'obiet  étant  très-incertain  , 
»»  il  cît  diiîicile  ou  prelqu'impolllble  de  déter- 
"  miner  quel  en  ell  le  jultc  prix  ,  5c  de  juger, 
«  par  conlequent ,  s'il  y  a  léfion  au-delà  de  la 
"  moitié  du  julte  prix.  Tel  elî  le  contrat  de  vente 
="  des  Droits  fucccffifs  :  car  l'incertitude  des  dettes 
"  qui  peuvent  furvenir ,  rend  très  incertain  le 
"  prix  des  Droits  fucceflifs  «.  . 

Nous  penfons  que  ,  pour  réfoudre  fainement 
cette  queflion ,  il  faut  dilîinguer  entre  une  vente 
de  Droits  fuccefVits  flrite  à  un  étranger,  &  une 
vente  faite  de  ces  mêmes  Droits  à  un  co-héri- 
tier  j  au  premier  cas,  on  doit  établir  pour  lègle 
qu  il  n'y  a  point  à  revenir  contre  une  vente  fcm- 
blable  ,  lorfque  les  choies  fe  font  paflTées  fans 
dol  ni  tfaude  j  mais  ,  encre  co-partageans  &  , 
fur-tout,  entre  co-hériners  ,  il  y  a  des  difficul- 
tés ,  parce  que  tout  premier  ade  entre  co-par- 
tageans eft  réputé  parcage  ,  quoiqu'au  vrai  , 
autre  chofe  foit  de  partager  réellement  &  les 
biens  &  les  charges  d'une  fuccefîîon  ;  &  autre 
chofe  foit  de  fe  débarralfer  des  événemens  ,  en 
préférant  une  fomme  claire  &  liquide.  On  peut 
voir,  à  ce  fujet,le  traité  des  fucccjjions  de  Lebrun  , 
livre  4,  chapitre  i  ,  nombre  çz,  &  les  obCerva- 
tions  de  Denifart ,  à  l'article  Droits  fuccelfifs  , 
d'où  nous  croyons  devoir  conclure  qu'entre  co- 
héritiers ,  il  faut  diftinguer  fi  le  vendeur  eft  cenfé 
avoir  eu  la  même  connoiffance  des  forces  de  la 
fuccefl'ion  que  fes  co-héritiets  ;  ou  fi  ,  au  con- 
traire, il  ell  vraifemblable  qu'il  ignoroit  ce  qu'elle 
valoir  ,  tandis  que  les  autres  le  favoient  parfai- 
tement. Au  premier  cas  ,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  à  une  rellitution  ,  parce  qu'enfin 
le  vendeur  &  l'acquéreur  font  cenfés  avoir  voulu 
courir  quelques  hazards  ;  mais  ^  dans  le  cas  con- 
traire ,  comme  la  léfion  fe  préfume  alors  facile- 
ment ,  nous  penfons  qu'il  n'y'a  aucune  difficulté 
à  ce  que  le  vendeur  foit  écouté  dans  fa  récla- 
mation ,  fans  dillinftion  ,  fi  la  vente  par  lui  con- 
fentie  l'a  été  à  rente  viagère  ,  ou  moyennant 
une  fomme  une  fois  payée  ou  à  payer.  On  peut 
dire,  en  ce  cas,  qu'il  y  a  moins  une  convention 
qu'une  déception  :  non  tàm  venditor  pnÇcifcitur  quîm 
decipitur  ;  préfomption  qui  ne  peut  point  fe  (up- 
pofer  dans  le  cas  précédent ,  où  chacun  des  con- 
tradans  eft   regardé  comme    ayant  eu   une   con- 


,u 


p.uc.  ;,  chap.  3  ,  (eCt.  4  ,  n"  05.  Le  (a^ÎIM<;c  de  ces  auteurs 
a  cré  iiailcrccemciK  invoque  par  Deiiizait  dans  fa  colkaion 
Ai  jurilprudeace. 

Tome  FI, 
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noiflance  à-peu-près  égale  des  forces  de  l'héré- 
dité, &  où  chacun  d'eux  d\  cenfé  avoir  envifagc 
les  événemens. 

C'eil:  en  ramenant  à  cette  difiindion  les  diffé- 
rens  préjugés  qui  fe  trouvent  dans  nos  livres  lur 
cette  matière  ,  qu'on  peut  concilier  l'efpèce  de 
contrariété  qi'C  piéfentent  nombre  de  dccifions 
différentes  ,  &:  établir  ,  par  là  ,  use  jurifprudencc 
certaine  &  uniforme. 

Quand  un  héritier  n'a  qu'une  portion  dans 
l'hérédité  &  qu'il  vend  cette  portion  à  un  étran- 
ger, elle  eft  fujette  à  deux  fortes  de  re- 
traits, au  retrait  lignager  pour  les  immeubles  en 
faveur  des  parens  de  la  ligne  dans  les  pays  où  le 
retrait  lignager  a  lieu  ;  &  au  retrait  d'indivifioii 
en  faveur  des  co-héritiers  du  vendeur,  &  ce  re- 
trait a  lieu  par-tout. 

Ce  retrait  d'indivifion  eft  moins  en  quelque 
forte  un  retrait ,  qu'une  faculté  qu'a  un  co- héri- 
tier d'empêcher  un  étranger  de  venir  partagée 
avec  lui  l'hérédité  dont  fon  co- héritier  a  jugé  à 
propos  de  céder  fa  portion  ,  en  rembourfant  au 
celîionnane  ce  qu'il  lui  en  a  coiité  pour  l'acqué- 
rir :  il  ne  s'agit  point  en  pareil  cas  de  retirer, 
mais  d'empêcher  qu'on  ne  retire  }  ainfi  ce  retrait 
qu  on  appelle  autrement  retrait  de  Jubrogation ,  eft 
plutôt  une  exception  qu'une  aftion  ;  au  lien  que 
le  retrait  lignager  fcft  une  adion  plutôt  qu'une  ex- 
ception. 

Cette  faculté  Je  retrait  puifée  dans  la  bien- 
féance  Se  l'équité ,  eft  établie  dans  le  Droit  fuc 
les  fameufes  lois  per  diveifas  &  .b  Anajlafio  (0  > 
&  ces  lois  ont  été  trouvées  fi  fages  que  la  jurif- 
prudencc en  a  étendu  par- tout  les  difpofitions.  Le 
motif  de  ces  lois  porte  fur  ce  qu'il  eft  de  l'inté- 
rêt des  citoyens  qu'un  étranger  ne  vienne  pas 
audacieufemenr  pénétrer  le  fecret  des  familles  ,à 
la  faveur  d'un  ade  que  l'envie  de  nuire  peut  lui 
avoir  procuré.  La  curiofité  de  favoir  en  quoi  con- 
fifte  une  fucceffion  cache  prefque  toujours  un 
mauvais  delfein  :  nemo  curis.fus  niji  maUvolus;  c'ell 
ce  qui  fait  qu'il  a  paru  jufte  de  donner  aux  co- 
héritiers la  faculté  de  repoulfer  un  ceffionnaire 
étranger,  en  lui  rembourfant  le  montant  de  Câ  ceC- 
fion.  On  ne  lui  fait  en  cela  aucun  tort  ;- il  a  du 
s'attendre  au  rembourfement  ;  & ,  par  ce  moyen, 
on  aiTurc  le  repos  des  familles  qui  s'arrangent 
plus  facilement  entr'elles  qu'avec  un  étranger 
toujours  difpofé  à  mettre  par-tout  le  feu  de  la. 
procédure. 

La  jurifprudence  dont  nous  parlons  eft  atteftée 
par  nombre  d'auteurs  :  on  peut  notamment  con- 
l'ulter  fur  cette  matière  LIenrys  &  Bretonnier  i 
les  plaidoyers  de  Servin  ,•  les  arrêts  de  Chenu  Se 
de  Maynard,  Louet  ,  Brodeau  ,  &c.  &  joindre  à 


(i)  La  première  de  ces  lois  qui  eft  au  code  (mandati  )  a  été 
portée  par  l'enipereur  Anaftafe  ,  &:  la  féconde  eft  une  conhi» 
mation  de  cette  loi  par  l'empereur  Juftinien. 
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l'obfervation  de  ces  auteurs  qu'en  1738  on  cher- 
cha avec  chaleur  à  donner  atteinte  à  cette  jurif- 
prudence  ;  c'étoit  dans  une  efpèce  où  le  fieur  Dé- 
dale avoir  exercé  le  rerrait  dont  il  s'agit  contre 
le  fleur  Lefure,  qui  avoir  acquis  des  Droits  fuc- 
cellîfs  dont  le  fieur  Dédale  étoit  co-héritier  -.  on 
ioutenoit  pour  l'acquéreur  "  que  les  conventions 
"  /ont  de  Droit  naturel  &  de  Droit  public  ;  que, 
«  quand  elles  font  conformes  aux  lois  par  lef- 
"  quelles  elles  font  autorifées ,  el'cs  font  e!!es- 
■>»  mêmes  des  lois  qui  ne  peuvent  recevoir  d'at- 
"  teinte  que  par  le  retrait  lignager,  féodal  ou 
"  ccnfuel ,  admis  par  nos  coutumes  5  qu'autre- 
"  ment  la  liberté  des  conventions  que  le  bien 
»'  public  &  l'avantage  du  commerce  ont  incro- 
"  duice  feroit  gênée,  &  un  co-héritier  privé  du 
"  Droit  de  faire  fou  avantage  &  fa  condition 
>'  meilleure  ,  attendu  que  s'il  ne  pouvoit  céder  fes 
>5  Droits  fans  que  fon  ceffionnaire  ne  fik  aifujetti 
"  à  la  fubrogation ,  perfonne  ne  voudroit  les  ac- 
«  quérir  ,  &c.  ».  Mais,  malgré  tous  ces  moyens 
qui  ne  pouvoient^l'emporter  fur  les  railbns  de 
famille  dont  nous  avons  parlé ,  il  fut  jugé  au 
parlement  de  Paris,  le  26  août  173S  ,  que  la  fub- 
rogation exercée  par  le  fieur  Dédale  auroit  fon 
entier  effet.  Certe  jurifprudence  a  encore  été  af 
fermie  depuis  au  même  parlement  par  un  arrêt 
dui3  •'^o''''^  1750  j  cité,  ainfique  le  précédent,  dans 
la  collection  de  Denifart. 

Du  principe  fur  lequel  ert  appuyée  la  jurifpru- 
dence dont  il  s'agit  ici,  il  réfultc  1°  que,  fila  cef- 
fion  eft  faite  à  l'un  des  co-héritiers  ayant  Droit 
d'entrer  en  partage,  ce  co-héritier  n'eft  pas  obligé 
de  fe  prêter  à  la  fubrogation  dont  nous  parlons, 
parce  qu'ayant  Droit  de  connoître  de  fon  chef 
l'hérédité  à  fond  ,  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient 
qu'il  la  connoiflTe  pour  deux  ou  plufieurs  por- 
tions que  pour  une  feule  (i)  :  2.°  que  ,  lorfqueles 
Droits  fucceOifs  fe  bornent  à  des  héritages  &  à  des 
objets  connus,  le  ceflîonnairc  peut  jouir  de  tout 
l'avantage  de  fa  ceflion  ,  parce  qu'alors  il  ne  s'a- 
git plus  de  pénétrer  les  fecrets  d'ime  famille  , 
ni  de  lui  faire  effuyer  des  procès  •■,  il  ne  s'agit  que 
de  partager  ce  qui  ell  en  évidence  ;  mais  cette 
évidence  ne  s'y  trouveroit  plus,  s'il  falloit  obli- 
ger les  héritiers  à  ra[)porcer  des  procès-verbaux  , 
des  inventaires,  des  contrats  de  mariage,  pour 
favoir  au  juUe  en  quoi  confRe  l'hérédité  ,  ou  fi,  à 
défaut  de  rapport  de  ces  pièces,  il  falloit  en  venir 
à  une  commune  renommée  ,  ou  qu'on  fe  plaignît 
d'expilation  d'hérédité  ,  de  fouftradion  ,  &c.  il  y 


fi)  C'eft  fans  douce  fur  ce  principe  qu'on  a  jugé  au  parlc- 
jnent  àc  Paris  le  9  janvier  1730,  que  les  lois  pcr  divtrfas, 
ic  cib  Anajliifio  n'avoicnc  pas  lieu  dans  une  efpèce  où  il  s'a- 
pi'Joit  de  favoil  fi  la  fubrogation  écoic  admiflible  à  l'occalion 
d'une  vente  faite  de  leurs  droits  par  les  hûiiticrs  d'une  ligiii  , 
iiu  liiiri  donaraire  de  fa  femme  ,  de  la  fucceilion  de  lac^uelle 
dépcndoicnt  les  biens  Si  les  Droits  vcudus. 
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auroit  alors  matière  à  procès  ,  &  motif  pour  écar- 
ter Is  celfionnaire ,  en  lui  rembourfanc  le  mon- 
tant de  l'acquifition  de  fes  Droits. 

Obfervez  que  nous  parlons  feulement  d'un 
ceflîonnaire  &  d'un  ceifionnaire  étranger  j  car,  fi 
un  tefiatcur  avoir  légué  à  un  étranger  le  tiers  ou 
le  quart  de  tous  les  biens,  ce  légataire  ne  pour- 
roit  être  privé  de  difcutcr  la  fuccedîon  pour  en 
profiter  d.ins  toute  l'étendue  qu'elle  pourroit 
avoir  :  l'incoiivénient  d'admettre  un  étranger  aux 
fecrets  de  la  fimille  ne  Temporteroit  point  fur 
la  volonté  du  tefiateur  qui  étoit  que  cet  étranger 
devînt  l'alTocié  de  fes  héritiers  pour  la  portion  à 
lui  léguée. 

Mais ,  Çï  ce  légataire  cédoit  (on  Droit  à  un 
étranger  ,  celui-ci  pourroit-il  rél:fter  à  Mnt  de- 
mande en  fubrogation  ?  Nous  penfons  qu'il  ne 
le  pourroit  point ,  par  la  railon  que  les  héritiers 
qui  font  obligés  de  tolérer  celui  que  le  teltateur 
leur  a  affocié  ,  ne  font  pas  obligés  de  même  de 
fe  mettre  à  découvert  envers  un  autre  étranger 
que  le  tefiateur  n'a  point  eu  en  vue  ;  il  en  feroit 
autrement  fi  ce  fécond  étranger  étoit  devenu  pu- 
rement donataire  du  legs  fait  au  prem.ier  j  conmne 
la  valeur  de  cette  donation  ne  pourroit  fe  re- 
connoître  que  par  l'examen  des  forces  de  la  fuc- 
ceffion  ,  on  feroit  obligé  de  l'admettre  à  y  parti- 
ciper pour  la  connoître  dans  toute  fon  étendue. 

La  demande  en  fubrogation  n'eft  pas  fujette 
aux  formalités  de  l'aition ''en  retrait  lignager: 
cciie.  demande  s'exerce  comme  toutes  les  autres 
demandes  ordinaires;  il  n'y  a  pohit  de  délai  fatal 
après  lequel  on  ne  foit  plus  recevable  à  la  for- 
mer. On  peut  toujours,  pendant  que  les  chofes 
font  encore  entières  ,  exciper  de  la  faculté  qu'on 
a  d'écarter  un  étranger  ceflîonnaire  ,  lorfqu'il  fe 
préfente  ;  cette  exception  dure  autant  que  l'aiflion 
de  l'acquéreur.  Il  y  a  plus  ;  c'eôque  ,  fi  un  parent 
non  co-héritier  avoir  déjà  exercé  le  retrait  ligna- 
ger fur  l'acquéreur,  cette  qualité  de  parent  ne  le 
mettroit  point  à  couvert  de  la  demande  en  fub- 
rogation que  pourroit  lui  oppofer  le  co-héritier 
du  vendeur ,  parce  qu'enfin  ce  parent  feroit  tou- 
jours réputé  étranger  pour  la  (uccefllon,  &:  que 
le  co  -  héritier  auroit  également  intérêt,  envers 
lui  comme  envers  un  étranger  ,  d'éviter  des 
difcudions  &  de  mettre  fes  Droits  à  découvert. 

Remarquez  que  ce  que  nous  venons  de  dire 
des  Droits  entre  co-héiiiies  ,  ne  reçoit  pas  tou- 
jours d'extenfion  à  des  Droits  entre  co-proprié- 
taires  feulement.  On  peut  être  co-propriétaire 
fans  être  co-héricier,  quoi  qu'on  ne  puiflc  pas 
être  co-héritier  fans  être  co-propriétaire,  Suppo- 
fons ,  par  exemple  ,  que  vous  Se  moi  foyons  de- 
venus acquéreurs  d'une  fucceffion  vacante  vendue 
fur  un  curateur;  s'il  me  plait  de  céder  ma  por- 
tion à  un  tiers  ,  vous  ftrex  obligé  de  partager 
avec  lui ,  tout  comme  vous  l'auriez  fait  avec  moi  ; 
ce  n'eft  point  alors  le  cas  d'exciper  de  la  fubio- 
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Station  introduite  en  faveur  des  co  héritiers  par 
es  lois  donc  nous  avons  parlé,  parce  que  ,  dans 
'efpèce  dont  il  s'agit,  nous  Ibmmes  fimpleraent 
fo-propriétaires  fans  être  co-héritiers.  lî  en  fe- 
foit  à  plus  forte  railbn  de  même  fi  ,  au  lieu  d'une 
fuccefiion  nous-nous  étions  rendus  coacquéreurs 
d'un  domaine,  d'une  ieigneurie,  &c. 

Mais  q-je  penfer  du  cas  où  ,  s'agiflant  d'une 
communauté  ou  d'une  fociété  entre  plufieurs  per- 
fonnes ,  l'un  des  communs  ou  aflbciés  viendroit 
â  céder  la  portion  à  un  étranger  ;  les  autres  af- 
fociés  feroient-ils  en  Droit  d'offrir  à  cet  étran- 
ger le  rembourfemenc  de  fa  ceflion  ?  Nous  pen- 
fons  que,  quoiqu'il  ne  fût  point  quertion  d'héré- 
dité ,  néanmoins  ,  comme  Its  motifs  qui  ont  fait 
introduire  la  fubrogation  en  faveur  des  co-hcri- 
tieis  miiitcroient  également  en  faveur  des  com- 
muns ou  des  aifociés  ,  il  n'y  auroit  aucune  diffi- 
culté à  autorifer  le  rembourfemcnt  du  ceflion- 
naire  j  autrement  les  premiers  feroient  expofés  à 
mettre  tous  leurs  fecrets  Se  toutes  leurs  affaires 
à  découvert;  ce  qui  pourroit  préjudicier ,  fur- 
tout  en  tau  de  commerce  ,  autant  à  leur  fortune 
qu'à  leur  tranquillité. 

Voyez  Louet  &>  Brodeau;  Breionnler  ,fur  Henry  s; 
te  traité  des  fuccefions  de  Lebrun  ;  le  recueil  dvil  de 
•Lacombe  ;  le  traité  des  obligations,  &  celui  de  vente  par 
M.  Pût/lier;  la  collcSion  de  jurifprudencc  ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Droits- litigieux  ,  Succes- 
sion ,  Transport  ,  Retrait,  &c.  {Aiticle 
de  M.  Dareau  ,  avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

DROITURERou  Relever  DROITURE. 
Termes  employés  dans  quelques  coutumes  qui  ft- 
gnifient  reconnoitre  Ton  feigneur  diredt ,  avouer 
que  les  héritages  vacant  par  la  mort  de  celui 
auquel  on  fuccède  ,  font  dans  la  mouvance  ou  di- 
recte de  ce  feigneur. 

C'eft  en  ce  fens  qu'on  do-t  l'entendre  dans  la 
coutume  d'Artois ,  laquelle  tir,  i  ,  art.  20,  porte 
que  fe  héritages  ne  font  Relevés  &  Droitures 
en-dedans  les  jours  pour  ce  introduits  ,  à  favoir  , 
le  fief  en-dedans  quarante  jours  ,  les  cotteries  & 
main-fermes  en-dedans  fept  jours  }  ils  revien- 
nent de  plein  droit  à  la  table  du  feigneur  dont  ils 
font  tenus  ,  qui  a  droit  de  régaler ,  prendre  6:  ap- 
pliquer à  fon  profit  les  profits  d'iceux. 

£n  matière  de  droits  feignemiaux  ,  les  Droi- 
tures font  les  droits  féodaux  ou  cenfuels  dus  par 
le  nouvel  acquéreur  pour  fliire  enfcoder  ou  enfai- 
liner  fon  contrat. 

E;i  termes  de  coutumes,  le  feigneur  Droiturier  ert 
celui  qui  a  des  vallaux  &:  cenfitaires  par  lefquels  il 
lui  ert  du  des  Droits  de  Droitures  aux  mutations. 

(  Cet  Article  efl  de  M.  BoucilER  d'ARGiS  , 
tivocat    au  parlement  ,    &c.  ). 

DROUILLES.  Dans  les  ftatuts  de  Breffe  & 
de  Bugey  ,  article  80  ,  cette  expreflion  efi  em- 
ployée pour  défigner  une  petite  rétribution  qu'on 
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donne  aux   officiers  du  feigneur  qui  reçoit  les 
lods,  &  enfaifine  les  contrats  de  rente. 

Dans  le  pays  de  Forez  ,  cette  rétribution  ell 
due  à  tous  les  châtelains  royaux  ;  elle  ert  de  trois 
fous  quatre  deniers  pour  livre  du  droit  de  lods 
qui  appartient  au  roi  ;  c'eft-à-dire  que  ,  fi  le  droit 
de  lods  d'une  acquifition  dans  la  direde  du  do- 
maine monte  à  trente  livres  ,  il  faut  payer  au 
châtelain  quatre  livres  dix  fous,  enforte  que  le 
droit  eil  de  trente-quatre  livres  dix  fous. 

Les  cenfitaires  furchargés  par  cette  rétribution 
en  ont  plus  d'une  fois  contellé  la  légitimité  ; 
mais  ils  ont  fuccombé  :  il  y  en  a  plufieurs  arrêts. 
Henrys  en  rapporte  un  du  27  août  i<^39j  avec 
les  moyens  refpeftifs  des  parties  (i  ).  L'analyfe 
que  nous  allons  en  préfenter  fera  connoître  la 
nature  &  l'origine  de  cette  prellation. 

Le  droit  étoit  difputé  au  châtelain  de  la  Tour 
en  Jarêts  par  le  fipur  Fautrier ,  acquéreur  de  la 
terre  de  Malleval  :  le  châtelain  difoit  que  ce 
droit  étoit  du  aux  officiers ,  pour  la  peine  qu'ils 
prennent  d'invellir  les  acquéreurs  ,  de  les  mettre 
en  poireflion  ,  &  d'en  tenir  regiilre  ,  qui  tient 
lieu  de  reconnoilTancc ,  &  fert  pour  la  conferva- 
tion  des  droits  de  fa  majellé;  que  cela  paroif- 
foit  par  les  aiftes  d'invejlifon  qu'il  en  rapportoit. 
Se  qui  faifoient  foi,  &:  de  l'ufage  &  de  la  pref- 
tation  de  ce  droit  de  temps  immémorial  ;  outre 
que  les  anciens  états  des  officiers  du  domaine 
de  Forez  ,  même  ceux  qui  avoient  été  faits  auf- 
fitôt  après  la  réunion  de  ce  domaine  à  la  cou- 
ronne, faifoient  mention  de  ce  droit  &  l'attri- 
buoient  aux  châtelains  :  enfin  que  ,  s'il  falloit  s'ar- 
rêter aux  terriers  ,  ils  portoient  en  termes  géné- 
raux, cum  inveflitionibus  ,  &c.  lefquels  compren- 
nent auffi-bien  l'arrière-lod  que  le  lod  ;  ce  qu'on 
doit  trouver  d'autant  moins  étrange ,  qu'aux  ter- 
riers de  plufieurs  feigneurs,  les  emphytéotes  fc 
trouvent  obligés  ,  outre  le  lod  ,  à  un  droit  de 
garde  pour  le  châtelain. 

Le  fieur  de  Malieval,  au  contraire  ,  foutcnoit 
que  n'y  ayant  point  d'obligation  précife  qui  for- 
çât les  emphytéotes  à  payer  un  fécond  lod  ou 
droit  cquipollent ,  on  ne  pouvoir  étendre  ni  fup- 
pléer  leur  obligation  ;  qu'en  femblables  matières, 
les  obligations  tantîtm  vaLnt  quantitm  fonant ,  &  que 
c'eft  en  ce  cas  qu'il  faut  appliquer  la  difpofition  de 
la  loi  quidquid  aflringit ,  ff.  de  verhor.  obligationih. 
que  fi  les  terriers  portoient  cum  inveflitionibus ,  il 
ne  s'enfuivoit  pas  que  Varrierebd  y  fût  compris. 
C'eft  uneclaufe  afiez  ordinaire,  ajoutoitil  ,  dans 
les  terriers  du  pays  de  Forez  ,  &:  l'on  peut  dire 
que  ces  mots  lods  ,  ventes  &  invejlifons  font  fyno- 
nimes  ;  que  ce  font  les  genres  Se  les  efpèces  , 
,-;  par  conféquent  qu'on  a  plutôt  entendu  com- 
prendre les  cas  &  mutations  où  le  lod  eft  du, 
qu'établir  un  arrière- lod. 


(i)  Liv.  5 ,  chap.  5 ,  qiicn.  ;j. 
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Quant  à  l'étac  Se  dénombrement  des  officiers 
«lu  comté  de  Forez  ,  le  fieur  Malleval  oppofoit 
<^ue  ce  n'étoit  qu'une  fimple-  énonciation  fans 
caiife  ni  fondement  ;  que  par  conféquent  elle  ne 
pouvoit  faire  foi  ,  ni  être  tirée  à  conféquence 
contre  des  emphytéotes  qui  n'avoient  point  été 
appelés  à  la  confection  de  ce  dénombrement  ,  & 
qu'on  n'avoit  pu  obliger  à  leur  infçu  ;  qu'en  outre 
c'étoit  un  état  fait  fur  une  fimple  lettre  de  ca- 
chet,  fur  la  fimple  relation  des  officiers  du  comté , 
fans  preuve  ni  rapport  de  titres. 

Que  la  pcffe/îL-n  n'étoit  point  à  confidérer  , 
puifqu'elle  procédoit  de  l'autorité  qu'ont  les 
châtelains  fur  les  lieux  envers  de  fimples  vil- 
lageois ,  qui  avoient  mieux  aimé  payer  quel- 
que légère  reconnoiflTance  ,  que  d'entrer  en  pro- 
cès avec  leurs  juges. 

Enfin  que  ,  fi  les  comtes  de  Forez  avoient  voulu 
gratifier  leurs  officiers  ,  &  leur  attribuer  cela 
pour  gages  ,  ils  avoient  du  prendre  ce  droit  fur 
le  leur  ,  &  le  retrancher  d'autant  ;  mais  qu'ils 
n'avoient  pu  l'étendre  au  préjudice  des  emphy- 
téotes au-delà  des  termes  de  l'obligation  portée 
par  les  terriers  ,  &  qu'en  effet  cela  avoit  été 
préjugé  contre  les  autres  châtelains  ,  &  même 
contre  le  châtelain  de  Saint-Germain  ,  fuivant 
les   arrêts  produits. 

Nonoblbnt  toutes  ces  raifons  ,  le  fieur  de 
îvlalleval  a  été  condamné  à  payer  le  Droit. 
«  Nous  ne  croyons  pas  ,  dit  Henrys  ,  qu'on  puifiTe 
35  plus  difputer  ce  droit  aux  châtelains  ,  non 
s:-  plus  que  le  capitainage  que  les  habitans  leur 
3>  doivent  ». 

Dans  le  Forez  ,  tous  les  terriers  portent  :  cum 
laudibtis  &  invcjlitionibus  ;  fur  le  fondement  de  ce 
dernier  mot  ,  les  châtelains  des  jufiicçs  fei- 
gneuriales  ont.  prétendu  avoir  le  même  Droit  : 
mais  cette  prétention  a  été  condamnée  par  un 
arrêt  folemnel  rendu  en  la  troificme  chambre 
des  enquêtes  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
procureur-général,  le  zz  février  1684  ,  contre  le 
iieur  Jean-Mathercn  ,  chârelaiii  de  Feugerolles. 
Cet  arrêt  fait  défenfes  à  tous  les  feigneurs  dans 
l'étendue  du  comté  de  Forez  &  à  leurs  officiers , 
de  percevoir  le  droit  de  Drouilles  Jnvellifon  ou 
arrière- lods  s'is  n'ont  d'anciens  aveux  &  dénom- 
bremens  ou  reconnoiffances  paffées  par  leurs 
emphytéotes  ,  ou  d'autres  titres  valables  faifant 
mention  de  ce  droit.  (  Article  de  M.  H. . .  avocat 
au  parlement.  ) 

DUC  ,  DUCHE,  DUCHÉ-PAIRIE. 

Duc  ,  eft  le  titre  d'honneur  de  celui  oui  a 
le  premier  rang  après    les  princes. 

Ce  nom  vient  à  ducendo  ,■  &c  fignifie  ,  fuivant 
fon  étymologie  ,  celui  qui  conduit  ou  qui  com- 
mande. Les  premiers  Ducs  (  Duces  )  étoient  des 
commandans    des  armées  (  Ducïores  cxercituum). 

1  a  qualité  de  Duc  étcit  ime  dignité  fous  le 
bas-empire.  Les  gouverneurs   des  provinces  eu- 
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rent  cette  qualité  fous  les  derniers  empereHfS. 
Caffiodore  rapporte  que  le  premier  gouver- 
neur qui  fut  décoré  de  la  dignité  de  Duc  fuC 
un  Duc  de  la  Marche-Rhétique  ou  du  pays  des 
Grifons. 

L'hirtoire  nous  apprend  qu'il  fut  établi  treize 
Ducs  dans  l'empire  d'Orient  &  douze  dans  l'em- 
pire d'Occident.  La  plupart  de  ces  Ducs  étoient: 
ou  des  généraux  Romains  ,  ou  des  dcfcendans 
des  rois  du  pays  auxquels  on  avoit  enlevé  la 
qualité  de  rois  ,  en  leur  laifîant  une  partie  de 
leur  ancienne  autorité  ,  i^ous  la  dépendance  de 
l'empire.  1  es  Gots  &  les  Vandales  ,  lois  de 
leur  invafion  dans  les  provinces  de  l'empire 
d'Occident  ,  abolirent  les  dignités  romaines  ; 
mais  les  Francs  ,  pour  plaire  aux  Gaulois  qui 
avoient  été  long  temps  accourûmes  à  cette  lorme 
de  gouvernement  ,  eurent  la  poiiuque  de  les 
lailTcr  fubfilkr  •.  aufli  voit  on  dans  l'hilloire  , 
qu'ils  divisèrent  les  Gaules  en  Duchés  &  e:i 
comtés  ,  &  c^u'ils  donnèrent  le  nom  de  Ducs 
&  de  comtes  à  ceux  qu'ils  en  firent  gouver- 
neurs. 

En  Angleterre  ,  on  appeloit  anciennement  les 
officiers  &  les  généraux  d'armée  .Ducs.^  Ce  titre 
fut  éteint  lorfque  Guillaume  le  Conquérant  vint 
en  Angleterre  ;  &  il  ne  fut  rétabli  que  fous  le 
règne  d'Edouard  III,  qui  créa  Duc  deCornouaille, 
Edouard  auquel  on  donnoit  auparavant  le  nom 
de  prince  noir.  Le  même  roi  érigea  en  Duché  , 
en  faveur  de  fon  quatrième  fils  ,  le  pays  de  Lan- 
cartre.  Dans  la  fuite  ',  cette  dignité  fut  multi- 
pliée &  rendue  héréditaire.  Les  Ducs  étoieat 
créés  avec  beaucoup  de  folemnité. 

En  Angleterre  les  Ducs  ne  confervent  aujour- 
d'hui de  leur  ancienne  fplendeur  que  la  couronne 
ducale  ,  qu'ils  placent  fur  l'écufTon  de  leurs 
armes. 

Le  titre  de  Duc  en  Allemagne  ell  une  marque 
de  fouveiaineté.  Cette  qualité  eft  très-commune 
en  Italie  ,  fur-tout  à  Rome  &  dans  le  royaume 
de  Naples  :  mais  elle  eft  prefque  inconnue  dans 
les  royaumes  du  Nord  :  cependant  les  frères  da 
roi  de  Suède  portent  le  titre  de  Ducs. 

Les  qualités  d'Archiduc  &  de  grand-Duc  font 
des  dignités  attachées  aux  princes  du  fang  de 
l'Autriche  &  de  la  Ruffie  :  celle  de  grand- Duc 
de  Lithuanie  eft  attachée  à  la  couronne  de  Po- 
logne. 

Sous  la  deuxième  race  de  nos  rois  ,  il  y  avoit 
très  peu  de  Ducs  en  France  ,  quoiqu'on  y  eut 
confervé  les  noms  &  la  forme  du  gouvernement 
des  Ducs.  Il  n'y  avoit  alors  que  les  Ducs  de 
Bourgogne  &  d'Aquitaine  &  le  Duc  de  France  j 
on  donnoit  aux  autres  granïTs  feigneurs  les  noms 
de  comteSj  pairs  ou  barons. La  dignité  deDuc  fous 
la  deuxième  race  de  nos  rois  ,  avoit  les  pré- 
rogatives de  celle  de  maire  du  palais,  ou  de  lieu- 
tenant-général du  roi.  Le  titre  de  Duc  donnoit 
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un  pouvoir  prefque  égal  à  celui  du  fouverain. 
Hugues^  le  Blanc  ,  père  de  Hugues  Capet ,  avoir 
ère  revécu  de  cette  dignité,  ainfi  que  Hugues 
Capec. 

Les  gouverneurs  des  provinces  prirent  dans 
h  fuite  le  titre  de  Ducs  ,  &  prolitèrent  de  l'au- 
torité que  cette  dignité  leur  donnoit  &  de  la 
foiblello  des  rois,  pour  envahir  la  ibuveraineté 
des  provinces  qui  leur  avoient  été  confiées.  Les 
grands  leigneurs  commencèrent  à  opérer  cette 
grande  révolution  _,  fous  le  règne  de  Hugues- 
Capet  ;  &  ce  ne  fut  pas  fans  peine  que  ce  prince 
parvint  à  fe  faire  reconnoître  pour  leur  fouve- 
laii),  Se  k  les  obliger  de  lui  rendre  la  foi  &:  hom- 
mage des  provinces  dont  ils  avoient  ufurpé  la 
fou'veraineté  :  c'ert  de-là  que  font  nées  ces  guer- 
res intellines  qui  ont  défolé  pendant  fi  long- temps 
la  France. 

Dans  la  fuite  ,  le  nom  de  Duc  n'a  plus  été 
qu'un  fimple  titre  de  dignité  affedté  à  une  per- 
fonne  &  à  fes  hoirs  mâles  ,  fans  lui.  donner)  au- 
cun domaine,  ni  jurididion  fur  le  pays  auquel  la 
qualité  de  Duché  eft  attachée,  lous  les  avan- 
tages de  ce  titre  confirtent  dans  le  nom  &  dans 
la  prefféance  qu'il  donne. 

Les  Ducs  lont  créés  par  des  lettres-parentes 
qui  doivent  être  enregilirées  à  la  chambre  des 
comptes.  Il  y  a  des  Ducs  de  trois  efpèces  :  fça- 
voirs  les  Ducs  &  pairs  ,  les  Ducs  hérédiraircs 
non  pairs  &  les  Ducs  à   brever. 

Les  premiers  tiennent  les  premier  rang.  Nous 
rappellerons  leurs  privilèges  à  l'article  Pair. 
Cette  claffe  eft  la  plus  nombreufe. 

Les  deuxièmes  fonr  ceux  qui  pofTèdent  des 
Duchés  fimples  non  pairies.  Ces  Duchés  ne  don- 
nent à  ceux  qui  en  fonr  propriétaires  que  les  hon- 
neurs du  Louvre  ,  &  dans   les  mailons  du  roi. 

Les  Ducs  à  brevet  n'ont  d'autres  prérogatives 
que  celles  de  porter  le  titre  de  Duc  &  de  jouir  des 
honneurs  attachés  à  cette  qualité  dans  les  mai- 
fons  royales.  Le  titre  de  Duc  à  brevet  n'étant 
qu'une  grâce  perfonnelîe  que  le  fouverain  accorde 
à  un  particulier  ,  il  s'éteint  à  la  mort  de  celui  qui 
a  obtenu  cette  faveur. 

Les  Ducs  &  pairs  ,  les  Ducs  héréditaires  non 
pairs,  &  les  Ducs  à  brevet,  ont  égalernenr  le 
Droit  de  placer  fur  l'écuffon  de  leurs  armes  la 
couronne  ducale  ,  &  de  J'entourer  du  manteau 
ducal.  Cette  prérogative  cû  la  marque  dirtinc- 
tive  à  laquelle  on  rcconnoit  les  Ducs.  Les  pré- 
fidens  à  mortier  des  parlemens  ont  aufiî  le  droit 
d'entourer  leur  écuffon  du  manteau  ducal  ;  mais 
il  y  a -cette  différence  enrr'eux  &  les  Ducs,  qu'ils 
placent  au-delTus  du  inanreau  ducal  un  mortier. 

Duché  ,  ert  une  feigneurie  confidérable  , 
érigée  en  dignité ,  &  mouvante  immédiatement 
de  la  couronne, 

îl  V  a  deux  fortes  de  Duchés  ,  les  Duchés 
impies  &  les  Duchés -pairies. 
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Comme  les  Duchés  font  les  premiers  fiefs  du 
royaume  ,  ils  ne  peuvent  exilter  fans  lettres- 
parentes  d'éredtion.  Ces  lettres  doivent  êtie 
vérifiées  par  le  parlement. 

L'antiquité  du  Duché  donne  le  rang  à  la  cour, 
comme  l'antiquité  de  la  pairie  le  donne  au  par- 
lement. 

Suivant  l'eJit  du  mois  de, juillet,  1^66  il  ne 
peur  être  fait  aucune  ércdion  des  terics  &  fei- 
gneuries  en  Duché  ,  qu'à  la  charge  de  leur  réu- 
nion à  la  couronne  ?,  défaut  d'hoirs  mâles. 

Malgré  la  rigueur  de  cetre  difpofition  ,  il  dé- 
pend du  roi  d'appofer  telles  conditions  qu'il 
juge  à  propos  à  l'éredliion  ;  mais  il  faut  qu'il 
déroge  exprcflénienr  à    l'édir  de  1566. 

Comme  les  rcrres  érigées  en  Duché  relèvent 
immédiaremenr  de  la  couronne  ,  les  feigneurs 
donr  elles  relevoitnt  auparavant  ont  le  droit 
de  demander  une  indemnité  à  celui  qui  a  obte- 
nu l'éredion  du  Duché. 

Par  arrêt  du  z8  mars  KÎ9J  ,  il-  a  été  décide 
que  la  mouvance  immédiate  d'un  Duché  , 
étant  une  fois  acquife  à  la  couronne  ,  ne  pefic 
dans  aucun  cas  retourner  au  précédent  feigneur, 
même  après  l'extindtion  du  titre  de  Duché. 

*  C'ert  ce  que  j'ai  encore  vu  juger  en  17S1  , 
au  fujet  de  la  terre  de  6tainvil!e. 

Cette  terre  ,  fituée  dans  l'ancien  rcflTorr  du 
Baillage  de  Bar-le-Duc  ,  fut  aurrefois  éiigéc  en 
Duché  pairie  ,  en  faveur  de  la  maifon  de  ChoifeuL 
Depuis ,  le  tirre  de  Duché-Pairie  fut  tranfporté 
de  cette  terre  fur  une  aurre. 

En  17S0  ,  le  curé  d'une  paroiffe  dépendante 
de  la  jullice  de  Stainville  ,  décéda.  Auffi-tôr  ap- 
pofition  de  fcellé  de  la  part  des  juges  de  Stain- 
ville. Le  lendemain  ,  ordonnance  du  Baillage  de 
Bar  le-Duc  ,  qui  déclare  cette  appofition  che 
fcellé  nul  &  incompétemment  faite  ,  &  ordon- 
ne qu'il  en  fera  fut  une  nouvelle  par  un  con- 
feiller  de  ce  fiège  ,  en  prefence  du  procureur 
du  roi.  Appel  par  M.  le  Duc  de  Choifeul,  &  les 
officiers  de  fa  jjurtice. 

M.  Séguier,  Avocat-général  ,  a  dit  qu'à  par- 
tir du  texte  littéral  de  la  coutume  de  Bar  ,  les 
officiers  du  Bailliage  étoient  feuls  comnétens 
pour  connoîcre  ,  en  première  inftance  ,  des  cau- 
fes  des  nobles  &  des  eccléfiartiques  ;  mais  que 
les  lettres  patentes  d'éreéiion  en  Duché-pairie 
regiÛrées  à  la  Cour  ,  avoient  dérogé  à  cette 
courume ,  en  portanr  que  les  juges  de  Stainville 
connoîrroienr  généralement  de  toutes  les  caufes 
des  habitans  de  Stainville,  fous  lerelTort  immédiat 
du  par'emenr  ,  à  la  referve  des  cas  royaux  donc 
le  Bailliage  conrinueroir  deconnoitre  ;  qu'à  la 
vérité  le  titre  de  Duché-pairie  qui  avoir  été  le 
motif  de  cette  difpofition  n'exiitoit  plus  fur  la 
terre  de  Stainville  ,  mais  qu'il  étoit  de  principe 
qu'une  diIîra<5tion  de  relï'oit  une  fois  opérée  par 
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une  loi  ciuementenregilhée  ,fi.iblîf}oJt  tant  qu'elle  ' 
n'avoit  pas  été  révoquce  par  une  loi  nouvelle. 
^  Arrêc  du  ;  feptcir.bre  1781  ,  qui  déclare 
J'ordonnance  des  officiers  du  Bailliage  de  Bar- 
le-Duc  nulle  &  incomptcemmen:  rendlie  ,  main- 
tient les  officiers  de  la  juftice  de  Stainville  dans 
les  droit  &  polfenion  de  connoure  en  première 
inihnce  des  caufes  des  eccléfiaitiques  &  des  no- 
bles ;  fait  dtfenfes  aux  officiers  de  Bar-le  Duc 
<ie  les  y  troubler  ,  8c  condamne  ceux-ci  aux 
dépens.  * 

Les  Duchés  -  pairies  font  tout  à  la  fois  des 
grands  oliices  de  la  couronne  ,  des  fiefs  de  di- 
gnité,  8:^  des  jurtices  feigneuriales  du  premier 
ordre.  C'ert  fous  ces  trois  points  de  vue  que 
nous-nous  propofons  de  confidercr  les  Duchés 
pairies  ;  c'eft- à-dire  comme  offices  ,  fiets  & 
juftices. 

D'abord  les  Duchés-pairies  font  des  grands  offi- 
ces de  la  couronne.  En  efl'e:  dans  les  premiers 
Siècles  de  la  monarchie  les  Duchés  étoient  des 
gouvernemens  de  provinces  que  le  roi  confioit 
aux  principaux  feigneurs  de  la  nation.  Ces  fei- 
gMeurs  furent  d'abord  appelés  princes  j  on  leur 
donna  enfuite  les  noms  de  Ducs  ou  de  pairs.  Ces 
Ducs  avoient  en  même-temps  le  gouvernement 
militaire  ,  l'adminiihation  de  la  julHce  Se  celle 
des  finances.  Ils  étoient  juges  fouverains  S>c  ils 
■rendoient  la  julîice  au  nom  du  roi  avec  les  prin- 
•cipaux  habicans  de  la  ville  dans  b.quelle  ilsfai- 
foient  leur  réfidence.  Les  appels  des  ccnteniers , 
,qui  étoient  les  juges  royaux:  ordinaires  j  étoient 
portées  devant  eux. 

Dans  l'origine  un  Duché  étoit  compofé  de 
11  comtés  ou  gouvernemens  particuliers  :  lorf- 
que  les  baillis  Se  les  fénéchaux  furent  créés  , 
les  Dvîcs  ceffèrcnt  de  rendre  la  juilice  en  per- 
fonnc. 

Aujourd'hui  les    fondions    attachées  au  titre 

4e   Duc    Se    pair    confillent   à  aOiller    au    facre 

<iu  roi    8c  aux    autres    cérémonies  confidérables 

êcà  rendre  la  jullice,  au  parlement,  avec  les  autres 

membres  qui  le  compofent. 

Les  Duchés-pairies  font,  de  leur  nature,  des 
offices  virils  5  nos  rois  ont  cependant  érigé  quel- 


ques   Duchés-pairies  avec     la  prérogative   qu'il 
pàucroient  aux  femelles,  à  défaut  de  maies.  Ce 


g' 


uchés-pairies  portent  le  nom  de  Duchés-pai- 
ries màles  S:  femelles.  Nos  rois  ont  même  érigé 
des  Duchés-pairies  en  faveur  de  femmes  Se  de 
iilles  ;  Se  on  leur  a  donné  le  nom  de  Duchés- 
femelles. 

Les  femmes  qui  pofiedoient  un  Duché-pairie 
'pouvoietit  anciennement  remplir  toutes  les  fonc- 
tions attachées  à  la  dignité  de  pair.  L'hiftoire  en 
.contient  plufieurs  exemples.  Blanche  de  Camille  , 
mère  de  fxint  Louis  prenoit  féance  au  parlement  ; 
Mahaut ,  comtdîe  d'Artois,  affilia,  en  1314  ,  au 
-parlement  pour  juger   le  procès   du   comte  de 
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Flandre,  S:  du  roi  Louis  Hutîn.  En  1516,  ell» 
fit  les  iondtions  de  pair  au  facre  de  Philippe  V  , 
dit  le  Long.  En  1364  ,  une  autre  comtefle  d'At- 
tois  fie  les  fonctions  de  pair  au  facre  de 
Charles   V. 

Aujourd'hui ,  les  femmes  qui  poffédent  des 
Duchés -pairies  n'ont  aucune  féance  au  par- 
ment. 

Les  Duchés-pairies  ,  confidérés  comme  fiefs , 
font  des  feigneuries  ou  des  fiefs  de  dignité  qui 
relèvent  immédiatement  de  la  conronne  :  ces 
(orces  de  feigneuries  tiennent  le  premier  rang 
entre  les  offices  de  dignité. 

Suivant  quelques  auteurs,  l'origine  de  l'érec- 
tion des  Duchés-pairies  ne  remonte  qu'au  rè- 
gne de  Louis  le  jeune  ;  mais,fuivant  d'autres 
auteurs,  l'origine  en  eit  beaucoup  plus  ancienne. 

Toutes  les  terres  qui  font  érigées  en  pairies 
ne  portent  pas  le  titre  de  Duchés.  11  exille  en 
effet  des  comtés -pairies  laïques  Se  eccléfiaiti- 
ques. Il  y  avoit  autrefois  les  comtés  de  Flandre, 
de  Champagne  ,  deTouloufc  qui  font  à  préfent 
réunis  à  Ja  couronne.  Il  exiite  encore  trois 
comtés  pairies  ecclcfialliques  qui  ont  rang  de 
Duchés  :  l'avoir  le  comté  de  Beauvais  ,  celui  de 
Chalons  ,  8c  celui  de  Noyon.  Ce  font  les  trois 
dernières  pairies  des  fix  anciennes  pairies  ecclc- 
fiaftiques. 

Les  autres  feigneuries  ,  foit  comtés ,  marqui- 
fats ,  baronnies  ou  autres  qui  font  érigées  à  l'inltar 
des  pairies  ,  ne  font  point  des  pairies  propre- 
ment dites  ;  Se,  fi  quelques-unes  en  portent  le 
titre  ,  c'eft  un  abus  ,  parce  qu'elles  n'ont  d'au- 
tre prérogative  que  celle  de  reffoitir  immédia- 
tement au  parlement. 

Depuis  l'éredioii  des  grandes  feigneuries  en 
pairies  ,  le  titre  de  Duc  Se  pair  eft  toujours  at- 
taché à  la  poffeffion  d'un  Duché- pairie  ;  car 
la  pairie  qui  étoit  autiefois  perfonnelle  ert  au- 
jourd'hui réelle. 

Les  droits  Se  les  privilèges  attachés  aux  Duchés- 
pairies  ont  été  fixés  par  un  édit  de  171 1(1). 


(i)   I^oici  cette  loi  : 

Louis ,  Ôic.  depuis  que  les  anciennes  pairies  laïques  ont  été 
réunies  à  la  couronne,  dont  elles  étoient  émanées,  &  que,  pouf 
les  xcmplacet  ,  les  rois  nos  ptédéccireurs  en  ont  créé  de  nou- 
velles, d'abord  en  faveur  des  feuls  princes  de  leur  Tang ,  Je  en- 
fuite  en  faveur  de  leurs  fujers ,  que  la  grandeur  de  leur  naif- 
lance,  l'impor-ance  de  Icuis  fervices  en  ont  rendu  dijjnes',  lej 
titres  de  pairs  de  France  auîlî  dillingués  autrefois  p.nr  leur  ra- 
reté ,  qu'ils  le  feront  toujours  par  Lut  élévation,  fe  font  mul- 
tipliés. Toutes  Ks  grandes  mai fons  en  ont  défirs  l'éclat-,  plu- 
lîcLus  l'ont  obtenu  ;  &,  par  une  efpècc  d'émulation  ,  de  faveut 
&  de  crédit,  elles  fc  font  efforcées  à  l'envi  de  trouver  dans 
le  comble  même  des  honneurs  de  nouvelles  dirtinftions  pat 
des  claufes  rechtrchées  avec  art,  foit  pour  perpétuer  la  pairie 
dans  leur  poftérité  au-delà  de  fes  bornes  naturelles  ,  foir  pour 
faire  revivre  en  leur  faveur  des  rangs  qui  étoient  éteints  &  de» 
titres  qui  ne  fubliftoient  plus.  Dans  celle  des  djfpofitions  nott- 
vcll.-*  6;  (îngulièrcs  que  l'ambition  des  deiakts  ûècles  a  ajoutcps 
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tes  Duchés-pairies  ,  confidérés  comme  jufli- 
ces ,  ont  le  Dioic  de  haute  j  moyenne  î^c  balle 
jultice. 

Les  fourches  patibuhiires    qui   dépendent   des 

Duchés-paities     Ibnt    compolccs    de  lîx    piliers. 

v^nciennement  ,lorfqu'une  feigneurie  ctoit  érigée 


à  la  fiinplicité  des  premières  credions ,  lîs  officiers  de  notre 
parlement  de  P.iris  ,  juges  naturels,  fous  notre,  autorité ,  des 
di[}i.rens  qui  fe  t'ont  élevés  au  fujet  des  pairies  ,  encraînîs 
d'un  côté  par  le  poids  des  règles  j/énérales,  &:  retenus  de  l'autre 
par  la  force  des  claules  particulières  qu'on  oppolbit  à  ces  mtiTits 
règles,  ont  cru  devoir  fufpendre  leur  jugement  ôc  fe  conten- 
ter de  rendre  des  arrêts  provi!îonnels,  comme  pour  nous  mar- 
quer par-là  que  leur  relpcil  attendoit  de  nous  une  dédlion 
lupiême  qui,,  fixant  pour  toujours  le  droit  de  pairie,  piît  di- 
ftinguer  les  diffcrens  degrés  a'iionncuis  qui  font  dus  aux  prin- 
ces de  notre  fang  ,  à  nos  cnfans  légitimes  &'  aux  autres  pairs 
de  France  ;  afténnir  les  véritables  ptincipcs  de  la  franfmiifiou 
des  pairies  ou  mafculines  ovi  féminines  ,  Se  déterminer  fouvc- 
rainement  le  fens  légitime  de  toutes  les  cxprelîlons  équivoques 
a  l'ombre  defeiuelles  on  a  il  fouvent  oppofé  en  cette  matière 
la  lettre  de  la  grâce  à  Vefprit  du  prince  qui  l'a  accordée.  C'eft 
cette  loi  délkée  depuis  li  longtemps  que  nous  avoiis  enfin  ré- 
iblu  d'accorder  aux  fouliaics  des  premiers  magilbats ,  à  l'avan- 
tage des  grandes  maifons  du  royaume  ,  au  bien  même  de  no- 
tre état  toujûuts  intérelTé  dar.s  les  règlemeiis  qui  regardent  une 
dignité   (î  éminentc.  Nous  avons  cru   devoir  y  ajouter  des  dif- 


politions  non  moins  imporrantes,  foit  pour  conferver  l'éclat  &: 
la  fp'.endeur  des  maifons  honorées  de  cette  dignité  ,  foit  pour 
prévenir  tous  ks  ditférens  qui  le  pourroient  former  à  l'avenir 
à  l'occallon  de  l'éreétion  ou  de  l'extiiiètion  des  pairies  ,  foit 
enfin  pour  t^irnincr  les  conteitations  qui  font  p;-ndances  en 
notre  cour  de  parlement  ,  tant  entre  pluùeuts  defdits  Ducs 
&  pairs  Ce  notre  coalin  le  Duc  de  Luxembourg,  qu'entre  le 
fient  marquis  d'Antin  &  plulieuis  defdits  Ducs  ôc  pairs ,  & 
réunir  par  l'autorité  fouveiaine  de  nette  jvigement  ks  cfprits 
&;  les  intérêts  des  perfonnes  qui  tiennent  un  rang  ii  con(îdcrable 
auprès  de  nous.  A  ces  caufcs ,  de  notre  propre  mouvement , 
pleine  puifTance  &:  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré, 
ordonné  ,  difons  ,  déclarons  6c  ordonnons  par  notre  préfent 
cdit. 

Article     premieic. 

Que  les  princes  du  fang  royal  feront  honorés  &c  diftingués 
en  tous  lieux  fuivant  la  dignité  de  leur  rang  &  l'élévation 
de  leur  naiflance  ■,  ils  reprélentcront  les  anciens  p.iirs  de  Fran- 
ce au  facre  des  rois,  &  auront  droit  d'entrée  ,  tcance  &  voix 
délibérative  en  nos  cours  de  parlement,  à  l'âge  de  15  ans  , 
tant  aux  audiences  qu'au  conl'eil  ,  fans  aucune  formalité  ,  en- 
core qu'ils  ne  pollédent  aucune  paitie. 

II.  Nos  cnfans  légitimés  ^c  leuis  enfans  ou  dcfcenJans  mâ- 
les qui  polFéderont  des  pairies,  repréfenteton:  pareillencnc  ks 
anciens  pairs  aux  facrcs  des  rois  après  Si  au  déf.iut  des  princes 
du  fang  &.  autont  droit  d'entrée  tfc  voix  délibéracive  en  nos 
cours  de  parlement,  tant  aux  audiences  qu';u  c.^nfeil  ,  à  l'ése 
de  vingt  ans,  en  prêtant  le  ferment  orainaire  des  pairs,  avec 
feance  immédiatement  après  les  princes  du  f.mg  ,  conformé- 
ment à  notre  déclaration  du  ç  iriii  1^54,  &  ils  y  précéderont ^ 
tous  les  Ducs  6:  pairs  quand  même  leurs  duchés- pairies  feroient 
moins  anciennes  que  celles  defdits  Ducs  &  pairs;  &  ,  en  cas 
qu'ils  ayent  pluûeurs  pairies  &c  pluiîeurs  cntans  m.îles ,  leur 
pcrriettofis ,  en  réfervant  une  p.^.irie  pour  eux,  d'en  donner 
une  à  chacun  de  leurs  fufdits  enfans,  fi  bon  leur  fensble  ,  pour 
en  jouir  par  eux  aux  mêmes  honneurs ,  rangs  ,  preiréances  & 
dignités,  que  ci-defTus  du  vivant  même  ck'  kuts  pères. 

III.  Les  Ducs  Se  pairs  repréfenctront ,  .lu  facre,  ks  anciens 
pairs  lorfqu'ils  y  feront  appelés  ,  au  d.tîovis  des  princes  du  fang 
ou  des  princts  légitimés  c]ui  auront  des  pairies  ;  ils  .Turont  rang 
&  féance  entr'eux  ,  avec  droit ,  d'entrée,  &  voix  d'.libérative  , 
tant  aux  audiences  qu'au  confeil  de  nos  cours  du  parUment  , 
du  jour  de  la  première  réception  fc  prefcaflon  de  feintent  en 
Botie  cour  de  patlcmeat  de  i'aris ,  iprès   l'eureg^iilremenc  des 
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en  Duché  ,  c'étoit  ordinairement  à  condition 
que  l'appel  de  la  juitice  reiïbrtiroit  immédiate- 
ment au  parlement.  11  exille  cependant  des  pai- 
ries eccléiîailiques  qui  ne  reflorcillent  point  im- 
médiatement au  parlement  ,  comme  Langres , 
Uc.  Les   éreélions    des   Duchés  étant  devenues 


lettres   d'éreètion  ,  &  feront  reçus  audit  parlement  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans ,  en  la  manière  accoutumée. 

IV.  Pat  les  tetmcs  d'r.oirs  &  fuccejfcurs  ,  &:  par  les  ter- 
mes à'ayant  caufi  ,  tant  inférés  dans  ks  lettres  d'éreélion 
ci  devant  accordées  ,  qu'.i  inférer  dans  celks  qui  pourroienc 
être  accordées  à  l'avenir  ,  ne  feront  Si  ne  pourront  être  en- 
tendus que  des  enfans  mâles  defcendus  de  celui  en  faveur  ds 
qui  l'érection  aura  été  faite  ,  &  que  des  mâles  c,ui  en  feront 
defcendus  de  maie  en  maie  ,  en  quelque  ligne  ou  degré  que 
ce  foit. 

V.  Les  claufcs  générales  inférées  ci-devant  dans  quelques 
kttt'.s  d'ércèiion  dLS  Duchts  8c  pairies  en  faveur  des  femelles  , 
&  qui  pourvoient  Tètte  en  d'autres  à  l'avenir  ,  n'auront  au-- 
cun  cflet  qu'à  l'égard  de  celle  qui  defccnJra  Se  fera  de  la 
maifon  &  du  nom  de  celui  en  faveur  de  qui  les  lettres  au- 
tont été  accordées  ,  à  la  charge  qu'elle  n'époufera  qu'une  per- 
fonne  que  nous  jugerons  digne  de  pofTéder  cet  honucur  Sc 
dont  nous  aurons  agréé  le  mariage  p.ir  des  lettres  -  patentes- 
adrelîecs  au  parlement  de  Faiis,  &:  qui  porteront  coniitmation 
du  Duché  en  fa  ptrl'onne  &  defcendans  mâles  ,  &c  n'aura  ce 
nouveau  Duc  ,  rang  ôc  féance  que  du  jour  de  fa  réception  au- 
parlement  fur  nofdites  lettres. 

VI.  Permettons  à  ceux  qui  i  nt  des  Duchés  pairies  d'en  fubfli- 
tuer  à  perpétuité  le  chef-lieu  avec  une  cctrahre  partie  de  leur 
revenu  jufques  à  n,ooo  livres  de  rente  ,  auquel  le  titre  &C 
dignité  de  Duché -pairie  demeurera  annexé  fans  pouvoir  erre 
fu)ct  à  aucune  dette  ni  dillraélion,  de  quelque  nature  qu'elles 
puilTent  être  ,  après  qu'on  aura  obfervé  les  formalités  prefcritcs 
par  les  ordonnances,  pour  la  publication  des  fubllitutions  ;  à 
l'effet  de  quoi  dérogeons  ,  au  furplus ,  à  l'ordonnance  d'Orléans- 
&  à  celle  de  Moulins  j  ôc  ,  à  toutes  autres  ordonnances  ,  ufa- 
gcs  6c  coutumes  qui  pourroient  être  contraires  à  la  préfente 
di'pofîtion. 

Vn.  Permettons  à  l'aîné  des  mâles  detcendans  en  ligne  dircfte 
de  celui  en  faveur  duquel  l'éreûion  des  Duchés-pairies  aura  été 
faite  ,  ou  à  l'on  défaut  ou  relus  ,  à  celui  qui  le  fuivra  immé- 
diatement, &  enfuite  à  tout  autre  mêle  de  degré  en  degré  ,. 
de  les  retirer  t'es  filles  qui  pourront  en  être  propriétaiits  ,  cii- 
leur  en  rembourlant  le  prix  dans  fix  mois  ,  fur  le  pied  du  de- 
nier vingt-cinq  du  revenu  aéfuel  ,  &:  fans  qu'ils  puilknt  êire 
rc(jU  sen  ladite  dignité  qu'après  en  avoir  fait  le  payement  réel 
&  eifeèlif ,  6c  en  avoir  apporté  quittance. 

VIII.  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  former  quelque  con- 
teftatior»  fur  le  fujet  des  Duchés-pairies  ,  fur  les  rangs  ,  honneurs 
Se  prefTéanceaccotdés  par  nous  auxJits  I  ucs  &  pairs  ,  princes- 
&c  feign-.urs  de  notre  royaume  ,  feront  tenus  de  nous  repré- 
fenter,  chacun  en  particulier,  l'intérêt  qu'ils  prétendent  y  avoir, 
afin  d'obtenir  la  permilfion  de  le  pourfuivre  ,  èc  de  procéder 
en  notre  parlement  de  Paiis  ,  pour  y  être  jugé  ,-  tt  nous  ne 
trouvons  pas  à  propos  de  le  décider  pat  nous-même  ;  6c  ,  en 
cas  qu'après  y  avoir -tenvoyc  une  demande,  les  parties  veuillent" 
en  form-r  d'auttcs  incidemment ,  ou  qui  foient  dilfércntss  de 
la  première  ,  elles  feront  tenues  pareillement  d'en  obtenir  de 
nous  des  perniillions  ,  l'ans  qu'en  aucun  cas  ,  ces  fortes  de 
contcftations  ôi  procès  puiilent  en  être  tités  par  la  voie  des  évo- 
cations. 

IX.  Voulons  que  notre  coufin  le  duc  de  Luxembourg  air 
rang  ,  tant  en  notre  rour  de  parlement  de  Paris  ,  qu'en  tous 
autics  lieux  ,  du  2.1  mai  1661  ,  jour  de  la  réception  du  feû  duc 
de  Luxembourg,  fon  père  ,  en  ccnféquence  de  nos  lettres  du 
mois  de  mars  de  l'an  i6f;i  ,  8c  que  les  arrêts  lendus  le  10 
mai  166T.  ,  1}  avril  1695  ,  foient  exécutés  définitivement ,  fantr 
que  notre  dit  coulni  puille  prétendre  d'autre  rang  .  fous  quelque 
titre  eu  préi..Ate  que  ce  puilTe  êtte  ;  8c  ,  à  l'égard  du  marquis- 
d'Aiici"  >  voulons  pareillement  qu'il  n'ait  rang  8c  féance  c^lk 
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plus  fréquentes ,  on  met  ordinairement  dans  les 
Jettres  que  c'ert  fans  difiui6lion  de  rcffon  du  juge 
roycil  :  ou  ,  fi  l'on  déroge  au  reflort  ,  c'ell  à  con- 
dition ^d'indemnifer  les  officiers  de  la  jiilh'ce 
royale  ;  8c  ,  jufqu  à  ce  que  l'indemnité  foit  payée  , 
la  dillradion  de  reifoit  n'a  aucun  effet. 

Les  nouvelles  lois  enregiflrées  par  le  parle- 
ment font  envoyées  par  M.  le  procureur-géné- 
tal  aux  officiers  des  juiHces  des  Duchés  pairies 
qui  reflortiilent  immédiatement  au  parlement  , 
pour  y  être  enregillrées  de  la  même  manière- 
que  dans  les  autres  (ièges  royaux. 

Cepeudint  les  niges  des  Duchés  pairies  n'ont 
point  la  connoilfancc  des  cas  royaux  ;  elle  de- 
meure toujours  réfervée  au  juge  royal  ,  auquel 
la  pairie  relTortidbit  avant  fon  éreélion. 

Depuis  la  déclaration  de  1731  ,  on  ne  peut 
plus  faire  aucune  inlînuation  au  greffe  des  Du- 
chés-pairies, non  plus  que  dans  les  autres  juf- 
tices  feigneuriales, 

On  tenoit  autrefois  de  grands  jours  pour  les 
Duchés  ,  en  vertu  de  la  perniiffion  qui  en  étoic 
accordée  par  des  lettres- patentes  du  roi  :  on 
permettoit  même  de  tenic  ces  grands  jours 
à  Paris;  mais,  après  avoir  été  fupprimés  &  ré- 
tablis par  différentes  déclarations  ,  ils  ont  été  en- 
fin fupprimés. 

Par  arrêt    du  parlcinent   de   Bordeaux    du    16 
*  juin  1691,  il  a  été  jugé  qu'une  faifie  faite  par  un 
fergent  ducal  ,   en  vertu   de   lettres  de  debitis  6* 
f.odis  étoit  valable. 

On  trouve  dans  les  notables  arrêts  des  audien- 
ces ,  un  arrêt  qui  a  jugé  qu'on  ne  peut  démembrer 
d'un  Duché-pairie  la  juilice  d'un  village  qui  en 
dépend. 

11  y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  autre 
arrêt  ,  rendu  le  18  juillet  16^4  ,  qui  a  décidé 
que  les  propriétaires  des  Duchés- pairies  n'en 
peuvent  difpofer,  pour  aucune  partie,  fans  le  con- 
fentement  du  roi. 

En  1695  le  parlement  de  Paris  a  fait  un  rè- 
glement par  lequel  il  a  décide  que  les  tondtions 
des  officiers  des  Duchés-pairies  font  les  mêmes 
que  celles  des  baillis  ,  fénéchaux  ,  lieutenans- 
généraux  &  procureurs  du  roi  dans  toute  l'étendue 
du  royaume. 

Avant  i'édit  de  171 1  ,  il  s'élevoit  à  chaque 
jnoment  des  difficultés  fur  l'eftimation  des  Du- 
chés pairies.    Cette   loi   a  décidé  d'une  manière 


tlu  jour  de  fa  rkeption  fur  les  lettres  que  nous  lui  accor- 
derons. 

Voulons  &  ordonnons  que  ce  qui  eft  porté  pnr  le  prcfcn: 
édit  pour  les  ducs  6c  pairs,  ait  lieu  pour  les  ducs  non  pairs, 
en  ce  qui  peut  les  regarder.       , 

Si ,  ctonnons  en   mandement  ,  ?cc. 

*  Il  a  été  rendu  ,  en  1781  ,  une  déclaration  fur  plufieuts 
(difficultés  que  cet  cdii  avoit  occafiounées.  Elle    eft    lappoitée 
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irrévocable  que   l'eftimation  devort  en  être  faite 
au  denier  vingt-cinq. 

Depuis  cet  édit  il  s'eft  élevé  plufieurs  con- 
teflacions  fur  fexécution  de  cette  loi.  On  a  agite 
la  queftion  de  favoir  fi  les  aînés  ,  ayant  le  droit 
de  retenir  les  Duchés  ,  pouvoieiit  offrir  en  ar- 
gent le  rembourfement  fixé  par  I'édit ,  &  fuies 
Hlles  pouvoient  exiger  des  terres  de  dignit-e.  On 
a  également  agité  la  quedion  de  favoir  com- 
ment devoir  être  faite  l'eftimation  j  fi  elle  pou- 
voit  être  faite  fur  le  bail  général  ou  fyr  les  fous- 
baux.  Ces  deux  queftions  ont  été  décidées  en 
faveur  des  filles  par  l'arrêt  folemnel  rendulc 
17  mars  171 6  ,  entre  les  princes  &  les  prin- 
cefTes  de  la   maifon  de  Condé. 

\' oyez  la  hibliothcque  du  droit  françois  ;  Chamhers  ; 
l'hifloire  de  fiance  ;  Gui-Pape  ;  le  journal  des  audiences; 
BarJtt  ;  le  diclionnairc  des  jciences;  le  didionnaire  des^ 
arrêts  ;  le  recueil  des  ordonnances  &:c.  Voyez  aurti 
les  articles  Pair,  Pairte,  Retrait-ducal, 
&c.  Cet  article  eft  de  M.  DesessARTS  avocat  ,  é-c. 
excepté  que  ce  qui  efl  entre  des  ajUriques  appartient 
à  M.  Merlis  avocat  ,  &c. 

DUEL.  C'eit  un  combat  fjngulier  entre  deux 
perfonnes. 

Anciennement  le  Duel  étoit  autorifé  en  cer- 
tains cas  :  la  julîice  même  l'ordonnoit,  quand  les 
autres  preuves  manquoient.  Cette  coutume  bar- 
bare venoit  du  Nord  ,  d'où  elle  paffa  en  Allema- 
gne ,  puis  en  France  &  dans  toute  l'Europe. 

Dans  la  fuite  les  fouverains  firent  leurs  ef- 
forts pour  déraciner  cet  abominable  ulage  : 
Louis  VII  fut  le  premier  qui  le  rertreignit  en 
France  ;  on  voit  dans  des  lettres  de  ce  prince  de 
l'an  1168,  qu'il  ordonna  entr'autres  chofes  , 
que  ,  pour  une  dette  de  cinq  fous  &  au-delTous 
qui  feroit  niée  ,  ii  n'y  auroit  plus  de  Duel. 

Saint  Louis  fit  plus,  il  défendit  le  Duel  dans 
fes  domaines  ,  tant  en  matière  civile  que^  cri- 
minelle ,  &■  ordonna  qu'on  y  fubflitueroit  U 
preuve  par  témoins  ;  mais  les  feigneursrefufe- 
rent  de  fe  conformer  ,  dans  leurs  domaines  ,  à 
ce  que  S.  Louis  avoit  ordonné  pour  les  fîens  ; 
c'efl  -pourquoi  les  bonnes  intentions  de  ce  prince 
demeurèrent  fans  effet. 

Philippe-le-Bel  défendit  auffi  le  Duel  en  130/, 
&  cette  défenfe  fut  encore  infrudlueufe  >  puif- 
que,  fous  Charles  Vî,  on  fe  battoir  pour  fî  peu 
de  chofe  ,  que  ce  prince  défendit  d'en  venir  aux 
mains  fans  caufe  raifonnable  j  cependant  le  der- 
nier duel  qui  fut  autorifé  en  France  ,  fut  celui 
de  Jarnac  &  de  la  Châtaigneraie,  fous  Henri  II  , 
après  lequel  ce  prince  fit  voeu  de  n'en  plus  per- 
mettre. 

Mais  ,  quoique  la  juflice  eut  ceffé  d'admettre 
les  Duels  comme  une  preuve  juridique  pour  dé- 
cider les  queih'ons  douteufes  ,  ils  furent  encore 
très  -  fréquens  entré  les  particuliers  pendant 
long-temps  ,  pour  de  prétendues  querelles  d  hon- 
neur , 
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neur ,  Se  ce  n'eft  proprement  que  fous  Louis  XIV 
que  les  les  multipliées  pour  airtter  la  fureur, 
tics  Duels  ont  commencé  à  avoir  quelque  effet. 
Voici  quelques-unes  des  difpofitions  les  plus  im- 
forcanres  des  ordonnances  ,  foit  pour  prévenir 
les  Duels  ,  foit  pour  les  punir  &  réprimer  les 
actions  qui  pourroient  y  donner  lieu. 

Le  roi  exhorte  tous  fes  fujets  à  vivre  en 
paix,  &  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour 
prévenir  les  différens  débats  &  querelles  ,  par- 
ticulièrement ceux  qui  peuvent  être  fuivis  de 
voies  de  fait. 

Les  maréchaux  de  France  ,  les  gouverneurs- 
généraux  &  les  lieutenans-géncraux  des  pro- 
vinces font  chargés  de  veiller  à  empêcher  ks 
fuites  des  querelles  8c  des  ofFenfes  qui  peuvent 
furvenir  entre  les  fujets  du  roi ,  félon  le  pouvoir 
que  leur  avoicnt  déjà  attribué  les  anciennes 
ordonnances. 

Tous  ceux  qui  font  préfens  à  quelques  ofFenfes 
de  difcours  ou  d'aftion  ,  font  tenus  d'avertir  fur 
]■&  champ  les  maréchaux  de  France  ou  les  gou- 
verneurs généraux  ou  Jes  lieutcnans-généraux  , 
à  peine  d'être  réputés  complices  de  l'offenfe  j 
&,  dès  qu'il  y  a  un  combat  ,  les  gouverneurs- 
généraux  ,  les  lieutenans  généraux  ,  les  premiers 
préfidens  &  les  procureurs-généraux  doivent  en 
informer  le  roi  ,  2c  il  ert  auifi  permis  à  chaque 
fujet  d'en  donner  avis  à  fa  majei^é. 

Quand  il  y  a  avis  d'une  querelle ,  ks  maré- 
chaux de  France  ou  les  lieutenans-géncraux  ou 
les  gouverneurs-généraux  ,  chacun  dans  fon  dé- 
partement ,  doivent  faire  affigner  ks  parties  à 
comparoir  devant  eux  ,  avec  défenfe  de  pro- 
céder par  voies  de  fait  :  &  fi  ces  voies  de  fait 
font  à  craindre,  ils  doivent  envoyer  des  gardes 
aux  parties  ,  à  leuis  frais  ,  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  comparu. 

Les  juges  du  point  d'honneur  doivent  ,  dans 
les  difcufllons  de  chafie  ,  de  droits  honorifiques 
&  des  autres  prééminences  de  fiefj  engager  les 
parties  à  prendre  des  arbitres  ,  fauf  l'appel  de 
la  fentence  arbitrale  aux  cours  de  parlement. 
•  Ceux  qui  refufent  d'obéir  aux  juges  du  point 
d'honneur  ,  doivent  y  être  contraints  par  em- 
prifonncment  ;  &,  fi  la  chofe  n'elt  pas  poflible  , 
par  ùïhe  de  leurs  biens  au  profit  des  hôpitaux 
du  lieu  ,  fauf  néanmoins  le  payement  des  dettes 
antérieures  ,  mais  avec  hypothèque  du  jour  de 
la  condamnation  au  profit  des  hôpitaux  ;  en 
conféquence  les  maréchaux  de  France  doivent 
donner  avis  aux  procureurs-généraux  ,  lorfque 
quelque  accufc  n'a  point  obéi  à  leurs  ordres  , 
afin  qu'il  foit  incelTamment  procédé  à  la  faifie 
dont  on  vient  de  parler. 

Ceux  qui  viennent  à  fe  foullraire  en  quelque 

manière  que    ce    foit    aux    gardes  que  leur  ont 

envoyés  les  juges  du  point  d'honneur  ,   doivent 

être  décrétés  fur  le  feul   procès-vexbal  ou  rap- 

Toiue  VI, 
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port  des  gardes  ,  &  ne  pcuveur  point  être  re- 
çus à  accommodement  lur  ie  point  d'honneur 
qu'ils  n'aient  tenu  prifon  ,  &  que  le  procès  ne 
leur  ait  été  fait. 

La  peine  &  la  réparation  de  l'offenfe  ,ou  in- 
jure doivent  être  proportionnées  j  ainfi  ,  toute 
perfon.ne  qui  vient  à  proférer  des  paroles  inju- 
rieufes  contre  quelqu'un  ,  telles  que  fot ^  lâche  , 
traître  &  autres  fem.blables  ,  fans  qu'elles  aient 
été  repoulTées  par  d'autres  ,  doit  être  condam- 
tée  à  tenir  prifon  fix  mois  ,  &  à  demander  par- 
don à  l'otTenfé. 

Si  l'offenfe  répond  par  des  injures  pareilles  ou 
plus  fortes  ,  il  doit  être  condamné  à  tenir  pri- 
fon pendant  trois  mois  ,  8c  on  ne  lui  demande 
aucun  pardon. 

Celui  qui  donne  un  démenti  ou  menace  de 
coups  de  main  ou  de  bâton  ,  doit  tenir  prifon. 
deux  ans,  &  demander  pardon  avant  d'y  entrer. 
Celui  qui  vient  à  frapper  un  autre,  en  quelque 
cas  que  ce  foit  ,  doit  être  coiidamné  à  être 
dégradé  des  armes  ,  de  nobleffe  perfonnelle  ,  & 
à  quinze  ans  de  prifon  ,  fans  qu'il  puifTe  for- 
tir  après  ce  temps  révolu  ,  que  par  un  ordre  du 
roi  ,  donné  fur  l'avis  des  maréchaux  de  France. 
Celui  qui  offenfe  ou  outrage  fa  partie  ^  à  l'oc- 
cafion  d'un  procès  pendant  en  juftice  ,  peut  , 
outre  ks  peines  ordinaires  ,  être  condamné  au 
baniffement  ,  ou  à  s'abfenter  pendant  un  cer- 
tain temps  déterminé  par   ks  juges. 

Celui  qui  a  frappé  par  derrière  étant  feul  ou 
accompagné  ,  doit  être  condamné  à  tenir  prifon 
pendant  vingt-ans  ,  à  plus  de  trente  lieues  de 
la  demeure  ordinaire  de  l'offetifé. 

Les  juges  du  point  d'honneur  peuvent  même  , 
a  l'oifenfeur  a  bkffé  le  refpeft  du  aux  lois  & 
aux  ordonnances  du  royaume  ,  ie  punir  par 
banilTement  &  amende;  &  ,  en  général  ,  il  efl 
permis  aux  maréchaux  de  France  de  prononcer, 
fuivant  l'exigence  des  cas  ,  des  peines  au-delà 
de  celles  qui  font  portées  par  ks  régkmens. 

Celui  qui  a  fait  un  appel  doit  tenir  prifon 
pendant  deux  ans  ,  être  condamné  à  une  amende 
de  la  moitié  au  moins  d'une  aniîée  de  fon  re- 
venu 3  être  fufpendu  8c  privé  de  fes  charges  pen- 
dant trois  ans  ,  8c  déchu  de  toute  fatisfadfiori 
de  fon  offenfe  ,  fâuf  aux  juges  à  augn:enter,  fui- 
vant les  circonl^ances,ces  peines,lefquel!es  doivent 
aufll  avoir  lieu  contre  celui  qui  s'eil  rendu  au 
lieu  de  l'affignation  ,  8c  contre  celui  qui  a  don- 
né l'appel  au  nom   d'un  autre. 

Si  c'ell  un  chef  ,  un  commandant  auquel  on 
donne  un  appel  ,  la  prifon  doit  être  de  quatre 
ans  ,  ainfi  que  la  fufpenfion  8c  privation  des 
charges  ;  fi  c'elt  un  inférieur  qui  appelle  fon  fu- 
périeur  ,  il  doit  être  condamné  à  quatre  ans  de 
prifon  ,  8c  à  une  amende  d'une  année  au  moins 
de  fon  revenu.  La  même  peine  auroit  lieu  con- 
tre ces  chefs  ou  ftipérieuis,  s'il  reçevoient  l'appel. 

Bbbb 
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Ceux  qui  donnent  un  appel  pour  !a  Tcconde 
fois  ,  doivent  être  condamnes  à  fix  ans  de  prifon 
&  à  une  am^ende  de  fix  années  de  leur  revenu: 
il  doit  en  être  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui, 
ayant  été  privés  de  leurs  charges  ,  donneroicnt 
i\n  appel  à  ceux  qui  en  ont  été  pourvus  à  leur 
place. 

S'il  y  a  un  Duel ,  la  loi  veut  que  les  coupa- 
'  blés  foient  punis  de  mort  fans  rémiiVion  5  &: ,  à 
Regard  de  ceux  qui  ont  été  tués  ,  le  procès  doit 
être  fait  à  leur  mémoire.  La  confifcation  doit 
avoir  lieu  contre  les  uns  &  contre  les  autres  , 
&  apparretiir  pour  un  tiers  à  l'Hôtel  Dieu  de 
Paris  ,  pour  un  autre  tiers  à  THôpital  général 
de  Paris  ,  &  pour  l'autre  tiers  à  THôpical  de  la 
ville  ou  eil  fitué  le  parlement  ,  dans  le  relfort 
duquel  le  crime  a  été  commis  ,  excepté  néan- 
moins que  le  roi  doit  demeurer  quitte  de  ce 
qu'il  peut  devoir  aux  condamnés ,  &  que  les 
domaines  aliénés  ou  les  terres  relevantes  immé- 
diatement de  la  couronne  ,  doivent  être  réu- 
nies au  domaine.  Dans  les  pays  où  la  confiCca- 
tion  n'a  pas  lieu  ,  les  coupables  doivent  être 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  peut  être  au- 
deiTous  des  deux  tiers    de   leurs  biens. 

Si  l'on  emploie  ,  dans  un  Duel ,  une  féconde  ou 
pluiieurs  perfonnes ,  tous  les  combattans  doivent 
être  punis  de  mort ,  &  dégradés  de  nobleffe  ; 
leurs  armes  doivent  être  noircies  &  brifées  par 
le  bourreau }  &  ,  fi  leurs  fiicceflfeurs  reprennent  les 
mêmes  armes  ,  elles  doivent  être  de  nouveau 
noircies  &  brifées  ,  &  ceux  qui  les  auront  re- 
prifes  ,  condamnés  à  une  amende  de  deux  années 
de   leur  revenu. 

Les  roturiers  qui  donnent  appel  à  des  gen- 
tilshommes j,  ou  qui  fe  battent  avec  eux  ,  ou 
qui  fufcitent  quelques  gentilshommes  pour  fe 
battre  avec  eux  ,  doivent  être  condamnés  à 
être  pendus  ,  avec  confifcation  de  tous  leurs 
biens;  &  les  gentilshommes  qui  le  font  battus 
ainfi  doijient  être  punis  des  peines  prononcées 
contre  ceux  qui  fc  battent  en  Duel  comme  fé- 
conds. 

Ceux  qui  ont  fciemment  porté  un  appel  ,  ou 
conduit  au  lieu  du  combat  ,  comme  un  laquais 
ou  autres  domertiques ,  doivent  être  fouettés  & 
marqués  la  première  fois  ,  &  envoyés  la  féconde 
fois  aux  galères  perpétuelles.  A  l'égard  des 
fpeftateurs  du  combat  ,  qui  s'y  font  rendus 
exprès  ,  ils  doivent  être  privés  pour  toujours  de 
leurs  charges  ,  dignités  &  penfions;  &,  s'ils  n'en 
ont  pas  ,  on  doit  prononcer  contr'eux  ,  ou  la 
confifcation  ,  ou  l'amende  du  quart  de  leurs 
biens. 

Ceux  qui  n'ont  point  donné  avis  au  juge  du 
point  d'honneur  de  la  querelle  ou  démêlé  qu'ils 
ont  eus  j  &  qui  fe  rencontrent  enfuite  &  fe  bat- 
tent, doivent  être  punis  de  même  que  pour  un 
Duel  i  mais  »  s'ils  ont  donné  avis  de  la  querelle  , 
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&  qu'il  foit  juftifié  que  la  rencontre  n'a  pas  été 
préméditée,  ragrefleur  doit  être  l'eul  puni. 

On  doit  auffi  punir  comme  coupables  de  Duel 
ceux  qui  ,  pour  éluder  la  loi  ,  vont  fc  battre 
en  pays  étranger  ,  après  s'y  être  donné  rendez- 
vous. 

Lorfqu'il  y  a  foupçon  de  Duel  ou  de  rencontre: 
préméditée,  la  loi  veut  qu'on  n'expédie  point  de 
lettres  de  grâce  au  fceau  ,  que  l'impétrant  ne  foie 
prifonnier  ,  &  qu'on  n'ait  pris  l'avis  des  maré- 
chaux de  France. 

Le  crime  de  Duel  ne  fe  prefcrit  par  aucun  laps  ' 
de  temps  ;  même  l'accufation  de  ce  crime  fait  re- 
vivre tous  les  autres  crimes  précédens  commis  par 
l'accufé  j  quoique  prefcrits  ,  pourvîi  qu'il  foit  con- 
vaincu de  celui  de  Duel. 

Pendant  l'inftrudion  du  procès ,  les  biens  des 
accufés  doivent  être  régis  par  les  adminilhateurs 
des  hôpitaux  ,  &  employés  aux  frais  de  pourfuite  , 
&  leurs  juftices  exercées  au  nom  du  roi ,  qui  pour- 
voit aux  offices  &  bénéfices. 

En  cas  de  Duel  ,  le  procès  doit  être  pour- 
fuivi  par  le  juge  du  crime  de  Duel  ;  en  forte 
que  j  s'il  y  a  une  procédure  commencée  par  un 
)uge  contre  un  homme  qui  fe  trouve  accufé  de 
Duel  ou  rencontre ,  le  juge  du  Duel  doit  con- 
noitre  feul  du  tout. 

Pour  prévenir  la  fubornation ,  il  eft  permis  aux 
juges  de  récoler  les  témoins  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  qu'ils  ont  été  entendus  ,  fans  juge- 
ment qui  l'ordonne  >  le  roi  ayant -dérogé ,  pour 
cet  effet  ,  à  l'ordonnance  de  1670. 

Les  parens  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  un 
combat ,  peuvent  fe  rendre  parties  pourfuivanres 
dans  les  trois  mois  pour  tout  délai ,  &  la  confifca- 
tion doit  pour  lors  être  à  leur  profit. 

Si  les  hôpitaux  négligent  les  amendes  &  con^ 
fifcations  ,  le  recouvrement  en  doit  être  fait  par 
les  adminillrateurs  du  domaine,  pour  en  être  dif- 
pofé  par  le  roi  ,  au  profit  de  tel  hôpital  qu'il 
juge  à  propos. 

Les  condamnés  par  contumace  pour  crime 
de  Duel  font  déclarés  indignes  de  toutes  les  fuc- 
ceflions  qui  leur  font  échues  depuis  la  condam- 
nation ,  quand  même  ils  fe  repréfenteroient  dans 
les  cinq  ans  ,  &  feroient  rellitués  contre  la  con- 
tumace. 

En  cas  de  notoriété  publique  ,  les  cours  de  par- 
lement peuvent,  fur  la  requifition  des  procureurs- 
généraux  ,  ordonner  aux  accufés  de  fe  rendre  en 
prifon ,  pour  fe  jufiifier  ;  &: ,  s'ils  ne  comparoifient 
point ,  procéder  contr'eux  par  contumace  ,  &  les 
déclarer  atteints  dz  convaincus  ,  prononcer  fur 
le  champ  les  peines  ,  8c  même  la  confifcation 
&  la  dégradation  de  nobleffe  ,  pour  avoir  lieu, 
avant  les  cinq  ans  expirés.  Les  condamnés  par 
contumace  ne  peuvent  pas  être  adtnis  à  fe  jufii- 
fier  pendant  les  cinq  ans,  à  moins  qu'ils  n'aient 
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payé  les   amendes  auxquelles    ils   or.t   été  con- 
iLimnés. 

Pour  prononcer  le  décret  de  prife-de-corps 
&  la  faifie  des  biens  en  cas  de  notoriété  du 
crime  de  Duel  ,  il  n'ell  pas  bcloin  d'information 
préalable. 

Si  les  accufés  du  crime  de  Duel  font  en  pri- 
fon  y  les  procureurs  -  généraux  peuvent  requérir 
Mn  délai  pour  aJminiflier  les  preuves,  &  même 
les  accufés  de  Duel  en  cas  de  notoriété,  ne  peu- 
vent être  renvoyés  abfous  qu'après  un  plus  ample- 
ment iiiformé  d'un  an,  pendant  lequel  temps  ils' 
doivent  garder  prifon. 

Dans  les  lieux  éloignés  des  cours  de  parle- 
ment, les  juges  royaux  peuvent,  après  une  exade 
perqiiifîtion  des  coupables  ,  décréter  les  abfens 
de  piife  -  de -corps  ,  fur  la  feule  notoriété  du 
fait ,  faire  faifir  tous  leurs  biens ,  les  ajourner  à 
trois  briefs  jours  confécutifs  ,  enfuite  adjuger  le 
profit  du  défaut ,  fans  autre  forme  ni  figure  de 
procès. 

Si  quelque  grand  du  royaume  donne  retraite 
chez  lui  aux  coupables  ,  il  doit  en  être  dreflé 
des  procès-verbaux  pour  être  envoyés  aux  fecré- 
taires  d'état,  chacun  dans  leur  département ,  aux 
procureurs -généraux  des  parlemens  dans  leur 
relfort  ,  &  aux  maréchaux  de  France,  afin  qu'a- 
près avoir  pris  leurs  avis,  le  roi  faiTe  procéder 
à  la  punition. 

Louis  XV,  à  fon  avènement  au  trône  ,  loin 
de  iaiffer  tomber  en  défuétude  les  lois  de  fes 
prédécefTcurs  contre  le  Duel  ,  fit  ferment,  à  fon 
facre  ,  de  n'accorder  aucune  grâce  à  ceux  qui  fe 
rendroient  coupables  de  ce  crime.  Pour  le  préve- 
nir, il  renouvela,  par  un  édit  du  mois  de  février 
1725  ,  les  défenfes  faites  par  les  anciennes  lois, 
&  expliqua  les  difpoutions  qu'on  pouvoit  éluder 
par  une  faufTe  interprétation  (i). 


(1)   Voici  cet  édit  : 

Les  rois,  nos  pLcdéceireurs  (  y  eft-il  Hit)  n'ont  eu  lien  plus 
à  coeur  que  d'.ibolir  ,  dans  ce  royaume  ,  le  pernicieux  ufjge  dts 
<^uels,  également  contraire  aux  lois  de  la  religion  Seau  bien 
de  leur  état.  Le  r^^i  Henri  IV  donna  ,  po'.ir  c:t  elicc ,  pluiîcurs 
cdits  &  déclaracions  ,  dont  les  difp  alitions  furent  non-i"eule- 
mfnt  confirmées  ,  rrais  confidérableaKiit  augmentées  par  le  roi 
Louis  XIII  fon  fucceifeur.  Le  feù  roi  ,  notie  très-honoté  fei- 
gncur  Se  bifaïeul  ,  y  a  pourvu  encore  plus  cfficicement 
par  les  diffétens  édics  &  déclarations  qn'il  a  donnés  l'jr  cette 
inatièrc ,  pendant  le  cours  de  fon  règne  ,  S:  notamment  par 
fou  édit  du  mois  d'août  1679  ,  Se  fes  déclarations  du  14  dé- 
ccnibre  de  la  même  année,  &:  csx  i8  oilobre  1711;  ûc  nous 
avons  cru  qu'étant  parvenu  à  notre  majorité  ,  nous  devions , 
en  fuiv.-mt  un  auili  grand  exemple  ,  porter  nos  premiers  foins 
à  coufiimet  des  lois  auili  fages  Se  auili  nccelTriitcs  pour  la  con- 
fcrvation  de  la  noblelfe  ,  qui  eli  le  plus  ferme  appui  de  notre 
royaume  ,  Se  que  la  faveur  des  Duels  ne  peut  qu'afïoiblir  in- 
utilement pour  l'état  •,  c'eft  dans  la  vue  d'accomplir  un  delTeiii 
fi  important  que,  lors  de  notre  facre  Se  couronnement,  nous 
avons  juré  ,  pat  le  grand  Dieu  vivant  ,  que  nous  n'exempte- 
rions perfonne  de  la  ligueur  des  lois  ovdoimécs  contre  le  V)\id  ; 
Se  ,  comme  l'expérience  3  fait  connoitre  qu'il  n'y  a  point  d; 
loi  Cl   lîmple  &  il  précifc  ,  qu'on  ne  trouve  moyeu  d'éluder, 
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Enfin  ,  par  une  déclaration  du  ri  avril  1725  , 
qui  eft  la  dernière  fur  cette  matière ,  Louis  XV 
a  voulu    prévenir  les    Duels  ,    en   punilVant  les 

pour  prévenir  déformais  les  faulTcs  int-tprétatioas  que  l'on  s'eft 
eiibrcé  de  donner  à  quelques  articles  de  l'édit  du  mois  d'aoïk 
1,^-9,  contre  les  intentions  du  feû  loi  &  les  nôtres  ,  nous 
avoi.s  jugé  à  propos  d'y  ajouter  quelques  nouvelles  difpoiltions 
qui  o  :t  paru  nécelfaites  ,  en  forte  qu'a  l'avenir  ,  ceux  qui 
oreroieut  contfevenir  à  cette  loi ,  ne  puilTent  échapper  à  U 
juftc  punition  qu'ils  auront  niéritéc.  A  ces  caufes  ,  6e  autres 
grandes  contidérations  ,  à  ce  nous  mouvans  ,  de  l'avi<  de 
notre  conleil  ,  ôc  de  noite  certaine  fciencc  ,  pleine  puifîance  & 
autorité  royale  ,  vcns  avons  dit ,  Itatué  &  ordonné ,  du'ons  ,  lla- 
tuons  6c  ordonnons  ;  voulons  ôc  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Les  ordonnances  des  rois  nos  prédécefTeurs ,  Se  notamment 
l'édit  du  feû  toi  ,  du  mois  d'août  167?  ,  8e  fes  déclarations 
du  14  décembre  de  la  même  année  ,  Se  18  oftobre  J711,  fur 
le  fait  des  Duels,  feront  exécutés  en  tous  leurs  points,  félon 
leur  forme  Se  teneur. 

IL  Voulons,  conformément  à  l'article  18  dudit  édit  du  mois 
d'août  icy9  ,  que  tous  gsntilsboumies  ;  gens  de  guerre  &c 
autres  nos  fu|ets  ayant  droit  de  porter  des  armes  ,  de  quelque 
qualité  Se  condition  v^u'ils  foicnt  ,  entre  lefquels  il  y  aura  eu 
querelle  Se  démêlé  pour  quelque  fujet  que  ce  foit  ,  dont  l'ua 
ou  l'autre  puilTe  fe  croire  otFenfé  ,  foicnt  tenus  tefpertiveuîenc 
d'eu  donner  avis  à  nos  couluis  les  maréchaux  de  France  ou 
autres  juges  du  point  d'honneur  ,  pour  y  êtte  par  eux  pourvu 
fuivant  l'exigence  des    cas. 

ni.  Si  ceux  qui  auront  eu  querelle  ou  démêlé  ,  dont  ils  n'au- 
ront point  donné  avis  à  nos  coufms  les  matéchaux  de  Ftance 
ou  autres  juges  du  point  d'honneur  ,  fe  rencontrent  &  en 
viennent  au  combat  ,  voulons  que  ,  fur  la  preuve  de  ladite 
querelle ,  ils  foienr  également  punis  de  mort  comme  coupables 
au  ciimc  de   Duel. 

IV.  Et ,  au  eas  qu'ils  eufTent  donné  avis  de  leur  querelle  à 
nofdits  confins  les  maréchaux  de  France  Se  autres  juges  du 
point  d'honneur  ,  s'il  y  a  preuve  d'agreihon  de  part  Se  d'autre  , 
Si:  qu'il  foit  pleinement  jultitié  que  la  rencontre  n'a  point  été 
préniéditée  ,  l'agrèfTeur  fera  fcul  puni  de  mort  ,  pourvu  que 
celui  qui  aura  été  attaqué  foit  demeuré  dans  les  termes  d'une 
légitime  défenfe. 

V.  Ordonnons  que  l'édit  du  mois  de  décembre  1704,  por- 
tant établiiTement  des  peines  contre  les  officiers  de  robe  Sc 
autres ,  qui  uferoni  des  voies  de  fait  Se  outrages  défendus 
par  les  ordonnances ,  enfcmble  les  règlemens  des  12.  août  16^3  , 
Se  11  août  IÛ79  ,  fait  de  l'ordre  exprès  du  feû  roi  par  nos 
confins  les  maréchaux  de  France  ,  pour  les  fatisfa£lions  Se  ré- 
parations d'honneur  ,  feront  pareillcmcne  exécutés  félon  leur 
forme  &:   teneur. 

VI.  Ceux  qui  feront  prévenus  du  crime  de  Duel  pat  no- 
toriété ,  ne  pourront  être  renvoyés  abfous  qu'après  un  plus 
ample  informé  d'une  année  ,  pendant  lequel  temps  ils  tien- 
dtonc  prifon. 

Vil.  Enjoignons  à  tous  nos  officiers  de  juftice  ordinaire  , 
même  à  tous  prévois  de  nofdiis  couhns  les  maréchaux  de 
France  ,  ou  leuis  lieutenans  ,  à  peine  d'intetdidion,  d'informer 
d.es  quereif's  j  outrasses  ,  infultes  ,  voies  de  fait  ,  dont  i!s  au- 
ront avis  ou  connoiltance  par  quelque  voie  que  ce  foit ,  Se  d'en- 
voyer leurs  procès  verbaux  &c  informations  à  nofdits  couluis 
les  maréchaux  de  France  ,  pour  être  par  eux  procédé  comte 
les  coupables  ,  fuivant  la  ligueur  de  notre  édit ,  conformé- 
ment auxdits  règlemens. 

VIII.  Et  ,  attendu  que  les  peines  portées  par  lefdits  règle- 
mens n'ont  pas  été  ,  jufqu'à  préfent  ,  fuftifantes  pour  arrêter 
le  cours  de  fcmbl?.bles  défotdtes  ,  enjoignons  à  nofdits  coulinK 
les  maréchaux  de  FraïKc ,  6e  autres  juges  du  point  d'hon- 
neur, de  prononcer  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  telles  peines 
qu'ils  avifetont  au-delà  de  celles  portées  pir  lefdus  règlemens  , 
Se  voulons  que  celui  qui  en  aura  frappé  un  autre  ,  en  quelque 
circoullance  que  te  foit  ,    foit   puai  par  dégradation  d'armes 
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offenfes  &  les  menaces  eiuie  gentilshomrr.es  , 
gens  de  guerre  &  autres  peifonnes  ayant  le  droit 
de  porter  les  armes   (i). 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble,  le 
16  Icptembre  1769  ,  a  condamné  par  contumace 
le  fieur  du  Chélas  ,  confeiller  de  cette  cour  à 
être  rompu  vif  pour  crime  de  Duel  &  d'affaHinat , 

&  de  noWelTc  pcrfonnsUe  ,  8c  de  cjuinxe  ans  de  piifon  ,  an 
bout  duquel  temps  il  n'en  pourra  loitir  qu'en  vcicu  de  nos 
ordres  ,  expédiés  par  l'avis  de  nofdics'  coulins  les  marcchraix 
de  France. 

IX.  Et  ,  afin  que  nos  fujets  foient  encore  plus  alTurés  de 
nos  intentions  fur  re.-^écuiion  des  diîpofitions  contenues  au 
préfent  édit  ,  ic  en  ceux  des  rois  nos  prédécelleurs  ,  nous  ju- 
rons &  promettons,  en  foi  &:  parole  de  roi,  en  r.-nom'cUant 
le  ferment  que  nous  avons  fait  lors  de  notre  facre  &c  cou- 
ronnement ,  de  n'exempter  à  l'avenir  aucune  pcrfonne  ,  pour 
quelque  caufe  ou  conùdér.uion  que  ce  puilfe  être  ,  de  la  ri- 
gueur du  ptéfent  édit  &:  des  précédens;  qu'il  ne  fera  par  nous 
accordé  aucune  rémiilion  ,  pardon  ou  abolition  pour  trime  de 
I')uel.  Défendons  expreflément  à  tous  princes  Se  feigneuis  près 
de  nous ,  d'employer  aucunes  prières  ni  foUicit.itions  en  fa- 
veur des  coupables  dudit  crime  ,  fous  peine  d'encourir  notre 
indignation.  Proteftons  derechef  qu'en  faveur  d'aucun  ma- 
riage de  prince  ou  princefle  de  notre  fang  ,  ni  pour  les  naif- 
fanccs  des  princes  Se  enfans  de  France  qui  pourront  arriver 
durant  notre  règne  ,  ni  pour  quelqu'autre  corifidération  géné- 
rale ou  particulière  que  ce  puilFe  être  ,  nous  ne  permettrons 
fcicmment  qu'il  foie  expédié  aucune  Ijttrc  contraire  à  notre 
préfente  volonté.   Si  ,  donnons  ,  Sec. 

(i)   Cette  déclaration  ejl  atnjî  conçue  : 

Louis  ,  &c.  Par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier  , 
regilhé  en  notre  parlement  de  Paris  ,  nous  y  féaiit ,  en  notre 
H:  de  juftice  ,  le  zi  dudit  mois  ,  avons  confirmé  les  ordon- 
nances des  rois  nos  prédéceilems,  touchant  les  Uucls ,  &  nous 
avons  établi  de  nouvelles  panes,  pour  empêcher  que,  par  des 
détours  afFeftcs  ,  aucuns  de  nos  fuj;ts  ne  puffent  colorer  la 
rémérité  qu'ils  auroient  de  contrevenir  à  des  lois  lî  faintcs.  Mais , 
voulant  faire  d'viutant  plus  connoitre  notre  intention  d'employer 
tout  le  pouvoir  que  Dieu  nous  a  donné  pour  arrêter  ,  dans  leur 
principes  ,  les  conféquences  d'un  tel  abus  ,  nous  avons  ordonné 
à  nos  très-chersS:  bien  amés  coutlns  les  maréchaux  de  France  , 
de  s'alFembler  pour  délibérer  fur  les  fatisfactions  &  réparations 
d'honneur  qui  en  font  la  fouive  ,  entre  les  genti'sliommes  , 
gens  de  guerre  5c  autres  ayant  droit  de  porter  les  armes  piur 
notre  fervice  -,  gc  nofdirs  couùns  nous  ayant  préfenté  ce  qu'ils 
auroient  arrêté  à  ce  fujet ,  dans  leur  alFemblce  du  8  de  ce  mois , 
nous  avons  jugé  à  propos  d'en  ordonner  l'exécution.  A  ces 
caufes  ,  &c.  nous  avons  die  ,  &c.  voulons  &:  nous  piait  ce 
qui  fuit  : 

Article      trémie  a. 

Que ,  dans  les  offenfes  faites  fans  fajct ,  par  paroles  injurieufes , 
comme  celles  de  fot  ,  traître ,  lâche  £c  autres  fcmblables  ;  Ij 
elles  n'ont  pas  été  rtpouffécs  par  des  réparties  plus  atioces  , 
celui  qui  aura  proféré  relies  injures  ,  foît  condamné  en  Cix  mois 
de  prifon  ,  ik  à  demander  avant  d'y  entrer,  pardon  à  l'ofifènfé 
dans  la  forme  marquée  par  l'article  7  du  règlement  de  nofdits 
coufins  ,  de  l'année  1715. 

II.  Si  l'offenfé  a  répliqué  pat  injures  pareilles  ,  ou  plus  fortes , 
il  fera  condamné  à  rrois  mois  de  prifon  ,  fans  qu'il  lui  foit 
demandé  pardon  par  l'agreiTcur  ,  qui  n'en  fera  pas  moins  con- 
damné à  iix   mois  de  prifon. 

III.  Les  démentis  &c  menaces  de  coups  de  main  ou  d;  bâ- 
ton ,  par  paroles  ou  gelfes  ,  feront  punis  de  deux  ans  de 
prifon  ,  &  l'agtefTeur ,  avant  d'y  entrer  ,  demandera  paidon 
à  l'oifenfé. 

IV.  En  cas  que  les  démentis  Se  menaces  de  coups  aycnt  été 
repoulTès  par  coups  de  main  ou  de  bâton  ,  celui  qui  aura 
donné  le  démenti  ,  ou  fait  les  menaces,  fera  condamne  comme 
agrelTeur  à  deux  ans  de  prifon  ,  &.  celui  qui  aura  frappé  fera 
fujet  aux  peines  portées  pat  notre  édit  du  mois  de  février  dcr- 
Biii,  a  ,  dunnoiis ,  ôcc. 
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&  la  mémoire  de  Lambert  Béguin,  capitaine  de 
la  légion  de  Flandres  à  être  fupprimée ,  conformé- 
ment aux  ordonnances  portées  contre  les  dusl- 
liUes. 

Par  le  même  arrêt  le  domeftique  du  confeiller 
a  été  condamné  aux  galères,  pour  avoir  accom- 
pagne Ton  maître  &c  avoir  favorifé   fon  crime  (i), 

(  I  )   f^oici  le  d'ifpofiiif  de  cet  arrêt  : 

La  cour  ,  les  chambres  allemblées  ,  où  étoit  le  fieur  conu;; 
de  Clermont  -  Tonnerre  ,  lieutenant  -  général  pour  le  roi  ,  eu 
Uaupiiiné ,  dit  la  contumace  bien  inllruite  contre  ledit  du  Che- 
hs  ,  &i  adjugeant  le  profit  d'iceile  ,  l'a  déclaré  atteint  6c  con- 
vaincu des  crimes  de  Duel  ,  de  s'être  rendu  au  lieu  du  combat 
avec  des  précautions  défenlîves  ,  d'avoir  traîtreufement  alTa.liné 
de  plufieurs  coups  d'tpée ledit  Béguin,  à  terre  &  hors  de  défenfe  : 
pour  réparation  de  quoi  a  déclaré  ledit  du  Chclas  ,  privé  &  dé- 
chu de  fon  état  8c  office  de  confeiller  en  la  cour  ,  ^  ledit 
oiTice  vacant  par  forfaiture  ,  duquel  office  ledit  feigueiir  roi 
elf  fupplié  d'éteindre  le  titre  ,  comme  aulU  a  dégrade  ledit 
du  Chelas  de  nobleire  ,  &i  l'a  déclaré  infâme  ,  a  coiidamué 
ledit  du  Chelas  à  être  livre  entre  les  maius  de  l'exécuteur  de 
la  haute-juftice  ,  pour  é:re  par  lui  traduit  en  la  ville  de  Ro- 
mans ,  8c  là  ,  en  chemife  ,  tête  nue  ,  la  corde  au  col ,  ayant 
au  poing  une  torche  ardente  de  cire  jaune  du  poids  de  deux 
livres ,  être  conduit  dev.int  la  porte  de  la  principale  églifc 
dudit  Romans ,  où  ,  à  genoux  ,  il  déclarera  que  ,  méchamment 
8c  traîtreufeinenc ,  il  a  airaffiué  ledit  Béguin  de  plulieurs  coups 
d'épée,  à  terre  8c  étant  hois  de  défenfe  ,  £c  qu'il  en  demande 
pardon  à  Dieu  ,  au  roi  Se  à  la  juflice  ,  8c  de  fuite  ,  il  fera  con- 
duit à  la  place  principale  de  ladite  ville  de  Romans,  pour  y 
avoir  les  bras  ,  |ambes  ,  cuilfes  8c  r^ins  rompus  fut  ui^  écha- 
faud  ,  qui  fera  drefTé  à  cet  eftet  ,  8c  enfuite  rais  fur  une  roue  , 
la  face  tournée  vers  le  ciel,  pour  y  reflet  jufqu'àce  que  mort  na- 
turelle s'enfuive  -,  fcs  armes  préalablement  noircies  ii.  brifécs  en 
fa  prélénce  au  bas  dudit  échafaud  ,  par  l'exécuteur  de  la  hautc- 
jullice  i  a  déclaré  ledit  feigncur  roi  quitte  Se  déch-irgé  envers 
le  lit  du  Chelas  ,  de  la  finance  Se.  gJges  du,fit  office  ,  Se  de 
quelqu'autre  chofe  que  ce  pnilTe  être  ,  dont  ledit  feigncur  roi 
pourrott  être  redevable  envers  ledit  A»  Chelas;  comme  aulîî 
a  condamné  ledit  du  Chel.rs  en  l'amende  fixée  aux  deux  tiers 
de  l'es  biens ,  applicable  ,  fous  le  bon  plaiïîr  dudit  feignent 
roi  ,  par  égale  part  Se  portion  ,  à  l'hopital-général  de  Gre- 
noble ,  à  celui  de  la  Providence  de  la  même  vill-  ,  8c  à 
l'hôpital -général  dudi:  Romans  ,  attendis  l'exticme  hefoiii 
defdits  hôpitaux  ,  a  condamné  ledit  du  Chelas  en  l'ame.nde 
de  dix  livres  envers  ledit  feignent  roi  ,  &:  attendu  la  contu- 
mace dudit  du  Che'.as  ,  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
exécuté  par  effigie  fur  la  place  dudit  Romans  ,  au  furplus, 
pour  les  caufes  réfultantes  des  procédures ,  a  condamné  ledit 
du  Chelas  en  la  fomme  de  douze  mille  livres  envers  ledit 
Suel  Lambert  pcie  ,  peut  lui  tenir  lieu  de  dommage  &: 
intétcs  ;  8c  ,  en  ce  qui  concerne  ledit  Béguin  ,  l'a  déclar* 
mort  du  crime  de  Duel  ,  pour  réparation  de  quoi  ,  ordonne 
que  ia  mémoire  fera  8c  demeurera  éteinte  Se  fnpprimée  à 
perpétuité  ;  a  pareillement  déclaré  ledit  feigneut  roi  quitte 
Se  déchargé  envers  ledit  Béguin  de  tous  arrérages  d'appoin- 
temeiis  ,  penlioLS,  fie  de  toute  autre  chofe  que  ce  puiffe  être  , 
dont  ledit  feigneur  roi  pourroit  être  redevable  envers  ledit 
B;guin,  ordonne  que  fur  les  biens  dudit  Béguin  il  fera  pré- 
levé une  amende  fixée  atrx  deux  tiers  defdits  biens ,  laquelle 
cédera  au  profit  dudit  Suel  Lambert  père  ,  8c  en  ce  qui  con- 
cerne ledit  Deveau,  l'a  condamné,  pour  les  caules  réiulrantes 
des  procédures  ,  à  tenir  prifon  pendant  une  année  8c  enfuite 
fervir  ledit  feigneur  roi  fut  les  galères  en  qualité  de  forçat , 
pendant  l'efpace  de  quatre  ans ,  étant  préalablement  flétri  par 
ledit  exécuteur  à  la  place  du  Breuil  de  cette  ville,  fur  l'é- 
pnule  droite  ,  d'un  fer  ardent  portant  l'empreinte  des  trois  let- 
tres, G.  A.  L.  lui  fait  inhibitions  8c  défenfes  de  rompre  for» 
ban,  fous  peine  de  la  hart,  S>c  l'a  condamné  eu  l'amende  de 
dix  livres  envers  ledit  feigneur  roi  Se  aux  dépens  le  concer- 
nant :  a  condamné  ledit  du  Chelas  aux  dépens  envers  ledit 
Suel  lambert  père,  enfcmble  en  tous  ceux  des  procédures  8c 
frais  de  jafiice,  nûiue  folidairement  eu    ceux  ci-dclTus'pto- 
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Voyez  la  bibliothèque  du  droit  franço'is  par  Eoil' 
ch.l'i  Pafquier  dans  jes  recherches  fut  la  France;  le"- 
ghjfaire  deDucangC)  les  injlitutes  coutiemières  dcLoyjJ; 
Le  diclijnnaire  des  ancts  ;  le  code  pérul;  le  jlyle  ciinnneL 
de  Gauret  ;  le  traité  de  la  juflice  criminelle  ;  le  commen- 
taire de  Bornur  ;  Lacjmbc  ;  les  œuvres  de  M.  Daguef- 
fiau  ,  &c.  Voyez  aulîi  les  articles  Point  d'hon- 
neur ,  Maréchaux  de  France  ,  Com- 
bat ,  &c.  Cet  arncle  efl  de  M.  Desessarts  ,  avocat 
&  membre  de  plujîeurs   académies. 

DUNKEllQUE.  Ville  maritime  de  France 
dans  le  comté  de  Flandre.  Elle  fut  pril'e  fur  les 
Anglofs  en  1558  ;  cédée  aux  Efpagnols  par  le 
traité  de  Catcau-Cambrefis  j  prife  pat'  le  grand 
Condé  en  164(^1  ;  rendue  aux  Efpagnols;  puis  re- 
prife  par  le  maréchal  de  Turenne  en  i<3ç8  ,  après 
îa  bataille  des  Dunes  ;  remile  enfuite  aux  An- 
g!ois  fuivant  le  traité  fait  avec  Cvomwei ,  &  enfin 
retirée  de  leurs  mains  par  Louis  XIV  le  ly  octobre 
1661,  moyennant  cincj  millions  de   livres. 

Au  mois  de  novembre  fuivant,  ce  prince  donna 
une  déclaration  dont  l'objet  fut  de  rendre  à  cette 
ville  j  autrefois  fameufe  parmi  les  négocians  ,  fon 
ancien  lulhe,  &  d'inviter  toutes  les  nations  à  y 
venir  trafiquer  ;  en  conféquence  le  roi  déclara 
maintenir  Dunkcrque  &  fes  habitans  dans  tous 
]es  droits,  privilèges,  franchifes  Se  exemptions 
dont  ils  avoient  joui  précédemment.  11  ajouta 
qu'il  vouloit  que  tous  les  marchands  &  négo- 
cians, de  quelque  nation  qu'ils  fuHcnt ,  y  puiïcnt 
aborder  en  toute  sûreté,  &  y  vendre  leurs  mar- 
cliandïfes  fans  être  tenus  de  payer  aucun  droit 
d'entrée  ni  autre  quel  qu'il  fut.  11  fut  dit  que  les 
mêmes  marchai.uis  &  négocians  pourroient  tirer 
de  cette  ville  relies  marchandilcs  qu'ils  jugeroient 
à  propos,  &  qu'ils  feroient  pareillement  exempts 
à  cet  e'gard  ,  de  toute  efpèce  de  droit,  foit  de 
fortie  ou  autre. 

Et,  pour  favorifer  les  étrangers  qui  voudroient 
s'établir  à  Dunkerque  ,  le  roi  leur  accorda  le  droit 
de  naturajiué ,  pour  en  jouir  comme  s'ils  fufl'ent 
nés  fes  fujets ,  Ôc  fans  qu'ils  fuffent  obligés  de 
prendre  des  lettres  pour  cet  effet ,  ni  de  payer  au- 
cune finance  ,  à  la  charge  toutclois  qu'ils  fe  con- 
formeroient  aux  ordonnances  du  royaume  concer- 


noncts  contre  ledit  Deveaii  ;  au  furp'.us  ,  faifant  droit  fur  le 
reqiiilkciie  clu  procureur  gcncral  ciu  roi,  ordonne  que  Coilallin, 
ouvti.-r  en  fcc  bianc  ,  demeurant  audit  Romans,  &c  la  Morel 
niere ,  déiîgnée  &:  mentionnée  dans  les  procédures,  feront 
aiournJs  en  perfonnes  au  délai  &  à  la  forme  de  l'ordonnance, 
pour  répondre  de  leur  boudie  aux  interrogars  qui  leur  feronr 
faits  par  les  commiiraires  rapporteurs  du  préfent  arrêt  ,  pour 
lefditcs  réponfes  &:  les  cancluiions  duprocuicar  gênerai  du  roi, 
vues,  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra;  ordonne  que  le  pré- 
fent arrêt  fera  imprimé  &:  affiché  dan'  les  villes  de  Romans  Se 
de  Grenoble,  Se  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera.  Fait  eu  parlc- 
)toi;nt  le  \6  ieptembre  176^.  Siçné,  la  Forte. 
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nant  le  commerce   maritime  ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  d'être  déchus  de  le^rs  privilèges. 

Cette  déclaration  adreifée  au  gouverneur  Ik  au 
commandant  de  Dunkerque  ,  aux  ofliciers  muni- 
cipaux ,  au  lieutenant  de  l'amirauté  ,  au  maître 
des  ports  ,  &zc.  fut  enregillrée  à  l'hôtel  de  cette 
ville  le  5  décembre  1661 ,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  jurtice,  police  Se  finances 
du  jourprécédentjpour  être  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur. 

L'exécution  de  la  déclaration  dont  il  s'agit  a 
auif)  été  ordonnée  par  un  arrêt  du  confeil  du  50 
janvier  1700,  lequel  a  été  revêtu  de  lettres  paten- 
tes du  16  février  de  la  même  année,  qui  ont  été 
enregillrées  au  parlement  de  Paris  le  4  mars  fui- 
vant ,  fans  toutefois  que  la  déclaration  y  eût  été 
enregiilrée. 

Ce  défaut  d'enregilhementdonna  lieu  ,  en  174?, 
à  une  contertarion  relativement  au  droit  d'aubaine 
dans  l'efpèce  fuivante:  il  s'agifioit  des  fucceflions 
immobilières  d'Helene  &  de  Catherine  Saufen  , 
angloifes  de  nations  ,  qui  ayant  époufé  en  Angle- 
terre deux  françois  ,  étoient  enfuite  venues  avec 
eux  s'établir  à  Dunkerque  où  elles  étoient  décé- 
dées fucceffivement.  Catherine  avoir  recueilli  \x 
fuccelfion  d'Helene  ,  &:  avoir  tranfmis  tous  fes 
biens  au  fieur  Jean  Jacques  de  Caifel  fon  mari  , 
négociant  à  Dunkerque  ,  8c  aux  fieurs  Hihen  2c 
Flagcl,  fes  héritiers  ,  auffi  domiciliés  à  Dunker- 
que. Jacques  Colombat ,  fous -fermier  des  do- 
maines de  Flandres-,  prétendit  que  ces  fucceifions 
étoient  échues  au  roi  :  le  fieur  de  CafTel  foutint  au 
coinraire  que  le  droit  d'aubaine  n'avoit  pas  lieu  à 
Dunkerque;  mais  il  intervint  contre  lui  au  bureau 
des  finances  de  Lille  un  jugement  par  défaut,  qui 
adjugea  les  deux  fucceffions  au  roi. 

La  demoifelle  Jaulen  ,  veuve  de  Thomas  Willij, 
angloife  de  nation  ,  prérendit  aufll ,  quoiqu'étran- 
gère  ,  qu'elle  pouvoir  hériter  de  fes  deux  parentes 
décédées  à  Dunkerque  ,  &  exclure  le  roi ,  !e  fieur 
de  Caffel  &  autres.  Elle  obtint,  au  même  bureau 
des  finances,  un  jugement  conforme  à  fr  demande. 

L'affaire  ayant  été  portée  par  appel  au  parle- 
ment de  Paris,  le  fieur  de  Caifel  craignit  que  la 
déclaration  de  i66z  ne  fût  pas  un  titre  fuffifant 
pour  lui,  d'autant  qu'elle  n'avoit  pas  été  cnre- 
gillrée  au  parlement,  tV  que  d'ailleurs  l'exemption 
du  droit  d'aubaine  n'y  étoit  pas  nommément  ex- 
primée ;  en  conféquence  il  s'adrelfa  au  confcil  , 
&  demanda  un  arrêt  en  ^commandement ,  pnr  le- 
quel il  plût  à  fa  m.ajellé  ordonner  l'exécution  de  la 
déclaration  de  1661,  &  que  ,  fans  s'arrêter  an.vc 
pourfuites  &  procédures  qui  pouvoient  avoir  été 
faites  jufqu'alors  ,  fous  prétexte  du  tlroit  d'au- 
baine, au  fujet  des  fucceffions  mobilières  &  im- 
mobilières des  étrangers  ,  négocians  8c  commer- 
çans  décédés  à  Dunkerque  ,  contre  leurs  héritiers  , 
fuccefiîeurs  ,  repréfentans  ou  ayant  caufe  ,  régni- 
colcs  ou  étrangers  établis  dans  cette  ville  pour  y 
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taire  le  commerce  ,  que  fa  majellé  déclareroiî  nul- 
les ;  il  feioit  taie  détenfes  de  troubler,  fous  pré- 
texte du  droic  d'aubaine ,  les  héritiers  ,  fuccefleurs 
ou  ayant  caufe,  régnicoles  ,  même  les  négccians 
&  commerçans  étrangers  qui  étoient  venus  ou  qui 
viendroient  dans  la  fuite  s'établir  pour  toujours  , 
ou  feulement  pour  leur  trafic  a  Dunkerque,  au 
fujctde  la  propriété  ou  jouiii'ance  des  fuccclfions  , 
tant  mobilières  qu'immobilières  des  marchands 
ou  négccians  étrangers  décédés  domiciliés  à 
Dunkerque. 

Le  mémoire  du  fieurde  Caiïel  fut  communiqué 
au  fermier  ,  qui  foutint  que  le  droit  d'aubame 
avoit  lieu  en  Mandre,  &  particulièrement  à  Dun- 
kerque :  il  cita   le  traité  de  paix  de  Cambray  ,  du 

5  août  I  fzp  ,  par  lequel  ce  droit  .alors  exercé  en 
France  ik  en  Flaiicire,  n'a  été  aboli  qu'entre  les 
fujets  de  l'empereur  Charles  Quintaux  Pays-Bas, 

6  ceux  de  la  France  ,  quant,  aux  oric^inaircs  des  ■ 
royaumes  &  pays  des  fuf.iits  ;  d'où  il  conclut  que 
ce  droit étoit  relté  dans  fa  force  à  l'égard  des  autres 
nations  ,  &:  que  par  conféquent  il  étoit  un  droic 
de  la  fouveraincté  en  Flandre  5  il  ajouta  que  les 
traités  de  Crépy  en  iH-i,  de  Cateau-Cambréfis 
^"  ^)59  >  '^c  Vervins  en  IJ98  ,  des  Pyrénées  en 
165-9  ,  d'Aix-la-Chapelle  en  1668,  de  Nimégue 
en  1678  j  de  Rifwich  en  1607,  &  d'Utrecht  en 
T71 5  ,  étoient  relatifs  à  celui  de  Cambray  de  1519  } 
&  que  Galland,  dans  Ion  traité  imprimé  en  1644, 
avoit  compris  l'exercice  du  droit  d'aubaine  à  Dun- 
kerque ,  au  nombre  des  droits  dont  jouiiïbient  les 
comtes  de  Flandre  ,  auxquels  le  roi  Fienri  IV  avoit 
fuccédé.  Enfin  ,  pour  prouver  que  c'étoit  chofe 
jugée  dans  la  ville  de  Dunkerque,  il  produifit  un 
jugement  du  bureau  des  finances  de  Lille  du  17 
mai  1715,  pour  la  fuccelllon  de  Jean  Blot,  natif 
du  royaume  de  Danemarck  ,  &  un  autre  jugement 
du  Z4  décembre  1733  ,  pour  la  faccellîon  de  Pierre 
yAutones,  vénitien  ,  réclamée  par  deux  portugais , 
fcs  frères  germains  ;  par  lefquels  jugemens  ,  les 
Vyiens  de  ces  particuliers  avoient  été  adjugés  au  roi 

à  titre  d'aubaine  ,•  &  il  obferva  que  ,  fi  l'arrêt  de- 
mandé par  le  (leur  Caflel  lui  étoit  accordé  ,  il  de- 
voir être  reftreint  aux  effets  mobiliers  ,  ainfi  que 
J'ont  été  toutes  les  exemptions  de  cette  efpèce  , 
foit  dans  quelques  ports  du  royaume,  foitpour  les 
loires,  foit  en  général  pour  les  nations  voilines  , 
Se  notamment  celle  qui  fut  accordée  en  1369  ,  aux 
marchands  étrangers  fiéquentans  les  foi i es  de 
Lyon,  qui,  par  arrêt  du  parlement  du  4  février 
i)-72,  fut  réduite  aux  effets  mobiliers  en  ordon- 
nant que  l'exemption  du  droit  d'aubaine  n'auroit 
point  lieu  en  faveur  des  héritiers  non  régnicoles 
pour  les  héritages  ni  pour  les  rentes  ,  parce  qu'elles 
étoient  réputées  immeubles. 

Sur  cette  demande  ,  il  intervint  une  décifion  du 
confcil  le  16  novembre  i?))' ,  en  ces  termes  :  «  II 
sj  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  au  fieur  Caflel  l'arrêt 
»  qu'il  demande  }  la  déclaration  de  i66Zy  non 
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j.  enregiflrée  ,  n'eit  point  un  titre  valable  d'e- 
»  xemption  d'aubaine  :  il  faut  laiiTer  juger  l'af- 
»  faire  au  parlement  de  Paris  où  elle  ell  pendante 
»  dans  l'état  ou  elle  e4K  Le  fermier  allègue  avec 
»  vraifemblance,  que  le  droit  d'aubaine  a  eu  lieu 
»  à  Dunkerque  depuis  1662.  Si  la  ville  de  Dun- 
"  kerquejuge  à  propos  de  demander  au  roi  qael- 
3>  que  titre  nouveau  ,  on  difcutera  fa  demande  ». 

Cette  affaire  a  été  iugée  au  parlement  de  i  aris 
le  6  mai  1751  ,  entre  toutes  les  parties,  &  fur 
l'intervention  des  préfident  Se  confeillers  de  la 
chambre  du  com.merce  de  Dunkerque  :  l'arrêt  ell 
ainfi  conçu  :  «  La  cour  faifant  droit  lur  le  tout, 
»  en  tant  que  touche  les  appels  interjetés  par  de 
»  Calfei ,  des  ordonnances  du  bureau  des  finances, 
»  ayant  aucunement  égard  aux  demandes  dudic 
»  Cailel ,  Se  des  nommés  Hilten  ,  &  Flsgel,  en- 
»  femble  aux  interventions  &  dc;mandes  des  pré- 
»  fident  &  confeillers  de  la  chambre  du  commer- 
»  ce  ,  a  mis  les  appellations  &  ce  dont  a  été  ap- 
"  pclé^au  néant ,  émandant ,  décharge  lefdits  Caf- 
»  fel  ,'  Hilten  &  Flage!  des  condamnations  con- 
»  tr'eux  prononcées  :  ordonne  que  la  déclaration 
"  du  roi  du  mois  de  novembre  1661,  &  les  édic 
"  &  déclaration  du  mois  de  février  1700,  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Ce  failanC 
»  maintient  &  garde  les  marchands  &  négociaiis 
*>  étrange! s  qui  viendront  trafiquer,  s'établir  & 
»  habiter  dans  la  ville  de  Dunkerque  ,  dans  le 
"  droit  de  naturalité,  pour  par  eux  jouir  des  mêmes 
15  privilèges,  prérogatives,  exem.ptions  &  avan- 
»  tages  dont  jouiiTent  ks  naturels  fujets  du  roi , 
"  foit  qu'ils  veuillent  s'y  établir  ou  habiter  pour 
M  toujours  ,  foit  qu'ils  s'y  établiflent  ieulement 
»  pour  leur  trafic  iî:  négoce.  En  conféquence  dé- 
"  boute  Colombat  de  toutes  fes  demandes  &  pré- 
»  tentions  furies  fuccelfions  &:  biens  d'Plelene  & 
»  Catherine  Jaufen  dont  ert  quertion;  le  condamne 
"  à  rendre  8c  à  reilituer  ce  qu'il  a  touché  ,  aux 
"  intérêts^  &  en  tous  les  dépens  envers  toutes  les 
"  parties,  m.ême  en  ceux  faits  par  les  uns  contre 
»  les  autres  --5. 

Enfin  les  privilèges  accordés  à  la  ville  de  Dun- 
kerque _,  &  aux  négocians'qui  s'y  établiffent,  ont 
été  confirmés  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
février    1784  qui  font  ainfi  conçus  : 

«  Louis  ,  &c.  Salut  :  Lorfque  Louis  XIV  eue 
»  acquis  l'importante  ville  de  Dunkerque  ,  il  crue 
53  ne  pouvoir  mieux  faire ,  pour  y  appeller  &  fixer 
»  le  conunerce  ,  que  d'accorder  à  fon  port  &  à  fes 
"  habitans  les  privilèges  les  plus  étendus.  Tel  fut 
5>  l'objet  des  lettres-patentes  qu'il  fit  expédier ,  les 
3:>  unes  au  mois  de  novembre  i66z,  les  autres  le 
»  16  février  1700.  Fidèle  au  plan  &  aux  vues  élé- 
5>  vées  de  ce  prince  ,  fur  les  traces  duquel  nous 
"  faifons  gloire  de  marcher  ,  nous  balançonsd'au- 
»  tant  moins  à  confirmer  ces  privilèges  que  les 
53  avantages  inellimables  ,  qui  en  ont  été  la  fuite  , 
"  nous  apprennent  quels  heureux  effets  nous  de-- 
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S3  VOîis  en  attendre  dans  les  circonllances  préfen- 
-•ï  tes.  A  ces  caules  ,  &c.  Nous  avons  maintenu 
M  &  confinné  ,  &  par  ces  préfentes ,  lignées  de 
S3  notre  main,  nous  maintenons  &  confirmons  la 
33  ville  ,  le  port,  le  hâvre  &  les  habitans  de  Dun- 
3D  kerque  dans  leurs  lois,  coutumes  &  ufages  , 
55  ainli  que  dans  les  droits  j  privilèges,  franchifcs 
»  &  exemptions  dont  ils  ont  joui  avant  8r  depuis 
33  les  lettres-patentes  des  mois  de  novembre  iGGi, 
M  &  i6  février  1700.  Voulons  que,  conformé- 
as  ment  à  ce  qui  eft  porté  par  lefdices  lettres ,  tous 
33  marchands,  négociants  5c  trafiquants  de  quel- 
33  que  nation  qu'ils  foient  ,  puilïent  aborder  au 
33  port  de  ladite  ville,  &  y  débarquer  en  toute 
3i  fureté  j  y  décharger, vendre  &  débiter  leurs  mar- 
33  chandifes  ,  acliettr  dans  ladite  ville,  &  en  tirer 
33  toutes  celles  que  bon  leur  lemblera  ,  enfin  les 
»  charger ,  &  tranfporrer  iur  leurs  vailTeaux ,  fans 
33  que  lefdites  marchandifes  ,  foit  qu'ils  les  im- 
33  portent  par  mer  dans  lefdits  ports  ,  havres  & 
33  ville  ,  foit  qu'ils  les  en  exportent  de  la  même 
33  manière  ,  puilïent  erre  alTujetties  à  des  droits 
33  d'entrée  ou  de  fortie,  ni  à  aucuns  autres  droits 
33  de  quelque  nature  qu'ils  ("oient ,  Se  fous  quel- 
33  que  dénomination  qu'ils  foient  connus  ,  fans 
33  aucune  exception  jii  réferve.  Ordonnons  tou- 
M  tefois  que  les  marchandifes  dont  l'entrée  &  la 
33  confommation  font  généralement  prohibées 
33  dans  notre  royaume  ,  &  celles  qu'il  n'cll  permis 
"  d'y  introduire  que  par  certains  ports,  ne  pour- 
93  ront  entrer  dans  la  Flandre  ou  dans  les  autres 
»  pays,  terres  &  ieigneuries  de  notre  obtiiTancc, 
33  par  les  bureaux  qui  font  établis  aux  portes  de 
33  notre  viile  de  Dunkerque  ,  du  coté  de  la  terre. 
«  Naturaiifons  tous  march;.nds ,  fabriquants  & 
33  négociants  étrangers  qui  viendront  s'établir  & 
33  habiter  dans  ladite  ville.  Voulons  en  confé- 
33  quence  qu'ils  jouiflent  des  mêmes  privilèges  , 
33  prérogatives,  exemptions  &■  avantages  que  nos 
33  naturels  fujets ,  fans  que,  pour  ce,  ils  foient 
33  tenus  ni  d'obtenir 'aucunes  lettres  de  nous ,  ni 
33  de  nous  payer  aucune  finance  ,  de  quoi  nous  les 
33  difpenfons  &  déchargeons  par  ces  préfentes  , 
53  foit  qu'ils  fixent  pour  toujours  leur  domicile 
33  dans  ladite  ville,  foit  qu'ils  s  y  établifTent  feu- 
33  lement  pour  leur  trafic  ou  négoce  ,  à  condition 
33  toutefois  qu'ils  fe  conformeront  exaftement  à 
33  nos  ordonnances  fut  le  fait  de  la  mer  ,  &  aux 
33  ftatus  &  règlements  qui  font  ou  feront  faits  tou- 
33  chant  leur  trafic  ou  négoce.  Entendons  que  , 
33  dans  le  cas  où  ils  y  contreviendroient ,  ils  de- 
>3  meurent  déchus  defdits  privilèges.  Dérogeons  , 
33  à  l'effet  de  tout  ce  que  deiTiis ,  mais  pour  ce 
♦0  regard  feulement ,  &  fans  que  cela  puilTe  tirer 
3j  à  conféquence  ,  à  tous  édits  ,  ordonnances  ,  ré- 
y>  glemenis  &  autres  chofcs  à  ce  contraires.  'i\ 
donnons  en  mandement ,  &c. 

Cette  loi  a  été  enregiffrée  à  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  19  mars  1784. 
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DUPLICATA.  Ct^  le  double  d'une  dépêche, 
d'un  brevet,  d'un  arrêt,  d'une  quittance  j  &c. 

On  f\iit  dans  l'ufage  une  différence  entre  Du- 
plicaia.  Se  copie  coUationnée.  Le  Duplicata  efl  une 
double  expédition  tirée  fur  la  minute  ,  au  lieu  que 
la  copie  coUationnée  n'elt  ordinairement  tirée  que 
fur  l'expédition.  Cette  différence  fe  trouve  con- 
firmée dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2  fep- 
tembre  171  ç ,  concernant  la  régence  du  rojaume  ; 
la  cour  ordonna  que  des  Duplicata  de  cet  arrêt  fe- 
roient  envoyés  aux  autres  parlemens  du  royaume, 
&  des  copies  collationnées  aux  bailliages  &  féné- 
chaufTées  du  refTort ,  pour  y  être  lues,  publiées 
0:  regillrées,  8:c.  Le  parlement  de  Paris ,  en  en- 
voyant ainfî  aux  autres  parlemens  des  Duplicata, 
leur  communique  fes  arrecs  pour  les  faire  regifher; 
au  lieu  qu'en  envoyant  aux  bailliages  du  redore 
de  fimples  copies  collationnées  ,  il  ne  fait  que  fui- 
vre  fa  pratique  ordinaire,  qui  efî  de  leur  faire  exé- 
cuter tous  les  arrêts  qu'il  donne. 

Lorfqu'un  notaire  fait  par  Duplicata  deux  mi- 
nutes du  même  aûe  ,  l'une  &:  l'autre  doivent  être 
contrôlées  ;  mais  il  ne  doit  être  payé  qu'un  droit 
pour  les  deux.  C'eft  ce  qui  rélulte  de  l'arrêt  de 
règlement  du  9  novembre  1700. 

DUPLIQUES.  On  appelle  ainfi  les  écritures 
que  fournit  le  défendeur  pour  répondre  aux  répli- 
ques du  demandeur. 

L'article  3  du  tire  14  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  a  abrogé  l'ufage  des  Dupliques,  tri- 
pliques  ,  additions  &  autres  écritures  fcmblables  , 
&  a  fait  défenfe  aux  juges  d'y  avoir  égard  &  de  les 
pafTer  en  taxe. 

Obfervez  néanmoins  que  ces  fortes  d'écritures  font 
encore  enufagedansle  reifortdu  parlement  de  Flan- 
dre. Foy.CoMPARUTioN  &  Couler  EN  droit. 

DYPTIQUES.  On  a  ainfî  appelé  des  rc- 
giflres  publics  ,  fur  Icfquels  les  chrétiens  écri- 
voient  autrefois  les  noms  ,  tant  des  évêques  qui 
avoient  bien  govîverné  leurs  diocèfes  ,  que  des 
bienfaiteurs  de  i'égiife.  Dans  la  célébration  de 
la  liturgie  on  faifoit  ufage  de  ces  rcgiil:res  pour 
faire  mention  des  perfonnes  qui  y  étoierit  inftiites. 

Cet  ufage  tire  fon  origine  des  Romains.  Ils 
avoient  en  effet  des  regiihcs  publics  fur  lefquels 
ils  écrivoient  les  noms  des  confuls  &•  des  n.agi- 
ftrats.  C'eft  de  là  qu'eil  venue  la  diilindtion  des 
Dyptiques  profanes  &  des  Dyptiques  facres. 

Lorfqu'une  perfonne  qui  avoir  mérité  l'infcrip- 
tion  fur  les  Dyptiques  facrès  s'en  rendoit  indigne 
dans  la  fuite  ,  on  rayoit  fon  nom  de  ces  Dyptiques, 
L'héréfie  ^  tous  les  crimes  en  général  croient  des 
eau  fes  de  radiation. 

L'ufage  de  nommer  les  patrons  aux  prônes  des 
églifes  paroiffiales ,  tire  fans  doute  fon  origine  des 
Dyptiques. 

Voyez /i,'  diHlonnairc canonique .  V.  auiTi  les  articles 
Patron,  Patronage,  Sec.  Cet  article ejl  dç  M, 
DsSESSARTSf  avcCiïtjô*  membre  de piuficurs  aindimia. 
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A  U.  C'eft  cette  fubftance  liquide  dont  font 
foimés  la  mer,  les  rivières,  les  ruiireaux,  les 
tontaines ,  &c. 

Le  roi ,  par  le  feiil  titre  de  fa  fouveraineté  ,  a 
la  propriété  des  mers  de  France  &  (^e.  leurs  ri- 
vages, ainfi  que  des  ports,  rades,  havres,  gol- 
phes ,  détroits  qu'elles  forment  :  il  en  elt  de  même 
des  rivières  navigables  &  de  celles  qui  y  font  a f- 
fluentes.  Foyc^  à  cet  égard  ,  les  articles  Navi- 
gation ,  Ile   &  Rivière. 

Dans  le  règlement  fait  par  l'intendant  de  Lyon 
&  les  commiliaires  du  roi  le  18  mars  1679  ,  il 
y  a  un  article  ainîï  conçu  : 

«  Lorfque,  dans  l'étendue  des  jufticesou  do- 
3>  maines  du  roi ,  il  fe  trouver.\  des  particuliers 
"  qui  perçoivent  les  Eaux  des  rivières  &  ruif- 
53  féaux ,  ou  même  des  Eaux  de  pluie ,  de  fon- 
«  taines  ou  autres  qui  tombent  en  chemins  pu- 
»5  blics  &  les  conduifent  dans  leurs  héritages 
35  pour  l'irrigation  d'iceux,  fans  titre  ni  toncef- 
«  fion ,  ils  feront  contraints  d'en  paffer  recon- 
'  r>  noiifance  à  fa  majcfié  fous  un  cens  portant  lods 
»5  3c  autres  droits  feigneuriaux  ,  fuivant  l'ufage 
«  des  lieux  ,  en  conicquence  des  lettres  de  ben- 
33  nevis  ou  bail  à  cens  qui  leur  feront  accordées 
3?  par  les  commifl'aircs  dépurés  par  fa  majelté  ; 
35  ce  qui  aura  lieu  ,  ibit  que  l'hétitage  arrofé  dé- 
3»  pende  -immédiatement  de  la  cenfive  &  directe 
=3  de  fa  majcHé  ou  de  quelqu'autre  feigneur  «. 

Un  édit  du  mois  d'odobre  1694  a  ordonné 
que  toutes  les  communautés,  tant  régulières  que 
it'culières  ,  &  tous  les  particuliers  qui  poflé- 
doient  des  rivières  ,  ruijjlaux  ,  Jourccs  &  Jonlaines  , 
ou  d'autres  eaux  ,  foit  pour  la  décoration  de  leurs 
maifons,  foit  pour  améliorer  leurs  héritages ,  fe- 
roient  tenus  de  payer  les  fommes  auxquelles  ils 
fcroient  taxés  au  confeil  pour  être  conlirmés  à 
l'avenir  dans  la  jouifiance  de  ces    Eaux. 

Par  arrêt  du  il  novembre  169 y  ,  le  coiifeil  a 
réglé  les  taxes  tant  pour  les  moulins  qui  étoient 
dans  les  julHces  du  roi  &  dans  celles  des  do- 
maines engagés ,  que  pour  les  étangs  &  retenues 
d'Eau  qui  avoifinoient  ou  traveifoient  les  chemins 
publics,  furie  pied  du  revenu  d'une  année,  au 
cas  que  les  revenus  fuffent  moindres  que  les 
taxes  ;  &  a  déchargé  des  mêmes  taxes  les  poffef- 
feurs  des  étangs  qui  n'avoilînoient  ni  ne  traver- 
foieni  les  chemins  ou  voies  publiques. 

Différens  édirs  des  mois  de  novembre  ijyi, 
janvier  1748,  &  décembre  16 \i  avoient  créé  des 
offices  de  contrôleurs- clercs  d'Eau  ,  dont  les  princi- 
pales fondions  confilloient  à  tenir  regiÛre  des 
tiroits  dus  au  roi  pour  les  maxchandif«s  conduites 
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fur  les  rivières,  &  de  veiller  à  ce  que  les  enga- 
giltcs  ,  fermiers  &  régilfeurs  de  ces  droits  ne  per- 
çulfent  que  ce  qui  leur  étoit  légitimement  du. 

Mais,  par  une  autre  édit  du  mois  de  mai  1738, 
les  offices  dont  il  s'agit  ont  été  l"upprimés ,  &  il 
a  été  ordonné  que  les  droits  qui  y  avoient  été 
attribués  demeureroient  réunis  au  dom.aine  pour 
être  perçus  conformémerK  à  la  déclaration  du  9 
août  1660. 

Par  arrêt  du  18  avril  1741,  le  confeil  a  dé- 
cide une  contelLition  concernant  les  droits  Ac 
clercs  d'Eau  ,  qui  s'étoit  élevée  entre  le  fieur  Du- 
rand de  Mézy ,  engagirte  de  ces  droits  à  Meu- 
lanj  le  comte  '6c  la  comtefie  d'Artaignan  ,  enga- 
giilcs  des  mêmes  droits  à  Mantes  ;  pluiieurs  voi- 
turiers  par  Eau  ,  &  le  fous-fermier  des  domaines 
de  Paris  chargé  de  la  perception  des  droits  de 
contrôleurs-clercs  d'Eau  réunis  par  l'cdit  de  mai 
175S  :  les  voicuricrs  prétendoient  rie  devoir  qu'un 
feul  droit  de  clerc  d'Eau  payable  au  fermier  du 
domaine  :  mais  l'arrêt  cité  a  maintenu  le  fieur  Du- 
rand de  Mézy  &  le  comte  d'Artaignan  dans  la 
polîeffion  de  percevoir  les  droits  de  clerc  d'Eau 
à  Meulan  &  Mantes  ,  lur  le  pied  fixé  par  la  dé- 
claration de  1660  i  favoir,  à  raifon  de  trente-cinq 
fous  pour  chaque  bateau  venant  A' aval  ^  de  vingt- 
fix  fous  trois  deniers  pour  chaque  bateau  venant  du 
pays  A'amora,  &  de  quinze  fous  pour  chaque  bateau 
chargé  de  bois,  pierres,  foin  &  charbon  de  bois. 
Le  même  arrêt  a  condamné  le  fermier  du  domaine 
à  rendre  ce  qu'il  avoir  reçu  ,  avec  défenfe  de 
percevoir  à  l'avenirles  droits  declercsd'Eau  à  Man- 
tes &r  à  Meulan  ;  mais  les  voituriers  ont  été  con- 
damnés à  lui  payer  ces  droits  au  Pec ,  à  l'ile 
Saint-Denis  &  aux  autres  lieux  où  ils  ont  été 
dûment  établis. 

Quand  quelqu'un  falitou  corrompt  par  des  im- 
mondices les  Eaux  d'une  fontaine  ,  il  doit  être 
condamné  à  la  nettoyer ,  &  en  outre  à  une  amende 
arbitraire. 

L'article  191  de  la  coutume  de  Paris  porte 
53  qu'en  cas  d'un  puits  d'un  côté  ,  &  d'une  aifance 
"  de  l'autre  ,  il  fera  fait  une  maçonnerie  de  quatre 
33  pieds  d'épailfeur  entre  les  deux,  y  compris 
33  l'épaifleur  des  murs  de  part  &  d'autre  33. 

Cette  difpofion  fondée  fut*"  l'utilité  publique  , 
afin  que  les  Eaux  des  puits  ne  foient  point  vi- 
ciées ,  doit  être  étendue  aux  pays  pour  lefquels  il 
n'y  a  point  de  loi  particulière  fur  cet  objet.  D'au- 
tres coutumes  ont  réglé  cet  efpace  à  neuf  ou  dix 
pieds  ;  favoir  ,  celle  d'Orléans  ,  de  Melun ,  d'E- 
tampes  ,  de  Chalons-fur-Marne  :  celle  de  Laon 
exige  même  dix-fept  pieds  j  c'ell  pourquoi  dans 

les 
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les  pays  où  il  y  a  plusd'iiiconvénicns  parla  diffé- 
rence du  fol  &  de  la  qualité  des  matériaux  ,  il  ert 
à  propos  d'ordonner  une  dillance  plus  grande  que 
celle  qui  ert  réglée  par  la  coutume  de  Paris. 

Pour  entretenir  la  pureié  de  l'Eau  de  rivière  ,  il 
cft  du  bon  ordre  d'empêcher  que  les  particuliers 
n'y  jettent  aucune  bcue,  tumier,  gravois  ou 
autres  ordures  ;  que  les  bouchers  ,  les  mégiiriers  , 
les  taneurs  &  teinturiers  faliént  porter  les  abat- 
tis &  les  immondices  de  leurs  protellions  dans 
des  lieux  dellinés  pour  cet  efîet,  &  qu'ils  ne 
puilTent  vider  les  Eaux  de  leurs  trempis  dans  la 
rivière  qu'au-defl'ôus  des  endroits  où  l'on  puifc 
de   l'Eau  à  boire. 

Il  doit  pareillement  être  défendu  de  puifer  de 
l'Eau  à  boire  dans  les  Ueux  où  elle  eil  fale  &  crou- 
piffante  (i). 

La  jurididion  des  officiers  de  police  s'étend 
fur  les  rivières  ou  ruiffeaux  qui  rraverlent  les  vil- 
les &  les  fauxbourgs.  C'ell  en  conformité  de  cette 
règle  que,  par  arrêt  contradictoire  du  7  décembre 


(')    Le  19  juin  1778  ,  le  paiement  de  Parii  a  rendu  fur  cette 
matière  ,   L'arrêt  de  règlement  qui  fuit  : 

Vu  p.u'  la  cour  l'oidonnanct;  tendue  par  les  offiticrs  du  bu- 
reau de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  ,  fut  ks  conciulîons  du  liibilirut 
du  procureur-général  du  roi  audit  ficge  ,  le  premier  juillet  1767, 
par  laquelle  il  a  été  enjoint  aux  porteurs  d'Eau  de  puifer  l'Eau 
qu'ils  porteront  pour  la  ville  ,  es  endroits  de  la  rivière  où 
elle  fc  trouvera  claire  &  nette  ,  &  qui  foient  au  moins  à 
trois  toifes  de  diitance  du  bord  de  ladite  rivière  ,  (î  ce  n'eft 
qu'il  y  eût  bateau  plus  avant  ;  autre  ordonnance  rendue  pat 
les  mêmes  offieicrs  ,  le  i^  feptcmlne  16S1  ,  par  laquelle  il  a 
eic  fait  détenfes  à  tous  porteurs  d'Eau  de  puii'er  de  l'Eau  le 
long  dis  bords  de  la  rivière  t<  dans  les  bras  d'Eau  palTanc 
fous  le  pont  de  l'Hôtel-DiLU  ,  depuis  les  grands  degrés  de 
la  place  Maubert  iufqu'au-deirous  du  pont-neuf;  il  leur  a  été" 
enjoint  d'aller  puifer  aux  endroits  où  l'eau  fe  trouve  nette  &L 
coulant;  ,  à  peine  de  punition  corpcrelle  ;  autre  ordonnance 
rendue  par  les  mêmes  officiers  ,  le  1  juin  1^99  ,  par  laquelle 
il  a  été  fait  itératives  défenfes  à  tous  porteurs  d'Eau  de  pui- 
fer le  long  des  bords  de  la  rivière  6c  audellous  des  bateaux 
à  laver  leliives  ;  il  leur  a  été  enjoint  d'aller  fut  les  baftules 
&  planches  dcliinées  pour  leur  faciliter  de  puifer  de  l'Eau  claire 
&  nette  ,  à  peine  de  conlîfcation  de  leurs  féaux  ,  même  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive  -,  autre  ordonnance  ren- 
due par  lefaits  officiers,  le  ii  mats  171-;,  qui  fait  défenfes  â 
tous  porteurs  d'Eau  de  puifer  ailleurs  que  dans  les  endroits  où 
il  y  aura  des  bateaux  à  leliives ,  chemins  &  boutiques  établis  , 
à  peine  de  piifon  ,  même  pour  la  preniiè-re  fois  :  la  requête 
préfeutée  par  Pierre  Fouchr.rd  ôc  autres  condudeurs  d'Eau  de 
la  ville  &■  fauxbourgs  de  Paris  ,  par  laquelle  ils  ont  demandé 
d'être  maintenus  5c  gard's  dans  le  droit  Sz  poiTelFion  de  pui- 
fet  de  l'E.iu  à  la  invière  ,  quand  bon  leur  femblcra  ,  6c  dans 
les  lieux  accoutumés  &c  falubres  ,  fans  être  obligés  d'avoir  re- 
cours aux  pompes  que  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propus  pour  leur 
plus  grande  commo  iité  ;  qu--  dcfen(és  fulfent  faites  à  tous  par- 
ticuliers ,  aux  gardes  ôé  .autres  de- s'y  oppofcr ,  fous  peine  d'être 
pourl'uivis  extraordinairement  ,  &  que  l'.ii-rct  à  intervenir  fut 
imprimé,  lu,  publié  ic  affiché  fur  les  ports  &  autres  lieux  né- 
cellaires  ■■,  l'arrêt  de  la  ccur  ,  du  i-,  arrit  1776  ,  qui  a  ordonné 
que  ladite  requête  feroir  ccjinmuniquée  au  prévôt  des  marchands 
&c  cchevins  de  la  ville  de  Paris ,  6c  au  fubuiiut  du  procureur- 
général  d"u  toi  au  bureau  de  la  ville  ,  pour  avoir  leur  avis  ; 
l'avis  des  prévôt  des  marchands  &:  échcvias  de  la  «i'ie  de 
Paris,  &  du  fubftitut  du  procureur-génc'ral  au  bureau  de  la 
Ville,  du  f  mai  1776,  portant  qu'on  ne  ptut  apporter  aucun 
OblUcle   à  ce  qu'il  foit  rendu  arrêt  ijui  auionfe  les  porteurs 
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1751 ,  rendu  au  confeil,  entre  le  grand  maître  des 
Eaux  &  forêts  du  département  de  Paris ,  &  les 
officiers  de  police  de  la  ville  de  Sézanne,  ces 
derniers  ont  été  maintenus  dans  le  droit  d'exer- 
cer Ja  police  fur  le  ruiiïeau  qui  traverfe  la  ville 
&c  les  fauxbourgs  de  Sézanne  ,  mais  feulement 
depuis  l'endroit  où  il  entre  en  cette  ville  ,  juf- 
qu'au  lieu  où  il  en  fort. 

EAU  BENITE.  C'eft  l'Eau  qui  fe  bénît  dans 
l'églife,  le  dimanche,  avec  des  cérémonies  parti- 
culières. 

Un  prêtre  peut ,  avec  la  permiffion  du  curé, 
bénir  l'eau  ik  y  mêler  du  fcl  pour  en  afperger  les 
peuples  i  mais  l'évêque  feul  a  le  droit  de  faire  de 
l'Eau  bénite  avec  du  fel  &  de  la  centlre  pour  ré- 
concilier les  églifes. 

C^^uelques  canonises  ont  regardé  l'afperfion  de 
l'Eau  bénite  comme  un  adte  hiérarchique,  parce 
qu'elle  exige  &  fuppofe  une  autorité  publique 
en  celui  qui  fut  cette  afperfion,  &  qui  a  béni 
l'Eau.    La  bénédidlion  de  l'Eau  par  conféquent  , 


d'Eau  à  puifer  dans  tous  les  endroits  qui  feront  reconnus 
falubres,  les  pompes  n'ayant  été  établies  que  pour  leur  corn- 
modité  ,  Se  fans  qu'il  puilTe  en  être  induit  qu'ils  feront  forcés 
de  s'en  fervir  ;  mais  qu'il  eiï  nécclfaire  d'empêcher  tous  les 
conducteurs  d'Eau  de  puifer  dans  tous  les  lieux  qu'ils  juge- 
ront à  propos ,  8c  de  les  obliger  de  fe  fervir  des  puifoirs  Sc 
des  planches  établies  pour  leur  ufage  -,  la  requête  prïfentée 
par  ledit  Fouchard  5c  autres  conducteurs  d'Eau  en  la  ville  8c 
fauxbourgs  de  Paris,  à  ce  qu'en  homologuant,  en  tant  que 
de  beloin  ,  l'avis  des  prévôt  des  marchands  &:  éche\  ins  de  la 
ville  de  Paris  ,  8c  leur  adjugeant  les  conclufions  prifes  par 
leur  précédente  requête  ,  ils  iulfent  autorifés  à  entrer  ,  dans 
les  temps  de  l'année  où  les  eaux  font  balles ,  dans  la  rivière  , 
avec  leurs  voitures  &c  chevaux  ,  dans  les  endroits  où  ils  le  peu- 
vent fans  inconvénient ,  fie  à  une  diftance  fuftîfante  ,  telle 
qu'il  plaira  à  la  cour  fixer  pour  y  puifer  de  I'Eju  ,  hors  dcf- 
que's  temps  ,  &  pour  les  endroits  qui  font  iaacccifiblcs  ,  ils 
fe  foumcttent  d'établir  des  puifoirs  fuivant  l'anci.  n  ufage  avanc 
les  pompes.  Ladit^■  requête  lignée  ,  Nivers ,  procureur.  Conclu- 
rions du  procureur  général  du  roi.  Oui  le  rapport  de  M^  rom- 
myer  ,  conlciller  ;  tour  coniidété  : 

La  cour  ordonne  que  les  ordonnances  rendues  par  les  offi- 
ciers du  bureau  de  la  ville  ,  concernant  les  porteurs  d'Eau, 
feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ■,  ce  faifant  ,  farç 
défenfes  à  tous  porteurs  Ce  conducteurs  d'Eau  ,  fous  les  peines 
portées  par  lefdues  ordonnances  ,  de  puifer  le  long  des  bords 
de  la  rivière  ,  ni  d'entrer  dans  la  rivière  avec  leurs  charetiesj 
leur  enjoint  d'alltr  puifer  l'Eau  aux  endroits  où  elle  clt  cl.utc 
&  coulante;  Uur  fait  difenfes  d-.  puifer  ailleurs  que  dans  les 
endroits  où  tl  y  aura  puifo:rs  %  plancnes  étahits  i  à  cet  effet, 
ordonne  que  ,  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  il  fera  pourvu  par 
les  officiers  de  la  ville  ,  pour  lefdits  puifoirs  5c  planches  ,  fi 
fait  n'a  été,  lefquels  rendront  une  ordonnance,  qui  fera  pu- 
bliée Si  affichée  ,  indicative  des  endroits  où  font  ou  aiuoient 
été  établis  les  puifoirs  &  p'anches  pour  aller  puifer  l'Eau  , 
fauf  auxdits  officiers  à  rendre  telle  autre  ordonnance  qu'il  ap- 
partiendra ,  pour  indiquer  autres  endroits  ,  fui.ant  Ls  fai  • 
fons  8c  l'exigence  des  cas ,  &  f:n<i  que  ,  en  aucun  cas ,  il puijfe 
ét,e  apporté  aucun  trouble  ni  empêchement  au:t4ics  porteurs  «S*  ^ 
conduiîeurs  d'Eau  ,  pour  aller  puifer  dans  d''autres  endroits  que 
ceux  qui  auront  été  indiques  par  lefdues  ordonnances  ,  ôc 
fans  qu'on  puifTe  les  forcer  ni  obliger  de  fe  fervir  des  pompes 
&  machines  qui  ont  été  pofées  Sc  etabli.s  dans  aucuns  endroits 
Se  le  long  des  bords  de  la  rivière,  à  moins  que  lefdits  porteurs 
&  conducteurs  d'Eau  ne  confentent  de  s'en  fervir  volontairc- 
meiic  j  ordonne  que  le  piéfenc  arrêt  fera  impiimé  ,  Sec. 

C  c  c  c 
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8c  même  l'afperfion  ne  doivent  être  exercées  que 
dans  le  propre  territoire  du  palpeur  ordniaire  & 
de  fon  contentement.  Les  curés  qui  atiillent  aux 
proceffions  de  l'cvèqiie  ou  même  de  la  cathédrale  , 
ne  doivent  point  fane  porter  le  bénitier  qu'ils 
peuvent  avoir  quand  ils  n,archent  feuls.  Le  droit 
de  bénir  appartient  au  fupérieur}  c'tlt  pourquoi, 
lorlque  l'évéque  le  trouve  a  rafperlîon  de  Tbau 
bénite,  on  ne  le  bénit  pas  .  nuis  on  lui  préiente 
le  goupillon  avec  lequel  il  le  bénit  lui-mênie  & 
bénit  les  autres.  11  y  a  un  anét  du  31  mars  1735 
rendu  entre  M.  l'archevêque  de  leurs  ,  le  cha- 
pitre de  la  métropole,  cv  celui  de  faint  Tviartin  de 
la  même  ville  ,  par  lequel  la  cour  a  tait  detcn- 
fes  aux  membres  du  chapitre  de  faint  Mai  tin  de 
bénir  le  peuple  par  des  afperfions  d'eau  bénite 
dans  le  coui^  des  proceffions  où  ils  afliftoient 
avec  le  chapitre  métropolitain  de  Saint-Gratien. 
Foj/e{^  au  i"nrplus  ce  qu'a  dit  M.  Henrion  de  1  en- 
icy.,  dans  le  paragraphe  XVI  de  l'article  Droits 

«ONORIFIQLES. 

EAU-DE  VIE. C'cft  la  partie  fpiritueufe qu'on 
retire  du  vin  par  une  première  diftillation. 

Ce  n'a  été  que  vers  le  commencement  du  fiècle 
dernier  que  l'Êau-dc-vie  elt  devenue  une  boifion 
d'ufage  :  auparavant  elle  ne  fervoit  qu'à  compolér 
des  remèdes.  Deux  arrêts  du  confeil  des  28  mai 
&  6  novembre  1659,  établirent  fur  cette  liqueur 
les  droits  de  quatrième  &r  de  huitième  audetail  : 
elle  fut  enfuite  alTujettie  aux  droits  de  gros  ,  & 
augmentation  par  un  autre  arrêt  du  Z5  octobre 
l66j  ,  &  enfin  au  droit  de  fubvention  à  l'entrée. 
par  l'ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  1680. 
royei  les  articles  Détail  ,  Quatrième  ,  Hui- 
tième, Gros,  Subvention. 

Les  Eaux-de-vie  doubles  ou  reâifiées  doivent 
îe  double.  Se  l'efprit  de  vin  le  triple  des  droits 
impolés  fur  l'Eau-de-vie  fimple.  C'eil  ce  qui  ré- 
fulte  de  la  déclaration  du  9  décembre  1687. 

Suivant  les  lettres  p.itentes  des  4  ]uin  1726, 
&  7  juin  1727,  &  l'arrêt  du  confeil  du  18  juin 
Î7j6  ,  les  liqueurs  ou  bo^lFoiiS  dans  la  compo- 
fîtion  defquclles  il  entre  des  Eaux-de  vie  limples 
ou  redlifiées  ,  ou  de  l'efont  de  vin  font  fujettes 
aux  droits  d'aides  qui  font  impofés  fur  ces  Eaux- 
de- vie  ou  efprir  de  vin.  11  n'y  a  d  eNcepté  que  les 
Eaux-fortes,  préparées  pour  les  métaux. 

Tous  les  particuliers,  fans  excepter  les  nobles 
ni  les  eccléfiaiîiques  qui  font  commerce  d'Eau - 
de-vie  en  gros  ou  en  détail  ,  ou  qui  en  fabriquent 
chez  eux ,  font  obligés  (avant  de  commencer  ce 
commerce  ou  cette  fabrication  ,  &  même  chique 
fois  avant  de  m.ettre  le  feu  fous  la  chaudière  , 
quelque  court  que  foit  l'intervalle  de  temps  qui 
s'ert  écoulé  depuis  l'inOant  où  ce  feu  a  été  éteint 
jufqu'à  celui  où  on  veut  le  rallumer  .  de  'déclarer 
au  bureau  du  fenr.ier  la  qualité  des  Eaux  de  vie 
fimplss  ,  rectifiées  ou  efprit  de  vin  qu'ils  préten- 
dent vendre  ou  fabriquer  5  de  foutfnr  la  vilite  Se 
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la  marque  des  commis  tant  fur  leurs  vins  dont 
ils  doivent  pareillement  déclarer  la  quantité,  que 
fur  leurs  Eaux-de-vie  ,  &  de  leur  ouvrir  pour  cet 
effet  leurs  caves,  celliers^attelieis  &r  maifons  à  tou- 
te réquifition  fous  peine  de  coiififcation  des  vins. 
Eaux  de-vie  &:  des  ullenfiles  fervant  à  les  fabri- 
quer, &  de  cinq-cens  livres  d'amende  que  les  ju- 
ges ne  peuvent  ni  remettre  ni  modérer.  C'elt  ce 
:,  qui  rcfulte  des  déclarations  des  9  décembre  lôS-'j 
26  janvier  1692,  &  30  janvier  i7i7,ainfi  que 
d'un  grand  nombre  d'^atrêts  tant  du  confeil  que 
de  la  cour  des  aides. 

Les  marchands  ou  bouilleurs  d'Eau-de-vie  doi- 
vent d'ailleurs,  fous  les  peines  portées  par  les^ 
règlemens  ,  reprélemer  aux  commis  les  acquits 
des  droits  &'  congés  des  vhis  &  autres  boiftons 
qu'ils  font  arriver  chez  eux. 

En  rempliflant  toutes  ces  formalités ,  les  mar- 
chands &  bouilleurs  d'Eau  de-vie  peuvent  avoir 
chez  eux  la  quantité  d'Eau  de-vie  qu'ils  jugent 
nécelfaire  pour  leur  commerce  ;  mai:,  il  leur  ell 
défendu,  airili  qu'à  toute  autre  perfonne  ,  d'avoir 
des  inagafins  ou  entrepôts  dans  l'étendue  du  plat 
pays  de  l'ékition  de  Paris  ,  dan~s  les  trois  lieues 
des  pays  exempts  d'aides  ,  limitrophes  des  pa- 
roiiTes  de  la  généralité  d'Amiens  ,  dans  les  châ- 
teaux, maifons  de  campagne  &  villages  de  la 
même  généralité,  3«r  dans  les  trois  lieues  des 
environs  de  Kouen  ,  (."aen  ,  le  Havre  &  Dieppe, 
C'cll  ce  qu'nnt  ordonne  l'édit  de  décembre  1686 
&  les  lettres-patentes  des  50  mai  1714,  &  24 
août   1728, 

Obfervez,  à  ce  fujet,  que,  par  les  arrêts  du 
confeil  du  :;o  octobre  i774,&2^  janvier  1782,  il  a 
été  défendu  à  tout  marchand  dénilleur  ou  autre 
établi  dans  les  paroiffes  des  généralités  de  Paris 
&.'  de  Soiff  )ns  fituées  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes de  la  généraliré  d'Amiens  ,  de  tenir  en 
magafin  des  Eaux-de-  vie  en  pipes,  bulfes,  miiids, 
demi  muids  ,  quarts  de  mu'd  &'  autres  tonneaux  5 
il  leur  a  feulement  été  permis  de  s'appiovilîonner 
en  barils  de  foixante  pintes  &  au-delTous  ,  dont 
ils  ne  peuvent  avoir  plus  d'un  à  la  fois,  duquel 
ils  doivent  faire  la  revente  à  pot  &  à  pinte  ou 
autre  moindre  mefure,  &  feulement  pour  la  con- 
fommation  des  lieux  qu'ils  habitent  (i,'. 

La  déclaration  du  9  décembre  16S7  a  expreffé- 
ment  défendu  à  tout  marchand  de  faire  aucun 
mélange  d'Eau- de- vie  double  ou  reétifiée  ,  ou 
d'efprit-dé-vin  avec  de  l'Eau  ,  fous  peine  de  con- 
fifcation,  de  mille  livres  d'amende  poiu  la  pre- 
mière fois ,  &  du  quadruple  en  cas  de  réci- 
dive. 

Divers  règlemens  &  particulièrement  la  décla- 
ration du  24  janvier  171 5  ont  défendu,  fous  peine 


(1)  Ces  arrêts  ont  excepté  de  la  prohibition  les  marchands 
dccaiUeuts  des  villes  fcriuées. 


E  A  V  -  D  E  -  V  I  E. 

^t  trois  mille  livres  d'amende  &  de  confifcatîon , 
àc  fabriquer  de  l'Eau-de-vie  avec  de  h  mélafle, 
de  ja  bierre,  du  grain  &  en  général  avec  toute 
autre  matière  que  du  vin.  Cette  prohibition  eft 
fondée  tant  fur  ce  que  ces  Eaux-de-vie  nuifoient 
au  commerce  de  celles  de  vin  ,  que  fur  ce  qu'el- 
les ont  été  jugées  d'un  ufage  dangereux  pour  la 
fanté.  Obfervez  néanmoins  qu'en  Normandie  & 
en  Bretagne  ,  à  l'exception  du  diocèfe  de  Nantes , 
il  elt  permis  de  fabriquer  des  Eaux-de-vie  de  cidre 

ue  poîre  j  mais ,  comme  cette  grâce  ne  regarde 
uniquement  que  ces  deux  provinces  dont  les  ar- 
bres à  fruits  forment  un  des  principaux  revc- 
vus,  le  commerce  de  ces  Eaux-de-vie  y  a  été 
reitreint  à  l'ufage  des  habitans  ,  fans  qu'elles 
puiiïent  être  exportées.  Il  eft  feulement  permis 
aux  armateurs  &:  négocians  françois  d'en  faire 
embarquer  pour  les  équipages  de  leurs  vailfeaux 
qui  naviguent  de  port  en  port. 

Les  arrêts  du  confeil  des  24  novembre  lyifj  , 
8c  premier  février  1718,  ont  autorifé  le  fermier 
a  faire  drefler  des  procès-vetbaux  par  fes  commis 
pour  conilater  les  contraventions  élites  à  la  dé- 
claration de  171 3  ,  SvT  à  pourfuivre  les  contreve- 
nans  pour  les  f<iire  condamner  par  les  élus  à  l'a- 
mende &  à  la  confifcation  à  fon  profit  ;  fauf  les 
pourfuites  par-devant  les  juges  ordinaires,  lotf- 
que  les  faifies  font  £iites  à  la  requête  des  offi- 
ciers de  police  ;  auquel  cas  le  fermier  n'a  rien  à 
prétendre  dans  les  condamnations. 

Ceux  qui  font  fabriquer  des  Eaux  de  vie  rec- 
tifiées &•  de  l'efprit-de  vin  font  tenus,  fous  peine 
de  confifcation  &  de  mille  livres  d'amende,  de 
faire  relier  en  plein  jwfqu'à  trois  doigts  de  la 
bonde  de  chaque  côté  ,  les  futailles  où  ils  met- 
tent des  liqueurs,  &:  de  les  marquer  fur  le  fonds, 
favoir ,  celles  qui  contiennent  de  l'Eau-de-vie 
reftifiée,  d'un  E.  &  d'unR.j  &  celles  qui  con- 
tiennent de  l'efprit  de  vin ,  des  lettres  E.  S. 
P.  V.  ^ 

Chaque  fabricant  doit  d'ailleurs  joindre  à  ces 
lettres  fa  marque  particulière  dont  l'empreinte 
doit  être  dépofée  au  greffe  de  l'éleftion  ou  autre 
juridiftion  des  fermes  dans  l'étendue  de  laquelle 
il  eft  domicilié. 

Les  conteflations  qui  furviennent  relativement 
à  la  différence  des  Eaux-de  vie  fimples  d'avec  les 
reftifiées ,  Se  de  telles  ci  avec  l'efprit  de-vin  ,  doi- 
vent être  décidées  en  première  inllance  par  les 
élus,  ou  ,  à  leur  défaut,  par  lés  juges  des  traites 
foraines.  Pour  régler  leurs  décifions ,  ces  officiers 
doivent  conformément  aux  lettres  patentes  du  3 
aoîiti77i  ,  &  à  l'arrêt  du  confeil  du  2.1  novembre 
lyi-,  employer  l'aréomètre  ou  pèle-liqueur  in- 
venté par  le  fieur  Cartier,  &  déclarer  Eau-de- 
vie  fimple  celle  dans  laquelle  cet  aréomètre  ne 
s'enfoncera  que  jufqu'au  vingt-deuxième  degré 
exclufivemenr;  Eau-de-vie  forte  ou  rectifiée  ,  celle 
où  il  s'enfoncera  depuis  le  vingt-deuxième  degré 
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iufqu'au  trente-quatrième  cxclufivement;  8c  ef- 
prit-de-vin  ,  la  liqueur  où  le  même  aréomètre 
s'enfoncera  depuis  le  trente  -  quatrième  3c  au- 
delTus. 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvelées  par  d'au* 
très  lettres- patentes  du  15  février  1782  ,  enregif- 
trécs  à  la  cour  des  aides  le  i  j  mars  fuivant  ,  qui 
ont  d'ailleurs  ordonné  l'exécution  de  la 
déclaration  du  9  décembre  1687  relativement  i 
la  perception  des  droits  doubles  &:  triples  aux- 
quels font  afTujettis  les  Eaux-de-vie  rectifiées  Se 
l'efprit  de  vie. 

Les  Eaux-de-vie  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient  ,  y  compris  les  liqueurs  faites  avec  de 
l'Eau-de-vie  ou  de  l'efprit-de- vin  ,  ne  peuvent 
être  enlevées  ni  voiturées ,  que  ies  acheteurs 
n'aient  donné  caution  folv.;ble,  ou  que  les  ven- 
deurs ,  fadeurs  Se  commiffîonnaiies  n'aient  palfë 
leur  foumiifion  au  bureau  du  lieu  de  l'enlève- 
ment, de  rapporter  un  certificat  des  commis  du 
lieu  de  la  deiHnation  ,  pour  juftifier  de  l'arrivée 
&r  de  la  décharge  des  Eaux  de-vie  dans  ce  lieu  , 
&  que  les  droits  d'entrée  ont  été  acquittés  ;  & , 
à  l'égard  des  Eaux-de  vie  deftinées  pour  l'étran- 
ger ,  de  repréfenter  la  quittance  des  droits  de 
fortie  payés  au  dernier  bureau  de  la  frontière  (i) 
à  peine  de  confifcation  des  Eaux-de-vie  enlevées 
fans  ces  formalités,  &  de  cinq- cens  livres  d'a- 
mende (  2  ).  Les  certificats  dont  il  s'agit  doivent 
être  délivrés  par  les  direfteurs  ou  commis  du 
fermier  établis  au  lieu  de  la  deftination  à  l'in- 
ftant  que  les  Eaux-de-vie  arrivent  &  qu'elles 
leur  font  déclarées  &  repréfentées  ,  à  moins  que 
les  acheteurs  ,  quand  le  lieu  de  la  deftination  eft 
dans  un  pays  d'aides  ,  n'aient  préféré  de  faire 
leur  déclaration  au  bureau  des  aides  du  chef- 
lieu  de  réiedion  pour  laquelle  des  Eaux-de-vic 
font  deftinées  ,  Se  de  fournir  leur  foumiffion  de 
les  faire  arriver  dans  un  temps  proportionné  à 
la  diftance  des  lieux  (3).  Dans  ce  cas,  lorfquc 
les  acheteurs  ne  font  pas  connus  pour  folvablcs 
ils  doivent  donner  bonne  &  fuffifante  caution  , 
ou  confîgner  les  droits  dus  à  l'arrivée  au  lieu  de 
la  deftination  ,  ainfi  que  ceux  de  détail.  Ces  ré- 


(i)  Voyez  l'arrêt  du  11  juillet  i7S4,dontil  fera  parlé  touc- 
à  l'heuve. 

(1)  Les  lettres- patentes  de  lytô  Se  de  lyzS  ,  ont  chingé  cette 
peiae  à  l'égard  des  contraventions  relatives  aux  taux  de-vic 
deftiiiccs  pour  les  pays  de  hui-icire  ,  &  pour  ccuk  de  quatticme  ; 
dans  les  premiers,  la  peine  eft  du  quadruple  des  droits,  £c  dans 
les  autres  ,  du  doub'e  des  droits. 

(î)  Les  lettres-patentes  du  4  juin  i-ti'î  ,  &  du  1  m-irs  17. ï, 
ont  .-«ccordé  aux  cautions  f\'  fuumiffionnaires  un  délai  de  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  chaque  fourni. lion,  pour  rappor- 
ter  les  certihcats   de   déctiarge  ou  quittances  des  droits,  quet- 

ue  diftance  qu'il  y  ait  du  lieu  de  l'enlèvement  à  celui  de   la 

eftinntion  ,  a  l'ex':cption  du  cas  où  i'  s'agit  d'Eaux  de-rie 
enlevées  par  mer  pour  l'étranger  ,  à  l'égard delqùellcs  il  doit  être 
feulement  rapporté  un  certificat  d  enibarqu^-inent  donné  pat  Iss 
commis  du  fermier ,  6c  l'acquit  des  droits  de  fortie. 

C  c  c  c  ij 


^ 
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gles  ont  été  établies  par  les  déclarations  des  3 
janvier  1717  &  8  mai  1718  ,  ainfi  que  par  des 
arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes  des  16  juin 
&8  juillet  1722  ,  4  juin  1726,  7  juin  1727, 
2  mars  1728  ,  5:c. 

Plufîeurs  autres  lois,  telles  que  la  déclaration 
du  6  janvier  1699  ,  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
du  7  avril  1725  ,  la  déclaration  du  24  août 
1728  5  &  les  arrêts  du  confeil  des  19  mai  1753, 
13  février  1740,  &  23  juillet  1743  ,  ont  même 
fait  défenfe  d'enlever  des  Eaux-de-vie  en  barrils 
au  deflTous  de  foixante  pintes  j  avant  d'en  avoir 
tait  la  déclaration  au  bureau  du  fermier  ,  la- 
quelle doit  contenir  le  nom  ,  la  qualité  &  Ja 
demeure  des  vendeurs  &  des  acheteurs  ,  la 
quantité  d'Eau-de-vie  achetée ,  le  lieu  pour  lequel 
elle  ert  delHnée  ,  de  (ï  c'eil  pour  y  être  vendue 
en  détail  ou  autrement  En  conlequence  les  ache- 
teurs font  tenus  de  prendre  un  congé  (  i  )  con- 
forme à  leur  déclaration  pour  être  repréfenté 
aux  commis  lors  de  leurs  exercices  ;  le  tout  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  &  de  conlifcation 
des  Eaux-de-vie  &  des  équipages  fervant  à  les 
conduire. 

Les  arrêts  du  confeil  des  24  février  1728  , 
2  feptembre  I738,  &  28  juillet  1739  ont  en- 
joint à  toutes  fortes  de  perfonnes  indilîindement 
qui  achètent  ou  font  venir  de  l'Eau-de-vie  dans 
Jes  pays  d'aides  ,  de  déclarer  au  moment  qu  elle 
arrive  ,  fi  elles  entendent  la  vendre  en  gros  ou 
en  détail,  ou  l'employei  pour  leur  ufage  ,  finon, 
au  défaut  de  cette  déclaration,  elles  doivent  être 
contraintes  au  payement  des  droits  de  détail 
de  la  totalité  de  l'Eau-dc-vie  qu'elles  ont  fait 
arriver. 

Il  -cil  du,  dans  la  province  de  Picardie,  des 
droits  d'entrée  ,  de  gros  &  de  détail  ,  que,  pour 
]a  facilité  du  commerce,  le  roi  a  fixés  à  cin- 
quante-quatre livres ,  par  lettres-patentes  du  30 
mai  I724.  Suivant  cette  loi  ,  ces  cinquante- 
quatre  livres  doivent  être  payées  indillinôtement 
à  l'arrivée  &  à  l'entrée  dans  toutes  le^  élections 
&  paroiiTes  dépendantes  de  la  généralité  d'A- 
miens, fur  chaque  barrique  de  vingt-fept  veltes 
&  pour  les  autres  vaifleaux  à  proportion  fur 
toutes  les  Eaux-de-vie  venant  foit  des  lieux 
exempts  des  droits  de  gros  ,  foit  de  ceux  où  ils 
ont  cours,  qui  font  apportées  pour  être  con- 
fommées  dans  l'étendue  de  cette  généralité  , 
foit  qu'elles  fo'ent  adreffées  à  des  marchands  ou 
à  toute  autre  perfonne.  C^es  Eaux-de-vie  doivent 
être  déclarées  lors  de  l'arrivée,  &  les  droits 
payés  fuivant  la  jauge  faite  à  l'inllant  au  bureau 
des  entrées  dans  les  villes  où  il  y  0  des  bureaux 
établis  aux  portes,  &  dans  les  autres  endroits  , 
au  bureau  du  lieu  de  la  dellination  j  ou  ,  s'il  n'y 


(1)  Ce  congc  doi:  êcrc  délivté  fans  ffais» 
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en  a  point  d'établi ,  au  bureau  le  plus  ptocham 
avant  la  décharge  &  l'ençavemcnt  (  i  )  }  le  tout 
à  peine  de  conrifcation  des  Eaux-de-vie  8c  des 
équipages  iervant  à  les  conduire  ,  même  des 
Eaux  de-vie  trouvées  encavées  ,  à  moins  que 
l'acquit  des  droits  n'en  foit  repréfenté  ,  6c  de 
cent  livres  d'amende. 

Obiervez  que  le  droit  de  cinquante-quatre 
livres  ayant  été  une  fois  payé  à  l'entrée  de  la 
généralité  ,  n'ert  plus  exigible  quand  on  conduit 
d'un  lieu  à  un  autre  de  la  même  généralité  des 
Eaux-de-vie  qui  ont  acquitté  ce  droit. 

Obfervez  auffi  que ,  pour  la  facilité  du  com- 
merce, il  doit  être  rendu  aux  marchands  d'Eau- 
de-vie  quarante- cinq  livres  par  barrique  de 
vingt-fept  veltes  qu'ils  vendent  en  gros  pour 
être  confommée  hors  de  la  généralité  d'Amiens  j 
mais  il  faut ,  pour  cet  effet ,  qu'ils  rempliffent  les 
formalités  prefcrites  par  les  déclarations  des 
30  janvier   1717  &    8  mai    1718(2). 

Les  particuliers  qui  font  entrer  en  Picardie 
des  Eaux-de  vie  venant  de  Flaiidre  ou  d'Artois 
&  des  autres  lieux  où  les  aides  n'ont  pas  cours, 
iont  tenus  d'en  faire  déclaration  au  ptemier  bu- 
reau de  leur  route ,  en  entrant  dans  cette  pro- 
vince ,  d'y  repréfenter  leurs  lettres  de  voiture 
en  bonne  forme  ,  d  y  faire  leur  foumiffion  ,  & 
fournir  cautioti ,  conformément  aux  déclarations 
des  30  janvier  1717  &  8  mai  1718  ,  &  de 
rapporter  la  preuve  tant  de  l'arrivée  des  Eaux- 
de- vie  au  lieu  de  la  dellination  ,  que  du  paye- 
ment des  droits. 

Il  ed  défendu  à  tout  particulier  de  faire  en- 
trer dans  la  généralité  d'Amiens  aucune  Eau-de- 
vie  en  bouteilles  ,  cruches  ,  barils  &  huitiènîe 
de  muid,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de 
confifcation  des  Eaux-de- vie  ,  ainlî  que  des  che- 
vaux &:  équipages  fervaut  à  ks   conduiie. 


(ij  Les  marchands  en  gtos  font  aatorifés  à  prendre  crîdit 
pendant  deux  mois  pour  le  pjycment  des  droits  des  Eaux-d»- 
vie  qu'ils  font  venir  par  mer  par  le  port  de  faint-Valciy  ,  a 
compte)  du  jour  de  l'anivce  de  ces  Eaux-de  vie  :  au  rcAe  fe 
fermier  doit  ctse  payé  de  fon  droit  fur  ces  £aux-de-vie  ,  par 
prétérence  à  tout  créancier,  même  à  ceux  qui  les  ont  ven- 
dues 

{■-)  Ces  formalités  confîftcnt  à  faire  vifcr  aux  portes  des 
villes  d'où  fi.t.cnt  les  Eaux-dc-vie  ,  ai.Tfi  que  dans  les  bureai«c 
qui  font  fur  la  route,  par  les  commis  du  fermier  les  acquits- 
àcaution  que  les  marchands  font  tenus  de  prendre  avanr  l'eri- 
lèvement  des  Eaux  de- vie;  &  ,  fi  elles  font  defiinécs  pour  des 
pays  où  les  ailles  n'ont  pas  cours  ,  les  marchands  doivent  juftî- 
her  du  payement-  des  drois  de  fortie  au  dernier  bureau  ,  8c 
rapporte^  l'acquit  à  caution  après  qu'il  a  été  dech.irgé  à  l'ar- 
rivée au  lieu  de  la  dcllin.  tion  ,  ou  le  certificat  d'cmbjrquo 
menr  ,  fi  les  Eaux  de  ie  font  envoyées  à  l'étranger  ;  quant  à 
ccllt-s  qui  font  deflinées  pour  les  lieux  où  les  ai  'es  ont  cours, 
il  fuffit  de  repréfenter  les  cenificats  d'arrivée  dans  ces  lieujr. 
Il  faut  que  les  certificats  foicnt  tepréfentés  dans  deux 
mois  au  plus  tard  ,  à  compter  du  jour  de  l'enlèvement  des 
Eaux  de-vie;  finon  ils  doivent  être  déclarés  nuls;  eu  con- 
féquence  ,  on  répute  les  Eiux  de-vie  confommées  dans  la  gt- 
nctalité  ,  èi.  le  droit  de  ^4  liYtes  cft  accjuii  au  feimiej. 


EAU- DE -VIE. 

Ayant  été  repréfeiné  au  roi  que  les  droits 
qu'on  percevoit  fur  les  Eaux  dc-vie  à  la.  ferrie 
du  royaume  nuifoient  à  Texportation  de  cette 
liqueur  &  en  rendoit  le  commerce  languilîant 
dans  les  provinces  dont  il  écoit  la  principale  ri- 
cheflTe  ,  fa  majellé  a  cru  devoir  facrifier  à  l'in- 
térêt de  fes  peuples  une  perception  deilruftive 
de  l'objec  même  fur  lequel  elle  ell  afîife.  Elle  a 
d'ailleurs  coniidéié  que  les  anciennes  défenfes 
de  dirtiler  les  lies  &  les  baiffières  de  vin  , 
ainfi  que  les  marcs  de  raiiîn  ,  ayant  eu  pour  prin- 
cipe l'erreur  ou  l'on  étoit  que  lesEaux-devie  qui 
en  provenoient  dévoient  être  préjudiciables  au 
corps  humain  ,  il  convenoit  de  faire  ceffer  l'effet 
de  ces  défenfes  &  de  laiiïer  aux  propriétaires  la 
liberté  de  mettre  à  profit  toutes  le  productions 
de  leurs  vignes  :  en  conféquence  elle  a  rendu 
en  fon  confeil  le  21  juillet  1784,  un  arrêt  qui 
contient  les  difpofuions  fuivantes  ; 

ApvTicle     premier. 

«  Les  Eaux  de  vie  &  efprits-de-vin  fortant  du 
*>  royaume  pour  l'étranecr,  ou  pour  les  ports 
«  francs  établis  à  Tinibr  de  l'étranger  efFedif  , 
n  leront  àl'avtnic  exempts  de  tous  les  droits  de 
«  traites  qui  ont  eu  lieu  julqu'à  préfent  j  &  il  fera 
s»  feulement  perçu  à  leur  fortie  un  droit  uniforme 
»>  de  cinq  fous  par  niuid  d'Eau  de-vie  de  trente 
«  fix  veltes,pour  conrt.iter  ^'exportation  &  fervir 
>5  à  la  formation  des  états  de  la  balance  du 
3>  commerce. 

II.  "  Le  droit  uniformede  cinq  fous  par  muid 
«  d'Eau-de-vie  fortant  du  royaume,  fera  perçu 
«  double  fur  les  Eaux-de-vie  doubles  ou  reéti- 
S3  fiées  j  &:  triple   fur  les   efprits-de-vin. 

III.  »  Les  Eaux-de-vie  &  efprits-de-vin  fa- 
î3  briqués  dans  les  provinces  où  les  aides  ont 
33  cours  j  jouiront  à  leur  expédition  pour  l'étran- 
»  ger  &  pour  lefdits  ports  francs  ,  de  l'exemp- 
X  tion  des  droits  de  jauge  &  courtage  ,  en  fiiifant 
«  par  les  propriétaires  ,  leur  ioumiiîion  dans  les 
»>  formes  prefcrites  par  les  réglemens. 

I  V^.  "  Les  mêmes  liqueurs,  à  la  même  àc'àï- 
"  nation  ,  jouiront  de  la  liberté  du  tranju  en 
»j  exemption  de  tous  droits  locaux  de  traites,  de 
«  ceux  du  tarif  de  1664  ,  &  de  ceux  d'aides  qui 
«  fe  perçoivent  à  l'entrée  des  provinces  où  les 
»5  aides  ont  cours  ,  en  prenant  au  lieu  du  dé- 
j>  part  un  acquit-acaution  énonciatif  du  degré 
w  de  leur  qualité  d'Eau-de-vie  ,  ou  d'efprit-de- 
«  vin  ,  dont  il  fera  fait  vérification  &  recon- 
33  noiflTance  au  dernier  bureau  de  fortie  ,  par  les 
«  procédés  ordinaires  S:  prefcrits  avant  la  dechar- 
•0  ge  de  l'acquit ,  6c  en  faifanr,  à  l'entrée  des  pro- 
«  vipces  d'aides,  lafoumiilîon  ordonnée  par  l'ar- 
»3  ticle  précédent. 

V.  »  Lefdits  Eaux-de-vie  Sz  efprits  de  vin  fe- 
93  ront  pareillement  affranchis  de  tous  les  droits 
»  qui  on:  été  jufqu'à  ptéfent  perçus  à  leur  for- 
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n  tie  du  royaume  ,  au  profit  des  feigneurs  &: 
»  ParticulierSj  lefquels  feront  tenus  de  repréfenter 
.0  dans  le  cours  de  lîx  mois  ,  au  fieur  contro- 
»  leur  général  des  finances  ,  les  titres  en  vertu 
»  defquels  ils  perçoivent  lefdits  droits,  enfem- 
33  blc  l'état  du  produit  de  ces  droits  depuis  dix 
33  ans,  pour  être  pourvu  à  l'indemnité  qui  leur 
33  fera  due  pour  l'exemption  defdits  droits  ac- 
33  cordée  aux  £,aux-de-vie   &  efprits-devin. 

VI.  3.  La  même  exemption  aura  lieu  à  l'égard 
33  des  droits  de  fortie  qui  le  perçoivent  fur  lef- 
33  dites  liqueurs  ,  au  profit  d'aucunes  des  villes 
33  du  royaume  j  telles  que  celles  de  Bayonne  , 
33  de  Bordeaux  ,  de  Chalon-fur-Saône  ,  de  Dax, 
)3  de  Saint- Malo  ,  de  Mézières  ^  de  Mont-dç- 
33  Marfan  ,  de  Perpignan  ou  autres  ,.  leii] utiles 
'3  feroiu  pareillement  tenues  ,  dans  le  cours  de 
33  trois  mois  feulement  ,  de  repréfenter  par-de- 
'3  vant  les  fieurs  intendans  &  commifiaires  départis 
33  pour  l'exécution  des  ordres  du  roJ  en  leur  pro- 
33  vince ,  les  titres  en  vertu  defquels  elles  per- 
33  çoivent  des  droits  fur  la  fortie  des  Eaux-de- 
33  vie  hors  du  royaume  ,  enfemble  l'état  du  pro- 
33  duit  defdits  droits  depuis  dix  années  ,  &  les 
33  obfervations  des  Maires  ,  Echevins  ik  autres 
"  Officiers  muniripaux  ,  fur  les  moyens  d'écono- 
>3  mie  ,  ou  de  remplacement ,  équivalens  auxdits 
33  pioduits  ,  pour  être  fur  le  tout  ,  &  d'après 
33  l'avis  defdits  fieurs  intendms  oc  commilfaires 
33  départis ,  Itâtué  par  fa  majefté  en  fon  confeil, 
33  ainli  qu'il  appartiendra. 

V  I  L  33  Permet  fa  majellé  dans  toutes  les  pro- 
33  vinces  de  ion  royaume  ,  de  dilliler  les  lies 
33  &  baifîières  de  vin  ,  ainfi  que  les  marcs  de 
3>  raifin  ,  à  la  charge  des  oblig.itions  ,  forma- 
33  lires  &  droits  établis  pour  la  fabrication  8c  le 
33  commerce  des  Eaux-de-vie  ;  dérogeant,  quanta 
33  ce,  aux  difpofitions  de  la  déclaration  du  24 
33  janvier  171^  ;  n'entendant  néainnoins  que 
33  cette  dirtilation  puiflTe  avoir  lieu  dans  l'élec- 
33  tion  de  Paris  ,  ni  dans  les  villes  fujcttes  aux 
33  droits  d'entrée  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
33  trement  ordonné.  Et  leront ,  fur  le  préfens 
»3  arrêt  ,  toutes  lettres  néceflfliires  expédiées, 
33  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  Sec.  figné 
le  Baron  de  Brcteuil.      ^ 

EAUX  ET  PO  RETS.  Voyei  les  articles 
Bois  ,  PÊCHE  j  Maîtrise  ,  Table  de  uak- 
BRE  ,  Sec. 

ÉCAKT ,  ESC  AS,  ISSUE ,  BOUTE-HORS. 
Ces  termes  ,  abfolument  fynonimes ,  défignent 
dans  les  Pays-Bas  un  droit  que  plufieurs  villes 
&  certains  feigncurs  font  en  poffedion  de  lever 
fur  les  biens  qui  paflTent  des  mains  d'un  bour- 
geois entre  celles  d'un  forain  ;,foit  par  fuccelTiou  , 
\  foit  par  toute  .autre  voie. 

Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  fur  l'origine 
de  ce  droit  ;  les  uns  prérendent  qu'il  vient  des 
Hébreux  ,  parmi  lefquels   on  ttoit  cbligé     de 
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payer   certaines   taxes ,  quand  on   changcoit  de 
nibu. 

Les  autres  en  attribuent  l'introduiftion  à  l'em- 
pereur Auguile  ;  ils  le  fondent  fui  un  cdit  de  ce 
prince  confirmé  par  l'empereur  Adrien  ,  qui 
ordonnoit  la  levée  du  vingtième  de  toutes  les 
fuccellions  tellamentaires  lailTées  à  des  étran- 
gers. Mais  il  paroit  (par  le  précis  que  Dion  nous 
a  donné  de  cet  edir  ,  &  par  l'aiialyfe  quon  en 
trouve  dans  le  co;le  de  Jufcinien  au  titre  (U 
ediflo  divi  Adriani  tollcndo  )  que  cette  taxe  com- 
prenoit  aufTi-bien  les  habitans  de  Rome  que  les 
forains  ,  &:  que  le  mot  étrangers  n'étoit  employé 
dans  la  loi  que  par  oppofuion  aux  héritiers  lé- 
gitimes. 

Quelques  autres  auteurs  ,  tîls  que  Zazius  , 
Gayl  ,  Grasveus  ,  Péreire,  regardent  ce  droit 
comme  un  refte  %c  une  image  de  celui  qu'on 
trouve  établi  dans  le  code  Jurtinien  ,  au  titre 
quandb  6*  quicus  qi^arta  pars  dcbctur  ex  bjnis 
decur'umuin  ,  6*  de  modo  dijhibutionis  corum.  On 
voit  en  effet,  dans  les  différentes  lois  rangées 
fous  ce  titre,  que  l'empereur  Théodofe  ,  voulant 
prévenir  le  dépériiïement  des  curies  ou  fénats 
particuliers  des  villes  municipales  ,  leur  permit 
de  s'approprier  le  quart  des  fucceffions  tella- 
mentaires ou  légitimes  de  chacun  de  leurs  mem- 
bres ,  qui  feroient  déférées  à  des  étrangers  , 
non  curialibus. 

Quelle  que  foit  au  refte  la  loi  qui  a  fervi  de 
modèle  à  rétabliffement  du  droit  d'Ecart,  il  cft 
afîez  vraifcmblable  que  ce  droit  a  pris  naiffance 
avec  les  communes.  Peut-être  crut-on  qu'un  des 
meilleurs  moyens  d'allurer  les  confédérations 
que  les  habitans  des  villes  formoient  refpedti- 
vement  entr'eux  pour  fe  défendre  contre  les 
jncurlions  de  leurs  voifins  &  l'opprefiion  de 
leurs  feigneurs  ,  étoit  d'empêcher  que  leurs 
biens  ne  palfalTent  à  des  étrangers  ,  &  de  re- 
ftreindre  aux  feuls  bourgeois  le  droit  d'acquérir 
les  uns  des  autres,  &  de  fe  fuccéder  réciproque- 
ment. Mais,  comme  une  pareille  loi  eût  mis  trop 
d'entraves  au  commerce  qui  doit  régner  entre 
les  fujets  d'un  même  prince  ,  on  fe  contenta 
d'attribuer  aux  villes  une  certaine  quotité  de 
la  valeur  ou  du  prix  des  biens  que  leurs  bour- 
geois feroient  pafler  dans  des   mains  étrangères. 

La  pJupart  des  jurifconfultes  allemands  & 
flamands,  qui  ont  écrit  fur  ce  droit  ,  fe  font 
cff^orcés  d'en  faire  voir  h  jurtice,  &  de  lui  donner 
un  certain  degré  de  faveur  ;  ils  l'ont  même 
comparé  au  droit  d'aubaine  ,  en  vertu  duquel 
X  nos  rois  recueillent  les  fuccefllons  des  étran- 
gers qui  meurent  en  France,  fans  y  être  natu- 
ralifés  j  mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
l'un  &  l'autre  :  le  premier  s'étend  jufqu'aux 
régnicoles  &■  s'exerce  aufli-bien  fur  les  aliéna- 
tions entre-vifs  que  fur  les  fuccefTions  teftamen- 
taircs  &c  légitimes  ;  le  fécond  au  contraire  ell 
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borné  nux  étrangers  non-naturalifés  &  n'a  lieu 
qu'après  leur  mort.  Si  donc  le  droit  d'aubaine  n'a 
jamais  été  regardé  comme  favorable  ,  à  plus 
forte  raifon  doit  •  on  regarder  celui  d'Ecart  , 
fi  non  comme  injulle  ,  au  moins  comme  odieux. 
Pour  traiter  cette  matière  ,  qui  d'elle-même 
eft  afléz  confufe  .  nous  verrons  \°  quelles  font 
les  villes  où  le  droit  d'Ecart  ert  en  ufage  ;  i° 
en  quoi  il  confiffe  j  3"  en  quels  cas  il  a  lieu  ; 
4°  quelles  perfonnes  en  font  exemptes  j  ^"^  quelle 
t'a  la  manière  d'en  faire  le  recouvrement. 

§.    L  A  qui  appartient  le  droit  d' Ecart  ? 

Le  droit  d'Ecart  eft  en  vigueur  dans  la  plus 
part  des  villes  d'Allemagne  &  de  Hollande, 
comme  l'atceffent  ?vlevius  fur  la  coutume  de 
Lubeck  ,  partie  1  ,  titre  2.  ,  article  4  ;  &: 
Voet  fur  le  digefte  ,  livre  j  ,  titre  premier  ;  il 
e(l  également  connu  dans  le  Brabant  &  particu- 
lièrement à  Anvers  ,  fuivant  une  confultation 
rapportée  par  le  Bouck  fur  la  coutume  de  Lille, 
page  55. 

Landrécies  eft  la  feule  ville  du  Hainàut  oi 
ce  droit  foit  établi  ;  encore  n'y  a-t  il  pas  la 
même  étendue  qu'ailleurs ,  comme  on  le  verra 
ci-après. 

Les  villes  d'Arras ,  d'Aire,  de  Bapa^me  ,  de 
Béthune  &  de  Saint-Omer  jouilTent  égale- 
ment de  ce  privilège;  Se  il  paroît,  par  ce  que  dit 
Maillart  fur  l'article  40  de  la  coutume  d'Artois  , 
qu'elles  n'ont  à  cet  égard  d'autres  titres  que  leur 
pofleflîon. 

Le  pays  de  Langle  qui  fait  partie  de  la  mê- 
me province  en  jouit  aufll,  en  vertu  des  articles 
22  &  23   de  la  coutume. 

La  vi-lle  de  Saint-Pol  en  a  été  privée  par  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  12  janvier  1700, 
parce  que  la  coutume  qui  le  lui  accordoit  n'étoit 
pas  homologuée. 

La  Flandre  eft  peut-être  le  pays  où  le  droit 
d'Ecart  eft  le  plus  généralement  reçu.  Dans  la 
partie  Autrichienne  de  cette  province  ,  les  villes 
de  Gand  ,  de  Bruges  ,  de  Cour'vai  ,  de  Furnes  , 
d'Ipres  ,  d'Oudenarde,  de  Poperingue  ,  de  Dix- 
mude  &  le  pays  du  Franc  ont  des  coutumes 
homologuées  par  les  fouverains  ,  qui  leur  attri- 
buent ce  droit.  Il  en  eft  de  même  dans  la  Flan- 
dre françoife  des  villes  de  Bo*irbourg  ,  Caftel  y 
Bergues  ,  Fîonfchote  ,  Douai  ,  Orchies  ,  Séclin  , 
la  Bâfrée  ,  Comines  &  la  Gorgue. 

Il  y  a  néanmoiPiS  dans  cette  province  plufieurs 
villes  qui  ,  n'ayant  pas  droit  de  bourgeoise  ,  ne 
peuvent  s'attribuer  celui  d'Ecart  qui  en  eft  11 
fuite  :  telles  font  Dunkcrque  ,  Gravelines  , 
Watten  ,  Fiazebroucq  ,  Warreton  ,    &ç. 

.La  ville  de  Bailleul  a  cffuyé  beaucoup  de 
contertation  fur  cet  objet.  Voici  ce  que  porte 
l'arricle  24  du  titre  premier  de  fa  coutume  ho- 
mologuée en  165Z  :  «  concernant  droit  d'ilTuô 
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»  prétendu  par  ceux  de  la  ville  de  Bailleu!  ,  à 
»  la  charge  de  ceux  qui  ii'éuiu  pas  bourgeois 
»»  viennent  futcéder  dans  les  biens  defdits  habi- 
j>  tans  pour  a.iiant  qu'ils  l'ont  trouvés  eit  ladite 
»>  ville  }  l'on  fuivra  ce  qui  fera  ordonné  fur  le 
«  différent  luldit  ,  &  dans  l'entre-temps  l'on 
>'  obfervera  ce  qui  a  été  en  ufage  d'ancienneté  ". 
La  difficulté  de  la  décilîon  venoit  de  ce  que  les 
échevins  de  Bailleul  ne  reprélentoicnt  pas  la 
conceHîon  primordiale  de  ce  droit  j  qu  ils  di- 
foient  avoir  été  brûlée  dans  un  incendie  arrivé 
en  1 517  j  &  qu'ils  produifoient  feulement  des  let- 
tres de  confiimaùon  que  Châties  V  Oc  Ihilippe  II 
leur  avoicnt  accordées  fucceOlvement  ,  &  un 
arrêt  de  1604  qu'ils  avoient  obtenu  au  grand 
confî-il  de  Malines  contre  un  paiticulier  :  ce  fut 
apparemment  pour  examiner  à  loifir  ces  diffé- 
rens  titres  ,  que  l'hilippe  IV,  roi  d'Efpagne,  lalifa 
la  quertion  indécile  dans  l'homologation  de  la 
coutunre  ,  &  voulut  que  la  poITeflion  fervit  de 
règle  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fait  connoitre  déliniti- 
vement  fon  intention.  Mais  cette  règle  provi- 
foire  étoit  elle  même  très-incertaine  j  car  la 
poîfeifion  de  la  ville  de  Bailleul  n'étoit  pas  con- 
Itanre  &  ne  pouvoir,  fous  ce  point  de  vue,  lui 
proriter  ni  lui  préjudicier,  C'elt  ce  qui  engagea 
Je  parlement  de  Flandre  (  dans  une  inftance  où 
l'on  contelloit  le  droit  d'hcart  à  cette  ville  j 
à  ordonner,  par  arrêt  du  30  octobre  1700,  que 
les  échevins  en  produiroient  les  titres  conttitutifs 
dans  trois  mois.  Ceux-ci  fe  pourvurent  au  con- 
feil  ,  &  y  obtinrent  des  lettres  -  patentes  fur 
'arrêt  qui  les  maintenoit  pour  neuf  ans  dans  la 
jouiffance  paifible  de  ce  droit.  Comme  le  roi  ne 
s'éroit  pas  expliqué  fur  le  paffé  ,  le  parlement 
de  Flandre  leur  ordonna  par  un  fécond  arrêt  du 
27   février  1701  de  favisfaire  dans  la   quinzaine 

tiour  tout  délai  ,  à  l'interlocutoire  poité  par 
'ariêt  du  50  0(5tobre  1700.  Mais  fa  majellé  dé- 
clarer? par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  27 
août  fuivant  ,  enregillrées  le  8  février  1702  , 
eue  fon  intention  avoit  été  de  maintenir  les 
échevins  de  Bailleul  ,  tant  pour  le  paffe  que  pour 
les  neuf  années  à  venir.  Cette  décilîon  n'étoit 
que  provifoire  ;  mais  il  y  a  apparence  qu'elle 
a  été  rendue  définitive  ;  car  la  ville  de  Bailleul 
jouit  actuellement  du  droit  d'Ecart  (^ins  la  moin- 
dre réclamation  de  la  part  de  ceux  qui  y  font 
alTujettis. 

Merville  qui  eft  fituée  dans  la  Châtellenie  de 
Bailleul  ,  jouit  auifi  de  ce  droit  ,  en  vertu  delà 
concefllon  que  Louis  "^^IV  lui  en  a  faite  par 
lettres  patentes  du  14  février  i^oy  ,  enrtei- 
ftrées  au  parlement  de  Flandre  ,  le  24  avril  de 
la  même  année. 

La  ville  de  l  il!e  n'a  ,  pour  la  perception  du 
même  droit,  ni  difpofirion  dans  fa  coutume  ,  ni 
titre  particulier  dans  fes  archives  ;  mais  elle 
eft  fondée  fur  une  polTefiiou  immémoriale  dans 
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laquelle  elle  a  été  maintenue  par  un  anêt  du 
confeil  privé  de  Biuxelles  ,  rapporté  par  Ic 
Bouck. 

Parmi  les  villes  où  nous  venons  de  voir  que 
le  droit  d'Ecart  eif  établi  ,  il  y  en  a  quelques 
unes  où  ce  n'eft  point  à  la  communauté  des 
habitans  qu'en  appartiennent  l'exercice  &:  le  profit. 

L'article  27  de  la  coutume  de  Landrécies 
défère  entièrement  ce  droit  au  fe'gneur. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  3  1  .  de  \% 
coutume  de  Furires  ,  il  appartient,  pour  les  biens 
de  la  ville  ,  au  corps  réuni  de  la  ville  &  de  la 
J  châtellenie  du  même  nom  ;  mais ,  pour  les  biens 
de  la  châtellenie  ,  la  moitié  en  appartient  aa 
roi  ,  un  quart  à  la  ville  &  châtellenie  ,  Se  l'autre 
quart  à  la  pareille  du  licu. 

La  coutume  de  Bergues  en  difpofe  à  peu  près 
de  même.  Elle  déclare  ,  rubrique  5  ,  article 
zi,  que  le  dtoit  d'Ecart  appartient  entièrement 
à  la  ville  &  châtellenie,  quand  il  échet  dans 
l'enceinte  de  la  ville.  Mais  elle  en  donne  la. 
moitié  au  roi ,  quand  il  échet  dans  la  châtellenie. 

La  coutume  de  la  prévôté  de  faint-Donat  qui 
ert  locale  de  celle  de  Bergues  ,  attribue  la  moitié 
de  ce  droit  aux  échevins  ,  im  quart  au  bailli  ,, 
un  huitième  au  roi,  &:  l'autre  huitième  au  but- 
grave. 

Celle  de  Pitgam  le  partage  par  portions  égales 
entre  l'églife  &  le  feigueur.  Il  en  ell  de  même  de 
celle  d'Honfchote. 

§.  11.    En    quoi  conjîfle    le  droit  d'Ecart. 

Mévius  ,  à  l'endroit  cité  plus  haut  ,  dit  que ,. 
dans  la  plupart  des  villes  d'Allemagne ,  l'Ecart 
ert  du  dixième  dcâ  biens  qui  y  font  afTujeiris  ; 
que  dans  d'autres  il  eif  du  quart,  &:  qu'il  y  tn 
a  même  quelques  unes  où  il  eft  du  tiers. 

L'article  27  de  la  coutume  de  Landrécies  na 
le   fait  confiiier  qu'en   dcize  deniers. 

Les  coutumes  de  Gand  ,  d'Oudenarde  ,  de 
V  ourtrai  ,  de  CalTel  ,  delà  Gorgue,de  Douai, 
d'fionfchote  ,  de  Bergues  ,  de  Bourbouig  ,  de 
Séclin  ,  de  la  Baifée  ,  de  Comincs  le  fixent  au 
dixième  de  la  valeur  ou  du  prix  des  biens  fur 
iefquels  on  l'exerce  &  c'etl  audi  fur  ce  pied 
qu'on  le    lève  à  Lille  ,  à  Bailleul   &  à  Merville.. 

L'article  4  de  la  coutume  du  pays  du  Franc 
le  porte  au  même  taux  5  mais  l'article  43  ajoure 
qu'on  ufera  de  réciprocité  à  l'égard  des  ha-' 
bitans  des  pays  où  ce  dioit  eft  plus   coididèrable.- 

Ow  trouve  la  même  difpofition  dans  la  cou- 
tume d'ipres  ;  l'article  13  de  la  rubrique  6 
porte  que  «  l'héritier  étranger  tloit  le  dixième 
»  denier,  ou  le  cinquième,  s'il  eft  bourgeois 
»  d'une  ville  où  l'on  exige  le  cinquième  des- 
33  bourgeois  d'ipres. 

A  Arras  ,  le  droit  d'Ecart  confifte  dans  le  quart 
des  immeubles  &  dans  la  moitié  des  meuble» 
tk  des  rentes. 
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La  ville  d'Aire  en  jouit  à  raiTon  du  cinquième 
denier  ,•  celle  de  Béthune  à  raifon  du  feptième  ; 
celle  de  faint-Omer  à  raifon  du  huitième  ^  celle 
de  Bapaume  à  raifcn  du  dixième.  Ceft  ce  qu'at- 
tdte  Maillart  fur  l'article  40  de  la  coutume 
d'Artois. 

La  coutume  d'Orchies  ,  titre  15,  article  ^re- 
Kiier  ,  fixe  ce  droit  à  huit  pour  cent. 

L'article  zi  de  celle  du  pays  de  Langle  le 
borne  au  douzième  denier  ;  &  les  articles  9  & 
12,  de  celle  de  la  Gorgue^  au  treizième. 

Le  droit  commun  de  la  Flandre  exempte  les 
nefs  du  droit  d'Ecart.  Cert  ce  qui  réfulte  des 
coutumes  de  Furnes ,  titre  3 1  ,  article  2  ;  d'Ipres  , 
rubrique  6  ,  articles  6  &  17  j  d'Oudenarde . 
rubrique  z  ,  article  7  ,    &  rubrique  4,  .articles 

5  &  145  du  pays  du  Franc  ,  article  41  5  de 
Bergues^  ,  rubrique  5  ,  article  19.  L'article  64 
de  la  Caroline  de  Gand  établit  la  même  chofe  ; 

6  c'elt  ce  qu'on  peut  encore  inférer  des  cou- 
tumes de  Douai  ,  d'Orchies  ,  de  Séclin  ,  de 
la  BalTée  &  de  Comines  ,  puifqu'elles  n'aflfujet- 
tiffent  à  ces  droits  que  les  biens  réputés  meubles  , 
qualité  qu'elles  ne  donnent  point  aux  fiefs  , 
mais  feulement  aux  héritages  tenus   en  coterie. 

La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft  que  les 
coutumes  de  bourgeoifie  ou  d'échevinage  n'ont 
aucun  empire  fur  les  fiefs.  Voyez  à  ce  fujet  les 
articles     Confraternité    de     coutumes  , 

ECHEVIN    &   ECHEVINAGE. 

On  demande  fi  l'Ecart  doit  fc  prendre  fur  les 
oicns  fitués  hors  du  territoire  de  la  ville  à 
laquelle  il  ert du.  Mévius^déjà  cité  plufieurs  fois  , 
regarde  la  négative  comme  inconteftable  j  mais 
il  convient  avec  Klock  ,  autre  jurifconfulte  alle- 
mand ,  de  la  validité  d'une  coutume  ou  d'un 
ulagc  qui  introduiroit  un  principe  contraire. 
CjcÛ  précifément  ce  qu'on  remarque  dans  la 
Flandre  flamande  j  h  plupart  des  coutumes  qui 
adoptent  le  droit  d'Ecart  ,  y  foumettent  tous 
les  biens  de  la  perfonne  qui  y  donne  ouverture 
en  quelque  lieu  de  la  province  qu'ils  foient 
lîtués.  Telles  font  Furnes  :,  titre  51  ,  article  2.  ; 
Ipres  ,  rubrique  6  ,  article  6  ;  Oudenarde  ,  ru- 
brique 4  article  f  -,  pays  du  Franc  ,  article  41  , 
&c.  La  difpofitionde  ces  coutumes,  fondée  fur 
la  confraternité  de  toutes  les  lois  municipales 
de  la  province  ,  doit  être  adaptée  à  celles  qui 
gardent  le  filence  fur  cette  queOion  ,  parce  qu'il 
£ll  de  principe,  en  Flandre,  que  les  décifions  uni- 
formes de  quatre  ou  cinq  coutumes  forment  un 
droit  commun.  Voyez  à  ce  fujet  les  articles 
Confraternité  &  Déshérence. 

Mais  l'effet  de  cette  efpèce  de  fociété  doit- 
il  s'étendre  jufqu'à  donner  à  une  ville  de  Flan- 
dre autrirhieime  le  droir  de  lever  l'Ecart  fur 
des  biens  fitués  dans  la  partie  françoife  de  cette 
province  ,  ou  vice  verfa  ?  On  a  fait  voir  à  l'ar- 
ticle Confraternité  que  le  changement  de 
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domination  fnrvenu  depuis  la  rédaiflîon  des  cou* 
tûmes  de  Flandre  ,  n'a  du  troubler  ,  quant  au 
fond  des  chofes  ,  ni  les  principes  ,  ni  les  effets 
de  l'aflociation  qui  exiitoit  auparavant  entre  ces 
différentes  lois.  Ainfi  rien  n'empêche  que  le 
droit  d'Ecart  ne  fe  prenne  par  la  ville  du  lieu 
ou  il  ert  échu  ,  dans  les  biens  fitués  fous  une 
autre  domination.  C'ell  même  ce  qui  a  été  jugé 
dans  l'efpcce  fuivante. 

Jean-François  Defprets  &  Jacqueline  fa  foeur 
bourgeois  de  Bailleul  ,  étant  morts  à  Oudeneen  , 
chârellenie  de  Warneton  ,  où  ils  étoient  domi- 

'^  ciliés  ,  le  fieur  Baelde  ,  tréforier  de  la  ville  de 
Baileul  ,  fit  affigner  André  Defprets  .leur  héri- 
tier non  bourgeois  ,  pour  le  payement  du  droit 
d'Ecart  ,  Se  prétendit ,  en  vertu  de  l'affinité  qui 
règne  entre  les  coutumes  de  Flandres  ,  percevoir 
ce  droit  fur  toute  la  maffe  de  la  fucceffion  , 
fans  diilinélion  des  coutumes  qui  en  régiflbient 
les  différens  biens  ,    &   même    fur  ce  qui  étoic 

I  fitué  fous  la  domination  autrichienne.  Les  éche- 
vins  de  Bailleul  l'ont  ainfi  ordonné  par  une 
fentence  du  \6  novembre  1769  ,  qui  ,  après 
avoir  été  infirmée  au  préfidial  de  la  même  ville  , 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Douai 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de 
Flory. 

L'héritier  fe  prévaloir ,  en  cette  caufc,  d'un 
arrêt  de  1692  qu'il  prétendoit  avoir  décidé  le 
contraire.  On  en  jugera  par  la  manière  dont  de 
Ghéu'iet  le  rapporte  :  «  Dans  la  Flandre  flamande 
»  (dit-il  ,  tome  premier  ,  page  164)  ,  le  droit 
»  d'Ecart  elï  du  pour  tous  les  biens  d'un  bour- 
)j  gcois  qui  fe  trouvent  dans  la  province  fous 
»  une  même  domination  ,  ainfi  qu'il  a  été  dé- 
»  cidé  au  parlement  de  Flandre  par  un  arrêt  de 
"  1691  ,  confirm:itif  d'une  fentence  de  la  cour 
»  de  Caflel  rendue  en  1690  ». 

Pour  fe  former  une  juile  idée  de  ce  que  cet 
arrêt  a  jugé  ,  il  faudroit  favoir  quels  étoient 
les  objets  de  la  contelLuion  qu'il  a  terminée  : 
l'auteur  ne  dit  pas  s'il  fe  trouvoit  des  biens  fous 
deux  dominations  différentes  ,  ni  fi  la  ville  à 
laquelle  l'Ecart  étoit  du  ,  érendoit  fes  préten- 
tions auflî  loin  que. le  faifoit  le  fieur  Baelde 
dans  l'efpèce  que  nous  venons  de  rapporter, 
Ainfi  la  feule  chofe  qu'on  puifle  dire  de  cet 
arrêt  ,  c'ell  qu'il  a  confirmé  le  principe  établi 
ci-deflus  ,  que  le  droit  d'Ecart  n'eil  pas  borné 
en  Flandre  aux  biens  fitués  dans  le  territoire 
de  la    coutume  qui  y  donne  ouverture. 

On  a  vu,  à  l'articleCoNFRATERNiTÊ,  que  les 
coutumes  de  la  Flandre  françoife  ne  forment 
point  de  fociété  entr'elles,  ni  avec  celles  delà 
Flandre  flamande.  Ainfi  le  droit  d'Ecart  échu  à 
Lille  ne  peut  être  levé  fur  des  biens  fitués  a 
Douai  ,  à  Oreilles  ,  à  la  Gorgue  ,  Sec.  auffi  I2 
coutume  de  cette  dernière   ville  n'alFujeitit-eilô 
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ï  ce  droit  que  les  biens  de  Ton  icffbrt.  Ceft  ce 
que  l'article  9  établit  très-clairement. 

§.  III,   Quels  Jont  Les  cxs    ou.  il  y   a,  ouvcrtur:  n  u 
droit   d'Ecart. 

Ces  cas  ne  font  pas  les  mêmes  dans  toutes 
les  coutumes  :  à  l'exception  de  celles  de  la 
Flandre  flamande  qui  s'interpiêtent  les  unes  par 
les  autres  ,  on  peut  dire  en  gétiéral  qu'il  faut  s'at- 
tacher itridtement  à  chacune  d'elles  ,  &  ne  point 
étendre  leurs  difpoiitions  au-delà  de  leurs  propres 
termes  ,  parce  que  l'Ecart  eft  odieux  ,  contraire 
à  la  liberté  du  commerce,  &:  deftru<^if  des  liens 
qui  doivent  unir  entr'elles  toutes  les  parties 
d'un    mêm.e  empire. 

Ainfi,  dans  la  coutume  de  Landrécies,  ce  droit 
cft  rellreint  au  cas  où  un  bourgeois  quitte  la 
ville  pour  aller  s'établir  ailleurs,  "  Tout  homme, 
»  porte  l'article  zy  de  cette  coutume ,  veuillant 
9»  fortir  &  abandonner  la  ville  ,  pourra  vendre  tout 
"  ce  qu'il  a  à  qui  il  voudra  ,  tors  à  l'églife  :  mais 
M  appelant  fcs  voifins  ,  payera  fon  du  ,  &  en 
>■>  donnant  douze  deniers  au  fcigneur  pour  fon 
»  ijj'ui:  ,  en    fortira  librement ". 

Par  la  même  raifon  ,  le  pays  de  Langle  en 
Artois  ne  peut  exiger  d'Ecart  que  dans  les  alié- 
nations entre-vifs.  C'ell  ce  qui  réfulte  des 
articles  2i  &  23  de  la  coutume  dont  on  détail-' 
lera  ci-après  les  difpoiitions. 

La  plupart  des  coutumes  de  Flandres  donnent 
ouverture  à  ce  droit  en  quatre  cas  ,  qui  font  la 
perte  de  la  bourgeoifie  ,  la  fucceffîon  d'un  bour- 
geois dévolue  à  un  forain  ,  le  mariage  contraflé 
entre  deux  perfonnes  dont  l'une  eft  bourgeoife  & 
l'autre  étrangère  ,  &:  enfin  l'aliénation  entre-vifs. 
Nous  allons  analyfer  les  principes  relatifs  à  ces 
quatre  cas  ,  &  rapporter  fous  chacun  les  déroga- 
tions que  certaines  coutumes  font  aux  règles  les 
plus  générales. 

Premier  cas.  C'eft  un  principe  admis  dans  toute 
la  Flandre  ,  que  tout  homme  qui  a  encouru  la  pri- 
vation de  fon  droit  de  bourgeoifie  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  eft  obligé  de  payer  à  la  ville 
dont  il  étoit  bourgeois  ,  l'Ecart  des  biens  qu'il 
pofledoit  lorfqu'il  a  celTé  de  l'être.  C'eft  la  difpo- 
fltion  expreffe  des  coutumes  de  Furnes ,  titre  31, 
article  10  j  d'Ipres  ,  rubrique  6  ,  articles  6  &  8  } 
d'Oudenarde  ,  rubrique  4,  articles  y  &  14  ;  de 
Courtrai  ,  article  46  de  la  première  Caroline  ;  du 
Franc  de  Bruges  ,  article  4Z  ;  de  Bourbourg  , 
rubrique  17  ,  article  5  ;  de  Bergues ,  rubrique  5  , 
articles  4  &  1 1  ;  d'Orchies ,  titre  1 5  ,  article  3. 

La  coutume  de  la  Gorgue  ,  article  10,  donne 
aufli  lieu  à  ce  droit  dans  le  même  cas  ;  mais  elle 
le  borne  à  quatorze  patars  ou  fous  parifis. 

Parmi  les  coutumes  de  la  Flandre  flamande  qu'on 
vient  de  citer  ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  foumettent  à 
l'Ecart  les  bourgeois  qui  changent  fimplement  de 
Tome  VI. 
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domicile,  quoique  dans  cette  province  on  puilfe 
régulièrement  conferver  le  droit  de  bourgeoifie 
d'une  ville  fans  y  demeurer ,  comme  on  l'a  vu  au 
mot  Confraternité,  Telles  font  entre  autres 
celles  de  Bergues  &  de  Bourbourg,  aux  endroits 
cités  ,  &  celle  de  Gand  ,  rubrique  f  ,  article  2. 

Il  y  a  cependant,  même  dans  ces  dernières  cou- 
tumes, un  moyen  d'éviter  l'Ecart,  lorfqu'on  veut 
aller  s'établir  hors  de  la  ville  dont  on  eft  bour- 
geois :  il  ne  faut  pour  cela  qu'obtenir  des  échevins 
la  permiflîon  de  fe  retirer,S<:  élire  un  domicile  dans 
la  ville  ,  afin  qu'on  puifte  encore  être  ajourné  en 
matière  perfonnelle.  C'eft  ce  que  prefcrivent  les 
articles  cités  àts  coutumes  de  Bergues  &  de  Bour- 
bourg ;  l'article  36  de  la  féconde  Caroline  de  Cour- 
trai ,  &  l'article  19  de  la  rubrique 4  delà  coutume 
d'Oudenarde.  Ce  dernier  texte  ajoute  que  ces 
fortes  de  permiffîons  ne  peuvent  être  accordées 
que  pour  trois  ans,  &  que,  fi  elles  ne  font  pas 
rcno'jvelées  au  bout  de  ce  terme  ,  il  y  a  ouverture 
au  droit  d'Ifl"ue  ou  d'Ecart, 

Les  coutumes  qui  permettent  à  leurs  bourgeois 
d'aller  s'établir  ailleurs  fans  perdre  leur  droit  de 
bourgeoifie  &  fans  payer  l'Ecart ,  ne  doivent  pas 
s'entendre  de  ceux  qui  fe  retirent  fous  une  domi- 
nation étrangère  fans  la  permifiion  du  fouverain  ; 
car,  fi  dans  ce  cas  on  perdrons  les  droits  de  régni- 
coles  ,  à  plus  forte  raifon  ne  peut-on  confervec 
ceux  de  bourgeois.  Telle  eft  d'ailleurs  la  décifion 
exprefle  de  la  coutume  de  Bruges ,  titre  2  ,  art.  f  : 
«  Tous  les  fufdits  bourgeois  &  bourgeoifes  {ce 
»  font  les  termes  )  demeurent  bourgeois  &  bour- 
se geoifes  où  ils  vont  demeurer,  pourvu  que  cela 
"  foit  dans  les  pays  de  l'obéifTance  de  nos  redoutés 
«  fcigneurs  &  princes  ». 

Deuxième  cas.\\  y  a  ouverture  au  droit  d'Ecart  tou- 
tes les  fois  qu'un  étranger  fuccède  à  un  bourgeois  , 
&  cette  taxe  fe  lève  à  raifon  des  droits  que  l'é- 
tranger a  dans  la  fuccceffion.  Toutes  les  coutumes 
de  Flandre  n'ont  qu'une  voix  fur  cette  matière. 

Le  Bouck  prétend  néanmoins  dans  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  de  Lille  ,  que  la  poflTerfion 
immémoriale  où  eft  cette  ville  de  jouir 
du  droit  d'Ecart,  ne  devroit  pas  s'étendre  au  cas 
de  fucceffion  ;  parce  que  ,  dit-il ,  ce  droit  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  biens  dont  un  étranger  eft  failî 
en  vertu  de  la  coutume  ,  mais  feulement  pour  ceux 
dont  il  acquiert  la  propriété  par  le  fait  de  l'homme. 
«  C'eft  ainfi  ,  continue  l'auteur  ,  que  nous  voyons 
»  n'être  du  droit  feigneurial  des  fucceffions  in." 
»  teflates  y  ains  feuleument  à  la  vente,  don  ou 
»  tranfport  réel  &  effeûuel  ". 

Il  eft  aifé  de  fentir  l'erreur  de  ce  fyftême  ,  qui 
d'ailleurs  a  été  rejeté  formellement  par  l'arrêt  du 
confeil  privé  de  Bruxelles  que  nous  avons  cité 
plus  haut  d'après  le  Bouck  lui-même.  Un  héritier 
ne  doit  qu'à  la  loi  civile  la  fuccefllon  dont  il  ell 
faifi  ;  or,  s'il  en  eft  de  la  loi  comme  de  l'homme  , 
fi  elle  peut  impofer  à  fes  libéralités  telles  condi- 
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îJons  qu'il  luiplak,  comment  un  hén'tierpourroit- 
îl  Ce  plaindre  d'une  coutume  qui  prélève  certains 
droits  fur  l'hérédité  qu'elle  lui  donne  ,  tandis 
qu'elle  auroit  pu  la  lui  ôcer  route  entière.  Si  donc 
on  admet  l'Ecart  dans  les  acquifuions  qui  le  font 
en  vertu  du  droit  des  gens  &  par  le  miniftère  de 
l'homme,  à  plus  forte  raifon  dJt-on  l'admettre 
<ians  les  fucceflions  ;  &  certainement  il  ei\  moins 
odieux  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  premier. 
L'exemple  des  droits  feigneuiiaux  ne  prouve  rien 
en  faveur  de  le  Bouck  :  pourquoi  un  cenfitaire  ne 
peut-il  vendre  Ton  héritage,  fans  payer  des  lods  & 
ventes  ?  Parce  qu'anciennement  il  ne  pouvoit  alié- 
ner flms  le  confentement  de  fonfeigncur,  &r  que 
pour  avoir  ce  confentemenr  il  lui  payoit  une  cer- 
taine lomme  dont  il  convenoit  avec  lui.  Pourquoi 
au  contraire  le  feigneur  ne  peut-il  rien  exiger  dans 
les  mutations  qui  arrivent  par  fuccefllon  légitime  ? 
Parce  qu'ayant  accenfé  l'héritage  ,  tant  pour  le 
preneur  que  pour  fes  héritiers  ,  jamais  le  preneur 
n'a  eu  befoin  d'acheter  une  permifîîon  particulière 
pour  transférer  le  bien  à  fes  plus  proches  parens. 
Ainfi  l'on  ne  peut  appliquer  aux  fucceflîons  légi- 
times la  raifon  qui  a  fait  admettre  les  droits  fei- 
gneuriaux  dans  les  aliénations  opérées  par  le  fait 
de  1  homme  ;  au  lieu  que  celle  qui  a  fait  intro- 
duire le  droit  d'Ecart,  milite,  même  avec  plus  de 
torce,  à  l'égard  des  unes  qu'à  l'égard  des  autres. 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  ce  droit,  il  n'ert 
pas  néceflaire  que  le  bourgeois  à  qui  un  forain 
fuccède  foit  mort  dans  la  ville  de  la  bourgeoifie. 
L'article  13  du  titre  5  de  la  coutume  de  Uergues 
en  contient  une  difpofirion  exprefie.  Aufll  a  ton 
vu  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  de  Defprets  rapporté 
ci-delfus ,  que  l'héritier  étranger  d'un  bourgeois 
de  Bailleul  décédé  dans  la  châtellenic  de  War- 
reton,&par  conféquent  fous  la  domination  au- 
trichiene  ,  n'en  a  pas  moins  été  condamné  à  payer 
]c  dixième  de  tous  les  biens  du  défunt  à  la  ville 
de  fa  bourgeoifie. 

Régulièrement  ce  droit  n'eft  du  en  matière  de 
fuccellion  ,  que  par  l'héritier  étranger  d'un  bour- 
geois. Il  y  a  cependant  plufteurs  coutumes  dans 
lefquelles  il  a  lieu  lors  même  qu'un  étranger  fuc- 
cède à  un  étranger  ,  &  cela  au  profit  de  la  ville 
dans  laquelle  le  défunt  étoit  domicilié  fans  en 
avoir  acquis  la  bourgeoifie  ,  de  manière  que  les 
héritiers  bourgeois  font  feuls  exempts  de  ce  droit, 
foit  qu'il  s'agifîe  de  fuccéder  à  un  bourgeois  ou 
à  un  forain,  C'ert  ce  que  portent  expreffément  les 
coutumes  d'Oudenarde  ,  rubrique  1,  article  7  ; 
de  Caflc'l ,  article  486  ;  &  de  la  Gorgue ,  article  9. 
Celle  de  Furnes  n'eu  pas  tout-à-fait  fi  rigoureufe: 
elle  déclare  ,  titre  3  i  ,  article  6  ,  que  «  quand  un 
»  étranger  bourgeois  d'une  autre  ville  d-e  Flandre 
«  décède  dans  h  ville  ou  châtellenie  ,  fes  héri- 
»  tiers  aulfi  étrangers  ne  doivent  point  d'iffue. 
«  Mais  ,  ajoute  l'article  7  ,  les  héritiers  des  fo- 
»  rains  non  bourgeois  d'aucune  ville  de  Flandre 
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"  y  font  tenus  jj.'  C'eft  par  rapport  à  ces  coutume* 
que  l'article  21  du  titre  6  de  celle  d'ipres  affujettit 
à  l'Ecart  les  biens  d'un  forain  qui  meurt  en  cette 
dernière  ville  ,  au  cas  que  k  déjunt  fut  d'un  lieu  oit 
l'on  ufe  de  pareils  droits  contre  les  étrangers. 

Les  fuccefllons  en  ligne  diie6te  font-elles  fou- 
mifes  à  l'Ecart  ?  Un  fils  ,  par  exemple  ,  peut-il 
empêcher  la  ville  ,  dont  fon  père  a  acquis  la  bour- 
geoifie ,  de  prendre  ce  droit  fur  fa  fucceflion  ? 
Les  auteurs  font  d'accord  fur  la  négative.  Tels 
font  entr'autres  Cravetta ,  en  fon  confeil2i5  > 
Forrterius,  en  fon  traité  des  fucccflions  ab  intejlaty 
livre  2,  chapitre  18}  IVlévius,  fur  la  coutume  de 
Lubeck,  partie  2,  titre  2 ,  article  4.  Ce  dernier 
avoue  néanmoins  qu'il  s'ell:  introduit  un  ufage 
contraire  en  plufieurs  villes  d'Allemagne,  &:  c'eft 
aufli  ce  que  portent  formellement  les  coutumes 
de  Furnes  „  titre  31  ,  article  2  ;  &  du  Franc  de 
Bruges  ,  article  16.  On  peut  dire  la  même  choie 
de  celles  de  la  Bafiee  &z  d'Orchies  ,  comme  il 
réfulte  de  l'article  5  de  l'une ,  &  de  l'article  5  du 
chapitre  15  de  l'autre.  Telle  ell  encore  la  juril- 
prudence  de  Lille  ,  &  elle  a  été  confirmée  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  i8  mai  i^JJ  a 
dont  on  parlera  ci  après. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  fucceffions  légi- 
times ,  doit  à  plus  forte  raifon  s'appliquer  aux 
fucceflions  teftamentaires.  Il  y  en  a  une  décifion 
formelle  dans  l'article  8  du  titre  3  i  de  la  coutume 
de  Furnes. 

De  là  naît  cette  queftion  que  leBouck  fe  pro- 
pofe  fans  la  réfoudre  ,  «  fi  le  droit  d'Ecart  eil  du 
53  par  l'étranger  ,  lorfqu'il  fuccède  au  bien  du 
»  bourgeois  fidéi-commiffé  &  chargé  de  retour  »  ? 
Ce  font  les  tcrm.es  de  cet  auteur.  Nous  ne  croyons 
pas  que  l'affirmative  doive  fouffrir  la  moindre 
difficulté.  On  n'a  jamais  douté  que  l'héritier 
grevé  de  biens  nobles  ne  fiit  tenu  des  droits  de 
franc-fief  lorfqu'il  eft  roturier  ;  pourquoi  donc 
l'héritier  grevé  d'un  bourgeois  feroit-il  exempt 
du  droit  d'Ecart  lorfqu'il  ell  forain  ?  La  raifon  eil 
abfolumcnt  la  même  de  part  &:  d'autre. 

Mais  cette  décifion  donne  lieu  à  deux  autres 
quellions  non  moins  importantes  :  la  première  eft 
de  favoir  fi,  dans  une  fubfiitution  graduelle,  il  eft 
du  autant  de  droit  d'Ecart  qu'il  y  a  de  dégrès  rem- 
plis par  des  forains. 

La  raifon  de  douter  eft  que  les  diflPérens  degrés 
d'une  même  fubftitution  procèdent  tous  d'un  même 
a<fte  ,  &  que  d'ailleurs  chacun  des  fubftitués  prend 
les  biens  de  la  main  de  l'auteur  de  la  fubftitution 
&  non  de  celle  de  l'héritier  grevé  ,  fuivant  cettt 
maxime,  gravanti  ,  non  gravato  (uccecitur.  Aufll 
trouve-t-on  dans  Henrys  un  arrêt  du  premier  fep- 
tembre  1640,  qui  a  jugé  qu'il  n'étoit  du  qu'ua 
droit  feigneurill  pour  tous  les  dégrés  d'une  fubfti- 

tution. 

La  raifon  de  décider  eu  ««  qii  encore  ,  dit  Ri- 
»j  c«rd  i  «[u'il  ne  s'agifie  que  d'un  feul  aâe  j  il  y  a 
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•s»  pourtant  autant  de  fubititutions  &  de  donat'ons 
>»  qu'il  y  a  de  perfonnes  différentes  qui  y  lont  ap- 
"  pelées  ;  de  forte  que  ,  comme  pour  régler  les 
»»  droits  feigneuriaux  ,  on  ne  confidère  pas  tant 
"  l'unité  ou  la  multiplicité  des  contrats  que  les 
»»  mutations  ,  à  caufe  defquels  les  droits  font  dus  ; 
y  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'inrtitué  &  les  fublli- 
"  tues  ne  les  doivent  également  chacun  de  leur 
»  chef,  à  mtfurc  que  la  mutation  arrive  en  leur 
3'  perfonne  ».  Ce  principe  établi  pour  le  centième 
denier  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  30  décem- 
bre 172 1  ,  adopté  pour  les  droits  feigneuriaux  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  mai  1727  , 
&  par  Tarticle  56  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
de  1747  j  ce  principe,  dis-je,  reçoit  une  applica- 
tion directe  &  entière  au  droit  d'Ecart  ,  &  il  ne 
peut  laifTer  le  moindre  doute  fur  l'affirmative  de  la 
quellion  propofée. 

L'autre  difficulté  confifte  à  favoir  fi  le  droit  d'E- 
cart qu'engendre  une  inlHtution  faite  en  faveur 
d'un  non-bourgeois  avec  charge  de  fubllitution  , 
doit  être  pris  fur  les  fonds  hiblHtués  ,  ou  s'il  ell  à 
la  charge  feule  de  l'héritier  grevé.  11  ne  nous  pa- 
roît  pas  que  ce  droit  puifle  être  rangé  dans  une 
claflTe  différente  des  droits  de  centième  denier ,  d'in- 
finuation  ,  de  franc-fief  &  autres  de  cette  efpèce , 
toujours  dus  par  le  pofleffeur.  Il  e(t  vrai  que  l'E- 
Cart  peut  être  levé  directement  fur  les  fonds , 
comme  on  le  verra  ci-après  :  mais  il  n'en  ell  pas 
moins  confiant  que  c'ell  la  qualité  même  de  la 
perfonne  qui  donne  lieu  à  ce  droit ,  &  qu'ainfi  elle 
peut  moins  qu'une  autre  fe  fouilraire  à  la  maxime 
qui  veut  qu'on  ne  puiffe  jouir  d'un  bien  fans  en 
acquitter  les  charges^i^elques  dures  qu'elles  fuient. 
Rien  d'ailleurs  n'ell  plus  conforme  à  l'objet  &  au 
but  général  d'une  fubllitution  :  il  entre  néceffaire- 
ment  dans  l'idée  de  quiconque  adopte  cette  ma- 
nière de  difpofer,  d'envifager  ceux  qu'il  appelle 
de  degré  en  degré  pour  recueillir  fes  biens  ,  &  de 
vouloir  qu'ils  leur  foient  tranfmis  en  entier  ;  un 
héritier  grevé  n'ell  qu'un  dépofiraire  ,  il  doit  rendre 
tout  ce  qu'il  a  reçu  &  comme  il  l'a  reçu  ;  ce  feroit 
une  erreur  de  fa  part  de  ne  fonger  qu'à  lui  feul  ,  de 
ne  voir  que  fon  intérêt  perfonnel  ,  &:  par  confë- 
quent  de  s'approprier  les  fruits  &  de  rejeter  tou- 
tes les  charges  fur  les  fonds. 

Troifibne  cas.  Le  mariage  contrafté  entre  deux 
perfonnes  dont  l'une  eft  bourgeoife  ,  l'autre  fo- 
raine ,  donne  encore  lieu  au  droit  d'Ecart ,  à  raifon 
de  l'apport  du  bourgeois.  Les  coutumes  ne  font 
cependant  pas  uniformes  fur  cette  matière.  J.es 
unes  (fans  dillinguer  le  cas  d  un  bourgeois  qui 
époufe  une  étrangère  d'avec  celui  d'une  étrangère 
qui  époufe  un  bourgeois)  difent  fimplement  que 
TOUS  les  biens  portés  en  m  a-iage  par  une  perfonne 
bourgeoife  à  une  auM-e  qui  ne  l'eft  pas ,  font  fujets 
au  droit  d'Ecart.  1  elles  font  Furnes ,  titre  jt  , 
article  9  j  Ipres  ,  rubrique  6,  article  1651e  Franc 
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de  Bruges  ,  article  43  ;  Orchies ,  chapitre  13, 
article  5  }  Séclin  ,  article  14. 

Les  autres  ne  donnent  ouverture  au  droit  d'Ecart, 
que  lorfqu'une  femme  bourgeoife  époule  un  fo- 
rain. Telles  font  Oudenarde,  rubrique  4,  art.  13  ; 
Douai  .chapitre  ij  ,  article  5  ;  la  Dallée  ,  article  y; 
Bergues  ,  rubrique  5  ,  article  12.  Cette  dernière 
coutume  ajoute  même  que  le  mari  peut  s'exempter 
du  droit  d'Ecart  en  acquérant  la  bourgeoifie  dans 
le  mois  de  la  célébration  du  mariage. 

On  demande  fi  ce  droit  peut  être  levé  fur  les 
biens  donnés  par  un  père  ou  autre  afcendant  en 
faveur  du  mariage  qui  y  donne  lieu.  Les  coutumes 
d'Ipres  y  delà  Baiïée  &■  d'Orchics  ,  aux  endroits 
cités  ,  fe  déclarent  pour  l'affirmative. 

Mais  au  moins  peut-on  y  comprendre  la  garde- 
robe  d'une  bourgeoife  qui  époufe  un  étranger? 
L'article  13  de  la  rubrique  4  de  la  coutume  d'Ou- 
denarde,  répond  que  oui  i  mais  l'art.  3  duchap.  ly 
de  celle  de  Douai  veut  qu'on  déduife  des  biens 
fur  Icfquels  ce  droit  doit  être  pris  ,  «  la  valeur 
»  d'un  lit  étoffé  ,  &  les  étoffemens  de  fa  cham.bre 
»  &  tous  fes  draps  ,  fourures ,  chaperons  &  autres 
"  habillemens  coufus  8c  taillés  pour  fon  corps  ,  & 
»  faits  fans  fraude  avant  le  traité  de  mariage,  & 
33  la  valeur  d'une  ceinture  ,  la  meilleure  qu'elle 
M  aura  lors  ■». 

On  a  mis  en  queftion  fi  l'Ecart  pouvoit  être  pris 
fur  un  apport  ftipulé  propre.  Le  parlement  de  Douai 
a  jugé  que  non  par  arrêt  du  30  janvier  1717  rendu 
pour  la  ville  de  Lille. 

Quatricm^  cas.  Nous  avons  annoncé  plus  haut 
que  les  aliénations  entre-vifs  forment  la  dernière 
claffe  des  caufes  de  l'Ecart  :  à  confidérer  ce  droit 
dans  fa  véritable  origine  &  dans  le  motif  pour  le- 
quel il  a  été  introduit,  les  aliénations  qu'un  bour- 
geois fait  au  profit  d'un  étranger  font  les  feules  qui 
doivent  y  donner  lieu.  Mais  les  coutumes  fe  font 
écartées  ,  fur  cet  objet  comme  fur  bien  d'autres  , 
des  principes  qui  auroient  du  les  diriger. 

Quelques-unes  à  la  vérité  déclarent  ce  droit 
ouvert  toutes  les  fois  qu'un  bourgeois  vend,  donne 
ou  cède  fon  bien  à  un  étranger.  C'eft  ainfi  qu'il 
faut  entendre  l'article  premier  du  chapitre  1  f  de  la 
coutume  de  Douai  ,  &  l'article  8  du  titre  31  de 
celle  de  Furnes. 

i/.ais  ces  mêmes  coutumes  foumettent  auffi  à 
l'Ecart  les  biens  qu'un  forain  vend  ou  tranfporte 
d'une  manière  quelconque,  foità  un  bourgeois, 
foit  à  un  autre  forain.  C'eft  ce  que  porte  l'art,  iz 
du  chapitre  cité  de  celle  de  Douai  ,  &'  l'article  12 
du  titre  cité  de  celle  de  Furnes.  Telle  eft  auflî  la 
difpofition  textuelle  des  coutumes  de  la  Gorgue  , 
article  13  ;  d'Honfchote  ,  rubrique  4  ,  article  6j 
d'Orchies  ,  chapitre  13,  article  2;  de  Bergues  , 
rubrique  y  ,  article  19  ;  du  pays  de  Langle  ,  art.  22} 
de  Comines  ,  article  16  ;  de  la  Baffée  ,  article  3  ; 
!   de  Séclin,  article  if^. 

i       Le  décret  forcé  donne  aufîi-bien  lieu  à  ce  droit 
'  D  d  d  d  ij 
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qu'une  aliénation  volontaire.  C'cft  ce  que  décide 
l'article  1 2,  du  titre  5  i  de  la  coutume  de  Fumes. 

Uarticle  précédent  veut  qu'on  exige  l'Ecart  des 
forains  qui  ,  lans  fe  dépouiller  de  la  propriété 
de  leurs  héritages,  les  chargent  d'une  hypothcque 
ou  d'un  autre  droit  réel.  C'eft  auffi  ce  que  déci- 
dent les  coutumes  «l'Honfchote  &  de  Bergues  , 
aux  endroits  cités.  Cela  eil  rigoureux  f\ns  doute  , 
mais  conforme  au  principe  (  établi  par  Jullinien  , 
loi  7,  au  code  de  nbus  aUenis  non  alicnandis  ) 
que  les  hypothèques  ,  fervitudes  &  autres  charges 
réelles  font  comprifes  dans  les  lois  fous  le  rnot 
générique  d'aliénation. 

Les  coutumes  qu'on  vient  de  citer  ne  déter- 
minent pas  fi  l'Ecart  doit  être  pris  fur  la  valeur  du 
bien  hypothéqué  ou  fur  le  capital  de  la  dette  qui 
eft  l'objet  de  l'hypothèque.  Il  faut  dillinguer  fi  la 
valeur  du  bien  excède  le  capital,  ou  fi  au  contraire 
le  capital  excède  la  valeur  du  bien.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  on  lèvera  le  droit  fur  le  capital  ;  &  dans 
le  fécond  fur  le  bien  feulement  ;  parce  que  dans 
l'un,  l'intérêt  que  la  ville  elt  préfumée  fouffrir  de 
l'engagement  fe  réduit  à  la  concurrence  du  capital , 
&  que  dans  l'autre  il  ne  va  point  au-delà  de  U  va- 
leur du  bien. 

C'ert  une  quellion  aflez  intére/Tante  ,  fi  dans  les 
coutumes  dont  on  vient  de  retracer  les  difpofi- 
tions  ,  un  forain  qui  a  paye  l'Ecart  d'une  fuccefllon 
peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie  les  biens  qui  la 
compofent  fans  donner  ouverture  à  de  nouveaux 
droits  ?  La  coutume  de  Furnes,  titre  ji  ,  art.  14  , 
embraffe  la  négative,  «  Mais  les  héritiers  ou  ayans 
•»  caufe  d'un  tel  forain  ,  ajoute  t-elle  ,  feroient 
3»  tenus  en  pareil  cas  de  payer  l'iUue  comme  tous 
•3  autres  ". 

La  coutume  d'Ypres  ne  foumet  pas  précifément 
à  ce  droit  les  biens  vendus  par  un  forain  à  des 
bourgeois  ou  autres  forains  j  mais  feulement,porte- 
t-elle  ,  rubrique  6  ,  article  ii^  dans  le  cas  ou  il 
feroit  bourgeois  d'un  lieu  où  l'on  cxigeroit  ce 
droit  des  bourgeois  d'Ypres  ;  ce  qui  fe  rapporte  , 
comme  on  le  voit,  aux  coutumes  de  Furnes ,  de 
Bergues ,  d'Honfchote  ,  de  Douai  &  autres  qui  af 
fuj étrillent  à  l'Ecart  toutes  les  difpofitions  qu'un 
étranger  fait  au  profit  d'un  bourgeois. 

Parmi  les  coutumes  ,  il  y  en  a  qui  exemptent 
de  ce  droit  les  aliénations  faites  par  des  bourgeois 
en  faveur  d'étrangers.  Telles  font  Ypres  ,  Séclin 
Si  la  BafTée,  aux  endroits  cités. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  exceptent  de  cette  exemp- 
tion le  cas  où  un  bourgeois  vendroit  le  feul  héri- 
tage qui  lui  rertat.  Telle  eft  particufièrement  celle 
de  Comines  ,  article  \6. 

"Quelques-unes  adoptent  la  même  règle  ,  mais 
avec  des  moilificationsdiiférentes.  Celle  d'Orchies, 
par  exemple  ,  veut  qu'on  exige  l'Ecart  d'un  bour- 
geois ou  habitant  qui  vend  tous  fes  biens  en 
même  temps,  foit  3  un  forain,  foit  à  un  autre  bour- 
geois: mais,  s'il  Us  vend  par  parties ,  elle  ne  per- 
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met  de  lever  ce  droit  que  fur  la  dernière.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  l'article  4  du  chapitre  15. 

Celle  de  la  Gorgue  ell  encore  plus  fingulière. 
L'article  11  exempte  le  forain  de  l'Ecart  des  héri- 
tages que  lui  vend  un  bourgeois  ,  pourvu  que 
celui-ci  air  encore  quelques  biens  dans  la  ville, 
«  du  moins  jufqu'à  la  valeur  de  cinq  fous  parifis 
"  par  an  de  rente  foncière  qu'il  pourra ,  faifant 
•'  ladite  vente,  réferver  «.  L'article  12  déclare 
que  le  droit  feroit  du,  Çi  un  bourgeois  vendoit  fon 
dernier  fonds,  fans  fe  réferver  cette  rente  de  cinq 
fous  ,  ou  fi.  après  l'avoir  ilipuléc,  il  venoit  dans  la. 
fuite  a  l'aliéner. 

La  coutume  du  pays  de  Langle  mérite  fur  cet 
objet  une  attention  particulière.  Voici  ce  que  porte 
l'article  23.  «  lt,m.  Quand  un  confrère  ou  manant 
"  dudit  pays  vend  quelque  manoir  &  les  terres  ou 
"  héritages  dépcndans  d'icelui  manoir  ,  elt  du  le 
"  droit  d'iffue  que  deflus)  bien  entendu  fi  quelque 
"  confrère  ou  manant  vend  terres  à  champs  qui  ne 
"  font  de  l'appendancc'dudit  manoir  ,  il  ne  doit 
"  letiitdroitd'lflue  ,  iieioitqueles  terres  à  champs 
»  foient  vendues  avec  le  manoir  &  terres  appen- 
"  dantes  par  un  marché;  ne  fût  que  l'on  usât  de 
"  fraude  pour  frulher  ledit  pays  ,  auquel  cas  trt  du 
"  ledit  droit  pour  tout  indifiinétement  ;  &',  quand 
'-  quelqu'un  vend  fon  dernier  bien  _,  foit  manoir 
»  ou  terres  à  champs  ,  en  ce  cas  ledit  dioit  ell 
"  du  >-.  On  expliquera  au  mot  Manoir  la  diilin- 
ttion  que  ce  texte  fait  entre  les  biens  ainfi  appelés  , 
Se  les  terres  à  champs. 

Dans  tous  les  cas  où  le  tranfport  quelconque 
d'un  héritage  donne  lieu  à  l'Ecart  ,  il  efi  important 
de  favoir  fi  ce  droit  ert  du  au  moment  du  contrat 
ou  feulement  après  les  devoirs  de  loi.  Cette  diffi- 
culté s'eft  préfentée  dans  la  coutume  de  Fumes, 
qui  renferme  à  ce  fujet  deux  difpofitions  qu'il 
ne  paroît  pas  facile  de  concilier.  L'article  16  du 
titre  31  déclare  que  celui  qui  vendroit  un  bien 
dont  iln'auroitpas  pris  faifinen'en  feroit  pas  moins 
foumis  au  droit  d'Ecart;  &  l'article  fuivant  ajoute 
qu'on  efi  obligé  de  payer  ce  droit  dès  que  l'achat  cfi 
accompli  par  la  faifmc.  Le  confeil  privé  de  Bruxelles 
confulté  par  les  échevins  de  Furnes  fur  l'efpèce 
d'antinomie  que  préfentent  ces  deux  textes  ,  a  ren- 
du le  21  juillet  1628  ,  d'après  l'avis  du  confeil  pro- 
vincial de  Gand.  un  arrêt  dont  voici  le  difpofitif. 

«  Sa   majefté déclare    qu'on     n'ell    point 

»  redevable  du  droit  d'iffue,  qu'api  es  que  l'adhé- 
»  ritance  ,  le  veiî  ou  la  faifine  du  bien  ell  faite  & 
»  complette  >-, 

Nous  ne  penfons  pas  néanmoins  que  cette  déci- 
fion  puilTe  être  indifféremment  adaptée  à  toutes  les 
coutumes  qui  admettent  le  droit  d'Ecart.  La  règle 
la  plus  fûre  qu'on  puiffc  indiquer  en  cette  ma- 
tière ,  ell  de  fuivre  par  rapport  à  ce  droit  la  jurif- 
prudence  établie  pour  les  lods  &  ventes.  11  y  a  des 
coutumes  où  ces  dernières  preftations  font  dues 
dès  le  moment  du  contrat ,  d'autres  où  l'adh'Cii- 
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tance  peut  feule  les  rendre  exigibles ,  quelques- 
unes  où  le  feigneiir  peut  en  denuuuler  le  payement 
lorlque  le  contrat  ell  joint  à  une  polTeliion  prife 
de  taie.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  là  deiîus  au  mot 

COMMAND. 

§.  IV.    Quelles  font  les  pcrfor.nes   exemptes 
du  droit  d'Ecart  ? 

C'eft  un  principe  général  que  tout  bourgeois  eft 
affranchi  du  droit  d'Ecart  dans  la  ville  de  (a  bour- 
geoifie.  On  a  vu  dans  la  dernière  partie  du  para- 
graphe précédent  l'exception  que  quelques  cou- 
tumes oc\t  apportée  à  cette  règle  en  matière  d'alié- 
nation. 

Comme  il  y  a  dans  la  plupart  des  villes  de  Flan- 
dre deux  forces  de  bourgeois  ;  les  uns  qu'on  ap- 
pelle intrancs  ,  parce  qu'ils  font  domiciliés  dans 
l'endroit  de  leur  bourgeoifie  ;  les  autres  qu'on 
nomme  forains  ,  parce  qu'ils  demeurent  ailleurs  ; 
c'etl  une  queflion  fi  l'on  doit  accorder  à  ceux-ci 
la  même  exemption  du  droit  d'Ecart  qu'aux  pre- 
miers. 

L'affirmative  n'eft  fufceptibled'aucune  difficulté 
dans  la  plupart  des  coutumes  de  cette  province. 
Telle  ell:  cntr'autres  celles  de  la  Goigue  dont  l'ar- 
ticle 8  placé  immédiatement  avant  ceux  qui  éta- 
bliffent  le  droit  d'Ecart  à  la  charge  des  étrangers  , 
déclare  que  les  bourgeois  forains  jouifTent  abiolu- 
JTient  de  tous  les  droits  de  bourgeoifie. 

On  a  vu  dans  la  première  partie  du  paragraphe 
précédent  ,  que  les  coutumes  de  Bergues ,  de 
Bouibourg  ,  de  Gand  &  de  Courtrai ,  obligent 
Jes  bourgeois  intranes  qui  fe  rendent  bourgeois 
forains,  à  payer  l'Ecart  des  biens  qu'ils  poifè- 
dent  à  cette  époque  ■,  a  moins  qu'ils  n'obtiennent 
des  échevins  la  permiffion  de  (e  retirer  &  qu'ils 
ne  faflTent  élection  de  domicile  dans  la  ville  de 
leur  bourgeoifie.  D'où  il  faut  conclurcjà  plus  forte 
raifon ,  que,  faute  de  remplir  ces  formalités,  ils 
doivent  l'Ecart  des  biens  qui,  depuis  leur  retraite, 
pafîent  des  mains  de  bourgeois  intranes  dans  les 
leurs.  L'article  j  du  titre  i  de  la  coutume  de 
Bruges  ert  on  ne  fauroit  plus  formel  fur  ce  point. 
«  Tous  les  fufdits  bourgeois  &  bourgeoifes  de- 
v>  meurent  bourgeois  &:  bourgeoifes  où  ils  vont 
»'  demeurer  ,  pourvu  que  cela  foit  dans  les  pays 
»  de  robéi/Tance  de  nos  redoutés  feigneurs  Se 
»  princes  ,  fans  néanmoins  jouir  de  la  franchi- 

»»  fe de  rilTue  des  biens  qui  leur  écher- 

»  ront  par  mort fi  ce   n'eu  qu'ils  choi- 

»  fiflcnt  un  domicile  où  l'on  puifle  les  ajourner  , 
«  &  qu'ils  fe  faiïent  enregiftrer  &  leur  domicile 
)5  fur  le  livre  &  le  regiftre  qui  en  ell  tenu  au 
»  greffe  de  la  Vierfchaere  ;  pour  quoi  ils  doivent 
5»  payer  fix  gros  par  an  au  profit  de  la  ville  ». 

Dans  les  villes  de  Douai  &  d'Orchies  , 
l'exemption  du  droit  d'Ecart  n'eft  pas  bornée  aux 
houisQois  i  Jes  /impies  habiuns  çn  jouillenr  éga- 
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Icmcnt,  5«:  l'on  ne  peut  exiger  ce  droit  que  de 
ceux  qui  ne  font  ni  bourgeois  ni  domiciliés.  C'eft 
ce  qui  réfulte  des  articles  i,z,3,4&j'  du 
chapitre  13  de  la  coutume  d'Orchies,  i^'  des  ar- 
ticles 1  ,  z  &  3  du  chapitre  15  de  celle  de  Douai  ; 
le  parlement  de  Flandte  l'a  ainfi  jugé,  pour  celie- 
ci,  par  arrêt  rendu  le  l  r  août  176Z  ,  au  rapport 
de  M.  de  Francqueville  d'Abancourt ,  en  faveur 
de  Guillaume  Bréda  ,  contre  le  procureur-fyndic 
&  les  échevins.  Cette  jurifprudence  eft  encore 
appuyée  fur  une  enquête  parturbes  faire  à  L>ouat 
le  8  juillet  1771  ,  en  conféquence  d'un  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malines  ,  &  dans  laquelle  les 
avocats  ont  dépofé  d'une  voix  unanime  que  tel 
avoic  toujours  été  l'ufage  de  cette  ville. 

Comme  il  arrive  fou  vent  qu'un  étranger  fe 
fait  infcrire  bourgeois  d'une  ville  dans  laquelle 
il  n'eft  point  né,  on  peut  demander  fi  dès 
i  le  moment  de  fon  infcription  il  eft  exempt 
du  droit  d'Ecart  pour  les  biens  qu'il  acquiert 
ou  qu'il  vend  dans  la  fuite.  Les  coutumes  de 
Furnes  ,  titre  31,  article  15;  celle  d'Oude- 
narde,  rubiique  4,  article  1 5  ,•  tk  la  féconde 
Caroline  de  Courtrai,  article  33  ,  ne  lui  accor- 
dent cette  exemption  qu'après  un  an  de  domi- 
cile dans  la  ville  dort  il  eft  devenu  bourgeois;  de 
manière  que,  s'il  veut  fe  retirer  dans  un  autre 
endroit  &  jouir  à  cet  égard  ,  des  privilèges  de 
la  bourgeoifie  foraine  .  il  tant  qu'il  tafte  aupara- 
vant un  ftage  d'un  an  ,  tel  qu'il  eft  prefcrit  par 
ces  différences   lois. 

11  paroît  qu'il  en  eft  de  même  à  Douai  ;  car 
on  trouve  à  la  fin  de  la  coutume  de  cette  ville 
une  formule  de  réception  de  bourgeois  conçue 
en   ces  termes  :  "  Meffieurs  vous  reçoivent  à  la 

»  bourgeoifie,  à  condition  que vous....   ns 

»  ferez  exempt  des  droits  d'Ecart  &  boutehors 
M  que  vous  n'ayez  continuellement  réfidé  en  cette 
"  ville  par  l'efpace  d'un  an  depuis  cejourd'hui  «, 
Cette  condition  ne  peut  néanmoins  s'appliquer 
qu'à  ceux  qui  fe  font  recevoir  bourgeois ,  fana 
avoir  demeuré  auparavant  dans  la  ville  ;  car  ceux 
qui  y  font  domiciliés  au  moment  de  leur  réception 
au  ferment  de  bourgeoifie ,  ne  peuvent  être  dans 
le  cas  d'attendre  encore  un  an  &  un  jour,pour  joui^ 
de  l'exemption  du  droit  d'Ecart  ;  puifque  ,  comme 
on  vient  de  le  voir  ,  leur  qualité  feule  de  domi- 
cilié la  leur  attribueroit,  quand  même  elle  ne  ferofc 
pas  jointe  à  celle  de  bourgeois. 

Il  faut  obfcrver  qu'à  Lille,  ceux  qui^  n'étant 
point  nés  bourgeois,  le  deviennent  par  achat  , 
ne  font  exempts  du  droit  d'Ecart  que  pour  la 
moitié.  On  ne  les  admet  à  la  bourgeoifie  qu'à 
cette  condition  ,  depuis  un  règlement  fait  par 
les  mayeur  &  échevins  des  cette  ville  l'an  IJ91. 
En  cor.féquence  on  a  demandé  fi  l'on  pouvoir 
exiger  le  demi  -droit  d'Ecart ,  d'un  fils  bourgeois 
par  achat  ,  à  raifon  de  la  fucceffion  de  fon  père 
Auft}  bourgeois  par  ach^c  ,  ou  fih  difpofitiou  ««« 
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ce  véglcmein  cîevoit  être  reftreinte  au  cas  où  un 
bourgeois  par  achac  fuccéderoit  à  un  bourgeois 
de  naillance.  Les  mayeur  6c  échevins  de  Lille 
ont  décidé  pour  le  premier  parti  ,  &  leur  fen- 
tence,  vendue  contre  le  nomir.é  Pierre  Payen ,  a 
été  confirmée  au  parlement  de  Flandre  par  arrêt 
du   16  mai  1677  ^  les  chambres  affemblées. 

M.  le  premier  préfident  de  Blye  qui  rapporte 
cet  arrêt  en  ion  recueil  ,  n°  59  ,  en  ajoute  un 
autre  non  moins  remarquable.  «  Le  même  jour  , 
n  dit-il  ,  fut  auflî  jugé  par  l'avis  des  chambres, 
M  en  l'autre  caufe  d'appel  interjeté  defdits  mayeur 
33  &  échevins  de  Lille  ,  par  Allart  Loth  &  Fran- 
»  çoile  l*ayen  fa  femme  ,  que  droit  d'Ecart 
«  n'étoit  du  en  vertu  de  la  r'Hblution  fufditede 
}>  Fan  IJ91  pour  la  fuLcefl'ion  advenue  à  ladite 
33  Françoife  par  la  mort  d'Fiubert  Payen  =3  ; 
(  c'écoit  la  fceur  de  Purre  Payen  dont  il  ej}  qiief- 
tion  dans  L'arrêt  précédent  )  «  attendu  que  Feffet 
J3  d'icelle  rélblution  étoit  reilreint  à  la  perfonne 
»3  du  bourgeois  par  achat  qui  s'oblige  au  paye- 
■)•>  ment  du  demi  droit  d'Ecart  pour  les  fuccef- 
«  fions  qui  lui  adviennent  de  bourgeois  ,  &  non 
sî  de  celles  qui  pourroient  advenir  à  la  femme 
»  de  femblable  bourgeois  >'.  Il  eft  évident  qu'une 
pareille  décifion  ne  peut  être  fondée  que  fur 
J'extrême   défaveur  du  droit  d'Ecart. 

Lorfqu'il   arrive   des  conteftations  fur  la  qua- 
lité de  celui  dont  on  veut  exiger  le  droit  d'E- 
cart ,  on  demande  fur  qui  doit  tomber  la  preuve  ? 
Eft-ce  au  défendeur  à   vérifier   qu'il    ell  bour- 
geois ,  ou  au  contraire  ell-ce  à  la  ville  à   prou- 
ver   qu'il    ert    étranger   ?  Ce  dernier  avis  a  été 
.adopté    au   parlement  de   Flandre  par    arrêt  du 
18   feptembre   1679  ,  rapporté    par  M.  de  Blye 
n"   $1.   Il  crt  vrai   que  l'efpcce  dont  il  s'agiflbit 
alors   offroit    plufieurs  préfomptions    en    faveur 
de     celui     qu'on    vouloit    foumcttre     au  droit 
d'Ecart;  mais   la  décifion  n'en   feroit  pas  moins 
régulière  quand  elle  eut  été  rendue  dans  la  thèfe 
générale.  En  effet  ,  quoique  la   bourgcoifie  foit 
une  qualité  accidentelle  ,  &  que  fous  ce  Tpo'wt 
de   vue    elle    femble    devoir    être   prouvée   par 
celui  qui  s'en  fait  un  moyen  de  défenfe^il   n'en 
eft   pas  moins  conftant  que  le    défaut  de  cette 
qualité  peut    feul  autorifer   une  ville   à  lever  le 
droit  d'Ecart  :    or     il  ert  de    principe  que  aHor 
débit  probare  fundainentum    intcntionis  fua:.    Pour- 
quoi d'ailleurs  feroit-on  plus  rigoureux   en  ma- 
tière d'Ecart  qu'en  matière  d'aubaine  ;  &  pour- 
quoi une  ville  feroit-elle  plus  privilégiée  qu'un 
fouverain    ?  On  a  agité  plufieurs  fois  la  quertion 
de  favoirfi,  dans  le  cas  de  doute  fur  l'état  d'un 
défunt  ,    c'ert  au    roi   à  faire  preuve  qu'il   étoit 
aubaiii  ,   Sj    l'affirrtiative    a  été   prononcée    par 
trois  arrêts  des  jr   mai  168^    ,  19  mars   i68f  , 
&   7  mai   1697,  C'eft  auffi  ce  que  décident  for- 
içelkment  les    chartes  généiales  du-Hainaut, 
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chapitre  124,  article  9}  &  chapitre    127,  ar- 
ticle  10. 

Le  Bouck  Se  Nicolas  Everard  demandent  (i 
les  eccléfiartiques  font  exempts  du  droit  d'Ecart. 
Les  doâ:£urs  ultramontains  décideroient  peut- 
être  que  oui  ;  mais,  comme  on  ell  perfuadé  en 
France  &  dans  les  Pays-Bas  ,  que  les  biens  des 
gens  d'églife  font  fournis  aux  lois  civiles  &  mu- 
nicipales lorfqu'ils  n'en  font  pas  exceptés  par 
une  difpofition  exprelfe  ,  nous  ne  voyons  pas 
plus  de  difficulté  aies  affujettir  au  droit  d'Ecart, 
que  les  fendilles  n'en  trouvent  à  les  foumettre 
aux  droits  de    lods   &  vente. ^ 

Par  la  même  raifon,  on  doit  dire  que  les  offi- 
ciers des  cours  fouveraines  ne  font  pas  plus 
exempts  de  ce  droit  que  les  particuliers  :  on 
prétend  néanmoins  que  le  contraire  s'obferve  à 
Malines.  Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  le  re- 
cueil d'arrêts  de  Cuvelier  ,  page  250  :  «  Les 
»  fuppôts  du  grand  confeil  font  exempts  & 
=3  francs  du  droit  d'IfTue  de  la  ville  de  Malines , 
33  fuivant  ce  qui  a  été  noté  au  regirtre  fécond 
3.  de  la  cour ,  folio  274  en  date  du  3  novcm- 
33  bre    1540  ". 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  le  privi- 
lège qu'ont  dans  tous  les  Pays-Bas  les  officiers 
de  cour  fouvcraine  ,  d'être  exempts  de  tous 
les  droits ,  impôts  &  odlrois  qui  fe  lèvent  au 
profit  des  villes  ou  communautés  d'habitans, 

Aufli  n'a-t-on  jamais  vu  les  officiers  du  par- 
lement de  Flandre  ,  pourfuivis  ni  inquiétés  pour 
le  droit  d'Ecart. 

Les  fecretaires  du  roi  de  la  chancellerie  jirès 
le  même  parlement  ,  participent -ils  au  même 
privilège  ? 

Les  échevins  Se  procureur-fyndic  d'Orchies 
ont  foutenu  la  négative  en  1729  ,  &  ont  en 
conféquence  prétendu  forcer  le  fieur  Watelin 
de  Terbift  à  leur  payer  le  droit  d'Ecart  d'une 
petite  part  de  biens  qu'il  avoir  vendue  dans 
la  mouvance  de  leur  échevinage. 

Mais,  le  fieur  Watelin  de  Terbift  s'étant  pour- 
vu devant  l'intendant  de  Flandres  ,  il  eft  inter- 
venu, après  une  inrtruûion  contradidloire  ,  un 
jugement  du  28  avril  1729  ,  par  lequel  ce  ma- 
giftrat  a  déchargé  U  fuppUant,  en  fa  qualité  de  fecrc 
taire  du  roi  en  la  chancellerie  du  parlement  de  Flandie, 
du  droit  d'Ecart  dont  efl  qucflion  ,  à  lui  demandé, 
avec  défenfes  au  procureur  fynd'C  de  la  dite  ville  d'Or- 
chies de  faire  aucune  pjurfuite  contre  lui  pour  rai- 
fon  de  ce  ,  à  peine  de  nullité.  (  I  )• 

Mais  les  héritiers  étrangers  d'un  officier  de 
cour  fouveraine  font  -  ils  obligés  de  payer  à 
la  ville  d.ins  laquelle  il  eft  mort  en  exerçant 
fa  charge  ,  l'Ecart  des  biens  qu'il  leur  a  tranf- 
mis  ?  Il  faut  diftinguer  :  fi   cet  officier  étoit  au 
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«lôhient  de  fa  mort ,  bourgeois  de  cette  ville  , 
foie  par  naiirance  ,  foit  par  achat  ;  point  de  doute 
que  l'Ecart  ne  foit  exigible  :1c  conleil  privé  de 
Bruxelles  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu,  fuivant 
le^  Bouck  3  ei>tre  les  échevins  de  Lil'e  &:  les 
héritiers  du  fieur  Auraet  ,  conleilier- maure  de 
l'ai>cienne  chambre  des  comptes  de  cette  ville. 
Corfélius  ,  alors  profelTeur  de  droit  à  Louvain  , 
&  depuis  confeiller  d'état  à  Bruxelles  ,  donna 
dans  cette  affaire  une  confultation  par  laquelle  il 
prouva  très-clairement  que  la  dignité  du  détunt 
ne  peut  exempter  fes  héritiers  d'un  droit  que  la 
loi  municipale  leur  impofe.  Nam  ,  diloit-il,  ut 
fit  locus  exattioni  diiîi  vedigaiis  duo  requiruntur  ,  \°  ut 
Jitcivis  hcreditas  ex  qud  vcdigal  exigatur  :  deindc  ut  ca 
hcreditasfudtlata  non  civi.  L/tfit  civis  hcrcditiis  ea  de 
quâ  lue  agitur  ,  id  à  perfonâ  domini  Auraet  procedit  ; 
fed,  quoi  ea  hereditas  à  noncive  capiatur  ,  id  procedit 
ex  perfonâ  non  defunâijfed  heredum  ,  &c. 

Si  Tofficier  n'étoit  pas  bourgeois  de  la  ville 
dans  laquelle  fa  charge  Toblrgeoit  de  demeurer , 
les  héritiers  ne  doivent  pas  l'Ecart  ,  encore 
que  la  ville  foit  en  poirertion  de  lever  ce  droit 
fur  les  fucceffions  des  non-bourgecis  décédés 
dans  fon  enceinte.  La  raifon  en  ell  que  (fuivant 
une  jutifprudence  conftante  &  autoriiée  par  la 
loi  fena-tor  D.  de  fenatoribus  )  les  officiers  des 
cours  fouveraines  retiennent  toujours  leur  do- 
micile d'origine. 

Il  n'en  ferott  pas  de  même  d'un  confeiller  de 
bailliage  ou  de  préfidial  ;  la  loi  citée  ne  paiîe 
que  des  fénateurs  ,  &  on  ne  Ta  appliquée  dans 
nos  ufages  qu'aux  magirtrats  fouverains.  Il  a 
même  été  jugé ,  au  parlement  de  Flandre  par 
arrêt  du  23  avril  1708,  qu'un  chevalier  d'hon- 
neur du  confeil  provincial  de  Hainaut  n'avoit 
point  confervé  le  domicile  qu'il  avoit  à  Tournai 
avant  que  fon  office  ne  l'eût  fixé  à  Valenciennes, 
quoique  ce  tribunal  pût  en  quelque  lorte  être 
mis  au  nombre  des  compagnies  fupérieures  , 
puifqu'il  connoifloit  en  dernier  reffbrt  de  diffé- 
rentes matières. 

Une  quel^ion  bien  intéreffante  ell  de  favoir 
fî  le  feigneur  haut-jufticier  d'une  ville  qui  jouit 
du  droit  d'Ecart  ,  y  ell  lujet  pour  les  biens  qu'il 
recueille  dans  cette  ville  à  titre  de  déshérence 
ou  de  bâtardife  }  L'article  20  de  la  rubrique  5 
de  la  coutume  de  Bergues  adopte  la  négative  5 
&  la  difpofition  doit  en  être  appliquée  aux  autres 
coutumes.  En  effet,  on  a  vu  plus  haut  que  les 
fiefs  font  exempts  de  l'Ecart  dans  toute  la  Flan- 
dre ;  or  les  droits  de  déshérence  &  de  bârar- 
<life  font  des  dépendances  de  ces  fortes  de  biens  , 
ils  doivent  donc  jouir  des  mêmes  privilèges, 
Icrs  même  qu'ils  s'exercent  fur  des  rotures. 
C'ell  ce  que  prefcrit  la  règle  accefforium  fequitur 
principale  >  &  c'ell  ce  que  font  entendre  plu- 
âeuts  articles  de  la  tubriq^ue  4  de   la  coutume 
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d'Oudenarde  ,    portant  que  les  fiefs  &  les  acccf- 
foires  des  fiefs  ne   font  pas  fournis  à  l'Ecart. 

11  ell  important  d'obferver  que  le  droit  d'Ecart 
a  été  aboli  entre  différentes  villes  par  des  traités 
&  des  conventions  réciproques.  L'article  24  de 
la  rubrique  6  de  la  coutume  d'Ypres  ,  attribue 
aux  échevins  le  pouvoir  de  faire  des  alliances 
avec  les  autres  villes ,  pourvu  que  ce  foit  avec 
le  confentement  de  tour  le  corps  municipal  ,  ou 
commun  granJ-confeil.  (2'd\  de  là  que  la  coutume 
de  Bourbourg  ,  rubrique  17  ,  article  3  ,  exempte 
de  l'Ecart  les  biens  du  bourgeois  qui  fe  retire 
de  la  ville  pour  aller  demeurer  dans  un  lieu  con- 
fédéré. 

On  lit  ,  dans  la  coutume  de  Bergues  ,  rubri- 
que j  ,  article  25  ,  «  qu'il  y  a  alliance  entre 
»  la  ville  &tous  les  vaffelages  qui  en  dépendent  3, 
M  de  même  qu'avec  Furnes  ,  Bourbourg  &  le 
»  pays  du  Franc  ». 

Parmi  les  diP.érens  traités  que  plufieurs  villes 
ont  faits  à  ce  l'ujet  entr'elles  ,  on  remarque 
principalement  celui  de  la  veille  des  Rameaux 
1331  ,  entre  le  pays  du  Franc  &  Nieuport  ; 
celui  du  16  nui  1550  ,  entre  Nieuport  8c  la 
chàtellenie  de  Turncs  ;  celui  du  3  m.irs  1^39  , 
entre  Ypre.:  Se  le  pays  du  Franc  5  celui  du  iS 
juillet  ij'92  ,  entre  le  pnys  du  Franc  &  la  chà- 
tellenie de  lûmes  ,  renouvelé  par  un  autre  du 
18  juillet  164)  5  ceux  des  11  juin  1601  ,  &  2 
décembre  1602  ,  entre  ks  villes  d'Ypres  &r  de 
Gand  ;  celui  du  11  mai  1606  ,  entre  Bruges 
&  Ypres  i  celui  du  16  mai  iCoC,  entre  v;and 
&  Bruges  ;  celui  du  2z  mars  1610,  entre  Ypres 
&  Dixmude  jcelui  du  6  juin  1611  ^  entre  Dix- 
mude  &  Bruges  ;  celui  du  23  mai  1612,  entre 
Ypres  &  Furnes  ;  celui  du  24  mai  1613  ,  entre 
Nieuport  &  Ypres  5  celui  du  19  novembie  it'30^ 
entre  le  pays  du  Fr.mc  &  Poperiiigue  ;  celui  du 
;[  juillet  163Ô  ,  entre  Dixmude  &  le  pays  du 
Franc  ;  celui  du  12  avril  1648  ,  entr^  le  pays 
du  Franc  &  Anvers  j  celui  du  27  avril  1649  , 
entre  Gand  &  le  pays  du  Franc  i  celui  du  pre- 
mier décembre  1651  ,  entre  lepaysdu  Franc  Se 
Bruges  ;  celui  du  17  février  1659  '  entre  le  pays- 
du  Franc  &  Saint-Omer. 

La  coutume  de  Lédrynghem  ,  locale  de  celle 
de  Bergues  ,  déclare  les  frères  de  loi  ou  bourgeois; 
de  fon  territoire  ,  exempts  du  droit  d'Ecart 
dans  toute  la  Flandre  i  mais  on  fent  qu'un  pa- 
reil privilège  ne  peut  de  lui-même  avoir  beau- 
coup de  force  ;  auffi  la  coutume  ne  l'établit- 
elle  que  d'une  manière  incertaine  ;  «  Les  frères. 
03  &  fœurs  de  loi  demeurant  en  leur  entier  , 
M  pour  pouvoir  foutenir  de  n'être  nulle  part 
.j  obligés  à  aucune  IfTue  ,  fans  préiudice  du  droit 
»  des  parties  au  contraire  ».  Ce  lont  les  termes 
de  l'article  2  de  la  rubrique  5. 
§.  V.  De  la  forme  du  recouvrement  du  droit  d'Ecart* 

Les  droits  d'Ecart  peuvent  eut  affermés-  gajî 
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les  villes  auxquelles  ils  appartiennent  ,  fui- 
vant  l'article  41  de  la  coutume  du  pays  du 
franc  qui  forme  à  cet  égard  le  droit  commun 
de  la  IKuidre.  Ainfi  le  recouvrement  s'en  fait 
à  la  diligence  du  fermier  quand  il  y  en  a  un  , 
linon  à  celle  du  procureur  lyndic  ou  du  rece- 
veur particulier  établi  à  cet  effet. 

La  coutume  de  Bergues,  rubrique  5  ,  article  18, 

f)our  faciliter  aux  échevins  la  confervaticn  de 
cuts  droits  ,  leur  permet  de  tenir  fous  le  fccHé 
tous  les  effets  des  fucceflîons  ouvertes  au  profit 
des  étrangers  ,  &  cela  jufqu'à  la  confe(5tion  de 
l'inventaire. 

L'article  14  de  la  me  me  rubrique  permet 
aulfi  à  ces  officiers  d'intervenir  dans  les  aiSes 
de  partage  pour  y  faire  porter  à  leur  juiîe  ^va- 
leur l'ertimation  des  biens  fur  lefquels  ils  doivent 
prendre  l'IATue. 

L'article  15  conforme  en  ce  point  aux  cou- 
tumes de  Furnes  ,  titre  31  ,  article  premier; 
d'Honfchote  ,  rubrique  4  ,  article  7  ;  &  d'Ypres 
rubrique  6,  article  13,  oblige  les  officiers 
publies^  connus  en  Flandre  fous  le  nom  de  parta- 
geurs  ,  de  ne  clorre  les  aftes  de  partage  qu'après 
avoir  pris  le  ferment  des  héritiers  fur  leur  état 
de  bourgeois  ou  d'étrangers;;  &  :,  au  cas  qu'il 
s'en  trouve  de  cette  dernière  qualité  ,  de  le  dé- 
clarer au  receveur  de  l'Ecart,  &  de  lui  délivrer 
les  aftes  qu'ils  ont  drefîés  ,  à  peine  de  répondre 
eux-mêmes  de  ce  droit  ,  d'être  interdits  pour 
un  an  ,  Se  d'encourir  une  amende  plus  ou  moins 
forte  j    fuivant  les   différentes   coutumes   citées. 

La  néceffité  que  ces  coutumes  impofent  im- 
plicitemeirc  aux  héritiers  d'affirmer  s'ils  font 
bourgeois  ou  non  .,  eil  encore  établie  par  la 
coutume  de  Pitgam  ,  locale  de  celle  deBergues, 
rubrique  1  ,  article  2. 

Quand  il  fe  fait  un  partage  à  l'amiable  entre 
le  furvivant  d'un  conjoint  bourgeois  &  les  pa- 
rens  étrangers  de  celui-ci  ,  le  fuivant  eft  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  receveur  de  l'Ecart, 
à  peine  de  payer  lui-même  ce  droit.  La  même 
chofe  a  lieu  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  furvivant  & 
que  des  héritiers  partagent  amiabiement  avec 
leurs  co-héritiers  forains,  C'eft  ce  que  portent 
formellement  les  coutumes  de  Futnes  ,  titre  3  i , 
article  4  &  5  >  du  pays  du  Franc  ,  article  47  j 
d'Ypres  ,   rubrique  6  ,   article  13  ,  Src. 

L'article  17  de  la  rubrique  5  de  la  coutume 
de  Bergues  porte  qu'im  héritier  bourgeois  ne 
peut  racheter  la  part  de  fon  co- héritier  étran- 
ger avant  que  l'Iflue  ne  foit  eilimée ,  à  peine  de 
cinquante  livres  parifis  d'amende  3  mais  que  le 
furvivant  de  deux  conjoints  peut  traiter  libre- 
ment avec  les  héritiers  forains  du  prédécédé  , 
fans  préjudice  de  ce  droit. 

C'eft  un  point  généralement  reçu  ,  que  le 
redevable  du  droit  d'Ecart  cft  obligé  de  prêter 
fecmcnt  fur  1%  quantité  èi.  la  valeur  des  biens 
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qui  y  font  fournis.  Ainfi  le  décident  la  coutume 
d'Ypres  ,  rubrique  6  ,  article  17  i  &  celle  du 
Franc  de  Bruges ,  article  44. 

Cette  dernière  loi  oblige  même  le  redevable 
de  donner  un  état  des  biens;  &  ,  à  ce  propos, 
on  demande  fi  l'on  doit  appliquer  cette  difpo- 
fition  aux  ceutumes  muettes  ?  II  ne  peut  y  avoir 
de  doute  fur  l'affirmative  par  rapport  à  celles 
qui  obligent  les  héritiers  de  laiflér  intervenir 
\ts  échevins  dans  les  partages  ,  ni  dans  celles 
qui  ordonnent  aux  officiers  partageurs  de  com- 
muniquer leurs  adles  au  receveur  du  droit 
d'Ecart.  A  l'égard  des  coutumes  muettes  fuc 
cette  matière  ,  il  faut  diilinguer  les  immeubles 
d'avec  les  meubles  -.  la  première  efpèce  de 
biens  doit  être  portée  avec  tous  les  détails 
convenables  dans  un  état  fincère  3c  exaft  ;  mais 
on  ne  peut ,  fuivant  Pére2,e  ,  exiger  fur  la  fé- 
conde d'autres  renfeignemens  que  l'affirmation 
du  redevable.  L'empereur  Théodofe  l'a  ainli 
réglé  dans  la  loi  2  ,  au  code  ,  livre  10  ,  titre  34  , 
relativement  au  droit  qu'il  a  attribué  aux  curies 
des  villes  municipales  ,  de  prendre  le  quart  des 
fucceffions  de  leurs  membres  échues  à  des  étran- 
gers. Cette  dirpofition  eft  fans  doute  trop  fagc 
pour  n'être  pas  adaptée  au  droit  d'Ecart  , 
qu'on  peut  d'ailleurs  regarder  comme  une  éma- 
nation de  celui  dont  on  vient  de  parler.  Voici 
les  termes  de  la  loi.  l/hi  quarta  pars  bonorum  mor- 
tui  cnriœ  débet  oferri ,  immobiles  quidem  rcs  qux  nec 
laiere  facile  pojfunc  ,  nec  cuiquam  { fidivulgentur  )  offi- 
ciunt  ,  fub  afpeélu  etiam  curiaimm  aflimari  dividique 
concedimus.  Mobiles  autem  res  ,  vel  fe  moventes  ,  vel  in- 
firumenta  ,  velfi  quid  alïud  in  hujafmodi  jure  confiflat  , 
in  médium  proféra  divulgarique  non  patiuntur,fedjura.- 
tis  fuccefforibus ,  chm  apudfe  diligenter  ceflimaverint  qua 
quaniiquc  Çmt  priai  facuUates  ,  credi  opportere  decerni- 
mus.  Quid  enim  tàm  durum  tàmque  inliumanum  efl  , 
quàm  puhlicatione  pompaque  rerum  familiarium  ,  6* 
paupertatis  detegere  vilitatem  ,  &  invidiœ  exponere  divi^. 
lias  ? 

La  coutume  d'Ypres  ,  rubrique  6  ,  article  23  i 
rccompenfe  les  dénonciateurs  des  redevables  du 
droit  d'Ecart  ,  en  leur  donnant  le  dixième  de  ce 
qui  eft  recouvré  par  la  ville  en  conféquence  de 
leurs  dénonciations. 

Quelques  coutumes  ont  déterminé  le  temps 
dans  lequel  les  débiteurs  du  droit  d'Ecart  doi- 
vent l'acquitter.  L'article  6  de  la  rubrique  4  de 
celle  d'Honfchote  le  fixe  à  un  mois  après  l'é- 
chéance. L'article  premier  de  la  rubrique  2  de 
celle  S.  Donat  n'accorde  que  quinze  jours.  La 
coutume  de  Furnes  ,  titre  31  ,  article  premier, 
ordonne  feulement  au  redevable  de  payer  avant 
de  prendre  pofleffion  des  biens  ou  de  les  alié- 
ner ,  à  peine  de  vingt-livres  parifis  d'amende. 

Les  échevins  des  villes  auxquelles  appar- 
tient le  droit  d'Ecart,  peuvent  en  cette  matière 
accorder  des  modérations  lorfqu'ils  le  jugent  à 

propos. 
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propos.  C'eft  la  d-Tpofition  des  coutumes  d'Ypres, 
rubrique  6,  article  24  ;  de  Ja  Gorgue  ,  arti- 
cle 13  }  &  c'ert  ce  qui  le  pratique  dans  la 
plupart  des  autres.  La  défaveur  attachée  à  ce 
droit  ert  le  julle  Fondement  de  cette  exception 
A  la  règle  qui  défend  aux  admitiillrateurs  défaire 
des  remifes. 

La  coutume  d'Oudenarde  eft  peut  -  être  la 
feule  qui  ôte  ce  pouvoir  aux  échevins  ;  encore 
ne  s'exprinie-t-elle  pas  là-dellus  d'une  manière 
pcfitive  ;  elle  dit  feulement,  rubrique  4  ,  article 
14  ,  qu'ils  ne  font  point  accoutumés  de  modérer 
ce  droit.  L'article  précédent  établit  une  modé- 
ration d'un  riers  qui  a  lieu  de  plein  droit  en 
faveur  du  redevable  de  l'Ecart ,  pour  caufe  de 
mariage  avec  un  étranger  ,  lorfqu'il  a  averti 
lés  échevins  avant  le  contrat  de  mariage. 

On  ^  peut  demander  fi  l'héritier  d'un  bien 
chargé  d'ufufruit  au  profit  d'un  tiers  ell  tenu 
d^  paver  le  droit  d'Ecart ,  avant  la  confolidation 
de  l'ufufruit  à  la  propriété.  L'affirmative  eil: 
établie  par  l'article  15  de  la  rubrique  6  de  la 
coutume  d'Ypres  ,  &z  ,  l'on  peut  ajourer,  par  ]es 
vrais  principes  de  la  matière. 

Mais  au  moins  cet  héritier  fera-t-il  fondé  à 
demander  qu'on  déduife  l'ufufruit  &  les  autres 
charges  de  l'eftimation  fur  laquelle  on  taxe  le 
montant  du  droit  d'Ecart  ?  Oui  ,  fans  doute  ; 
c'eft  une  conféquence  néceffaire  du  principe 
Oue  bona.  non  intcUiguntur  nifi  deduflo  cere  alicno. 
C'ell  d'ailleurs  ce  que  décide  la  coutume  d'Ypres, 
à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer,  de  même  que 
celle  d'Oudenarde  ,  rubrique  t  ,  article  15. 

En  matière  d'Ecart  ,  on  peut  procéder  par 
faifie  fur  les  biens  qui  font  fujets  à  ce  droit  j  & 
même  par  exécution  parée  fur  la  perfonne  qui 
en  eft  redevable.  Tel  eft  l'ufage  de  toute  la 
Flandre  ;  &  c'eft  ce  que  portent  particulièrement 
les  coutumes  de  Fumes  ,  titre  51  ,  article 
18;  d'Ypres  ,  rubrique  6,  article  18  }  deCaflel, 
article  486  ;  d'Oudenarde  ,  rubrique  4  ,  arti- 
cle 11  }  d'Honfchote  j  rubrique  4  ,  article  6  ;  de 
Bergues,  rubrique  y,  article  24  ;  de  Saint-Donat, 
rubrique  2  ,  article  5. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  au  droit  d'Ecart  par  l'alié- 
nation entre-vifs  d'un  bien  quelconque  ,  ce  droit 
eft-ilàla  charge  de  celui  qui  aliène  ou  de  celui 
qui  acquiert  ?  Les  coutumes  d'Ypres  ,  rubri- 
que 6  ;  de  la  Gorgue  ,  article  12  ,  Scd'Orchies  , 
chapitre  13  ,  article  2  ,  en  chargent  la  perfonne 
qui  aliène  ,  à  moins  ,  difent  les  deux  dernières  , 
que  le  contraire  ne  foit  ftipuîé  dans  l'afte  d'alié- 
nation. A  l'égard  des  coutumes  muettes,  il  faut 
fuivre  fur  ce  point  la  règle  établie  dans  chacune 
d'elles  pour  les  lods  &  ventes  ,  parce  que  la 
raifon  eft  abfolument  la  même  que  pour  le  droit 
d'Ecart.  Ainfi  ,  comme  la  coutume  de  la  Salle  de 
Lille  ,  titre  premier,  article  49  ,  met  les  droits 
fcigneuriaux  «  à  la  charge  du  vendeur  ,  n'eft 
Tome  yj,   - 
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»  que  lefdîtés  ventes  foient  faites  franc  argent  j 
»  auquel  cas  ledit  droit  fe  prend  à  la  charge  de 
»  l'acheteur  »,  on  a,  par  un-réglement  exprès, 
étendu  cette  difpofition  au  droit  d'Ecart  donc 
cette  ville  eft  en  pofleflîon.  M.  le  premier  pré- 
fident  de  Blye  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  qui  eft  aftez  remarquable. 
Il  étoit  queftion  de  favoir  fi  .dans  le  cas  d'une 
vente  faite  francs  deniers  ,  le  fermier  du  droit 
d'Ecart  pouvoir  agir  direftement  contre  le  ven- 
deur j  fauf  à  celui-ci  fon  recours  contre  l'ache- 
teur. Les  uiayeur  &  échevins  de  Lille  l'avoient 
jugé  pour  l'affirmative  ;  mais  leur  fentence  a  été 
infirmée  ,  &  il  a  été  décidé  que  l'adtion  n'étoit 
ouverte  que  contre  l'acquéreur. 

Voyez  Us  coutumes  de  Flandre,  traduites  par  le 
Grand ,  avcc  Us  notes  de  Vandenhane  ;  Burgundus  , 
ad  confuetudines  Flandriï  )  Mevius  ,  ad  jus  Lu— 
becenfe  ;  Vo'éct ,  en  fon  commentaire  fur  U  digejU; 
Graeveus  ,  lib.  2  ,  concluf.  mifcell.  36.  Gail,lib. 
2  ,  obferv.^6  ;  Chripn  ,  fur  la  coutume  de  Bruxelles^ 
aiticle  137  ;  L  £ouck  ,  fur  celle  de  Lille  ,  article  l  ; 
Curtius  Brur^enfis  ,  tom.  1  ,  lib.  4  ,  cap.  fi  j 
Grœnét'égen  fur  la  loi  3  i  ,  D.  ad  municipalem  ;  KnO' 
baert ,  ad  jus  civile  Gandenfium  ;  Deghewiet  ,enfes 
inftitutions  au  droit  belf^ique  ;  Us  arrêts  de  MM.  de 
Blye  6"  Cuvelicr  ;  le  recueil  des  édits  propres  au  par-' 
lement  de  Flandre  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Confraternité  DE  coutumes,  Flandre, 
Droits  seigneuriaux.  Aubaine, Bourgeois, 
Sec.  (  Article  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au  Parlement 
de   Flandre  &  fecrétaire  du  roi  ). 

ECARTS.  On  entend  par  ce  mot  les  lieux 
écartés  qui   dépendent   d'un   lieu    principal! 

L'ordonnance  des  aides  porte  que  les  anciens 
&  nouveaux  cinq  fous  feront  perçus  ,  non-feu- 
lement dans  les  lieux  qui  y  font  détaillés,  mais 
encore  dans  les  hameaux  Se  Ecarts  qui  en  dé- 
pendent. Article  de  M.  Darreao'  ,  avocat,  frc. 

ECARTELER.  Mettre  en  quatre  quartiers; 
Sorte  de  fupplice  qu'on  fait  fouffrir  à  de  grands 
criminels,  en  les  tirant  à  quatre  chevaux. 

Ce  genre  de  fupplice  fort  ancien  ,  n'a  lieu 
ordinairement  que  pour  les  crimes  de  lèfe-ma- 
jefté  humaine  au  premier  chef  ;  Se,  dans  ce  cas  , 
il  eft  accompagné  de  plufieurs  autres  peines 
qui  en  augmentent  la  rigueur  ,  comme  d'être 
tenaillé  avec  des  tenailles  ardentes  ,  Sec.  Ce 
fupplice  fut  prononcé  en  1594  contre  Jean-Châ- 
tel  ;  en  1610,  contre  François  Ravaillac  ,&' en 
1757  contre  Robert-François  Damiens. 

On  trouve  des  exemples  où  ce  fupplice  à 
été  employé  pour  punir  des  attentats  à  la  per- 
fonne des  priiices  du  fang.  Il  eut  lieu  en  153(3 
contre  un  particulier  qui  avoir  empoifonné  le 
Jauph'n  ,  fils  aîné  de  François  premier;  en  1582 
contre  Salcéde  ,  qui  avoir  attenté  à  la  perfonne 
du  duc  d'Anjou  ,  frèieduroi 5  &  ,  en  i;65,co;\- 
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tve  Jean-Poltrot  ,  pour  avoir  affaffiné  le  duc  de 
Guife. 

Le  même  fupplice  a  été  employé  auflî  qiiel- 
quefois  contre  des  chefs  de  conjuration  :  il  le  tut, 
en^  1548  ,  contre  un  nommé  Lavergne ,  l'un  des 
principaux  chefs  de  la  conjuration  de  Bordeaux. 

Voyez  L£se-Maj£Ste  {AmcU  ae  Aï.  D  are  au, 
avocat  ,   &rc). 

ECHANGE.  C'eft  l'ade  par  lequel  deux 
perfonnes  fe  tranfportent  réciproquement  la 
propriété  de  quelque    chofe  (  i  ). 

LEchançe  a  été  le  premier  moyen  que  les 
hommes  aient  employé  pour  acquérir  la  propriété 
des  chofes  ;  l'un  donnoit  à  l'autre  ce  qui  lui 
étoit  inutile  ou  peu  néceffaire  ,  pour  obtenir  une 
choie  dont  il  avoit  befoin. 

Quelque  naturel  que  foit  le  contrat  d'Echange, 
il  avoit  dans  le  droit  romain  des  règles  qui  font  op- 
pofées  à  notre  ufage.  Ce  droit  confidéioit  l'Echange 
comme  un  contrat  informe  qu'on  mettoit  au  rang 
de  ceux  qui  n'avoient  point  de  nom  :  il  en  réful- 
toit  cet  effet ,  que  ,  quand  il  n'y  avoit  qu'un  fimple 
contrat  d'Echange  ,  fans  être  revêtu  de  la  forme 
de  la  ftipulation  ,  &  fans  délivrance  de  part  r>i 
d'autre,  il  ne  produifoit  aucune  a6tion  pour  en 
demander  l'exécution;  &  que,  quand  la  délivrance 
n'étoit  faite  que  d'une  part,  celui  qui  l'avoit  faite 
n'étoit  pas  fondé  à  exiger  juridiquement  ce  qu'on 
lui  avoit  promis  en.contr'Echange  ;  il  pouvoir  feu- 
lement reprendre  ce  qu'il  avoit  donné  :  mais  , 
comme  toutes  les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées parmi  noïTS ,  le  contrat  d'Echange  y  pro- 
duit tout  l'effet  dont  i\  eft  fufceptible  i  ck  ceux 


(j)  Formule  d'un  contrat  d'échange  d'he'ritapes  : 
Pardevant  les  Notaires ,  &:c.  furent  préfens  ToulTaint  Carrer, 
bourgeois  de  Paris  ,  deraeutantruc....  &;c.  d'une  part;  ScCharles 
Trial, auiU  bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue....  6cc.  J'autre  parc; 
lefquels  reconnoilTent  avoit  fait  enu'eux  les  échanges  récipro- 
ques des  héritages  ci-après  déclarés  ,  avec  promelTe  de  garan- 
tie l'un  envers  l'autre  ,  de  tous  troubles  8c  cmpèchcmens  quel- 
conques. Premièrement,  a  été  dclaiffc  par  ledit  ToulT-iiJt  Carrée, 
audit  Charles  Tri^l,  ce  acceptant  pour  lui.  Tes  hoirs  Scayans-caufe, 
pour   en   jouit  dès-à  prèfcnt  6c  à  toujours,  tm-arpent  de  terre 

planté  en  vignes  ,  Ils  au  terroir  ,    &c tenant  ,  d'un  côté  , 

à  ,  ôcc.  &  ,  d'autre  côté  ,  à  ,  6cc.  d'un  bout  fut  le  chemin  qu'on 
nommé,  £ic.  ;&,  d'autre,  à,  ficc.  ladite  pièce  comme  elle  fe 
pourfuit  &:  comporte  ,  appartenant  aui:!it  bailleur  ,  de  fon  propre, 
comme  il  l'a  dit,  mouvante  en  cenlive  d^s  feigneurs  ,  &cc.  ,  &: 
chargée  envers  eux  de  toutes  charges  quelconques ,  franc  &:  quitte , 
Si  des  arrérages  dudit  cens  jufqu'à  ce  jour  ,  pour  lequel  arpent 
ledit  Tria)  a  délailTé  en  contréchange  audit  Carret  ,  ce  ac- 
ceptant aulfi  pour  lui ,  fes  hoirs  &:  ay.uis  caufe  ,  à  commen- 
cer ladite  jouiirance  aufll  ,  dès  .Vprélent  ,  un  petit  jardin  , 
lîtué  près  de  la  maifon  dudit  Carret  ,  qui  contient  environ 
un  demi-arpent  ;  procédant  de  fon  propre  ,  comme  il  l'a  dir  , 
mouvant  en  ceniîve  des  feigneurs  dont  fe  meut  ,  ayec  cens 
au  jour  qu'ils  font  dus  pour  routes  charges  quelconques ,  frauc 
&C  quitte  des  atrérages  dudit  cens.  Ces  échani^cs  faits 
but  à  but  ,  (ans  aucune  foute  ni  retour  de  part  ni  d'autre  , 
dont  lefilites  parties  fe  quittent  refpedivement  ,  à  la  charge 
fies  cens  &c  droits  feigneuriaux  feulement  ,  &c  aux  claufes  & 
conditions  ci-delFus  :  car  ainll  a  été  accordé  entre  les  paities  , 
cédant  ,  quittant  &  ttanfportant  tous  les  droits  de  propriété  , 
l'une  des   pairies  à  l'aucL's,  Elettioii  de  dumicik ,  ficu 
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entre  lefquels  il  eft  intervenu  font  obligés  ce 
l'exécuter. 

Le  contrat  d'échange  a  de  la  reffemblance  avec 
le  contrat  de  vente  :  e'eli  pourquoi  les  Sabiniens 
difoicnt  que  l'Echange  étoit  un  vrai  contrat  de 
vente  :  mais  l'opinion  des  Proculéiens  qui  ioii- 
tenoient  que  le  contrat  d'Echange  différoit  du 
contrat  de  vente  ,  étoit  mieux  fondée  :  en  effet  , 
dans  le  contrat  de  vente  on  dillingue  la  chofe  Se 
le  prix,  ainfi  que  le  vendeur  &  l'acherenrj  au 
lieu  que  ,  dans  le  contrat  d'Echange  ,  chacune  des 
chofes  eft  en  même-temps  la  chofe  &  le  prix  , 
&  chacun  des  contraftans  tft  le  vendeur  &  l'a- 
cheteur. 

Au  rerte  ,  quoique  le  contrat  d'Echange  diffère 
du  contrat  de  vente,  il  produit  néanmoins  dans 
chacun  des  contraftans  les  mêmes  obligations 
que  le  contrat  de  vente  -.  e'eft  pourquoi  on  doit 
regarder  le  contrat  d'Echange  comme  tenant  de 
la  nature  du  contrat  de  vente. 

Dans  le  contrat  d'Echange,  chacun  des  con- 
traftans  s'oblige  envers  l'autre  à  lui  délivrer  la 
chofe  qu'il  a  promife  de  lui  donner  en  Echange, 
ainiî  qu'à  le  garantir  des  évitions,  des  charges 
réelles  &c  des  vices  rédhibitoires.  Celui  qui  ne 
remplit  pas  fon  obligation  eft  tenu  envers  l'autre 
des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion de  la  convention  ;  de  même  que  ,  dans  le  con- 
trat de  vente  ,  le  vendeur  en  eft  tenu  envers  l'a- 
cheteur. 

La  chofe  que  chacun  des  contraftans  a  promis 
de  donner  en  Echange  à  l'autre  eft  aux  rifques 
de  celui  à  qui  on  a  promis  de  la  donner  j  de 
même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  chofe  ven- 
due eft  aux  rifques  de  l'achet^xir  :  c'eft  pour- 
quoi, fi  la  chofe  promife  en  échange  vient  à  périr 
fans  le  fait  ni  la  faute  de  celui  qui  l'a  promife, 
&  qu'il  n'ait  pas  été  conftitué  en  demeure  de  la 
délivrer,  il  fera  libéré  de  fon  obligation  fans  qi;c 
l'autre  contractant  puifle  répéter  la  chofe  donnée 
de  fa  part ,  ni  mênie  qu'il  puiffe  être  déchargé  de 
l'obligation  de  la  donner  ,  fi  cela  n'eft  pas  encore 
fait. 

Celur  qui  a  donné  des  meubles  en  Echange 
d'autre  chofe,  ne  peut  attaquer  le  contrat  ,  quel- 
que léfion  qu'il  ait  foufferte  dans  l'eftimation  de 
ces  meubles  :  cette  déciiion  eft  fondée  fur  ce  que 
notre  droit  ne  permet  pas  d'accorder  le  bénéfice 
de  reftitution  en  matière  d'aliénation  de  meubles  j 
ce  qui  s'étend  à  l'échange,  de  même  qu'à  la  vente  : 
mais  celui  qui  a  donné  un  immeuble  en  Echange 
contre  des  chofes  dont  la  valeur  eft  au-deftous 
de  la  moitié  du  jufte  prix  de  cet  immeuble  ,  doit  , 
ainil  qu'un  vendeur,  être  reçu  à  faire  refcinder  le 
contrat ,  fi  mieux  n'aime  l'autre  partie  fuppléer 
ce  qui  manque  au   jufte   prix. 

Un  des  principaux  effets  de  l'Echange  confiftz 
en  ce  que  la  chofe  qu'on  reçoit  en  Echange  de 
celle  q^u'ou  a  donnée  »  fe  fubroge  de  plein  droit 
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à  cette  aernière  :  ainfi  ,lorfque  l'héritage  échangé 
par  un  particulier  lui  tenoit  nature  de  propre, 
celui  qu'il  a  reçu  en  contr'Echange  doit  auHî  être 
confi.lérc  comme  propre  dans  fa  (uccefTion  :  mais 
il  relte  fief  ou  roture  tel  qu'il  étoit,  attendu  que 
ces  quali^tés  font  inhérentes  à  l'héritage  fans  pou- 
voir en  être  féparées   par  la  voie  de  l'Echange. 

On  rient  poui-  principe  que  l'Echange  d'un 
héritage  contre  un  héritage  ne  donne  pas  lieu  au 
retrait  :  cela  elt  fondé  fur  ce  que  le  retrayant  ne 
poiirroit  pas  remplir  les  conditions  de  l'ade  ,  puif- 
qu'il  ne  pourroit  pas  rendre  à  telui  qu'il  dépof- 
féderoit  ce  qu'il  auroit  donné  en  payement.  Mais 
il  y  a  beaucoup  de  variété  dans  les  coutumes 
relativement  aux  Echanges  faits  avec  retour  en 
deniers  ou  autres  chofes  mobilières. 

La  coutume  de  Paris  &  plusieurs  autres  n'af- 
ûijettiflent  point  au  retrait  l'Echange,  quoique  fait 
avec  foute,  pourvu  que  la  foute  n'excè.ie  pas  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  cédé  par  celui 
qui  reçoit  cette  foute. 

D'autres  coutumes,  telles  que  celles  de  Melun 
Srde  Cleimont,  n'exigent  pas  que  la  foute  ex- 
cède la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  pour 
que  l'Echange  domine  ouverture  au  retrait  ;  il 
ûiffit  ,  pour  cet  eftct,  que  la  foute  égale  cette 
moitié  ;  ou  ce  qui  ell  la  même  chofe  ,  qu'elle  égale 
la  valeur  de  1  héritage  avec  lequel  elle  eil  donnée 
en  contr'Echange. 

Suivant  la  coutume  de  Bretagne  ,  il  y  a  lieu  au 
retrait  de  l'héritage  donné  en  Echange,  îorfque 
la  foute  reçue  en  contr'Echange  excède  le  tiers 
de  la  valeur  de  cet  héritage. 

La  coutume  de  Bordeaux  au  contraire  ,  ne  per- 
met le  retrait  de  l'héritage  échangé  qu'autant  que 
Ja  foute  reçue  en  contr'Echange  excède  les  deux 
tiers  de  la  valeur  de  cet  héritage. 

Dans  la  coutume  de  Normandie  ,  la  foute  , 
quelque  petite  qu'elle  foit,  donne  ouverture  au 
retrait  de  l'héritage  donné  en  contr'Echange  par 
celui  l'a  reçue. 

La  coutume  de  Montargis  permet  auffi  le  re- 
trait en  cas  d'Echange  ,  lorfqu'il  y  a  foute  ou  des 
chofes  mobilières  données  en  retour ,  à  moins 
que  le  retour  n'ait  été  donné  par  forme  de  vin 
de  marché. 

D'autres  coutumes  ,  telles  que  celle  d'Anjou  , 
difent  que  ,  quand  il  y  a  retour  en  deniers  ou  en 
meubles  ,  il  y  a  lieu  au  retrait  à  proportion  du  re- 
tour. 

Quelques  autres  coutumes  ,  telles  que  celle  de 
Senlis  ,  s'expriment  en  termes  négatifs ,  &  difent 
qu'il  n'y  a  lieu  au  retrait  en  Echange  fait  but  à 
but  fans  foute  :  il  femble  qu'on  peut  conclure 
d'une  telle  difpofition,  que, quand  il  y  a  une  foute, 
elle  donne  ouverture  au  retrait  :  cependant  Ri- 
card prétend  qu'on  ne  doit  pas  tirer  cette  con- 
séquence :  il  dit  que  la  coutume  ne  s'étant  expli- 
quée que  fur  un  cas  où  le  retrait  ne  doit  pas  être 
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admis  en  matière  d'Echange,  &  ayant  gardé  le 
filence  fur  les  cas  où  il  peut  être  exercé,  elle  en 
avoit  laiffé  la  décifion  aux  coutumes  circonvoi- 
fines  :  ainfi,  Iorfque,  dans  la  coutume  de  Senlis,  il 
y  a  une  foute  rtipulce  ,  c'eft  par  la  coutume  de 
Clermont  qu'on  doit  décider  fi  le  retrait  peur 
être  exercé  y  &  ,  fuivant  celle-ci ,  il  ne  peut  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  foute  excède  ou  égale  au 
moins  la  valeur  de  la  moitié  de  l'héritage  échangé. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  rien  dit  de  l'E- 
change ,  on  n'admet  le  retrait  en  cette  matière 
que  conformément  au  droit  commun  ,  c'ert-à- 
dire  que  quand  il  y  a  foute  qui  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'héritage.  M.  Valin  attelïe  que 
cela  ert  ainfi  obfervé  dans  la  coutume  de  li 
Rochelle  qui  ert  du  nombre  de  celles  dont  il 
s'agit. 

Une  autre  variété  dans  les  coutumes  confifte 
en  ce  que  plufieurs,  telles  que  celle  de  Paris, 
n'autorilent  le  retrait  que  proportionnément  à  la 
foute  :  par  exemple,  fi  en  Echange  de  votre  héri- 
tage propre  valant  vingt  mille  livres,  vcus  avez, 
reçu  un  autre  héritage  &  quinze  m.ille  livres  de 
foute,  vos  parens  lignagers  ne  peuvent  exercer 
le  retrait  que  pour  les  trois  quarts  de  l'hcrirage 
que  vous  avez  aliéné.  L'autre  quart  doit  refter  à 
la  partie  avec  laquelle  vous  avez  contradté. 

D'autres  coutumes,  telles  que  celle  d'Orléans, 
décident  que,  quand  la  foute  reçue  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  donné  erj 
Echange  ,  le  retrait  peut  être  cxcercé  pour  la  to- 
talité de  cet  héritage. 

M.  le  Camus,  M.  le  premier  préfident  de  La- 
moignon  &  M.  Pothier  penfent  que  cette  déci- 
fion doit  être  fuivie  dans  les  coutumes  qui  n'ont 
aucune  difpofition  à  cet  égard. 

Dans  les  coutumes  où  le  retrait  n'eft  autorifé 
que  proportionnément  à  la  foute  ,  il  eil  conllanc 
qu'il  n'y  a  que  les  lignagers  de  celui  auquel  on 
a  donné  la  foute  ,  qui  puiflent  exercer  le  retrait; 
&  les  parens  de  l'autre  contradant  n'ont  aucun 
droit  de  retrait  fur  l'héritage  qu'il  a  donné  en 
Echange  avec  la  foute. 

Mais  ,  dans  les  coutumes  où  le  retrait efl  au- 
torifé pour  Ja  totalité  en  faveur  des  lignagers  de 
celui  qui  a  reçu  la  foute  ,  il  y  a  plus  de  difficulté 
fur  la  quellion  de  favoir  fi  les  parens  de  l'autre 
contradtant  peuvent  aufli  exercer  le  retrait  de 
l'héritage  qu'il  a  donné  en  Echange  avec  la  foute. 
Coquille  fur  la  coutume  de  Nivernois,  &  Valin 
fur  celle  de  la  Rochelle  ont  adopté  la  négative  ; 
&  cette  opinion  paroît  conforme  à  la  difpofition 
de  l'article  ^jf  de  la  coutume  de  Poitou,  qui 
porte  qu'en  cas  pareil  le  contrat  fera  cenfé  contrat  de 
vente  ,  6"  le  lïgnas,cr  de  celui  qui  a  reçu  L'argent  reçu 
au  retrait.  Fn  accordant  le  retrait  au  lignager  de 
celui  qui  a  reçu  l'argent ,  cette  coutume  paroît  re- 
fufer  tacitement  le  même  droit  aux  parens  de 
l'autre  contractant ,  conformément  aux  maximes , 
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<,«»  dicit  deuno  ,  ne^at  de  altero  :  indufio  Unius  ejl 
txclujio  alwnus.  La  raifon  qui  appuie  Topinion 
dont  il  s'agit  ,  confirte  en  ce  qu'on  ne  peut  pas 
diiejielacivement  au  contraftant  qui  n'a  pomt  reçu 
d'argent,  que  le  contrat  ibit  à  Ton  égard  un  con- 
trat de  vente ,  ni  par  conféquent  une  aliénation 
qui  puifle  donner  lieu  au  retrait. 

La  jurilprudence  contraire  le  trouve  établie 
par  la  coutume  d'Orléans.  L'article  384  veut 
qu'en  cas  d'Echange  fait  avec  une  Ibute  en  ar- 
gent ,  qui  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'un 
des  héritages,  ils  foieiit  l'un  &  l'autre  ru)ets  au 
retrait.  Ainii,  en  fuppofant  que  Pierre  ait  échangé 
avec  voHS  un  héritage  valant  vingt  mille  livres  , 
&  que  vous  lui  ayiez  donné  en  contr'Echange 
un  héritage  de  la  valeur  de  fix  mille  livres  ,  & 
quatorze  mille  livres  pour  foute  ,  vos  lignagers 
pourront  exercer  fur  Pierre  le  retrait  de  cet  héii- 
tage  en  lui  rendant  fix  mille  livres  &:  les  loyaux 
coiits ,  &  les  lignagers  de  l^icrre  feront  fondés  à 
retirer  de  vous  l'héritage  de  vingt  mille  livres  en 
vous  rendant  cette  fomme. 

Quand,  fous  l'apparence  d'un  Echange  les  parties 
déguifent  un  contrat  de  vente  &■  que  la  fraude  eft 
découverte,  le  retrait  peut  être  exercé.  Ainfi^ 
dans  le  cas  où  des  lignagers  juftiiieroient  qu'on 
eft  convenu  que  celui  qui  a  acquis  l'héritage  de 
Jeur  parent  rachéteroit  pour  une  certaine  fom.me 
l'héritage  qu'il  a  donné  en  contr'Echange  ,  ils  fe- 
roient  fondés  à  exercer  le  retrait  de  l'héritage 
forti  de  leur  famille.  Une  telle  convention  peut 
fe  prouver  non-feulement  en  produifant  la  contre- 
lettre  ,  mais  encore  par  témoins,  attendu  qu'il 
s'agit  d'une  fraude  dont  les  lignagers  n'ont 
pas  pu  fe  procurer  la  preuve  par  écrit.  Ils  peu- 
vent d'ailleurs  obliger  l'acquéreur  à  fe  purger 
par  ferment  fur  le  fait  de  cette  convention  ,  lorf- 
qu'ils  n'en  ont  point  de  preuve,  C'eil  ce  que  dé- 
cident plufieurs  coutumes ,  &:  particulièrement 
celles  de  Bourgogne  &   de  Nivernois. 

La  fraude  dont  il  s'agit ,  feroit  cenfée  avoir  eu 
lieu  fi  l'héritage  donné  par  l'acquéreur  en  contr'E- 
change lui  avoir  été  revendu  dans  l'année  du  con- 
trat. C'eft  une  difpofition  de  plufieurs  coutumes, 
&  particulièrement  de  l'article  386  de  celle  d'Or- 
léans. 

On  préfume  aufll  la  fraude  ,  lorfque  l'un  des 
contraélans  ell  relié  en  pofleffion  de  l'héritage 
qu'il  avoir  donné  en  Echange  de  celui  qu'il  a  reçu, 
C'ert  ce  qui  réfulte  de  l'article  459  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois. 

Par  arrêt  du  confeil  du  10  avril  1685  ,  il  a  été 
ordonné  qu'à  l'avenir  les  Echanges  fe  feroient 
par  contrats  pafTés  devant  notaires,  dont  il  ref- 
teroit  minute,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende contre  les  particuliers  qui  auroient  échangé 
autrement  que  par  contrat ,  &  d'interdidtion 
contre  les  notaires  qui  auroient  reconnu  pour  cet 
objet  des  aftes  faits  fous  feing  privé.  •  ■ 
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I!  eft  peu  de  coutumes  qui  airujettiflent  l'es; 
mutations  d'héritages  par  Echange  au  payement 
des  droits  feigneuiiaux.  Mais ,  par  des  édits  de 
mai  164;  ,  &  de  février  1674,  il  a  été  ordonné 
que  les  droits  feig.ieuriaux  qu'écablilfent  ks 
coutumes  relativement  aux  mutations  qui 
ont  lieu  par  contrat  de  vente,  feroient  r.uffi  payés 
au  roi ,  a  l'avenir  ,  pour  les  mutations  qui  le  fe- 
roient par  contrats  d'Echange  d'immeubles  tenus 
de  fa  majcfté  ou  des  feigneurs  ,  foie  que  les  Echan- 
ges fulîent  d'héritaees  contre  héritages,  ou  d'hé- 
ritages contre  des  droits  ,  reines  &  redevances, - 
de  quelque  nature  qu'ils  puflfent  être,  &  foie 
qu'il  y  dît  fou  te  ou  non  ,  fans  aucune  dirtiiiiSlion, 
nonobltant   toute  coutume  ou  ufage  contraire. 

Obfervez  que  les  droits  d'Echange  n'appartien- 
nent au  roi  qu'autant  qu'ils  font  perçus  en  vertu  des 
édits  dont  il  s'agit  ,-  car,  dans  les  lieux  où  la  cou- 
tume accorde  aux  feigneurs  de  fief  pour  les  muta- 
tions par  Echange  ,  les  niêmes  droits  que  pour  les 
ventes,  l'établilTement  des  droits  d'Echange  n'a 
nullement  nui  aux  droits  que  ces  feigneurs  éroienc 
fondés  à  percevoir  auparavant. 

Le  motif  de  l'établiflement  des  droits  d'E- 
change a  été  de  remédier  aux  fraudes  qui  fe  pra- 
tiquoient  contre  les  droits  des  feigneurs,  en  dé- 
guifanc  des  ventes  fous  le  titre  &  la  forme  d'E- 
changes d'héritages  contre  héritages,  ou  contre 
des  rentes  foncières  ou  conftituées  ,  attendu  que 
dans  la  plupart  des  coutumes  ces  Echanges  éroienc 
exempts  de  droits  Seigneuriaux  ;  &quc  dans  d'au- 
tres ,  ils  n'étoient  alfujettis  qu'à  des  droits  fore 
au-deffous  de  ceux  que  ces  coutumes  avoient 
établis  pour  les   ventes  à  prix   d'argent. 

L'intention  du  roi  a  toii)'ours  été  d'unir  les 
droits  d'Echange  aux  différens  fiefs  Bz  feigneu- 
ries  j  c'eft  ce  qui  réfulte  des  différentes  lois  qui 
ont  ordonné  l'aliénation  de  ces  droits. 

Par  la  déclaration  du  20  juillet  1674,  il  fut 
ordonné  que  les  droits  d'Echange  feroient  ven- 
dus aux  plus  ofFrans  &  derniers  enchériffeurs  ,  à 
la  charge  que  ,  pendant  lerefle  de  l'année  1674  , 
là  préférence  pour  acquérir  ces  droits  feroit  ac- 
cordée aux  engagiiles  pour  en  jouir  comme  de 
leur  ancien  e4igagement ,  Se  aux  feigneurs  féo-- 
daux  bz  cenfiers  ,  pour  en  jouir  incommutable- 
ment  &  en  tout  droit  de  propriété  comme  des 
autres  droits  de  leur  fief. 

Une  autre  déclaration  du  13  mars  1696,  or- 
donnaque,  par  des  commilTaires  du  roi  ,  il  feroit 
procédé  à  la  vente  &  aliénation  des  droits  d'E- 
change ,  dans  l'étendue  des  fiefs  &  terres  des  fei- 
gneurs particuliers  ,  tant  eccléfiafiiques  que  laïcs  , 
à  titre  de  propriété  incommutable  ;  Se,  dansleS' 
domaines  engagés  à  ticte  d'engagement ,  à  faculté 
de  "achat   perpétuel. 

Pat  une  autre  déclaration  du  4  feprembre  1696, 
il  fît  ordonné  qu'il  feroit  arrêté  des  rôles  du  prix 
de   la   finance   de   l'aliénation   des   droits.  d'E-? 
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cîiang'e;  &  que  dans  les  trois  mois  de  la  fign'id- 
cation  qui  en  leroic  faite  aux  feigneurs  ,  ils  pour- 
roirnt  les  acquérir  par  préférence  pour  en  jouir 
en  pleine  propriété  :  il  fut  ajouté  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  toute  perfonne  ind]ftin(f[emeni 
pourroi-  acquérir  ces  droits  par  adjudication  pour 
les  pofféder  à  titre  de  fief  mouvant  du  roi  à 
catife  du  domaine  le  plus  prochain  :  il  fut  en 
même  temps  attribué  aux  acquéreurs  la  faculté 
de  le  dire  &  qualifier  feigneurs  en  partie  des 
terres,  fiefs  &:  leigneuries  dans  Tctendue  def- 
quels  ils  auroicdt  acquis  les  droits  dont  il  s'agit, 
Se  de  jouir  privativement  à  tout  autre  particu- 
lier des  droits  honorifiques  des  égliTes  dans  lef- 
quels  ils  appartiennent  au  loi  ;  &  ,  dans  les  autres 
tgliles  ,  immédiatement  après  les  feigneurs 
particuliers. 

Une  autre  déclaration,  du  il  août  170^,  per- 
mit aux  feigneurs  de  retirer  les  droits  d'Echange 
dans  leurs  fiefs  Se  feigneuries,  fur  les  acquéreurs 
particuliers,  à  la  charge  de  les  rembourlér  dans 
trois  mois,  &  de  payer  au  foi  un  doublement  de 
finance.  IL  fut  dit  que,  paffé  ce  «élai  ,  les  acqué- 
reurs particuliers  feroient  maintenus  &  confirmés 
à  perpétuité  ,  en  payant  néanmoins  chacun  une 
fomme  pareille  à  celle  qu'ils  avoient  payée  pour 
leur  acquihtion  (i). 

Une  déclaration  du  ly  février  lyij  permit  de 
nouveau  aux  feigneurs  des  terres  &  fiefs  dans  l'é- 
tendue defquels  les  droits  d'Echange  avoient  été  ,-vc- 
quis  par  des  particuliers;  de  les  retirer  dans  le 
délai  d'un  an,  en  rembourfant  les  acquéreurs, 
finon  qu'après  ce  délai,  ils  feroient  déchus  de  cette 
faculté  ,  &  les  acquéreurs  maintenus  dans  leur 
acquifiîion  à  perpétuité. 

II  faut  remarquer  qu'en  confirmant  les  acqué- 
reurs que  les  feigneurs  n'auroient  pas  dépoffédés. 
Je  roi  n'a  entendu  parler  que  de  ceux  qui  avoient 
acquis  valablement  ,  &  qui  par  conféquent  avoient 
payé  le  doublement  prefcrit  par  la  déclaration  de 
170^  ,  puifque  les  acquéreurs  antérieurs  à 
îyof  furent  déchus ,  faute  de  payement  de  ce 
doublement ,  par  l'arrêt  du  27  juillet  1706  ,  qui 
réimit  les  droits  au  domaine  ,  &  que  les  acoué- 
reurs  pollérienrs  à  cette  époque  n'avoient  pu  en- 
trer en  pofielfion  avant  de  payer  ce  doublement, 
fuivant  la  dilpofition  formelle  de  la  déclaration 
de  170J  (1). 

(i)  Obfetvcz  que  les  feigneurs  qui  ont  en  entier  la  dircae 
des  paroifTes  où  ils  ont  acquis  les  droits  d'échange  ,  ont  étc 
•  exenipts  de  payer  le  doublemert  ,  &.  que  ce  droi*!  a  été  mo- 
déré à  moitié  à  l'égard  des  l'eigneurs  qui  n'ont  qu'une  partie 
de  la-direde  des  paroilTes  où  ils  ont  acquis  les  mêmes  droits. 
C'ell  ce  qui  télulte  d'un  arrêt  du  confeil  ,  du  11  janvier 
1707. 

(2.)  Le  heur  Gérard  d'Aucour  ,  qui  avoit  acquis  en  i7?6  , 
des  droits  d'échange  dans  plulîeurs  paroKîcs  de  la  généralité 
de  Limoges,  a  été  déclaré  déchu  de  ces  droits,  par  arrêt  du 
conltil,  du  il  oétubre  1757,  attendu  que  le  doublement  or- 
donné pat  la  déclaration  de  J70J ,  n'avcit  point  été  payé. 
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L'adjudication  des  droits  d'Echange  qui  ref- 
toient  à  aliéner  fut  ordonnée  par  la  déclaration 
du  20  mars  174S,  à  la  charge  que  les  engagées 
&  les  leigneurs  auroient  la  préférence  pendant 
Cix  mois;  &  qu'après  ce  délai,  les  particuliers 
qui  auroient  acquis  ces  droits  dans  les  terres  ou, 
fiefs  des  feigneurs  ,  les  pofiederoient  à  titre  de 
fiets  mouvant  du  roi ,  à  caufe  de  fon  domaine  le 
plus  prochain  (i). 

La  déclaration  du  20  juillet  1674,  8c  divers 
arrêts  du  confeil  des  28  mars  1676 ,  10  avril  1683, 
&  12  décembre  172-4,  ont  défendu  exprefi^émenc 
aux  engagiiles  &  aux  feigneurs  qui  n'avoient 
point  acquis  les  droits  d'Echange  ,  de  les  perce- 
voir ,  à  peine  de  rellitution  du  quadruple  &  de 
trois  mille  livres  d'amende  :  il  a  en  même-temps 
été  défendu  aux  contraftans  de  leur  payer  ces 
droits  fous  peine  de  payer  deux  fois. 

C'efi  en  conformité  de  ces  règles  que,  par  arrêc 
du  premier  août  1741  ,  le  confeil  a  ordonné  que 
le  prieur  de  Buflière-Badit,  qui,  fans  aucun  titre 
faiioit  percevoir  les  dtoits  d'Echange  dans  fes» 
fiefs ,  rellitueroit  ceux  qu'il  avoit  reçus  depuis 
trente  ans  ,  &  l'a  condamné  à  l'amende. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  janvier  1756,  le  con- 
feil ,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Bordeaux  ,  a  condamné  la  veuve  de  Ber" 
nard  Baget  à  payer  au  fermier  des  domaines  le 
droit  d'mi  Echange  fait  cntr'elle  &  le  fieur  Mé- 
ricq  en  1739 ,  fauf  à  elle  à  exercer  fon  recours 


Le  confeil  ,i  décidé  de  même,  le  19  avril  1741  ,  contre  îc 
fieur  Raynaud  de  Vaultun  ,  qui  ,  ayant  acquis  en  1701  des 
droits  d'Echange  dans  l'étendue  de  la  juridiûion  d'Aymet  , 
généralité  de  Bordeaux  ,  n'avoir  poinr  payé  le  doublemenc 
prefcrit  par  la  déclaration  de  i7<lf.  f.n  vain  ce  particulier 
demanda  qu'on  lui  rembourfat  le  prix  de  fon  acqui/îtion  ,  ou' 
qu'on  l'admît  à  payer  le  doublement  ,  il  lut  déclaré  mat' 
tonde  -,  &  le  termier  des  domaines  fut  autorifé  à  percevoir  \ei- 
droits  à  fon  profit. 

Le  confeil  a  rendu  trois  autres  arrêts  conformes  ,  les  9  mai- 
&  13  jîiiii  174Î  ,  &  îo  novembre  ij^i  ,  contre  dilFércns  par^ 
ticuHers. 

(i)  Nous  obferverons  que,  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre iû8j  ,  le  roi  a  révoqué  ,  relativement  à  la  province  de 
Languedoc  ,  les  édits  de  1645  &  de  1^74  ,  Si  a  ordonné  qu'il 
en  feroit  ufé  dans  cette  province  ,  à  l'égard  des  droits  d'E^ 
change  ,  comme  avant  ces  édits.  Le  prétexte  a  été  que  ,  dans 
cette  province,  il  le  percevoit  auparavant  quelque  droit  pour' 
ks  Echanges.  Au  refle  il  a  été  payé  une  finance  de  63  mille 
livres  pour   cette  révocation. 

Les  dioits  d'Echange  ont  aurtî  éré  crciots  &  fupprimcs  en 
Champagne  ,  par  des  lettres-patentes  du  30  juin  i6v7  >  dans" 
les  directes  des  feigneurs  particuliers  ,  moyennant  une  finance 
de  £0  milles  livres.  C'eft  pourquoi  ces  droits  ne  peuvent 
plus  y  être  perçus  que  dans  les  dircdles  &  domaines  dir 
roi. 

En  Bretagne  ,  les  états  ont  acquis  ,  moyennant  une  finance 
de  500  mille  livres  ,  les  droits  d'Echange  dans  cette  province.  Si 
ils  les  ont  unis  aux  fiuis  &  terres  des  feigneurs  particuliers  qui  , 
en  coiif'qucnce  ,  perçoivent  ces  droits  ,  quoique  l'acquifition 
en  ait  et:  payée  des  deniers  de  la  province.  Il  fuit  de  cetre 
opération ,  cette  fingulaiité  que  le  tiers-état  qui  a  contribué 
à  celte  acquisition ,  fc  trouve  avoir  financé  pout  avoir  une  chargç 
di  fins  à  fuppotter. 
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contre   les  feignetirs  qui  avoient  perçu  des  iods 
&  ventes  pour  cet  Echange,    ■ 

On  a  vu  précédemment  que  les  droits  dus  pour 
les  Echanges  font  les  mêmes  -que  ceux  que  les 
coutumes  ont  établis  pour  les  mutations  par  vente  ; 
&:  que  le  roi  ,  en  ordonnant  la  perception  des 
premiers,  n'a  pas  prétendu  ntiire  aux  droits  des 
leigneurs  qui  ont  été  maintenus  dans  la  jouif- 
fance  de  ce  qu'ils  étoient  fondés  à  percevoir  en 
jnaticre  d'Echange  (i).  Cell  pourquoi  la  déclara- 
tion du  20  juillet  16743  maintenu  les  engagiiles 
&  les  feigneurs  féodaux  dans  la  polTellîon  & 
jouilTance  des  droits  de  relief  établis  par  les  cou- 
tumes 5  &  celle  du  premier  mai  1696  a  ordonné 
3ue  les  droits  d'Echange  feroient  payés  même 
ans  les  coutumes  qui  attribuent  au  feigneur  un 
droit  de  relief  ou  autre  droit  aux  mutations  par 
Echange,  pourvu  qu'il  fut  moindre  que  celui  qui 
feroit  du  en  cas  de  vente;  la  fomme  qu'il"  faut 
ajouter  à  ce  droit  pour'qu'il  égale  celui  de  vente  , 
cil  précifément  celle  que  le  roi  ou  les  acqué- 
reurs des  droits  d'Echange  doivent    percevoir. 

Ainfijorfque  la  coutume  attribue  au  feigneur 
im  droit  de  relief  pour  les  Echanges  des  fiefs  , 
il  faut  qu'il  lui  foit  payé  par  les  contraûans  : 
tnais  ,  comme  ils  ne  doivent  pour  leur  Echange 
qu'une  fomme  égale  à  celle  qui  feroit  exigible  en 
cas  de  vente  ,  il  faut  qu'il  leur  foit  fait  dilhac- 
tion  de  ce  droit  de  relief  fur  le  quint  ou  fur  les 
Iods  ou  treizième  :  c'elt  pourquoi  le  fermier  du 
domaine  ou  les  acquéreurs  des  droits  d'Echange 
ne  peuvent  prétendre  que  le  furplus. 

Lorfque  les  coutumes  font ,  comme  celle  de 
Normandie,  concourir  le  relief  avec  les  Iods  ou 
le  quint  pour  la  vente  des  fiefs ,  il  ert  conihnt 
que  ces  droits  doivent  également  concourir  dans 
le  cas  d  Echange  des  mêmes  fiefs  ;  d'où  il  faut 
conclure  que  ,  fi  le  feigneur  ne  peut  exiger  que  le 
relief  pour  les  Echanges  ,  les  autres  droits  ap- 
partiennent en  entier  au  roi  ou  à  l'acquéreur  des 
droits  d'Echange. 

Si  l'Echange  ert  fait  avec  foute  ,  &:  que  dans 
ce  cas  la  coutume  accorde  des  droits  au  feigneur, 
on  doit  les  lui  payer  ;  &  le  furplus  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  feroit  du  en  cas  de  vente  de 
l'un  $i  de  l'autre  héritage  ,  doit  appartenir  au 
propriétaire  des  droits  d'Echange.  Cell  en  con- 
formité de  cette  règle  que  deux  arrêts  du  confeil 
des  50  juin  &  18  août  17^9  ont  jugé  qu'en 
Normandie  le  treizième  de  l'héritage  donné  en 
Echange  fans  foute ,  appartenoir  au  feigneur  dont 
il  étoit  mouvantj  &  que  le  treizième  du  moindre 
héritage  donné  en  contr'Echange  avec  foute  ap- 
partenoir au  roi. 

Il  n'y  a  pas  lieu  au  requint  en  matière  d'E- 
change. La  raifon  en  eft  que  ce  droit  n'eft  du  que 


(i)  Le  roi  ne  f'eft   attribué  que  l'excédent  de  ce  que  procu- 
jstoit  rétabliircment  des  dioics  d'Ecliauge. 
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dans  quelques  coutumes  qui  chargent  le  vendeur 
du  quint,  &  feulement  lorfqu'il  d\  llipulé  que 
l'acquéreur  payera  ce  quint  outre  le  prix  conve- 
nu ;  c'ell  alors  une  augmentation  du  prix 
de  la  vente  qui  donne  lieu  au  requint  dans  les 
coutumes  où  il  ellautorifé.Or,dans  l'Echange,  les 
deux  contiaétans  font  vendeurs  &  acquéreurs  ; 
chacun  eil  tenu  de  payer  les  droits  ou  de  ce  qu  il 
cède  ou  de  ce  qu'il  aquiert ,  &  il  fe  trouve  tou- 
jours dans  les  termes  de  la  loi ,  foit  qu'elle  charge 
le  vendeur  d'acquitter  les  droits  de  la  vente  ou 
qu'elle  en  charge  l'acquéreur  ;  d'où  l'on  doit  con- 
clure que,  même  dans  les  coutumes  de  qiiiut  8c 
requint  ,  le  quint  feul  ell  exigible  en  cas  d'E- 
change. 

Dans  les  coutumes  où  l'Echange  d'un  héritage 
contre  une  rente  conllituée  ell  réputé  une  véri- 
table rente  ,  les  droits  appartiennent  au  feigneur 
dont  l'héritage  ei\  mouvant ,  fans  que  le  roi  ni  les 
acquéreurs  des  droits  d'Echange  puiffent  rien  exi- 
ger en  cas  pareil  :  mais  il  en  eil  autrement  dans 
les  coutumes  où  les  feigneurs  n'ont  aucun  droit  à 
prétendre  pour  l'Echange  d'un  héritage  contre  une 
rente  conllituée  :  dans  celles-ci  ,  les  droits  d'E- 
change doivent  être  payés  au  roi  ou  aux  perfonnes 
qui  les  ont  acquis. 

Certains  héritages,  tels  que  ceux  qui  font 
tenus  tn  franc- al^ ,  e.n  franc-bourgag<t ,  ôcc.  étant 
exempts  de  droits  feigneuriaux  en  cas  de  vente, 
il  ftut  en  tirer  la  conféquence  qu'ils  ne  peuvent 
être  alFujettis  aux  droits  d'Echange  ,  attendu  que 
ces  droits  ne  font  que  repréfentatifs  de  ceux 
qu'on  a  droit  d'exiger  en  cas  de  vente  (1). 
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(i)  Le  roi ,  par  un  édit  du  mois  d'août  1770  ,  ayant  permis 
aux  habitans  de  la  piovince  de  Bourgogne  &c  des  comtés  fie 
pays  adjacens  ,  de  clore  leur  héritage  ,  de  quelque  nature 
u'ils  fulTcnt  ,  èc  voulant  faciliter  aux  propriétaires  les  moyens 
e  réunir  les  parties  éparfes  de  leurs  polFcllions ,  ordonna  que  , 
pendant  lîx  années  ,  les  ades  d'Echange  des  parties  de  terrein 
au-dcffous  de  dix  arpcns ,  qui  auroient  lieu  entre  ces  proprié- 
taires ,  feroient  exempts  du  centième  denier  Se  des  autres  droits 
royaux  &  feigneuriaux ,  à  l'exception  du  droit  de  contrôle  , 
qui  fut  fixé  à  dix  fous. 

Deux  autres  édits  ,  l'un  du  même  mois  d'août  1770  ,  ôc 
l'autre  du  mois  d'oûobte  fuivant  ont  rendu  ces  difpofitions 
communes  aux  comtés  de  Màconnois  ,  Auxerrois  ôc  Bar  fur 
Seine  ,  ainlî  qu'aux   pays   de   lirelîe  ,    de    Biigey  8c  de  Gex. 

Une  déclaration  du  3  février  1771  ,  ré(kii(ît  à  cinq  fous 
le  droit  de  contrôle  pour  les  terreins  qui  feroient  au-deflous 
de  U  valeur  de  ço  livres  ,  ôc  régla  que  ,  pour  indcmnifcr  l'ad- 
judicataire des  fcrn-.es  ,  les  états  de  Bourgogne,  8c  les  pays  de 
l^relFe  ,  Bugey  &  Gex  lui  p.iyetoient  annuellement  la  fomme 
à  laquelle  fe  trouvcroii  monter  l'année  commune  des  dix  an- 
nées précédentes  du  produit  des  droits  de  centième  denier 
ôc  de  coatvôle  ,  déduction  faite  de  ce  qu'il  auroit  reçu  des 
particuliers  ,  à  raifon  de  cinq  fous  ou  de  dix  fous  pour 
chaque  échange. 

Vnc  autre  déclaration,  du  i  décembre  17711  ,  oi donna  que 
les  acles  d'échange  qui  feroient  faits  dans  les  pnys  dont  il  s'a» 
git ,  continueioient  d'être  exempts  des  droits  doijr  on  a  parlé  , 
jufqu'au   51   décembre   1780. 

Une  autre  déclaration  ,  du  11  décembre  i7Tg  ,  enregiftréc  aii 
parlement  le  1^  janvier  1780,  prorogea  les  mêmes  excmptioi^ 
&  inodéutions  cle  droits  jufqu'au  jt  décembie  1784. 
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les  baux  à  rente  foncière  non  rachetable  n'é- 
tant alîujettis  ni  aux  droits  feigneuriaux  ni  au 
retrait ,  il  eil  fouvent  arrivé  que  deux  particu- 
lieis  ,  voulant  faire  un  échange  ,  ont  pris  ie  parti 
de  le  détjuifer  en  fdifaiit  deux  baux  à  rente  fon- 
cière non  rachetable  j  dans  chacun  defquels  il  y 
avoit  un  de  ces  particuliers  qui  étoit  le  preneur  , 
landis  que  l'autre  étoit  le  bailleur. 

II  ert  clair  qu'une  telle  convention  n'inter- 
vient que  dans  la  vue  de  fe  foullraire  aux  droits  : 
c'ell  pourquoi  on  l'a  toujours  regardée  comme 
frauduleufe.  AulTi  ,  par  arrêt  du  7  août  1744  ,  le 
confeil,  en  confirmant  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Caen,  a  condamné  !e  ileur  Bernard  à 
payer  au  fermier  du  roi  les  droits  d'un  tchangc 
fait  avec  le  fieur  du  Ruble  par  deux  contrats  du 
8  décembre  1726.  Le  premier  de  ces  aftes  étoit 
un  bail  à  rente  fait  au  fieur  Bernard  par  le  fieur 
du  Ruble,  moyennar.t  cent  cinquante- fept  livres 
dix  fous  de  rente  foncière  ,  avec  llipulation  que  , 
pour  le  payement,  le  fieur  Bernard  pourroit  lui 
déléguer  deux  rentes  faifant  la  même  fomme  :  par 
Je  fécond  attc ,  le  fieur  Bernard  avoit  cédé  un  hé- 
ritage au  fieur  du  Ruble  à  titre  de  bail  à  rente, 
moyennant  cent  trente-cinq  livres  de  rente  fon- 
cière, &  lui  avoit  en  outre  délégué  une  autre 
rente  foncière  de  vingt-deux  livres  dix  fous  3  au 
moyen  de  quoi  il  avoit  été  ftipulé  que  la  com- 
penfation  des  arrérages  de  ces  rentes  auroit  lieu. 


Enfin,  Jes  leitres-patentej  du  roi  ,  du  8  novembre  17S5  , 
enregidtécs  au  jiailemenc  le  9  janvier  1784  ,  concienneut  fur 
certe  matière  ,  donc  elles  forment  le  dernier  état  ,  ks  difpo- 
iîtions  fuivantes. 


ÉCHANGE. 


591 


Article 
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«t  Les  aftcs  d'échange  qui  feront  faits  en  Bourgogne  &  dans 
rt  les  comtés  de  Chatoilois ,  Mâconnois  ,  Auxcrrois  &  Bar-fut- 
05  Seine  ,  des  terrains  divilés  par  les  canaux  ,  donc  nous  avons 
0'  ordonné  l'ouverture  par  nos  lettres- pat>;ntes  en  lonne  d'édic  , 
5>  des  mois  de  janvier  Bc  de  fepteinbre  mil  fept  •  cent  tiuatre- 
»  vingt-trois  ,  de  quelqu'éceadue  que  foient  lefdjts  terreins  , 
>>  feront  exempts  pendant  la  con'.tuiJiion  defdits  canaux,  Ôc 
3>  cinq  années  après  kur  confection  ,  dts  droits  de  ccniième 
33  denier  ôc  autres-  droits  royaux  &.  feigneiuiaux  ,  à  l'cxcep- 
3)  tion  du  droit  de  contrôle  ,  lequel  demeurera  fixé  à  cinq 
3>  fols  en  principal  pour  Ls  terreins  échangés ,  dont  la  valeiu: 
y>  ne  montera  qu'à  cinquante  livres  ,  &  à  dix  fols  pour  ceux 
>>  dont   le    prix    montera  à  cinquante  livres   &  au-delfus. 

î>  II  A  l'égard  des  terreins  non  divifés  pat  lefdus  canaux  , 
il  les  aftes  d'échange  qui  en  feront  faits  ,  ne  jou:rout  def- 
3'  dites  exemption  Se  mi;dération  de  droits  qir'autant  que 
3>  chaque  pa.tie  de  tcrrein  échan^a-e  fera  au-dclTous  de  dix 
■>■>  arpens ,  conformément  à  l'édit  du  mois  d'août  mil  fept  cent 
3)  foixante-dix  ,  &i.  aux  déclatatioas  des  deux  décembre  mil 
35  fept  -  cent  foixante- feLiel  £i  ce  ,  pendant  le  même  efpacc 
3>  de  temps  porté  en  l'article  premier. 

■>•>  1:1.  Fourrent  les  gens  de  main-morte  faire  lefdits  échan- 
33  ges  ,  foie  entr'eux  ,  foit  avec  des  particuliers  ,  avec  les 
3>  exemptions  &  modérations  portées  aux  deux  articles  précé 
33  dens  .  lans  être  tenus  de  p^.yet,  pour  raifon  defdits  échan- 
3>  ges  ,  aucun  droit  d'amortidenient  ,  ni  d'obtenir  autres  nos 
3>  lettres  patentes  ,  dont  nous  les  difpenfons  par  ces  préfenies  ; 
53  dérogeant,  s.  cet  égard,  à  l'article  XVI  de  l'édit  d'août  mil 


Par  deux  autres  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Rouen  les  i8  &  29  mars  1746  ,  &  confirmatifs 
d'une  fentence  du  bailliage  de  Pont-rcvéque  du  iG 
juin  1745-  3  il  ^  été  jugé  que  deux  baux  à  rente 
toi.cicre  faits  réciproquement  entre  Jean  Fouet  & 
le  fieur  le  Loup  du  Ivioutier ,  en  novembre  1739, 
n'étoient  autre  chofe  qu'un  véritable  Lchange  dé- 
guilé  :  en  conféquence  ils  ont  été  condamnés  à  en 
payer  les  droits  au  fermier  des  domaines  de  M.  le 
duc  d'Orléans  à  qui  appartiennent  les  droits  d'E- 
change dans  la  vicomte  d'Auge. 

Par  un  autre  arrêt  du  26  aoilt  175" 5"  ,  le  con- 
feil,  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  f'intendant 
de  Poitiers  ,  a  condamné  le  fieur  Brumault  de 
Lillevertj  &:  le  fieur  Bertrand  de  Cézar,  à  payer 
au  fermier  du  domaine  les  droits  d'un  Echange 
fait  entr'eux  par  deux  aftes  des  9  &  10  feptembre 
1747  y  cont.;nant  bail  à  rente  réciproque  ,  moyen- 
nant cent  quatre-vingt  livres  de  rente  rachetable 
de  part  &  d'autre. 

Suivant  l'article  premier  de  l'arrêt  de  règlement 
du  i^  odobre  1739,  toutes  les  contelbtions  re- 
latives aux  droits  dus  pour  Echanges  d'héritages 
mouvans  &  dépendans  en  fief  ou  en  roture 
des  domaines  du  roi,  doivent  être  portées  aux 
bureaux  des  finances,  &  par  appel  aux  parle- 
mens  >  ou  dans  les  provinces  qui  n'ont  point  de 
bureaux  des  finances,  par-devant  les  ;uges  aux- 
quels appartient  la  connoiflutnce  des  affaires  do- 
maniales ,  de  la  même  manière  que  les  demandes 
formées  pour  les  droits  feigneuriaux  dus  en  cas 
de  vente  ou  autrement. 

L'article  2  veut  que  les  demandes  &  contei- 
tations  concernant  les  droits  dus  pour  Echanges 
d'héritages  mouvans  ou  dépendans  en  fiefs  ou 
roture  des  fiefs  &  feigneuries  appartenans  à  des 
leigneurs  particuliers  ,  foient  portées  devant  les 
juges  qui  connoifient  des  droits  feigneuriatix  or- 
dinaires dus  à  ces  feigneurs  dans  ie  cas  de  vente  > 
ou  autrement. 

Et  l'article  5  veut  que  les  conteftations  (con- 
cernant le  recouvrement  à  fa're  par  les  fermiers 
du  roi  ,  des  droits  dus  pour  Echanges  mouvans 
&  dé};endans  en  fiefs  ou  en  roture  des  fiefs  Se 
feigneuries  des  feigneurs  particuliers  qui  n'ont 
pas  acquis  ces  droits  )  foient  portées  devant  ks 
jntendans  &  commilfaires  départis,  qui  doivent 
en  connoître  en  première  inltance  ,  fauf  l'appel 
au  confeil. 


■>■>  fept  cent  quarante-ncaf  ,    &;  à  tous   autres  édits  ,   arrêts    8c 
3)  déclarations  contraires. 

o>  IV.  L'indemnité  à  payer  par  les  états  de  Bourgogne  pour 
3)  raifon  defdites  exemptions  Se  mo'lérations  des  dioirs  ,  Çica. 
33  Se  demeurera  fixée  ,  pour  tout  le  temps  qu'elles  doivent 
3)  avoit  lieu  ,  à  la  fomme  de  dix  mille  livres  par  an  ,  c.-;nt  pour 
3j  le  principal  que  pour  les  fols  pour  livre  ;  laquelle  fomme 
li  de  dix  mille  livres  fera  vei fée  annuellement  par  lefiits  états 
03  dans  la  caille  de  l'adminiftration  générale  de  nos  domairus. 
3j  Si  droits  y  joints.  Si ,  donnons  en  mandeiBcnt  ,  6ic. 
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Comme  on  s^ell  toujours  propofé  d'engager 
les  feigneurs  à  acquérir  les  droits  d'Echange 
dans  leurs  fiefs  Se  feigneuries  ,  on  a  caché  de 
les  déterminer  à  prévenir  les  acquéreurs  parti- 
culiers ;  &•,  pour  cet  effet,  on  a  accordé  à  ceux-ci 
des  privilèges  &  droits  confidérables.  C'eil  dans 
cet  efptit  que  les  déclarations  des  4  feptembie 
'  1696  &c  zo  mars  1-74S  ,  ont  ordonné  que  les 
lurticuiiers  nobles  ou  rocmiers  qui  acquerroienc 
les  droits  d'échange  pourroient  le  dire  &  qua- 
lifier feigneurs  en  partie  des  fiefs  &  feigneuries 
dans  rétendue  defquels  ils  auroient  acquis  ces 
droits  ;  que  ces  acquéreurs  jouiroient  de  tous 
les  droits  honorifiques  des  églifes  ,  immcdiate- 
iTient  après  les  feigneurs  particuliers  5  &  que 
ceux-ci  feroienc  tenus  à  la  première  réquifition  , 
de  repréfenter  à  ceux-là  les  papiers  terriers  & 
autres  pièces  jurtificatives  de  l'étendue  de  leurs 
directes  ,  même  de  leur  en  fournir  des  copies 
ou  extraits,  aux  frais  toutefois  de  ceux  qui  les 
requerroient  :  mais  l'arrêt  d'cnregiftrement  de 
la  déclaration  de  1748  porte  que  ces  difpofi- 
tions  ne  pourront  être  entendues  que  des  droits 
honorifiques  dans  l'églife  feulement  ,  tels  qu'ils 
appartiennent  aux  feigneuts  de  fief  ;  &  que  les 
acquéreurs  des  droits  d'Echange  ne  pourront 
exiger  des  feigneurs  d'autre  communication  que 
celle  des  titres  relatifs  aux  droits  d'Echange  qui 
leur  feront  contelk's. 

L'édit  du  mois  d'août  1749  ayant  fait  défenfe 
aux  gens  de  main-morte  d'acquérir  des  biens  fonds 
&■  en  particulier  des  droits  réels  ,  les  feigneurs 
eccléfiattiques  &  de  main-morte  ont  regarde  les 
difpofirions  de  cette  loi  comme  leur  interdifant 
Ivt  faculté  d'ufer  de  la  permifllon  d'acquérir  les 
droits  d'Echange  dans  leurs  fiefs  &  feigneuries 
laquelle  paroilïoit  leur  avoir  été  accordée  par 
la  déclaration  du  20  mars  1748  :  en  conféquence, 
ils  ont  repréfenté  au  roi  que  la  privation  de  cette 
faculté  leur  porteroit  un  préjudice  confidérable, 
ii  fa  majefté  n'avoir  pas  la  bonté  d'y  pourvoir  , 
attendiîque,  faute  par  eux  d'acquérir  les  droits 
d'Echange  ,  ces  droits  feroient  infailliblement 
aliénés  à  des  acquéreurs  particuliers  non-fei- 
gneurs  qui  fe  trouveroient  par-là  dans  le  cas  de 
jouir  des  prérogatives  accordées  aux  acquéreurs 
de  ces  droits  ;  d'où  il  ne  manqueroit  pas  de 
réfulter  un  grand  nombre  de  conteilations 
entre  les  uns  &r  les  autres  :  fur  ces  repréfenta- 
tions  ,  le  roi  a  donné  le  1 1  juin  1764  des  lettres 
parentes  que  le  parlement  a  cnregirtrées  le  17 
juillet  fuivant  ,  par  lesquelles  les  eccléfialtiques 
&  gens  de  main-morte  ,  propriétaires  de  fiefs  , 
ont  été  autorifés  à  acquérir  les  droits  d'Echange 
dans  leurs  feigneuries  diredes  feulement,  non-ob- 
Ibnt  les  difpofitions  de  l'cdit  de  1749  auxquelles 
jl  a  été  dérogé  à  cet  égard. 

Obfervez  que  les  acquéreurs  particuliers  , 
quoique  roturiers  j  ne  doivent  point  être  affu- 
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jettis  aux  droits  de  franc  -  fief  relativement  aux 
droits  d'Echange  qu'ils  poUèdenr  à  titre  de  fieft 
mouvans  du  roi.  tn  eftet  le  droit  de  franc-fief 
ell  une  finance  que  paye  le  roturier  pour  êtie 
relevé  de  fon  incapacité  à  pofléder  des  biens 
nobles  5  mais  celui  qui  acquiert  du  roi  n'ell 
point  dans  ce  cas  ,  parce  qu'en  lui  vendant  il 
ti\  indifpenfable  que  le  fouverain  lui  donne  la 
capacité  de  jouir  &  pofféder.  La  déclaration  de 
1696  ,  &:  celle  de  1748  permettent  à  tous  les 
particuliers  nobles  ou  roturiers  d'acquérir  ;  dès- 
lors  le  roturier  ell  fufîlfamment  relevé  ;  ik  dans 
le  prix  qu'il  paye  pour  fon  acquilîtion  ,  fe  trouve 
confondue  la  finance  qui  abforbe  le  droit  de 
franc-fief. 

L'article  48  du  tarif  du  29  feptembre  172» 
fixe  le  droit  de  contrôle  de  l'Échange  à  propor- 
tion de  la  valeur  de  ce  qui  d\  donné  en  Echange 
par  l'une  des  parties  ,  fuivant  l'elHmation  ôc 
évaluation  faites  par  le  contrat  fans  fraude  ,  finon 
à  l'amiable  ou  par  experts  j  fur  le  pied  réglé  par 
les  articles  3  Ôc  4. 

C'ell-à-dire  que  le  droit  de  contrôle  eft  du 
fur  la  valeur  de  l'une  des  chofes  échangées  ;  que, 
fi  elle  elt  défignée  ,  elle  doit  être  ellimée  fans 
fraude  ,  foit  par  l'adte  ,  foit  à  l'amiable  ;  &:  qu'à 
défaut  de  défignation  ou  d'eflimation  ,  il  doit 
être  perçu  le  plus  fort  droit  de  contrôle,  fuivant 
l'article  4  du   tarif. 

Les  Echanges  des  biens  immeubles  doivent 
être  infinués  comme  tous  les  a6tes  tranflatifs  ou 
rétroaftifs  de  propriété  ,  &  le  falaire  de  cette 
infinuation  ell  le  centième  denier  de  la  valeur 
des  biens  réciproquement  cédés.  C'ell  ce  qui 
réfulte  des  édits  d'oftobre  1705  ,  &  d'odobre 
i70f  ,  ainfi  que  des  déclarations  des^  19  juillet 
1704  &  20  mars  1708. 

Comme  ces  a6tes  opèrent  une  double  muta- 
t/on  ,  il  s'enfuit  que  le  droit  de  centième  denier 
ell  du  de  la  valeur  entière  des  deux  héritages 
ou  autres  immeubles  cédés  réciproquement. 
Mais  le  droit  de  contrôle  rt'ell  du  que  fur  l'un 
des  deux  qui  tient    lieu  du  prix  de   l'autre. 

C'ell  d'après  ces  principes  que  ,  par  décifion 
du  ij  juillet  1730  ,  le  confeil  a  jugé  que,  pour 
un  Echange  ,  le  droit  de  contrôle  étoit  du  fur  la 
partie  la  plus  forte  ;  &  le  centième  denier  fur 
chaque  partie  échangée. 

Lar  une  autre  décifion  du  19  janvier  1732 
le  confeil  a  jugé  en  faveur  des  enfans  du  fieur 
le  Bel  ,  qu'il  n'étoit  point  du  de  centième  denier 
au  fujet  d'un  parcage  contenant  Echange  entre 
dtnx.  de  ces  enfans  ,  des  biens  qui  leur  étoienc 
échus  par  ce  partage  ,  attendu  que  cet  Echan- 
ge fait  fans  hute  ,  ne  pouvoit  erre  confidfré 
comme  tr^nflatif  de  propriété  ,  puifqu'il  avoir 
été  fait  au  même  inllant  que  la  propriété  venoit 
d'être  déterminée  ,  &  fans  aucun  temps  inrer- 
mcdiaiie  qui  pilt  autotifer  à  dire  que  l'un  des 

enfans 
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cnfanf  avoir  été  propriétaire  d'un  objet  plutôt 
que  de  l'autre  ;  ainfi  c'écoit  moins  un  Echange 
que  la  confommation  du  choix  des  lots. 

L  amoitiireiT.ent  n'ayant  été  accordé  aux  gens 
de  main  morte  que  pour  les  habiliter  à  conferver 
le  bien  qui  en  eil  l'objet  ,  &  nullement  pour 
qu'ils  puilfent  en  faire  commerce  ,  il  faut  en 
conclure  que  tout  échange  qui  procure  à  la  main- 
morte un  immeuble  qu^eile  ne  polFcdoit  pas  au- 
paravant ,  donne  ouverture  au  droit  d'amortif- 
fement  ,  quand  même  cet  immeuble  auroit  été 
précédemment  amorti  ,  ou  qu'il  n'auroit  fait 
que  remplacer  un  autre  bien  amorti ,  qui  par  le 
moyen  de  l'Echange  auroit  été  mis  dans  le, com- 
merce. 

Cette  jurifprudence  eil  établie  par  une  déci- 
lion  du  confeil  relative  à  l'exécution  de  la  dé- 
claration du  y  juillet  16.89.  Cette  décifion  porte 
que  «  conformément  aux  anciennes  ordonnances  , 
«  &  fpécialement  aux  termes  de  celle  de  Char- 
«  les  VI, en  1585,  les  biens  acquis  par  Echange 
j}  ne  font  pas  moins  fujets  aux  droits  d'amor- 
»j  tiifement  ik  de  nouvel  acquêt  ,  que  ceux  qui 
»'  font  achetés  ou  donnés  ,  parce  qu'un  amor- 
«  tilTement  accordé  pour  un  héritage  ,  ne  peut 
«  avoir  lieu  pour  un  autre  héritage  ,  ni  celui 
«  qu'a  obtenu  une  communauté  ,  être  d'aucun 
*»  ufage  pour  une  auire  communauté». 

C'eil  en  conféquence  des  mêmes  principes 
q-ue  l'article  17  du  règlement  du  21  janvier  1758 
a  ordonné  que,  quand  les  gens  demain-morte 
créanciers  de  rentes  foncières  céderoient  8c 
tranfporteroient  à  d'autres  gens  de  main-morte 
la  propriété  des  ces  rentes  ,  les  ceffionnaires  ou 
acquéreurs  en  payeroient  les  droits  d'amortiffe- 
ment. 

Obfervez  néanmoins  que,  quand  des  gens  de 
main-morte  font  évincés  d'un  bien  amorti  ,  foit 
par  la  voie  du  retrait  ,  foit  par  le  rcmbourfement 
d'une  rente  ,  ils  peuvent  en  remplacer  le  prix 
en  nouveaux  fonds  qui  fe  trouvent  amortis  juf- 
qu'à  la  même  concurrence  ,  fans  qu'ils  foient 
tenus  de  payer  une  nouvelle  finance.  Mais  cette 
règle  n'ti\  nullement  applicable  à  un  commerce 
volontaire  ;  ainfi,  lorfque  la  main-morte  fe  def- 
faifit  volontairement  d'un  héritage  pour  avoir 
un  autre  bien  ,  elle  perd  l'effet  de  ï'amortifTement 
de  l'héritage  qu'elle  polTédoit  ,  &  elle  doit  un 
nouveau  droit  pour  le  bien  qu'elle  fubifitue  à 
cet  héritage. 

Conformément  à  cette  jurifprudence  ,  un  arrêt 
du  confeil  rendu  le  l  f  février  17^4  ,  a  condamné 
Jes  chanoines  &  chapitre  de  Saint  -  Gerraain- 
l'Auxerrois  ,  &  le  chapelain  de  la  chapelle  de 
faintc  Catherine  fondée  dans  leur  églife  ,  à  payer 
le  droit  ^d'amortilTement  d'un  Echange  par  le- 
quel ils  s'étoient  réciproquement  cédé  une  maifon. 

Pareillement  le  confeil  a  confirmé  ,  le  z8  fé- 
vrier 1746  ,  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Tome  VI, 
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Provence  par  laquelle  les  religieufes  de  la  Vili- 
tation  de  Marfeille  avoient  été  condamnées  îU 
payement  du  droit  d'amortiffement  d'un  Echan- 
ge fait  entr'elles  &  les  refteurs  des  chapellenies 
de  faint-Antoine  Se  fainte  Agnès  ,  au  moyen 
duquel  ils  s'étoient  réciproquement  cédé  des 
direéles  fur  des  maifons  à  Marfeille  >  les  reli- 
gieufes s'étoient  obligées  par  l'ade  à  payer  tous 
les  frais  :  en  conféquence  elles  ont  été  condam- 
nées' à  payer  le  droit  d'amortiffement  ,  tant 
pour  l'Echange  que  pour  le  contr'Echange  ,  fans 
avoir  égard  à  l'allégation  de  l'ancien  amortifîe- 
ment  de  ces  directes  ,  ni  à  celle  que  l'afte 
pourrroit  ne  pas  fublil\er  fi  les  fucelfeurs  des 
retïfeurs  aéluels  entreprenoient  de  le  faire  an- 
nuller. 

Par  une  autre  décifion  du  29  novembre  1747, 
le  confeil  a  jugé  que  la  fabrique  de  Bourgival 
devoit  le  droit  d'amortiflement  d'une  rente 
foncière  que  lui  avoient  cédée  les  héritiers  de 
Rollin  Moufle  ,  pour  libérer  les  biens  d'une  pa- 
reille rente  créée  par  Moufle  au  profit  de  cette 
fabrique  en  1714. 

Les  Echanges  qui  fe  font  entre  un  abbé  ou 
un  prieur  ,  &:  les  religieux  de  l'abbaye  ou  du 
prieuré  ,  ne  font  pas  moins  fujets  au  droic 
d'amortiffement  que  ceux  que  font  tous  les  au- 
tres gens  de  main-morte.  Les  biens  appartenans 
en  commun  à  la  menfe  abbatiale  ou  prieurale 
&  à  la  menfe  conventuelle,  peuvent  à  la  vérité 
être  partagés ,  s'ils  ne  l'ont  point  été  précé- 
demment ,  pour  mettre  chacune  des  menfes  en 
état  de  jouir  de  ce  qui  lui  appartient  diifinde- 
ment  ;  &  il  n'eft  du  aucun  droit  d'atr.oitilfe- 
ment  pour  un  tel  partage,  s'il  ert  pur  &  fimple. 
Mais  Ç\  les  biens  communs  aux  deux  menfes 
ont  été  partagés  ,  les  adtes  faits  poilérieurement 
qui  changent  la  difpofition  de  ce  partage  ,  foit  à 
titre  d'Echange  ou  autrement,  donnent  lieu  au 
droit  d'amortiffement. 

On  a  différentes  fois  allégué  que  tous  les 
biens  des  deux  menfes  font  communs  :  qu'on  ne 
peut  faire  de  partage  que  des  fruits  &  revenus  j 
que  la  propriété  ne  change  point  5  5c  que  les 
deux  menfes  ne  font  qu'une  feule  &  même 
menfe  ;  qu'ainfi  les  changemens  qui  intervien- 
nent dans  les  revenus  de  l'une  S>i  de  l'autre  ,ne 
peuvent  opérer  d'aliénation  ,  mais  ces  alléga- 
tions ont  toujours  été  rejetées,,  parce  que  dans 
le  fait  les  deux  menfes  font  diflindtes  ,  &r  que 
ce  qui  efl  une  fois  affedlé  à  l'une  ne  peut  paflTer 
à  l'autre  fans  qu'il  y  ait  une  tranflation  qui  donne 
ouverture  aux  droits  ,  pourvu  néanmoins  qu'il 
s'agilTe  de  biens  produifant  ou  pouvant  produire 
un  revenu. 

C'cfi:  en  conformité  de  cette  jurifprudence 
que  ,  par  une  décifion  du  mois  de  feptembre 
1730,  le  confeil  a  débouté  le  clergé  de  I  rancc 
de  fa  demande    tendante  à  ce  que  les  atchevê- 
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ques  ,  évêques  ,  abbés  ,  prieurs,  chanoines  & 
rdigieux  ne  fulTenc  fujets  à  aucun  droit  d'amor- 
tiffemeat  pour  les  partages  qu'ils  ont  faits  ou 
qu'ils  pourroient  faire  par  la  fuite  des  biens 
déjà  amortis  qui  leur  appartenoient  en  commun  , 
ni  pour  les  Echanges  qu'ils  avoient  faits  ou 
qu'ils  feroient  entr'eux  de  quelques  -  uns  des 
biens  compris  dans  les  partages  précédemment 
faits. 

Par  une  autre  décifion  ,  du  6  m.ai  lyp  ,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Amiens  ,  &  condamné  les  relirieux  de  l'ab- 
baye d'Honnecourt  au  pa3'ement  du  droit  d'a- 
mortiffement  d'un  Echange  fait  entr'eux  &  leur 
abbé  ,  par  lequel  ils  s'ctoient  réciproquement  cédé 
des  biens  qu'ils  pofTédoient  en  vertu  d'un  partage 
fait  en    1679. 

Enfin ,  par  arrêt  du  confeil  du  28  octobre 
1777  ,  le  fermier  a  été  reçu  oppofant  à  unedif- 
pofition  des  lettres  -  patentes  du  mois  d'o6lobre 
1776  ,  par  laquelle  TEchange  y  énoncé  avoir 
été  déclaré  exempt  de  tous  les  dtoits  auxquels 
il  pouvoir  donner  ouverture  ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fulTent  ;  en  conféquence  &  fans  s'ar- 
rêter à  cette  difpofition  que  le  roi  a  révoquée, 
fa  majefté  a  ordonné  que  les  maire  &  jurats  de 
Bordeaux  ,  &  les  fupérieurs  du  féminaire  de 
faint  Raphaël  de  la  même  ville  ,  feroient  tenus 
de  payer  conformément  aux  règlemens  ,  les 
droits  de  centième  denier  ,  d'amortiflement  & 
autres  réfuhans  de  l'Echange  fait  entr'eux  le  17 
février  1777  ,  tant  en  principaux  que  fous  pour 
livre. 

Les  biens  du  domaine  peuvent  être  aliénés 
par  Echange  ,  attendu  que  l'Echange  n'eft  qu'une 
fiibrogation  que  déterminent  des  raifons  de  con- 
venance j  fouvent  même  parce  qu'il  elt  de  l'in- 
térêt de  l'état  de  polTéder  les  biens  reçus  en 
contr'Echange }  &  que  d'ailleurs,  fi  l'état  aliène 
des  fonds  par  l'Echange  ,  il  en  reçoit  le  rem- 
placement par  d'autres  qui  font  à  l'inifant  unis 
au  domaine  de  la  couronne  ,,  comme  l'étoient 
ceux  qu'on  a  cédés  en  Echange.  11  eit  donc  jurte 
que  ces  aftes  fubfîftcnt  à  perpétuité  ,  lorsqu'ils 
ont  été  faits  conformément  aux  règles  établies  , 
fans  fraude  ni  fidtion  ;  mais ,  s'il  y  a  eu  léfion 
énorme  pour  l'état  ,  ou  que  l'évaluation  n'ait 
pas  éré  faire  avec  les  formalités  requifes,  le  roi 
peut  rentrer  dans  fes  domaines  échangés,  en  ren- 
dant les  biens  &  droits  qui  avoient  été  cédés  en 
cpntr'Echange.  C'ert  ce  qui  réfuke  de  l'édit  du 
mois  d'avril   1667. 

C'ert  à  défaut  de  ces  formalités  que ,  par  arrêt 
du  z  avril  1776  ,  la  chambre  des  comptes  de 
Pa'ii  a  fait  défenfes  au,  duc  de  Bouillon  &  aux 
autres  échangilles  qui  n'ont  point  obtenu  &  fait 
enregiftrer  des  lettres  de  ratification  des  éva- 
luations des  biens  &  droits  échangés  avec  le 
roi  ,  de  recevoir  des  propriétaires  des  fiefs  mou- 
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vans  &r  relevans  des  domaines  à  eux  cédés  paf 
fa  majefté  à  titre  d'Echange  ,  aucun  aifte  de  foi 
&  hommage  aveu  &  dénombrement  (  i  ). 


[v]   Comme  les  principes  concernant  la  matiè'e  dont  il  s'agie 
font  dt-vtlo^pes  darti  cet  arrêt  ,  nous  allons  le  rapporter  : 

Sur  la  ivquête  prcfcncée  à  la  chambre  ,  par  le  procureur 
gcucral  du  loi ,  coutcnaiit  cjue  tout  ce  qui  imérelTc  la  con- 
lervajLion  des  droits  du  roi  dans  l'étendue*  des  domaines  de 
l'a  niaierîc  ,  eft  ,  pour  lui  ,  un  objet  coniinucl  de  l'urveillance  ; 
qu'il- elumc  qu'il  ell  des  devoirs  iiidirpenfables  de  Ion  minif- 
ttre  de  prélentcr  à  la  chambre  les  abus  qui  s'introciuifei!!: 
■  au  pié)ULlice  de  fa  majcfté  ,  &  de  propofer  au  zèle  de  la 
cour  les  moyens  d'y  pourvoit  ;  que  ,  dans  ces  vues  ,  ôc  en 
s'occupant  des  moyens  de  l'auc  rendre  à  fa  majefté  les  devoirs 
&  ferviees  qui  lui  font  dus  parles  propiétaires  des  hefs  fitués 
dans  l'et.ndue  de  fes  domaines ,  il  auroit  reconnu  que  tous  les 
domaines  faifani  partie  des  Echanges  commencés  &:  non  con- 
fbmmés  ,  les  propuctaites  de  fiels  pour  le  plus  grand  nombre  ,  ne 
faifoient  aucun  fervice  féodal  ,  ou  que  des  échangiftes  qui 
n'ont  de  droit  qu'à  l'utile  des  domaines  julqu'à  l'cntegiftre- 
ment  des  lettres  de  ratification  expédiées  après  la  clôture  des 
évaluations  &  le  complément  des  formalités  prefcrires  pour  les 
Echan£,cs  ,  ont  néanmoins  exigé  des  propriétaires  des  hets  des 
aiftcs  d'hommage  ,  des  avelix  £<.  dénombrcmens -,  &.  qu'aucuns 
defdits  propriétaires ,  foit  pat  ignorance  des  principes ,  (bit  pat 
fédudtjon  ou  crainte  des  pcuiluites  ont  fatisfait  à  ces  demandes 
bazardées  ,  6c  fe  croient,  par  un  fervice  illégal,  affranchis  en- 
vers fa  majeflé  ,  des  cites  de  vaffaliié  qu'ils  n'ont  point  celle 
de  lui  devoir  :  qu'il  eft  de  principe  que  la  propriété  des  échan- 
gilles n'eft  que  précaire  ou  joullfance  provifioncUe  ,  rant  que 
rtchangc  eft  imparfait  i  que  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'é- 
poque du  projet  d'Echange ,  ni  la  longue  polFeifion  de  l'échan- 
j^iite  ,  ne  peuvent  altérer  les  droits  du  roi  :  qu'en  aucun  cas  l'é- 
changillc  qui  n'a  pas  remp.i  les  formes,  n'a  le  droit  de  pré- 
tendre ou  d'exercer  les  droits  du  propriétaire  incommutabk  : 
qu'on  ne  peut  aiiimiler  les  Echanges  faits  avec  le  roi,  avec  ceux 
qui  peuvent  avoir  lieu  entre  particuliers:  que  les  derniers  ac- 
quièrent leur  petfedion  par  la  iignaturc  de  l'aâe  qui  annonce 
la  volonté  des  parties  ,  tandis  que  les  Echanges  avec  le  roi  ne 
font  que  projetés  par  la  (îgnature  du  contrat  ,  &:  qu'ils  dc- 
vieiMient  dès-lots  lujets  à  d-es  formalités  qui  font  tellement  eflcn- 
tielles ,  que  l'omiffion  des  formes  exigées  par  les  lois  intervenues 
fur  le  fait  des  Echanges  ,  compromet  à  toujours  la  propriété  : 
qu'il  eft  imporrant  d'arrêter  unabusauffi  defttuftif  des  droits  du 
roi ,  &:  de  mettre  des  bornes  aux  entreprifes  qui  fe  font  fut  foa 
domaine  ;  que  cet  abus  préjudicie  aux  échangiftes  eux-mêmes  , 
en  ce  qu'il  parolt  être  le  principe  de  la  négligence  qu'ils  portent 
dans  la  fuite  des  opérations  qui  peuvent  feules  ré  allier  leur 
Echange;  6:  leur  inailtivité  fondée  fur  cette  erreur,  les  expoic 
par  un  aile  de  la  volonté  du  roi ,  à  voir  échapper  de  leurs 
mains  l^s  avantages  qu'ils  avoient  cherché  à  le  procurer  dans 
leur  Echange  -,  ôc  ils  peuvent  encore  fe  trouver  injuftement  ex- 
pofés  au  foupçon  d'être  détempreurs  de  dédommagemens  plus 
confidérables  que  ceux  qui  leur  appartiennent  :  qu'il  croit  de- 
voir ,  avant  de  préfentcr  à  la  chambre  les  moyens  d'y  parvenir  , 
remettre  fous  fes  yeux,  comme  exemple  de  l'abus  contre  le- 
quel il  réclame  ,  l'Echange  non  confommé  de  la  principauté  de 
Sedan ,  qui  lui  a  paru  mériter  une  attention  plus  particulière 
par  la  nature  &  l'imp'ortar.ce  des  domaines  qu'il  en^bialTe,  &C 
dont  l'époque  remonte  a  ibfi  :  que  Louis  XIV  ,  en  fuivant  la 
réfolution  du  roi  Louis  XllI  l'on  père  ,  ayant  jugé  nécciTaire  de 
s'alFurcr  de  la  place  de  Sédan  ,  à  cédé  à  M.  le  Duc  de  Bouil- 
lon ,  par  remplacement  de  cette  principauté  ,  phifieurs  terres 
confidérables  ;  telles  que  le  duché  de  Château-Thierry  ,  le  comté 
d'Auvergne  ,  la  baronnie  de  la  Tour  ,  les  feigneunes  de  PoilTy 
ôcfaiiue-James  ,  la  ch.îtellcnie  de  Gambais ,  le  comté  d'Evrcux  , 
le  duché  d'Albret  ,  la  baronnie  de  Durance  ,  le  comté  du  bas- 
Armagnac  Se  le  comté  de  Beaumont  en  l'érigord  ,  avec  tous  les 
droits  dép  nJant  déficits  domaines ,  &  dont  la  jouilîance  ref- 
peihve  d.s  fruits  a  été  Aipulée  du  premier  janvier  1651  ,  eiKore 
que  le  cpntrat  n'ait  été  pallé  que  le  lo  mars  fuivant  :  qu'à' cette 
époque,  la  chambre,  conformément  aux  principes  ,  n'accor(^.i 
par  fon  enivgiiltcinent  au  duc  de  liouillou  échangifte ,  qu'Q.io 
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Les  Echangifles  qui  ont  rempli  les  formalités 
prefcrites  par  les  réglemens ,  &:particulicrcment 
par  redit  d'oiftobre  171 1  ,  pour  la  validité  des 
tchanges  faits  avec  le  roi  ,  peuvent  retirer  les 
terres  ,  parts  &  portions  des  domaines  précé- 
demment aliénés  par  démembrement  des  d'omai- 


JouifTance  provifoire  des  domaines  qui  lui  étoient  cédés  :  qu'a- 
lors diftéttns  commifTaires  t'urcm  nommés  pour   les   rcconuoii- 
lance  &  éva'u.aion  di;  Ci-s  donuincs;  «quj  ceux   de  U   chambre 
procedcrenc  aux  opérations  qui  couccrnoicnt  le  duché  de  Châ- 
teau-Ihicrry ,  le  comté   d'Auveigne,  la  baronnie  de  la  Tour, 
les  feigneuii;s  de   l'oifTy  &:   faiiite- James  ,  ôc  la  chàtcllenie   de 
Gambais  ,  tous  objets    litués  dans    l'on   relForc   :  que    d'^uties 
CommilTairjs  choilis  dans  les  cours  ibuveraines  où  rcirortilloieiu 
les  autres  domai'KS  énoncés  dans  le  contrat  connue  devant  taiie 
partie  de  l'Echange  ,   turent  chargés  des  opérations  qui  étoient 
Ja  Uiite  du  coi;trat  de  i6,-i  :  que  ,  les  évaluations  finies ,  le  duc 
de  Bouillon  hj  crut  pas  d;voir  adoptet   les  jugemens  des  com- 
miiïaJres,  &  fe  pourvut  au  coiifeil  ,  où,  par  arièt  du  18   juillet 
tSys  ,  il  i  étc  nommé  de  nouveaux  commiiraites  pour  la  révi- 
sion des   évaluations  :  que  ,  par  diderentes  circonllances  dont  il 
eil  fuperflu 'd'encrctenir  la  chambre,    les  connniiraitvS  n'ayant 
point  procédé  à  aucune  des  opérations  de  la  révilion  ,  feùM.  le 
duc  de  Bouillon  ,  dernier  décédé  ,   a  cxpolc  au  roi  les  inconvé- 
riens   de  la  commllfion  du  confeil  ;  6c,   fur  les  reprélcntations, 
il  ert  intervenu  des  let:tes-paicntesdu  (  août  1770,  regiftréesen  la 
chambre  le  zH  des  mêmes  mois  6c  an  ,  qui  ont  renvoyé  la  révi- 
"on  de  toutes  les  évaluations  par-devant  de  nouveaux  coromif- 
faites  choilîsparmi  les  oflkiers  de  la  chambre  :  qu'enfin  les  let- 
tres de   révilion  ont   été   regillrées  pat  la  commidion   le  ^  dé- 
cembre 1770;  &",  depuis  ce  temps,  les  opérations  de  la  tévifion 
n'ont  pas    été  plus    fuivies  qu'auparavant.    D'après  cet  expofé, 
le  procur.ur-général   du  toi  elHme  que  la  chambre  s'appercc- 
vra  aifement  ,  pat  cet  exemple  ,  combien  les  échangilles  tn  gé- 
nérai ,  &  celui-ci  en  panlculiet  ,  peuvent  caufet  de   dommages 
au    roi  ,  pat  inaiflivité  ,  dans    la    fuite  des  opétations  qui  l'ont 
neceiraiies  pour  la  conlammation   de  l'tcliaiige    Le   plus  con- 
ndérable  fans   doute  ell    la    détérioration   des   mouvances   du 
toi;    les    propiiétaites  qui    ne    font  ftimuléa    pat  aucune    dili- 
gence   fe    tiennent  à   l'écart  ;    le  domaine    perd    la    trace    de 
fa  fuzeraineré  ,  les.ufurpations  fe  multiplient.   Se  l'on  voie  s'é- 
levet  fur  les  domaines  da  roi  ,   des   prétentions  de  patrimonia- 
lite  qui   fort  la  fource    des  difculFions  les    p'.us  épi.ieufcs.    Les 
commilTair-S  de  la  chambre  accoutumés,   dans  tous  les  temps  , 
a   prévoir  dans  les  opétations   qui    concetnent    les    Eclianges  , 
tout  ce  qui   peut  inivrelfer  le   domaine  du  roi  ,  s'étoicnt   pré 
cautionnés  contre  les  abus  de  la  négligence  des  échangilles,  en 
taifanr  dreirer  des  états  des  fiels  compofant  les  mouvances  des 
dilïerens    domaines  donc    la  rcconnoilCuice    &   les   évalu^itions 
avoient  été  confiées  à   leurs  foins  ;   mais  cette  fage  ptévoyance 
n  a  pas  ete  fuivie   pout    les   .'lUttcs  domaines  compris  au   con- 
ttat   de   i6pi  il    n'a  point    été   fait  d'état    pour    le    domaine 
d'Evreux,  &  il  e(l  indifpenfable   de    tappelet  les  pioptiétaires 
de  fiefs  à   la  nécelficé  de  fervir  le  toi    L'éthangilte   y  trouve- 
nt   l'avantage,    qjant-à  préfent  ,    de  jouir    de   la    totalité   des 
droits  utiles  <jui  ont  pu  être  inconnus  ou  uCurpés;  aiiifi  à  l'in- 
tétêt  du    roi  fe  ttouve   téuni  celui  du  duc   de  Bouillon   &    de 
tous  les  autres  échangiftes    dont    les     Echanges  ne    lont   point 
point  encore  t:tminés ,   pout  exiger  des  valTaux  ,  au  profit  du 
roi,  tous  les  devoirs  qui   leur  font  profcrits,  tant  par  les  cou- 
tumes locales,  que  par  les    lois  qui  ont  pour  objet  la    confer- 
vation  du  domaine  du  roi.    Pour    rétablir    l'otite    dans  cette 
partie  ,  le  procureur  général  du  roi  n'aura   befoin    que   de   te- 
mettre   fous  les  yeux   .le  la  chambre  l-s  principes   qui  la  détet- 
minètent  à,  rendre  fon  arrêt  du    16  juillet   1718,  iorfque  le  féû 
duc  de  Bouillon    demanda  à  la  chaml.te  des  lettres    d'atache 
fut  la  foi-6c  hommage  qu'il  avoir  rendus  au  rcfi  entre  les  mains 
de  M.    le  chance' icr  ,   pour  taifon  des   terres  qui  lui  a\'oit   été 
cédées  en  contr'Echmge  de  la  principauté  de  Sedan  La  ciiambre, 
en  ordonn.-int  le  furis   (nrqu'jprcs    l'-;ireg'ftrement   des  lettres 
do  ratification   à  intervenir   .ur   les  évaluations,  tecounut  qu'il 
n'exiftoit  dans  le  duc  de  Bouillon  qu'une  propriété  éventuelle, 


ECHANGE.  59? 

nés  qui  leur  ont  été  donnés  à  titre  d'Echange, 
à  la    charge  toutefois   de   rembourfer  les  enga- 
giûes  de  leur  finance. 
Cette   faculté   a   été    inférée  dans  le  contrat 

ars    i6;r  ,  entre  le   roi 
i  ,  en  contr'Echange  d 


d'Echange   fait  le  zo    m 
&  le  duc  de  Bouillon  qu 


es 


une  polTeflion  provifoiçe;  &,  craignant  que  le  duc  de  Bouilloti 
ne  rit.it   avantage  de  l'admilfion  impatfaite  de  fon  hommage  , 
lui  fît  dcfenlcs  d'exiger  des   valTaux  ou   propriétaires  de  fiefs  , 
tctrtes  &  ieigneuries  mouvans   defdits  domaines,  les  aéles    de 
foi-ôc-hommage  par    eux    dus  ,    &  ordonna  aux  propriétaires 
de  n'en  rendre  à  d'autres  qu'à  fa  majellé  ,  fauf  à  être  les  droits 
feigncuriaux  utiles     payés  au    duc    de   Bouillon.  Ainlî   les  dif- 
politions  de  cet   arièt  ont   maint-nu    les  droits    du  roi  ,    fans 
porter  atteinte  à  ceux  du   duc  de  Bouillon  ,   ni  à  l'eflet  de  la 
jouilFjnce  provifoire   qui  lui  étoic  précédemment  accordée.  Cet 
atréc   a^•oit  prévu  les  abus  de    la    propriété   indéterminée  du 
duc  de  Bouillon;  il  y  avoit  pourvu  par   des  difpolîtions  dont 
la   jullice   Si  les   droits  du  domaine  étoient  la  bafe.  En,ordon- 
nant  fon  exécution  ,   &  y  ajoutant  ,  il  produira  encore  le  bon 
effet  de  mettre   fin  à  une  négligence  préjudiciable  aux   intérêts 
du  roi.  Pour  quoi  requéroit  le  procureur  général  du  toi,  qu'il 
pliit  à.  la  chambre ,  en  confitmanc  les  difpofitions  portées  par 
fon  arrêt  du    16  juillet  1718,  faire  défenfes  au  duc  de   Bouil- 
lon &  à  tous  auttes   échangilles    dont  les    lettres   de    ratifica- 
tion des    évaluations    n'auroienc   pas   été    définitivement  regif- 
trées,  de  recevoir  des  propriétaires  des    fiefs  mouvans  &:    relc- 
vans  des  domaines   à  eux   cédés  par    le   roi  ,  aucuns  ades  dô 
foi-8c- hommage,  aveux   &    dénombremens  ;    en    conféquence, 
ordonner  que  tous  lefdits  propriétaires  de  fiefs     feront  tenus    de 
faire  au  roi,   dans   fix  mois,  à  compter  du  jour    de   la  date 
de  l'arrêt  qui  interviendroit  fur  lefdites  conclufîons  ,  leurs  foj- 
Sc  hommage  ,    Se    fournir    aveux    8c    dénombrement  dans    le 
temps   prefctit  par  la  coutume-,  finon  ,  &  à  faute  de  ce    faire 
dans  ledit  délai,    Se  icelui  pafle  ,  qu'ils  y   fetont  conttaintspac 
la  faille  de  leurs  fiefs  8c  établilTement  de  commiffaire  ,    en    la 
manière  accoutumée;     à  l'elTet  de  quoi  ledit  arrêt    fcroit    fî- 
gnifié  au   duc  de  Bouillon  &.'  à  tous  autres  échangilles,   Icfquels 
n'ont  aucun  droit  à  la  propriété  incommutable  des  biens  échan- 
gés ,  jufqu'à  ce  que  les  lettres  de  ratification  à    intervenir  fuc 
les    évaluations,   l'oient   définitivement  regiflrées   en    la    cham- 
bre ;   comme  aullî  que  leJit    .irrct  feroit  lu  &:  publié  dans  tous 
les  bailliages  dépendans  defdits  domaines,    &:  affiché  par-touc 
où   befoin  feroir,   à  ce  que  lefdits   valFaux    &c  prciprictaires  de 
fiefs  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance,  Se  aient  à  y  fatisfaire, 
fous  les  peines  y  portées;  fe  réfeiv.mt  le  procureur  général  du 
roi ,  de  prendre  ,  par  la   fuite ,   telles    autres   conclulions  qu'il 
avifera  bon  être.  Vu  ladite    requête    :    oui  le   rapport   de   M* 
Nicolas-Hugues  Bizc.iu  ,  confeiller-maître  ,   6c  tout   confidétc  : 
La  chambre  ,   en  confitmant  les   difpolîtions  de  fon    arrêt  du 
16    juillet   1718,   fait    défenfes  au   duc  de  Bouillon  8c   à  tous 
autres  échangilles  qui  n'ont   point  obtenu  Se   fait  tegiflrer  en 
la  chambre,  les  lettres  de  ratification  des  évaluatioi;s  d..s  biens 
8c  droits  échangés  entre   le  roi  &:  eux  ,  de  recevoir  des    pro- 
priétaires dss   fiefs    mouians    &  relevans    des   domaines  à  eux 
cédés  par   ledit  feigneur  roi  ,    audit   titre  d'Echange  ,  aucuns 
aûes  de    foi  &  hommage  ,   aveux  8c   dcnombremens  :  en  con- 
fé(iuence  .  enjoint    la    chambre  à  tous    les  vaiTaux    8c   détem- 
pteuis  defdits  fiei's ,  d'en  rendre  leurs  foi  8c  hommage  au  roi, 
dans  trois  mois,  8c  d'en  fournir  leurs  aveux  Se  dénombremens 
en  la  chambre  ,  dans  le  temps  porté  par  les  coutumes  des  lieux  j 
faute  de  quoi,    &c  ledit   temps   palTe ,    ils  y    feront   contraints 
par   faifies  de   leurs  fiefs  Se  étab'ifîement  de  commllfaires  aux- 
dites  fin  fies  ,    en    la  manière  accoutumée  :   Se   fera    le  préfent 
arr^t  lignifié  à  la  requête  pourfuite  8c    diligence  du   procureur 
général   du  roi  ,  rant    au    duc    de    Bouillon   qu'à    tous    autres 
échangiflts  qui  n'ont  point  obtenu  8<:   tait  tegiflrer  Iciditcs   let- 
tres de  ratification  des  évaluations  defdits  biens    échangés  i    Se 
copies  coUationnées  du   préfent  arrêt ,    envoyées  aux    officiers 
des  bureaux  des   finances,  bai'liages  Se    ftnéchauirées  du   ref- 
foit  de  la  chambre  ,  pour   y  être  lues,  publiées,    affichées  8c 
tegiftrécs ,  à  ce  que  les  vafTaux  &c  propriétaires   defdits  fiets 
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principautés  de  Sedan  &  Raucourt  ,  reçut  le 
duché  d'Albret  &  d'autres  terres  ,  avec  pouvoir 
de  retirer  les  domaines  &  autres  drt)its  dépen- 
dans  des  terres  cédées  en  contr'Echange  qui  fe 
trouvcroient  avoir  été  ufur;  es  ,  engagés  ,  aliè- 
nes &  concédés  par  dons  qui  n'auroient  pas  été 
bien  &  dûment  vérifiés  :,  pour  en  jouir  à  titre 
d'engagement. 

Cetre  même  faculté  de  retrait  fut  accordée 
indéfiniment  à  M.  de  Beiie-llle,  par  fon  contrat 
d'Echange  du  i  otiohxQ  1718.  Le  parlement 
de  Rouen  ,  par  fon  arrêt  d'enregiftrement  ,  la 
xeftreignit  aux  engagemens  faits  depuis  quarante 
ans  ;  mais,  par  lettres-patentes  du  16  mai  1719  , 
le  roi  ordonna  l'exécution  pure  &r  funple  du 
contrat  d'Echange  à  cet  égard  ;  en  conféquence 
il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  31  janvier 
1710  ,  que  la  dame  veuve  de  la  Bauve  ,  enga- 
gilte  du  minage  de  Gifors  ,  remettroit  fes  ti- 
tres à  M.  de  Belle  Ifle  ,  &  qu'elle  recevroit  de 
lui  fon  rembourfement. 

Les  terres  &  portions  de  domaines  ainfi  re- 
tirés par  les  échangirtes  ,  ne  peuvent  être  polTé- 
dées  par  eux  qu'à  titre  de  fimple  engagement  ; 
8c  ,  par  coniéquent ,  le  roi  peut  y  rentrer  lorf- 
qu'il  le  juge  à  propos  ,  en  leur  rembourfant  la 
linance  dont  ils  ont  fait  eux-mêmes  le  rembour- 
fement ,aux  engagirtes  avec  les  loyaux  coûts. 
C'ell:  la  difpoiition  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  2  feptembre  171 1  ,  rendu  lors  de  Ten- 
îegiilrement  du  contrat  d'Echange  du  28  avril 
précédent  ,  par  lequel  le  roi  a  cédé  à  M.  le  duc 
d'Ufei  le  dcmiine  d'Ufez  en  contr'Echange  de 
la  baronnie  de  Lévy  &  dépendances. 

Par  le  contrat  d'Echange  fait  le  19  feptembre 
1757  ,  entre  le  roi  &  M.  le  prince  de  Conti  ,  au 
fujet  des  terres  de  Beaumonr-fur-Oife  ,  Chau- 
mont-eu-Vcxin  ,  Chambly  ,  Augy  ,  Pézenas , 
Bagnols  ,  Pontoife  ,  Mantes  &  ^leulan  ,  cédées 
au  prince  en  contr'échange  des  terres  d'Ivry  & 
Guienne  ,  il  a  été  llipulé  conformément  aux  rè- 
gles qu'orr  vient  d'expofer,  que  les  terres  qui  fe- 
loient  retirées  avant  la  confommation  de  l'Echan- 
ge ,  feroient  évaluées  pour  être  poffédées  incom- 
mutablement  par  le  prince  &  par  fes  héritiers  ;  & 
que  celles  qu'il  viendroit  à  retirer  poOérieurement 
à  la  confommation  de  l'Echange,  continueroient 
à  être  polfédées  à  titre  d'engagement. 

Le  centième  denier  eil  du  par  les  échangirtes 
pour  les  biens  qu'ils  retirent  ainfi  ,  attendu  que 
ce  droit  à  lieu  pour  toutes  les  mutations  qui 
arrivent  de  particulier  à  particulier,  dans  la  pof- 
feflîon  des  biens  aliénés  du  domaine  j  &  que  la 


n'en  ignnrcnt  &  aient  à  s'y  conformer ,  fous  les  peines  y  por- 
tées-, r.ntf  au  procureur  général  du  roi  à  prendre  par  la  fuire 
IcUes  concluiîons  qu'il  aviftra  bon  être  ,  &  fur  le  tout  par  la 
rliamiire  être  ftatuc  ce  qu'il  appartiendra.  Fsic  en  la  chambre 
des  comptes ,  k  i  aviil  i77<;.  Collationioé.  Signé,  Marsolan, 
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réunion  faite  par  l'échangifte  fur  l'engagirte  opèrd 
une  mutation  de  même  que  fi  ce  dernier  avoir  vo- 
lontairement fubrogé  le  premier  à  fes  droits.  C'ell 
d'après  cette  jurifprudence  que  ,  par  décifion  du 
8  janvier  172  j  ,  le  confeil  a  jugé  que  M.  de  Belie- 
Ifle  devoit  le  centième  denier  des  biens  qu'il  avoic 
retirés  ,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  avoit  été 
accordée  par  fon  contrat  d'Echange. 

Il  n'ert  du  aucun  droit  pour  les  contrats  d'E- 
change faits  avec  le  roi.  C'ert  une  exemption  donc 
il  ell  convenable  que"  jouifTent  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur de  contrader  avec  lamajeilé  ;  cette  exemption 
ell  même  ordinairement  ilipulée  par  les  contrats. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  7  juillet  1779  , 
enregillrées  à  la  chambre  des  comptes  le  9  feptem- 
bre de  la  même  année  ,  ont  fixé  la  forme  dans  la- 
quelle doivent  s'inlbuire  les  inilances  produites 
pardevant  les  commilfaires  de  cette  chambre,  tant 
dans  les  échanges  que  dans  les  appanages  (1). 

Voyez  L's  lois  civiles  y  Us  coutumes  de  Paris^  d'Or' 


(i)   Cetce  loi  contient  les  difpdfuions  fuivantts  : 

Article     tremier.. 

Tout  procureur  en  notre  chambre  des  comptes,  charj;é  de 
pouvoir  ou  de  procuration  d'une  partie  ailignée ,  ou  ayant  des 
droit»  à  réclamer  à  une  comnii/îion  d'éclv.nge  ou  d'apanage  , 
fera  tefiu  ,  à  compter  du  jour  de  l'enrcgilircment  des  préfcn-  . 
tes  ,  de  faire  connoîtrc  fon  pouvoir  au  Procureur ,  ibit  de 
l'échangifte  ou  du  Prince  appansgc  ,  foit  de  la  partie  advcrfe  , 
par  un  lîmple  adte  d'occuper  ,  portant  fonimatiou  de  lui  in- 
diquer le  jour  que  la  commilîion  ti-rndra,  à  l'effet  par  lui  de 
s'y  préfenter  pour  faire  fes  dire  &:  produiiion 

II.  Le  procureur  ainfi  fommé  ,  fera  tenu  de  faire  fignifier  à 
fon  confrère,  au  moins  la  veille  de  la  commiflion  ,  un  acte 
indicatif  du  jour  de  la  féance. 

III.  Si  le  procureur  de  la  partie  aflîgnée  ou  rectaicante  n'cft 
pas  en  état  de  produire  à  cette  féance  ,  il  expofera  fes  motifs- 
à  la  commiffion  ;  &,  s'ils  font  jugés  valables,  celui  qui  préù- 
dcra  lui  délîgnera  un  délai  fixe  pour  déduire  fes  moyens  (ut 
le  fond,  &  produire  les  pièces  à  l'appui;  6c,  lors  de  fa  pro- 
dudlion,  il  y  joindra  deux  copies  de  fon  dire  fur  papier  mort, 
l'une  defquelles  lera  reniife  par  le  Greffier  au  Rapporteur,  Se 
l'autre  au  procureur  adverfe  ,  qui  fera  tenu ,  dans  la  huitaine  , 
de  prendre  les  pièces  en  communication  ,  &  de  fes  lemeute 
dans  le  mois,   es  mains  du  Greffier. 

IV.  si  le  procureur  ne  ccrap'aroît  pas  au  jour  fixé  ,  le  pro- 
cureur advcrfe  en  prendra  .ifte  au  greiFe  de  la  commiflion, 
qu'il  fera  notifier  ,  avec  indication  du  jour  de  la  féance  qui 
aura  été   défigné  à  l'eftct  de  juger. 

V.  Tout  procureur  à  qui  il  aura  été  remis  un  dire ,  fera  tenu 
d'y  répondie  dans  le  délai  qui  fera  fixé  par  les  commiffaires  j 
&,  ledit  délai  palîé  ,  il  pourra  être  pris  contre  lui  défaut,  I;; 
quel  lui  fera  fignifié  pour  y  former  oppohtion  ,  s'il  y  a  lieu  , 
dans  les  délais  de  l'ordonnance  ;  Se,  dans  le  cas  d'oppofition  , 
fournir  fes  réponfei  dans  quinzaine,  faute  de  quoi  il  en  fera 
définitivement  déchu. 

VI.  Les  procureurs  répondaus  feront  pareillement  tenirs  de 
fournit  deux  copies  de  leurs  dires ,  &  de  fe  conformer  à  ce 
qui  eft  ordonné  par  l'article  111. 

VII.  Les  contredits  auxdites  réponfes  feront  faits  d.insle  mois^ 
&  nous  accordoijs  pareil  délai  pour  la  dernière  réplique;  pillé 
lequel  temps  ,  il  fera  procédé  définitivement  par  les  cummif- 
faires  aux  jugemens  des  inliances ,  fur  les  produirions  lors 
exilfantes  ,  dans  lefque'les  les  Procureurs  feront  tenus  de  jufti- 
fier  des  différentes  (îgnifications  qu'ils  auïont^faic  faire.  Si  doa- 
nons  en  mandement  >  ôcc. 
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tUm  ,  de  CUrmont  ,  de  Bretagne  ,  de  Bordeaux  ,  de 
Normande  ,  de  Montcirgis  ,  d'Anjou  ,  de  Se/dis  ,  de 
Bourbonnoir,  de  Foitou  ,  &c  ,  &  les  commentateurs  5 
les  œuvres  de  Dumoidii  ly  celles  de  Pothïer;  les  arrêtés 
de  M  le  premier  prêident  de  Lamoignon  ;  Guyot ,  tr  ùié 
des  fiefs  ;  les  œuvres  de  tienry^  ;  les  centuries  de  le 
Prejite  ;  Renujfjn  ,  traité  des  propres  ;  Brodcau  fur 
Louet;ks  édïts  ty  déclaralio'is  cités  dans  l' article -y  le 
diilionnaire  des  domaines  ;  la  colle^lon  de  jurifpru- 
dtnce  ,  &CC.  Voyez  auiîî  ]es  arcicles  Vente,  Re- 
trait ,  Subrogation  ,  Domaine  ,  Engage- 
ment, Réunion  ,  &c. 

ÉCHARSETÉ.  C'd\  le  défaut  d'une  pièce 
<ie  moiinoie  qui  n'ert  pas  du  titre  pielcric  par  les 
ordonnances. 

Les  dired^eurs  des  monnoies  doivent ,  par  cxem- 
iple,  travailler  Tor  à  vingt-deux  karats  ,  autrement 
à  vingt-un  karats  trente-deux  trente-deuxièmes,- 
fi  les  louis  d'or  ne  font  qu'à  vingt-un  karats  trois 
quarts,  ou  à  ving-un  karats  vingt-quatre  trente- 
deuxièmes,  il  s'en  faudra  de  huit  trente  deuxiè- 
mes, que  le  directeur  n'ait  travaillé  à  vingt-deux 
karats  ou  à  vingt  i:n  karats  trente  deux  trente- 
deuxièmes,  partant  les  louis  feront  échars  de  huit 
trente-deuxièmes,  parce  que  vingt  quatre  &  huit 
font  trente-deux. 

Si  les  louis  d'or  étoient  à  vingt-un  karats  vingt- 
deux  trente-deuxièmes  ,  ils  feroient  échars  de  dix 
trente-deuxièmes;  s'ils  étoient  à  vingt  karats  vingt 
trente- deuxièmes  ,  ils  feroient  échars  de  douze 
trente-deuxièmes  qui  ell  tout  le  remède  permis. 

De  mê^ie  les  directeurs  doivent  travailler  l'ar- 
gent à  onze  deniers  ,  autrement  à  dix  deniers  vingt- 
quatre  grains. 

Si  l'argent  eft  rapporté  à  dix  deniers  vingt-un 
grains,  il  fera  échars  de  trois  grains;  s'il  elt  rap- 
porté à  vingt-un  &  demi  ,  il  e[\  échars  de  deux 
grains  &  demi  ou  de  dix  quarts.  Pour  entendre 
ceci,  il  faut  favoir  qu'il  eft  d'ufagc  dans  les  cal- 
culs de  monnoie  de  réduire  ces  grains  en  quarts 
en  les  multipliant  par  quatre:  ainfi  trois  grains  va- 
lent douze  quarts,  deux  grains  &  demi  dix  quarts , 
deux  grains  huit  quarts  ,  un  grain  &  demi  vaut 
Jix  quarts. 

De  façon  que  fi  l'argent  efi:  rapporté  à  dix  deniers 
vingt-un  grains  &:  demi,  l'Echarfeté  fera  de  dix 
quarts. 

Si  c'eft  à  vingt-un  trois  quarts  ,  l'Echarfeté  fera 
de  neuf  quarts. 

Si  c'eft  à  vingt-deux  grains  ,  l'Echarfeté  fera  de 
huit  grains,  &c. 

On  voit  par  là  que  l'Echarfeté  eft  la  qualité  du 
remède  de  loi ,  ou  de  la  bonté  intérieure  que  le 
directeur  a  prife  en  alliant  fon  métal  fur  chaque 
marc  d'or  &  d'argent  ouvré  en  efpéces  au-dcffous 
du  titre  ordonné. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Echarfetés  ,  Tune  qui  eft 
permife,  qu'on  appelle  Echatfeté  de  loi  dans  le 
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remède  ;  l'autre  qui  eft  punift^able  ,  qu'on  nomme 
Echarfeté  de  loi  hors  du  remède. 

La  première  a  lieu  lorfque  le  titre  des  efi)cces 
n'eft  point  aftoibli  au-delà  au  remède  permis  par 
l'ordonnance  ;  en  ce  cas  le  directeur  elt  tenu  feu- 
lement de  payer  cette  Echarfeté  au  roi. 

L'autre  Echarfeté  eft  quand  le  titre  de  l'or  &  de 
l'argent  eft  aftoibli  ,  même  au-delà  du  remède  :  en 
ce  cas  ,  outre  la  rcftitution  des  fommes  à  quoi 
monte  cette  Echarfeté  réglée  par  les  jugemens  de 
la  cour  des  monnoies  ,  le  dire<fteur  doit  être  con- 
damné à  l'ameiuie  ,  &  même  pimi  quelquefois  de 
plus  grandes  peines,  fuivant  l'exigence  des  cas  &c 
des  circonftances.  Ce  terme  Echarfeté  étoit  au- 
trefois inconnnu  dans  la  fabrication  des  monnoies, 
parce  qu'on  y  travailloit  fur  le  fin  ;  il  n'y  a  été  in- 
troduit que  depuis  qu'on  a  commencé  à  s'y  fervir 
d'alliage,  &  à  régler  le  titre  des  matières  à  cer-^ 
tain  degré.  Foycil'article  Monnoie. 

ÉCHÉANCE.  C'eft  le  jour  auquel  on  doit 
payer  ou  faire  quelque  chofe. 

L'Echéance  d'une  obligation  ,  promeffe  ,  lettre 
de  change  eft  le  terme  auquel  doit  s'en  faire  le 
payement. 

Dans  les  délais  d'ordonnances  ,  tels  que  ceux 
des  ajournemens  ou  aftîgnations  ,  l'Echéance  eft  le 
jour  qui  fuit  l'extrémité  du  délai  ;car  on  ne  compte 
point  le  jour  de  l'Echéance  dans  le  délai,  di^  s  ter- 
mini  non  compuiaturin  termine  ;  de  forte  ,  par  exem- 
ple, qu'un  délai  de  huitaine  eft  de  huit  jours  francs, 
c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'on  ne  compte  point  le  jour  de 
l'exploit ,  &  que  l'Echéance  n'cft  que  le  dixième 
jour. 

Au  contraire  ,  dans  les  délais  de  coutume  ,  le 
jour  de  l'Echéance  elî  compris  dans  le  délai  ;  ainfî, 
quand  la  coutume  donne  an  &  jour  pour  le  retrait 
lignager,  il  doit  être  intenté  au  plus  tard  dans  le 
jour  qui  fuit  l'année  révolue  ,  depuis  qu'il  y  a  au- 
vertureau  retrait.  Koy^^  Retrait. 

ÉCHELLAGE.  Term.e  employé  dans  quelques 
coutumes  pour  défigner  le  droit  de  tour  d'Echelle  ^ 
&  l'ufage  qu'on  peut  faire  de  ce  droit  pour  le 
fervice  des  bâtimens  qu'on  a  joignant  fans  moyen 
l'héritage  d'autrui. 

Ce  droit  eft  confidéré  comme  une  fervitude  réelle 
qu'on  ne  peut  acquérir  fans  titre,  en  vertu  de  la- 
poireffion  feule,  fi  ce  n'eft  du  jour  de  la  contradi- 
dtion. 

La  coutume  de  Meaux,  chapitre  li,  des  Servi- 
tudes réelles,  article  75,  porte  que  «  latolérance 
1:.  ou  fouffrance  d'aucun  qui  a  fouffert  autrur 
»  avoir  vues ,  égouts  ou  EchJlage ,  en  fon  héri- 
j)  tage  ,  ne  donne  ,'  ne  fait  acquérir  jouilTi^nce 
,7  contre  lui  fans  titre  exprès  ,  finon  qu'il  l'eue 
«  voulu  empêcher  ou  contredire  ,  &:  que  non  ob- 
"  fLanr  fon  empêchement  ou  conti-a.di6tion  ,  celur 
»  qui  avoit  eu  auparavant  lefdites  vues  ,  égouts- 
»  ou  Echdlages^  en  eiu  joui  ;  &,  en  ce  cas,  il  pouï- 
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»  roit  prefcrire  lefdites  fervicudcs  par  long  efpace 
>'  de  temps  ". 

royei  <:i-aprcs  ,  ToUR   DE  l'ÉchELLE. 

(  Cet  anïcU  cjldc  M.  Boucher  d'A rcis  , 
avo,cat  au  p.irlemeat,  8cc.  ). 

ECHELLE.  On  appelle  ainfi  une  place  de 
commerce  fur  les  côtes  dans  les  mers  du  levant, 
où  les  nc-gocians  François,  anglois  ,  hollandois  , 
&c.  entretiennent  des  confuls  ,  fadeurs  &  corn- 
niiiîîonnaires.  On  croit  que  cette  dénomination 
vientdu  mot  efcalc ,  vieux  terme  de  marine  qui 
fignitioit  autrefois  port  de  mer. 

Les  principales  Echelles  du  levant  fontSmirne  , 
Alexandrette  ,  Alep  ,  Seyde  ,  Chypre,  Conlhn- 
tmople  ,  Alexandrie  ,  le  Caire  ,  Naxis  &  Paros , 
Miconi ,  Tripoli  de  Syrie  ,  Tripoli  de  Barbarie  , 
Alger,  Tu  ;is  ,  Naples  de  Remanie,  la  Morce, 
l'île  de  Négrepont,  l'île  de  Candie,  Durasao , 
Ze'a  ,  Scio  &•  les  autres  îles  de  l'Archipel. 

Une  ordonnance  du  roi  du  6  juillet  J749  a  fu't 
défcnfes  à  tout  françois  réfident dans  les  Echelles 
du  Levant  &  de  Barbarie  d'y  acquérir  aucun  im- 
meuble. L'objet  de  cette  loi  a  été  d'empêcher  que 
ces  fortes  d'acquifitions  n'attachaffent  les  fujets 
du  roi  en  Turquie  &  n'éloignalTent  leur  retour 
dans  le  royaume. 

Au  fuplus  ,  aucun  négociant  françois  ne  peut 
s'embarquer  pour  le  Levant  ,  à  dcflein  de  s'y  éta- 
blir ,  qu'il  n'ait  été  examiné  &  re^u  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marfeille  qui  ne  doit  en  re- 
cevoir aucun  qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  vmgt-cinq 
ans.  C'ell  ce  qui  réfulte  des  ordonnances  des  21 
octobre  i68f  &  3  novembre  1700. 

Par  une  autre  ordonnance  du  4  août  i(SSS  ,  il  a 
été  défendu  aux  françois  de  prêter  leurs  iioms  pour 
favorifer  le  commerce  des  étrangers  en  Egypte  , 
à  peine  de  confifcation  &  de  trois  mille  livres 
d'amende.  La  même  loi  a  ordonné  aux  confuls 
du  Caire  d'informer  contre  les  contrevenans  &  de 
Jes  envoyer  en  france  avec  les  informations  & 
autres  preuves  ,  pour  être  leur  procès  extraordi- 
iiairement  fait  par  les  commiflaires  qui  feroient 
nommés  à  cet  effet. 

Une  autre  ordonnance,  du  7  janvier  16^9,3  dé- 
fendu à  tout  françois  négociant  en  Egypte  d'y 
faire  aucun  commerce  &  d'y  décharger  aucune 
marchandife  ,  foit  pour  fon  compte  ou  pour  celui 
des  autres  nations  fur  des  bâtimens  qui  ne  porte- 
roient  pas  le  pavillon  de  France  ,  à  peine  ùe  confif-' 
cation  &  de  trois  mille  livres  d'amende.  Ces  dif- 
pofitions  ont  été  renouvelées  &  rendues  commu- 
nes pour  toutes  les  Echelles  du  Levant  &  de  Bar- 
barie, par  deux  autres  ordonnances  des  j  avril 
1713  &  10  juillet  1719. 

Deux  autres  ordonnances  des  23  avril  1692  , 
&  29  avril  1695  ,  ont  aufiî  défendu  aux  françois 
de  porter  dans  les  Echelles  du  Levant  aucune  dra- 
perie d'Angleterre  ou  de  Hollande ,  à  peine  de 
confifcation. 
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Et,  pour  éviter  toute  fraude  à  cet  égard  auflî- 
bien  que  pour  foutenir  la  réputation  des  draperies 
de  france,  une  autre  ordonnance  du  23  feptembre 
1699  a  voulu  que  toutes  les  pièces  d'étotfes  de 
France  ,  qui  ne  leroient  pas  marquées  de  la  marque 
des  échevius  &  de  l'infpeéteur  de  Marfeille  fulleut 
renvoyées  par  les  confuls  avec  procès  verbal  du 
tait,  aux  mêmes  echevms  pour  être  par  euxltatue 
fur  cet  objet,  conformément  aux  rcglemens. 

Marfeille  ell  le  centre  &  l'entrepôt  du  com- 
merce de  France  dans  les  Echelles  du  Levant. 
C'ell  pourquoi ,  par  arrêt  du  confeil  du  9  décem- 
bre 1776  ,  il  a  été  ordonné  à  la  chambre  du  com- 
merce de  cette  ville  d'emprunter  onze-cens  mille 
livres  au  denier  ving  cinq,  pour  être  employées 
à  la  libération  entière  &  parfaite  ,  tant  de  ce  qui 
peut  relier  légitimement  du  aux  négocians  de  Mo- 
rée  pour  l'indemnité  des  pertes  qu'ils  ont  fouf- 
fertes  en  17:0  ,  que  des  dettes  contradées  par  les 
caifTes  nationales  &  d'avanies  de  toutes  les  Echel- 
les du  Levant  &  de  Barbarie  (  1). 


(i)  La  liquidation  &  U  payement  de  ces  dettes  ont  été  or- 
donnés  par  un  autre  arrêt  du   même  jour  qui  porte  ce  qui  j'utt  : 

Sa  nia)cfté  ,  en  ocdonnant  par  l'arrC-t  de  ce  jour  à  la  cham- 
bre du  comincrcc  de  Marfeille  ,  d'cmprunc.-r  onze  cens  mille 
livres  pour  ércindre  les  dertes  coiirradces  par  les  corps  de  na- 
tion dans  les  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie  ,  &  ce  qui 
rerte  du  aux  négocions  de  Morée  pour  l'indemnité  des  pertes 
qu'i's  ont  fourtcrtes  en  1770,  a  voulu  donner  à  ceux  de  fet 
lu)ecs  qui  font  le  commerce  du  Levant ,  une  marque  de  bonté 
ôc  de  protection  :  mais  il  ell  de  fa  julHce  de  ne  faire  jouir  de  cette 
faveur  que  les  créanciers  lé§irimes.  A  quoi  voulant  pourvoir  : 
oui  le  rapport  ,  le  roi  étant  en  fou  coufeil  a  ordonné  ôi  ot- 
donne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Il  fera  remis  au  fieur  de  la  Tour,  premier  pré/îdent  du 
parlement  ,  &  intendant  de  Provence  ,  ayant  l'in'peition  du 
con;)nerce  du  Levant  &  de  Barbarie;  &  au  fieur  baron  de 
Totr,  brigadier  des  armées  du  roi ,  ch.Trgé  par  fa  majellé  d'in- 
fpcdtcr  les  ctablifTcmens  françois  du  Levant  bi  de  Barbarie, 
des  états  détaillés  de  toutes  ks  dettes  des  Echelles ,  &.  de  celles 
-contradées  en  faveur  des  Négocians  de  Aiorée  ,  dans  lefquels 
éracs  feront  fpécifiés  le  nom  des  créanciers  ,  la  fomme  qui 
leur  cli  duc  particulièrement,  les  intéiêts  qu'ils  exigent,  les 
lieux  où  les  dettes  ont  été  contiaûtées  &  ceux  où  elles  de- 
vront être  acquittées. 

II.  Les  crt'ar.ci-rs  qui  font  munis  de  titres  pour  être  payés 
de  leurs  créances  en  i-'rance,  Us  repréfenteronc  au  (îeur  Je  la 
Tour  ;  qui  eu  ordonnera  le  payement,  s'jl  les  trouve  légitimes 
&  dûment  liquidées  ;  (1  au  contraire  il  juge  que  ces  créance* 
ont  été  exagérées  j'ar  coiidefcendance  ou  par  tout  autre  mo- 
tif ,  il  n'en  ordonnera  le  payement  qu'après  les  avoir  fait  ré» 
duire  à  leur  juite  valeur  ;  &,  dans  le  c.is  où  il  ne  les  trouvera  paî 
fuBifamment  conftacévS  ,'il  en  fera  fufpendre  le  payement  juf- 
qu'à  ce  que  le  lîeur  Baron  de  Tott  puLiîe  lui  adrelTer  les 
cclaiici:ieniens  qu'il  fera  chargé  de  piendre  fur  ces  objets  dans 
fa  tournée. 

III.  Le  heur  Baron  de  Tort  vérifiera  dans  chaque  Echelle 
l'état  des  dettes  de  la  nation;  &,  après  en  avoir  reconnu  la 
réalité ,  il  en  ordonnera  le  payement ,  qui  fera  fait  par  les 
prépofés  de  la  chambre  du  commerce  ;  ladite  chambre  y  fera 
remettre  à  ce*t  efict  les  londs  nécfTaires 

IV.  Défend  fa  majeilé  au  ttéfoiiet  de  la  chambre  &:  à  fes 
prépofés  dans  les  Echelles  de  faire  aucun  payement  po"ur  les 
c'bjets  nicntioiinés  au  préfent  arrêt ,  faiw  les  mandcmcas  exprès 
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Et ,  par  un  autre  arrêt  di;  confeil  rendu  le  mcme 
jour  <;  décembre  1776  ,  il  a  été  défendu  de  faire 
payer  ,  foit  par  impofition  ,  foit  par  la  caifTe  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marfeille  ,  les  avanies  , 
les  emprunts  demandés  à  la  nation  dans  les  Echel- 
les du  Levant  &  de  Barbarie  ,  èzc.  (  i  t. 

11  ert  expreflcment  défendu  par  l'article  ly  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  1776,  à  tous  les  offi- 
ciers du  roi  employés  dans  les  Echelles  du  Levant 
&  de  Barbarie  ,  de  faire  aucun  commerce  diiefte- 
nient  ni  indircdement ,  fous  peine  de  révocation. 

ÉCHEVINS.  On  donnoit  autrefois  ce  titre 
aux  alLefleurs  !k.  confeillers  des  comtes  :  aujour- 
tl'hui  un  Echevin  eft  un  officier  en  titre  ou  élu  par 
les  bourgeois ,  pour  avoir  foin  de  la  police  &  des 
affaires  communes  d'une  ville  pendant  un  certain 
temps  ;  il  jouit  auHl  en  différcns  endroits  d'une 
jurididion  &  de  fondions  plus  ou  moins  étendues, 
félon  fes  titres  &  l'ufage  des  lieux. 

Loifeau  ,  dans  fon  traité  des  offices  ,  compare 
les  Echevins  aux  édiles  des  romains  &  aux  offi- 
ciers appelés  defenfons  civitatum  :  e,n  effet,  les  fon- 
dions de  ces  officiers  avoient  du  rapport  avec 
celles  des  Eclievins  ;  ce  n'étoit  toutefois  pas  la 
même  chofe  :  auffi  ce  n'eft  pas  des  Romains  mais 
des  Francs  qui  conquirent  les  Gaules  que  nous 
font  ventis  le  titre  &  les  fonctions  des  Echevins. 
On  les  appcloir/cai/'/îi. 

Marculphe  ,  qui  écrivoit  vers  l'an  660  fous  le 
règne  de  Clovis  II  ,  parle  des  Echevins  qui  affii- 
ftoicnt  le  comte  ou  fon  lieutenant  pour  juger  les 
caufes.  Aigulphe  comte  du  palais  fous  le  même 
prince,  avoir  pour  confeillers  des  gensd'épée, 
qu'on  nommoit  Echevins  du  palais.  Il  eft  auffi  fait 


te  par  écrie  des  ficuvs  de  la  Tour  &:  Baron  de  Totc.  Sa  niajefté 
néro^e  à  tous  arrêts ,  ordonnances  &  réglemens  antérieurs  à 
ce  contraires. 

Mande  &  enjoint  fa  majefté  auxdics  ficurs  de  la  Tour  &: 
Baron  de  Totc,  aux  maire  ,  écIieviJis  ,  afTeiTeur  &  dépures  du 
•commerce  de  Marfeille,  aux  confuls  &:  viceconfuls  ,  de  tenir, 
chacun  en  droit  loi,  la  main  à  l'exécution  du  préfent  .irrét. 
Fait  au  confeil  d'ct.;c  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
failles  le  y  décembre   1776.  Signe,  de  Sartine. 

(i  )    Vo'.ci  est  arrêt  : 

Sa  Majefté  s'crant  fait  repréfenter  les  odonnances  du  mois 
o'août  ifiSo  &  du  ^(;  décembre  icSç,  &  ayant  reconnu  que, 
malgré  leurs  difpoficions  on  avoir  eu  recours  à  des  emprunts  &: 
des  impofitions  exceilives  fur  le  commerce  général  pour  payer 
îcs  avanies  fufcitées  dans  hs  Echelles  du  Levant  &  ck  Barba- 
rie; que  même  des  négociaas  établis  en  Turquie  avoient  trouvé 
-les  moyens  de  fe  faire  dédommager  ,  par  des  inipofitions  gé- 
nérales, despsrtes  patticulicres  qu'ils  avoient  fouftertes  ,  S:  eue 
tous  ces  abus  avoient  porté  un  préjudice  notable  à  ceux  de  fes 
fujets  qui  font  le  commerce  du  Levant  5c  de  Barbarie  ;  à  quoi 
voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport;  le  roi  étant  en  fon  confeil 
a  ordonné  &  oidonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

Tous  les  événemens  de  quelqu'efpècc  qu'ils  puifTent  être  , 
comme  avanies,  emprunts  demandes  à  la  nation,  faes,  incen- 
dies, l'évoUuions ,  invafions  S:  généralement  tous  les  .Tucrcs 
cas  &  accidcns  imprévus  qui  pourront  airivcr  dans  les  Echelle» 
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mention  de  ces  Echevins  du  palais  dans  une  chro- 
nique du  règne  de  Louis  le  Débonnaire  ,  &  dans 
une  charte  de  Charles  le  Chauve. 

Les   capitulaires  de  Charlemagne  &  ceux  des 

de: 
l'il 
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voit  toujours  choiiir  ceux  qui  avoient  le  plus  de 
probité  &  de  réputation  ;  &,  comme  ils  étoicnt 
choifis  dans  la  ville  même  pour  juger  leurs  conci- 
toyens ,  on  les  appeloit  ;.'/ti/a'i  prcpni ,  c'elVà-dire 
juges  municipaux.  C'étoit  une  fuite  du  privilège 
que  chacun  avoir  de  n'être  jugé  que  par  fes  pairs  , 
fuirant  un  ancien  ufage  de  la  nation  ;  ainfi  les  bour- 
geois de  Paris  ne  pouvoient  être  jugés  que  pard\au- 
ties  bourgeois  qui  étoient  les  Echevins;&  la  même 
chofe  avoit  lieu  dans  les  autres  villes.  Ces  Eche- 
vins,lors  de  leur  réception,  faifoientfsrment  entre 
les  mains  du  magirtrat  de  ne  jamais  faire  fciemment 
aucune  iajullice. 

Lorfqu'il  s'en  trouvoit  quelques  uns  qui  n'a- 
voient  pas  les  qualités  requifes  ,  foit  qu'on  fe  tiic 
trompé  dans  l'éleftion  ,  ou  que  ces  officiers  fe  fuf- 
fent  corrompus  depuis  ,  les  commi flaires  que  le 
roi  envoyoit  dans  les  provinces  ,  appelés  mijfi  do- 
minki,  avoient  le  pouvoir  de  les  deilituer  &  d'en 
mettre  d'autres  à  leur  place.  Les  noms  des  Eche- 
vins nouvellement  élus  étoient  auffi-tct_  envoyés 
au  roi  ,  apparemment  pour  obtenir  de  lui  la  con- 
firmation de  leur  éledtion. 

Leurs  fondions  confiftoient ,  comme  on  l'a  déjà 
anoncé  ,  à  donner  confeil  au  magiflrat  dans  fes 
jugemens,  foit  au  civil  ou  au  criminel  ,  &  à  le 
repréfenter   lorfqu'il  étoit  occupé  ailleurs,  relle- 


du  Levant  &  de  Barbarie  ,  &  toutes  les  pertes ,  dommages  , 
av.ances  ,  dépenfes  &:  fournitures  ne  pourront  être  fiippotcés 
p.-ir  la  cailTe  de  la  chambre  du   co-.nmetce  de  Marfeille. 

II.  Défend  cxprelTément  fa  majefté  «ux  Maire  ,  echevins  , 
afTeftcut  &  députés  du  commerce  de  Marfeille,  Se  à  leurs  pré-- 
pofés  dans  les  Echelles,  de  payer  aucune  fomme;  ni  d'établir 
fur  le  commerce  général  du  Levant  Si  de  Barbarie  ,  eu  tout 
autre,  aucune  levée  ôc  connibuticn  pour  les  objets  énoncés  en 
l'article  précédent.  ^  ^ 

III.  Défend  pareillem-ent  fa  majefté  a  fes  confuls  ti  a  fes 
vice-confuls  établis  dans  lefdices  Echelles  ,  fouffrir  qu'il  foit 
mis  aucune  impofition  fur   le  commerce  defdites  Echelles,    bc 


qu'il  foit  fait  des  emprunts  par  les  né-^ociaiis  en  corps  de  na- 
tion fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiîe  être  ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre pjrfonnelleir.ent. 

IV.  Ordonne  fa  majefté  .à  tous  françois  établis  dans  les 
Echelles  du  Levant  &:  de  Barbarie,  &  à  rous  capitaines,  pa- 
trons, navigateurs  &  paiTagers  ,  d'être  trcs-réfervés  dans  leur- 
conduite,  ÙHis  peine  de  punition  extmp'aire  contre  ceux  qui 
compromettroient  la   tranquillité  de  la  nation   Se  troubleroient 

l'ordre  public.  _  ■  cl  r 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  au  comte  de  Samt-Prieft  fon 
ambaiîadeuv  à  la  Porte  Ottomane;  au  (ieur  de  la  Tour  premier 
piétidcnt  du  Parlement,  intendant  de  Provence  ay.int^  l'infpe- 
tion  du  commerce  du  Levant  &  Barbarie  ;  aux  maire,  tcheiins 
afTeffcur  &  député  de  -la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  j 
aux  confulb  t<.  aux  vice-conùils,  Scàtousautresqu'ilappartiendi^a 
de  tenir,  chacun  en  droit  foi,  la  main  à  l'cxécutiou  da  piéj 
fem  arrêt.  Fait ,  &.c. 
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ment  qu'il  n'étoit  pas  libre,  au  comte  ni  à  fon 
lieiitenanr  ,  de  faire  grâce  de  h  vie  à  un  voleur, 
lorfque  les  Echevins  l'avoienc  condamné. 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race  &  au  commence- 
ment de  la  troifième  ,  les  ducs  &  les  comtes  s'étant 
rendus  propriétaires  de  leur  gouvernement,  fe  dé- 
chargèrent du  foin  de  rendre^la  juftice  fur  des  ofK- 
ciers  qui  furer.t  appelés  baillis ,  vicomtes  ,  prévôts 
ix  châtelains. 

Dans  quelques  endroits,  les  Echevins  confervè- 
rent  leur  fonction  de  juges,  c'eft-à-dire,  de  con- 
fcillers  du  juge;  Se  cette  juridiction  leur  elWe- 
meurce  avec  plus  ou  moins  d'étendue  j.  felcn  les 
titres  &  la  poirePfion  ou  l'ufage  des  lieux  ;  dans 
d'autres  endroits,  au  contraire,  le  bailli,  prévôt 
ou  aune  officier  jugeoit  fcul  les  caufes  ordinai- 
res; &,  s'il  prenoit  quelquefois  des  afTerteurs  pour 
Taider  dans  fes  fondtions  ,  ce  n'étoii  qu'une  com- 
mithon  palTagère.  Dans  la  plupart  des  endroits  où 
lajullicefut  ainfi  adminilhée ,  les  Echevins  de- 
meurèrent réduits  à  la  fimplefondion  d'officiers 
municipaux  ,  c'cll-à-dire  ,  d'adminillratcurs  des 
affaires  de  la  ville  ou  cominunauté  ;  dans  d'autres 
ils  confervèrent  quelque  portion  de  la  police. 

Il  parokque,  dans  la  ville  deParis,  la  fondlion 
des  Echevins  qui  cxiftoient  dès  le  temps  de  la  pre- 
mière &  de  la  féconde  race  ,  continua  encore  fous 
Ja  troifième  jufqucs  vers  l'an  iiji  ;  ils  croient 
nommés  par  le  peuple  &  préf.dés  par  un  homme 
du  roi  ;  ils  portoient  leur  jugement  au  prévôt  de 
Paris,  lequel  alors  ne  jugeoit  point.  Les  prévôts 
n'étoient  que  des  fermiers  de  la  prévôté  ;  &  dans 
les  prévôtés  ainfi  données  à  ferme  ,  comme  c'étoit 
alors  la  coutume  ,  c'étoient  les  Echevins  qui  ta- 
xoient  les  amendes.  Les  Echevins  de  Paris  cef- 
sèrent  de  faire  la  fonftion  de  juges  ordinaires 
lorfqu'Etienne  Boileau  fut  prcvôt  de  Paris,  c'elt- 
i-dire  en  iiji  ;  alors  ils  mirent  à  leur  tête  le  pré- 
vôt des  marchands  ou  de  la  confrairie  des  mar- 
chands ,  dont  l'inllitution  remonte  au  temps  de 
Louis  VIL 

Les  Echevins  de  Paris  font  au  nombre  de 
quatre  :  ils  font  élus  par  fcrutin  dans  l'affemblée  du 
corps  de  ville  ,  &  des  notables  bourgeois  qu'on 
convoque  à  cet  effet  à  l'hôtel-de-ville ,  le  jour 
de  faint  Koch. 

La  déclara;:ion  du  20  avril  1617  ,  porte  qu'il  y 
en  aura  toujours  deux  qui  feront  choifis  entre  les 
notables  marchands  ,  &  les  deux  autres  entre  les 
gradués  &  autres  notables  bourgeois. 

Les  fon(51:ions  des  Echevins  ne  durent  que  deux 
ans;  &,  comme  on  en  crée  deux  nouveaux  chaque 
année  ,  il  y  en  a  toujours  deux  anciens  &  deux 
nouveaux. 

Quelques  jours  après  qu'ils  font  élus  ,  le  corps 
de  ville  va  les  préfenter  au  roi,  qui  confirme  leur 
éledion  &  reçoit  leur  ferment. 

Ils  font  les  confeillers  ordinaires  du  prévôt  des 
Biarchatids  ;  ils  fiégent  avec  lui  au  bureau  de  l'hô- 
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tel-de-ville  ,  &  y  rendent  la  juftice  fur  les  matières- 
de  police  des  ports  de  la  ville  ,  &  fur  les  affaires 
du  commerce  qui  a  rapport  à  l'approvifionnement 
de  Paris,  tant  par  la  rivière  de  feme  que  par  celles 
qui  y  font  affluentes. 

Il  y  a  fur  cette  matière  un  édit  du  mois  de  juia 
1700  ,  portant  règlement  pour  la  juridiction  du 
lieutenant-général  de  police  &  celle  du  prévôt  dcs 
marchands  &  des  Echevins  (1). 

Ce  font  les  Echevins  qui,  conjointement  avec 
le  prev'ôt  des  marchands  ,  pafTent  tous  les  contrats 
au  nom  du  roi  pour  emprunts  à  conltitution  de 
rente. 

Le  roi  a  accordé  aux  Echevins  de  Paris  plufieurs 
privilèges  ,  dont  le  principal  eil  celui  de   la  no- 


(  *  )  f'^ou-i  cet   édit  : 

Louis  ,  6cc.  Salue  ■  les  inconvéniens  que  caufent  les  confîifte 
de  jurididiûu  étant  tgalement  contraires  au  bien  de  la  julîice  , 
à  l'oidre  ['ULilic  ,  &:  à  la  dignité  des  magillrats  qui  font  obliges 
d'y  prendre  part,  nous  avons  elHmc  nécclTliite  de  nous  taire 
rendre  compte  de  quelques  difficultés  que  la  cré-ation  de  plulleuis 
charges ,  les  intérêts  des  officiers  qui  en  ont  été  pourvus  ,  la  di- 
V'jrlité  des  ufages  dans  le  différentes  juridiitions ,  &  la  multi- 
tude des  affaires  que  la  grandeur  de  notre  bonne  ville  de  Pae 
ris ,  &:  le  commerce  que  l'on  y  fait  ,  ont  produit  depuis  pla- 
iieurs  années  entre  nos  officiers  du  chârtlet  &c  les  prévôts  des 
marcliands  &i  echevins  dcnottcdite  ville  •,  2c,  voulant  leur  donnée 
encore  plus  de  moyeu  de  continuer  à  nous  rendre  dans  la  fuite 
les  fervices  <iue  nous  en  recevons  avec  beauconp  de  fatisfaûion  , 
&:  garantir  en  même-temps  nos  fujets  de  l'embarras  où  ils  fe 
trouvent,  lorfqu'ils  ne  favent  pas  piccifcment  à  qui  ils  doivent 
s'adrefler  pour  demander  juilice  ,  6c  pour  recevoir  les  ordres 
qui  doivent  être  donnés  fuivant  les  ditiétentes  occurrences: 
après  avoir  entendu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  en  notre 
confeil  ,  defdites  difficultés  ,  nous  avons  efliraé  néccffaire  de 
les  terminer  par  notre  ptéfent  règlement  ,  6c  de  prévenir  les 
fuites  facheuffs  qu'iîlles  pourroient  avoir  à  l'avenir  ,  en  décla- 
rant ainlT  notre  volonté.  A  ces  caufes  8c  autres  à  ce  nous 
mouvans  ,  6c  de  notre  certaine  fcicace  ,  pleine  puifTançe  gc  au- 
torité royale  ,  nous  avons  dit ,  ordonné  6c  déclaré  ,  6c  par  ces 
préfentes,  fignécs  de  notre  main,  difons ,  ordonnons,  décU* 
ions,    voulons  ôc  nous  plaît. 

Article     premier. 

Que  le  licutenant-gcncral  du  prevôr  de  Paris  pour  la  police,' 
6:  les  prévôt  des  marchands  gc  echevins,  exercent  chacun  en 
droit  foi  la  juridiûion  qui  leur  eft  attribuée  par  les  ordonnances 
fur  le  commerce  des  bleds  Se  autres  grains ,  ôc  les  faffent  exé- 
cuter à  cet  égard  ,  cnfemblc  les  règlemens  de  police  ,  ainlî 
qu'ils  ont  fait  bien  6c  dûment  jufqu'à  cette  heure.  C'efl  à  fa- 
voir  que  le  licurenant-général  de  police  connoiffè  dans  l'étendue 
de  la  prévôté  8c  vicomte  de  Paris  ,  6c  même  dans  le;  huit 
lieues  aux  environs  de  la  ville  ,  de  tout  ce  qui  regarde  la  vente, 
livraifon  6c  voiture  des  grains  qu'on  y  amène  par  terre  ,  quand 
même  ils  auroient  été  chargés  fur  la  rivière  ,  pourvu  qu'ils  ea 
ayent'été  déchargés  par  la  fuite  fur  la  terre  ,  à  quelque  dillance 
que  ce  puilTe  être  de  ladite  ville  ;  coîiime  auili  de  toutes  les 
contraventions  qui  pourroient  être  faites  auxdits  ordonnances 
&i  règlemens  ,  quand  même  on  prétendroit  que  les  grains  au- 
loient  été  detHnés  pour  cette  ville,  £c  qu'ils  devroient  y  être 
amenés  par  eau  ,  6c  ce  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  arrivés  au  lieu 
où  l'on  doit  les  cb.irger  fur  les  rivières  qui  y  affluent  ,  bc  que 
les  prévôt  des  marchands  gc  échçvins  connoiffent  de  leur  part 
de  la  vente  8c  livraifon  defdits  grains  ,  lorfqu'elles  fe  feront 
dans  le  lieu  où  ils  doivent  erre  embarqués  fur  lefdices  rivières, 
6c  pareillement  de  la  voiture  qui  s'en  fera  par  icellcs;  8c,  iî 
dans  les  procès  qui  font  portes  devant  eux  pour  raifpn  des 
ventes  CiU'i'ia'ious  aiali  faites .  Ôc  des  voiujres  defdits  grains, 

^  bleffç 
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bleffe  tranfmifllble  à  kurs  cnfans  au  premier  degrc. 
Ils  en  jouilToienc  déjà ,  ainil  que  du  droit  d'avoir 
des  armoiries  timbrées  ,  comme  tous  les  autres 
bourgeois  de  Paris  ,  fuivant  la  concellion  qui  leur 
en  avoir  été  faite  par  Charles  V  ,  le  9  août  1371  , 
&  confirmée  par  Tes  fuccefleurs  jufqu'à  Henri  III  j 

loifqu'elles  fc  feront  dans  les  lieux  où  ils  doivent  ttr«  cmbai- 
quls  l'ur  lefditcs  liviciJS  ,  Se  parciikni>;iit  de  la  voiture  qui  s'en 
tera  i;.ar  icelle  ;  6c,  li  dans  lespiocès  qui  lont  portes  devant  eux 
pour  rai  l'on  des  ventes  &  livrailbiis  ainlî  laites,  &  des  voirurcs 
defdits  grains,  ils  trouvent  qu'ils  y  ait  eu  quelque  contravention  rux 
ordonnancts  &  règlemens  de  police,  ils  en  prend rontccnnoillance, 
&  poutront  ordonner  ,  l'ur  la  réquilition  qui  fera  faite  d'oflice 
paç  notre  procureur  &  de  la  ville  ,  tout  ce  qu'ils  elUmcront 
Jiéceiraire  pour  l'ext'cution  de  nos  ordonnances  Se  règlemcns. 

II.  Que  les  prévôt  des  marchands  &  échevins  reçoivent  en 
la  manière  accoutumée  les  déclarations  de  tous  les  vins  qui  ar- 
rivent en  notredite  ville  de  Paris  ;  qu'ils  prennent  connoiirance 
de  tout  ce  qui  reK,arde  la  vente  &:  le  commerce  de  ceux  qui 
doivent  y  être  conduits  dedans ,  &  depuis  le  lieu  oii  on  les 
charge  f«c  les  rivières  ,  enfemble  de  leur  voiture  par  ieelles  ,  & 
incidemment  aux  procès  qui  feront  intenf^s  pour  ce  fujct ,  des 
contraventions  qui  pourroient  avoir  été  faites  à  nos  ordon- 
nances Se  règlemens  de  police  ,  lorfqu  ils  feront  dans  les  lieux 
où  l'on  les  charge  ,  Se  tant  qu'ils  feront  dans  les  batteaux  ,  fur 
les  por;s  Se  fut  l'étape  de  cette  ville;  &  que  le  lieutenant-gé- 
néral de  police  ait  toute  jurididion  ,  police  ôc  connoifTance  lur 
la  vente  ée  commerce  qui  fe  tait  defdits  vins  ,  lorfqu'on  les  amène 
par  terre  en  cette  ville  ,  &:  des  contraventions  qui  peuvent  être 
faites  aux  ordonnances  &  règlemens  de  police,  même  fur  ceux 
qui  y  ont  été  amenées  par  les  rivières ,  aulli-tôt  qu'ils  feront 
tranl'portés  des  bateaux  lur  lefquels  ils  ont  été  amenés  des  ports 
8c  étapes  de  ladite  ville  ,  dans  les  maifons  Se  caves  des  mar- 
chands de  vin,  ôc  fans  que  les  ofbcicts  de  la  ville  puillent  y 
faire  aucune  villte,  ni  en  prendre  depuis  aucune  counoiffancc 
Tous  prétexte  desmefures ,  ou  Ibusquelqu'autre  que  ce  puille  être. 

III.  Que  les  prévôt  des  marcliands  ôc  échevins  connoiflent 
de  la  voiture  qui  fe  tait  par  eau  des  bois  merrcins  Se  de  charo- 
nage  ,  Se  qu'ils  règlent  les  ports  de  cette  ville  où  ils  devront 
être  amenés  Se  déchargés  ;  5c  que  le  lieutenant-général  de  police 
connoilîe  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  entre 
les  charons  6c  autres  perfonnes  qui  peuvent  employer  lefdits 
bois  de  merrein  Se  de  charonage  que  l'on  amène  en  notredite 
ville  de  Paris  :  §c,  pour  prévenir  les  conteflations  qui  peuvent 
arriver  au  fujet  de  la  décharge  defdits  bois  à  terre  ,  voulons 
que  le  voiturier  qlii  les  aura  amenés  ,  ou  celui  à  qui  ils  appar- 
tiendront ,  foit  tenu  de  taire  lignifier  au  bureau  des  maîtres 
charons  ,  par  un  huilTier  ou  fergent  du  chatelet  ,  l'arrivage  def- 
dits bois  ,  afin  que  les  jurés  en  falfent  la  vilîte  Se  lotifTemcnt  dans 
les  trois  jours  qui  fuivront  celui  de  la  lignification;  fie  à  faute 
par  eux  de  taire  la  vilîte  8c  le  lotillcment  dans  ledit  temps  , 
permettons  au  voitutier  ,  ou  à  celui  à  qui  lefdits  bois  appartien- 
dront ,  de  les  faite  defcendrc  à  tetre,  lans  en  demander  la  pcr- 
milTion  à  aucun  juge,  ôc  d'en  difpofer,  après  néanmoins  que 
la  vilîte  aura  été  faite. 

IV.  Que  les  prévôt  des  marchands  &:  Echevins  connoilTent 
de  tout  ce  qui  regarde  les  conduites  des  eaux,  8c  entretien  des 
fontaines  publiques  ;  Se  que  le  lieutenant  général  de  police  con- 
noilïe  de  l'ordre  qui  doit  être  obfervé  entre  les  porteurs  d'eau 
pour  l'y  puifer  Se  pour  la  diltribuer  à  ceux  qui  en  ont  bclbin  , 
enfemble  de  toutes  les  conttaventioris  qu'ils  pourroient  faire 
aux  règlemens  de  police.   Se  qu'il  puillè  pareillement  leur  faire 

V    défcnfes  d'en  puifer   en  certains  temps  Se   en  certains   endroits 
de  la  rivière ,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos. 

V.  Que  les  prévôt  des  marchaiids  &z  Echevins  prennent  con- 
noifTance Se  aient  juridid'on  fur  les  quais  pour  empêcher  que 
l'on  n'y  mette  aucimes  choies  qui  puiflent  empêcher  la  naviga- 
tion fur  la  rivière,  Se  pour  en  faire  ôter  celles  qui  -V  auroient 
été  miles,  ôc  pareillement  celles  qui  pourroient  caufet  le  dé- 
périlTement  des  quais  ,  de  l'entretien  dcfquels  ils  font  chargés, 
6e  fans  qu'ils  puilfcnt  y  faire  conftruire  ,  à  l'avenir  ,  aucunes 
échoppes  ni  aucuns  autres  bâtimcns  de  quelque  nature  que  ce 
puiiTc  être  ;  fans  en  avoir  obtenu  notre  pcrmiffion.  Voulons  au 
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mais  ce  prince  ,  parfes  lettres  du  premier  janvier 
1577  ,  rédiiiiit  ce  privilège  de  nobleffe  au  prévôt 
des  marchands  &r  aux  Echevins  qui  avoient  été  en 
charge  depuis  vingt  ans  ,  îk  à  ceux  qui  y  feroient 
dans  la  fuite. 

Ils  furent  confirmés  dans  ce  droit  par  deux  édits 

furplus  que  le  lieutenant^général  de  police  exerce  fur  lefdits 
quais  toute  la  jurididion  qui  lui  ell  attribuée  dans  le  relie  de 
notledite  ville  ,  bc  qu'il  puilFe  même  y  faire  porter  les  neiges  , 
lorfqu'il  le  jugera  abfolumcnr  nécefTaire  pour  le  nettoyement 
de  la  ville  ii  pour  la  liberté  du  palTage  dans  les  rues. 

VI.  Ordonnons  que  la  publication  des  traités  de  paix  fera 
faite  en  préfence  de  nos  omciers  au  chatelet  Se  des  prévôt  de» 
marchands  ÔC  Echevins,  fuivant  les  ordres  que  nous  leur  en 
donnerons ,  8c  en  la  terme  en  laquelle  elle  a  été  faite  à  l'occa- 
lîon  des  derniers  traités  de  paix  quiont  été  conclus  à  Kyfwick. 

VII.  Lorfque  l'on  fera  des  échafauds  pour  des  cérémonies  ou 
des  fpedacles  que  l'on  donne  au  fujet  des  têtes  ôc  des  réjouif- 
faiices  publiques  ,  les  officiers  tant  du  chatelet  que  de  l'hôtcl- 
de-ville,  exécuteront  les  ordres  particuliers  qu'il  nous  plaira 
leur  donnera  ce  fujet;  Se,  lotfqu'ils  n'en  auroient  point  reçu 
de  notte  part ,  voulons  que  le  lieutenant  général  de  police  ait 
l'infpection  fur  les  échafauds  ,  Se  donne  les  ordres  qu'il  jugera 
nécelîaires  pour  la  foliditc  de  ceux  qui  feront  faits  dans  les 
rues  ,  8c  même  fur  les  quais,  Se  pour  empêcher  que  les  palTages 
nécelFaires  dans  la  ville  n'en  Ibient  embarralTes  ni  empêchés  ,  ôC 
que  les  prévôt  des  marchands  Se  Echevins  prennent  les  mêmes 
loins  Se  ayent  la  même  connoiffance  fut  ceux  qui  pourront 
être  faits  fur  le  bord  Se  dans  le  lit  de  la  rivière  ,  Se  dans  la 
place  de  grève. 

VIII.  Lorfqu'il  arrivera  un  débordement  d'eau  qui  donnera 
fujet  de  craindre  que  les  ponts  fur  lefquels  il  y  a  des  maifoûs 
bâties  ne  Ibient  emportées  ,  8e  que  l'on  ne  puilFe  palfer  sûre- 
ment fur  lefdits  ponts  ,  voulons  que  le  lieutenant-général  da 
police  ôc  les  prévôt  des  marchands  ôc  Echevins ,  donnent  con- 
jointement ,  concutremment  8e  par  précaution  rous  les  ordres 
nécelîaires  pour  faire  déloger  ceux  qui  demeurent  fur  lefdits 
ponts,  8e  pour  en  fermer  les  palTagcs  ,  8c  qu'en  cas  de  diver- 
tité  de  lentiment ,  ils  fe  retirent  lui"  le  champ  vers  notredite 
cour  de  parlement  ,  pour  y  être  pourvu  ,  Se  en  cas  qu'elle  ne 
foit  pas  alFemblée  ,  par  de  vers  celui  qui  y  prélîde  ,  pour  être 
réglés  par  fon  avis. 

IX.  Les  teinturiers  ,  dégraifFeurs  U  autres  ouvriers  qui  font 
obligés  de  fe  fervir  de  l'eau  de  la  rivière  pour  leurs  ouvrages  , 
fe  pourvoiront  p.-;r  devers  les  prévôt  des  marchands  Se  Eche- 
vins, afin  de  leur  accorder  la  permiifion  d'avoir  des  bateaux, 
s'ils  en  ont  belbin  ,  8e  de  marquer  les  lieux  où  ils  pourront 
les  placer  fans  incommodité  de  ladite  ville ,  ôc  fans  empêchée 
le  cours  de  la  navigation  ;  ôc  ,  lorf  ii'ils  n'.auront  pas  befoin 
d'avoir  des  bateaux,  ils  fe  pourvoiront  feulement  par  devers 
le  lieutenant-général  de  police. 

X.  Le  lieutenant-général  de  police  connoîrra,  à  l'eoiclufion  des 
prévôt  des  marchands  8c  Echevins,  de  ce  qui  regarde  la  vente 
hi  le  débit  des  huîtres  ,  foit  qu'elles  foient  amenées  en  cette 
ville  par  eau  ou  par  tetre  .  ôe  fans  ptéjudice  de  la  jurididion 
des   commilFaires  du  parlement  fur  le  fait  de  la  marée. 

XI  Le  lieutenant-général  de  police  aura  connoilFance  détour  ce 
qui  regarde  l'ordre  de  la  police  concernant  la  vente,  le  commerce 
du  poilFon  d'eau  douce  que  l'on  amène  en  ncttedite  ville;  bc 
à  cet  effet  les  marchands  de  poilFon  qui  y  demeurent  auront 
foin  de  le  vilîter  exadement  auiîi-tôt  qu'il  y  fer.r  arrivé  ,  en 
feront  rapport  audit  lieutenant-génétal  de  police  ,  lequel  ordon- 
nera fur  iJfdits  rapports  ou  autivment  ,  tout  ce  qu'il  eftimera 
nécelFaiie  à  l'onlre  ÔC  à  la  police  publique  touchant  ladite 
marchandifc;  £c,  lorfque  les  march.-mds  forains  Se  autte's  ven- 
dront du  poiffon  fur  les  boutiques  ôc  refeivoirs  aux"  femmes 
qui  vendent  en  détail  ,  ou  à  telles  autres  perfonnes  que  ce  puilTc 
être  ,  Ifdi;  lieutenant-général  de  police  conno'tra  fcj'.  de  tout  ce 
qui  regatde  à  cet  égard  ,  l'ordre  ,  la  po'ice  &:  l'exécution  de 
nos  ordonnances  Se  i^èg'cmrns  ;  8c  les  prcvor  d.s  m.-srchands  ÔC 
Echevins  connoîtront  de  ce  qui  touche  la  ver.te  8e  livtaifon 
dudit  poilFon  qui  eft  deftiaé  pour  notredite  ville  de  Paris,  dans 
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"e  Louis  XIV ,  du  mois  de  juillet  1656  &  de  no- 
vembre 1706. 

Suivant  un  édit  du  mois  d'août  1715  ,  publié 
deux  jours  après  la  mort  de  Louis  XIV  ,  ils  fe 
trouvèrent  compris  dans  la  révocation  générale 
des  privilèges  de  noblelfe  accordés  pendant  la  vie 
de  ce  prmce  ;  mais  la  noblefle  leur  fut  rendue  par 
une  autre  déclaration  du  mois  de  juin  1716,  avec 
effet  récroadif  en  faveur  des  familles  de  ceux  qui 
avoient  paffé  par  l'échevinage  pendant  le  temps 
de  la  fuppreflîon  &  lufpenfion  de  ce  privilège. 

Ilsjouiirentaulfi  ,  pendant  qu'ils  font  en  charge, 
du  droit  de  franc-falé  &  d'exemption  detousfub* 
fides  ,  aides  j  tailles  &  fubvention. 

L'ordonnance  de  1669  les  confirme  dans  le 
droit  de  commiitimus  au  petit  fceau  ;  &  la  déclara- 
tion,du  I^  mars  1707,  leur  permet  déporter  la 
robe  noire  à  grandes  manches,  &  le  bonnet  carré, 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  gradués. 

Voyez  les  articles  Prévôt  des  Marchands, 
Hôtel- de-Ville,  Maire,  Officiers-muni- 
cipaux ,  &c. 

ECHEVINS  d'Artois,  df,  Flandre, 
DE  HainAut  ,  &c.  La  qualité  d'Echevin  n'ell 
pas  bornée  dans  les  Pays-B.is  françois  aux  officiers 
municipaux  des  villes  qui  jouilîent  du  droit  de 
communes  j  elle  s'étend  même  aux  gens  de  loi 
des  villages  ,  c'eil-à-dire  aux  officiers  que  les 
feigneurs  établilfent  dans  leuis  terres  pour  admi- 
niifrer  la  julfice  à  leurs  vaiïaux. 

Nous  allons  d'abord  examiner  les  différentes 
manières  dont  on  pourvoit  à  ces  fortes  de  charges^ 
nous  donnerons  enfuite  une  idée  du  pouvoir  qu'el- 
les confèrent  à  ceux  qui  en  font  revêtus. 

§.  L  De  la   nomination  des  Echevins. 

Les  provinces  d'Artois  ,  de  Flandre,  de  Hai- 
naut  &  de  Cambréfis  ont  lur  cette  matière  des 
lois  &  des  ufages  différens  les  uns  des  autres  •■, 
mais  il  eit  un  point  fur  lequel  elles  s'accordent 
toutes  ;  c'eft  la  nomination  des  Echevins  des  vil- 
lages j  qu'elles  défèrent  unanimement  aux  fei- 
gneurs ,  au  nom  defquels  ces  officiers  doivent  rem- 
plir les  fondtions  de  leurs  charges. 

les  lieux  où  ou  le  mec  lui:  les  rivières  navigables  qui  y  afBuent  , 
enfsmble  de  la  voituie  que  l'on  y  fait  dudit  poiiron  depuis  Icf- 
dics  lieux  ,  ôc  des  cout^ilations  qui  pouvront  arriver  pour  rai- 
Ibn  d'icelles  •,  &  ,  pareilli;ment  de  celles  qui  naîtront  encre  Icf- 
dics  marchands  &  les  perfonnes  qui  achètent  ledit  poilTon  en 
dérail  ou  autrement  fur  la  rivière,  &  même  des  contraventions 
qui  poutroient  avoir  été  faites  aux  ordonnances  Se  tèjlemcns 
de  police  ,  &  qui  viendtoient  à  leurs  ccnnoilîances  incidem- 
ment aux  ùiidits  procès. 

XII.  Injoignons  au  furplus  auxdis  lieutenant-général  de  po- 
lice &  prévôt  de»  marchands  6c  Echevins  d'éviter  ,  autant  qu'il 
leur  fera  po-Tibic,  toutes  fortes  de  conflicls  de  juridiâion  ,  de 
rég'er  ,  s'il  fc  peut ,  à  l'amiable  &:  par  des  conférences  entt'eux, 
ceux  qui  feroicnc  formés  ,  &:  de  les  faire  enfin  régler  au  parle- 
ment le  plus  fommairement  qu'il  fe  pourra  ,  fans  qu'ils  puif- 
fenc  rendre  des  ordonnances,  ni  faire  de  part  &:  d'autre  au- 
cuns règ'cmens  au  fajet  dcfdit.'s  concertations,  ni  fous  aucun 
f  réccxrc  que  ce  puillc  ccre.  Si  donnons  ea  niaudcnienc ,  ôcc. 
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Les  feigneurs  exercent  ordinairement  ce  droijr 
par  eux  mêmes  ,  mais  aflez  Couvent  ils  en  laifient 
le  foin  à  leurs  baillis  j  ceux-ci  n'ont  pas  même 
befoin  pour  cela  d'une  commiffion  particulière  j 
leur  qualité  feule  qui  emporte  celle  de  repréfentant 
abfolu  &  univerfel  du  propriétaire  de  la  jullice, 
les  y  autorife  de  plein  droit.  C'ert  ce  qui  réfultede 
l'article  4  du  titre  5  de  la  coutume  de  Cambréfis  : 
«  le  feigneur  du  lieu  ou  L  bailli  peut  créer  mayeur 
»  &  Echevins  nouveaux  pour  recevoir  défaifme 
»  &  bailler  faifuie  fur  un  héritage,  &  en  paffer  & 
o  folemnifer  les  devoirs  de  loi".  On  peut  inférer 
la  même  choie  de  ce  que  les  archiducs  Albert  Se 
Ifabelle  établiflent  dans  le  chapitre  64  des  chartes 
générales  du  Hainaut,  pour  les  terres  de  leur  do- 
maine; "tous  officiers  ordinaires,  ii/i/it-i/i;  art.  16  ^ 
»  pourront  inrtituer  chacun  en  leurs  mets  les  fer- 
»  gens  de  leurs  offices  ,  &  de  même  créer  les 

»  mayeurs  dépendans   de  leurfdits  Offices 

«  Nofdits  officiers  ,  continue  l'anicle  1 7 ,  pourront 
»  auffi  chacun  en  leurs  mets,  créer,  démettre  &c 
»  renouveler  les  gens  de  loi  de  nos  terres  &  fei- 
»  gneuries  55. 

Quelques  baillis  ont  même  voulu  prétendre  que 
la  nomination  des  Echevins  leur  appartenoiî  à  l'ex- 
clufion  des  feigneurs.  Ils  fe  fondoient  fur  ce  que 
le  droit  public  du  royaume,  ôtant  à  ceux-ci  la  fa- 
culté de  juger  eux-mêmes ,  devoit  également  leur 
ôter  celle  de  nommer  &  de  deftituer  des  juges  à 
leur  gré  ;  l'une  étant,  fuivant  eux  ,  fujette  aux 
mêmes  inconvéniens  que  l'autre.  Mais  ces  préten- 
tions n'ont  lamais  été  accueillies  dans  les  tribu- 
naux :  il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
du  14  mars  1714  ,  qui  a  décidé,  en  confirmant  une 
fentence  du  confeil  provincial  de  Valenciennes  , 
que  le  lîeur  Goulart,  bailli  deTrélonen  Hainaut, 
ne  pouvoit  empêcher  le  duc  de  Hollfein  ,  feigneur 
de  cette  terre,  de  nommer  un  nouveau  mayeur  Se 
de  nouveaux  Echevins.  Il  feroit  abfurde,  çn  effet, 
qu'un  feigneur,  qui  feu!  a  le  droit  de  créer  un  bailli 
éc  de  le  delfituer  qtiand  il  le  juge  à  propos,  fiit 
fans  pouvoir  relativement  aux  Echevins  ;  qui  peut 
le  plus  ,  peut  le  moins.  D'ailleurs  cette  quellion 
ei\  ainfî  décidée  par  la  coutume  de  Cambréfis  à 
l'endroit  cité  ,  Se  plus  pofîtivement  encore  par 
l'article  1 1  du  chapitre  64  des  chartes  générales 
du  Hainaut,  qui  ell:  conçu  en  ces  termes  :  «  fe- 
«  Ion  l'ancienne  coutume,  les  bailli,  mayeur, 
)5  Echevins,  gens  de  loi  S:  autres  officiers,  non — 
«  obilant  le  trépas-  de  leur  feigneur  &  maître  , 
»  pourront  befoigner  de  loi,  &  exercer  leurs  états 
>.  &  offices  ,  jufques  à  ce  qu'ils  feront  dcjîituéi  par  le 
»  nouveau  jQigncur  ^^.  On  peut  encore  appliquer  ici 
un  arrêt  que  nous  avons  rapporté  au  mot  Devoirs 
DE  loi  ,  tome  f. 

A  1  égard  des  Echevins  des  villes  ,  il  faut  diilin* 
guer  celles  qui  appartiennent  à  des  feigneurs  par- 
ticuliers d'avec  les  autres. 

Dans  les  premières,  ce  foat  ordinairement  les 
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feigneurs  qui  nomment  &  dellituent  les  Echevins. 
C'eil  ce  que  fait ,  par  exemple,  M.  le  prince  de 
Soubife  dans  la  ville  lie  Saint-Pol  en  Artois.  Les 
archevêques  de  Cambrai  ont  toujours  exercé  le 
même  droit  dans  la  ville  de  Càteau  -  Cambréfis  , 
&ils  y  ont  été  confirmés  par  l'article  y  des  letres- 
patentes  du  i3ieptembre  1766  accordées  à  M. de 
Choileul. 

C'elt  par  une  fuite  du  même  principe  que  ces 
prélats  ont  eu  pendant  plufieurs  fiècles  la  nomi- 
nation  exdufive  des  Echevins  de  Cambrai.  En 
1181,  l'empereur  Frédéric  détruifit  &  annulla  la 
commune  que  les  bourgeois  de  cette  ville  avoient 
■érigée  de  leur  propre  autorité  (1)  ,  &  ordonna  que 
l'évêque  pourroit  feul  inftituerc  pmpojitos  Juos  & 
fcj.binos,  difcrctos  ty  bonx  opinionis  vïios.  En  izio, 
l'empereur  Othon  IV,  confirma  par  un  jugement 
iblemnei  la  propriété  de  la  ville  à  l'évêque,  priva 
les  habitans  de  la  juridiction  qu'ils  avoient  établie 
fous  le  nom  de  paix  ,  &  donna  pareillement  à 
l'évêque  la  faculté  d'établirles  prévôt  &  Echevins 
â  fon  gré.  Les  habitans  ayant  continué  leurs  entre- 
prifes  ,  l'évêque  Godefroi  les  traduifit  à  la  diète 
de  l'empire  ;  &,  par  un  jugement  du  mois  de  no- 
vembre IZ16  ,  l'exécution  de  celui  d'Othon  IV 
fût  ordonnée.  Il  furvint  de  nouvelles  conteftations 
en  13  II,  &  elles  furent  également  terminées  à 
l'avantage  de  l'évêque  par  une  fentence  arbitrale 
du  7  feptembre  15  13.  Il  paroît  que  les  chofes  ref- 
tèrent  long  temps  fur  ce  pied,  car  on  voit  par  le 
projet  d'un  traité  dreffé  en  1603  ,  entre  les  archi- 
ducs Albert  &  Ifabelle ,  &  l'archevêque  Guillaume 
de  Bergheç  ,  que  l'une  des  conditions  étoit  que  les 
Echevins  feroient  nommés  &  renouvelés  ^lar  le 

f).rélat  ,  comme  du  paffé  ,  mais  qu'un  mois  avant  de 
es  inllaller  ,  il  en  enverroit  la  litte  aux  archiducs 
qui  pourroient  rejeter  ceux  qui  ne  leur  feroient 
pas  agréables.  La  ville  de  Cambrai  ayant  été  con- 
quife  par  la  France  en  1677  ,  on  fut  à  cet  égard 
fans  règle  fixe  pendant  un  fiècle.  Dans  \cs 
lettres  -  patentes  accordées  à  M.  de  Choifeul 
le  1 3  feptembre  1766,  le  roi  déclara  par  provifion 
&  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fait  connoîcre  définitivement 
fes  intentions  ,  que  chaque  fois  qu'il  jugeroit  à 
propos  de  faire  renouveler  les  Echevins  de  cette 
ville  ,  l'archevêque  en  nommeroit  la  moitié,  l'autre 
moitié  continuant  d'être  à  la  nomination  de  fa 
Tnajcrté.  Cette  difpofition  quin'étoit  que  provifoire 
a  été  rendue  définitive  par  l'article  f  d'un  arrêt 
contradiûoire  du  confeil  des  dépêches  du  23  juil- 
let 1773.  Voici  comme  il  ert  conçu  : 

«  Les  Echevins  feront  nommés  ,  favoir  ,  moitié 
ï»  par  nous  ,   &  l'autre  moitié  par   l'archevêque  , 


(1)  Il  y  a  apparence  que  cette  commune  a  été  rétablie  dans 
1«  fuite  :  cVit  du  moins  ce  que  fait  picfumer  l'artide  5  de 
l'arrêt  du  contcil  des  dépêches  dont  on  parlera  ci-après  ,  en 
ce  qu'il  maintient  les  habitans  de  Cambrai  dans  la  jouiirance  du 
^oii  de  commune  fous  la  proteilion  du  roi. 
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»  fans  toutefois  qu'il  puifTe  nommer  aucun  des 
»  officiers  de  la  juitice  du  bailliage  de  l'archevê- 
»  ché  ou  de  fon  officialité,  ni  autres  attachés  à  fa 
»  perfonne  ou  à  la  régie  des  biens  &  revenus  de 
«  fon  égîife  «. 

L'article  6  n'eft  pas  moins  remarquable  que  le 
précédent.  «  Les  Echevins  ne  feront  nommés  que 
"  pour  fix  années;  au  moyen  de  quoi  il  en  fera 
"  renouvelé  quatre  tous  les  deux  ans  ,  &  aupre- 
"  mier  juillet  prochain  il  en  foriira  fix  ,  en  telle 
"  force  que  leur  nombre  fe  trouve  réduit  à  douze  j 
"  ^-^en  cas  de  décès  ou  retraite  de  l'un  d'eux  pen- 
"  dant  la  durée  de  fon  exercice,  il  fera  remplacé 
"  par  nous  ou  par  l'archevêque ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
»  en  l'article  précédent  5^. 

L'article  7  ordonne  que  les  Echevins  nommés  , 
foit  par  le  roi  ,  foit  par  l'archevêque  ,  prêteront 
ferment  entre  les  mains  du  commiffaire  départi. 

On  remarque  encore  dans  la  conllitution  muni- 
cipale de  la  ville  d'Arras  ,  une  conféquence  du 
principe  que  les  feigneurs  particuliers  ont  le  droit 
de  nommer  &  de  deftituer  à  leur  gré  les  Echevins 
des  villes  qui  leur  appartiennent.  Tant  que  la  cité 
d'Arras  fut  féparée  de  la  ville  du  même  nom,  l'évê- 
que qui  ell  fcigneur  de  la  première,  eut  toujours  la 
nomination  des  Echevins  par  lefquels  elle  étoit  gou- 
vernée. Un  édit  du  mois  d'oftobre  1749,  a  ordonné 
la  réunion  de  la  cité  à  la  ville  ,  &  celle  des  deux 
corps  municipaux  en  un  ;  mais  ,  pour  indemnifer 
l'évêque,  le  roi  a  voulu  qu'à  chaque  renouvelle- 
ment des  Echevins,  ce  prélat  en  nommât  deux  ,  fa- 
voir un  gentilhomme  &  un  notable.  L'évêque  a 
été  confirmé  dans  ce  droit  par  des  lettres-patentes 
du  17  odobre  1764,  &  par  un  édit  du  mois  de 
novembre  1773  >  ^"^"^  o"  retracera  ci-après  les 
principales  difpofitions. 

La  plupart  des  villes  qui  n'appartiennent  point 
à  des  feigneurs  particuliers  ,  mais  qui  relèvent  im- 
médiatement du  roi ,  foit  à  titre  de  feigneurie  ou 
feulement  de  fouveraineté  ,  ont  par  rapport  à  la 
nomination  de  leurs  Echevins  ,  des  ufages  &  des 
privilèges  différens  les  uns  des  autres.  A  Lille  ,  le 
renouvellement  des  Echevins  fe -fait  tous  les  ans 
par  quatre  commifTaires  que  le  roi  nomme  chaque 
fois.  Cette  pratique  eil  fondée  fur  un  règlement 
fait  par  la  comteile  Margu  rite  en  1135. 

A  Douai  on  pourvoit  à  ces  fortes  de  charges  par 
éleftion.  Il  y  a  fur  ce  point  une  ordonnance  de 
Louis  XV  du  18  mars  1716  ,  portant  que  le  gou- 
verneur de  la  ville  ,  &c\t  commilTaire  départi  fe- 
ront tous  deux  enfemble  ,  ou  l'un  d'eux  en  l'ab- 
fence  ,  maladie  ou  légitim.e  empêchement  de  l'au- 
tre ,  procéder,  au  nom  de  fa  majellé  ,  aux  jour  & 
lieu  accoutumés,  &  en  la  forme  ordinaire,  au- 
renouveltement  des  Echevins  ,  dont  ils  recevront 
le  fermeiu  ,  obfervant  de  ne  faire  choix  pour  éle- 
deurs  que  des  membres  du  parlement  ,  de  l'uni- 
verfité  ,  de  la  gouvernance  8c  des  chapitres  de 

,  Douai. 
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Cette  forme  fubfifte  encore  aujourd'hui  dans 
cette  ville  8c  dans  pluiieurs  autres  de  la  Flandre 
françoile.  L'édit  du  mois  de  novembre  1771  n'y 
a  porte  aucune  atteinte  ,  parce  qu'il  n'a  e'té  enre- 
gilhé  dans  aucun  des  tribunaux  des  Pays-Bjs, 

Il  en  eil  autrement  dans  la  Flandre  Flamande. 
L'intendant  y  nomme  à  toutes  les  places  d'Eche- 
vins  ,  dans  les  villes  qui  ne  dépendent  d'aucun 
feigneur  particulier.  Voici  notamment  ce  que  porte 
à  ce  lujec  l'article  3  ,  d'un  édit  donné  pour  la  ville 
d'Hazebrouck  en  décembre  1776:  «  Vonlonsquc 
31  le  corps  municipal  foit  à  l'avenir  compofé  de 
«  huit  officiers  ;  qu'à  cet  effet,  il  foit  choiii  parmi 
55  les  habitans  delà  Vierschaire  (  voyei  ce  mot) ^ 
M  deux  Echevins  _,  par  le  fieur  intendant ,  commif- 
«  faire  départi  de  la  province  ,  pour  former ,  avec 
o:>  les  fix  ad:uellement  en  place,}e  nombre  de  huit  ; 
»>  lefquels,  ainfi  que  l'avoué  ,  à  chaque  renouvel- 
ai lement ,  feront  également  nommés  par  lui  ,  & 
»  pris,  favoir,  fix  parmi  les  habitans  de  la  ville  , 
a»  &  deux  dans  la  Vierfchaire  ». 

Un  arrêt  du  confeil  du  ly  mai  1784,  rendu 
contradiftoirement  avec  le  chapitre  de  l'églife  col- 
légiale de  Saint- Amé  de  Douai,  a  ordonné,  en 
déclarant  le  roi  feigneur  de  Merville  ,  que  les 
places  des  mayeur ,  Echevins  &  autres  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  ville  feroient  conférées  par  l'in- 
tendant, conformément  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  autres  villes  de  la  Flandre  Flamande. 

Les  réglemens  intervenus  fur  cette  matière  pour 
la  province  d'Artois  méritent  une  attention  parti- 
culière. 

Une  charte  de  Philippe-Augufte  de  l'an  1195  , 
accorde  aux  bourgeois  d'Arras ,  la  liberté  de  choi- 
fir  &  renouveler  leurs  Echevins  tous  les  quatorze 
mois.  A  l'expiration  de  ce  terme,  ajoute  la  loi, 
les  Echevins  en  place  ,  après  avoir  prêté  ferment , 
éliront  quatre  hommes  de  probité,  &  ceux-ci  en 
éliront  enfuite  vingt-quatre  autres  ,  dont  douze 
rempliront  les  places  d'Echevins  ,  &  les  douze 
autres  auront  l'adminiihation  de  la  ville. 

Cette  forme  fut  changée  par  des  chartes  de 
121 1  &  ii68,fuivant  Icfquclles  les  anciens  Eche- 
vins nommoient  verbalement  ou  par  écrit  douze 
fujets  étigibles.  Le  comte  d'Artois  rejetoic  de  ces 
douze  fii]ets  ceux  qui  ne  lui  convenoient  pasj&ren 
fubllituoit  d'autres  :  on  compofoit  enfuite  une  lille 
double  des  douze  candidats  agréés  par  le  comte  , 
dont  l'une  étoit  remife  au  gtandbailli ,  qui  ctoit 
en  même-temps  gouverneur,  &  l'autre  aux!  Eche- 
vins qui  dévoient  fortir  de  charge.  Au  jour  marqué 
pour  réleétion  ,  le  grand-bailli  fe  rendoit  à  l'hôtel- 
de  ville.  Les  Echevins  fortans  élifoient  d'abord 
les  quatre  premiers  fujets  ;  ceux-ci  dévoient  en- 
fuite  en  nommer  quatre  autres,  &  l'éledtion  des 
quatre  derniers  fe  faifoit  par  les  huit  premiers  élus  ; 
s'il  y  avoir  quelque  lujetqui  ne  tilt  pas  infcrh  fur 
la  lide  du  comte  ,  le  grand-bailli  le  rejetoit  Se  en 
«ommoic  un  auue  à  fa  place.  Les  Echevins  cher- 
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chèrent  plpfieurs  fois  à  s'affranchir  de  la  gêne  qti^ 
cet  officier  apportoit  dans  leurs  éledions  ;  le  comte 
d'Artois  fe  pourvut  contre  eux  en  complaintei^, 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  juin  153Z., 
Ion  grand-bailli  fut  maintenu  dans  la  pofieffion. 
Mais, comme  cet  arrêt  n'avoit  piononcé  que  fur  le 
pofleiioire  ,  les  Echevins  fe  pourvurent  au  pétiioire; 
Ôc  le  procès  fut  terminé  par  une  tranfad-ion  homo- 
loguée au  parlement  le  28  juin  1379.  Elle  porte, 
article  2;  ,  que  l'éledion  ne  fe  fera  plus  fuivant 
la  liffe  remife  au  grand  bailli ,  mais  que  madame  ou 
jes  fiLCcelJ'curs  comtes  d'Artois  nommeront  quatre  bonnes 
perfonnes  6'  convenabl.s  bourgeois  &  habitans  de  ladite 
ville  ^telles  que  bon  leur  fembUra  ,  &  les  Echevins  d'i- 
celle  année  en  nommeront  quatre  autres  ,  icetix  huit  en 
pourront  élire  ô"  nommer  quatre  autres.  Cette  dilpo- 
fition  fut  paifiblement  exécutée  pendant  près  de 
quatrc-cens  ans  :  le  prince  à  la  vérité  ne  nommoit 
pas  lui-même  les  quatre  premiers  Echevins  ;  mais 
le  grand-bailli  le  faifoit  en  fon  nom  affilié  du 
corps  de  la  gouvernance. 

La  forme  de  l'éledion  étoit  différente  a  Saint- 
Omer.  On  voit, par  une  ordonnance  de  Philippe  If, 
roi  d'Efpagne  ,  'du  13  novembre  1587,  que  le 
prince  nommoit  quatre  Eclievins ,  fur  l'avis  &  la 
défignation  de  fon  grand  bailli.  Le  choix  des  au- 
tres fe  faifoit  de  la  manièie  fuivante  :  les  Echevins 
qui  dévoient  fortir  de  place  nommoient  un  certain 
nombre  d'éledeurs  ,  parmi  lefquels  devoir  être 
l'évêque  ou  fon  vicaire  ,  comme  repréfentant  l'un 
des  curés  de  la  ville  ;  &  ces  éledeiirs  procédoierhC 
conjointement  avec  les  Echevins  en  place  à  l'éle- 
dion de  huit  autres. 

La  ville  d'Hefdin  avoit  auffi,  fur  cette  matière,  . 
des  réglemens  particuliers.  Un  placard  de  Philip- 
pe II,  du  mois  de  mars  1562,  porte  ,  article  4, 
que  les  mayeur  &  Echevins  de  cette  ville  feront 
renouvelés  ou  continués  chaque  année  par  le  gou- 
verneur ou  grand-bailli  &:  les  autres  officiers  du 
bailliage  de  la  même  ville.  Un  édit  des  archiducs 
Albert  &  Ifabel!e,du  12  juin  i6i9,interprête  cetic 
difpofition  ,  en  ordoimant  que  «  tant  pour  la  duc 
»  adminillration  delà  jullice  que  pour  la  confer- 
"  vation  des  droits  du  comte  d'Artois,  le  renou- 
»  vellement  ou  continuation  des  Echevins  fc  feiz 
)5  par  le  gouverneur  &  fes  fucceffeurs  audit  état 
»  ou  lieutenans  ,  par  l'avis  &  à  l'intervention  des 
»  officiers  du  bailliage,  par  forme  de  conférence 
3,  &  délibération  communes,  fur  le  choix  &  àéuo' 
»  mination  commune  faite  ou  à  faire  par  ledit  gour 
»  verncur  desperfonnes  qu'il  prétendra  mettre  & 
»  advancer  audit  magilhac  ,  Se  pourront  lefdit^ 
»  officiers  propofer  &  remontrer  s'ils  favent  quel- 
«  ques  caufes  de  ré;edion  contre  les  dénommés 
«  ou  aucuns  d'iceux ,  pour  y  prendre  tel  égard  que 
»  de  raifon  ^  Se  au  cas  de  véjedion  ,  en  dénommer 
»  d'autres  capables  2c  idoines  par  ledit  gouver^ 
w  neuvj  à  effet  q^ue  la  voix  duditgouverncuï  fer» 
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»  décifive  ,  &  celle  des  officiers  fimplement  con- 
»'  fultative  », 

_  Un  uCage  contraire  s'étoit  introduit  dans  la 
ville  de  Lens.  Quand  le  temps  du  renouvellement 
de  l'échevinage  étoic  arrive  ,  le  grand  bailli  ou 
fon  lieutenant,  en  cas  d'abfence ,  apiès  avoir  delli- 
tué  les  Hchevins  qui  étoient  en  charge  ,  en  nom- 
moit  quatre  des  plus  notables  pour  procéder,  con- 
jointement avec  les  officiers  de  la  gouvernance  ,  au 
choix  des  nouveaux  Echevins  ;  il  recueilloit  les 
voix  &  la  Tienne  comptoit  pour  deux,  (^n  peut  voir 
à  ce  fujet  Tarticle  premier  de  l'ancienne  coutume 
d  Aire  ,  homologuée ,  au  mois  de  mai  i  ^74,  par  la 
comtelfe  Marguerite. 

La  ville  de  Béthune  avoit  à  cetégatdbeaucoup 
de  rapport  avec  celle  de  Lens.  L'article  premier 
de  fon  ancienne  coutume,  confirmée  en  1^46  par 
le  roi  Philippe  de  Valois  ,  porte  que  la  ville  ell 
gouvernée  par  dix  Echevins  ,  dont  cinq  doivent 
fortir  de  charge  tous  les  ans  à  la  faint  Thomas  ; 
que  les  cinq  rellans  doivent  en  élire  cinq  autres  & 
les  préfcnter  au  gr:,nd-bailli  ;  que  celui-ci  doit  les 
rejeter  ou  les  approuver  dans  la  huitaine  ;  qu'en  cas 
de  réjedtion  ,  les  Echevins  reilans  doivent  procéder 
â  un  nouveau  choix,  Se  que  le  grand-bailli  ,  après 
avoir  approuvé  les  cinq  fujets  élus ,  peut  exiger 
que  les  hchcvins  en  deltituent  un  ,  &  nommer  lui- 
même  à  fa  place  qui  bon  lui  femblera. 

Telles  étoient  les  différentes  formes  dans  lef- 
queiles  on  pourvoyoit  aux  charges  municipales  des 
principales  villes  d'Artois  ,  lorfque  cette  province 
fut  réunie  â  la  couronne.  Les  états  demandèrent 
alors  que  ces  formes  fulfent  continuées  ,  &  ils  en 
firent  l'objet  de  l'article  ly  du  cahier  qu'ils  pré- 
fcntèrent  au  roi  le  15  janvier  1661  :  Louis  XIV 
répondit  «  qu'à  l'égard  des  charges  &  offices  ,  il  y 
sj  feroit  pourvu  en  la  même  toime^  qu'il  s'étoit 
ï5  pratiqué  avant  la  guerre  ". 

La  confticution  de  cette  province  ne  tarda  ce- 
pendant pas  à  éprouver  des  changemens.  Dès 
l'année  1664,  ^^^  grands-baillis  furent  privés  de  la 
part  qu'ils  avoient  auparavant  à  la  nomination  des 
Echevins,  &  leurs  droits  refpedtifs  furent  tranf- 
portés  aux  intendans.  Un  arrêt  du  confeil  du  8 
avril  1664  ordonne  «  qu'à  l'avenir  dans  les  villes 
o»  &:  places  dudit  pays  d'Artois  ^  les  magillrats 
M  feront  renouvelés  par  le  commilTaire  aue  fa 
»  majeltc  députera  à  cet  effet,  lequel  nommera 
••  &  choifira  ceux  qu'il  faura  être  les  plus  capables 
«  &  les  plus  afïeiflionnés  au  fcrvice  de  fa  majeflé 
»  &  au  bien  général  &  particulier  dcfdites  villes , 
"  &  y  procédera  fuivant  l'ancien  ufage  &  les  pii- 
33  vilèges  accordés  auxdites  villes  ,  à  quoi  fa  ma-  ' 
35  jerté  a  ordonné  aux  habitans  d'icelles  de  fc  con- 
•5  former  ^^ 

Les  intendans  ne'  pouvoienc  ,  aux  termes  de 
cet  arrêt  .  exercer  dans  les  nominations  d'Eche- 
vins  plus  de  dioits  qiie  les  grands  baillis  auxquels 
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ils  étoient  fubroeés  ,  &  ils  dévoient  fuivre  Y  ancien 
ujagi  (y  les  privilcges  accordés  auxdites  villes.  Ainii,  a 
Arras  &  à  Saint  Omet ,  ils  ne  pouvoient  nommer 
que  quatre  Echevins  ;  à  Béthune,  ils  n'en  avoienC 
qu'un  à  établir  5  à  Aire,  ils  étoient  bornés  à  don- 
ner leurfuffrage  comme  les  autres  électeurs.  Mais, 
en  1749, ils  furent  autorifés  par  un  arrêt  du  confeil 
à  nommer  tous  les  officiers  municipaux  ;  ce  qu'ils 
firent  jufqu'aux  édits  des  mois  d'août  1764  &  mai 
1765  ,  qui  rendirent  aux  habitans  le  droit  d'éle- 
âion  dont  ceux  d'Artois  étoient  privés  depuis 
tant  de  fiècles.  On  fait  que  cette  nouvelle  fvjrme  a 
été  abolie  dans  tout  le  royaume  par  un  édic  du 
mois  de  novembre  1771.  Mais  celle  que  cette  der- 
nière loi  y  a  fubrtitute  ,  ne  pouvant  convenir  aa 
gouvernement  municipal  de  l'Artois  ,  cette  pro- 
vince en  a  été  difpenfée  par  un  arrêt  du  confeit 
du  28  feptembve  1773;  8c, au  mois  de  novembre  de 
la  même  année  ,  le  roi  a  donné  un  édit  qui ,  en 
faifant  difparoure  toutes  les  différences  que  les 
anciennes  chartes  avoient  établies  dans  chaque 
ville  ,  par  rapport  à  la  forme  des  élections  ,  établit 
fur  cette  matière  des  règles  fixes  &  uniformes. 

L'article  premier  déclare  que  les  corps  de  ville 
d'Arras  ScdeSaint-Omer  continueront  d'être  com- 
pofés  d'un  mayeur  Se  de  dix  Echevins  ,  favoir  deux 
nobles  ,  quatre  gradués  en  droit ,  &  quatre  bour- 
geois négocians  ou  vivant  noblement. 

L'article  2  réduit  les  corps  de  ville  de  Béthune., 
Aire  ,  Bapaume  &  Hefdin  à  un  mayeur  &  fîx 
Echevins  ,  favoir  un  noble  ,  deux  gradués, ?c  trois 
bourgeois  vivant  de  leurs  biens  ,  notaires ,  procu- 
reurs ,  négocians  ou  marchands  ayant  boutique 
ouverte. 

L'article  5-  veut  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  les 
villes  de  Lens  ,  Pernes  &  Lillers ,  qu'un  mayeur 
&  quatre  Echevins  ,  favoir  un  noble  ,  deux  gra^- 
dués  Se  un  bourgeois  de  la  qualité  marquée  p^»: 
l'article  précédent. 

Suivant  l'article  4  ,  quand  il  manque  quelqu'une- 
des  claiTes  d'habitans  défignés  dans  les  articles  z 
&  3  ,  les  nobles  doivent  être  remplacés  par  des 
gradués  ,  les  gradués  par  des  bourgeois  vivant  no- 
blernent ,  &  ceux-ci  par  des  notaires  ,  procureurs  ^ 
négocians  ou  marchands  ayant  boutique  ouverte. 

L'article  9  déclare  que  la  nomination  des  Eche- 
vins appartiendra  dorénavant  aux  députés  ordi- 
naires des  états  d'Artois  qui  feront  en  exercice  ,. 
conjointement  avec  deux  membres  de  chaque  corps 
qui  feront  choifisàcet  effet  tous  les  trois  ans  dans 
l'affemblée. 

L'article  loordoimeque  le  renouvellement  de^ 
Echevins  fe  fera  chaque  année  dans  la  quinzaiîre- 
qui  précédera  l'affemblée  générale. 

Aux  termes  de  l'article  it,  les  Echevins  ne: 
doivent  exercer  leurs  fondions  que  pendant 
deux  ans  ;  3c  il  doit  être  procédé  chaque  ainice- 
à  ane  nouvelle   nomination  de   cinq^   Echevins. 
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dans  les  villes  d'Arras  &  de  Saint-Omer  5  de  trois 
dans  celles  de  Bcthiine  ,  Aire,  Bapaume  &:  Herdinj 
&  de  deux  dans  celles  de  Lens,  Pernes  &  Lillers  , 
fans  qu'ils  puiflenc  être  continués  ni  nommés  de 
nouveau  ,  fi  ce  n'eft  une  année  après  la  tin  de  leur 
exercice. 

Par  l'article  il,  le  roi  conferve  à  l'évêque 
d'Arras  le  droit  de  nommer  deux  Fchevins  , 
conformément  à  l'édit  du  mois  d'oftobre  1749  , 
&  aux  lettres-patentes  du  zy  oétobre  1764,  dont 
on  a  parlé  ci-defl'us. 

L'article  i^  enjoint  aux  Echeviifs  nouvelle- 
ment créés  de  prêter  ferment  entre  les  mains 
des  maires  en  exercice. 

L'article  15  a  pour  objet  de  procurer  aux 
députés  ordinaires  &  aux  deux  membres  de 
chaque  corps  des  états,  une  connoilLance  exa(fte 
des  perfonnes  les  plus  capables  de  remplir  les 
places  d'Echevins  ;  &,  à  cet  effet^  il  ordonne 
que  les  officiers  municipaux  en  exercice  ,  con- 
jointement avec  ceux  qui  en  feront  fortis  Tan- 
née précédente  ,  enverront  tous  les  ans  aux 
députés  ,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  d'o£tobre  ,  une  lille  des  fujcts  qui  feront 
dans  le  cas  d'être  nommés  &r  élus  ;  &  leur 
enjoint  de  marquer  les  caufes  d'incompatibilité 
qui  pourroient  fe   rencontrer  entr'eux. 

L'article  16  ordonne  que  les  lilles  dont  on 
vient  de  parler  feront  arrêtées  ,  clofes  &  ca- 
chetées dans  une  aflemble  particulière  qui  fera 
convoquée  &  tenue  à  cet  effet  ,  &  envoyées 
de  fuite  aux  députés  qui  en  accuferont  la  ré- 
ception. 

Et,  au  cas  que  ces  liftes  ne  foient  point  en- 
voyées.dans  le  temps  marqué  ci-deflus  ,  l'article 
17  autorife  les  députés  Se  les  deux  membres  de 
chaque  corps  des  états  à  faire  les  nominations 
iur  les  anciennes  liftes  &  fur  les  connoifl'ances 
particulières  qn'ils  pourront  avoir. 

L'article  iB  oblige  les  éledeurs  de  drefler 
un  procès  verbal  contenant  les  noms  des  fuiets 
qui  auroat  été  nommés  Echevins  ,  dont  il  doit 
être  envoyé  un  double  fur  Je  champ  au  fecré- 
taire  d'état  du  département  ,  &  il  doit  en  être 
fait  lefture  tous  les  ans  dans  l'afiTemblée  géné- 
rale des  états  en  préfence  des  trois  ordres.  Le 
greffier  en  chef  des  états  doit  en  envoyer  à  chaque 
ville  une  expédition,  en  forme  de  procès- verbal , 
&  cela  quinze  jours  avant  l'entrée  en  exercice 
des  Echevins  ,  laquelle  eft  fixée  au  premier  de 
l'an. 

L'article  19  veut  qu'en  cas  de  vacance  de 
l'une  des  places  d'Echevins  ,  elle  foit  remplie 
par  celui  du  même  ordre  qui  fera  forti  d'exer- 
cice ,  jufqu'à  la    prochaine  éledion. 

L'article  Z3  défend  d'élire  pour  Echevins 
d'autres  perfonnes  que  des  fujets  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  3c  domiciliés  dans  les  villes  depuis 
quarie  ans. 


ECHEVINS. 

On  a  vu  plus  haut  que  l'article  ly  àa  même 
édit  fuppofe  qu'il  peur  fe  trouver  des  caufes 
d'incompatibilité  entre  diftérens  candidats.  En 
effet  ,  il  y  a  un  arrêt  du  confeil  privé  de  Bru- 
xelles rendu  contradidl:oirement  entre  les  Eche- 
vins de  faint'Omer  &  les  officiers  du  bailliage 
de  la  même  ville  le  3 1  juillet  i  j  56  ,  qui  ordonne 
»  que^en  loi, ne  pourront  être  enfemble  le  fils  avec 
»  le  père  ,  le  frerc  avec  le  frère  ,  le  neveu  avec 
"  l'oncle  ,  ni  le  coufin-germain  avec  le  coufin- 
"  germain  ,  fans  que  ladite  prohibition  fe  puifte 
"  étendre  à  des  dégrés  plus  loingtains  ;  Se",  quant  à 
»  l'affinité,  elle  s'étendra  feulement  d'entre  le 
»  beau-pere  avec  fon  beau-fils  ,  le  beau-trere 
»  avec  fon  beau-frere  ,  bel-oncle  &  beaux- 
"  neveux ,  tellement  que  tous  autres  y  pourront 
"  être  ,  fi  comme  deux  ayant  époufé  deux  fœurs 
"  ou    deux   coulines    ou  femblables. 

Philippe  IV  ,  roi  d'Efpagne  ,  a  rendu  une  or- 
donnance femblable  pour  la  ville  de  Mons  ,  le 
51  janvier  1624.  «  Dorénavant  (  ce  font  les 
"  termes  de  la  loi  )  ,  ne  feront  reçus  ni  pourront 
"  fervir  par  enfemble  au  fiège  Echevinal.  . .  . 
»  père  &  fils  ,  deux  frères  ,  oncle  &  neveu  ,  ni 

"  deux   confins  germains    de    confanguinité 

»  toutefois  des  parens  ou  alliés  des  penfionnaires 
»  ou  greffiers  en  degré  que  delfus  ,  pourront 
"  fervir  avec  eux  ,  ....  pourvu  qu'il  n'y  ait  au 
»  magiftrat  que  deux  femblables  parens  de  tous 
M  lesdits  penfionnaires  &  greffiers  enfemble  ». 
Voyez  l'arricle Conseillers  -  pensionnaires 

Les  lettres-patentes  données  parles  Archi-ducs 
Albert  &  Ifabelle,  le  28  mars  i6ij,  pour  fervir  de 
règlement  à  la  ville  de  Valenciennes  ,  portent 
également  ,  chapitre  i  ,  article  i  ,  que  «  do- 
"  rénavant  ne  feront  plus  affis  par  enfemble  au 
»3  Magiftrat  ,  père  &  fils  ,  oncle  &  neveu  ,  deux 
»  frères  ,  deux  coufins-germains  ,  ni  aucuns  au- 
»  très  f'attenans  en  femblable  degré  foit  de  con- 
"  fanguinité  ou  d'affinité  «. 

L'article  7  du  placard  du  30  juillet  1672  , 
concernant  l'adminijlration  d<s  villes  ouvertes  &  du 
plat-pays  àe.  la  Flandre  Flamande  ,  ordonne  article 
7,  que"  les  feigneurs  ,  dames  &  leurs  officiers 
»  ne  pourront  créer  ou  admettre  père  &  fils  , 
»  beau-pere  &  beau-fils  ,  deux  frères  ou  beaux-^ 
"  frères  l'un  pour  bailli  &  l'autre  pour  greffier, 
"  ou  de  les  mettre  enfemble  dans  la  loi  5  dé- 
»  clarant  telle  collation  nulle  &  de  nulle  valeur  ,,.•>, 
"  à  tel  effet  que  l'un  des  deux  reftera  feul  en 
33  fervice  ". 

L'article  7,  du  même  édit  veut  que  ,  dans  le 
choix  des  Echevins  des  pavoiftes  ,  les  feigneurs, 
dames  &  leurs  officiers  préfèrent  toujours  «  les 
»  principaux  adhérités  &  occupeurs  ,  demeurant 
»  dans  lefdites  paroiftes «. 

Cette  difpofition  a  fervi  de  motif  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  8  juillet  1783  qui, 
en  adoptant  les  conclurions-  du  réquifitoiie  pré- 
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fente  i  cet  effet  par  M.  le  procureur-général,  a 
caiïe  la  nomination  faire  psr  le  leigncur  de  Stéen- 
v^ercke  ,  de  la  perfonne  du  fieur  1  hierry  d'In- 
ghélandc  ,  avocat,  demeurant  à  Bailleul  ,  pour 
premier  Echevin  de  fa  feigneurie  ,  &  a  fait  dé- 
fenfes  à  celui-ci  d'en  exercer  les  fondions. 

Les  autres  difpofuions  les  plus  remarquables 
du  même  ëdit  font  rapportées  à  l'article  Gens 
DE  Loi. 

§.    IL   7?c'  l'autorité   &  des  fonctions   dis  Ech:vins. 

On  peut  confidérer  les  Echevins  des  Pays- 
Bas  comme  officiers  municipaux  ,  comme  juges 
ordmaires  &  comme  minières  des  contrats  pailés 
entre  leurs  juiticiables.  C'eil  à  cts  trois  points 
de  vue  que  fe  rapportent  toutes  les  branches 
de  leur  pouvoir  &   de  leurs  fondions. 

L  En  qualité  d'officiers  municipaux  ,  ils  ont  la 
tutelle  des  mineurs  dont  les  pères  &  ks  mères 
font  morts  domicilies  dans  leur  juridiction.  Quel- 
quefois ils  exercent  eux-mêmes  cette  tutelle, 
mais  le  plus  fouvent  ils  en  donnent  la  régie  à 
des  parens  ou  amis  du  défunt,  &  alors  ilspren 
nent  la  qualité  de  Tuteur  en  chef.  Voyez  ce 
mot. 

La  police  n'etl  pas  un  de  leurs  moindres 
attributs.  L'article  3  du  chapitre  130  des  char- 
tes générales  du  Hainaut  développe  afléz  bien 
l'étendue  de  ce  droit.  11  porte  que  tout  fcigneur 
moyen-julficier  peut  «  avoir  mayeur  ,  prévôt  cv 
••  vicomte  ,  &  Echevins ,  lefquels  ont  connoif- 

«  fance  de afforer    vins  ,  cervoifes ,    pains 

»5  &  tous  autres  vivres  &  breuvages  ,  recevoir 
»»  tous  rapports  de  fergens ,  foreftiers  ,  meffiers  ;, 
»j  héritiers  ,  cenfiers  8^  tous  autres  pour  bêtes 
»  faifant  dommage  ,  coupe  des  bois  &  tous 
"  autres  cas  ,  chacun  an  au  mois  de  mars,  faire 
•>  vifitation  des  héritages  non  renclos  contre 
«  chemin  ,  pires  &  warefchais  ,  juftifier  poids  , 
»  mefures  ,  tonneaux  &  autres  vaiileaux  ,  &  fur 
5>  tous  lefdits  cas  juger  les  lois  &  amendes  y 
«  appartenans ,  avec  confifcation  des  mefures  3c 
»  poidSj  s'ils  étoient  trouvés  faux  ou  trop  petits 
»  )uger  &  prifer  les  dommages  faits  par  per- 
»>  Tonnes  ou  bêtïs. ...   «. 

On  voit  que  cet  article  met  la  Coupe  des  bols 
au  nombre  des  cas  de  police  dont  les  Echevins 
ont  droit  de  connoître.  L'établilTemenr  que 
Louis  XIV  a  fait  de  différentes  maîtrifes  dans 
les  Pays-Bas  changea  pour  quelque  tems  cette 
difpofition  ;  mais  un  arrêt  du  confeildu  2^)  août 
I717  qui  forme  à  cet  égard  le  dernier  état  de  la 
jurifprudence  belgique  ,  a  rendu  aux  Echevins 
leur  ancienne  jurididtion  fur  les  boi<:  de  leurs 
villes  ,  feigneurs  ou  communautés.  Voyez  les 
articles  Chasse  &  Maîtrise. 

Le  droit  de  police  emporte  néceffairement 
celui  de  faire  tous  les  ftatuts  &  rég'emens  que  le 
bon  ordre  exige.  Il  s'elt  élevé  far  ce  point  quel- 
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ques  difficultés  dans  la  châtellenie  de  Cafiel  : 
l'article  ^68  de  la  coutuine  qu'on  y  obferve 
donne  aux  Echevins  de  chaque  feigneurie  le 
droit  de  faire  des  ordonnances  de  police  ,  à  la 
conjure  du  bailli  ,  &  en  même  temps  l'article 
216  accorde  à  la  cour  féodale  de  Calfel  le 
pouvoir  de  faire  des  réglemens  généraux  pour 
toute  la  châtellenie. 

"  Pour  faire  obferver  les  lois  cidefTns  ,  j^orte 
"  cet  article  ,  comme  auffi  telle  autre  police  dont 
"  il  fera  befoin  dans  la  châtellenie  j  félon  l'oc- 
"  currence  des  affaires  ,  les  baillis,  gentilshom- 
"  mes  ,  les  vaffaux  &  hommes  de  la  cour  de 
>5  Cailel  ,  pourront  faire  telle  ordonnance  de 
"  police  qu'ils  trouveront  convenir  pour  l'a- 
"  vantage  commun  étabiiffant  la  peine  de  dix 
"  livres  j  à  la  charge  de  ceux  qui  y  contrcvicn- 
"  dront  ,  au  profit  du  prince  ou  du  valfal  qui 
»  aura  la  faculté  de  connoître  du  fait  ou  autre 
"  corredion  arbitraire  ". 

Il  faut  obferver  que  la  cour  de  CaflTel  ell  un 
fiège  feigneurial  du  roi ,  dont  les  membres  font 
juges  mimédiats  des  virfchaaes  ou  feigneuries'' 
du  domaine  ,  &  ]uges  de  reflort  de  celles  qui 
appartiennent  à  des  particuliers.  Les  feigneurs 
hauts-julticiers  de  la  châtellenie  ont  prétendu 
reilreindre  aux  virfchaeres  le  droit,  que  l'article 
cité  attribue  à  ce  fiège,  de  faire  des  réglemens 
de  police  :  mais  cette  prétention  étoit  évidem- 
ment contraire  au  texte  même  de  la  coutume  : 
fi  les  amendes  prononcées  par  les  réglemens 
émanés  de  la  cour  de  Caffel ,  doivent  être  au 
profit  du  prince  ou  du  vajfal  qui  aura  la  faculti 
de  connoître  du  fait  >  c'efl:  une  preuve  non-équi- 
voque de  l'autorité  qu'ont  ces  réglemens  dans 
les  feigneuries  des  particuliers  ;  autrement  la 
dirtinftion  du  prince  &  du  vaffal  feroit  inutile. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre  ont 
co-nfirmé  cette  interprétation.  Le  premier  rendu 
le  \6  février  1769  au  rapport  de  M.  Hennet  , 
a  condamné  à  l'amende  les  infrafteiirs  d'un 
règlement  de  la  cour  de  CafTel  qui  défendoit 
de  repréfenter  des  farces  dans  les  villages  de  la 
châtellenie}  &,  faifant  droit  fur  l'intervention  du 
fcigneur  d'Ochtezeele  dans  les  terres  duquel  la 
contravention  avoir  été  commife  ,  Ta  débouté' 
de  fon  oppofition  &  lui  a  enjoint  de  veiller  à 
ce  que  le  règlement  fût  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur.  Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  rap- 
port du  même  magiifrat  ,  le  22  mars  1774  •  ^  '1 
a  ordonné,  en  infirmant  une  fentence  du  préfidiaî 
de  Bailleul  du  z  mars  1771  ,  l'exécution  pure 
&  fimple  d'un  règlement  femblable  au  précédent  , 
non-obrtant  l'oppofition  qu'y  avoient  formée  tous 
les  feigneurs  hauts-jufticiers  de  la  châtellenie  de' 
Cadef. 

P^emarqnez  cependant  la  claufe  qui  termine 
cet  arrêt  :  «  fans  néanmoins  (  porte- t-il  )  quc- 
■o  dudit  règlement  on  puiffe  induire  que  les  ap- 
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»  pellans  (  les  officiers  de  la  cour  de  Caiïel  ) 
»>  aient  droit  de  taii-e  des  défenfes  ou  d'accor- 
»  der  des  permifl'jons  particulières  à  un  ou  phi- 
»  lieurs  villages  ».  Cela  luppofe  vifiblement 
<îiie  la  cour  de  CalTel  r^'a  que  Je  droit  de  faire 
des  réglerncns  généraux  pourtour  Ion  relTort,  & 
que  le  droit  de  faire  des  réglemens  locaux  appar- 
tient aux  baillis  &  Echtvins  de  chaque  leigneur 
tlans  l'étendue  de  fa  feigneurie. 

n  faut  obfcrver  qu'on  ne  peut  fe  pourvoir 
en  complainte  contre  les  régiemeni?  de  police 
que  font  les  Echevins.  Le  confeil  provincial  de 
Gand  Ta  jugé  ainfi  par  fentencedu  19  juin  1568  , 
confirmé  au  grand  confeil  de  Malines    en    1571. 

Mais  peut-on  attaquer  ces  réglemens  par  la 
voie  d'appel  ?  Cette  quelHon  a  partagé  les  au- 
teurs &  les  tribunaux  Flamands.  Vandenhane 
&  Knobaert  fur  la  coutume  de  Gand  ;  Lybert 
Chri(}in,fur  les  lois  abrogées  de  Buguion  ;  Paul 
Chriflin  ,  en  fon  recueil  d'arrêts  5  Zypaeus  ,  en 
fa  notice  du  droit  belgique  ;  Voet  ,  en  fon  com- 
mentaire fur  le  digefte  j  &  plufieurs  autres  au- 
teurs foutiennent  la  négative  ,  fur  le  fondement 
que  ,  les  Echevins  étant  les  maîtres  de  rétrader 
leurs  ordonnances  de  police  quand  ils  le  ju- 
gent à  propos  ,  on  ne  doit  pas  demander  cette 
récraftation  à  un  tribunal  fupérieur  ,  parce  qu'il 
n'ert  permis  de  recourir  aux  remèdes  extraordi- 
naires qu'au  défaut  des  voies  ordinaires.  Cette 
opinion  a  été  confirmée  ,  s'il  faut  en  croire 
Paul  ChrilHn  &  Zypxus  ,  par  plufieurs  arrêts 
<lu  grand  confeil  de  Malmes  j  &  lacourfouve- 
raine  de  Hollande  en  a  fait  ,  par  l'article  101 
ée  fon  Ityle  ,  une  loi  exprelfe  pour  tout  fon 
reffort. 

Malgré  toutes  ces  autorités  ,  il  efl  difficile  de 
concevoir  comment  on  a  pu  s'aveugler  au  point 
de  rehifer  aux  juges  fupérieurs  un  droit  que  les 
fimples  lumières  de  la  raifon  ,  &  la  néce(fité  de 
Li  fubordination  concourent  à  leur  attribuer. 
La  faculté  qu'ont  les  Echevins  de  réformer  leurs 
propres  réglemens  ,  prouve  bien  que  ceux  aux- 
quels ils  portent  préjudice  doivent  prendre  la 
voie  d'oppofition  avant  celle  de  l'appel  ;  mais 
il  n'en  réfulte  pas  qu'on  ne  puiffe  recourir  à 
cette  dernière  voie,  lorfquon  a  employé  in- 
utilement la  première.  Ceft  précifément  ce  qu'é- 
tablit l'article  ?i  du  chapitre  54  des  chartes 
générales  du  Hainaut  ;  il  ell  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Se  ce  fera  aiifli  permis  d'appeler  des  fen- 

=:>  rences    provifionnelles comme  auflî  de 

M  celles  rendues  .eu  fait  &  matière  de  police  fur 
«  oppofition  de  partie  &  après  due  coimoilTance 
»>  de  caufe  »,  Cuvelier  tient  abfolument  le  même 
langage  en  fes  arrêts  du  graiid  confeil  d^  Ma- 
lines, page  4j.  Mévius ,  page  3  ,  décifionry4, 
ûctend  aufli  cette  opinion  avec  vigueur,  &  elle 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Fimuirc  de   Tannée  i6y6  ,  dont  Deghewiec  fait 
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mention  ,  &  par  un  décret  du  confeil  privé  di 
Bruxelles  du  16  avril  1714  inféré  dans  le  recueil 
de  Dulauri.  Les  Echevins  de  Lille,  intimés  en 
J  174O  fur  l'appel  d'un  règlement  de  police  qu'ils 
avaient  fait  ,  voulurent  renouveler  l'ancien 
fyrtême;  mais,  par  arrêt  du  13  avril.  1741  ,  le 
parlement  de  Flandre  les  déboula  de  la  fin  de 
non- recevoir  par  eux  propofée  j  &  les  condamna  aux 
dépens  à    cet  é'^ard. 

Une  obfervation  importante  fur  cette  matière  , 
eil:  que  l'appel  des  réglemens  de  police  émanés 
des  Echevinages  ,  n'en  fufp^nd  pas  l'exécution. 
Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  cité  des 
chartes  générales  du  Hainaut  :  «  mais  icelles  fen- 
"  tences  feront  ,  ce  non-obltant  ,  &  ians  préju- 
»  dice  duditj  appel  ,  mifes  à  exécution  ,  moyen- 
»  nant  caution  de  rendre  ce  que  fera  dit  en 
»  définitive  ». 

Les  Echevins  font-ils  tenus,  avant  de  porter 
un  règlement  de  police  ,  de  prendre  l'avis  des 
parties  intéreffées  ?  La  négative  ert  indubitable 
dans  la  thcfe  générale.  La  queltion  s'en  eil  pré- 
fentée  en  1746  :  les  bralTeurs  de  Lille  foutinrenc 
au  parlement  de  Flandre  que  les  officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville  n'avoient  pu  diminuer  le  prix 
des  bierres  fans  les  entendre  ;  mais  ,  par  arrêt 
rendu  au  mois  de  juillet  de  la  même  année  au 
rapport  de  M.  de  Mullet  ,  ils  furent  déclarés 
non-recevables  dans  leur  appel  ,  non  fur  le  mé- 
rite du  fond  ,  mais  uniquement  d'après  la  cir- 
conrtance  qu'ils  n'avoient  pas  pu  appeler  ,  fans 
avoir  pris  au  préalable  la  voie  d'oppofition. 
Ainfi  cet  .irrêt  ,  fondé  fur  des  règles  de  procé- 
dure particulières  au  parlement  de  Flandre  ,  qui 
font  retracés  fous  le  mot  Appel  ,  n'a  touché 
en  rien  à  la  règle  dont  il  s'agir. 

Du  reile  cette  règle  n'ell  pas  fans  exception  ; 
un  arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles  du  19 
juin  1561  ,  rendu  contradidoirement  entre  les 
Echevins  &  les  bouchers  de  Lille  ,  ordonne 
»  que,  pour  l'avenir  ,  quand  il  fera  queilion  de 
"  llatuer  pour  le  bien  &  police  du  métier  âes 
»  bouchers  ,  les  mayeurs  &  Echevins  ayenc 
5»  à  communiquer  avec  iceux  bouchers  ,  &  eux 
"  régler  félon  l'accord  fait  le  8  mars   14^0  ". 

Dans  les  villes  &  villages  dépendans  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes  ,  les  Echevins  ne  peuvenc 
faire  aucun  règlement  de  police  fans  Charge 
d'enquête-  (  voyez  ce  mot  )  ,  &  fans  le  con- 
cours de  la  plus  grande  partie  des  habirans.  C'eil 
ce  qui  eii  réglé  par  les  articles  223  &'  224  de 
la  coutume  de  Valenciennes.  La  première  de  ces 
formalités  n'eft  plus  d'ufage  dans  la  partie  du 
chef-lieu  qui  refl'ortit  au  bailliage  du  Cli-efnoy  . 
mais  la  féconde  eft  tncore  indirpenfable  :  témoin 
un  arrêt  du  confeil  du  premier  décembre  1663 
qui  «  ordonne  que  les  mayeur  &  Echevins  du 
"  Quefnoy  connoitront  en  première  inilance  des 
»  cas  de  police  concetnant  les  taux  &  prix  du 

«  vin  « 
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>»  vin  ,  pain  &  autres  denrées  ,  enfemblc  des 
»  m.\lverfations  qui  feront  commifes  au  fait  de 
»•  laditii  police  ,  fuïvant  Us  régu-mens  qui  en  feront 
»>  fans  par  chacun  an  es  ajjlmblées  publiques    .. 

On  doit  auflî  mettre  au  rang  des  atributs  qui 
appartiennent  aux  Echevins  confidérés  comme 
juges  de  police  ,  le  droit  qu'ils  ont  dans  les 
Pays-Bas  non-feulement  de  régir  ,  mais  même 
d'inrtituer  les  corps  d'arts  &  métiers.  Voyez 
l'artirîe  Corps  <k.  Communautés  d'ARxs  6c 
Métiers. 

A  Tarricle  Mendiant  ,  on  trouvera  plufieiirs 
réglemens  dans  lefquels  il  eft  auffi  quellion  des 
Echevins, 

La  qualité  d'officiers  municipaux  donne  en- 
core aux  Echevins  l'adminiftration  des  biens  des 
fabriques  Ôc  des  hôpitaux.  En  1665-  ,  il  s'éleva 
fur  cet  objet  des  contertavions  entre  les  évêques 
de  Tournai  &  de  Bruges  ,  &  lesdifFérens  Eche- 
vinages  de  ces  deux  diocèfes  :  le  confeil  privé 
de  Bruxelles  y  mit  fin  par  un  décret  du  28 
novembre  de  la  même  année  ,  adreffé  fous  le 
nom  du  roi  d'Efpagne  au  confeil  provincial  de 
Gand  ;  en  voici  la  teneur  :  «  vous  difons  que  les 
»  biens  des  églifes  ,  hôpitaux  ,  maladries  ,  tables 
"  des  pauvres  &:  autres  femblables  ont  tou- 
M  jours  été  fous  notre  pouvoir  fouverain  &  juri- 
'-»  diftion ',  &  de  fuite  fous  celle  des  juges  laïcs 
«  &•  magirtrats  des  lieux  ».  Voyez  fur  cette 
matière  la  note  fur  l'article  Compte  ,  iic  la 
féconde  addition  à  l'article  Fabrique. 

La  régie  des  odrois  &  biens  patrimoniaux 
des  villes  &  l'adminirtration  des  communes  des 
villages  appartiennnent  également  aux  Eche- 
vins :  mais,  comme  leur  autorité  eft  à  cet  égard 
Aibordonnée  à  phifieurs  règles  qu'il  feroit  trop 
long  de  détailler  ici ,  nous-nous  réfervons  d'en 
parler  aux  articles  Magistrat  ^  Municipa- 
lité &  Usages. 

Nous  obferverons  feulement  que  les  Eche- 
vins font  tellement  adminirtrateurs  nés  des  biens 
&  affaires  de  leur  communauté  ,  que  les  habitans 
ne  peuvent  pas  leur  fublîituer,  malgré  eux ,  des 
fyndics  particuliers  ,  même  à  l'effet  de  pourfui- 
vre  un  procès. 

C'ell:  ce  qui  a  été  jugé  depuis  peu  à  la  gou- 
vernance de  Douai.  Le  iieur  Dapvril  s'étant 
pourvu  contre  la  communauté  de  Raimbaucourt 
en  payement  de  diftéiens  objets  qu'il  prétcndoit 
lui  être  dus  ,  les  habitans  fe  font  aHemblés  ; 
&,  après  s'être  fait  autorifer  par  l'intendant  pour 
détendre  à  la  demande  formée  contr'eux  ,  ils 
ont  nommé  deux  fyndics  pour  fuivre  la  caufe  j 
palfer  procuration  ai ///cj  ,  ikc. 

Dans  le  cours  de  l'inflrudlion  ,  le  fieur  Dapvril 
a  élevé  un  incident  ,  fur  ce  que  le  pouvoir  du 
procureur  qui  occupoit  pour  la  communauté  ^ 
n'étoit  figné  que  de  l'un  des  deux  fyndics ,  &r  il  a 
Soutenu  qu'il  devoit  i'êtie  également  de  l'autre, 
Ton:e  FI, 
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h  péril  que  la  communauté  feroit  cenfée  ne  pas 
avoir  défendu  à  fes  demandes,  &  que  défaut 
feroit  donné   contr'elle  (  1  ), 

Je  répondoiSj  pour  la  communauté,  que  le 
pouvoir  donné  par  l'un  des  deux  fyndics  étoit 
fuffifant  :  que  cela  réfultoit  ,  par  induction  ,  de 
la  loi  2  ,  §.  2  ,  D.  it;  cwaîore  bonis  dando  J  que 
d'ailleurs  les  Echevins  étoiente»  caufc,  &  que 
leur  préfence  feule  tenoit  lieu  de  tout  pouvoir, 
puifqu'étant  les  adminillrateurs  de  la  communau- 
té ,  les  fyndics  nommés  par  celle-ci  n'étoient,dar.s 
l'inftance  ,  que  des  perfonnages  de  hors  d'œuvre. 

Par  fentence  rendue  le  20  janvier  178^  ,  fuc 
les  conclufions  du  Miniftère  public  ,  il  a  été 
prononcé  en  ces   termes  : 

«  NouSjfaifant  droit  fur  ledit  incident,  avons 
»  ordonné  &:  ordonnons  aux  lieutenants  èc 
»  Echevins  de  Raimbaucourt  de  pafTer  la  pro- 
»  curation  dont  s'agit  ;  faifons  défenfes  à  la 
»  communauté  dudit  Raimbaucourt  de  nommée 
"  des  fyndics  dans  femblables  circonftances,  & 
n  fans  y    être  autorifés.  .  •  •  3>. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  par 
arrêt  rendu  le  22  décembre  1783  ,  à  la  troifiè- 
me  chambre  ,  au  rapport  de  M.  de  Warenghien 
de  Flory. 

Des  particuliers  deDccroeungt  ayantdemandéà 
la  cour  une  aflemblée  de  communauté  pour  dé- 
nommer un  fyndic  à  l'effet  de  défendre  à  une 
inlhnce  contre  le  nommé  Janvier ,  les  mayeur 
&  Echevins  ont  déclaré  au  procès-verbal  d'afTem- 
blée  ,  qu'ils  fe  chargeoient  de  fuivre  cette  in- 
llanceau  nom  de  la  communauté,  &r  qu'en  confé- 
quence  ils  s'oppofoient  à  toute  dénomination  de 
fyndic. 

Par  l'arrêt  «  la  cour  donne  ade  aux  demnn- 
»  deurs  des  déclarations  faites  par  lefdits  mayeur 
»v-&:  Echevins  audit  procès-verbal  du  28  fep- 
•»  tembre  dernier  ,  déclare,  fuivant  ce,  qu'il  n'é- 
55  chet  de  faire  droit  fur  les  conclufions  prifes 
"  par  les  demandeurs  en  leur  dite  requête  3». 

11.  L'autorité  des  Echevins  confidérés  comm» 
juges  ordinaires  ,  n'ert  pas  la  même  par- tout. 
Dans  la  plupart  des  villages,  ils  ne  peuvent  con- 
noître  d'aucune  affaire  criminelle;  &  même,  en 
matière  civile  ,  leur  jurididion  ell  bornée  aux 
aétions  perfonnelles  &  aux  biens  cottiers  ou 
main  fermes. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  le  Hainaut 
françois  ;  non  feulement  les  Echevins  de  villa- 
ge ,  mais  même  ceux  des  villes  ,  autres  que 
Valenciennes  ,  n'ont  que  la  connoifiTance  des 
matières  relatives  aux  main -fermes  ;  celle  des 
adions  perfonnelles  leur  eft  abfokMnent  inter- 
dite ;  encore    ne   peuvent-ils  prononcer    fur  les 

(i)  Remarquez  qil'r,  dans  le  tefTort  du  parlement  de  Flandre, 
il  ne  fuffit  pas  qu'un  Procureur  ne  fuit  point  di'favouc 
pour  être  ccnfé  avoir  une  procuration  fuffifantc.  Soii  adverfaite 
à  le  droit  de  lui  faire  reptcfwnter  un  pouvoir  en  bonne  forme, 

Hhhh 
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aftaires  de  leur  compétence  fans  charge  d'enquête  : 
tel  eft  l'ufage    généra)    de    la  province   fur   ces 
deux  points  ,  qui  d'ailleurs  font  établis  ,  par  rap- 
port au    chef-lieu   de  V'alencieiines  ,  fur    deux 
textes  précis  :  on   lit   dans  la  coutume    de  Va- 
lenciennes  ,    article    22.  y   ^    que   "   les    prévôt  , 
»  jurés   &  Echevins  de  Valenciennes  connoilTent 
«  &  baillent  charges  fur  toutes  8c  quelconques 
X  matières    qui    fe    font    &    traitent    pavdevant 
»  mayeur  &     Echevins  dudit  chef-  lieu  ".  Un 
arrêt  du  confeil  du  18  juin  1703  ,    faifant  droit 
fur  rintervention  des  Echevins  de  Valenciennes 
dans  une  iniîance    entre   le  parlement  de  Flan- 
dre &  le  bailliage  de  Bouchain  ,    «  les  a  main- 
x>  tenus  &r  maintient  dans  les  droit  &  poiïeUion 
M  de  connoître  des  matières  réelles  &  de  Çucct'i- 
»  fion    dans  les  villes  &  villages  de  la  chàtel- 
»  lenie  de  Bouchain  j  dépendans  du  chef  Heu  de 
«  Valenciennes  feulement  ,  &  conformément  à 
3>  la  coutume  particulière    dudit  chet-lieu    >3.  11 
cft  aifé  d'appercevoir,  par  h  combinaifon  de  ces 
deux  textes  ,  que  les    Echevins  du  chef-lieu  de 
Valenciennes    ne    peuvent    connoître     d'aucune 
action   perfonnelle  :  c'ell   ce   qui    refaite  nécef- 
fairerncnt    &    de    l'obligation    que   leur    impofe 
l'article  ziy  de    la  coutume  de    prendre  charge 
d'enquête    dans   toutes    les    caufes    foumiCes    à 
leur     décifion  ,     &    du    droit     où    l'arrêt    de 
1703    maintient  le  magillrat  de  Valenciennes  de 
connoître   dans   tout  le    chef-lieu  ,  par  la  voie 
des  charges  d'enquêtes  ,   des  matures  réelles  &  de 
fucctlTion.  . . .  feulement   &•    conformément  à    la    cow 
tume  particulière  dudit   chef-luu. 

Les  Echevins  du  Quefnoy  ,  d'Avefnes  &  de 
Landrecies  font  exceptes  de  la  règle  qu'on  vient 
d'établir.  Un  arrêt  du  confeil  du  premier  dé- 
cembre 166^  ,  rendu  contradidoirement  entre 
eux  &  les  officiers  des  bailliages  &  prévôtés  des 
mêmes  villes  ,  a  ordonné  qu'il  n'auroient  plus  à 
l'avenir  que  la  police  ,  la  coimoifTance  de  leurs 
oftrois  ,  le  droit  de  recevoir  les  devoirs  de  loi 
des  main-fermes  ,  &  l'adminiitration  des  affaires 
publiques  ,  &  leur  a  défendu  de  connoître  '■'  de 
3>  tous  cas  perfonncls  ,  civils  &  criminels  ,  mix- 
»  tes  ,  réels  ,  tutelles  ,  cuiatelles  ,  criées ,  ven- 
tes d'immeubles  &  autres  cas  attribués  aux 
officiers  des  bailliage  &  prévôté  du  Quefnoy, 
Avefnes  &  Landrecies,  par  un  édit  du  mois  de 
n  novembre  1661  ».  On  voit  qu'on  a  cherché 
à  rendre  la  conftitution  de  ces  trois  villes  fem- 
blable  à  celle  de  l'intérieur  du  royaume  dont 
les  maires  &  Echevins  ont  été  privés,  par  i'artv 
cle  71  de  l'ordonnance  de  Monlins,  de  la  ;u- 
rididion  ordinaire  &:  contentieufe  qu'ils  cxer- 
çoient  autrefois. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  des  Pays- 
Bas  ,  telle  que  Valenciennes  ,  Lille  ,  Douar, 
Bergues  ,  Bailleu!  ,  Cambrai  ,  Arras  ,  Saint- 
Omer ,  Béthun«  ,   Aire  ,    Lens  ,  Dunkezke  y 
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Bourbourg  ,  Gravelines ,  &c.  les  Echevins  exer- 
cent toute  jultice  ,  haute  ,  moyenne  &  baife,  & 
font  abfolument  confidérés  comme  les  juges  or- 
dinaires de  leurs  refibrts  refpecfifs. 

11  y  a  cependant  plnfieurs  matières  dont  ils 
ne  peuvent  connoître  ;  telles  font  d'abord  tou- 
tes celles  qui  ont  rapport  aux  fiefs  5  ces  fortes 
de  biens  ne  dépendent  en  aucune  manière  de  la 
juridiélion  Echevinalc  :  les  officiers  des  feigneurs 
dont  ils  relèvent  font  les  feuls  juges  de  première 
inllance  qui  puiffenr  s'en  attribuer  la  coiuioif- 
fance.  Il  paroît  qu'il  y  a  long  temps  que  ce 
principe  eft  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  ;  car 
une  charte  accordée  par  Philippe  Augufte  à  la 
ville  d'Arras  l'an  1195  porte  ,  article  37  .qu'au- 
cun clerc  ne  peut  demander  fa  part  héréditaire 
contre  un  laïc  ,  fi  ce  n'cft  par  le  jugement  des 
Echevins  ,  ni  fon  fief  ,  fi  ce  n'eft  par  le  feigneur 
dont  il  eft  tenu  ,  &  au  jugement  de  fes  hommes. 

11  femblcroit ,  du  premier  coup  d'œil  ,  que 
l'article  premier  de  la  coutume  du  pays  de  Laileu 
dérogeât  à  cette  maxime. 

II  porte  que  les  Echevins  de  ce  pays  "  onir 
"  connoilLince  3c  judicature  tant  au  civil  qu'au 
»  criminel  ,  même  en  matière  de  police  ,  ta'it 
»  fur  les  terres  tenues  en  fiefs  qu'en  cotteries  ». 

Mais  cet  article  bien  examiné  fe  réduit  feule- 
ment à  dire  que  les  contrats  ,  les  délits  ,  les  faits 
de  police  qui  ont  été  palIés  ,  faits  ou  commis 
fur  un  héiicage  tenu  en  fief  ne  font  pas  moin» 
de  la  connoiflance  des  Echevins  ,  que  s  ils  J  a- 
voient  été  fur  une  terre  tenue  en  cenfive  ou  cot- 
terie  ;  &  ce  feroit  une  erreur  d'en  conclure  que 
les  fiefs  eux-mêmes  font  foumis  à  la  jutidi- 
élion  Echcvinale  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  bien  clai- 
rement des  deux  articles  fuivans.  Voici  com- 
me il  font  conçus. 

«  Au  dit  pays  de  Laileu  ,  les  Echevins  ont 
»»  droit  de  donner  faifine  &  defl~aifine  f  & 
»  rapport  d'héritage  fur  les  terres  cotcières  fu- 
»    jettes    audit  Echevinage 

«Et,  quant  aux  terres  tenues  en  fief,  les  faî- 
»  fines  ,  delTaifines  &  reliefs  d'iceux  appartien- 
o  nent  aux  hommes  de  fiefs  dont  les  terres  re- 
»  lèvent  ». 

La  chofe  paroitra  encore  plus  évidente,  fi  l'on 
fait  attention  que,  par  l'article  premier  de  l'an- 
cienne coutume  ,  il  étoit  dit  que  "  touchant  les 
»  fiefs  ,  Echevins  du  pays  de  Laileu  n'ont  nulle, 
»  ne  aucune  connoifTance  ». 

Et  il  eft  à  remarquer  que  le  procès-verbal  de 
la  réformation  de  cette  contume  faite  en  174I 
par  M.  Sévert  ,  confeiller  de  grand'chambre  , 
ne  contient  pas  un  mot  d'où  l'on  puiffe  induire 
que  l'article  premier  de  la, nouvelle  coutume  foit 
un  corredlif  de  l'article  premier  de  Pancienne.  A  a 
contraire  ,  nous  y  voyons  que  la  nouvelle  cou- 
tume n'a  fait  que  mettre  par  écrit  ce  qui  fe 
pratiquoit  journellenaen:  en  conféqucnce  des  dif- 
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pofitions  de  l'autre  :  «  Nous  a  été  dit  par  lef- 
"  dits  bailli  Se  Echevins  du  pays  de  Lalleu..  .. 
»•  qu'ils  exercent  jurifdiction  tanc  au  civil  qu'au 
»>  criminel  &  pour  la  police  lur  tous  les  habi- 
»'  taiis  dudit  pays  &  fur  toutes  Jes  terres  cottières , 
»»  même  celles  qui  relèvent  d'autres  feigneurs,  que 
"  desfieurs  de  Saint- Vaartjque  les  hommes  de  fiefs 
••  n'ont  audit  pays  de  Lalleu  la  connoiffance  que 
"  des  deshéritemens  &  adhéritemens  ,  faifines 
«  &  deffailînes  des  fiefs  &  reliefs  d'iceux  « 

On  voie  donc  bien  que  dans  le  pays  de  Lalleu, 
comme  dans  les  autres  endroits  où  la  jurididion 
Echevinale  s'cll  confervée  ,  les  matières  féoda- 
les proprement  dites  n'y  font  pas  foumifes. 

Les  cas  royaux  font  également  exceptés.  11 
y  a  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre  qui 
en  interdifent  la  connoilfance  ,  l'un  aux  Eche- 
vins de  Douai ,  &  l'autre  à  ceux  de  Lille  :  le  pre- 
mier ed  du  i6  mai  1702  ,  le  fécond  du  14  aoilt 
170^,  Cette  dernière  décifion  n'empêcha  pas 
les  Echevins  de  Lille  de  procéder,  peu  de  temps 
après,  à  l'entérinement  de  lettres  de  rémifîon  5 
mais,  par  l'arrct  contradiûoire  du  confeil  d'état 
du  Z7  août  1706  ,  enregidré  au  parlement  de 
Flandre  le  17  février  I707,  le  roi  déclara  que 
la  gouvernance  de  Lille  étoit  feule  compétente 
pour  ces  fortes  d'objets  ,  <k  défendit  aux  Eche- 
vins d'en  prendre  communication  à  l'avenir. 

L'incoinpétence  des  Echevins  en  matière  de 
cas  royaux  ,  a  encore  fervi  de  motif  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  5  janvier  1691  , 
qui  a  fait  défenfes  au  magillrat  de  Bergues  de 
connoittre  à  l'avenir  des  réparations  d'églifes  , 
à  peine  de  nullité  ,  &  de  ^00  livres  d'amende  à 
Ja  charge  de  chacun  des  contrevenans. 

C'eft  par  la  même  raifon  qu'il  a  été  défendu 
de  tout  temps  aux  Echevins  d'exercer  aucun 
adte  de  juridiétion  criminelle  contre  les  offi- 
ciers du  prince.  Marguerite,  comtefTe  d'Artois, 
décide,  dans  une  charte  donnée  à  Hefdin  le  j 
décembre  1378  ,  qu'à  elle  feule  appartient  la 
connoiffance  de  tous  délits  commis  par  les  biilli , 
lieutenant-bailli  &  autres  officiers  du,  bailliage 
de  Saint-Omer  ,  à  l'exclufion  des   Echevins. 

Le  concordat  d'Arras  ,  homologué  au  parle- 
ment de  Par'S ,  le  z8  juin  1379,  porte  égale- 
ment ,  article  3  ,  que  la  comtefle  d'Artois  con- 
noîtra  feule  ,  par  fon  bailli  ,  des  délits  commis 
par  fes  fergens  dans  l'exercice  de  leurs  fonûions. 
L'article  4  ajoute  que  les  Echevins  n'auront  au- 
cune connoifLtnce  des  cas  dont  les  familiers  & 
ferviteurs  de  la  comtefTe  pourroient  fc  rendre 
coupables,  en  faiHint  leur  fervice  dans  le  cir- 
cuit de  fon  hôtel. 

Un  jugement  rendu  par  la  même  princeflc  le 
TO  mars  1^68  ,  déclara  nulle  &  irrégulière  une 
fentence  de  baniflément  prononcée  contre  un 
de  fes  officiers  par  un  liège  échevinai  d'Artois. 
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Le  grand  confeil  du  duc  de  Bourgogne  décida  li 
même  chofe  en  1471  ,  relativement  au  banifTe- 
ment  auquel  un  fergent  du  bailliage  de  Lens 
avoit  été  condamné  par  les  Echevins  de  lic- 
thune. 

Cette  jurifprudencc  n'eil  point  particulière  à 
l'Artois.  La  Vilette,  fur  la  coutume  de  Per- 
ronne  ,  rapporte  des  arrêts  de  i^^iS  &  i^H  3 
1641  &:  164^  ,  qui,  en  maintenant  les  maires 
&  Echevins  de  Chaulny  ,  Perronne  &  Montdi- 
dier  dans  leur  jtirididion  civile  ,  criminelle  & 
de  police  ,  leur  ont  défendu  de  l'étendre  à  la 
perfonne  des  officiers  royaux. 

On  trouve  la  même  règle  établi  en  Hainaut. 
La  comtefle  Jacqueline  &  Philippe  de  Bourgo- 
gne ,  en  accordant  par  une  charte  du  17  no- 
vembre 1428  une  pleine  juridicftion  aux  Eche- 
vins de  Mons  ,  déclarent  formellement  que  «  de 

"  leurs   confeillers    &   officiers &  de  leurs 

"  fergens  en  cas  de  leurs  oft'ces  ,  &  auffi  des 
n  gens  &  officiers  de  Uur  hôtel  &  des  hôtels 
)5  de  leurs  hoirs ,  comte  &  comtefle  eftans  en 
"  Uurdit  pays  de  Fiainaut ,  des  ferviteurs  d'iceux 
»  gens  &  officiers  ,  lefdits  Echevins  ne  connoî- 
"  tront  ,  ne  jugeront    aucunement  >5. 

La  coutume  de  Valenciennes  ,  article  premier 
attribue  aux  Echevins  de  cette  ville  «  la  con- 
"  noiflance  &:  judicature  de  toutes  matières  & 
»  adions  criminelles  ,  civiles  ,  réelles  ,  perfon- 
53  nelles  &  mixtes,  excepté  les  cas  de  crime  de 
»  lèfe-majedé  divine  &  humaine  en  tous  fes 
»  membres  y  &  de  nos  officiers  6*  cc-tx  de  nos 
fuccejjcurs  ».  Ce  font  les  archiducs  Albert  Qc 
Ifabelle  qui  parlent. 

On  voit  que  les  Echevins  de  Valenciennes 
n'ont  pas  plus  de  pouvoir  que  ceux  des  autres 
villes  des  Pays-Bas  ,  relativement  aux  crimes  de 
lèfe-majeilé  ,  &  aux  délits  des  off.ciers  du 
prince  :  mais  en  même-temps  ces  deux  excep- 
tions prouvent  que  leur  juridiction  embraflc 
toutes  les  autres  efpèces  de  cas  royaux.  Auffi 
trouve-t-on  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
du  25  oftobre  1692,  qui  leur  a  ordonné  d'in- 
Itruire  ,  conjointement  avec  l'official  de  Cambrai, 
le  procès  d'un  religieux  de  l'abbaye  de  Saint- 
Sauve  ,  accufé  d'avoir  affaffiné  un  de  fes  con- 
frères ;  délit  qui  étoit  certainement  privilégié  , 
&  demandoit  parconféquent  un  juge  compétent 
pour  des  cas  royaux.  C'eft  fans  doute  par  une 
fuite  du  même  principe  que  le  droit  de  connoî- 
tre  de  toutes  les  allions  réelles  ,  perfonnelles 
&  mixtes  des  eccléfiartiques  &  des  nobles  ,  leur 
a  été  confervé  par  l'arrê  du  confeil  du  ii>  juin 
I703  dont  on  a  déjà  parlé  ,  &  par  un  autre 
du  iz  feptembre  1724  ,  qui  a  été  enregiftré  au 
parlement  de  Douai  le  f  oflobre  de  la  même 
année.  D'après  des  decifions  fi  formelles  ,  on 
ne  doit  tirer  aucune  conféquence  d'un  arrêt  du 
njois   d'odobre    1619  ,    par     lequel    le    grand 
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confeil  de  IVlalines  révoqua  une  commifllon  de 
complainte  qui  lui  avoit  été  adreflce  ,  &  qui 
avoit  pour  objet  les  fruits  d'une  cure  dans  la 
perception  deiquels  le  titulaire  fe  prétendoit 
troublé.  M.  de  Humain,  page  219  j  rapporte 
a  la  vérité  cet  arrêt  comme  ayant  jugé  qu'ils  ne 
peuvent  connonre  du  pcfTeiToire  des  bénéfices  , 
parce  que  c'ert  un  cas  royal  ;  mais  il  nous  ap- 
prend qu'ils  ne  furent  point  entendus  dans  cette 
affaire  ;  d'où,  il  paroit  qu'on  n'a  point  difcuté 
leurs  titres  particuliers,  6:  qu'on  lésa  jugés 'àir 
le  pied  des  autres  juridictions  échevinales  :  en 
quoi  Ton  s'ell  trompé. 

Il  ert  important  de  connoîtrc  les  règles  de  la 
prévention  entre  les  juges  royaux  &  les  Eche- 
vins  d.îns  les  affaires  ordùuircs.  Ces  règles  dé- 
pendent de  la  contliturion  p.irticulière  cïe  cha- 
que province  ,  &  même  de  cliAque  fiège. 

Dans  le  Hainaut  François  ,  les  Echevins  ne 
peuvent  pas  être  prévenus  dans  les  matières  réelles. 
A  l'égard  des  aftions  perfonnelles  ,  ils  n'en  con- 
noiflent  pas  ,  &  il  n'y  a  de  prévention  à  cet 
égard  qu'entre  les  baillis  feigneuriaux  ,  d'une  part, 
&  les  officiers  des  juftices  royales,  de  l'autre. 
C'eft  ce  qui  réfulrede  différens  articles  des  chartes 
générales  ,  en  fublHtuant  à  la  cour  fouveraine 
de  Mons  dont  ils  parlent  ,  les  bailliages  &  pré- 
vôtés qui  y  ont  été  lubrogés  pour  les  premiè- 
res inrtances  dans  le  Hainaut  françois.  C'eft  d'ail- 
leurs ce  que  font  entendre  les  deux  arrêts  du 
confeil  des  18  juin  1703  &  iz  fepreaibre  1725, 
cités  plus  haut. 

Ce  que  nous  difons  des  droits  qu'ont  les 
Echevins  du  Hainaut  de  n'être  pas  pré- 
venus dans  les  matières  réelles,  ell  implicite- 
ment confirmé  par  l'arrêt  rendu  au  parlement  de 
Flandre  le  1 9  novembre  1736  ,  entre  les  officiers 
de  la  prévôté  de  Bavay,  &  le  feigneur  des  terres 
de  Qitarte  ,  de  Pont  &  de  Varguies  ,  qui  parle 
bien  de  la  prévention  entre  les  premiers  &  le 
bailli  de  celui-ci  pour  la  connoiflance  des  obli- 
gations &  des  matières  de  haute-jurtice  ,  mais 
n'en  fa't  aucune  mention  relativement  aux  ma- 
tières réelles  dont  les  Echevins ,  qui  font  en  Hai- 
naut les  officiers  de  la  moyenne  &  de  la  baflfe- 
juftice  j  font  en  droit  &  en  polTeffion  de  con- 
noître. 

Ou  juge  bien,  d'après  ce  que  nous  difions  tout- 
à-Theure  des  Echevms  de  Valenciennes  ,  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  confondus ,  fur  ee  point  , 
avec  ceux  des  autres  villes  &  terres  du  Hainaut, 
Auffi  connoilTent-ils  de  toutes  les  actions  perfon- 
nelles ,  fans  pouvoir  être  prévenus  fur  cette  ma- 
tière, plus  que  dans  les  caufes  réelles  ,  par  les 
officiers  de  la  prevôté-le-comte  -.  ceux-ci  en  effet 
ji'ont  de  juridi(îlion  que  dans  les  villages  du 
Hainaut  ,  qui  compofent  ce  qu'on  appelle  la 
prévôté  de  Valenciennes  ;  ils  n'en  ont  aucune 
«ans  rétendue  de  l'Echevinage.  Ceit  ce  qui  ré- 
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fuite  des  articles  3  J^  4  de  l'arrêt  du  confeil  d« 
172.4,  L'tin  porte  que  «  le  juge  royal  de  la  pré- 
5>  vôté-le-comte  de  Valenciennes  connoitra  des 
»  caufes  des  eccléfiaftiques  ,  des  nobles  &  des 
»  communautés  en  matière  perfonneile  dans 
"  l'étendue  de  ladite  prévôté  ;  comme  aufiî  des 
"  caufes  des  roturiers  en  matière  perfonneile 
}}  par  prévention  entre  lui  &  les  juges  des  fei- 
)j  gncurs  hauts-jurticiers  de  la  même  prévôté  «. 
L'autre  article  ajoute  que  "  les  magiilrats 
»  de  Valenciennes  connoîtront  en  première  in- 
«  Itance  des  caufes  des  eccléfiaftiques  &  des 
»  nobles,  de  même  que  de  celle  des  roturiers, 
»  tant  en  matière  réelle  que  perfonneile  , 
»  dans  la  ville  &  banlieue  d'icelle  ». 

Les  gouvernances  de  Lille  &  de  Doiui  ont 
droit  de  prévention  fur  les  Echevins  de  leur 
reiïbrt ,  tant  en  matière  réelle  que  perfonneile; 
"mais  ceux-ci  peuvent  revendiquer  les  çaufc-i 
lorfque  les  ajournés  s'y  mdvoucnt ,  c'ell-à-dire  , 
confenrent  au  renvoi.  C'eft  ce  qui  ert  établi 
par  la  coutume  de  la  châtellcnie  de  Lille  ,  titre 
premier  ,  articles  23  &  14  ,  &  par  celle  de 
la  chàtellenje  de  Douai  ,  chapitre  2^,  articles. 
3  &  4  ;  &:  c'efi:  dans  ce  fens  qu'on  doit  enten- 
dre un  édit  du  mois- de  juillet  1777  ,  T^i^  eri 
donnant  à  la  gouvernance  de  Douai  la  juridic- 
tion fur  les  terres  de  Saint-Amand  ,  de  Morta- 
gne  ,  de  Lalain  ,  de.  Bruille  ,  d'Ecailîon  ,  de 
Pecquencourt  &  de  quelques  autres  cantons 
fitués  à  portée  de  fon  •  territoire  ,  ordonne  que 
les  officiers  de  ce  fiège  connoîtront  des  affaires, 
ordinaires  par  prévention  avec  les  Echevins  & 
autres  juges  des  feigneurs. 

Ce  droit  de  prévention  n'eft  cependant  pas  aufll 
général  pour  les  échevinages  de  Lille  &:  de  Douai 
que  pour  les  autres  villes  &  villages  des  deux 
gouvernances  en  quellioy,  Chartes-Quint  l'a 
reiîreint  ,  à  l'égard  des  Echevins  de  Lille  ,  à 
un  affez  petit  nombre  de  cas  j  &  cela  par  des 
lettres-patentes  du  15  avril  1521  ,  dont  l'exé- 
cution à  été  ordonnée  par  un  arrêt  du  confeil  du 
27  août  1706,  enregiilré  au  parlement  de  Flan- 
dre, le  17  février  1707. 

Quant  aux    Echevins    de  Douai  ,   leur  juri- 
diftion  eft  réglée  par  un  concordat  fait  entr'eux 
&  la  gouvernance  de  h  même  ville  le  3  c    mars 
T  ^46.  Cet  adle  porte    entr'autres  chofes  que  les 
Echevins  pourront   feuls   connoître  des    a6lions 
perfonnelles   dont  l'objet  n'excédera  pas  dix  ca- 
roUis  d'or  ,  ou  vingt-deux  livres  parifis  une  fois 
payées  ;  que  la  gouvernance  connoîtra  par  pré- 
vention  de  celles   qui  excéderont  cette  iomme  , 
que  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  les  ajournés 
pourront  demander  leur  renvoi  devant  les  Eche- 
vins, &  que  ce  renvoi  ne  pourra  être  refufé  ,  ft 
ce  n'eft  quand  la  demande  tendra  à  une  recon- 
noifi'ance  d'écritures  ,  ou  que  le  demandeur  s'ea 
rapportera  au  ferment  du  défendeur. 
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On  parlera  au  mot  Maison-Mop.tuAire  de 
la  jurididion  que  les  lois  Belgiqiies  attribuent 
aux  Echev'ins  fur  toutes  les  fucceffioiis  ouver- 
tes dans  leurs  territoires  ref^jeftifs. 

Après  avoir  confidéré  les  Echevirrs  comme 
officiers  municipaux  &  comme  juges  ordinaires  , 
il  faut  examiner  où  rcilortilTent  les  jugemens 
qu'ils  rendent  en  cette  double  qualité. 

Dans  les  matières  criminelles  ,  tous  les  Pays- 
Bas  François  ont  j  par  rapport  aux  appellations  j 
une  règle  conllante&r  uniforme  ,  qui  eft  i'ariicle 
premier  du  titre  z6  de  l'ordonnance  de  1670. 
Avant  la  promulgation  de  cette  loi  ,Ja  plupart 
des  échevinages  jugeoient  en  dernier  rcAort 
tous  les  crimes  qui  leurétoienr  dt't'érts  ;  Se  cet 
abus  intolérable  fubliUe  encore  dans  une  grande 
partie  de  la   Flandre  Autrichienne. 

Il  n'y  a  pas  tant  d'uniformité  pour  les  matiè- 
res civiles.  A  Valenciennes  &  dans  tous  les  au- 
tres endroits  du  Hainaut  ,  l'appel  des  Echevins 
qui  ne  dépendent  ni  du  baillage  du  Quefnoy  ni 
de  celui  d'Avefnes  ,  fe  porte  diredtement  au  par- 
lement de  Douai.  C'ell  h  difpofition  précife  des 
arrêts  déjà  cités  des  18  juin  1703  Se  i  i  fep- 
tembre  172J. 

En  Cambréfis  ,  on  appelle  des  différcns  éche- 
vinages de  la  province  à  celui  de  Cambrai.  C'eit 
par  une  fuite  de  cette  règle  que  ce  dernier 
iîège  a  été  maintenu  dans  le  droit  de  connoitrc 
des  appellations  des  Echevins  du  Gâteau  Cam- 
bréfis ,  par  l'article  6  des  lettres-patep.tes  ac- 
cordées à  M.  l'archevêque  de  Cambrai  le  1 3 
fc'ptembre  1766.  Quant  aux  appels  des  Eche- 
vins de  Cambrai  ,  on  ne  peut  ,  fuivant  le  même 
article  ,  les  relever  qu'au  parlement  de  Douai. 
Dans  la  châtellenie  de  Lille  ,  c'ell  à  la  gouver- 
nance qu'il  faut  fe  pourvoir  contre  les  jugemens 
rendus  dans  les  difrérens  échevinages.  11  y  a 
cependant  deux  exceptions  à  remarquer  :  la 
première  ,  que  les  Echevins  de  Lille  reflTortif- 
fent  immédiatement  au  parlement  de  Douai  ;  la 
féconde  ,  que  l'appel  des  fentenccs  rendues  par 
les  Echevins  des  feigneurs  hauts-julb'ciers  & 
vicomtiers  doit  régulièrement  être  porté  à  leurs 
cours  féodales  avant  de  l'être  à  la  gouvernance. 
L'article  21  du  titre  premier  de  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille  contient  U-deflus  une 
difpofition  remarquable.  «  Lefdits  hauts-jufti- 
x>  ciers  &:  vicomtiers  ont  pardevant  leurs  hcm- 
«  mes  féodaux  la  connoifl'ance ,  en  cas  d'appel, 
33  des  fentcnces  définitives  ,  appointemens,  in~ 
}■>  terlocutoires    rendus  &  ^prononcés  par   leurs 

«  Echevins  ou  juges  cotiers &  fi  les  appelans 

«  relèvent  leurdit  appel  pardevant  la  juftice 
■>■>  fupcrieure  ,  &  que  lefdits  feigneurs  deman- 
»  dent  leur  renvoi  (  les  appelés  eux  à  ce  md- 
30  vjuans  ou  conQntans  )  ,  tel  renvoi  leur  efl:  du  n. 
Ceft  à  la  gouvernance  de  Douai,  que'rsflorriirent 
là  pl'upart  des  échevinages  de  fou  territoire  ^  mê- 
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me  celui  de  Douai.  L'édit  du  iriois  de  juillet  1777, 
cité  plus  haut  ,  veut  également  que  ce  fièize 
connoiffe  de  tous  les  appels  Acs  Echevins  de 
Saint- Amand     &  de  Mortagne. 

Les  échevi!>ages  de  Bergues  ,  àc  Baîlleuf  , 
d'Hoonfdfcliote  ,  redoitilfent  au  prcfidial.  de 
B-;iIicul  ,  &  de-là  au  parlement  de  Douai  :  cent 
de  Dunkcrque  _,  de  Bourbourg  ,  de  Gravelines  , 
au  conteil  provincial  d'Artois  ,  oc  de-là  au  par- 
lement de  Paris. 

ill.  11  nous  relie  à  confidérer  les  Echevins  fous 
le  rapports  d'ofHciers  prénoiés  pour  la  récep- 
tion des  contrats  &  autres  ades  paiîcs  ent.fe  leurs 
juiliciables. 

On  fait  qu'anciennement  les  juges  écoient  en 
France  les  feules  perfonnes  publiques  dont  la 
préfence  &  l.i  fignatiire  piit  donner  aux  ailes 
un  caradtère  d'authenticité.  Les  notaires  qui  fu- 
rent créés  dans  la  fuite  commencèrent  par  par- 
tager ce  droit  avec  eux  ,  &  finirent  par  les  ca 
exclure.  L'édit  de  François  premier  de  154Z 
fait  défenfes  à  tous  les  officiers  de  judieatnre  de 
recevoir  à  l'avenir  aucun  coiitrat  volontaire  , 
&  cette  jurifprudcMice  a  été  po-rtée  fi  loin  ,  qu'il 
cft  aujourd'hui  défendu  à  un  juge  d'écrire  aucun 
a^'le  fous  feing- privé  dans  lequel  il  n'eft  point 
partie  principale  ,  à  peine  de  nullité  &  de  deux 
cens  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion. 

Tant  que  les  Pays  Bas  furent  fournis  à  la  do- 
mination Autrichienne  ,  les  Echevins  y  furent 
regardés  comnie  les  minières  légitimes  de  toutes 
les  efpèces  àt  contrats  &  d'adtes  publics.  Un 
placard  du  premier  juin  1587  ,  rendu  par  Phi- 
lippe II  ,  roi  d'Efpagne  ,  défend  aux  noraiies  'èc 
aux  Echevins  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  con- 
trat ufuraire  au  profit  des  mineurs  ;  ce  qui  fup- 
pofe  que  les  Echevins  avoienr  ,  à  cet  égard  , 
les  mêmes  droits  que  les  notaires  ,  &  c'elt  ce 
qu'érablilfent  invinciblement  les  articles  37  8c 
58  de  l'ancienne  coutum.e  d'Arras  ,  l'article  ^(y 
de  l'ancienne  coutume  du  pays  de  Lalleu  ,  l'ar- 
ticle 2  du  chapitre  3  de  la  coutume  de  Douai  , 
l'article  2  du  chapitre  IC9  des  chartes  générales 
du  Flainautj  les  articles  5  8c  239  de  la  coutu- 
me de  Valenciennes  ■-,  l'article  48  du  titre  2  j  de 
celle  de  Cambréfis,  8cc. 

Louis  XIV  a  dérogé  à  ces  différentes  lois  par 
fes  édits  du  mois  d'avril  1675  &  du  mois  de 
février  1692  ,  portant  création  des  notaires 
royaux  dans  le  reifort  du  parlement  de  Flandre  : 
8c  de  vous  les  juges  municipaux  &  gens  de 
loi  qui  avoient  auparavant  le,  droit  de  recevoir 
des  ades  Se  contrats  ;  les  Echevins  àts  villes 
clofes  font  les  feuls  à  qui  ce  légiilateur  en  aie 
confervé  l'exercice.  Voyez  ce  qise  nous  avons 
dit  au  mo^t  Convent.  Dumées  ,  en  fa  juiif- 
prudence  du  Flainaut  ,  page  242  ,  fait  force  fu- 
jet  une  obfervationquinepaioitpas  des  plus  juftes. 
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«  Par  la  même  raifon  ,  dit-il  ,  que  les  Echevins 
•»'  des  villes  ont  été  maintenus   dans  le  d:oit  èc 
«  la    pofleffion  de  palier  les   contrats  fous   fcel 
»  échevinal  ,  il   s'enfuit    qu'ils  ne  font  valables 
}}  qu'autant  qu'ils  font  munis  du  îcel  qui  les  rend 
»•  authentiques  ,  puifque  c'eR  uniquement  pour 
»>  cette  raifon  que   les    tchevms   des  villes  ont 
"  été    maintenus   dans    leur  droit    ».    Sur  quel 
fondement  cet  auteur  ailure-t-il  que  la  condition 
de  munir  les  contrats  du  fcel  échevinal  a   été  la 
feule  caufe  impuliive  de  la  conlervation  du  droit 
qu'avoient  les   Echevins  des  villes  de  les  rece- 
voir ?  Le  roi  déclare    à  la  vérité  dans   l'édit    de 
1675   ,  que  ,  «  par    l'étaljliirement  du  tabellio- 
»>  nage  3  il  n'entend  préjudicier....  aux  magirtrats 
M  des  villes  clofes  qui  ont    été  de  tout  temps  & 
S3  font  encore  en  polîelllon  de  recevoir  &  pafTer 
M  a<5tes    &  contrats  Jbus  le   fcd   de  leurs    villes  , 
»ï  lefquels  demeureront  tous  en  leurs  droits ,   & 
«  en  jouiront  comme  du   paffé   »  :  mais  la  feule 
£onféquence    qu'on   pullfe    tirer    de    cette   dif- 
pofition  ,  eil  que    les  ades  reçus  par  les  Eche- 
vins ne  doivent  point  être  fcellés  par  le  tabel- 
lion pour  être  exécutoires,  &:  que  le  fcel  des  jii- 
ridi«ftions  échevinales  leur  attribue  cet  effet  (  i  ). 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  plutôt  de  rcffence 
des  contrats  reçus  par  les  Echevins  que  de  ceux 
qui  font  reçus    par  les  notaires,  d'être  Icellés  au 
moment  de    leur  palTation.  11  fuffit  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  de  l'être  quand  on  veut 
les  mettre  à  exécution. 

La  défenfe  que  l'édit  de  1675  fait  implicite- 
ment aux  Echevins  des  villages  &  des  villes  non- 
clofes  de  recevoir  des  contrats  ,  fouffrit  dans 
les  premiers  temps  des  contraventions  fi  fré- 
quentes,  que,  dès  le  27  août  1676,  le  parlement 
de  Flandre  fe  cru:  obligé  d'ordonner  l'cxccu- 
tien  de  l'édit  par  un  arrêt  de  règlement  ,  qui 
depuis  a  été  renouvelé  pluiîeurs   fois. 

Le  28  novembre  1679  ,  arrêt  qui  déclare  nul 
un  bail  d'un  droit  de  gambage  &  une  vente  de 
bois  que  le  feigneur  de  la  ville  de  Mortagne 
avoit  fait  faire  par  les  Echevins  du  même  endroit. 
Il  ell  à  remarquer  que,  dans  cette  efpèce  ,  le 
bail  &  la  vente  avoient  reçu  leur  exécution  , 
lorfqu'ils  parvinrent  l'un  Zc  l'autre  à  la  connoif- 
fance  des  Fermiers  du  tabellionnage'y  &  que,  ceux- 
ci  s'étant  pourvus  au  parlement ,  les  gens  de  loi 
vinrent  exciper  i"  de  l'exécution  donnée  aux 
>des  par  les  parties  intércflTées  ,  2°  de  la  qua- 


(i)  C'cft  la  difpofirion  exprefTe  de  l'ancienne  coutume  d'Ar- 
ras.  "  Toutes  les  obligations  qui  j^ifTent  en  exécution  recon- 
5)  nues  par  devant  lefdits  Echevins  font  exécutoires  fur  les  biens 

35  des  oMigés comme    feroient   obligations  paffees    fous 

s>  fcel  impérial  du  comte  fouverain  feigneur  d'Artois  5>.  Une 
enqtîê:e  par  turlics  faite  à  Arras  depuis  le  iç  jufqu'au  i8  Sep- 
lerabre  i4ii6  ,  attefte  que  cette  article  fe  pratiquoic /a«i  avoir 
eu  Jur  ce  ,  aucun  contredic. 
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lité  de  ville  qu'avoit  Mortagne.  Les  deman- 
deurs répliquèrent  au  premier  moyen  ,  que 
l'exécution  des  contrats  de  bail  &  de  vente 
pouvoit  peut-être  en  couvrir  la  nullité  entre  les 
parties  contractantes  ,  mais  q'.i'elle  croit  indif- 
férente par  rapport  aux  droits  refpedifs  des  no- 
taires &  des  gens  de  loi.  Sur  le  lecond  moyen , 
ils  obfervèrent  que  Mortagne  n'étoit  pas  une 
ville  clofe  &  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  lui  appliquer 
l'exception  portée  par  l'édit  du  mois  d'avril  1675'. 
Sur  ces  raifous  ,  l'arrêt  cité  a  déclaré  nuls  les 
a(ftes  dont  il  s'agiiïbit,  faufau  feigneur  de  Mor- 
tagne à  fe  pourvoir  contre  les  preneurs  &  ache- 
teurs ,  ainli  qu'il  trouveroit  convenir  ,  &  a  fait 
défenfes  aux  gens  de  loi  de  ne  plus  pajfer  fembl.i- 
bles  inftrumens  ,  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
,  rêt  du,  27  août   1676. 

Le  15  odlobre  1696  ,  autre  arrêt  qui  annuUc 
pareillement  un  bail  pafTé  par  les  bailii  Se  Eche- 
vins de  Port-à-Blandain. 

Autre  du  11  décembre  1697  ,  qui  déclare 
la  vente  de  plufieurs  arbres  appartenans  à  des 
particuliers  ,  &  celle  des  bois  du  feigneur  d'Ef- 
clebeque  ,  chàtellenie  de  Bergues  ,  paffées  par 
les  bailli  ,  amman  Se  Echevins ,  nulles  &  de  nul 
effet  ,  ainfi  que  les  adtes  de  caution  intervenus 
en  confequence  ,  fait  défenfes  à  ces  officiers 
d'en  paffer  de  femblables  à  l'avenir  ,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

Autre  du  11  décembre  1698,  qui  déclare 
nul  un  contrat  de  vente  palTé  par  les  Echevins 
du  même  endroit  ,  défend  à  l'acheteur  de  s'en 
prévaloir  même  comme  d'un  ade  fous  feing- 
privé  ,  8c  le  condamne  aux  dépens  ,  enrefiituant 
par  le  vendeur  les  deniers  par  lui  reçus  à  compte 
du  prix  ,  avec  les  intérêts. 

Autre  du  9  janvier  1699  ,  qui,  fur  les  pour- 
fuites  du  tabellion  d'Ypres  ,  déclare  nulle  une 
vente  de  bois  faite  par  les  amman  &  Echevins 
de  la  Noort-Virfchaere  de  la  chàtellenie  de 
Calfel  ,  leur  fait  défenfes  d'en  paffer  de  fembla- 
bles à  l'avenir  fous  les  peines  portées  par  les 
édits  de  167  y  &  1692  ,  &  les  condamne  aux 
dépens  Se  aux  dommages-intérêts  aibitrés  à  trois 
florins. 

Autre  du  4  mai  1699  ,  qui,  fur  les  plaintesdu 
tabellion  de  Bergues  ,  ordonne  aux  Echevins 
d'Efclebecque  de  fe  conformer  exadement  aux 
édits  &  arrêts  cités  ;  en  confequence  ,  leur  dé- 
I  fend  de  faire  &  paffer  aucun  adte  qui  ne  foit 
de  leur  compétence  ,  même  à  charge  de  les  ré- 
itérer pardevant  notaires. 

On  trouve  la  même  jurifprudence  établie  en 
Artois.  Un  arrêt  du  confeil  du  15  décembre 
1693  «  ordonne  que  tous  les  contrats  &  ades 
»  publics  qui  feront  paffés  dans  l'étendue  du 
»  pays  d'Artois  ,  feront  reçus  &  (ignés  par  deux 
»  uotaires  dudit  pays ,   à  l'exception  des  tefta- 
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»>  mens  &  ordonnances  de  dernière  volonté  ; 
«  faifant  défenles  à  tous  baillis  ,  hommes  de  fiefs, 
»  Echevins  ,  &  a  tous  autres  de  recevoir  Ôc 
M  ligner  aucun  adle  de  notaires  ,  à  peine  de 
»  nullité  &c  de  tous  dépens  ,  dommages  &c  in- 
»  téréts  53. 

L'exécution  de  cet  arrêt  eft  ordonnée  par  un 
autre  du  13  août  1694  ,  qui  «  fait  itératives 
M  défenles  à  tous  baillis  ,  Echevins  ,  hommes  de 
»'  fiefs  &  greffiers  de  recevoir  &  ligner  aucun 
y>  ztïc  de  notaires  à  peine  de  nullité  &  de 
5'  trois  cens  livres  d'amende  ,  qui  fera  déclarée 
»  encourue  par  chaque  contravention  ,  en  vertu 
x>  du  prêtent  arrêt  ,  &  fans  qu'il  en  foit  bcfoin 
"  d'autres.  Se  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
«)  intérêts  ". 

Ces  deux  arrêts  ont  été  renouvelés  par  un 
autre  du  5  feprembre  i6c)8  ,  qui  néanmoins 
excepte  les  Echevins  d'Arras  des  dirpofitions 
qu'il  contient  ,  &  leur  permet  de  recevoir  tou- 
tes fortes  d'ades  <x  de  contrats.  Il  a  été  enre- 
girtré  au  confcil  provincial  d'Artois,  le  7  odobre 
cie  la  nême  année. 

Le  pays  de  Lalleu  ,  quoiqu  annexé  à  l'Artois, 
n'a  pas   été  compris  dans   ces    trois    rctîtcmens. 

Les  Echevins  des  villages  qui  le  compolcnt 
avoient  été  maintenus  .  par  arrêt  du  grana  con- 
feil  de  Ivlalines  du  24  décembre  1636  ,  dans 
le  droit  de  paffer  des  contrats  ;  ce  droit  leur  a 
été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  18 
mars  1693  ,  &  par  deux  fentenccs  du  confcil 
provincial  d'Artois,  rendues  en  1705  &  1706, 
contradiéloirement  avec  le  propriétaire  du  greffe 
du  gros  de  la  province. 

On  vient  de  voir  que  la  faculté  de  pafiTer  des 
adles  de  dernière  volonté  a  été  confervée  à  tous 
les  Echevins  d'Artois  ,  par  forme  d'exception  à 
la  défenfe  générale  qui  leur  eft  faite  de  recevoir 
des  a£tes  de  notaires.  On  verra,  au  mot  En- 
travestissement  ,  que  les  contrats  ainfi  ap- 
pelés font  également  de  leur  compétence. 

Les  Echevins  de  Flandre,  de  Hainaut  &  de 
Cambréfis  jouiffent  audi  de  ces  exceptions  ,  & 
de  deux  autres   très-remarquables. 

Ils  peuvent  recevoir  des  procurations  ad  lUes  : 
l'arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  12.  août 
1676  ,  cité  plus  haut  ,  leur  en  dor.nc  le  pou- 
voir,  &  ils  l'exercent  conftamment  dans  tout 
le  relTort   de   cette   cour. 

On  peut  encore  ,  fuivant  un  arrêt  du  même 
tribunal,  du  11  décembre  1697,  faire  vendre 
devant  eux  les  effets  des  fucce/Tions  dévolues 
aux  mineurs  dont  ils  font  tuteurs  en  chefs. 
M.  Dcsjaunaux  ,  tom.  2  ,  article  195'  ,  rapporte 
à  la  vérité  cet  arrêt  comme  ayant  jugé  le  con- 
traire :  mais  c'eft  une  erreur  manifefte  :  le  ta- 
beViion  &  les  notaires  de  Bergues  s'étoient  pour- 
vus contre  les  amman  &:  Echevins  du  village 
de  Vv'ormhout ,   tant    pour    avoir  procédé  à  la 
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vente  volontaire  des  effets  de  la  fuccefllon  d'une 
femme  qui  avoit  laiiTé  des  enfans  en  bas- âge, 
que  pour  avoir  reçu  les  actes  de  cautioimeiiienc 
donnés  par  les  acheteurs  ;  Se  ils  avoient  de- 
mandé que  la  vente  &:  les  cautionnemens  fuf- 
fent  déclarés  nuis  ,  avec  délenfes  à  ces  officiers 
d'en  paffer  de  femblables  à  l'avenir,  fous  les  pei- 
nes portées  par  les  édits  de  16/5  &  1691.  Les 
amman  &  Echevins  difoient  pour  leur  défenfe  , 
que  l'intérêt  des  mineurs  exigcoit  que  la  vente  de 
leurs  effets  ne  pût  le  faire  autrement  qu'à  Fin-, 
tervention  des  juges  ,  au  foin  defquels  la  cou- 
tume en  avoit  confié  la  tutelle  ;  fur  cette  con- 
teftation  ell  intervenu  l'arrêt  cité  ,  qui  déboute 
les  tabellions  &  les  notaires  de  leurs  demandes  , 
&  décide  par  conlcquent  que  les  gens  de  loi  de 
villages  (ont  compétens  pour  faire  la  vente  des 
effets  appartenans  aux  mineuts  dont  ils  font  les 
tuteurs  nés  6c  légitimes. 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article  ;  le  traité  des- 
jurifdiâions  de  Dumècs  ;  le  recueil  des  édits  &  rkgUmens- 
poprus  au  parlement  de  Flandrejles  coutumes  de  Flandre ^ 
traduite ipar le  Grand  avec  les  notes  de  Vandenhane  ;  les 
arrêts  de  MM.  Cuvelier  ,  de  Humayn  ,  Desjaunaux  , 
Dubois  d'Her;nanville  ,le  recueil  des  chartes  produites 
dans  un  procès  pendant  au  conjeil  entre  les  grands  baillis 
&  hs  échevinages  de  la  province  d' Armis  ,  &c.  Voyez; 
auffi  les  articles  Amman,  Gens  L»E  ioi,F)Ailli 
Seigneurial  ,  Convent  ,  Devoirs  de  loi. 
Hommes  de  fiefs  ,  Mayeurs  ,  Grand-bail- 
li ,  Conjuré  ,  Notaie.es  ,  Actes,  Tuteurs, 
Police  ,  Marguilliers  ,  Municipalité  , 
Magistrat  ,  Commune,  Usages  ,  Flan- 
dre ,  Hainaut  ,  Valenciennes  ,  Ferme  ,, 
Rebord  de  loi  ,  Entravestissement  ,  &c, 
(  Article  de  M.  MERLitf  ,  avocat  au  parlement' à'e 
Flandre. 

ÈCHEVIN  AGE.(Coutume  d'  ).  On, 
appelle  ainfi  ,  dans  les  Pays  -  Bas  ,  certraines- 
coutumes  dont  l'empire  eft  borné  au  territoire 
refpeétif  des  Echevinages  dont  elles'  portent  le 
nom.  Une  chofe  remarquable  dans  ces  coutumes 
eft  qu'elles  ne  renferment  aucune  difpofition  [\\t 
les  fiefs  j  ce  qui  vient  de  ce  que  les  juges  muni- 
cipaux ne  peuvent  connoitre  de  ces  Ibrtes  de 
biens,  comme  on   l'a  vu  au  mot  Echevins. 

Les  principales  coutumes  d'Echevinage  font 
en  Fla-ndre  ,  celles  de  Lille  &  de  Douaij  en  Ar- 
tois ,  celles  d'Arras,  de  la  cité  d'Arras ,  de  Bé- 
thune,de  Hefdin  ,  de  Saint-Omer,  d'Aire  5  eri' 
Hainaut,  celles  de  Valenciennes  ,  de  Mons  ,  de 
Chimay,  de  Binche ,  de    Landrecies. 

Toutes    ces   coutumes  font  locales  &  fubor- 
données,  pourles  matières  fur  lefqueMes  elles  font 
•  muettes  ,  aux  coutumes  générales  des  châtellc- 
nies  ,    bailliages  ou    provinces  dons    elles  fonc 
partie. 

Voyez  les  articles  Cojtukes,  HAiNA-yx, 
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MoNS ,  Valenciennes  ,  &c.   (   Jrticle  de  M. 
Merlis  ,  avocat  eu  parlement  de  Flandre  ). 

ECHIQUIEK.  Cell  le  titre  d'une  cour 
fouveraine  que  Rollo  ou  Raoul ,  premier  duc  de 
Normandie  j.inUicua  ,  dans  cette  province  ,  au 
commencement  du  douzième  fiècle. 

Ce  tribunal  jugeoit  en  dernier  reflorr ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  les  caufcs  dont  il  y  avoit 
appel  des  premiers  jïiges  j  mais  ,  comme  il  ne  le 
tefioic  pas  toujours  ,  le  grand  fénéchal  de  la  pro- 
vince décidoit ,  par  provifion  ,  les  atlaiies  qui  re- 
quéroient  célérité. 

L'Echiquier  de  Normandie  fe  tenoit  deux  fois 
par  an  pendant  trois  niois  5  favoir,  au  commen- 
cement du  printemps  &  à  l'entrée  de  l'automne. 
Guillaume-Ie-Kouii!é  d'Alenij-on  ,  défigna  les  pré- 
lats &  les  nobles  qui  y  avoienc  féance  à  caufe 
de  leurs  terres  i  le  rang  que  chacun  y  tenoit  , 
ceux  qui  y  avoient  voix  délibérative  ,  &c.  On 
condamnoit  à  l'amende  ceux  qui  ne  s'y  trouvoitnt 
pas  ,  (k  qui  n'avoicnt  point  d'exoine  légitime.  Cn 
voit  qu'au  mois  d'avril  148 j  ,  Charfes  Vlil  , 
aliirté  du  duc  d'Orléans  ,  connétable  ;  du  duc  de 
Lorraine  ,  des  comtes  de  Richement  ,  de  Ven- 
dôme &  d'Albert,  du  prince  d'Orange,  duchan- 
çalier,  8cc.  &  féant  en  fon  lit  de  jullice  en  l'E- 
chiquier de  Rouen  ,  condamna  à  l'amende  le 
comte  d'Eu  pour  ne  s'y  être  pas  trouvé  ,  quoique 
fon  bailli  d'Eu  j  qui  étoit  préfent,  l'eût  excufc 
i'nr  fon  grand  âge  &  fes  indirpofuions. 

Ce  tribunal  fut  ambulatoire  à  la  fuite  du  prince  , 
pendant  plufieurs  fiècles  j  ce  qui  entraînoit  beau- 
coup d'inconvéniens.  C'eft  pourquoi  les  états  gé- 
néraux de  Normandie  avoient  délibéré,  en  1498  , 
de  rendre  l'Echiquier  perpétuel;  &  ,  l'année  fui- 
vante  ,  les  prélats  ,  barons  ,  fcigneurs  ,  &  les  gens 
destrois  états  de  la  province,  fupplièrent  Louis  XII 
d'ériger  ce  tribunal  en  cour  fédentaire  de  la  ville 
de  Rouen  ;  ce  que  ce  prince  fit ,  par  un  édit  du 
mois  d'avril  de   la  même  année. 

Cette  cour  conferva  la  dénomination  d'Echi- 
quier jufqu'en  1 5 1 5  que  François  1=^  voulut  qu'elle 
tût  à  l'avenir  qualifiée  de  cour  de  parlement.  C'elt 
aujourd'hui  le  parlement  de  Normandie. 

Echiquier  s'cft  encore  dit  d'autres  tribunaux 
qui  jugeoient  aufll  en  dernier  reflort,  &  quiétoient 
indépendans  de  l'Echiquier  général  de  Normandie; 
tel  fut  l'Echiquier  d'AIençon  qui  fut  établi  lorfque 
\q  comté  d'AIençon  fut  donné  en  apanage  à  dt'S 
princes  de  la  maifon  de  France.  Tels  furent  encore 
l'Echiquier  de  l'archevêque  de  Rouen  ,  celui  de 
Beaumont-le  Roger,  &c. 

ÉCHOPPE.  Sorte  de  petite  boutique  adofTée 
ordinairement  contre  un  mur. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  malgré  les  édits  , 
ordonnances  &  réglemens  concernant  l'établifle- 
lînent  des  Echoppes  dans  Paris ,  le  nombre  de  celles 
qu'on  appeloit  fédentaires  &  demi-fédent.iires  , 
s'éioit  confidérablement  augmenté  j  que  plufiems 
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de  ces  Echoppes  excédoient  les  dimenfîons  pref- 
crites  ;  que  d'autres  tt  trouvoient  établies  fans 
permilîion  valable  ,  &  qu'enfin,  au  lieu  d'Echoppes 
mobiles  qui ,  par  leur  pofition  ,  leur  peu  de  volume 
&  de  faillie  ,  ne  devoir  caufer  aucun  inconvénient, 
on  s'éloit  permis  d'en  établir  une  quantité  qui  ref- 
fembloient  plutôt  à  des  maifons  qu'à  des  Echoppes, 
&  dont  les  emplacemens  ,  pris  en  totalité  fur  la 
voie  publique  ,  nuifoientau  pafîage  des  voitures, 
gênoient  celui  des  gens  de  pied  ,  &  occafionnoient 
journel'ement  des  accidens  ;  fa  majerté  ,  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  cette  partie  ,  a  donné  au  mois  de 
mai  J7S4  j  des  lettres  patentes  qui  contiennent 
les  difpofitions  fuivantes  : 

Article    premier. 

«  Tous  propriétaires  &  poifclTeurs  d'Echoppes 
«  fédentaires  &  demi-Iedentaires  (autres  que  cel- 
"  les  aliénées  au  profit  de  notre  domaine)  con- 
"  limites ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  dans  les 
"  rues  ,  quais  ,  places  &  marchés  ,  &  fur  les  ports 
»  de  h  ville  &:  fauxbourgs  de  Paris  ^  même  celles 
)î  adofTéiS  a  nos  palais  du  Louvre  S'i  des  Tuileries 
"  hôtels  &  maifons  des  princes  &  à  tous  édifices 
«  publics  ,  feront  tenus,  dans  un  mois  pour  tout 
»  délai  ,  à  compter  du  jour  de  renrcgillrement . 
"  des  préfente*^ ,  de  les  faire  démolir  &  fupprimer; 
')  finon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  & 
"  icelui  paffé  ,  il  y  fera  mis  ouvriers  à  leurs  frais 
"  &  dépens,  à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  de 
»  notre  procureur  au  bureau  des  finances  &  cham- 
"  bre  du  domaine  y  réunie  ;  defquels  frais  &  dé- 
M  pens  exécutoire  fera  délivré  contre  lefdits  con- 
»  trevenans  ;  à  l'effet  de  quoi ,  déclarons  ,  en  tant 
3'  que  de  befoin  ,  îiuls  &  de  nul  effet  ,  tous  baux 
35  &  marchés  qui  auront  pu  être  faits  relativement 
»  anxdites  Echoppes. 

»  II.  N'entendons  comprendre  dans  la  difpo* 
"  fition  de  l'article  précédent,  les  propriétaires 
"  &  polTefleurs  des  Echoppes  fédentaires  con- 
te fcruites  dans  les  rues  au  Fer&  de  la  Barillerie  ; 
jj  lefquels  feront  tenus,  dans  le  même  délai  ,  de 
)5  repréfenterau  conirôleur  général  de  nos  finan- 
«  ces  ,  leurs  titres  de  conceliion  &  de  propriété 
«  defdites  Echoppes  ,  pour  être  enfuite  par  nous 
35  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  tant  fur  la  dé- 
33  molition  defdites  Echoppes,  que  fur  les  indem- 
■>■>  nités  des  propriétaires  &  polTelTeurs  d'icelles , 
»  s'il  y  a  lieu. 

53  III.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  ,  fous  quelque 
33  prétexte  que  ce  foit ,  être  établi  dans  les  rues  , 
»  quais  ,  places  &  fur  les  ponts  de  la  ville  &  faux- 
"  bouigsde  Paris  ,  que  des  Echoppes  purement 
33  mobiles,  placées  le  matin  &  enlevées  le  foir , 
33  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  con- 
jj  trevenans  &  de  confifcation  des  matériaux  & 
M  marchandifes. 

>y  IV.  Lefdites  Echoppes  mobiles  ne  pourront 
w  être  éubliçs  qu'eu  favçur  des  pauvres  maîtres 
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»»  &  veuves  des  p.mvres  nuîcies ,  conformément 
"  à  l'article  34  de  notie  édic  du  mois  d'aoùc  ivyij, 
»  6:  en  vertu  despermilîîons  qui  feront  accordées, 
»  fans  trais,  parle  Lieutenant-gt'neral  de  police. 

"  V.  Pour  que  lefdites  permiflîons  ne  puifl^ent 
"  être  accordées  qu'en  grande  connoiffancc  de 
»  caufe  fur  le  fait  de  la  commodité  publique  ,  or- 
«  donnons  qu'à  la  requête  de  notre  procurcur- 
"  général  ,  il  fera  nommé  par  notre  cour  de  p.u- 
"  iement  un  expert,  fur  le  rapport  duquel  lefdites 
jj  permiffions  feront  données  par  le  lieute.iani:- 
«  général  de  police  ,  fi  d'ailleurs  les  perfonnes  font 
33  de  qualité  requife,  ainfî  qu'il  eîl  porté  en  l'arcicle 
y»  précédent  ;  duquel  rapport  il  fera  dreffé  procès- 
j>  verbal  ,  dont  il  fera  délivré  expédition  ,  pour 
"  ê:re  &  demeurer  dépofée  au  grefre  de  notrcdite 
35  cour  ,  (k  fera  fourni  tous  les  iix  mois  ,  au  greffe 
n  du  bureau  des  finances  ,  extrait  defdites  permif- 
"  fions. 

"  VI.  Les  détempteurs  defdites  Echoppes  n-.o- 
»»  biles  fcro.u  tenus  de  tenir  dans  l'endroit  le 
n  plus  apparent  d'icelles  ,  un  tableau  numéroté  , 
3>  &  fur  lequel  feront  imprimés,  en  gros  caradtè- 
>3  res,  leurs  noms,  profeUions  de  demeures.  Se 
S3  de  faire  perfonnellcment  &  par  eux-mêmes  , 
V5  leurs  femmes  ou  entans  ,  leur  commerce  ,  fans 
»>  pouvoir  fe  faire  repréfenter  par  aucun  prépofé  , 
«  céder  ou  lous-louer  leurs  droits  auxdites  Echop- 
«  pes  j  à  peine,  comme  deflTus ,  d'amende  &  de 
»  confication,en  cas  de  contravention. 

»  VII.  Nous  attribuons  la  connoifTance  defdites 
«  contraventions  aux  officiers  de  notre  bureau  des 
«  finances,  &:  au  lieutenant-général  de  police  de 
M  notre  chàteler  de  Paris  ,  chacun  en  ce  qui  les 
>}  concerne  ,  fauf  l'appel  en  notre  cour  de  parle- 
«  ment.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
«  &  féaux  confcillers  les  gens  tenans  notre  cour 
»>  de  parlement  à  Paris  ,  &c.  ». 

Cette  loi  a  été  enrcgiftrée  au  parlement  le  27 
du  même  mois  de  mai  ,  fans  que  ,  fous  prctcxu  des 
dlfpofitions  quelle  renferme  ,  porte  l'arrêt  d'enregif- 
trement  ,  les  officiers  du  bureau  des  finances  puijfenc 
troubler  ou  inquiéter  ceux  qui  auront,  obtenu  des  permij- 
Jlons  du  lieutenant-général  de  police. 

ÉCHOUE  ME  NT.  Terme  par  lequel  on 
défigne  le  choc  d'un  vaifleau  contre  un  écueil,  tel 
qu'un  banc  de  fable,  un  bas  fond  ,  Sec.  fur  quoi  il 
touche  &  eft  arrêté  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  afiTez 
d'eau  pour  le  foutenir  à  flot  ;  ce  qui  d'ordinaire  le 
met  en  grand  danger  de  fe  brifer. 

Lorfqu'un  navire  afluré  vient  à  échouer ,  tout 
.c«  qu'on  peut  exiger  des  affûteurs  eft  qu'ils  le  re- 
mettent en  état  de  fervir,  en  réparant  le  dommage 
qu'il  a  reçu  par  l'Echouement.  C'ert  l'avis  de  Pc- 
reira-Caftro  dans  fes  décifions  ,  d^  de  Valin  fur 
l'article  46  du  titre  des  affurances  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août  1681, 
TmeFJ, 
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Si,  pour  éviter  le  naufrage  ou  d'être  pris  pnr  l'en- 
nemi ,  le  capitaine  prend  le  parti  de  faire  échouer 
'e  navire,  le  dommage  réfultant  de  cet  Echoue- 
ment  eft  une  avarie  greffe  S:  commune.  Cette  dé- 
ci/ion  eft  fondée  fur  l'aiticle  6  du  titre  des  avaries  ' 
de  l'ordonnance  citée. 

Les  pilotes-lamaneurs  qui  ,  par  ignorance,  ont 
fait  échouer  un  bâtiment,  doivent  être  cond.imncs 
au  fouet,&  privés  pour  toujours  du  pilotage;  &,s'il 
arrivoit  qu'un  tel  pilote  jetât  malicieulement  un 
navire  fur  un  banc  ou  à  la  côte,  il  feroit  puniliable 
du  dernier  fupplice.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  18 
du  titre  5  du  livre  4  de  la  même  ordonnance,  qui 
veut  d'ailleurs  que  le  corps  du  criminel  exécuté 
foit  attaché  à  un  mât ,  planté  près  du  lieu  de  TE- 
chouement. 

On  doit  juger  que  le  pilote  lamaneur  a  malicieu- 
fement  fait  échouer  le  navire,  lorfqu'il  a  été  averti 
du  daiiger  par  le  capitaine  &  par  l'équipage  de  ce 
navire  ,  îk  qu'au  heu  d'avoir  fait  la  manœuvre 
convenable  ou  qu'on  lui  a  i;idiquée ,  il  n'a  fuivt 
que  fes  idées.  Il  doit  en  être  de  même  lorfque  le 
navire  a  été  jeté  fur  un  écueil  notoirement  connu  , 
&  que  le  pilote-lamaneur  na  pas  manœuvré  con- 
venablement pour  l'éviter.  Au  refte  ce  font  les 
circonftances  du  fait  qtii  peuvent  flure  connoicre 
fi  la  faute  eft  finiple  ou  malicieufe. 

Obfervez  toutefois  qu'il  y  a  des  cas  où  l'Echoue- 
ment eft  indifpenfable  pour  éviter  une  perte  to- 
tale: mais  le  pilote  lam.aheur  ne  doit  pas  s'y  déter- 
miner de  fon  chef:  il  faut  qu'il  confulte  à  cet  égard 
le  capitaine  &  l'équipage  ,  &r  qu'il  fe  conforme  à 
leur  réfolution  ,  fans  quoi  il  fe  rend  refponfable  de 
l'événement  Ôc  coupable  d'une  faute  capitale. 

Le  capitaine  convaincu  d'avoir  malicieufement 
fait  échouer  fon  vaiffeau  ,  doit  être  puni  du  dernier 
fupplice.  C'ert  la  difpofition  de  l'article  36  du 
titre  it^r  du  livre  2  de  l'ordonnance  de  la  marine. 

L'article  44  du  titre  9  du  livre  4  ,  prononce  la, 
même  peine  contre  les  feigneurs  de  fiefs  voifins  de 
la  mer ,  &  contre  toute  autre  perfonne  qui  obligent 
les  pilotes  ou  locmans  de  faire  échouer  les  navires 
aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres  ,  pour  en  pro- 
fiter ,  fous  prétexte  de  droit  de  varech  ou  autre 
quelqu'il  foit. 

L'article  fuivant  veut  pareillement  qu'on  pu- 
niffe  de  mort  quiconque  allume  des  feux  trompeurs 
la  nuit,  fur  les  grèves  de  la  mer  Sz  dans  les  lieux 
périlleux  pour  y  attirer  &  faire  échouer  les  na- 
vires >  les  corps  des  coupables  doivent ,  confo:mé- 
mentaumême  article,  être  attachés  à  un  mât  planté 
où  les  feux  ont  été  allumés. 

Si,  lors  d'un  Echouement,  les  propriétaires  ou 
commiffionnaires  auxquels  les  marchandifes  font 
adreffées  par  les  connoiffemens  ,  ou  ceux  qui  les 
ont  chargées  fe  préfentent  pour  y  mettre  ordre 
eux-mêmes .  lesofticiersde  l'amirauté  doivent  leur 

liii 
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1  aiiler  la  liberté  entièie  d'y  pourvoir.  C'ert  ce  qu'or- 
donne l'article  17  du  titre  qu'on  vient  de  citer. 

L'article  fuivant  veut  néanmoins  que  ces  juges 
s'informent  de  la  caufe  de  l'Echouement  ;  &  que  , 
s'il  ell  volontaire,  ils  s'afl'urent  des  homrr.es,  du 
vailîeau  &  des  marchandifes.  f^oyc^  au  furplus 
l'article  Naufrage. 

ECHU  TE  Main  -  MORTABLE.  Quand  le 
fu;ec  înain-mortable  décède  fins  conimuniers  , 
tous  Tes  biens  ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foicntj 
francs  &  de  main-morte  ,  meubles  ,  immeubles  , 
noms ,  droits  &  adtions  appartiennent  au  feigneur; 
&  il  en  elt  de  même  des  héritages  main-mortables 
de  Thomme  franc  qui  meurt  fans  dei'cendans  ou 
fans  avoir  d'autres  parens  en  communion  avec  lui. 

On  appelle  Echuu-  ce  droit  des  feigneurs  de 
fuccéder  à  leurs  maiu-mortables  dans  certaines 
circonftances. 

En  ce  cas  ,  dit  Dunod  ,  Tiaité  de  la  main,  morte  , 
le  feigneur  ell  un  fucceffeur  anomal  &  irrégulier; 
car  iln'ellpas  'néritier,  puifqu'il  n'y  a  point  d'hé- 
rédité dans  le  cas  d'Echute  ,  &  que  le  feigneur 
remporte  par  droit  de  retojLrt|,ou  cie  pécule.  Ce- 
pendant la  coutume  de  Franche-Comté  lui  a  donné 
les  avantages  du  véritable  héiitier;  en-  elle  porte 
c^n" il  demeure  jaijï  des  biens  de  fon  homme  main-moria- 
ble  ,  quand  le  cas  de  la  main-morte  avicnt.  La  pof- 
felfion  de  droit  &  défait  du  défunt  continue  pour 
le  feigneur  ;  pojjlfjio  dcfuntli y  quaji  junSla  ,  in  eiim 
defce.idu  :  il  exerce  toutes  les  actions  poffeiToires  , 
comme  auroit  pu  faire  fon  fujet;  &, quoiqu'il  n'ait 
pas  encore  reconnu  &  mis  en  exercice  le  droit 
d'Echute  ,  il  le  tranfmet  à  fes  héritiers,  en  vertu  de 
renfailinement  que  la  coutume  lui  accorde.  Elle 
dit  d'ailleurs  qu'il  prend  les  biens  de  fon  homme 
main-mortable  ;  ce  qui  lui  donne  le  droit  de  s'en 
'  failir  de  fon  autorité  propre  ,  S:  fans  être  obligé  de 
les  recevoir  des  mains  d'un  autre. 

Quoique  le  feigneur  foit  faifi  ,  il  n'eft  pas  ce- 
pendant comparable  à  l'héritier  :  car_,dans  le  cas 
del'Echute,  il  prend  les  héritages  qui  font  fous  fa 
feigneuric ,  fans  être  tenu  de  payer  les  dettes  de' 
fon  homme  main-mortable.  La  raifon  en  eil  que 
les  héritages  font  cenfés  venir  de  la  concefllon  du 
feigneur, &  donnés  à  la  condition  du  retour  :  en- 
forte  que  fon  droit  eil  préférable  à  toutes  les  dettes 
que  le  main-mortable  a  pu  contraéter  poftérieure- 
ment ,  à  moins  que  ce  n'ait  été  pour  améliorer  le 
fonds. 

Mais  ,  fi  le  feigneur  prend  les  meubles  qui  font 
fous  la  main  -  morte  3c  ailleurs ,  &  les  héritages 
qui  font  en  lieu  franc  ,  il  d\  tenu  de  payer  fur  ces 
biens  les  frais  funéraires  de  fon  homme  :  enfuite 
il  fe  paye  de  ce  qui  peut  lui  être  du  :  Se  enfin  il 
paye  les  autres  dettes  jufqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  mêmes  biens  j  ou  les  abandonne  aux 
ciéanciers. 
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On  demande  fi  les  meubles  8:  héritages  qui  font 
fous  une  autre  coutume  font  compris  dans  l'E- 
chute  ?  M  de  Chafleneux  a  cru  que  non } 'mais  fon 
a^  is  n'a  point  été  fuivi. 

Lorfque  le  cas  de  l'Echure  arrive ,  le  feigneur 
qui  ne  veut  payer  les  dettes  que  jufqu'à  la  concur- 
rences des  meubles  &  des  biens  francs  ,  doit  faire 
faire  un  inventaire. 

A  l'égard  des  frais  funéraires  ,  le  feigneur  les 
doit  j  quand  le  main-mortable  ne  lallferoit  que 
des  héritages  de  main-morte. 

Taifand  a  cru  que  le  feigneur  de  la  main-morte, 
prenant  les  héritages  de  cette  condition  fans  char- 
ge de  dettes,  ne  devoir  pas  payer  le  douaire  de 
la  femme  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  fur  les  meubles- 
&  héritages  francs;  mais  fon  opinion  d\  contraire 
à  celle  de  Voiliers,  dans  fon  traité  des  main-mortes, 
page  270  de  l'édition  de  1717  ;  &  à  l'article  10  de 
la'coutume  de  Nivernois,  chapitre  des  fcrvicudes. 
Voye-z  auiTi  l'article  516  des  cahiers  de  Bourgogne. 
Ce  dernier  avis  paroît  le  meilleur,  en  rçduifant  le 
douaire  de  la  femme  fur  les  héritages  main-mor- 
tables  ,  au  douaire  coutumier  ,  qui  ne  confiile 
qu'en  llmple  ufufruit. 

Ce  droit  d'Echute  exclut ,  comme  on  le  voit,  les 
main-mortables  du  droit  de  fuccéder  les  uns  aux 
autres,  fi  ce  n'ert  dans  un  fcul  cas  ,  lorfqu'ils  vi- 
vent en  commun. 

Coquille  penfe  que  ce  droit  de  fe  fuccéder 
réciproquement  a  été  accordé  aux  ferfs  lorsqu'ils 
vivoient  en  commun  ,  pour  inviter  les  parfonniers 
des  familles  de  villages  à  demeurer  enfemblc  : 
parce  que  le  ménage  des  champs  ne  peutêtre  exercé 
que  par  plufi^^urs  perfonnes. 

Voilà  la  raifon  politique.  Mais  la  raifon  de  droiï 
eft  que  ,  tant  que  les  ferfs  vivent  en  commun  ,  ils 
pofTèdcnt  comme  folidairement  leurs  biens  :  de 
forte  que  la  portion  de  celui  qui  décède  appartient 
au  furvivant  par  une  efpèce  de  droit  d'accroilTe- 
ment  :  c'eftce  qu'on  peut  prouver  par  l'article  7  du 
titre  27  de  la  coutume  du  Loudunois  ,  qui  porte 
que,  fi  l'aîné  ou  l'aînée  donne  à  fes  puînés  leur  turce 
partie  enfemble ,  &  qu  avant  que  lejdits  puînés  aient- 
départi  entreux  leur  tierce  partie  ,  l'un  defdits  puînés 
décède  fans  héritier  de  fa  chair ,  la  portion  dudit  décédé, 
accroît  aux  autre  s  puînés. 

On  demande  ji  les  ferfs  ,  pour  fe  fuccéder  ainfi  , 
doivent  être  communs  en  tous  biens. 

Chafieneuz,  fur  l'article  13  ,  chapitre  9,  de  la 
coutume  de  Bourgogne,  eft  d'avis  qu'ils  doivent 
être  communs  en  tous  biens.  Adde  ,  dit- il  ,  quod 
appellatione  communium  in  bonis  continentur  folum  illi 
qui  funt  in  omnibus  bonis  communes  ,  non  autem  qui 
Junt  in  certis  bonis  communes. 

Mais  la  coutume  delà  Marche,  dans  l'article 

152,  décide  avec  plus  d'équité,  que,):  les  meubles 

font  partis  ,  le  feignair fuccède   aux  meubles,  acquêts 

&  conqucts  j  noms  ,  dates  &  adions  ;  ù  le  parent  q^ui 
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tton  commun  avec  U  trépafé  ,  aux  immeubles  qui  n'é- 
touni  ni  partis  ni  divis  au  temps  du  décès. 

Si  tel  ell  l'effet  de  la  communion  entre  main- 
mortablcs  ,  il  ell  donc  très-intéi-efiant  de  voir  de 
quelle  manière  finit  cette  communauté.  Loiiel  en  a 
tait  une  règle:  Le  feu  ,  le  fel  ô'/c  pain  parunt  l'homme 
de  morte-main. 

Le  fens  de  cette  règle  eft  que  les  main-morcables 
font  divilés  cjnand  ils  vivent  de  pain  leparé  ou  de 
pain  qui  n'elt  plus  commun. 

Suivant  Tarticle  i  jj  de  la  coutume  de  la  Mar- 
che, les  parlbnniers  ne  font  réputés  divis  &  fé- 
pares  que  quand  ils  font  paia  féparé  par  manière  ce 
déclaration  ae  vouloir  partir  leurs  meubles;  &:,dans  ce 
cas,  ils  ne  font  divilés  ,  comme  on  l'a  remarqué 
plus  haut ,  que  quant  aux  meubles ,  acquêts ,  conquêts, 
noms  j  dettes  6»  aiïions. 

Au  contraire  ,  dans  le  Nivernois  ,  où  le  chanteau 
ejl  divifé ,  les  lerfs  ne  fe  (uccèdent  les  uns  aux 
autres  ,  ni  aux  meubles  ,  ni  aux  immeubles.  Voyez 
Coquille,  furie  titre  des Bordelages  ,  article  i8, 
a  la  fin  ;  &  aux  titres  des  ftrvitudes  perfonnelles  , 
articles  9,  lo,  13  &  14. 

Cela  eil  très-dur  .-  mais  il  eft  encore  plus  dur 
que  ces  malheureux  ainfi  divifés,ne  puiffent  plus, 
fans  le  confentement  de  leur  ftigneur ,  fe  rendre 
communs  à  l'effet  de  fe  fuccéder.  Voyez  la  cou- 
tume du  Nivernois  ,  chapitre  8  ,  article  9.  Mais , 
félon  celle  de  la  Marche,  qui  en  ce  point  a  un 
peu  plus  d'humanité ,  les  ferfs  fe  peuvent  réunir 
ou  raflcmbler,  quant  aux  meubles  ,  &  ne  le  peu- 
vent point  quant  aux  immeubles.  Article  5;. 

Suivant  l'article  9  de  la  coutume  de  Nivernois  , 
«  entre  gens  de  condition  un  parti  ,  tout  eft  parti  ; 
>3  c'eft-à-dire  que  s'il  y  a  plulîeurs  gens  de  condi- 
«  tion  en  une  communauté  ,  &  que  l'un  fe  fépare 
«  d'icelle  par  partage  ou  divifion  de  biens ,  tout 
"  le  furpius,  quant  au  feigneur  ,  eft  réputé  pour 
S5  parti  ;  en  telle  manière  que  fi,  après  ce  ,  J'un 
»3  d'eux  décède  fans  hoirs  communs  ,  le  feigneur 
»•>  lui  fuccède  comme  il  eft  dit  ci-delfus  j  non-ob- 
M  ftant  que  le  furpius  defdits  communs  par  por- 
»  tion  expreffe  ,  ait  contracté  communauté  :  fi  ce 
«  n'a  été  (ait  du  confentement  dudit  feigneur. 

"  Cet  article  ,  dit  Coquille  ,  eft  fort  rude  j  s'il 
M  eft  entendu  félon  fa  première  apparence  ,  en 
35  tant  que  la  faute  de  l'un  nuiroit  à  tous  les  autres 
î5  qui  n'ont  failli  :  pour  quoi  il  me  femble  qu'avec 
"  railon  on  peut  y  appliquer  deux  tempéramens 
9j  réfultans  5c  pris  des  autres  articles  de  cette  cou- 
«  tume  :  l'un  que  le  partage  ne  prcjudicie  a  l'effet 
"  de  la  fucceflîon  ,  finon  à  ceux  qui  font  d'une 
»j  même  branche  &  en  pareil  degré  ,  &  non  à  tous 
«  les  parfonniers  ;  l'autre  tempérament  eft  que  ,  fi 
»  celui  qui  fe  départ  eft  un  homme  fâcheux  ,  ou 
"  qui ,  par  mauvais  ménage ,  fans  avoir  reçu  mau- 
"  vais  traitemens  de  fes  parfonniers  ,  fe  retirât  & 
»î  abfentàt  de  la  communauté ,  enforte  qu'on  fûc 
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»  contraint  de  lui  donner  fa  part  ,  en  ce  cas  la 
o  faute  ne  dût  erre  imputée  aux  parfonniers  ". 

Chaque  feigneur  de  main-morte  prend  en  cas 
d'Hchute  les  biens  qui  font  dans  fa  feigneurie, 
foie  que  le  défunt  y  aie  été  domicilié  ou  non  j  parce 
que  c'eft  undroitréel  qu'il  exerce,  &  qu'un  autre 
(eigneur  ne  peut  rien  venir  prendre  en  ce  cas  chez 
lui.  Quant  à  ce  qui  eft  fitué  en  lieu  de  fraiichife, 
il  arrive  au  feigneur  d'origine  feul  ,  quand  même 
fon  fujet  auroit  été  domicilié  &  feroit  mort  dans 
une  autre  feigneurie  main  mortable.  C'eft  la  déci- 
fion  exprefte  de  l'article  li  de  la  coutume  de 
Franche-Comté. 

Les  héritages  ayant  une  fituation  certaine,  il  ne 
peut  point  y  avoir  de  ditficulté  en  ce  qui  les  con- 
cerne  :  à  l'égard  des  meubles  ,  ils  appai  tiennent  au 
feigneur  au  domicile  ,  quand  même  ils  fe  trouve- 
roient  dans  une  autre  feigneurie  au  temps  de  la 
mort  du  main  mortable ,  parce  qu'ils  fuivent  le 
domicile,  &  que,  s'ils  en  font  tirés  ,  ils  font  cenfés 
y  devoir  être  reportés  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
mis  ailleurs  pour  y  refter  perpétuellement  ;  car,  en 
ce  c:is,  ils  ont  une  autre  fituation  par  la  deftination 
de  leur  maître  ;  &  il^ppartiennent  au  feigneur  du 
lieu  où  ils  font,  s'iW|(pnt  en  main-morte  ;  ou  au 
feigneur  d'origine  ,  s'ils  font  en  franchi  fe. 

M.  Talbert  dit  que  le  prêtre  de  condition 
main-mortable,  qui  eft  ailé  demeurer  dans  une 
autre  main- morte  y  fait  Echute  de  fes  meubles  , 
quand  même  ils  fcroient  dans  la  maifon  curiale, 
parce  que  cette  niaifon  eft  fituée  dans  le  territoire 
du  feigneur ,  Se  que  l'une  des  feigneuries  n'acquiert 
pas  fur  l'autre.  Mais  ce  n'eft  pas  de  la  feigneurie 
publique  &  de  l'enclave  de  la  juftice  que  les  cou- 
tumes ont  parlé  ;  c'eft  de  la  feigneurie  privée  & 
indiredte  main-mortable  à  laquelle  la  maifon  cu- 
riale  n'eft  pas  aftujettie  :  car  c'eft  un  fonds  amorti , 
&■  le  curé  qui  y  réfide  &  qui  y  meurt  ne  perd  pas 
fa  liberté  ;  il  ne  fait  par  conféquent  point  d'Echutc 
au  feigneur  du  lieu.  Le  parlement  de  B^fançon  l'a 
ainfi  jugé  le  21  mars  ijzy  ,  au  rapport  de  M.  Mat- 
ton  de  Brainans,  entre  les  feigneurs  de  Thoraife 
8i  de  Villers-Saint-Georges.  Il  a  donné  au  feigneur 
de  Thoraife  les  meubles  du  curé  de  Villers-Saint- 
Georges  trouvés  dans  fa  cure  ,  parce  qu'il  étoit 
feigneur  originaire  de  ce  curé. 

Ainfi  les  eccléfiifliques  font  comme  les  autres, 
fujets  à  la  rigueur  de  la  main-morte  ;  &c  leurs  biens 
font  Echute,  comme  ceux  de  tous  les  main- metta- 
bles. 

Cela  ne  paroîtra  point  étrange  a  ceux  qui  fnu- 
ront  que,  par  les  anciens  conciles  de  France  &  l'an- 
cien ufage  du  royaume  ,  dont  il  refte  encore  des 
veftiges  dans  quelques  coutumes,  il  n'étoit  point 
permis  à  une  main-mortable  de  prendre  latonfurc 
cléricale  fans  le  congé  de  fon  feigneur,  fous  peine 
d'être  dépofé  &r  rendu  à  fon  maître.  Ainfi  la  dif- 
penfe  de  demander  cette  permiffion  ,  qui  pouvoic 
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autrefois  être  refufce  ,  eft  un  adoucilTement  que  le 
temps  a  apporté  avec  plufieurs  autres  à  la  condi- 
tion des  gens  de  cet  état. 

On  pourroicaufri  demander  fî  les  maris  &  les 
Femmes^,  étant  communs  en  biens,  peuvent  préten- 
dre la  fuccedîon  Tun  de  l'autre,  à  défaut  de  pa- 
ïens ,  au  préjudice  du  feigneur.  de  la  main-morte  ? 
Mais  cette  prétention  eil  fuffifamment  condam- 
née parles  termes  des  coutumes  ,  qui  exigent  pour 
cette  efpèce  de  fucceffijn  ,  à  l'exclufion  du  fei- 
gneur ,  qu'on  foit  non- feulement  parent,  mais  en- 
core fucceflîble.  Ainfi  les  maris  &  les  femmes  ne 
feroient  point  reçus  à  cette  fucceflîon  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuiïent  les  plus  proches  parens  du  défunt. 
CertJ'avis  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  cette 
queftion. 

Suivant  l'article  168  de  la  coutume  delà  Mar- 
che ,  lorfque  la  femme  décède  fans  hoirs  commu- 
ricrs  ,  fes  meubles  &  tous  fes  effets  mobiliers  ap- 
partiennent au  fiig-ieur  de  L'fiériia^e  ferf  de  [on  mari  , 
ô"  non  au  feif^n.ur  dont  ctle  efl  part  e  ;  &•,  quant  à  ce 
qui  rcfic  à  payer  y  il  demeure  à  celui  qui  l'a  promis  6*  à 
Jes  hoirs. 

Jabcly  rend  raifon  de  cet  article  en  ces  termes  : 
«'  Parce  que  le  mariage  ,  de  (à  nature  ,  renouvelle 
33  l'origine  de  la  femme  &  la  rend  de  l'origine  de 
33  fon  mari,  &  la  transfère  en  lui  ,  à  caufe  de  la 
«  puillince  de  l'union  qui  eil  entre  eux  ;  car 
«  l'homme  &  la  fe.nme  deviennent  un  même 
"  corps  ,  une  même  chair  ;  &  que  ce  qui  eil  de 
"  plus  tort  attire  à  foi  ce  qui  l'elï  moins  ;  ou  pour 
»  mieux  dire  ,  par  le  moyen  du  mariage. la  femme 
«  pafle  en  la  juridiftion  de  ceux  qui  ont  fait  la 
3»  coutume  du  mari  ". 

M.  Talbert  propofe  la  quertion  de  favoir  fi,  le 
feigneur  d'origine  ne  demandant  point  TEchute  , 
celui  du  domicile  du  main-moitable  n'eft  pas  en 
droit  de  la  préten.lre  en  entier.  Il  la  réfout  en  fa- 
veur de  l'affirmative;  &  fa  raifon  en  eit  que  le  main- 
mortable  ne  doit  pas  être  de  meilleure  condition 
qu'un  homme  franc  ,  qui  auroit  contracté  la  main- 
morte par  fa  réfidc-nce  d'an  &  jour  dans  le  terri- 
toire du  même  feigneur  En  effet  fa  qualité  de 
main-mortable  le  rend  fujet  à  l'Echute ,  foit  en- 
vers l'un  des  feigneurs  ,  foit  envers  l'autre  ;  &  le 
privilège  du  feigneur  d'origine  fur  les  autres  ,  ne 
peut  fervir  qu'au  cas  qu'il  y  ait  difpute  entr'eux 
pour  l'Echute. 

Apits  avoir  examiné  quels  font  les  profits  de 
l'Echute  ,  il  fciut  voir  qu'elles  en  font  les  charges. 

\.e.  feigneur  a  deux  titres  différens  pour  fe  faifîr 
des  biens  de  fon  main  mortable,  quand  lecas  de 
J'Echute  arrive.  En  vertu  de  l'un  ,  il  peut  rentrer 
dans  la  pofleflîon  des  fonds  de  main-morte  qui 
vienient  originairement  de  fes  auteurs  ,  &  dont  il 
a  toujours  confervé  le  domaine  direft.  Ainfi, 
comme  dit  M.  le  préfident  Vivre  ,  non  thn  aliénas 
Tes  invaJit  ^  qitam  fuas  proprias  ,  id  ejî ,  à  fe  juifve 
majoribus  ceytâ  lege  6*  conditione  projetas. 
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Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  fi  ,  en  ce  cas ,  le 
feigneur  reprend  les  fonds  francs  &  quittes  de 
toutes  dettes  &  fervitudes  contractées  par  le  main- 
mortable.  Car  cela  fe  fait  en  vertu  de  la  condition 
primitive  fous  laquelle  ces  fonds  étoient  fortis  de 
la  main  du  feigneur.  Ainfi  ,  quand  ils  font  rentrés 
à  fon  profit  ,  ce  doit  être  au  même  état  où  ils 
étoient  dans  le  temps  de  la  première  concelfion  j 
ce  retour  a  le  même  effet  que  celui  des  emphytéo- 
fes  ik  des  fiefs  fùivant  leur  ancienne  inilitution. 

Mais  le  feigneur  a  encore  un  autre  titre  &  qui 
paroit  dérivé  de  la  même  convention  originaire  : 
c'eli  qu'en  cas  d'Echiite,  il  a  le  droit  de  fuc- 
ceder  au  main  -  mortable  ,  à  l'exclufion  de  tout 
autre,  dans  tous  fes  biens  ,  meubles  &  immeubles, 
quelque  part  qii'ils  foient  alfis  ,  excepté  dans  d'an- 
très  feigneuries  maia-mortables. 

Or  ,  ce  titre  étant  univerfel  quand  il  eft  une 
fois  accepté  par  le  feigneur  ,  il  ell  par-là  obligé 
au  payement  de  toutes  les  dettes  de  la  fucceflîon 
comme  tout  autre  fucceffeur  univerfel  ou  ,  pour 
mieux  dire  ,  comme  un  véritable  héritier. 

U  a  même,  par-defTus  les  héritiers  ordinaires, 
trois  autres  avantages.  Le  premier  de  ne  point 
confondre  les  fonds  main-mortabies  qui  fe  trou- 
vent dans  la  fuccellîon  avec  les  autres  biens.  Car, 
à  l'égard  de  ces  fonds  ,  il  commence  par  les  pré- 
lever fur  la  maffe  héréditaire,  fans  être  pour  cela 
attenu  à  aucune  contribution  de  dettes. 

Le  deuxième  avantage  eft  qu'à  l'égard  des  autres 
biens  de  la  fucceffion,  il  n'elt  attenu  aux  dettes  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  valent  ,  fans  être 
obligé  de  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d  inven- 
taire ,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  abandonner  ces 
mêmes  biens  aux  créanciers  du  défunt. 

Un  troifième  avantage  que  lui  donnent  les  cou- 
tumes ell  que,  s'il  efi  créancier  du  défunt,  il  ei}, 
pour  le  payement  de  ce  qui  lui  efi  du,  préférable 
à  tous  les  autres  créanciers  ,  à  l'exception  des 
frais  funéraires  du  défunt;  prérogative  qu'on  croit 
dérivée  de  ce  que  les  romains  pratiquoient  à  l'é- 
gard du  pécule  de  leurs  efclaves. 

Il  faut  encore  dire  un  mot  d'une  autre  efpèce 
à'Echute ,  à  laquelle  l'abfence  du  main-mortable 
donne  ouverture. 

L'article  11  du  titre  des  main  mortes  de  la  cou- 
tume de  Franche-Comté  porte  que  :  les  perfonnes  de 
main-morte  qui  fe  font  abfntces  de  leurs  meix  &  héri- 
tages ,  &  qui  dans  dix  ans  ret  urnent  pour  les  ravoir,  y 
font  reçues  par  leurs  feigneurs ,  en  payant  &en  rendant 
tous  frais  pour  réparations  nécejfaires  fanes  pendant 
lefius  temps  ,  efdits  meix  &  héritages  ;  &  feront  les  fruits 
d'iccux  échus  pendant  ledit  temps  au  feigneur  ;  que,fl 
L'fàites  perfonnes  de  main- morte  ne  les  requièrent  dans 
le  terme  de  dix  ans  ,  les  feigneurs  en  pourront  faire  leur 
plaiflr  6*  profit. 
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Suivant  cet  article,  un  hom'Tie  de  main-morte 
f  eut  pendant  dix  ans  s'abfentcr  impunément  du 
lieu  donc  il  elt  main  mortable.  Cependant ,  s'ileft 
attenu  à  des  devoirs  perfoiineîs  ,  il  doit  les  faire 
remplir  par  d'autres  performcs  ,  comme  dans  le 
cas  d'un  arrêt  cité  par  M.  Hobelot  rendu  au  mois 
de  feptembre  i6:o  pour  le  feigneur  de  Saône  , 
ftiivanc  lequel  fou  fujet  main  -  mortable  qui 
s'étoir  abfenté  ,  fut  condamne  à  lui  payer  les  cor- 
vées ,  comm.e  s'il  avoit  réfidé  dans  la  feigneurie. 

Mais  ,  comme  cette  abfence  pourroit  nuire  au 
feigneur  fi  (on  homme  iaifloit  Tes  héritages  fans 
culture  ou  fans  en  faire  payer  les  redevances  ,  le 
feigneur  a  le  droit  de  les  mettre  fous  fa  main  ,  & 
il  en  acquiert  te  domaine  lorfque  le  fujet  qui  s'eft 
abfenté  ne  les  répète  pas  dans  dix  ans. 

Cette  difpofuion  eil  fondée  non-feulement  fur 
l'intérêt  que  le  feigneur  a  que  les  héritages  de  fa 
main-morte  ne  tombent  pas  en  friche,  ^z  qu'il  n'y 
ait  plus  perfonne  qui  lui  en  paye  les  charges  ,  mais 
encore  fur  ce  que  le  fujet  qui  a  laifle  fes  héritages 
fans  commettre  perfonne  pour  en  prendre  foin  , 
cil:  cenfé  après  dix  ans  les  avoir  abandonnés. 
Pojfijfij  pcr  deccaniutn  ,  cenfutur  dercliàla  ;  6'  viJctur 
dominus  ,  po/Z  illud  tcmpus  ,  amijïjjl  aniinum  revcf- 
t:ndi. 

L'abfence  dont  nous  parlons  ici  doit  être  enten- 
due de  celle  du  lieu  où  les  héritages  font  fitués  ; 
Gens  de  main-morte  qui  fe  font  abfentés  de  leurs  msix 
&  héritages  ;  ainfi  il  n'eft  pas  nccefTaire  pour  qu'elle 
ait  fon  eltèt ,  qu'on  foit  abfent  de  la  province. 

Ceux-là  ne  font  pas  réputés  abfens  pour  donner 
lieu  à  cette  elpèce  d'Echute  ,  qui  demeurent  dans 
un  territoire  voifin  j  d'où  ils  cultivent  leurs  héri- 
tages main-m.onables,  ou  qui  les  ont  donnés  à  fer- 
me ,  ou  qui  y  ont  laifle  un  communier  ou  un  man 
dataire  pour  en  prendre  foin  ;  parce  qu'ils  ne  font 
pas  cenfés  avoir  voulu  les  abandonner}  5c  que,  les 
héritages  étant  cultivés,  &  les  charges  payées,  ou 
le  feigneur  pouvant  fe  faire  payer  par  celui  qui 
repréfente  l'abfent  ou  qui  poflede  pour  lui ,  il  ne 
fouffre  rien  d'une  telle  abfence.  M.  Grivel  cite  un 
arrêt  du  16  juillet  1607,  rendu  entre  le  feigneur 
de  Rétoncourt  &  un  nommé  Richard  ,  demeurant 
à  Villcrs- Vaudey ,  qui  l'a  ainfi  décidé.  M.  Jobelot 
cite  le  même  arrêt ,  &  le  rapporte  comme  il  fuit  : 

«  Richard  ,  fujet  originaire  de  Bétonrourt  > 
«  avoit  quitté  le  lieu  pour  fe  marier  ailleurs  , 
»  vendu  fa  maifon  ,  &  donné  à  ferme  le  refte  de 
M  fon  bien.  Le  feigneur  fit  faifir  le  prix  du  bail  , 
33  fondé  fur  cette  difpofit'on  de  la  coutume  de 
M  Franche  Comté  ,  qui  dit  que  le  feigneur  fait  les 
»  fruits  fiens  des  héritages  de  fa  main-morte  pen- 
"  dant  que  fon  fu)et  ert  abfent.  Richard  répondit 
»  qu'il  avoit  un  fermier  qui  le  repréfentoit&  qui 
M  payoit  à  fa  place  les  charges  de  fes  biens  ;  & 
"  que ,  tandis  que  le  feigneur  eft  payé  ou  qu'il 
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»  peut  fe  pourvoir  fur  les  fruits  pour  Têtre ,  il 
«  n'a  pas  droit  de  mettre  fa  main  fur  l'héritage  »?. 
Cet  arrêt  fut  rendu,  les  chambres  aflemblées. 

Le  feigneur  qui  prend  à  titre  d'Echute  elî-il 
tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  le  main-mor- 
table  ?  Les  auter.rs  diltinguent.  Ils  penfent  qu'il 
n'eil  pas  tenu  d'entretenir  les  baux  des  bienS 
main  mortables}  maisîls  tiennent  le  contraire  pour 
les  fonds  fitués  en  lieu  franc.  Le  défunt,  ayant 
eu  ia  liberté  de  les  aliéner,  de  les  hypothéquer 
au  préjudice  du  feigneur ,  pouvoir,  par  une  con- 
ftquence  néceffaire  ,  les  affermer  librement  , 
comme  tout  autre  propriétaire. 

L'Echute,  étant  un  profit  cafuel,  fe  prefcrit  par 
l'efpace  de  trente  ans. 

Le  feigneur  eft  il  cenfé  renoncer  à  l'Echute 
quand  il  reçoit  les  droits  feigneuriaux  des  hé- 
ritiers du  fang  qui  s'en  font  mis  en  pofl'eiTion  ? 
On  difiingue.  Il  perd  fon  droit  s'il  favoit  qu'il 
lui  étoit  acquis  ;  s'il  l'ignoroit ,  il  le  conferve. 

Au  furplus  ,  les  ufages  ,  pour  ce  qui  regarde 
la  coPidition  des  ferfs  ,  font  fi  différens  dans  les 
lieux  où  le  droit  de  main-morte  s'efi  confervé  , 
qu'il  n'efi  pas  pollible  de  réduire  cette  matière 
à  une  jurisprudence  générale.  Tous  les  affian- 
chilTemens  n'ont  pas  été  faits  d'une  manière  uni- 
forme ,  &•  les  feigneurs  y  ont  impofé  des  con- 
ditions plus  ou  moins  rigoureufes. 

On  dillingue  en  général ,  dans  cette  efpèce  de 
fervitude  ,  deux  qualités  différentes,  la  perfon- 
nelle  &  la  réelle  >  la  perfonnelle  eil  celle  qui' 
ell  attachée  à  la  perfonne,  indépendamment  des^ 
biens,  eux  perfcnam  ipjam  affîeit  &  inficit.  Elle  s'im- 
prime au  moment  de  la  naifTrnce  ;  elle  en  ell- 
l'effet.  Ceux  qui  y  font  fournis  font  appelés  gens- 
de  pourfuite;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  peuvent  erre  pour- 
fuivis  par  le  feigneur,  en  quelque  lieu  qu'ils 
aillent  demeurer.  Les  charges  les  plus  ordinaires' 
de  cette  efpèce  de  fervitude  ,  font  que  ces  ferfs- 
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s'appelle  for-mariage  j  ils  n'ont  pas  la  faculté  de 


difpofer  de  leurs  biens  au  préjudice  du  feigneur  ; 
ils  ne  peuvent  avoir  d'autres  héritiers  que  ceux 
avec  qui  ils  vivent  en  communauté  ;  ce  qui  ell 
limité  dans  quelques  coutumes  à  leurs  enfans  feule- 
ment. D'antres  ,  comme  la  coutume  de  Bourgo- 
gne ,  article  89  ,  admettent  à  la  fucceffion  du  ferf 
tous  fes  parens  qui  vivent  en  communauté  avec 
lui  ;  s'ils  fortent  furtivement  de  la  province  où 
ils  font  nés,  ils  font  réputés  ferfs  fugitifs,  6c 
leur  fucceffion  eft  déférée  au  feigneur. 

A  l'égard  de  la  fervitude  réelle ,  elle  dépend 
des  héritages  que  les  ferfs  pofiedent  ;  &,  lorfqu'ils 
les  abandonnent  au  feigneur  ,  avec  les  meubles" 
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qu'ils  ont  dans  T'itendue  de  fa  feigncurie  ,  ils 
deviennent   entièrement  libres. 

Le  droit  depourfuite  du  feigneur  fur  fon  ferf , 
étoit  autrefois  général  dans  tout  le  roj'aume  , 
c'ell  un  point  dont  les  preuves  font  raffemblées 
dans  les  capitulaires  de  nos  rois,  dans  le  recueil 
des  anciennes  ordonnances ,  &  dans  le  glolfaire 
de  du  Gange  ,  Ferbo  ,  fugitivi. 

Avant  redit  du  mois  d'août  1771;  ,  ce  droit 
étoit  encore  en  ufage ,  fuivant  M.  le  préfîdent 
Bouhier  ,  dans  plufleurs  coutumes  dont  il  fait 
réniiniération  ,  &  dai)S  le  nombre  defquelles  il 
comprend  la  coutume  de  Troies,  On  y  tenoit  pour 
principe  que  les  main-moaablespouvoient  être  poui- 
fuivis  par  leur  feigneur,  en  quelqu'endroit  qu'ils 
allaiï'ent  demeurer  )  mais  ce  droit  barbare  a  été 
abrogé  par  la  loi  qu'oh  vient  de  citer,  &  qui  ell 
rapportée  à  l'article  Main-mort£. 

Voyez  les  obfervations  de  M.  le  prefilent  Bouhier  , 
fur  la.  coutume  de  Bourgos^nc  ,  &•  les  différens  com~ 
mentareurs  de  cette  coutume  ;  Coquille  ,  Jur  celle  du 
Nivernois  ;  le  Gratid ,  fur  celle  de  Troyes  ;  le  trai'é 
de  Li  main-morte  de  Dunod ,  &CC.  Voyez  auHî  les 
articles  Main-morte  ,  Succession  ,  Pres- 
cription ,  {Article  de  Mr  //***,  avocat  au  par- 
lement ). 

ECLECHE.  Voyez  Esclecme. 

ECLUSE.  C'eft  un  ouvrage  fait  fur  une 
rivière  ou  fur  un  canal  ,  pour  retenir  &  lâcher 
l'eau. 

Suivant  l'article  3  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août  i^ôû, 
la  connoiflance  des  adtions  relatives  aux  con- 
Aruftions  &  démolitions  des  Eclufes  établies  fur 
les  rivières  ,  appartient  aux  officiers  des  eaux  & 
forêts. 

Et  ,  par  les  articles  42  &  43  du  titre  27  de 
la  même  ordonnance,  il  eil  défendu  à  tout  par- 
ticulier de  faire  des  Eclufes  nuifibles  au  cours 
de  l'eau  ,  dans  les  fleuves  &  rivières  naviga- 
bles ou  flottables  ,  à  peine  d'amende  arbitraire. 
Il  ell  d'ailleurs  enjoint  aux  juges  &  aux  procu- 
reurs du  roi  de  faire  ôter  celles  qui  pourroient 
être  conih'uites  ,  à  peine  de  500  livres  d'amende  , 
&  de  répondre  perfonnellement  des  dommages 
&  intérêts  qu'elles  auroient  occafionnés. 

ECOLATPvE.  C'efl:  un  eccléfiaftique  pourvu 
d'une  prébende  dans  une  églife  cathédrale  ou 
collégiale,  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  d'in- 
ftitution  &  de  jurididion  fur  ceux  qui  font  char- 
gés d'inilruire  la  jeunefle.  Dans  quelques  églifes , 
il  ell  appelé  maître  (i'éco/f ,  dans  d'autres  cfcolat , 
fcolaflique  OU  chancelier. 

On  voit ,  dans  le  concile  de  Mérida ,  célébré 
en  666,  &  dans  pluficurs  autres  fort  anciens, 
qu'ilyavoit  alors  des  eccléfialliques  qui  faifoicnc. 
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fous  diff*érentes  dénominations,  les  fondions  d'E- 
colâtre   dans  plufieurs  églifes. 

Le  concile  de  Bourges,  tenu  en  1584,  voulut 
que  les  Scholaltiques  ou  Ecolattes  fuCent  choifis 
parmi  les  dodteius  ou  licenciés  en  théologie  ou 
en  droit  canon.  Le  concile  de  Trente  a  ordon- 
né la  même  chofe  ,  &  a  prefcrit  de  ne  donner 
les  places  qu'à  des  fujets  capables  de  les  rem- 
plir par  eux-mêmes,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
vifions.  On  fuit,  en  France,  cette  difpofition 
dans  le  choix  des  Ecolâtres  ,  quoiqu'on  n'y  ait 
d'ailleurs  pas  reçu  la  difcipline  établie  par  ce 
concile.  , 

Le  concile  de  Malines,  tenu  en  1607,  oblige 
les  Ecolâtres  de  vifiter  ,  tous  les  fix  mois^,  les 
écoles  de  leur  dépendance  ,  pour  empêcher 
qu'on  n'y  life  rien  qui  puiife  corrompre  les  bon- 
nes mœurs  ,  ou  qui  ne  foit  approuvé  par  l'or- 
dinaire. Ils  doivent  accorder  gratuitem.ent  les 
lettres  de  permiillon  qu'ils  donnent  pour  tenir 
l'école. 

Dans  les  villes  où  l'on  a  établi  des  uniyerfités  , 
on  y  a  ordinairement  confcrvc  à  l'Ecolâtre  une 
place  honorable,  avec  un  pouvoir  plus  ou  moins 
étendu,  félon  la  diffévence  des  lieux.  Par  exemple, 
le  Scholalliquede  l'églife  d'Orléans,  &  le  Maître 
d'école  de  l'églife  d'Angers ,  font  tous  deux  chan- 
celiers nés  de  l'univerfité. 

La  direflion  des  petites  écoles  appartient  or- 
dinairement à  l'Ecolâtre,  excepté  dans  quelques 
églifes  où  elle  eil  attachée  à  la  dignité  de  chantre , 
comme  dans  l'églife  de  Paris.  ""- 

Par  arrêt  du  5  juillet  1718,  le  parlement  a  main- 
tenul'Ecolâtre  de  l'églife  de  Reims  dans  le  droit 
&  pofleffion  d'inilituer  &  de  deflituer  les  maîtres 
&  les  maîtrelTes  d'école  du  diocèie  i  il  a  en  même- 
temps  fait  défenfes  à  ceux-ci  d'enfeigncr  fans  avoir 
pris  de  l'Ecolâtre  des  lettres  d'inilitution  ,  &  de 
continuer  lorfque  les  inilitutions  auroient  été  ré- 
voquées. 

L'intendance  des  écoles  n'eft  pourtant  point  un 
droit  qui  appartienne  exclulivement  aux  églifes 
cathédrales  dans  toute  l'étendue  du  diocèfe  :  quel- 
ques églifes  collégiales  jouilfent  du  même  droit 
dans  le  lieu  où  elles  font  établies, Le  chantre  de 
l'églife  de  faint  Quiriace  de  Provins  fut  maintenu 
dans  un  femblable  droit,  par  arrêt  du  15  février 
1655,  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé. 

Le  parlement  de  Flandre  a  donné  fur  cet  objet 
un  arrêt  de  règlement  dont  il  ell  à  propos  de 
rendre  compte.  Il  s'étoit  élevé  entre  les_  éche- 
vins  de  Douai,  &  l'Ecolâtre  de  la  collégiale  de 
faint  Pierre  en  la  même  ville  ,  des  conteilations 
relatives  à  la  difcipline  des  écoles  ,  &  elles  avoient 
été  terminées  par  un  arrêt  du  8  août  1757  , 
dont  voici  le  difpofuif  :  «  ordonne  que  les  maîtres 
»  8c  maitrelTcs  d'école  demeurans  dans  l'étendue 
»  du  patronat  de  S.  Pierre ,  feront  admis  par  l'E- 
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»  colfitre  Se  les  échevins  concurremment  &r  fans 
33  frais  ,  après  qu'ils  fe  feront  iiiFoiniés  diligem- 
53  ment  de  leur  religion,  mœurs  tk  capacité} 
S3  fait  détenfes  aux  maîtres  &  maùreiTi.  s  d'ouvrir 
33  école  avant  qu'ils  aient  fait  leur  profeiVion  de 
33  foi  entre  les  mains  de  l'Ecolàtre  ;  déclare  que 
•0  les  maîtres  &  maîtreffes  d'école  ne  pourront 
33  être  deilitués  que  par  ledit  Ecolatre  &  lefdits 
3>  échevins  ,  conjointement  ;  que  ledit  Ecolatre 
33  pourra  vifiter  les  écoles  &  en  régler  la  con- 
33  duite  fpirituelle  ;  fait  défenfes  à  toutes  per- 
33  fonnes  de  tenir  école  dans  l'étendue  dudit  pa- 
n  tronat ,  avant  d'être  admis  par  TEcolàtre  Si  les 
«3  échevins  concurremment  ;  déclare  >que  les 
33  maîtres  &  maîtreffes  qui  fe  feront  abfentés  de 
33  cette  ville  durant  fix  mois  confécutifs,  ne  pour- 
35  rontde  nouveau  ouvrir  école  qu'après  s'être  pré- 
33  fentes  auxdits  Ecolatre  &  échevins  ,  munis  de 
33  certificats  de  vie  &  de  mœurs  dç  la  part  des 
33  curés  8c  des  juges  des  lieux  où  ils  auront  de- 
33  meure  ;  fait  défenfes  aux  maîtres  de  tenir  de 
M  jeunes  filles  ,  &  aux  maïtrelles  de  tenir  de  jeunes 
33  garçons  dans  leur  école  ,  le  tout  à  peine  de  fix 
33  florins  d'amende  applicable  à  l'hôpital  général 
M  duditDouaii&  d'interdiftion  en  cas  de  récidive  ". 

Les  échevins  de  Douai ,  peu  fatisfaits  de  ce 
règlement  j  l'ont  attaqué  par  la  voie  de  révifion. 
Leurs  moyens  étoient  ,  i°  que  l'arrêt  attribuoit  à 
l'Ecolàtre  de  S.  Pierre  une  juridiftionfurles  écoles 
de  la  ville ,  tandis  que  le  chapitre  de  faint  Pierre 
de  qui  il  tient  fon  otHce,  n'en  a  aucune  :  2°  que, 
contre  l'ufage  confiant  &  immémorial  de  Douai , 
l'arrêt  affocioit  un  cccléfiattique  fans  jurididion 
ni  tribunal  ,  au  juge  de  police.  Pour  réponfe, 
l'Ecolàtre  produifoit  un  arrêt  de  la  cour  du  3 
août  1737,  qui  ordonnoit  que  la  police  des  éco- 
les de  Cambrai  appartiendroit  à  l'Ecolàtre  de  la 
métropole  &  aux  échevins  concurremment. 

La  cour ,  par  arrêt  du  20  novembre  1760  rendu 
dans  l'affemblée  de  toutes  les  chambres  ,  au  rap- 
port de  M.  Jacquerye ,  a  prononcé  de  cette  ma- 
nière. 

"  La  cour,  en  tant  que  touche. ...  le  règlement 
33  contenu  audit  arrêt  (de  1757)  déclare  qu'il 
33  y  a  erreur  i  faifant  droit  par  jugement  nouveau  , 
"  a  ordonné  &  ordonne  par  forme  de  règlement 
»  les  points  &  articles  fuivant  '3. 

Article     Premier. 

«  Les  maîtres  &  maîtreffes  d'école  demeurans 
y-  dans  l'étendue  du  patronat  de  faint-Pierre  ne 
33  pourront  être  prépofés  ni  intlitués  par  les  éche- 
33  vins,  qu'au  préalable  ils  n'aient  été  admis  & 
3!  approuvés  par  l'Ecolàtre.  Lefquelles  admilfions  , 
ï3  approbations  &  inrtitutions  feront  accordées 
33  fans  frais. 

33  11.  Fait  défenfes  auxdits  maîtres  &  maîtreffes 
«  d'ouvrir  écoles ,  avant  qu'ils  aient  fait  leur  pro- 
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33  fe.Tion  de  foi  entre  les  mains  dudit  Ecolàrre. 

33  lil.  Lefdits  maîtres  &i  maîtreffes  d'école  ne 
33  pourront  être  deilitués  que  par  lefdits  éche- 
33  vins. 

33  IV.  Ledit  EcoLître  pourra  vifiter  lefdites. 
33  écoles  ,  toutes  de  quantes  fois  bon  lui  femblera  } 
33  &",  s'il  reconnoît  quelque  abus  dans  la  ùifci- 
33  pline  ,  mœurs  &  enfcignement  d'icelles,  il  en 
33  informera  les  fupérieuis  eccléfiaftiques  &  laïcs, 
33  pour  y  être  pourvu  par  lefdits  fupérieurs,  cha- 
33  cun  en  droit  foi  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

33  V.  Les  maîtres  &  maîtrelfes  qui  fe  feront 
33  abfentés  de  la  ville  pendant  lîx  mois  confécu- 
"  tifs,  ne  pourront  de  nouveau  ouvrir  école, 
'3  fans  avoir  été  approuvés  par  lefdits  Ecolatre  &c 
33  prépofés  par  lefdits  échevins. 

33  VI.  Fait  défenfes  aux  maîtres  de  tenir  école 
"  de  filles  au-deffus  de  l'âge  de  fept  ans  .  & 
»  aux  maîtreffes  de  tenir  des  garçons  au-deffus 
"  dudit  âge  ,  à  peine  pour  la  première  fois  de  fix 
33  florins  d'amende  applicable  à  l'hôpital  général 
33  dudit  Douai,  Se  d'interdidlion  en  cas  de  réci- 
33  dive  33. 

Ces  difpofitions  font  calquées  fur  difféiens  rc- 
gleniens  rendus  à  ce  fujet  pour  les  Pays-bas  ,  tels 
que  le  placard  de  Charles  -  quint  du  29  avril 
1550,  l'article  4  de  i'édit  de  Philippe  il,  roi 
d'Efpagne  du  premier  juin  15S7  ,  les  articles  i 
&  19  de  redit  des  Archiducs  Albert  &  IfabelJe 
du  3 I  août  160S. 

L'Ecolàtre  ne  peut  pas  non  plus  en-;pêcher  les 
curés  d'établir  dans  leurs  paroifies  des  écoles  de 
charité,  &  d'en  nommer  les  maîtres,  indépen- 
damment de  lui.  C'efc  ce  qui  a  été  jugé  par  trois 
arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  rendus  les  29  mai 
1647,25-  mai  1667  &  25  janvier  1680,  en  fa- 
veur du  curé  de  Saint-Louis  de  Paris,  de  celui 
de  Charonne  près  Paris,  Se  dz  celui  de  Saint- 
Remi  .d'Amiens.  Ces  arrêts  font  rapportés  au 
journal  des  audiences. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  dignité  ou  office 
d'Ecolâtre  avec  les  prébendf s  préceptor'ales  in- 
llituées  par  i'avticle  9  de  l'ordonî'.arice  d'Orléans  , 
&  confirmées  par  celle  de  Bloisj  car  ,  outre  que 
les  Ecolâtres  font  plus  anciens  ,  la  prébende  prc- 
ceptoriale  peut  être  poffédée  par  un  laïc. 

On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé  que  ,  par 
arrêt  du  28  mai  1694,  le  grand  confeil  a  jugé 
que  l'écolatrerie  de  Verdun,  étant  un  bénéfice  fer- 
vitorial ,  étoit  à  la  nomination  du  chapitre  &  non 
à  celle  du  roi. 

Il  y  a  un  pareil  arrêt  au  journal  du  pal.u's  ,  re- 
lativement à  l'écolatrerie  de  l'églife  de  Toul, 

Voyez  U  traité  des  blnéjicis  par  Gjhard ,  &  cJ:ù 
des  matures  bénêficialcs  par  -Fua  ;  les  mémoires  dit 
cUrjTc  ;  Us  lois  eccUfiaJliques  de  France  ;  le  diSIion- 
naire  de   droit  canonique  ;  k  journal  du  palais  y  &c. 

Voyei  auffi  les  aiddes  Ecole  ,  Prébende  ,  Scc. 
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Ce  qui  cfi  entn  des  aflénfqiics  appartient  à  M.  Mer- 
UN,  avocat ,  &c). 

ECOLE.  C'ed  le  lieu  public  où  Ton  enfeigne 
les  bslles-Ietrrcs  Se  les  fciences. 

Dans  les  inemiers  fièclès  de  l'églife  ,  il  y  avoit 
des  Ecoles  où  l'on  expliquoit  Técriuire  Qitite  :  la 
plus  fameufe  étoic  alors  celle  d'Alexandrie  où 
Origèneenfeignoic  avec  l'écritiire  fainte  les  ma- 
thématiques &  la  philofophie.  En  Afrique  c'étoic 
l'archidiacre  qu'on  ciiargeoic  du  loin  d'inllruire 
les  élevés  ;  il  y  avoi:  des  hcoles  dans  les  paroif- 
fes ,  dans  les  monallères  ic  dans  les  maifons  des 
évêquesj  on  y  appienoit  le  pfautier^  la  note  ^  le 
chant  ,  le  conipnc  &  l'ortographe.  Lorfqu'on 
eut  fondé  les  univerfités  &  les  collèges,  on 
donna  le  nom  de  petites  Ecoles  à  celles  où 
Ton  n'enleignoit  que  les  premiers  principes  des 
lettres. 

Le  foin  des  Ecoles  qui  faît  une  par  ie  impor- 
tante de  l'éducation  de  la  jeuneUe  ,  a  dans  tous 
Jes  temps  exciie  l'attention  du  gouvernement. 
L'ordonnance  d'Orléans  &  celle  de  Blois  ont 
<les  difpofuions  f>OLir  faire  fréquenter  les  Ecoles 
&  pour  çii  maintenir  la  difcipline. 

Par  la  déclaration  du  24  mai  17Z4,  le  roi  a 
ordonné  qu'il  feroit  établi  des  maîtres  &  des  mai- 
trcfles  d'.:cole  dans  toutes  les  paroilles  où  il  n'y 
en  av')it  point  ,  pour  inUiuiie  les  enfans  de  l'un 
<.V  dj  Tautie  feje  ,  des  principaux  myftères  &: 
devoirs  de  la  religion  catholique  ,  apoilolique  & 
foir.aine  ,  &c- conformément  a  l'article  2J  de  Le- 
dit de  169)-  )  que  dans  les  lieux  où  il  n'y  auroit 
pas  de  fonds  ,  il  feroit  impolé  fur  tous  les  habi- 
tans  la  fomme  qui  manqueroit  pour  l'etablilfe- 
inenr  des  maîtres  &  maîtrelles  jufqu'à  celle  de 
cent  cinquante  livres  par  an  pour  ie5  maîtres, 
&  de  cent  livres  pour  les  maitrelfes  5  &  que  les 
lettres  fur  ce  néceiVaires  feroient  expédiées  fans 
frais,  Sjc.  ;  que  les  pères,  les  mères  &  autres 
perfonnes  chargées  de  l'éducation  des  enfans  , 
&  nommément  de  ceux  qui  feroient  nés  dans  la 
religion  prétendue  réformée,  feroient  tenus  de  les 
etivoyer  aux  Ecoles  &  catéchifiDes  jufqu'à  l'âge 
de  quatorze  ans;  &  ceux  qui  feroient  au-delïus 
de  cet  âge,  jufqu'à  celui  de  vingt  ans,  aux  in- 
Ikudkions  quife  font  les  dimanches  Se  les  fêtes  ,  à 
moins  que  ce  ne  fût  des  perfonnes  de  telle  con- 
dition qu'elles  puflent  &  qu'elles  duffent  les  faire 
inftruire  chez  elles  ou  les  envoyer  au  collège  , 
ou  bien  les  mettre  dans  des  monaftères  ou  des 
Communautés.  L'article  7  de  cette  déclaration 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  &  à  ceux  des  fei- 
gceurs  hauts-jufticiers,  de  faire  remettre  tous  les 
mois  par  les  curés  ,  vicaires,  maîtres  &r  maîtreffes 
d'Ecoles  ou  autres  qu'ils  peuvent  charger  de  ce 
foin^n  état  exaift  de  tous  les  enfans  qui  n'iront 
point  aux  Ecoles  ou  aux  catéchifmes  &  inrtruc- 
tions ,  de  leurs  noms  ,  âge,  fexe  &  des  noms 
de  leursperes  &  de  leurs  roeres  ,  pour  faire  en- 
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'  fuite  les  poutfuires  ntcelTaires  contre  les  pères , 
mères ,  tuteurs  ,  curateurs  ou  autres  chargés  de 
leur  éducation, ?c  qu'ils  aient  foin  de  rendre  compte 
au  moins  tous  les  fîx  mois  aux  procureurs-géné- 
raux ,  chacun  dans  leur  relTort ,  des  diligences 
qu'ils  auront  faites  à  cet  égard  pour  recevoir 
d'eux  les  ordres  &  les  inihuttions  néceffaires. 

Quoique  la  difcipline  des  Ecoles  foie  feculière 
8c  regarde  la  police  des  villes ,  cependant  les  or- 
donnances Se  les  arrêts  ont  donné  aux  évêques , 
aux  curés  &  autres  perfonnes  eccléfiaftiqucs,  la 
connoilfance  de  ces  matières,  C'ell  ce  qu'a  pref- 
crit  le  concile  de  Narbonne  tenu  en  ijji  ,  5e 
cette  difpofîtion  fe  trouve  autorifée  par  divers 
arrêts  du  confeil  rapportés  au  fécond  tome  des 
mémoires  du  clergé  en  faveur  des  évêques  de  la 
Rochelle,  de  Viviers,  de  Valence,  <le  Cahors , 
de  Bourges,  &c.  Ces  arrêts  ont  fait  défenfes  aux 
officiers  municipaux  des  villes  de  connoître  de  ce 
qui  concernoit  les  petites  Ecoles  ,  8>:  d'y  établir 
aucun  maître  fans  approbation  par  écrit  de  l'é- 
vêque  ,  dans  les  lieux  mêmes  où  les  gages  font 
payés  par  les  habitans  (i).  Dans  les  petits  en- 
droits, on  fe  contente  de  l'approbation  des  cu- 
rés ,  conformément  à  l'article  14  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1606,   &  à  l'article  z^  de  l'édit  d'avril 

Suivant  cette  dernière  loi ,  les  évêques  ou  leurs 
archidiacres  peuvent  interroger  les  maîtres  &  les 
itiaitrciTes  d'Ecole  dans  le  cours  de  leurs  vifues, 
&  ordonner  qu'on  en  mette  d'autres  à  leur 
place  lorfqu'ils  ne  font  pas  contens  de  leur  doc- 
trine &  de  leurs  mœurs  ,  &  même  en  d'autres 
temps  que  dans  le  cours  des  vifues.  La  jurifpru- 
dence  des  arrêts  ell  conforme  à  cesdifpofitions. 

Obfervez  néanmoins  que  le  droit  que  les  évê- 
ques Se  les  autres  eccléfiartiques  ont  furies  Eco- 
les ,  elf  fans  préjudice  des  droits  qui  appartien- 
nent aux  univerfités  dans  les  villes  où  elles  font 
établies  ,  ainfi  qu'il  eft  oorté  par  l'article  14  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  1606,  comme  à  Paris, 
où  les  maîtres  de  penlions  font  pour  la  plupart 
maitres-ès-arts. 


(  1  )  Qiioiqu'en  généra!  l'approbation  dont  il  s'agit  appar- 
tienne aux  évêques ,  il  faut  excepter  de  cette  règle  pluiicurs 
tglifes  cathédrales ,'  dont  quelques  dignités  ont  con'.ervé  le  droit 
ôc  la  poircfiiou  d'approuver  les  maîtres  d'Ecole  qui  font  reliés 
dans  leur  dépendance  ,  comme,  à  Paris ,  le  chantre  de  l'églife  de 
Notre-Dame  ,  à  Orléans,  le  fcholaftique;  à  Amiens  5c  à  Rheims, 
l'écolàtre  ,  &c.  il  y  a  des  diocèfes,  où  l'écolâtre  donne  cette 
approbation  pour  les  petites  Ecoles  de  la  ville ,  ôc  l'archidiacte 
pour  celles  de  la  campagne. 

Ces  dignitaires  ont  même  confetvé  un  droit  de  fupérioriré 
Se  de  diteilion  fur  ces  écoles ,  qui  confiftc  à  pouvoir  faire  les 
règlemejis  intérieurs  &i  fpirituels  néceiraires  pour  les  Ecoles,  8c 
à  pouvoir  dçjlitujr,  quand  ils  le  jugent  à  propos,  les  maîtres 
fie  maùr^ffes  dont  ils  ne  font  point  contens ,  foit  pour  la  do- 
étrine ,  foit  pour  les  moeurs ,  6c  ordonner  qu'on  en  choiiîire 
d'autres.  Cela  a  été  ainli  jugé  en  faveur  de  l'écolâtre  de  l'é- 
glife d'Amiens,  par  arrêt  du  15  janvier  16S0,  rapporté  ay 
joanial  des  audiences. 

L'exécution 
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L  exécution  des  ordonnances  Se  jugemens  ren- 
dus par  les  chantres,  fcholalliqnes  &  autres  fur 
le  fait  des  Ecoles  dont  ils  ont  la  dircdion  ,  ap- 
partient aux  juges  royaux,  de  même  que  l'exé- 
cution en  général  de  toutes  les  fentences  ren- 
dues par  les  juges  d'églife;  &,  lorlqu'il  y  a  appel 
de  ces  ordonnances  &  jugemens ,  il  fe  porte 
au  parlement,  ainfi  qu'il  s'obferve  à  Paris  ; 
mais  alors  l'appel  n'efi:  pas  fuipcnfif ,  &  ces  ju- 
gemens s'exécutent  par  provifion.  C'ell  ce  qui  a 
été  jugé,  en  faveur  du  fcholaftique  d'Orléans,  par 
l'arrêt  du  2.6  mars  1640. 

Les  évêqucs  &  les  autres  eccléfiaftiques  ayant 
jurididion  ont  rendu  divers  règlemens  pour  cin- 
pêcher  que  les  Ecoles  de  garçons  ne  fuflent  te- 
nues par  àcs  femmes  ,  &■  que  celles  des  filles  ne 
fuflent  tenues  par  des  hommes.  On  trouve  au 
journal  des  audiences  une  fentencc  des  requêtes 
du  palais  du  7  janvier  1677  ,  qui  contient  des 
difpofitions  femblables. 

Les  fœurs  de  la  Croix  &  les  Urfulines  font 
établies  par  lettres-patentes  du  roi  fous  l'auio- 
rité  des  évêques  ,  pour  cnfeigner  gratuitement  Ja 
jeunefîe. 

L'article  7  du  règlement  pour  les  réguliers  dé- 
fend aux  religieux  de  tenir  des  Ecoles  pour  les 
féculiers  dans  leurs  couvens;  on  en  excepte  ceux 
à  qui  leur  règle  permet  de  le  faire. 

Suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 
août  1779  >  l^s  maîtres  de  pejifion  établis  dans 
les  villes  où  il  y  a  des  collèges,  font  tenus, 
même  lorfqu'ils  qnt  le  degré  de  niaître-ès-arts  , 
de  mener  ou  'envoyer  par  des  perfonnes  fines, 
aux  collèges  établis  dans  ces  villes,  tous  leurs 
écoliers  penfionnaires  qui  étudient  en  langue  la- 
tine ,  &  qui  font  en  état  de  fréquenter  h  cin- 
quième. Le  même  arrêt  a  permis  à  ces  maîtres 
de  pen/ion  de  faire  répéter  les  leçons  des  pro- 
fclTeurs. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  avril  17S4,  la  même 
cour  a  ordonné  que,  dans  les  villes  dont  on  vient 
de  parler,  aucun  particulier, autre  que  les  maîtres- 
ès-arts,  &  les  maîtres  de  penfion,  ne  pourroit  en- 
feigner ,  fî  ce  n'ell  dans  chaque  maifon  particu- 
lière, fous  l'infpedion  des  parens ,  les  premiers 
élémens  de  h  langue  latine  ,  a  moins  que  ce  ne 
hit  gratuitement,  &  fans  prendre  aucune  rétri- 
bution ,  même  fous  prétexte  de  fe  charger  de  la 
nourriture  &  de  l'entretien  des  enfans.  Foycil'ar- 
ticU  Collège. 

Les  écoliers  qui  étudient  depuis  fix  mois  dans 
un  collège  de  l'univerùtc  de  Paris  ,  jouilfent  du 
privilège  de  fcholarité,  en  vertu  duquel  ils  ont 
leurs  caufes  commifes  au  châtciet  ,  pourvu  que 
les  parties  avec  lefquelles  ils  font  en  litige  ne 
foient  pas  domiciliées  à  plus  de  foix^nte  lieues 
de  Paris.  Voyc^  Scholarité. 

On  tient  pour  maxime  que  les  écoliers  font 
4Jfpenfts  de  rapporter  dans  les  fucceilions  de 
Tonu  VI, 
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leurs  perâs  &:  de  leurs  mcrcs  les  frais  que  leurs 

études  ont  coûté  ;  cependant,  s'ils  ont  pris  le  bon- 
net de  docteur  en  médecine ,  la  dépenfc  occa- 
fionnée  à  cet  erfct  ,  eft  fujette  à  un  rapport ,  parce 
qu'elle  eilconfidérable.  Se  ittt  à  procurer  un  éta- 
blillement  utile. 

Les  règlemens  défendent  aux  écoliers  de  por- 
ter des  caïuies  &  des  épées. 

IJn  écolier ,  quoique  mineur,  peut  s'obliger 
pour  fa  penfion  ,  fon  entretien  &  les  autres  dé- 
penfes  oïdinaircs  aux  étudians. 

Comme  les  écoliers  font  dans  une  efpèce  de 
dépendance  de  leurs  régens,  précepteurs  &  au- 
tres prépofés  pour  les  inllruire  &  les  gouver- 
ner ,  les  donations  qu'ils  font  à  leur  profit,  foie 
entre-vifs  ou  par  tclbment  font  nulles, 
^  ECOLES  DE  THEOLOGIE.  Il  y  a  dans 
l'univcrfité  de  Paris,  outre  les  Ecoles  des  régu- 
liers qui  font  du  corps  de  la  faculté  de  théolo- 
gie ,  deux  Ecoles  célèbres ,  celle  de  Sorbonne  & 
celle  de  Navarre.  Les  profefleurs  y  enfeignent,  à 
différentes  heures,  des  traités  qu'ils  dident  & 
qu'ils  expliquent  à  leurs  auditeurs,  &  fur  lefquels 
ils  les  interrogent  ou  les  font  argumenter.  Ces 
traités  roulent  fur  l'écriture  ,  la  morale,  la  con- 
troverfe  ;  &  il  y  a  des  chaires  affedées  pour  ces 
diftérens  objets. 

ECOLES  DE  DROIT.  Il  n'y  avoit  point 
d'Ecoles  de  cette  efpèce  fous  les  premiers  empe- 
reurs ;  &  ceux  qui  s'adonnoient  à  l'étude  de  la 
jurifprudence  s'inihdifoient  par  la  ledure  des 
lois  &  des  ouvrages  des  jurifconfultes,  ?>ccn  con- 
verfant  avec  eux. 

La  plus  ancienne  Ecole  de  droit  paroîc  avoir 
été  celle  de  Eérite  ,  ville  de  1  héiucie  :  on  ne 
lait  pas  précifément  en  quel  temps  elle  fut  fon- 
dée :  Juftinien  en  parie  comm.e  d'un  établilTe- 
ment  déjà  ar.cîen,fait  par  fes  prédtcefiTeurs  ;  & 
Ménage  remarque  que  Grégoire  Thaumaturge, 
qui  vivoit  fous  Alexandre  Sévère ,  ell  le  premiec 
qui  en  ait  parlé. 

Dans  la   fuite  on    établit   encore   deux   autres 
Ecoles  de  droit  :  l'une  à  Conftantinople  en  415 
&  l'autre  à  Rome. 

Pour  animer  le  zèle  des  profelfeurs  &  leur 
attirer  plus  de  confidtration,  Juilinien  les  fitpar- 
ticipcr  aux  premières  charges  de  l'empire  ;  ils  fu- 
rent d'ailleurs  affranchis  des  charges  publ-ques  , 
&r  on  leur  accorda  les  mêmes  privilèges  qu'aux 
profeflTeurs  des  autres  fciences, 
j  Mahomet  II ,  s'étant  emparé  de  Conilantinople 
en  I45'3  ,  l'étude  du  droit  romain  fut  abolie  en 
Client. 

Les  Ecoles  de  droit  fubfiftèrent  en  Occident; 
mais  on  n'y  enlcignoit  pas  le  droit  de  Jurtinien, 
qui  fut  peidu  ^quelque  temps  après  la  moit  de  ce 
prince  ,  &  qui  ne  fe  retrouva  que  vers  l'an  1 157, 
à  Amalfi,  ville  de  la  Pouille  ,  dans  le  pillage 
que  firent  de  cette  ville  les  troupes  commandées 
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par  Roger ,  roi  de  Sicile.  Quelque  temps  après , 
rétude  de  ce  droit  paffa  en  France  ,  &  on  l'en- 
leigna  publiquement  à  Montpellier  &  à  Tou- 
Juule,  avant  que  les  univerfités  y  enflent  été  éri- 
gées. On  voulut  aulfi  l'enieigner  à  Paris  ;  mais  le 
p.ipe  Hononus  III  défendit  de  le  faire  par  une  dé- 
cretalc  qui  porte  que ,  quoique  l'églile  ne  refufe 
pas  le  fervjce  des  lois  féculières  qui  fuivent  les 
traces  de  l'équité  &  de  la  juUice ,  cependant 
comme ,  en  France  &  en  quelques  provinces,  les 
laïcs  ne  fe  fervent  point  des  lois  des  empereurs 
romains,  &  qu'il  fe  rencontre  rarement  des  caufes 
ecclcfiaitiques  qui  ne  puiifent  être  décidées  par 
les  canons  5  afin  qu'on  s'attache  plus  à  l'étude 
de  la  fainte  écriture,  le  pape  défend  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  d'enfeigner  ou  d'apprendre 
le  droit  civil  à  Paris  ou  aux  lieux  circonvoifms  , 
fous  peine  d'être  interdit  de  la  fonction  d'avo- 
cat,  &  d'être  excommunié  par  l'évéque  diocé- 
fain. 

Depuis  cette  défenfe  ,  on  n'a  plus  enfeigné  à 
Paris  que  le  droit  canon  jufqu'cn  1609  ,  que  l'é- 
tude du  droit  civil  y  a  été  rétablie  par  une  décla- 
ration du  roi. 

Le  nombre  des  profeiTeurs  des  î-coles  de  droit 
ert  plus  ou  moms  confidciable  félon  les  univer^ 
fités.  Il  y  en  a  fix  à  Paris. 

Ceux  qui  veulent  prendre  des  degrés  en  droit 
font  obligés  de  s'infcrire  fur  les  regiftres  de  la 
faculté }  &  ,  pour  y  être  admis  ,  il  faut  être  âgé  au 
moins  de  feize  ans  accomplis. 

Le  cours  de  droit,  qui  n'ét<^it  autrefois  que 
de  deux  années  ,  fut  fixé  à  trois  ans  par  une  dé- 
claration du  mois  d'avril  1679;  il  avoir  été  de- 
puis réduit  à  deux  années:  mais,  par  une  dernière 
déclaration  du  18  janvier  1700,  il  a  été  remis  à 
trois  années. 

Les  étudians  en  droit  doivent  être  afHdus  aux 
leçons  ,  &  y  afl~iller  en  habit  décent.  Il  leur  elt 
riéfendu  par  les  lUtuts  de  porter  l'épée  ni  aucun 
habillement  militaire. 

Les  régnicoles  qui  veulent  être  admis  au  degré 
de  licence  font  obligés  de  rapporter  des  preuves 
de  catholicité. 

On  foutient  aux  Ecoles  différens  ades  pour 
parvenir  à  avoir  des  degrés  j  fçavoir,  des  examens 
S>c  des  thêfes. 

ECOLE  DE  MÉDECINE.  L'Ecole  de  méde- 
cine de  Paris  eft  compofée  de  huit  proFefleurs 
que  \z  faculté  choilit  tous  les  ans  parmi  fes  mem- 
bres ,  &  qui  enfeignent  dans  leurs  cours  publics 
la  phyfiologie ,  la  pathologie,  la  chimie  &  la 
pharmacie  ,  Ja  botanique  ,  la  chirurgie  latine  ,  l'a- 
naromie  ,  la  chirurgie  françoife  en  faveur  des 
jeunes  chirurgiens,  &  l'art  des  accouchemens  , 
pour  l'inllrudion  des  fages  femmes.  Fo^i^ç  Doc- 
teur EN  Médecine. 

Voyez  Ui  lois  çccléfiajîiqufs  de  France  i  U  recueil 
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de  jurifprudcnie  canonique;  les  ordonnances  d'Or' 
léans  6"  de  Blois  ;  les  déclarations  des  I  5  décembre 
1698  6»  7.4  mai  172-4;  les  éfits  de  décembre  \6o6  , 
&  d'avril  169  y  ;  ie  diùlionnairc  de  droit  canonique  5  le 
journal  des  audiences  ,  &rc.  Voyez  aufli  les  articles 
EcOLASTRE  ,  EvEQUE  ,  COLLEGE,  UNIVER- 
SITÉ, Sec. 

ECOLES  D'ARTILLERIE.  Ce  font  celles 
que  le  roi  a  établies  en  différentes  villes  telles 
que  Strasbourg  ,  Befançon  ,  la  Fcre  ,  &:c.  j>our  l'in- 
Itrudion  des  officiers  &  des  foldats  du  corps  royal 
de  l'artillerie. 

II  y  a  l'Ecole  de  théorie  ,  &  l'Ecole  de  pra- 
tique. 

L'Ecole  de  théorie  fe  tient  trois  jours  la  fe- 
maine  ,  &  confiée  dans  l'étude  de  l'arithmétique, 
de  l'r.lgcbre,  de  la  géométrie  ,  des  fe(itions  co- 
niques ,  de  la  trigonométrie  ,  de  la  méchanique  , 
de  l'hydraulique  ,  des  fortifications  ,  des  mines, 
de  l'attaque^  de  la  défenfe  des  places,  drc. 

L'Ecole  de  pratique  fe  tient  les  trois  autres 
jours  où  l'on  n'enfeigne  point  de  théorie  ;  elle 
confîrte  principalement  à  exercer  les  canonniers, 
les  bombardiers  ,  les  mineurs  ,  les  fapeurs  a  ti- 
rer du  canon  ,  jeter  des  bombes  ;  à  apprendre  les 
manoeuvres  de  Tarrillerie  ,  qui  font  proprement 
des  pratiques  de  méchanique  j  à  conltruire  des 
ponts  fur  des  rivières  avec  la  même  promptitude 
qu'on  les  fait  à  l'armée,  à  condiiire  des  galeries 
de  mines  6c  de  contre-mines,  des  tranchées  &  des 
fappes. 

L'article  j  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  5  no- 
vembre 1776,  veut  que  les  jours  de  thé'rie  foient 
déterminés  par  les  jours  de  marché  ,  afin  que  le 
concours  des  habitans  ne  foit  point  gêné  par  l'ac- 
tion de  tirer  le  canoi\.  Voye^  cette   ordonnance. 

ECOLE  ROYALE  DE  DESSIN.  Foye^ 
Dessin. 

ECOLE  ROYALE  MILITAIRE.  C'eft  ur^ 
établilfement  fondé  par  Louis  XV  en  faveur  des 
enfans  de  la  nobleffe  françoile,  dont  les  pères, 
ont  confacré  leurs  jours  ou  facrifié  leurs  biens 
au  fervice  de  l'état. 

Comme  cet  ctablifTement  vient  d'éprouver  des 
changemeiis  confidérables  dans  fon  adminiftra- 
tion  ,  nous  ne  rapporterons  qu'hiiloriquement  les 
lois  qui  ne  fubfirtent  plus  aujourd'hui  ,  &  nous 
nous  attacherons  fur-tout  à  fixer  l'état  de  l'admi- 
niilration  adluelle. 

Nous  diviferons  cet  article  en  deux  parties. 
Dans  la  première  ,  nous  rappellerons  rorigine 
de  l'Ecole  royale  militaire  ,  les  lois  qui  en  fi)  oient 
la  deflination  &  les  ordonnances  qui  en  régloient 
l'adminiftration  ;  &  ,  dans  la  féconde  ,  no(Ts  rap- 
porreroi  s  les  dernières  lois  qui  concernera 
l'adminiftration  actuelle  de  l'Ecole  royale  tnili- 
tajte. 
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Première     partie. 
Origine  de  l'Ecjle  royale  militaire,  &  fa  def.ln.ition. 

On  ne  doit  pas  reparcler  comme  nouvelle 
l'idée  générale  d'une  intlitution  militaiie  où  la 
jeuaelïe  pût  apprendre  les  élémens  de  la  guerre. 
On  fait  avec  quel  foin  les  Grecs  &  les  Romains 
cukivoicnt  l'elprit  &  Je  corps  de  ceux  qu'ils 
dertinoient  à  être  les  détenfeurs  de  la  patrie.  On 
reconnoiiïbit  depuis  lon^  temps  en  France  la 
nécedlté  de  donner  des  foins  à  cette  partie  fi 
cfTentieUe  de  l'éducation  publique. 

Le  cardinal  Mazarin  renra  Je  premier  l'exé- 
cution de  ce  projet.  Lorfqu'il  fonda  le  collège 
qui  porte  fon  nom  ,  il  eut  intention  d'y  étaU.ir 
une  Ecole  militaire  ,  fi  fon  peut  appeler  ainli 
quelques  exercices  de  corps  qu'il  voulut  y  in- 
troduire ,  &z  qui,  quoique  communs  à  toutes 
fortes  d'états  ,  fembloient  fe  rapporter  plus  di- 
rediement  à  la  guerre.  l)es  idées  ne  furent  pas 
accueillies  favorablement  par  l'univerfité  de 
Paris  ,  qui  fans  doute  n'auroit  pas  tenu  long- 
temps contre  une  telle  autorité  ,  lorfque  la 
mort  du  cardinal  vint  terminer    la  difpute. 

M.  de  Louvois  eut  l'intention  d'établir  une 
Ecole  propre  à  former  de  jeunes  militaires  ; 
mais  on  ignore  les  raifons  qui  l'empêchcren: 
d'exécuter  ce  dedein  :  tout  ce  qu'on  fait,  c'ell 
qu'il  fe  propofoit  de  })lacer  cette  Ecole  à  l'hoiel 
royal  d^s  invalides  ,  établiflement  fi  digne  d'im- 
mortalifer  la  mém.ire  de  fon  auteur.  En  etTet, 
jufqu'au  fiècle  de  Louis  XIV  ,  les  foldats  forcés 
par  leur  blefiurcs  ou  par  leur  âge  de  fe  retirer 
du  fervice  ,  ne  lubfilloient  qu'avec  peine  des 
foibles  fecoiirs  qu'ils  tiroient  du  gouvernement. 
Ce  prince  eut  le  premier  la  gloire  de  leur  aiTurcr 
un  afyîe  honorable  dans  lequel  ils  trouvent 
une  fubfiilance  commode  ,  fans  perdre  les  glo- 
rieufes  marques  de  leur  érat  &:  un  repos  mérité 
par  leurs  travaux  précédens  ,  ou  quelquefois 
interrompu  par  les  feules  fondions  militaires 
proportionnées  à  leur  force.  L'auteur  d'un  pareil 
établilTement  étoit  bien  digne  de  fentir  l'utilité 
d'une  infiitution  où  la  jeune  nobleffe  eût  reçu 
une  éducation  digne  d'elle  &  qui  auroit  hâté 
les  progrès  de  l'art  militaire  ;  mais  il  étoit  re- 
fervé  au  fiècle  de  Louis  XV  ,  de  voir  l'exécution 
d'un  projet  tant  de  fois  conçu  &  Il  fouvent 
échoué. 

Après  des  conquêtes  aufll  glorieufes  que  ra- 
pides ,  Louis  XV  venoit  de  rendre  la  paix  à 
l'Europe  :  occupé  du  bonheur  de  fes  fujcts  ,  fes 
regards  fe  portoient  fuccedivement  fur  tous  les 
objets  qui  pouvoient  y  contribuer.  Il  cherchoit 
fur-tout  à  répandre  (es  bienfaits  fur  ceux  qui 
s'étoient  diftingués  pendant  la  guerre  &:  fous 
fes  yeux.  Tels  furent  les  motifs  de  l'édit  du 
mois  de  novembre  1750  ,  qui  accordoit  la  no- 
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bleffe  aiiJc  niilitaires  que  Ja  n.ii/rance  n'en  z\oit 
pas   favorifés. 

Mais  cette  faveur  étoit  bornée.  S:  ne  s'éten- 
doit  que  fur  un  certain  nombre  d'officieis  :  ceux 
qui  avoient  proJiy;ué  leur  fang,  &  faciifié  leur 
bicn,avoient  Jaiiïe  des  fuccefleurs  !-éritiers  de 
leur  courage  &  de  leur  pauvreté.  Ce  fut  pour 
foulager  cette  portion  précieufe  de  h  nobl.fTe 
que  Louis  XV  réiolut  de  fonder  une  Ecole  mi- 
litaire où  cinq  ctns  jeunes  gentilshommes  fe* 
roient  élevés,  &  dans  le  choix  defquels  on  pré- 
féroit  ceux  qui,  nés  fans  biens,  &  ayant  pcrda 
leurs  pères  à  la  guerre  ,  feroienc  devenus,  pour 
ainfi  dire,  les  enfans  de  l'état.  Ce  p;ince,  déter- 
miné par  ces  motifs  ,  donna  l'édit  du  mois  de 
janvier  1751  ,  qui  ordonnoit  qu'inceffamenr  il 
fcroit  bâti  auprès  de  Paris  un  hôtel  afTez  fpa- 
cieux  pour  loger  cinq  cens  jeunes  gentilshomme5 , 
les  officiers  auxquels  il  en  confieroit  le  com- 
mandement ,  les  maîtres  en  tout  genre  prépofés 
aux  intlrudions  &  aux  exercices  ,  &  tous  ceux 
qui  aucoienr  une  part  néceffaire  à  l'adminifira- 
tion  Ipirituelle  &  temporelle  de  cet  hôtel  ,  qui 
fcroit  appelé   hôtJ  de  l' Ecole  royale  militaire. 

Le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépavteincnc  de 
la  guerre  fut  chargé  fous  les  ordres  du  roi  de  la 
fmintendance  de  cer  hôtel,  pour  en  diriger  l'cta- 
blifTemenr,  Se  y  faire  obferver  les  règlemcns 
concernant  la  difcipline  ^  l'adminiftration  éco» 
nomique  !k  l'éducation  des  élOves.  Un  intendant 
établi  fous  lui  fut  chargé  de  lui  rendre  couîptc 
de  tous  les  dérails  ,  d'arrêter  les  regiilres  &  les 
états  des  dépenfes  journalières  &  autres  ,  &:  de 
délivrer  les  ordonnances  de  payement  fur  la 
caifle  de  l'hôtel. 

Par  l'article  6  de  cet  édit  ,  il  fut  ordonne  que 
le  fervice  militaire  feroit  fait  dans  cet  hôtel  , 
où  le  principal  but  devoir  être  de  former  les 
élèves  aux  opérations  pratiques  de  l'art  mili- 
taire, &  de  les  accoutumer  à  la  fubordination. 
Pour  cet  effet  ,  le  roi  le  réferva  de  com.mettre 
des  officiers  qui  compoferoient  un  état  major 
pour  commander  les  compagnies  d'élèves. 

L'adminillration  de  l'Ecole  royale  militaire, 
tant  à  l'égard  du  fpirituel  que  du  temporel,  fut 
réglée  fur  le  même  pied  que  celle  des  invalides, 
par  les  ordres  8c  fous  l'autorité  du  fécretairc 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre.  Ce 
miniftre  fut  également  chargé  de  propofer  au 
roi  les  fujets  propres  pour  enfeigner  les  langues 
Se  les  fcicnces,  &  ceux  qui  feroient  dellinés  pour 
les  exercices  du  corps. 

Il  fut  ordonné,  par  l'article  dix,  que  l'hôtel  de 
l'Ecole  militaire  jouiroit  des  mêmes  franchifes, 
exemptions  &  immunités  que  celles  qui  avoient 
été  accordées  à  l'hôtel  des  Invalides  ,  comme 
duFranc-falé  &  d'afiranchiflement  dî  tous  droits 
d'entrée  d'aides  ?<:  autres  quelconques,  &  cela 
fur  les  certificats  de  l'intendant  ,  faûs  que  les 
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exemptions  8c  franchiTes  pijficnt  être  attaquées 
en  venu  des  édits  ,  déclarations  &  arrêts  por- 
tant cjiie  les  droits  dont  il  s'agit  feront  payés 
par  les  privilégiés  &  non  privilégiés  ,  exempts 
&  non  exempts  (i). 

Comme  les  premiers  fonds  deflinés  à  l'éta- 
bliffcment  dévoient  être  employés  à  la  con- 
flrutlion   &  à  Tameublement    de   Thôtel   qu'on 

Frojetoit  de  bâtir  ,  on  établit  provifoirement 
'Ecole  royale  militaire  à  Vincenncs  en  1753.  Elle 
y  relia  jufqu'cn  175''  que  les  quatre-vingts  élèves 
qui  ia  compofoient  alors  ,  furent  transférés  à  l'hô- 
tel qui  fubfîrte  adueîlemeni. 

L'cdit  de  création  de  l'Ecole  royale  militaire 
du  mois  de  janvier  tjji  a  été  confirmé  par 
une  déclaration  de  Louis  XV  du  mois  d'août 
1760 ,  cnregiitréc  au  parlement  le  5  feptembre 
fuiv.int  ;  &•,  conformément  à  ces  deux  lois^  on 
dreflfa  une  inftrudtion  de  ce  que  les  parcns  dévoient 
obfcrver  en  propofant  leurs  enfans  pour  l'Ecole 
royale  militaire  ,  &  fur  les  titres  néceflaires  pour 
être  reçus  au  nombre  des  élèves.  Comme  rien 
ne  peut  mieux  faire  connoître  l'efprit  de  cet 
érabliffement  y  nous  croyons  devoir  donner  ici 
un  précis  de  cette    inllrutStion. 

En  établiilant  TEcole  royale  militaire  ,  Louis 
XV  avoit  en  vue  tonte  la  noblelfe  de  fon 
rovaume.  Cependant  if  accorda  aux  enfans  de 
celle  qui  fuit  la  profeffion  des  arme^  ,  des  pré- 
férences d'autant  plus  julîesj  qu'elles  furent  ré- 
glées fur  le  plus  ou  le  moins  de  mérite  des  fer- 
vices  militaires.  Les  dégrés  de  ces  préférences 
furent  partagés  en  huit  clafTes  d'après  l'édit 
d'inftitution.  Savoir  : 


P   R 


E    M    I    E    R    E 
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Orphelins  dont  les  pères  ont  été  tués  au  fer- 
vice  ,  ou  qui  font  morts  de  leurs  blelTures  aprCs 
s'être  retirés. 

Deuxième     Classe. 

Orphelins  dont  les  pères  font  morts  au  fer- 
vice  d'une  mort  naturelle  ,  ou  qui  s'en  font  re- 
tirés après  trente  ans  de  commiflion  ,  de  quelque 
efpèce  que   ce  foit. 

Troisième     Classe. 

Enfans  qui  font  à  la  charge  de  leurs  mères  , 
leurs  pères  ayant  été  tués  au  fervice  ou  étant 
Bnorts  d-e  îeurs  blefTures  ,  foit  au  fervice  ,  foit 
après  s'en  être  retirés  à  caufe  de  leurs  blef- 
fures. 


(  I  )    Ces   difpofiuons   ont  été  confirnaées  pat    un  aiiêt  du 
««nfeii  du  1 1  avril  1778. 
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Quatrième.  Classi. 

Enfans  qui  font  à  la  charge  de  leurs  mères  , 
leurs  pères  étant  morts  au  fervice  ,  d'une  more 
naturelle  ou  retirés  du  fervice  après  trente  ans 
de  commifTion  ,  de  quelqu'efpéce  que  ce  foit. 

Cinquième    Classe. 

Enfans  dont  les  pères  font  aftuellement  au 
fervice:  ou  qui  ne  s'en  font  retirés  que  par  rap- 
port à  des  bleiTures  ou  à  des  infirmités  qui  les 
avoientmis  dans  l'impoffibilité  d'y  reRer^ou  après 
trente  ans  de  fervice  non  interrompus. 

Sixième     Classe. 

Enfans  dont  les  pères  ont  quitté  le  fervice 
par  rapporta  leur  âge  ,  leurs  infirmités  ,  ou  pour 
quelqu'autre   caufe  légitime. 

Septième     Classe. 

Enfans  dont  les  pères  n'ont  pas  fervi^maîs 
dont  les  ancêtres  ont  fervi. 

Huitième     Classe. 

Les  enfans  de  tout  le  rerte  de  la  nobleiïe  ,  qui 
par  fon  indigence  fe  trouve  dans  le  cas  d'avoir 
bcfoin  des   fecours   du  roi. 

Tel  ert  l'ordre  que  Louis  XV  prefcrivit  d'ob- 
fervsr  dansTadmifllon  des  élèves  propofés  pour 
l'Ecole  royale  militaire  ,  enforte  que  la  pre- 
mière clafle  fut  toujours  préférée  à  iadeuxiérne  i 
la  deuxième   à  ia  troisième  ^  &c. 

Les  orphelins  de  père  &  de  mère  pouvoienc 
être  reçus  depuis  l'âge  de  huit  ans  jufqu'à  treize; 
ceux  qui  avoient  père  ou  mère  j  depuis  huit  à 
neuf  ans,  jufqu'à  dix  ou  onze    feulement. 

Les  conditions  exigées  de  la  part  des  élèves  , 
étoient: 

La  première  ,  qu'ils  fîflfent  preuve  de  quatre 
degrés  de  nobleffe  au  moins  ,  du  côté  du  père 
feulement- 

La  deuxième  ,  qu'ils  fuflTent  dans  l'indigence. 

La  troifième  ,  qu'ils  ne  fuffent  ni  elhopiés  ni 
contrefaits. 

La  quatrième  ,  qu'ils  fuflent  lire  Se  écrire  , 
afin  qu  ori  pût  tout  de  fuite  les  appliquer  à  l'é- 
tude des   langues. 

11  fut  ordonné  par  la  déclaration  du  24  août 
1760  dont  nous  avons  parlé  ,  que  les  parens, 
pour  propofer  les  enfans  ,  s'adrefferoient  aux 
intendans  des  généralités  de  leurs  domiciles  ou 
aux  fubdélégués  des  inrendans,  chacun  pour  c& 
qui  regarderoit  fa  fabdélégatioa. 


ECOLES. 

Seconde     partie. 

Des    dernières    lois    concernant.     l'aiminijîrs.i]on    de 
i  Ecole    royale  militaire  ,  &  [on  état  aiîucl. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  premier  février 
1776  ,  enregillrée  le  5  du  même  mois  aii  par- 
lemenr,  le  roi_,  après  avoir'confinr.é  l'ctablifle- 
men:  de  l'Ecole  royale  militaire  &  des  dotations, 
conceirions  &r  aliénations  faites  à  fon  profit  , 
ordonna  que  le  nombre  des  élèves  feroit  porté 
de  cinq  ctns  à  (ix  cens  ;  qu'ils  feroient  p'acés 
dans  différens  collèges  de  province  en  plein 
exercice  ,  au  nombre  de  foixante  tout  au  plus 
dans  chaque  collège  ,  où  ils  feroient  élevés  )uf- 
ou'à  l'âge  de  quinze  ans  ;  qu'alors  ceux  qui  fe 
uctermineroient  à  la  profefîion  des  armes  fe- 
roient placés  dans  les  différens  corps  de  troupes  , 
&  que  ceux  qui  feroient  appelés  à  la  magilhature 
ou  à  l'état  eccléfiartique  ,  feroient  renvoyés, 
entretenus  ,  dans  d'autres  collèges  jufqu'à  ce 
qu'ils  fuiTent  reçus  ,  favoir  ,  les  premiers  , 
cio6leurs  en  théologie  ;  &  les  féconds  ,  licen- 
ciés en   droit. 

Le  28  mars  1776  ,  Je  roi  fit  publier  une 
ordonnance  concernant  le  nouveau  plan  des 
Ecoles  royales  militaires;  &  fa  majeUé  déclara 
qu'elle  vouloir  que  ce  plan  fut  envoyé  aux  fu- 
périeurs  &  pritîcipaux  des  nouveaux  collèges  & 
répandu  dans  tout  le  royaume  ,  afin  que  la  no- 
blefle  en    eût  connoiiTance  (  i  ). 

Par  une  autre  ordonnance  du   4  janvier  1777  , 


(i)  Comme  ce  règlement  e[î  :rès-:mportant  ,  nous  allons  le 
rapporter  : 

Sa  majefté  ayant  jugé  à  propos  par  fa  déclaration  du  pre- 
mier février  di^rniet ,  de  donner  une  nouvelle  forme  aux  éca- 
bliiremens  fondés  par  le  feû  roi  l'on  aïeul  ,  pour  l'éducation 
d'une  partie  de  la  jeune  nob'tjlTe  pauvre  de  fon  royaume;  5c 
voulant  remplir  le  proj-t  c^u'eile  a  annoncé  par  fadite  décla- 
ration ,  d'améliorer  &  de  lîmplifier  certc  éducation  ,  &  d'en 
faire  partager  les  avantages  à  toute  1»  noblelFe ,  ainlî  qu'à 
fes  autres  fujets,  elle  s'ell  déterminée  à  répartir  les  élèves  jeu- 
nes gentilshommes  en  divetfes  provinces  de  fon  royau-me  , 
dans  différens  collèges  ou  penfionnats  ^  tenus  par  des  ordres 
religieux  &  par  des  congrégations  cccléilalliques  ;  elle  a  lieu 
de  fe  promettre  que  les  fupérieurs  8i  initituteurs  dcfdits  collè- 
ges Se  penlîoanats,  concourront  par  leuis  efforts ,  au  fticcès 
de  fes  vues  ,  &  que  leur  zèle  juftiîîera  la  marque  d'ellime 
qu'elle  leur  donne  ,  en  leur  confiant  l'éducation  d'une  portion 
de  i'es  fujets,  qui  lui  exï  auifi  chère  :  &C  fa  inajefté  voulant 
fixer  &c  déterminer  tout  ce  qui  a  rapport  à  fon  nouveau  plan, 
«lie  a  ordcHiné  5c  ordonne  ce  qui  fui:  : 

TITRE      PREMIER. 

IHfpoficion  &  formation  des  nouvelles  Ecoles  militairei^ 

Article      p  r  e  j.i  i  e  r. 

Lei  élèves  jeunes  g^entilshonvnes   feront    répartis   à  l'avenir 
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ils  été  fait  un  règlement  pour  Ja  tenue  du  bu- 
reau d'adminirtration  de  l'Ecole  royale  militaire  : 
fuivanr  cette  loi  ,  ce  bureau  a  pour  chef  & 
préfident  le  fecrécaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre  :  il  eft  d'ailleurs  compofé  de 
rinfpe(^teur  générai  8c  du  fous-infpetteur  de 
l'Ecole  militaire  ,  du  fiipérieur  général  des  au- 
monius  militaires,  &  du  direfteur  général  des 
affaires ,  q-di  font  tous  réfidens  à  l'hôtel  ,  &  qui 
ont  voix  déiibérative.  Le  bureau  doit  s'alTembler 
dans  la  ûUe  du  confeil  deux  fois  par  femaine  , 
&;  plus,  s'il  ci'î  nécefîaire.  Les  délibérations  doi- 
vent être  infcrites  par  le  fecretaire  fur  le  regilhe 
delUné  à  cet  ufage  ,  &'  elles  doivent  être  para- 
phées par  un  des  adminiRrateurs  :  il  faut  d'ail- 
leurs que  ces  délibérations  foient  envoyées  chaque 
fcnuine  au  fur  -  intendant  pour  avoir  fon  ap- 
probation ;  fans  laquelle  elles  ne  peuvent  avoir 
qu'une  exécution  proviloire. 

Le     fecretaire  archivirte    a  voix  confiilratu^e', 

feulement  dans  les  aflTéniblées,  ain/lque  le  trefo- 

rier,    qui  n'y   doit  cependant  affilier  qu'après  7 
avoir  été  appelé. 

Le  tréforicr  ert  autorifé  à  continuer  de  per- 
cevoir les  fomiT.es  qui  proviennent  des  diik'rcns 
revenus  de  l'Ecole  militaire  ,  &  d'en  donner 
quittance  aux  régiHcurs  ,  fermiers  &  autres  dé- 
biteurs. Le  rréforier  eil  également  autorifé  à 
faire  emploi  des  fonds ,  fuivant  les  états  arrêtés 
par  le  bureau  d'adminirtration  &■  approuvés  par 
le  fur-intendant.  Lorfque  qiielqu'emploi  de  fonds 
fe  trouve  fait  par  les  ordres  particuliers  du  fe- 
cretaire d'état   au   département  de  la  guerre,  le 


dans  les  dix  maifons  fuivantcs,  que  fa  majerté  a  iioaorées  du. 
fon  choix  : 

Savoir; 
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de 


s^orez 

'Bricnne 

ixiron 

Bp.ebais 

ÈBeaumont.  .  .  . 
fPontde-Voy.  .  . 
[Vendôme.   .    .  . 

[Effiat 

[Pont-à-Mou'.Ton. 


DI  OCESES. 


TENU 
par  les 


S. 


Lavaur 'Bénédiétir.s. 

iTrovcs «Minimes. 

Ciiartres ■■Bcuédicans, 

Meaux >Jdtm. 

Lilieux B/i/Vm. 

iBiois Jildejn, 

■  Blois ÏOratorien^ 


iTouriion. 


.|Voul. 


Valence. 


.jChanoincs    ré 
du   Sauveu 
.,  .lOratoriens. 


guliers 


Ces  deux  derniers  collèges  ne  feront  établis  qu'au  moi;  d'o- 
ûobrc  prochain  -,  Se,  dans  le  cas  où  fa  m.TJefté  jugeroic  à  picy- 
pos  de  porter  jufqu'à  douze  le  nombre  defdits  collèges  ,  elle 
fe  fera  r.-ndre  compte  des  mémoires  qui  lui  ont  été  ptéfentés- 
en   faveur  des  collèges  d'Auxerre  &  de  Dôlc. 

n.  Lefdits  collèges  devant  remplir  l'objet  des    établifTemvns- 
de  l'ancienne  I«gle  lailiciiK ,  wnc  à  Patis ,  oji'à  la  ïlècUc  v  & 
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ticforier  eft  tenu  de  repréfenter  ces  ordres  à  !a 
plus  prochaine  niremblte  pour  eue  infcrics  fur 
le  regillre.  Enfin  le  tréfoner,  à  h  première  af- 
lemblée  de  chaque  mois  ,  cil:  obligé  de  reir.e:- 
tre  1°  l'état  de  la  cailfe ,  vérifié  par  le  diretteur 


rinfticutioa  de  ladite  école  fu'jllflant  eu  clT.t  p.ircicllcment 
dans  chacua  «.lelViics  collèj^^'S  ,  l'inccn  ion  do  l'a  ma)c!té  elt  que 
Ci-j  coiîc^,;s  portant  à  L'a,\;;iit  le  nom  d'Ecole  rayait  mil:iu.iie, 
is.  <;iie  ce  titre  foie  iuûfic  lue  la  porte  principale  deCdics 
collèges. 

III.  Veut  fa  majefté  que  le  fecrctaiie  d'état  ayaut  le  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  ex.iee  b  furuneiidance  di.fi'it-s  Leoles  , 
avec  le  même  p<)uvoir  qu'il  avoit  ci-dev.uit  fur  ri:co!e  niiii- 
tiirc  de   Paris,  5e   le   coUc^^e  royal  de  la  Fièehe. 

IV.  Sa  raajelté  ayant  eu  en  vue,  en  choi'.iirant  des  cotlépes 
firnés  dans  diveri'es  provinces  de  fon  royaume,  lie  tenir  les 
élèves  plus  à  portée  de  leurs  fan' i'.les  ,  Êe  de  diirunu.r  à  ces  fa- 
milles les  Ir.iis  nécelTaires  po'jr  les  y  conduire,  elle  veut  qu'on 
ait  égard,  tant  dans  la  répartition  des  élèves  adnels  de  l'tcole 
militaire  ,  que  dans  celle  des  élèves  qui  y  feront  ailniis  à  l'a- 
venir ,  à  le  proxmiité  defdits  collèges  ,  du  Hju  de  nailFanec 
ou  de  domicile  des  enlans   adnns. 

V.  Lorfque  les  établilTcmens  defdits  collèges  feront  encière- 
rient  formes,  les  élèves  que  fa  majellé  juge  à  propos  d'en- 
tretenir à  l'avenir,  y  feront  répartis  de  manière  qu'il  n'y  ait 
jamais  dans  chacun  d'eux,  moins  de  cinquante  &  plus  ;{e 
foix.inte  élèves  -,  à  l'e.xception  toutefois  de  celui  de  ces  collé 
gss  ,  où  ,  fuivant  ce  qui  fera  dit  ci  après  ,  elle  con;pce  établir 
le  concours  annuel  des  (.lèves  deflinésà  être  placés  dans  les  cadtts- 
gentilshomnies  ,  la  forme  de  ce  concours  exigeant  que  l'éta- 
blilLm.-n^  de  ce  collège   foit  plus  conliJérable. 

V  I.  Sa  ma)ellé  a  arrêté  avec  les  fup.'iieurs  &.'  principaux 
defdits  collèges  ,  hfquels  ont  llipulé  pour  leurs  ordres  iik  con- 
grégations ,  qu'elle  leur  feroit  p.iyer  pour  cliacun  Aes  élè'cs 
qu'elle  y  placeroit  ,  une  penlîon  annuelle  de  fept  cens  livres, 
moyennant  lefquclles  fept-ceiis  livres  ils  fe  cliargeroient  de  lo- 
ger les  élèves  ,  chacun  dans  une  cha.mbre  léparee  ,  de  les 
nourrir  ,  de  les  habiller  d'un  habit  uniforme  ,  tel  qu'il  fera 
ci-après  réglé  j  de  leur  enfeigner  l'écriture,  les  lan:;ues  fran- 
çoile,  latine  &  Allemande,  l'hiltoire  ,  la  géographie,  les 
mathémariqucs  ,  le  deilîn  ,  la  danle  ,  la  muliqae  ,  l'efcrime 
en  fait  d'armes  ;  te  de  les  entretenir  fains  &:  malades  ,  fans 
qu'il  puilTe  être  fait,  pour  leur  enttJtien  &i  inllruction  ,  aucune 
demande  au  delà  defdites  fept  cens  livres,  fous  q'ielque  pré- 
texte que  ce  foit. 

VII.  La  première  fourniture  des  effets  avec  Icfquels  les  en- 
fans  devront  arriver  ,  ne  devant  point  être  aux  frais  defdits 
collèges,  il  fera  réglé  ci  après,  en  quoi  elle  conliltera,  Se  par 
qui  elle  fera  faite.  Il  en  fêta  de  mem;  des  frais  d'arrivée  aux 
collèges  ,  qui  ne  feront  point  à  la  charge  defdits  collèges  ,  &: 
des  ports  de  lettres  adreilées  aux  élèves  j  ces  trois  ofijcts  de 
dépenfe  orceptés,  tout  le  relie  de  l'entretien,  comme  livres, 
papier  ,  p'umes  ,  encre  ,  poudre,  inllrumens  de  mathématiques , 
inftiumens  de  mu'.ique  ,  fleurets,  prix  ,  récompenfes  :  &  même 
les  menus  plaifits  ,  lefquels  feront  fixés  à  vingt  fous  par  mois 
■pour  les  élèves,  jufqu'à  l'iîge  de  douze  ans,  S>i  ù  quarante 
Jbns  pour  les  élèves  de  l'âge  de  douze  ans  &:  au-deiius ,  fe- 
ront à  la  ch.irge  des  collèges-,  &c  ils  ne  pourront  à  ces  titres , 
rien  demander  à  fa  majelté  ni  aux  familles ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

VIII.  Sa  inajellé  a  bien  voulu  accorder  auxdits  collèges,  pour 
les  aider  à  fubvenir  aux  .ptemiers  frais  de  l'établiirement ,  foit 
relativement  à  la  conftuuction  des  bâtimcns  qu'i's  feront  obligés 
de  iim  ,  foit  relativement  aux  autres  dépenfes,  un  don  de 
trois  mois  de  penlmn  fur  le  pied  de  cinquante  élèves  à  cliacun 
d'eux;  quoique, dans  le  moment  aé^uiel  ,  ce  nombre  ne  doive 
pas  V  être  placé  ,  le  payement  de  ce  quartiet  leur  fera  fait  des 
tonds  de  la  fondation  ,  en  vertu  des  ordres  du  fectéiaire  d'é- 
tat au   département  de  la  guerre. 

IX.  La  penlîon  des  élèves  effeclifs  qui  feront  envoyés  d.ins 
Icfdits  collèges  ,  lors  de  l'évacuation  de  l'établiirement  de  Paris 
Si.  delà  Flèche,  courra  à  sompter  du  premier  avril,   4c  leur 
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généra!  àc$  affaires  ;  i''  les  bordereaux  Je  \x 
recetre  i!n:  de  la  dépcnfe  du  mois  prccédeiit ,  St 
de  rcprélcnrer  les  pièces  jiillificarives  de  la  dé- 
penfe  ,  s'ilces  par  le  direiitear  gcnéraî.  Les  bor- 
dercaiiK  &  les  notes   doivent  ccre  ccnlervés  par 


fera  payé  d'avance  fur  les  mêmes  ordres  Çc  fut  les  mcmcs  fonds, 
dins  la  ville  la  plus  voiline  defdus  colieg.-s;  &:  les  qujrtieii 
luiva'.is  continu.;ront  de  leur  c-tre  payés  tg.ilement  d'av.uice  8C 
de  la  même  manière.  A  cet  cftet  ,  L-s  fupeii;.urs  fc  prin  ipatix 
de  chaque  collège  ,  enverront  le  15  du  dernier  mois  de  chaque 
quartier  au  fecr^taire  d'état  ,  ayant  le  dépa:ten.Kr!t  de  l.i  guêtre, 
l'état  d--  lituation  du  nombre  d'élèves  de  leurs  collèg.s,  afin 
qu'il  puiireiic  ,  en  confequeiice,  arrêter  les  états  dcpayemeiic, 
pour  le  nombre  prélent  &:  elfeciif   des  élèves. 

X.  Veut  tien  fa  majelcé  ,  que  il ,  p.-ndant  la  durée  d'un  quar- 
tier ,  un  des  élèves  dont  la  penlîon  auroit  été  piyée  ,  venoit  à 
nio'jrir  ,  l'e.veedenc  de  penlîon  qu'.iuroit  touclié  ledit  col'rge, 
lie  lui  foit  point  retenu  dans  le  d  compte  dti  qu.u'citr  iuivaiu  } 
ni.iis,  au  moyen  de  cet  ai  range  ment,  les  collèges  feront  chargés 
d^s  frais  d'enterrement. 

XI.  Sa  ma)eilé  voulant  traiter  favoraltlement  lefdits  collèges 
&  les  .aider  d.nis  la  formation  de  leur  étaWilIement  ,  elle  leur 
fera,  indépciidan  mcnr  du  don  régie  par  un  d.s  articks  ci- 
delliis  ,  diltribu.r  p;.r  égale  portion  les  m.uMes  Se  ulleuiiks 
qui  le  trouveront  dans  les  deux  établilTemens  des  Ecoles  mi- 
lit.dres  de  l'aiis  Se  de  la  1-lèche  :  vou'ant  cependant  i\\  ma)c(lc 
qu'au  préalable ,  il  foit  réfervé  fur  les  meubles  de  la  Ilècho 
pour  le  nouveau  collège  qu'elle  fe  prrpofe  d'y  étab'ir  ,  kj 
uKubles  uécellanes  pour  deux  cens  élèves  ;  Se  ,  n'entendant  au 
liupkis  (a  majellé  Comprendre  â.AUi  ce  don  de  meubles  qu'elle 
\eiit  bi--n  faire  aux  nouveaux  collèges  mi'.itair.s,  que  ce  qui  peut 
être  .1  Tufagî  des  élèves  ,  comme  lits  ,  t.ibles  ,  chiifvS,  livres, 
linge  de  corps  &i  de  table  ,  ultenliles  de  cuifme  &  autres  qui 
étoient  à  i'ui>ge  des  élèves  dans  les  deux  établiiremens ,  le 
tout  d'.iprès  les  inventaires  qui  eu  auront  été  dteiles  avant  leur 
évacu.uion. 

Il  fera  donné  an  collège  dans  lequel  feront  établis  les  con- 
cours annuels,  une  double  part  de  ces  meubles  ,  eu  égard  â 
l'établiirement  plus  coalidétable  auquel  ce  collège  fera  alTu- 
jetti. 

XII.  Les  bâtimens  que  les  fupérieurs  &  princip.iux  des  collèges 
feront  difpofcr  ou  bâtir  .1  neuf  pour  le  logement  des  élèves , 
feront  diftribuf  s  de  manière  à  remplir  ftriaement  la  condition 
fiipulée  dans  les  conventions  qui  ont  été  faites  relativement  au 
logement  defdits  élèves  ,  c'ell-à-dire  que  chacun  de  ces  élèves 
aura  une  chambre  ou  cellule  féparéee,  qui  fermeia  à  cléj  Se  lef- 
dits élèves  occuperont  .à  eux  feuls  le  bâtiment  ou  la  paitie  de  bâti- 
ment qui  leur  aura  été  arleélée  ,  de  manière  à  pouvoir  être  plu» 
facilement  ferveillés.  Ils  feront  d'ailleurs  confondus,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'éducation  ,  avec  les  autres  peufionnaues  dont 
il  fera  parle  ci-après. 

XIII.  L'intention  de  fa  majefté  ,  dans  la  difperfîon  des  élève* 
de  l'ancienne  Ecole  militaire  en  divers  collèges  ou  penfîonnats, 
étant  de  leur  procurer  ,  en  les  mêlant  avfc  des  enfans  des 
autres  clafTès  de  citoyens  ,  le  plus  précieux  avantage  de  l'éducation 
publique  ,  celui  de  ployer  les  caraétères  ,  d'étoutFer  l'irgueil 
que  la  jeune  noblefle  ell  trop  aifément  difpofée  à  confondre 
avec  l'élévation  ,  &c  d'apprendre  à  conlîdérer  fous  un  point 
de  vue  Julie,  tous  les  ordres  de  la  fociété  :  elle  a  fournis  les 
fupéri.uts  Se  principaux  de  ces  collèges ,  dans  les  conventions 
qu'elle  a  fait  palTer  avec  eux,  à  y  recevoir  un  nombre  d'autres 
penlionnaires  au  moins  égal  à  celui  des  élcv'es  qu'elle  y  pla- 
cera. 

XIV.  En  mêmp- temps  que  fa  majefté  a  eu  en  vue  dans  les 
conventions  ci-deflus  énoncées  l'avantage  des  élèves  dont  elle 
s'cft  chargée  ;  elle  a  eu  pour  objet  de  faire  participer  à  l'édu- 
cation améliorée  qui  fe  donnera  dans  les  nouveaux  collèges  , 
les  enfaus  de  tous  les  fujets  que  leurs  familles  voudront  y  pla- 
cer ;  &  elle  a  exigé  ep  conféquencc,  des  fupérieins  Sv^^piinci» 
paux  defdits  CoUlcges  ,  que  les  autres  penlionnaires  feroient 
i'oumis  à   la   même    difcipline  ,    aux    mêmes  règlcmens ,    aux 

I    mêmes  métlicidcs  ^'inlhuctiou  que  les  élèves  militaires  ;  qu'ils 
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le  fecretsire  pour  être  employés  dans  l'examen 
du  compte  général  qui  doit  être  rendu  chaque 
année  par  le  tréibrier,  à  l'affembiée  du  bureau 
|)rélidée  par  le  fur- intendant. 

Le  bureau  de  radminiltration  eft  charcéderé- 


feroient  alTujecis  à  porter  I;  même  uniforme  ,  &  qu'il  n'y  auroit 
cntîn  ciur'eiix  auciiiic  dut.r^-ntc  :  n'^-,ue.Kiinc  ccoj.idaat  p.is  fa 
majillé  que,  à  t.iiruad.-  cctzc  coatormitc  dans  iJiir  eiurjcien  & 
da,is  Ijut  évUicatio-.i  ,  ks  lup^Tj^ins  iJc  principaux  dcrdits  col- 
lèges puiifjnt  luuirtn- le  prix  aeL-iirç  p.'n,ionn.ics  aiitutls  ,  Se  à 
plus  force  railoa  Ci;cédcr  le  prix  fixé  poiir  fcs  élèves:  voulant 
au  contraire  fa  majelté  qu'au  moyen  de  rau^;;menta'.ion  de  re- 
venu qu;  vont  recevoir  lei'dics  collèges ,  i!s^conti.iu;nt  de  re- 
cevoir auvprix  accoucnniés  des  penlionnair.s  de  tous  états,  6c 
qu'ils  s'attaci.nt  à  remplir  par-là  U  condition  poriée  dans  l'ar- 
ticle précèdent  ,  fans  l'obl'.rvation  de  laquelle  le  plan  de  la 
majelté   fe   crouveioic  imparlaicement  fiiivi. 

XV.  Afin  que  fa  nujeité  puiiVe  jnger  du  i"uccés  des  inefurcs 
pviles  ci  deifiis  ,  &c  du  zèle  avec  leqjel  les  collèges  auront  con- 
cjuiu  à  les  remplir  ,  les  fupcricurs  6c  principaux  defdits  colè- 
gcs  liront  tenus  d'envoyer  roui  les  trois  mois  au  fecrétaire  d'é- 
ta:  de  la  guerre  ,  en  mèineiemps  que  l'ctat  de  lîtu.uion  des 
élèves  militaire-,  un  état  du  nonibie  des  antres  peniionnaires  ; 
&  il  fera  établi  ci-après  dans  le  prélent  règlement  ,  des  moyens 
d'exciter  l'emuLuioa  parmi  ceux  de  ces  penfionnaites  qui  pour- 
ront prête  idre  par  leur  naiiîlmce,  à  entrer  dans  les  cadets  gen- 
tilshommes des  troupes  de   fa  nujeilé. 

TITRE    II. 

Admlffion  &  envoi   des    tltves    dans  Us   nouvdUs     Ecoles 
militaires. 

Article     premier. 

Le  nombre  des  élèves  que  d  majcfté  entretiendra  à  l'avenir 
dans  les  nouvelles  Ecoles  militaires,  fera  de  fix-rens  iiu  lieu 
de  celui  de  cinq  -  cens  qui  étoit  réglé  pat  l'édic  de  fonda- 
tion. 

II.  La  durée  de  l'éducation  des  élèves  ,  ne  pourra  jamais 
être  de  moins  de  Cx  ans  pour  ceux  qui  entreront  dans  les  col- 
lèges aux  âges  île  huit  &:  neuf  ans  ;  ces  élèves  ne  feront  en- 
voyés aux  concours  annuels  pour  fubir  les  examens  ci  après  or- 
donnés ,  que  lorîquï  les  lîx  années  de  leur  éducation  feront 
complettcs. 

Les  élèves  qui  entreronr  à  l'âge  de  dix  ou  onze  ans ,  &  même 
ceux  qui ,  fe  trouvant  dans  la  claife  des  orphelins,  pourront, 
fuivant  l'article  i^  de  l'édit  de  création  de  l'Ecole  militaire  , 
y  être  admis  jufqu'à  l'âge  de  treize  ,  ne  feront  point  alTujetis 
à  completrer  les  llx  ans  fixés  ci-delïïts  pour  la  durée  de  l'édu- 
cuion  ,  (î  des  progrès  marqués  ,  foit  par  rapport  à  leur  âge  ,  ou 
aux  connoilTluices  auiérieures  qu'ils  pouitoient  avoir  acquifcs , 
les  mettent  dans  le  cas  d'en  être  difpenfés;  ce  dont  les  l'upé- 
rieurs  &  principaux  des  collèges  rendroiu  compte  au  fecrétaire 
d'état  avant  le  déparctrnieut   de  la  guerre. 

III.  Conformément  au  même  article  1 5  de  l'édit  de  création 
de  l'Ecole  militaire  ,  aucu  1  enfant  ne  pourra  être  admis  en 
qualité  d'élève  qu'il  ne  fâche  lire  &  écrire  ,  afin  de  pouvoir 
êire  app  iqué  tout  de  fuite  à  l'étude  des  langues  :  les  enfans  fu- 
liiront  à  égard,  un  examen  le  jour  de  leur  arrivée  aux  collèges; 
&  ceux  d'entr'eux  qui  feront  reconnus  n'être  pas  allez  inlauics 
fur  les  deux  points  ei-defTn?  ordonnés  feront  laiflés  à  leurs  fa- 
milles pour  n'être  admis  qu'au  remplacement  de  l'année  fui- 
vante. 

IV.  Conformément  à  l'article  17  du  même  élit,  il  ne  fera 
propofé   ni  reçu  aucun  élève  qui  foit  eflropié  ou  conTefait. 

V.  Sa  majefté  confirme  rou^  les  règlement  qui  ont  été  faits 
par  le  feû  roi  fon  aïeul  ,  relativement  à  l'admifiion  des  élèves  , 
aux  preuves  de  noblefle  exigées  ,  à  la  forme  oc  à  l'ancienneté  de 
ces  preuves ,  aux  différentes  claffes  étatlles  pour  déterminer 
l'ojdi  c  de  préférence  à  accord«t  atu  enfans  p ropofés ,  &  enfin 
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gler  fous  les  ordres  du  fecrétaire  d'érat  ayant 
le  département  de  la  guerre  ,  tous  les  détails 
relatifs  à  k  manutention  économique  &  jour- 
nalière ô.cs  divers  objets  qui  concernent  la  gef- 
tion  des  biens  '6c   revenus  de  TEcole  royale  mi- 


toutes  les  difpofîtions  énoncées  dans  l'édit  de  création  du  mois 
de  janvier  lyçi  ,  dans  la  déclaration  du  feu  roi  du  14  aofr 
I760,  Ce  daiis  les  mémoires  inUruetii's  qui  ont  été  drelfés  en 
conféqutuce  fur  ce  que  doivent  obfcrvet  les  parens  pour  pro- 
pofer  iturs  enfans  à  l'Ecole  militaire. 

Veut  fa  majefté  que  les  familles  continuent  d'adrefTer  leurs 
preuves  &  papiers  généalogiques,  dans  la  (orme  accoutumée  au 
(leur  d'H.oiier  de  sérigni  ,  que  fa  niajefté  conhrme  dans  les 
fonctions  de  commilTaite  pour  les  preuves  de  noblelFe  des  élèves 
des  Ecoles  militaires. 

VI.  Sa  rrajclté  renouvelle  particulièrement  les  difpolltions  de 
l'aiticle  7  de  la  lurdite  déclaration  ,  par  lequel  il  éti.ic  ordonné 
qu'il  ne  feroit  reçu  dans  l'Ecole  militaire  aucun  enfant  dont  les 
parens  pourvoient  fe  pailei  de  ce  fecouri  pour  leurs  familles;  £c 
afin  qu'>"ucune  contravention  À  ctt  égard  ne  nuilé  ;iux  vccux 
refpectables  du  fondateur ,  qui  a  eu  pour  objet  le  foulagemenc 
de  la  Kobkirt  pau\  re  ,  elle  ordonne  que  les  certificats,  qui, 
conformément  e.ux  articles  7  8c  8  de  la  déclaration  ci-dclFus 
mentionnée  ,  doivent  êite  confiâtes  par  les  (ieurs  intcndans  du 
Gén;ralit-'s  ,  fie  par  deux  des  gentilshommes  les  plus  voilîns  du. 
domicile  des  parens  des  c-nfans  propofés  ,  foient  de  plus  attelle» 
par  les  gouverneurs  des  piovinces  oii  ledit  domicile  fi.ra  fitué  , 
fî  lefdits  gou\erneurs  y  rélideat  ,  ou  à  leur  défaut  par  Ut 
commandans  defdites  provinces  ,  ainfi  que  par  l'évêque  dio- 
cé/ain  :  invite  fa  niajcifé  Us  uns  &  les  autres  à  répondre  à 
cette  marque  de  fa  rouhance  ,  en  regardant  comme  wx 
devoir  d'empêcher  les  furprifes  qui  pourroient  lui  être  fai- 
tes. 

VII.  Le  remplacement  des  élèves  ,  qui ,  ayant  terminé  leur 
éducation  ,  forrironc  des  collèges  pour  être  envoyés  aux  con- 
cours ,  ôc  de-là  placés  dans  les  troupes  de  fa  majeflé,  ne  fe 
fera  qu'une  fois  par  an  ,  du  premi-r  au  i^  feptembre  ,  épo- 
que à  laquelle  ks  anciens  élèves  partiront  pour  le  rendre  au 
concours. 

VIII.  Le  fecrétaire  d'état  ,  ayant  le  département  de  la 
guerre,  préviendra  dans  le  mois  de  juillet,  les  familles  dont 
les  enfans  auront  été  agrées  par  la  majeffé  ,  afin  que  lefdites 
familles  aient  le  temps  de  fe  df  pofei  à  les  envoyer  aux  collè- 
ges dans  kfquels  ils  devront  être  reçus  i  Se  il  enverra  en 
nicme-temps  aux  fupérieurs  6c  principaux  des  collèges  ,  Te-. 
tat  des  élèves  qui  devront  leur  être  donnes  en  remplace- 
ment. 

IX.  Les  familles  fe  chargeront  de  faire  conduire  à  leur» 
frais  ,  leurs  enfans  aux  collèges  qui  leur  auront  été  indiquti  , 
&.  la  lettre  qui  leur  aura  été  écrite  par  le  lecrétaire  d'état, 
ayant  le  département  de  la  guerre,  fera  le  titre  de  ces  enfans 
pour  y  être  admis.  Elles  prendront  leuts  mefures  de  manière 
que  leurs  enfans  y  foient  rendus  le  1 5  de  feptembre  ,  au  plu» 
tard. 

X.  Les  familles  feront  obligées  de  pouivoir  .i  ta  première 
fournfrure  nécelTaire  ponr  l'équipement  &  l'établifTemcnt  de 
leurs  enfans  dans  les  collèges  ;  mais  cette  fourniture  ne  fera 
prrprement  qu'une  avance  qu'elles  fctont  à  leurs  enfans  ,  les 
collèges  .devant  à  leur  tour  ,  ainlî  qu'il  fera  dit  ci-aptès  , 
équiper  à  leurs  frais  comp'ètenient  ,  ks  élèves  lorfqu'iis  fcr- 
riionr  pour  être  ej;voyés  au  concours,  Si  de-là  places  dans  les 
troupes  de    fa  inajcfté. 

XI.  Cette  première  fourniture  à  faire  par  les  familles  , 
confiflcta  en  un  lurtout  de  dr.ip  bleu  ;  un  habit  de  drap  bku  , 
paremens  rouges  8c  bontons  blancs  i  deux  veftcs  b'eues  j  deux 
culottes  noirs  ;  douze  chcmifes  ;  douic  moudioirs  j  fix  cravat- 
tes  on  mouchoirs  de  cou  -,  fix  paires  de  bas  ;  llx  bonnets  de 
nuit  •,  deux  peignoirs  ;  deux  chapeaux  •,  deux  paires  de  fou- 
licrs  j  deux  peignes  j  un  rubaa  de  queue  ;  un  fac  à  pou- 
dre. 
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litaife.  Ce  bureau  el^  cjilcment  chorgé  de  faiie 
excciuef  les  fonaarions  rpuiruclles  &  eccitfîaf- 
tiques  ,  de  faire  remplir  les  charges  anciennes 
8c  ordinaires  ,  &:  de  Faire  payer  les  penlums 
accordées  aux  anciens  oiHciers  &  employés  , 
Se  celles    qui    ont  été    attribuées    aux    anciens 


Xn.  An  moyen  tU  cctc:  presiicr;  tournirur;  ,  les  familles 
n'aïuoiic  plus  à  leur  ch.ng:  .\ucm:s  trais  pL>ut  leurs  cntans  .  a 
rexcepcioa  t!c  leurs  ports"  de  kccres  ;  lefciics  cutans  devaiitctre 
encrccenus  de  tous  points  p.ir  les  collèges  pendant  la  durée  de 
leur  éduc.uioii,  £<:  équipjs  par  lelV.its  collèges  à  leur  Ibrcie  , 
de  la  même  quantité  dViieis  qui  auront  été  reçus  en  entrant , 
&:  enluite  conduit  aux  d^^eiis  du  roi,  dans  les  i\gimciis  où 
ils  feront  placés  cadets-genzilshonin'.es. 

TITRE     III. 

De  l'éducation  des   éUves. 

Article      PrimieR. 

Sa  majeftc  voulant  que  l'éducation  foit  uniforme  dans  les 
cîiverffs  tcoles  militaires  ,  elle  tnjcint  .-îux  iiilpetteurs  de  fe 
conformer  exaiîtement  au  plan  d'édnca/tion  qu'elle  a  fait  adref- 
Ccr  aux  principrux  des  collèges  ,  del^inés  à  recevoir  les  élèves 
jeunes  j;eniilshommes. 

II.  Pour  allurer  l'uniformité  des  méthodes  d'inflruûion  ,  &: 
mertre  pat  cette  uniformité ,  les  élèves  des  diflérens  collè- 
ges ,  dans  le  cas  de  concourir  cnfemble  ,  lors  des  examens 
auxquels  ils  feront  afTujettis  avant  d'entrer  dans  les  cadets- 
gentilshommes  ,  fa  raajellé-  a  fait  choix  de  diliérentes  per- 
fonnes  pour  compofer  ,  à  l'ufas;e  dcfdits  collèges,  des  livres 
clémemaires  de  langues ,  d'hilcoire  ,  de  géographie  ,  de  ma- 
théni.'.thiques  ,  de  morale  &:  de  logique  ,  dans  la  forme  qui  lui 
a  paru  la  plus  propre  à  lîmplificr  l'enfcignement ,  8c  à  faci- 
liter les  examens  ;  ôc  fon  intention  eft  que  ,  lorfqu'elle  aura 
approuvé  lefdits  ouvrages,  ils  fervent  à  ditigfr  l'inftrutUon 
des  élèves ,  fans  que  les  fiipéricurs  &t  ptincipaiix  des  colle 
ges  puilTl-nt  y  faire  ni  fouSlrir  qu'il  y  foit  taie  aucuns  chan- 
gemciis ,   Cl  ce  n'eil  de  l'ordre  de  fa  majerté. 

i:)rdor.ne  fa  nwjefté  aux  fupérieurs  Se  principaux  defdits  col- 
îègcs  ,  d'adrc'Tet  cous  les  ans  au  fecrétaire  d'état  ,  ayant  le 
dcpartemenr  de  la  guerre,  &  à  ce  titre  la  lurincendance 
•lefditiS  Ecoles,  les  obfervatioas  que  leur  expérience  & 
Icnis  lumières  les  auront  mis  dans  le  cas  de  faire  fur  lefdits 
ouvrages  éîémcr.rair-.s  ;  &i  elle  adîgne  par  le  préfcnt  règle 
ment,  un  fonds  annuel  de  fix  mille  livres,  à  prendre  fur 
les  revenus  de  l'Ecole  miiiîai-re ,  pour  être  employé  à  ré- 
compenfer  les  perfonnes  qu'elle  chargera  de  pettcftionner 
les  ouvtages  relatifs  à  l'inftruclion  des  élèves  ,  éc  aux  frais 
d'imprellfnn  defdits  ouvrages  •,  fon  intention  étant  d'en  faire 
la  première  fourniture  aux  collèges  ,  lefqucls  feront  cnfuite 
chargés  de  pourvoir  au  remplacement  de  leur  confomma- 
lioi). 

ni.  L'i  -^rention  de  fa  majellé  efl  que  ,  lorfque  ces  objets 
auront  été  remplis ,  l'excédent  ou  la  totalité  de  ce  fonds 
annuel  de  fix  mille  livres  ,  foie  employé  à  former  fuccelîîve- 
ment  dans  chaque  collège  une  Intliothèque  à  l'ufnge  des 
«■lèves  ,  ainli  qu'un  cabinet  de  phylique  ti  de  méchanique  , 
i'affifanc  po«r  les  piinci(»ales  cxp^ri;nces  &  démonifrations  , 
def'.meUes  on  pourra  faire  un  objet  de  tcctéation  fie  de  ré- 
compeufes  pour  les  élèves  qui  annonceront  le  plus  d'intel- 
ligence ,  Se  auront  le  plus  avancé  dans  les  autres  parties  de 
lAu'  éducation  ,  dont  on  dcvta  s'orcuper  par  préférence  : 
CCS  bibliothèques  &:  cabinets  ciiant  achetés  des  fonds  de  la 
fondation  de  l'Ecole  militaire ,  n'appartiendront  point  aux 
(Collèges. 

IV.  IVur  que  l'acliat  5:  le  rerr.placemenc  des  difFcrens  ou- 
ïrages  élémentaires  ciui  feront  compofés  par  ordre  de  fa  ma- 
jeile,  fuient  moins  à  charge  aux  collèges  ,  èc  qu'.iucune  vue 
d'économie  fur  cet  objet  .  ne  nuife  à  la  facilité  de  l'inlhuéfion 
Àci  ticves  j  qui  dtvionî   avoir   ch.icun    un    exemplaire  delxlKt 
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élèves  p^r  l'édi:  de  janvier  ly/i  ,  Sic.  Il  doit 
entia  arrêter  régulièrement  les  états  des  char- 
ges &  des  dépenfes  annuelles  ou  excraordi- 
nai;es,  pour  être  ap{;rouvés  par  le  fur-inten- 
dant ,  to  en  conléqueDce  être  payés  par  le 
trélbner. 


ou 
au 


vrages,   il  feja  pris  d.s  mefures  pour  qu'ils   foient    imprimé» 
plus  b.is  prix  poiliblc  ,  Ôc  il  en  fera  arrêté   un   tarif  qui  feia 
envoyé  à  chaque  collège. 

V.  Sa  majeiié  s'en  remet  aux  di.Térens  ordres  religieux  ou 
congrégations  ecdéfialliques  ,  donc  dépendent  les  collèges, 
du  tncTix  des  fupérieuis  6:  principaux  defdits  collèges  ,  ainjî 
que  de  celui  des  profelîcuts  &  des  maîtres  ;  fe  réfervant  ,  ià 
~    '        '  .-    I,      >-  1  --   juj 


majnllé  ,  de  les  obliger  à  les  changer  ,  h  d'après  les  compte 
qui  lui  en  feront  rendus  ,  il  paroît  que  l'éducation  des  élevé 
loit  en  foutfrunce,  p.ir  la  f.uue  dcfdits  fupâieurs,  principr.u 
ou  ma.tres.  ^ 

VI.  Il  fera  donné  chaque  année,  au  nom  de  fa  majefte, 
quatre  médailles  d'or  ,  de  la  v.aleur  de  cent  cinquante  livre» 
chacune  ,  lefquelUs  feront  remifes  par  l'infpc£teur  général  d.$ 
Ecoles  militaires,  à  quatre  des  profellêuts  ou  maîtres  du 
collège,  dont  les  élèves  auront  eu  le  plus  de  fuccès  au  con- 
cours ;  lefditcs  médailles  porteront  d'un  côté  le  bufte  du  roi. 
Se  de  l'autre  l'infcriprion  fuivante  ,  prix  de  bon  inftiiureur  : 
&c  fa  majellé  ,  lentant  combien  la  perfection  de  l'éducation  , 
dans  les  nouveaux  collèges  ,  dépendra  du  bon  choix  des  pro- 
feir.urs  Se  des  maîtres,  Se  vouLinc  .attirer  , 'dans  ces  emplois 
iniport.ms,  des  inlHtuteurs  cchiirés  ,  5c  qui  m.ettent  leur  gloire 
au  fuccès  des  élèves,  fe  réferve  d'icccrder  des  encoura. 
gemens  ôc  des  récompenfes  utiles  6c  honorables  aux  fupétieuis, 
principaux  ,  maîtres  Se  rége.îs  ,  dont  les  élèves  fe  feront  diitin- 
gués  au  concours  annuel  ;  Se  feront  leldites  récompenfes  ÔC 
encouragemcns  ,  accordés  par  fa  majellé  ,  fur  le  compte  qui 
lui  en  !era  rendu  par  les  infpedeurs  Se  examinateurs  dudic 
concours. 

TITRE     IV. 

EtablijT<^ment  d'un  concours  an^ud  ,    &  lépariiion  des  élèxeS 
dans  les  régimens  ,  en  qualué  de  cadecs-gemds- 
hommes. 

Article     premier. 

Il  fera  établi  un  concours  annuel  pour  l'examen  des  élèvet 
deftinés  à  être  placés  dans  les  cadets-gcntilshommcs ,  Se  ce 
concours  fe  fera  dans  le  collège  de  Brienne  ,  en  Champagne  , 
qui  fe  itoure  !e  plus  su  centre  du  royaume 

II.  Le  premier  concours  n'aura  lieu  qu'en  1778  ,  lorfque  le 
nombre  des  élèves  fe  trouvera  complet. 

III.  Les  principaux  des  collèges  adrefferont  chaque  .innée, 
au  tioiî  de  juillet  ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre  ;  Se  à  commencer  au  mois  de  juillet 
1777  ,  un  ét.u  nominatif  des  élèves  qui,  ayant  achevé  le 
tems  hxé  pour  leur  éducation  ,  feront  en  état  d'être  envoyés  au 
concours. 

IV.  Le  concours  fe  fera  cous  les  ans  dans  les  premiers  jour» 
de  feptembre  ,  en  préfcnce  de  rinfpecieur-général ,  Se  du  fous- 
infpetieur  des  nouvelles  Ecoles  militaires  ,  aidés  de  deux  exa- 
minateurs ,  gens  de  letties ,  qui  feront  choilîs  par  le  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  Se  qui  recevront 
chacun  <iouze  cens  livres  de  gratification  ,  devant  d'ailleurs 
êirc  nourris  Se  logés  aux  dépens  de  la  fondation  de  l'Ecole 
miliraire  j   pendant  le  temps  du  concours. 

V.  Il  fera  adrelfé  à  l'infpcaeur-généva'  Seau  fous-inrpe£leur, 
ainfi  qu'aux  cxaminaceiirs  ,  une  inilruûion  fur  la  niéchoied-'t 
examens  ;  Se  les  fupeiieurs  des  collèges  feront  prévenus  de  la- 
dite méthode. 

VI.  Sa  majefté  fevj  connokre  fes  intentions  fur  les  moyens 
à  enyloyerpour  faire  conduite  au  collège  de  Brienne.,  les 
élèves  des  aut'.es  co'lèges ,  c^ui  devront  être  pré  fentes  .nu  con- 
cours ,  Se  fur  le  traitement  qni  fera  accordé  audit  collège  de 
Brienne  ,  en  raifon  de  la  dépenfe  extraordinaire  que  les  con- 
cours anuuds  çcwfiocneiout  à  ce  coilègi. 

^  Par 
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Par  une  aune  ordonnance  du  roi  du  r;  juillet 
I777  ,  i!  a  été  ajouté  à  la  dirtiibution  des  élèves 
de  l'Ecole  royale  iiùlitaire  dans  les  collèges  de 
province  ,  l'établilTenient  d'un  corps  de  cadets 
gentilshommes  dans  rhùcel  de  l'Ecole  fitue 
plaine  de  Grenelle   ,   &  le  roi  a  voulu  qu'on  y 
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VII.  L'inlp;£tcur-géncral  n'.x>lmetna  ,  pour  être  placés  dans 
les  cadets  geiicilsiioaniKs  ,  que  ceux  des  éicves  prélentés  au 
*;°"\"Uf5 ,  dont  il  jugera  ,  avec  les  examinateurs  ,  l'éducacio'-i 
luftilanimenc  perfetlionaée  ;  &;  ceux  qui  n'auront  pas  mérité 
d'être  admis  pour  cadets-geiuilsliommes,  rellcroiu  dans  le 
coUcge  de  Brienae  ,  pour  y  lubit  ua  nouvel  examen  l'année 
luiva;:te. 

Vlil.  Si,  lors  de  ce  fécond  examen  ,  quelques  uns  des  mê- 
mes élèves ,  pour  caufe  d'inaptitude,  d'mapplication ,  ou  de 
niauvaile  conduite  ,  n'étoient  pas  )ugcs  capaliles  d'être  placés 
en  qualité  de  cad.ts  ge  ti'.shomraes  dans  les  troupes  de  la 
niajeJle  ,  l'in^pcéieur-général  en  rendra  compr^;  au  fïcrétaitc 
d'état  ,  ayant  le  département  de  la  guette  ,  qui ,  fur  fon  at- 
teflatioii  virée  des  examinateurs  ,  Se  du  ptuicipal  du  collège 
de  Bri^nne  ,  pr.ndia  les  ordres  de  fa  nia) elle  ,  pour  que  les 
familles  auxquelles  ces  élèves  appartiendront ,  aient  à  les  en- 
voyer chercher  à  leurs  frais ,    pour  les  retirer    du  collège   de 

IX.  Pour  exciter  l'émulation  entre  les  élèves  ,  &  les  cnga- 
fer^  à  répondre  aux  vujs  paternelies  &:  bienfaifautcs  de  fa 
maiefte  ,  elle  veut  bien  accorda-  aux  quatre  élèves  qui  auront 
remporté  les  quatre  premiers  prix  dans  le  concours  ,  au  ju- 
gement de  l'iuipedeur-génétal  ,  du  fous-infpetteur  ,  &  des 
examinateurs  ,  les  pcnlions  fuivantes  :  f(,avoir  ,  aux  deux  pre- 
niiers ,  u;ie  de  cent  cinquante  livtis  -,  ôc  aux  deux  autres  , 
une  de  cent  livres  ,  dont  ils  jouiront  jufqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  faits  capitaines  au  fervice  de  fa  majeité  ;  &  ce  ,  fans  pré- 
judice aux  penfions  qui  leur  feront  données  comme  élèves , 
«ind  qu'il  Icra  dit  ci  après.  Sa  majefté  leur  accorde  en  même- 
temps  la  croix  de  chevalier-novice  de  l'ordre  de  faint-Laiare  , 
telle  que  l'avoient  ci  devant  les  élèves  de  l'ancienne  Ecole 
militaire  ,  ôc  ladite  croix  leur  fera  remife  par  l'iarpefleur  ,  ou 
le  fous-inipeûeur-général.  Voulant,  au  furplut ,  fa  majeité  ,  que 
lefdits  chevaliers-novices  fe  conforment  à  l'ordonnance  de  1761  , 
cojicernant  les  gentilshommes  ,  élèves  de  l'Ecole  militaire  , 
admis  dans  ledit  ordre  -,  veut  pateillemeat  fa  majeité  ,  que 
Il  leldits  élèves  venoient  à  quitter  fon  fctvice  ,  par  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  avant  d'être  capitaines,  Icf  iites  penUons  de 
cent  cinquante  livres  ,  ou  de  cent  livres  ,  ccffent  de  leur  être 
payées. 

X.  Les  élèves  qui  n'ayant  point  été  admis  dans  les  cadets- 
gentilshommes  ,  l'année  de  leur  arrivée  au  concours  ,  feront 
obliges  de  fubir  un  examen  l'année  fuivantc  ,  ne  pourront 
point  prétendre  aux  penfîons  Se  croix  de  faint-Lazare  ,  accor- 
dées par  l'article  précédent. 

XI.  L'tnfpeft.ur  général  mettra  aux  examens  des  élèves  ,  &c 
à  la  diflribution  des  prix  ,  toute  la  publicité  Se  tout  l'appa- 
reil qu'il  jugera  propres  à  faire  imprellion  fur  l'efprit  des  élè- 
ves ,  Se  à  exciter  l'émulation  des  principaux  Se  des  maîtres. 
Il  diflribuera  en  même-temps  à  ces  derniers  les  médailles 
qui  leur  auront  été  adjugées,  d'après  le  fuccès  de  leurs 
élèves. 

Xir.  Les  élèves,  qui,  après  les  examens  ci-delTus  ordon- 
nés ,  devront  être  placés  dans  les  cadets-gentilshommes  des 
troupes  de  fa  majeité  ,  feront  répartis  dans  l'infanterie  ,  la 
cavalerie  Se  les  dragons  ,  fuivant  les  difpofitions  qu'ils  paroî- 
tront  annoncer  par  leur  taille  Se  leur  conltitution  ,  à  l'un  ou 
à  l'aurre  de  ces  efpèces  de  fervice  ;  Se  cette  répartition  fêtera 
par  l'infpeifteur ,  ou  à  fon  défaut  ,  psr  le  fous-infpeûeur-gé- 
néral  ,  d'après  les  inltruftions  qu'il  aura  reçues  à  cet  égard 
du  fecrétaire  d'état ,  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  con- 
féquemmcnt  au  nombre  de  places  de  cadets-gentilshommes  va- 
cantes dans   chaque  régiment. 

XI!!.  Ceux  d'entr'eux  ,  qui,  dans  le  cours  de  leurs  étudeî , 
«utont  fait  le  p'us  de  progrès  ,  dans  les  mathématiques  ,  Se 
dans  le  dcitln,  feront  envoyés  à  l'Ecole  de  Mcziètes,  ou  à 
lome  VI. 


appelât  l'élite  des  élèves  répandus  ^  dans  les 
collèges  de  province.  Le  roi  a  acconié  e+^outre 
à  des  fujets  choifis  parmi  la  jeune  iiol>le(r.;  élevée 
aux  frais  des  familles,  Teinrée  dans  ce  corps  de 
cadets  ,  moyennant  une  pension  réglée  pour 
toute  dépenfe,  fans  aucune  différence  entr'eux 
&  les  élèves  de  l'Ecole   militaire. 


celle  de  la  Fère  ,  où  ils  fe  perfectionneront  dans  les  études 
relatives  au  génie  ou  à  l'artilletie  ,  Se  d'où  ils  feront  placés 
ingénieurs,  ou  fous-lieutenans  d'artillerie ,  après  ks  examens 
ordinaires. 

XIV.  Sa  raaje.^é  veut  bien  continuer  d'accorder  à  chacuit 
des  élèves  de  fes  nouvelles  Ecoles  militaires  ,  qui  fera_  placé 
dans  les  cadets  gentilshommes  de  fes  troupes ,  une  penfion  de 
deux  cens  livres ,  exempte  de  toute  retenue  ,  laquelle  leur 
l'eia  payée  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  entreront  dans  lefdits 
cadets.  Se  dont  ils  continueront  de  jouir  pendant  qu'ils  fe- 
ront fous-lieutenaas  ,  Se  julqu'à  ce  qu"il$  fcient  lieutenans  : 
mais  elle  n'a'.coctleta  plus  à  l'aveaif,  de  croix  de  fai.it-Lazate, 
qu'à  ceux  des  élèves  qui  auront  remporté  des  prix  aux  coii- 
cours  ,  conformément  à  l'article  9. 

XV.  Les  fufditts  peinions  de  deux  cens  livres,  feront 
payées  Itir  les  fonds  de  l'Ecole  militaire  ,  &  les  ordonnr.nce* 
en  feront  adtelTées  p.ir  le  fecrétaire  d'ét.it ,  ay.ant  le  tlépatte- 
ment  de  la  guerre  ,  aux  états  -  majors  des  téginiens  où  leront 
placés  les  élevés;  Se  ,  à  cet  ettet ,  les' états- majors  feront  te- 
nus d'adtelfer  chaque  année  ,  audit  fecrétaire  d'état ,  des  cer- 
tihcats  de   vie  defdits  élèves. 

XVI.  Sa  majeité  voulant  faite  participer  aux  avantages  da 
fyltèmc  d'éducation  qu'elle  établit  par  le  préfent  règlement , 
les  familles  de  fa  nobleife  ,  que  leur  fortune  met  dans  le  cas 
de  fe  palfcr  de  fon  fecours  pour  élever  leurs  cnfans  ,  Se  le» 
encourager  à  concourir  avec  elle  ,  .à  l'amélioration  des  nou- 
veaux collèges  -,  elle  permet  à  celles  de  ces  familles  qni  pla- 
ceront leurs  enfans  dans  leldits  collèges  ,  de  les  amener  ou 
envoyer  au  même  âge  que  ces  élèves  ,  aux  concours  annuels  , 
Se  elle  veut  que  ces  jeunes  gens  y  foient  admis  aux  examens; 
Se  fut  le  compte  qui  lui  fera  rendu  de  l'examen  Se  des  progrès 
defdits  élèves  étrsngeis ,  elle  en  placera  tous  les  ans  ,  un  cer- 
tain nombre  dans  ks  cadets  -  gentilshommes    de    fes    troupes. 

XVII.  Les  parcns  defdits  élèves  étrangers,  qui  défireronc 
envoyer  leurs  enfans  aux  concours  annuels,  feront  tenus  d'eit 
demander  la  permiifioa  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre  ,  en  lui  adtcirant  les  mêmes  preuves  qui 
font  exigées  pour  être  admis  dans  le  nombre  des  cadets-gen- 
tilsliomnies;  Se,  d'après  la  vériHca.ion  defditcspr.-uves ,  cette  per- 
million  leur  fera  accordée. 

XVIII.  En  admettant  lefdits  élèves  étrangers  aux  concours, 
fa  majeité  n'entend  fe  charger  d'aucuns  frais  de  voyage 
pour  lefdits  élèves  ,  ni  de  ceux  de  logement  6e  de  nourritutc  , 
pendant  qu'ils  aflilteronf  aux  concours;  mais  fa  majcfte  ^c 
promet  du  zèle  que  les  fupérieurs  Se  principaux  du  collège  de 
Brienne  apporteront  à  entrer  dans  fes  vues  ,  qu'ils  recevront 
de  gré  à  gré  lefdits  élèves  externes  ,  au  même  prix  q«e  celui 
qui  fera  réglé  pour  fes  propres  élèves  ;  pendant  le  temps  du 
concours. 

N'entend  aulfi  fa  majefté  ,  que  lefdits  élèves  étrangers  ,  par- 
ticipent aux  penfîons  Se  ctoix  de  faint-Lazare  ,  allignées  pouc 
prix  à  fes  élèves. 

XIX.  A  la  fin  du  concours  ,  l'infpedtcur  général  remettra 
aux  élèves  qui  devront  encrer  dans  les  cade'.s-guntilshou'.mes 
leurs  lettres  pour  y  être  admis;  Se,  à  cet  effet  ,  lefditcs  lettres 
lui  auront  été  adrertées  à  l'avance  pat  le  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre  ,  pour  être  par  lui  remplies  du  nom 
des  élèves. 

XX.  Les  élèves  admis  dans  les  cadets-gentilshommes  partiront 
immédiatement  après  le  corxours  ,  pour  fe  tendre  aux  regj-, 
mens  dans  lefquels  ils  devront  entrer.  Se  les  frais  »1c  leur 
voyage  feront  payés  par  fa  rnajclté  ,  d'après  les  arrangemeHS 
qu'elle  fera  prendre  à  cet  égard.  Ils  emporteront  avec  eux  , 
les  effets  qui  auront  du  leur  être  fournis  par  les  collèges,  te 
qui  devront  cenfiftci  dans  la    même  efpèce  Se  dans  la  mçjOc 

LUI 
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Ce  corps  île  cadets  &  les  officiers  que  fa 
majcllé  a  nommés  pour  y  fervir  ,  ont  pour 
commandans  en  chef  l'infpeéteur  général' 5c  le 
fous-infpedteur  des  Ecoles  militaires. 

Les  différens  dégrés  de  mérite  dont  les  élèves 
&  cadets  gentilshommes  donnent  des  preuves 
dans  leur  conduite  ,  dans  leur  fervice  ,  dans 
leurs  études  &  leurs  exercices  ,  doivent  déter- 
iv.iner  principalement  leur  nom.ination  aux  em- 
plois militaires  dont  ils  font  fufceptibles. 

Il  elKiit,  par  l'article  4  ,  que,  fur  le  compte 
qui  fera  rendu,  dans  le  mois  de  juillet  de  chaque 
année,  de  tous  les  élèves  des   Ecoles  militaires 


quamice  que  ceux  dont  leurs  familles  les  avoicnt  équipes  en 
y  entrant -,  Icldits  effets  devront  être  en  bon  état,  &  l'inlpe- 
CleitL-  génécal  en  fera  la  vifitc  ,  pour  s'anut^-r  que  Ls  Cûllè"es 
auront   rempli  leurs  engagemens  fur  cet  o'o|et.  '^ 

_  XXI,  Les  élèvcs-cadets-gentilshommes ,  feront  de  plus  four- 
nis en  arrivant  aux  tégimens ,  par  les  foins  des  états  majors 
deldits  ngunens  6i  aux  dcpens  des  fonJs  de  l'Ecole  militaire  , 
d'un  fiabit  uniforme  complet ,  tel  qu'il  eft  réglé  dans  l'ordon- 
nance concernant  les  cadets  gentilshommes. 

XXII.  L'infpedeur  ou,  à  Ion  défaut,  le  fous-infpeaeur  gé- 
néral tendra ,  après  le  concours ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  gueirs,  un  compte  détaillé  de  tout  ce  nui 
le  fera  palFé  audit  concours  ,  Se  lui  adrtirera  l'état  des  élèves 
qui ,  prettntés  au  concours ,  n'auront  point  été  admis  dans  les 
cadets-gentilsliommes  ,  &  devront  fubic  un  fécond  examen 
l'année  luivante.  La  penlion  de  ceux  de  ces  élèves  qui  ne  fe- 
ront point  du  colièi^e  de  Brienne  ,  8c  qui  relieront  dans  ce 
collège  jufqu'au  fécond  examen,  fera  payée  audit  collège,  à 
laifon  de  fept-cens  livres  par  an  ,  pour  chacun  d'eux. 

TITRE      V, 

Des    élèvss    gui  Je    deflintront    à    l'état    eccUfiaJllque 
ou  à  La   magijlrauire. 

Article      premief.. 

Sa  majefté  ,  voulant  donner  à  fa  noblelîe  des  preuves  plus 
étendues  de  ^  l~a  bienveillance ,  a  téfolu  indépendamment 
des  (ix-cens  élèves  qu'elle  placera  dans  les  nouveaux  collèges, 
as  rétablir  dans  celui  de  la  Flèche,  l'ancienne  fondation  faite 
par  Henri  IV,  en  faveur  décent  pauvres  gentilshommes,  la- 
quelle n'a  jamais  été  remplie  ,  oc  elle  readta  incefTamment  une 
déclaration    à  ce   fujct. 

II  Ces  cent  places  feront  particulièrement  deftinées  pour  les 
enfans  nobles,  dont  les  pères  auront  rendu  des  fervices  à 
l'état ,  dans  les  charges  de  la  magiftraturc  ou  autres ,  &  qui 
fe  delfineront  à  fuivrc  la  même  carrière  ,  ou  à  enibraffer  l'état 
eccléliaflique  :  l'éducation  qu'on  donnera  dans  ledit  collège  de 
la  flèche,  fera  relative  à  l'une  &:  à  l'autre  de  ces  deiUnations, 
&.  fur  un  autre  plan  que  celle  qui  eft  fixée  pour  les  collèges 
militaires. 

m.  Les  élèves  des  collèges  militaires  ,  dont  la  vocation  ou 
les  difpolîtions  fe  tourneront  ,  à  l'é.ge  de  douze  ou  treize  ans 
au  plus  tard ,  vers  l'état  ecclélîaftique  ou  la  m.-igiltrature , 
feront  envoyés  au  collège  de  la  Flèche  ,  jufqu'au  nombre  de 
cinq  feulement  par  année  ,  fur  la  demande  qui  en  fera  faite 
par  leurs  familles  au  fecrétaire  d'éiat  ayant  le  département  de 
la  guerre,  &  furie  compte  qui  lui  fera  rendu  des  difpolîtions 
defdits  élèves,  par  l'infptdeur  général,  \es  fupérieurs  &  prin- 
cipaux  deldits  collèges  mihtaires. 

IV.  Sa  majefté  s'expliquera  ,  dans  la  déclaration  qu'elle 
Ecndra  concernant  ledit  collège  c!e  la  Flèche,  fur  la  manière 
dont  lef.lit  élèves  y  feront  entretenus  ,  fur  le  temps  qu'ils  y 
tefteront  &  fur  les  fecours  ultérieurs  t]u'elle  leur  donnera,  pour 
)|U[  faite  étudier  le  droit  ou  la  théo'iogie. 
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au  fur  -  intendant  par  l'infpedteur  général  où 
fous-infpe6leur  d'après  leurs  tournées  ,  les  fujets 
qui  parouront  les  plus  dignes  d'entrer  dans  le 
corps  des  cadets  ,  feront  nommés  par  fa  majefté 
dans  le  mois  d'août  fuivant  ,  à  l'âge  de  treize 
ans  accomplis  au  moins,  &  de  quinze  ans  ac- 
complis au  plus  j  pour  le  premier  odobre  fui- 
vant: 

Par  l'article  5  de  la  même  ordonnance  ,  le 
roi  veut  qu'une  portion  de  la  noblclTe  élevée 
jufqu'à  l'âge  de  treize  a  quinze  ans  aux  frais  des 
familles  ,  puiflé  participer  aux  avantages  du 
corps  des   cadets  gentilshommes  }  &  fa  majefté 


TITRE      VI. 

Dlfàpiine  &  police  intérieure  des  collèges.  Correfpondance 
dejdits  collèges  avec  le  fecrétaire  d'état  aycnt  le  départi- 
ment  de  la  guerre,  f^ifttes  defdits  collèges  par  l'infpt.£i<ur 
é"  le  fous-inJpeÛeur  générai. 

Article      premier. 

Si  majcflé  abandonne  aux  lumières  &;  au  zèle  des  ordres 
relij;ieux  5i  congrégations  ecdélialliqucs  ,  auxquels  elle  confie- 
l'éducation  des  élèves  jeunes  gentilsiiommes ,  tous  les  détails 
intérieurs  de  la  difcipline  des  élèves,  la  divilion  de  l'emploi 
des  journées,  &  le  choix  des  méthodes  d'eniéigneiîient  ;  elle 
fe  réferve  de  juger  ,  d'après  les  comptes  qui  fcrv)nt  rendus  pat' 
l'inlpedeur  général  Si  le  fous-infpeileur ,  lors  de  leurs  vi/îtes 
des  collèges  ,  par  le  rél'ultat  des  concours  ,  £c  fur-tout  par  la 
manière  dont  les  élèves  de  chaque  collège  fe  conduiront  quand 
ils  feront  placés  dans  fes  troupes,  de  la  préférence  qu'elle  doic 
donner  aux  méthodes  de  tel  ou  tel  collège  ,  en  les  adoptant 
alors  pat  un  règlement  auquel  elle  obligera  tous  les  collèges  de 
fe  conformer 

II.  Les  élèves  ne  pourront  jamais ,  fous  quelque  ptétexte 
que  ce  foit ,  8c  à  telle  proximité  que  puUlent  fe  trouver  les 
collèges  ,  de  la  demeure  de  leurs  familles  ,  fortit  defdits  col- 
lèges pour  aller  chez  leuts  païens. 

III.  Les  fupérieurs  Se  principaux  des  collèges  rendront,  tous 
les  trois  mois  ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre,  &  à  l'infpcdeur  général,  un  compte  détaillé  de  la  11- 
luatron  de  leur  collège,  Se  des  progrès  des  élèves  ;  bien  en- 
tendu que,  s'il  fe  préfentoit  dans  l'inietvalle  ,  des  évèncmen» 
qui  méritalTent  fon  attention  ,  il  n'attendroient  pas  ce  terme 
pour  l'en  informer. 

IV.  Il  écriront  auffi ,  à  la  fin  de  chaque  quartier ,  aux  fa- 
milles des  élèves,  pour  les  inftruire  des  progrès  "de  leuts  en» 
lans,  Se  leur  communiquer  la  note  qu'ils  adrefleront  fur  leur 
compte  au  fecréraire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 
Sa  majellé  fe  promet  que  les  encouragemens  Si  les  bons  avis 
que  leuts  familles  leur  donneront,  concourront  à  réveiller  ou 
à  augmenter  leur  application,  à  féconder  tes  foins  des  infti» 
tuteurs  auxquels  ils  font  confiés.  _, 

V.  L'infpeiSteur  &  le  fous-infpeûeur  général  feront  ,  tous  les 
ans,  lavilîte  des  collèges,  pour  s'afTurcr  de  l'exécution  du  prc- 
fent  règlement  ,  fm:  tous  les  objets ,  Se  en  rendre  compte  à  fa 
majefté. 

VI.  Veut  8c  ordonne  fa  majefté  qu2  le  préfent  règlement 
foit  envoyé  incelTamment  aux  cidres  religieux  «u  congréga- 
tions chargés  des  nouveaux  collèges  ,  8c  nommément  aux 
fupérieurs  5c  principaux  qui  feront  à  la  tête  de  ces  collèges  : 
entend  auffi  fa  majeilé  qu'il  foit  répandu  8c  publié  dans  fon 
royaume  ,  afin  que  la  nobleffe  en  ait  connoiflance. 

Fait  à  Verfailles,  le  i8  mais  J776.  i^i£né ,  LOUIS.  Et  pluf 
tfij.  Saint. GiRMAiN 
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s'eft  réfervé  d'accorder  pareillement  l'entrée  ( 
t^ ans  ce  corps  à  ceiu  delà  noblelle  ctrangére^l 
quelle  croira  dignes  de  fon  choix. 

Les  jeuPiCs  getuilshommes  élevés  aux  frais 
des  familles  doivent  être  nommes  par  le  roi  au 
mois  de  juin  de  chaque  année  pour  le  premier 
odobre  fuivant ,  Si  ne  peuvent  être  admis  fans 
avoir  fourni  préalablement  à  TinTpefteur  eé- 
néraj,  &   en    fon  ;jbfence   au  fous-infpeacur^j 

i"  Un  certificat  du  généalogifte  de  l'Ecole 
royale  militaire. 

x°  Un  certificat  de  fantc  donné  par  le  mé- 
decin de  l'hôtel. 

3°  Ils  font  tenus  en  outre  de  rapporter  des 
témoignages  fuffifans  de  leur  capacité  dans  l'exa- 
men réglé  à  cet  effet. 

Api  es  l'admifiion  des  jeunes  gentilshommes 
•élevés  aux  frais  des  familles  ,  leurs  parens  doi- 
vent remettre  au  tréforier  de  l'Ecole  royale 
militaire  pour  chacun  d'eux  jufqu'à  ce  qu'ils  en 
foient  fortis  ;  une  penfion  de  deux  mille  livres 
"à  raifon  de  cinq-cens  livres  par  quartier  ,  & 
chaque  quartier  doit  être  payé  d'avance,  lis 
doivent  payer  en  outre  une  fois  feulement  , 
quatre- cens  livres  à  leur  entrée  pour  les  pre- 
miers  frais  de  leur  équipement. 

Il  ne  deit  d'ailleurs  y  avoir  entre  les  jeunes 
gentilshommes  élevés  aux  frais  des  familles  8c 
ceux  qui  font  élevés  aux  frais  de  l'Ecole  royale 
militaire  aucune  diftindion,  ni  pour  l'inlhuc- 
tion  ,  ni  pour  le  logement ,  la  nourriture  ou  tel 
autre  objet    que  ce  puiffe  être. 

Les  aumôniers  militaires  fous  Tautorité  de 
leur  fupérieur  ,  font  tenus  d'obferver  en  ce  qui 
concerne  le  fpirituel  ,  les  règlemens  de  l'arche- 
vêque de  Paris. 

Le  chef  du  cours  d'inrtrudlion  ,  les  direfteurs 
des  études  ,  l'économe  &  les  profefleurs  atta- 
chés à  cet  établiflement  ,  doivent  être  logés  Se 
nourris  avec  les  élèves.  Les  autres  maîtres  n'ha- 
bitent point  dans  Thôtel. 

Les  comptes  en  recette  8c  en  dépenfe  de  cet 
ctablifTement  doivent  être  préfentés  ,  tous  les 
mois,  en  forme  de  bordereau  par  les  économes 
&  les  contrôleurs  au  bureau  d'adminilhation  , 
pour  être  vifés  avec  les  pièces  juftificatives. 

Telles  font  les  principales  difpofitions  conte- 
nues dans  l'ordonnance   du   17  juillet  1777. 

Les  langues  vivantes  ,  l'hiftoire  ,  la  géo- 
graphie ,  les  mathématiques  ,  les  fortifications  , 
le  dcflin  ,  la  danfe  ,  î'efcrime  &  l'équitation 
font  les  objets  prefcrits  comme  devant  entrer 
dans  l'éducation  des  cadets.  Pour  donner  à  cet 
établilîement  tout  le  luftre  &  toute  la  confif- 
tance  dont  il  ell:  fufceptible,  le  roi  a  confirmé 
toutes  les  donations ,  dotations  ,  8cc.  les  droits 
&  privilèges  dont  l'Ecole  royale  militaire  a 
joui  jufqu'à  ce  jour. 
Par  une  autre  ordonnanceduonze  janviôr  1778, 
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le  roi  a  ordonné  qu'il  feroit  expédié  des  Icttres- 
de  fous-lieutenant  aux  cadets  gentilsiïommes  de 
la  compagnie  établie  à  l'Ecole  royale  militaire, 
lor(<]u  ils  auroient  feize  ans  accoruiMis.  Mais  ils 
ne  font  pas  obliges  de  fortir  de  f  Ecole  royale 
militaire  au  moment  de  l'expédition  de  leurs 
lettres  de  fous  lieutenant  ;  il  leur  efl  au  con- 
traire permis  d'y  reiter  pour  perfeâionner  leur 
éducation. 

La  même  ordonnance  veut  que  ces  cadets 
gentilshommes  prennent  rang  dans  les  troupes 
de  fa  majèlte  à  compter  de  la  date  des  lettres  de 
fous-lieutenans  qui  leur  auront  été  expédiées  , 
pourvu  toutefois  qu'ils  aient  paffé  deux  ans  au 
moins  à  l'Ecole  royale  militaire. 

Par  une  autre  ordonnance  du  16  juillet  1785  , 
le  roi  a  réglé  que  les  jeunes  gentilshommes  fuf- 
ceptiMes  d'entrer  dans  les  Ecoles  militaires  ,  & 
qui  précédemment  y  étoient  admis  depuis  huit- 
ans  jufqu'à  onze  ,  y  feroient  reçus  à  l'avenir 
depuis  l'âge  de  fept  ans  jufqu'à  celui  de  dix  ; 
6c  que  les  orphelins  de  père  &  de  mère  pour- 
roient  feuls  y  être  placés  jufqu'à  douze  ans  ac- 
complis :  en  conféquence  ,  les  pnrens  des  en- 
fans  agréés  doivent  ,  fans  retard  ,  s'occuper 
de  produire  leurs  titres  de  noblefle  ,  attendu 
que  ceux  dont  les  preuves  ne  feroient  pas  faites 
un  an  après  leur  nomination  ^  ne  feroient  plus 
admis,  fuivant  la  même  ordonnance  ,  à  remplir 
la  place  qui  leur  auroit  été  accordée. 

Les  familles  ,  fuivant  l'article  z  de  cette  ordon- 
nance, ne  font  autorifées  à  propofer  qu'un  feul 
enfant  à  la  fois  ;  &r,  lorfqu'il  a  été  nommé  à  une 
place  d'élève  ,  elles  ne  peuvent  efpérer  d'obtenir 
la  même  grâce  pour  un  fécond  ,  qu'après  que 
l'éducation  du  premier  eft  entièrement  terminée. 
Pour  affurer  l'exécution  de  ces  difpofitions 
l'intention  de  fa  Majcfté  ert  que  les  intendans 
&  commiffaires  départis  dans  les  provinces,  ne 
préfentent  pour  le  concours  que  des  fujers  qui 
n'ont  point  de  frères  exilbns  dans  les  Ecoles 
dont  il  s'agit. 

Voyez  les  différentes  lois  ,  ordonnances  ,  arrêts 
&  règlemens  émanés  du  confeil ,  tant  fous  le  rèi^ne  de 
Loui>  Xy  que  fous  celui  de  Louis  XI  I ,  &cc.  (  Cet  dr' 
ticle  ejl  de  M.Desessarts  ,  Avocat ,  &  membre  de 
plujieurs   académies. 

ECONOMAT.  On  donne  ce  nom  à  la  com- 
miflîon  que  le  féquellre  des  biens  Se  des  revenus 
des  Bénéfices  confilloriaux  &r  des  autres  béné- 
fices dont  les  fruits  font  faifis  ,  exerce  au  nom 
du  roi. 

On    appelle  Econome  celui     qui  eft  chargé  de  ' 
cette  commiflion. 

Les  Economats    intéreffent    efientiellement  le 
roi  ,    le  clergé  ,  les  héritiers  &    les    créanciers 
des  bénéficiers  ,•    enfin    tous  ceux    qui    ont  des 
relations  avec  cette  branche   d'adminiftration. 
Nous   diftribuerons  en  différentes  claffes  les 
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divers  objets  qui  ont  des  rapports  avec  la  régie 
des  Economats. 

Nous  remonterons  d'abord  à  l'origine  des 
Economes  eccléfialliques  •■,  nous  pafTerons  à  celle 
des  Economes  en  France  ;  nous  fixerons  cniuite 
l'état  aftuel  des  foniftions  de  l'économe  général 
du  clergé  ;  les  obligations  des  pourvus  aux  bé- 
néfices confirtoriaux  pour  faire  celler  TEcono- 
mat  ;  à  qui  appartient  la  nomination  aux  béné- 
fices qui  dépendent  des  bénéfices  confilioriaux 
pendant  la  durée  de  l'Economat  ;  les  prérogatives 
&  exemptions  accordées  à  l'économe  &  à  Tes 
prépofés  ;  la  compétence  des  juges  qui  ont  le 
droit  de  connoître  les  contellations  concernant 
les  Economats  ;  la  comptabilité  de  l'économe  ; 
la  manière  dont  les  réparations  des  bénéfices 
jnis  en  Economat  doivent  être  faites  ;  enfin  les 
privilèges  dont  quelques  églifes  jouiflent  relati- 
vement aux  Economats.  Tous  ces  objets  feront 
traités  fucceffivement  dans  l'ordre  que  nous  ve- 
nons d'indiquer. 

Origine  des  économes  eccléfiafllques. 

L'ufage  de  no-rmer  des  économes  pour  avoir 
foin  de  l'adminittration  des  biens  de  l'églife  ,  ell 
très-ancien.  Il  exirtoit  avant  le  concile  de  Cal- 
cédoine. Par  le  canon  Quoniam  de  ce  concile  ,  il 
fut  enjoint  à  tous  les  évèques  de  choifir  un 
économe  qui  fût  capable  d'adminifirer  ,  fous 
Jeurs  ordres  ,  les  biens  eccléfiaftiques  de  leurs 
diocèfes. 

Le  père  Thomaflïn  ,  dans  fon  traité  de  la  difci- 
pline  de  l'églife  ,  dit  «qu'on  avoit  regardé  l'éta- 
3j  bliiTement  des  économes  ii  néceflTaire  dans  l'é- 
»  glilc  ,  que  le  feptième  concile  écuménique  fit 
XI  de  leur  choix  un  droit  de  dévolution  aux  ar- 
J3  chevêques  &  patriarches  ». 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  vidame  avec  l'éco- 
nome. Leurs  fondions  étoient  différentes.  Le 
premier  étoit  le  régifîeur  particulier  de  l'évêque, 
&  le  fécond  étoit  l'adminittrateur  général  des 
biens   du  diocèfe. 

Depuis  la  divifion  des  revenus  eccléfiaftiques  , 
les  fondions  des  économes  ont  été  bornées  à 
l'adminillration  des  biens  de  l'évêché  pendant  la 
vacance   du  fiège  épifcopal. 

Origine  des  économes  en  France. 

L'Economat  en  France  ,  tire  fon  origine  du 
droit  de  régale  qui  appartient  au  roi.  En  vertu 
de  ce  droit ,  fa  majeiié  jouit  des  revenus  *ies 
bénéfices  conlîftoriaux  pendant  la  vacance  ,  &  elle 
en  confie  la  perception  à  un  économe  laïc.  Nos 
rois  donnoient  autrefois  des  lettres  d'Economat 
aux  eccléfiartiques  qu'ils  nommoient  aux  béné- 
fices confilloriaux.  rour  détruire  les  abus  que 
cet  ui'age  entrainoit,  Henri  III ,  par  édi:  du  mois 
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de  mai  1578,  vérifié  à  la  chambre  des  comptes, 
..le  17  odobre  fuivant ,  érigea  en  titre  d'office, 
des  économes  dans  chaque  diocèfe.  Par  cette  loi, 
il  fut  ordonné ,  i"^  qu'auflî-tôt  après  le  décès 
du  titulaire  d'un  bénéfice  cbnfirtorial  ,  I  économe 
du  diocèfe  feroit  faifir  fous  la  main  du  roi  les 
fruits  &  revenus  du  bénéfice  vacant  ;  1°  qu'il 
feroit  tenu  de  faire  faire  inventaire  par  le  prin- 
cipal juge  royal  du  lieu  ,  en  préfcnce  du  procu- 
reur du  roi  ;  3°  que  l'économe  continueroit  les 
baux  qui  ne  feroient  pas  expirés;  4"  qu'il  feroit 
proclamer  le  revenu  temporel  du  bénéfice  pour 
être  adjugé  en  jullice  à  des  fermiers-généraux  ou 
particuliers,  au  plus  offranr  &  dernier  enchéiif- 
feur  ,  pour  une  année  feulement. 

Par  cet  édit ,  il  fut  encore  ordonné  que  le  nou- 
veau titulaire  du  bénéfice  vacant  feroit  tenu  d'en- 
tretenir les  baux  folemnels  faits  par  l'tconome 
pendant  l'année  prefcrite  ,  de  faire  faire  les  répa- 
rations ,  &  de  payer  &  acquitter  toutes  les  char- 
ges ordinaires,  fans  pouvoir  toucher  ni  aux  bali- 
vaux,niaux  bois  de  haute  futaie. 

Les  offices  d'économes  ,  créés  par  l'édit  de 
Henri  III  de  i  ^78  ,  furent  fupprimés  par  l'arti- 
cle iz  de  fcdit  de  Melun  du  mois  de  février. 
1580.  Depuis  cette  époque  jufqu'en  1691,110$ 
rois  donnèrent  des  lettres  d'Economat  par  com- 
milfion. 

Fondions  des  écommes. 

Louis  XIV, voulant  affurer  d'une  manière  irré- 
vocable la  forme  de  l'adminifhation  des  Econo- 
mats ,  les  droits  des  économes  &  ceux  des  héri- 
tiers &  des  créanciers  des  bénéficiers  décédés  , 
publia  l'édit  du  mois  de  décembre  1691.  Comme 
cette  loi  contient  les  principales  règles  de  la  régie 
des  Economats  ,  nous  rapporterons  ici  les  dif- 
pofitions  qui  concernent  les  fonctions  des  éco- 
nomes. 

«  Par  cet  édit ,  le  roi  établit  en  titre  d'office 
j»  des  charges  d'économes- (équeilres  pour  avoir 
n  la  diredion  &  adminifiration  du  temporel  des 
"  archevêchés  ,  évêchés  ,  abbayes  &  prieurés 
)3  conventuels  qui  font  à  fa  nomination ,  foit  qu'ils 
M  deviennent  vacans  par  mort  ou  par  démiflîon 
n  pure  &  fimple  ;  &  pareillement  des  bénéfices 
n  qui  font  à  la  préfentation  ou  collation  des  or* 
«  dinaires  ,  patrons  &  coUateurs  laïcs  ,  lorfque 
M  les  fruits  en  auront  été  féquellrés  par  fentence 
»  ou  par   arrêt  ". 

II  réfulte  de  cette  difpofition  deux  vérités  im- 
portâmes :  la  première  »  que  les  bénéfices  con- 
fiftoriaux  qui  viennent  à  vaquer  ,  foit  par  mort 
ou  .p.ir  démiflîon  ,  font  fujets  à  l'Economat  ;  &  , 
la  féconde,  que  les  fruits  des  autres  bénéfices 
y  font  également  fournis  lorfque  le  féqueftre  en 
a  été  ordonné. 

«  Pai  rarùcle  5 ,  les  économes  ou  leurs  pré- 
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»j  pofcs  font  obligés  d'avoir  deux  regiftres.  Dans 
»>  l'un,  ils  doivent  écrire  leur  recette  &  leur  dé- 
»  penle  ;  &  ,  dans  l'autre,  ils  doivent  faire  men- 
vj  tion  par  extrait  de  tous  les  adtes  qu'ils  ont 
»>  hits  ,  ou  qui  leur  ont  été  figniiiés  concernant 
J3  leurs  charges.  Ils  doivent  en  outre  garder  des 
j3  expéditions  de  ces  ac'Ls  pour  les  rc[)rtfenter 
«  quand  ils  en  font  requis  par  la  jullice. 

M  Les  regilhes  doivent  être  cotés  &  paraphés 
»  par  le  juge  royal.  Le  juge  ell  obligé  d'en 
«  dreflTer  procès-verbal  à  la  première  page  de 
3>  chacun  des  regillres  ,  &:  il  lui  eft  défendu 
>3  d'exiger  plus  de  quatre  livres  pour  cette  opé- 
53  ration. 

"Les  économes  peuvent  avoir  des  commis  j 
»  mais  ils  répoi  dent  civilement  de  tout  ce  que 
»  leurs  commis  font  dans  l'exercice  des  fonctions 
>3  attachées  à  l'économat. 

"  L'article  6  ordonne  aux  économes  ,  aufii-tôt 
43  qu'ils  auront  été  inllruits  du  décès  de  quelque 
«  prélat ,  de  faire  appofer  le  fcellé  à  leur  requête, 
»3  dans  les  hôtels  des  évêchés  ,  archevêchés  , 
M  abbayes  Se  autres  bénéfices  qui  font  à  la  no- 
»  mination  du  roi;  & ,  fi  le  fcellé  a  été  appofé 
S3  à  la  requête  des  héritiers ,  de  l'exécuteur  teOa- 
33  mentaire  ou  des  créanciers  du  prélat,  les  éco- 
»  nomes  doivent  y  former  oppofition  pour  la 
33  confervation  des  droits  du  bénéfice  &:  pour  la 
33  fureté  des   réparations. 

33  Lorfque  le  fcellé  a  été  appofé  à  la  requête 
y»  des  économes ,  l'inventaire  doit  être  fait  à  leur 
M  re]uête,  en  préfence  des  héritiers  &:  des  oppo- 
33  fans  ,  ou  eux  duement  appelés.  Si  c'eft  l'hé- 
33  ritier  du  prélat ,  qui  a  fait  appofer  le  fcellé  , 
33  jes  économes  doivent  affilier  à  l'inventaire  ; 
33  mais  ils  ne  peuvent  exiger  aucune  vacation. 

33  Auifi-tôt  que  les  économes  ont  appris  le 
V  décès  des  prélats,  il  leur  ert  enjoint ,  par  l'ar- 
33  ticle  8,  de  faire  faire  des  faifies  entre  les  mains 
33  des  receveurs  &  fermiers  des  revenus  des  bé- 
33  néfices  qui  fe  trouvent  dus  ,  &  aux  receveurs 
33  &:  fermiers  de  payer  ce  qu'ils  doivent  entre 
33  les  mains  des  économes  ,  à  la  charge  par  ces 
M  derniers  d'en  tenir  compte  &  de  le  délivrer  à 
»  qui   il  appartiendra. 

33  Les  économes  font  obligés,  par  l'article  9  , 
»  d'entretenir  les  baux  faits  par  le  dernier  pof- 
»3  felfeur  du  bénéfice  pour  l'année  courante.  Ils 
33  peuvent  les  continuer  ,  s'ils  le  jugent  à  propos , 
93  ou  en  faire  de  nouveaux  devant  notaire  pour 
33  deux  ou  trois  années;  mais^  dans  ce  cas,  ils 
»3  doivent  prendre  l'avis  du  procureur  du  roi 
>»  des  lieux,  &  faire  faire  trois  publications  pen» 
33  dant  trois  dimanches  confécutifs  aux  prônes 
"  ài$  paroifîes  dans  lesquelles  les  fermes  font 
»•  fituées. 

»  Les  économes  ont  le  droit  de  recevoir 
ao  tous  les  revenus  des  archevêchés  &  autres 
a>  bénéficesjbumia  à  l'Ecoaomat ,  jufqu'à  ce  que 
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33  le  (wcczï^&UT  nommé  par  le  roi,  air  pris  pof- 
33  fefl'ion ,  en  vertu  des  bulles  dn  pape,  ou  àc& 
«  provifions   du  roi. 

33  Les  économes  ont  également  le  droit  de 
33  recevoir  tous  les  revenus  des  bénéfices  dont 
«  les  fruits  ont  été  féquefhés  par  fenrence  ou 
"  par    arrêt. 

33  Lorfque  le  féquellre  a  été  ordonné  de  dix- 
r>  mes  eccléfiartiques  ou  prétendues  inféodées  , 
33  les  fruits  doivent  en  être  per<j~us  par  les  éco- 
33  nomes. 

33  Quand  il  y  a  faifie  Se  inftance  de  préférence 

33  entre  créanciers   fur  \ts  revenus  des   bénéfices 

33  ou    les  arrérages  de   penfions  créées   en  cour 

33  de   Rome  ,  ces  revenus   &  ces  arrérages  doi- 

*•  vent  être  perçus  par  les  économes  ,  &  il  doit 

33  leur  être  payé  (\x  deniers  pour  livre  par  pré- 

33  férence  à  tous  créanciers ,  même  aux  frais  de 

3»  juftice. 

33  Toute  faifie  faite  entre  les  mains  àc$  éco- 
»  nomes  doit  être  enregiilrée  fur  leurs  regiflres  , 
33  &  par  eux  paraphée,  à  peine  de  nullité.  Pour 
>»  cet  enregirtrcmcnt ,  les  économes  ne  peuvent 
33  exiger  plus  de  dix  fous. 

Par  différens  édits  des  années  1705  &  170S, 
il  a  été  fait  des  changemens  dans  l'état  des  char- 
ges d'économes  ;  mais  les  difpofitions  de  ces  édits 
ne  font  d'aucune  utilité  depuis  la  fuppreiTion  qui 
a  été  faite  de  tous  ces  offices,  par  édit  du  mois 
de  novembre   171 4. 

Par  arrêt  du  confeil  ,  du  27  du  même  mois, 
le  roi  nomma  ,  pour  remplir  les  fondions  des 
économes-féqueftres  fuppiimés  ,  les  fieurs  Bar- 
rangues  &  Boucher  ,  &  les  autoiifa  à  établir  , 
dans  les  différens  diocèfes  du  royaume  >  des  pré- 
pofés  pour  avoir  foin  de  l'adminiftration  des  bé- 
néfices mis  en  Economat. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  même  mois  , 
les  fieurs  Barrangues  &  Boucher  furent  fubrogés 
dans  tous  les  droits  ,  privilèges  &  prérogatives 
accordés  aux  économes  fupprimés. 

En  1716,  par  arrêt  du  confeil,  du  14  août, 
le  fieur  Doyot  de  Choloy  fut  fubrogé  aux  fieurs 
Barrangues  ,  pour  régir  les  Economats  conjoin- 
tement avec  le  fieur  Boucher. 

En  1711,  par  arrêt  du  confeil  du  iz  mai ,  le 
fieur  Marchai  fut  fubrogé  aux  lieu  &  place  du 
fieur  Doyot  de  Choloy  ,  pour  faire  les  fonc- 
tions d'Econome  général  avec  le  fieur  Bou- 
cher. 

En  1724  ,  par  arrêt  du  iz  février  ,  le  fieur 
Marchai  fut  commis  pour  exercer  feul  les  fonc- 
tions  d'économe  général. 

En  1746  _,  par  arrêt  du  i^  feprembre,  les  fienrs 
Mény  &  Marchai  ont  été  fubrogés  aux  fieurs 
Marchai  père  &  fils. 

En  1761-,  le  fieur  Marchai  de  Sainfcey  aéré 
commis  par  arrêt  du  7  juin  ,  pour  exercer,  feut. 
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les  foniflions  d'économe  général.  Aujourd'hui  , 
•c'eil  encore  lui  qui  remplit  la  commifliou  d'éco- 
nome général. 

i\ir  arrêt  du  cnnfeil  d'état  ,  du  i6  décembre 
1741  ,  il  a  été  fait  un  nouveau  règlement  con- 
cernant la  régie  des  économes  Se  de  leuis  pré- 
poies. 

Par  l'article  premier  de  cet  arrêt  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  économes-féquelhes  &  leurs  pré- 
■pofés,  ne  pourroient  prendre  à  l'avenir,  aucune 
vacation  pour  leur  préfence  à  l'oppoiition  & 
levée  des  fcellés  ,  à  l'inventaire  &  à  la  vente 
des  meubles  &  effets  des  bénéficiers  ,  parce 
qu'ils  font  obligés  d'y  affilier.  Il  ell  indifférent 
qu'ils  aient  requis  ou  non,  Tappo/ition  du  fcelfé 
ik  la  vente  ;  la  détenfe  d'exiger  des  vacations 
ert  générale.  Les  économes  ou  leurs  prépofés 
peuvent  feulement  fe  faire  payer  fix  livres  pour 
leur  droit  de  fignature  des  procès-verbaux  qui 
ne  {meuvent  être  délivrés  que  lorfqu'ils  ont  été 
lignés  par  eux. 

Par  l'article  4,  il  eft  défendu  aux  économes  & 
à  leurs  prépofés  ,  de  faire  des  baux  pour  plus  de 
deux  ou  trois  années  ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  la  permiffion  de  fa  majerté.  Tous  les  baux 
qui  excèdent  ce  temps,  &  qui  ne  font  pas  ap- 
prouvés par  le  roi  ,  font  nuls. 

Par  l'article  s  ?  il  el^  défendu  aux  économes  , 
&  à  leurs  prépofés,  de  prendre  aucun  bail  à  ferme 
des  revenus  des  bénéfices  qui  font  à  la  nomina- 
tion du  roi ,  &  de  s'y  intéreffer  directement  ou 
indiredement,  à  peine  de  deftitution  ou  de  telle 
autre   peine  qu'il  appartiendra. 

Les  économes  ont  le  droit  de  pourfuivre  les 
fermiers  &  receveurs  des  bénéficiers  décédés  , 
pour  les  contraindre  à  payer,  entre  leurs  mains, 
ce  qu'ils  doivent. 

Par  arrêt  du  16  aovu  1719  ,  les  économes  ont 
été  autorifés  à  contraindre  les  bénéficiers  qui 
ft'ont  pas  payé  les  droits  d'Economat  ,&  à  faifir 
leur  temporel. 

Comme  il  s'élevoit  fouvent  des  difficultés  entre 
les  héritiers  d«s  bénéficiers  &:  les  économes,  fur 
la  fixation  des  droits  attribués  à  ces  derniers,  fa 
niajeilé,  par  arrêt  du  confeil  ,  du  24  feptembre 
1746  ,  a  ordonné  que  les  économes  pourroient 
txiger  les  deux  fous  pour  livre  des  revenus  des 
bénéfices  ,  &  les  dix-huit  deniers  pour  livre  du 
prix  des  meubles  qui  leur  avoient  été  attribués 
par  le  pafié  ,  mais  qu'à  l'avenir  ,  il  ne  feroit 
plus  payé  aux  économes ,  pour  leurs  droits,  qu'un 
fou  pour  livre  de  la  vailîelle  d'argent,  &  trois 
deniers  pour  livre  de  l'argent  comptant  trouvé 
foUs  les  fcellés. 

Il  eft  intervenu  divers  arrêts  qui  ont  jugé  que 
le  prix  des  meubles,  les  deniers  comptans  ,  les 
revenus  des  bénéfices  ,  les  fommes  mobilières  , 
la  vaifTelle  d'argent  ,  &  généralement  tous  les 
j-evenus  des  biens  qui  appartiennent  «ux  ecclé- 
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fiaAiques  pourvus  des  bénéfices  confiftoria-nx  ; 
dévoient  être  touchés  par  les  économes- féqueihes, 
à  la  charge  des  oppofitions  qui  tiendroienc  en  leurs 
mains. 

Le  plus  ancien  des  arrêts  qui  a  autorifé  les 
économes  à  faire  cette  perception  ,  eft  du  29 
mars  169;.  Par  cet  arrêt,  il  a  été  ordonné  aux 
fermiers  des  bénéficiers  de  payer  entre  les  mains 
des  économes  ,  à  peine  d'être  contraints  comme 
pour  deniers  royaux  dans  tes  termes  de  leurs 
baux  ;  8:  il  a  été  décidé  que  les  payemens  faits 
par  les  fermiers ,  à  d'^autres  perfonnes  que  les 
économes  ,  ou  leurs  prépofés  ,  feroient  nuls  ,  & 
ne  pourroient  fervir  de  décharge  aux  fermiers  , 
fauf  leur  recours  contre  ceux  à  qui  ils  auroienc 
payé. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  d'état,  du  28 
février  1696  ,  il  a  été  ordonné  que  les  deniers 
provenans'de  la  vente  des  meubles  des  bénéfi- 
ciers ,  &  les  fruits  &  revenus  de  leurs  bénéfices 
échus  au  jour  de  leur  décès  ,  feroient  remis  aux 
économes  pour  être  employés ,  par  ces  derniers  , 
au  payement  des  charges  auxquelles  les  fucceflïons 
feroient  obligées. 

Par  une  déclaration  du  roi,  de  I706,  il  a  été 
également  ordoimé  que  les  fruits  &  revenus  des 
bénéfices  vacans  ,  &  les  biens  des  bénéficiers 
décédés  feroient  remis  entre  les  mains  des  éco- 
nomes-féqueftres. 

Non-feulement  les  économes  -  féqueftres  ont 
le  droit  de  toucher  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  meubles  trouvés  dans  les  mai- 
fons  dépendantes  des  bénéfices ,  mais  encore 
dans  toutes  les  autres  maifons,  foit  de  ville  ou 
de  campagne  ,  qui  appartiennent  aux  bénéficiers 
décédés  ,  ou  dans  lefquelles  ils  faifoient  leur  de- 
meure. C'ert  ce  qui  a  été  formellement  jugé  par 
arrêt  du  confeil  d'état  ,  du  25  juin  171;. 

En  I7ii  j  l'évêque  de  Verdun  étant  décédé, 
on  contcfta  aux  économes  le  droit  de  toucher 
le  prix  des  meubles  vendus  après  le  décès  de 
ce  prélat  ,  &  l'argent  comptant  qui  avoit  été 
trouvé  dans  fon  palais  épifcopal.  Par  arrêt  du 
21  mars  de  cette  année  ,  les  économes  furent 
maintenus  dans  ce   privilège. 

Il  a  été  confirmé  par  plufieurs  arrêts  pofté- 
rieurs  ,  entr'autres  par  celui  du  20  juin  1722, 
lequel  a  cafifé  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne ,  qui  avoit  refufé  aux  économes  l'exercice 
de  ce    droit. 

Par  arrêt  du  19  juillet  1731  ,  il  a  été  jugé  que 
le  fieur  Marchai,  économe  général,  touchetoit 
tous  les  fruits  &  revenus  de  la  fucceflion  de  M. 
Poncet  de  la  Rivière,  évêque  d'Angers. 

Par  arrêt  du  1^  avril  1752,  fans  avoir  égard 
à  l'ordonnance  du  bailli  de  la  Barrs  du  chapitre 
de  Paris ,  il  a  été  ordonné  que  les  deniers  trou- 
vés fous  le  fcellé  -du  fieur  abbé  -de  Mironaénil , 
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«  les  fruits  de  fa  fucccffion  feroienr  remis  entre 
les  mains  de  l'économe  général. 

Par  arrêt  du  S  août  175S  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  prix  des  meubles  &  effets  de  la  fuccefl'ion 
ce  M.  Colberc  ,  évêque  de  Montpellier,  &  les 
deniers  trouvés  fous  les  fceilés  appofés  après  le 
oecès  de  ce  prélat ,  feroient  remis  à  l'économe 
gênerai. 

i 'Y  .^""l'êt  du  27  mars  17^9,  la  même  chofe 
a  été  jugée  en  faveur  de  l'économe  ,  pour  la 
fuccedîon   de  l'évêque  de  Quimper. 

11  a  été  rendu,  le  8  mai  1741, un  arrêt  femblable 
dans  l'efpcce  fuivante  :  M.  le  cardinal  de  Polignac 
avoir  fait  un  teftament  ,  par  lequel  il  faifoit 
diftérens    legs.     Le     " 


Jieutenant  -  civil    avoir    or- 


donné le  dépôt  du  prix  des  meubles  &  effets 
trouvés  fous  les  fccllés  ,  entre  les  mains  de 
M"  Roger ,  notaire  au  châtelet  ,  pour  fureté  de 
la  délivrance  des  legs  &  de  rexécuti.>n  des 
donations  faices  par  M.  le  cardinal  de  Polignac; 
le  neur  Marchai  ,  économe  géfiéral  ,  fe  pourvut 
au  confeil  ,  &  y  obtint  un  arrêt  ,  qui  ordonna 
que  les  deniers  dont  M.  le  cardinal  de  Polignac 
avoit  fait  donation  feroient  remis  entre  fes 
mains. 

Par  arrêt  du  14  mars  1746  ,  le  greffier  de 
Tréguier  a  été  condamné  h  relHtuer  à  l'économe 
le  produit  du  greffe  de  l'évèché  dont  il  s'étoit 
emparé  pendant  la  vacance.. 

Par  arrêt  du  zi  feptembre  1748,  il  a  été  or. 
donné,  conformément  aux  édits  &  arrêts  concer- 
nant les  Rconomats  ,  que  l'argent  comptant  ,  la 
vaifTclIe  d'argent  &  les  deniers  provenants  de 
li  vente  des  meubles  &  effets  des  bénéficiers 
oécédés  feroient  remis  entre  les  mains  des  éco- 
nomes, comme  feuls  dépofitaires. 

Par  arrêt  du  je;  décembre  1750,  le  confeil 
a  calfé  une  ordonnance  du  lieutenant  -  général 
de  Péronne  ,  &:  a  condamné  les  héritiers  de 
l'abbé  Dertournel  à  remettre  entre  les  mains  de 
l'économe  ,  en  nature,  les  effets  dont  ils  s'étoient 
emparés. 

Par  arrêt  du  11  janvier  1701  ,  le  confeil  a  caffé 
&  annullé  deux  fentences ,  l'une  de  h  chambre 
eccléfîaltique  du  diocèfe  d'Angers ,  &  l'autre  de 
la  maîtrife  des  eaux  &  forêts  de  Chinon  ;,  &  un 
jugement  de  la  table  de  marbre  du  palais  ,  à  Paris  , 
&  a  ordonné  que  les  fruits  &  revenus  de  l'ab- 
baye de  Bourgueil  j  échus  &  à  écheoir,  feroient 
touchés  par  les  économes-féqueftres. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  16  avril  iTfo,  le  confeil  a 
cafie  &  annullé  une  ordonnance  du  lieutenant-ci- 
vil ,  par  laquelle  ce  magirtrat  avoir  ordonné  que  la 
vaiflelle  d'argent  du  cardinal  de  Tavannes  ,  léguée 
parce  prélat,  feroit  dcpofée  entre  les  mains  du 
comte  &  du  marquis  de  Saux  ,  comme  dépofi- 
taires de  jultîce  ,  &r  a  ordonné  que  cette  vaiffelle 
feroit  remifc  entre  les  mains  des  économes- 
féqueftres. 
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Le  roi  ,  en  accordant  aux  économes  Tes  droits 
les  plus  étendus ,  pour  réunir  généralement  dans 
leurs  mains  tout  ce  qui  appartient  aux  fucccflîons 
des  bénéficiers  fournis  à  l'Economat,  a  voulu 
que  tous  les  tréforiers  de  deniers  publics  payaflént 
aux  économes  les  rentes  dues  aux  bénéfices  ,  & 
que  ces  derniers  les  touchaflént  fur  leurs  simples 
quittances. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  1  avril  1737  , 
revêtu  de  lettres  -  patentes  enregillrées  à  la 
chambre  des  comptes  le  10  mai  fuivant ,  con- 
tient j  à  cet  égard  ,  des  difpontions  qu'il  eff  eilen- 
tiel  de  rapporter.  »  Sa  niajcfié  (  y  cll-il  dit  ) 
»  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  fk  ordonna 
"  que  les  édits  de  1691  ,  J707  ,  1708,  1714, 
"  Sd  les  arrêts  rendus  en  conféquence  ,  feront 
"  exécutés  félon  leur  forine  &  teneur  5  ce  faifant  , 
"  que  tous  tréforiers  ,  receveurs  &:  payeurs  , 
"  même  les  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel  de- 
"  ville  de  Paris  payeront  es -mains  &:  fur  les 
»  quittances  dudit  économe  -  féqueilre  ,  toutes 
»  les  rentes  dues  aux  bénéfices  vacans  à  la  no- 
»  mination  &  collation  de  fa  majefté  ,  tant  poup 
"  ce  qui  en  appartient  aux  fucceffioiis  des  béné- 
»  ficiers  décédés  ,  que  pour  le  temps  de  la  régala 
35  appartenant  à  fa  majefté  ;  enfemble  les  rentes 
"  conllituées  au  profit  des  bénéficiers  décéJés  , 
"  nonobflant  toutes  faifies  &  oppofitions  qui 
"  tiendront  es  -  mains  dudit  économe  ,  pour  l'û- 
53  reté  des  réparations  des  bénéfices  vacans  ;  à 
"  ce  faire  ,  lefdics  payeurs  contraints  ,  quoi  fai- 
"  faut,  déchargés.  N'entend  cependant,  fa  inajefté, 
"  préjudicier  ,  par  le  préfent  arrêt  ,  à  la  qualité 
"  de  fcquertres  '6c  dépofitaires  des  arrérages  des 
"  rentes  attribuées  auxdirs  payeurs  des  rentes 
»  de  l'hôtel-de-ville  ,  dans  laquelle  fa  majeflé 
"  veut  qu'ils  demeurent  confirmés  ;  &:  ,  fera  le 
"  préfent  arrêt  exécuté ,  nonobftant  toutes  op- 
"  pofitions  &  autres  empêchemens  quelconques  , 
33  dont  aucuns,  s'ils  interviennent,  fa  majefté  s'en. 
»  eft  réfervé  &  à  fon  confeil  ,  la  connoiflance  : 
33  icelle  interdifanr  à  toutes  fes  cours  &  autres 
33  juges  33 

Conformément  à  cet  arrêt ,  il  a  été  ordonné, 
par  un  autre  arrêt  du  zi  m.ai  1743,  que  le  fieur 
Paris  de  Montmartel  ,  garde  du  tréfor  royal  , 
payeroic  entre  les  mains  des  économes  féqiief- 
tres ,  le  montant  de  deux  ordonnances  expédiées 
en  faveur  des  héritiers  du  feu  fieur  abbé  d'Ar- 
monville  ,  titulaire  de  l'abbaye  de  l'elle-Etoile  , 
nonobrtant  toutes  faifies  qui  tiendroient  entre 
leurs  mains. 

Par  autre  arrêt  du  11  juillet  i7.-t9  ,  il  a  été 
ordonné  que  tous  tréforiers,  receveurs,  payeurs 
ik  fermiers  des  bénéfices  fimpîes  .  même  le  fieur 
de  Saint -Julien  ,  receveur- général  du  clergé  , 
feroient  tenus  de  payer  &  vider  leurs  mains 
de  ce  qu'ils  pourroient  devoir  jufqu'au  décès 
feuiemei^t  des  béncnciers ,  entre  les  mains  àcs 
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économes  -  géncraux  ,  comme  feuls  féquefties 
du  produit  des  fucceirioris  des  bénéficiers  dé- 
cédés. 

Par  un  antre  arrêt  du  10  avril  17^0 ,  il  a  été 
ordonné  que  les  gardes  du  tréfor  royal  ,  les  re- 
ceveurs ,  payeurs  &  tréforiers  de  fa  majellé 
feroient  tenus,  à  l'avenir,  de  payer  ce  qu'ils  pour- 
Toient  devoir  aux  fuccefllons  des  prélats  S:  bé- 
néficiers décédés  ,  pour  peniions,  gages  du  con- 
feil,  gratifications  ,  récompenfcs  ,  gages  ,  appoin- 
temens  iic  autres  fommes  entre  les  mains  des 
économes  généraux. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  1  janvier  17(5)  ,  il  a  été 
ordonné  que  le  receveur  des  domaines  6c  odrois 
«ie  la  ville  de  Paris,  &:  tous  autres  feioieJit  te- 
nus de  payer  au  tieur  Marchai  de  Sainfcey  ,  éco- 
nome général  ,  les  capitaux  de  quatre  contrats 
appartenans  à  la  fuccedioii  de  ivl.de  Vauréal.  Le 
receveur  du  domaine  de  la  ville  de  Paris  rel'u- 
Ibit  de  faire  ce  rembourfement  à  l'économe  , 
fous  prétexte  qu'il  ne  rapportoit  aucun  confente- 
iiient  des  héritiers  du  prélat  décédé  ;  mais  ,  par 
une  difpofuion  de  cet  arrêt,  il  a  écé  décidé  que 
l'économe  n'avoit  pas  befoin  ,  pour  exiger  & 
toucher  un  rembourfement  de  cette  nature,  du 
confeiitement  des  héritiers. 

Comme  l'économe  réunit  dans  fes  mains  l'exer- 
cice de  tous  les  droirs  des  bénéficiers  fournis 
à  l'Economat  ,  il  a  été  décidé,  par  arrêt  du  15 
décembre  1738  v  que  les  chauffages  accordés 
aux  prélats  &  bénéficie» s  dans  Jes  forêts  dé- 
pendantes de  leurs  bénéfices  ,  continueroient 
d'être  marqués  Se  délivrés  à  l'économe  après 
leur   décès. 

Le  cardinal  de  IViffy  étant  mort  ,  il  s'éleva 
une  contertation  entre  le  marquis  de  Bifl'y  fon 
héritier  ,  &  l'économe  ,  au  fujet  des  titres  dont 
le  premier  préceaJoit  avoir  le  droit  d'être  fctil 
dépofitaire.  Le  marquis  de  BifTy  fe  fit  mêaie 
autorifer  à  les  avoir  en  dépôt ,  par  une  ordon- 
nance du  lieutenant- civil  du  chatclet  de  Paris; 
mais  l'économe  fe  pourvut  au  confeil  ,  &  y  ob- 
tint, le  I4  novembre  1757  ,  un  anêt  qui  cad'a  Se 
annulla  l'ordonnance  du  lieutenant  ■  civil  ,&  qui 
ordonna  que  tous  les  titres  des  bénéfices  dont 
M.  le  cardinal  de  BilTy  étoir  décédé  pourvu  , 
&  les  titres  aiftifs  de  fa  fucceilîon  feroient 
remis  à  l'économe  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. 

Quant  à  la  vente  &  pvifée  des  livres  qui  fe 
trouvent  dans  les  fuccelfions  des  bénéficiers  , 
les  fyndics  &  adjoints  de  la  librairie  ont  obtenu 
un  arrêt  du  confeil  le  27  juillet  1716,  qui  lésa 
maintenus  dans  le  droit  exclufif  de  faire  la  de- 
fcription  &  prifée  de  ces  livres  5  &  qui  a  fait 
défenfes  ,  en  conféquence  ,  de  procéder  à  la  vente 
des  livres  des  bénéficiers  décédés  avant  que  la 
prifée  en  eût  été  faite  par  deux  libraires  ou  im- 
primeurs. 
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Obligations  des   poun/us  aux    bénéfices   cùnfijloùaux 
four  faire  c^JJer  la  jouijfanu  de  l'économe^ 

Si  les  pourvus  par  le  roi  aux  bénéfices  confif- 
toriaux  n'obtiennent  pas  des  bulles  dans  le  délai 
de  neuf  mois  après  les  lettres  de  nomiiation 
qui  leia-  o.nt  été  expédiées  ,  ou  s'ils  ne  jiilljfienc 
pas  qu'ils  ont  fait  des  diligences  valables  &  fuf- 
hfanics  pour  obtenir  leurs  bulles  ,  la  joullfancc 
de  l'économe  n'ell  point  interrompue.  Ce  pri- 
vilège a  été  accordé  à  l'économe  par  une  dé- 
claration du  roi,  du  15  décembre  1711.  Cette 
loi  prononce  même  contre  les  pourvus,  qui  au- 
ront négligé  d'obtenir  des  bulles  dans  k  délai 
ci-delTus  ,  la  peine  de  déchéance  de  leur  droic 
de  nomination. 

Le  privilège  des  économes-féqueftres  a  été  con- 
fiimé  d'une  manière  encore  plus  formelle  par  une 
déclaration  du  roi  du  15  mars  Î7i5-  Comme  les 
difpoiitions  de  cette  loi  font  e/Tentielies  ,  nous 
allons  les  tranfcrire.  "  Nous  déclarons  (yell-il 
>j  dit)  ordonnons  &  nous  plaït  que,  confor- 
»  mément  à  l'article  5  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
.r  aux  édits  &  déclarations  donnés  en  conlequence 
»  &  à  la  déclaration  du  15  décembre  171 1,  qui 
»  feront  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur,  ceux 
)3  que  nous  avons  ncnnTiés  ou  que  nous  nonime- 
=:.  rons  aux  bénéfices  qui  font  à  notre  nomination 
>}  Se  pour  lefquels  il  ell  néceiïaire  d'obtenir  des 
33  bulles  ou  provifions  de  cour  de  Rome,  feront 
»  tenus  dans  les  neuf  mois  du  jour  de  la  datte  de 
»  nos  brevets  o|i  de  nos  lettres  de  nomination  , 
"  d'obtenir  en  ciur  de  Rome  des  bulles  ou  pro- 
)j  vifîons  defdits  bénéfices  j  &",  en  cas  de  refus,  de 
"  leur  en  accorder ,  ne  pourront  lefdits  brevetaires 
M  fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  notre  grand-confeil  , 
"  pou-,  après  avoir  juftifié  dudit  refus  &  des  diîi- 
«  gences  valables  qui  l'auront  précédé,  demander 
)3  permirilon  de  fe  mettre  en  poirefllon  defdits 
»  bénéfices ,  &  de  jouir  des  fruits  après  ledit  temps 
»  de  neuf  mois;  défendons  à  toutes  cours  6ciuri- 
«  dictons  d'en  connoitre  &  de  donner  de  pareilles 
-.3  permiflîons  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures 
»  &  de  ce  qui  pourroit  être  fait  en  conféquence. 
»  Lefdites  permiflîons  ne  feront  accordées  par 
"  notredit  grand-confeil  que  pour  fix  mois,  &  ne 
»  pourront  être  renouvelées  que  jufqu'à  trois  fois 
»  feulement;  &:  fur  la  preuve  qui  fera  Faite  chaque 
»  fois  de  nouvelles  diligences  faites  pour  obtenir 
35  des  bulles  ou  des  nouveaux  empêchemcns  vali- 
»  blés  ,  le  tout  fous  les  peines  prononcées  contre 
33  lefdits  brevetaires  par  la  déclaration  du  i  j  dé- 
33  cembre  171 1  ,  à  laquelle  nous  n'entendons  dc- 
)3  roget  enjrien  ;  &r,  après  trois  arrêts  de  notrç 
»  grand-confeil  portant  pareilles  permiflîons  pour 
93  raifondu  même  bénéfice,  feront  tenus  lefdits 
33  brevetaires  de  s'adreflfer  direâemcnt  à  notre 
5»  propre  perfoune  pour  y  être  pourvu  par  nouveau 
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*»  renvoi  au  grand  confeil. ou  autrement, ainfi  que 
»»  nous  le  jugerons  à  propos.  Ceux  defdits  brevé- 
"  taires  feulement  auxquels  de   pareilles  pcrmif- 
>5  fions  auront  été  accordées  par  des  arrêts  de  notre 
"  grand-confeil  ou  de  notre  confeil ,  &  qui  dans  la 
»'  luite  auront  obtenu  des  bulles  ou  provilîons  de 
»»  cour  de  Rome  ,  feront  tenus, dans  fix  mois  après 
"  l'obtention  d'icelles  ,  de  les  repré  "enter  à  notre 
a>  procureur- général    audit    grand-confeil,  dont 
"  lera  fait  mention  dans  un  regillre  du  parqv.et , 
»»  de  laquelle  repréfentation  leur  fera  à  l'inilant 
»j  délivré  un  certificat  figné  de  notredit  procureur- 
»'  général  ou  de  l'un  de  fes  fubll'turs  ;  le  tout  fans 
•>  frais  ;  &  fera  ledit  certificat  fignifié  fur  les  lieux 
»»  aux  commis  prépofés  pour  faire  la  fonction  des 
•»  économes- fequeilres  ;  faute  par  Ufdits  brévctaircs 
**  de  jatisjci'.re  à  tjut  cc  que  d.jfus  ,  les  commis  6*  pré- 
»»  pojés  par  notre  arrêt  du  mois  de  décembre  dernier  à 
>5  L'exercice  defdites  fon&ions  ^éconjmes-jequejlres  en 
•»  vertu  des  prcfentes  6*  fans  quil  fou   befin  d'autre 
"  Jtigement  ,  j'è  mettront  en  pojfcjfion  ,  feront  faifir  & 
—  arrêter  les  revenus  entre  les  mains  des  fcrmiets-Lca- 
»»  t-.ires  ou  débiteurs ,  les  contraindront  au  payement  à 
»*  /  échéance  des  termes  des  baux  ,  loyers  <y  redevances, 
•>  6*  percevront  généralement  tous  les  fruits  &  revenus 
»>  defdits  bénéfices ,  dont  ils  feront  tenus  détendre 
"  compte,  quant  à  préfent  ,  devant  les  fieurs  in- 
»  tendans  &  commiflaires  par  nous  départis  dans 
»»  les  provinces  ,  conformément  à  l'article  8  de 
î3  de  notre  édit  du  mois  de  novembre   dernier, 
5'  poitant     fuppreffion    des    offices   d'économes- 
"  fequcRres  ;  nous  réfervant, après  la  fin  de  la  régie 
«  ordonnée  par   notredit  édit ,  de  pourvoir  à  la 
"  recette  defdits  fruits  ,  ainfi  que  nous  avifcrons  ; 
"  &  feront   lefdits   fruits  qui  écherront  après  le 
»»  temps  par  nous  marqué  pour  obtenir  des  bulles 
»>  ou  pour  juftifier  d'empêchement  légitime  on  di- 
"  ligence  valable,  appliqués  par  égales  portions 
»'  aux  réparations  des  églifes  ou  monattères  ,  & 
»'  aux  hôpitaux  les  plus  prochains  des  lieux  où 
»  feront  fitués  lefdits  bénéfices  ,  ainfi  que  nous  l'a- 
»>  vons  ordonné  par  la  déclaration  du  15  décembre 
"  171 1,  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la 
s>  juridiftion  ro3'ale  dans  le  reflort  de  laquelle  font 
»  fitués  les  chefs-lieux  defdits  bénéfices,  &c.  «. 
Par  une  autre  déclaration  du  14  octobre  1716  , 
le  roi  a  renouvelé  les  difpofitions  des  lois  intérieu- 
res,&  a  ordonné  de  nouveau  aux  brevétaires  d'ob- 
tenir des  bulles  ou  provifions  en  cour  de  Rome  dans 
le  délai  de  neuf  mois ,  &  d'en  juftifier  au  procureur- 
général  du  grand-confeil.  Faute  par  les  brevétai- 
res de  fatisfaire  à  cette   obligation  ,  fa  majctté  a 
déclaré  les  bénéfices  vacans  de  fait  &  de  droit , 
&  a  ordonné  que  les  fruits  des  bénéfices  qui  écher- 
roient  après  le  terme  des  neuf  mois  prefcrits  pour 
obtenir  des  bulles  ,  fcroient  régis  &r  mis  en  Eco- 
nomat, comme  les  bénéfices  vacans  par  mort  ou 
liémiffion  des  titulaires. 
Enfin,  par  arrêt  du  30  mars  1754 ,  le  roi  a  or- 
Tome  VL 
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donné  au  fieur  Marchai  ,  économe-général ,  de 
faifir  &  mettre  en  Economat  tous  les  fruits  &  re- 
venus des  bénéfices  dont  les  brevétaires  ne  fc  font 
point  fait  pourvoir  de  bulles  de  cour  de  Rome 
dans  le  délai  de  neuf  mois  ;  &  fa  majeitéa  révoqué 
tous  ^«revêts  &  arrêts  accordés  avant  le  premier 
odobre  1733  y  P*^""^  iûit  cefTcr  la  V4cance  des 
bénéfices. 

A  qui  appartient,  pendant  la  durée  de  l  Economat ,  la 
nomination  aux  bénéfices  qui  dépendent  des  bén  fixes 
confijloriaux. 

Le  droit  de  pourvoir  aux  bénéfices  pendant  1» 
vacance  des  abbayes  ou  des  prieurés  réguliers  dont 
ils  dépendent  ,  avoir  fait  ni'.tre  une  foule  de  con- 
telhtionsqui  avoient  été  jugées  d'une  manière  dif- 
férente par  les  divers  tribunaux  du  royaume.  Les 
religieux  prétendoient,  d'un  côté,  ^que  ,  l'abbé  né 
formant  avec  eux  qu'un  feuï  &  même  corps  donc 
il  ert  le  chef ,  c'étoit  au  nom  de  ce  corps  qu'il 
jouiifoit  du  droit  de  collation  comme  des  auties 
droits  honorifiques.  De  là  ils  concluoient  qne,  le 
pouvoir  de  l'abbé  expirant  avec  lui ,  le  droit  qu'il 
exerçoit  pendant  fa  vie  fe  réuniffoit  n.uiirellemenc 
au  corps  dont  il  étoit  cenfé  l'avoir  reçu  ,  &  que 
cette  maxime  devoit  avoir  également  lieu  ,  foit 
dans  le  cas  de  la  règle  ou  dans  celui  de  la  com- 
mende. 

D'un  autre  côté,les  évêques  foutenoient  que^,lcs 
plus  anciennes  lois  de  Té^life  &  le  caraftère  même 
de  l'épifcopat  leur  attribuant  la  libre  difpofition 
de  tous  les  bénéfices  de  leurs  diocèfes ,  le  droit 
des  abbés  devoit  être  regardé  comme  uiie  efpècc 
d'exemption  &  une  fervitude  contraire  au  droit 
commun  ;  ils  ajoutoient  que  l'abbé  feul  avoic 
acquis  par  fa  pofleflîon  le  privilège  perfonnel  de 
nommer  aux  bénéfices  ;  mais  que  ,  dès-lors  qu'il 
n'étoit  plus  en  état  d'exercerjui-mêmece  privilège, 
le  pouvoir  primitif  de  l'évêque  devoit  revivre  de 
plein  droit,  &  par  la  feule  cefTation  de  l'obftacle 
qui  en  avoir  fufpendu  l'exercice. 

Des  principes  auffi  oppofés  avoient  produit  des 
décifions  contraires,  les  unes  favorables  aux  reli- 
gieux &  les  autres  aux  évêques. 

On  avoir  voulu  trouver  un  milieu  entre  ces  deux 
extrémités  ,  en  faifant  dépendre  le  droit  du  fait  , 
c'ert-à-diredc  l'ufage  &:  de  la  pofTefllon  ;  mais  ce 
tempérament  avoit  encore  produit  une  nouvelle 
incertitude  dans  les  jugemens,  pour  favoir  fi  c'eto  t 
aux  évêques  ou  aux  religieux  de  prouver  lapoflef- 
fion,  £v:  s'il  fuffifoit  qu'elle  fût  juilifiée  en  général 
pour  des  bénéfices  dépendans  de  l'abbé  ,  ou  fielle 
devoit  l'être  fingulièrement  pour  le  bénéfice  qui: 
faifoit  le  fujet  de  la  conteftation.  Une  jurifpru- 
dence  fujette  à  tant  de  vatiations   exigeoit  une  loi 
uniforme  &  commune  à  tous  les  tribunaux.  Cette 
loi  ne  pouvoit  être  plus  conforme  à  la  pureté  des 
1  canons ,  qu'en  confervant  aux  évêques  leur  droit , 
^  L  1  il  (i) 
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^ui,étaiit  naturellement  attaché  à  leur  autorité  ,  a 
Précédé  tous  les  privilèges  accordés  aux  religieux 
&  aux  monaftères.  Ces  privilèges  ne  font  d'ail- 
leurs que  des  exceptions  de  la  règle  générale.  On 
ne  pouvoir  par  conféquent  les  renfarmer  dans  des 
bornes  trop  étroites.  Le  retour  au  droit  commun 
étant  toujours  favorable  en  lui-même  Tefl  encore 
davantage  lorfque  celui  qui  pouvroit  (eul  y  oppofer 
une  exception  en  a  perdu  le  droit  par  fa  mort  ou 
par  fa  dc'miflîon.  Ce  motif  devoit  déterminer  le 
légiJlateur  en  faveur  des  évêques  :  cependant  la 
difciplinê  monaltiquc  exigeoit  des  conlidérations 
particulières  quant  aux  offices  claulhaux  &  aux 
places  monacales.  Toutes  ces  raifons  léunies  por- 
tèrent Louis  XV  à  publier  la  déclaration  du  30 
mars  1755  ,  qui  a  Hxé  les  idées  &:  les  principes 
fur  cette  matière  depuis  fi  long  temps  la  fource 
d'une  foule  de  procès  pendant  la  durée  de  l'Eco- 
nomat. 

Par  l'article  premier  de  cette  déclaration  ^  le  lé- 
giflateur  a  voulu  que  les  bénéfices  dépendans  des 
abbayes  ou  prieurés  réguliers  ,  &  dont  la  collation 
elt  exercée  par  l'abbé  feul  ,  fuflent  conférés  par 
Jes  archevêques  ou  évêques  dans  le  diocèfe  def- 
quels  les  bénéfices  feroient  fitués  lorfqu'ils  vien- 
droient  à  vaquer  pendant  la  vacance  des  abbayes 
ou  prieurés  réguliers  dont  ils  dépendoient.  Par  le 
même  article  ,  il  a  été  décidé  que  la  nomination 
feroit  dévolue  aux  ordinaires  ,  (on  que  les  abbayes 
ou  prieurés  réguliers  fuflent  polTédés  en  règle  ou 
en  commende  ,  foit  qu'ils  fuifent  exempts  ou 
qu'ils  ne  le  fuiïent  pas. 

L'article  deuxième  conferve  aux  religieux  le 
droit  de  nommera  leur  tour,  lorfqu'ils  jouilTent 
delà  collation  alternative  avec  leur  abbé;  &  les 
archevêques  &  évêques  ont  feulement  le  droit  de 
nommer  aux  bénéficeSjlorfqu'ils  viennent  à  vaquer 
dans  le  tour  de  l'abbe'  ou  du  prieur. 

Par  l'article  3 ,  fi  le  droit  de  collation  eft  exercé 
en  commun  entre  l'abbé  &  les  religieux,  la  com- 
munauté ert  autorifée  à  jouir  du  droit  de  nomina- 
tion pendant  la  vacance. 

Le  roi  par  l'article  4  s'eft  réfervé  à  titre  de  droit 
de  régale,  la  nomination  aux  bénéfices  qui  vien- 
nent à  vaquer  per|dant  la  vacance  des  archevêchés 
&  évêchés  ,  &  qui  font  à  la  nomination  des  ar- 
chevêques &  évêques. 

L'article  î  conferve  aux  communautés  la  nomi- 
nation des  offices  claulbaux  &  des  places  monaca- 
les. 

Les  différentes  difpofitions  de  cette  loi  fixent  le 
droit  de  collation  des  bénéfices  pendant  le  temps 
de  la  vacance  des  bénéfices  confilloriaux  qui  font 
mis  en  Economat ,  &  c'ert  fans  doute  une  des  lois 
les  plus  importantes  ,  puifqu'elle  a  terminé  toutes 
les  conteftations  qui  s'élevoient  fi  fouvent  aupa- 
ravant pendant  la  jouiffance  des  économes. 

Une  portioîi  des  fruits  &  revenus  temporels  des 
bénéfices  confilloriaux  étant    dertinée  à  fournir 


ECONOMAT. 

aux  befoins  des  nouveaux  convertis  fous  le  nom 
du  tiers  des  nouveaux  convertis  ,  le  roi  ,  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état  du  31  mars  1754,  a  ordonné  que 
la  totalité  des  fruits  &  revenus  temporels  des  ar- 
chevêchés ,  évêchés,  abbayes,  prieurés  &  autres 
bénéfices  confiftoriaux  ,  feroient  perçus  par  l'éco- 
nome général  ;  &  fa  majelté  les  a  defiincs  à 
être  employés  au  payement  des  penfions  &  grati- 
fications accordées  aux  nouveaux  convertis. 

Par  le  même  arrêt.le  rôi  a  ovdoimé  que  l'économe 
feroit  la  régie  des  fruits  temporels  des  bénétices 
confiiloriaux  depuis  le  joui"  &  la  date  des  brevets 
de  nomination  qui  en  auroient  été  expédiés  jul- 
qu'au  jour  de  l'enregiltrement  du  ferment  de  fidé- 
lité à  la  chambre  des  comptes  pour  les  archevê- 
chés &  évêchés  ,  &  de  la  prife  de  pofleflîon  en 
vertu  de  bulles  de  cour  de  Rome  pour  les  abbayes, 
prieurés  &  autres  bénéfices  confilloriaux ,  ou  d'ar- 
rêts du  confeil  qui  auroient  fait  cefler  la  vacance 
de  ces  bénéfices. 

Prérogatives  &  exemptions  accordées  à  l' économe 
&  à  fes  prépofés. 

Les  prépofés  du  receveur  général  des  Econo- 
mats jouilfent  de  plufieurs  privilèges  qui  leur  ont 
été  accordés  par  diffcrens  édits  &  arrêts  Ces  pri- 
vilèges confident  dans  l'exemption  de  tout  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  de  la  coHeâe  des  tailles 
&  du  l'el  ,  des  guet  &r  garde,  de  tutelle,  de 
curatelle  &:  des  autres  charges  publiques;  ils  ont 
mêmç  le  droit  de  ne  pouvoir  être  augmentés  nia  la 
taille'ni  à  la  capitation  ;  &  ils  font  exempt»  ,  eux 
Se  leurs  enfans ,  de  la  milice. 

Ces  prérogatives  qui  leur  ont  été  accordées  a 
caufe  de  l'importance  des  dépôts  dont  ils  font  char- 
gés ,  ont  été  confirmées  par  un  arrêt  du  conieil 
d'état,  rendu  fur  la  requête  des  receveurs  géné- 
raux des  économats,  le  1 9  mars  1 774J  dont  voici  le 
difpofitif. 

«  Le  roi,  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  or- 
»  donne  que ,  fans  s'arrêter  à  l'ordonnance  du  fieur 
"  intendant  de  Picardie  &  Boulonnois  ,  que  fa 
»  majefiéa  déclaré  &  déclare  de  nul  effet,  les  édits 
55  de  décembre  1691  ,  octobre  1703  ,  aoiit  1707  » 
»  enfemble  les  arrêts  rendus  en  fon  confeil  les  2 
»  feptembre,9  décembre  1692,  6  feptembre  172-79 
55  11  novembre  1771  &  28  novembre  1775  ,  feront 
33  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  veut  & 
«  entend  fa  majefté ,  que  les  commis  &  prépofés 
)j  des  receveurs-généraux  des  Economats ,  jouif- 
X,  fent  des  exemptions  8^  privilèges  portés  par 
3j  îefdits  édits  &  arrêts  ;  fait  fa  majefté  très-ex- 
>3  preffes  inhibitions  &  défenfes  aux  maire,  éche- 
»  vins  &  officiers  de  la  ville  de  Montreuil-fur- 
»  Mer  &■  à  tous  autres  ,  de  donner  à  l'avenir  au- 
»  cun  logement  de  gens  de  guerre,  auxdits  com- 
"  mis  &  prépofés  des  receveurs  généraux  des 
55  Economats  ,  voulant  q,ii'ils  continuent  de  joijir 
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»»  à  l'avenir  deH-lites  exemptions  Se  privilèges^ 
M  enjoint  fa  majerté  au  lîeiir  intendant , . . .  &c.  ». 
Les  mêmes  privilèges  &  exemptions  ont  été 
étendus  par  différentes  lois  &  réglemens  ,  &  no- 
tamment pat  un  arrêt  duconfeildu  9  juin  1780(1) 
aux  commis  &:  prépofés  de  la  ferme  &'  régie  gén~ 
raie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs. 

Compétence  des  juges  qui  ont   le  droit  de  connaître 
des  contejiations  concernant  les  Economats. 

Les  contertations  qui  s'élèvent  entre  l'économe 
oii  fes  prépofés  ,  &  les  héritiers  &  créanciers  des 
bénéficiers  décédés  doivent  être  portées  devant 
les  juges  royaux  ordinaires.  Voilà  le  principe  gé- 
néral. Mais  il  y  a  quelques  exceptions  à  cette 
règle  j  nous  les  rapporterons  dans  un  inftant. 

(t)    Voici  cet  arrêt. 

Sur  !.i  rcqiiC-cc"  piéreiuée  au  roi  ,  cranc  en  fon  confeil  ,  par 
Jol'eph  Bouillant  ,  fcrmitL  Se  légiireiir-gcncral  des  biens  des 
rcligionnaiics  fugitifs  :  contenant  que  ,  quoique  cette  ferme 
ôc  régie  foit  dans  le  nombre  des  fermes  du  Roi ,  &  fafTe 
partie  des  économats,  8c  que,  par  conllquent,  les  commis  ôc 
prépofc'a  ,  chargés  d'en  faire  l'exploitation ,  doivent  falis 
difficulté,  jouir  des  exemptions  &.  piivilèges  accordés  aux 
employés  dans  les  fermes  de  fa  majcilé  ;  que,  quoiqu'ils  aient 
été  conrirmés  dans  la  jouilTance  de  ces  exemptions,  par  plu- 
ficurs  arrêts  du  confeil ,  &:  notamment  par  celui  du  i  Mai 
lyyi,  qui  leur  accorde  la  louilfancc  des  privilèges  attribués 
aux  commis  8c  prépofés  aux  économats,  par  les  édits  _dc 
"décembre  1691  ,  oûobre  1705  ,  août  1707  ,  juillet  1708  , 
&  par  l'arrêt  du  confeil,  du  6  fepterabre  171J  ,  Se  que  les 
tonâ;ions  defdits  commis  6c  prépofés  les  obligent  de  s'abfenter 
fouvent  de  leurs  domiciles  ,  pour  faire  des  tournées  de  recou- 
vrement ,  procéder  aux  nouvelles  adjudications,  alTirtcr  aux 
procès-verbaux  de  vilîte,  8c  devis  des  réparations  8c  amélio- 
rations nécelfaires  aux  biens  qui  font  en  régie  ,  inftruire  Si 
défendre  aux  diiférenres  inftances  ,  tant  au  confeil  que  par- 
devant  les  fleurs  intendans  :  opérations  qui  exigent  une  entière 
liberté  ,  Si  qui  méritent  toute  la  faveur  qui  leur  eit  accordée  , 
néanmoins  les  maires  ,  échevins  Se  autres  officiers  ofent  alTu- 
jcttir  les  commis  8c  prépofés  du  fupplianc  aux  charges  pu- 
bliques ,  comme  fi  les  loix  publiques  ,  dont  on  vient  de  parler  , 
n'exifloient  pas,  ou  qu'elles  fulîent  tombées  en  défuétude  ; 
mais ,  attendu  que  cette  injuflice  porte  un  grand  préjudice  au 
fupplian:  ;  qu'elle  met  fes  commis  8c  prépofés  dans  l'im- 
poihbilité  de  rejiiplir  leurs  fondions  ,  8c  qu'elle  exoofe  même 
les  deniers  de  Uurs  recouvrcmens  ;  requéroit  à  ces  aufcs  le 
fuppliant  qu'il  plùc  à  fa  majelté  ordonner  que  l'arrêt  du 
confeil  ,  du  1  mai  17^1  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  fc 
teneur  ;  8c  qu'en  confcquence  ,  les  commis  8c  prépofés  dans 
la  ferme  8c  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs ,  joui- 
ront ,  comme  par  le  paifé  ,  des  privilèges  Se  exemptions  attii- 
bués  aux  commis  aux  économats,  par  les  édits  de  décembre 
1691  ,  cûobre  17c;,  août  1707  ,  juillet  1708  ,  Sii.  arrêt  du 
confeil  d'érac  ciu  6  feptembre  1713  ,  avec  défenfcs  aux  mai- 
res, échevins  8c  tous  autres  de  les  y  troubler,  à  peine  de  500 
.  livres  d'amende  ,  8c  de  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts. 
OLiile  rapport,  le  roi ,  éiant  en  fon  confeil,  a  ordonné  8c  or- 
donne que  l'arrêt  de  ibudit  confeil  du  z  Mai  1751  ,  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  Se  teneur  ;  veut  en  conféquence  fa  ma- 
jeftc ,  que  les  commis  6c  prcpolés  dans  la  ferme  8c  régie 
des  biens  des  religionnaire?  fugitifs  ,  jouiifent  ,  comme  par  le 
paiTé  ,  des  privilèges  8c  exemptions  attribués  aux.  commis  aux 
économats,  par  les  édits  des  mois  de  décembre  1491,  oc- 
tobre 1705  ,  août  1707,  juillet  1708,  8c  par  arrêt  dii  con- 
feil du  6  feptcrnbre  1713  -,  fait  fa  majefté  défenfcs  aux  maires, 
échevins  8c  à  tous  autres  de  ks  y  troubler,  à  peine  de  ^ool. 
d'amende,  8c  de  tous  dépens,  dommages  8c  iatctècs.  F»ic  , 
&c. 
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Un  autre  principe  ,  eft  que  toutes  les  conterta- 
tions  qui  s'élèvent  entre  l'économe  ou  fes  prépofés 
i)C  les  fermiers  des  bénéfices  mis  en  Economat  , 
doivent  être  portées  devant  les  intendans  des  gé- 
néralités du  royaume. 

Le  premier  principe  concernant  la  compétence 
des  juges  royaux  a  été  confirmé  par  plulîeurs 
arrêts  ,  entr'autres  par  arrêt  du  confeil  du  7  mars 
172.4 ,  qui  a  ordonné  que  les  juges  royaux  demeu- 
reroient  en  pofleflion  de  la  juridiction  conten- 
tieufe  des  Economats  ;  &  par  un  autre  arrêt  du 
21  décembre  1738  ,  qui  a  ordonné  que  l'atrêt 
du  7  mars  1724  feroit  exécuté  dans  la  province 
du  Dauphiné  comme  dans  les  autres  provinces 
du  royaume. 

Le  bailii  du  chapitre  de  Sens  ayant  prérendu 
avoir  le  droit  d'appofer  les  fcellés  fur  les  meubles 
des  bénéficiers  décédés  dans  le  reffort  de  fa  juri- 
diction ,  il  eft  intervenu  un  arrêta  le  3  novembre 
1748  ,  qui  lui  a  fait  défenles  d'appofer  aucun  fcellé, 
&■  qui  a  ordonné  que  les  juges  royaux  requis  par 
les  fleurs  Mény  &  Marchai  en  leur  qualité 
d'économes  -  fequertres  ,  feroienr  &  demeure- 
roient  en  poflellion  de  la  jurididlion  contentieufe 
des  Economats. 

Le  27  février  17 $1  ,  il  eft  intervenu  un  arrêt 
qui  a  ordonné  que  les  économes  continueroient  , 
comme  par  le  palfé ,  de  s'adrefler  aux  juges 
royaux  indiqués  par  les  édits  &  arrêts  concer- 
nant les  Economats  ,  &  qui  a  calfé  &  annullé  les 
procès-verbaux  d'appofition  &:  de  levée  de  fcellé, 
l'inventaire  &  toutes  les  procédures  faites  par  le 
juge  de  la  temporalité  de  Lodèvc  &  par  les  offi- 
ciers de  la  fénéchauffée  de  Béziers.  Par  cet  arrêt, 
le  juge  de  Lodèvc  &  ceux  de  Béziers  ont  été  con- 
damnés à  rellituer  les  fommes  par  eux  indûment 
exigées,  &  il  a  été  ordoimé  qu'ils  y  feroient  con- 
traints par  les  voies  de  droit. 

Par  arrêt  du  <>  odobre  1751  ,  il  a  été  ordonné 
que  l'économe  ou  fes  prépofés  feroient  autorifés 
à  faire  appofer  par  le  juge  royal  du  lieu  ,  les  fcel- 
lés fur  les  effets  des  eccléfialtiques  pourvus  de  bé- 
néfices confiftoriaux  ;  8c,  fi  la  juftice  du  lieu  appar- 
tenoit  à  un  feigneur  particulier ,  par  le  plus  pro- 
chain juge  royal.  Il  a  été  en  outre  fait  défenfes 
par  cet  arrêt  à  tous  juges  d'appofer  les  fcellés  , 
s'ils  n'en  font  requis  par  les  héritiers,  les  créan- 
ciers   ou  par  l'économe  &    fes  prépofés. 

Les  officiers  du  bailliage  de  l'archevêché  de 
Paris  ,  ayant  appofé  les  fcellés  fur  les  effets  de 
feil  M.  de  Vintimille_,  abbé  de  Hambye,  l'éco- 
nome fe  pourvut  au  confeil  contre  cette  entre- 
prife,  &  obtint  un  arrêt  le  2j  avril  1746,  qui  or- 
donna que  ces  fcellés  feroient  levés  par  les  of- 
ficiers du  châtelet  de  Paris  ,  &  que  ces  derniers 
procéderoient  feuls  à  l'inventaire,  &  ordonne- 
roientla  vente,  conformément  aux  édits  des  mois 
de  décembre  1691  .juillet  1708  ,  &  juillet  172J.. 

Les'*jages  feigneuriaux  du  prieuré  de  B«V2.aiiir 

Llllij(i) 
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ville  avolent  appofé  les  fcellés  fur  les  effets  du 
ilear  Vienaot, titulaire  de  ce  bénéfice  j  les  juges 
de  Montfort-  Lamaury  croJfèrent  ces  fcellés. 
Comme  il  s'agilloii  de  fçavoir  par  qui  la  levée 
des  fcellés  dévoie  êtte  faite,  Téconoine  fe  pour- 
vue au  confeil,  oui!  obtint,  le  12  décembre  176 1, 
un  arrêt  qui  ordonna  que  le  cioilement  des  fcel- 
lés feroic  levé  par  les  juges  royaux  de  Montfort 
Lamaury,  en  pvéfence  des  juges  feigneuriaux  du 
prieuré  qui  avoicnt  appofé  leurs  fcellés  ,  &  que 
l'inventaire  feroit  fait  par  un  notaire  royal,  &  la 
vente  par  un  huiflier. 

Le  fénéchal  de  Montpellier  ayant  ordonné , 
après  la  mort  de  M.  de  VilUeneuve,  évêque  de 
cette  ville  ,  que  l'inventaire  feroit  fait  en  pré- 
fence  du  fieur  Campan  ,  avocat  du  roi,  l'éco- 
nome s'adreffa  au  confeil  &  y  obtint  un  arrêt  le 
II  avril  1766  ,  qui  fit  défenfes  au  fieur  Campan  , 
avocat  du  roi  ,  ëc  à  tous  autres-,  d'alfiller  à  Tin- 
ventaire  &  à  la  liquidation  des  fucceffions  des 
bénéficiers  décédés  lorfqu  il  fe  préfenteroit  des 
héiifiers  ;  &  il  fut  enjoint  au  fieur  Campan  de 
relliruer  les  vacations  qu'il  avoit  perçues,  à  peine 
de  fufpenfionde  fes  fondions  Se  même  d'intcr- 
dii5iion, 

■  Dans  quelques  villes  du  royaume  les  tréforiers 
de  France  jouilfent  du  privilège  d'appofer  les 
fcellés  f  .r  les  effets  des  bénéficiers  décédés  ; 
mais  ce  n'ell  qu'une  exception  à  la  règle  géné- 
rale qui  ell  en  faveur  des  juges  royaux  ordi- 
naires. 

Les  tréforiers  de  France  deChâlons  S:  de  Poi 
tiers  ont  réclamé  ceprtvilège;  mais,  par  arrêt  du 
confeil  d'état,  du  16  mai  1725  ,  il  leur  a  été  dé- 
fendu de  s'immifcer  dans  l'adminillration  du  tem- 
porel des  bénéfices  confilloriaux  ,  &  les  lieute- 
nans-généraux  de  Chalons  Se  de  Poitiers  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  d'appofer  les  fcellés  fur 
les  titres  ,  papiers  &  autres  effets  dépendans  des 
bénéfices  confilloriaux  qui  viendroient  à  vaquer. 
En  Provence  ,  ce  font  les  tréforiers  de  France 
qui  jouiffent  du  droit  d'appofer  &  de  lever  les 
fcellés ,  &  de  faire  l'inventaire  &  la  vente  des 
meubles  des  bénéficiers  décédés.  Ils  ont  été  main- 
tenus dans  ce  privilège  par  arrêt  du  confeil  d'é- 
tat du  roijdu  3  mars  174I  ,  &  il  a  été  défendu 
à  tous  autres  juges  de  les  troubler  dans  ces  fonc- 
tions. 

Cet  arrêt  eft  encore  remarquable  en  ce  qu'il 
fixe  les  vacations  des  juges  qui  font  requis  par 
l'économe  ou  par  les  hérititiers  des  bénéficieiS,pour 
appofer  les  fcellés ,  &c.  "  Il  ordonne  que  les 
a>  juges  ne  pourront  comprendre  dans  la  taxe  de 
30  leurs  vacations  qu'une  journée  pour  aller  Se  ime 
»  autre  pour  le  retour ,  à  quelque  diftance  que 
S3  foient  fitués  les  domiciles  des  prélats  &  bcné- 
ïo  ficiers  décédés  ,  à  raifon  de  douze  livres  par 
>3  jour  pour  le  commiffaire  ,  dix  livres  au  procu- 
M  reuï  du  roi ,  huit  livres  au  greflier ,  ft  cinq 
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M  livres  à  l'huiflîer ,  &  pareille  fomme  pour  cha- 
"  que  jour  qu'ils  emploieront  fur  les  lieux  ». 

Dans  le  cas  de  danger  ,  Se  pour  prévenir  le 
divertiflement  des  effets  de  la  fuccellion  ,  les  pré- 
pofés  de  l'économe  ont  été  autorifés  par  le  même 
arrêt  à  requérir  le  plus  prochain  juge  royal  de 
faire  feulement  l'appofition  des  fcellés.  bi  le  juge 
royal  requis  ert  obligé  de  fe  tranfporter  hors  du 
lieu  de  Ion  domicile,  il  ne  peut  taxer  fes  vaca- 
tions qu'à  raifon  de  neut  livres  par  jour ,  des  deux 
tiers  au  fubfiitut,  de  pareille  fomme  au  gieffier, 
&  de  trois  livres  à  l'huid'ier. 

Les  officiers  du  comté  de  Lyon  ont  prétendu 
avoir  le  droit  d'appofer  le  fcelle  fur  les  effets  des 
bénéficiers  décéiiés,  exclufivement  aux  officiers 
de  la  fénéchauffce  de  la  même  ville  ;  ces  derniers 
fe  font  pourvus  au  confeil  contre  cette  entreprife 
&:  y  ont  obtenu  un  arrêt  le  7  feptembre  1740, 
qui  a  ordonné  qu'ils  connoitroient  feuls  des  ap- 
pofitions ,  levées  de  fcellés  &  inventaires  des 
effets  des  bénéficiers  décédés  pourvus  de  bé- 
néfices confirtorialix. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  174G  ,  les  procédu- 
res des  officiers  de  la  l'énéchauffée  de  Limoges 
au  fiijet  des  meubles  &  effets  de  la  fucceffion  de 
M.  de  l'Ifle  du  Gail  ,  évêque  de  Limoges,  ont 
été  caffées  Se  annullées  ,  fur  le  fondement  que, 
n'ayant  été  requifes  par  aucune  perfonne  intéreffée, 
ils  avoient  agi  fans  droit  ni  qualité  ;  &  ,  par  le 
même  arrêt  ,  il  leur  a  été  fait  défenfes  de  trou- 
bler l'économe  dans  fes  fondrions,  &  d'affilier  aux 
appofiîions  des  fcellés  &:  aux  inventaires  des  bé- 
néficiers décédés  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  re- 
quis par   les  perfonnes  iniérelTées. 

Par  autre  arrêt  du  7  mai  1743  ,  les  procédures 
faites  par  les  officiers  de  la  luflice  du  cnapirre 
de  Metz  au  fujet  de  la  fucceffion  de  l'abbé  de 
Favencourt  ont  été  déclarées  nulles  ;  &  il  a  été 
ordonné  que  les  procts-verbaux  d'appofition  ,  de 
levée  de  fcellé,  &  d'inventaire  des  meubles  & 
effets  de  cette  fucceffion ,  feroient  faits  par  le 
lieutenant-général  du  bailliage  de  Metz. 

Par  autre  arrêt  du  12  odlobre  l'jo,  il  a  été 
ordonné  qu'à  la  pourfuite  &  diligence  des  éco- 
nomes, tous  les  effets  trouvés  dans  la  maifon  de 
l'abbé  de  Caftellane  feroient  remis  &  rertitués 
dans  le  même  état  où  ils  étoient  au  jour  de  fcn 
décès  ;  Se  les  procédures  faites  par  les  officiers  de 
la  fénéchaufféc  de  Silhron ,  ont  été  déclarées 
nulles. 

Par  autre  arrêt  du  10  août  I7Ç4>  il  ^  été  fait 
défenfes  aux  officiers  du  bailliage  de  Bourges  de 
mettre  à  l'avenir  les  fcellés  fur  les  titres  &  pa- 
piers des  bénéfices  vacans  ,  de  procéi^er  à  la  vi- 
fite  des  réparations  Se  de  faifir  de  leur  autorité 
les  revenus;  &,  par  le  même  arrêt ,  les  fcellés 
&  fiiifies  que  ces  officiers  avoient  appofés  &  faites 
pendant  la  vacance  de  l'abbaye  de  Loroy  on:  été 
déclarés  nuis. 
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En  1761  les  chanoines  du  chapitre  de  Rouen 
ayant  voulu  troubler  l'économe  dans  l'exercice  de 
les  droits,   toutes    les  procédures   qu'ils  avoient 
faites   ont   été  déclarées  nulks  ,  par  arrêt  du    3  i   j 
juillet  de  la  même  année. 

Ojficicrs  de  jujiice  éiablis  par  les  bénificiers  décédés 
doivent-ils  exercer  leurs  fondions  pendant  la  vacance 
des  bénéjkes? 

C'eft  un  principe  certain  que  les  officiers  éta- 
blis par  les  bénéficicrs  peuvent  continuer  leurs 
fonctions  pendant  la  vacance.  Ce  princ'pe  a  été 
confirmé  par  quatre  arrêts  du  confeil  d'érat. 
.  Plufieurs  juges  royaux  de  Normandie,  s'étant 
emparés  des  julHces  qui  dépendent  de  l'arche- 
vêché de  Rouen  ,  deux  arrêts  des  6  février  &  20 
novembre  1754,  ont  ordonné  que  les  officiers 
établis  par  le  prclat  décédé,  ainfi  que  ceux  aux- 
quels le  directeur  général  des  Economats  avoir 
donné  des  commiffionSjContinueroien:  leurs  fonc- 
tions. 

Par  autre  arrêt  du  8  novembre  1748,  il  a  été 
ordonné  que  les  officiers  de  juftice  établis  par  feu 
Ai.  deSourches  ,  évêque  de  Dol ,  continueroient 
leurs  fondions  pendant  la  vacance  de  l'évêché^ 
comme  ils  faifoient  pendant  la  vie  de  l'évêque  , 
excepté  cependant  qu'ils  rendroient  la  jullice  au 
nom  du  roi. 

Après  le  décès  de  M,  le  cardinal  de  Tavan- 
nes  ,  archevêque  de  Rouen,  les  juges  royaux  du 
Pont  de-l'Arche  s'emparèrent  de  la  jurtice  du 
comté  de  Louviers  qui  dépend  de  l'archevêché  de 
Rouen.  Les  officiers  de  cette  juftice  réclamèrent 
contre  l'entrcprife  des  juges  du Pont-de- l'Arche. 
La  contiflation  ayant  été  portée  au  parlement  de 
R-euen  j  il  y  intervint  un  arrêt  qui  autorifa  les 
juges  du  Pont-de  lArche  à  exercer  la  jutHcc  de 
Louviers  pendant  la  vacance.  L'économe  s'a- 
dreffa  au  confeil,  &  y  obtint,  le  5  mai  17J9,  un 
arrêt  qui  calTa  &  annulla  l'arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ,  ordonna  que  les  officiers  de  juilice 
établis  par  M,  le  cardinal  de  Tavannes  conti 
nueroient  leurs  fonctions  pendant  la  vacance  ,  & 
fit  défenfes  au  juges  royaux  du  Pont-de-l'Arche 
&  à  tous  autres  ,  de  les  troubler  dans  leurs  fon- 
dions. 

£n  17(^4,  lors  de  la  tranflation  de  M.  de  Choi 
feul  de  l'archevêché  d'Alby  à  celui  de  Cambray, 
le  juge  de  la  viguerie  royale  d'Alby  fit  défenfes 
au  juge  de  la  temporalité  de  l'archevêché  d'Alby 
de  taire  aucune  fondtion  pendant  la  vacance.  L'é- 
conome dénonça  au  confeil  l'ordonnance  qui  con- 
tenoit  cecte  défenfe  ;  &  ,  par  arrêt  du  6  odtobre 
1764,  les  officiers  de  la  temporalité  furent  auto- 
rifés  à  continuer  leurs  fonctions ,  &  il  fut  dé- 
fendu j  tous  juges  de  les  y  troubler. 
.  Ainfi, d'après  ces  arrêts,  on  doit  regarder  comme 
règle  certame  que  les  officiers    de  jullice  éta- 
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blis  par  les  bénéficiers  décédés  ont  le  droit  de 
continuer  leurs  fonctions  pendant  la  vacance  des 
bénéfices  dont  dépendent  les  juftices  qu'ils  exer- 
cent. 

Comptabilité  de  l'économe. 

La  comptabilité  de  l'économe  ell  un  des  ob- 
jets les  plus  impovtans  de  l'adminirtration  des 
Economats.  11  a  mérité  dans  tous  les  temps  une 
attention  particulière  du  gouvernement. 

Par  l'article  18  de  l'édit  de  1(^91  ,  les  éco- 
nomes étoient  alTujetis  à  rendre  compte  chaque 
année  de  tous  les  bénéfices  vacans  dont  ils  avoienc 
perçu  les  revenus  ,  &  à  en  payer  le  reliquat  aux 
commiflTaires  délégués  par  fa  majeité.  Le  même 
article  les  obligeoit,  quant  aux  revenus  des  béné- 
fices dont  le  fequeftie  avoit  été  ordonné,  à  en 
rendre  compte,  dans  le  mois  aptes  la  fentence  de 
recréance,  à  la  partie  qui  l'avoit  obtenue. 

L'article  19  du  même  édit  autorifoit  les  éco- 
nomes à  employer  dans  le  chapitre  de  dépenfe  de 
leurs  comptes  deux  fous  pour  livre  de  toute  leur 
recette.  Cette  fomme  leur  étoit  accordée  pour 
droits  de  recouvrement  8i  reddition  de 
compte. 

Par  arrêt  du  iz  janvier  1734  ,  le  roi  a  établi 
une  commiffion  du  confeil  pour  recevoir  les 
comptes,  &  juger  toutes  les  contelhtions  qui 
concernent  les  Economats.  Cette  commiffion  eft 
compofée  aujourd'hui  de  quatre  confeillers  d'état  , 
de  neuf  maîtres  des  requêtes ,  d'un  procureur- 
général  &:  d'un  greffier. 

La  forme  des  comptes  des  économes  &  les  dé- 
lais dans  lefquels  ils  doivent  les  rendre  ont  été 
fixés  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  1^  oftobre 
1754,  dont  toutes  les  difpofitions  font  importan- 
tes ,  pttifqu'elles  déterminent  les  obligations  des 
éconoines,  &  les  droits  que  les  héritiers  &  créan- 
ciers des  bénéficiers  décédés  peuvent  exercer 
contr'cux.  Voici  ce  que  porte  cet  arrêt. 

«  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
53  les  arrêts  rendus  en  icelui  le  19  janvier  1745 
»  &:  24  feptembre  1746  ,  par  lefquels,  dans  la  vue 
»  d'obliger  les  prépofés  à  la  régie  des  Economats, 
M  à  apporter  plus  d'exadtitude  dans  la  portion  de 
■>■>  leur  adminiitration  qui  intérelfe  !e«  hér'tiers  ou 
o  ayaiis  canfe  des  titulaires  des  bénéfices  confi- 
33  lloriaux  &  les  fucceiTeurs  auxdlts  bénéfices  ,  & 
33  à  Irur  rendre  compte  plus  promptement  des 
33  deniers  qui  leur  appartiennent  ,  il  auroit  été 
33  ordonné  que  les  droits  dus  auxdits  prépofés 
33  pour  raifon  de  ladite  régie  ,  ne  pourroient  leur 
33  être  alloués  ou  payes  que  lefdits  comptes  n'euf- 
35  fent  été  examinés  3c  vifés  par  le  procureur- 
33  général  de  fa  majellé  en-la  commiffion  établie 
33  pour  l'arrêté  de  compte  de  l'Economat.  Et  fa 
33  majellé  étant  informée  que  cette  précaution 
33  n'avoir  pas  rempli  fon  obiet,  foit  parce  que  lef- 
33  dits   héritiers  ou   ayans   caufe  rettaus  pat  U 
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"  crainte  des  charges  &  réparations  ,  des  frais  ^ 
«  des  longueurs  &  autres  difficultés  que  ces 
»'  comptes  à:  recouvreinens  produifent  ordinaire- 
»  irient,  négligeoient  un  objet  fouvent  peu  confi- 
«  derable  ,  ou  même  renonçoient  à  la  fucceflion  , 
»>  foit  parce  qu'une  partie  de  ces  motifs  opéroit 
»  quelquefois  la  même  inaction  de  la  part  des  fuc- 
«  ceffeurs  auxdits  bénéfices  au  fujet  du  rccou- 
33  vrement  de  la  portion  de  fruits  dont  le  don  leur 
"  auroit  été  fait  :  de  forte  que  cette  partie  de  la 
«  régie  defdits  prépofés  n'étoit  point  en  règle  , 
5>  &  que  les  deniers  qui  en  provenoient  reftoicnt 
»>  fouvent  entre  leurs  mains  au  préjudice  de  ceux 
«  à  qui  ils  étoient  deUinés  fans  qif  il  en  fut  rendu 
3>  aucun  compte  ,  ni  que  le  montant  en  pût  être 
«  connu.  Mais  le  bon  ordre  de  cette  adminilha- 
»>  non,  of  f intérêt  des  parties  ne  permettant  pas 
«  de  lailfer  fubfiiler  plus  long-temps  de  pareils  in- 
00  conyéniens  ,  la  majellc  auroit  rélblu  de  les  faire 
«  ceÛer  en  établiffanc  des  règles  plus  efficaces  qui 
»  obligeaflent  les  parties  intérellees  à  poarfuivre 
«  le  recouvrement  de  ces  deniers  dans  un  temps 
33  convenable;  faute  de  quoi^  d'un  côté,  les  règles 
M  prefcritesdans  les  cas  des  fucceffions  abandon- 
»  liées  feroient  exécutées,  ■k  les  offi'ciers  de  fon 
«  domaine  feroient  en  droit  de  les  réclamer  à  titre 
«  de  déshérence  ;  &  de  l'autre  ,  l'inexécution  des 
3>  dons  des  huits  feroit  regardée  comme  une 
33  renonciation  de  la  part  du  donataire  ,  &  les 
33  fruits  donnés  retourneroient  a  fa  majellé  pour 
33  être  employés  aux  mêmes  ufages  que  ceux  dont 
33  ils  avoient  été  féparés  :  de  forte  que  ,  par  ce 
03  moyen  ,  lefdirs  prépofés  étant  dans  tous  les  cas 
33  obligés  décompter  exaftement  de  cette  portion 
>•  de  leur  régie,  elle  fe  trouvera  toujours  en  règle, 
»»  &  les  parties  intéreffées  feront  à  portée  d'en 
33  faire  plus  facilement  le  recouvrement,  ou  n'au- 
33  ront  qu'à  imputer  à  leur  négligence  la  privation 
33  du  bénéfice  qu'ils  auroient  pu  relever.  A  quoi 
33  voulant  pourvoir  :  oiii  le  rapport  du  fieur  Mo- 
33  rcau-de-Séche!les  ,  confeiller  d'état  &  ordinaire 
33  au  confeil  royal ,  contrcileur  général  des  finances; 
33  &  tout  confidéré  ,  fa  majefté,  étant  en  fon  con- 
33  feil  j  a  ordonné  2c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

30  Les  héritiers  ou  ayans  caufe  des  titulaires  des 
33  bénéfices  confiftoriaux  feront  tenus  de  fe  ponr- 
33  voir  pardevant  les  jugés  royaux  qtii  en  doivent 
»  connoître  contre  l'économe  -  feqnéilre  ou  fes' 
33  prépofés  dans  trois  ans  ,  pour  tout  délai  ,  a 
33  compter  du  jour  du  décès  du  bénéficier  à  l'égard 
33  de  ceux  qui  décéderont  par  la  fuite;  &,  du  jour 
33  du  préfent  arrêt ,  à  l'égard  de  ceux  qui  feront 
33  décédés  avant  fa  .date,;  à  l'effet  défaire  rendre 
35  com.pte  audit  économe-fequeftre  des  datiiers  & 
33  effets  provenans  de  la  fucceifion  defdits  tîtillaires 
»3  Ôc  d'en  retenir  le  montant  i  finon  &  à'fauttde  [ 
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"  ce  faire  dans  ledit  délai ,  &  icelui  pafle,  lefdîts 
3  deniers  &  effets  feront  adjugés  à  fa  majefté  pour 
3  droit  de  déshérence  ,  à  la  pourfuite  &  diligence 
3  des  fermiers  de  fes  domaines  ou  de  fes  procureurs 

>  aux  bureaux  du  domaine  les  plus  proches  du 
3  lieu  où  le  bénéfice  vacant  fera  fitué  ,  à  moins 

>  qu'il  ne  foit  juftifié  par  ledit  économe-lequeftrc 
)  qu'il  a  été  fait  des  diligences  ou  formé  des  dé- 

>  mandes  contre  lui  ou  contre  fes  prépofés  ,  dans 
I  ledit  délai,  pour   raifon  de  ladite    fucceffion  ; 

>  enjoint  fa  majefté  auxdits  fermiers  ,  procureurs 
.  Se  officiers  de  fes  domaines  ,  de  tenir  la  main  à 

>  l'exécution  de  la  préfente  difpofition  ,&  à  l'é- 
.  conome-fequeftre  de  leur  donner  à  leur  première 
.  réquifition  connoilfance  de  l'état  defdites  fuc- 
I  cernons  ,  &  de  tout  ce  qui  fera  nécelfaire  pour 
.  faire  lefditespourfiiites  Sclefdits  recouvreinens: 

.  le  tout  fans  préjudice  auxdits  héritiers  ou  ayans 

I  caufe  de  fe  pourvoir  devant  lefdits  officiers  de 

i  fon  domaine  en  la  manière  accoutumée  pour 
réclamer  lefdites  fucceffions  abandonnées  dans 
les  délais  &  fuivant  les  règles  prefcrites  à  cet 
égard. 

"  II,  Veut  pareillement  fa  majefté  que  les  fuc- 
ceffeurs  auxdits  bénéfices  à  qui  elle  auroitjavant 

'  la  date  du  préfent  arrêt^fair  don  d'une  portion 
des  fruits  échus  depuis  la  nomination  ou  à  qui 

'  elle  jugera  à  propos  de  faire  ledit  don,  foienc 
tenus  d'en  faire  compter  ledit  économe-feque- 
ftre &  d'en  retirer  le  produit ,  &  de  fe  pourvoir 

i  à  cet  effet  contre  lui  tx:  fes  prépofés  dans  l'efpace 
de  trois  ans  pour  tout  délai,  à"  compter  du  jour 
du  préfent  arrêt  à  l'égard  des  dons  faits  aupa- 
ravant,  &  du  jour  de  la  prife  de  polfeffion  du 
bénéfice  à  l'égard  des  dons  qui  feront  faits  à 
l'avenir  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai  ,  &:  icelui  paffé  ,  ledit  don  fera  regardé 
comme  non  avenu  ,  &  il  fera  compté  de  fon 
produit  par  ledit  économe-féqueftre  au  profirdc 
la  majefté, ainfi  que  des  autres  revenus  dudit  bé- 
néfice ,  &■  le  reliquat  en  fera  porté  par  article 
féparé  dans  le  compte  général  de  l'aimée  dans 
laquelle  ledit  compte  particulier  aura  çté  arrêté , 
pour  être  employé  aux  mêmes  ufages  que  les 
autres  deniers  pour  l'Economat. 
33  III,  Ledit  compte  fera  rendu  pardevant  les 
fieurs  cominiifaires  du  confeil  députés  par  fa 
majefté  pour  l'arrêté  &  le  jugement  des  Eco- 
nomats ,  à  la  requête  ,  pouifuite  &:  diligence  du 
procureur  général  de  fa  majefté  en  ladite  com- 
miffion  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'appeler  lefdits 
donataires  ;  8c  le  jugement  qui  interviendra 
pour  ordonner  que  ledit  compte  fera  préfenté 
à  fa  majefté  &  affirmé  par  ledit  économe-feque- 
ftrè  ^  fera  rendu  fans  autre  formalité  ,  à  moins 
que  ledit  économe-fequeftre  ne  juftific  que, dans 
ledit  délai  de  trois  ans  ,  il  a  été  fait  de  la  part 
dudit  donataire  des  diligences,  ou  formé  des  de- 

Tiiandes  à  ce  fujet  contre -lui  ou  fes  prépofés.    ' 
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•'  IV.  Ledit  économe  fequelh-e  fera  tenu  de 
»  remettre  audit  procureur  gênerai  dans  un  mois 
»  pour  tout  délai  ,  Tétat  des  comptes  rendus  par 
33  lui  ou  fes  prédécefleurs  ,  depuis  le  mois  de  no- 
•<  vembre  1714  jufqu'à  ce  jour  ,  &  de  ceux  qui 
"  reilent  à  rendre  aux  fuccefTeurs  auxdits  bénéfi- 
"  ces  pour  I3  portion  de  fruits  qui  leur  aura  été 
w  accordée,  ou  des  aftes ,  tranra<fiions  ou  accords 
«  tenant  lieu  defdits  comptes  ,  &  de  lui  commu- 
»  niquer  à  fa  première  réquiiîron  les  pièces  juÛi- 
"  ficatives  dudit  état  pour  ce  fait^  ou  >  faute  de  ce 
»  faire  dans  ledit  délai  ,  être  par  lui  formé  telle 
«  réquifition  qu'il  appartieiidra. 

»  V.  Ledit  économe  féqueftre  fera  pareille- 
«  ment  tenu  de  remettre  audit  procureur -gé- 
"  rai  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
»  année  ,  à  commencer  au  premier  janvier  1755  5 
«  un  état  des  fucceflions  aux  bénéfices  auxquels 
«  fa  maitllé  aura  fait  ledit  don  des  fruits  pen- 
"  dant  l'année  précédente  ,  avec  mention  de 
»  ceux  auxquels  il  en  auroit  rendu  compte  ou 
»  qui  aiiroient  fait ,  à  ce  fujet ,  quelques  pour- 
"  fuites  contre  lui  ou  fes  prépofés  ;  pour,  fur  le 
»  vu  dudit  état  &  des  pièces  jullificatives  d'ice- 
«  lui  qu'j]  fera  tenu  de  communiquer  audit  pro- 
33  cureur-général  à  fa  première  réquifition ^  être 
"  par  lui  informé  telle  demande  qu'il  appar- 
}>  tiendra. 

»  VL  Les  demandes  qui  feront  formées  par 
^  ledit  procureur-général ,  en  exécution  du  pré- 
«  fent  avrèt,  feront  portées  devant  lefdits  fîeurs 
S3  commifTaires  du  confcil;  pour  y  être,  par  eux  , 
«  ilatué  en  dernier  refiovt ,  au  nombre  de  cinq 
«  au  moins  :  fa  majeUé  leur  attribuant  ,  à  cet 
"  effet,  toute  cour,  juridictioii  &  connoiiTance 
»  qu'elle  a  intei dites  à  toutes  fes  autres  cours  & 
«  autres  juges  ;  le  tout ,  fans  préjudice  de  con- 
53  tertations  particulières  entre  lefdits  prépofcs  à 
îj  la  régie  des  économats  ,  &:  les  héritiers  ou 
«  ayanscaufe  des  bénéfîciers  décédés  ,  les  fuc- 
3j  ceiïeurs  à  leurs  bénéfices  au  fuiet  des  comptes 
»  qui  leur  font  dus  ,  &  de  la  reltitution  des  de- 
"  niers  &:  effets  qui  leur  doivent  être  remis  ;  lef 
"  quelles  conteftations  continueront  d'être  por- 
"  tées  devant  les  juges  royaux  qui  doivent  en 
3>  connoître  ;  fauf  l'appel  aux  cours  auxquelles 
»  elles  reffortiffcnt. 

jj  VII.  Enjoint ,  au  furplus,  fa  majefté  ,  audit 
»  économe-féqueftre  de  remettre  au  plus  tard , 
M  dans  trois  mois  ,  au  fieur  de  Séchelles  ,  con- 
"  leiller  d'état  ,  contrôleur-général  de.  finances  , 
i>  un  état ,  année  par  année  ,  fîgné  de  lui,  &  cer- 
M  tifié  véritable  de  tous  les  bénéfices  confiito- 
»  riaux  qui  ont  vaqué  depuis  le  premier  no- 
»'  vembre  17 14  jufqu'à  ce  jour,  des  noms  des 
33  titulaires  qui  en  étoient  ou  font  pourvus,  du 
»3  jour  de  leur  décès,  de  celui  de  la  nomination 
»3  de  leurs  fuccefTeurs  ,  de  la  date  du  don  à  eux 
»  fait  des  fruits  du  bénéfice ,  de  la  date  du  compte 
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!3  rendu  auxdits  héritiers  ou  ayans-caufe  defdits 
»  titulaires  pour  les  effets  te  revenus  apparte- 
33  nans  à  leurs  fucceftions  &  auxdits  fuccclîeurs 
33  aux  bénéfices,  pour  raifon  dudit  don  des  fruits 
33  ou  des  aéles  ,  tranfadtions  &r  accords  tenant 
33  lieu  def.lits  comptes  ,  de  ceux  defdits  béné- 
33  fices  dont  les  comptes  n'auroient  pas  été 
"  rendus  ,  foit  aux  héritiers  ou  ayans-caiife  du 
33  bénéficier _,  ou  à  fon  fuccefTeur  ,  &:  des  caufes 
33  d:  ce  retardement  ;  pour,  ledit  état  vu  Se  rap- 
'3  porté  ,  y  être  ,  p.ir  fa  ma;clîé  ,  pourvu  ainiî 
33  qu'elle    avifera. 

33  VIII.  Ordonne,  fa  majcllé  ,  que  le  préfenc 
'3  arrêt  fera  exécuté  non-obfiant  tous  arrêts  & 
'3  règlemens  contraires  &  tous  empêchemens 
"  quelconques  ,  dont, 'fi  aucuns  interviennent ,  fa 
"  majell;é  s'eft  réfervé  &  à  fon  confeil  ,  la  con- 
'3  noifTance,  &  fera  \z  prélenr  arrêt,  imprimé, 
33  lu  ,  publié  Se  afïiché  partout  où  befoin  fera. 
33  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majellé  y 
33  étant.  Tenu  à  Fontainebleau ,  le  vingt  cinquième 
33  jour  d'odfobre  mil  mil  fept-cent  cinquante- 
33  quatre,  Si'^nc ,  Thelypeaux  33. 

De  quelle  manière  les    réparations   des  bénéfices  mis 
en  Economat  doivent   être  faites  ? 

Par  l'article  10  de  l'édit  de  1(^91  ,  il  a  été 
ordonné  que  les  églifes ,  maifons,  fermes  &  bà- 
timens  des  bénéfices  vacans  feroient  vifités  ea 
vertu  d'ordonnance  du  juge  royal  des  lieux  ,  & 
que  cette  vifite  feroit  faire  fi  la  reqiiêre  de  l'é- 
conome en  préience  des  héritiers  des  bénéficiers 
ou  eux  duement  appelés  ,  par  deux  experts  jurés, 
nommés  par  le  procureur  du  roi. 

Le  même  article  fixe  la  manière  dont  les  experts 
doivent  faire  leur  vilîte  8c  rédiger  leur  procès- 
verbal.  Il  leur  efl  enjoint  de  faire  mention  ,  dans 
leur  rapport  j  du  temps  auquel  ils  ei1:iment  que 
les  refeâions  &  ruines  feront  arrivées  ,  des  caufes 
qui  y  auront  donné  lieu  ,  de  la  néceflité  ou  inutilité 
des  bâtimens  &:  édifices  à  réparer  ;  enfin  de  faire 
laprifée  &  ejlimation  des  vefcèfions  &:  réparations  , 
pour  ,  leur  rapport  vu  ,  être  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

Les  héritiers  des  bénéficiers  font  obligés,  par 
l'article  1 1  du  même  édit ,  de  faire  faire  les  ré- 
parations dans  les  fix  mois  après  \x  vifîte  ,  & 
de  remettre  les  lieux  en  bon  état  dans  ce  délai. 
Faute  par  eux  de  rem4.lir  cette  obligation  ,  l'é- 
conome eil  autorifé  à  faire  adjuger  les  réparations 
au  rabais. 

Quant  aux  réparations  qui  furviennent  pen- 
dant la  durée  de  l'Economat ,  la  vifite  (  fuivanc 
le  même  article)  doit  en  être  faite  par  un  feul 
expert-juré  ,  nommé  d'office  par  le  procureur  du 
roi  du  lieu.  L'économe  ,  après  la  vifite  faite  ,  ell 
autorifé  à  pafTer  un  marché  j  de  l'avis  du  pro- 
cureur du   roi  ,  devanE  notaires ,  avec  des  ou- 
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vrieis    &r   entrepreneurs  pour   faire   les   répara- 
tions. 

Conformément  aux  articles  de  l'édic  de  1691 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  les  procès 
verbaux  de  vifite  des  réparations  doivent  être 
faits  p^r  les  experts  feuls  ,  &  les  juges  n'ont 
aucun  droit  d'y  allilter.  Cependant  les  officiers 
du  préfidial  de  Poitiers  ,  ayant  prétendu  qu'ils 
avoient  ce  droit  ,  aiMèrent  à  la  vifue  faite 
après^  le  décès  de  M.  le  cardinal  Dubois  ar- 
chevêque de  Cambrai.  Les  héritiers  de  ce  pré- 
lat fe  pourvurent  au  parlement  de  Paris  ,  &  y 
obtinrent  un  arrêt  le  16  -juillet  1717,  qui  lit 
defeufes  aux  officiers  du  préfidial  de  Poitiers  d'af- 
firtcr  aux  vifites  de  rcpuations  de  bénéfice,  & 
les  condamna  a  relHtuer  les  fommes  qu'ils  avoient 
perçues. 

Les  mêmes  défenfes  ont  été  faites  à  tous  les 
juges  royaux  ,  par  un  anêt  du  confeil  obtenu 
par  l'écoi.ome,  le  10  feptembre  17^- 

Par  l'article  1  d'un  arrêt  du  confeil  d'état  du 
i4  décembre  iyj,i  ,  il  ell  défendu  aux  économes 
&  à  leurs  prépofés  de  faire  procéder  à  la  vilite 
des  réparations  des  églifes  ,  maifons  ,  bâtimens 
&  biens  dépendons  des  bénéfices  vacans ,  &  d'en 
faire  dreller  aucun  procès  -  verbal  ,  fans  y 
avoir  été  autorifès  par  des  ordres  précis  de  fa 
majellé. 

Lorfqu'ils  ont  obtenu  cette  permiffion  ,  ils 
doivent  comprendre  dans  les  procès  -  verbaux 
de  vjfite  toutes  les  réparations  dont  les  fuccef- 
fîons  peuvent  être  renues  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle  10  de  l'édit  de  1691. 

L'article  3  du  même  arrêt  porte  qu'à  l'égard 
des  réparations  urgentes  &  indifpenfables  au- 
dcffus  de  mille  livres  ^  dont  le  roi  ,  fans  y  être 
tenu  j  veut  bien  fe  charger  à  caufe  de  l'infol- 
vabilité  des  fucceffions  ,  elles  feront  faites  à  la 
diligence  des  économes  ,  fur  les  ordres  qui  leur 
feront  donnés  par  fa  majeiîé.  Dans  ce  cas  ,  le 
même  article  ajoute  qu'il  fera  nommé  un  feul 
expert  poiir  drelfer  procès  -  verbal  d'ellimation 
de  ces  réparations  ,  &  que  ce  procès  -  vi^rbal 
fera  remis  à  Téconome  pour  paffer  un  m.arché 
devant  notaires  ,  après  une  feule  publication  & 
enchère  ,  à  celui  qui  s'en  chargera  au  moindre 
prix. 

Enfin  ,  le  9  mars  177''  ,  il  a  été  rendu  un 
arrêt  du  confeil  d'état  en  interprétation  de  celui 
de  1741.  Nous  allons  en  rranfcrire  les  difpofi- 
tions. 

«  Le  roi  étant  informé  qu'il  s'eft  élevé  plu- 
r)  fieurs  difficultés  dans  l'exécution  de  l'arrêt  du 
M  confeil  ,  du  mois  de  décembre  i-'4i  ,  portant 
M  règlement  fur  les  réparations  qui  pourroient 
>j  être  faites  par  l'économe- féquellre  du  clergé 
»■>  aux  bâtimens  dépendans  des  bénéfices  qui 
»  font  en  économat  ,  &  la  manière  d'y  procéder , 
*>  fa    raajeûé   auroic  juge  nécçflaire  d'expliquer 
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»  plus  particulièrement  fes  intentions  fur  les 
»  formes  qui  feront  fuivies  à  l'avenir ,  dans  le 
»  cas  où  lefdites  réparations  feroient  trop  peu 
»  importantes  ,  pour  alfujettir  ledit  économe 
»  aux  formalités  prefcrites  pour  des  dépenfes 
"  plus  coniidérables  i  à  quoi  voulant  pouivoir, 
"  vu  ledit  arrêt  &  tout  confidéré  :  oui  le  rap- 
»  port  ;  le  roi,  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné 
'>  que ,  lorfqu'il  fe  trouvera  des  réparations  ur- 
"  genres  &  au-deflous  de  cent  livres  à  faire  aux 
»  bâtimens  dépendans  des  bénéfices  vacans  & 
"  donc  le  retard  ne  pourroit  occafionner  qu'une 
"  augmentation  de  dépenfe,  elles  pourront  être 
»  faites  par  ledit  économe-fequeftre,  à  la  charge 
"  par  lui ,  d'en  informer  préalablement  le  fient 
"  diredeur- général  des  Economats  ,  &  de  lui 
"  envoyer,  dans  les  trois  mois  de  la  confe(5tiou 
»  des  ouvrages  ,  les  marchés  qui  pourront  être 
»  paiïes  avec  des  ouvriers  ,  &  leurs  quittances , 
"  pour  être  vifes  &  approuvés,  &  ,  dans  le  cas 
»  où  il  fe  trouveroit  des  réparations  également 
»  urgentes  au-deflus  de  ladite  fomme  de  ccr.c 
»  livres  ,  &  qui  toutefois  n'exéderoient  pas 
'5  celle  de  cinq-cens  livres  ,  fur  un  fimple  état 
»  ik  devis  ellimatif  préalable  ^  à  la  charge  d'en 
»  faire  dvelfer  un  procès-verbal  de  réception  , 
-  &  de  l'envoyer  en  pareil  délai  de  trois  mois 
35  au  fieur  diredeiir  -  général  des  Economats  , 
»  pour  être  auffi  par  lui  vifé  &  approuvé  ;  or- 
n  donne  en  ourre  ,  fa  majei^é  ,  que  ,  dans  le  cas 
«  où  des  réparations  urgentes  excéderoient  la- 
»  dite  fomme  de  cinq-cens  livres  ,  &  qu'il  ne 
»  fût  pas  poffible  audit  économe- fequeflre  d'ea 
«  faire  faire  l'adjudication  au  rabais  ,  conformé-, 
»>  ment  à  l'édit  du  mois  de  décembre  1691  , 
>)  qu'il  en  fera  ,  par  lui  ,  rendu  cemptc  fur  le 
33  champ  ,  au  fieur  diredteur-général ,  pour,  après 
»  avoir  par  lui  pris  les  ordres  de  fa  majeiU  ,  y 
"  être  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  feront 
"  routes  lefdites  dépenfes  allouées  à  l'économe  , 
»  en  rapportant  les  devis  &  marchés  ,  les  quit- 
"  tances  des  ouvriers  ,  8c  les  procès-verbaux  de 
»  la  réception  defdits  ouvrages  en  bonne  forme, 
»  avec  l'autorifation  du  direéteur-çénéral  de  l'E- 
»  conomat  ;  &  celle  de  fa  majeffe,  dans  le  cas 
»  feulement  où  les  ouvrages  excéderoient  la  fomme 
J3  de  cinq-cens  livres  »,  Fait ,  &c. 

L'économe  pcut-ll  pourfuivre  Us  procès  intentés  paf 
Us  bénéficiers  décédés  ? 

Une  déclaration  du  roi  ,  du  20  mars  172Ç, 
a  ordonné  qu'il  feroit  furfis  à  tous  les  procès 
&  contertations  qui  auroient  été  élevés 
tant  par  les  bénéficiers  que  contre  eux ,  pendant 
la  vacance  des  bénéfices  ;  il  a  été  également 
défendu  aux  économes  ,  à  leurs  prépofés  &  à 
toute  autre  partie  ,  de  fuivre  ces  procès  &  con- 
teftations.  ^ 

Dent 


ECONOMAT. 

Deux  arrêts  du  confcil  ont  apporté  des  ex- 
ceptions à  cette  règle  générale,  l'ar  te  premier , 
du  lo  mars  1767  ^  il  a  été  ordonné  qnc  h  fur- 
feance  portée  par  la  déclaration  du  20  février 
l72.y  feroit  levée  ,  &  n'auroit  pas  lieu  pour  les 
abbayes  de  Saint-Germain- des  prés  ,  du  Bec  , 
Châlis  &  Gorzes  ;  &  l'économe  a  été  autorifé  à 

fiourluivre  les  procès  nés  &  à  naître  concernant 
^es  biens  &  les  droits  qui  peuvent  appartenir 
a  ces  abbayes.  La  même  faculté  a  été  accordée 
a  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  des  inteiecs  a 
difcuter  avec  ces  bénélices.  Le  motif  de  l'ex- 
ception portée  dans  cet  arrêt  ,  eft  fondé  fur  ce 
que  la  furféance  ordonnée  par  la  déclaration  du 
roi  ,  de  172  c ,  ne  concerne  que  les  bénéfices  mis 
en  Economat  pour  peu  de  temps  ,  &  non  ceux 
qui  doivent  y  relier  long  -  temps  ,  &  dont  les 
Kvenus  ont  une  deilination  longue  &  déter- 
minée. ^ 

Par  des  lettres  -  parentes  du  mois  de  février 
I776  ,  il  a  encore  été  dérogé  à  la  déclaration 
du  roi  de  i-ij  ,  pour  l'abbaye  de  Hautvilliers. 
L'économe  &  les  parties  intércifées  ont  été  aii- 
toiilés  à  pourfuivte  les  procès  commencés  ,  & 
à  intenter  ceux  qu'ils  cioiroient  avoir  le  droit 
d'élever. 

Ces  exceptions  n'empêchent  pas  la  furféance 
générale  ordonnée  par  la  déclaration  du  roi  de 
1725' j  d'avoir  fon  exécution.  Elles  font  particu- 
lières aux  bénéfices  pour  lefquels  elles  ont  été 
obtenues.  Ainfi  c'cil  un  principe  général  qu'au- 
cun procès  ne  peut  être  pourluivi  pendant  la 
dur^-'e  de  l'Economat  ,  à  moins  qu'on  n'ait  ob- 
tenu la  permifllon  du  roi  de  le  pourfuivre.  Cette 
interdidtion  ell  commune  à  l'économe  &  aux  autres 
parties. 

Droits  des  receveurs  Jes  confgnations  fur  les  deniers 
des  bénéficicrs  dccédés  ;  &  fur  les  revenus  des  bé- 
néfices mis  en  Economat, 

C'eft  une  règle  certaine,  en  matière  de  confî- 
gnation  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  créan- 
ciers oppofans  au  fcellé  lx:  à  la  vente  des  effets 
d'une  futceflion  ,  Se  une  fentence  d'ordre  entre 
ces  créanciers  ,  le  prix  de  la  vente  doit  être 
configné. 

Cependant,  par  l'édit  de  1691 ,  les  économes- 
féqueltrcs  ctDient  autorifés  à  recevoir  généra- 
lement tous  les  deniers  provenans  des  fuccef- 
lîons  des  bénéficiers  décédés.  Cette  difpofition 
avoir  donné  lieu  à  plufieurs  contelLitions  entre 
les  économes  &  les  receveurs  des  confignations. 
Pour  fixer  leurs  droits  refpeftifs  ,  il  a  été  fait 
un  règlement  par  une  déclaration  du  roi  ,  du  24 
juillet  1706  ,  qui  a  été  enregirtrée  le  11  août 
fuivant. 

Par  cette  loi,  le  roi,  en  interprétant  les  lois 
antérieures ,  a  ordonné  que  les  fruits  Se  revenus 
Tome  Kl, 
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provenans  des  archevêchés  ,  abbayes  8.:  autres 
bénéfices  à  îa  nomination  ,  échus  au  .jour  du 
décès  des  derniers  titulaires,  feroient  remis  entre 
les  mains  des  économes  ,  pour  les  employer,  par 
prétérence,  aux  réparations  &w  aux  charges  des 
bénéfices. 

Par  la  même  déclaratioii  ,  les  économes  fonc 
autorifés  à  remettre  au<  héritiers  des  bénéfi- 
ciers le  furplus  .des  deniers  qu'ils  auront  entre 
leurs  mains  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  formé  quel- 
ques oppofitions  à  h  diihibution  des  deniers 
par  des  créanciers  du  b'néficier  décédé.  Dans 
le  cas  où  il  fe  trouveroit  deux  oppofitions  ,  le 
roi  a  ordonné  que  ,  conformément  à  la  décla- 
ration du  12  juin  1694,  les  deniers  feroient  remis 
entre  les  mains  cics  receveurs  des  confignations  , 
peur  être  dillribués  par  autorité  de  juilice  ;  à  la 
charge  néanmoins  que,  fur  les  deniers  provenans 
des  meubles  ,  les  économes  ne  pourroient  retenir 
pour  leur  droit,  que  fix  ileniers  pour  livre.  Ce 
droit  doit  leur  être  payé  par  préférence,  confor- 
mément à  l'article  ij  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1691. 

Exemption  de  l' Economat,  en  faveur  des  bénéfices  de  Li 
province  de   Franche  Comté. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  12  janvier  KJ94, 
les  bénéfices  de  Franche-Comté  ont  été  exemp- 
tés de   l'Economat. 

Lorfque  l'archevêché  de  Befançon  ,  les  abbaye? 
&  autres  bénéfices  confilloriaux  fitués  dans  cette 
province  viennent  à  vaquer  ,  l'adminiflration  en 
appartient  aux  officiers  de  judicature  qui  doivent 
appofer  le  fcellé  &  veiller  à  la  confervation  des 
droits  des  bénéfices.  La  manière  dont  ils  doivenc 
procéder  à  la  confervation  des  titres  ,  &  à  la  régie 
des  biens,  eil  réglée  par  une  déclaration  du  roi, 
du  2  oiffobre  1751  ,  qui  a  été  enregifirée  par  le' 
parlement  de  Befançon  ,  le  26  o6tobre  &:  le  19 
novembre  de   la  même  année. 

Voyez  le  traité  de  la  difcipline  de  l'éç^l'fe  ,  par  le 
père  Thomaffîn  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  diâIion~ 
naire  des  fciences  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ,  &c. 
ffoyei  aiiffi  les  articUs  BÉNÉFICES  ,  ClÉRGÉ  , 
ÉvÈQUE  ,  Archevêque  ,  Abbé  ,  Prieur  , 
Rlgale  ,  &c.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts  , 
avocat,  &  membre  de  plufieurs  académies  ,  &c. 

Addition   à  l'article    Economat. 

Les  provinces  de  Flandre,  du  Hainault  &  du 
Cambréfis  ont  été  regardées,  pendant  long-temps, 
comme  exemptes  de  l'Economat  ,^  relativement 
aux  abbayes  qui  y  font  fituées.  Ce  droit  ,  oui 
ert  moins  ,  pour  l'églife  Belgique  ,  un  privilège 
qu'un  relie  de  l'ancienne  difcipline  ,  a  été  vive- 
ment attaqué  dans  ce-  fiècle  :  mais  il  c'I  aifé 
de  démontrer  que  tout  doit  concourir  à  eii  îfTu- 
rcr  le  maintien. 

LUI  (3) 
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La  conftitution  primitive  &  aftuelle  de  toutes 
les  abbiyes  des  Pays-bas  ell  qu'on  les  confère  en 
règle  ,  comme  il  réfnlte  des  titres  rapportés  à 
rarticle  Commende.  Tous  les  biens  de  chacune 
de  ces  abbayes  font  polTédés  confufément  &  en 
maflfe  par  la  communauté  ,  fans  dillindion  de  la 
menfe  abbatiale  d'avec  la  menfe  conventuelle  ,  &: 
l'abbé  n'a  ni  propriété  ni  poiTelfion  qui  lui  foient 
particulières  ,  même  à  l'égard  des  revenus.  C'elt 
ce  qu'établirent  deux  raifons,  dont  l'une  elt  tirée 
de  la  nature  de  fa  dignité,  &  l'autre  de  la  qualité 
de  fa  perfonne. 

La  dignité  d'abbé  dans  un  régulier,  eft  moins 
un  bénéfice  qu'un  office  qui  ne  donne  à  celui  qiii 
en  ert  pourvu  qu'un  droit  de  prééminence  ,  de 
fupériorité  &  d'adminilîration.  La  preuve  &  en 
même-temps  l'effet  de  cette  vérité  ,  c'cft  qu'il 
n'cil  pas  de  l'eirence  d'un  abbé  régulier  d'être 
perpétuel  &  inamovible  ;  c'ell  qu'il  eft  fournis 
prefque  par-tout  à  rendre  compte  à  fa  commu- 
nauté de  l'ufage  qu'il  fait  du  pouvoir  dont  elle 
l'a  rendu  dépofitaire  ;  c'eft  qu'il  eU  obligé  de  par- 
tager le  foin  du  temporel  avec  des  olficiers  fubal- 
ternes  ,  fouvent  même  à  le  leur  abandormer  tout 
entier.  On  peut  voir,  à  ce  fujct  ,  les  arrêts  du 
parlement  de  Flandre  des  11  juillet  &  29  fcp- 
tembre  1671,  &  8  juin  1674,  rapportés  au  mot 
Compte. 

Si  un  abbé  régulier  n'eft  ni  propriétaire  ,  ni 
ufufruitier  par  fa  dignité  ,  il  l'elt  moins  encore 
par  la  qualité  de  fa  perfonne.  La  qualité  d'abbé 
n'efface  point  en  lui  celle  de  religieux  ;  &  ,  bien 
loin  de  le  difpenfer  d'être  religieux,  elle  l'afTuiettit  à 
l'être  plus  exadement  qu'aucun  autre;  ainli  on 
doit  toujours  le  regarder  comme  inhabile  à  toute 
propriété  ,  même  mobilière,  &:  incapable  d'acqué- 
rir &  de  ;  offéder  par  foi  &:  pour  foi. 

Ces    maximes  ,  reconnues  par   toute  l'églife  , 
font   confirmées  particulièrement  par  le   concile  ^ 
de  Cambrai,   tenu   en   1565.    Mena  fan6la fyno- 

dus   abbates ut  fui  rneminerint  officii  ,  fequc  non 

ejje  dominos  bonorum  monaficrii  ,  imb  ne  frufliuim  qui- 
dem  ,  fed  tantuin  WiCçenÇiitorcs  &  adminijlratons.  C'elt^ 
ce  que  portent  encore  ces  termes  du  fynode  tenu 
à  Saint-Omer  l'an  1586.  Monet  abbates  ne  fe  voto 
paiiperiatis  a'.'folutos  crcdant ,  fcd  bonorum  duntaxat 
difpenfatores  ejfe. 

Si ,  pendant  la  vie  de  l'abbé  régulier ,  les  re- 
venus du  monartère  ne  lui  appartiennent  pas  , 
mais  à  la  communauté  ,  il  eft  clair  qu'à  fa  mort, 
la  communauté  en  demeure  propriétaire  comme 
elle  l'étoit  auparavant  ;  &  ,  delà  ,  il  réfulte  que 
la  jouiflance  des  revenus  qui  échoient  pendant  la 
vacance  ne  peut  être  légitimement  prétendue  , 
ni  par  le  roi  ,  ni  par  l'abbé  commcndataire. 

Elle  ne  peut  l'être  par  le  roi  ,  parce  que  la 
régale  ne  s'étend  pas  fur  les  abbayes  en  général  , 
moins  encore  fur  celles  des  Pays-bas.  La  décla- 
ration du  30  août  173  J,  renferme  une  preuve 


ECONOMAT. 

înconteflable  du  premier  point  ,  en  ce  qu'elle 
exige  le  concours  de  la  vacance  de  l'évêché 
avec  celle  de  l'abbaye,  pour  que  le  roi  puiITe 
conférer,  à  titre  de  régale,  les  bénéfices  dépen- 
dans  de  celle  ci  ;  concours  qui,  certainement, 
feroit  inutile  &  dénué  de  toute  efpèce  de  motif, 
fî  les  abbayes  étoient  fujettes  à  la  régale  ,  ainfl 
que  les  évêchés.  Que  réfulteroit-il,  d'ailleurs, de 
la  fuppofition  contraire  ?  que  le  roi  feroit,  pen- 
dant la  vacance  d'une  abbaye  ,  aux  lieu  &  place 
de  l'abbé  ;  comme  il  eft,  pendant  la  vacance  âcs 
évêchés  ,  aux  lieu  &  place  de  l'évêque  ;  car  la 
régale  ne  peut  donner  au  roi  d'autres  droits  que 
ceux  de  titulaire  ;  il  n'auxoit ,  par  confcquent  , 
fur  les  biens  de  l'abbaye  vacante,  que  les  droits 
de  l'abbé  qu'il  repréièntcroit  ,  c'eft-à-dire  qu'il 
fe  borneroit  à  régir  &  non  à  pofléder.  La  régale 
ne  lui  feroit  donc  pas  plus  favorable  que  le  droit 
commun. 

L'ufage  aduel  des  Pays-bas  répand  un  nou- 
velle lumière  fur  ce  point.  Dès  qu'une  abbaye 
eft  vacante  dans  ces  provinces  ,  le  )uge  royal 
s'y  tranfporte  ,  appofe  les  (celles  fur  les  meubles 
Se  effets  précieux  de  la  maifon  ;  &,  après 
avoir  entendu  les  religieux  en  particulier  fur  la 
capacité  de  chacun  d'eux  ,  il  en  nomme  quel- 
ques uns  pour  adminiftrer  pendant  la  vacance. 
Ces  formalités ,  introduites  par  ordre  expiés  des 
fouverains  ,  dérerminent  bien  clairement  l'éten- 
due de  leurs  droits  fur  les  abbayes  vacantes  ;. 
&,  quand  l'origine  en  feroit  fondée  fur  la  régale, 
la  condition  des  abbayes  n'en  feroit^  pas  pire , 
puifque,  dans  ce  cas  même ,  elles  conferveroienc 
également  la  jouiflance  de  tous  les  fruits  ;  mais 
ce  n'eft  pas  à  la  régale  qu'on  doit  l'introdudtion 
de  cet  ufage.  Il  eft  certain  qu'anciennement  , 
(Se  il  n'y  a  pas  plus  de  deux  fiècles  )  c'étoient 
les  évêques  qui  établiffoient,  dans  les  Pays-bas,, 
les  religieux  adminiftrateurs  des  abbayes  vacan- 
tes ;  mais,  le  roi  ayant  acquis  la  nomination  aux 
abbayes  par  le  concordat  de  IJ64,  il  a  paru  jufte 
&  confcquent  que  ,  puifqu'il  avoir  en  vertu  de  cet 
ââe  le  pouvoir  de  nommer  le  chef  &  l'adminif- 
tratcur  perpétuel ,  il  piit ,  à  plus  forte  raifon  ,  pour- 
voir à  l'adminiitration  momentanée  pendant  la 
vacance.  Ce  qui  prouve  que  tel  a  été  le  motif 
de  l'ufage  dont  il  s'agit,  c'eft  premièrement  que 
les  exemples  les  plus  anciens  de  cet  ufage  ne  re- 
montent pas  au-delà  de  IJ64  ;  en  fécond  lieu  , 
que  le  juge  royal  obferve,  pour  le  choix  des  ad- 
miniftrateurs durant  la  vacance  ,  une  forme  fem- 
blable  à  celle  qu'indique  le  concordat  de  1564, 
pour  la  nomination  d'un  abbé. 

Il  eit  donc  vrai  que  les  abbayes  des  Pays  bas 
ne  touibent  pas  en  regale  &  que  le  roi  n'eft  pas  Je 
maître  de  leurs  revenus  pendant  la  vacance  : 
delà  il  réfulte  que  les  abbés  commendataires  ne 
peuvent  pas  fe  les  approprier,  même  en  vertu  des 
dons  qu'ils  en  auioienu  obtenus  ,  parce  que  la 
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îuftic€  àc  fa  majefté  ne  permet  pas  (ie  penfer 
qu'elle  ait  voulu  donner  ce  qui  ne  lui  appartc- 
noit   pas. 

Ils  ne  fcroient  pas  mieux  fondés  à  réclamer 
ces  revenus  jure  proprio  ,  &  comme  attachés  à 
leur  titre  ;  car  le  feul  moyen  dont  ils  pourroient 
fe  prévaloir  à  cet  égard  ,  feroit  la  règle  fru^us 
refervantur  fiituro  fuccejfori  ;  mais  cette  règle  ne 
peut  avoir  d'effet  &  d'objet  que  fi:r  les  abbayes 
dont  les  titulaires  font  vraiment  ufufruitiers  ,  de 
forte  qu'à  leur  mort  les  fruits  demeurent  fans 
poflelTeur  :  or  les  abbayes  des  Pays-bas  font 
d'une  nature  toute  différente  :  nous  avons  fait 
voir  plus  haut  que  la  communauté  fait  tous  les 
fruits  fiens,  pendant  la  vacance  comme  pendant 
la  vie  de  l'abbé  ;  &  delà  il  fuit  que  le  commcn- 
dataire  n'en  trouve  aucun  réfervé  au  jour  de  fa 
nomination. 

On  oppoferoit  inutilement  à  cette  cenféquence 
l'exemple  des  abbayes  données  en  commende 
en  France  }  il  y  a  une  différence  totale  entre  ces 
abbayes  &  relies  des  pays-bas  ;  en  France  la 
commende  elt  perpétuelle  fur  les  abbayes  qui 
y  font  foumifes  ;  la  menfe  du  commendataire  clt 
irrévocablement  féparee  de  la  conventuelle  , 
fans  efpoir  de  retour  ,  comme  fans  apparence 
de  communauté.  La  commende  en  un  mot  eft 
l'état  fixe  &  habituel  de  ces  abbayes  ,  d'où  il 
cil  arrivé  qu'on  y  applique  les  régies  des  bé- 
néfices ,  parce  qu'elle  en  a  réellement  tous  les 
effets.  Mais  on  ne  peut  point  raifonner  ainfi  par 
rapport  aux  abbayes  des  pays-bas  :  l'exemption 
de  la  commende  ei\  h  plus  ancienne  ,  la  plus 
précieufe  &  en  même  temps  la  plus  légitime  de 
leurs  libertés  ;  lorfque  quelqu'une  d'entre-elles 
fouffre  la  commende ,  ce  n'ell  pas  que  fon  état 
foit  d'y  être  affujettie  ,  puifqu'au  contraire  fon 
état  eft  de  ne  l'être  pas  :  la  commende  a  fur 
elle  non  l'effet  permanent  d'une  fervitude  'impo- 
fée  par  un  droit  certain  ,  mais  l'effet  momentané 
d'une  puilTance  fupérieure  qui  ne  doit  compte  qu'à 
elle-même  de  fes  motifs  :  c'eit  un  afte  de  la  vo- 
lonté fuprême  du  fouvcrain  qui  n'ayant  fa  fource 
ni  dans  la  nature  des  chofes,  ni  dans  les  droits  de 
la  couronne  ,  ne  peut  avoir  ni  extenfion  ^  ni  effet 
rétroactif.  En  un  mot ,  la  commende  ne  fubfifte 
que  parce  que  le  roi  le  veut;  elle  ne  peut  donc 
fubfiikr  &  opérer  que  du  moment  qu'il  le 
veut  :  c'ert  donc  de  ce  moment  feulement  que 
naiflent  les  droits  des  commendataires  ;  &r,  fi  l'on 
pouvoir  encore  en  douter  après  ce  qu'on  vient 
de  dire  ,  il  fuffiroit,  pour  enlever  là-deffus  jufqu'à 
la  plus  légère  incertitude  ,  d'avoir  recours  aux 
ades  conrtitutifs  de  la  commende  ,  c'ett-à-dire 
aux  brevets  du  roi  &  aux  bulles  du  pape  :  on 
Y  voit  que  la  nomination  d'un  abbé  commenda- 
raire  ne  fc  fait  dans  les  pays-bas  que  pour  avoir 
lieu  cette  fois  feulement,  fans  tirer  à  confcquence 
pour  l'avenir  ,   &  fans  préjudice  à  la  qualité 
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régulière  de  l'abbaye;  claufes  qui  démontrent, 
par  l'établillement  même  de  la  commende  ,  qu'é- 
tant contraire  à  la  règle,  elle  ne  peut  exiger  ni 
parconféquent  donner  droit  de  jouir  avant  le 
titre  fingulier  qui  la  conftituee. 

De  cette  double  démonftration  que  ni  le  roi 
ni  l'abbé  commendataire  n'ont  aucun  droit  aux 
revenus  des  abbayes  vacantes  dans  les  Pays-bas, 
il  réfulce  nécelTiirement  que  ces  abbayes  ne 
font  pas  fujettes  à  l'Economat  ,  puilque  l'Econo- 
mat n'a  pour  objet  que  la  régie  des  bénéfices 
vacans,  dont  les  fruits  font  ou  au  roi ,  à  titre  de 
régale  ,  ou  au  futur  titulaire  j  à  titre  de  réferve. 

Les  économes  n'ont  cependant  rien  négligé 
pour  s'approprier  l'adminillration  des  abbayes 
vacantes  de  ces  provinces.  C'ert  dans  cette  vue 
qu'ils  ont  obtenu  fur  requête  en  1737,  en  1739 
&  en  1747  ,  trois  arrêts  du  confeil  dont  lesdif- 
pofitions  méritent  une  attention  particulière  : 
celui  de  1757  ,  ordonne  que  l'abbaye  de  Cer- 
camp  &c  tous  les  autres  bénéfices  d'Artois,  à  la, 
nomination  du  roi  ,  continueront  d'être  fujets 
au  droit  de  régale  &  à  l'Economat. 

Cet  arrêt  ne  peut  porter  coup  ;  car,  d'un  côté, 
il  a  été  rendu  fur  requête;  &,  de  l'autre,  il  n'or- 
donne pas  l'établiffement  d'un  droit  nouveau, 
mais  la  continuation  d'un  droit  qu'il  fuppofe 
établi  ,- fi  donc  ce  droit  ne  l'eft  point  ,  comme 
on  l'a  fait  voir  plus  haut,  l'arrêt  n'a  plus  d'ob- 
jet.^ 

Celui  de  1759  rendu  dans  les  mêmes  circon- 
ftances  que  le  précédent  ,  foumet  encore  l'ab- 
baye de  Cercamp  à  l'Economat  ,•  ainfi  mêmes 
moyens  &  mêmes  défenfes  que  contre  le  premier. 

Celui  de  1747  ordonne  que  le  produit  de  la 
vente  des  effets  appartenans  au  cardinal  de  Po- 
lignac  dans  l'abbaye  d'Anchin  dont  il  étoit  abbé 
commendataire  ,  fera  remis  aux  économes  pour 
être  par  eux  employé  aux  réparations  de  fes 
bénéfices.  Cette  difpofition  ne  blefie  pas  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  :  le  cardinal  de 
Polignac  n'etoit  attenu  à  aucune  réparation  en- 
vers l'abbaye  d'Anchin  qui  s'en  étoit  chargée 
envers  lui  par  un  arrangement  particulier  ;  il 
étoit  domicilié  à  Paris  ;  il  avoir  plufieurs  bé- 
néfices en  France  ;  ainfi  l'abbaye  d'Anchin  n'a 
voit  aucun  prétexte  pour  empêcher  la  remifede 
ces  effets,  dont  la  fituation  acccidentelle  à  Anchia 
n'empêchoit  pas  qu'ils  ne  fulTent  cenfés  à  Paris  , 
&  ne  duiïent  être  employés  aux  réparations  des 
bénéfices  dont  la  régie  éroit  confiée  aux  écono- 
mes ;  mais  cet  arrêt  ajoute  une  injonction  au 
confeil  d'Artois  de  fe  conformer  aux  édits  de 
1691  ,  1708  &  I7i4qui  ont  établi  l'Economat: 
injoni5tion  d"'antant  moins  légitime  que  1°  ces 
édits  n'ont  été  ni  enregilhés  ni  publiés  en  Artois  ; 
1°  que  cette  province  a  été  difpenfée  expref- 
fément  par  un  arrêt  du  confeil  de  l'exécution 
de  celui  de  1691  ,  &  parconféquent  des  deux 

Lllli; 
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autres  qui  n'en  font  que  l'interpiécation  ;  3°  que 
ces  édus  écant  même  publiés ,  enregilhés  &c 
exccuiés  en  Artois  ne  pourroient  nuire  aux 
abbayes  vacames.puifqu'ils  ne  donnent  à  l'Econo- 
me que  la  régie  des  fruits  vacans  appartenans  au 
,  roi  ou  réfervés  aux  futurs  fuccelleurs  ,  8c  qu'en 
Artois  les  fruits  des  Abbayes  vacantes  ne  font  ni 
au  roi  ni  aux  futurs  fuccelleurs  mais  à  la  commu- 
nauté. 

Une  obfervation  qu'il  ne  faut  pas  omettre  ici 
eft  que  les  trois  arrêts  de  1-737,  1739  &  1747 
font  aftaellement  la  matière  d'un  procès  pendant 
depuis  plufieurs  années  au  confcil  privé.  Les 
états  d'Artois  y  ont  formé  oppofition,  de  con- 
cert avec  l'abbaye  d'Anchin  qui  demande  le 
rapport  d'un  brevet  accorde  à  M.  le  cardinal 
d  Yorck  lors  de  fa  nomination  à  cette  abbaye  , 
pour  le  don  des  fruits  échus  pendant  la  vacance 
qui    a  précédé  fes  provifions. 

Voyez  le  concordat  de  1564  ;  l'article  6  des  lettre s- 
■patsntes  du  13  décembre  1728  portant  règlement  entre 
le  confcil  d' Artois  &  les  bailliages  Je  la  même  provin- 
ce 5  Van-Efpen  jus  ecclefiallicum  univerfum  ,  &c. 
Voyez  auHî  les  articles  Election  d'Abbe  , 
CoMMENDE  ,  Prieuré  ,  &rc.  (  Cette  addition 
ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre  ). 

ECOI'ICE.  Peau  ou  enveloppe  d'un  arbre 
ou  d'une  plante   ligneufe. 

L'article  11  du  titre  27  Je  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  ,  défend  expreflTémeru:  à  toute 
perfonne  de  charmer  les  arbres  &  d'en  enlever 
î'écorce  ,  fous   peine  de  punition  corporelle. 

L'article  28  du  même  titre  ,  défend  aufli  .à 
tout  marchand  de  peler  les  bois  de  fes  ventes 
pendant  qu'ils  font  encore  fur  pied  ,  à  peine  de 
cinq-cens  livres  d'amende  &  de  confifcation. 

Les  particuliers  eux-mêmes  à  qui  les  bois 
appartiennent  ,  n'ont  pas  plus  de  privilège  à  cet 
égard  que  n'en  auroient  de  fimples  adjudicatai- 
res. C'ert  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par 
un  arrêt  du  confei!  du  13  oftobre  17OJ. 

Le  befoin  d'Ecorce  ,  pour  entretenir  des  tan- 
neries ,  n'ert  pas  un  prétexte  fuffifant  pour  con- 
trevenir à  la  loi  ;  il  faut  en  pareil  cas  ,  obtenir  une 
permiflîon  du  confeil.  Les  habitans  de  Château- 
Renault  en  obtinrent  une  le  28  février  1672  , 
fans  laquelle  ils  auroient  été  obligés  de  renoncer 
à  la  préparation  des  cuirs  ,&  de  quitter  le  pays, 
faute  d'y  trouver  de  quoi  gagner  leur  vie. 

Les  tanneurs  du  duché  de  Harcourt  repréfen- 
tèrent  auffi  en  1702  de  quelle  néccflîté  il  étoit 
pour  eux  qu'il  leur  fût  permis  de  peler  ks  bois 
fur  pied  j  Stj  comme  il  fut  reconnu  que  cela  in- 
térefloit  efientiellement  le  commerce  des  cuirs  , 
fa  majerté  leur  permit,  le  trente  mai  de  la  même 
année  ,  de  réferver  ,  lors  des  coupes  ordinaires  de 
taillis  ,  les  bois  de  chêne  qui  s'y  trouvoient  , 
pour  les  couper  dans  le  mois  de  juin  ,  après  en 
avoir  leVé  l'Ecopce    pendant  la  fève  ,   &:    cela 
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non-obftant  les  défcnfes  portées  par  l'ordonnaRCt! 
du  mois  d'août  1669  _,  à  laquelle  il  fut  dérogé* 
pour  ce  regard  jeulement  &  fans  titer  à  conféquence. 
{  Article  de  M.  D.  ARE  au  ,  6-c.  ) 

ECOllCHE-Vir.  Criminel  qu'on  a  dé- 
pouillé vif  de  fa  peau. 

Ce    genre   de  l\ipplice  extrao-pdinaire  fut  pro- 
noncé   par  arrêt   du    parlement  contre   Philippe 
&   Gautier     Launai  ,     frères   &    gentilshommes 
de  Nonnandie  ,  accufcs  d'adultère  avec  les  fem- 
■m.es  des  trois  fils  de    Philippe-le-Bei. 

La  qualité  des  perfonnes  fit  qu'on  eût  recours 
à  ce  châtiment  févère  ,  qui  n'étoit  point  la  puni- 
tion  ufitée  du   crime  d'adultère. 

Voyez  l'abrégé  de  l'hifioire  de  France  par  Mé' 
suerai  ,  année  13  [4.  (  Article  de  M.  D  are  AU  ,  &c  ), 

ECOUAGE.  On  appelle  ainfi  dans  la  châ- 
tellenie  de  Lille  la  viiitc  judiciaire  d'un  che- 
min ,  d'une  rivière  ou  du  cadavre  d'une  per- 
fonne  dont  la  mort  n'a  pas  été  naturelle.  L'ar- 
ticle 2  du  titre  premier  de  la  coutume  de  cette 
partie  de  la  Flandre  ,  atriibue  aux  feigneurs  hauts- 
juRiciers  le  droit  de  faire  vifiter  &:  lever  par  leurs 
officiers  les  corps  morts  ,  noyés  ,  défeipérés  ou  occis 
furie  champ.  Le  même  article  interdit  cet  afte  à 
tous  autres  &  par  conféquent  aux  feigneurs  vi» 
comtiers  mêmes  y  à  perd  de  commettre  abus  ,  &  , 
pour  icelui  jourfairc,  l'amende  de  foixante  ùvres  au 
profit  des  liauts-juflicieis.  Il  faut  obferver  cepen- 
dant que  les  officiers  du  bailliage  ,  &  ceux  de 
la  gouvernance  de  Lille  peuvent,  nonobrtant 
cette  difpofition  ,  faire  la  levée  des  cadavres 
dans  toute  la  châtellenic  ,  parce  qu'ils  en  font 
juges  fupérieurs. 

Cette  obfervation  peut  aufiî  s'appliquer  à  la 
gouvernance  d,;  Douai  ,  dont  la  coutume  ,  arti- 
cle premier,  contient  abîblument  la  même  dif- 
pofîcion  que  le  texte  cité  de  celle  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille. 

Le  terme  écotiage  eu  aufîl  employé  dans  quel- 
ques coutumes   locales  de  la   province  d'Artois. 

Celle  du  bailliage  de  faint-Omer,  article  17 
porte  que  «  les  hommes  de  la  cour  dudit  bailliage 
»  à  la  conjure  du  bailli  ou  de  fon  lieutenant^ 
»  peuvent,  depuis  la  faint- Jean  BaptiÛe jufqu'au 
"  premier  odtobre  ,  en  faifant  leurs  vifites  ou 
"  écauwages  ,  condamner  ceux  qui  détiennent  les 
»  terres  voifines  des   chemins  à   les  réparer,...  jj. 

L'article  8  de  la  coutume  d'Aire  déclare  que 
"  les  maveur  &  Echevins  de  cette  ville  ont 
»5  au  nombre  Je  cinq  ,  à  la  conjure  du  Châte- 
53  lain  ,  toutes  levées  &  vifites  ,  dites  tcanwa- 
"  ges  ,  &  cadavres  trouvés  en  ladite  ville  & 
35  banlieue  ,  &  es  rivières  ,  cour.ins  d'eau  & 
»  chemins  dans  l'étendue  de  ladite  ville  & 
»  banlieue  ". 

Voyez  les  obfervations  fur  le  titre  premier  de  la 
coutume    de   la  cliâtellenie    de    Lille   ,    imprimées  en 

1774  i  Se  les  articles  Chemin  ,  Cadavre  , 
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Blessé  ,  &c.  (  Cet  article   cjl  de  M.  Merli.v  , 
avocat^  au  parlement  di  Ftandra). 

ECRITE.  Terme  employé  au  parlement  de  Pro- 
vence pour  figniher  convention,  concordat  ,  atermoie- 
ment, 6-c.  Voyez  les  arrêts  de  cette  cour  rapportes 
fous  le  mot  Atermoiement.  {Article  de  M.  Mer- 
lis, avocat  au  parl.ment  de  Flandre  &  fecretaire  du  roi, . 
ECRITURES.    On    dilîingue     dans    l'ordre 
judiciaire  deux   fortes  d'Ecritures  :  les  Ecritures 
publiques  &    les  Ecritures  privées.  Les  Ecritu- 
res de   la  première  efpéce  font  celles   qui   éma- 
nent  d'officiers    publics  ,  c'elt  à-dire  ,  de  ceux 
qui   font    prépofés   pour  recevoir  difFerens  aftcs 
à  l'authenticité  defquels  on  doit  une  foi  entière, 
lorfqu'ils    font   fouTcrits   de  la   fignature   de  ces 
officiers.  Voyci,  à  ce   ùijet,  les  articles  Acte  & 
Authentique. 

Les  Ecritures  privées  font  celles  que  font  en- 
tr'eux  les  particuliers  dans  le  cas  où  ils  peu- 
vent fe  pafTer  du  ininilU're  d'officiers  publics  , 
comme  pour  des  promelfes  ,  des  reconnoilTan- 
ces  ,  des  obligations  ,  Sec.  Voyez  auffi ,  à  ce 
fujet,  les  articles  cités. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  Ecritures  pu- 
bliques 6c  les  Ecritures  privées  ,  que  les  pre- 
mières ,  lorfqu'elles  font  revêtues  de  toutes  les 
formalités  que  la  loi  prefcrit  ,  font  une  foi  en- 
tière en  juftice;  au  lieu  que  les  autres  ,  n'étant 
munies  d'aucun  caradlère  d'authenticité  ,  exigent 
une  reconnoiifance  ou  une  vérilîcation  pour 
Aippléer  à  ce  qui  leur  manque  de  ce  côté  -  là. 
Voyei  Comparaison  d'écritures  ,  Recon- 
noissance  ,    Vérification. 

QLiandces  Ecritures  ,  ou  publiques  ou  privées, 
font  fabriquées  pour  atteller  le  faux,  au  préju- 
dice de  quelqu'un  ,  on  peut  les  attaquer  par  la 
voie  de  rinfcription  de  faux.  Tayc^  Inscrip- 
tion DE  faux. 

Lorfqu'on  n'eil  point  en  état  de  les  attaquer 
par  l'infciiptien  de  faux  ,  elles  font  une  foi  en- 
tière fur  la  vérité  des  difpofitions  qu'elles  ren- 
ferment ;  &r  l'on  n'eft  point  recevable  à  alléguer 
des  faits  capables  d'en  étendre  ou  d'en  diminuer 
l'effet.  Voyei,  ^  ^^  fujet,  le  titre  20  de  l'ordon- 
nance de   1667,  &  l'article  Preuve. 

ECRITURES  DE  PALAIS.  Ce  font  parti- 
culièrement celles  qui  fe  font  pour  l'inftrudtion 
des  affaires  litigieufes  par  des  avocats  ou  par 
des  procureurs.  Ces  Ecritures  ,  dans  les  ca.ifcs 
d  audience  ,  fon-t  les  déFenfes  Se  les  répliques  qui 
pafTenr  en  taxe:  à  l'égard  des  autres  Ecritures, 
comme  dupliques  &  tripliques  qui  avoient  lieu 
anciennement  ,  elles  font  abrogées  par  l'article 
3  du  titre  I4  de  l'ordonnance  de  1667  ,  c'ert-à- 
dire  qu'elles  font  en  pure  perte  ,  du  côté  des 
frai^,  pour  la  partie  qui  les  fait  lignifier. 

Dans  les  affaires  appointées  ,.  les  Ecritures 
dont  il  s'agit  font  les  avenijjemens  de  droit,  les 
griefs  t  les  caufei  6*  moyens   d'appel  _,    les  contre- 
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dits  ,  les  réponfes  à  griefs  ,  &  les  falvations.  En 
matière  de  reddition  de  compte  de  tutelle  ,  on 
donne  le  nom  de  débats  &  de  foiitencniens  aux 
différentes  Ecritures  qu'on  emploie  à  cet  effet. 
On  met  anffi  au  nombre  des  Ecritures  dans 
les  affaires  d'audience  ou  d.ins  les  affaires  ap- 
pointées ,  les  requêtes  qui  le  donnent  durant 
le  cours  de  la  contellation  ,  foit  pour  des  inci- 
dens  ou    des  produéiions  nouvelles. 

Les  Ecritures  de  palais ,  quelles  quelles  foient, 
ne  doivent  fixer  l'attention  des  juges  qu'autant 
qu'elles  font  fignifiées  à  la  partie  avec  laquelle 
on  ti\  en  contelLation  .-à  défaut  de  cette  ligni- 
fication ,  on  doit  les  regarder  comme  produites 
pour  furprendre  la  religion  des  magiih'ats  à  Tin-' 
fçu  de   la  partie  adverfe. 

Lorfqu'ily  a  plulîeurs  parties  dans  une  même 
affjjie  011  elles  ont  chacune  un  intérêt  diffé- 
rent ,  la  lignification  n'ell  valable  qu'autant  qu'elle 
ef}  faite  au  procureur  de  la  partie  contre  laquelle 
on  conrelîe  le  droit  dont  il  elf  queftion.  La  fignifi- 
cation  faite  aux  procureurs  des  autres  parties  ne 
doit  point  entrer  en  taxe.  Il  y  a  à  ce  fujet  une  de- 
libération  de  la  communauté  des  procureurs  du 
parlem.ent  de  Paris  du  zS  novembre  1693  , 
qu'on  trouve  au  recueil  des  règlemens  concer- 
nant cette  communauté  :  délibér.ition  fage  & 
que  l'équité  a  fait  adopter  d.ins  tous  les  tribunaux. 
L'article  10  du  titre  51  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  porte  que  "  toutes  Ecritures  feront 
"  rejetées  des  taxes  de  dépens,  li  elles  n'ont 
»  été  faites  &  lignées  par  un  avocat  plai- 
"  dant  ,  du  nombre  de  ceux  qui  feront  infcrits 
»  dans  le  tableau  qui  fera-drefle  tous  les  ans  , 
»  &  qui  feront  appelés  au  ferment  qui  fe  fait 
»  aux  ouvertures, &  feront  tenus  de  mettre  le  reçu 
"  au  bas  des   Ecritures   ». 

Cet  article  qui  paroifloit  puifé  dans  la  faine 
raifon,  en  ce  que  des  Ecritures  qui  ont  pour 
objet  une  quelîion  de  droit  ,  appartiennent  na-» 
turellement  aux  avocats ,  donna  matière  à  bieu 
des  altercations  entre  ceux-ci  &  les  procureurs. 
Les  premiers  fe  perfuadèrent  qu'on  ne  pouvoit 
allouer  que  les  Ecritures  émanées  de  leur  mi- 
niftère  ;  les  procureurs,  de  leur  côté,  qui  faifoient 
auffi  des  Ecritures  ,  trouvèrent  cette  prétention, 
mal  fondée  :  pour  les  mettre  d'acord  ,  il  fut 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  17  juillet  1^93, 
un  arrêt  qui  régla  les  fondions  des  uns  Se  des 
autres  au  fujet  des  Ecritures  ;  &  est  arrêt  qui 
prend  fa  fource  dans  les  anciennes  ordonnances, 
a  toujours  été  fuivi  jufqu'à  prefent   (  i  ). 

— -yém 

(*)  J'''oici  qu'elles  font  /fî  difpnjitiotis  de  cet,  arrêt: 
3)  La  couc  a   otdoniic   &  ordonne     que,  fuivant  ce  qui  aété 
jî  convenu  entre  les  avocJts  bc  les   piociueuis  de   ladite   cour, 

32  les  avocats  feront  les  griefs  ,  caufes  i^appel ,  moyens  de 
■a  requête   civ'de ,   réponfes,   contredits,    falvations  ,    avert:JJe- 

33  mens  dans  les  matières  où  il  fera  ntcefTiire  d'en  doiiner  ,èc. 
3>  les  autres  écritures  qui  font  de  leur  m'niftère  -,  les  procu- 
jîL'curs,   les    inventaires,    eaufes    d'opi'ofuiûn  ,     produHiotis 
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Ce  n'crt  pas  feulement  au  pavlemenc  que  ce 
règlement  a  fon  exécution  j  il  j'a  encore  dans 
les  autres  cours  louveraines  ,  &  mê.îie  dans  les 
çréfidiaux  ,  dans  les  bailliages  &  les  fénéchauf- 
lées  ,  attendu  que,  dans  ces  tribunaux,  il  y  a  or- 
dinairement des  avocats  qui  forment  collège  en- 
tr'eux  5c  qui  ont  un   tableau. 

Les  procureurs  de  la  fénéchauflee  préfîdiale 
de  Guéret  dans  la  haute  Marche  ,  entreprirent 
en  1748  d'anticiper  fur  les  tondlions  des  avo- 
£atSj  au  point  de  s'immifcer  à  faire  les  Ecritures 
dévolues  à  ceux-ci  :  les  avocats  ,  pour  arrêter 
les  progrès  &  les  fuites  d'une  entreprife  pareille, 
«n  portèrent  leur  plainte  au  parlement  ,  &  y 
obtinrent,  le  11  mai  I748,  un  arrêt  par  lequel 

9>  nouvelles ^  comptes  ,  brefs-états ,  déclarations  de  dommages 
3J  &  intérêts ,  ii  autres  écricuces  de  leur  foncflion  ;  Se  lc« 
s>  avocats  &  piocurcuts,  par  concurrence  ciitt'eux  ,  les  débats, 
tifoutenemens  ,  moyens  de  faux,  de  nullité,  reproches  & 
s>  conclufions  civiles.  Fait  difculcs  aux  procutcuTs  de  plus  faire 
5>  aucunes  écritures  du  miniltèLe  des  avocats,  même  pat  te- 
fl>  quête. 

îj  Ordonne  que  les  écritures  du  miniftcrc  des  avocats 
ï>  n'entreront  point  en  taxe  ,  fi  elles  ne  font  faites  &  lignées 
S)  par  un  avocat  de  ceux  qui  feront  infccits  dans  le  tableau  qui 
•SI  fera  préfencé  à  la  cour  p^rk-  bâtonnier  des  avocats  ;  qu'iln'y 
3->  aura  que  ceux  qui  font  adu^llemeni  la  profedion  d'avocat  qui 
r»  pourront  faire  des  écritures  ,  qu'ils  n'aient  au  moins  deux  an- 
51  nées  de  tondions  5).  (  Il  en  faut  aujourd'rtui  quatre  au  parle- 
■ment  de  Pans  '}. 

31  Fait  défcufes  aux  avocats  de  figner  des  écritures  qu'ils  n'au- 
35  ront  point  faites  ,  ni  de  traiter  de  leur  honoraire  avec  les 
j>  procureurs ,  à  peine  contre  les  avocats  qui  en  feront  convain- 
3->  eus  d'être  rayés  du  tableau  ,  ÔC  comte  les  procureurs  d'in- 
ij  terdiiSion. 

«  En)oint  aux  avocats  de  conferver  les  minutes  des 
55  Ectitures  qu'ils  auront  compofées,  &  d'apporter  dans  leur 
il  compolltion  toute  la  brièveté  5c  netteté  qui  leur  fera  pof- 
5>  fible. 

3>  Ordonne  que  le  procès  fera  fait  à  ceux  quî  auront  fup- 
35  pofé  ou  contrefait  la  lîgnature  des  avocars  ,  &c  qu'ils  feront 
3>  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Fait  trcs-exprelles 
»>  inhibitions  &C  défenfcs  aux  procureurs  de  compter  à  leurs 
i->  parties  aucunes  Ecritures  du  minillère  des  avocats ,  fi  elles 
55  n'ont  été  faites  par  eux  ;  8c  aux  procureurs  tiers  qui  feront 
35  en  exercice,  de  les  taxer  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
3>  nom. 

»  Et,  à  l'égard  du  droit  de  révifion  ,  ordonne  que  les  pro- 
fy  cureurs  ne  le  pourront  prendre  que  fur  les  Ecritures  qui  au- 
»>  ront  été  faites  &  fignées  par  les  avocats .  conformément 
3->  au  préfent  règlement ,  Si  qu'ils  feront  tenus  de  marquer  dans 
33  les  copies  qu'ils  en  feront  hgnifier  ,  les  noms  des  avocats 
3>  qui  les  auront  faites  ;  qu'ils  ne  prendront  le  droit  de  coa- 
J3  feil  que  fur  les  renvois ,  fins  déclinatoires  ,  titres  &:  pièces 
ï>  à  communiquer  ,  défenfes  ,  répliques,  moyens  d'oppofition  , 
3)  tequètes  en  jugeant  ou  communiquées  à  parties  ,  fur  les 
35  requêtes  incidentes  portées  aux  audiences  fur  le  décès  de  la 
3)  partie  &.  fur  la  rcprife  ,  &  conformément  au  règlement  du 
30  z8  août  ifiôç  ,  le  droit  de  confeil  fera  feulement  de  quinze 
33  fous  pour  chaque  confeil.  Leur  fait  défenfes  de  palTer  en 
»  taxe  ,  ni  de  foudrir  qu'il  foit  compté  aux  parties  des  dires 
5>  inutiles  dans  les  requêtes ,  &:  piincipalement  dans  celles  de 
3»  tiennent ,  ni  que,  fur  un  dite,  il  foit  pris  un  droit  de  con- 
33  feil. 

33  Enjoint  au  bâtonnier  des  avocats  ,  Se  aux  procureurs  de 
y»  communauté  ,  d'informer  foigneufement  la  cour  des  contra- 
3»  ventions  qui  feront  faites  au  préfent  règlement,  pour  êtte  par 
33  elle  fair  droit  fur  leurs  plaintes,  après  qu'elles  auront  été 
33  communiquées  au    ptocureur-général  du  roi. 

33  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  &  publié  en  la  cora- 
?>  munaucé  des  avocats  £4  procureurs  de  ladite  cour  ». 
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il  fut  fait ,  «  par  provifion  ,  défenfes  aux  procu- 
.3  reurs  de  Guéret  défaire  ,  même  par  requête  , 
33  des  Ecritures  de  la  profeilîon  d'avocat ,  telles 
3.  que  celles  qui  fe  font  en  exécution  d'appoin- 
33  tement  en  droit  ,  comme  avcrtijfcmens ,  contre- 
33  dits  ,  &c.  &  ,  dans  le  cas  d'appellation,  les 
33  caufes  d'appel  ,  mponfcs  &•  falvatïons^  ,  &  CC 
>3  fous  les  peines  portées  par  les  réglemens. 
33  Comme  aulli  défenfes  de  faire  entrer  en  taxe 
33  ces  Ecritures  fi  elles  ne  font  faites  par  un 
33  avocat  &  fignées  de  lui  ,  conformément  aux 
33  réglemens  fur  ce  faits  par  la  Cour  33. 

Lors  de  la  fignification  de  cet  arrêt  obtenu  fur 
requête  ,  les  procureurs  crurent  pouvoir  en 
éluder  l'effet  à  la  faveur  d'une  oppofition  ;  mais 
ils  furent  pourfuivis  fur  cette  oppofition,  &  il 
intervint  un  arrêt  contradictoire  le  51  mars 
1751  ,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Ormeflon  , 
avocat  général  ,  par  lequel  «  fans  avoir  égard 
33  à  la  requête  des  procureurs  ni  à  leur  oppofi- 
33  tion  a  l'arrêt  du  1 1  Mai  1-748  ,  il  fut  ordonné 
33  que  ce  même  arrêt  feroit  exécuté  fuivant  fa 
33  forme  &  teneur  ,  à  peine  d'amende  &  d'in- 
3.  terdiftion  en  cas  de  contravention  de  la  part 
33  des  procureurs  ;  &  qu'en  outre  le  préfent 
.3  arrêt  enfemble  celui  du  1 1  mai  1748  ,  feroient 
33  efiregirtrés  au  greffe  de  la  fénéchaulfée  de 
33  Guéret  '3.  Les  procureurs  furent  de  plus  con- 
damnés aux  dépens  (  i  ). 

En  1767,  les  avocats  du  même  fiege  ayant 
à  fe  plaindre  de  ce  que,  parmi  ks  officiers  de  la 
jurididion  à  laquelle  ils  étoient  attachés ,  il  s'en 
trouvoit  quelques-uns  du  nombre  des  honoraires 
ou  des  vétérans  qui  s'immifçoient  de  faire  des 
Ecritures  de  la  nature  de  celles  qui  étoient  dé- 
volues aux  avocats  ,  ceux-ci  eurent  à  ce  fu;et 
un  procès  avec  eux  au  parlement  où  il  inter- 
vint un  arrêt  le  1  feprembre  de  la  même  année 
dont  voici  les  difpofitions  : 

33  La  cour  ordonne  que  les  articles  19  de  I  or- 
33  donnance  de  Moulins,  &  iif  de  l'ordonnance 
33  de  Blois  ,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
33  &  teneur  ;  ce  faifant  ,  que  les  officiers  de  la 
33  fénéchauffée  de  Guéret  foit  titulaires  ,  fott 
33  honoraires  ou  ayant  enrw,  fèance  &  voix  déli- 
33  bcrative  audit  fiège  ,  ne  pourront  s'entremette 
3>  de  confulter  ,  plaider,  écrire,  ni  faire  aucune 
3,  fouftion  d'avocat  audit  fiège  pour  les  parties, 
»  nonobftant  tous  ufages  ou  difpenfes  à  ce  con- 
33  traires.  Pourront  néanmoir.s  ,  contormément 
33  aux  ordonnances  ,  arrêts  &  réglemens  de  la- 
33  dite  Cour  ,  exercer  les  fondions  d'avocats 
.3  pour  les  parties,  en  autres  juridiftions  qu'en 
>3  celles  où  ils  font  officiers  (  t)  fans  néanmoins 


(t)  Cet  arrêt  fut  enrcgiftté  avec  celui  du  1 1  mai  174»  ,  au 
erelFe  de  la  fénéchauilce  de  Guéret,   le  8  mai  17^1. 

(1)  Après  l'arrêt  rendu  ,  les  officiers  s'imaginèrent  qu'ils  pou- 
voient  taire  les  fonaions  dont  il  s'agiffoit  pour  les  attauespea. 
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»  pouvoir  ênc  juges  des  parties  pour  lefqueîlcs 
s>  ils  auroient ,  en  qualité  d'avocats  ,  prêté  leur 
»»  minirtère  (  i  )  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
»  fera  infcrit  fur  les  regilhes  de  la  fénéchaulTée 
«  de  Guéret  ,  &c.  ». 

On  voit,  par  les  arrêts  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  que  les  Ecritures  fur  appointement 
qui  ont  pour  objet  d'inlhuire  la  religion  des 
juges,  &  de  difcuter  des  quertions  de  droit ,  doi- 
vent demeurer  dévolues  aux  avocats  par  préfé- 
rence aux  procureurs  ,  &  que  les  juges  qui  font 
laits  pour  opiner  fur  les  contellations  ne  doivent 
point  j  quoiqu'ils  aient  la  qualité  d'avocat,  ab- 
diquer leurs  fonctions  pour  faire  ces  mêmes 
Ecritures  dans  des   affaires  de  leur  jurididlion. 

A  l'égard  du  reçu  qu'exige  l'ordonnance  de 
1667  au  bas  des  Ecritures  ,  cette  difpofuion  n'a 
jamais  été  exécutée  Foy<.i  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujet  à  l'article  Avocat. 

Quant  à  la  taxe  des  Ecritures  ,  foit  des  pro- 
cureurs ,  foit  des  avocats  ,  chaque  cour  & 
chaque  liège  principal  doit  avoir  un  tarif  parti- 
culier, conformément  a  l'article  15  du  titre  -51 
de  l'ordonnance  de  1667.  Voye^  au  furplus  le 
titre  entier  de  cène  même  ovdonnante  Ôc  les 
araclcs  Dépens  Se  Taxe. 

Obfervatiom  fur   les  Ecritures  de  Palais. 

Ces  fortes  d'Ecritutes  doivent  être  métho- 
diques ,  claires  &  précifes.  La  méthode  conlii^e 
d'abord  à  bien  annoncer  le  fujet  qu'on  a  à 
traiter  :  enfuite  on  paflTe  à  une  expofition  du 
fait  qu'on  doit  développer  ;  après  quoi  l'on 
établit  fa  prétention ,  &  on  l'appuie  de  tous  les 
moyens  propres  à  la  foutenir.  b'il  y  a  des  ob- 
jections à  craindre  ,  on  les  prévient  en  les  réfu- 
tant d'avance  ,  ou  l'on  combat  celles  qui  ont 
été  propofécs  ;  &r  l'on  finit  par  un  réfumé  vif  & 
ferré  des  principaux  moyens  qu'on  a  em- 
ployés. La  clarté  confiile  à  dire  les  chofes  d'une 
manière  aifée  ,  intelligible  8c  agréable  ;  Se  la 
préci(îon,.à  ne  dire  précifément  que  ce  qu'il  faut 
pour  faire  connoître  &  pour  défendre   fes  inté- 


«lantcs  dans  les  nibiuiaux  qui  relcvoient  devant  eux  par  appel , 
fous  prétexte  qu'ils  n'y  éroient  pas  ofticiets;  mais  M.  Joly  de 
Flcury,poHr  lots  avocat-grnétal  ,  obfctva  que  la  pioliibition 
étoit  indiftiniftemenc  pour  toutes  les  affaires  qui  pouvoient  être 
portées  devant  eux  en  première  inllance  ou  pat  appel  ,  parce 
^u'il  y  avoit  même  raifon  pout  les  unes  que  pour  les  au- 
tres. 

(i)  Cette  dirpohtion  a  reçu  l'explication  qwe  voici,  c'cft- 
i-diie  que  les  officiers  peuvent  faire  les  fonctions  d'avocat 
dans  les  juridicîions  extraordinaires ,  comme  les  eaux  & 
forêts,  l'éle6lion  ,  le  grenier  à  fcl  ,  l'officialité,  &c.  mais 
avec  cette  reftridioii  que  ,  dans  les  affaires  ordinaires ,  ils 
ne  peuvent  être  juges  des  partirs  auxquelles  i's  ont  prêté  !eur 
»liniilcre  dans  ces  jurildidions  extraordinaires  ,  de  crainte 
qu'une  efpèce  d'affe£iion  pour  celui  qui  a  éié  leur  clicn:  dans 
ces  niênnes  jurididtions ,  aç  détermine  kur  fuffiage  en  fa  fa- 
veur. 
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rets.  Tout   ce    qu'on   dit  au  -  delà   devient   rn- 
fipide  &  rebutant. 

Une  chofe  eflentielle  à  obferver  ,  c'eft  de  fe 
renfermer  étroitement  dans  fon  lujet  ,  de  ne 
dire  rien  qui  ne  foit  relatif  à  la  matière  qu'on 
traite  ,  &  fur- tout  d'éviter  l'injure,  qui,  outre 
qu'elle  n'eft  que  la  fource  ordinaire  des  écri- 
vains fans  talens  ,  ne  fert  qu'à  indifpofer  les 
juges  &  .à  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  , 
&  quelquefois  même  à  des  punitions  exemplaires, 
lorlqu'on  la  porte  à  l'excès.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  ce  que  nous  avons  déjà  dit  aux  articles 
Avocat  &  Barreau. 

Lorfqu'il  palTe  fous  les  yeux  des  juges  des 
Ecritures  qu'ils  ont  lieu  de  regarder  ou  comme 
trop  longues  ou  comme  inutiles  &  truilratoires, 
leur  devoir  ell  ou  de  les  réduire  ou  de  les 
rayer  de  la  taxe.  Ils  doivent  cette  jullice  non- 
feukmcnt  à  celui  qui  perd  fon  procès  ,  mais 
encore  à  celui  qui  le  gagne  ;  car  il  ne  fuffic 
point  que  celui  qui  ert  condamné  ne  foit  obligé 
de  fupportcr  des  Ecritures  faites  contre  lui  que 
jnfqu'à  coucurrence  de  tel  nombre  de  rôles  ^  il 
faut  encore  que,  s'il  a  été  fait  pour  ce  condamné,, 
des  Ecritures  au-delà  de  celles  qui  étoient  ne- 
celTaires  ,  fon  procureur  ne  piiiffe  pas  non  plus- 
en  profiter  à  fon  préjudice  ,  à  moins  q'u'il  ne 
paroille  qu'elles  ont  été  faites  de  km  aveu  par- 
ticulier (1). 

Il  eil  inutile  fans  doute  d'obferver  que  les" 
Ecritures  de  Palais  doivent  erre  écrites  d'une 
manière  coredte  ,  exade  &  lifible  ,  tant  fur  Ix 
copie  que  fur  la  greffe.  Les  copies  qui  font 
tronquées  ou  m.ême  fimplement  difficiles  à  lire, 
doivent  être  regardées  comme  non  fignifiées  , 
&  le  procureur  doit  être  condamné  à  fournir 
une  nouvelle  copie  en  règle  à  fes  dépens. 

Les  groffes  &  les  copies  des  Ecritures  dont 
nous  parlons  ne  peuvent  être  fignifiées  qu'elles" 
ne  foient  en  papier  timbré  dans  les  lieux  où  Kv 
formule  eit  en  ufage.  C'eft  ce  qu'on  verra  à 
l'article  Formule. 

Voyez  l'ordonnance  de  i66j  ,  &  le  rérkment 
du  17  juillet  1693.  (  Article  de  M.  Darreau,. 
avocat  ,  &c. 

ECRIVAIN.  Celui  qui  fait  profcffion  d'en-: 
feigner  l'art  d'écrire. 


(i)  Formule  d'ajouté  à  un  jugement  au  fujet  des  Ecritures- 
à  retranchtr. 

■>■>  Ordonnons    au   furplus   que   (  tdles  Ecritures  )   fignifiées-. 
«  (  tel  jour  )  de  la  part  de.  .  .  .  au  procureur  dudir. .  .  <lenwu- 
55  reront  réduites  au  nombre  de    {tant)      rolUs   (ou    qu'elles- 
j5  demeureront  rayées  comme    fruftratoires   pour    n'entrer   en 
35  taxe,  &c) 

Si  cette  omijfton  Je  irouvoit  au  jugement  ,  le  commijjaire  ta- 
xateur  de  dépens  ,  n'en  aurait  pas  moins,  le  droit  de  modérer 
ou  de  rayer,  fuivant  que  l'équité  l'exigeroic  i.  mais.,  pour  éviter 
toute  conte ftation  fur  cet  article  ,  le  mieux  ejî  del'ordùnntr  par 
le  jugement  dans  let  affaires  appointées» 
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Lorlqu'il  s'agit  de  comparer  des  écritures  ou 
de  vciiHer^  des  fignatiues  ,  c'ei\  a  des  Ecrivains 
publics  qu'on  doit  recourir  pour  avoir  leur  feii- 
tiinent  liir  le  vrai  ou  le  faux  de  la  pièce  atta- 
quée. S'il  n'y  a  point  d'Ecrivain  de  pro- 
feirion  ,  ou  du  moins  d'Ecrivain  d'une  certaine 
répuration  dans  le  lieu  ,  on  doit  s'adreifer  à  des 
notaires  ou  à  des  greffiers  ,  &  par  préférence  à 
ceux  qui  ont  la  plus  belle  main,  &  qui  par-là 
font  ccnlés  avoir  des  notions  p. us  étendues  lur 
l'art  de  l'écriture. 

L'avis  des  Ecrivains  ou  des  experts  employés 
pour  la  vérification  des  écritures  ne  fait  jamais 
une  loi  à  laquelle  les  juges  fuient  aftreinis  de  fe 
conformer  ,  parce  que  ces  experts  peuvent  bien 
à  la  vérité  établir  qu'il  y  a  de  Ja  finiilitude  ou 
de  la  difl-érence  entre  des  écritures  comparées  ; 
mais  ils  n'ont  aucune  règle  pour  prononcer  avec 
certitude  que  deux  Ecritures  font  d'une  feule 
main  ou  de  deux  mains  ditférentes.  Voyez  les 
faits  rapportées  à  ce  fiijet  à  l'article  Compa- 
raison D'icaiTURES.  Ils  peuvent  toutefois 
fournir  des  obfervations  intércffantes  :  voilà 
pourquoi  l'on  a  recours    à  leur  minillèie. 

Leur  manière  d'opérer  en  matière  civi- 
le dilîère  de  celle  qu'ils  doivent  obferver  en 
matière  criminelle.  En  matière  civile  ,  ils  font 
U'ur  rapport  comme  des  experts  5  en  matière 
criminelle  ,  au  contraire  ,  ils  font  entendus  par 
forme  de  dépoiicion  fur  ce  qu'ils  penfent  des 
écritures    qu'on    leur  a   mifes  fous  les  yeux. 

Voyez  a  çe  fujct  U  titre  12  de  l'ordonnance  de 
l66j  y  l'êdit  du  mois  de  décembce  1684  j  6*  l^ or- 
donnance de  17^7  concernant  le  faux  principal  , 
le  faux  incident  &  la  reconnoijfance  des  écritures 
&  Jîgnatures  en  m.itièrc  criminelle.  Voyez  aulfi  les 
articles  Faux  ,  Reconnoissance  ,  Vérifi- 
cation. 

ECROU.  C'ell  l'article  du  regiftrf  des  ein- 
prifonnemens  j  contenant  le  jour  &  la  caufe  pour 
laquelle  on   a   conltitué  quelqu'un  prifonnier. 

L'article  13  du  titre  13  de  l'ordonnance  de 
1670  3  porte  que  les  Ecrous  &  recommanda- 
tions feront  mention  des  arrêts  ,  jugemcns  & 
autres  ades  en  vertu  defquels  ils  auront  été 
faits  ,•  du  nom  ,  furnom  Se  qualité  du  prifonnier; 
de  ceux  de  la  partie  qui  aura  fait  faire  l'empri- 
fonnement,  &:  du  domicile  qu'elle  aura  élu  au 
lieu  où  la  prifon  ell  firuée  ,   à   peine  de  nullité. 

Le  même  article  défend  de  faire  plusieurs 
Ecrous  ,  quand  bien  même  il  y  auroit  plufieurs 
çaufes  de  l'émprifonnement. 

-L'article  k;  du  même  titre  enjoint  au  geôlier 
ou  gretiîer  de  la  geote  ,  de  porter  dans  les  vingt- 
cjuatre  heures  pour  le  plus  tard  ,  au  procureur 
du  roi  ou  à  celui  du  feigneur ,  copie  des  Ecrous 
&  recommandations  qui   feront  faits  pour  crime. 

Il  ert  défendu,  à  peine  des  galères  ,  aux  greffiers 
*^    geôliers      âc   délivrer    des    Ecrous     à   des 
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perfonnes  qui  ne  foient  point  aduellemcnt  en 
prifon  ,  &  de  faire  aucun  Ecrou  ou  décharge 
fur  feuille  volante  ni  ailleurs  que  fur  un  regi- 
tre  coté  &  paraphé  par  le  juge.  Telles  font  les 
difpofitions   de  l'article  9  du   même  titre. 

L'article  6  du  titre  z  autorife  les  archers  à 
écrouer  les  prifonniers  arrêtés  en  vertu  des 
décrets  décernés  par  les  prévôts  des  maréchaux. 
Et,  par  l'article  7,  il  eil  ordonné  à  ces  archers 
de  laiHer  aux  prifonniers  ainlî  arrêtés  ,  copie  du 
procès-verbal  de  capture  &  de  l'Eciou  ,  à  peine 
d'interdiction  ,  de  dépens  ,  dommages  5c  i'Ué- 
têts   ,  tk  de  trois-cens  livres  d'amende. 

L'article  9  du  titre  10  veut  qu'après  qu'un 
accfé  a  été  pris  en  fl.igtant  délit  ou  à  la  cla- 
meur publique  ,  les  juges  ordonnent  qu'il  foit 
arrêté  &  écroué  ,  &  que  l'Ecrou  lui  foit  fignifié 
parlant  à  fa  perfonne(i). 

Ces  formalités  ont  été  introduites  1"  pour 
que  l'accufé  étant  conUitué  prifonnier  en  vertu 
d'une  autorité  légitime  ,  il  foit  dans  l'obligation 
de  répondre  aux  interrogatoires  qui  lui  feront 
faits.  1°  afin  que  le  juge  qui  a  la  police  des 
prifons  ,  ait  connoilfance  de  l'ordre  en  vertu 
duquel  r.jccufc  a  éié  arrêté  &:  qu'il  ne  (oit  pas 
dans  k  cas  de  le  renvoyer  des  prifons.  En  effet, 
c'eil  moins  la  capture  qui  fait  le  prifonnier  que 
l'Ecrou    infcrit  fur  le  regilhe  du    geôlier. 

L'article  20  du  même  titre  enjoint  aux  pro- 
cureurs du  roi  dans  les  juiîices  ordinaires  d'en- 
voyer aux  procureurs  généraux  ,  chacun  dans 
leur  relfort,  aux  ^mois  de  janvier  Se  juillet 
de  chaque  année,  lui  état  figné  par  eux  &  par 
les  lieutenans  criminels  ,  contenant  les  Ecrous 
Se  recommandations  faits  dans  les  fix  mois  pre- 
cédens  &:  qui  n'ont  point  été  fuivis  de  jtige- 
m.ens  définitifs.  Cet  état  doit  faire  mention  de 
la    date    des    décrets  ,  Ecrous  &  recommandvV 


(i)  Ohf-Tvez  à  ce  fujct  qu'on  ctépcfc  -quelquefois  dans 
les  piifoKs  pour  une  iniit  ou  pour  quclqu'-iurre  bref  délai , 
ceux  qui  l'ont  arrêtes  à  la  chnu'ur  publique  ,  jufqu'a  ce  qu'ils 
aient  àé  interroges  :  dans  ce  cas  ,  on  ne  ksccrcue  pas  ;  &',  s'il 
n'y  a  pas  lieu  a  les  décréter  de  prife-dc-corps,  ils  doivent  être 
élargis  dans  les  vingc-quatre  heures, 

*  Voici  un  autre  cas  où  il  a  encore  été  jugé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'Ecroucr. 

Le  5  août  1775  ,  arrêt  du  parlement  de  Flandre  qui  permet 
à  la  dame  Deslileuniorticrs  ,  de  Cambrny,  fouriuivant  l'inter- 
didion  de  fou  mari  ,  de  s'afTurei  de  fa  perfonne  ,  &:  de  le 
faire  mener  &:  conduire  par  provilîon  dans  les  prifons  de  la 
conciergerie  du  palais. 

En  confcqucnce  le  lîeur  Desbleumortiers  eft  .irrêcé ,  cm- 
piifonné   ôc  écroué  fur  fa  réclam.ition. 

Arrèr  du  5  mars  1780,  au  rapport  de  M.  Eloy,  qui  «  dé- 
5)  clare  ledit  Ecrou  irréfulier  ,  nul  ôc  de  nul  effet  ;  ordonne 
3>  ciiie  l'Jifle  dudit  Ecrou  (era  rayé  &  biffé  ,  &  mention  faite 
5)  du  préfent  arrêt  en  maige  dudit  Ecrou  :  fait  défenfes  aux 
))  cavaliers  de  niaréchaiilTée  &:  aux  geôliers  defditcs  prifons, 
■>■>  de  faire  &  recevoir  ,  dans  le  cas  de  lîniplc  détention  ,  pa- 
3)  rcils  ades  d'Ecrou  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra.   * 

{  Ce  QUI  ejl  aure  des  ajlêriquei  appartient  à  M,  MsRLIN  , 
Avoeur,    &e.  ) 

tiens } 
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tlons  ;  des  noms  ,  qualités  &  demeure  des  ac 
cufcs  5  &  fonimairemenc  du  titre  de  l'accufation 
&  de  l'état  de  la  procédure.  Pour  cet  effet  ,  les 
greffiers  &  geôliers  doivent  délivrer  gratuite- 
ment les  aéles  &  Ecrous  requis  ,  &  les  ména- 
gers doivent  les  porter  uns  trais  ,  à  peine  d'in- 
terdiclion  contre  les  greffiers  &  geôliers  ,  &r  de 
cent  livres  d'amende  envers  le  roi  ,  outre  une 
pareille  amende  contre  les  meliagers.  La  même 
choie  doit  êcie  obfervée  par  les  procureurs  des 
jullices  feigneuriales  à  l'égard  des  procureurs  du 
roi  des  iiégts  où    elles  relTortiiTent. 

Ces  régies  ont  été  établies  afin  de  connoitre 
lî  les  juges  ik  officiers  des  lieux  font  leur  devoir 
dans  la  pourfuite  des  procès  ciiminels. 

L'article  24  de  l'arrêt  de  règlement  du  18 
juin  1717  ,  porte  que  les  officiers  &  huiffiers 
donneront  eux  mêmes  en  mains  propres  à  ceux 
qu'ils  coulHtueront  piifonniers  nu  qu'ils  recom- 
manderont ,  des  copies  lifibles  &:  en  bonne 
forme  de  leurs  Ecrous  &  recommandations  ;  à 
l'effet  de  quoi  ces  prifonniers  feront  amenés 
entre  les  deux  guichets  en  préfence  des  geôliers 
ou  greffiers  des  geôles  ,  qui  feront  tenus  d'en 
mettre  leur  certificat  fur  leur  regiilre  à  la  fin 
de  chaque  Ecrou  &  recommandation  ,  à  peine 
d'interdidion  contre  les  huiffiers  pour  la  pre- 
mière fois  ,  Se  de  privation  de  leurs  charges 
pour  la  féconde  5  &  contre  les  greffiers  &  les 
geôliers  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention,  &■  de  tous  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  même  de  plus  grande  peine 
lî  le  cas  y  échoit. 

Lorfque  le  juge  déclare  un  emprifonnement 
nul ,  tortionnaire  &  déraifonnable  ,  il  ordonne 
que   l'Ecrou  fera  rayé   &  biffé. 

ECU.  C'ert  une  pièce  de  monnoie  qui  a  cours 
adtuellement  en  France  ;  il  y  a  l'Ecu  de  trois 
livres  qui  vaut  foixante  fous  ,  &  l'Ecu  de  fîx 
francs  qui  vaut  le    double. 

Louis  XIV  ordonna  en  1641  la  fabrication 
d'une  nouvelle  mormoie  d'argent  ,  fous  le  nom 
de  louis  d'argent  ;  c'ell  ce  qu'on  nomme  ordi- 
nairement Ecu  blanc  :  on  trouve ,  dans  le  traité 
hillorique  des  monnoies  de  France  ,  par  le  Blanc 
les  divers  changemens  du  poids  ,  de  la  valeur 
&  de  la  fabrique  de  ces  Ecus  d'argent.  En  1615 
notre  Ecu  blanc  étoit  du  poids  d'une  once  ,  & 
valoit  cent  fous.  Aujourd'hui  il  eft  du  même 
poids  ,  &:  il  vaut  fix  livres.  Il  en  ert  de  même 
des  demi" Ecus  ou   petits  Ecus  de  trois  livres. 

Quant  aux  Ecus  d'or  ,  ils  ont  eu,  fuiv'ant  les 
temps  diverfe  valeur.  Il  y  a  eu  l'Ecu  d'or  ou 
le  denier  d'or  à  l'Ecu  :  c'étoit  une  monnoie  qui 
avoit  cours  fous  Philippe  de  Valois  &  le  roi  Jean; 
elle  étoit  femée  de  fleurs  de  lys  fans  nombre  ; 
on  a  cru  que  Philippe  de  Valois  en  étoit  l'au- 
teur. Le  Blanc  a  fait  voir  que  cette  monnoie 
avoit  commencé  avant  ce  prince.  On  nomma 
Tome  VI. 
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dans  la  fuite  ces  Ecus  d'or  ,  Ecus  vieux  ,  pour 
les  dirtinguer  des  Ecus  d'or  à  la  couronne  &  des 
Ecus  d'or  au  foleil. 

Sous  Charles  VI  on  fit  des  Ecus  d'or  couron- 
nés Ou  à  la  couronne  ;  on  les  appeloit  aiiifî , 
parce  qu'il  y  avoit  une  couronne  empreinte  fur 
l'Ecu.  Ce  prince  en  fit  faiie  be.uicoup  .-ils  é.oienc 
d'or  fin  &  de  foixante  au  marc.  Dans  la  f"uiie, 
ils  changèrent  fouvent  de  poids  ;  ik  fous  la  der- 
nière année  du  régne  du  n:ême  prince  ,  en  I421, 
ces  Ecus  d'or ,  d'or  fin  _,  étoit  de  foixante  fix 
au  marc. 

bous  Charles  VII  ils  changèrent  encore  de 
poids  &  de  titre  ;  on  en  fit  qui  n'étoient  qu'à 
feize  karats.  En  1456  on  les  fit  d'or  fin  &  de 
foixante  dix  au  marc  j  valant  vingt-cinq  foi^s 
pièce.  En  14^5  ils  étoient  de  foixante  &  onze 
au  marc,&  valoient  vingt  -  fept  fous  pièce.  Enfin 
Louis  XI  les  fit  faire  de  foixante  &  douze  au  marc. 

Ce  fut  encore  Chai  les  VI  qui  fit  faire  des- 
Ecus  heaumes  .  ainfi  nommés  à  caufe  du  heaum.e 
ou  calque  qui  éroit  empreint  fur  l'Ecu.  Cette 
monnoie  fluspefante  que  les  Ecus  d'or  couron- 
nés étoit  de  quarante-huit  au  marc  ;  mais  oa 
en  fit  peu. 

Pour  les  Ecus  d'or  au  foleil ,  ce  fut  Louis  XI 
qui  les  fit  fabriquer  en  i-p$  ;  on  les  nomma 
Ecus  d'or  au  foleil  ,  parée  qu'audeffus  de  la 
couronne  il  y  avoit  un  petit  foleil  à  huit  raies. 
Ils  étoient  du  n  ême  titre  que  ceux  qu'on  ap- 
peloit fimplement  à  la  couronne  ;  mais  un  peu 
plus  pefans  &  de  foixante  &  dix  au  marc. 

Charles  VIII  fit  faire  des  Ecus  d'or  à  la  cou- 
ronne &  au  foleil  ,  du  même  titre  &  du  même 
poids  que  ceux  de  fon  père  ;  mais  après  ?o^^  régne 
on  ne  vit  plus  que  des  Ecus  au  foleil.  François 
premier  en  affoiblit  un  peu  le  poids  &  le  titre  ; 
au  reftc  ils  furent  prefque  toujours  de  foixante 
&   onze    ,  &   un  fixièir.e   au    marc. 

Sous  Louis  Xll  on  frappa  des  Ecus  d'or  au 
porc  -  épi.  Il  y  avoit  deux  de  ces  animaux  qui 
fervoient  de  fupport  à  l'Ecu  ,  d'oil  lui  vint  le 
nom  d'Ecu  au  porc  épi  :  Se  ils  ne  diffc'roient  qu'  n 
cela  des  Ecus  d'or  au  foleil.  François  premier 
en  fit  fabriquer  où  il  y  avoit  deux  falamandrcs 
à  côté  de  l'Ecu  :  c'ert  ce  qui  leb  fit  appeller  Ecus 
d'or  à  la  falamandre.  Cette  monnoie  varia  fui- 
vant  les  diverfes  conjondures.  Le  même  monar- 
que fit  auffi  frapper  des  Ecus  d'or  à  la  crbifette 
ainfi  nommés  parce  qu'ils  étoient  empreints  d'une 
petite  croix  carrée. 

Enfin  le  prince  de  Condé  ,  pendant  la  guerre 
des  huguenots  ,  fit  frapper  un  Ecu  d'or ,  fur 
lequel  il  fit  mettre  cette  infctiption  Ludovicus 
XIII  ,  Dci  gr.itïâ  Francorum  rcx  ,  pnmiis  chnfria.- 
nus.  Cetre  monnoie  ell:  très-rare.  On  a  difcon- 
tinué  en  France  de  faire  des  Ecus  d'or  depuis 
1655-  ,  &  ils  furent  décriés  en  1691.  Leur  va- 
leur étoit  alors  de  cent  quatorze  fous. 

LUI  (4) 
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.  Il  y  a  auflî  dans  la  plupart  des  énts  de  l'Eu- 
rope ,  des  Eciis  d'or  ou  d'argent  ,  dont  chacun 
*  ^'"j^^  valeur  cjui  lui   cil  particulière, 

ECUYEK.(i).  C'ell -un  titre  d'honneur  que 
portent  les  fimples  geniils  hommes  pour  marque 
de  leur  nobleffcî  j  à  la  dirïcrence  de  la  haute 
nobleflc  qui  porte  le  titre  de  chevalier  ,  pour 
marquer  l'ancienneté  de  fon  extraction  ,  & 
qu'elle  defcend  de  gens  qui  avoient  été  faits 
chcvalieis. 

Le  titre  d'Ecuyer  eft  très-ancien  chez  les 
romains  j  les  Ecuyets  fornioient  des  compa- 
gnies de  gens  de  guerre  armés  d'un  écu  &  d'un 
javelot:  ils  étoient  fort  eilimés  ,  &  cependant 
inféiieurs  pour  le  rang  à  d'autres  gens  de  guerre 
qu'on    appeloit    gen:ils    j    ceux-ci    compofoient 


(i)  A'uirefois,  on  donnoit  ce  titre  à  un  gentilhomme  qui 
•avant  de  parvenir  à  la  dignité  de  chevalier,  fuivoit  Se  accom- 
pagncit  un  clievalier  ,  pour  lui  rendre  certains  fervices  ,  loit  à 
ia  guerre  ,    foit  dans  les  tournois. 

Du  temps  de  l'ancienne  chevalerie,  dès  qu'un  jeune  gentil- 
homme ctoit  forti  de  page,  ce  qui  arrivoit  à  l'âge  de  qua- 
torze ans ,  il  croit  préfenté  à  l'autel  par  fon  père  &  fa  mère  , 
8c  le  prêtre  célébrant  lui  attachoit  au  côté  une  épée  fur  la- 
quelle il  avoir  fait  plufieurs  bénédiftions  ;  après  cette  cérémo- 
nie,  le  jeune  gentilhomme  ctoit  compté  au  nombre  des 
Ecuyers. 

M.  de  la  Curnc  de  Sainte-Palaye  ,  rapporte,  dans  fcs  mé- 
Hioires  fur  l'ancienne  chevalerie ,  qu'on  divifoit  les  Ecuyers 
en  plufieurs  clalFcs  ,  fuivant  les  dilïcrens  emplois  auxquels 
ils  étoient  dellinés.  Les  plus  diîlingués  étoient  l'Ecuycr  du 
corps  ,  l'Icuyer  de  la  chambre  ,  l'Ecuy^r  tranchant ,  Se 
l'Ecuyet  de  l'écurie ,  qui  étoit  charge  de  drclTer  les  chevaux 
■à  tous  les  ufages  de  la  guerre  ;  il  avoir  fous  lui  d'autres 
Ecuyers  plus  jeunes ,  auxquels  il  faifoit  faire  l'apptentilîage  de 
cet  exercice. 

L'Ecuyer  tranchant ,  toujours  debout  dans  les  feftins  &  dans 
1-es  repas  ,  étoit  occupé  à  couper  les  viandes  avec  la  propreté  , 
l'adreile  &C  l'élégance  convenables  ,.  &:  à  les  faire  diftribuer 
aux  convives  :  cette  fonétion  fait  paitij  de  celles  des  maîtres 
d'hôtel  d'aujourd'hui  ,  à  qui  la  garde  des  offices  &  des  buffets 
eft  confiée. 

L'Ecuyer  de  la  chambre  ou  clMinbcUan  avoir  infpeilion 
Air  la  vaiflelle  d'or  Se  d'argent ,  deitinéc  au  fcrvice  de  la 
rab!e. 

L'Ecuyer  du  corps  étoit  attaché  particulièrement  à  la  per- 
fonne  du  maître  ;  il  l'accompagaoic  prefque  par-tout ,  portoit 
fa  hannière  à  l'armée,  crioit  le  cri  d'.umcs  du  même  fcigneur, 
&  faifoit  les  homicuis  de  fa  mailoa  ,  dans  les  cérémonies 
«l'éclat. 

On  appeloit  Ecuyers  d'honneur  ,  ceux  à  qui  les  chevaliers 
donnoicut  en  garde  ,  pendant  le  combat  ,  les  prifonniets  de 
guerje  qu'ils  faifoient.  Ces  Ecuyers  d'honneur  défenloient 
leur  maître  ;  c'eft  ce  que  tît  Sai;it-Scvctin  à  la  bataille  de  Pavie  , 
en  combattant  vaillamment  devant  François  premier.  Cet 
ufage  qui  depuis  s'ell  relhcint  aux  Ecuyers  de  nos  rois , 
re  fubliltoit  plus  ,  même  à  leur  égard  ,  du  temps  de  liraii- 
tome. 

D'autres  Ecuyers  veilloient  à  la  panneterie  &  A  l'échan- 
fonnerie  :  ils  avoient  foin  de  préparer  les  tables ,  de  donner 
laver  devant  Se  après  le  repas,  de  difpofer  tout  ce  qui  étoit 
néceffaire  pour  les  divertiflcmens  qui  fuivoient  les  fellins  , 
de  fetvit  enfuite  les  épices  ou  dragées  ,  les  confitures ,  les 
liqueurs  ,  qui  fous ,  Philippe  -  Augufte  Se  fes  fucceiïeurs , 
étoient  les  clairets,  le  piment  ,  le  vin  cuit  ,  l'hypocras  Se  les 
autres  boilTons  qu'on  appeloit  le  vin  du  coucher.  Ces  foi  tes 
d'Ecuyers,  enfin,  conduifoient  les  étrangers  dans  les  chambres 
qui  leur  étoient  dcllinées,  Se  qu'Us  avoient  eux-mêmes  pré- 
fatéfs. 
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des  compagnies  de  foldats  prétoriens  ,  du  devi- 
nés à  la  garde  du  prétoire  ou  palais  de  l'em- 
pereur. 

Les  empereurs  faifoienr  confifter  la  meilleure 
partie  de  leurs  forces  dans  les  gentils  &  les 
Ecuyers  }  &  voulant  les  recompenler  avec  dif-' 
tindion  ,  ils  leur  donnèrent  la  meilleure  part 
dans  la  diftributicn  qui  fe  faifoit  des  terres 
aux  foldats  j  à  titre  de  bénéfice. 

Les  princes  qui  vinrent  de  Germanie  établir 
dans  les  Gaules  la  monarchie  françoife  ,  imi- 
tèrent les  romains  pour  la  diftribution  des  terres 
conquifes  à  leurs  principaux  capitaines  ;  &r  les 
gaulois  ayant  vu  fous  l'empire  des  romains  les 
geniils  &  les  Ecuyers  tenir  le  premier  rang  entre 
les  militaires  &  pofléder  les  meilleurs  bénéfices  , 
appelèrent  de  même  nom  ceux  qui  fuccédèrenc 
aux  mêmes  emplois  &  bénéfices  fous  les  rois 
françois. 

Ces  gentils  ou  gentilshommes  &  Ecuyers 
n'étant  chargés  d'aucune  redevance  pécuniaire  , 
pour  raifon  des  bénéfices  ou  terres  qu'ils  te- 
noient  ,  mais  feulement  de  fervir  le  roi  pour 
la  défenfe  du  royaume  ,  on  appella  nobles  tous 
les  gentilshommes  &  tcuycrs  dont  la  profeflion 
étoit  de  porter  les  armes  pour  les  dilHnguer  du 
relie  du  peuple  qui    étoit  ferf. 

Ainfi  la  plus  ancienne  noblefle  de  France  eft 
venue  du  fervicc  militaire  &  de  la  pofleflîon  des 
fiefs  qui  obligeoit  à  ce  fervice  ,  mais  de^  diffé- 
rentes manières  ,  félon  la  qualité   du  fieh 

Celui  qu'on  appeloit  fief  banneret  obligeoit  le 
pofTefleur  a  fervir  à  cheval,  &  à  tenir  bannièrre. 
Ce  poffefleur  étoit  appelé  chevalier  &  en  latin 
miUs. 

Le  fief  de  haubert  obligeoit  le  chevalier  à 
fervir  avec  une  armure  de  fer. 

Et  les  fiefs  z^ycWès  feuda  fcutiferorum  donnè- 
rent le  nom  aux  Ecuyers  qui  étoient  armés  d'ua 
ccu  &  d'un  javelot. 

Ces  Ecuyers  qui  furent  aufll  qualifiés  de  no- 
bles ou  gentilshommes  ,  combattoient  d'abord 
à  pied  j  enfuite  &  lorfqu'on  leur  fubftitua  les 
fergens  que  foivfuirent  ks  communes  ,  on  mit 
les  Ecuyers  à  cheval  &  on  leur  permit  de  por- 
ter des  écus  comme  ceux  des  chevaliers  5  mais 
ceux-ci  étoient  les  feuls  qui  puffent  porter  des 
éperons  dorées  ;  les  Ecuyers  les  portoient  blancs, 
c'eiLà-dire  d'argent  ,  &  les  vilains  ou  roturiers 
n'en  portoient  point  ,  parce  qu'ils  fcrvoient  à 
pied. 

Ainfi  les  Ecuyers  ou  poflefleurs  de  fimples 
fiefs  avoient  au-tleîfus  d'eux  les  fimples  cheva- 
liers qu'on  appeloit   aufli   bachelieis-banncrets. 

Le  titre  de  noble  ou  Ecuyer  s'acquéroit  par 
la  nailfance  ou  par  la  pcfiTeffion  d'un  fief,  lorf- 
qu'il  étoit  parvenu  à  la  tierce  foi  :  mais  pour 
pouvoir  prendre  le  titre  de  chevalier  ,  il  fal- 
loir avoir  été  reconnu  tel  ;  &  pour  devenir  bau- 
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reret  ,  il  falloic  avoir  fcrvi  pendant  quelque- 
temps  ,  d'abord  en  qualité  d'Eciiver  &  enfuice 
de  chevalier  ou  bachelier. 

_  Suivant  une  convention  faite  entre  le  roi  Phi- 
lippe de  Valois  &  les  nobles  en  1538,  l'Ecuyer 
ecoit  au  defTus  des  fergens  &  arbalétriers  ;  il 
etoit  auffi  dillingné  du  fimple  noble  ou  gentil- 
homme qui  fervoit  à  pied. 

Comme  anciennement  les  nobles  ou  gentils- 
hommes faifoient  prelque  tous  profcilïon  de  por 
ter  les  armes  ,  &  que  la  plupart  d'entr'cux  fai- 
foient le  fervice  d'Ecuyerou  en  avoient  le  rang, 
ils  prenoient  communément  tous  le  titre  d'È- 
cuyer  ;  de  forte  qu'infenfiblement  ce  terme  a  été 
regardé  comme  fynonime  de  noble  ou  de  gen 
tilhomme  ,  &  qu'il  eft  enfin  devenu  le  titre  propre 
que  les  nobles  ajoutent  après  leurs  noms  &  fur- 
noms  pour  diilinguer  leur  qualité  de  nobles. 

Il  ell  défendu  par  la  déclaration  du  mois  de 
janvier  1614,  à  tout  particulier  ,  de  prendre  la 
qualité  d'Ecuyer  &:  de  porter  armoiries  tim- 
brées ,  à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende  , 
s'il  n'ert  de  maifon  d'extradion  noble  ;  &  il  eft 
enjoint  aux  procureurs  généraux  &  à  leurs 
fiibllituts  ,  de  faire  toutes  les  pourfuites  nécef- 
faire  contre  les  ufurpatcurs  des  titres  Se  qua- 
lités de  nobles. 

La  déclaration  du  30  mai  1701  ordonna  une 
recherche  de  ceux  qui  auroicnt  ufurpé  indue- 
mcnt  les  titres  de  chevalier  &  d'Ecuyer  :  on  a 
ordonné  de  temps  en  temps  de  femblables  re- 
cherches. 

Il  n'ell  pas  permis  non  plus  aux  Ecuyers  ou 
■"hoblcs  de  prendre  des  titres  plus  relevés  qui  ne 
leur  appartiennent  pas  :  ainfi  par  arrêt  du  15 
août  1665  ,  rapporté  au  journal  des  audiences  , 
la  cour  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur général ,  défendit  à  tous  gentilshommes 
de  prendre  la  qualité  de  meffire  &  de  chevalier 
finon  en  vertu  de  bons  &  légitimes  titres  ;  &  à 
ceux  qui  ne  font  point  gentilshommes  ,  de  pren- 
dre la  qualité  d'Ecuyer  ,  ni  de  timbrer  leurs  ar- 
mes ,  le  tout  à  peine  de  quinze  cens  livres  d'a- 
mende. 

Il  y  a  quelques  emplois  dans  le  fervice  mili- 
taire qti  donnent  le  titre  d'Ecuyer ,  fans  attri- 
buer à  celui  qui  le  porte  une  nobleffe  hérédi- 
taire &  tranfmiffible. 

E  c  u  Y  E  R  ,  fe  dit  aufli  de  celui  qui  a  la 
charge  ,   l'intendance  de  l'écurie  d'un  prince. 

En  France  ,  le  grand  Ecuyer  ell  un  ofiîcier 
de  la  couronne  ;  il  étoit  autrefois  fubordonné 
au  connétable  &  aux  maréchaux  de  France,  & 
ctoit  qualifié  de  maître  de  l'écurie  du  roi.  Quand 
on  eut  donné  au  connétable  &  aux  maréchaux 
de  France  le  commandement  des  armées  ,  les  maî- 
tres de  l'Ecurie  eurent  feuls  toute  la  furin- 
tendance  de  l'écurie  du  roi.  Il  yavoit  alors  quatre 
■Ecuyers  ,  doot  deux  devoieat  être  à  la  cour  5  un 
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pour  le  corps  &  l'autre  pour  le  tyncl ,  ctil-.- 
dire  pour  le  commun:  celui-ci  éroit  appelé  maî- 
tre de  l'écurie.  Philippe  de  Gcrêmc  ou  de  Girê- 
me  ,  dit  CorJelier  ,  fut  le  premier  qualifié  de 
grand  maître  de  l'écurie  du  roi  ,  par  lettres 
données  à  Maubuifibn  le  19  feptembre  1599; 
&  Jean  de  Gargues  Salle  prit  le  premier,  (ou'S 
Louis  XI,  le  titre  de  grand  Ecuyer;  d'autres 
nomment  Alain  Goyon ,  feigneur  de  Villiers  , 
comme  le  premier  qui  aie  été  qualifié  de  grand 
Ecuyer  de  France  vers  l'an  1470.  Les  fucceffeurs 
d'Alain  de  Goyon  ont  depuis  porté  ce  même 
titre  :  au  relie  il  paroît  certain  que  la  charge  de 
grand  Ecuyer  de  France  ne  fut  étigee  en  office 
de  la  couronne  qu'en  1601  ,  en  faveur  de  M.  de 
Bellegarde  j  en  mên-ie  temps  que  la  charge  de 
grand-maître  de  l'artillerie  fut  créée  en  faveur 
du  duc  de  Sully. 

Le  grand  Ecuyer  de  France  prête  ferment  en* 
tre  les  mains  du  roi  ,  &  les  autres  officiers  le 
prêtent  entre  les  fiennes.  Il  ordonne  de  tout  ce 
qui  regarde  la  grande  écurie  &■  difpofe  des  fonds 
qui  en  concernent  la  dépenfe  :  il  a  droit  de 
commander  aux  héraults  d  armes  ,  de  porter 
aux  entrées  &  aux  autres  cérémonies  l'épée 
royale  dans  le  fourreau  femê  de  fleuis  de  lys  , 
&  de  la  mettre  avec  le  baudrier  à  chaque  côté 
de  l'écu  de  fes  armes;  les  dais  qu'on  préfente  aux 
rois  a  leur  entrée  folemnelle  dans  les  villes  , 
font  à  lui.  Il  a  féance  aux  lits  de  juftice  ,  à  côté 
du  grand  chambellan  qui  eft  toujours  affis  aux 
pieds  du  roi  da^s  ces  fortes  de  cérémonies.  Per- 
fonne  ne  peut  porter  la  livrée  du  roi  fans  fon 
agrément. 

Nul  Ecuyer  ne  peut  tenir,  à  Paris  ni  dans  au- 
cune ville  du  royaume  ,  académie  de  gentils- 
hommes pour  monter  à  cheval  fans  la  permifiîoii 
expreffe  du   grand  Ecuyer  de  France, 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  2S  jan- 
vier 1764  le  roi  a  réuni  à  la  charge  de  grand 
Ecuyer  la  diredion  générale  &  la  furintendance 
des  haras  dans  les  généralités  de  Rouen  ,  de 
Caen  ,  d'Alençon  ,  de  Limoges  &  d'Auver- 
gne ;  en  conféquence  fa  majcfté  a  ordonné  que 
les^fonds  qu'elle  jugeroit  à  propos  de  dellinerà 
l'entretien  de  ces  haras  ,  feroient  remis  entre  les 
mains  du  tréforier  de  fes  écuries  pour  être  par 
lui  employés  fous  les  ordres  du  grand  Ecuyer, 
&  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris  ,  ainfi  que  des  autres 
deniers  de  fa  recette  ordinaire  ,  par  un  chapitre 
dirtindt  &   féparé. 

Outre  le  grand  Ecuyer  ,  il  y  a  à  la  grande 
écurie  un  premier  Ecuyer  (  1  )  ,    trois    Ecuyers 


fi)    Celte  charge  de  premier  Ecuyer   eft  dijfc'rente    de    cellt 
qui  fuhfiftoit  anciennement  ,  &   qui  a  été   fupprimée    en  1761  ,- 
celle  d'aujourd'hui  a    hé  criée  par  un.    édit  du  mois    de  fep- 
\    lembre  1771,  g"' «/^  «'I/»  «nfu;  ,,,-.. 
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orJin.iires  &r  n'ois  Ecuyers  cavalcadours  qui 
fei-venr  avec  les  ordinaires  ;  un  gouverneur  des 
pages  qui  font  au  nombre  d'environ  cinquante  : 
deux  Ibiis  gouverneurs  ,  un  précepteur  ,  un  au- 
moni;;r  ,  &  tous  les  maîtres  néceffaires  pour 
inrtraire  ces  pages  dans  toutes  fortes  d'exerci- 
ces. Les  chevaux  de  manège,  &  les  chevaux  de 
guerre  font  à  h  grande   écurie. 

11  n'y  avoit  autrefois  qu'une  écurie  du  roi  ;  la 
petite  écuiie  elt  un  démembrement  de  la  grande  ; 
elle  eft  auîli  commandée  par  un  premier  Ecuyer 
du  roi,  dont  la  charge  elt  différente  de  celle  du 
p^remier  Ecuyer  de  la  grande  écurie.  Ce  premier 
Ecuyer  a  aulfi  fous  lui  plufieurs  Ecuyers  ordi- 
naires, un  gouverneur  des  pages,  un  précepteur  , 
un  aumônier  &  dix-neuf  pages  ,  &  quelquefois 
lui  plus  grand  nombre.  Ces  pages  de  Tune  &  de 
J'autrc  écurie  fervent  à  l'armée  d'aides-de-camp 
aux  aides-de-camp  de  fa  mijelté. 

Le  premier  Ecuyer  prête  aufll  ferment  entre 
les  mains  du  roi.  Une  de  fes  principales  fondions 
cil  de  donner  la  main  à  fa  majelté  fi  elle  a  be- 
foin  d'aide  pour  monter  en  caroflTe  ou  en  chaife  ; 
Se  quand  le  roi  ell  à  cheval ,  de  partager  la  croupe 
du  cheval  de  fa  majetlé  avec  le  capitaine  des 
gardes ,  ayant  le  côté  gauche  qui  eit  celui  du 
montoir. 

C'ert  le  premier  Ecuyer,  lorfqu'il  fe  fait  quel- 
que détachement  de  la  petite  écurie  pour  aller 
fur  la  frontière  conduire  ou    chercher  un   prince 


Louis  ,  ècc.  Salut.  Par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  jan- 
yicr  1761  ,  nous  avons  fupprimé  l'ér.it  &  office  d'Ecuyer  , 
commandant  notre  grande  écurie  ,  alors  vacame  par  le  dé- 
cos du  comte  di  Sainte- M.iure  ,  Se  nous  avons  pourvu  au 
r;mbourfement  du  brevet  d'allurance  que  nous  lui  avions 
accordé  fur  ladite  <  liarge  ■■,  mais  notre  très-cher  Si  bien-âmé 
coulîn  le  prince  de  Lauibvfc  ,  grand  Ecuyer  de  France  ,  nous 
ayant  repriienté  que  les  motifs  qui  nous  avoient  déterminés  â 
prononcer  ladite  fuppreiliou  ne  fublîiloicnt  plus  ,  qu'il  y 
avoit  eu  de  toute  ancienneté  en  notre  grande  écurie,  outre  les 
Ecuyers  ordinaiies  &  cavalcadours  ,  un  Ecuyer ,  qui  tantôt 
avoit  le  titre  de  premier,  &  tantôt  ce'ui  d'Ecuyer  com- 
mandant la  fraude  écurie,  nous  avons  réfolu  pour  cette  con- 
fi'dération  Se  autres  rai'bns  particulières ,  de  créer  en  notre 
grande  écurie  une  charge  de  premier  Ecuyer  ,  Se  d'en  régler 
par  le  préfent  édit  ,  les  droits  &c  fonûions  Se  prérogatives  , 
de  manière  qu'il  ne  puilTe  plus  s'élever  à  l'avenir  aucune  con 
teftations  ;  Se  que  celui  qui  fera  pourvu  de  ladite  charge  Se 
les  liiccelTeurs  ,  ne  puitTent  prétendre  faire  valoir  les  motifs 
ci-devant  allégués  par  le  comte  de  Sainte  -  Maure  ,  pour  ap- 
puyer fes  ptét.ntioas,  attendu  que  ce  n'elt  pas  !a  même  char- 
ge qui  a  été  fupprimée  par  nos  lettres-patentes  du  mois  de 
janvier  1761  ,  mais  une  nouvelle  que  nous  avons  jugé  à  pro 
pos  de  crééer.  A  ces  caufes  Se  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
notre  gr.âce  fpéciale  ,  pleine  puiffance  Se  autorité  royale ,  noTs 
a\ons  par  noire  préfent  édit  ,  perpétuel  Se  irrévocable,  fixé,- 
fiatué  Se  établi  ,  fixons  ,  llatuons  ,  ctabliffons  Se  ordonnons 
ce  qui  fuit: 

Ab-ticle      Prf.  mter. 

Avons  créé  Se  établi  ,  créons  Se  établifTons  en  notre  grande 
écurie  une  charge  fous  le  titre  de  premier  Ecuyer ,  de  la- 
qu:l!e  nous- nous  réfetvons  la  nomination  entière  Se  libre  dif- 
pufition. 

il.    Avons  attribué   &:  attribuons   à   ladite  charge   fix  cens 


ECUYER. 

ou  une  princeffe  ,  qui  préfente  au  roi  l'Ecayer 
ordinaire  de  la  majellé  ou  un  Ecuyer  de  quartier 
pour  être  commandant  de  ce  décachemenr. 

Dans  les  occafions  où  le  roi  tait  monter  quel- 
qu'un dans  fon  carrolfe  ,  il  fait  l'honneur  à  fon 
premier  Ecuyer  de  lui  donner   place. 

Le  premier  Ecuyer  a  place  au  lit  de  jullicc  con- 
jointement avec  les  capitaines  des  gardes  du 
corps  &  le  capitaine  des  cent  fuilfes  qui  le  pré- 
cèdent ,  fur  un  banc  particulier  au-delTous  des 
pairs  ecck'furtiques  ;  cela  s'ert  pratiqué  ainfi 
plufiéurs  fois  fous  Louis  XV. 

Les  chevaux  dont  le  roi  fe  fert  le  plus  ordi- 
nairement, font  de  la  petite  écurie. 

Les  Ecuyers  du  roi  ont  feuls  les  fondtions  de 
grand  &  de  premier  Ecuyer,  en  leur  ablence  , 
pour  le  fervice  de  main. 

Les  Ecuyers  du  roi  fervans  par  quartier  prê- 
tent ferment  de  fiilélité  entre  les  mains  du  grand 
maître  de  la  maifon  du  roi  j  LEcuyer  du  jour  doic 
fe  trouver  au  lever  ik  au  coucher  du  roi,  pour 
fçavoir  fi  fa  majefté  monte  à  cheval.  Si  le  roi  va 
à  la  chafle  &  prend  fes  bottes  ,  l'Ecuyer  doit  lui 
mettre  fes  éperons  }  il  les  lui  ôte  aurtî  Soit  que 
le  roi  monte  à  cheval  ou  en  carroHe  ,  l'Ecuyer 
le  fuit  à  cheval.  Pendant  la  journée  les  Ecuyers 
fuivent  &  entrent  par-tout  où  le  roi  eft^,  excepté 
le  temps  où  le  roi  tient  confeil  ou  veut  être  leul  ; 
alors  LEcuyer  fe  tient  dans  le  lieu   le  plus  pro- 


livres de  gage,  rrois  mile  (îx  cens  livres  pour  cnrretenement ,. 
trois  mille  iîx  cens  livres  pout  fes  livrées,  Se  quatre  mille  deux 
cens  Jivres  fur  l'état  des  gaL,esdes  grands  officiers. 

m"  A  l'égard  des  chevaiix  de  carrolle  ,  attelage  de  chaifes , 
cochers  ,  polUUons  Se  gens  de  livrées  attachés  au  fervice  par- 
ticulier du  premier  Ecuyer  en  notre  grande  écurie  ^  il  en  fera 
fait  un  état  par  les  ordres  de  notre  grand  Ecuyer,  pour  être 
cnfuitc  par  nous  arrêté  ,  Se  la  dépcnfe  eu  être  employée  dans 
les  états  de  noire  grande  écurie  -,  quant  aux  chevaux  de  fcUe 
pour  nous  fuivre  à  la  chalîe  ,  aux  promenades  Se  dans  les 
autres  o^cahons  où  le  fervice  appellera  le  premier  Ecuyer,  ils 
feront  pris  fur  le  fonds  de  l'écurie 

IV.  Celui  que  nous  jugerons  à  propos  de  pourvoir  de  ladite 
charge  ,  ainfi  que  fes  fuccelTeurs,  ne  pourront  en  exercer  les 
fonctions,  ni  te  faire  connoîire  en  ladite  qualité,  qu'après, 
avoir  prêté  ferment  en  la  manière  accoutumée ,  entte  les  mains 
de  notre  ecuyer. 

V.  Le  pourvu  de  ladite  charge  jouira  des  honneurs ,  diâin- 
ûions  8e  prérogatives  que  nous  avons  jugé  à  propos  de  lui- 
attribuer  ,  ainiî   qu'il  ell  ci  après  expiimé. 

VI.  Quand  nous-nous  fetvirons  des  équipages  de  la  grande 
écurie  ,  il  fera  auprès  de  notre  perfonne  le  mf me  fervice  à 
cheval  que  notre  grand  ecuyer  lorfqu'il  fera  abfent  ,  fans  qu'il 
puilTe  y  être  troublé  par  ([ui  que  ce  foit ,  mais  il  ne  poutfa 
prétendre  nous  préfenter  le  fouer  lorfqu'il  nous  mettra  à  cheval. 
Se   feulement  le  recevoir  de  nous  lorfqiv:  nous  en  defcendrons. 

VU.  Le  premier  Ecuyer  en  notre  grande  écurie  ne  pou  ra  y 
commander,  même  en  l'abfence  du  grand  Ecuyer,  vou!on£ 
feulement  qu'il  donne  l'ordre  pour  les  heures  de  notre  fervice, 
lorfqu'il  l'iura  reçu  de  noui  ou  de  notre  grand  Ecuyer  ,  ainû 
Se   de  la   même  manière  que  le  feroit  le  grand  Ecuyer. 

Vin.  Voulons  pareillement  que  lotfque  le  premier  Ecuyer 
de  notre  grande  écurie  nous  fuivra  .'i  l'armée  ,  il  foit  accom- 
p.igné  d'un  de  nos  pages,  luivaiit  l'ancien  ufage.  Si  donnons 
en  niandecoenc ,  &c. 


E  C  U  Y  E  R. 

chain  de  celui  où  ert  le  roi.  L'Ecuyer  fuit  toii- 
jouis  imméJiatement  le  cheval  ou  le  carrolî'e 
de  lafiujellé.  Le  roi  venant  à  tomber  ,  l'Hcu)  cr 
le  loucicnt  on  le  relève.  Il  préienteioic  fon  che- 
val fi  celui  de  fa  majcUé  étoit  bleffé  ,  boiteux 
ou  rendu  j  fou  à  lachafl'e,  foit  à  la  guerre. 

Dans  la  marche  ordinaire  î?c  au  cas  que  le 
grand Ecuyer  ou  le  premier  hcuyer  n'y  loient  pas , 
TEcuyer  du  jour  partage  la  cioupe  du  cheval  que 
le  roi  monte  avec  l'olficier  des  gardes  5  mais  il 
prend  le  côté  gauche.  L.'iiiS  un  dctroit  ,  ou 
défile j  il  fuit  immédiatement,  parce  qu'en  cette 
lencontre  &  à  caufe  du  fervice  l'officier  des  gar- 
des le  laifle  pafler  avant  lui.  Le  roi  palfant  fur 
un  pont  étroit  ,  1  Ecuyer  met  [)ied  à  terre  bc  vient 
tenir  Tétrier  de  fa  majetté  de  crainte  que  le  che- 
val du  roi  ne  bronche  oa  ne  faffc  quelque  faux 
pas.  Si  le  grand  Ecuyer  ou  le  premier  Lcuyer 
fui  voit  le  roi,  il  tiendroit  l'écrier  de  la  droite  ,  Se 
l'Ecuyer  de  quartier  ou  du  jour  celui  de  la 
gauche. 

Sitôt  que  le  roi  a  fes  éperons,  s'il  ne  met  pas 
fon  épée  à  fon  côré  ,  l'Ecuyer  de  jour  la  prend 
en  fa  garde.  Si  le  roi  de  delTus  fo.a  cheval  lailTe 
tomber  quelque  chofe,  c'ell  à  l'Ecuyer  à  la  lui  ra- 
niaiïer  S^  à  la  lui  remeure  en  main. A  l'armée,  l'E- 
cuyer du  roi  fert  d  aide- de  camp  à  fa  majellé  : 
un  jour  de  bataille  ,  c'eit  à  l'Ecuyer  à  mettre  au 
roi  fa  cuirafie  &  fes  autres  armes. 

EDIFICE.  Voyez  Bâtiment  ,  Répara- 
tions,   &C. 

EDILE.  C'étoit  chez  les  romains  un  magiftrat 
chargé  de  diverfes  fondrions. 

Les  premiers  Ediles  furent  établis  la  même  an- 
ne'e  que  les  tribuns  du  peuple.  C'étoient  pour 
lors  des  officiers  fubalternes  deftinés  à  exécuter 
les  ordres  des  tribuns,  qui  fe  déchargoient  fur 
eux  du  foin  de  quelques  affaires  moins  impor- 
tantes.Us  avoient  l'intendance  des  édifices  tant  pu- 
blics que  particuliers,  d'où  leur  vint  leur  nom  j 
celle  des  jeux  qu'on  donnoit  au  peuple  ,  &  celle 
de  la  police  qui  les  obligeoit  de  veiller  à  la  fu- 
reté &:  à  la  propreté  de  la  ville  ,  à  ce  qui  concer- 
noit  les  vivres  &  à  beaucoup  d'autres  foins  pa- 
reils dont  on  comprend  que  le  détail  devoit  avoir 
*  beaucoup  d'étendue.  U  fut  ordonné  auiïi  dans  la 
fuite  que  les  décrets  du  fénat  ,  aufii-tôt  après 
qu'ils  auroient  été  arêtes  par  la  compagnie,  fe- 
roient  remis  entre  leurs  mains  pour  être  dépofés 
dans  le  temple  de  Cérès,  afin  que  les  confuls 
ne  fuflent  point  maîtres  d'y  faire  des  change- 
mens.  On  élifoit  les  Ediles  tous  les  ans  au  nombre 
de  deux  dans  la  même  alTemblée  que  les  tribuns, 
&  ils  étoient  toujours  tirés  du  corps  du  peuple. 

Les  plébéiens  demeurèrent  feuls  cliargés  des 
fonctions  de  l'édilité  pendant  l'efpace  de  cent- 
vingt-fept  ans  ,  jufqu'à  l'an  de  Rome  388.  Alors 
Je  fénat  qui  venoii  de  fe  réconcilier  avec  le 
peuple,  en  accordant  à  ceux  de  ce  corps   deux  i 


EDIFICE. 


640-it 


places  de  confuls  ,  crut  devoir  marquer  aux  dieux 
la  reconnoilfance  pour  un  événement  aulfi  confi- 
dérable  que   celui-là  ,  qu'il   lî'attribiioit  qu'a   un 
etiet  hngulier  de  leur  protection.  Il  ordonna  qu'on 
célé'orât  les  grands  jeux  ,    &■  qu'aux   trois  jours 
que  duroieiit  les  fériés  latines  qui  étoient  toujours 
accompagnées  de  ces  jeux,  on  en  ajoutât  un  qtn- 
tiième.  Les  Ediles  ayant  refufé  dans  cette  occa- 
fion  de  donner  les  grands  jeux   dont  ils  avoienr 
peine  à  faire  la  dépenfe  à   leurs   propres    frais, 
les  jeunes  patriciens  offrirent  de  bonne  grâce  6c 
avec  joie  de  s'en  charger,  à  condition  qu'on  kur 
accorderoic  les  honneurs  de   l'édilité.  Leur  offre 
tut  acceptée  avec  de    grandes  marques  d'appro- 
bation ù:   de  recojmoilTance  ,  &  iJ  fut  ordonné 
par  un  décret  du  fénat  que,  tous  les  ans,  on  pro- 
cèderoit  à    Téledion    de   deux   Ediles   tirés   du 
corps  des  patriciens  ;  auiTi   il    y   eut    depuis  ce 
temps- là  deux  fortes  d'Ediles  à  Rome.  Les  uns  fu- 
rent appelés  Ediles  plébéiens,  &  les  autres, Ediles 
curules,  parcequ'ils  avoient  le  droit  de  la  chaifc 
curule   ornée   d'ivoire ,     qui    fe  plaçoit   fur    le 
char  dans  lequel  ils  fe   faifoient  porter;    diftin- 
dtion  attachée  aux  grandes  charges  de  la  république. 
Il  feroit  difficile  de    fpécifier  au  julte  la  diffé- 
rence des  fondions  de  ces  deux  fortes  d'Ediles. 
Cicéron  ,  dans  la  dernière  des  verrines ,  marque 
celles  des  Ediles  curules  qui  étoient  les  principa- 
les, &  il  les  réduit  à  l'intendance  des  jeux  qu'on 
célébroit    à    l'honneur   de  diiVérentes  divinités  , 
au  foin  des  édifices    facrés  &  à  la  police  géné- 
rale de  la  ville  ;  enfuite  il  rapporte  les  diftindions 
d'honneur  accordées  aux  Ediles ,  telles  qu'étoic  nt 
le  droit  d'opiner  dans    le    fénat  ,  non   fuivant  la 
daoe  de  leur  réception   dans  la  compagnie,  mais 
dans  un  rang  plus  honorable  ;  la  robe   bordée  de 
pourpre  ,  la  chaiie  curule  ,  le  droit  d'image  fi  pro- 
pre à  illullier  les  fanuUes  dans  la  poltérité  ;  pri- 
vilèges tous    attachés  à  l'exercice    d:s    grande* 
charges   de  l'état.  11    elt  vraifemblable    que    les 
patriciens  n'avoient  pris    dans  l'éddité ,  que   ce 
qu'elle  avoir  de  plus  important  pour  le  bien  pu- 
blic ,  &  de  plus  honorable- pour  eux,  ëc  des  crois 
objets  que  nous  préfente  le  paffage  de  Cicéron  , 
les  jeux  folemnels,  les  édifices  facrés  &  publics, 
&■  la  police  générale  de  la  ville,  paroilTcntafl^^z  de 
ce  genre. 

Dans  les  jeux  extraordinaires  Se  votifs,  c'é- 
to't  le  public  qui  en  faifoit  'es  frais  ,  &  la  fom- 
me  qu'on  y  employoit  étoit  quelquefois  réglée 
fur  un  nombre  ternaire  ,  fort  refpccté  chez  les 
anciens  ,  &  regardé  comme  religieux  &•  facré. 
Après  la  défaite  de  Flaminius  par  Annibil  ,  près 
du  lac  Tranfimène  ,  les  Romains ,  pour  appaifer 
la  colère  des  Dieux,  s'engagèrent  par  vœu,  à 
faire  célébrer  les  grands  jeux  y  8<'  à  y  employer 
la  fomme  de  trois-cens  trente-trois  mille  trois 
cent  trente-trois  &  un  tiers  d'as.  Les  généraux 
obligeoient  les  ennemis   qu'ils  avoient  vaincus. 
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&  fouvent  même  les  alliés  du  peuple  romain  ,  à 
contribuer  pour  h  dépenfe  de  ces  jeux. 

On  ne  voie  pas  quelle  part  les  Ediles  pre- 
noienc  dans  les  jeux  votifs,  fi  ce  n'eit  qu'ils 
étoient  vraifemblablemenr  chargés,  en  qualité 
de  magiftr.us  de  la  police  ,  d*y  maintenir  le  bon 
ordre.  Il  n'en  étoit  pas  ainfi  des  jeux  dont  la  re- 
préfentation  étoit  attachée  à  leur  charge  ,  c'elt- 
à-di;e  des  jeux  floraux  '6c  des  grands  jeux  ou  jeux 
romains.  La  célébration  de  ces  jeux  fe  failoit  aux 
frais  &:  aux  dépens  des  Ediles  j  &  il  en  étoic  de 
même  des  jeux  plébéiens  pour  les  Ediles  du 
peuple. 

Quiconque  afpiroit  aux  honneurs  ,  ne  pouvoit 
Ce  difpenfer  de  ces  dépenfes.  L'édilité  étoit  la 
çiremière  des  ^iignités  curules  de  Rome  :  l'âge 
pour  entrer  en  exercice  de  cette  charge  ,  étoit  de 
trcntc-fept  aiîs  ;  deux  ans  après  ,  venoit  la  pré- 
ture  ik  ,  après  un  pareil  intervalle  de  deux  au- 
tres années  ,  le  confulat.  Or  la  manière  dont  on 
s'étoit  conduit  dans  l'édilité  &  dans  la  repré- 
sentation des  jeux  ,  contribuoit  beaucoup  à  ga- 
gner ou  à  aliéner  le  peuple  par  rapport  aux  di- 
gnités qui  dévoient  fuivrc,  Mumercus  ,  homme 
très  riche  &  très-pui(ïant ,  efluya,  en  demandant 
le  Confulat,  un  refus  honteux  ,  parce  qu'il  s'é- 
toit difpenfé  de  paffer  par  l'édilité,  dans  !.i 
crainte  des  dépenfes  que  cette  charge  entrainoit 
iiécelTairemenr. 

Outre  les  Ediles  curules  &  plébéiens  dont  on 
tient  de  parler,  il  y  eut  encore  à  Rome  deux 
autres  Ediles  créés  par  Jules-Céfar,  pour  avoir 
l'infpedion  furies  bleds  ,  &  qui,  pour  cette  rai- 
fon,  furent  appelés  céréales.  Ces  derniers  Ediles 
fe  tiroient  du  corps   des  patriciens. 

EDIT.  C'eft  une  loi  faite  par  le  fouverain  pour 
défendre  ou  ordonner  quelque  chofe. 

Il  y  avoir  des  Edits  chez  les  romains  ;  le  corps 
de  droit  en  renferme  treize  de  l'empereur  Jufti- 
nien.  Ils  font  à  la  fuite  des  novclles  dans  la  plu- 
part des  éditions  du  corps  de  droit.  H  y  avoit 
les  Edits  des  édiles  ,  qui  étoient  des  règlemens 
que  ces  magiiîrats  faifoient  pour  les  particuliers 
i"ur  les  matières  dont  ils  avoient  la  connoiflance  , 
telles  que  la  diftribution  des  jeux,  la  police  des 
temples,  des  chemins  publics,  des  marchés, 
des  marchandifeSj&c.Ce  fut  par  ce%  Edits  que  s'in- 
troduifirent  les  avions  qu'on  a  contre  ceux  qui 
ven.lent  des  chofes  défeîtueufes. 

Comme  la  compétence  des  préteurs  &  celle 
des  édiles  n'étoient  pas  trop  bien  diih'nguées  ,  ^ 
que  les  édiles  étoient  fouvent  appelés  préteurs  , 
on  confondoit  aufli  quelquefois  les  Edits  des  édi- 
les avec  ceux   des  préteurs. 

Ces  Edits   n'étoient  ,  comme   ceux  des    pré- 
teurs ,  que    des  lois  annuelles   que  chaque  édile 
r-cnouveloit  pendant  fon  adminillration ,  fuivant 
^u'il  le  jugeoit  à  propos. 
XI  paroîc  que  le  pouvoir  de  faire  des  Edits  fut 


EDIT. 

ôté  aux  édiles  &r  aux  préteurs  par  l'erapereuï 
Adrien  ,  lorfqu'il  fit  faire  l'Edit  perpétuel  ,  qui 
eft  une  colledtion  ou  une  compilation  de  tous  les 
Edits  ,  tant  des  préteurs  que  des  édiles.  Ce  tue 
le  jurifconfulte  Julius  Salvianus  que  ce  prince 
choilltà  ctt  effet.  Il  paroît  par  les  fragmens  qui 
nous  rertent  de  l'Edit  perpétuel,  que  le  jurif- 
confulte chargé  de  le  rédiger  y  fuppléa  beau- 
coup de  décifions  qui  ne  fe  trouvoient  point 
dans  les  Edits  dont  il  fit  la  compilation.  Les  em- 
pereurs Dioclétien  &  Maximien  qualifièrent  cet 
ouvrage  de  droit  pt:rpétuel. 

Plulieurs    anciens  jurifconfultes    ont  fait  des 
commeutaires    fur   cet    Edit. 

On  en  fit  un  abrégé  pout  les  provinces  ,  qui 
fut  appelé  Edit  provincial. 

C'étoit  la  loi  que  les  proconfuls  faifoient  ob* 
ferver  dans  leurs  départemens.  Comme,  dans  cet 
abrégé,  on  n'avoir  pas  prévu  tous  les  cas  ,  cela 
obligeoic  fouvent  les  proconfuls  d'écrire  à  l'em- 
pereur pour  fçavoir  fes  intentions.  On  ne  fait 
point  qui  fut  l'auteur  de  l'Edit  provincial ,  ni 
précifément  en  quel  temps  cette  compilation  fut 
faite.  Ezéchiel  Sphanham  ,  dans  fon  ouvrage  inti- 
tulé orbis  Romcinus  ,  conjedure  que  TEdit  pro- 
vincial peut  avoir  été  rédigé  du  temps  de  l'em- 
pereur Marcus.  Henri  Dodw  el,  aJ  fpartiam.  Ha- 
drian.  foutient  au  contraire  que  ce  fut  Adrien  qui 
fit  faire  cet  abrégé  :  il  n'eft  Cependant  dit  dans  au* 
cun  endroit  que  le  jurifconfulte  Julien  ,  qu'il 
avoit  chargé  de  rédiger  l'Edit  perpétuel ,  fut  auflî 
l'auteur  de  l'Edit  provincial;  peut-être  n'en  a-t-oti 
pas  fait  mention  ,  à  caufe  que  l'Edit  provincial 
n'étoit  qu'un  abrégé  de  l'Edit  perpétuel,  dont  on. 
avoit  feulement  retranché  ce  qui  ne  pouvoit  con- 
venir qu'à  la  ville  de  Rome.  On  y  avoit  auflî, 
ajouté  des  règlemens  particuliers ,  faits  pour  les 
provinces  ,  &  qui  n'étoient  point  dans  l'Edit  per- 
pétuel. Au  fu'.plus  ,  ces  deux  Edits  étoient  peii 
ditférens  l'un  de  l'autre  ,  comme  il  ell  aifé  a  en 
juger ,  en  comparant  les  fragmens  qui  nous  ref- 
tent  des  commentaires  de  Caïus  fur  l'Edit  pro- 
vincial,  avec  ce  qui  nous  a  été  confervé  de  l'E- 
dit perpétuel  ;  plufieurs  de  ces  fragmens  ont  été 
inférés  dans  le  digefte. 

En  France,  les  ordonnances  &  les  règlemens 
faits  par  les  rois  de  la  première  race  étoient  ap- 
pelés Edits  ;  fous  la  féconde  race  ,  on  les  nomm» 
capitulaires,  &  fous  la  troifième  race,  le  terme 
à  Edit  eft  redevenu  en  ufage. 

Nous  avons  beaucoup  d'Edits  qui  portent  le 
nom  du  lieu  où  ils  ont  été  donnés  :  tels  font  l'E- 
dit de  Crémieu  ,  l'Edit  de  Melun  ,  l'Edit  d'Am- 
boife,  l'Edit  de  Nantes,  &c.  d'autres  portent  le 
nom  des  chofes  qu'ils  avojent  pour  objet  ;  tels 
font  l'Edit  du  contrôle,  l'Edit  des  infinuarions, 
l'Edit  des  préfidiaux  ,  l'Edit  des  duels  ,  l'Edit  des 
fécondes  noces ,  ^c. 

Ow  a  appelé  Edits  de  pacification  ,  des  Edits  do 
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queîques-uns  de  nos   rois,  que  la  néceflfiré  des 

temps  &  Jes  circonlhnces  les  obligèient  d'ac- 
corder ,  &  par  lefqiiels  ils  tolérèrent  alois  Texer- 
cice  de  la  religion  prétendue  réformée  dans  leur 
royaume. 

Les  violences  qui  fe  commctroient  de  la  part 
des  rcligionnaires  contre  les  catholiques,  &  de 
la  part  de  ceux  ci  contre  les  religionnaires ,  en- 
gagèrent Charles  IX  d'avïfcraux  moyens  d'y  ap- 
poier  une  falutaire  piovifion  y  ce  font  Tes  termes  j  &:  , 
pour  y  parvenir  ,  il  donna  le  27  Janvier  1561  , 
le  premier  Edit  de  pacification  ,  intitulé  :  pour  ap- 
paifcrUs  troubles  &  [éditions  fur  le  fait  de  U  reli'^ion 

Les  rcligionnaires  ,  fe  prévalant  de  leur  grand 
nombre  &:  des  chefs  puilTans  qui  étoient  de  leur 
parti^  exigèrent  qu'on  étendît  davantage  les 
facilités  que  le  roi  avoir  bien  voulu  leur  accor- 
der 5  de  forte  que  Charles  IX  ,  en  interpréta- 
tion de  fon  premier  Edit,  donna  encore  fix  au- 
tres déclarations  ou  édits  qui  portent  tous  pour 
titre  :  fur  l'Edit  de  pacijlcaiion  y  fçavoir,  une  décla- 
ration du  14  février  ij6i  ,  un  édit  &  une  décla- 
ration du  19  mars  1562  ,  une  déclaration  du  19 
majs  1563,  &  trois  Edits  des  23  mars  i;68, 
août  1^70,  &  juillet  1573. 

Henri  III  fit  audî  ,  à  ce  fujer,  quatre  Edits  inti- 
tulés comme  ceux  de  Charges  IX  j  le  premier  ell 
du  mois  de  mai  1576  j  le  deuxième,  du  7  feptem- 
bre  1577  }  le  troifième,  du  dernier  février  1579  : 
celui-ci  contient  les  articles  de  la  conférence  te- 
nue à  Nérac  entre  la  reine  merc  du  roi  ,  le  toi  de 
Mavarre  &  les  députés  des  rcligionnaires,  qui 
étoient  alors  affez  audacieux  pour  capituler  avec 
le  roi  j  le  quatrième  Edit,  du  26  décembre  ijiio, 
contient  les  articles  de  la  conférence  de  Flex  &: 
<le  Coutras. 

^  Le  plus  célèbre  de  tous  ces  Edjts  de  pacifica- 
tion eft  l'Edit  de  Nantes,  du  dernier  avril  IJ98. 
■  Louis  XIII  donna  aufli  un  Edit  de  pacification 
au  mois  de  mai  1616,  par  lequel  il  accorda  aux 
rcligionnaires  quinze  articles  qui  avoient  été  ar- 
rêtés à  la  conférence  de  Loudun.  Cet  Edit  fut 
fuivi  de  plufieurs  déclarations,  toutes  confirma- 
tives  des  Edits  de  pacification,,  en  date  des  mois 
de  mai  1617,  19  oflobre  1622,  17  avril  1623  ; 
&■  des  articles  accordés  à  Fontainebleau  au  mois 
de  juillet  i62jj  de  ceux  qui  avoient  été  accordés 
aux  habitans  de  la  Rochelle  en  1626  }  d'un  Edit 
du  mois  de  mars  de  la  même  année ,  &  d'une 
déclaration  du  22  juillet  1627. 

Depuis  la  prife  de  ia  Rochelle,  les  rcligion- 
naires commencèrent  à  être  plus  fournis,  &  leurs 
demandes  furent  moins  fréquentes. 

Cependant  Louis  XIV  leur  accorda  encore 
quelques  Èdits  &  déclarations,  entr'autres  une 
déclaration  du  8  juillet  1643  ,  une  autre  du  pre- 
mier février  1669  ;  mais  ,  par  Edit  du  mois  d'oc- 
tobre lôSj',  il  révoqua  TEdit  de  Nantes  &  tous 
3cs  autres  fen^blables,  8c  défendit  l'exercice  de 
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la  religion  prétendue  réformée  dans  Ion  royaume; 
au  moyen  de  quoi  les  Edits  de  pacification  qui 
avoient  été  accordés  aux  rcligionnaires  ,  ne  fer- 
vent plus  préfentement  que  pour  la  connoilTance 
de  ce  qui  s'tl\  paifé  lors  de  ces  Edits. 

Les  Edits  font  comme  les  ordonnances,  îles 
lettres-patentes  du  grand  fceau  ,  dont  l'adrefle  eft 
à  tous  prcfns  &  à  venir.  U  font  feulement  datés  du 
mois  &  de  l'année. 

Les  Edits ,  étant  fignés  du  roi ,  font  vifés  par 
M.  le  chancelier ,  8:  fcellés  du  grand  fceau  en 
cire  verte,  fur  des  lacs  de  foie  rouge   S<:  verte. 

On  n'obferve  les  Edits  que  du  jour  qu'ils  font 
enrcgiftrés. 

Voyez  Vhijloire  de  la  juiifprudence romaine  ,  par 
Terrajfon  ;  M.  Boucher  d' Argis  ,  dans  le  di&onnaire 
des  Jciences ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Loi  , 
Coutume  ,  Eni^egistrement  ,  6cc. 

EFFET.  C'eft  ce  qu'opère  une  loi,  une  con- 
vention, une  aétion. 

On  appelle  Effet  rétroaS^if  celui  qui  remonte  à 
un  temps  antérieur  à  la  caufe  par  laquelle  il  e!l 
produit,  comme  quand  le  roi  ordonne  qu'une  loi 
fera  obfervce  ,  tant  pour  les  aûes  antérieurs  à 
cette  loi ,  que  pour  ceux  qui  feront  poftérieurs. 

On  appelle  Fffus  civils  ,  les  droits  &:  avantages 
accordés  aux  régnicoles  par  les  loix  civiles  &  po- 
litiques de  l'état  ,  &r  dont  ne  jouiffent  pas  les  au- 
bains  ,  ni  ceux  qui  font  morts  civilement;  comme 
le  droit  de  tefter ,  de  recueillir  des  fuceillons  , 
pofleder  des  bénéfices,  &c. 

On  dit  qu'u;j  mariage  clandipin  m  produit  point 
d'EJfets  civils  ,  pour  dire  qu'il  n'en  réfulte  aucua 
droit  de  communauté  ,  ni  de  douaire  pour  la 
femfîie. 

Effets,  s'emploie  quelquefois  dans  l'acception 
de  biens  ,  foit  meubles  ,  foit  immeubles  :  c'eil 
ainfi  qu'on  appelle  Effits  cfune  fucccjfiony  un  pié  , 
un  champ  ,  une  maif"on  ,  un  fief,  des  rentes,  des 
billets,  de   l'argent  comptant,  &c. 

On  appelle  Effet  commun,  celui  qui  appartient 
à  plufietirs  perfonncs  j  Effet  caduc ,  celui  qui  n'dï 
d'aucune  valeur  j  &,  Effa  douteux  y  celui  donc 
le  recouvrement  cil  incertain. 

On  appelle  Effets  royaux  ;  les  rentes  créées  pat 
le  roi  ,  èc  les  billets  ou  papiers  qui  ont  été  intro- 
duits en  différens  temps  dans  le  commerce. 

Les  agens  de  change  ont  à  Paris  le  droit  exclu- 
fif  de  négociers  à  la  bourfe  les  Effets  royaux. 
Voyez  l'article  Agent  de  Change. 

Le  rembourfement  des  effets  royaux,  par  voie 
de  loterie,  a  fait  naître  une  contelhtion  dont 
l'efpèce  eft  ainfî  rapportée  dans  la  colleftion  de 
jurifprudence. 

«  Le  marquis  de  Lomellini,  noble  Génois  , 
»  donna  comniifTion  au  fieur  Boggiano  ,  banquier 
»  à  Paris  ,  de  lui  acheter  des  Eiïets  royaux  •  le 
«  fieur  Boggiano  exécuta  le  mandat  du  marquis^ 
r'  de  Lomellini ,  en  achtitant  à  la  bourfe,  le  \\. 
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»j  mnrs  1768,  trois  Effets  du  Canada;  favoir  , 
«  uii  de  lo.oco  livres  &  deux  de  )000  ,  failanc  le 
«  tout  20,000  livres. 

"  Ces  Effets  furent  achetés  au  cours  de  la 
M  pbce  ,  &  ils  perdoient  alors  quarante-cinq  & 
ïj  'demi  pour  cen*. 

V.  il  le  trouva  q'ie  ces  Effets  ainfî  vendus  & 
sî  achetés  provenoieiu  des  fteuis  Thiolliere  ; 
M  ils  les  avoient:  reçus  en  payement  des  marchan- 
s>  dites  fournies  [JOur  le  compte  du  roi  ^  &  ils 
»  avoient  donné  ordre  au  fîeur  Déshommets  , 
n  ué^Oviant  à  l'aris  ,  de  les  vendre  au  muux  de 
»  ûw  a.'a:!tagc\  Le  lieur  Uéshommets  en  avoit 
«  chaii^é  le  lieur  Barmont  courtier  de  change  , 
»  qui  en  avoir,  à  fon  toiir  ,  chargé  le  lieur  Cer- 
«  ra;n  ,  agent  de  change  ,  par  le  canal  duquel 
«  s'étoit  faite  I.1  vente  des  Lffets  de  Canada  ache- 
w  tés  par  le  marquis  de   Lometlini. 

"  Mais  Voici  ce  qui  étoit  arrivé  lors  de  la 
35  ven'e  *fes  trois  Effets  :  il  y  en  avoit  un  de 
»•>  lO.cco  livies  j  qui  étoit  forti  de  la  roue  de 
*>  foriune  dès  le  mois  de  janvier  précédent  ,  & 
"  qui ,  par  ce  nioyen  ,  avoit  une  valeur  réelle  de 
«    'C,orr  livres. 

»  Le  fleur  i^ésho-nmets  ,  mandataire  des  (îeurs 
»  Thioliière  ,  fut  inftruit  par  la  luitc  que,  lorf- 
■  que  ^e  fieur  Barmont  lui  avoit  procuié  la  vente 
■■■>  des  Elfets  en  queflion  a  quar.irite  cinq  &  demi 
dr  perte  pour  cent, il  y  enavoit  un  de  iCjO^o  liv. 
"  q!ii  éroit  forti  -.-le  la  roue  de  fortune.  Le  fieur 
ï>  i/cs'iommets  prétendit  que  le  lieur  Barmont 
53  n'jvoit  Vendu  ou  pu  vendre  les  Effets  en  quef- 
y  tion  fur  le  pied  courant,  &  à  perte,  que  parce 
»■>  qu'il  ignoroit  qu'il  y  en  avoit  un  qui  ,  dcpu"s 
»3  plus  d'un  mois,  étoit  forti  de  la  voue  de  for- 
53  tune.  Il  fir  donc  aUigner  Barmont  aux  confuls 
j>  de  Paris  ,  pour  être  condimné  à  lui  remettre 
»3  l'Effet  forti  de  'a  roue,  aux  offres  de  lui  reii- 
jj  dre  le  prix  de  'a  vente  ,  ou  de  lui  donner  un 
»  autre  Effet ,  fi  mieux  n'aimoit  le  fieur  Barmont, 
"  donner  la  valeur  entière  de  l'Effet  forti.  Barmont, 
"  à  fon  tour  ,  fit  afligner  le  fieur  Certain  ,  pour 
55  qu'il  eût  à  le  garantir;  &  Bannont  dénonça 
"  toute  cette  procédure  au  fieur  Boggiano  ,  ac- 
"  quéreur  des  Effets  pour  le  compte  du  marquis 
M  de  Lomellini. 

»  Une  première  fentence  donna  a£le  au  fieur 
33  Boggiano  de  fa  déclaration,  qu'il  avoit  acquis 
M  l'Effet  en  queition  pour  le  marquis  de  Lomel- 
53  lini  ,  qui  lui  avoit  rembourfé  le  prix  de  l'ac- 
33  quifition  en  principal  à  Ç,4^o  livres  ,  &  qu'il 
33  avoit  encore  cet  Effet  à  fa  difpofitionj/a«i  néan- 
33  moins  ,  ajoutoit  la  fentence  ,  </«£•  la.  déclaration 
33  piu  empêcher  le  fuur  Boi;pano  di  difpojcr  de  l'ej\l 
ï3  aux  ordres  du  marquis  de  Lomellini  ;  mais  une 
53  fentence  pollérieure  &  définitive  des  mêmes 
53  confuls  ,  contenant  les  motifs  fur  lefquels  elle 
t>  étoit  rendue  ,  faifant  droit  fur  la  demande  du 
-;  fieur  Déshommets, condatnna  le  fieur  Barmont, 
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33  te  par  corps,  à  lui  remettre  l'Effet  forti  de  la 
33  roue  de  fortune  ,  en  rendant  ;,  par  Déshommets 
33  à  barmont  autre  Effet  de  pareille  efpèce ,  on 
31  la  fomme  de  5,4)0  livres  ,  qu'il  avoit  reçue 
>3  lors  de  la  négociation  ,  avec  les  intérêts  de 
33  cette  fomme,  depuis  le  ii  mars  ,  (i  mieux 
33  n'aimoit  Barmont  payer  au  fieur  Déshommets 
3.  la  fomme  de  4,550  livres,  formant  ,  avec  les 
33  5,450  livres  qu'il  lui  avoit  déjà  payées,  le  prix 
33  net  de  l'Efïet  au  temps  de  la  négociation  ;  fai- 
33  fant  pareillement  droit  fur  la  demande  du  fieur 
33  Certain  contre  le  fieur  Barmont,  le  fieur  Cer- 
13  tain  fut  condamné  à  acquitter  Barmont  des 
33  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  enfin  , 
33  la  même  fentence  faifant  droit  fur  la  demande 
33  du  fieur  Certain  contre  le  fieur  Boggiano,  con- 
u  damna  ce  dernier,  &  par  corps,  à  acquitter, 
33  garantir  &  indemnifer  le  fieur  Certain  des  con- 
33  damnations  contre  lui  prononcées,  en  princi- 
33  pa!  ,  intérêts  &  frais  ,  8c  à  fournir  au  fieur 
33  Certain  deniers  &  frais,  pour  le  tout  33. 

Le  fieur  Boggiauo  ayant  interjette  appel  de  cette 
fentence,  elle  a  été  confirmée  avec  amende  &  dé- 
pens ,  par  arrêt  du  5  août  1768, 

EFFIGIE.    Figure  ou  repréfentation  d'une 
perfonne. 

L'Effigie  d'une  perfonne  expofée  aux  yeux  du 
public  pardéiifion  ,  ell  une  injure  grave.  Le 
peintre  Cle<ides  ,  pour  fe  venger  d'un  dédain  de 
la  reine  Stranonice  ,  fit  un  tableau  où  il  la  repré- 
fenta  au  naturel  ,  couchée  avec  un  pêcheur  qu'on 
difoit  être  fon  amant.  Quelqu'un  qui ,  parmi  nous , 
feroit  affez  téméraire  pour  fe  permettre  une  diffa- 
mation de  ce  genre  ,  deviendroit  févèrement  ré- 
prehenfible.  La  bibliothèque  de  Bouchel  nous 
apprend  qu'un  maître  ferrurier  de  Paris  ,  pouç 
avoir  voulu  tourner  de  cette  force  en  dérifion 
quelques  membres  de  fa  communauté  ,  fut  con; 
damné  ,  envers  eux  ,  à  des  dommages-intérêts , 
avec  défenfes  de  récidiver,  fous  des  peines  très- 
fcvéres  ;  il  fut  de  v^lus  ordonné  que  fa  condamna- 
tion feroit  publiée  dans  la  chambre  criminelle 
du  châtelet ,  l'audience  tenant. 

Ce  feroit  auffi  une  injure  très  -  répréhenfible 
que  de  faire  des  infamies  à  l'ElFigie  de  quelqu'un 
dans  l'intention  de  le  couviir  d'opprobre  &  de 
mépris.  L'outrage  qu'on  feroit  à  celles  qui  font 
confacrées  à  la  vénération  publique  ,  rendroic 
plus  ou  moins  coupable  ,  fuivant  que  la  perfonne 
repréfentce  feroit  plus  ou  moins  élevée  en  dignité. 
En  matière  criminelle,  lorfqu'on  ne  peut  exé- 
cuter tni  jugement  de  mort  eontre  le  coupable  , 
on  l'exécute  par  Effigie  j  c'elt-à-dire  parune  repré- 
fentation de  fa  perfonne  &  du  genre  de  fupplice 
auquel  il  ell  condamné.  L'exemple  le  plus  an- 
cien d'une  exécution  pareille  ,  dont  le  fouvenir 
fe  foit  confervé  parmi  nous  ,  elf  celui  que  fit  faire 
le  roi  Louis  le  Gros  contre  Thomas  de  Marie  , 
criminel  de  Lèze-majellé. 

L'ufage 
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L'ufage  eft  à  Paris  ,  pour  une  exécution  par 
Effigie  ,  li'écrouer  auparavant  cette  Effigie  dans 
les  prifons  ,  comme  fi  l'on  y  écrouoit  la  perfonne 
même  du  coupable  ;  cette  formalité  ,  qui  n'ell 
point  prefcrite  par  l'ordonnance ,  n'ell  pas  ufitce 
dans  tous  les  lièges  de  province  ;  L'exécuteur  fe 
charge  lui-même  de  faire  ou  de  faiie  faire  en 
peinture  la  repréfentation  du  criminel  lubiflTant 
le  hipplice  ordonné  ,  &  de  ful'pendre  ce  por- 
trait à  une  potence  ,  dans  la'  place  dellince  aux 
exécutions  ordinaires.  Voici  ce  que  porte  ,  à  ce 
fujet  j  l'article  16  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de   1670  ; 

"  Les  feules  condamnations  de  mort  naturelle 
s»  feront  exécutées  par  Effigie  j  &  celles  des  ga- 
a»  1ères,  amerjde -honorable  ,  banniffement  pei- 
»•  pétuel  ,  flétrilTure  &  du  fouet  ,  écrites  feule- 
ï3  ment  dans  un  tableau  fans  aucune  Effigie;  & 
»•  feront  les  Effigies  ,  comme  auffi  les  tableaux 
M  attaches  dans  la  place  publique.  Et  toutes  les 
••  autres  condamnations  par  contumace  feront  feu- 
»  lement  fignifiées  ,  &  baillé  copie  au  domicile 
j>  ou  réfid^nce  du  condamné,  (\.  aucune  il  a  dans 
m  le  lieu  de  la  juridiction  3  fmon  ,  affichées  à  la 
»  porte  de   l'auditoire  ". 

L'article  fuivant  ajoute  ;  «  le  procès  -  verbal 
«  d'exécution  fera  mis  au  pied  du  jugement  , 
5»  figné  du  greffier  feulement  ". 

Obfervei  qu'en  commentant  l'article  précé- 
dent, M.  Joufle  a  dit  ,  en  parlant  de  la  mort 
naturelle  .  que  «  cela  ne  s'entend  pas  de  ceux 
»  à  qui  on  fait  le  procès  après  la  mort,  quoique 
»  leur  cadavre  re  foit  point  repréfenté  à  juilice, 
M  comme  dans  le  cas  de  l'article  premier  du  titre 
5»  il,  dont  la  condamnation  n'étant  que  contre 
»  le  cajavre  &  la  mémoire  ,  ne  s'exécute  point 
M  par  Effigie  ». 

Le  même  auteur  ,  en  commentant  l'article  3 
du  même  titre  vingt  -  deux,  dit  que  »  les  con- 
33  damnations  rendues  contre  le  cadavre  d'un 
"  défunt,  portent  qu'il  fera  traîné  fur  une  claie, 
M  la  face  contre  terre ,  par  les  rues  &:  carrefours 
»  du  lieu  où  la  fentence  a  été  rendue  ,8;  enfuite 
49  pendu  à  une  potence  ,  traîné  à  la  voirie  ,  & 
sî  fes  biens  confîfqués  ".  Et,  il  ajoute  :  "  quand 
5>  le  cadavre  n'a  pu  être  confcrvé,  &  a  été  en- 
5»  terré,  on  fait  une  figure  d'homme  ou  de  femme  , 
M  qui  repréfenté  le  défunt,  fur  laquelle  on  exé- 
s»  cute  le  jugement ,  de  même  que  II  c'étoit  le 
3}  cadavre  j». 

Il  paroît  qu'il  y  a  ici  une  contradidlion  avec 
c6  qu'il  avoit  dit  ,  qu'une  condamnation  contre 
un  cadavre  ne  s'exécutoit  point  par  Effigie;  car 
l'ordonnancç  ne  fait ,  à  cet  égard  ,  aucune  diftin- 
dion;  ainfi,  au  lieu  de  fuppofer  que  l'auteur  s'eft 
contredit,  il  faut  croire  qu'il  a  voulu  dire  que 
lorfqu'il  s'agit  de  traîner  un  cadavre  fur  la  claie  , 
Zc  que  ce  cadavre  n'a  pu  fe  conferver  ,  ce  n'eft 
point  fur  un  Effigie  eu  peinture  ^ue  la  condam- 
Tome  FI. 
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nation  s'exécute  ,  mais  fur  une  efpèce  de  man- 
nequin de  paille  ou  d'ofier  ,  plus  propre  à  être 
traîné  par  les  rues  qu'un  fimple  portrait  en  toile 
ou   en  papier. 

A  l'égard  des  autres  condamnations  qui  ne  fort 
point  à  mort  naturelle  ,  les  unes  s'exécutent  ^ 
comme  on  voit,  par  la  tranfcri[)tion  de  la  fen- 
tence fur  un  tableau  qu'on  attache  ,  non  à  une 
potence  ,  mais  au  potc;iu  public  auquel  on  atta- 
che les  criminels  (1)  ;  les  autres  fc  lip^n^fient  , 
&:  cette  fignification,  dit  M.  Joulfe  ,  don  fe  faire 
à  la  requête  de  la  partie  civile  ;  autrement  elle 
p.'Ut  erre  faite  à  fes  frais  par  la  parrie  publique  ; 
mais  nous  croyons  qu'en  cela,  il  fc  trompe,  car 
la  partie  civile  n'ell  obligée  de  faire  cette  ligni- 
hcation  que  pour  les  réparations  civiles  qui  li 
concernent,  réparations  qu'elle  eil  libre  de  pour- 
fuivre  ,  &  dont  il  lui  ell  permis  de  fc  départir. 
La  partie  publique  ayant  feule  le  droit  d'agir 
pour  ce  qui  s'appelle  la  vindi(fte  publique,  c'efl- 
à-dire  pour  les  peines  exemplaires  attachées  à 
la  condamnation  ;  ces  peines  ne  lauroient  con- 
cerner la  partie  civile  qui  n'a  même  point  été 
partie  capable  pour  les  requérir,  &  par  confé- 
quent  les  frais  qui  en  font  la  fuite  ne  peuvent 
pas  être  à  fa  charge. 

Pour  les  exécutions  en  réalité ,  le  juge  8c  le 
greffier  font  ordinairement  préfens  ,  mais  pour 
celles  qui  ne  font  qu'en  Effigie,  il  ne  faut  d'antre 
préfence  que  celle  du  greffier  ,  qui  drefié  fou 
procès-verbal  de  ces  fortes  d'exécutions  ,  on 
qui  fe  contente  d'en  faire  mention  au  bas  de 
la  fentence  de  condamnation  ;  &  même  il  eft 
affez  d'ufage  qu'il  drelTe  fou  procès-verbal  fur 
la  certitude  qu'il  a  du  fait  ,  fans  qu'il  ait  été 
réellement  préfent  à  l'exécution  ;  la  notoriété 
publique  lui   fuffit  à  cet  égard. 

Dans  la  règle  ,  les  jugemens  de  contumace  doi- 
vent s'exécuter  le  même  jour  qu'ils  ont  été  ren- 
dus ;mais,  dans  le  fait,  il  en  eil  quelquefois  au- 
trement ;  ceci  dépend  des  circonftances. 

Effigie,  En  termes  de  monnoie  ,  fe  dit  du  pnr- 
trait  du  fouverain  gravé  fur  les  efpèces  qu'il  fait 
fabriquer. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  ro- 
maine, on  ne  mettoit  aucune  Effigie  furies  mon- 
noies  ;  ce  ne  fut  que  vers  fa  fin  que  le^  trois 
maîtres  des  monnoies  nommés  Triumvirs- moné- 
taires ,  commencèrent  à  y  faire  graver  l'effigie  de 
quelqu'un  de  ceux  qui  s'étoient  diiliagués  dans 


(i)  Au  nombre  de  ces  condamnations  il  fas:  ajouter  celle* 
du  carcan  te  du  pilori  qui  s'écrivent  aulli  fur  un  caWcau  mais 
fans   Eftîgie.    On   peur  voir  à  ce  fujec   une  Hàatazion    du  ii 

juillet   1749' 

Obfervez  que  l'amandc-honorable  dont  parle  l'ordonnance 
s'entend  de  celle  qui  ell  faite  à  Dieu  &:  à  luftice  ,  car  l'amcnde- 
lionorable  féchc  ,  ne  S'écrir  point  fut  un  tableau ,  elle  fc  fijai, 
ie  feulemenr. 

Llll(î) 
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les  charges  de  h  république.  Cet  honneur,  quî 
ctoit,  laiis  conn-edic,run  des  plus  remarquables, 
n'etoit  accordé  qu'après  la  mort  de  celui  qui 
lavoit  mérité,  de  crainte  d'exciter  contre  lui  la 
jaloufie  des  autres  citoyens  ,  fi  on  le  lui  eût  dé- 
cerné de  fon  vivant. 

Quand  Jules  Céfar  fe  fût  arrogé  la  diftature 
perpétuelle  ,  le  fénat  lui  accorda,  à  l'exclufion 
de  tout  autre  ,  le  droit  de  faire  mettre  Tem- 
premte  de  fj.  tête  fur  les  monnoies,  &  cetie  pré- 
rogative fe  continua  à  Tes  fucceff.urs.  L'elt  par 
cente  raifon  aufli  ,  que  leur  nom  fervit  à  défigncr 
différentes  efpèces  d'or  ou  d'arg.nr. 
,.tP"^''1'*^^'""^  '^"-'S  empereurs  y  firent  mettre 
J  hffigie  des  impératrices.  Conftantin  y  fit  graver 
Ja  tête  de  fa  mère  5  & ,  après  avoir  embrafle  la 
religion  chrétienne  ,  il  ordonna  qu'on  marque- 
coit  d'une  croix  tqutes  les  pièces  qu'on  fabri- 
queroit. 

En  France,  le  roi  Henri  II,  par  une  ordon- 
nance du  dernier  janvier  1548  ,  prefcrivit  qu'aux 
ccus  &  demi-écus  au  loleil,  on  mettioit  d'un  coté 
fon  Effigie  d'ay^is  le  naturel ,  ayant  la  couronne 
fur  la  tcte  avec  cecte  légende  :  Henricus  II ,  dd 
grand  Francorum  rcx ;  Se,  de  l'autre  côté  ,  l'écuffon 
aux  armes  de  France  ,  la  couronne  fermée  au- 
defius  ,  une  H  couronnée  aux  deux  côtés  de  l'é- 
cuflonjavecla  légende  ordinaire  &  la  date  de  l'an- 
née à  la  fin.  Cette  ordonnance  introduifît ,  dans 
Jes  monnoies,  deux  nouveautés  qu'on  a,  depuis, 
toujours  obfervées  ,  Cwoir  ,  d'y  marquer  l'année 
de  la  fabrication  ,  &  de  faire  connoître ,  par  des 
chiffres,  fi  le  roi,  dontia  pièce  fabriquée  portoit 
l'image  ,  était  le  premier,  le  deuxième  ,  le 
troifième  ,  &c.  de  ce  nom. 

Voyez  les  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1670; 
k  traité    de    la  juflice  Criminelle  ;    le  traité  des  in- 
jures ;  lé  traité  des  monnoies  ,  par  M.  de  Bafinghcm  , 
&c.   Voyez  auffi  l'article  Contumace.  (  Anicù 
it  M.  Dareai/  ,  é-c.  ) 

EFFRACTION.  Ccft  la  fradture  ou 
fa  rupture  qu'on  fait  d'une  chofe  à  mauvais 
deflein. 

Le  motif  qui  donne- le  plus  fouvent  lieu  aune 
Effradion  c'ell  le  vol.  Ce  délit ,  accompagné  d'une 
circonftance  pareille  ,  eft  plus  repréhenfible  que 
lî  c'étoit  un  vol  fimple. 

Une  ordonnance  de  François  premier  ,  du  mois 
de  janvier  1534  ,  porte  que  ceux  qui  entreront 
au-dedans  des  m  ifons  ,  icelUs  crochèteront  &  force- 
ront, prendront  &  emporteront  l.s  biens  quils  trou- 
veront e [dites  maifons  ,  feront  punis  du  fupplice  de  la 
Toue. 

Cette  ordonnance  eft,  pour  ainfi  dire,  la  feule 
que  nous  ayons  fur  les  délits  commis  avec  Effrac 
tion  ,  quant  à  ce  qui  concerne  la  peine  qui  y  eft 
attachées  mais    cette  ordonnance    très-févère 
tomme  on  le  voit ,  ne  s'exécute  à  la  lettre  que 


EFFRACTION. 

contre  ceux  qui  joignent  raflaflînat  àl'Effraifilonî. 
car,  dans  l'ufage  ,  l'Effradtion  ne  rend  le  délit 
capital  que  relativement  aux  circonftanccs  qui 
l'accompagnent. 

L'Etfrailion  commife  de  nuit  ,  eft  regardée 
comme  plus  grav«  que  celle  qui  fe  commet  de. 
jour  j  &  bien  plus  grave  encore  lorfqu'ellc  eft 
commife  avec  port  d'armes  8c  violence  publique. 
Quand  elle  fe  commet  de  nuit  avec  port  d'armes  y 
elle  emporte  la  peine  de  mort,  quel  que  foit 
celui  qui  s'en  eft  rendu  coupable  ;  mais,  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  port  d'armes  ,  les  juges  peuvent 
alors,  en  s'attachant  à  la  qualité  des  perfonnes, 
être  plus  ou  moins  indulgens  ,  fuivant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'Effraâion.  Si  celui  qui  en 
eft  l'auteur  eft  un  fujet  de  mauvaife  réputation  , 
b:  ,  fur-rout,  s'il  a  déjà  été  repris  de  juftice,  on 
prononce  contre  lui  la  peine  de  mort.  Un  arrêt 
du  14  )uin  lyôj  a  condamné  un  charpentier  à 
être  pendu  ,  pour  plufieurs  vols  par  lui  commis 
nuitamment  avec  Effra^clioii  en  différens  endroits 
de  Paris. 

Quand  TEffiaftion  a  été  commife  de  jour,  le 
délit  n'eft  pas  traité  aufti  févèrement  qu'il  le  ié- 
roit  i\  cette  Effraftion  avoit  éré  faite  de  nuit 
il  eft  rare  qu'elle  foit  punie  de  mort  ;  car  , comme 
l'obferve  fort  bien  l'auteur  du  traité  ne  la  ]uftice 
criminelle,  il  n'y  a  aucune  loi  pofirive  qui  porte 
formellement  contre  ce  délit  une  peine  pareille, 

La  punition  en  eft  entièrement,  aujourd'hui, 
abandonnée  à  l'arbitrage  des  juges.  Et  l'on  eft 
plus  ou  moins  févère  à  l'égard  du  coupable  , 
fuivant  que  l'Effraftion  eft  plus  ou  moins  léi:;ère,. 
&  fuivant  les  autres  circonftances  (i)  du  temps  ,. 
du  lieu  ,  &c. 

Nous  oblèrverons  ,  à  l'égard  du  lieu,  que,  £ 
l'Effraélion  étoit  commife  dans  une  égiile  ,  la. 
peine  de  mort  pourroir  s'enfuivre  lans  difficulté.- 
Un  particulier,  en  17^9,  s'avifa  de  fraiturer  de 
jour  le  tronc  d'une  églife  de  la  ville  dAubulTon  j 
il  y  prit  pour  environ  neuf  francs  de  monnoie  ^ 
il  fur  faifi  ,  fon  procès  le  commença  à  Aubuf- 
fon,  il  fut  continué  (  attendii  que  c'étoit  un  cas 
royal  )  devant  le  lieutenant-criminel  de  la  féné- 
chauffée  de  Guéret  5  la  fentence  définitive  le  con- 
damna fimplemenr  à  quelques  années  de  galères  j. 
mais,  fur  l'appel  au  parlement  de  F'aris  ,  il  fut 
Condamné  à  être  pendu  ,  &"  le  coupable  fut  ren- 
voyé à  Guéret  pour  l'exécution.  Cet  arrêt  étoit 
relatif  à  la  déclaration  du  4  mars  1724  ,  qui  y 
après  avoir  dit  que  les  vols  Sr  larcins  faits  dans 
les  églifes  ne  pourront  être  punis  à  l'égard  des 
hommes ,  de  moindre  ['eine  que  celle  des  galères 
à  temps  ou  à  perpétuité ,  ajoute  ,  le  tout ,  fans 


(i)  observez  qu'.i  légarrl  des  vols  c^omefticjues  la  j>einc  de 
mort  a  lii-ii  pour  le  ol  '"eul  &:  à  plus  forte  raifon  lorfciu'il  J 
a  là  œoJiidic  EifraâioD.  Voye\  cependant  L'article  VoL* 
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frejadice  de  la.  peine  de  mort,  s'il  y  èchjit  ,  fuivunt 
t  exigence  des    cas. 

L'Effvàdion  rend  quelquefois  le  délit  cas  royal, 
f  'l^l'''  >  P^^  exemple  ,  commis  à  AubuflTon  , 
eut  ece  un  délit  dont  le  juge  ordinaire  eût  pu 
connoître  s'il  eût  été  fans  EfFraftion  }  mais  la 
circonltance  de  rEffradion  le  rendit  cas  royal  - 
aux  termes  de  l'article  ii  du  titre  premier  de 
l'ordor.nance  de  i  byO)  cependanr^comme  cet  article 
ne  parle  que  du  lacidcf^e  avec  £jfra.a:on/i\  s'en- 
fuit que  les  autres  juges  peuvent  connoiitre 
d'une  Effiadlion  qui  a  tout  autre  objet  qu'un 
facrilège. 

Le  genre  de  l'Effrailion  peut  rendre  auflfi  quel- 
quefois 'e  cas  prévôtal;  c'eit  lorfque  cette  Effrac- 
tion ert  exccr'eure.  L'article  j  de  la  déclaration 
du  roi  ,  du  5  février  i^^i  ,  concernant  les  cas 
prévôtaux  &  les  cas  préfidiaux  ,  porte  que  «  les 
«  prévôts  des  maréchaux  connoïtront  des  vols 
»•  faits  avec  Effradlion  ,  lorfqu'ils  feront  accom- 
ï>  pagnes  de  port  d'armes  &  violences  publiques, 
»  ou  Lorfque  l  Ef ration  fe  trouvera  avoir  été  Jiite 
"  dans  les  murs  de  clôture  ,  au  toits  des  rnaifons  , 
•»  portes  &  fenêtres  extérieurs  >  &  ce  ,  quand  même 
••  il  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armes  ,  ni  violence 
•>  publique  ».  Mais  Taiticle  fuivant  ajoute  qu'ils 
ne  pourront  connoître  de  ces  fortes  de  délits,  lorf- 
qu'ils auront  été  commis  dans  les  villes  &  faux- 
bourgs  du  lieu  où  les  prévôts  ou  leurs  licutenans 
font  leur  réfidence. 

Les  juges  préfidiaux  peuvent  connoître  aufîï 
en  dernier  reflfort  des  délits  énoncés  dans  l'article 
j  de  la  déclaration  que  nous  venons  de  citer  , 
lorfqu'ils  ont  prévenu  les  prévôts  des  maréchaux  , 
ou  lorfqu'ils  ont  informé  &  décrété  le  même  jour  ; 
ç'eft  re  que  porte  l'article  7  de  la  déclaration 
dont  il  s'agit. 

Mais  obfervez  que  l'Effradion  feule  ne  fuffit 
pas  pour  rendre  le  délit  prévôtal  ou  préfidial  } 
il  faut  que  cette  Effraftion  foit  accompagnée  du 
vol  ,  car  c'ell  du  vol  avec  EffraHion  dont  la  loi 
entend  attribuer  la  connoiffance  en  dernier  reffort 
aux  prévôts  ou  aux  juges  préfidiaux  ;  &  encore 
faut- il  que  cette  Effraftion  foit  extérieure,  comme 
quand  on  perce  des  toits ,  des  murs  de  clôture  , 
<lu'on  brife  des  portes ,  &c.  *^i  l'Effraèlion  éroit 
intérieure  ,  comme  fi  l'on  avoir  brifé  une  ar- 
moire, un  coffre  dans  un  appartement,  le  vol 
qui  en  auroit  été  la  fuite  ne  feroit  plus  un  cas 
prévôtal   ni  préfidial. 

Dans  le  doute  (\  l'EfFradion  doit  être  regar- 
dee  comme  extérieure  ou  comme  intérieure  ,  on 
doit  la  regarder  comme  intérieure  ,  parce  qu'un 
jugement  pareil  eft  favorable  à  l'accufé  ,  qui  , 
par  ce  moyen  ,  ne  peut  plus  erre  jugé  qu'à  la 
charge  de  l'appel.  Ainfi  ,  quand  dans  l'intérieur 
d'un  édifice  il  y  a  eu  Effradtion  à  la  porte  d'une 
chambre  ,  cette  Effra(ftion  ert  extérieure  &  inté- 
rieure tout  enfemble  ,  mais  fous  deux  différsns 
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rapports  ;  elle  eft  extérieure  relativement  à  la  cham- 
bre elle-même  ^  et  intérieure  relativement  à  la 
maifon  ou  à  l'hôtel  dans  l'intérieur  d(!quel  U 
chambre  fait  partie  des  appartemens  j  ainfi  cette 
Effraéliun  doit  être  fimplement  regardée  comme 
intérieure  ,  &:  c'cil  l'afpeft  le  plus  favorable  pour 
l'accufé. 

On  ne  doit  même  pas  prendre  pour  Effrac- 
tion l'adrefTe  qu'on  a  eue  d'ouvrir  une  porte, 
fans  y  commettre  rien  qui  relTemble  à  une 
Effradtion  marquée.  11  faut  une  rupture  violente 
&■  confidérable  pour  caradférifer  l'Effiaftion.  Ainfi 
le  dérangement  de  quelques  pierres  mal  affuées  , 
quelques  tuiles  déplacées,  &  tout  ce  qui  a  pu  fe 
faire  fans  rien  briier ,  ne  peut  point  pafTer  poui 
Effradion. 

On  ne  peut  pas  non  plus  afilmiler  à  une  Ef- 
fradion  l'art  avec  lequel  on  a  crocheté  une  ferrure 
pour  ouvrir  une  porte  ou  une  armoire. 

Au  furplus  ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  Ef- 
fradion  ,  le  juge  doit  fe  tranfporrer  fur  les  lieux, 
&  en  drelTer  proès-verbal  en  préfence  de  l'accufé  , 
lorfqu'il  a  été  pris  en  flagrant  délit.  Ce  proccs- 
verbal  ,  pour  être  régulier  ,  doit  détailler  le  gePFC 
&  les  particularités  de"  l'Effradicn  ,  afin  de  con- 
noître fi.  elle  efl  extérieure  ou  intérieure ,  grave 
ou  légère.  Ce  procès-verbal  eft  ordonné  par  l'ar- 
ticle 26  de  l'arrêt  des  grands  jours  de  Clermolu  , 
du    10  décembre  \6G^. 

Le  bris  de  prifon  a  quelque  chofe  d'analogue 
avec  l'Effradion  ,  mais  c'eft  un  genre  de  délit 
tout     particulier.     Voyez     l'article    Bris    d -ï 

PRISONS. 

Voyez  r ordonnance  de   1760  ;  la  déclaration  du 

février  1751  ;  Le  traité  de  La  juflice  crimineie ,  &c. 
oyez  aufli  l'article  Cas  royaux.    [Article de 
M.,  D  ARE  AU  ,    èfc.   ) 

É  G  A  G  E.  Ce  mot  dérivé  du  mot  latin  aqua- 
giurn  ,  lignifie  littéralement  arrofage.  Mais  il  dé- 
figne  particulièrement  dans  la  province  de  Dau- 
phiné  un  droit  «  qu'a  le  roi  dans  les  terres  de 
«  /on  domaine  ,  OU  le  feigneur^  haut  -  jufticier  â 
»  qui  les  petites  rivières  appartiennent,  de  pren- 
5>  dre  le  tiers  des  lods  dus  pour  l'alic- 
»  nation  du  fonds  qu'elles  arrofent  j  foit  qu'il  fe 
»  trouve  de  franc-aleu  ,  ou  qu'il  foit  mouvant 
«  d'autre  direde  que  la  fienne  ;  les  deux  autres 
M  tiers  appartiennent  au  feigneurdired  du  fonds  ». 

Telle  eft  la  définition  qu'en  donne  Salving, 
au  chapitre  58  de  fon  u'agc  des  fiefs.  Elle  ex- 
prime fort  bien  la  nature  de  ce  droit.  J'obfer- 
verai  feulement  que  ,  par  les  terres  du  domaine  ,  il 
ne  faut  pas  entendre  les  fonds  qui  font  dans  la 
mouvance  du  roi  ,  puifque  le  droit  d'égage  y 
feroit  évidemment  confondu,  à  fon  éga-d  ,  avec 
le  droit  de  lods  du  pour  la  vente  du  fonds 
même  ,  mais  les  rivières  dont  la  feigreurie  dé- 
pend des  terres  du  domaine  ,  lorfqu'cues  arro- 
fent des  fonds  mouvans  d'un  autre  fief,  c'cft-àr 
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dire  pvefque  toutes  les  rivières  navigables  èeC- 
quelles  le  roi  a  la  feigneurje  dans  la  provitice 
dii  Da'jphiné  ,  comme  dans  le  relie  du  royaume , 
même  hors  des  terres  de  Ton  domaine  ,  à  moins 
que  les  feigneurs  particuliers  n'en  aierit  une 
conceffion  précile  ,  ou  une  pofleffion  conlbnre 
&  i  nmémoriale  qui  en  falle  prélumer  la  con- 
ceîïï  )n.  Salvaing  établit ,  lui-même,  ce  droit  du  roi, 
fur  les  rivières  navigables  ,  dans  un  autre  chapitre. 

Le  droit  d'Egage  elt  très-ancien  dans  Je  Dau- 
phi  (>.  François  Marc  ,  confeiller  au  parlement 
de  Grenoble  ,  vers  la  fin  du  quinzième  fiècle  , 
en  a  parlé  dans  fa  qucllion  607,  où ,  après  avoir 
dit  q  le  les  lods  font  dus  du  cours  d'eau  ,  à  raifon 
de  1  augmentation  de  valeur  qu'ils  donnent  au 
fonds  ,  il  ajoute  que  cela  doit  s'entendre  de  la 
province  du  Dauphiné  ,  du  moins  dans  quelques 
endroits. 

Cet  ufage  fc  trouve  encore  juAifié  dans  les 
regiftres  de  la  chambre  des  comptes  de  Gre- 
noble, tant  par  les  anciens  comptes  des  châtelains 
qui  faifoient  autrefois  la  recette  des  revenus  des 
tertes  du  domaine  ,  que  paf  deux  certificats  de 
cette  cour,  l'un  du  i  5  décembre  1501,  l'autre  du  16 
novembre  i  $61 ,  tous  deux  rapportés  pnr  Salvaing. 
'  Le  piemier  de  ces^ certificats,  qui  eft  en  latin  , 
&  auquel  le  fécond  fe  rapporte  entièrement  , 
fut  donné  à  Antoine  de  Varey  .  feigneur  de  Keau- 
iTiont  ,  &  engagiÛe  du  château  de  Pinet ,  duquel 
dépendoit  une  grande  quantité  d'eaux  vives  qui 
arrofoient  des  domaines  mouvans  des  fiefs  de 
citférens  feigncurs.  La  chambre  des  comptes  at- 
telle que  »  dans  la  majeure  partie  du  Dauphiné 
»  &  dans  les  lieux  où  le  roi  dauphin  a  les  ri- 
o.  vières,  ruilfeaux  &:  les  autres  eaux  des  régales, 
33  il  a  coutume  de  percevoir  ou  de  faire  perce- 
?t  voir  ,  par  Ces  receveurs  ,  les  lods  &  ventes 
ï3  des  poifeifions  &  domaines  qui  font  darfs  la 
33  mouvance  des  autres  fiefs  &:  des  autres  fei- 
jj  gneurs  pour  leur  arrofage  &  leur  abreuvage  , 
»  à  raifon  de  la  troifième  partie  des  lods  ,  les 
f>  deux  autres  tiers  reliant  aux  feigneurs  direif^s 
»  dans  le  fi^f  &c  la  feigneurie  defque's  font  les 
»  biens  vendus  ,  à  moins  que  la  fituation  du  lieu 
M  6*  l'abondance  de  l'eau  ne  donne  fujet  de  décider 
33  autrement  (1)  ", 

Salvaing  prétend  qwe  cette  dernière  claufe 
reur  dire  que,  fi  le  fonds  efl  fi  flérile  de  foi,  que 
fans  l' arrofage  ,  //  rapporte  peu  5  en  ce  cas  ,  Ls  lods 
dus  pour  ce  regard  doivent  être  aui^mcntés.  Mais 
ne  faut-il  pas  dire  ,  au  contraire  ,  que  la  chambre 
-des  comptes  a  entendu,  par- là,  que  fi  la  fituation 
du  lieu  eft  telle  que  les  eaux  v  coulent  naturel- 
lement &  abondamment ,  il  n'eft  du  aucun  lod 
particulier  au  feigneur  de  ces  eaux ,  parce  qu'on 
ne  préfume  pas  qu'il  y  ait  eu  de  conceifion  parti- 

(  I  )  Fit  hoc  nifi  fituaÙQHt  loci  £•  abundantid  nqux    aliud 
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culière  de  ces  eaux  qui  puifle  fervir  de  fonde- 
ment au  droit  d'Egage. 

Aulfi  Salvaing  convient-il  enfuite  qu'il  n'a  part 
trouvé  d'exemple  du  droit  d'Egage  à  un  taux  plus 
fort  que  le  tiers  de  la  totalité  des  lods  &  ventes, 
&  il  ertime  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cette  quotité ,  afin 
que  la  coutume  foit  conforme  ,  pour  éviter  Us  di^'érens 
qui  pourroient  nuire  fur  rcfiimation. 

«  La  coutume,  a)ouTe-t-il  ,  préfuppofe  que  les 
»  eaux  forent  albeircts  à  celui  qui  s'en  fc  rt ,  & 
3j  qu'il  apparoilTe  de  la  concefllon  ou  de  la  re- 
»  connoilfance,  ou  de  quelqu'aut-e  titre  général 
»  ou  particulier  ,  parte  que  remphytéofe  n'ell 
"  jamais  préfumé;  il  faut  qu'il  y  ait  titre  -.fcriptura 
»  interveniente  ,  dit  la  loi  de  Zenon  ,  cod.  de  jure 
"  emphyt.  ;  &:,  Comme  l'ufage  des  eaux  peut  être 
M  acquis  à  titre  de  vente  ou  de  libéialité ,  celui 
»  qui  en  a  la  poflefi'ion  immémoriale  fans  char- 
«  ge  ,  qui  tient  lieu  de  titre  ,  n'y  peut  être 
"  troublé  par  la  difpofition  teictuelle  de  la  loi  : 
«  hoc  jure  cod.  de  aqna  quotid.  &  aflivâ.  DuBus  aquce; 
^3  dit  Pomponius  ,  cujus  crigo  m.moriam  excejfitjuris 
»  confituti  loco  habi.tur  ". 

Ceft  donc  fur  les  titres  S:  fur  la  pofreflWn 
qui  ne  peut  guère  fe  prouver  fans  eux  ,  qu'il  faut 
fe   régler  dans  cette  matière. 

Le  droit  d'Egage  ne  paroît  point  connu  hors 
du  Dauphiné,  Tous  nos  auteurs  ,  &  particulière- 
ment du  .Moulin,  yar  le  §.  5J  de  la  coutume  de 
Pans  ,  glof  3  ,  n°.  2  ;  d'Argentré  ,  fur  celle  de 
Bretagne ,  article  59,  n° .  2  6*  4  ;  &  la  Toulou- 
bre  ,  dam  fa  jurifprudencc  jkodale  du  par'Utr^nt _âe 
Provence  ,  titre  des  lods  ,  qucflion  13  ,  dc'cider.t 
qu'il  n'eft  point  du  de  lods  &  ventes  lorlqu'un 
particulier  vend  les  eaux  d'ure  fontaine  (.-tant  ea 
fon  fonds  ,  au  propriétaire  du  fonds  vcfin  qui 
en  reçoit  aiirfi  toutes  les  eaux  ,  parce  que  ce  n'eft- 
îà  que  l'aliénation  d'une  pure  faculté,  une  fmple 
impofition  de  fervitude ,  &  non  pas  une  aliéna- 
tion de  fonds.  A  plus  for^e  raifon  doit-on  décider 
la  même  chofe,  quand  le  cours  d'eau  elc  vendu 
avec  le  fonds,  quoiqu'il  provienne  de  la  concef- 
fion  d'un  autre  feigneur. 

Voyez  les  autorités  citées.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles L0DS&  Ventes, Quint,  Treizième, Sec. 
(  JtticU  de  M.  Garan  de  CoulON  ,  avocat  au 
parlement  ). 

ÉGALEMENT.  Ceft  la  diftribution 
préalable  qui  fe  fait  avant  partage,  pour  établir 
l'csalité  entre  des  enfans  ou  dts  héritiers  ,  foie 
direfts,  foit  collatéraux. 

Les  Egalemens  peuvent  fe  faire  par  afte  entre- 
vifs ou   par  teftament. 

Quand  l'Eealement  n'a  pas  été  fait  par  le  père, 
la  mère  ou  les  autres  afcendans  ,  &■  que  la  fuc- 
5^  celfion  fe  trouve  ouverte  dans  une  coutume 
d'égalité  parfaite  ,  fi  les  enfans  donataires  ,  au 
lieu  de  rapporter  à  la  mafte  ce  qu'ils  ont  reça, 
aiment  mieux  le  retenir  >,  alors ,  pour  faire  i'Egi- 


EGALEMENT. 

Jement,  on  donne  à  ceux  qui  n'ont  rien  reçu  ou 
qiii  ont  moins  reçu  ,  autant  qu'au  donataire  le 
plus  avantagé ,  enCuite  les  autres  biens  fe  parta- 
gent par  égales   portions. 

EGLISE.  Mot  ennprunté  de  la  langue 
grecque  ,  dans  laquelle  il  iignific  en  Général  une 
coiivocation  ,  une  afîembiée.  Il  eri  rélervé  parmi 
rouSj  &  confacré  à  ce  qui  concerne  U  religion  , 
ife  il  fe  prend  ou  dans  un  fens  moral  &  (piritueU 
pour  le  corps  des  perfonnes  qui  la  proteiTent  , 
ou  dans^  un  Cens  phyfique  te  matériel  ,  pour  les 
lieux  où  s'en  tiennent  les  affemblces. 

3.  I.     Eglife  da.îis  le  f en  s  moral  &  fpi  rituel. 

I.  Par  le  mot  Eglife  pris  en  ce  fens,  &  dans 
toute  fon  étendue  ,  on  comprend  i'afTemb.¥e  , 
Ja  colledtion  &:  le  corps  de  tous  les  fidèles ,  qui , 
réunis  parla  profeflion  d'une  même  foi,  vivent 
fous  la  conduite  des  payeurs  légitimes  ,  ayant 
-our  chef  vifible    le  pape  ,   fuccelfeur  de   faint 
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lerre. 


_  L'Eglife^j  ainfi  con/îdérée,  forme  un  corps  vé- 
ritable ;  corps,  à  la  vérité  ,  tout  myilique  ,  n'ay.^nt 
qu'un  obiec,  des  moyens  ,  un  but  purement  fpi- 
rituels  ,  mais  cependant  parfait  dans  fon  genre  , 
&■  à  qui  rien  ne  manque  de  ce  qui  e(l  nécelTaire 
pour  tendre  &  parvenir  à   fa  fin. 

Elle  a  reçu  l'autorité  de  fon  auteur  j  fon  gou- 
vernement ,  fes  lois  ,  fa  difcipline  &  fes  tièfors 
fcnt  indépendans  de  toute  autre  puifl.'ance.  Son 
au,o  ité  eilfouveraine  pour  la  dire'ftion  des  mœurs 
&  la  décifion  des  controverfes  fur  la  foi  :  le 
nom  du  palleur  donné  à  fes  pontifes  ,  annonce  que 
fon  gouvernement  ne  doit  rien  avoir  que  de  doux  5 
mais  cette  douceur  n'exclut  point  une  juUe  févé- 
rité  contre  les  coupables  :  l'Eglife  peut  infliger 
des  peines  fpirituelles  ,  comme  le  font  toutes  fes 
lois  }  fa  difcipline  eft  pure  ,  &  fes  biens  font  les 
grâces  &  les  facremens  dont  elle  ell  la  dépolitaiie 
^  la  difpenfatrice. 

Avec  ces  biens  ,  cette  difcipline  ,  ces  lois  ,  ce 
gouvernement  &•  cette  autorité,  l'Eglife  s'eft  éta- 
blie &   s'ell  répandue. 

Aufl'i-tôt  que  les  empereurs  eurent  embraffé 
la  foi  ,  ils  s'emprelTèrent  de  faire  fervir  leur 
pouvoir  aux  progrès  de  l'Eglife  :  ils  accordèrent 
des  privilèges,  des  immunités  aux  temples,  des 
exemptions  ,  des  dillinélions  au  clergé  ,  &  ils 
permirent  à  l'Eglife  d'acquérir  &  de  poflféder  des 
biens. 

L'Eglife  devint  alors  un  corps  politique  dans 
l'état  ,  y  ayant  des  droits  ,  des  titres  &  des 
poflefllons,  mais  fous  la  dépendance,  1  infpec- 
tion  &  la  diredion  de  la  puillance  dont  elle  les 
avoit  reçus.  Aux  principes  de  la  fou-niffion 
qu'elle  n'avoir  ceffe  de  recommande'  à  fes  en- 
fans  pour  les  empereurs  même  infidel.s,  même 
perfécuteurs  t  durent  alors  fe  joindre  pour   les 
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empereurs  chrétiens,  les  motifs  d'une   ']vÀ\t   re- 
coaiîoilLnce. 

Dts-lors  ,  on  vit  concourir  au  bonheur  &  à 
l'avantage  général  les  deux  chofes  les  plus  faites 
pour  le  procurer  j  l'autorité  facrte  des  pomifes  , 
d  une  paît  ,  &  la  puilfance  des  fouverains  de 
l'auire  j  l'autorité  des  pontifes  pour  tout  réglçr 
au-dcdans,  ix'  la  puillance  rovale  pourtour  pro- 
téger au -dehors.  K  la  première  appartient  la 
dncdion  des  cliofes  fpirituelles  ;  à  la  féconde  , 
la  difpofition  des  chofes  tciriporolles;  &,  de  leur 
concours,  dépendent  la  félicité  &  la  tranquillité 
publiques.  Comme  TEgliie,  fins  s'ingérer  jamais 
i-lans  i'admitiiiiration  du  temporel  ,  ne  doit  rien 
négliger  pour  faire  rendra  aux  fouverains  l'en- 
tière obéilknce  qui  leur  ell  due,  les  fouverains, 
fans  s'arroger  non  pius  l'infpedion  dts  choies 
purement  fpirituelles  ,  doivent  fai.e  fervir  leur 
pouvoir  à  procurer  aux  décifions  &  aux  lo'S  de 
l'Eglife  le  refpect  &  la  foumilTion  qu'elles  nié- 
ritent. 

Ainfi  l'Eglife  doit  être  envifagée  fous  \.\n 
double  rapport ,  c'eif  -  à  -  dire  ou  comme  ui  e 
fociété  d'iVommes  uniquement  occupés  du  fer- 
vice  de  dieu  Se  de  leur  propre  fanîuiîcation  ; 
fous  ce  point  de  vue  fes  propres  inifitutions  lui 
fufK:ent  :  elle  trouve  dans  ion  fein  tout:cs  les 
rtn";>urces  ik  tous  les  fccours  nécelTaires  .-ou 
comme  répandue  ,  fins  cefler  d'être  animée  de 
fon  grand  obiet  dans  les  uirTérens  empires  de  la 
terre,  8c  y  formant,  pour  ainfi  dire  ,  autant  de  fo- 
ciétés  particulières ,  qui  outre  les  devoirs  com- 
muns de  la  religion,  otit  aiuTi  des  devoirs  propres  à 
remplir  relativement  à  la  corllitution  des  diffé- 
rens  états  où  elles  fubfiftent  5c  à  la  manière  dont 
il  leur  eil  permis  d'y  exiiler.  Car  ou  la  religion 
catholique  y  elf  dominante  ,  ou  elle  n'ell  que 
tolérée,  ou  même  elle  y  ell:  perlécutée.  Perie- 
cutée,  elle  ne  doit  oppofer  aux  perfccurions  & 
à  la  violence,  que  la  patience  &  la  foumi.flion  ; 
&  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  un  rapport  eflentiel 
à  la  foi  &  au  culte  ,  les  merr.bres  de  l'Eglife 
n'en  doivent  pas  moins  que  les  autres  fujets  , 
&  même  plus  qu'eux  ,  fe  montrer  fidèles  aux  ci- 
dres &■  aux  lois  des  fouverains.  C'ert  le  bel 
exemple  que  les  ch;étiens  des  premiers  fîècles 
ont  donné  au  monde  fouîevé  &  armé  contr'eux. 
A  plus  forte  raifon  doivent-ils  en  agir  de  la  forte 
dans  les  états  où  la  religion  ell:  tolérée.  Mais  on 
fent  que  dans  ces  états  ,  &:  encore  moins  dans 
ceux  où  la  religion  n'clî  pas  foufferte,  les  lois 
n'ont  rien  de  commun  avec  l'exercice  de  cette 
religion  qu'elles  profcrivent  ou  qu'elles  rertrei- 
gnenr.  Dans  les  états  au  contraire  où  la  religion 
e(f  dominante,  le^  fouverains,  en  qualité  de  pro- 
tcfteurs ,  ont  fouveat  fait  des  règlemens  &  rendu 
des  oi-donnances  pour  foutenir  ce  que  l'Eglife 
elle  même  avait  décile  fur  la  foi  ,  le  culte  &  la. 
difcipline  i  c«imme  pour  moiatenij:  les  droits  ^  !>: 
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bertés  &  franchifes  de  l'Eglife  dans  leurs  étits  : 
ils  en  ont  fait  pour  maintenir  leurs  droits  foit 
comme  protedteurs  ,  foit  comme  fondateurs  ic 
bienfaiteurs  des  Eglifes  particulières  5  ils  en  or.t 
fait  pour  régler  les  différentes  formes  d<;s  dilpo- 
iîcions  des  bénéfices ,  pour  prefcrire  Tordre  de 
procédure  dans  les  tribunaux  eccléfiaftiques  , 
pour  aiTurer  aux  jugemens  de  ces  tribunaux  ur^e 
exécution  que  fans  cela  ils  n'auroient  pu  obtenir  : 
ils  en  ont  fait  pour  déterminer  la  nature  des  biens 
^qu'ils  permettoient  à  l'Eglife  d'acquérir  &  la  ma- 
nière dont  ces  acquifitions  dévoient  être  faites  , 
comme  pour  fixer  l'ordre ,  le  rang  &  les  préro- 
gatives qu'ils  jugeoient  à  propos  d'accorder  aux 
ecclélîaftiques  :  ils  en 'ont  fait  enfin  fur  beaucoup 
d'autres  objets  elTentiellcment  lies  au  culte,  à  la 
ilifcipline  5c  à  la  foi  de  l'Eglife  ,  bc  qui  même 
en  faifoient  partie,  mais  uniquement  pour  appuyer 
6c  faire  exécuter  ce  que  l'Eglife  avoir  auparavant 
réglé  fur  ces  points  ,  comme  on  l'obfervoit  tout 
à-l'heure.  Loin  de  le  défapprouver  &  de  s'en 
plaindre  ,  l'Eglife  elle-même  a  fouvent  réclamé 
l'autorité  &  imploté  le  zùle  des  princes  pour  ob- 
tenir à  fes  décrets  la  force  coadtivc  qu'elle  ne 
pouvoic  leur  communiquer. 

Ainfi,  dans  les  empires  qui  ont  admis  la  reli- 
gion chrétienne  ,  les  lois  de  l'Eglife  font  deve- 
nues lois  de  l'état  ;  &  d'un  autre  côté  ,  les  lois 
de  l'état  relatives  à  la  religion  font  aufli  devenues 
lois  dans  l'Eglife  &  doivent  également  fervir  de 
règle  de  conduite  aux  fidèles.  Non  feulement,  en 
qualité  de  fujets ,  ils  doivent  la  foumiiVion  la  plus 
entière  aux  lois  ,  ordonnances  &  règlemens  des 
fouverains  fous  la  domination  defquels  ils  vi- 
vent :  mais  ils  doivent  aulîl  comme  membres  de 
l'Eglife  &c  dans  l'ordre  de  la  religion  , 
-reTpeder  ce  que  les  princes  ont  établi  pour  le 
maintien  du  culte,  de  la  difcipline,  &:  même 
àc  !a  foi  de  l'Eglife,  &  pour  l'adminirtration  , 
difpenfation  &  difpofition  de  fes  biens.  C'ell: 
fur-tout  fous  ce  rapport  qu'eft  vraie  8c  incon- 
tellable  la  maxime  fouvent  répétée  &  qui  ne  peut 
l'être  trop  :  Que  l'Eglife  c/l  dans  l'état  ^  &  non  pas 
l'état  dans  l'Eglife. 

II.  C'eft  par  le  baptême  qui  nous  rend  fidèles, 
qu'on  devient  enfant  &  membre  de  l'Eglife. 
On  s'en  fépare  par  l'apoftafie  ,  l'héréfie  &  le 
fchifme.  On  appelle  apollat  celui  qui ,  après  avoir 
fait  profeflion  de  la  religion  chtécienne  &  catho- 
lique ,  en  abjure  entièrement  les  dogmes  & 
pafiTc  à  une  croyance  étrangère,  comme  feroit 
celui  qui  embrafleroit  le  judaifme  ,  le  mahomc- 
tifme  ou  le  paganifme.  L'hérétique  e(l  celui  qui 
foutient  opiniâtrement  une  ou  plufieuis  erreurs 
contraires  à  la  foi  Se  condamnées  par  l'Eglife  , 
comme  font  les  luthériens  ,  les  calviniftes  &c. 
&  qui  retiennent  cependant  une  partie  de  la 
doélrine  chrétienne.  Les  fchifmatiques  font  ceux 
^ui  ,  en  demeurant   attachés  à  la  croyance   de 
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l'Eglife  ,  refufent  de  reconnoître  l'autorité  d« 
fes  palleurs  légitimes  Se  fur- tout  la  primauté 
du  pape. 

Ceux  qui  font  ainfi  féparés  de  l'Eglife  ne  par- 
ticipent ni  à  fes  faveurs  ,  ni  aux  biens  Ipirituels 
qu'elle  difpenfe. 

111.  Rien  de  plus  doux  que  le  gouvernement 
de  l'Eglife.  La  charité  doit  en  être  l'âme.  Les 
princes  Je  la  terre  ,  dilbit  Jéfus-Chrill  à  fes  apô- 
tres qu'il  établiffoit  les  chefs  de  fon  Eglifc 
do  mi  m  nC  fur  les  peuples  qui  Uur  font  Joumis  ;  mais 
il  n'en  doit  pas  eue  ainfi  parmi  vous.  Celui  qui  fer.t 
le  premier  doit  au  cantraiie  (e  regarder  comme  le  dernier 
&'  comme  le  (IrvitcUr  de  tous  :  Gardt^-vous  donc  bien  , 
ajoutoit  faint  Pierre  en  parlant  aux  évêqucs  ,  d'af- 
feéler  un  air  de  domination  ,  mais  joye^  l'exemple 
du  troupeau  qui   vous   efl   Confié. 

Que  de  troubles  &  de  divifions  auroient  été 
prévenus  &  pour  toujours  écartés ,  fi  ces  maxi- 
mes faintes  &  les  lois  qu'elles  renferment  avoient 
toujours  fervi  de  principes  &  de  règles  aux 
hommes  élevés  à  la  dignité  de  l'épilcopat  &: 
par-!à  conllitués  princes  de  l'Eglife  ! 

S'ils  ne  doivent  point  affeder  de  domination 
fur  les  peuples  encore  moins  doivent-ils  en 
prétendre  les  uns  fur  les  autres.  A  chuun  d'eux 
elt  confié  le  gouvernement  de  quelque  Eglife 
particulière  ;  mais  le  gouvernement  de  TEglifc 
en  général  leur  eiî  confié  en  commun  j  tous  en 
font  chargés  folidairement. 

Il  faut  donc  écarter  du  gouvernement  yifiblc 
de  l'Eglife  toute  idée  de  monarchie  ,  &  à  plus 
forte  raifon  de  defpotifme  ,  pour  n'y  reconnoître 
qu'une  véritable  ariltocratie  où  tout  doit  fc 
décider  en  commun  &  de  concert  entre  les 
chefs  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'y  établir.  C'eft  ce  qui 
réfulte  bien  clairement  de  la  pratique  &"  d;  \x 
penfée  généralement  adoptées  &  conlhmment 
fuivies  dans  l,Eglife  depuis  fon  établilTement , 
d'y  regarder  les  conciles  comme  fes  tribunaux 
ordinaires  ,  &  les  conciles  généraux  comme  iqr\ 
fuprême  .tribunal.  C'ert  ce  que  confirme  la  maxi- 
me facrée  parmi  nous  de  ne  regarder  comme 
irréformables  les  décifions  des  fouverains  pon- 
tifes fur  la  dodrine  ,  &  leurs  décrets  fur  la  dif- 
cipline comme  obligatoires  ,  qu'après  que  les 
premières  ont  été  acceptées  par  le  confeiitemenc 
du  corps  épifcopal  ,  &  que  les  féconds  ont  été 
reçus  par  le  même  confentement  &  adoptés  par 
les  Eglifes  particulières. 

Il  n'en  faut  pas  moins  reconnoître  en  même- 
temps  dans  l'Eglife  un  ordre  ,  une  hiérarchie  , 
une  fubordination  entre  les  évêques  relative- 
ment à  l'exercice  de  la  jurididion,  quoique,  par 
rapport  au  caradère  Seau  pouvoir  de  l'ordre,  ils 
foient  tous  parfaitement  égaux. 

Dans  cette  hiérarchie,  le  pape  a  la  primauté. 
Sous  lui  font  les  patriarches  qui  ont  fous  eux 
les  primats }  fous  ces  derniers  font  les  archev^. 


EGLISE. 

^ues;  5c  fous  les  archevêques  ,  les  évêques.Les 
deux  feconiis  degrés  des  patriarches  &  des  pri- 
«lats  n'ortt^pas  été  par-tout  établis  i  il  y  a  bien 
aes  archevêques  ,  &  même  quelques  évêques  qui 
relèvent  immédiatement  du  pape  ,  &  dont  on- 
«e  peut  appeler  qn'à  lui,  fans  aucun  iiitermé- 
liiair,;. 

La  primauté  du  pape  n'emporte  pas  la  pléni- 
tude de  jundiftion  :  c'ell-a-dire  que  le  fouverain 
pontife  ,  quoiqu'il  ait  une  jurididtion  plus  éten- 
due qu'aucun  autre  évêqiie,  qu'il  puiile  Teion  les 
circonihnces  &  les  règles  l'exercer  Uir  chacun 
des^  évé4ues  ,  n'eft  point  la  fource  d'où  dérive 
celle  des  r.utres  évêques  ;  il  peut  exercer  la 
lîenne  au  préjudice  de  la  leur  ,  û  ce  n'elt  dans 
les  cas  prévus  &  de  la  manière  réglée  par  les 
canons.  En  un  mot  fa  jurididion  n'ell  ni  la 
feule  dans  l'Eglife ,  puifque  les  évêques  en  ont 
«ne  qui  leur  ert  propre  ,  ni  la  fuprême  jurididion 
dans  i'Eglife  ,puifqii'il  ell  fubordonnée  à  celle 
du  concile  général  pour  fa  perfonne  ,  fa  con- 
duite &  fes  mœurs  ,  aufli  bien  ^ue  pour  la  do- 
ctrine. 

Ainfiil  eft  le  premier  des  évêques  &:  non  le 
feul  évêque  ,  ni  le  prince  des  évêques.  I!  ne  de- 
vroit  agir  que  de  concert  avec  tous  fes  collè- 
gues pour  tout  ce  qui  concerne  l'adminUbation 
générale  de  I'Eglife,  comme  les  évêques  eux- 
mêmes  en  ce  qui  peut  intérelTer  le  bien  de  leurs 
diocèfes  ,  n'agiiroienr,  anciennement  tV  ne  de- 
Vroient  agir  qu'avec  le  confeil  &  le  concours 
de  leur  clergé  ,  autrefois  appelé  le  presbytère. 
Tel  cft  l'efprit  du  gouvernement  de  I'Eglife.  t.n 
s'en  écartant ,  on  n'a  pu  que  tomber  dans  des 
abus  ;  on  ne  pourra  les  éviter  ,les  réformer  ,  les 
corrriger  qu'en  s'en  rapprochant. 

IV.  Le  mot  Eglifd  dans  le  même  fens  ,  mais 
moins  étendu  ,  s'emploie  pour  défigner  chaque 
partie  de  I'Eglife  univerfelle  ,  confidcrée  comu  e 
faifant  en  quelque  forte  autant  de  corps  parti- 
culiers. C'eft  ainfi  qu'on  diftingue  l'Eglile 
latine  de  la  grecque  ;  c'eft  ainfi  qu'on  dit 
I'Eglife  de  France  ,  I'Eglife  d' Allemagne  ,  I'Eglife 
d'Italie  ,  I'Eglife  d^Efpogne  ,   &c. 

Les  Eglifes  ont  leurs  ufages  ,  leurs  droits  , 
leurs  maximes  ,  leurs  privilèges  ,  leurs  libertés 
que  i'Eglife  univerfelle  a  toujours  confuiérés  & 
refpedés  ;  elle  a  fouvent  déclaré  dans  fes  con- 
ciles généraux  qu'elle  n'enrendoit  point  par  fes 
nouveaux  règlemens.  porter  atteinte  ni  déroger 
aux  pratiques  anciennes  de  ces  grandes  Egliies. 
L'oppofition  de  quelques-unes  d'entr'elles  à  la 
réception  de  quelques  conciles  reconnus  pour 
généraux  par  les  autres  ,  a  toujours  paru  fuffi- 
fante  pour  en   fufpendre  l'autoriré. 

On  fait  quelle  étoit  autrefois  celle  de  I'Eglife 
d'Afrique,  &  combien  fes  décifions  avoient  de 
poi  s. 

L'Eglife  gallicane  n'a  été  ni  moins  célèbre  ni 
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moins  confidérée.  Le  mérite  ,  U  doctrine  ,  l'éclat 
de  fes  fondateurs  ;&  de  ceux  qui    leur  fuccédè- 
rent ,  fon  attachement  à   la  foi  ,  fon    zèle  pour 
la  difcipline    lui    méritèrent  dès    le   comnieiicc- 
meiit   une  diUinilion  que  depuis  elle  a  toujours 
foutcnue.  Les  papes  lecherchoient   avec  emprcf- 
lement  fan  approbation  ,  ion  fuffr.igc  j   elle  leui' 
offrit    toujours    une    retraite    &   des    reflourccs 
alfurées  dans  les    temps  de    troubles.   Ce  fut   à 
fes  foins  ,  à  fes  efforts  ,   à  fes  travaux    que   le 
monde   chrétien  dut    l'extindiion    du   plus    long 
fchifme   qui  l'ait  aiïligé.   Nulle   autre  Eglife  ne 
montra   plus  de  zcle  à  repouller  de  fon  fein  les 
erreurs  Se  les    nouveautés  j   jamais  l'héiélie  n'a 
pu  en  infecter  la  maffe  ;  aucune  églife   ne  s'ell 
élevée  avec  autant  de  force    contre  les     fauifes 
décrétales,  &  n'a   fait  paroitre  autant  de  fermeté 
à  retenir    fes  anciens    ulages   ,   à    défendre    fes 
droits,  à    rompre    les    tentatives  de  la  cour  de 
Rome  pour  ralfujettir.  C'eft  là  ce  qui  forme  & 
ce    qu'on   nomme    les  libertés  de    I'Eglife  galli- 
cane dont  on  traitera  dans  un   arricle  à  part. 

On  comprend  fous  le  nom  de  l'Eglile  galli- 
cane non  feulement  le  clergé  ,  mais  le  monarque 
lui-même  &c  tous  fes  fujets,tous  en  eflfet  fonc 
partie  de  cette  Eglife  j  aufli  avons-nous  toujours 
mis  au  rang  des  principaux  articles  de  nos 
libertés  ,  c'eft- à-dire  de  notre  ancienne  croyance 
&  de  nos  maximes  les  plus  facrées  &  les  pIuS' 
inviolables  ,  l'indépendance  abfolue  de  la  cou- 
ronne &    de   nos  fouverains. 

V.  On  fe  fert  aulTi  du  terme  d'Eglife  dans 
une  lignification  plus  reftreinte.  Ainfi  l'on  dit 
I'Eglife  de  Paris  ,  l'E^^Ufe  de  Meaux  }  par  exem- 
ple^ tantôt  pour  défigner  le  corps  des  fidèles 
qui  compofent  ces  diocèfes  ,  tantôt  pour  en 
marquer  feulement  le  clergé  :  quelquefois  même 
on  n'entend  par  ces  mots  que  le  corps  des 
Eglifes   métropolitaines  ou  cathédrales 

VL  Quelquefois  enfin  on  dit ,  mais  plus  im- 
proprement j  les  Eglifes  protcflantes  3  les  Eglifes 
luthériennes.  Ce  mot  alors  fe  réduit  à  la  lignifi- 
cation fimple  de  colleélion  d'aflemblée  ,  &  rieis 
de  plus. 

§.  IL  Eglife  dans  le  fens  matériel  6'  ph\fique. 
Le  mot  Eglife  en  ce  fens  s'emploie  pour 
défigner  les  lieux  où  fe  tiennent  les  alfem- 
blées  des  fidèles  qui  ont  pour  objet  l'office  & 
le  fervice  divin ,  la  prière  &  le  facrifice  publics. 
On  peut  cofidérer,  par  rapport  aux  Eglifes, 
leur  conftruûion  ,  leur  confécration  ,  leur  dé- 
coration, leur  entretien  &  réparation,  leur  ré- 
conciliation ,.  le  refpedt  qui  leur  eft  du  ,  les 
places  qui  doivent  y  être  affignécs  ,  la  conceffiori 
&  réduction  des  bancs  ,  les  droits  des  fonda- 
teurs ,  des  patrons  &  des  feigneurs  haut-jufti- 
ciers ,  feigneur  de  fiefs  &  autres.  On  va  fuivre 
fucctifTivement  ces  articles  en  renvoyant  à  eeaï 
qui  fe  souvent  traités  fépajcénientu 
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I.  Confïru^ioi  des  Ealif^'s.  On  vient  de  dire  \ 
que  dès  l'origine  du  cliriilianifme  il  y  eut  des 
Eglifes.  On  Ignore  quelles  étoieiu  alors  les  rè- 
gles pour  leur  conllrudion  ;  mais  le  refpeft  & 
la  détérencc  des  premiers  fidèles  pour  les  évê- 
ques  peuvent  aifément  faire  préfumer  qu'à  cer 
égard  coiinnc  dans  tour  ce  qui  coiicernoit  la 
religion  ,  on  ne  faifoit  rien  fans  leur  aveu  & 
leur   confencemenr, 

La  paix  ayant  été  rendue  à  l'Eglife  ,  &  des 
empereurs  chrétiens  favoril'ant  le  progrès  &  le 
culte  de  la  religion  ,  il  fallut  non-feulement  bâtir 
de  nouvelles  Egliics ,  mais  augmenter  &  aggran- 
dir  la  plupart  des  anciennes.  11  étoit  à  craindre 
que  l'ardeur  Sj  le  zèle  des  fidèles  ne  les  entrai- 
naiTent  trop  loin  :  les  conciles  &  les  empereurs 
crurent  devoir  prévenir  cet  excès.  Le  concile 
de  Calcédoine  dans  fon  quatrième  canon  ,  fit 
une  dctenfe  générale  de  batir  de  monalUre  ,  ni 
oratoire  fans  la  permiflion  de  l'évêque  diocéfain. 
L'empeteur  Juftinien  adopta  cette  défenfe  & 
en  fit  une  difpolition  particulière  de  la  novelle 
67  ,  où  il  veut  qu'il  ne  foit  permis  à  perfoniie 
d'édifier  en  aucun  endroit,  ni  monaiîère ,  ni 
Eglile  ,  ni  maifon  de  prière  ,  qu'auparavant 
révcque  diocéfain  après  s'être  tranfporté  fur  les 
lieux  &  y  avoir  tout  examiné  8c  tout  réglé  , 
n'ait  polè  une  croix  pour  défigner  l'endroit  où 
l'Eglife  devra  être  bâtie  s'il  la  juge  nécelfaire. 
Cette  loi  de  l'empereur  Juftinien  a  fouvent  été 
renouvelée  depuis  &  par  les  empereurs  fes  fuc- 
cclTeurs  &  par  des  conciles  fubféquens  ,  dont  on 
trouve  les  ordonnances  &  les  canons  tant  dans 
le  cinquième  livre  des  capitulaires,  chapitre  581, 
que  dans  le  décret  de  Gratien. 

Ces  cannas  &  ces  ordonnances  font  cepen- 
dant mit  difiindtion  entre  les  Eglifes  ou  les  mai- 
fons  de  prière  publique  &  les  oratoires  privésT; 
la  dct/nfed';  bâtir  fans  être  autorifés  par  l'Evêque 
ne  tombe  que  ùir  les  premières.  A  l'égard  des 
orstoires  ,  chacun  peut  en  faire  coniUuire  dans 
fes  mailons  ou  fur  fes  polfeffions  :  mais  on  ne 
pent  y  faire  dire  la  meffe  ni  célébrer  aucun 
office  ou  fervice  public  fans  l'exprès  confente- 
nienr   de   l'Evêque  diocéfain. 

Un  concile  tenu  à  Bourges  en  1584  ,  &  un 
autre  de  Narbonne  en  1609,  ont  encore  renou- 
velé la  défenfe  de  bâtir  des  Eglifes  ;  &  même 
le  dernier  ,  de  conitruire  des  autels  fans  l'appro- 
bation &  la  permiflion  des  cvêques  ;  Se  ce  der- 
nier concile  ajoute  que  l'évêque  ne  doit  donner 
cette  permilfion  qu'après  en  avoir  bien  ex.-'miné 
la  nécefllté  &  J'ntiliré,  hc  s'être  bien  a  (Tu  ré  qu'il 
y  a  des  revenus  alTez  confidérables  pour  l'entre- 
tien &:  les  réparations  de  l'Eglife  ,  &  même 
pour  la  reconllruire  fi  le  cas  y  échoit. 

Un  des  foins  recommandé  par  les  canons  à 
l'évêque  auquel  on  s'adrelfe  pour  obtenir  la 
cermiiîion  de  faire  bàçir  une  Eglifc  ,  doij   cire 
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de  s'afTurec  fi  le  terreiii  fur  lequel  on  Te  propo' 
de  la  conihuire  appartient  ou  non  à  ceux  qui 
follicitent  la  permiflion.  Dans  le  fécond  cas. 
il  devroit  refufer  fa  permilfion  ou  du  moins  la 
fufpendre  jufqu'à  ce  qu'on  lui  rapportât  le  con- 
fentement  de  la  partie  intéreffee.  C'cll  un  afte 
de  lullice  &  le  moyen  d'ailleurs  de  prévenir  des 
difficultés   &    des    contelhtions. 

Si  par  ignorance  ou  autrement  il  arrivoit 
qu'on  batit  une  Eglife  fur  un  terrein  appartenant 
à  d'auties  qu'à  ceux  qui  en  ont  obtenu  le  con- 
fentemcnt  ,  &  que  le  propriétaire  vint  à  s'en 
appercevoir  &  à  s'en  plaindre  avant  la  con- 
llrudtion  achevée  ,  point  de  doute  qu'il  ne  fallut 
dans  ce  cas  interrompre  la  confiruftion  ,  parce 
qu'il  n'efi  permis  à  perfonne  de  confiuire  fur  le 
tonds  d'aucrui.  Aufli  par  un  anêt  que  rapporte 
Soefve  ,  tom.  cent.  3  ,  chapitre  25  ,  il  a  été 
jugé  qu'un  particulier  qui  avoir  vendu  à  une 
communauté  religieufe  un  rerrein  pour  y  faire 
élever  une  Eglife  ,  avoir  enfuite  pu  ,  faute  de 
payement  ,  faire  faifir  réellement  le  même  ter- 
rein.  Le  motif  de  l'arrêt ,  fuivant  le  témoignage 
du  même  Soefve  ,  fut  le  même  qu'on  vient 
d'alléguei  ,  qu'il  n'elt  pas  permis  d'offrir  &  de 
conl'aticr  à  Dieu  un  bien  qui  ne  nous  appartient 
pas  ,  &  parconféquent  un  bien  uTurpé.  Si  le 
propriétaire  du  terrein  ne  vénoit  au  contraire  (c 
préfencer  &  fe  plaindre  qu'après  que  la  con- 
Urudion  feroit  achevée  S:  la  confécration  faite 
fa  plainte  n'en  feroit  pas  moins  jufie  fans  doute, 
ni  moins  digue  d'être  accueillie.  On  ne  pourroit 
pourrant  pas  lui  faire  rendre  un  fonds  devenu 
facré;  il  faudroit  lui  faire  reflituer  la  valeur  , 
&  même  quelque  chofe  en  fus  ,  pour  lui  tenir 
lieu  de  dédomagement. 

Mais  fi  l'Egliie  étoit  jugée  nécelTaire  dans  tel  ' 
cmplacemtment  ,  on  pourroit  alors  forcer  les  pari- 
ticuiiers  prof-riétaires  de  cet  e>rplacement  pour 
cet  objet  ,  parce  que  l'avantage  &  le  bien  par- 
ticuliers doivent  toujours  céder  &  difparoitre 
devant  l'utilité  commune  &  la  néccfiité  publi- 
que. C'ell  le  viiea  d'une  ancienne  ordonnance 
du  roi  Philippe  IV  donnée  au  mois  de  février 
1 30^  ,  &  qui  oblige  les  particuliers  à  céder  leurs 
fonds  pour  les  Eglifes  ,  les  cimetières  &  les 
maifons  presbytérales.  On  fent  bien  qu'il  ne 
peut  être  ici  queition  que  d'Eglifes  paroifliales  } 
ne  pouvant  pas  fe  rencontrer  de  nécefllté  de 
bâtir  les  autres  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autre  ^  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'une  cathédrale  à 
élever   pour  un  évêcbé  nouvellement  érigé. 

Lorfque  les  terreins  fur  Icfquels  font  con- 
ftruits  IfS  Eglifes  paroifliales  ,  les  cimetières  &: 
les  presbytères  n'ont  de  temps  immémorial  paye 
aucun  droit  de  cenfive  ou  redevance  feigneu- 
riale  ,  on  ne  peut  plus  les  y  alTujettlr  ,  même 
dans  les  coutumes  où  la  maxime  nulU  terre 
/ans  fàgacur ,  ell  établie.  Le    long  afFranchifle- 

ment 


EGLISE. 

ment  dont  ont  joui  ces  teneins  &  leur  delH- 
mtion  ,  font  prermner  alors  qu'ils  ont  ancien- 
nement ecé  donnés  en  franche  aumône  ,  &  que 
Jes  leigncurs  (e  font  dépouillés  de  l'exercice  des 
droits  qu'ils  pouvoient  y  avoir  ,  pour  le  temps 
au  moins  où  ces  terreins  demeureroient  confa- 
cres  a  ces  ufages.  C'ell  c^  qui  a  été  jugé  par  un 
anet  rendu  le  iz  juin  17^1,  par  la  cinquième 
chambie  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Che- 
valier ,  en  faveur  de  la  cure  de  iNibelle  ,  fituée 
dans  la  coutume  d'Orléans  ,  contre  M.  de  Saint 
Florentin  feigneur  du  lieu.  11  s'agilïoit  principa- 
lement ,  dans  cette  caufe  du  terrein  fur  lequel 
etoic  bâti  le  presbytère  de  cette  cure.  Ce  ter- 
rein  fut  déclaré  affranchi  du  payement  de  toute 
redevance  feigneuriale  ,  par  la  raifon  que  jamais 
il  n'en  avoir  payé  fur  la  préfomi-tion  de  la  fran- 
che aumône  dont  on  vient  de  parler.  On  sïtoit 
éçiz  dc'cidé  de  même  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes dans  une  conteftation  élevée  à  ce  fiijet 
vers  la  fin  du  fiècle'  dernier ,  entre  M  le  mar- 
quis de  NeOe  &  l'abbaye  de  Saint-Thierry  de 
Ken-ns  :  elle  fut  terminée  par  arrêt  rendu  le^  8 
août  1687  au  profit  de  l'abbaye  &  contre  les 
prétentions  du  feigneur.  Le  grand  confeil  a  de- 
puis luivi  la  même  jurifprudence  dans  un  arrêt 
du  9  février  1736  ,  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Bellozane.  Mais  dans  ces  cas,  les  poffeireurs  de 
ces  terreins  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  fournir 
aux  feigneur:  des  déclarations  lèches  pour  fixer 
la  contenance  de  ce  dont  ils  jouifTent  librement 
&  prévenir  pirlà  la  confufion  de  ces  poifeiîions 
franches  avec  les  autres  domaines  fujets  aux 
charges  &  redevances  feigneuriales.  C'eft  une 
des  difpofitions  de  l'arrêt  rendu  en  173 1  contre 
M,  de  Saint-Florentin  ,  en  faveur  de  la  cure  de 
Nibelle  dont  on  parloir  tout-à-l'heure. 

11  n'y  a  rien  de  prefcritj  rien  de  fixé  quant  à 
la  forine  des  Eglifes  5  les  anciennes  en  avoient 
«ne  affez  différente  de  celle  des  Eglifes  que  l'on 
tonlhuit_  depuis  plufieurs  fiècles.  La  forme  de 
celles-ci  eft  à  peu  près  arbitraire  &  prefque 
toujours  abandonnée  au  goilr  des  artiiles  chargés 
de  la  dire(5tion  de  l'ouvrage  :  on  a  feulement 
attention  ,  autant  que  les  lieux  le  comportent, 
de  difpofer  la  maitre-autel  de  manière  que  les 
lîdèles  en  adorant  le  faint-facrement  qui  repofe 
dans  le  tabernacle  ,  aient  la  face  tournée  du 
côté  de  l'Orient. 

IL  Confécration  des  Eglifes.  Lorfqu'une  Eglife 
vient^  d'être  conttruite  nouvellement  ,  il  n'eft 
permis  ni  d'y  confacrer  le  pain  enchariftique  , 
ni  d'y  expofer  le  faint  ficrement  ,  fi  elle  n'a  pas 
été  confacrée  folemnellement  ,  ou  du  moinj 
bénite.  C'ell  ainfi  que  d'après  les  papes  faint- 
Sylveftre  &  faint-Félix  ,  l'ont  décidé  le  deuxime 
concile  de  Carrage  ;  ceux  de  Paris  fous  Louis- 
Îe-Débonnaire  ;  de  Mayence  ,  d'Agde  ^  d'Epaone 
&  plufieurs  autres. 
Tome  VI. 
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On  trouve  an  mot  Bénédiction  ,  Consé- 
cration &  Dédicace  >  prefque   tout  ce  qui, 
regarde  la  confécration  des  Eglifes  en  particulier  > 
il  faut  recourir  à  ces  articles. 

On  obfervera  feulement  ici  que  la  confécra- 
tion des  Eglifes  ,  &  même  celle  des  autels  ,  font 
des  fondions  réfeivées  fpécialement  aux  évê- 
ques  ,  ^  qui  ne  peuvent  être  par  eux  déléguées 
a  perfonne  d'un  caractère  inférieur  j  que  la  con- 
fécration des  Eglifes  conftruites  dans  un  dio- 
cèle  eft  également  réfervée  à  l'évêque  diocefain; 
enforte  que  ni  l'archevêque  dont  cet  évêque 
feroit  luftragant ,  même  dans  le  cours  de  fa  vilitc 
archiépifcopalc  ,  ni  aucun  commiffaire  &  dé- 
légué du  pape  ,  en  vertu  de  tjUelque  pouvoir 
que  ce  foi:  ,  ne  peuvent  au  préjudice  de  l'évêque 
diocefain  entrepiendre  d'exercer  ces  fon(ftions 
dans  ïon  diocéfe.  Nous  regardons  ce  fécond 
point  comme  faifant  partie  de  nos  libertés.  II 
réfulte  ,  ainfi  que  le  premier,  des  défenfes  faites 
à  ce  fujer  par  le  concile  de  Nicée  ,  renou- 
velées depuis  par  dlufieurs  autres  conciles  par- 
ticuliers. 

11  faut  obferver  encore  que  fuivant  une  dif- 
cipline  dont  on  ignore  l'époque  ,  mais  antérieure 
dans  l'Eglife  romaine  au  temps  de  faint  Am- 
broife  &  de  faint-Paulin  ,  qui  tous  les  deux  en 
font  mention  dans  leurs  ouvrages  ,  l'évêque  ne 
doit  point  procéder  à  la  corfecration  d'une  nou- 
velle Eglife  ,  s'il  n'a  des  reliques  de  quelques 
faints  martyrs  pour  y  placer.  Le  feptième  canon 
du  fepticme  concile  général  menace  de  dépo- 
fition  l'évêque  qui  fans  reliques  à  placer  dans 
l'Eglife  en  auroit  fait  la  confécration  ,  &:  le  motif 
qu'il  apporte  d'une  fi  rigoureufe  punition  ,  ell 
que  par-là  cet  évêque  auroit  violé  la  tradition 
de  l'Eglife. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  céré- 
monies différentes  qui  fe  pratiquent  ,  non  plus 
que  des  diverfes  formules  de  prières  qui  fe 
chantent  ou  fe  récitent  dans  la  confécration  des 
Eglifes.  Le  rit  n'eft  point  uniforme  à  cet  égard 
dans  toutes  les  parties  de  l'Eglife. 

III.  Décorations  des  EgUfis.  On  n'entend  pa<, 
dans  cet  article  parler  des  ornemens  qui  fervent 
à  l'exercice  même  du  culte  religieux  dans  la 
célébration  de  l'office  divin  :  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  décoration  tant  intérieure  qu'extérieure; 
de  ce  n'eft  pas  non  plus  relativement  r.u  goût 
d'architecture  ni  aux  autres  règles  de  l'art  qu'on 
va  s'en  occuper  ,  mais  uniquement  par  rapport 
à  ce  que  la  décence  exige  &  à  ce  qui  peut  la 
choquer.  Cet  objet  a  toujours  paru  mériter  la 
plus  grande  attention.  L'Eglife  n'a  ctflé  de  re- 
commander aux  évêques  de  veiller  avec  foin  à 
ce  qu'il  ne  s'introduisît  rien  dans  lej  temples 
matériels    qui    pût  ni  furprendre    ni    induire    eu 
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erreur,  h  grofîlèreté  de  quelques-uns  des  fidèles, 
ni  allaimet  la  piété  des  autres.  Les  évêques 
doivent  donc  employer  toute  leur  vigilance  pour 
empêcher  non  feulement  qu'il  fe  falfe  dans  les 
Egliies  aucun  écablKTenient  contraire  à  la  fain- 
tcté  du  lieu,  comme  leroicnt  de  petites  loges 
de  marchmis,  mais  auffi  qu'on  y  place  aucune 
figure  ,  ft.itue  ,  fculpture  ou  image  qui  reprc- 
fentent  rien  de  contraire  à  la  foi  ,  a  la  vtiicé 
de  i'iiiiioiie  ou  bien  à  la  pureté  des  moeurs. 

Le  concile  de  Trente  ,  feflion  ij ,  de  reform. 
tic,  ds  vc"tr.  imag.  entre  à  cet  égard  dans  un 
ttès-grand  détail  ;  &  pour  rendre  plus  efficace 
ïc  plus  fructueule  la  vigilance  des  évêques,  il 
défend  de  mettre  dans  les  Hgiifes  aucune  image, 
ce  qui  comprend  toutes  fortes  de  repréfentations 
de  perfoi.nes  ou  d'animaux  en  pierre  ,  bois  ou 
autrement  ,  que  Tévêque  diocéfain  ne  les  ait 
aparavant  examinées  &  approuvées.  Cette  dé- 
fenfe  a  été  renouvelée  dans  les  mêmes  vues  par 
pîufîeurs  conciles  provinciaux  tenus  en  France 
depuis  celui   de  Trente. 

A  cette  dél'enfe  ,  la  plupart  de  ces  conciles 
ajoutent  une  exhortation  aux  évêques  de  faire 
fUj')primer  ik  ôter  des  Eglifes  les  images  ,  Ita- 
tues  ou  tableaux  mutilés  ,  tronqués  j  défigurés  , 
ou  dont  les  objets  feroient  peu  convenables 
dans  les  Eglifes  ;  les  conciles  font  en  même- 
temps  fencir  aux  évêques  avec  quelle  prudence 
il  convient  de  procéder  à  ces  fortes  de  fup- 
prertîon  pour  «  ménager  ,  autant  qu'il,  fe  peut. la 
grollièieté  du  peuple  &  ne  pas  le  révolter  mal 
a  propos  i  une  fage  condefceiîdancc  à  ce  fujet 
pouvant  être  beaucoup  plus  utile  qu'une  ri- 
gueur excefîîve  j  qui  fouvent  ne  produit  qu'une 
Ofiniatre  obftination  ,  &  par-là  rend  le  mal  in- 
curable. 

Le  foin  que  les  conciles  recommandent  en  ce 
point  aux  évêques  ,  de  faire  fupprimer  les  images 
mutilées  ou  peu  décentes  ,eft  une  fuite  &  comme 
une  dépendance  de  la  détenfe  que  font  les  mêmes 
conciles  de  placer  aucune  image  ou  lîatue  dans 
une  Eglife  fans  l'examen  ,  le  confentement  & 
l'approbation   de  l'évêque  diocéfain. 

Ce  pouvoir  dont  l'exercice  eft  recommandé 
aux  évoques  par  les  canons  ,  n'eft  point  un 
droit  noveau  que  les  conciles  leur  accordent  ; 
il  ert  éminemment  renfermé  dans  les  pouvoirs 
que  les  évêques  reçoivent  lors  de  leur  confécration 
&  fait  partie  de  la  jurididion  dont  ils  font  re- 
vêtus. 

L'infpection  8c  le  droit  des  évêques  relative- 
menr  à  ce  qui  concerne  la  dérence  Cv  l'ornement 
des  Eglifes  ,  s'étend  jufques  fiir  les  fépultures 
érigées  dans  ces  mêmes  Eglifes.  Quelques  égards, 
quelque  refped  que  ces  monumens  aient  tou- 
jours paru  mériter ,  les  égards  ôc  le  iefpe(5l  dus 
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aux  Eglifes  font  plus  grands  encore  &  plus  digfieS 
d'être  religieufcment  oblervés.  On  alloit  autrefois 
jufqu'à  défendre  d'inhumer  perfonne  dans  les  Egli- 
fes }  &  ce  fut  par  une  forte  de  faveur  Se  de  dif- 
penfe  que  le  corps  de  Conftantin  ,  furoommé 
le  Grand,  fut  enterré  dans  le  vertibule  de  la. 
bafilique  des  apôtres  à  Conilantinople.  Pourquoi 
cette  rigueur  ne  s'eil-elle  pas  maintenue,  &  par 
refpeft  pour  la  fainteté  des  lieux ,  &  par  égard 
pour  leur  falubrité  &  pour  la  fureté  du  peuple 
qui  s'y  raffcmble  î  Depuis  quelque  temps  ,  on 
commence  à  lentir  combien  font  nuifibles  à  la 
fociété  les  exhalaifons  qui  partent  des  terres 
remuées  pour  les  fépultures,  &  des  corps  qui  fe 
putréfient  enfuite  fous  ces  terres  :  déjà  nos 
rois  ont  porté  leur  attention  fur  cet  objet 
intéreflanr.  Si  des  confidérations  particulières 
leur  ont  jufqu'à  préfent  fait  reibeindre  leurs 
lois  à  cet  égard  ,  il  y  a  lieu  d'efpérer  qu'on  les 
rendra  plus  générales  par  la  fuite.  En  attendant» 
les  évêques  n'en  font  pas  moins  en  droit  ni 
moins  obligés  de  veiller  à  ce  que  les  fépultures 
ne  portent  aucun  oblhcle  à  la  décence  des 
Eglifes  &  à  la  célébration  des  offices  &  fervices 
divins. 

L'article  16  de  Tcdit  de  i(j9f  ,  reconnoît  ma- 
nifeilement  ce  droit  dans  les  évêques ,  èc  en 
autoiife  pleinement  l'exercice  de  leur  j^art  dans 
le  cours  de  leurs  vifites.  Les  archevêques  lie 
évêques ,  porte  cet  article  ,  "  pourvoiront  eiv 
=.  faifant  leurs  vifites  à  la  rédudion  même  des 
»  fépultures  qui  empêcheroient  la  célébration 
«  du  fervice  divin  ,  &  donneront  tous  les  ordres 
j  »  qu'ils  cllimeront  néceiTaires.  Enjoignons  au< 
»  marguilliers  &  fabriciens  defdites  Eglifes  d'exé- 
»  cuter  ponttuellement  les  ordonnances  defdits 
»  archevêques  &  évêques,  &  à  nos^  juges  èC 
»  à  ceux  des  feigneurs  ayant  juftice  d'y  tenir  la 
»  main  >'. 

Il  faut  cependant  mettre  une  différence  entre 
les  fépultures  des  fimples  particuliers  &  celles 
des  fondateurs,  patrons  ou  (eigneurs  hauts  julH- 
ciers  ,  &  n'appliquer  les  difpofitions  de  l'article 
prifes  dans  toute  leur  étendue  ,  qu'aux  premières. 
Car  s'il  s'agiiïbit  des  fécondes  ,  il  ne  feroit  pas 
prudent  de  la  part  des,  archevêques  &  évêques 
d'entreprendre  de.  les  faire  réduire,  &  encore 
moins  de  les  faire  totalement  fupprimer  en  vertu 
d'une  fimple  ordonnance  rendue  en  cours  de 
vifite  :  ils  s'expoferoieut  à  des  appels  comme 
d'abus  que  les  repréfentans  ou  ayant  caufe  des 
fondateurs ,  patrons  ou  feigneurs  ne  manque- 
roient  pas  d'interjeter.  Le  parti  le  plus /âge  alors 
çrt  de  commencer  par  drelTer  un  procès-verbal 
de  l'état  des  chofes'  qui  conftate  l'incommodité 
ou  l'indécence  dont  on  veur  demander  la  réfor- 
mation ou  la  fuppreffion,  &  de  s'adrefTer  en- 
fuite  aux  juges  royaux  pour  la  faire  pronon- 
cer. 


EGLISE. 

~lV.  Entretien  6»  réparation  des  E^lif.'s.  Voyez 
au  mot  Réparations  des  Eglis£S  £t  Béné- 
fices. 

V.  Réconciliation  des  Eglifis.  On  appelle  ainfi 
la  cérémonie  <k  le  rit  qui  fe  pratiquent  pour 
purifier  une  Eglife  polluée  ,  &  !a  remettre  par-là 
en  état  convenable  pour  y  pouvoir  célébrer  de 
nouveau  l'ofiice  &  le  fervice  divin.  On  regarde 
une  Eqlife  comme  polluée  ,  quand  il  s'y  cft  fait 
luie  eftufîon  de  fang  confidérable  &  criminelle  : 
on  en  jugeoit  de  même  autrefois  lorfqu'uii  ex- 
communié y  étoit  entré.  Quoique  les  dilpofi- 
tions  du  droit  n'aient  point  changé  fur  ce  der- 
nier genre  de  pollution  des  Eglifcs  ,  dans  le  fait 
cependant  on  n'y  a  plus  d'égard  ;  la  difficulté 
de  reconnoître  les  perfonnes  excommuniées  ,  la 
difficulté  plus  grande  d'appliquer  nommément  à 
quelqu'un  cette  oiicufe  qualification  ,  à  moins 
d'une  fenrence  qui  le  déclare  &  le  dénonce  tel , 
ont  fait  évanouir  peu-à-peu  ,  ou  plutôt  empêché 
de  découvrir  ces  cas  de  pollution ,  &  on  a  cefTé 
de  les  compter.  On  ne  connoît  guères  que  ceux 
auxquels  l'eft'ufion  de  iang  donne  lieu.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas  c'étoit  l'ufage  autrefois  de 
confacrcr  de  nouveau  l'Eglife  qui  avoit  été 
polluée  :  depuis  long  -  temj'S  on  fe  contcnre 
d'une  fimple  réconciliatiou.  Elle  fe  fait  avec 
l'eau  appelée  Grégorienne ,  du  nom  du  pape 
qui  l'a  introduite  ,  &  qui  eft  compofée  avec  de 
l'eau ,  du  lel  &  des  cendres.  La  confécration 
de  cette  eau  eft  une  de  celhs  qui  font  réfervées 
fpécialement  à  l'évcque.  C'ell  le  fentinient  com- 
mun ,  que  la  cérémonie  de  la  réconciliation 
d'une  Eglife  ne  peut  être  faite  par  un  fimple 
prêtre.  Le  pape  Grégoire  IX,  qui  avoit  cmbralTé 
ce  fentimentj  ne  trouvoit  pourtant  pus  mauvais 
qu'on  célébrât  l'office  dans  les  Eglifes  ainfi 
réconciliées.  Pour  lever  toute  difficulté  ,  il  eft 
bon  que  le  prêtre  qui  feroit  dans  le  cas  de  faire 
cette  fontlion  par  l'abfence  ou  l'empêchement 
de  l'évêque  diocéfain  ou  d'évêques  voifins.  qui 
puffent  fuppléer  le  diocéfain  ^  obtint  du  pape 
une  difpenfe  à  ce  fujet  ;  &  il  ne  pourroit  encore 
avec  cela  réconcilier  l'Eglife  qu'avec  de  l'eau 
Grégorienne  confacrée  par  un  évêque. 

Si  l'efFufion  de  fang  qui  entraîne  la  pollution 
des  Eglifes,  fe  fait  dans  une  Eglife  à  laquelle 
tienne  un  cimetière,  ce  cimetière  eft  cenfé  par- 
la pollué  ,  comme  tenant  à  l'Eglife  ik  en  faifant 
partie  :  l'Eglife  au  contraire  ne  le  feroit  pas  , 
quand  même  elle  tiendroit  au  cimetière,  pourvu 
que  l'effufion  de  fang  n'eût  été  faite  que  dans 
celui-ci  ;  le  cimetière  ne  l'eft  pas  non  plus 
par  la  pollution  de  l'Eglife,  lorfqu'il  s'en  trou- 
ve féparé  j  Ôc  ne  point  faire  avec  elle  un  même 
tout. 

yi,  RefpeS  da  aux  Eglifes.  Le  premier  capitu- 
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laîre  dreffé  à  Aix-la-Chapelle  en  7S9  ,  un  con- 
cile de  Bourges  en  1584,  un  de  ïouloufe  en 
15-90,  &.U11  autre  de  Narbonne  en  1609,  ont 
renouvelé  plufieurs  anciens  règlemens  fur  la  dé- 
cence &c  la  propreté  avec  lefquelles  dévoient  erre 
tenues  les  Eglifes,  les  autels  &  toutes  les  chofes 
qui  font  dellinées  au  fervice  divin. 

Dès  le  fécond  fiècle  ,  pour  écartcr'des  Eglifes 
tout  ce  qui  pouvoit  y  occafionner  la  moindre 
irrévérence,  on  fupprima  les  banquets  de  cha- 
rité qui  s'y  faifoient  d'abord  ^  &:  qu'on  appeloic 
agapes  }  on  établit,  par  la  même  rai  Ton  ,  que  le 
faiiit  K.crifice  feroit  célébré,  5d  la  fainte  cotn- 
tnunion  re^ue  à  jeun. 

Le  concile  de  Bafle ,  fciT.  zy ,  a  porté  un 
décret  qui  en  renouvelle  plufieurs  anciens  ,  6z 
qui  lui-même  eit  inféré  dans  la  pragmatique, 
pour  interdire  tout  fpedtacle  &r  tout  feilin  dans 
les  Eglifes.  \Jn  concile  de  Narbonne  en  i6j2, 
&  un  autre  en  1609  ont  tranfcrit  ces  règlemens  ; 
le  dernier  de  ces  conciles  ajoute  la  défenfe  de 
chanter  dans  l'Eglife  des  vers  en  langue  vul- 
gaire,  fi  ce  n'eft  le  jour  de  Noël  ,  &  après 
que  ces  vers  ont  été  approuvés  par  l'évêque. 

Le  concile  général  de  Lyon  ,  tenu  fous  le  pape 
Grégoire  X  ,  &  dont  les  déctccs  lur  cette  ma- 
tière font  rapportés  chapitre  2  ,  de  immcnf. 
eccLfu  in  fexto  ,  défend  de  faire  &  de  tenir  dans 
les  Eglifes  ni  convocations  ,  ni  affemblées  de 
communauté  ou  d'aflbciarion  quelconques  , 
pour  y  traiter  d'affaires  temporelles  ;  d'y  tenir 
des  propos  vains  ou  fcandalcux  ,  d'y  avoir  des 
entretiens,  &  d'y  rien  faire  ou  Ibuffrir  qui  puiife 
troubler  les  faints  offices ,  ou  bleffer  la  majellé 
divine.  Ce  concile  défend  enfuite  de  tenir  dans 
l'Eglife  ou  dans  le  cimetière,  des  marchés,  des 
foires,  des  audiences  publiques,  fur-tout  enma- 
tière  criminelle. 

Ce  décret  du  concile  de  Vienne,  a  fervf 
depuis  de  modèle  à  prefque  tous  les  décrets, 
règlemens  &  ordonnances  fur  cet  objet  :  &  il  y 
a  peu  de  conciles  où  les  pères  n'aient  eu  foin 
de  recommander  &  de  prefcrire  la  modefiie  & 
le  refped  dans  les  Eglifes  ,  en  entrant  même  dans 
les  plus  petits  détails,  S>:  de  défendre  rigoureu- 
fement  tour  ce  qui  pouvoit  y  êtie  contraire  ,  & 
apporter  aucun  trouble  à  la  célébration  du  fer- 
vice divin.  On  peut  confulter  Air  ce  point  les 
règlemens  que  Théodulphe,  évêque  d'Orléans, 
donna  fur  la  fin  du  huitième  fiècle  aux  curés  de 
fon  diocèfe  ;  ceux  d'Errard ,  archevêque  de 
Tours,  en  SçS  i  les  décrets  d'un  concile  de 
Sens,  en  ijiS  ,  d'un  de  Narbonne  ,  en  1  551 ,  & 
de  celui  de  Rouen,  en  1581. 

L'article  40  de  l'ordonnance  de  Henri  II ,  du  27 
juin  ijji  ,  défend  à  toutes  perfonne  iiidiftinde- 
ment ,  de  fe  promener  es  Eglifes  durant    le   ferviu 
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divin ,  ordonne  de  fe  Unir  projlerné  â  genoUx  en 
dévotion,  adorant  le  faint  factcment  de  C autel ^  à 
lélévatun  d'icclui. 

Par  TarticW  zo  de  la  déclaration  du  mois  de 
février,  1657  ,  Se  l'article  31  de  l'édit  du  mois 
d'avril  169^  ,  concernant  la  jurididion  écclélia- 
llique  ,  il  cft  défendu  aux  juges  &  aux  cours  J5 
contraindre  les  curés  ,  les  défervans  ou  leurs 
vicaires  à  faire  aucune  publication  de  chofes 
profanes  dans  les  Eglifes,  &■  il  ert  ordonné  que  ces 
publications,  lorfqu'il  y  aura  lieu,  feront  faites 
par  huiflieis  ou  fergens  à  la  porte  des  Eglifes, 
&  à  J'iffue  des  meifes  paroilUales  ,  &  auront 
la  même  force  &  valeur  que  fi  elles  étoient 
faites  dans  les  Eglifes  elles-mêmes.  Ces  défenfes 
&  règlemcns  ont  été  renouvelés  par  une  dé- 
cLuation  du  16  décembre  1698  ,  enregiftrée 
au  parlement  de  Paris  ,  le  5  1  du  même  mois, 
laquelle  eJt  entrée  à  cet  égard  dans  le  plus  grand 
détail. 

On  pourroit  citer  fur  cette  matière  plufieurs 
autres  édits  ,  ordonnances  &  déclarations  de 
nos  vois  ;  Louis  XIV  les  a  tous  renouvelés  & 
confi.més  par  la  déclaration  qu'il  a  donnée  à 
VerialUes  ,    le  18  février    1710,  elleporre  que: 

"  Sa  majerté  étant  informée  que  fcs  ordon- 
s»  nances  ,  &  celles  des  rois  fes  prédécefleurs  , 
»:>  touchant  le  rcfped:  du  aux  Eglifes  n'éroient 
»j  pas  exécutées  ,  que  l'indécence  ,&  le  fcandale 
3}  augmentoient  tous  les  jours,  &  que  la  plupart 
83  des  perfonncs  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  patoif- 
»  foient  avoir  entièrement  oublié  un  devoir  fi 
sj  important,  elle  auroit  par  fon  ordonnance  du 
j)  10  mars  lyco,  réglé  Cc;  qui  devoir  être  obfervé 
a>  à  cet  égard ,  &  quoique  par  cette  ordon- 
•3  nance  &  par  l'attention  des  jagesqui  doivent 
«  veiller  à  fon  exécution,  il  femble  quecet  abus 
3>  foit  en  quelque  forre  diminué  ,  néanmoins  il 
>'  feroit  encore  arrivé  depuis  peu  dans  les  Eglifes 
«  des  fcandales  très-puniffables  ;  ce  qui  oblige 
«  fa  majefté  d'y  pourvoir  ;  à  cet  effet ,  fa  majelté 
»  a  ordonné  &  ordonne  que  les  édits  ,  ordon- 
«  nances  ,  arrêts  &  règlemens  rendus  fur  ce  fu- 
"  jet ,  feront  exécutés  de  point  en  point ,  à  pei- 
»«  ne  de  défobéilTance  ,  Ôc  fous  les  autres  peines 
•»  y  contenues  «. 

*  Il  y  a  ,  fur  la  même  matière  ,  une  ordon- 
nance de  Louis  XV,  du  24  avril  176S,  "  qui  en- 
M  joint  à  toutes  perfoimes  de  fe  comporter  dans 
»  les  Eglifes  j  avec  la  décence  Se  li  vénération 
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»  convenable  à  la  fainteté  du  lieu.  Fait  très- 
"  exprelTes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
"  perfonnes  de  mendier  dans  lefdites  Egh- 
"  fcs  }  permet  feulement  fa  majellé  les  quê- 
•»  tes  pour  les  hôpitaux  ,  autorifées  par  arrêts 
"  du  parlement  :  défend  pareillement  aux  do- 
»  melliques  ,  ouvriers  &  autres  ,  d'entrer  dans 
«  lefdites  Eglifes  en  verte  ,  ni  paioitre  avec  un 
»  peigne  fur  la  tète  ,  en  papillottes  ou  avec  leurs 
«  tabliers.  Mande  8c  ordonne  famajerté  au  fieiir 
»  de  Sartine,  confeiller  d'état,  lieutenant-gé- 
"  néral  de  police  de  la  ville,  prévôté  &  vicomte 
"  de  Paris ,  d'y  tenir  la  main  ,  même  de  l'infor- 
"  mer  des  contraventions  Se  de  ceux  qui  les 
w  auront  commifes  ,  pour  y  être  pourvu  avec 
»  toute  la  diligence  &  la  févérité  qu'il  convien- 
»  dra  ,  fuivant  l'exigence  du  cas  ».  "^ 

Par  une  fuite  de  refpetl  du  aux  Eglifes  ,  les 
princes  leur  avoient  autrefois  accordé  la  préro- 
gative &  le  droit  de  fervir  de  lieu  d'afyle^  &  de 
fiîrcté,  où  ceux  qui  pouvoient  fe  réfugier  le  tiou- 
voient  à  l'abri  de  toute  pourfuite  ,  même  ea 
matière  criminelle  :  il  y  a  encore  plufieurs  pays 
où  ce  titre  d\  refpedé  :  mais  l'impunité  qui  en 
réfulte  pour  les  coupables  &  qui  peut  devenir 
pour  quelques  uns  un  engagement  au  crime,  a 
fait  abolir  parmi-nous  ce  droit  d'afyle.  L'article 
166  de  l'ordonnance  donnée  à  Villers-Cotterets 
au  mois  d'août  1539,  porte  «  qu'il  n'y  aura  plus 
»  lieu  d'immunité  pour  dettes  ni  autres  matières 
»  civiles  ,  quand  il  y  aura  décrets  de  prife-de- 
3«  corps  ", 

VII.  Places  dans  les  Eglifes.  Voyez  PRÉ- 
SÉANCE, 

VIII.  Concejp^on    &    rcducîion    de    bancs.  Voyez 

Banc. 

IX.  Droits  des  fondateurs  ,  des  patrons  ,  des  fei- 
gneurs  hauts-jujUciers  ,  feigneurs  de  fiefs  &  autres. 
Voyez  Droits  HONORIFIQUES. 

Voyez  Fcvret ,  traité  de  l'abus  ;  les  mémoires  du 
clergé_  ;  le  recueil  de  jurifprudence  canmïque  de  La- 
combe  y  les  lois  eccléfiaj'I'qucs  de  France  ;  les  capitu- 
lalrcs  des  rois  de  France  ;  les  décrctales  ;  la  pragma- 
tique-y  Marca  de'Concordia  ;  la  difcipline  de  l'Eglcfe 
de  Thomajfn  ;  les  définitions  canoniçuc  s  ,  &c.  Voyez 
anfl"!  les  articles  Abus ,  Archevêque, Evêque, 
Abbé,  Clergé,  Immunités,  Libertés  *  de 
l'Eglise  gallicane.  Pape,  Métropoli- 
tain ,  Primat  ,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des  ajliri-. 
qucs  appartient  à  M.  MERLIN  ,  avocat,  &C.)» 
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ÉLARGISSEMENT. 

EHOUPER.  Terme  d'eaux  8c  forêts  ,  qui  fignlfic 
couper  la  cime  d'un  arbre. 

L  article  z  du  titre  32  de  rordonnance  des  eaux 
&  torèis  du  mois  d'août  1669  ,  veut  que  ceux  qui 
auront  choupé  ,  ébranchè  &  déshonoré  des  arbres , 
foient  condamnés  à  payer  la  même  amende  que 
s'ils  les  avoient  abattus  par  le  pied. 

^  ÉLARGISSEMENT.  Ceft  la  remife  en  liberté 
d'un  prifonnier. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Elargiflcmens  ,  l'ElargilTe- 
ment  provifoire  &  l'Elargiffemcnt  définitif.  L  Elar- 
giffement  de  la  première  efpèce ,  cû  celui  qu'obtient 
l'accufé  durant  le  cours  de  l'infirudion  de  fon  pro- 
cès ,  à  la  charge  de  fe  reprcfcntir  chaque  fois  qu'il 
lui  fera  enjoint  de  le  faire.  L'ElargiiTement  définitif, 
eft  celui  qui  réfulte  d'un  jugcniint  pnr  lequel  l'ac- 
ciifé  cà  mis  hors  de  prifon  (ans  réferve. 

L'article  22  du  titre  10  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670,  porte  «  qu'aucun  prifonnier  pour 
»  crime  ne  pourra  être  élargi  par  les  cours  ik  autres 
»  juges,  encore  qu'il  fe  fût  rendu  volontairement 
5>  prilonnier  ,  fans  avoir  vu  les  informations ,  l'in- 
»  terrogatoire  ,  les  concUifions  des  procureurs  du 
»  roi  ou  de  ceux  des  feigneurs,  Se  les  réponfes  de 
»  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  ,  on  fommation  de 
w  répondre  >». 

Voici  comment,  dans  l'ufage  ,  s'interprète  cet 
article  :  l'accufé  demande  fon  Elargiilement  ou  de- 
vant le  juge  de  l'autorité  duquel  il  a  été  confiitué  pri- 
fonnier, ou  il  le  demande  devant  les  juges  d'appel. 
S'il  le  demande  devant  le  premier  juge  ,  mais  avant 
le  règlement  à  l'extraordinaire  (  i  ) ,  ce  juge  or- 
donne que  la  requête  préfentée  à  cet  effet  (  2  )  fera 

I 

(1)  Boniface  rapporte  u-i  arrêt  ifu  17  aviil  1^7  j  ,  qui  infirme 
une 'cntence  de  la  rénccluaflce  d'Aix,par  laquelle  un  pri- 
fonniLC ,  don!  le  procès  fe  pourfuivoit  extraorjinairement  , 
flvoi:  cté  élargi  en  donnant  caution. 

(i)  Fut-mule  d'une  requàe  pour  parvenir  dun  Elargijfement. 

A  Monfîeur,  &c. 

Suppiie  liuniMement  Pierre  la  Couture  ,  labonreur ,  de- 
meurant au  bourg  de  la  paroiffe  de  iaint  Laurent  ,  relTort 
ii  cette  fenécliauffce. 

Difant  qu'ayant  été  raa!-à-propos  compris  dans  une  jccu- 
fatiou  intentée  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  de  ce 
ficge  contre  les  auteurs  de  l'homicide  arrivé  dans  une  rixe 
en  la  pe- Tonne  du  noa-.mé  Bertrand  ,  il  a  été  décerné  contre 
lui  un  décret  de  prife  de  corps  en  vertu  duquel  il  a  été  ton:H- 
tué  prifonnier.  C;omnic  par  les  interrogatijirc?  (ju'il  a  fubis  &: 
par  îfs  cclairciiTeinens  qu'il  a  donnés  lur  le  fait  dont  il  s'agit , 
il  ne  peut  plus  relier  fur  fon  compte  de  foupçons  capables  de 
le  retenir  plus  long  temps  prifonnier  ,  il  fe  croi»-  fondé  à  ré- 
clamer du  nio'ns  fj  liberté  provifoire  ,  &  c'eft  pojr  cet  effet 
.qu'il  a  rbonuetiv  de  vous  donner  la  préfente  requête. 

(^e  confidéré ,  monlieur,  attendu  ce  qui  réfulte  des  inter- 
rogatoires fubis  par  le  l'uppliant  Se  de  plulîeurs  particularités 
qui  doivent  s'élever  en  ia  faveur  des  charges  &c  intotuiations, 
il  vous  plaife  lui  accorder  du  moins  fa  liberté  provifoire  ,  fauf 
à  lui  à  démontrer  par  la  fuite  plus  amplement  fon  entière  in- 
nocence, i*»:  à  obtenir  telle  réparation  qu'il  appartiendra. 

Ordounince  ■■  i'oh  comnauniqué  au  procureur  du  roi  &:  à 
partie  civile.  Fait  ,  &.'c. 

R-ponfede  h pvtie  civil:  :  Jacques  Bertrand,  partie  civile 
4anj  l'afFaire  dont  il  s'agit,  a  rhonncur  d'obferver  à  M.  le 

Tome  y  I- 
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communiquée  au  procureur  du  roi  or.  au  procureur 
fifcal  ,  ainfi  qu'à  la  partie  civile  ;  &  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  motif  efienticl  pour  rerenir  pins  long- 
temps l'accufé  j)rifonnier,  le  juge  ordonne  qu'il  fera 
élargi  à  fa  caution  juratoire  ,  on  h  la  charge  de  don- 
ner bonne  &  fiiffifanic  caution  ;  ce  qui  dépend  e 
la  nature  de  l'affaire  &  des  clrconflances.  Sa  cau- 
tion juratoire  efl  la  founiifhon  qu'il  fait  entre  les 
mains  du  greffier  de  fe  repréfenter  à  toutes  les  afll- 
gnations  qui  lui  feront  données,  à  fon  domicile 
élu  :  mais  lorfqu'il  s'agit  d'une  caution  fidéjufibire, 
cette  caution  doit  être  reçue  avec  la  partie  civile 
comme  en  nidtière  ordinaire,  fuivant  les  formalités 
prefcrites  par  l'ordonnance  de  1667.  Obfervez  à 
ce  fujct  que  la  caution  doit  être  trouvée  fuffifante  » 
fi  elle  efl  au  moi'.is  auffi  folvable  que  racciifé. 

Vous  obiérverez  aufn  qu'il  ne  fufiiroit  pas  que  la 
partie  publique  &  la  partie  civile  donnalfent  leur 
confentement  à  la  liberté  provifoire  de  l'accufé,  fi 
,1e  juge  lui-Hiéme  ne  le  prononçoit  ;  car  l'article  23 
de  l'ordonnance  citée,  dit  formellement  que:  a  les 
n  prisonniers  pour  crime  ne  pourront  être  élargis 
»  s'il  n'cfl  ordoinié  par  le  juge  (1),  encore  que 
j)  les  procureurs  du  roi,  ou  ceux  des  feigneurs  Sc 
I»  les  parties  civiles  y  confentent  ». 

Quand  l'Elargifiément  efl  demandé  devant  les 
juges  d'appel ,  ccUx-ci ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
ne  peuvent  l'ordonner  (fans  avoir  vu  auparavant 
les  charges  &  informations. 


lieutenant  ciia;inel  &  à  \\.  le  procureur  du  roi  de  ce  (icge  , 
que  quoiqu'il  paroifie  que  ledit  la  Couture,  l'un  des  acculés, 
ne  foit  pas  celui  qii  a  porté  des  mains  homicides  fur  la  per- 
ionne  du  défunt ,  il  elt  ncann>oins  notoire  fur  les  lieux  que 
c'eil  lui  qui  a  engagé  la  rixe  dans  laquelle  le  défunt  à  pcti  , 
ce  «ui  fuitit  pout  le  rendre  garant  des  dommages-intérêts  ré- 
fulrans  de  cet  hoi-.iicide  envers  la  veuve  &  lesenfans,  cit- 
conllance  qui  fuffit  pour  que  l'oargiflemcnt  réclamé,  fi  toute- 
fois il  doit  être  accordé  ,  ne  le  foit  qu'à  la  charge  par  l'acci-fà 
de  donner  bonne  &  fu.+ifante  caution  de  fe  repréfenter  ,  &:c.,. 
Fait ,  iScc. 

Conctufions  du  procureur  du  roi.  Vu  la  préfente  requête  , 
enfenible  la  plainte  ,  &c.  l'information  ,  &cc.  le  décret ,  2<c. 
les  interrogatoires,  icc.  la  réponle  ci  deflus  de  la  partie  ci- 
vile,  &c.  nous  n'empêchons  poUf- ce  qui  elt  de  notre  niinif- 
tére  ,  que  ledit  la  Couture  ne  foit  par  provilion  élargi ,  m.TJî 
à  la  charge  par  lui  de  fe  repiéfenter  en  état  d>;  décret  d'ajoui- 
nement  perfonnel ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  au  do- 
micile par  liii  élu  ,  à  l'etFct  de  quoi  il  fera  les  founiiillons 
ordinaires  &  accoutumées ,  &:c.  Fait.&rc. 

Cetr>'  requête  fc*  les  j-jicres  pièces  de  la  procédure  fe  remettent 
entre  U^  mains  du  lieutenant  criminel  qui  va  faire  fon  rapport 
à  la  chambre  criminelle;  b"  l'on  y  rend  ,  s'il  y  a  lieu  ,  unefen- 
tcncid'Eldrpffement ,  avec  toutes  les  modifications  b"  les  ref~ 
tritlious  que  les  circonjtarices  fc"  L'e'cac  de  la  perfonne  »u  des  cho- 
fes  peuvent  exiger. 

(!")  L'ordonnance  ne  parlant  que  du  juge,  il  femble  qua 
cet  hla'^ilTeiiicnt  pcurroit  s'ordonner  fans  la  panicipa;ioa 
des  aJtrcs  otHciers  du  liège  ;  mais  il  y  a  nombre  de  réglemens- 
pour  dilTcrens  fiéges  ,  qui  veulent  que  les  autres  oHicieis  y 
foisnt  appelés.  Il  n'en  e  II  pas  ainfi  dans  quelques  fiéges  où  , 
en  confûrmité  d'un  ancien  ulage  ,  le  juge  d'inltrudion  or- 
donne quelquefois  lui  leul  l'ElargifTcraent  denundé.  Dans  1-» 
juîtices  fubaltcrnes ,  ot'i  il  n'y  i  (orvcnt  qu'un  juge  ,  ce  jujs 
I   n'j'1  point  ol-lig.^' en  pareil  ca3  lî'apprler  des  (:-a,iucs. 

M  m  ni  m 
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Obrervez  ciae  loriqu'il  s'agit  de  pi-ocsî-i  Inrriiic 
par  le  prévôt  dei  marcjchaux  ,  l'acciilt;  ne  peut  être 
élargi  qui  par  un  jugement  d^finiiiF.  Voici  ce  qi;e 
jiorts  l'article  17  du  t;:re  2  de  l'ordonnanccde  1670: 

yy  L'accule  ne  pourra  être  élargi  ,  pour  quelque 
7j  caufe  que  ce  foit ,  avant  le  jugement  de  !a  com- 
iy  pétence  ,  &  ne  pourra  l'être  après  que  par  fcn- 
37  tence  du  préfidial  ou  fiège  qui  devra  juger  déii- 
3)  nitivement  le  procès  ir. 

C'efl-à  dire  que  ,  û  le  prévôt  ert  déclaré  incom- 
pétent ,  l'acculé  pourra  être  élargi  comme  il  peut 
l'être  devant  les  juges  ordinaires. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'eft  relatif  qu'aux 
décrets  de  prlle  de  corps  origiiiaires  ;  lorfquel'em- 
prilonnement  n'a  eu  lieu  que  par  un  défaut  de  com- 
parution fur  un  décret  d'ajournement  perfonnel  ; 
l'article  ai  du  même  titre  de  l'ordonnance  porte  : 
•»  qu'en  ce  cas  les  accufés  feront  élargis  après  l'in- 

V  terrogatoire  ,  s'il  ne  furvient  de  nouvelles  cliar- 
»  _?,e$  ou  par  leur  reconnoilTance ,  ou  par  la  dépo- 
7)  iition  de  nouveaux  témoins  ». 

11  fc;:iiblcroit  que  dans  ce  cas ,  fur  la  fimple  ré- 
quiluion  de  l'accufé  au  bas  de  l'interrogatoire,  cet 
accufo  dcvroit  être  élargi  ;  cependant ,  dans  l'ufage, 
i>n  exige  qu'il  donne  ia  rcquàe  à  cet  effet ,  &  que 
ceitc  requête  foit  communiquée  à  la  partie  ptibli- 
(jiie  &  à  la  partie  civile  :  telle  eft  la  procédure  qui 
tut  indiquée  par  Tvl.  le  procureur  général  lors  d'un 
arrêt  rendu  en  1748  conae  les  officiers  du  préfidial 
d'AubcvlUe.  Au  furplus ,  on  convient  qu'un  Elar- 
«iHcineut  pareil  peut  être  prononcé  par  le  juge 
d  in!tniic!On  feul ,  fans  la  participation  des  aiitres 
oriicievs  du  fiège. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Elargifleniens  définltl- 
îii's  ,  voici  ce  que  porte  l'ariicle  29  du  titre  13  de 
l'ordonnance  de  1670  : 

u  Tous  grcràerr- ,  ncme  de  nos  cours,  8i  ceux 
3>  des  feigneurs  ,  fîronr  tenus  de  prononcer  aux 
j»  accufés  les  arrêts  ,  fcntences ,  &  jugemens  d'ah- 
?>  folution  ou  d'Elargiffemert  le  même  jour  qu'ils 
3»  auront  été  rendus  ;  5:  s'il  n'y  a  point  d'appel  par 

V  nos  procureurs  ou  ceux  des  feigneurs  dans  les 
SI  vingt-quatre  heures  .  mettre  les  accufés  hors  des 
3)  priions,  &  l'écrire  fur  le  rcgiftre  de  la  geôle  ; 
»  comme  aufll  ceux  qui  n'auront  été  condamnés 
33  qu'en  des  peines  pécuniaires  ,  en  confignant ,  es 
3»  mains  du  greffier ,  les  femmes  adjugées  pour 
«  amendes,  aumônes  8c  intérêts  civils ,  (ans  que, 
33  faute  de  payement  d'épices  ou  d'avoir  levé  les 
3»  arrêts  ,  fentences  &  jugemens ,  les  prononcia- 
it  t'ions  ou  les  Elargiffemens  puiffentêt'-e  différés, 
3)  à  peine  contre  le  greffier  d'interdiétion  ,  de  trois 
«  cens  livres  d'amende  ,  dépens  ,  dommages  & 
3)  intérêts  des  parties.  Ne  pourront  néanmoins  les 
j>  prifonniers  être  élargis  s'ils  font  détenus  pour 
31  autre  caufe  »>. 

L'article  fuivant  ajoute  :  '3  Ne  pourront  les  geo- 
3)  liers,  greffiers  des  geôles  ,  guicheti.^'S  &  caba- 
M  retierj  ou  autres,  tmpêcher  fElarg  iien'.çnt  des 
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33  prifonniers  ,  pour  frais  nourriiure  ,  gire,  geo!age' 
33  ou  autre  dêpenfe  33. 

U  réfulre.de  ces  dctix  articles,  i".  que  les  fen- 
tences d'Elargiffenient  doivent  être  d'abord  coni- 
nuuiiquécs  h.  la  partie  publique  peur  favoir  fi  elle 
y  adhère  ,  parce  que  fi  elle  en  interjette  appel ,  les 
accufés  ne  peuvent  plus  être  élargis  ;  fi  au  con- 
traire elle  y  foufcrit ,  les  accufés  font  auffi  tôt  élar- 
gis ,  ou  du  moins  doivent  l'être  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  il  n'eft  pas  néceffaire  que  !a  fen- 
tence  foit  communiquée  à  la  partie  civile,  parce 
qu'il  n'ell  point  au  pouvoir  de  cette  partie  d'em- 
pêcher l'effet  d'un  jugement  qui  prononce  une  li- 
berté définitive.  Ce  que  prefcrit  l'ordonnance  à 
cet  égard  a  été  renouvelé  par  l'article  27  d'un  rè- 
glement du  parlement  de  Paris  du  premier  fep- 
tenibre  1717,  pour  les  prifons  des  juflices  âc  (on 
refforî  ;  &  ce  règlement  ajoute  ,  qu'après  les  tranf- 
criptions  faites  par  les  greffiers  criminels  du  difpo- 
(Itif  des  fentences  d'Elargiffement  fur  le  regillre  de 
la  geôle  le  même  jour  qu'elles  auront  été  rendues", 
/t'j  (^>''-jj''-irs  des  geôles  ou  les  geôliers  firent  tenus 
d'en  déltwcr  des  extr.i'us  iotfquiis  en  Jhjnt  requis 
par  les  prifonniers  (  l  )• 

2°.  Que  quand  la  fcntencc  pronence  des  con- 
damnations pécuniaires ,  les  prifonniers  ne  peu- 
vent être  élargis  qu'en  confignant  le  montant  de 
ces  condamnations-  Mais  lorfque  ces  prifor.niers 
ne  font  pas  en  état  de  payer ,  on  ordonne  quelque- 
fois ,  fur  la  repréfentation  qu'ils  peuvent  fiiire  à 
ce  fujet,  qu'ils  feront  élargis  en  donnant  telle  cau- 
tion qu'ils  pourront  donner,  ^ojc^  à  ce  fujct  l'ar- 
ticle Caution  (  2). 

5".  Que  s'il  eit  du  quelque  chofe  aux  geôliers 
ou  à  d'autres  perfonnes  pour  frais  ou  dépenfe  faite 
dans  la  prifon  ,  ces  frais  ni  cette  dépenfe  ne  doi- 
vent point  retarder  l'Elargiffement  ;  faufhceuxà 
qui  il  e(ï  dû  d'exercer  leur  aflion  comme  por.r 
créance  ordinaire  ;  mais  ils  ont  une  préférence  par- 
ticulière fur  les  effets  que  les  prifonniers  avoierit 
dans  les  prifons  ,  fuivant  ce  qui  réfulte  de  l'article 
23   du  même  titre  de  l'ordonnance. 

A  l'égard  des  prifonniers  pour  dettes  ^  l'article  31 


(OUnairêtde  tcglsment  particulier  pour  les  prifons  de 
ravis  du  iS  juin  1717  ,  porte  C  ardcle  j7  '  que  «  les  greffiers 
»  feront  tenus  de  innlcrite  le  difpofuif  des  arrêts ,  fentences 
«  S:  jugemens  fur  le  regiilre  de  la  geôle  ,  le  ni;me  joue 
»  qu'ils  auront  été  rendus ,  &  d'en  délivrer  des  extraits  lorf- 
»  qu'ils  en  feront  requis  par  les  prifonniers ,  en  leur  payant 
n  quinze  fous  par  chaque  extvait  «. 

U  y  a  cette  difïtrence  enrre  ce  règlement  &  celui  qui  a  ctc 
fait  pour  les  provinces  ,  que  par  ce  dernier  ce  font  les  gref- 
Eerî  des  geôles  ou  les  geôliers  qui  délivrent  ces  extraits  faDJ 
qii  il  leur  foie  attribue  aucun  falaire  à  ce  fujet. 

(2)  Lorfque  les  prifonniers  conllgnent  entre  les  mains  dej 
geôliers  le  montant  des  condamnations  ,  ceux-ci  fcnt  obligés 
de  remettre  les  femmes  confignces  à  ceux  à  qui  elles  reiien- 
nent....  Dans  k  coccours  de  l'amende  &  de  1  intérêt  civil  , 
lorfque  le  prifonnier  n'a  pas  été  en  état  de  confi^ner  le  tout , 
l'intérêt  civil  ,  qui  e;l  une  dette  du  condamné ,  fe  prend  avanf 
l'amende  ,  (^«1»  n'eit  (qu'une  pcJn«^ 
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du  même  titre,  porte  :  «  qu'ils  ferc-.it  élargis  fur 
3'  le  confentement  des  parties  qui  les  auront  fait 
«  arrêter  ou  recommander  ,p.:lfé  pardcvant  noui- 
«  res  ,  qui  fera  fignifié  au  geôlier  ou  greffier  des 
i)  geotes ,  fans  qif  il'foit  befoin  d'aucun  jugement  », 

Quand  l'ordonnance  parle  d'un  confentement 
<]onné  devant  notaire,  c'ell  uniquement  pour  h 
sûreté  du  geôlier,  qui,  neconnoiflant  point  la  fi- 
gnafure  des  parties  ,  pourroit  être  trompé  û  cette 
lignature  ne  lui  étoit  point  attcfléepar  un  notaire; 
car  fi  d'ailleurs  il  étoit  afTuré  de  cette  figuature, 
quelle  raifon  y  auroit-il  pour  qu'il  ne  lui  fût  point 
permis  de  s'en  contenter  ?  Cependant,  M.  Joufie 
dit  qu'une  fignature  privée  ne  fuflircit  pas  ,à  moins 
que  le  confentement  ne  fût  fijivi  d'une  ordonnance 
du  juge;  mais  il  ne  donne  point  la  raifoa  de  fon 
obfervarinn. 

L'article  fuivant  porte  ,  que  la  même  chofe  fera 
obfcrvée  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  configné 
entre  les  mains  du  geôlier  ou  du  greffier  de  la 
gcole  les  fommes  pour  lefquelles  ils  feront  détenus. 
l  '■■■jlorts,  eû-'û  dit,  quils  foient  mis  hors  des  pri- 
joii  fins  qu'il  fait  befoin.  de  le  fjirc  ordonner.  Mris 
obfervez  que  cotte  confignntion  doi:  être  figniiiéc 
au  créancier,  non  pour  obtenir  l'Elargiflemcnr  qui 
doit  avoir  lieu  tout  de  fuite  après  !a  con/ignaîion, 
mnis  pour  empécl-er  qu'il  ne  fuit  reconAitué  pri- 
fonnier  par  ce  créancier  qui  ignoreroit  la  confi- 
gnation. 

Le  prifonnier  pour  dettes  a  la  mime  favair  que 
le  prifonnier  pour  crime  ;  c'efl-à-dire ,  qu'il  ne  peut 
t'tre  retenu  un  inflant  de  plus  pour  frais  de  nour- 
riture, de  confignation  ,  de  gîte  ,  de  geôle  ,  iS:c. 

Une  déclaration  du  mois  de  janvier  i6So,  con- 
cernant il  nourriture  des  prifonniers  ,  porte  ,  qu'on 
'fera  tenu  de  configner  d'avance  ,  &  pour  un  mois, 
la  fomme  nécelTaire  pour  cette  nourriture  ,&  elle 
ajoute  (  article  5  )  ce  qui  fuit  : 

»  Après  l'expiration  des  premiers  quinze  jours 
'>  du  mois  pour  lequel  la  fomme  néceffaire  aux 
"  alimens  du  prifonnier  n'aura  point  été  payée , 
»  les  confeillers  de  nos  cours,  commis  pour  la 
»  vifue  des  prifons,  ou  les  juges  des  lieux  ,  orâon- 
»  neront  CELirpfpmcnt  du  prifonnier  fur  fi  fimple 
»  récjuifuiou  ,  fans  antre  procédure,  en  rapportant 
»  le  certificat  du  gremer  ou  geôlier  que  la  fomme 
5»  pour  la  continuation  des  alimens  n'a  pas  été 
r>  payée  ,  &  qu'il  ne  lui  refte  aucun  fonds  entre 
»  les  mairs  pour  lef  lits  alimens,  pourvu,  &  non 
»  autrement  ,  que  les  cr.ufes  de  remprifonnement 
»  &  des  recommandations  n'excèdent  point  la 
«  f<):nine  d;  deux  mille  livres  ;  &  en  c-is  qiie  la 
»  fomme  foit  plus  grande  ,  le  prifonnier  fc  pour- 
>»  voira  par  requête,  qui  fera  rapportée  dans  les 
>»  cours  &  fiègcs  ,  fur  laquelle  les  cours  ou  ju^.es 
ï>  prononceront  ion  Elargifiement  ;  &  dans  l'un  & 
»>  l'autre  cas  mention  fera  faite  du  certificat  dans 
5)  l'ordonnance  de  décharge,  fentence  ou  arrêt 
»  d'Elargi/Temcnt  >'. 

Les  prifonniers  retenus  pour  condamnations  pé- 
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cunîaires  en  matière  criminelle  ,  étant  regardés  en 
cette  partie  comme  prifonnicrr,  poi-.r  dettes .  l'arti- 
cle 10  de  la  même  déclaration  nons:  "  qu'ik/rro';/ 
»  mis  hors  des  prifons  en  la  minière  ci  devant  prcf- 
»  crite  ,  à  faute  de  fournir  les  alimens  par  les  re- 
>»  ceveurs  des  amcr:des ,  ieigncurs  haut-iiifticiers 
»  Se  parties  civiles,  chacun  à  leur  égard ,  huit  jours 
>»  après  la  fommation  qui  en  fera  faite  à  perfonne 
»  ou  domicile  :  &  à  cet  effet  feront  tenus  lefdits 
»  receveurs  des  amendes,  feigneurs  haut-juflicicrs 
"  &  parties  civiles,  en  cas  d'appel  des  fentenccî 
>»  liir  procès  criminels  ,  d'élire  domicile  en  la  mai- 
5'  fon  êîun  procureur  de  la  jnridiêlion  oii  l'appel 
^1  refîbrtit,  dont  fera  fait  menrion  par  la  pronon- 
"  dation  o\\  fignification  defdites  Icntcnces  aux 
'j  acciifés  ;  &  à  faute  d'élire  domicile  ,  il  fent 
»  pourvu  à  leur  cljrpjp.-mc.'u  par  les  juges  des  lieuX' 
»  où  ils  feront  détenus  j>. 

Il  femMeroit  qu-j  dès  qu'une  fois  un  débiteur  a 
été  élargi  faure  d'aiimens  ,  il  ne  devroit  plus  êtrï- 
au  pouvoir  du  créancier  de  le  faire  reconfcituer 
prifonnier  ;  mnis  cette  faculté  lui  cft  confei-vée  par 
l'article  6  de  la  déclaration  d'^nt  il  s'agit,  à  la  charge 
par  ce  créancier  de  payer  d'avance  les  alimens  du 
prifonnier  pour  fix  moh  ;  f  non  qu'il  en  foie  autre- 
ment orJo;:né  par  jugcrr-'U  eonirnaiCzoïr:.  Voyez 
l'article  AlîM2Nïï. 

Uns  cau^o  particu'.'ére  pour  laquelle  un  prifon- 
nier peut  demander  fa  liberté  eft  celle  d'une  ma- 
ladie, qui ,  par  un  fvjoiu-  habituel  dans  les  prifons, 
pourroit  lui  ^xrz  f;  taie.  La  détention  dans  les  piî- 
fons  efî  pour  pimir ,  jufqti'à  un  certain  point ,  l'ir- 
conduite  d'un  débiteur  ,  8c  pour  le  forcer  par-là  à 
ufer  des  reffources  qu'on  prêfume  qu'il  a  &  qu'il 
cache  à  fon  créancier;  mais  lorfque  cette  déten- 
tion ne  peut  avoir  lieu  plus  long-temps  fans  mettre 
fa  vie  en  danger,  i]  fcroit  alors  contre  l'humanité 
de  favorifer  la  tyrannie  d'un  créancier  qui  voudroit 
le  retenir  captif  jufqu'à  la  mort.  Lorfque  la  maladie 
eft  certaine ,  ou  que  même  ,  fans  qu'il  y  ait  une 
maladie  marquée  ,  il  eft  nttefté  que  le  prifonnier  eft 
d'un  tempérament  fi  débile  ,  qu'une  détention  ha- 
bituelle pourroit  lui  abréger  fes  jours  ,  fur  le  cer- 
tificat de  médecins  ou  de  chirurgiens  commis  à  cet 
effit ,  il  eft  dans  le  cas  d'obtenir  fa  liberté.  C'eft 
aiufi  qu'au  parlement  de  Paris  elle  fut  accordée  ,  le 
12  juin  1762,  à  un  particulier  attaqué  de  maladies 
auxquelles  le  féjour  des  prifons  pouvoir  être  fatal. 
Ce  particulier  à  la  vérité  avoit  demandé  fa  liberté 
pour  fe  faire  traiter  chez  lui ,  en  donnant  caution 
de  fe  réintégrer  après  fa  guérifon  ;  mais  AL  Se- 
guicr,  avocat  général ,  portant  la  parole  dans  cette 
aflaire  ,  obferva  que  quand  ce  particulier  n'auroit 
point  cfiert  de  donner  caution  ,  fon  Elargiffement 
n'en  devroit  pas  n^olns  avoir  lieu,  p;  rce  que  la 
confervatlon  d'un  citoyen  ctoit  au-deftus  de  toute 
la  faveur  que  pouvoir  mériter  un  créancier;  mais 
que  puifqu  il  avoit  oifert  de  donner  cette  caution  , 
rien  n'empêchoit  de  l'y  nnuitttir. 

Lorfijus  les  prifonniers  pour  dettes  ont  atteint 
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l'âge  de  foixante  oC  dix  ans  nccomplis  ,  ilsTont  en 
dvoii  de  demander  leur  liberté  ;  mais  leur  demande 
en  ce  cas  ii'eR  favorable  que  pour  les  <iet:es purement 
cniUs  ;  Ils  ne  font  point  fondés  à  réclamer  cotte 
liberté  ,  mé.-r.e  après  les  foixante  dix  ans,  lorsqu'ils 
lont  détenus  pour  ftellionnat ,  pour  recelé  &  pour 
dépens  en  inutière  criminelle  ;  c'eft  fur  quoi  l'or- 
donnance de  1667  s'explique  formellenient  par 
l'article  9  du  titre  34  On  ajoute  un  autre  cas  où 
elle  peut  leur  être  refufée  ,  celui  où  iU  font  dé- 
tenus prilonniers  pour  maniement  des  deniers 
royaux  :  mais  voyez  à  ce  fujet  les  articles  Con- 
trainte (  p.ir  iorpi  )  &  Septuagénaire. 

Voyez  an fiî  Vordonnace  de  iG-jo ;  la  déclaration 
du  meus  de  janvier  1680  ',  U  règlement  du  premier  jep- 
tembre  17 16  ,8c  l'article  PRISONNIER.  (  ^rric/t?  de 
M.  Dareav  ^  avocat ,  &c.^ 

ELECTION.  Ceft,  en  matière   bénéfîciale,  le 
choix  qu'un   corps  f^if  cmonlqiiement  d'une  per 
Ibnne  capable  pour  remplir  quelque  dignité,  office 
ou  b 'néfice  eccléfiaftique. 

L'Eleétion  eft  la  voie  !a  plus  ancienne  qui  altéré 
pratiquée  pour  conférer  les  dignités  &  les  bénéfi- 
ces eccléfiaftiques  :  on  voit  qu'au  fécond  concile  de 
Jérufalem  ,  on  fît  TEleiSiion  des  premiers  diacres  , 
ik  que  vers  le  même  temps  ,  f.iint  Jacques  fur- 
nommé  le  mineur,  fm  élu  évèque  de  Jérufalem  , 
par  tous  les  fidelles  du  diocèfe  ,  tant  clercs  que 
la'ics  ,  afTemhlés  à  cet  effet. 

A  mefure  qu'on  établit  des  évoques  dans  les  au- 
tres villes,  l'Eleflion  s'en  ûi  de  la  même  manière. 
On  préfumoit  que  celui  qui  réuniroit  en  fa  faveur 
les  fulTrages  du  peuple  &  du  clergé  ,  feroit  le  plu- 
digne  de  cette  place  importante. 

Saint  Léon  ,  qui  fut  élevé  fur  la  chaire  pontifi- 
cale en  440  ,  dit  qu'avant  de  confacrer  un  évèque  , 
il  faut  qu'il  ait  l'approbation  des  eccléfuftic]ue>  ,  le 
témoignage  des  perfonnes  diilinguées  &  le  conlen- 
tement  du  peuple. 

Cet  ufage  fut  obfervé  non  feulement  on  Oiicnt 
&  en  Afrique  ,  mais  encore  en  Italie  &  en  Fr.-^oce  : 
Fulbert  de  Charrres  ,  mort  en  1029  ,  dit  qwe  Ftpi-i- 
con  fut  fait  évèque  de  Paris  par  le  choix  du  clergé  , 
par  les  fufTragesdu  peuple,  par  la  conceffion  royale 
avec  l'approbation  du  faintfiège,  &  par  l'impofi- 
tion  des  mains  ùi  l'archevêque  de  Sens. 

Le  métropolitain  &  les  évéques  de  la  province 
aHiftoient  à  TEleélion  ,  &  le  payeur  élu  étoit  en- 
fuite  facré  par  le  métropolitain  qui  avoit  droit 
de  confirmer  l'Eiefîion.  Celle  du  mcfrcpolitain 
etoit  confirmée  par  le  patriarche  ou  par  le  primat. 
Quant  à  ceux-ci ,  les  évêques  aflemblés  en  confir- 
nioient  l'Eleélion  &  les  confacroient. 

L"Ele6lion  des  évéques  a  été  ainfi  faite  par  le 
clergé  &  par  le  peuple  durant  les  douze  premiers 
fiécîes  de  l'églife.  Cette  forme  fut  auterifée  en 
France  par  plufieurs  conciles  ,  &  particulièrement 
parle  cinquième  d'Orléans  ,  tenu  en  549,  &c  par 
celui  qui  fut  célébré  à  Paris  en  614. 
Il  y  a  cependant  dlve;s  exemples  d'évéc^ues  nom- 
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niés  fans  Éleàion  dans  les  premiers  fiècles  de  l'é- 
glife :  le  coîicile  de  Laodicée  défendit  même  qvie 
l'evéque  fût  élu  par  le  pei;ple. 

Il  y  tut  aulfi  un  temps  où  les  Elevions  dts  évé- 
ques furent  moins  libres  en  France  ;  mais  la  liberté 
en  fut  rétablie  par  un  capitulaire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire de  l'an  822  ,  qu'on  rapporte  au  concile 
d'Ai'îigni  :  n'ignorant  pas,  dit  i  empereur ,  les  fa- 
crés  canons,  5i  voulant  que  1  cglife  jouiffe  de  fa 
liberté,  nous  avons  accordé  que  les  évéques  foient 
élus  par  le  clergé  6c  par  le  peuple  ,  Ôc  pris  dans 
le  diocèfe ,  f.n  confideration  de  leur  mérite  &  de 
leur  capacité,  gratuitement  ik  fans  acception  de 
perfonnes. 

Les  religieux  avoieot  part  à  l'Eleélion  de  l'evé- 
que, de  même  que  les  autres  etcléfiailiques  ,  telle- 
ment que  le  viiigt-huicème  canon  du  concde  de 
Latran,  tenu  en  1139,  défend  aux  chanol.Tcs  de 
la  cathédrale,  fous  peine  d'anathéme  ,  d'exclure 
de  1  Election  de  l'evéque  les  hommes  religieux. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  dans  le  temps 
même  où  les  évéques  étoient  élus  par  !e  confen- 
tement  unanime  du  clergé  ,  des  moines  ,  5c  du  peu- 
ple, les  fouverains  avoitnt  dés-lors  beaucoup  de 
part  aux  éleélions  ,  foit  parce  qu'on  ne  pouvoit 
faire  aucime  affemblée  f.ns  leur  permiliion  ,  foit 
parce  qu'en  leur  qualité  de  fouverains  &  de  pro- 
tc<fteursde  l'églife,  ils  ont  intérêt  d'empéchir  qiî'on 
ne  mette  point  en  place  ,  fans  leur  agrément,  des 
perfonnes  qui  pourroicnt  être  fulpeétesjle  clergé 
de  France  a  toujours  donné  au  roi ,  dans  ces  occa- 
fions ,  des  marques  du  refpeft  qu'il  lui  devoir. 

On  trouve  dés  le  temps  de  la  le;onde  race  ,  des 
preuves  que  nos  roi  ■.  avoienr  d<.  jà  beaucoup  de  part 
à  ces  Eieftions. 

il  eil  confiant  que  depuis  Clovis  juf:;u\-n  590, 
aucun  évèque  ne  fut  iniijllé  que  par  l'ordre  ou  le 
confentement  du  roi.  Grégoire  de  Tours ,  qui  écri- 
voit  dans  le  fixième  fiècle  ,  fait  fouvent  mention  de 
ce  confentement;  &  Clotaire  fécond  en  confirmant 
im  concile  de  Paris,  qui  déclaroit  nulle  la  confé- 
crarion  d  ijn  évèque  fait  uns  l'aveu  du  niétropoh- 
tain  ,  des  eccléfia'iiques  ik  du  peuple,  ajouta  ,  que 
celui  qui  avoit  été  ainfi  élu  canoniquement ,  ne 
devoit  être  lacré  qu'après  avoir  ©btenu  !e  confen- 
tement du  roi. 

Parmi  les  formules  de  Marculphe  qui  écrivoît 
^ans  le  feptièmefièclc,  trois  font  relatives  aux  Elec- 
tions. La  première  eft  un  ordre  ou  précepte  par  le- 
quel le  roi  déclare  au  métropolitain  ,  qu  ayant  ap- 
pris la  mort  d'un  tel  évèque,  il  a  réfolu  ,  de  l'a- 
vis des  évéques  &  des  grands,  de  lui  donner  un 
tel  pour  fucceffeur.  La  féconde  ei\  une  lettre  pour 
un  des  évéques  de  la  province.  La  troifième  eft  la 
requête  des  citoyens  de  la  ville  épifcopale,  qui 
demandent  au  roi  de  leur  donner  pour  évèque  un 
tel  dont  ils  ccnnoiflent  le  mérite  ;  ce  qui  fuppofe 
qifon  attendoit  le  confentement  du  peuple,  mais 
que  ce  n'ctoit  p3S  par  forme  d'Elecîion. 

Sous  les  régnes  de  Cliarlemagne  &  de  Louli  h 
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Débonnaire  on  tâcha  de  rétablii*  l'ancienne  difcl- 
j^line  fur  les  Elections.  Cependant  le  premier  de 
ces  priiices  dif'po  a  de  Hivers  évéchés  par  le  cr'nfeil 
dîs  prélats  &  des  grands  de  (j.  cour,  ians  atten- 
dre TEledion  du  cierge  <"^  du  peuple.  Piufieurs 
croient  qu  il  en  ufa  ainli  du  conlentement  de  Vè- 
oVile  ,  pour  rein  dier  âux  m.uix  donr  elle  étoit  af- 
fligée ."il  rendit  même  à  piufieurs  églifes  la  liberté 
des   Elevions ,  par  des  ades  exprès. 

Sous  la  trolfième  race  de  nos  rois,  il  fe  fit  un 
grand  chang^cmont  dans  li  forme  des  Eleûions  & 
de  la  confirmation  Les  ch-^pitres  des  cathcdrulei 
s'attribuèrent  le  droit  d  élire  feuls  les  évêques  , 
privativenient  au  relie  du  clergé  &  au  peuple.  Au 
commenceme.u  du  treiz'ème  liècle  ilsétoient  déjà 
dans  cette  pofien'ion  ;  &  les  métropolitains  confir- 
moienc  feuls  i'Eledion  ,  fans  appeler  leurs  fufl'ra- 
gans  ,  comme  il  paroît  par  le  concile  de  Latran  , 
tenu  en  1215.  Les  papes  ,  auxquels  on  s'adreiloit 
ordinairement  lorfqif  il  y  avoit  contellation  fur  la 
confirmation  des  évêques,  firent  de  ce  droit  une 
caufe  majeure  réfervée  au  faint  fiège  :  les  droits 
du  roi  furent  cependant  toujours   confcrvés. 

Lorfque  Philippe  Augufte  partit  pour  fon  expé- 
dition d'outre-mcr,  entre  lei  pouvoirs  qu'il  laiffa 
pour  la  régence  du  royaume  ,  à  fa  mère  &  à  l'ar- 
chevêque de  Reims,  il  marqua  fpécialement  celui 
d'accorder  aux  chapitres  des  cathédrales  la  permil- 
fion  d'élire  un  évéque. 

Saint  Louis  accorda  le  même  pouvoir  à  la  reine 
fa  mère,  lorfqu'il  Térablit  régente  du  royaume.  Il 
ordonna  cependant  par  la  pragmatique  fanclion  , 
qu'il  fit  dans  le  même  temps  en  1268  ,  que  le> 
églifes  cathédrales  6i  autres  ,  auroient  la  liberté 
des  Ekâions. 

L'Eleâion  des  abbés  étoit  réglée  fur  les  mêmes 
principes  que  celle  des  évêques.  Les  ^bbés  étoient 
élus  par  ks  moines  du  moiiafière  qu'ils  dévoient 
gouverner.  Ils  étoient  ordinairement  choifis  entre 
les  moines  de  ce  monaftére  ;  quelquefois  néan- 
moins on  les  choifilToit  dans  un  monaftère  voifin  , 
ou  ailleurs.  Avant  de  prcclder  à  lélefrion,  il  fal 
loit  obtenir  le  cynfcnteuient  du  roi  ,  &  celui  qui 
étoit  élu  abbé  ,  ne  pouvoir  avoir  l'agiément  du 
roi,  avant  d'être  confirmé  &  béni  par  Tévéque. 

Les  autres  bénéfices ,  offices  &  dignités  étoient 
conférés  par  les  fupérieurs  ecclefiafiiques  ;  favoir , 
les  bénéfices  féculicrs  par  Tévéque  du  diocèfe  où 
ils  étoient  fuués ,  &  les  réguliers  par  les  abbés. 

Pour  remédier  aux  déiordres  que  les  brigues 
avoient  introduiti  ''ans  les  Eleéî":Oiis  relatives  aux 
prélatures  ,  le  concile  de  Latran,  tenu  en  1215  , 
m  une  rèH,le  générale,  par  laquelle  furent  établies 
irois  formes  différentes  d'Election  ,  qui  font  rap- 
portées dans  les  décrétales  ,  au  chapitre  q'iia  prop- 
t  r.  La  r-reniièie  efi  la  voie  du  fcrutin  :  la  féconde 
cft  celle  du  coinprom'is  ,  lorfi:jue  le  chapitre  nom- 
m  i  d_'s  cOîTinulTaires  auxquels  il  donne  pouvoir  d'c- 
Lic  en  fcn  l;eu  6i  place  :  la  troifiènie  cA  celle  éi 
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l'inrplration  :  elle  a  lieu,  lorfque  par  acclamation  , 
tous  les  élcéleurs  ic  réunifient  pour  le  choix  d  un 
mcme  fujet. 

Le  même  concile  de  Latran  ,  &  piufieurs  autres , 
tels  que  celui  de  Bourges,  tenu  en  1276,6e  celui 
d  Aulch  ,  tenu  en  1360,  déclarèrent  nulle  toute 
Elcélion  qui  feroit  faite  par  abus  de  l  autorité  fécu- 
liére  ou  eccléfiaftique. 

La  liberté  des  Eleâions  ayant  encore  été  trou- 
blée en  France  par  les  entreprifes  des  papes  ,  fur- 
tout  depuis  que  Clément  V  eut  transféré  le  faint 
fiége  à  Avignon  ,  le  concile  de  Confiance  en  1418, 
&  celui  de  Bafie  en  [431  ,  tentèrent  toutes  fortes 
de  voies  pour  rétablir  l'ancienne  difcipiine 

Les  difliciiltés  qu'il  y  eut  par  rapport  à  ces  con- 
ciles ,  firent  que  Charles  VU  convoqua  à  Bourges, 
en  i4  38,une  aifemblee  de  tous  lesordresdu  royau- 
me ,  dans  laquelle  fut  dreflee  la  pragmatique  fanc- 
tion  ,  laquelle  entr'autres  chofes  rétablit  les  Elec- 
tions dans  leur  ancienne  pureté.  L'afi!"emblée  de 
Bourges  permit  aux  rois  &  aux  princes  de  leur 
fang  d  employer  leurs  recommandations  auprès 
des  eleéfeurs,  en  faveur  des  perfonnes  qui  auroient 
rendu  feivice  à  l'état. 

Nos  rois  continuèrent  en  effet  d'écrire  des  let- 
tres de  cette  nature  ,  ik  de  nommer  des  commif- 
faires  pour  allifter  à  l'Eleflion. 

Les  papes,  cependant,  firent  ce  qu'ils  purent 
pour  obtenir  la  révocation  de  la  pragmatique- 
fandfioa  :  Louis  XI  crut  qu'il  lui  étoir  uriie  de  la 
facrifier  ai:x  defirs  de  la  cour  de  Rome  ,  ci  il  l'a- 
bolit nonobfiant  les  oopofitions  &  les  ,-'ppels  com- 
me d'abus,  torinis  par  le  procureur  général  du  par- 
lement é^-  par  l'univerfité  de  Paris:  mais  la  politi- 
que fit  char;ger  d'avis  à  ce  monarque,  &  il  rétablit 
la  pragmatique  trois  ans  après  l'avoir  abolie. 

Ce  nouvel  événement  donna  lieu  à  de  nouvelles 
négociations.  Enfin  ,  François  prem.ier  voulant  pré- 
venir le  fchifme  que  les  difi^érens  de  la  France  avec 
le  laint  fiége  ,  pouvoient  occafionner  ,  fit  avec 
Léon  X  ,  en  1 516  ,  la  la,7ieufe  tranfaftion  connue 
lous  le  nom  de  concordat. 

L'une  des  principaLs  difpofitions  de  cerre  tra/i- 
fadion  ,  fut  rabrogation  des  Eleéiions  pour  les 
évéchés  ,  &  pour  les  bénétices  éleélifs  confirmatifs, 
tels  que  les  abbayes,  &  les  prieurés  conventuels. 
A  ces  Eleflions,  le  concordat  a  fubftitué  la  nomi- 
nation du  roi  &  la  collation  du  pape;  en  forte  que 
le  roi  nomme  Se  préfente  à  tous  ces  bénéfices  , 
&  que,  fur  cette  préfi^nration  ,  le  pape  les  con- 
fère. On  a  néanmoins  confervé  le  droit  d'Eleftiori 
aux  monaftércs  qui  en  avoient  obienu  le  pri.'ilége 
du  faint  fiége.  De  ce  nombre  font  les  abbayes  chefs 
d'ordre  &  les  quatre  fiiles  de  Cîreaux.  On  y  fuit , 
pour  les  Eleftioiis,  les  règles  prcfcrites  par  la  prag- 
matique-fanCtion. 

Pour  ce  qui  efl  des  dignités  des  chapitres  qui 
font  eleftives,  des  généraux  d'ordres  réguliers  qui 
n'f^nt  pas  le  titre  d'abbés  ,  &  des  abbayes  trien- 
nales cle^:iv-s ,  les  EL'clions  dépendein  ea  partie 
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des  ufages  &  ftatiits  particuliers  de  chaque  églife, 
congrégation  ou  communauté. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  règles  tirées  du 
droit  canonique  ,  qui  font  communes  à  toutes  les 
tletlions. 

On  ne  peut  valablement  faire  aucun  afle  ten- 
dant à  l'Eleétion  d'un  nouvel  abbé  ,  ou  autie  bé- 
néficier ou  officier,  à  moins  que  la  place  ne  foit 
vacante  ,  foit  par  mor;  ou  autrement. 

Avant  de  procéder  à  l'Eleftion  ,  dans  les  ab- 
bayes qui  font  éleftives,  il  faut  que  le  chapitre  ob- 
tienne le  confcinement  du  roi  ,  qui  fait  nommer 
lin  commllTairc  pour  aiîîfler  à  l'Eleaion  ,  à  leffct 
d'empccher  les  brigues,  &  de  faire  obfeiver  ce  q;ie 
prcfcrivcnt  les  canons  &  les  ordonnances  du 
royaume. 

Pour  que  l'Eleaion  foit  canonique ,  il  faut  y  ap- 
peler tous  ceux  qui  ont  droit  de  fuffrage  ;  les  ab- 
fens  dovent  être  avertis ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas 
hors  du  royaume. 

Ceux  qui  fort  retenus  ailleurs  par  quelqu'empê- 
chement  légitime,  ne  peuvent  donner  leur  fuifrage 
par  lettres;  mais  ils  peuvent  donner  leur  procura- 
tion h  cet  effet  à  un  ou  plnfieurs  des  capitulans , 
pourvu  néanmoins  qu'ils  donnent  à  chacun  d'eux 
ïolidairement  le  droit  de  fuffrage  ;  &  ,  àcirri  ce  cas  , 
le  chapitre  peut  chcifir  entr'eux  celui  qu'il  juge  h 
propos  ,  pour  repréfenter  Tablent.  Celui-ci  peut 
■duÛi  donner  pouvoir  à  quelqu'un  qui  n'efi  pas  tic 
yfcrn'io  ,  fi  le  chapitre  veut  bien  l'agréer.  Le  fondé 
de  procuration  ne  peut  nommer  qu'une  feule  per- 
ibnne  ,  foit  que  la  procuration  marque  le  nom  de 
la  perfonne  qu'il  doit  nommer,  ou  qu'elle  foit 
lailTée  à  fon  choix. 

Si  l'on  omettoit  d'appeler  un  feul  capitulant,  ox\ 
Qu'il  n'eût  pas  été  valablement  appelé,  rEleétiou 
feroit  nulle  ,  à  moins  que  ,  pour  le  bien  de  la  paix, 
il  n'approuvât  l'Eleéllon. 

Il  fuffiî ,  au  refle  ,  d'avoir  appelé  à  l'Elefiion 
ceux  qui  y  ont  droit  de  fufTrage  ;  s'ils  négligenr 
de  s'y  trouver,  ou  fi  après  y  avoir  affifié ,  ils  fe 
retirent  avant  que  l'Eleélion  foit  confommée,&: 
même  avant  d'avoir  donné  leur  fuffrage  ,  ils  ne 
peuvent ,  l'ous  ce  prétexte  ,  contefler  i'Eleflion. 

Les  chapitres  des  monaflères  doivent  procéder 
à  l'Elefllon  de  l'abbé  dans  les  trois  mois  de  la  va- 
cance ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'empêchemcnt 
légitime  ;  autrement,  le  droit  d'y  pourvoir  efl.  dé- 
volu au  fupérieur  immédiat. 

Le  temps  fixé  par  les  canons  ,  pour  procéder 
à  l'Eleflion,  court,  contre  les  éleveurs,  du  jour 
qu'ils  négligent  de  faire  lever  l'empêchement  qui 
les  arrête. 

Le  concile  de  Bade  veut  que  les  élcc'îcurs  ,  pour 
obtenir  dw  ciel  les  lumières  &  les  grâces  dont  ils 
ont  befoin  ,  entendent,  avant  TElcâion  ,  la  meffe 
du  faint-Efprit;  qu'ils  fe  confeffjnt  &  communient; 
&  que  ceux  qui  ne  fatlsferont  pas  à  ces  devoirs  , 
n'oient  privés  de  plein  droit  de  la  faculté  d'élire, 
ûur  cette  fois. 
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Chaque  éltâeur  doir  faire  ferment  entre  les 
mains  de  celui  qui  préfide,  qu  il  choifira  celui 
qu  il  croira  en  confcience  pouvoir  être  le  plus 
utile  à  l'églife  pour  le  fpirituel  &  le  temporel,  ^ 
qu'il  ne  donnera  point  fon  fuffrage  à  ceux  qu'il 
faura  avoir  promis  ou  donné  ,  directement  ou  indi- 
reâem.ent ,  quelque  chofe  de  temporel  pour  fe  faire 
élire.  L'abus  ne  feroit  pas  moins  grand  de  donner 
ou  promettre  ,  dans  la  même  vue  ,  quelque  chofe 
de  fpiniuel. 

Ceux  qui  procèdent  à  l'Eleflion,  doivent  faire 
choix  d'une  perfonne  de  bonnes  mœurs  ,  qui  ait 
làge,  &  les  autres  qualités  <k  capacités  prefcrites 
j  par  les  canons ,  &  par  les  autres  loix  de  l'églife 
&  de  l'état. 

Il  eft  également  défendu  par  les  canons ,  d'élire 
ou  d'être  élu  par  fimonic  :  outre  l'excommunica- 
tion que  les  uns  &  les  auties  encourent  par  le  feul 
fait ,  les  éleéleurs  perdent  pour  toujours  le  droit 
d'élire,  Si  ceux  qui  font  aiufi  élus,  font  incapables 
de  remplir  en  aucun  temps Ja  dignité,  le  bénéfice 
ou  office  auxquels  ils  ont  aiplré. 

Lorfque  les  fuffrages  Ont  été  entraînés  par  l'im- 
preffion  de  quelque  puiffance  féculière,  l'Elcéiion 
ell  nuile;  les  électeurs  doivent  même  être  fufpens 
pendant  trois  ?.!-.nées  ce  leur  ordre  Se  bénéfice» 
même  du  droit  d'élire  ;  &  fi  celui  qui  a  été  élu 
accepte  fa  nomination  ,  il  ne  peut ,  fans  difpen'e, 
être  é'u  pour  une  autre  dignité,  office  ou  bénéfice 
ectléfiafîiquc'.  ?-lns  ou  ne  regarde  point  comme 
un  abus  les  lettres  que  le  rci  peut  écrire  aux  élec- 
teurs, pour  leur  recommnnder  quelque  perfonne 
affeclionnée  au  ièrvice  de  l'églife  &  de  l'étar. 

Les  novices  ni  les  frères  conver<;  ne  donnent  point 
ordinairement  leurs  voix  pour  l'Elcé^iôn  d'un  ahi)é 
ou  autre  fupérieur  :  il  y  a  néanmoins  des  monaftéres 
de  filles,  tels  que  ceux  des  cordelières  ,  où  les  fœurs 
converfes  font  en  poifeffion  de  donner  leur  voix 
pour  l'Elcétion  de  l'abeffe. 

C'eff  en  conformité  de  cet  ufage  que  ,  par  arrêt 
du  13  mars  1642,  rapporté  dans  la  première  cen- 
turie de  Soëfve  ,  le  parlement  déclara  abufive  la 
fentence  par  laquelle  l'archevêque  de  Paris  avoit 
ordonné  ,  comme  délégué  du  faint  fiège  ,  que  les 
fœurs  convrlès  du  monaflère  de  Saint  -  Martin- 
lés -Paris,  îie  feroient  point  admifes  à  l'Elei^ion 
de  l'abh.ffc. 

On  diiluigue  dans  les  Elevions,  la  voix  aèiive 
&  la  voix  paffive  :  la  première  efl  le  fuffrage  même 
de  chaque  éleélcur  ,  confidéré  par  rapport  à  celui 
qui  le  donne,  &  autant  qu'il  a  droit' de  le  don» 
ner  ;  la  voix  paffive  eft  ce  méine  fcffrage  ,  confiûéi  6 
par  rapport  à  celui  en  faveur  duquefil  efi  donné. 
Il  y  a  dcscapirulans  qui  ont  voixaéiive  &  paffive  j 
c'efl-à-dlre  ,  qui  peuvent  élire  &  être  élus  ;  d'autres 
qui  ont  voix  aiiive  feulemeut  ,  fans  pouvoir  erre 
élus  ,  tels  que  ceux  qui  ont  paffé  par  certaines 
places  auxquelles  lis  ne  peuvent  être  promus  de 
nouveau  ,  eu  au  moins  avant  ciril  fc  foit  éc(!u!é 
un  certain  temps  ;  enfin  ceux  qui  fon:  de  la  mai- 
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fou,  fans  être  capitulans ,  non    point  voix  a-!î:ve 
ni  paffive. 

Si  les  électeurs  font  fufpens ,  ils  ne  peuvent  cîire 
ni  être  élu».  ;  cependant,  fi  dans  le  chapitre  il  n'y 
a  de  lufpens  que  quelques  particuliers  ,  l'Elciiton 
n'eft  point  nulle,  &  l'élu  doit  être  confirmé  ,  fi 
indépendamment  du  fuffir.ge  des  l'ufpens  j  ii  a  eu 
alTez  de  voix  en  la  taveur. 

Tous  ceux  qui  ont  voix  ai^ive  ,  doivent  donner 
leurs  fuffrages  en  même-temps  &  dans  le  tnéme 
lieu  ;  ces  iuttrages  doivent  être  donnés  purement 
ik  iimplement  :  on  les  rejcteroit ,  fi  l'on  y  ajou- 
toit  quelque  clauie  ou  condition  qui  les  rendît 
incertains. 

Celui  qui  a  une  procuration  pour  élire  à  la  place 
d'un  abfent  ,  ne  peut  nommer  une  perfonne  pour 
lui-même,  &  une  autre  pour  l'abient  dont  il  a 
la  procuration  ,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  défigné 
un  fujet  dans  la  procuration  :  dans  ce  cas,  il  peut 
nommer  de  fa  part  un  fujet  différent  de  celui  que 
l'abient  lui  a  defigné. 

Qand  ceux  qui  ont  le  droit  d'élire,  ont  nommé 
un  eu  plufieurs  compromifiaires  ,  ils  font  tenus 
de  reconnoître  pour  prélat ,  le  fujet  nommé  par 
les  compromiffaires ,  pourvu  qu'il  ait  les  qualités 
requifes. 

Lorfque  les  compromiffaires  ont  coinmencé  à 
procéder  à  l'Eleâion  ,  le  chapitre  ne  peut  pas  les 
révoquer  pour  élire  par  la  voie  du  fcrutin  ,  à  caufe 
que  les  chofes  ne  font  plus  entières. 

Si  les  compromitTaires  clifoient  un  fujet  indigne, 
foit  qu'ils  en  euffent  connu  l'indignité  ,  ou  qu'ils  ne 
reu.lént  pas  conriue,  le  droit  d'élire  retourneroit  au 
chapitre  ,  attendu  qu'il  ne  doit  pas  fouffrir  de  la  faute 
d'un  tiers  ;  il  en  feroit  de  même  ,  fi  le  fujet  nommé 
par  les  compromiiïaires  refufoit  d'accepter  le  béné- 
fice, Tvlais  û  les  compromiffaires  n'avoient  point 
procédé  à  l'Ele^iî^ion  dans  le  temps  accordé  au  cha- 
pitre par  les  canons,  le  droit  d'élire  pafferoit  au 
fupérieur  imméfiiat,  &  le  chapitre  auroit  à  s'im- 
puter d'avoir  nommé  des  compromiffaires  négligens. 

Pour  éviter  les  fraudes,  1  Election  doit  être  pu- 
bliée immédiatement  après  le  Icriuin  ou  la  nomina- 
tion des  compromiffaires  •,  elle  feroit  nulle  ,  û  l'on 
en  différoit  h  publication  fous  prétexte  d'obtenir 
préalablement  le  confentement  du  fujet  élu. 

L'Eledion  étant  noritiée  à  celui  qui  a  été  élu,  il 
doit  dans  un  mois ,  à  cornpter  de  cette  notification  , 
accepier  ou  refufer  ;  ce  délai  expiré  ,  il  eu  déchu 
de  fon  droit  ,  &  le  chapitre  peut  procéder  à  une 
nouvelle  Eleif^ioB. 

Ce  délai  d'un  mois  ne  court,  a  l'égard  des  ré- 
guliers élus  ,  que  du  jour  qu'ils  ont  pu  obtenir  le 
confentement  de  leur  fupérieur. 

Quand  le  fcrutin  eft  publié  ,  les  élefleurs  ne 
peuvent  plus  varier  ;  &  ceux  qui  ont  donné  leur 
voix  à  celui  qui  ertélu  ,  ou  qui  ont  confenn  à  l'E- 
ledion  ,  ne  peuvent  l'attaquer  fous  prétexte  de  nul- 
lité, à  moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  de  moyens 
dont  ils  n'avoient  pas  connoiffance  lorfqu'ils  ont 
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donné  leur  fiîffra2,e  ou  confentement. 

Il  ne  fulîit  ])as ,  pour  être  élu  ,  d'avoir  le  plus 
grand  nombre  de  voiX  ;  il  faut  en  avoir  feul  plus  de 
la  moitié  de  la  totalité.  Si  les  voix  font  partagées 
entre  pUffieurs  ,  de  manière  qu'aucun  d'eux  n'en  aie 
plus  de  la  moitié  ,  il  faut  procéder  à  une  nouvelle 
ElctWon,  qu.-'.nd  même  la  plus  grande  partie  du  cha- 
pinc  fe  reuniroit,  depuis  la  publication  du  fcrutin  , 
en  faveur  de  celui  qui  avoir  feulement  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Néanmoins ,  dans  l'Eleélion  d'une  abeffe  ,  quand 
le  plus  gi  and  nombre  de  voix  données  à  vme  même 
perfonne,  ne  fait  pas  la  moitié,  les  autres  religieufes 
peuvent  s'unir  au  plus  grand  nombre  ,  même  après 
le  fcrutin  ;  &  s'il  y  en  a  affez  pour  faire  plus  de  la 
moitié  des  voix ,  celle  qui  eft  élue  peut  être  confir- 
mée par  le  fupérieur  ,  fauf  à  faire  juger  l'appel  ,  fi 
les  oppofantes  à  l'Eleétion  &  confirmation,  veulent 
le  fomenir. 

Si ,  dans  ce  même  cas  ,  les  religieufes  ne  fe 
réuniffent  pas  juf'qu'à  concurretice  de  plus  de  la 
moitié ,  le  fupérieur  ,  avant  de  confirmer  &  bénir 
celle  qui  a  eu  le  plus  de  voix  ,  doit  examiner  l'Elec- 
tion ,  &  les  raifons  de  celles  qui  ne  veulent  pas 
s'unir  ,  &  néanmoins ,  par  provifion  ,  la  religieufe 
nommée  par  le  plus  grand  nombre,  gouverne  !e 
temporel  &  le  fpirituel  ;  mais  elle  ne  peur  faire 
aucune  aliénation  ,  ni  recevoir  des  religieufes  à  la 
profeffion. 

La  plus  grande  partie  du  chapitre  nommant  une 
perfonne  indigne,  eil  privée  pour  cette  fois  de  fon 
droit  d'élire  ;  dans  ce  cas  l'Eleélion  faite  par  la 
moindre  partie  fubffle. 

Quoiqu'un  des  capitulans  ait  nommé  une  per- 
fonne indigne  ,  il  n'ert  point  privé  de  (on  droit 
d'élire,  fi  le  fcrutin  oij  il  a  donné  fa  voix,  n'cîi  point 
fifivi  d'une  Eleétion  valable. 

Si  l'Eieciion  vient  à  être  caffée  pour  un  défaut  de 
forme  feulement ,  &  non  pour  incapacité  de  la 
perfonne  élue ,  la  mêrue  perfonne  peut  être  élue 
de  nouveau. 

En  cas  d'appel  de  l'Elefllon ,  on  ne  peut  pro- 
céder à  une  nouvelle  ,  qu'il  n'ait  été  flatué  fur  la 
première. 

Quand  la  première  Eleélion  n'a  pas  lieu ,  fans 
que  les  éleéleurs  foient  déchus  de  leur  droit,  ilà 
ont,  pour  procéder  à  une  nouvelle  Eleélion ,  le 
même  délai  qu'ils  avoient  eu  pour  la  première,  à 
compter  du  jour  qu'il  a  été  confiant  qiie  celle-ci 
n'auroit  point   d'effet. 

Ceux  qui  ne  peuvent  être  élus ,  peuvent  être 
poftulés',  c'efl-à-dire  ,  demandés  au  fupérieur, 
quand  les  qualités  qui  leur  manquent  font  telles, 
que  le  fupérieur  en  peut  difpenfer;  mais  le  même 
élefleur  ne  peut  pas  élire  Ôc  poftuler  une  même 
perfonne. 

Il  n'efl  pas  permis  à  Celui  qui  eft  élu  ,  de  faire 
aucune  fonélion  avant  d'être  confirmé,  à  peine  de 
nMllité  ;  le  pape  eft  le  feul  qui  n'ait  pas  befoin  de 
cor.Mrmation. 
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Avant  de  confirmer  celui  qui  eft  élu ,  le  fupérieiir 
doit  d'office  examiner  s'il  eil  de  bonnes  mœurs  & 
de  bonne  doé^rine  ;  s'il  a  les  qualités  &  capacités 
reqiîiiés ,  quand  même  perfonne  ne  critiqueroit 
l'Eieé^ion. 

Cette  information  de  vie  &  de  mœurs  doit  ie 
faire  dans  les  lieux  où  celui  qui  eft  élu  demeuroit 
depuis  quelques  années. 

Il  y  a  des  abbés  dont  l'Ele^^ion  doit  être  confir- 
mée par  l'évêque  diocéfain,  d'autres  par  leur  gé- 
néral ,  d'autres  par  le  pape ,  dont  ils  relèvent  immé- 
diatement. 

Le  chapitre  ,  fiJç  vacante  ,  a  droit  de  confirmer 
les  Elefllons  que  l'évêque  auroit  confirmées. 

Les  abbés  triennaux  n'ont  pas  belbin  de  confir- 
mation pour  gouverner  le  fpirituel ,  non  plus  que 
pour  le  teuiporel. 

La  conhrmaiion  doit  être  demandée  par  celui  qui 
cfi:  élu  ,  dans  les  trois  mois  ,  du  jour  duconfente- 
ment  qu'il  a  donné  à  l'Eleflion  ,  à  moins  qu'il  ne  loit 
retenu  pnr  quclqu'empcchemcnt  légitime  ,  autre- 
ment il  eft  déchu  de  fon  droit ,  &.  l'on  peut  pro- 
céder à  une  nouvelle  Elçélion, 

Telles  font  les  règles  générales  qu'on  fuit  pour 
les  Eleéiions  ;  elles  reçoivent  néanmoins  diver- 
fes  exceptions  fuivant  les  flatuts  particuliers  ,  pri- 
vilèges éi  coutumes  de  chaque  monaflére,  pourvu 
que  ces  ufages  foient  conftans  ,  &  qu'ils  n'aient 
rien  de  contraire  au  droit  naturel  ni  au  droit  divin. 
Il  y  a  des  bénéfices  électifs  ,  fur  lefquels  11  iaut 
la  confirmation  du  fupérieur  ,  d'autres  qui  font  pu- 
rement coUatifs  ,  d'autres  qui  font  électifs  collatits  : 
c'eft-à-dire  ,  que  le  chapitre  confère  en  élii'ant ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'autre  collation. 

L:s  procès-verbaux  d'Eleflicn  à  une  première  di- 
gnité d'églife  cathédrale  ,  collégiale  on  conven- 
tuelle ,  font  fujets  au  contrôle,  &  il  eft  dû  cinq 
livres  pour  le  droit ,  conformément  à  Tarticle  pre- 
mier du  tarif  du  z^  feptembre  1722  ,  &  à  l'arrêt  de 
règlement  du  30  aoijt  1740. 

*  La  conftitution  primitive  &  aftuelle  des  ab- 
bayes des  Pays  Bas ,  eft  d'être  éleftives-confirma- 
tives.  Ce  droit  ,  fi  conforme  à  l'efprit  de  leur  fon- 
dation &  aux  vœux  de  l'ég-life  ,  a  été  afTuré  par 
les  anciens  fouverains  :  un  concordat  i;a(Té  le  30 
juillet  1564,  entre  Philipe  II,  roi  d'Efpagne  ,  & 
les  difîerens  ordres  des  provinces  belgiques ,  porte  : 
u  Qu'en  cas  de  vacance  des  abbayes ,  le  prince 
})  enverra  des  commilTaires  pour  informer  de  la 
y,  capacité  des  fujets  ,  &  recevoir  le  fufi'rage  des 
»  religieux  ,  &  promet  de  nommer  enfuite  un  des 
»  religieux   élus  3>. 

Les  changemens  de  domination  furvenus  depuis 
ce  concordat ,  n'en  ont  apporté  aucun  dans  la  forme 
qu'il  avoir  réglée  pour  la  nomination  aux  abbayes. 
L'article  6  de  la  capitulation  d'Hefdin  ,  dii  29  juin 
1639;  l'article  ^'  de  celle  d'Arras,  du  9  août  1640; 
l'article  62  de  celle  de  Lille,  du  27  août  1667  j 
j'article  6  de  celle  de  Cambrai,  du  2-;  avril  1677, 
déclarent  foriïccllejpeiy  «ju  il  fera  pourvu  aux  ab- 
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bayes,  &  autres  bén.fices  du  pays,  félon  la  ma- 
nière accoutumée. 

C'eft  en  eflét  ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué  de- 
puis la  réunion  d'une  partie  des  Pays  Bas  à  la  cou- 
ronne ;  le  brevet  de  nomination  à  l'abbaye  de  faint- 
Vaaii  d'Arras ,  du  28  o6l:obre  1641  ,  en  offre  un 
exemple  voifin  de  cette  époque  :  le  roi  y  déclare 
que  voulant  lailTcr  à  tous  fes  fujets  de  pays  conquis  , 
les  privilèges  dont  ils  avoient  duement  joui  fous 
leurs  anciens  fouverains  ,  il  a  écouté  favorable^ 
ment  les  remontrances  que  les  grand-prieur  &  re-» 
ligicux  de  c-„tte  abbaye  kii  avoient  faites  ,  touchant 
le  droit  quils  avoient  toujours  eu  de  propofeu 
trois  fujets  pour  la  dignité  d'abbé,  afin  d'en  êtrs 
choifi  un  par  fa  majcfié,  Sic. 

Cette  forme  de  nomination  eft  atteflce  par  un 
aéle  de  notoriété  du  6  juillet  1643,  donné  par  les 
officiers  du  conl'cil  provincial  d  Artois,  o//;i  en  corps 
pour  le  fenice  du  roi.  Cet  afle  a  été  délivré  en  exé- 
cution des  ordres  que  Louis  XIV  avoit  donnés 
pour  conilatcr  quelle  étoir  la  manière  ordinaire  de 
pourvoir  à  la  prélaturc  des  abbayes  de  cette  pro- 
vince ,  afin  de  s'y  conformer  ,  comme  il  s'y  étoiï 
engagé  par  les  capitulations  ;  &  c'efl  en  effet  dans 
la  forme  attefiée  par  cet  aéfe  de  notoriété ,  que 
toutes  les  abbayes  font  remplies ,  lorfqu'elles  vien- 
nent à  vaquer  dans  les  Pays-bas  ,  foit  François  , 
foit  Autrichiens. 

Les  états  d'Artois  fiipplièrent  fa  majefté ,  par 
leur  cailler  de  1:21,  de  déclarer  que  (on  inten- 
tion étoit  de  maintenir  les  religieux  de  la  provinee 
d'Artois  dans  i'ufage  dont  ils  avoient  toujours  joiti 
jufqu'alors  par  rapport  aux  Eleétions.  La  réponfe 
du  roi  porte  que  :  "  L'intention  de  fa  majefié  n'a 
5>  jamais  été  de  clianger  I'ufage  établi  en  Artois, 
»  à  l'égard  des  Eleéfions  des  abbés  ,&  qu'elle  aura 
»  attention  ,  dans  les  occafions  ,  à  ce  qu'elles  con- 
»  tinuent  à  fe  faire  comme  par  le  pafTé  ». 

Le  roi  ayant  nommé  en  1740,  don  Hay  à  l'ab- 
baye de  Marchiennes  ,  fituée  en  Flandre,  fans 
que  cette  forme  d'Eleélion  eût  été  obfervée  ,  le  par- 
lement de  Douai ,  les  états  d'Anois  ,  &  ceux  de  la 
province  de  Lille,  repréfentèreiit  à  fa  majefié  les 
atteintes  que  cette  innovation  porroit  aux  ufages 
du  pays  ,  &  les  fuites  fâcheufes  qu'elle  pouvoit 
avoir.  En  conféquence  ,  le  roi  ordonna  que  le  bre- 
vet fei  oit  rapporté  ,  &  qu'il  en  feroit  expédié  un 
nouveau  dans  la  forme  ufitée  &  prefcrite  par  le 
concordat  de  1 1564.  La  preuve  de  cette  décifion  efl: 
confienée  dans  les  lettres  que  M.  le  chancelier 
d'Agueffeau  8c  M.  le  marquis  de  Breteuil  écrivi- 
rent refpcélivement  les  1 1  &  17  février  1741  ,  au 
parlement  de  Douai  &  aux  député?  des  états  d'Ar- 
tois (i). 


{i)Vûk\  Ci  qus  pcrtoh  ceUe  tic  M.  d'Â^^ueJj'eau  adrejfée  à 
M,  lé  yrtmki-  ■prcjîjeu-  du  parUnitnt  de  Flandres. 

Les  ■'eprtient.uions  que  1<;  pailenitns  de  Ilandresa  cru  de- 
voir fsiii  ■lu  ''«i  'ur  U  forme  du  hrevet  Jv;  r  p.nination  à  l'ab- 
bay«  de    Ma.çliiçnnes  «jai  a  àé  e';i'cdic  en  faveur  de  Don 

Par 
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Par  Tartide  2.  du  cahier  des  états  d'Artois  ,  pré- 
fente  en  1746  ,  le  roi  cft  fupplié  de  ne  nommer 
aux  abbayes  de  la  province  que  des  religieux  qui 
en  feront  profès ,  fur  TEleflion  faite  en  préfencc 
de  fes  commifTaires  ,  comme  il  a  été  pratiqué.  Se 
comme  il  l'eft  encore  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces des  Pays-Bas.  La  réponfe  du  roi  eft  on  ne 
fauroit  plus  formelle:  a  fa  majefté  a  fait  donner 
j»  aux  états,  par  la  lettre  qui  leur  a  été  faite  de  fa 
5»  part  le  11  février  1741,  des  affurances  fi  pofi- 
î>  tives  qu'il  ne  feroit  rien  innové ,  à  l'égard  des 
»  Eleétions  ,  à  ce  qui  s  etoit  pratiqué  fous  le  régne 
»  du  feu  roi  fon  bifaïeul,  &  depuis  fon  avéne- 
«  nement  à  la  couronne,  qu'ils  ne  doivent  pas 
V  douter  de  la  continuation  fur  ce  qui  eft  demandé 
»  par  cet  article  ". 

La  règle  établie  par  les  différens  titres  qu'on 
vient  de  parcourir  ,  admet  deux  exceptions  remar- 
quables. 

La  première  eft  qu'il  y  a  certaines  abbayes  dont 
la  nomination  ,  qui  intervient  en  conféquence  de 
rEle<flion  faite  par  les  religieux  ,  n'appartient  pas 
au  roi  ,  mais  à  des  patrons  particuliers.  Telles  iont 
en  Cambrefis  celles  de  Saint-André  &  deFiémy, 
à  l'égard  deCqueiles  les  aiclievéques  de  Cambrai 
ont  été  maintenus  par  des  lettres-pateiues  du  13 
feptembre  1766,  dans  tous  les  droits  dont  ils 
avoient  joui  ou  dû  jouir  jufqu'alors  ,  en  ce  qui 
concernoit  la  nomination. 

La  ffconde  exception  concerne  la  commende 
qui  eft  à  la  vérité  profcrite  par  toutes  lesloix  bel- 
giqnes  ,  mais  qu'on  ne  laifie  pas  d'admettre  quel- 
quefois dans  ces  provinces  en  faveur  de  cardinaux 
ou  de  princes  du  fang.  Voyez  à  ce  fujet  les  arti- 
cles Commende  ,  Prieure  ,  &c. 

Par  l'article  9  de  l'arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Flandres  du  23  mars  1741,  concernant 
l'appofition  des  fcellés  dans  les  abbayes  du  reiîbrt 
de  cette  cour ,  il  eft  dit  que  ,  "  les  baillis  royaux 
»  ne  pourront  procéder  à  la  levée  du  fcellé  fur  la 
7»  requête  de  celui  ou  de  celle  qui  aura  été  nommé 
5>  par  le  roi,  pour  fuccéder  à  l'abbaye,  fi  les  let- 
»»  très-patentes  de  nomination  du  roi  ne  font  jointes 
»  à  ladite  requête  ,  &  s'il  ne  leur  appert  qu'elles 
3i  ont  été  enregiArées  en  la  cour  ». 

Cette  difpofition  concerne  auiîi  bien  les  abbayes 


H.iy  ,  rcligieu.x  de  ce;tc  abbaye,  ont  été  examinées  au  confeil 
de  f.i  raajellé  ,  avec  ioute  l'attention  qti'cJ.'es  mritoieiir.  Les 
principes  en  ont  piru  il  folides  ,  l'ufage  qui  les  a  confirmés  li 
çon.'laiu  &:  fi  impO'-tanc  à  maintenir  ,  ronTfculement  pont  le 
bien  des  t giiies  belniques  &:  pour  l'intérêt  coiniinin  du  pays  , 
mais  pour  la  con'.ervation  des  drois  du  roi  &:  de  la  coui  onne  , 
que  fa  m,-)jcftj  s'e:^  percée  trcs-voloniiers  à  avoir  é.mrd  à  ces 
repré  enraticns  :  ainli  elle  donnera  les  ordres  néceflaiiespoLt 
fe  faire  rapporter  )e  brevet  qui  a  été  accordé  i  Don  Hay  ,  &:  je 
crois  niénic  que  ces  ordres  font  déjà  partis  ;  après  quoi  il  lui 
fêta  expédié  un  nouveau  brevet  dans  la  foi  me  qui  s'obfervoit 
fousk  règne  du  feu  roi ,  6:  que  lepacleraent  a  rappelée  dars 
fcs  repréfentadons  ,  icc.  Sic. 

La  lettre  de  M.  le  marquis  de  Bretcuil  aux  députés  ^Ar- 
tois ,  porte  à  p-u-pris  la  mîme  ikjfe. 
Tome  VI. 
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dont  la  nomination  appartient  à  des  patrons  parti- 
culiers que  les  autres.  C'eft  ce  qu'a  décidé  un  an* 
tre  arrêt  de  règlement  du    2  décembre    1778,  en 
ordonnant  «  à  la  religieufe  élue  à  l'abbaye  du  Pre- 
»>  iny ,    de  fe  conformer  en    ce  qui    la  concerne 
»aux  difpofitions  dudit  arrêt  de  règlement  du  23 
«mars  1741,  &  en  conféquence,  de  préfentera 
'>  la  cour  dans  la  huitaine  péremptoirement  de  la 
»  fignification  dw  préfent  arrêt,  l'afte  defonEIec- 
"  tion  à  la  dignité  d'abbeffe  de  Premy  ,  &  celui  de 
»  la  confirmation  d'icclle  par  l'archevêque  deCam- 
»  brai ,    à  l'efTet  d'en  obtenir  l'enregiftrement,  & 
"être  envoyée  en  po^effion  de  l'adminirtraiion  du 
»  temporel  de  ladite  abbaye  ,  à  péril  d'y  être  con- 
>»  trainte  par  la   faifie  dudit  temporel». 

M.  l'archevêque  de  Cambrai  s'eft  rendu  oppe- 
fant  à  cet  arrêt;  mais  il  a  et:  débouté  de  fon  op- 
polition  par  un  autre  du  9  août  1780. 

Nous  rapporterons  à  l'article  SiMONIE  reTpèce 
d'un  arrêt  du  confeil  qui  vient  de  prononcer  fur 
une  contedation  fort  fme,ulièrc,  co.ncernant  lElec- 
tion  d'une   abbaye   de  Flandies  '. 

Voyez  les  décréiales  ;  Us  lois  eccléfuiftiques  de 
Fr.mce -y  U  recueil  de  jurifprudence  canon'' que  ;  les 
moyens  canoniques  par  Dupcrray  ;  Lt  bibliothèque 
canonique  de  Bouchel  ;  M.  Boucher  d'Ar^i-i  dans 
fencyclopédie  ;  le  diElionnare  de  droit  canonique; 
l'hifloire  du  droit  eccUfiiifliqne  par  M.  Fleury;  le 
diflJonnaire  des  domainss  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  ar- 
ticles EvEQUE,  Pape,  Bénéfice,  Collation, 
Concordat  ,  Pragmatique  ,  &c.  (  Ce  qui  ejl 

entre  des  jjlirifq-jcs  duns  cet  article ^  appartient  à 
M.  Merlis  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre ^  6» 
fccrétaire  du   roi.  ) 

Élection  d'un  officier.  C'eft  l.i  nomina- 
tion que  pluficurs  pcrfonnes  font  d'un  fujet ,  pour 
remplir  un  oiïïce  public,  Voye^  Nomination  , 
Office,  &c. 

Élection  d'héritier  Voyci  Choix. 

Élection  d'ami.  Voyez  aux  articles  Décla» 
ration  &.  Command  ,  ce  qu'on  a  dit  des  dicU' 
rations  au  profit  d'un  tiers;  èc  ajoutez  ce  qui  fuit. 

On  appelle  claufe  d'EUHion  d'ami ,  celle  par 
laquelle  racc|uéreur  d'un  immeuble  féodal  oucen- 
fuel  ,  fe  réferve  la  faculté  de  le  rétrocéder  à  un 
ami  élu  ou  à  élire. 

Quoique  les  droits  feigneuriaux  foient  très-lé- 
gitimes puifqw'ils  font  le  prix  de  la  chofe  qui  en 
cft  grevée  ;  cependant  les  jurifconfultes  ont  tou- 
jours montré  une  forte  d'affeflion  à  les  reftreindre , 
&  les  tribunaux  fubjugués  par  leur  autorité,  ju- 
gent pour  rordinaire  dans  le  même  efprit. 

C'eft  par  une  fuite  de  l'opinion  que  les  droits 
feigneuriaux  ont  quelque  chofe  de  défavorable  , 
qu'on  admet  les  claufes  iT EleEiion  d'ami  ,  Sf 
qu'on  affranchit  du  droit  de  quint  &  de  lods  , 
la  rétroceffion  à  un  tiers,  toutes  les  fois  que  l'ac- 
quéreur a  déclaré  dans  le  contrat  d'acquifitlo.T 
qu'il  acquéroit  pour  lui  ou  pour  un  ami  élu  ou 
il  élire. 

N  nn  n 
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(Jette  jurlfprudence  eft  fort  ancienne.  Elle  avoît 
lieu  dès  le  temps  de  Jean  Faber  qui  en  parle 
comme  d'ini  droit  généralement  reçu,  en  obfer- 
vant  néanmoins  qu'il  eft  contraire  aux  vrais  prin- 
cipes ,  co/zrrd  juris  rationem.  Cette  iurifprudence 
contredit  en  effet  la  maxime  fondamentale  en 
cette  matière  ,  qu'il  eft  dû  des  droits  au  feigneur 
toutes  les  fois  que  le  fief  change  de  main. 

Quoiqu'il  en  (bit,  la  claufe  d'Eleéîion  d'ami  eft 
aujourd'hui  autorifée  par  une  multitude  d'arrétâ  Si 
par  le  ("uffrage  unanime  des   auteurs. 

Dumoulin  &  d'Argentré  font  les  premiers  qui 
aient  développé  ce  point  de  jurlfprudence.  On 
voit  qu'ils  en  penfoient  à-peu-prés  comme  Jean 
Faber  par  les  reftrifhons  dont  ils  ont  pris  foin  de 
modifier  cette  faculté. 

Voici  d'abord  les  principes  de  Dumoulin.  Si 
l'acquéreur  déclare  dans  le  contrat  qu'il  achète 
pour  telle  perfonne  qu'il  voudra  choifir ,  qu'en- 
luite  il  recède  le  fief  à  un  tiers  qui  lui  renibourfe 
le  prix  qu'il  a  payé  au  vendeur,  il  n'eft  dû  qu'un 
droit  de  quint,  parce  que  l'acheteur  n'ayant  point 
acheté  fous  fon  nom  ,  il  n'y  a  réellement  qu'une 
vente.  Il  eft  vrai  qu'il  n'a  point  nommé  celui  au 
nom  duquel  il  achetoit,  mais  le  mandant  pour 
être  inconnu  n'en  exiftoit  pas  moins.  Il  n'en  fe- 
roit  pas  de  même,  ajoute  notre  auteur,  fi  celui  au- 
quel l'acquéreur  recède  le  fief  n'étoit  ni  né  ni 
conçu  au  temps  de  l'acquifuion ,  fi  à  cette  époque 
il  étoit  inconnu  à  l'acquéreur,  s'il  étoit  incapable 
de  poiréder  le  fief,  ou  enfin  fi  l'acquéreur  avoit 
longtemps  joui  du  fief  en  fon  nom.  Sur  l'articlt 
33   ^<î  la  coutume  de  Paris.. 

Telles  font  les  rcftriâions  que  Dumoulin  met 
à  la  faculté  de  choifir  un  ami.  D'Argentré  voyoit 
la  chofe  d'un  œil  encore  plus  fèvère.  11  convenait 
avec  Dumoulin  que  la  faculté  d'élire  un  ami ,  in- 
férée dans  un  contrat,  pouvoir  aflranchirdcs  lods 
la  retroceffion  du  fief;  mais  fi  le  mandant  n'eft 
pas  dénommé  dans  Ta^Sle  ,  il  y  aura  ,  difoit  -  il  , 
double  droit  de  lods  ,  à  moins  que  l'acquéreivr  ne 
iuftlhe  d'un  mandat  antérieur  ;  uîjî  de  anteriori  irun- 
dato  emptor  docuerit  &•  celtriter  pojï  empiionem  diclu- 
favtrit  alicno  ncmim  fdElam  ,  aliotjuin  facillimè  frait- 
aes  cor.fingi  poffent  in  damnuin  domlnorum  fiuda- 
lium.^Do  laudimiis ,  §  21. 

Ces  auteurs  exigent,  comme  l'on  voit,  le  con- 
cours de  plufieurs  circonftanc£&  pour  l'affran- 
chifTement  delcds.  Si  le  mandant  n'eft  pas  nommé 
dans  l'afle,  il  faut ,  fuivant  d'Argentré ,  que  l'acqué- 
reur juftifie  d'une  procuration  antérieure  &  même 
qu'il  fafTe  cette  juftification  ircs-promptemcnt.  Au 
moins  faut-il  fuivant  Dumoulin,  qu'au  temps  de 
l'acquifirion  l'acquéreur  ait  connu  celui  au  profit 
duquel  il  a  fait  depuis  fa  déclaration. 

Ces  modifications  ,  fur-tout  celle  de  Dumoulin 
parolftent  puifées  dans  la  plus  exaiSe  juftice  :  elles 
«nr  aM  moins  l'avantage  d'écarter  la  fraude,  &  c'eft 
un  très  -  grand  point.  Il  femble  donc  qu'on  au- 
*oit  dû  s'auacher  irrévocableniew   à  l'opinion  de. 
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ces  deux  grands  jurifconfultes  ;  mais  ceux  qt^î^e« 
ont  fuivis  ont  penfé  bien  différemment.  Ils  ont. 
unanimement  rejeté  le  mandat  antérieur  qu'exi- 
geoit  d'Argentré.  A  l'égard  de  Dumoulin  ils  pré- 
tendent qu'il  a  mal  faiii  le  principe  de  cette  ma- 
tière :  «il  a  cru  qu'il  fal'oit  pour  donner  lieu  à 
»  une  véritable  Eledion  d'ami,  que  les  chofes  fuf- 
"  fent  dans  les  termes  où  l'on  pût  préfumer  un 
«mandat  verbal  de  la  part  de  celui  en  faveur  dii- 
))  quel  a  été  faite  l'Eleâfu^n  d  ami  ;  au  lieu  que  le. 
"  principe  fur  lequel  l'Elec'ion  d  ami  a  été  établie  , 
'>  c'eft  qu'il  (uiîit  qu'il  paroifl^e  quo  l'adjudicataire 
»  n'a  pas  eu  defTein  d'acquérir  pour  lui-même  »► 
L'anroiat'UT  de  Bouiaric^  §.    2  ,  n.  20.. 

Telle  eft  aujourd'hui  l'opinion  régnante.  Oa 
rient  univerfellement  que  la  retrocefTion  eft  affran- 
chie des  lods ,.  toutes  les  fois,  qu'il  paroît  que  l'in- 
tention de  l'acquéreur  n'étoit  pas  d'acheter  pour 
lui-même.  On  ne  va  pas  plus  loin  ,  il  ne  faut  phis^ 
de  mandat  antérieur  ,  il  n'eft  pas  même  néceflaire 
qu'il  y  ait  lieu  de  le  préfumer.  En  un  mot  on  ne 
permet  plus  aux  feigncurs  de  mettre  en  queftion  ^ 
û  celui  au  profit  duquel  la  déclaration  eft  faite 
é:oit  connu  de  l'acquéreur  à  l'inftant  du  contrat. 
Cependant  quelque  faveur  qu'on  ait  voulu 
donner  aux  Elevions  d'ami ,  il  n'étoit  pas  polTible 
d'abandonner  entièrement  l'intérêt  des  feigneurs. 
En  conféquence  on  a  établi  plufieurs  règles  dont 
1  objet  eft  de  les  mettre  au  moins  en  partie,  à 
1  abri  des  fraudes  de  leurs  vafTaux.  Voici  ces  règles.. 

i".  Lorfque  l'acquéreur  a  pris  faifine  &  paye  les 
lods  en  fon  nom  Ôt  fans  réferve,.  inutilement  fe- 
roit  il  enfuite  fa  déclaration  au  profit  d'un  tiers  ;, 
non-feulement  le  feigneur  eft  fende  à  conferver 
ce  qu'il  a  reçu  ,  mais  il  peut  demander  un  fécond 
droit  au  celîionnaire. 

2\  Il  eft  dû  double  droit  de  lods  toutes  les  fois, 
que  l'acquéreur  a  fait  dans  l'intervalle  du  contrat  à 
la  déclaration ,  un  ou  pulfieurs  afles  qui  annoncent 
qu'il  le  regardoit  comme  propriétaire.  Mais  quels, 
font  ces  aiîes .''  cela  dépend  beaucoup  de  la  prudence- 
du  juge.  On  eft  d'accord  de  ne  pas  envifager  comme 
aéles  de  propriété  la  perception  des  fruits  &  la  ré-- 
paration  des  édifices  Mais  fi  l'acquéreur  impofedeS 
fervitudes  ou  les  éteint,  s'il  démolit  des  bâtimens  ,. 
s'il  abat  les  futaies,  s'il  fait  des  baux  à  ferme  qui, 
s'étendent  au-delà  d'une  année  ,  s'il  vend  des  par- 
ties de  l'immeuble  acquis ,  lorfque  l'aliénation  n'efi 
pas  faite  dans  les  termes  d'une  Eleâion  d'ami, 
dans  tous  ces  cas,  dit  l'annotateur  de  Boutaric, 
i'jdjudiCiitaïre  ejl  ctnfè  s'être  rendu  la  vente  propre 
6"  avoir  fait  fon  choix  pour  lui-mcme.  Droits  fei- 
gneuriaux  de  Boutaric ,  note  fur  le  §.  2. 

3°.  On  exige  pour  l'afFranchifTement  des  lods  que 
la  rétrocefiion  fe  fafTe  purement  &  fimpleinent, 
qu'elle  ne  renferme  ni  un  prix  di^rent  ni  des  condit 
lions  di^crentes  de  celles  qui  font  portées  au  contrat 
d\7ccjuifnion.  Pothier  ,  introduélion  à  1?.  eou'ume 
d'Orléans, chapitre  <^.  Que  la  déclaration  ne  contienne- 
quii/\e.fim£lt  nomination  du  véritable  adiuértur  faru. 
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nouvelle  convention  &  fans  que  le  prix  foït  augmenté  ni 
éimiiué ,  autrement  ce  feroit  un  nouveau  contrat.  Har- 
cher,  troité  des  rîefs ,  chapitre  2  ,  fection  4. 

4".  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  déclaration  foit 
faite  au  profit  d'un  feul.  Les  auteurs  modernes  don- 
nent à  l'acquéreur  la  facilité  de  choifir  autant  de 
ceirionnaires  qu'ils  le  jugent  à  propos.  Il  peut  éga- 
lement faire  entr'eux  une  ventilation  arbitraire  du 
prix  ,  mais  toujours  fous  la  modification  de  la  règle 
précédente,  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  peut  retirer  au- 
cune efpèce  de  bénéfice  de  ces  arrangemens,  &  qu'il 
ne  peut  prendre  de  cq%  différens  cefiionnaires  que 
la  fomme  portée  dans  fon  contrat  d'acquifition. 
Pourvu  tju^il  ne  revienne  point  de  profit  à  L'adjudica- 
taire ,  //  lui  efi  libre  de  départir  à  fon  gré  le  prix  to- 
tal de  r adjudication  entre  ceux  quil  nomme.  L'anno- 
tateur de  Boutaric. 

Si  l'acquéreur  réferve  pour  lui  une  partie  de 
l'immeuble  ,  il  e(\  le  maître  d'y  mettre  le  prix  qu'il 
juge  à  propos»  fijt-il  bien  inférieur  à  la  valeur  de 
la  chofe  ;  du  moins  quelques  auteurs  lui  doiuient 
cette  faculté.  Si  l'acquéreur  qui  a  dit  acheter  pour  lui 
ou  pour  un  autre  qu'il  nommera  dans  L'an  ,  en  tout 
êu  en  partie  ,/ait  enfuit e  fa  déclaration  au  profit  d'un 
ou  de  plufieurs  particuliers ,  il  peut  en  ce  cas  faire 
arbitrairement ,  la  ventilation  des  chofes  qu'il  cède 
&  de  celles  quil  retient ,  6*  fixer  U  prix  de  chaque  por- 
tion. Livonnière ,  traité  des  fiefs ,  livre  3  ,  chapitre  4, 
feélion  5 .  Cela  n  empêche  pas  que  L'acquéreur  qui  a 
acquis  pour  lui  &  qui  a  fait  fa  déclaration  au  profit 
d'un  ou  de  plufieurs  particuliers  pour  certaines  por- 
tions ,  ne  puifi'e,par  Patle  de  déclaration  ,  fixer  le  prix 
des  chofes  quil  retient  &  de  celles  quil  cède,  Har- 
cher  ,   loco  citato. 

On  ne  peut  pas  fe  diffimuler  que  cette  faculté 
eft  contraire  à  la  règle  fondamentale  qui  veut  que 
les  déclarations  d'ami  fe  falTent  dans  les  termes 
d'une  ccffion  pure  &  iimple  fans  aucun  bénéfice 
pour  l'acquéreur.  Mais  fi  l'on  veut  porter  la  con- 
dcfcendance  jufques-là,  au  moins  faut-il  qu'il  y 
ait  réellement  un  prix  quelconque  pour  la  partie 
réfervée ,  cnforte  qu'il  doit  y  avoir  double  droit 
de  lods  ,  toutes  les  fois  que  le  prix  des  parties  cé- 
dées excède  &  même  égale  celui  du  contrat  d'ac- 
quifition. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  examiner  fi  l'acquéreur 
peut  ftipuler  un  délai  arbitraire  pour  faire  fa  dé- 
claration. 

Un  point  univerfellement  reçu  ,  c'efl  que  ce  de- 
lai  ne  peut  pas  excéder  l'année.  Mais  eftil  bien 
vrai  que  l'acquéreur  puifie  fe  réferver  un  an  en- 
tier pour  faire  fa  déclaration  .^  Il  exilée  à  cet  égard 
nne  variété  d'opinions  qui  ne  permet  pas  de  don- 
ner une  folution  précife.  Des  auteurs  dont  le  fuf- 
frnge  n'eft  pas  à  beaucoup  près  fans  autorité  ,  tien- 
nent pour  le  délai  d'un  an.  C'eft  l'avis  de  Dupi- 
neau  ,  obfervations  fur  l'article  156  d'Anjou.  Z'u- 
fa^e  a  fixé  ce  terme  À  un  an.  Livonnière,  loco  ci- 
tato. Ce  délai  ne  peut  être  déplus  d'un  an.Harcher. 
La  nomination  de  rami  doit  être  faite  dans  Van.  Le 
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patlement  de  TouUufe  accorde  ce  dé/ji ,  6"  c\ft  Pu- 
fage  le  plus  commun.  L'annotateurde  Boutaric,  idem- 

D'un  autre  côté  ,  Dumoulin  exigeoit  que  la  dé- 
claration fe  fît  incontinent,  ou  à  très  peu  d'inter- 
valle ,  inconùnenti  feu  ex  modico  intervallo  (i)  ,  ce 
qui  exclut  le  délai  d'une  année.  D'Argentré  fcmble 
encore  plus  précis.  Celeriter  pofl  emptionem  declara- 
verit  (2).  Chopin  fixe  ce  délai  à  deux  mois ,  Guyot 
à  40  jours  (3).  Je  tiens  ,  dit  cet  auteur,  que  hors  les 
coutumes  qui  donnent  un  délai  fixe ,  l'acquéreur  doit 
nommer  dans  40  jours.  Ce(l  le  terme  commun  des  cou» 
tûmes  pour  venir  à  la  foi.  Plufieurs  donnent  ce  même 
terme  pour  les  rotures  ,  d^autres  un  peu  plus  bref,  mais 
ce  terme  efi  fuffifanr  pour  donner  à  l'acquéreur  la  libené 
de  faire  le  choix  de  celui  auquel  fouvent  il  ne  penfoit 
pas  lor/quil  a  acquis. 

Pothier  paroit  rejeter  également  le  délai  d'une 
année  (4).  IL  faut  ,  dit-il  ,  que  le  temps  dans  lequel  il 
s'eft  réjervé  de  faire  fa  dcclaration  ,  foit  un  temps 
court  ,  autrement  on  faciliteroit  les  fraudes  de  ceux 
qui ,  acquérant  pour  leur  compte,  &  ayant  néanmoins 
l'intention  de  revendre,  fi  par  la  fuite  ils  trouve:  ent 
une  occafion  favorable ,  feraient  cette  déclaration  pour 
frauder  le  figneur  du  profit  qui  lui  froit  dû  pour  Ls 
vente.  Cet  auteur  ajoute  enfuite.  Je  pcnje  que  cela 
doit  être  laiffé  à  l'arbitrage  du  juge  ,  qui  doit  avoir 
égard  aux  circonjîanccs. 

On  retrouve  la  même  variété  dans  le  petit  nom- 
bre de  coutumes  qui  fe  font  expliquées  fur  ce  point. 
Celle  d'Amiens  donne  un  an.  Péronne  40  jours. 
Cambrai  un  an  pour  les  rotures ,  &  feulement  40 
jours  pour  les  fiefs. 

On  fent  combien  il  eft  difficile  ,  dans  ce  conflit 
d'opinions,  d'afTeoirune  décifion  certaine,  fur  tout 
dans  une  matière  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  prin- 
cipes fixes  ,  puifque  cette  jurifprudence  des  Élec- 
tions d'ami  ,  n'efl  elle-même  qu'une  dérogation 
aux  principes»  (  article  de  M.  H*  *  *  ,  avocat  au  par- 
lement  ). 

ÉLECTION.  C'eftune  jurifdiaion  royale  fubal- 
terne,  qui  juge  en  première  infiance  de  la  plupart 
des  matières  dont  les  cours  des  aides  connoiffent 
par  appel.  On  appelle  élus  ,  les  officiers  qui  com- 
pofent  cette  juridiélion. 

Les  élus  ont  une  origine  commune  avec  les  gé- 
néraux des  aides.  Leurs  noms  <l'élus  vient  de  ce 
que  ,  dans  l'origine  ,  ils  furent  établis  par  voie 
d'Lletî^ion.  Ils  étoient  chargés  du  détail  des  impo- 
fitions  ,  &  du  foin  d'en  faire  l'affiette  &  la  levée 
dans  les  paroi/Tes.  En  1 373  ,  Charles  V  établit  deux 
élus  dans  chaque  ville  capitale  ou  épifcopale.  Il 
régla  leurs  fondions  par  fon  ordonnance  de  i  374  , 
&  confirma  leur  établifiement  par  un  édit  du  mois 
de  novembre  13  79' 

En  1383  ,  Charles  VI  augmenta  le  nombre  des 
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cius  dans    chaque  fiège.   £t  Charles  VII ,  par  Ton    , 
ordonnance  de   1452  ,  créa    de   nouveaux  fièges 
dE!e6hon,  que  Lou  s  XII  confirma  en  1500  dans 
leurs  privilèges. 

En  1543 ,  François  V  créa  des  élus  particuliers 
dans  les  licMx  où  les  élus  en  chef  avoient  des  com- 
mis. Ces  élus  particuliers  furent  établis  dans  les 
villes  &  boi  rgs  éloignés  de  {.lus  de  fix  heues  du 
fiéi^e  d'une  Êleélion  en  chef.  Cet  établiJement  fut 
confirmé  ik  augmenté  par  le,  éùits  de  mars  i'587, 
Si.  de  lanvier  151  8.  Les  mêmes  élus  furent  enfuite 
fuprri'ués,  &  rétablis  p<ir  deux  édits  de  décembre 
1627  ,  &  de  décembre  1634  ,  &  enfin  totalement 
/appriniés  Se  réunis  aux  Eleétions  en  chef,  par  les 
edits  d  août  1681  &  de  jai-.vier  1685  ,  à  l'exception 
de  quelques  Eieéiions  particulières,  telles  que  celles 
de  Pontoife  &  de  Sainte-Ménéhoultqui  furent  alors 
réfervées ,  &  qui  depuis  ont  été  érigées  en  Elec- 
tions en  chef. 

Les  Eleélions  connoiflent  des  tailles  ,  des  aides  , 
&.  des  autres  impofitions  ou  fubfides. 

Elles  connoiffent  aulîî  des  contraventions  aux 
réglemens  concernant  la  formule  &  la  diftribution 
des  papiers  &  parchemins  timbrés. 

Ces  tribunaux  connoilient  encore  des  affaires 
contentieufes  qui  conceriient  la  ferme  du  tabac  & 
les  oârois  des  villes,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
&  même  des  émotions  populaires  &  rebellions 
d  iiabitans  arrivées  à  roccafion  des  importions  dont 
il  s'agit. 

Par  une  déclaration  du  4  décembre  1779  ,  il  fut 
ordonné  que  tous  les  procès  &  différends  relatifs 
aux  ialfies  &  oppofuions  faites  ou  à  faire  par  ks 
feigneurs  propriétaires  ,  leurs  fermiers  ,  créanciers 
&.  tous  autres  ,  &  à  celles  faites  ou  à  faire  par  les 
collecki.rs  de  l'impôt  du  fcl  ,  feroient  inOriiits  'Si 
jugés  en  première  inflance  ,  par  les  officiers  établis 
pour  'a  juridiélion  des  gabelles,  chacun  dans  fon 
xelloit,  faufTappel  aux  cours  des  aides:  la  même 
loi  ordonna  que  dans  le  cas  oii  il  y  auroit  des  faifies 
OH  oppofitions  concurremment  faites  tant  par  les 
coUeéleurs  des  tailles  que  par  ceux  de  l'impôt  fur 
le  fel,  la  connoiflance  des  conteflations  concer- 
nant ces  objets  appartienuroit  en  première  infîance 
aux  officiers  des  Eleélions  chacun  dans  fon  reffort , 
&  par  appel  aux  cours  des  aides  ;  mais  ayant  été 
reprt^fenté  au  roi  que  cette  dernière  difpofiiion  dé- 
poui  Ijitles  officiers  des  greniers  à  fel  d'une  coin- 
pétence  qui  leur  appartenoit  au  même  titre  qu'à 
ceux  des  Elections ,  &  que  la  préférence  accordée  à 
ces  derr  "res  juridiéiions  pouvoir,  en  beaucoup 
d'occafions,  être  onéreufe  aux  pr.rties  ,  en  ce  que 
Je  re/Tort  des  Elcétions  étant  ordinairement  plus 
étendu  que  celui  des  greniers  à  fel,  les  plaideurs 
dévoient  éprouver  en  certains  cas  plus  de  lenteur 
&,  de  frais,  fa  mnjefté  a  donné,  le  4  décembre 
178 1  ,  une  nouvelle  déclaration  ,  par  laquelle  elle 
a  ordonné  que  quand  il  y  auroit  des  faifies  ou  op- 
pofuions concurremment  faites  tant  par  les  ccl- 
ieâeurs  des  tailles  que  par  ce.ix  de  Timpôt  du  fel , 
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la  connoifTance  des  contefliftlons  réfultantcs  rie  ces 
laifjes  ou  oppofitions ,  appartiend.-oit  aux  juridic- 
tions des  gabelles  ou  des  Eleflions  qui  auroient 
été  les  premières  faifies  de  ces  conteflations,  cha- 
cune dans  leur  relTort,  en  première  inftance  ,  & 
par  appel  aux  cours  des  aides. 

Les  Eleâions  connoiiîent  auffi  de$  privilèges 
£i  exemptions  des  gentilshommes  &  eccléfiafli- 
ques  ,  des  fecrétaires  du  roi  ,  des  commenfaux, 
&  de  tout  autre  privilégié  ,  relativement  aux  droits 
du  roi  ;  &  fi  la  nob'efié  des  uns  &  le  privilège  des 
autres  font  attachés  incidemment  à  ces  matières  , 
ce  lont  les  élus  qui  en  décident  à  la  charge  de  l'ap- 
pel: mais  il  leur  eil  défendu,  par  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  16  juillet  1754,  d'ordonner  l'enre- 
giilrement  des  titres  des  nobles  en  leur  greffe. 

Les  fcntenccs  rendues  dans  les  Eleclions,  doi- 
vent être  fignées  par  les  juges  qui  ont  affilié  au  ju- 
gement, afin  qu'on  puiffe  s'affiirer  fi  ces  fcntences 
ont  été  rendues  par  le  nombre  de  juges  que  pref- 
crivent  les  r  Jglemens  ;  ce  nombre  ne  peut  être  au- 
deflcus  de  trois  pour  les  jugemens  fufceptibles 
d'appel. 

Les  officiers  des  Eleélions  font  juges  en  dernier 
r  ffort ,  jufqu'à  la  fomme  de  trente  livres  &:  au- 
defîous. 

Us  décident  auffi  en  dernier  reiïort  toutes  les 
contertations  que  le  défendeur  ne  contefte  que 
jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ,  offrant  de 
payer  le  furplus. 

11  eft  en  ce  cas  défendu  aux  cours  des  aides  de 
recevoir  l'appel  des  fentcnces  des  élus,  à  moins 
qu'il  ne  s'agiffe  du  fond  d'un  privilège  ou  exemption. 
Les  officiers  des  Eleélions  décident  encore  en 
d.'rnier  reffort  les  caufes  intentées  par  le  lermier 
pour  raifon  de  fraudes  ,  dans  kfquelles  la  demande 
en  confifcation  n'excède  point  ,  ou  un  quart  de 
muid  d'eau  de-vie  ou  deux  muids  de  bière,  cidre 
eu  poiré  ,  de  quelque  valeur  que  foit  chaque  efpèce 
de  boiffon  ,  pourvu  qu'il  s'agiffe  d'un  cas  où  les 
amendes  peuvent  être  modérées  ,  (k  que  la  con- 
d.imnation  d'amende  n'aille  pas  au-delà  de  cin- 
quante livres. 

Pour  que  les  jugemens  puiffent  être  réguhére- 
mcnt  rendus  en  dernier  refiort  dans  les  Eleiitions, 
il  Lut,  1".  qu'il  y  ait  au  meius  cinq  juges;  fi  ce 
nombre  ne  s'y  trouvoit  pas  ,  les  élus  pourroient 
appeler  avec  eux  des  gradués,  &  même  de  fimples 
praticiens  pour  les  compléter  ,  pourvu  que  ces  pra- 
ticiens ne  fuffent  pas  poflulans  dans  l'Eleélion  même. 
^".  Qu'il  foit  inféré  dans  la  fentence  ,  qu'elle  eft 
rendue  en  dernier  reffort. 

Les  officiers  des  Eleflions  ne  peuvent  rendre  au- 
cun jugement  qu'à  l'audience  ou  à  la  chambre  du 
confeil  ;  ils  doivent  y  affifter  en  robe  &  en  bonnet 
carré,  ainfi  qu'à  toutes  les  autres  fondions  de  leur 
office. 

L'article  64  de  l'édit  du  mois  d'avril  1634  ,  aw>it 
permis  d'exécuter  les  fcntences  des  Eleélions  dan» 
quelque  jurididion  du  royaume  que  ce  fiJC,  fans 
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vifa  ï\\  pareat'is ;ïm\s\'o:dnnn2vxc  de  1^67  n'ayant 
fait  aucune  exception  ,  la  difpolition  de  Tcùit  cité 
n'a  plus  d'eiTct. 

Les  élus  font  reçus  à  \a  cour  des  a-des  ;  c'eft  à 
cette  cour  que  reffortilTent  les  appels  de  leurs  fen- 
tences. 

Les  caufes  concernant  les  droits  d'aides  ,  8c  les 
contraventions  qui  fe  font  à  ces  fortes  de  droits  en 
matière  civile  ,  ne  peuvent  être  appointées.  Les 
élus  doivent  les  juger  lommairement  à  l'audience, 
ou  fur  délibéré  fans  épices  ni  vacations  ,  confor- 
mément aux  articles  12,  13  &  14  de  la  déclaration 
du  17  février  168S:  un  arrêt  du  conleil  du  5  jan- 
vier 171  5  ,  a  enjoint  aux  oîîicicrs  de  Montreuil- 
Bellay  ,  Se  à  ceu:;  des  autres  E'eclions  du  royaume, 
de  fe  contoriner  à  ces  diipofjtions. 

L'ordonnance  des  aides  a  attribué  aux  élus ,  à 
l'exclufion  de  tout  autre  juge  ,  le  droit  d'appofer  le 
fcellê,  à  la  requête  du  fermier,  furies  effets  des 
redevables  des  droits  en  cas  de  mort,  d'abfence  ou 
de  faillite  (i)  :  mais  fi  le  fcellé  eH  appofé  à  la  re- 
quête d'un  aufe  créancier,  &  que  le  fermier  foit 
fculemen:  oppofant  ou  qu'il  y  a't  concurrence  ,  les 
officiers  de  1  A:-ie'.tioi!  ne  peuvent  pas  en  prendre 
connoilTance. 

Quant  à  l'appofuion  des  fccUés  fur  la  caiffe  & 
les  effets  des  receveurs  &  autres  comptables  des 
fermes,  les  élus  &  les  autres  juges  des  fermes  fo.'it 
les  feuls  qui  puiffent  la  faire  ;  ix  il  eft  délendu  aux 
autres  juges  de  s'i  nmiiccr  d.ins  les  affaires  qui  con- 
cernent les  fermes,  à  moin;  qu'ils  n'en  foient  re- 
quis par  le  fermier  ou  par  (es  commis  ,  à  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  conformé- 
ment ar.x  articles  50  &  51  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance de  1681 ,  ix  à  l'article  586  du  bail  de  For- 
ci.ville. 

L'autaurde  la  colleflion  de  jurlfprudence  a  voulu 
ré[andre  des  doutes  à  cet  égard  ,  fur  le  fondement, 
qu-  par  arrêt  du  20  février  1742,  le  conleil  avoit 
Cîdonni  que  les  fcellés  appofés  par  ks  officiers  de 
l'EleciiOn  de  Paris  fur  les  effets  du  fieur  Roger  ,  re- 
ceveur des  aides  ,  feroient  levés  6i.  ôtés  ,  &  qu'il 
en  feroic  appofé  de  nouveaux  par  un  commiffaire 
au  chàt:'e: ,  coi-formcment  à  la  rêquificion  de  la 
veuve  de  ce  receveur:  mais  c'eft  que  l'auteur  cit. 
ÎMioroit  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  n'étoit  in.ervenu 
qu'après  la  maii.-icvéc  que  l'adjudicataire  des  fermes 
avoit  donnée  de  l'appoiuiou  des  fcellés. 

C'efl  au  préfident  de  chaque  Eleélion ,  ou  ,  en 
cas  d'abiênce,  à  l'officier  qui  le  fuit  immédiatement 
fuivant  l'ordre  du  t:-ble,ui ,  à  donner  feul ,  &  fans 
délibéra  ion  deconf^il ,  les  permiffions  d'informer, 
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^l)Lcs  officiers  de  l'Elcajon  de  Paris  ayint  appofé  les 
fci'U.s  fui  k's  efFcts  d'un  tanneur  en  fjilJit.-  ,  à  la  rciiucie  du 
rcgifil-iir  du  droit  impûrô  ;ur  ks  cuiis  ,  un  corumillàire  au 
chiteiet  ctoif.i  ces  fcellés  à  la  requête  du  procureu'^  du  roi  au 
niêuie  cribunal  ;  miis  par  arrêt  du  4  fcptsm'.ire  itCS,  le  par- 
leiii.i::  jiij;ea  que  les  o;iîcjjis  de  l'Êlçctigu  avoieiu  procédé 
co;r>pacninKnt. 


à  procéder  aux  informations,  décerner  les  décrets , 
faire  les  interrogatoires  ,  rendre  les  jugemens  à 
l'extraordinaire  i^  les  jue,emens  préparatoires,  pro- 
céder aux  récolemens  &  confrontations  ,  &  géné- 
ralement faire  toute  l'uiffruilion  6c  le  rapptjrt  des 
procès  ,  &  rendre  toutes  les  ordonnances  qui  peu- 
vent être  données  par  un  feul  juge  dans  les  fiéges 
ordinaires  qui  connoiffent  des  matières  criminelles  ; 
mais  les  requères  doivent  être  intitulées  à  mejjleurs 
di  C i  It-iion,  Ceft  ce  qui  réfulte  des  déclarations 
des   II  juin  1736  &  i6oêtobre  1743. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  9  mars  1718  ,  il  eff 
enjoint  nux  officiers  des  Eleêlions  ,  lorfqu'ils  pro- 
noncent la  nullité  des  procès-verbaux  des  com- 
mis aux  aides  ,  d'expliquer  &  dêfigner  expreffê- 
ment  dans  leurs  lenter.ces  les  nullités  qu'ils  y  ont 
trouvées. 

On  compte  en  France  cent  quatre-vingt  une 
Eleêlions  dlllribuées  dans  les  provinces  &  généra- 
lités qu'on  appelle  pays  d'Eleclion  ;  &  qui  font  , 
les  généralités  de  Paris ,  Amiens ,  Soiffons  ,  Or- 
léans, Bourges,  Moulins  ,  Lyon  ,  Riom,  Greno- 
ble, Poitiers,  la  Rochelle  ,  Limoges ,  Bordeaux  , 
Tours,  Pau,  Montauban  ,  Champagne,  Rouen, 
Laon  &  Alençon. 

Les  officiers  dont  chaque  Eleâion  eft  compo- 
fée  font ,  àiwx  préfidens,  un  lieutenant  ,  un  afllf- 
feur  &  plusieurs  confcillers  ;  un  procureur  du  roi  , 
un   greffier,  plufiers  huiffiers  &  des  procureurs. 

Le  nombre  des  confiillers  n'efl  pas  par-tout 
le  même  ;  à  P,iris  il  y  en  a  vingt  :  dans  les  antres 
grandcrs  villes  ii  devoir  yen  avoir  huit,  miiis  prc- 
fentcment  il  n'y   en  a  que  quatre. 

Les  officiers  des  EleéJions  jouiffent  de  pluficurs 
'  privilèges,  dont  le  principal  el  rexemption  de  la 
taille,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  Elcifiion.  L'édii 
de  juin  1614,  n'accordoit  ce  privilège  q  la  ceux 
qui  réfidoient  dans  la  ville  de  leur  juridiâion  :  ils 
furent  enfuite  exemptés  par  le  règlement  du  mois 
de  Janvier  1634 ,  fans  être  affujettis  à  la  rêfidence. 
La  déclaration  du  mois  de  novembre  1634,  ré- 
voqua tous  leurs  privilèges. 

Mais  par  une  autre  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1644  »  vérifiée  à  la  cour  des  aides  au  mois 
a';,oCu  1645  >  le  '■t'i  1^'S  a  rétablis  dans  l'exemption 
de  toute  taille  ,  crue  ,  emprunts  ,  fubventions ,  fub- 
fiftances ,  contribution  d'étapes ,  logement  de  «ens 
de  guerre,  tant  en  leur  domicile,  maiforfdcs 
champs,  que  métairies;  payement  d'uflcnfiles  &: 
de  toutes  levées  poiir  ces  contributions  pour  «>iiel- 
que  caufe  &  occafjon  que  ce  foit;  mêine  en  la 
jouiffance  de  l'exemption  de  toiucs  les  autres  im- 
portions qui  peuvent  être  faites  fur  les  habitnns 
des  lieux  où  ces  officiers  ie  trouvent  rcfidens ,  foit 
par  la  permilîion  de  fa  mr.jeflé  ou  autrement  .'pour 
en  jouir  eux  &  leurs  veuves  dans  \q  lieu  de  leurs 
réfidences  ,  pourvu  qu'ils  ne  faffent  aucun  afle  dé- 
rogeant à  ces  privilèges  ;  leur  laiff^nr  la  liberté 
d'établir  leur  demeure  où  bon  leur  femble ,  nonobf- 
tant  les  édiis  contraires. 
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La  tléclaration  du  21  Icptembre  1627  leur  don- 
roit  aiifîi  droit  de  commiuimus  au  petit  fceau  ;  mais 
n'ayant  pas  été  eiircgldrée  ,  ils  ne  jouiffent  pas 
de  ce  droit,  excepté  ceux  de  l'Eleâion  de  Paris, 
auxquels  il  a  été  attribué  en  particulier,  tant  par 
l'ordonnance  de  1669,  que  par  une  déclaration 
poftérieure  du  mois  de  décembre  1732. 

Ils  ©nt  rang  dans  les  aiTemblécs  publiques  après 
les  juges  ordinaires  du  lieu  ,  foit  royaux  ou  fei- 
gneuriaux  ;  ils  précèdent  tous  les  autres  officiers  , 
tels  que  ceux  des  eaux  &  forêts  ,  &  les  maires  & 
échevins. 

Les  offices  de  judicature  ,  foit  royaux  ou  autres , 
font  compatibles  avec  ceux  des  Elevions,  fuivant 
la  déclaration  du  mois  de  Décembre  1644. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  le  9  juillet  171 5  ,  en- 
tre les  tréforiers  de  France  eu  bureau  des  finan- 
ces de  Paris  &  le  prcfident  à  l'Elei^Jon  de  Pon- 
toife,  a  entr'autres  chofes  ordonné  que  quand  les 
tréforiers  de  France  iroicnt  en  chevauchée  ,  tant 
à  Pontoife,  que  dans  les  autres  Eleélions  de  la 
généralité  de  Paris ,  les  préfidens  &  officiers  de 
cette  généralité  feroicnt  tenus  ,  fous  peine  d'in- 
tcrdiâion  ,  de  fe  rendre  près  d'eux  pour  répondre 
à  ce  qu'ils  auroient  à  leur  propofer  en  conféquence 
des  ordres  de  fa  majefté. 

Par  redit  du  mois  de  novembre  1696  ,  il  fut  créé 
dans  les  Elei^ions  un  office  de  confeiller  élu  garde- 
fccl ,  comme  dans  toutes  les  juridiélions  royales  , 
&  les  Eleélions  font  n^^mmément  comprifes  dans 
le  tarif  des  droits  de  petit-fcel  arrêté  en  confé- 
quence de  cet  édit  ;  ainfi  les  droits  de  petit-fcel 
ne  font  pas  moins  dûs  dans  les  Eleélions  que  dans 
les  autres  juridiâions  royales. 

Par  arrêt  du  14  mai  1697  ,  le  confeil  a  cafle  une 
fentence  de  l'Eleâion  de  Joigny ,  par  laqiselle  il 
avoit  été  enjoint  au  greffier  de  délivrer  les  appoin- 
temens  &  les  autres  aftes  de  cette  nature  ,  par 
provifion  &  fans  préjudice  du  fcel  au  cas  qu'il  fût  dû  ; 
îl  a  en  même-temps  été  ordonné  que  toutes  les 
fentcnces  définitives ,  interlocutoires  ou  provifoi- 
res  ,  les  défauts,  les  congés  ,  les  appointements  & 
les  autres  a£les  émanés  de  juflice  feroient  fccliés  , 
&  les  droits  payés  dans  le  temps  &  fous  les  peines 
portées  par  les  règlemens. 

Les  offices  de  garde-fcel  des  Ele<Sions  ,  des  trai- 
tes ,  des  hôtels  de  ville ,  &c.  ont  enfuite  été  réunis 
au  corps  des  officiers  de  ces  jurididlions  par  les  dé- 
clnrarions  des  17  feptembre  1697  &  6  mai  1698; 
en:ir.  l'édit  du  mois  d'août  1715  a  éteint  &  fupprimé 
ces  mêmes  offices. 

Par  l'article  2  de  la  déclaration  du  29  feptembre 
1722,  les  aliénations,  abonnemens  &  fuppreffions 
des  droits  de  petit-fcel  ont  été  révoqués ,  &  il  a 
été  ordonné  qu'ils  feroient  perçus  au  profit  du  roi 
dans  toutes  les  juridiflions  royales,  fur  le  pied  du 
tarif  du  20  mars  1708  ,  fauf  aux  acquéreurs  de  ces 
droits  à  fe  pourvoir  au  confeil  pour  faire  liquider 
leurs  finances. 

Le  greffier  de  l'Ele^lion  de  Joigny  ayant  délivré 
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l'expédition  d'une  fentence  fans  qu'elle  eût  été  préa- 
lablement fceilée,  il  en  fut  drefie  procès-verbal 
par  le   régifieur  des  droits  de  petit  fcel  :  le  corps 
des  ofiîcicrs  de  cette  Eleftion  prit  fait  &  caufe  pour 
le  greffier,  fur  !e  fondement  que  les  jugemens  de 
l'hleétion  n'avoient  jamais  été  fiijets  qu'aux  droits 
fixés  en  1696,  Sc  attribués  aux  gardes-fcel  fuppri- 
més  par  l'édit  de  171 5.   Mais  l'intendant  de  la  gé- 
néralité de  Paris  rendit  fur  cette  conteflation ,  le 
II  février  1724,  un  jugement  qui  ordonna  que 
toutes  les  expéditions  des  fentences  &  des  autres 
aftes  judiciaires  fujets  au  petit  fcel ,  émanés  tant 
de  l'Eleflion  de  Joigny  que  des  autres  Eledlions  de 
la  généralité  ,  feroient  fcellés  avant  de  pouvoir  être 
délivrés  aux  parties ,  fous  les  peines  &  amendes 
portées  par  les  règlemens  ;  &  ces  peines  furent  pro- 
noncées,  tant  contre  le  greffier  de  l'Eledliou  de 
Joigny,  que  contre  la  partie  qui  s'étoit  fervie  de 
l'expédition   iion-fcellée,  &   contre  l'huiffier  qui 
l'avoit  fignifiée. 

Par  arrêt  du  confeil  du  30  mai  1724  ,  les  officiers 
de  l'Eleâion  de  Meaux ,  qui  prétendoient  avoir 
droit  d'exercer  les  fondions  des  gardes-fcel  fuppri- 
mes  ,  &  qui  en  conféquence  avoient  fcellé  les  ex- 
péditions de  différentes  fentences ,  ont  été  con- 
damnés folidairetnent  avec  leur  greffier  au  paye- 
ment des  droits  de  petit-fcel  de  ces  expéditions , 
&  à  cinq  cens  livres  par  forme  de  dommages  & 
intérêts  envers  le  fermier  de  ces  droits:  il  leur  a 
d'ailleurs  été  fait  défenfe  de  récidiver  fous  peine 
de  mille  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

Uncdécifion  rendue  au  confeil  le  19  juillet  1731, 
a  fixé  à  fept  fous  fix  deniers  le  droit  de  petit-fcel 
des  ordonnances  que  les  officiers  àes  Elei^ions 
mettent  au  bas  des  requêtes  préfentées  par  les  di- 
reéleurs  des  aides  pour  demander  la  permiffion  de 
faire  des  vifites  chez  les  particuliers  foupçonnés 
de  fraude. 

Les  droits  de  rapporteurs  &  vérificateurs  des  dé- 
fauts faute  de  comparoir  n'ont  pas  lieu  dans  les 
Eleélions  ,  attendu  que  ces  offices  n'cxiftoient  plus 
dans  ces  juridictions  lorfqu'ils  furent  fupprlmés  en 
1716  avec  réferve  de  partie  des  droits  qui  y  avoient 
été  attribués;  mais  les  autres  droits  réfervés  y 
font  dûs. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  que  par  arrêt 
du  16  janvier  1723  ,  Louis  Marié,  greffier  de  l'Elec- 
tion de  Domfront ,  a  été  condamné  à  cinq  cens 
livres  d'amende ,  &  au  rapport  du  quadruple  des 
droits  réfervés  pour  les  expéditions  délivrées  de- 
puis le  premier  avril  1722,  fans  que  ces  droits 
euflent  été  acquittés. 

Par  arrêt  du  28  février  1696  ,  le  confeil  a  fixé  à 
cinq  fous  le  droit  de  préfentation  dans  les  fièges 
desEleélions. 

"Voyez  le  traité  des  Eh&ïons  par  Vievïlle  ;  les  or' 
donnances  des  aides  ;  les  décijions  fur  les  ordonnances 
des  tailles  &  de  la  juridiBion  des  élus  par  Dagerau'y 
le   traite   général  des  droits  laides  ;  le  diUionnairc 
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des  arrêts  -S*  ctluï  da  domaine!,   &c.  Voyez  ailfli 
les  articles  Taille,  Aides,  Cour  des  Aides, 

BAILiPRÉFÉRtNCE,   &C. 

ÉP.ÏANCIPATION.  Ce  terme  fignifie  ,  en  pays 
de  droit  écrit ,  raffranchiffement  ac  la  piniVance 
paternelle.  En  pays  coiitumier,  on  entend  par 
Emancipation  la  faculté  qui  eft  aLCOidéc  aux  mi- 
neurs de  jouir  de  leurs  meubles  &  du  revenu  de 
leurs  immeubles.  Il  y  a  cependant  quelques  cou- 
tumes qui  ont  admis  la  puiflance  paternelle  &  dans 
lefquelles  ce  mot  a  les  deux  fjgnifications. 

Pour  connoître  l'origine  de  TEmancipation  en 
pays  de  droit  écrit ,  il  faut  favoir  que  Romnhis 
avoit  accordé  aux  pères  un  pouvoir  illimité  fur  la 
perfonne  &  les  biens  de  leurs  enfans.  Un  père 
pouvoir  vendre  fon  fils  ,  le  tuer  &  le  priver  de  fes 
ijiens.  Cette  loi  a  été  infcrite  parmi  celle  des  douze 
tables  (  I  ). 

Cette  autorité,  la  plus  grande  &  la  plus  rigou- 
reiife  qu';l  foit  podible  d'exercer,  répugne  aux 
idées  quv-  nous  avons  du  gouvernement  &  de  l'or- 
dre public  ;  le  droit  de  vie  &  de  mort ,  celui  d'af- 
fervir  un  homme  libre  &  de  le  priver  des  droits 
de  citoyen  ,  e/1  le  dernier  terme  de  la  pui/Tance 
publique.  Auffi  cette  loi,  ouvrage  de  la  circonftance 
&  du  moment,  ne  fut-elle  jamais  fuivie  à  la  ri- 
gueur. Numa,  qui  fuccéda  à  Romulus  ,  y  avoit  mis 
ime  première  reftri(flion  ,  en  ort'jnnant  que  lorf- 
qu'un  père  auroit  permis  à  l'on  fils  de  contrarier  un 
mariage  folemnel ,  le  père  ne  pourroit  plus  ven- 
dre fon  fils  marié  fuivant  les  lois. 

Romulus  avoit  ordonné  qu'un-  père  qui  auroit 
vendu  fon  fils  trois  fois  ,  feroit  privé  de  la  puif- 
fance  paternelle  (2). 

Les  auteurs  ne  s'accordent  pa.ç  fi  la  décifion  de 
cette  loi  doit  être  entendue  de  trois  ventes  réelles, 
©u  fi  ces  ventes  n'étoient  qu'imaginaires.  Suivant 
Denis  d'HalicarnafTe ,  un  père  pouvoir  tirer  profit 
de  la  perfonne  de  fon  fils  en  le  vendant  ;  &  lorf- 
«fue  le  fils  acquéroit  la  liberté  ,  il  rentroit  fous  la 
puiHance  de  fon  père  une  &  deux  fois ,  mais  après 
la  troifième  vente  il  en  étoit  affranchi. 

D'autres  ont  prétendu  que  les  trois  ventes ,  dont 
il  efl  parlé  dans  ce  texte,  n'éroient  que  des  ventes 
imaginaires  &  fimulées  qui  fe  faifoient  devant  le 
préfident  d'une  curie  par  un  père  fi61if,  qui  prêtoit 
ion  miniflère  à  l'Emancipation.  Cependant  la  loi 
podérieure  de  Numa  prouve  bien  que  Romulus 
avoit  entendu  parler  de  ventes  réelles  j  fans  cela 
cette  loi  de  Numa  ne  fignifieroit  autre  cliofe,fi- 
non  qu'un  père  n'auroit  pas  pu  émanciper  fon  fils 
depuis  (on  nrariage  ;  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  réalité  ou  de  la  fimu- 
lation  de  ces  venres  ,  il  eft  certain  que  cette  loi 
de  Romulus  a  donné  lieu  à  la  formalité  de  l'Eman-  r 


(i)  Pacereudo  liberis  juftis  ,  j\is  vita  ,  necis,  venuradandi- 
çue  poccùas  ei  efto. 

(1)  Si  pater  filiiiin  :er  ïermaidtcjt,  filjus  à  pasre  Jiber  eflo. 
Lai  du  Li  TuLUs^ 
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cipation  ,  qui  a  été  long-temps  obfervée  à  Rome  , 
&  d"oa  elle  a  même  tiré  fon  nom  :  car  inanci- 
pare  fignifie  vendre  ,  transférer  la  propriété. 

Lot  (que  le  père  vouloit  émanciper  (on  fils  ,  il  Iff 
vendoic  trois  fois  en  préfence  de  fept  témoins- 
citoyensroniains  ,  dont  un  portoit  une  balance  pour 
pefer  le  prix  imaginaire  (  i  ).  L'acquéreur  afîran- 
chifToit  chaque  fois  l'enfant,  qu'on  fuppofoit  être 
devenu  Ton  efclave  ,  &  l'Emancipation  étoit  faite. 

Par  la  fuite  on  reconnut  l'inutilité  de  ces  for- 
m.es  dont  on  avoit  chargé  la  pratique  des  lois  à 
Rome  ,  afin  d'en  faire  autant  de  myflères  au  peu- 
ple ,  &  de  le  tenir  dan>  une  efpèce  de  dépendance 
des  grands  qui  avoient  feuls  le  droit  d'interpréter 
les  lois. 

L'empereur  Anafiafe  introduifit  un  nouveau 
genre  d'Emancipation  beaucoup  plus  fimple,  en 
ce  qu'il  ne  confitloit  que  dans  une  infinuation  ju- 
ridique d'un  refcrit  par  lequel  l'empereur  accor- 
doit  l'Emancipation. 

Jufiinien  permit  aux  pères  d'émanciper  leurs  en- 
fans  devant  le  magiftrat  compétent;  &  en  les- 
émancipant,  de  leur  faire  telle  libéralité  qu'ils 
voudroieht,  &  de  retenir  l'ufufruit  de-  la  moitié  de 
leurs  biens  adventifs. 

L'empereur  Léon  ,  dont  à  la  vêrirè  les  rrovdles- 
n'ont  pas  force  de  loi  parmi  nous ,  a  donné  à 
rEmancipaticn  le  dernier  degré  de  fimplicire,  en 
ordonnant  par  la  novcUe  2^  ,  que  la  fimple  dé- 
claration delà  volonté  du  père  fuffiroit  pour  opé- 
rer l'Emancipation  ;  &  que  quand  un  père  auroic" 
foiiffert  que  fon  fils  formât  un  établiffement  parti- 
culier &  allât  demeurer  hors  de  la  maifon  pater- 
nelle, ce  fils  feroit  cenfé  émancipé. 

En  pays  de  droit  écrit  l'Emane! pation  fe  fait 
pardevant  le  juge  du  domicile  du  père  ,  en  prè- 
ience  duquel  le  père  déclare  qu'il  met  fon  fils. 
hors  de  fa  puiffance;  le  juge  donne  aâede  la  dé- 
claration qui  eft  enregifiree  au  greife. 

C'eft  une  queftion  diverfement  jugée  fi  l'Eman- 
cipation peut  être  faite  pardevant  notaires.  Sui- 
vant la  loi  3  ,  au  code  de  emancipationib^  l'Eman- 
cipation eft  un  a61e  légitime  qui  doirêtre  fait  avec 
les  folemnités  prefcrites  par  les  lois,  &  la  feule 
volonté  du  père  n'eft  pas  fuftîfante  pour  l'opérer  (2). 
Or ,  TEmancipation  ne  peut  être  faite  qu'erj 
vertu  de  lettres  du  prince,  enthcrinée*  fuivant  la 
loi  5^ ,  cod.  cod..  t'a. ,  ou  par  la  déclaration  faite  ai} 
juge;  par  conféquent  celle  qui  eft  faite  pardevant 

(1)  L'acquéreur  itoit  appelé  puer  hiiuciatius.  Lors  de  U  pre- 
mière fc'  de  Inféconde  vente  ,.  le  père  empUyoit  cette  farmule  , 
inancupo  tibi  hune  tilium  qui  meus  efl  ;  L-fere  fiduciaire  ré- 
ondoi:  ,  hune  ego  hominem  jure  quiritium  meuni  efTe  *io  , 
is  mihii^ue  eirpuis  lioc  .pre  .-ç'r.eaque  lilna.  mais  Ion  de  /«. 
.'  oifiem-  vente  ,  le  père  einpUyuit  une  cu-re  formule  (r  difoit  d 
l'acquéreur,  ego  vero  hune  filium  ineum  tibi  mancupo  ,  eâ 
conditione  ut  mihi  rtn*,-icnper,  ut  inter  bonos  bene  agcre. 
oporter.  Ne  propter  tatusiTique  f.detn  frauder.. 

Çr)  Non  nuco  confènfu  patria  .'j*ieri  potcftzte  fed'a^u  fo. 
lemni ,  ve!  caiu  libetantur  ^  nec  caufs  quilius  motus  pan;»- 
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notaires  eft  nulle.  On  peut  pour  cet  avis  citer 
deux  arrêts,  l'un  du  parlement  de  Bordeaux  du 
lo  lévrier  1 579,  l'autre  delà  chambre  de  Caftres 
tle   1556. 

Suivant  la  loi  première  au  code  de  pjtr'u  po- 
tejljie,les  empereurs  Verus  &  Antonin  avoient 
admis  l'Emancipation  tacite.  Dans  refpèce  de  cet:e 
loi,  une  mère  avoit  par  fon  tcftament  nommé  des 
tuteurs  à  fon  fils  au  vu  &  fu  du  père  qui  l'avoit 
Ibuffert.  Le  père  prétcndoit  que  Ion  fils  étoir  ton- 
jours  demeuré  fous  ù  puilTance  ;  mais  les  empe- 
reurs lui  répondirent  que  la  conduite  qu'il  avoii 
tenue  ctoit  contraire  à  fa  prétention  :  ayant  fouf- 
icrt  que  les  tuteurs  nommés  parla  mère  adminif- 
trallent  les  biens  de  fon  fils  ,  il  paroifTcit  l'avoir 
tacitement  émancipé  ;  car  il  n'y  a  que  des  enfans 
émancipés  qui  puiflent  avoir  des  tuteurs ,  comme 
l'obferve  Cujas  fur  cette  loi  :  ceux  qin  font  fou- 
rnis à  la  puilTance  paternelle  n'en  ont  pas  befom  , 
le  père  ayant  la  jouiflance  &  l'adminiflration  des 
biens  de  fcs  enfans. 

La  loi  25  au  digcfte  ,  veut  qu'un  père  ne  puilTe 
pas  attaquer  l'Emancipation  de  fa  fille  qui  a  vécu 
comme  mère  de  famille  ,  fous  prétexte  qu'il  ne  l'a 
pas  émancipée    juridiqueincnt  (i). 

On  jue,e  que  des  enfans  qui  ont  vécu  pend.mt 
dix  ansféparés  de  leur  père,  font  affranchis  de  la 
puiilance  paternelle.  Deux  arrêts  du  parlement  de 
Piovence,  l'un  du  13  juin  i6t6,  l'autre  du  5 
avril  1663  ,  ont  confirmé  des  teftamens  faits  par 
tles  fils  de  famille  féparés  de  leurs  pères  depuis 
dix  ans.  Or  tout  le  monde  fait  qu'un  fils  de'  fa- 
mille ne  peut  tefter  même  avec  le  confcntenicnt 
de  fon  père,  &  par  conféquent  les  arrêts  qu'on 
vient  de  citer ,  en  confirmant  les  teftamens,  ont 
donné  à  l'Emancipation  tacite  le  mêmeelTct  qu.'i 
celle  qui  eft  faite  devant  le   juge. 

Si  le  fils  de  famille  eft  émancipé  pour  avoir  vécu 
pendant  dix  ans  loin  de  la  inaifon  paternelle,  il 
en  refaite  que  le  confentement  tacite  du  père  eft 
feul  fufiîfant  pour  opérer  l'Emancipation  ;  car  fr^ns 
cela  la  qualité  de  père  s'oppoferoit  perpétuelle' 
ment  à  la  polTeffion  du  fils,  qui  feroit  toujouis 
tenu  de  rapporter  la  preuve  de  fon  Emancipation  ; 
&.  comme  le  confentemeni  tacite  ne  peur  pas  a\'oir 
plus  de  force  que  la  déclaration  expreffe  du  père, 
il  faudra  convenir  que  l'Emancipation  faite  par- 
devant  notaires  doit  être  déclarée  valable. 

D'ailleurs  fi  l'on  examine  quelle  eft  la  nature 
de  l'Emancipation  ,  on  verra  que  c'eft  un  a£ic  pu- 
rement volontaire  entre  le  père  qui  émancipe  & 
le  fils  qui  eft  émancipé  ,  &  que  parmi  nous  les 
notaires  font  capables  de  recevoir  tous  les  aéles 
qui   ne  concernent  que  l'intérêt   des  particuliers. 


(l)Pcrmorcem  fi'ii  fuo:  qux  ut  mater  f'ann!ia$,<jualî  jure 
emancipata  ,  vixerat  ,  Je  teftamenro  fcripn's  heredibus  dccef 
fît  ,  adverfus  f»^  um  ("uum  qiufi  non  jure  eam,  nec  pr^fca- 
ti!ius  icftibus  eiBancipaffcf ,  pateç  moverc  çontroverlum  prt- 
|fib<tur. 
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I  On  peut  autorifer  ce  dernier  avis  de  deux  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe  rapportés  par  M.  Ca- 
telan,  tome  2,  livre  ^  ,  chapitre  52.  '  Le  journal 
attribué  à  feu  M.  de  Juin  nous  a  tranfmis  ,  tome  i  , 
page  281  ,  un  troifième  arrêt  de  la  même  cour, 
qui  a  jugé  qu'une  Emancipation  par  a£le  notarié 
étoit  valable  :  cette  forte  d'Emancipation  eft  même 
aujourd'hui  la  plus  ufitée  dans  ce  reftbrr  ". 

Nous  avons  dit  que  la  demeure  du  fils  de  fa- 
mille hors  delà  maifon  paternelle  faifoit  après  dix 
ans  préfumer  l'Emancipation  ;  mais  cette  rècte 
fouffre  exception  à  l'égard  des  filles  mariées  qui 
iont  obligées  de  fuivre  leurs  maris.  Leur  père  ne 
pouvant  les  en  empêcher,  on  ne  peut  pas  en  in- 
duire une  Emancipation  tacite. 

Il  ne  futîit  pas  que  le  fils  ait  vécu  rHx  ans  loin 
de  la  maifon  paternelle  ,  il  faut  encore  qu'on  ne 
puifle  remarquer  dnns  fa  conduite  riea  de  cor- 
traire  à  la  volonté  du  père.  S'il  étoit  engsgédans 
le  fervice,  ou  qu'il  eût  fait  un  érabliffement  a  l'infu 
&  contre  la  volonté  de  fon  père ,  il  eft  certain  qu'il 
ne  pourroit  fe  faire  un  moyen  de  fon  éloigne- 
ment  pour  fouienir  fon  Em;uicipation  ,  parce  que 
(a  conduire  feroit  une  efpèce  de  violence  Se  d'at- 
tentat fait  ù  l'autorité  paternelle. 

Le  négoce  feul  du  fils  de  famille  ne  fait  pas  pré- 
fumer l'Emancipation  ,  il  faut  qu'il  ait  eu  un  do- 
micile à  part,  qu'il  ait  vécu  dans  l'indépendance  & 
comme  pé-ç  de  famille.  Cspendmt  quoique  le  né- 
goce n'émancipe  pas,  le  fils  de  famille  eft  regardé 
pour  tout  ce  qui  concerne  fon  commerce  ,  comme 
un 'père  de  famille;  il  peut  s'obliger  &  çfisr  eu  ju- 
gement. 

Dans  la  règle  générale  l'Emancipation  eft  regar- 
dée comme  un  bienfait  que  le  père  nç  peut  etie 
forcé  d'accorder  à  fes  enfans  &  que  les  enfans  nù 
font  pas  obligés  de  recevoir  malgré  eux.  I)  faut 
donc  ,  pour  que  l'Emancipation  foit  valable,  leçon, 
cours  de  la  volonté  du  père  &  des  enfans.  Cette 
régie  reçoit  quelques  exceptions,  x°.  La  mort  na- 
turelle fait  ceiî'er  la  puitTance  paternelle.  I!  faut 
cependant  faire  une  diftinflion  ;  car  dans  les  pays 
où  le  mariage  n'émancipe  pas,  lorfqu'un  père  qui 
éroit  fournis  à  la  puiliance  paterneUc  jneurt  ,  fcs 
enfans. ne  changent  pas  d"é:at  ;  ils  àemeurent  fous 
la  puiffance  de  leur  a'ieut.  Quand  l'aïeul  meurt 
avant  fon  fils  ,  les  petits  enfans  reftent  fous  celle 
de  leur  père.  Si  l'aïeul  avoit  émancipé  fon  fils  £c 
retenu  fes  enfans  lous  fa  puiftance  ,  les  petite  en- 
fans leroient  émancipés  par  la  mort  de  leur  i.ïeul, 
ti  ne  retomberoient  pas  fous  la  puiflançe  de  leuv 
père. 

2°.  La  mort  civile  du  père  ou  du  fils  fait  éga- 
lement cçfter  la  puKfance  paternelle  ;  car  l'autorité 
3ue  les  lois  donnent  an  père  &  raiTujettilfement 
U  fils  ,  font  deux  coreiatifs  qui  ne  peuvent  fub- 
fifterTun  fans  l'autre.  Si  le  père  eft  rétabli  par  le 
prince  dans  fon  premier  état,  i)  recouvre  fes  droits  ; 
mais  il  eft  obligé  de  ratifier  tout  ce  qui  a  été  fait 

par 
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par  fon  f:!s  (i).  Si  le  père  n'avoit  obtenu  cUi  prince 
qu  une  commutation  de  peine,  elle  ne  détruiroit 
pas  1  efict  de  la  condamnation  ,  quand  la  peine  com- 
mute n'emporteroit  pas  par  fa  nature  lîiort  civile. 

3".  Le  père  peut  être  forcé  à  émanciper  fes  en- 
fans  lorfqu'il  a  reçu  un  legs  à  cette  condition. 

4".  Lorfqu'il  les  maltraite,  qu'il  les  abandonne 
ou  leur  refufe  des  alimeus  ,  parce  qu'il  doit  perdre 
les  droits  que  la  nature  &  la  loi  lui  ont  donnés  ,  & 
lorlqu  il  viole  les  obligations  qu'elles  lui  impofent. 

5".  Lorfqu'il  les  induit  au  mal  &  les  engage  dans 
la  débauche. 

6".  Les  grandes  dignités  dans  réglife,  dans  le 
militaire  &  dans  la  robe,  affrancbi/Tent  de  la  puif- 
fance  paternelle.  Telles  font  Tépifcopat  Se  toutes 
les  dignités  fupérieures,  les  charges  depréfidens, 
procureurs  Se  avocats  généraux  dans  les  cours  fou- 
veraines,  de  miniflres,  fecrétaires  &  confeillers 
d'état,  de  lieutenans  généraux  &  gouverneurs  des 
provinces.  Cette  efpèce  d'Emancipation  a  cela  de 
parti^culier,  que  les  enfans  confervent  tous  leurs 
droits  dans  la  famille  ,  &  que  les  enfans  qu'ils 
avoient  avant  d'êire  parvenus  à  ces  dignités  &  qui 
étoient  fournis  à  la  puiffance  de  leur  aïeul  ,  ren- 
trent après  la  mort  de  l'aïeul  fous  celle  de  leur 
père ,  comme  s'ils  n'étoient  pas  émancipés.  Novelle 
81 ,  chapitre  1. 

7°.  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflbrt  du 
parlement  de  Paris  ,  les  enfans  font  émancipés  par 
le  mariage  (2). 

L'effet  de  l'Emancipation  eft  de  délivrer  l'en- 
fant de  famille  de  l'efpéce  d'afTerviffement  auquel 
les  lois  l'ont  aflujetti  ,  &  de  le  rendre  capable  de 
de  tous  les  a6ïes  de  la  vie  civile  fans  avoir  befoin 
d'être  autorifé  par  fon  père.  Il  en  faut  excepter 
le  cas  du  mariage  où  il  eft  obligé  de  requérir  au 
moins  le  confentement  de  fon  père,  fuppofé  qu'il 
ait  atteint  l'âge  de  trente  ans. 

L'Emancipation  étoit  dans  l'ancien  droit  romain 
une  efpèce  d'aliénation  que  le  père  faifoit  de  fon 
fils  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  ;  en- 
forte  qu'il  n'étoit  plus  mis  au  nombre  des  en- 
fans ;  il  ne  fuccédoit  pas  avec  fes  frères  &  fes  fceurs , 
&.  le  père  pouvoit  impunément  ne  pas  faire  men- 
tion de  lui  dans  fon  teftament.  Le  préteur  corrigea 
par  la  fuite  les  conféquences  trop  dures  qu'on 
avoit  tirées  de  la  loi  des  douze  tables,  &  il  accor- 
da aux  enfans  émancipés  la  poileflion  des  biens 
de  leur  père  décédé  ai>  inteftjc ,  comme  s'ils  fuf- 
fent  toujours  refiés  dans  la  famille.  Lorfque  le 
père  les  avoit  prétérits  ,  ils  ne  rendoient  pas  nuls 
le  tertament ,  mais  le  préteur  leur  accordoit  la  pof- 

(l)  Inftit.  (ju'busniûdis  jiis  pat,  potclt.  loi.  L.  Ij.  Cod.  de 
fenisn.  palf. 

Ç2)  Il  y  a  uii  rtatut  particulier  pour  la  ville  Je  Touloufe, 
^lÏ  porte  au  titre  de  l'Emancipation  ,  qu  enfans  mariés  auxquels 
les  pires  ont  fait  des  donations  en  faveur  de  intra^e  if»nt  tenus 
pour  émtncipés  :  filles  d*tées  par  le  ptre  font  avj]i  tenues  pour 
tmtnilpces  i  mais  ie  ftaïut  n'a  pas  lieu  pour  rout  Je  reije  de 
la  province. 


ÉMANCIPATION.  657 

fefTion  des  biens  ,  en  les  obligeant  à  rapporrc:  ï 
la  fucceffion  ce  dont  leur  père  auroit  profité  fans 
l'Emancipation.  Juftmien,  par  fa  novelle  ii8,  a  ap- 
pelé indillinflement  les  enfans  émancipés,  comme 
ceux  qui  ne  l'étoient  pas,  à  la  fucceUion  de  leur 
père. 

En  reconnoiflance  du  bienfait  de  l'Emancipa- 
tion ,  le  père  a  i'ufufruit  de  la  moitié  des  biens 
adventifs  de  fes  enfans  ;  il  a  ce  droit ,  encore  qu'il 
ne  l'ait  pas  réfervé  lors  de  l'Emancipation  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  expreflement  renoncé  ;  il  conferve  cet 
ufufruit  même  après  leur  mort ,  &  en  jouit  fans 
être  obligé  de  donner  caution  (i).  Si  cependant  le 
père  ufufruitier  commettoit  des  dégradations  ,  il 
pourroit  être  privé  de  cet  ufufruit  comme  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  i8 
janvier  lôar. 

Ce  droit  d'ufufruir  ne  s'étend  que  fur  les  bien* 
advenus  aux  enfans  avant  leur  Emancipation ,  à 
moins  que  leur  mère  ne  foit  morte  depuis;  au- 
quel cas  la  loi  6  au  code  de  bonis  quce  mntcmis ,  ac- 
corde au  père  une  portion  virile  en  ufufruit  des 
biens  maternels. 

Le  père  n'a  pas  I'ufufruit  du  pécule  cailrenfeou 
quafi-caflrenfe  des  biens  qui  provieiment  de  la  li- 
béralité du  prince  ,  ni  de  ceux  qui  ont  été  laiilés 
aux  enfans  ,  à  la  charge  que  leur  père  n'en  auroit 
pas   la  jouiiTance. 

Lorfque  le  père  a  refufé  d'autorifer  fon  fils  pour 
accepter  une  fuccelfion  ,  ce  père  ne  peut  pas  pré- 
tendre d'ufufruit  fur  les  biens  de  cette  fuccefïïon. 
Enfin  lorfqu'il  a  hérité  d'un  de  fes  enfans  conjoin- 
tement avec  fes  autres  enfans,  les  portions  échues 
aux  autres  enfans  ne  font  pas  fujettes  à  I'ufufruit 
du  père. 

L'Emancipation  peut  être  révoquée  lorfque  le 
fils  s'eft  rendu  coupable  d'ingratitude  envers  fon 
père. 

En  pays  coutumier ,  droit  de  puijfance  paternelle 
n'a  lieu,  fuivant  une  règle  de  Loifel  ;  c'efl-à-dire 
que  nous  ne  donnons  pas  aux  pères  un  droit  aufli 
étendu  que  celui  qu'ils  avoient  par  le  droit  ro- 
main. Mais  on  ne  peut  leur  refufer  une  autorité 
fur  la  perfonne  de  leurs  enfans  :  cette  autorité  eft 
du  droit  naturel. 

La  puiffance  paternelle  a  certainement  été  éta- 
blie en  France  ,  &  elle  y  a  été  abolie  par  la  fuite 
des  temps.  Nous  avons  cependant  encore  quelques 
coutumes  qui  l'ont  retenue  avec  des  modifications 
plus  ou  moins  étendues.  On  difiingue  dans  ces 
coutumes  trois  efpéces  dT.mancipations  :  celle  qui 
s'opère  en  vertu  de  la  loi  lorfque  les  enfans  ont 
atteint  l'âge  prefcrit  par  la  coutume:  TEmancipa- 
fion  expreffe  ou  conventionnelle  qui  fe  fait  par 
le  père  en  préfence  du  juge:  l'Emancipation  ta- 
cite lorfque  les  enfans  fe  font  mariés  avec  le  con- 
fentement de  leurs  parens  ou  lorfqif  ils  ont  un  do- 


(I)  Quoniam  ,di(  Cujas  ,  inverccunàum  efba  facro  nomins 
patris  e.\igete  tidejuHwten.. 
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no'clle  léparé.  Loifel  a  fait  de  cette  detniëre  erpèce 
d'Emancipation  une  ièi;le  de  notre  droit  coiminiier. 

«  Feii  &  lieu  font  Émancipation  ,  dit  Braffal  , 
')  t<  enfans  maries  font  tenus  pour  hors  de  pain  & 
»  ('e  pot  ;  c'eft-à-  dire  émancipés  ». 

Dans  h  coutume  de  Montargis,  chapitre  7  , 
article  7  ,  <4  tous  enfans  mâles  par  l'âge  de  vingt 
5>  ans  ii:  un  jour  ,  foit  mariés  ou  non  ,  l'ont  à  leurs 
j)  droits  >». 

Dans  celle  de  Reims,  article  9,  «  liomme  & 
M  fcnime  âgés  de  vingt  ans  l'ont  ufans  de  leurs 
J' droits  i>. 

Dans  celle  de  Bourbonnois,  article  174,  «le 
i>  p-re  tft  adminiArateur  légitime  des  biens  mater- 
3)  Hi'ls  u  advenvifs  de  fes  enfans  étant  en  la  puif- 
sjfince  ,  &  fait  Ls  fruits  fiens  fi  bon  lui  femble  , 
>'  jufqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  quant  aux  filles ,  Si 
j>  dix-lmit  quant  aux  mâles  v. 

Dans  ces  coutumes  &  cJles  qui  ont  des  dif- 
pofitions  femLlables ,  les  enians  font  en  venu  de 
la  loi  leule  hors  de  la  puiuance  paternelle;  ils 
ont  Fadminidration  de  leurs  biens,  mais  ils  ne 
peuvent  aliéner  leurs  immeubles  avant  qu'ils 
ait-nt   atteint  la  majorité. 

Suivant  la  coutume  de  Sedan  &  celle  de  Cha- 
lon.; ,  article  7,  «  les  cnfaus  font  en  la  puifi'ance 
11  des  pères  Ik  n'en  fortent  qu'ils  ne  foient  âgés 
j)  (le  vingt  ans  ou  mariés,  ou  tenans  maifon  &  fai- 
»  fant  fait  à  part  au  (u  &  vu  du  père  ,  fmon  qu'ils 
=>  loient  émancipés  par  leurdit   père». 

]3ans  celle  de  IJerri  ,  article  3  ,  "  les  majeurs 
5)  de  vingt-cinq  ans  font  émancipés  de  plein  droit 
jy  &  les  mineurs  mariés  ,  &  peuvent  efter  en  ju- 
»>  gement.  Toutefois  les  mineurs  de  vingt -cinq 
j)  ans  ne  peuvent  aligner  leurs  immeubles  fans  for- 
V  malitts  ». 

Le  père  peut  cependant  émanciper  fes  enfans 
à  queîcjuage  que  ce  foit,  pourvu  que  €r-foit  pour 
leur  intérêt. 

La  coutume  de  Poitou  contient  des  dlfpofltions 
toutes  particulières.  Suivant  l'article  311,  «l'E- 
a?  mancipation  doit  être  faite  pardevant  le  juge  or- 
>7  dinaire    ayant  moyenne-juftice  au  moins  »(i). 

(i)  Le?  cîferj  ai  cccte  Eir.ancip.ition  eue  paru  &:  paroiïTent 
encore,  d'sprC-s  les  diKrent's  cp'nicns  des  juiiiconiu'tes  du 
J'oiîou  ,  avoir  plus  ou  moins  dtcendi'e. 

Les  iinî  fe  foct  per.uudé.s  que  l'Enia.Tcipaiion  fiire  par  Je 
p":.',  rer.dcit  le  It1s  cir.ancip;  entièrement  maître  de  fes 
«!  cics  ,  fans  MCi'ii  fût  afireirt  a  avoir  recours  à  des  Kttres  du 
j-vince  ;  les  ai'.iics  ,  au  con;r.iice,  ont  penfé  que  cette  éuian- 
iij).u!on  nVioi:  qi:e  rtlativ.'  du  û's  au  pire,  &:  qu'elle  ne 
rcudoit  ce  fi's  liabi'e  i  aJminii'lri.'r  f;<;  biens ,  qu'après  avoir 
CibtfriU  des  lettres  en  c'nancelleii(>,  duement  entérinées  fur 
lin  avis  de  pareils.  Ce  dernier  fi^ntiir.cnt  a  été  profefic  par  un 
t'es  p'us  ciJéJres  ,'u  i  confultes  de  cette  province ,  dans  fes 
leçons  d;  droit  françoi;.  «  Le  pjre  ,  y  dit  M.  Fileaj  ,  peut 
»  éiiiînciper  fes  enfans  à  tout  ^ge  ,  parce  que  cette  émanci- 
M  paiion  fait  feulement  céder  la  puillance  ,  fans  mettre  les 
I»  enfans  hors  detiitefle.  Il  ne  faut  pas,  ajoute  t-il,  ccnfon- 
M  fît'.-  c?tte  Ernanc'pjtion  avec  ce  qu'on  appelle  linéfict  d'iige, 
J>  <iUi  eil  accordé  au  mineur  en  tuielle,  &  qui  ne  peut  avoir 
a»  I  eu  iju'en  vertu  de  ktircî  du  prince^  Icf-iaelles  j'sûtéri- 
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Elle  difiingue  entre  l'enfant  noble  &  l'enfant  ro- 
turier. «  Le  fils  d'aucun  roturier  marié  qui  a  de- 


M  i.ent  fur  l'avis  des  parens  ,  quanJ  ils  jugent  les  mineurs  ca- 
"  l'aSlesdc  r.'gir  !-.-urs  biens.  Pourjcuir,  pourfuit  il  de  la 
•j  part  des  enfans  ,  de  l'Eniancipati  jn  du  ptre  ,  il  leut  faut 
jj  également  des  lettres  du  prince,  fans  quoi  ans  émancipa- 
o  tion  dcviendroit  inutile  >».  Malgré  une  autorité  au/îi  rcf- 
pci^abîe  ,  il  fe  trouve  encore  dans  Je  Poitou  ,  une  foule  de 
prati;'ens  &  m:nie  d'avocats  éclairés,  qui  font  d'avis  que 
dans  re  cas ,  les  lettres  du  prince  font  fuperflues. 

Le  contraire  eil  cependant  établi  très  nettement  par  un 
arrêt  rendu  au  confeil  en  inteiprétaticn  de  l'article  5 1 1  de  la 
coutjnede  Poitou  On  allure  que  cet  arrêt  n'ell  ,  pour  aiali 
dire,  pas  connu  dans  cette  province.   Le  voiii. 

t  Le  roi  é.ant  infoinié  qu'au  préjudice  du  cJits ,  déclara- 
»  lions  ,  anêts  6^  réglemens  concernant  les  chancelleries  ,  Se 
"  nctamment  de  l'c.it  du  moi;  de  décembre  i  697  ,  plutîeurs 
»  ju-;es  du  royaume  ,  tant  des  pays  de  droit  écrit  que  cou- 
'1  tumier  j  ne  JailT^ntpas  d'entreprendre  d'émanciper,  rece- 
'>  voir  au  bénéf  ce  d'âge  ,  fc  d;  créer  des  cu.ateurs  à  drs  mi- 
»  ncurs,  de  leur  au:oricJ ,  fans  lettres  obtenues  en  cliancellc- 
"  ries  ;  que  Je  Heur  Morieau  ,  féntchal  de  Fcntenay  Je-Comte 
"  eu  lias  Poitou,  avoi:  rendu  le  20  mai  I?9S  ,  une  Sentence 
>5  par  laquelle  ,  du  confentetnent  de  M'  Thomas ,  piocureur 
"  de  fa  majeflé  audit  fu'ge  ,  il  auroit,  à  la  réquifition  de 
"  Charles  Regnaud  ,  émancipé  d'::ge  ,  Catherine  -  Louife 
»  Regnaud,  (a  f'I.'c,  l'autorifant  peur  la  difpohticn  de  fes 
»  biens  mobiliers  ^:  revenus  de  fes  immeubles ,  fous  l'autc- 
»  tiré  de  Mathieu  Giieneau  ,  fcn  curateur  aux  caufcs  ,  à  la 
j>  charge  de  ne  pouvoir  aliéner  fes  propres  avant  l'âge  de  ma- 
»  joiité.  Sa  majerté  vouLint  leraédier  à  ces  abus,  auroit,  par 
"  arrêt  du  19  mars  dernier  ,  rendu  fur  Ja  requête  de  tes  cou- 
»  fcillers-fecréiaires  &  oîTiciers  de  la  granJe  chancellerie, 
-"  c  UT;  &  annulîé  Jidite  fentcnce;  &  f.iit  d.fenfîs  audit  Mo- 
"  licau  &  tous  autres  ju^;fs  d'.  Ja  province  de  l'oi;0:!  ,  de 
"  recevoir  les  mineuis  au  bcnélice  d'âge  ,  ni  de  les  cmaQci- 
"  per  même  de  li  puifi'ance  paternelle,  fans  lettres  duement 
>'  fcellées  en  chancellerie,  à  peine  de  nullité  ,  interdidion  , 
»  cinq  cens  livres  d'amende  ,  £c  de  tous  dépens ,  dommages 
"  &  intérêts;  mais  comme,  parla  coutume  du  Poitou,  les  en- 
«  fans  qri ,  par  l'article  ^  10  ,  font  fournis  à  ia  puillancc  pa- 
«j  terncl'e  ,  peuvent ,  fuivant  les  difpoljtions  de  l'article  5 1  1 , 
"  en  être  émancipés  à  tout  âge  par  leur  père  ,  5c  par  Je  lira- 
»  pie  confentement  qfi'  leur  donne  pardevant  le  juge  or- 
"  dinaire  ,  quoique  cette  efpéce  d'Emancipïtion  ou  msau/- 
"  miiTîon  par  Jaquelie  le  iris  ei'l  aifianchi  de  Ja  puiflancç 
»  paternelle,  n'ait  ni  parle  droit  romain,  ni  par  les  Iciis  du 
»>  Rcvaume  ,  été  ni  pu  être  confondue  avec  rémaiicipation  ott 
»  difpenie  d'âge,  par  laquelle  un  mineur  de  vingt  cinq  an« 
c<  efl  rendu  capable  de  Jifpoferde  fes  effets  niobiliers  &:  rc- 
>3  vc:ius  de  fa  immeubles  ,  6r  de  procéder  feus  i'aiirorité 
»  d'un  curateur ,  ce  qui  ne  fe  peut  fans  lettres  du  piince  ;  fa, 
)j  majeftè,  pour  ne  laitier  au;un  fnjet  de  ccnfuhon  ou  d'é- 
»  quivoque  .i  crt  égard  ,  en  confeivant  &  aux  pères  ^c  aux 
»  juges  de  Poiicu  ,  tout  ce  que  leur  accorde  la  coutume  ,  ou't 
»  le  rapport  du  lîeur  Mabo;il...  de  l'avis  de  M.  le  chance- 
»  lier ,  a  orr'onué  &  ordonne  que  l'arrêt  du  19  mars  dernier, 
»  fera  exécuté  (elon  fa  forme  éc  teneur  ;  &:  néann:oins  inter- 
»  prêtant  en  tant  que  de  befoin  ledit  arrêt,  conforraétneiic 
»  à  l'article  3I1  à:  l.i  counine  de  Poitou,  a  maintenu  5c 
»  gardé  Ic^uges  delad.te  province  ,  au  dioit  de  recevoir  les, 
n  déclaratiors  f:  confcutement  des  p'rc.;,  pour  JE.mancipa- 
»  tion  8c  libération  de  leurs  enfans  de  la  puiflance  paier- 
»  nsUe,  &  de  leur  en  donner  ac\e  iculemeni,  fans  que  fous 
»  ce  prétexte  ils  puifTent  les  émanci;-^er  d'âge  ,  leur  enaccos- 
3,  der  le  béné.'ice ,  pour  jouir  &  difpofer  de  leurs  ti'ns  mOf 
w  lil  ers  &  revenus  de  leurs  imiBCuWcs  ,  ni  leur  créer  en  ce 
»  tas  un  curateur,  qu'il  ne  kur  foit  apparu  des  lettres  d'£- 
»  nuDcipation   ou  Itaélîcî  d'âge  ,  duemenç  isçlléçi  ea  1» 
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»  meure  en  fon  ménage  hors  tlcriiôtel  &  compa- 

»  gniedc  fon  [jire  par  an  &  jour,  eft  dès-lors  tai- 

»  liblenient  émancipé  &  ufant  de  (es  droits,  fans 

>'  quil  foit   befoiii    d'autre    Emancipation.    Arci- 

J'  cle  312.  )> 

>>  Autre  cliofe  eft  d'un  enfant  mâle  ,  qui  pour 
«  être  marié  ou  pour  demeurer  hors  de  la  maifon 
M  de  fon  père  n'efî  émancipé  :  ains  convient  qu'il 
J'  y  ait  Emancipation  expreiTe.  Article  313.  » 
^  Amfi  dans  la  coutume  de  Poitou  l'enfant  rotu- 
rier mineur  marié  eft  émancipé  ,  le  noble  mineur 
ne  YcA  pas;  mais  cette  diftin^lion  celle  à  rét;ard 
des  majeurs,  hiivant  laiticle  316,  dont  la  dii'po- 
fition  cû  générale,  u  Le  fils  étant  en  la  puiffance  de 
»  fon  père  &  non  émancipé,  s'il  eil  marié  dès  qu'il 
J>  a  paifé  rîgc  de  vingt-cinq  ans  ,  fait  les  fruits  de 
w  la  terre  fiens  fans  que  fondit  père  le  puifle  en  ce 
«  empêcher,  encore  que  lefdits  bieus  lui  fuffent 
»  venus  de  par  fon  père  fans  réfervation  d'ufufruit 
»  par  lui  faite  fur  iceux  ». 

Lorfque  le  fils  majeur  n'efl  pas  marié,  la  cou- 
tume dirtingue  encore  fi  le  père  eft  refté  en  viduité 
ou  s'il  s'ell  remarié  ;  au  premier  cas  ,  le  fils  eft  fou- 
rnis à  la  puiffance  peternelle  jufqu'à  ce  qu'il  fe 
marie,  &  le  père  gagne  les  fru'ts  de  fes  immeu- 
bles ,  excepté  de  ceux  que  le  fils  a  acquis  depuis 
la  majorité. 

"  Mais  û  ledit  fils  n'étoit  marié  ,  porte  l'arti- 
J»  cle  317,  &  fondit  père  fe  marie,  ledit  père 
J»  néanmoins  jouira  des  fruits  jufqu'à  ce  que  fon 
"  fils  ait  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  &'  fi  le  père  ne 
"  fe  remarie,  il  fera  toujours  les  fruits  fiens  tant 
»  que  le  fils  ne  fera  marié  ;  6i  en  ce  faifant  ,  fera 
"  tenu  ledit  père  entretenir  ledit  fils  félon  fon 
5>  état  &  qualité  ?>. 

Dans  ceae  courume  les  filles,  fans  diiliniflion 
entr"  les  nobles  ou  les  roturiers,  font  émancipées 
par  le  mariage. 

Les  ccufiimes  ont  encore  des  difpofitionç  diffé- 
rentes touchant  l'âge  auquel  l'enfant  ayant  un  do- 
micile réparé  de  fon  père,  doit  être  émancipé. 

La  coutume  de  Bourgogne  ,  chapitre  6  ,  arti- 
cle 3  ,  porte  :  «  le  fils  ou  fille  étant  hors  d'âge  de 
j»  pujillnritè,  tenant  feu  &  lieu  ,  en  fon  chef  ou 
3>  féparément  de  fon  père  ,  cû  réputé  éniancipé  de 
5>  fondit  père  )', 

Les  enfans  font  hors  d'âge  de  pnpillarlté,  fuivant 
les  difpofiîions  du  droit  romain,  qui  fait  le  droit 
commun  en  Bourgogne,  &  fupplée  au  filence  de 
la  coutume;  favoir,  a  l'égard  des  mâles  lorfqu'ils 


»  gr.-încle  chancellerie,  ou  en  celle  établie  prt-s  le  parlement 
»  de  Paii';  ,  fous  les  peines  portées  par  ledit  arrêt  du  15) 
>i  mars  dernier  ;  ordonne  fa  >najefté  que  le  prîfenc  arrêt  fera 
M  lu  ,  publié  i5c  eniegil^ré  dans  les  gretFes  de  la  provjnce  de 
»  Poitou,  Ce  exécut;  nonobrtant  opporuion^...  ". 

»  !-'ait  au  ccnfeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  Verfailles  le  t? 
»  août  1705.  Collaiionné  ,  SJgné ,  Desvieux  ».  (  Niite  de 
M.  Meslin  ,  aivciit  au  pirUmiuv  de  Flandre!  t' fecréiairc 
au  roi  ). 
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ont  quatorze  ans  accoi:r)lij  ,  'ci  les  hllcs  c!ci)7.„  ..:;s 
accomplis  (i). 

Dans  la  coiuume  de  Bret;:gne  ,  les  enf'r.s  ^y'dnt 
dcnncile  feparé  de  leur  père  ,  ne  font  cenfés  cnian- 
cipés  que  lorfqu'ils  ont  vingt-cinq  ans;  ce  qui  Cil 
clairement  exprimé  par  l'article  528.  «  Fiis  de  fa- 
»  mille  cj.ui  aura  axcédé  l'âge  de  vingt  cinc]  zv.s 
»  ayant  domicile  féparé  de  fon  père  ,  fera  ccnfé  oc 
11  réputé  émancipé  à  pouvoir  contracter  &  eflcr  en 
»  jugement  fans  autorité  ». 

La  coutume  de  Bordeaux  a  une  difpofition  dont 
le  fens  efl:  conforme  à  l'artitie  de  la  couii'me  de 
Bretagne  que  nous  venons  de  rapporter;  mais  elle 
ert  plus  étendue  &  développe  davantage  l'efprit  de 
ces  fortes  de  coutumes, 

«  Lan  ,  t^  aufli  après  l'âge  de  ving--cinq  an"  , 
»  fils  de  famille  qui  ont  demeuré  hors  de  la  n-.aifoa 
»  &.  compagnie  de  leur  père  \\\\  an  ,  à  ce  faire  ie- 
»  dit  père  les  fouffrant,  tenant  maifon  fépnrée  du 
»  père  ,  pofé  qu'ils  ne  foient  émancipés  ,  fe  pour- 
»  ront  obliger  ex  quùcumqiii  cdùjd  ,  auquel  cas  le- 
V  dit  fils  de  famille  fera  tenu  pour  émancipé  ■>■>. 

11  faut  donc  dans  ces  deux  coutumes  .  pour  que 
les  enfans  foient  émancipés  ,  le  concours  de  l'àga 
de  vingt-cinq  ans  &  le  domicile  particulier  ;  car 
la  fimple  demeure  hors  de  la  maifon  paternelle  ne 
f  ifiiroit  pas  li  elle  n'étoit  que  momentanée  ;  il  fiut 
que  l'enfant  mnjeur  fe  foit  éloigné  avec  l'intentioii 
de  vivre  en  pîre  de  famille,  ("eft  ce  que  !a  cou- 
tume de  Bordeaux  exprime  en  ces  termes  ,  tenant 
m  il  if  •.'il  fi- p  il!  ce  d:i  pire. 

Le  fils  de  famille  n'efl  pas  émancipé  pour  faire 
le  négoce  ,  quoiqu'il  s'oblige  valablement  fans  le 
con'.cntement  ni  fautorifation  de  fon  pçre.  il  en 
efi  de  lui  comme  de  la  femme  en  puifiance  de  mari. 
Coutume  de  Bordeaux,  article  premier,  u  Si  le  fis 
)>  de  famille  exerce  marchandife  ou  autre  négo- 
»  dation  publiquement  ,  fe  pourra  obliger  fans 
1)  confentement  de  fon  père  ,  ez  choies  çoneernanr 
n  miarchandife  ou  ntgocintion  ». 

Et  fuivant  une  règle  de  Loifel,  «  enfans  de  fa- 
i>  mille  &  femme  mariée,  font  tenus  pour  auto- 
1!  lifés  de  leurs  pères  &  mari  en  ce  qui  eft  du  fait 
))  des  marcbandifcs  dont  ils  s'entremettent  à  ^art 
»  Si  à  leur  fu  ». 

Au  fiirplus  ,  voyez  ,  fur  toutes  ces  matières  , 
l'article  Pcissance  patEiINElle. 

Eniiinc'p.itiJn  des  mineurs. 

Apres  avoir  parlé  de  rEmanci])ation  qui  met  les 
enfans  hors  de  la  puiifance  paternelle  ,  nous  allons 
traiter  de  celle  des  mineurs. 

Parle  droit  romain,  la  tutelle  finit  à  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  mâles  Se  à  douze  accom- 
plis pour  les  filles;  mais  ils  ne  peuvent  difpofer  de 
leurs  biens  que  lorfqu'ils  font  devenus  majeurs. 
Ls  peuvent  contraâer  feuls  &  fans  curateur  ,  pour- 
vu au'ils  faffent  leur  condition  m.eilkure;  mais  ils 


il')  InlUt.  quib.  mod.  lutcla  fniiur. 
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Jie  peuvent  efter  en  }iigemen:  fans  ciirafeur  (i). 

L;i  taciliîo  avec  laquelle  les  mineurs  parvenoient 
à  le  taire  reiVuiier ,  leur  étoit  Ibuvent  nuifible ,  per- 
ibnne  ne  voulant  contra&r  avec  eux.  Les  empe- 
reurs leur  accordèrent  par  la  luite  des  difpeui'^s 
dâge,  loi  {qu'ils  avoient  atteint,  fa  voir,  les  nù- 
les  vingt  ans  accomplis,  &  les  femmes  dix  huit,  en 
faifant  attefter  par  des  témoms  dignes  de  toi  leur 
\[i  ,  mœurs  &  capacité  (•'). 

L'efiet  de  rEinaricipation  eft  de  donner  aux  mi- 
neurs le  droit  clVidminiflrer  leurs  biens,  de  con- 
ti-ader  &  de  s'obliger  pcribnncllement  pour  rai- 
fan  de  cette  adminiftration  ,  fans  tfpérance  de  ref- 
titution  ;  ils  ne  peuvent  cependant ,  ni  aliéner ,  ni 
hypothéquer  leurs  immeubies ,  fans  décret  du  juge. 

Anciennement  en  France,  les  enfans  roturiers 
étoient  majeurs ,  les  mâles  à  quatorze  ans  &  les 
iîlles  à  djuzc.  Les  nobles  n'étoient  majeurs,  par 
rapport  aux  biens  nobles  &  féodaux ,  qu'a  vin^n-un 
ans.  Par  rapport  aux  autres  biens ,  ils  étoient 
majeurs  à  quatorze  ou  à  douze  ans  ,  comme  les 
roairiers. 

Ces  ufages  fe  font  abolis  par  la  fuite  des  temps  , 
comme  on  le  voit  par  une  difpofition  de  la  cou- 
tume d'Auvergne  ,  chapitre  15  ,  article  premier, 
u  Combien  que  par  ci-devant  par  la  coucujne  au 
7)  pays  d'Auvergne,  le  mâle  âgé  de  quatorze  ans 
5>  &  la  fille  de  douze  ans  accomplis  ,  furent  répu- 
M  tés  dage  parfait  pour  etlcr  en  jugement,  faire 
5>  &  palTer  tous  contrats  comme  majeurs  de  vin^t- 
>y  cinq  ans  ;  néanmoins  ,  les  états  du  pays  ont  con- 
j)  fenti  le  droit  commun  en  ce  avoir  lieu  ,  pour  raî- 
5)  fon  des  inconvéniens  qui  pour  ce  s'en  font  enfui- 
})  vis ,  &  obvier  à  ceux  qui  pourroient  enfuivre  ». 

Suivant  le  droit  commun  ,  les  enfans  ne  font 
majeurs  qu'à  vingt -cinq  ans  accomplis.  On  les 
émancipe  cependant  affcz  fouvent  avant  l'âge  pref- 
trit  par  la  loi  romaine.  Ils  obtiennent  des  lettres 
d'Emancipation  dans  les  petites  chancelleries;  ces 


(1)  1:^771  Inviti  aJolelccrii^s  curatores  ncn  .ircipiuric  iTXter- 
quam  in  liiem.  Indit.  de  curatcrib.  J.  i, 

(2  )  L^s  animons  à  remplir  pour  obtenir  ces  ilifpenfcs  ,fint 
r.ippcrcfV.t  dnns  la  hi  2  ,  nu  code  de  his  qui  veniainxiaiis  imoe- 
n.iverunt.  //  ejl  unie  t'en  ctnntltre  Us  difpo!l:ions  à  cciifidu 
rapport  qu'elle  a  avec  nos  Uttris  d'Emancipat'wn.  Omnes  .t  Jo- 
■lifcentes  qui  honeflate  morum  prïdiii  paterirsm  fiu^^cui ,  vel 
avoruin  ;oa;rimoa;3  gubernare  ciipiuiu  ,  &  fiipcr  hoc  ïtuperiali 
aiixilio  indigei-e  c^perint,  ita  demum  veniaiu  xcatisimpetrare 
^udcan:,  curn  vicelîiiii  anni  nietas  irapleverint,  ita  ut  poil 
impecraiam  xtacis  veniani  iidem  ipù  per  fe  piincipa'.e  beaeh- 
cium  ailigantes;  non  folum  per  fcriptuiam  annorum  niJujeiUTi 
probent  ,  fed  etiam  te/tibus  idoneiî  advocatis,  moiuni  fuo- 
lum  inftituta; ,  probitatcmque  animi  &c  tellimonium  vita:  ho- 
ne'tioris  edoceant. 

$.  1.  Fa-ininàs  quoque  qua!  morum  honeft.is  ..mentirquefr- 
Ir'ii  coauvenclar ,  cuai  oftr.  £.;  dtcein  anniir.i  egieflae  fueiini 
vfiiani  Atsiiv  impetrare  fancmiiis. 

Les  hyrr.mes  devnientfe  préjent:r  a:x  minier  devant  le  jnt' 
g'.^r.-t  pnvrfti'.re  l'information  de  vie  à'  d.  m.Turs  ;  les  femmes 
tv.'ir.fir  ie  pi:'iU^çe  de  11  faire  faire  pjr  procureur.  Celle  des 
fc:'.a:eursfe  faifoic  dcvjnt  le  préfet  du  prétiirt:  ;  celle  des  aut,  es 
d'.y^nt  h  préteur  eu  di>aii:it  refitur  di  la  provina- 
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lettres  font  eniiiiie  entérinées  par  le  juge  royal  db 
domicile  du  mineur  fur  un  avis  de  parens.  On  lui 
nomme  un  curateur  aux  cauies  pour  TaiTiJer  en 
juflice  ;  ce  curateur  tii  en  même-temps  tuteur  aux 
aélions  immobilières  ,  à  l'eiTet  détre  prêtent  au.x 
partages  &  aux  autres  opérations  relatives  aux  fuc- 
ceilions  qui  échoient  aux  mineurs. 

il  y  a  quelques  coutumes  qui  émancipent  les 
entansà  lâge  de  vin£?t  ans  &.  au-detfous  ;  mais  ces- 
Liïiancipations  tie  plein  droit  ne  iont  pkis  obfer- 
vées.  L  Emancipation  doit  toujours  être  faite  en 
connolifance  de  caufe  fur  lavis  des  parens  &  amis 
a  Semblés. 

Par  l'article  40  du  règlement  du  parlement  dor 
Normandie,  de  1666,  les  tilles  ne  pouvoient  ob- 
tenir des  leures  de  bénétice  d'âge,  Ivlais  par  de* 
lettres-patentes  du  3  feptembre  1719,  enregiitrées- 
au  parlement  de  Rouen  le  5  décembre  luivant  ,  il 
a  été  ordonné  que  les  garçons  à  feize  ans,  &  les 
tii'es  à  quatorze  ,  pourrojent  obtenir  des  lettres 
d  Emancipation. 

Nous  avons  quelques  coutumes ,  fuivant  lef- 
quelles  ceux  qui  ont  vingt  ans  accomplis  peuvent 
difpoiér  de  leurs  immeubles  ;  tel  e  eft  celle  d'An- 
jou ,  article  444,  &  celle  du  Maine,  article  45  5,  Ort 
ne  regarde  plus  les  difpofitions  de  ces  coutumes 
comme  accordant  une  majorité  pleine  &  eniière  , 
mais  feulement  une  Emancipation  plus  étendue 
que  celle  qui  s'accorde  ordinairement  ;  en  iorte 
que  la  vents  d'un  immeuble  faite  par  uii  majeur 
de  vingt  ans  ,  mais  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  n'ell 
pas  nulle  pour  avoir  été  faite  fans  curateur,  fans 
avis  de  parens,  &  fans  décret  du  juge;  mais  le 
vendeur  peiit  être  reflitué,  lorfque  la  vente  qu'il, 
a  faite  lui  fait  préjudice  ;  &  il  n'efî  pas  nécetfaire , 
pour  qu'il  fe  faffe  relever,  que  la  léfion  foit  d'ou- 
tre moitié,  comme  à  l'égard  d'un  majeur  ;  il  fullit 
qu'il  foit  léfé  :  il  en  eft  de  même  par  rapport  aux 
autres  actes  qui  ne  font  pas  de  pure  adminif^ration. 
C'etl  ce  qui  réfulte  d'une  note  de  Dumoulin  fur 
l'article  444  de  la  coutume  d'Anjou ,  &  de  diffé- 
rens  arrêts  ;  l'un  de  l'an  1602  ,  rendu  pour  la 
coutume  d'Amiens;  un  autre,  du  2  février  1603, 
donné  pour  la  coutume  d'Anjou  ;  un  troifième  de  la. 
cour  des  aides  ,  rapporté  par  M.  le  Bret,  par  le- 
quel un  mineur  de  vingt-cinq  ans.  qui  s'étoii  rendu 
caution  du  receveur  des  tailles  de  ChiEon  ,  a  été  dé- 
chargé de  fon  cautionnement;  un  quatrième  du  24 
janvier  1774,  a  confirmé  un^  fentence  au  Ijailli.ige 
d'Amiens ,  qui  avoit  entériné  des  lettres  de  refci- 
fions ,  obtenues  par  un 'mineur  â?/'  de  vingt-trois 
ans,,  contre  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  d'un  ottice 
de  confeiller  à  1  eleélion  de  Dourlens, 

En  Normandie,  la  pleine  majorité  etî  acquife  à 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  fuivant  l'article  38 
du  règlement  de  1666  ,  par  lequel  "  toute  per- 
»  fonne  née  en  Normandie  ,  foit  mâle  ou  femelle ,. 
î>  eii  tenue  majeure  à  vingt  ans  accomplis  ,&  peut, 
)>  après  ledit  âge ,  vendre  &  hypothéquer  fes  biens» 
n  Diâuljles  &  immeubles,  fans  efpérance  de  reûJL- 
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ÏJ  tutîon  ,  fmon  à  Tègard  des  caules  pour  lefquellcs 
»  les  majeurs  peuyent  être  refiituis  ". 

Cet  article  ne  parie  que  des  perlbnneî  nées  en 
Normandie  ,  &  la  dirponcion  ne  s'r.ppUquc  pas  à 
cel'.o;  qui  y  auroient  a  .quis  un  domicile  depuis  leur 
naiîTante. 

Voyez  r/iijioire  de  la  jurifpTud<T.ce  romaine  par 
M.  Terrujfon  ;  Us  pandicla  de  M  Pothier  fur  les  luix 
des  dvii^e  tables  ;  Ctijas  ;  Henris  avec  les  notes  de 
Brctonmer ;  les  (jueflii>;is  alphabétiques  de  droit ,  par 
Bretenni.r  ;  Defpnff:!  ;  les  injlilntes  de  Loifcl ,  avec 
les  noiei  de  Lauiic-i  ;  Doin.it  ;  Dcngcitré  fur  l'ar- 
ticle 468  de  la  coutume  de  Bretagne  ;  Feron  far  la 
coutume  de  Bordeaux  ,  &c.  Voyez  aulîî  les  articles 
Tuteur  ,  Mîneur  ,  Age  ,  Majorité  ,  &c.  (  ar- 
ticle de  Al.  LA  FoREST  ,  avocat  au  parlement ,  ex- 
cepté que  ce  qui  ;fl  ei.tre  des  alîérifques  appartient  à  M. 
DE  Corail  r"£  Sainte-Foy  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Touloufc,  ) 

Addition  à  tanlck  Emancipation. 

La  jurifprudence  que  les  différentes  lois  du 
Hainaut  ont  introduite  par  rapport  à  l'Emancipa- 
tion judiciaire  ,  doit  fixer  un  inAant  notre  attention. 

Les  chartes  générales  de  cette  province  permet- 
tent aux  pères  d'émanciper  leurs  enfans  dès  l'âge 
de  dix- huit  ans.  C'ert  ce  qui  rel'ulte  de  la  faculté  que 
Varticle  2  du  chapitre  32  accorde  à  tous  mineurs 
fans  père  &  mère  ou  émancipes ,  de  dirpoTer  de  leurs 
meubles  par  teftament,  moyen/tant  qu  ils  /oient  âgés 
de  dix-huit  ans. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes ,  les  enfans 
peuvent  être  émancipés  à  l'âge  de  quinze  ans.  L'ar- 
ticle 26  de  la  coutume  de  cette  partie  du  Hainaut 
en  contient  une  difporition  formelle. 

Dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  qui  comprend  une 
aflez  grande  partie  du  Hainaut  français  ,  un  enfant 
ne  peut  être  émanci])é  avant  râ^e  de  vingt  &  un 
ans,  fi  c'ef^  un  mâle,  Se  de  dix-huit,  fi  c'eft  une 
fille  :  c'tft  ce  qu'étabîiiTent  les  chapitres  6  &  8  de  la 
coutume. 

Un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  félons ,  du  24 
février  1677  ,  a  déclaré  nulle  une  Emancipation 
faite  avant  l'âge  prefcrit  par  ces  textes.  Les  parties 
avoient  cependant  affirmé  dans  l'ade,  que  l'enfant 
avoit  cet  âge  ,  &  elles  foutenoienr ,  d'après  les 
maximes  du  Hainaut ,  dont  nous  rendons  comipte 
dans  l'addition  à  l'article  serment  ,  que  cette  af 
firmation  devoit  ,  malgré  fa  faufleté  évidente  & 
reconnue,  couvrir  le  défaut  d'âge;  mais  les  juges 
ont  penfé  qu'on  ne  pouvoit  étendre  à  ce  cas,  ni 
l'exemple  du  mari  aliénant  le  bien  de  fa  femme, 
ni  celui  du  débiteur  qui  s'oblige  ou  s'acquitte. 

Le  m.ême  tribunal  a  encore  jugé  de  même  le  25 
août ,  en  faveur  d'Adrien  'Witerfalem. 

Il  n'efl  pas  indifrérent  de  favoir  à  quel  tribunal 
ïin  père  doit  s'adreffer  pour  émanciper  Tes  enfans ,. 
ou,  comme  parlent  les  légifi'ateurs  du  Hainaut,  pour 
1-es  mettre  hors  de  pain. 

Le  chapitre  9  de  la  coutume  dii  ch^î  lieu  de  j, 
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Mons ,  établit  fur  cette  matière  un  droit  de  préven- 
tion entre  les  mayeur  &  échevins  du  domicile  du 
]Lérc  &  ceux  de  la  v.lle  de  Mons  ,  de  manière 
.^'.l'uu  iiabitant  de  ce  chef  lieu  peut  indifféremment 
s.ifirciier  aux  uns  ou  aux  autres.  Mais  cette  fa- 
culté ne  peut  plus  être  pratiquée  que  dans  la  partie 
autricnieniie  de  ce  canton  du  Hainaut  ;  les  échevins 
de  Mens  n'ont  plus  de  juridiftion  fur  la  partie  de 
leurchtf  lieu  qui  eit  foumife  à  la  France  :  on  ne  peut 
doijc  ,  a  cet  égard  ,  choiilr  d'autre*  juges  que  les 
mayeur  &  échevins  du  domicile. 

C'eft  aulïï  ce  qu'on  doit  obferver  dans  toufe  l'é- 
tendue des  parties  du  Hainaut  qu'on  appelle  chef- 
lieu  de  la  cour  d;  Cambrofis ,  de  laBaffee,  de 
Verniandois,  parce  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  de  mu- 
nicipalités iupérieurjs. 

A  i  égard  du  chcf-Iicu  de  Valenciennes ,  il  faut 
en  ufer  de  même  que  dans  celui  de  Mons  ;  c'eft- 
à-dire  ,  qu-e  dans  les  endroits  fournis  à  la  dom.i- 
nation  autrichienne  ,  on  ne  peut  émanciper  un 
enfant  que  devant  les  mr.yeur  &.  échevins  domi- 
ciliaires ;  8c  que  drins  les  eiadroits  du  chef- lieu 
François  ,  qui  ont  confervé  l'ufage  d'aller  prendre 
chjrge  d'enquête  à  Valenciennes  ,  on  peut  opter  entre 
les  juges  municipaux  de  cette  ville,  &  les  mayeur 
&   éclievins   domiciliaires. 

Remarquez  que  le  mayeur  n'intervient  dans  les 
aflesde  cette  nature,  que  pour  conjiiri:r  les  échevins;. 
car,  la  conjure  eA  auffi  néceflaire  dans  une  Eman- 
cipation ,  que  dans  un  jugement  contradiéioire  :  la 
preuve  en  réfulte  de  ce  que  l'abfence  du  conju- 
rciir  en  titre  ,  qui  ed  toujours  le  chef  du  fiége 
échevinal.,  n'efl;  pas  une  raifon  fulïï(ant:e  pour  en 
difpenfer  ;  témoin  l'article  73  de  la  coutume  parti- 
culière de  Binche.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au' 
mot  Conjure. 

Dans  les  villes  d'Avefnes  ,  du  Quefnoy  8c  de 
Landrecies,  les  Emancipations  ne  peuvent  plus  fe 
faire  que  devant  les  juges  royaux.  Cette  exception 
au  droit  commun  de  la  province  a  été  introduite 
par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  premier  décembre 
1663  ,  rendu  contradiéloirement  entre  les  juges 
royaux  &  les  ofEciers  municipaux  de  ces  trois  villes. 

Dans  h  régie  générale,  un  père  ne  peut  être 
contraint  d'émanciper  fon  fils,  &  un  fils  ne  peut 
étte  émancipé  malgré  lui  ;  c'eft  ce  que  décident 
pluueurs  lois  du  code  ;  les  interprètes  indiquent 
quelques  exceptions  ,  &  la  coutume  du  clief-lieu 
de  ^lons  en  établit  une  qui  lui  eft  particulière  : 
elle  permet  à  un  enfant,  qui,  ayant  3tt:-int  l'âge 
auquel  on  peur  contrafter  Se  aliéner,  voudroit  faire 
un  commerce  féparé,  &  mettre  fes  acquifltions  à 
l'abri  des  créanciers  de  fon  père  ;  elle  lui  permet, 
disje,  de  fc. faire  émanciper  de  (c^n  propre  mou- 
vemer.t ,  en  obfervant  certaines  formalités  qu'elle 
détaille  dans  le  chapitre  10.  Cette  faculté  eft  affez 
relative  à  celle  que  les  interprètes  j^.cordent  au 
père  d'émarrciper  fon  fils  mnlgrc  hu  ,  dans  le  cas 
où  il  ne  peut  réprimer  en  lui  des  excès  qui  l'ex- 
pofent  journellement  à  fubii  des  condamnations 
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«le  dommagcs-hitèr^^ts  ;  c'cft  alors  qixe  juflj  cjufa 
ejî  petentis  ut  juo  pnicido  ille  infanint ^  comme  le 
dit  d'Argentré  fur  l'article  498  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

Il  importe  au  public  de  connoître  les  Emanci- 
pations :  c'eA  un  moyen  arTurc  de  diftinguer  ,  parmi 
les  enfans  dont  les  pères  font  encore  vivans  ,  ceux 
qui  peuvent  contraâer  d'avec  ceux  qui  ne  le  peuvent 
pas;  c'eft  pour  cette  raifon  que  le  chapitre  9  de  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ordonne,  que  toutes 
les  mijcs  hors  de  pcin  [oient  cnresijirées  en  un  regiflre 
à    ce  ferwznt. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  père  émancipe  fon 
fils  ,  dans  la  feule  vue  de  fe  procurer  de  fa  part 
des  difpofitions  avantageufes ,  au  préjudice  de  fes 
héritiers  légitimes.  Lorique  les  circoiîilances  four- 
ni/Tent  la  preuve  de  cette  efpece  de  fraude ,  doit-on 
annuller  les  difpofitions  du  fils,  &  fes  héritiers  doi- 
vent-ils prendre  dans  fa  AiccefTion  la  même  part  que 
s'il  étoit  mort  fous  la  puifTànce  de  fon  père  ? 

On  cite  pour  l'affirmative  Mafcardus ,  en  fon 
traité  de  Prokjtiombiis  ,  &  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres,  dont  voici  les; efpèces  :1e  nommé  Fran- 
çois-Jofeph  Lévêque  ,  mineur  de  vingt-cinq  ans, 
ayant  été  mis  hors  de  tutelle  par  les  mayeur  & 
échevins  de  Lille  ,  fit  ,  quatre  jours  après ,  une  do- 
nation entre-vifs  de  plufieurs  héritages  ,  au  nommé 
Dcwevre  ,  &  mourut  dix  jours  après  la  confection 
de  cet  ai^e  ;  ces  circonflances  déterminèrent  les 
héritiers  à  attaquer  la  donation  comme  frauduleufe. 
Une  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille  ,  les  ré- 
gla d'abord  à  preuve  ,  mais  ils  en  appelèrent ,  de 
même  que  de  celle  de  l'échevinage  qui  avoit  dé- 
chargé le  d£f(mt  de  turèle;  &  le  17  novembre  1766  , 
intervint  au  parlement  de  Flandre  ,  arrêt  qui  infirma 
la  fentence  de  la  gouvernance  ,  décréta  la  mife  de 
fait  impétrée  par  les  héritiers  ,  révoqua  celle  que  le 
donataire  avoit  obtenue,  &  déclara  en  conféquence 
que  l'appel  de  la  fentence  des  mayeur  &, échevins 
viendroit  à  ceffer. 

Le  fieur  de  Courcelies  ,  avocat  du  roi  à  la  gou- 
vernance de  Lille  ,  avoit  fous  fa  puiffance  un  fils 
qu'une  fanté  foible  &  languilTante  menaçolt  d'une 
mort  prochaine.  Les  biens  que  celui-ci  avoit  re- 
cueillis de  la  fuccefllon  de  fa  mère  ,  &  que  la  loi 
des  propres  déférolt  à  fes  parens  maternels ,  firent 
naître  dans  le  cœur  du  père  le  dcfir  de  fe  les  ap- 
proprier ;  fon  fils  entra  dans  fes  vues  ,  &  avec 
fon  autorîfaticn,  lui  donna,  en  différentes  fois  ,  la 
plus  grande  partie  de  tout  ce  qu'il  poffédoit.  Le 
père  craignit  enfuite  que  l'autorifation  dont  ces  aifîes 
étoient  munis,  ne  fût  pas  fuffifante  pour  les  faire 
valider ,  parce  que  r.emo  ïn  rem  fuam  nuter  idoneus 
ejfe  potefl;  en  conféquence  il  émancipa  fon  fils, 
qui ,  peu  de  tems  après ,  ratifia  tout  ce  qu'il  avoit 
fait  en  fa  faveur  tandis  qu'il  étoit  fous  fa  puiffance, 
&  ajouta  même  de  nouvelles  libéralités  aux  pré- 
cédentes. Sa  mort  fuivit  de  près  la  confcâion  de 
ces  aiSes ,  &  alors  fes  héritiers  maternels  reven- 
diquèrent les  propres  auxquels  la  coutume  les  ap- 
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peloit.  Ils  établirent  d'abord  qiie  les  donations  faites 
avant  l'Emancipation  étoient  nulles;  ils  firent  voir 
enfuite  que  la  fraude  ayant  préfidé  à  l'Emanci- 
pation ,  les  aèlcs  qui  l'avoient  fuivie  ne  pouvoient 
mériter  le  moindre  égard  ;  &  le  parlement  de 
Flandres  l'a  jugé  ainfi  par  arrêt  rendu  en  lagrand- 
chariîbre,  le  S  février  1763  ,  au  rapport  de  M.  de 
Curgies. 

Mais  ces  arrêts  ont-ils  vraiment  eu  pour  motif 
la  doftrine  de  Mafcardus  ?  Ce  qui  doit  d'abord 
nous  en  faire  douter  ,  c'eil  que  rien  n'eft  plus  fau.x 
que  cette  dcébine.  Dans  des  pays  de  droit  écrit, 
regarde-t-on  comme  nulles  les  donations  ,  à  caufe 
de  mort,  qu'un  fils  de  famille  fait  à  fon  père? 
Non  certainement  (i).  Cependant  ces  donations 
ne  peuvent  être  valables  que  par  l'autorifation  de 
celui-ci  ;  fi  donc  un  père  peut  aurorifer  fon  fils 
à  difpofer  en  fa  faveur,  par  quelle  bizarrerie  ne 
poiuToit  il  pas  l'cmanciper  pour  la  même  f.n  }  Ou- 
blie-t-on  que  l'autorifation  paternelle  n'efi  qu'une 
efpèce  d'émancipation  dd  hoc  } 

Sans  doute  il  cfl  trèf-permis  de  croire  que  les 
deux  arrêts  cités  n'ont  pas  enfreint  ces  principes; 
i'îii  d'ailleurs  appris  d'i:n  jurifconlulte  ,  qui  le  te- 
noit  de  M,  le  premier  prefident  d'Aubers,  que  le 
fécond  a  été  uniquement  fondé  fur  les  preuves 
de  fuggefiion  qui  réfuhoient  de  la  multiplicité  St 
du  concert  frauduleux  des  ai^es  faits  par  le  fils  en 
faveur  du  père. 

Voyez  les  chartes  générales  &  les  coutumes  par- 
ticulières du  Hainaut;  Le  recueil  des  étlits  particuliers 
au  parlement  de  Flandre  ,  &c.  Voyez  nulTi  les  articles 
Conjure  ,  Echevins  ,  Tuteurs  en  chef  , 
Mayeur  ,  Charge  d'enquête.  (  Cette  addition 

eft  de  M.  Merl in  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre  ). 

EiMBREF  ou  EMBrxEVURE.  Pour  avoir  ime 
jufie  idée  de  la  fignification  de  ce  mot,  ufitéprin- 
cipalement  dans  les  coutumes  de  Hainaut  &  de 
Cambrefis  ,  il  faut  connoitre  la  manière  dont  les 
juges  municipaux  8c  ceux  des  feigncurs  procèdent 
en  ces  provinces  à  la  confetHion  des  a^Res  qui  font 
de  leur  reflbrt. 

La  règle  établie  parmi  e-^îx  eft  de  faire  tous  les 
aeîes  doubles  ,  d'en  délivrer  un  à  l'une  des  parties, 
&  de  dépofer  l'autre  dans  une  armoire  connue 
fous  le  nom  de  ferme.  Voyez  ce  mot.  Ces  aéles, 
pour  être  authentiques  &  exécutoires  ,  doivent  être 
écrits  fur  parchemin  ,  fcellés  du  fcel  du  fiége  ,  011 
même  en  quelques  endroits  ,  de  chacun  des  offi- 
ciers qui  les  ont  reçus  ,  &  fignés  par  le  greffier. 
Mais  avant  d'y  donner  cette  forme ,  on  a  foin 
d'en  rédiger  les  articles  fur  des  feuilles  qu'on  ap- 
pelle Embrefs  ou  Embrevures ,  parce  qu'on  y  met 
plufieurs  claufes  par  abréviations. 

Il  réfulte  de-là  qu'on  doit  regarder  les  deux 
doubles  àont  nous  venons  de  parler  ,  comme  des 
efpèces  de  grofies  ,  &  les  Embrefs  comme  des 
minutes.  L'article  71    de  l'ancienne   coutume  de 

j)  Yoysi  l'article  Puissance  PAXEKMELiE, 
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yalencîennes, homologuée  en  1540,  confirme  cette 
idée.  Si  quelquun  ,  porte  ce  texte ,  a  prrJu  une  ayuve  , 
c'efl-à-dire ,  la  grofie  d'un  afte  paffé  devant  deux 
échevins  ou  deux  jurés  de  Cattel  de  Valenciennes, 
il  la  pourra  recouvrer  par  copie  collationnée  à  celle 
qui  ejl  au  regijîre  ,  ou  finon  ,  fur  la  minute  ou 
EMBRiErvuRE.]Szn\<:\&  8  du  tittre  5  de  la  cou- 
tume de  Cambrefis  ,  établit  implicitement  la  même 
chofe,  en  donnant  à  l'embrevure  l'épithète  d'y/i- 
gin-.lic. 

Cette  analogie  entre  les  Embrevures  &  les  mi- 
nutes ,  devient  encore  plus  fenfible  lorfqu'on  rap- 
J^roche  des  principes  propres  à  celles-ci  ,  les  règles 
établies  Air  celles-là. 

L'article  5  du  chapitre  109  des  chartres  généra- 
les ,  porte  que  "  les  lettres  (  c'ep-à-Jire  les  grojfes  ) 
5'  d'obligations  ne  pourront  être  fcellées  par  les 
}>  hommes  de  fiefs  y  ayant  été  préfens ,  ne  foit 
»  qu'il  n'y  ait  cmbriefvure  fignée  d'eux  ». 

Ce  n'eA  pas  alTez  que  les  Embrefs  foient  fignés 
des  officiers  qui  les  reçoivent  ;  il  hm  encore  qu'ils 
le  foient  des  parties.  Mais  les  grofles  ne  doivent 
erre  fi^nées  ni  des  parties ,  ni  des  officiers  ,  mais 
feulement  fcellées  par  ces  derniers  &  fignées  par 
le  greffier.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  6  &.  10 
du  chapitre  cité. 

Au  refle  ces  dirpofitions  ne  peuvent  plus  avoir 
«d'exécution  dans  les  juflices  de  village  &  de  la 
pl'.'part  des  villes  ,  fi  ce  n'efl  par  rapport  aux  de- 
voirs de  l©i,  parce  que  le  droit  de  recevoir  des 
contrats  a  été  attribué  exciufivement  par  des  édits 
de  1675  ^  '692,  aux  notaires  nouvellement  créés 
dans  les  Pays  Bas  ,  &  aux  cchevms  des  villes  qui 
étoient  alors  en  pofTefTion  de  ce  droit. 

Delà  vient  qu'aujourd'hui  le  mot  d  Embref  efî 
fpécialement  confacré  aux  zQ.es  de  devoirs  de  loi. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandres 
rendu  pour  le  Hainaut  le  17  juin  1723,  &  étendu 
au  Cambrefis  par  un  autre  du  22  décembre  1772, 
fixe  à  quarante  fous  les  droits  des  greffiers  pour 
un  Embref  de  dishéritance  &  d'adhéritance  ;  &  à 
vingt  fous  le  feuillet,  lorfque  l'acte  eff  fort  long. 

On  demande  fi  dans  le  cas  de  différence  entre 
la  minute  &  la  groiTe  d'un  acle  de  déshéritance  & 
adhéritance  ,  il  faut  s'en  rapporter  à  la  première 
plutôt  qu'à  la  féconde.  M.  Dcsjaunaux  nous  a  con- 
fervé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  16 
mai  1 702  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  ,  que  lorfque  la 
minute  des  devoirs  de  loi  cf^  perdue  ,  ce  rCçd 
point  à  la  grofle  qu'il  faut  recourir,  mais  au  ré- 
gi ftre  dans  lequel  l'afle  efl  tranfcrit  en  copie  , 
parce  que,  dit  l'arrêtifte  ,  le  regiftre  repréfenic  la 
minute  de  l'adfe.  D'où  l'on  voit  qi'.e  cet  an  et  a 
préjugé  que  la  minute  fait  pUiS  de  foi  que  la  greffe. 
C'eû  auffi  ce  qu'enleignent  tous  les  auteurs  &  ce 
que  décident  tous  les  monumens  de  la  juriipru- 
dence.  La  coutume  de  'Valenciennes  pavoît  au  pre- 
mier abord  étiblir  une  maxime  co.ntraire.  Si  quel- 
tjuun,  dit-elle,  article  86,  a  perdu  ou  rie  peut  re- 
c%  livrer „..  kures    échevinales  ,   il  en  pourra    lever.,,. 


ÉMÈRITE. 


663 


enpie  collaiionnêe  à  fa  partie  ,  c'efl-à-dire  à  l'autre 
double  ,  qui  fera  au  ferme  ^finon  fur  V emhriefvre  duc- 
mtnt  pafjée.  Cet  article  femble  dire  qu'on  ne  doit 
confulter  la  minute  que  quand  les  deux  groffes 
font  perdues  ,  &  par  confequent  que  les  deux 
groffes  méritent  plus  de  foi  que  la  minute.  Mais 
on  peut  douter  que  ce  foit-là  le  vrai  fens  de  la 
coutume.  On  ne  doit  point  admettre  légèrement 
une  interprétation  fi  contraire  aux  premiers  prin- 
cipes ik  au  droitcommun.il  eft  bien  plus  raifon- 
uable  de  dire  que  la  coutume  ne  s'efl  exprimée 
aina,que  dans  la  fuppofition  qu'il  ne  fe  trouve- 
roit  pas  de  différence  entre  la  grolTe  &  l'Embref. 

Voyez  les  chartes  féncrales  Ju  Haïnaui ,  les  cou- 
tumes de  Mons  ,  de  Valenciennes ,  de  Cambrefis  ,  8c 
les  articles  Ab3R£viation  ,  Acte,  Échevins, 
Jurés  de  Cattel,  FIomases  de  fiei-s,  De- 
voirs DE  LOI.  {Article  de  Aï.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de   Flandre  ,    6'  fecrétalre  du  roi.  ) 

EMENDER.  Terme  de  palais  qui  fignifie  corri- 
ger,  réformer,  &c.  Ce  mot  vient  du  verbe  latin 
Emendare. 

On  ne  fe  fert  de  cette  exprefîîon  qu'en  pronon- 
çant fur  l'appel  de  la  fentence  du  juge  inférieur 
lorfqu'il  y  a  lieu  de  réformer  fa  décifion.  Voici 
à-peu-prés  la  manière  de  prononcer  ,  ufitée  dans 
les  bailliages  :  «  difons  qu  il  a  été  mal  jugé  par  I3 
)>  juge  dont  efl  appel ,  bien  appelé  ,  emendant ,  dé- 
»  chargeons  l'appelant  des  condamnations  contre 
»  lui   prononcées  ,  &.c.  7> 

Dans  les  couis  fouveraines  on  ufe  de  cette  for- 
mule :  "  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  efi 
j>  appel  au  néant,  emendant.  Sic.»  (  Article  de 
M.   DaRE  4  u  ,    avocat ,  &c.  ) 

ÉMÉRlTE.  Adjeâifpar  lequel  on  défigne  celui 
qui  ayant  exercé  une  charge  ou  un  emploi  pen- 
dant un  certain  temps,  le  quitte  &  jouit  néan- 
moins des  honneurs  5c  des  récompenfes  dus  à  fes 
lervices. 

Dans  les  compagnies  de  judicature  ,  au  lieu  du 
ùtxQ  à' Emérite ,  on  donne  celui  àz  vétéran  à  l'offi- 
cier qui ,  après  s'être  démis  de  fon  office ,  a  ob- 
tenu des  lettres  de  véiérance  pour  jouir  des  hon- 
neurs &  des  prérogatives  qui  y  font  attachés.  Voyez 

VÉTÉRAN. 

On  a  donné  à  Paris  dans  la  faculté  des  arts  le 
titre  de  profejpur  Emérïte  à  celui  qui ,  après  vingt 
ans  d'exercice,  ju^e  3  propos  de  fe  retirer.  En  quit- 
tant fa  chaire  il  confcrve  une  penfion  de  cinq  cens 
livres  qui  fe  prend  fur  la  ferme  ou  régie  générale 
des  pofîes  &  meffageries  de  France.  On  peut  vcir 
à  ce  fujet  des  lettres  -  patentes  du  3  juin  1766, 
ik  obferver  qu'un  profelTeur  Emérite  n'efi:  plus 
dans  le  cas  de  jouir  de  cette  pennon  lorfqu'il  efl 
pourvu  d'un  bénéfice  excédant  mille  livres.  (  Arti- 
cle de  M.  DaREJU  ,   avocat,  8(c.  ) 

EMEUTE  POPULAIRE.  Trouble,  tumulte, 
mouvement  féditleux  excité  dans  le  peuple. 

On  conudère  une  Emeute  populnre  du  côté  cfj 
motif  qui  y  a  donné  lieu  S:  des  fuites  qu'elle  a 
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eues  pour  juger  >)e  la  givivitc  d'un  délit  pareil  qu'on 
regarde  comme  un  crime  public. 

Lorfque  TEmeute  a  lieu  pour  s'oppofer  à  l'exé- 
cution  des  ordres  du  fouverain  ou  de  ceux  qui  le 
repréfentent  dans  les  fonfiions  qu'il  leur  a  con- 
fiées ,  c'ell  alors  une  rébellion  ouverte  qui  parti- 
cipe du  crime  de  lèze-majefté.  Quand  l'Emeute 
n  a  pas  lieu  contie  l'autorité  du  fouverain  ni  con 
tre  ceux  qui  en  font  les  dépofîtaires  ,  mais  fimple- 
nient  contre  quelques  particuliers  fur  la  conduite 
ou  furies  defTcins  defquels  il  s'eil  répandu  de  fauv 
truits  ou  de  mauvais  propos,  quoiqu'une  Emeute 
pareille  foit  toujours  très-condainnabls  en  ce  qu'elle 
donne  atteinte  à  l'ordre  publ/c  &  à  la  tranquillité 
des  citoyens  ,  elle  n'eft  cependant  pas  punie  auffi 
févcrement  qu'une  Emeuta  delà  première  efpèce. 

En  confidérant  une  Emeute  du  côté  des  fuites 
qu'elle  a  eues ,  elle  eft  moins  puniffable  lorf- 
qu'elle  n'a  été  fuivie  d'aucun  homicide,  d'aucun 
vol  ni  d'aucun  autre  accident ,  que  quand  elle  a  été 
accompagnée  de  quelqu'une  de  ces  circonflances. 

L'Emeute  eft  auffi  beaucoup  moins  repréhenfi- 
ble  lorfqu'elle  s'eft  faite  fans  réflexion  &  fans 
port  d'armes  ,  que  quand  elle  a  éié  préméditée  ,'& 
qu'elle  a  eu  lieu  d'une  manière  vioiejite  Si.  les  ar- 
mes à  la  main. 

Les  Emeutes  populaires  étoicnt  très-fréquentes 
clans  ces  temps  orageux  où  la  France  étoit  agitée 
•par  lesdlvifions  qu'occafionnoit  la  difparité  de  culte 
parmi  les  citoyens.  Un  éditdu  mois  de  juillet  1561 
prononça  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  fomeu- 
leroient  de  pareilles  Emeutes  Se  ceux  qui  s'en 
rendroient  complices.  Coniine  la  tranquillité  au- 
jourd'hui eft  aftiirée  de  toute  part ,  &  qu'il  eft  rare 
de  voir  des  Emeutes  dangereufes  ,  on  ne  s'arrê- 
teroit  à  cette  loi  que  pour  celles  qui  tendroient  à 
s'oppofer  à  l'exécution  des  ordres  du  roi  avec  vio- 
lence &  à  main  armée  ;  à  l'égard  des  autres  Emeu- 
tes d'une  nature  moins  criminelle,  les  auteurs  en 
feroient  punis  fuivant  les  motifs  qui  les  auroient 
déterminés  &  fuivant  les  circonftances;  inaisileft 
toujours  vrai  de  dire  qu'il  eft  rare  qu'on  les  laifte 
fans  punition,  attendu  le  danger  qui  pourroit  ré- 
fulier  d'un  exemple  d'impunité. 

L'Emeute  populaire  8c  l'attroupement  ont  en- 
tr'eux  quelque  chofe  de  commun  ;  il  y  a  cepen- 
dant une  différence  effentielle  entre  l'un  &  l'autre. 
L'attroupement  annonce  un  deffein  prémédité  ,  au 
lieu  que  l'Emeute  paroît  être  l'effet  fubit  d'une  ru- 
meur ,  d'une  prévention  ,  ou  d'un  événement  inat- 
tendu. Une  Emeute  fe  forme  quelquefois  fans  fa- 
voir  ni  pourquoi  ni  comment.  Si  fans  aucune  in- 
telligence entre  ceux  qui  concourent  à  la  former; 
l'attroupement  au  contraire  a  un  but  marqué  ;  il 
eft  ordinairement  concerté  ,  &  il  eft  toujours  plus 
dangereux  qu'une  fimple  Emeute  que  le  moindre 
éclairciffement  fuffit  fouvent  pour  difFiper.  Ceft 
ce  qui  fait  auffi  qu'il  y  a  de  ces  Emeutes  d'un  in f- 
lant,  de  ces  Emeutes  fi  légères,  que  le  miniftcre 
public  n'y  fait  aucune  attention. 
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En  fait  d'Emeute  qui  mérite  une  punition  exem- 
plaire, on  s'attache  à  découvrir  ceux  qui  en  (ont 
les  principaux  auteurs  pour  l'avoir  fomentée,  ou 
pour  l'avoir  encouragée,  &  ceux  qui  ont  prolité 
delà  circonftance  pour  commettre  du  dcfordre.  A 
l'égard  de  ceux  qui  ont  concouru  matériellement 
à  la  former  par  leur  fimple  préfence,  comme  on 
ne  Icurjfuppofe  aucune  mauvaife  intention,  &  qu'on 
préfume  cju'ils  n'ont  été  emportés  dans  la  foule  que 
par  curiolité  ,  on  ne  prononce  contr'eux  aucune 
peine;  au  Heu  qu'en  fait  d'attroupement,  chaque 
individu  ne  lailfe  pas  d'être  coupable  quoiqu'il 
puiflé  l'être  moins  que  celui  qui  l'a  confeillé ,  ou 
qui  s'en  eft  rendu  le  chef. 

Les  auteurs  des  Emeutes  populaires  font  pref- 
que  toujours  regardés  comme  des  féditieux  &  pu- 
nis comme  tels.  Voyez  à  l'article  Attroupement 
le  récit  de  l'Emeute  qui  fe  forma  à  Paris  au  mois 
de  mai  1775  ,  à  l'occafion  du  pain  ,  des  farines  Ck 
des  grains.  Nous  ajouterons  ici  par  forme  de  fup- 
plement  quelques  exemples  remarquables  tirés  de 
l'hiftojre  ,  de  diflférentcs  Emeutes  populaires  pu- 
nies (uivant  les  mœurs  du  temps  oij  elles  ont 
eu  lieu. 

Il  fut  queftioa  en  1381  ,  de  remettre  à  Paris  les 
aides ,  qui  y  avoient  déjà  eu  lieu  auparavant.  Un 
particulier  qui  vendoitdu  creffon  aux  halles,  fut 
le  premier  envers  lequel  on  voulut  exercer  le  droit 
d'aides.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  donner 
lieu  à  une  Emeute.  Les  plus  échauffés  de  ceux  qui 
excitoient  le  tumulte,  allèrent  prendre  à  Thôtel- 
de  ville  un  grand  nombre  de  maillets  de  plomb; 
on  en  arrêta  plufieurs  ,  Si  la  punition  la  plus 
prompte  Se  la  plus  facile  fut  de  les  jetter  à  la  ri- 
vière, pour  prévenir  la  mutinerie  du  peuple  qui 
fe  préparoit  à  de  nouveaux  défordres  fur  l'avis 
qu'il  avoit  eu  qu'on  vouloit  faire  un  exemple  plus 
marqué  de  ces  particuliers.  Parmi  les  féditieux 
étoit  le  fameux  Hugues  Aubriot,  prévôt  des  mar- 
chands, que  le  peuple  tira  des  prifons.  Le  roi, 
Charles  VI  fut  obligé  de  céder  pour  quelque  temf  s 
aux  clameurs  des  parifiens  ;  mais  à  fon  retour  de 
l'expédition  de  Flandres  ,  après  la  bataille  de  Ros- 
bec  en  1382,  trouvant  fes  fujets  encore  mutinés, 
il  en  fit  arrêter  plufieurs  ,  parmi  lefquels  les  princi- 
paux auteurs  de  la  fédition  eurent  la  tête  tranthce 
aux  halles.  Dans  cette  exécution  fanglante  fut  com- 
pris l'avocat  général  Jean  Defmarets  ,  magiftrat 
feptuagénaire  ,  dont  l'éloquence  avoit  plufieurs  fois 
contenu  les  parifiens.  On  lui  reprocha  de  n'avoir 
point  quitté  Paris  comme  les  autres  membres  du 
parlement,  &  il  n'y  étoit  demeuré  que  pour  em- 
ployer fon  crédit  à  calmer  la  fédition.  On  lui  or- 
donna, fur  l'échafaud,  de  demander  pardon  au  roi  ; 
ce  refpcélable  vieillard  répondit  avec  fermeté  : 
«J'ai  bien  fervi  Philippe  fon  bifaieul ,  Jean  fon 
»  aieul  &  Charles  fon  père  ;  aucun  de  ces  rois  ne 
3)  m'a  rien  reproché  :  celui-ci  feroit  de  même  s'il 
«  avoit  âge  &  connoiflance  d'homme  i  c'eft  à 
7?  Dieu  ftful  que  je  demande  pardon  », 
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îl  y  eut  dans  ce  temps  là  à  R.ouen  des  Emeutes 
Se  des  féditions  qui  furent  punies  du  même  genre 
de  fupplice. 

Il  y  en  eut  atiHi  de  trèscriminelles  à  Bordeaux 
en  1548:  quelques-uns  des  coupables  fiuent  tirés 
à  quatre  chevaux,  les  autres  furent  brûlés  vifs  ou 
périrent  par  le  fupplice  de  la    roue. 

En  1590,  il  y  eut  une  Emeute  populaire  à  Pa- 
ris pendant  le  fiège  de  la  ville  ;  le  chevalier  d'Au- 
male  y  accourut.  Nombre  de  particul'.ers  furent 
arrêtés  ,  &  il  y  en  eut  deux  de  pendus. 

Il  y  en  eut  de  aiéme  une  à  Tours  au  mois  d'a- 
vril 162 1  ,  à  la  fcite  de  laquelle  trois  des  plus  fé- 
ditieux   furent  pendus  &  briilés. 

La  même  année  il  sen  fit  une  à  Paris  qui  fut 
très-confidérable  entre  le  petit  peuple  &  ceux  de 
la  religion  prétendue  réformée.  Le  prévôt  de  l'Iile 
y  fut  envoyé  avec  fes  archers  :  ils  y  prirent  qua- 
tre hommes  chargés  d'effets  qu'ils  vouloient  em- 
porter; ils  furent  mis  en  prifon.  Deux  de  ces 
particuliers  furent  pendus  le  lendemain  par  arrêt 
de  la  cour  avec  des  écritaux  où  ils  étoient  quali- 
fiés ùe  fédiùeux  ;  les  deux  autres  furent  fouettés  la 
corde  au  cou  &  bannis  pour  neuf  ans. 

A  Rouen  en  1640,  il  y  eut  un  particulier  qui 
fut  condamné  à  être  rompu  &  quatre  autres  à  être 
pendus  pour  avoir  fomenté  une  Emeute  6c  l'avoir 
foutenue. 

Une  Emeute  populaire  forme  un  cas  royal  : 
la  connoilTance  en  appartient  aux  baillis  &  féné 
chaux  royaux  ,  à  l'exclufion  des  autres  juges.  Les 
préfîdiaux  &  les  prévôts  des  maréchaux  peuvent 
auflî  connoître  de  ce  crime  en  dernier  reflbrt. 
Voyez  à  ce  fujet  l'article  1 1  du  titre  premiin  de 
r ordonnance  de  1670  .  &r article  5  de  la  dèclar.it'ton 
du  5  février  173  l  ,  concmant  les  cas  prévôtaiix  & 
les  cas  préfidiaux,  &c,  {^Article  de  M.  Dareau  , 
avocat  ,  &c.  ) 

EMISSION  DE  VŒUX.  CeA  en  termes  de  jurif- 
prudence  canonique  ,  la  prononciation  folemnelle 
des  vœux  que  fait  un  novice  en  «'engageant  à 
obferver  la  règle  de  l'ordre  dans  lequel  il  efl  en- 
tré. Voyez  l'article  Vœvx  (  Article  de  M.  Da- 
reau ^  avocat ,  &c.  ) 

EMOLUMENT.  Il  fe  dit  des  profits  cafuels  pro- 
venans  de  l'exercice  d'mie  charge  ou  d'un  emploi. 

Tout  officier  ou  employé  qui  perçoit  plus  qu'il 
ne  lui  eft  dû  par  les  règlemcns  ,  commet  une  Con- 
cussion ou  une  Exaction.  Voyez  ce  qui  eft  dit 
à  ces  deux  articles.  Voyez  auffi  les  articles  Epices  , 
Honoraires  ,  Taxe  ,  &c.  (  Article  de  M.  Da- 
REAV,  avocat ,  &c,  ) 

EMPÊCHEMENS  DE  MARIAGE.  Un  Empê- 
chement de  mariage  eft  un  ohftacle  qui  s'oppofe 
ou  pour  toujours  ,  ou  pour  un  temps  ,  à  ce  que 
deux  perfonnes   fe  marient  enfemble. 

Parmi  les  difl"érens  Empêchemens  de  mariage , 
jj  y  en  a  qui  font  de  droit  naturel ,  d'autres  de 
droit  divin ,  d'autres  enfin  de  droit  politique.  On 
Tome  VI. 
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regarde  par  exemple  comme  un  empêchement 
de  droit  naturel  ,  celui  qui  s'oppofe  au  m.inage 
d'un  homme  imbécille  ou  imprcpre  à  la  génération. 
Un  Empêchement  de  droit  divin  ell  celui  qui  a 
fa  fource  dans  la  volonté  de  l'auteur  de  notre 
leligion.  Tel  efl  celui  qui  s'oppofe  à  ce  qu'un  hom- 
me, déjà  engagé  dans  le  mariage,  en  contrade 
un  fécond,  pendant  que  le  premier  fubfifie.  Un 
Empêchement  de  droit  politique  eft  celui  qui  vient 
des  lois  de  l'égiiTe  ou  de  1  état  :  tel  eft  celui  qui 
ne  permet  pas  à  un  parent  d'époufer  fa  parente 
dans  certains  degrés  de  parenté  ,  ou  à  un  fils  de 
famille  de  fe  marier  fans  le  confentement  de  fon 
père  &  de  fa  mère. 

Les  Empêchemens  de  droit  naturel  5c  de  droit 
divin  font  des  obftacles  invincibles  &  qui  annul- 
lent  les  mariages  que  l'on  contra6te  lorfque  ces 
Empêchemens  fe  rencontrent.  C'eft  pour  cela  auiîi 
qu  on  les  appelle  dirimans  ,  parce  qu'ils  rompent  le 
nœud  qu'on  avoir  voulu  former. 

Les  Empêchemens  de  droit  politique  ne  font 
pas  tous  de  la  même  force  :  il  y  en  a  qui  quoique 
diiimans  ,  ne  font  cependant  pas  pour  cela  invin- 
cibles ,  parce  qu'on  peut  en  obtenir  difpenfe  ;  il 
y  en  a  d'autres  qui  plus  légers  s'oppofent  à  la  vé- 
rité à  ce  qu'on  fe  marie  fans  en  avoir  été  difpenfe  , 
mais  qui  ne  rompent  point  le  mariage  lorlqu'il  a 
été  célébré  fans  dirpenfe.  C'eft  pour  cela  aufii  qu'on 
les  appelle  fimpleirient  Empêchemens  prohibitifs , 
parce  qu'ils  défendent  le  mariage  fans  l'annuller.  . 

Dans  les  premiers  temps  de  l'églife  ,  on  ne  con- 
noiflbit  d'autres  Empécheiuens  qu2  ceux  qui  étoient 
de  droit  naturel  ou  droit  divin  ;  mais  peu  à  peu 
réglife  ôc  les  empereurs  portèrent  des  lois  furies 
mariages  ,  &  les  chrétiens  fe  trouvèrent  fujets  aux 
unes  Ôc  aux  autres. 

Nous  n'entrerons  point  dans  des  digrefllons  qui 
nous  meneroient  loin,  fi  nous  voulons  examiner 
quelle  eft  l'autorité  de  la  puiVance  eccléfiaftique  & 
c!e  la  puiffance  féculiére  fur  les  mariages  (  i  )•  Nous 
dirons  feulement  que  le  luariage  ctant  un  iacrement 
inftitué  non- feulement  pour  la  fanCtification  de 
ceux  qui  le  reçoivent,  mais  encore  pour  le  bien 
général  ik  pour  !h  perfeélion  du  corps  des  fidèles, 
nos  rois  n'improuvent  aucun  de  ces  rv^glenicns  que 
réglife  peut  faire  pour  prévenir  les  abus  du  mari^.ge 
&.  pour  maintenir  la  dignité  du  facrement;  tout 
comme  l'églife  ne  conteite  pas  non  plus  à  nos  rois 
ni  aux  autres  princes  fouverains  le  droit  d'en  faire 
de  leur  cô.é  pour  l'avantage  de  leurs  fujets.  Mais 
11  eft  bon  de  fe  rappeler  ici  deux  règles  invlola- 
blement  obfervées  en  France  ;  l'une  ,  que  la  loi 
pofitive  eccléfiaftique  ne  peut  point  donner  d'at- 
teinte à  la  loi  pofitive  du  fouverain  ,  quand  celle- 

(I  Voyez  à  ce  r.ijet  le  traite  paci  "que  de  Gcrbais  ,  &' ce 
.qu'ont  écrit  Soto  ,  Kzvol  &c  de  l'Aunci.  Voyez  aiidi  ce  cjue 
dit  l'avccat  pcnétal  Talon  krs  de  l'arrct  du  i6  juillet  1677  > 
rendu  fut  la  laoaeufe  thcfç  de  Jac<jues  l'Huiliiet,  do6lcur  de 
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ci  n'ed  contraire  ni  à  la  loi  naturelle  ni  à  la  loi 
divine;  &  l'autre ,  que  la  ilil\;i]jlinô  établie  parla 
loi  pofitive  eccIéfîaAique  ne  peut  faire  ici  dans  un 
état  fans  avoir  été  ret^ue  &  approuvée  du  fouve- 
rain.  C'efl  ce  qui  fait  qu'en  France  on  ne  s'eft  point 
arrêté  à  la  difcipline  du  concile  de  Trente  ,  fur  le 
point  où  il  dJcide  que  les  mariages  des  enfans  de 
famille  font  valables  ,  quoique  faits  fans  le  confen- 
teinent  de  leur  père  &  de  leur  mère  ;  nos  lois  exi- 
gent ce  confentement  d'une  manière  impérieufe. 

Obfervez  encore  ,  qu'on  ne  regarde  comme  vrais 
Empèchemeiis  canoniques  que  ceux  qui  émanent 
de  l'églife  aflemblée,  6i  que  chaque  fupérie'.ir  ecclé- 
fiaftique  en  particulier  n'a  point  le  droit  d'en  in- 
troduire feul  de  nouveaux  ,  ni  d'abroger  ceux  qui 
fe  trouvent  introduits  ou  par  les  canons  ou  par  un 
très-ancien  ufage,  fans  quoi  on  pourroit  donner 
atteinte  à  l'uniformité  des  règles  ,  &  introduire  le 
défordre  &  la  confufion. 

Pour  entrer  afluellement  en  matière  fur  ce  qui 
fait  l'o/^jet  de  cet  article  ,  nous  le  diviferons  en 
trois  parties. 

Dans  la  p'-emière,  nous  parlerons  des  Empé- 
chemens  fimplement  proli'.butfs. 

Dans  la  féconde,  des  Empêcbemens  ^/V//7/<inf , 
&  nous  en  remarquerons  de  ttois  (ortes ,  qui  feront 
le  fujet  d'autant  de  feiUons  particulières. 

Dans  la  troifième  ,  noui;  parlerons  des  difpenfes 
qu'on  peut  obtenir  relativement  à  difîerens  Em- 
p'èchemens. 

Première     Partie. 

Des   Empi.kji'mens  prohibitifs. 

Ces  Empêchemens  ,  qu'on  appelle  auflî  Empê- 
cbemens  empêchant ,  diffèrent,  comme  nous  l'avons 
dit  ,  des  Empcchemens  dirim.:ns  ,  en  ce  que  ceux- 
ci  font  un  obrtacle  pendant  qu'ils  fubfiflent,  à  la 
validité  du  mariage  ;  au  lieu  que  les  autres  gênent 
feulement  la  liberté  des  parties  qui  veulent  le  ma- 
rier, mais  fans  nuire  à  la  validité  de  leur  union, 
lorfqu'elles  les  ont  furmontés  ,  nsême  fans  difpenfe. 

Ces  Empêchemens  fe  diftinguent  en  Empêche- 
mens canoniques  &  en  Empêchemens  civils.  Les 
Empêchemens  de  la  première  efpèce  fe  trouvent 
compris  dans  les  trois  vers  latins  fuivans  : 

EccUfix  vethura  ,  nec  nm  tempus  feriatvm  ; 
A'quf  iateih'imus  ,fponf,iij  ,.jiingue  votum  y 
îin  eUunt fiiri ,  permicrunt  fatla  teneri. 

"Voici  l'explication  de  ces  Empêchemens  : 
Ecde/îœ  vetitun  (défenfe  de  l'églife).  Cet  Em- 
pêchement a  lieu  lorfque  lévêque  ou  le  juge  ec- 
cléfiafUque  défend  de  procéder  à  la  célébration  d'un 
mariage  ,  jufqu'à  ce  que  les  parties  aient  rempli  cer- 
taines obligitions  jugées  nécelTaires  pour  le  rendre 
licite  II  eft  rare  de  voir  de  ces  fortes  de  défenfes , 
mais  lorfqu'elles  furviennent,  les  parties  font  en 
confcience  obligées  d'y  obtempérer. 

Ttmpus  feriatum  (  temps  de  férié).  Il  y  a  des 
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temps  dans  l'année  qui  font  particulièrement  con- 
lacrés  ^  la  prière  ,&  pendant  lefquels  l'églife  veut 
qu'on  s'abftienne  de  fe  marier.  Ces  temps  font  au- 
jourd'hui depuis  le  premier  dimanche  de  l'avent 
jufqu'au  jour  de  l'épiphanie  ,  &  depuis  le  mercredi 
des  cendres  jufqu'au  dimanche  de  l'oflave  de 
paques  (  i  ). 

Catechifmiis  (  le  catéchifme  ).  Cela  ne  peut  s'en- 
t-ndre  aujourd  hui  que  de  l'obligation  où  l'on  eft 
d'être  inftruit  des  préceptes  de  la  religion  ,  &  de 
eux  notamment  qui  concernent  les  dtvoirs  aux- 
quels on  s'engage  dans  l'état  du  mariage.  Ancien- 
nement, on  donnoit  un  parrain  au  catéchumène 
q  i  fe  préfentoit  au  baptême,  &  il  en  réfultoit  une 
efpèce  d'affinité  fpirituelle,  qui  s'oppofoit  au  ma- 
ri ige  entre  une  tille  préfentée  à  l'inflruflion  &  ce- 
h.i  qui  lui  avoit  fervi  de  parrain  de  catéchifme  : 
n.ais  nous  verrons  ci-après  qu'il  u'eft  plus  quedioa 
de  cet  ufage. 

SpoTifali.!  (les  fiançailles).  Lorfqu'on  a  pris  des 
engagemens  folemnels  à  la  face  de  l'églife  avec 
une  partie  ,  on  ne  peut  licitemer.t  paffer  au  mariage 
avec  une  autre  partie,  à  moins  que  ce  ne  foit  du 
confentement  de  celle  envers  laquelle  on  s'étoit 
d'abord  engagé,  ou  qu'il  n'y  ait  une  fenrence  du 
juge  d'égUfe ,  qui,  ayant  pris  connoilTance  des 
raifons  pour  lefquelles  on  a  retraité  les  engage- 
mens ,  Ics  déclare  nuls  &  comme  non-avenus. 
yoyei  l'article  Fiançailles. 

Votum  (  le  vœu  ).  Lorfqu'oiî  a  fait  le  vœu  fim- 
ple  de  chafleté  ou  d'entrée  en  religion  ,  on  ne 
peut  point  licitement  fe  marier  fans  en  avrir  été 
relevé  par  l'évéque  ou  par  le  pape.  Oblervtz  qu'il 
ne  ^s'agit  ici  que  d'un  vœu  fimple  :  car  s'il  éioit 
queftion  de  vœux  folemnels ,  le  mariage  célébré 
après  l'émiiîîon  de  ces  vœux  feroit  non-valable- 
ment contraélé  ,  comme  on  le  verra  dans  la/^^jr/fe 
fuivante. 

Les  Empêchemens  civils  font  ceux  qui  ont  lieu 
pour  d'autres  caules  que  les  caufes  canoniques  dont 
nous  venons  de  parler ,  &  dont  l'efpèce  ni  le  nom- 
bre ne  peuvent  être  déterminés.  Ces  Empêche- 
mens ne  fe  fuppofent  point  i  il  faut  qu'ils  fcient  fi- 
gnifiés  par  un  acle  qu'on  appelle  oppofition.  Une 
oppofition  n'empêche  pas  à  la  v?riré  que  le  mariage 
ne  fbit  valablement  célébré  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'ail- 
leurs de  ces  Empêchemens  dirimans  dont  nous 
allons  parler  ;  mais  les  prêtres  qui  paHent  outre 
malgré  ces  oppofiiions  &  avant  qu'il  y  en  ait 
main-levée,  font  dans  le  cas  d'être  repris. 

Les  oppofitionsî  portent  quelqurTois  tant  fur  des 
moyens  canoniques  que  fur  des  moyens  civils  ,  & 
alors  il  faut  obtenir  main-levée  des  moyens  cano- 
niquesdevant  le  juge  d'églife,  &  des  moyens  ci- 
vils devant  le  juge  feculier  &  royal. 

Quand  l'oppofition  eft  cau'ée  en  général  pour  de* 

(  I)  Anciennement  il  éci  ic  défendu  de  fe  marier  trois  f«- 
inaines  avant  la  fête  de  faint  Jean-Baptilte  ,  afi.i  •■!«  mieux 
obfçtver  le  temps  des  cogaûons. 
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moyens  a  déduire  en  temps  &f!ieu  ,  fans  pnrlcr  de 
moyens  canoniques  ,1a  main-levée  du  juge  (eculier 
i'uffit. 

Les  oppofitions  dont  nous  parlons  peuvent  avoir 
lieu  ,  non-feulement  à  l'égard  de  la  célébration  du 
mariage  ,  mais  encore  fur  la  fimple  publication 
•de  bans  :  elles  font  dans  le  cas  de  tout  arrêter  ; 
mais  voyez  à  ce  fujet  les  articles  Opposition  & 
Mariage. 

Seconde    Partie. 

Des   Empêchemens  dirimans. 

Ces  Empêchemens  font  tels ,  comme  nous  l'a- 
vous  dit ,  qu'ils  rompent  un  mariage  dans  lequel 
ils  fe  rencontrent  ;  ou ,  pour  parler  plus  exacte- 
ment ,  qu'ils  empêchent  qu'ils  ne  foit  valablement 
contra6lé. 

Parmi  ces  Empêchemens  il  y  en  a  ,  comme  nous 
l'avons  oberfvé  des  précédens ,  qui  font  émanés 
des  lois  de  l'églife  ÔC  qu'on  nomme  canoniques  ; 
&  d'autres,  qui  ibnt  émanés  des  lois  M  l'état ,  & 
qu'on  nomme  cii'ils.  -  ^      ""^ 

Les  Empêchemens  de  la  première  efpèce  font 
renfermés   dans  les  fix  vers  fuivans  : 

Error  ,  condîdo  ,  votum  ,  cegndno  ,   crimen  ; 
Cultâs  iUfpaii:js ,  vis  ,  erdo  ,  iigamtn  ,  honeflas  ; 
Si  fis  affinis  ,]L  forte  coire  nequikis  ; 
Si  parothi  fc*  duplicis  défit  pnefrnria  teflis  ; 
Rapta  loco  rnulier/t  noHjic  reddita  turo  ; 
Hacfacienda  vêtant  cinnubia  ,  faEla.  rctreâîant. 

En  expliquant  ces  Empêchemens ,  voici  fur  quoi 
ils  portent  :  i".  fur  l'erreur  concernant  la  perfonne  , 
error  :  i^\  fur  l'état  de  cette  perfonue  lorfqu'il  s'agit 
de  favoir  fi  elle  cft  libre  ou  non,  conditio:  3°.  fur 
fa  parenté  pourfavoir  dans  quelle  ligne  &  à  quel 
degré  ,  cognatio  :  4°.  fur  le  crime  qu'on  s'eft  permis 
pour  parvenir  au  mariage,  crimen:  5°.  fur  la  diver- 
fité  de  culte  de  religion  qui  peuffc  trouver  entre 
les  deux  parties,  cultûs  difparitas:  6'^.  fur  la  vio- 
lence exercée  pour  porter  au  mariage,  vis  :  7°.  fur 
l'engagement  dans  un  ordre  facré,  ordo  :  8°.  fur 
l'engagement  dans  un  premier  mariage  fubfiflant  , 
ligarnen  :  9°.  fur  ce  qui  fe  trouve  contraire  à  l'hori- 
nêteté  publique  ,  honeflas  :  1 0°.  fur  l'affinité  qui  pem 
fe  trouver  entre  les  àenx  pzmes,  ^^s  ùfînis  :  11". 
fur  l'impuiflance  à  confommer  le  mariage  ,  Jï  forte 
coire  necjuibis  :  12°.  fur  le  défaut  de  préfence  du 
curé  8c  de  deux  témoins  ,/?/;jrt)(;A/ (S*  dupUcis  défît 
prezfentia  lejîis  :  1 3°.  fur  le  rapt  de  la  perfonne  qu'on 
vouloit  épowfer  ,  rapta  loco  mulier  fi  non  fit  reddita 
tuto. 

Tous  ces  empêchemens  font  autant  d'obftacles 
canoniques  à  la  validité  du  mariage  ,  hcec  facienda 
veunt  connubia  ,  fa^la.  retraâunt. 

Les  lois  du  royaume  en  adoptant  ces  empêche- 
mens ,  en  ont  ajouté  d'autres  qu'on  nomme  civils , 
&  qui  font  auifi  dirimans  que  ceux  que  l'églife 
a  établis.  Mais  pour  donner  une  idée  plus  éten- 
due des  uns  &  des  autres  ,  nous  allons  tous  les  di- 
verfer  en  trois  ferions, 
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Dans  la  première ,  nous  parlerons  ^es  Empê- 
chemens abioius. 

Dans  la  féconde  ,  des  Empêchemens  relatifs. 

Dans  la  troifiéme ,  des  Empêchemens  de  for^ 
malités. 

Section     première. 

Des  Empêchemens  dirimans  abf»lus. 

€es  Empêchemens  nommés  abfolus  ,  parce  qu'ils 
font  tels ,  qu'ils  empêchent  la  perfonne  en  qui  ils 
fe  rencontrent  de  contrarier  aucun  mariage  ,  font 
au  nombre  de  fix  :  i".  le  défaut  de  raifon  ;  2°.  le  dé- 
faut de  puberté;  3°.  l'impuiffance  ;  4°.  un  premier 
mariage  fubfiftant  ;  5°.  la  profeffion  religieufe  ;  6°.' 
l'engagement  dans  les  ordres  facrés. 

1".  Le  défaut  de  raifon.  Le  mariage  étant  un 
contrat ,  il  eft  évident  qu'il  faut  que  celui  qui  s'y 
engage  foit  doué  d'afîez  de  raifon  pour  connoître 
les  obligations  qu'il  contrarie,  de  forte  que  s'il  eft 
dans  un  état  de  démence  ,  il  ne  peut  s'engager  à 
rien  ,  à  moins  qu'il  n'ait  de  ces  intervalles  qu'on 
nomms  lucides  &  qu'il  en  profite;  encore  eft-il  à 
obferver,  que  fi  la  démence  avoit  précédé  le  ma- 
riage ,  &  qu'après  elle  fe  maaifeflât  de  nouveau , 
ce  feroit  à  ceux  qui  auroient  intérêt  à  foutenir  la 
validité  du  mariage  ,  à  prouver  qu'il  a  été  contraflé 
&  célébré  dans  un  intervalle  où  la  perfonne  re- 
tombée en  démence  jouiiToit  de  fon  bon  fens. 

11  ne  faut  p:;s  confondre,  avec  les  imbécilles,  ceux 
qui  font  dominés  par  quelqu'idée  particulière  Se 
qu'on  nomme  maniaques ,  à  raifon  de  telle  ou  telle 
manie  qui  les  pofsède  (i).  Les  muets  &  les  fourds 
ne  font  pas  non  plus  exclus, du  mariage  :  il  fufîit 
que  ces  perfonnes  comprennent  ce  qu'on  leur  fait 
entendre  par  l'écriture  ou  par  des  geÀes ,  &  que  de 
leur  côté  elles  puiffent,  de  la  même  manière,  ma- 
nifefter  leur  intention  ,  leur  volonté. 

2*.  Le  défaut  de  puberté.  Pour  être  habile  au  ma- 
riage ,  il  faut  être  habile  à  le  confommer  :  cette  ha- 
bilité vient  dé  la  nature  :  c'efl  par-là  en  quelque 
forte  qu'elle  achève  fon  ouvrage.  On  a  remarqué 
que  cette  perfecPtion  fe  trouvoit  à  quatorze  ans  ac- 
complis chez  les  garçons,  &  à  douze  chez  les  filles. 
Cependant  comme  i!  arrive  quelquefois  que  cette 
perfection  arrive  avant  l'âge  dont  nous  parlons  , 
puifqu'on  a  vu  des  filles  devenir  enceintes  avant 
qu'elles  enflent  atteint  leur  douzième  année,  on 
ne  pourroit  plus  exciper  du  défaut  de  l'âge  de  pu- 
berté fi  elle  fe  manifeftoit  par  le  fait  qui  l'emporte 

(  !  )  Tel  ctoit ,  par  exemple  a\x  récit  d'Horace  ,  cer  homme 
qvii  croyoic  toujours  eniendre  d'excellens  adeurs  ,  &:  qui  bac- 
toit  (Jesir.ains  coninic  s'il  avoit  été  au  foeitacle;  c'étoic  d'ail- 
leurs, dit-il,  un  parfait  honnâte  homme  rempliflanc  bien 
les  devoirs  de  citoyen. 

Fuir  haui  ignoli'is  cirgis 
Qui  fe  cndetat  miros  audirt  tragiedoi  , 
In  vûcuo  lœtiisfrjfor,  ylavforgue  thcarro  : 
Carera  qui  vitajervahat  muniu  reilo 
Mort, 
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toujours  fur  la  fimple  préfomption.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  rapporté  par  Bouguier. 

Obfervez  en  mêine-temps  que  fi  depuis  l'âge  de 
puberté  ("urvenue  ,  dans  les  cas  où  elle  ne  s'ell  pas 
manifeflée  plutôt,  les  conjoints  ont  continué  de 
demeurer  enfemble  comme  mari  &  femme  ,  cette 
co-liabitation  fuffit  pour  rétablir  tacitement  leur  ma- 
riage. C'eft  une  doflrinc  avouée  de  tous  les  cano- 
niftes  ,  &  notamment  de  Fevret.  Traité  de  l'abus  , 
livre  5  ,  chapitr:  premier  .^  n° .  j. 

3".  Vimpuijfance.  On  entend  ici  par  impuiflanc'e  , 
un  vice  dans  les  organes  de  la  génération  ,  lequel 
rond  la  perfonne  qui  en  cft  affedée  ,  incapable  de 
confommer  le  mariage. 

N'importe  que  l'impuifTarice  foit  un  défaut  de  la 
nature  ou  l'effet  d'une  caufe  accidentelle;  il  fufRt 
que  cette  impuiffance  fe  trouve  lorfqu'on  veut  fe 
marier  ,  pour  que  le  mariage  foit  invalide.  Il  en 
feroit  autrement  fi  cette  imouiffance  n'étoit  que  paf- 
fagère  ou  qu'elle  ne  fut  furvenue  que  depuis  l'u- 
nion conjugale  ;  elle  ne  feroit  point  en  ce  cas  un 
obftacle  à  la  fiabilité  de  cette  union. 
^  On  ne  peutguéres  s'empêcher  de  regarder  com- 
me impuiiTantes  les  perfonnes  qui  fe  marient  dans 
•  un  âge  très-avancé  ;  cependant  comme  il  y  a  des 
exemples  où  ces  perfonnes  ont  prouvé  le  contraire , 
on  ne  leur  interdit  point  le  marisge  ,  qui  d'ailleurs 
eu  autant  regardé  comme  l'union  des  cœurs  que 
celle  des  corps. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  chofos  à  dire  fur  le 
^enre  d'Empêchement  dont  il  s'agit  ;  mais  nous 
nous  réfervons  d'en  parler  plus  au  long  à  l'article 
Impuissance. 

4°.  Un  premier  mariage  fithjîjfant.  C'eft  i\ne  ma- 
xime reçue  pa-mi  les  chrétiens,  qu'un  mari  nj  doit 
avoir  qu'une  femme,  &  une  femme  qu'un  fui 
iHari  ;  pendant  que  fubfifte  un  premier  lien  ,  on  ue 
peut  abrolumeiit  en  former  un  nouveau.  L'erreur 
&  la  bonne  foi  des  parties  ne  changent  rien  à  cette 
loi  ;  de  forte  que  fi  une  femme  croyant  mort  fon 
mari.abfent  depuis  Ici-^-temps ,  paToir  entre  les 
I)ras  d'un  nouvel  époux  ,  &  que  le  premier  vînt 
à  reparoître,  elle  fero't  obligée  de  rctou-ner  avec 
lui  ;  c'eft  ce  qui  fe  paffa  à  l'occcafion  du  fameux 
Jean  Maillard,  qui  revint  au  pays  après  quarante 
années  d'abfence  :  fa  femme  remariée  fur  la  foi 
<j'un  certificat  de  mort ,  ne  vouloir  plus  le  recon- 
noître  ;  cependant  il  fit  voir  qu'il  étoit  fon  pre- 
mier mari  ,  &  les  nouveaux  liens  qu'elle  avoir 
formés  fe  trouvèrent  diffous.  On  peut  voir  dans 
le  journal  des  audiences  l'arrêt  rendu  à  ce  fujet  le 

J^  août  1674. 

Tout  l'effet  que  peut  produire  la  bonne  foi  des 
deux  parties  qui  ont  contiaflé  vainement  le  fé- 
cond mariage,  c'cû  que  les  enfans  qui  en  font 
provenus .  font  regardés  comme  légitimes  ,  & 
qu'ils  participent  à  la  Cucceffion  de  leur  père  &  de 
leur  mère. 

Lorfciu'il  y  a  eu  Hiî  premier  mariage,  leçon-  , 
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joint  qui  croit  l'autre  décédé,  doit,  avant  d'être 
admiï  à  convoler,  rapporter  un  certificat  de  mort 
de  ce  conjoint;  &  lorfque  ce  certificat  ne  peut 
être  tiré  des  regiiires  ordinaires  des  fépultures,  at- 
tendu ,  ou  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  ,  ou  qu'ils  ont 
été  perdus  ,  on  doit  y  fuppléer  par  un  afle  de  no- 
toriété, donné  par  des  témoins,  devant  le  juge 
des  lieux. 

Le  certificat  du  major  ou  du  commandant  d'un 
régiment,  qui  attefte  qu'un  homme  de  ce  régi- 
ment a  été  trouvé  parmi  les  morts  à  une  telle 
aélion  ,  eft  un   certificat  fufïïfant. 

^°.  Lj  profejjion  reli^ieufe.  L'hiftoire  de  l'églifc 
nous  apprend  que  les  vœux  folemnels  en  religion 
n'ont  pas  toujours  été  regardés  comme  un  Empê- 
chement dirimant  pour  le  mariage.  Nous  n'entre- 
rons pas  dans  une  énumération  inutile  de  divers 
pafTages  tirés  des  écrits  des  papes  ,  ou  des  évê- 
ques ,  ou  des  conciles  ,  tous  propres  à  établir  cette 
vérité  :  il  nous  fufîit  d'obferver  que  depuis  le  fé- 
cond concile  de  Latran ,  tenu  l'an  1139,  les  vœux 
dont  nous  parlons  ,  font  regardés  comme  un  Em- 
pêchement marqué  pour  les  perfonnes  de  l'un  8c 
de  l'autre  fexe.  Le  concile  de  Trente  a  confirmi 
cette  difcipline  (i)  qui  eft  obfervée  parmi  nous: 
car  Gilberte  d'Anglot,  religieufe  profefTe,  ayant 
embrafle  le  calvinifme  &  s'étant  mariée ,  fon  ma- 
riage fut  déclaré  nul  par  un  arrêt  du  17  juillet 
1650,  rapporté  dans  le  recueil  de  Barder. 

Obfervez  que  la  profelTion  religieufe  dont  nous 
parlons,  s'entend  d'une  profeftion  folemnelle,  cx- 
prefTe  &  dans  un  ordre  religieux  ,  regardé  comme 
tel  par  les  lois  de  l'églife  &  de  l'état  :  car  il  y  a 
plufi-eurs  communautés  eccléfiaftiques  ,  dont  les 
membres  ne  font  nullement  gênés  pour  le  ma- 
riage. Leurs  vœux  ne  font  tout  au  plus  que  des 
vœux  fimples  qui  ne  forment  point  un  Empêche- 
ment dirimant. 

6°.  Vengdgement  dans  les  ordres  facrés.  Les  or- 
dres facrés  font  l'épifcopat ,  la  prêtrife  ,  le  diaco- 
nat 8i  le  feus- diaconat.  11  fufîit  qu'on  foit  revê- 
tu de  l'un  de  ces  ordres ,  ou  pour  mieux  dire, qu'on 
ait  reçu  feulement  le  fous-diaconat  pour  qu'on  foit 
devenu  inhabile  à  contrarier  aucun  mariage  :  il  n'en 
étoit  pas  de  même  anciennement  ,  comme  nous 
venons  de  le  voir  en  parlant  de  la  profeffion  re- 
ligieufe ;  mais  depuis  le  concile  de  Trente  ,  adop- 
té en  France  fur  cet  article  ,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté à  ce  fujet. 

Obfervez  que  fi  le  mariage  étoit  célébré  avant 
qu'on  eût  reçu  un  ordre  facré  ,  ce  mariage  ritn 
demeureroit  pas  moins  dans  toute  fa  validité  :  le 


(  1  )    Voici  en  quels  termes  »''Xplîque  ce  concile  : 

S'i  quls  iixerit  cUr'uos  in  fairis  crd'mihus  conflituros.,  vtî 
reguln't^  caflitnum  foltmûter  frtftj^et ,  pojj'e  mari'xmonïum 
centruhtre  ,  contreâumque  vùfldum  eJJ'e  ,  non~bftaute  legc 
eccleftaflicd  vd  voto„„  anathun»  fit,  t  IçK  24,  can, ^,dc 
icfçriH.  BViuim  }> 
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tnari  qui  s'y  feroit  fait  promouvoir  encourroit  feu- 
lement les  peines  attachées  à  la  profanation  de 
l'ordre  qu'il  auroit  indûment  reçu. 

Section    Deuxième. 

Des  Empéchemens  dirimans  relatifs. 

Ces  Empéchemens  portent  fur  l'incapacité  où 
font  deux  pcrfonnes  ,  non  pas  précifément  de  fe 
marier,  mais  de  fe  marier  enfemble  ;  ôc  cette  in- 
capacité a  neuf  motifs  :  i".  la  parenté  naturelle  ; 
a",  la  parenté  civile;  3°.  l'affinité  naturelle;  4". 
l'affinité  fpirituelle;  5°.  l'honnêteté  publique;  6". 
le  rapt  &  la  fédudion  ;  7".  l'adultère  de  l'un  des 
conjoints  ;  8°.  le  meurtre  de  l'un  d'eux  ;  9".  la  di- 
veriité  de  religion. 

1".  La  parenté  naturelle.  Cette  parenté  dérive  de 
la  liaifon  que  la  nature  a  mife  entre  deux  perfonnes 
q-ui  defcendent  ou  l'une  de  l'autre  ,  ou  d'une  fou- 
chc  commune. 

Lori'que  les  perfonnes  defcendent  l'une  de  l'au- 
tre ,  elles  font  parentes  en  ligne  dire  fie  ;  lorfqu'cUes 
defcendent  d'une  fouche  commune,  elles  le  font 
en  ligne  collatérale.  Foye^  Ligne  &  Parenté. 

Deux  perfonnes  peuvent  erre  parentes  cntr'- 
elles  d'une  manière  plus  ou  moins  proche  ,  fui- 
vant  qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  générations  in- 
termèuiaires  eritr  elles  &  la  fouche  commune.  Ainfi 
en  ligne  dlreélc  le  père  eft  plus  près  de  fon  fils  que 
de  fon  petit-fils,  plus  près  de  celui-ci  que  d'un  ar- 
riére-petit-fils ,  &  plus  près  de  ce  dernier  que  de 
fes  autres  defcendans.  Par  la  mêiiie  raifon  ,  en  re- 
montant, le  fils  eft  plus  près  de  fon  père  que  de 
foH  aïeul,  plus  prés  de  fon  aïeul  que  de  fon  bifaïeul , 
&  ainfi  des  autres  afcendans. 

Il  en  eft  de  même  en  ligne  collatérale  :  je  fuis 
plus  proche  parent  de  ma  fœur  que  de  ma  ccufine 
germaine  ,  plus  proche  de  celle-ci  que  de  f^  fille, 
&  plus  encore  de  fa  fille  que  dss  enfans  de  celle  ti. 

Ce  font  ces  différentes  proximités  qu'on  appelle 
degrés  de  cenfanguinité  :  je  fuis  au  premier  d> 
grè  avec  mon  père,  au  fécond  avec  mon  aïeul, 
au  troifième  avec  mon  bifaïeul ,  Sec.  eu  en  defcen- 
dant  je  fuis  au  premier  avec  mon  fils  ,  au  fécond 
avec  mon  petit  fils ,  au  tfoifième  avec  mon  arriére» 
petit-tils  ,  ainfi  des  autres. 

En  lijjne  collatérale  les  degrés  fe  comptent  diffé- 
remmer.i,  fuivant  le  droit  civil ,  pour  les  fuccef- 
fions  ;  on  remonte  ùun  parent  jw'qu'à  la  'burhe 
commune  pour  revenir  de  lautrc  cciéju  qu'à  l'at- 
tre  parent.  Ainfi  pour  favoir  à  qc.el  de_^:é  je  lUls 
avec  mon  oncle,  je  remonte  à  rr'ii  nère,  ce  qui 
fait  un  degré;  de  mon  père  k  mon  iiïïul .  ce  qii 
fait  deux  degrés,  &  ds  mon  aïei;l  je  reviens  à  mon 
oncle  ,  ce  qui  fait  trois  degrés  ;  aina  ncib  fomines 
parens  ,  mon  oncle  Se  moi  au  troiuèmf  degré  P-'r 
cette  manière  de  co  jpter,  je  fuis  au  cjtr^.réiiie  u,- 
gré  avec  mon  cf.-:::n  germain,  au  fi<'C:ne,avcr 
mon  coufin  iflu  Je  germain  ,  6c  ai:îii  des  auttca 
degrés. 
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Mais  en  fait  de  mariage  ,  la  parenté  fe  compte 
fuivant  le  droit  canonique  ,  en  ligne  collatérale 
comme  en  ligne  direfle.  Ceux  qui  fe  trouvent  fur 
la  même  ligne  de  la  première  génération  ,  font  pa- 
rens au  premier  degré  ,  ceux  qui  fe  trouvent  fur  la 
féconde  ,  le  font  au  fécond  ,  ainfi  des  autres.  La 
fœur  &  le  frère  font  dèb-lors  au  premier  degré; 
le  coufin  germain  6i.  la  couline  germaine  au  ùf 
cond  ,  &c. 

Quand  les  collatéraux  ne  fe  trouvent  pas  fur  la 
même  ligne,  on  ne  compte  à  la  vérité  que  les  gé- 
nérations qu'il  y  a  depuis  l'un  des  parens  jufqu'à 
la  fouche  commune,  mais  on  doit  les  compter  de- 
puis celui  des  parens  qui  efi  le  plus  éloigné  de 
cette  fouche  commune.  Ainfi  l'oncle  &  la  nièce 
font  entr'eux  au  fécond  degré  de  parenté  collaté- 
rale :  car  depuis  la  nièce  ,  qui  eft  la  perfonne  la 
plus  éloignée  de  la  fouche  commune,  jufqu'à  fon 
aïeul ,  qui  eft  le  père  de  l'oncle  Se  qui  fait  cette 
fouche  commune  ,  il  y  a  deux  générations  ,  &  par 
conféquent  deux  degrés.  Par  la  même  raifon  un 
grand  oncle  &  fa  petite  nièce  font  au  troifième  de- 
gré. C'eft  ce  qui  a  fait  introduire  cette  maxime  que 
les  parens  en  ligne  colltatérale  inégale  font  éloi- 
gnés entr'eux  d  autant  de  degrés  que  la  perfonne  la 
plus  reculée  eft  elle-même  éloignée  de  la  fouche 
commune. //i /i/2e<i'  collaierali  incequali ,  quoto  grada 
remotior  perfona  dijlat  à  communi  Jlipite ,  toc  gradibus 
dijlant  cognati  inter  fe. 

D'après  ces  obfervations  préliminaires,  pour  en 
revenir  aduellement  à  I  Empêchement  de  parenté 
pour  le  mariage  ,  nous  n'entrerons  pas  dans  plu- 
lieurs  differtations  philofophiques  pour  favoir  fi 
cet  Empêchement  eft  dans  l'ordre  de  la  nature  ou 
fimplemcnt  dans  celui  de  la  politique;  nous  dirons 
feulement  qu'en  Hgne  direâe  ,  fuivant  nos  mœurs  , 
non-feulement  un  parent  ne  peut  point  fe  marier 
avec  fa  parente  à  quelque  degré  qu'ils  foient  l'un 
de  l'autre  ,  mais  encore  qu'un  finiple  commerce 
charnel  &  pafiager  feroit  regardé  comme  un  incefte. 

A  l'égnrd  de  la  parenté  en  ligne  collatérale  ,  la 
diicipune  de  l'églife  a  varié.  Dans  les  premieis 
temps  les  lois  romaines  étoient  celles  auxquelles 
on  fe  confornioit.  Le  mariage  du  frère  &  de  la  fœur 
du  neveu  avec  la  tante  6t  même  la  grand'tante;  de 
l'oncle  avec  fa  nièce ,  &  même  fa  petite  nièce 
ùoient  défîncius  comme  incefiueux. 

L'e  npe-  ;u'  Claude .  po.:r  fatisfaire  lapa>ffion  qu'il 
T'oitpouT  Agripii  e,  fiilede  ^on  frère  Germanicus, 

.'il  -  uloit  époufcr ,  fit  porter  une  loi  par  le  fénat' 
ju>  perr  't  au\  oncles  d'épouf'sr  les  fiticj  de  leur 
fiére;  ma.s  ctcte  loi  tiouvée  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ,  n'engagea  perfonne  à  fiùvre  l'exemple  de 
1  cTiperevir. 

Poir  ce  qui  eft  du  mariage  dun  coufin  germain 
avfc  fa  cetu.'inc  germaine ,  ce  ma.  iage  n'étoit  point 
dcf'.ndu,  'nais  1  l.éodofe  !  ;  grand  te  dc''endit  ;  Ar- 
cade &  Hu'iorius  les  fuccclfeurs  confirmèrent  la 
Loi  de  ThéoJofv'  pour  la  nullité  d'un  pareil  mar 
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riage  ,   maïs  ils  fiipprimèrent  la  peine  du  feii  qui  y 
étoit  attachée. 

Arcade  enfuite  changea  de  fentiment  &  permit 
les  mariages  entre  coulins  germains.  JuAinien  en 
fut  aulTi  l'approbateur  (i)  ,  comme  ou  peut  le  voir 
par  la  loi  19  au  code  de  nupi. 

Dans  la  partie  occidentale  de  l'empire,  échue 
à  Honorius  ,  ce  prince  renouvela  la  défenle  de 
Théodofe,  à  moins  qu'on  ne  s'adrefïàt  à  lui  pour 
obtenir  la  permiflion  de  contrader  de  ces  lottes 
de   mariages. 

Cette  défenfe  s'étendit  par  la  fuite  bien  plus  loin  : 
on  la  porta  des  confins  germains ,  aux  confins  iffus 
de  germain  ,  de  ceux-ci  aux  confins  du  quatrième 
degré  ,    Se  par  fucceffion  de  temps  du  quatrième  ' 
degré  au  cinquième  &  au  fixiéme  incliihvement. 

Les  eccléfiaÛiques  s'étant  accoutumés  dans  les 
conciles  à  faire  des  lois  fur  cet  article  ,  allèrent  fi 
avant  que  les  mariages  furent  défendus  entre  pa- 
rens  indiftin6tement.  Le  concile  d'Agde  ,  tenu  l'an 
506  ,  les  regarda  comme  inceftueux  à  quelque 
degré  qu'ils  fuflent. 

Mais  d'autres  conciles  tenus  dans  le  même  fiècle, 
chez  les  Bourguignons  &  chez  les  François  ,  bor- 
nèrent la  défenfe  au  troifième  degré  inclufivenient. 
Cette  défenfe   s'étendit  fur  la  fin  du    feptième 
fiècle    au  quatrième  degré  ,   &  dans  le  huitième 
fiècle  elle  redevint  illimitée  dans  tous  les  degrés. 
Il  fallut ,  comme  on  peut  bien  le  croire,  era  re- 
venir à  une  limitation  de  parenté  ,  car  il  arrivoit 
très-fouvent  qu'il  falloit  rompre  des  mariages  qui 
fe  trouvoient  nuls  à  raifon  d'une  parenté  dont  on 
ne  fe  doutoit  pas  ,  &  fur  laquelle  on  n'avoit  point 
par  conféquent  fongé  à  obtenir  des  difpenfes,  ce 
qui  occafionnoit  des  troubles  dans  les  familles  & 
des  inconvéniens  à  l'infini.  Mais  pour  abréger  fur 
l'hiftoire  de  toutes  ces  variations  qui  nous  mencroh 
trop   loin  ,  nous  obferverons   que  la  prohibition 
étoit  au  fixième  degré,  lorfque  fut  tenu  en  121 5  , 
le  concile   général  de  Latran  ,    où  l'on  borna  la 
défenfe  du  mariage  entre  païens,  au  quatrième  degré 
inclufivement  (2). 

Après  la  tenue  de  ce  concile,  on  agita  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  le  mariage  étoit  permis  entre 
parcns,  dont  l'un  feroit  au  quatrième  &  l'autre  au 
cinquième  degré  ?  L'affirmative  fut  décidée  par  le 
pape  Grégoire  IX,  de  forte  qu'il  fuffitque  l'un  des 
futurs  conjoints  foit  hors  du  quatrième  degré  ,  pour 
que  le  mariage  puiffe  valablement  s'accomplir. 


(i)M.  Pothier  relève  fort  à  propos  l'erreur  que  l'auteur  du 
tmité  des  miaîc^fi  avoit  gliffée  clans  fou  ouvrage,  en  affu- 
rantquç  juillniîn  avoir  défendu  les  mariages  emre  coufins 
g'.r. nains. 

(i)Voici  quelles  font  les  difpofuioas  de  ce  concile  : 
■    ......  Prohibitio  coput^  conjungalb  guartum  coifanguim- 

tetis  bf^affi-Hitatu  graàvm  de  ctstero  non  excela'  ■»  qin^niam  in 
uherieribus  gradibus  jdm  n»n  peteji  abfque  grari  difpendio 
£cncralittr  oijtmri. 
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Vite  autre  queflion  qui  s'eft  élevée  depuis  ,  4 
été  de  favoir  fi  un  oncle  pouvoir  époufer  là  nièce 
lorfqu'elle  lé  trouvoit  au  cinquième  degré  ?  Co- 
va'.ruvias  ,  qui  décide  l'affirmative  ,  a  été  fuivi  par 
l'auteur  des  conférences  de  Paris  ;  cependant  M. 
Pothier  fait  des  difficultés  de  fe  rendre  à  cette  dé- 
cifion  ,  fous  prétexte  qu'un  oncle  tient  lieu  de  père 
à  la  pofiérité  de  fon  frère  ,  tjuia  avuncuU  parentum 
loco  habcHtur;  il  eft  vrai  qu'il  y  a  une  fimilitude 
de  paternité  &  de  defcendance  ,  mais  cette  fimili- 
tude  n'eft  abfolument  qu'en  idée  ;  au  fond  une  très- 
arrière  petite  nièce  n'eft  jamais  à  un  oncle  ce  qu'une 
très-arrière  petite-fille  eft  à  un  père  quelque  reculé 
qu'il  foit.  D'ailleurs  ,  la  déciùon  du  concile  de 
Latran  &  celle  de  Grégoire  IX ,  ayant  fixé  la  pa- 
renté pour  le  mariage  en  ligne  collatérale  fans 
faire  d'exception  ,  ce  feroit  mal-à-propos  fe  don- 
ner des  entraves  pour  une  difficulté  qui  ne  roule 
que  fur  une  idée  de  fimilitude  ,  tandis  que  fi  cette 
fimilitude  pouvoit  faire  fenfation,  il  faudroit  l'ad- 
mettredansles  coufijns  comme  dans  les  oncles,  parce 
qu'en  idée  les  coufins  d'un  degré  font  regardés  comme 
oncles  aux  parens  d'un  degré  inférieur  ;  aufiTi  dit-on 
qu'à  ia  mode  de  Bretagne  les  coufins-germains  font 
oncles  des  coufins  iflus  de  germain. 

Le  vulgaire  eft  dans  l'idée  que  l«s  mariages  entre 
parens  au  degré  prohibé  ,  font  dei  mariages  dé- 
iagrcables  aux  yeux  de  la  divinité,  &  qu'ils  doivent 
rarement  profpérer  ;  mais  les  gens  inftruits  favent 
qu'une  prohibition  à  cet  égard  ne  peut  être  raifon- 
nablement  fondée  que  fur  deux  motifs ,  l'un  poli- 
tique &  l'autre  moral  ;  le  premier  pour  empêcher 
que  les  familles  ne  fe  refferrant  de  rrop  près  ne 
forment  des  cabales  ,  des  troubles  &  des  divifions 
dans  un  état  ;  le  fécond  pour  entretenir  la  chafteté 
dans  les  mœurs  ,  afin  que  le  frère  &  la  fœur  ,  le 
coufin  &  la  confine  vivant  ou  ayant  occafion  de 
vivre  fréquemment  enfemble  foient  détournés  de 
tous  ces  défordres  qu'entraîne  la  familiariiè  des 
deux  fexes ,  par  la  confidération  que  leur  parenté 
eft  ^\n  obftacle  à  ce  qu'ils  puiflent  former  Une  union 
légitime. 

Obfervez  que  rEmpêchement  dont  nous  parlons, 
dérive  autant  d'une  parenté  illégitime  ,  que  d'une 
parenté  honnête  &  reconnue;  ainfi  un  bâtard  ne 
peut  pas  plus  époufer  fa  coufine  fuivant  le  fang, 
qu'il  ne  le  pourroit  s'il  étoit  enfant  légitime  ;  c'eft 
la  proximité  feule  du  fang  que  l'on  confidère  en 
pareil  cas. 

2°.  La  parenté  civile.  Cette  parenté  connue  cher 
les  romains,  étoit  celle  qui  fe  formoit  par  l'adop- 
tion entre  la  perfoane  adoptée  &  fon  père  adop- 
tif;  entre  cette  même  perfonne  &  tous  les  parens 
du  nom  &  de  la  famille  de  ce  père  adoptif. 

Une  telle  parenté  formoit  le  même  Empêche- 
ment que  la  parenté  naturelle  ;  mais  il  falloit  que 
l'adoption  fût  véritable  &  faite  d'une  manière  (o- 
lemnelle. 

Comme  l'adoption  n'eft  plus ,  depuis  longtemps , 
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ien  iifage  parmi  nous  (i),  cette  efpèce  de  parenté 

ne  forme  plus  d'Empêchement. 

3",  L'affinité  naturelle.  On  entend  par  affinité  ce 
on  entend  plus  communément  par  alliance.  L'af- 


qu 


finité  proprement  dite  ,  eft  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  l'un  des  conjoints  &  les  parens  ùq.  l'autre 
conjoint. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  fouche  commune  entre 
les  alliés  pour  diflinguer  le  degré  de  leur  affinité  , 
on  ne  laiiïe  pas  de  la  mettre  dans  la  même  ligne 
&  au  même  degré  qu'ctl  leur  parenté  avec  l'autre 
conjoint. 

Le  mariage  feiil  eft  la  (ource  de  l'affinité  natu- 
relle.  Dans  le  droit  civil,  elle  s'établit  pur  la  feule 
célébration   du  mariage  ;  mais  dans  le  droit  cano 
nique  ,  pour  qu'elle  foit  un  Empêchement,  il  faut 
que  I3  mariage  ait  éti  confommi. 

L'affinité  tout  comme  la  parenté  en  ligne  dire<Ete, 
eft  un  Empêchement  a  quelque  dc^ré  qu'elle  fe 
trouve;  mais  en  1  gne  collatérale  cela  eft  diffé- 
rent :  les  canoaiftes  ,  a^'ant  le  trolfième  concile 
de  Latran  ,  difti.'iguoient  trois  genres  d'affinité  en 
collatérale. 

Le  premier  éroit  de  celle  qui  fe  trouvoit  entre 
l'un  des  conjoints  &  les  parens  de  l'autre  conjoint  , 
&.  c'etoit  la  feule  qui  fnr  un  Empêchement  par  les 
lois  romaines  dans  les  premiers  temps  de  l'églife. 

Le  fécond  étoit  de  celle  qu'on  avoit  imaginée 
entre  l'un  des  conjoints  &  les  alliés  de  l'autre  con- 
joint. 

Le  troîfieme  enfin  ,  de  celle  qu'on  mettoit  entre 
l'un  des  conjoints  &  les  alliés  du  fécond  mariage 
de  l'autre  conjoint. 

De  forie  que  la  femme  de  mon  frère  ,  dans  ces 
temps  là  ,  auroit  été  non-feulement  mon  alliée, 
niais  c'eft  qu'après  la  mort  de  fon  mari ,  elle  m'au- 
roit  donné  en  fe  remariant  un  nouvel  allié  dans  la 
peribnne  de  fon  fécond  mari ,  &  ce  fécond  mari 
Cil  fe  remariant  ,•  m'auroit  donné  une  nouvelle  al- 
liance avec  fa  féconde  femme. 

Ces  deux  derniers  genres  d'affinité  ont  été 
fuppriméspar  le  concile  de  Latran;  Si  l'on  tient 
pour  maxime  aujourd'hui,  que  l'affinité  feule  n'en- 
gendre point  d'autre  affinité.  Ainfi  la  fœur  de  ma 
bellî-fœur  n'eft  pas  mon  alliée,  (on  frère  n'eft  pas 
non  plus  l'allié  de  ma  fœur:  mais  l'affinité  du  pre- 
mier genre  s'étend  ainfi  que  la  parenté  jufqu'au 
?[uatriéme  degré  ,  de  forte  qu'après  la  mort  de  ma 
emme  ,  je  ne  pourrois  point  épou'ér  fa  parente  au 
quatrième  degré,  attendu  qu'elle  fc  trouve  mon 
alliée  au  même  degré. 

Nous  venons  de  parler  d'une  affinité  rcfultante 
d'un  mariage  val  iblement  célébré  ;  il  refte  à  remar- 
quer qu'un  commerce  charnel,  quoiqu'iliicite  ,  pro- 
duit auffi   une  affinité  naturelle  ,  &  cette  affinité 

(1)0»  trouve  des  exemjles  d'a.iopcion  foui  la  pcmière 
race  de  '"OS  roi'  :  cetc?  ccrcinon-e  (e  f'jilbit  en  pa'iei.cc  du 
ïr.oaar.ine  ,  &r  l'iùe  qui  ea  nou  dicfli  accoiJoi:  içus  Icj 
difiits  de  fiUlégirime, 
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étoît  autrefois  un  Empêchement  qui  s'étendoit  auftl 
loin  que  l'affinité  conjugale  ;  mais  le  concile  de 
Trente  l'a  reftreinte  au  fécond  degré  inclufivement. 
"Voyez  l'article  AFFINITÉ. 

Remarquez  que  cette  affinité  qui  naît  d'un  com- 
merce illicite  ,  n'eft  un  Empêchement  qu'autant 
qu'elle  eft  notoire  &  qu'elle  a  éclaté  dans  le  public. 
C'eft  la  décifion  du  pape  Alexandre  III  ,  au  chapitre 
4  du  titre  de  co  qui  confans,.  Ce  pape  obferve  en 
inême-temps  qu'il  ne  fuffit  pas  d'une  rumeur  de 
voihnage  pour  établir  ce  commerce  charnel,  mais 
qu'avec  cette  rumeur,  il  faut  encore  des  preuves 
raifonnables  &  dignes  de  foi.  D'où  il  fuit  que  fur 
une  demande  en  caffation  ayant  pour  motif  une 
affinité  purement  charnelle  ,  il  faut  deux  chofes 
pour  être  écouté  ;  la  première  ,  qu'il  foit  conftant 
que  le  commerce  illicite  étoit  notoire  avant  la  ce» 
lébration  du  mariage  ;  la  féconde,  qu'il  foit  prouvé 
qu'efledivement  il  y  a  eu  un  commerce  illicite,  Ôt 
ajoutez  que  cette  preuve  ne  peut  être  ordonnés 
qu'autant  qu'il  eft  d'abord  reconnu  qu'il  y  avoit 
lur  ce  fait  un  bruit  public  au  temps  du  mariage  ;  car 
il  fcroit  inutile  d'ordonner  une  preuve  fur  la  réalité 
du  fait,  fi  d'ailleurs  ce  fait  n'éroit  point  divulgué  > 
puifque  l'affinité  fecrète,  comme  nous  l'avons  dit, 
nell  point  un  Empêchement. 

Obfervezaufli  que  lorfqu'il  s'agit  d'en  venir  à  une 
preuve  fur  le  fait  du  commerce  illicite  ,  il  feroit 
trés-indécent  de  permettre  d'obtenir  des  mcnitoi- 
res  pour  en  acquérir  la  connoilTance.  Celui  qui  al- 
lègue le  fair  doit  être  en  état  de  le  prouver  ,  fans 
quoi  fon  allégation  doit  être  regardée  comme  dé- 
nuée de  fondement. 

L'affinité  illicite  dont  nous  venons  de  parler  , 
s'entend  de  celle  qui  a  eu  lieu  avant  le  mariage  ; 
car,  lorfqu'elle  ne  fiirvient qu'après  l'union  conju- 
gale, cette  affinité  n'eft  point  capable  d'en  rompre 
le  lien.  Les  canoniftes  décident  feulement  que  le 
conjoint  coupable  ne  peut  plus  demander  le  de- 
voir conjugal  â  l'autre  conjoint,  mais  qu'il  ne  peut 
être  refufé  à  celui-ci  lorfqu'il  l'exige. 

4".  L rffin'téfpiiituelle.  Cette  efpèce  d'affinité  eft 
celle  qui  fe  forme  par  le  facreraent  de  baptême  , 
entre  la  perfonne  baptifée  ,  le  parrain  ou  la  mar- 
raine, &  la  perfonne  qui  a  conféré  le  facrcment^ 
Le  baptême  produit  encore  une  affinité  contraflée 
par  la  perfonne  qui  a  conféré  le  baptême,  par  le 
parrain  &  la  marraine  avec  le  père  &  la  mère  de 
la  perfonne  baptifée. 

Cette  alliance  fpirituelle  qui  çf\i\n  Empéchemeiît 
au  mariage,  s'étendoit  anciennement  plus  loin.  La 
perfonne  baptifée  devenoit  alliée  non-feulement  A 
i<yn  parrain  &  à  fa  marraine,  mais  encore  à  leurs 
enfans.  Le  parrain  &  la  marraine  contrafloient  auffi 
par-là  une  efpèce  d'^alliance  entr'éux  ;  mais  le  con- 
cile de  Trente  (  fe^f.  24  ,  de  reform,  matr.  ch.  2.  )  ^ 
en  refirtignant  cette  même  alliance  à  celle  comme 
nous  l'avons  dit ,  que  contiaclent  ia  perfonne  qui, 
I  baptife  ,  &  le  parrain  &  I?   marraine,  avec  la  per- 
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fonne  baptîfée  &  le  père  &  la  mère  de  cette  même 
perfonne  baptilee  ,  a  abrogé  les  Empêchemens  de 
mariage  qu'on  faifoit  réfulter  auparavant  des  au- 
tres efpèces  de  cette  alliance  ipirituelle. 

Le  facremenc  de  confirmation  produiroit  la 
même  affinité  &  le  même  Empêchement  que  le 
fpcrement  de  baptême,  fi  l'on  étoit  encore  dans 
l'uluge  comme  anciennement  ,  de  donner  aux  per- 
fonnes  pr.^fentées  à  la  confirmation  un  parrain  & 
une  marraine  ;  mais  cet  ufage  ne  fubfifte  prefque 
plus  nulle  part  dans  ce  royaume. 

Obicrvez  au  fujet  du  baptême  ,  que  ,  dans  l'an- 
cienne églife  ,  celui  qui  préfentoit  un  catéchumène 
a  l'inftrudion  antérieure  au  facrement,  &  qu'on 
mommoh  parrain  de  catéchifme  ,  contradoit  une  al- 
liance ipirituelle  d'où  réfultoit  un  Empêchement, 
quoique  ce  ne  fût  pas  lui  qui  eût  depuis  préfenté  ce 
cathécuméne  au  baptême.  Mais  ce  parrain  n'eft  plus 
réceflaire;  d'ailleurs .  quand  cette  cérémonie  fe  re- 
nouvelleroir  dans  une  occafion  comme  pour  le  bap- 
tême d'une  fille  juive  ou  d'une  autre  infidèle  qui  fe 
propoferoit  d'embrafler  la  foi,  il  n'en  réfulteroit 
aucune  alliance  entr'elle  &  le  préfentant,  à  inoins 
qu'il  ne  devînt  fon  vrai  parrain  lors  du  baptême, 

Obfervez  encore  qu'on  ne  devient  véritable- 
ment parrain  ou  marraine  qu'en  tenant  l'enfant 
comme  parrain  ou  marraine  lors  du  baptême  ;  car  , 
fi  l'on  ne  fervoit  de  parrain  ou  de  marraine  que 
lorfqu'on  fupplée  les  cérémonies  du  baptême ,  il 
n'en  réfulteroit  aucune  alliance  fpirituelle  :  le  con- 
cile de  Trente  n'en  reconnoît  d'autre  que  celle 
qui  eft  formée  par  le  facrement  même. 

5".  V honnêteté  publiqm.  On  entend  par  hon- 
nêteté publique,  ce  qui  a  rapport  à  la  chafteté,  à 
la  décence  &  à  la  fageiTe  des  mœurs.  Ce  qui  fe 
trouve  dans  un  mariage  de  contraire  à  cette  hon- 
nêteté, devient  un  Empêchement.  Mais  pour  qu'on 
n'abusât  point  d'une  réclamation  de  rhonnêteté 
publique  pour  empêcher  ou  pour  troubler  des  ma- 
riages déjà  faits,  on  a  reflreint  cette  honnêteté  à 
deux  points  principaux,  dont  l'un  concerne  les 
fiançailles  ou  les  promefles  de  fe  marier,  &  Tau 
tre  le  mariage  célébré  ,  mais  non  confommé. 

Quoique  les  fiançailles  feules  ne  produifent  point 
d'afrinité  entre  l'une  des  parties  fiancées  &  les  pa- 
rens  de  l'autre  partie  ,  néanmoins  comme  elles 
font  un  acheminement  au  mariage,  elles  produi- 
fent toujours  une  efpèce  de  rapport  qui  fait  que 
l'honnêteté  publique  ne  permet  pas  que  l'une  des 
parties  fiancées  puiffe  valablement  contracter  ma- 
riage, même  après  la  diffo'ution  des  fiançailles, 
avec  les  parens  de  la  ligne  direfle  de  l'autre  par- 
tie (1)  :  de  forte  que  fi  le  mariage  ne  s'accomplit 

(1)  Denif^irt  en  parlant  de  Yhonnê:tté  publique  â  l'article 
Mariage  ,  a  contbnlu  l'empèchenaen:  qui  réfultc  des  Han- 
çailies  &;  dont  m>us  avons  parle  dans  la  jirem'.tre  partit,  en 
traitant  des  diffcrens  Empêchemens  prohiii:f/V  ,  Avec  un  autre 
Empêchenient  dont  il  s'agit  ici  ,  8f  qui  eft  un  Empècliement 
dinmatn.S[\:  fuis  fiancé  à  une  veuve,  &  que  nonobrtant 
ces  tiançiiiles  j'cpoule  ui\ï  autre  femiTie  qui  ne  rpii  point  la 
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point  avec  la  veuve  à  laquelle  je  fuis  fiancé,  je 
ne  puis  époufer  ni  fa  fille  ,  ni  fa  petite  fi  le ,  ni 
aucune  autre  filie  defcendant  d'elle  en  ligne  dire(51e. 

Cette  ])rohibition  s'étendoit  auffi  en  ligne  colla- 
térale aufll  loin  que  les  Empêchemens  pour  caiife 
d'affinité  ;  mais  le  concile  de  Trente  a  corrigé  cette 
diicipline  ,  en  ordonnant  que  cet  Empêchement 
n'excéderoit  pas  le  premier  degré  de  la  ligne  col- 
latérale ,  &  qu'il  n'auroit  lieu  que  par  des  fiançailles 
valablement  contraâées.  (  Seffi  24,  ch.  3.  (a). 

Mais  fi  ces  fiançailles  ont  été  valablement  con- 
traélées  ,  l'Empêchement  ne  laifle  pas  de  fubfifter , 
quoiqu'elles  demeurent  dans  la  fuite  fans  effet,  foit 
d'un  commun  accord  ou  par  la  mort  de  l'une  des 
parties  ;  la  raifon  en  eft,  qu'il  fuffit  qu'une  femme 
par  lis  fiançaillees  qu'elle  a  contraflées ,  foit  avec 
mon  père  ,  foit  avec  mon  fils ,  foit  avec  mon  frère , 
ait  eu  pendant  quelque  temps  à  mon  égard  un  com- 
mencement de  qualité  de  belle-mère ,  de  bru  ou 
de  belle-fœur ,  pour  que  la  pudeur  &  l'honnêteté 
publique  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  ma 
femme. 

A  l'égard  du  mariage  non-confommé,  fi  les  fian- 
çailles font  un  Empêchement  parce  qu'elles  font 
un  acheminement  au  mariage,  à  plus  forte  raifon 
peut-on  dire  la  même  chofe  du  mariage  célébré: 
auffi  voyons-nous  que  le  concile  de  Trente  ,  qui 
a  reftreint  les  Empêchemens  réfultans  des  fian- 
çailles,  n'ayant  point  parlé  de  ceu.Y  qui  réfultcnt 
du  mariage  célébré,  quoique  non  confommé,  il 
les  a  laiflé  fubfifier  comme  ils  fiibfifloient  aupara- 
vant, &  on  les  regarde  comme  s'étendant  auffi 
loin  que  ceux  de  l'affinité.  On  tient  auffi,  d'après  le 
fentiment  de  Fagnan  &  de  Van-Efpen  ,  que  le  ma- 
riage non-confommé,  quoique  nul,  pourvu 
que  ce  ne  foit  point  à  défaut  de  confentcment , 
produit  le  même  Empêchement  que  s'il  avoit  été 
valablement  célébré. 


parente  proche  de  cette  veuve,  les  fiançailles  n'auront  été 
qu'un  Empêchement  prohihi'.if  &c  le  mariage  fe:a  va'able  j 
mais  (1  l'autre  femme  «]ue  j'ai  époufée  éioit  la  fille  ou  la  fceur 
de  la  veuve  à  laquelle  j'étois  fiancée  ,  voici  alors  l'Empîche- 
ment  d'honnêteté  publique  dont  il  s'agit ,  &  l'Empêchement 
fera  dirirrimt  :  dillindUon  effcntielle  &  à  laquelle  n"a  pas 
pris  garde  l'auteur  qui  a  donné  lieu  >  cette  note. 

(i)  L'auteur  des  conférences  de  Paris  fciitient,  d'après  l'avis 
de  quatre  doîieurs  de  Sorbcnne  ,  que  les  fiançailles  dont  il 
s'agit  ici  ne  font  réputées  valables  qu'autant  qu'elles  cet  été 
reçues  par  l'églife  &  confirmées  parla  bénédiclion  eccléfiaf- 
tique,  M.  Pothier  qui  e(l  d'un  avis  différent ,  foutjent  qu'une 
promelfe  de  s'époufer  portée  par  le  contrat  de  mariage,  forme 
des  fiançailles  valables,  quoiqu'elles  n'aient  pas  éié  confir- 
mées aux  pieds  des  autels  par  cette  bénédiciion  eccltfiaflique. 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  èire  de  fon  fentiment  ;  car  de 
même  que  le  contrat  de  mariage  ne  fait  pas  le  mariage  lui- 
même  s'il  n'eft  agréé  de  l'cglife,  la  promefle  de  s'époufer 
donnée  verbalement  ou  par  écrit ,  ne  fait  pas  non  plus  une 
promefle  folemnelie  ,  C\  elle  n'a  été  accueillie  de  l'églile. 
D'ailleurs  c'ell  l'ufige  qu'indépendamment  du  contrat  qui 
n'eit  fait  que  pour  régler  les  intérêts  temporel»  des  panies  , 
ces  mêmes  parties  fe  préfçnteat  à  l'églife  peur  y  faire  ratifier 
leur  piomeiie. 

Ajoutez 
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'Ajoutez  avec  M.  Pothier,  que  l'Empêchement 
dont  il  s'agit  le  colmate  de  même  que  l'Empê- 
chement  d'affinité  entre  l'une  des  parties  &  les  pa- 
rens  de  l'autre  partie  ,  fans  confidérer  fj  leur  pa- 
rante avec  cette  autre  partie  eft  légitime  ou  non. 

Il  nous  refte  à  oblerver  fur  l'iionnéteté  publi- 
que, que  plufieurs  cinoniftes  la  croient  bleffée 
dans  le  inariagc  d'un  homme  avec  la  belle-mère 

,  P', ^Jé^Linte  femme.  C'étoit  anciennement,  à  la 
vérité  ,  un  fécond  genre  d'affinité  ;  mais  ce  genre  , 
comme  nous  l'avons  vu  ,  nefubfifle  plus  depuis  le 
concile  de  Latran  ,  où  il  a  été  abrogé  ;  cependant 
le  cas  s'étanr  préfenté  au  parlement  de  Norman- 
die, il  fut  fait  défenfes  auv  parties  qui  fe  propo- 
loient  un  pareil  mariage  de  palTer  outre  à  la  célé- 
bration ,  à  peine  de  la  vie.  On  ne  trouvoit  pas  à 
la  vérité  d'Empêchement  formel  du  côté  de  l'affi- 
nité ;  mais  on  en  trouvoit  un  du  côté  de  1  honnê- 
t-'té  publique,  &  cet  empêchement  paroiffoit  fi 
frappant  qu'on  ne  le  crut  même  pas  fufceptible  de 
difpenfe  ;  car  on  avoit  obtenu  à  ce  fujet  un  refcrit 
de  Rome  :  ce  fut  fur  l'appel  comme  d'abus  de  l'en- 
térinement de  ce  refcrit  fait  par  l'évêque  d'Avran- 
ches  ,  que  l'affaire  fut  portée  au  parlement  de 
Normandie;  elle  y  fut  jugée  par  un  arrêt  du  17 
décembre  1617^  qu'on  trouve  dans  Févret.  Cet 
auteur  en  rapporte  un  autre  du  même  parlement 
par  lequel ,  fuivant  le  même  principe  ,  le  refcrit 
qu'un  homme  avoit  obtenu  pour  époufer  la  veuve 
de  fon  gendre  fut  déclaré  abufjf ,  avec  défenfes 
de  paffer  à  la  célébration  du  mariage,  à  peine  de 
Il  vie.  On  trouve  ces  deux  arrêts  cités  par  Mor- 
nac  fur  la  loi  42  ,  au  dig.  de  ritu  nupt.  La  loi  15 
du  même  titre  difend  à  un  homme  d'époufer  la 
veuve  de  fon  beau  -  fils,  &  à  une  femme  d'époufer 
l'homme  veuf  de  fa  bcUe-fille. 

Nous  ignorons  quelle  feroit  la  jurifprudence  des 
autres  parlemens  fi  pareil  cas  fe  préfentoit;  nous 
favons  feulement  qu'en  1767,  un  bourgeois  de 
la  ville  de  Gueret,  dans  la  Marche,  reffortdu  par- 
lement de  Paris,  époufa  la  belle-mère  de  fa  dé- 
funte femme  ;  que  les  enfans  de  cette  belle-mère  , 
veuve  d'un  notaire,  fe  propofèrent  bien  de  récla- 
iner  contre  ce  mariage  ;  mais  que  s'étant  défiftés  de 
leur  projet,  le  mariage  s'effeéîua  fans  difficulté. 

6.  Le  rapt  &  la  fédudion.  Anciennement  il  fuffi- 
foit  qu'on  eût  ravi  une  femme  pour  qu'on  perdît 
tout  efpoir  de  fe  marier  jamais  valablement  avec 
elle ,  foit  qu'on  l'eût  rendue  à  elle  -  même  ,  foit 
qu'on  la  tînt  encore  en  fa  puiffance.  C'eft  ce  qui 
étoit  ainfi  réglé  par  Jufiinien  ;  (  leg.  un.  cod.  de 
rapiu  vir^.  )  ;  par  les  capitulaires  de  Charlemagne  , 
{VI,  60  ;  &  VII,  395  ),  &  par  le  chapitre  10 
du  concile  de  Pavic  tenu  l'an  850. 

Innocent  III  corrigea  la  rigueur  de  l'ancien  droit, 
en  permettant  à  la  perfonne  ravie  de  contrader 
mariage  avec  le  raviffeur  fi  elle  s'y  déterminoit 
librement;  mais  pour  être  afliiré  de  cette  liberté, 
le  concile  de  Trente  exige  que  laper  fonne  ravie  foit 
aiife  auparavant  hors  de  la  puiitance  du  rayilTeur. 
Tof.ie  FI. 
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C  eft  auffi,  ce  quia  été  adopté  par  l'article  5  de 
l'ordonnance  de  1639.  "Elle  déclare  nuls  les  ma- 
»  riages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  des  veuves 
»ou  filles,  de  quelqu'àge  ou  condition  qu'elles 
i>  foient,  fans  que;  par  le  temps  ni  parle  confen- 
»  teiTient  des  perfonnes  ravies  ,  de  leur  père, 
»  mère ,  tuteurs  ,  ils  puiffent  être  confirmés  ,  tan- 
))dis  que  les  perfonnes  ravies  font  en  la  puifiance 
»  du  raviffeur  ». 

A  l'égard  de  la  fimple  fédu£iion  fans  violence 
&  fans  enlèvement ,  cette  féduftion  dans  les  prin- 
cipes de  notre  droit  françois  eft  regardée  encore 
comme  un  Empêchement  dirimant  pour  le  mariage 
des  perfonnes  de  l'un  &  d|  l'autre  f_xc  qui  font 
en  minorité ,  lorfque  ce  mariage  s'eft  fait  fans  le 
confentcment  de  leur  père,  de  leur  mère  ,  de  leur 
tuteur  ou  curateur.  Quand  ceux-ci  en  Interjettent 
appel  comme  d'abus  ,  les  parlemens  accueillent  cet 
appel  dans  les  cas  mêmes  où  le  mariage  luroit  été 
célébré  hors  du  royaume.  C'eft.  ce  qui  eft  arrivé, 
comme  l'obferve  d'Héricourt ,  à  l'occafion  d'un  mi- 
neur de  Lyon  qui  s'étoit  marié  à  Liège. 

La  féduélion  n'eft  plus  un  Empêchement  lorf- 
que la  perfonne  féduite  fe  trouve  majeure  lors  du 
mariage,  à  moins  que  l'union  n'ait  été  précédée 
d  un  commerce  illicite  dans  le  temps  de  la  mino- 
rité ,  de  manière  que  le  mariage  contraflé  puift© 
être  regardé  comme   une  fuite  de  la  fédiiâion. 

7°.  L'adultère,  D'après  une  décifton  d'Innocent 
III,  puifée  dans  les  lois  romaines,  la  difciplinc  de 
l'églife  eft  aufourd'liui  qu'un  adultère  commis  du- 
rant le  mariage  avec  promeife  d'époufer  la  per«- 
fonne  avec  qui  on  le  commet ,  forme  un  Ejnpê- 
chement  dirimant ,  foit  que  l'adultère  foit  fecrec 
ou  qu'il  foit  public.  Mais  il  faut  que  ces  deux 
points,  l'adultère  &.  la  promeffe  d'époufer,  con- 
courent. Il  faut  encore  que  l'adultère  &  la  pro- 
meffe aient  eu  lieu  du  vivant  du  premier  mari  ou 
de  la  première  femme  ,  fans  faire  attention  fi  la  pro- 
meffe a  été  antérieure  ou  poftérieure  à  l'adultère; 
il  faut  auffi  que  cette  promeffe  ait  été  acceptée 
comme  déterminante,  &  que  la  partie  qyi  l'a  ac- 
ceptée ait  fu  que  celui  qui  la  faifoit  étoit  marié  ou 
qu'elle  le  Rn  elle  même.  Mais  il  n'importe  que  U 
promeffe  ait  été  abfokie  ou  conditionnelle  ,  feinte 
ou  fincére  ,  l'adultère  joint  à  cette  promeffe  pro- 
duit un  Empêchement  marqué.  On  peut  voir  à  ce 
fujet  le  fécond  volume  des  conférences  d'Angers, 
{page^yo). 

8°.  Le  meurtre.  Ce  crime  eft  un  obftacle  à  l'u- 
nion du  coupable  avec  le  conjoint  quifurvità  celui 
qu'on  a  tué,  &  cela  dans  deux  cas:  le  premier  lorf- 
que le  meurtre  s'eft'fait  avec  la  participation  du 
conjoint  furvivant  dans  la  vue  de  contraéJcr  ma- 
riage ;  le  fécond  lorfque  le  nieurrier  eft  en  même- 
temps  l'adultère  de  l'autre  conjoint ,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  promeffe  d'époufer  ;  mais  il  faut  que 
le  meurtre  ait  été  confommé  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas. 
L'objet  de  cette  décifion ,  eft  d'empêcher  qu'oa 

Qqqq 
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ne  fuccombe  à  la  paAion  qu'on  aiiroit  d'époufer 
une  perfonne  mariée  en  commettant  le  crime  pour 
y  parvenir. 

9°.  La  diverfité  de  religion.  Cette  diverfité  qui  fe 
rencontre  lorfqu'une  des  parties  rend  à  la  divi- 
nité un  culte  différent  de  celui  que  lui  rend  pu- 
bliquement l'autre  partie  ,  n'a  jamais  été  regar- 
dée comme  un  Empêchement  dirimant  dans  l'é- 
glife  latine.  Nous  le  voyons  par  le  mariage  du 
Çère  de  faint  Augurtin  qui  étoit  un  infidèle  ,  avec 
lainte  Monique;  par  celui  de  Clovis  avec  fainte 
Clotilde  ;  par  celui  d'Agilhulphe  ,  prince  arien, 
avec  Théodelinde,  &  par  plufieurs  autres  exem- 
ples. Il  étoit  feuleme^lk  défendu  aux  eccléfiaftiques 
tjui  avoient  des  enfans  de  les  marier  à  des  païens 
ou  à  des  hérétiques  ;  mais  il  n'y  avoit  aucune  gêne 
à  cet  égard  pour  les  autres  fidèles  ;  on  fe  conren- 
toit  de  les  exhorter  à  prendre  garde  que  tel  ma- 
riage qu'ils  fe  propofoient  avec  une  perfonne  qui 
n'étoit  pas  de  leur  religion  ne  fût  pour  eux  une 
occafion  de  perdre  la  foi  ;  la  difparité  du  culte 
n'étoit  tout  au  plus  qu'un  Empêchement  prohibi- 
tif. On  ne  tâcha  de  le  rendre  dirimant  que  iors  du 
concile  tenu  à  Conftantinople  en  692  ,  pour  fer- 
vir  de  fupplément  au  cinquième  &  au  fixième  con- 
ciles tenus  auparavant ,  &  que  pour  cet  effet  on 
nomma  le  quïni-fexte  ;  mais  malgré  tous  les  efforts 
de  l'empereur  Jufiinien  II  pour  faire  recevoir  ce 
concile,  l'égUfe  latine  ne  voulut  point  l'adopter 
fur  l'article  dont  il  s'agit  concernant  les  mariages. 

Cependanr  depuis  ce  temps-là  les  mariages  avec 
les  hérétiques  ayant  été  regardés  comme  fort  dan- 
gereux, Louis  XIV  pour  les  profcrire  dans  fes  états 
publia  un  édit  du  mois  de  novembre  1680  conçu 
en  ces  termes  :  "  Voulons  &  nous  plaît  qu'à  l'ave- 
3)  nir  nos  fujets  de  la  religion  catholique,  apofto- 
»  lique  &  romaine  ne  puiiîent ,  fous  quelque  pré- 
35  texte  que  ce  foit,  contraéler  mariage  avec  ceux 
3>  de  la  religion  prétendue  réformée  :  déclarons  tels 
ï7  mariages  non  valablement  contrariés ,  5c  les  en- 
3>  fans  qui  en  viendront  illégitimes  ,  &c.  » 

Ces  fortes  de  mariages  ont  été  encore  défendus 
ïfune  manièreplus  marquée  par  Tédit  de  1685, 
portant  révocation  ds  l'édit  de  Nantes;  &  comme 
(depuis  cette  révocation  tous  ceux  qui  fe  marient 
à  la  face  des  autels  dans  ce  royaume  font  réputés 
catholiques  ,  leur  mariage  eft  valable  ,  quand  même 
l'une  des  parties  pafferoit  pour  être  proteflante , 
parce  que  la  préfomption  qii  naît  de  la  célébra- 
tien  du  mariage  à  la  face  de  Téglife  doit  l'empor- 
icr  fur  de  fimples  foupçons. 

Obfervez  que  lorfque  le  mariage  eft  ainfi  célé- 
bré, un  changement  authentique  de  religion  qui 
viendroit  après  fcroit  impuiflani  p«ur  en  rompre 
le  nœud. 

11  y  a  plus  :  c'eft  que  fi  un  infidèle  régulière- 

tn^nt   marié  fuivant  les  lois  de  fon  pays  ou  de  ta 

Tehg  on  ,  veneit  à  embraffer  le  chriftianifme  ,   fon 

changement  de  religion  ne  le  rcndroit  nullement 

babile  à  contrarier  im  nouveau  mariage  avec  une 
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f  chrétienne,  pendant  que  le  premier  fubfirteroif.' 
C'eft  ce  qui  a  été  folemnellement  jugé  au  par- 
lement de  Paris  le  2  janvier  1758  ,  contre  le 
nommé  Borach-Levi ,  qui  de  juif  s'étoit  rendu  ca- 
tholique, &  qui  après  fon  baptême  avoit  voulu 
époufer  une  autre  femme  que  celle  qu'il  avoit 
auparavant. 

Section    troisième. 

Des  Empéchemens  de  formalités  dïrimans. 

Le  mariage  efl  un  contrat  qui,  quoique  de  droft 
naturel  ,  cft  néanmoins  fubordonnéà  certaines  for- 
malités civiles  fans  l'accompliffement  defquelles 
ii  ne  peut  valablement  fubfiffer.  Ces  formalités. ef- 
fentielles  font  le  confentement  des  parties  contrac- 
tantes ,  celui  des  perfônnes  dont  elles  font  dé- 
pendantes, la  publicatisn  du  mariape  ,  &  la  com- 
pétence du  prêtre  qui  le  célèbre.  De  l'inobferva- 
tion  de  ces  quatre  points  il  peut  réfuher  quatre 
Empéchemens  dirimans. 

Le  premier ,  du  défaut  de  confentement  des  par- 
ties contrariantes  : 

Le  fécond  ,  du  défaut  de  confentement  de  ceux 
auxquels  les  parties  contrariantes  font  fubordon- 
nées. 

Le  troifième,  du  défaut  de  publication  du  ma- 
riage. 

Le  quatrième ,  du  défaut  de  compétence  dans 
le  miniflre  de  l'églifc  qui  procède  à  la  célébration 
du  mariage. 

1°.  Du  confentement  des  parties  contrariantes.  Il 
efi  clair  que  ce  confentement  efl  de  toute  nécef- 
fité,  &  que  rien  n'y  efl  plus  oppofé  que  l'erreur, 
la  contrainte  &  la  fèduélion. 

D'abord  ,  quant  à  l'erreur,  nous  n'en  admettons 
d'autre  que  celle  qui  tombe  fur  la  perfonne  même, 
lorfque  cette  perfonne  n'eft  pas  réellement  celle 
qu'on  croyoit  époufer.  C'efl  pourquoi ,  fi  au  lieu 
d'époufer  Jeanne  j'avois  époufé  Marie,  que  je  ne 
voulois  pas  ,  cette  erreur  étant  zlors  fubjlr.ntielle  ,  ii 
n'y  auroit  point  de  mariage  (1).  Mais  fi  mon  erreur 
n'étoit  c{u  accidentelle  ,  c'eft-à-dire  fi  elle  ne  porroit 
que  fur  l'état  &  la  qualité  de  la  perfonne,  le  r/îariage 
n'en  feroit  pas  moins  valable.  D'oii  il  fuit  que  Ii 
cette  femme,  que  je  croyois  noble  &  de  bonnes 
mœurs,  fe  trouve  de  baffe  extraélion  &  plongée 
dans  la  débauche ,  fi  elle  fe  trouve  fiénie  par  la 
juftice,  le  mariage  n'en  fera  pas  moins  valable, 
parce  qu'enfin  c'eft  la  perfonne  de  cette  femme 
que  je  voulois  époufer  &  que  j'ai  épouféc.  Ajou- 
tez que  quand  même  il  y  auroit  eu  du  dol  pour  me 
cacher  l'état  &  la  qualité  de  cette  perfonne ,  &  que 


(?)  Obfervez  que  fi  cette  erreur  ayant  ctii  fecrette  ,  j'avois 
néanmoins  mieux  aimé  gar.ler  pour  femme  ceiJe  qwe  je  ne 
vcu'ùis  point  cpoiirct,  i]ue  de  faire  déclarer  le  mariage  non 
\  .il.iblcment  contraûé  ,  mon  confentement  furvenu  deptii» 
fcroit  fiiffifant  pour  le  réhabiliter  de  plein  droit ,  fâiis  qu'il  fùc 
ii«c«flaJi«  d'une  nouvelle  bfnéiidioa. 
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ce  dol  fût  venu  d'elle ,  ce  moyen  feroit  impuiflant 
pour  faire  réfoudre  le  contrat. 
^  La  plus  grande  difficulté  feroit  fi  cette  femme 
etoit  morte  civilement  ;  mais  il  n'y  a  ni  loi  ni  ca- 
non qui  déclare  une  erreur  pareille  capable  de  faire 
retradter  un  mariage i  au  contraire,  on  trouve  dans 
le  dictionnaire  des  arrêts  des  préjugés  qui  en  ont 
prononcé  la  validité.  L'auteur  des  conférences  de 
Paris  cite  une  fentence  de  l'cfficial  de  cette  capi- 
tale ,  qui  déboute  une  femme  de  fa  demande  en 
caffation  d'un  mariage  par  elle  contraâé  avec  un 
homme  condamné  aux  galères  à  perpétuité.  Cet 
homme  s'étoit  évadé  ;  elle  ignoroit  fon  état  ;  néan- 
moins un  arrêt  du  parlement  de  1700  cafia  le  nou- 
veau mariage  qu'elle  avoit  contraâé  du  vivant  de 
ce  galérien. 

Anciennement,  lorfqu'au  lieu  d'époufer  une 
femme  qu'on  croyoit  libre  on  époufoit  une  efclave  , 
cette  erreur ,  reconnue  après  le  mariage  ,  donnoit 
au  mari  la  faculté  de  répudier  l'efclave  ,  &  cette 
faculté  fubfifte  encore  dans  les  pays  où  Tefclavage 
eft  toléré,  mais  en  France  il  eft  aboli.  lien  refte, 
il  l'on  veut,  qiïelques  vertiges  dans  la  Bourgogne  , 
dans  le  Nivernois,  dans  le  Bourbonnois  &  dans  la 
Haute-Marche  ,  où  il  y  a  des  perfonnes  de  con- 
dition prve  i  mais  cette  efpèce  de  fervitude  n'eft 
point  a  proprement  parler  un  efclav.ige  ;  les  per- 
fonnes qui  y  font  dites  ferves ,  ne  le  i'om  qu'à  rai- 
fon  de  certains  devoirs  &  de  certains  fervices  dûs 
à  leurs  feigneurs  pour  les  héritages  qu'elles  tien- 
nent d'eux  ;  elles  jouirent  d'ailleurs  de  toute  leur 
liberté  &  de  tous  les  droits  de  citoyen. 

A  l'égard  de  la  contrainte,  elle  ne  nuit  au  con- 
fentement  que  lorfqu'elle  a  été  accompagnée  de 
violence  ou  de  menaces  injuftes  d'un  mal  grave 
a6îuel  ou  très-prochain. 

Ainfi,  lorfqu'un  homme  époufe  parce  qu'il  y  eft 
contraint  par  la  juftice  ,  ou  pour  éviter  un  décret 
de  prife-de-corps ,  on  ne  peut  pas  regarder  cette 
contrainte  comme  injuftc,  puifqu'elle  émane  de  la 
juftice.  ^ 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  confen- 
tement  ait  été  cffentiellement  ble(Té  ,  lorfqu'il  n'y 
a  eu  que  des  menaces  vagues  ou  des  menaces  d'un 
mal  éloigné. 

Mais  lorfque  la  contrainte  a  été  înjufle  &  vio- 
lente ,  elle  donne  lieu  à  fe  pourvoir  contre  la  nul- 
lité du  mariage,  fans  confidérer  fi  la  perfonne 
époufée  y  a  eu  part  ou  non.  11  y  a  même  un  arrêt 
du  24  avril  165 1 ,  rapporté  par  Soëfve  ,  qui  déclare 
nul  un  mariage  pour  caufe  de  contrainte,  quoique 
la  partie  plaignante  ne  fe  (ût  pourvue  qu'après 
trois  ans  de  co-habitation  &  qu  il  y  eût  des  en- 
fans  de  ce  mariage. 

Il  arrive  très-fouvent  que  les  pères  &  les  mères 
obligent  leurs  enfans  à  époufcr  des  perfonnes  pour 
lesquelles  ils  fe  fentent  une  répugnance  invincible, 
mais  cette  efpèce  de  contrainte ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  accompagnée  de  févices  aâuéls ,  n'eft 
point  capable  de  faire  annuUer  le  mariage.  La  fou- 
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mlffion  des  enfans  en  pareil  cas  eft  regardée  comme 
un  effet  de  leur  fagelle  d'avoir  fuivi  IcS  confeils 
éclairés  de  ceux  à  qui  ils  doivent  la  naiffance,  &  de 
les  avoir  préférés  à  leur  propre  inclination.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  16  décem- 
bre 1728  ,  fur  une  réclamation  de  la  dame  Rapaly 
contre  fon  mariage  ,  fous  prétexte  qu'elle  y  avoit 
été  contrainte  par  fa  mère  &  par  (on  beau-père. 
Elle  alléguoit  des  faits  ,  notamment  qu'au  lien 
de  dire  oui  à  l'éelife  elle  avoit  répondu  non.  Elle 
ajoutoit  que  quoiqu  elle  eut  couche  environ  ^um^e 
nuits  avec  le  fieur  Rapaly  ,  le  mariage  étoit  encore 
à  confommer ,  mais  elle  avoit  figné  le  contrat  de 
mariage  &  l'aâe  de  célébration.  Les  menaces  dont 
elle  prétendoit  d'ailleurs  qu'on  avoit  ufé  envers 
elle,  n'ont  pas  paru  déterminantes  ;  au  moyen  de 
quoi  elle  a  été  déboutée  de  fa  réclamation. 

Le  même  parlement  s'étoit  comporté  de  la  même 
manière  par  un  arrêt  du  7  janvier  1716,  dans  uii 
cas  à-peu- près  pareil  concernant  le  fieur  Brof- 
fart  de  Bazinval. 

2°.  Du  confcnament  de  ceux  dont  dèpendefit  Us 
parties  contraàjntes.  Les  perfonnes  dont  peuvent 
dépendre  les  parties  contradantes  font  le  roi  à 
l'égard  des  Princes  du  fang  ,  les  pères  Si  les  mères 
à  l'égard  de  leurs  enfans  mineurs,  les  tuteurs  ou 
curateurs  à  l'égard  des  pupilles  &  les  maîtres  à 
l'égard  de  leurs  efclaves  dans  nos  colonies. 

D'abord  quant  aux  mariages  des  princes  du  fang, 
c'eft  une  maxime  reconnue  parmi  nous  ,  que  ces 
princes  ne  peuvent  point  valablement  fe  marier 
fans  l'agrément  du  roi.  L'invalidité  d'un  tel  mariage 
fît,  dans  le  fiècle  dernier,  la  matière  d'une  diffi- 
culté. Il  s'agiffoit  du  mariage  de  Gafton  duc  d'Or- 
léans avec  la  princcffe  Marguerite  de  Lorraine. 
Mais  fur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  de  ce  ma- 
riage par  le  procureur  général  du  roi ,  la  nullité  en 
fut  prononcée  par  un  arrêt  du  mois  de  feptembre 
1634,  à  raifon  du  feul  défaut  de  confentement 
du  fouverain  ;  &  le  prince  reconnut  tellement  qu'il 
avoit  manqué  à  fon  devoir ,  qu'étant  rentré  en 
grâce  avec  le  roi,  &  ayant  obtenu  la  permiffioit 
de  réhabiliter  (on  mariage  ,  la  célébration  s'en  fit 
de  nouveau,  par  l'archevêque  de  Paris  ,  à  Meudon 
au  mois  de  mai  1647. 

A  l'égard  du  confenteinent  des  pères  &  des 
mères  pour  le  mariage  de  leurs  enfans  mineurs  , 
le  concile  de  Trente  ne  regarde  pas  ce  confen- 
tement comme  néceiTaire;  mais  comme  ce  con- 
cile n'a  pas  décidé  ni  pu  décider  que  les  fouve- 
rains  n'ont  point  la  faculté  de  mettre  aux  maria- 
ges de  leurs  fujets  tels  Empèchemens  dirimans 
qu'ils  croient  convenables  ,  &  que  nous  avons 
des  lois  qui  exigent  ce  confentement  d'une  ma- 
nière impérieufe ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'en 
regarder  le  défaut  comme  un  obftacle  dirimant  :  il 
eft  vrai  que  ces  mêmes  lois  ne  difent  pas  d'une 
manière  expre/Te  que  le  mariage  fera  non-valable- 
ment contraété  ,  mais  les  induirions  qu'on  tire  de 
ces  lois  ,  ne  laiffent  aucun  doute  fur  cette  matière, 

Qqqqij 
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D'abord  l'article  40  de  l'ordonnance  de  Bloîs , 
>»  défend  aux  curés  de  pafîer  outre  à  la  célébration 
7*  defdits  mariages  (  des  enfans  de  famille  )  ,  s'il  ne 
«  leur  apparoir  du  confentement  des  pères,  mères, 
»  tuteurs  ou  curateurs,  fur  peine  d'être  punis  com- 
»   me  fauteurs  du  crime  de   rapt  •». 

Cette  ordonnance  ,  comme  robferve  très-bien 
M.  Pothier  ,  fuppofe  donc  que  le  mariage  d'un  mi- 
neur doit  palTer  pour  enraché  du  vice  de  féduâion  : 
vice  qui  eft  entièrement  contraire  dans  une  jeune 
perfonne  à  la  liberté  du  confentement  néceflaire 
pour  le  mariage. 

La  même  ordonnance  exige  la  publication  de 
bans  à  peine  de  nullité,  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu 
«ne  difpenfe  à  cet  égard  ,  &  l'on  fait  que  le  prin* 
cipal  motif  de  l'ordonnance  fur  cet  article  a  été 
d'empêcher  les  mineurs  de  fe  marier  à  l'infu  de  leurs 
pères  Si  de  leurs  mères  &  fans  leur  confenrement«. 
»  Or,  continue  M.  Pothier,  peut-on  penferfans 
»  abfurdité  que  l'ordonnance  ait  pu  avoir  plus 
r>  d'indulgence  pour  le  mal  même  qu^elle  a  voulu 
»  prévenir ,  que  pour  Kinobfervatjon  d'une  for- 
y»  malité  qu'elle  n'a  établie  que'pour  l'empêcher  y,  ? 

Ces  réflexions  de  l'auteur  ciré,  font  puifées  dans 
le  trentième  plaidoyer  de  M.  d'Agueileau  concer- 
nant la  caufc  de  Melchior  Fleury,  contre  la  de- 
moifel  de  Rtnc  ;  elles  fou  d'ailleurs  appuyées  fur 
la  jurifprudence  aftiielie ,  fuivant  laquelle  on  ne  fait 
aucune  difficulté  dannitllor  les  mariages  des  mi- 
neurs, contraftés  fans  la  participation  de  leurs 
pèris  &  de  leurs  mères. 

Obfervez  que  ceite  minorité  s'étend  jufqu'à  l'âge 
de  2.5  ans  ,  nonobftant  quelques  difpofitions  cou- 
uiraiéres  où  la  majorité  eft  acquife  à  20  arjs  ;  la 
dcclaration  du  26  novembre  1639  y  déroge  expref- 
fément.  Voyez  à  ce  fujet  dans  Bafnage  fur  la  cou- 
tume de  Normandie  un  arrêt  du  28  janvier  1659, 
&  un  autre  arrêt  du  18  mars  165 1  ,  rapporté  par 
Soefve. 

L'éloignement  de  la  demeure  du  père  ou  de  la 
mère  ne  difpenfe  pas  les  enfans  d'obtenir  leur  con- 
fentement :  on  ne  peut  y  fuppléer  par  une  appro- 
bation des  parens  donnée  devant  le  juge,  qu'au- 
tant qu'on  ignore  le  lieu  de  cette  demeure.  M.  Po- 
thier nous  apprend  que  cela  a  été  ainfi  jugé  con- 
cernant le  mariage  d'une  demoifelle  de  la  ville 
d'Orléins  ,  lequel ,  ayant  été  attaqué  par  fa  mère 
(qui  demeuroit  alors  à  Saint-Domingue),  a  cté 
déclaré  abufivement  contra(3é  pour  l'avoir  été  fans 
fon  confentement  (  i  ). 

(l)  ApïLsli  lévocation  de  l'édic  de  Nanres  ,  comme  "*.;u- 
«oup  de  protellans  (juiuoîem  ï:  pjys ,  il  païui  une  déclaratio.n 
Ju6  août  iûSj  ,  pat laqu.llc  les  enfans  njineurs  furent dîipen- 
fés  d'avoir  pour  fe  marier  le  confenremenc  de  leurs  père»  &: 
ie  leurs  mères,  qui  fe  fcroienc  recirés  dans  les  pays  ciran- 
gers  pour  caufe  de  religion  ou  pour  tout  autre  mo'.if ,  ea  y 
fuppléant  par  relui  d'un  tuteur  &:  par  un  avis  de  C\x  des  plus 
proches  parens  &  alliis ,  ou  à  d;fauc  de  parens,  par  l'avis 
i'irnis  ou  de  voiuns  alkinblés  devant  le  juge  royil  »  ou'à  dé- 
faut de  jiige  rcyaf ,  devant  le  juge  ordinaire  des  lieux. 

Uae  Jctl^'iiioA  du  14  aiii  1741,  aifide  \6  ^  ài(  la  racine 
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Obfervez  qu'il  n'y  a  que  le  père  &  la  mère  quî 
puifFent  réclamer ,  &  que  lorsqu'ils  ont  comme  ra- 
tifié le  mariage  par  leur  fdence  ou  par  un  acceuil 
gracieux  fait  aux  époux,  ils  ne  font  plus  receva- 
bles  à  fe  plaindre. 

Ils  ne  le  font  pas  non  plus ,  lorfqu'ils  étoient 
dans  un  état  de  mort  civile  nu  temps  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  ou  lorfqu'ils  étoient  en  captivité 
dans  les  pays  etr?ngers. 

Le  confentement  du  père  &  de  la  mère  ert  donc 
nécefiaire  pour  la  validité  du  mariage  de  leurs  en- 
fans mineurs.  Mais  s'ils  le  refufoient  par  mauvaife 
humeur  6c  que  l'injuflice  du  refus  fût  évidente  , 
rien  n'empécheroit  que  les  enfans  nsu\ïent  recours 
à  l'autorité  de  la  juftice  ,  parce  que  celle  dont  les 
pères  &  les  mères  font  dépofitaires  ,  n'ell  que  pour 
l'avantage  de  leurs  enfans  ,  &  non  pour  en  abufer 
à  leur  préjudice  ;  aufTi  trouve-t-on  dans  le  journal 
des  audiences  ,  des  exemples  où  les  enfans  ont 
été  autorifés  à  fe  marier  contre  la  réfiftance  in- 
jufte  de  leurs  parens. 

Quand  les  enfans  font  majeurs  de  25  ans,  ils 
n'ont  plus  befoin  du  confentement  dont  il  s'agit 
pour  la  validité  de  leur  mariage  ,  mais  ils  s'expo- 
ient  à  être  privés  de  la  fuccelfion  de  leur  père  & 
de  leur  mère.  Voyez  ExHtRÉDATiON. 

Les  bâtards  ,  quoique  mineurs  ,  n'ont  pas  befoin 
non  plus  du  confentement  de  leur  père  naturel  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  notamment  jugé  par  un  arrêt  du 
premier  février  1662 ,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Lorfque  les  mineurs  n*ont  ni  père  ni  mère,  il 
leur  faut  un  tuteur  ou  un  curateur  (i),  à  l'efTer 
d'avoir  un  confentement  qui  équivale  à  celui  dti 
père  ou  de  la  mère.  M  lis  lorfqu'il  y  a  un  père  ou 
une  mère ,  leur  confentement  fuflit  quand  même 
il  y  auroit  un  curateur  particulier  pour  l'adminif- 
tration  des  bien^. 

Lorfque  le  mineijr  qui  n'a  ni  père  nî  mère ,  a 
deux  tuteurs ,  l'uii  honoraire  &  l'autre  onérairc  , 
c'eft  le  confentement  du  tuteur  honoraire  qui  eft 
feul  requis. 

Lorfqu'il  y  a  deux  tuteurs  de  la  même  qualité, 
l'un  en  France  &  l'autre  dans  les  colonies ,  c'eft 
celui  du  lieu  où  le  père  di:  mineur  demeuroit  lors 
de  fon  décès,  qui  doit  donner  fon  confentement 
par  écrit  au  mariage  du  mineur,  far  un  avis  de 
parens  devant  le  juge,  à  moins  crie  ce  juge,  pour 
de  bonnes  raifons  ,  ne  croie  inréreffant  que  l'autre 
tuteur  foit  entendu,  "^/oyez  à  ce   fujet   l'article  Ç 

ihofe  ,  &  ajoute  i]ue  s'il  n'y  a  qui"  !e  père  ou  la  mère  qui  foït 
forti  du  royaume  ,»<  il  fuffirn  d'aiKemIJertro'?  parent  ou  allié» 
«  du  côréde  celui  qui  fera  forti  du  royaume  ,  ou  à  leur  dé- 
»  faut  ttois  voifins  ou  an-J» ,  leftjuels  avec  le  père  v.  u  la  mère 
»  qui  fe  trouvera  toujours  prcfert.  Se  le  tuteur  ou  curareuc 
'5  (  s'il  y  en  a  autre  que  le  père  ou  la  mère  )  dor-  v-ront  leu* 
»  confentemfm  ,  s'il  y  échoit,  au  mariage  pr'^icie  ». 

(t;  Lecurateirr  dont  nous  rntendors  varier  eft  celui  qui  a 
Je  mineur  fous  fon  autorité  ,  &  non  fiicpl entent  un  curateur 
aux  caufcs  qui  n'câ  <iue  f  our  Ici  aâ^ftkes  liùgicuic&i  V«yeï 
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d'une  déclaration  du  15  décembre  1721 ,  &  l'ar- 
ticle it  de  celle  du  premier  février  1743. 

Il  y  a  une  différence  entre  le  confentement  du 
père  &  de  la  mère  ,  &  celui  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs ;  1".  en  ce  que  le  père  &  la  mère  n'ont  pas 
bcfoin  de  prendre  l'avis  de  la  famille  pour  donner 
kur  confentement ,  au  lieu  que  les  tuteurs  ou  cu- 
rateurs y  font  obligés,  fuivant  ce  qui  réfulte  de 
l'article  43  de  l'ordonnance  de  Blois;  2".  en  ce 
que  les  mineurs  font  bien  plus  facilement  écoutés 
à  réclamer  en  juftice  contre  le  refus  de  confente- 
ment de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  que  contre  ce- 
lui de  leur  père  ou  de  leur  mère  ;  3°.  en  ce  que 
le  refus  du  père  ou  de  la  mère  fufHt  pour  faire  pré- 
fumer la  féduâion  &  pour  faire  réclamer ,  au  lieu 
que  celui  des  tuteurs  ne  peut  donner  ouverture  à 
une  réclamation  que  lorfque  le  mariage  paroît  dé- 
favantageux  au  mmeur ,  par  l'inégalité  de  condi- 
tion &  de  fortune.  Voyez  fur  cette  différence  les 
obfervations  du  célèbre  avocat  -  général  Talon  , 
au  tome  2  du  journal  des  audiences  ,  livre  4  , 
chapitre  47. 

On  donne  aux  bâtards  mineurs  des  tuteurs  ou 
des  curateurs,  ainfi  qu'aux  enfans  légitimes  ;  mais 
comme  les  bâtards  ne  font  point  fils  de  famille  , 
ils  pourroient  êcre  valablement  mariés  fans  cette 
formalité,',  car  les  ordonnances  faites  depuis  le 
concile  de  Trente  fur  le  fait  des  mariages,  n'ont 
particulièrement  confidéré  que  ceux  des  enfans  de 
famille. 

A  l'égard  du  confentement  des  maîtres,  con- 
cernant le  mariage  de  leurs  efclaves,  il  efl  certain 
que  û  en  France  il  y  avoit  des  efclaves ,  ce  confen- 
tement feroit  néceffaire ,  parce  que  pour  fe  ma- 
rier il  faut  être  libre  ,  ou  le  faire  avec  l'agrément 
de  ceux  dont  on  dépend.  Dans  les  colonies  où  nous 
avons  des  efclaves  ,  ils  ne  peuvent  fe  marier  fans 
k  confentement  de  leur  maître  ;  &  lorfque  celui- 
ci  y  confent  ,ils  n'ont  pas  befoin  de  celui  de  leur 
père  ni  de  leur  mère.  Voyez  l'article  10  de  l'édit 
du  mois  de  mars  1685 ,  concernant  les  nègres  dans 
nos  colonies. 

3".  La  proclamJtîon  du  mariage.  Ce  que  nous  au- 
rions à  dire  à  ce  fujet  ,  fe  rapporte  à  ce  qui  a  été 
dit  à  l'article  Bans  de  Mariage. 

4".  Zj  célébration  du  mariage.  Cette  célébration  , 
pour  être  régulière  &  valable,  doit  être  faite  par 
le  curé  des  parties  ou  par  un  autre  prêtre  de  fon 
confentement ,  fuivant  la  forme  ufuée  par  l'églife  , 
&  cette  forme  efl  celle  de  la  bénédiiflion  nuptiale- 
La  célébration  doit  être  faite  auffi  en  préfence  de 
quatre  témoins  (i)  ,  outre  celle  du  prêtre  qui  bé- 
nit le  mariage  ;  fans  quoi  il  y  auroit  ce  qu'on  ap- 
pelle un  vice  de  clandeffinité.  Mais  pour  ne  point 
revenir  fur  ce  qui  a  été  déjà  dit  ailleurs  à  ce  (\.\]st , 
voyez  les  articles  Bénédiction  &  Clandestin  , 
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(i)  On  voit  qu'en  ccia  tes  !ois  du  royannie   ont  ajouii  au  , 
ecnciie  it  Trente  ,  i\wi  u'cxige  que  ileiu  témoins. 


&  ajoutez-y  ce  que  vous  trouverez  de  plus  à  l'ar- 
ticle Mariage. 

Troisième    Partie. 

Des  difpenfts  furies  Empèchcmens  du  mariage. 

Une  difpenfe  en  fait  de  mariage  eft  une  faveur 
en  vertu  de  laquelle  deux  perfonnes  peuvent  con- 
traéler  enfemble  une  union  à  laquelle  elles  n'au- 
roient  pu  parvenir  fans  cette  faveur. 

La  même  autorité  qui  peut  mettre  des  Empê- 
chemens  à  un  mariage,  peut  auffi  les  lever.  Parmi 
les  différens  Empêchemens  que  nous  avons  par- 
courus, nous  en  voyons  qui  ont  été  établis  par 
l'églife ,  &  d'autres  qui  l'ont  été  par  le  fouverain. 
Ceft  au  fouverain  à  difpenfer  lui-même  de  ceux 
qui  font  émanés  direélement  de  fon  autorité.  11  peut 
auflî  difpenfer  de  ceux  qui  viennent  de  l'églife, 
parce  que  l'églife  n'en  a  pu  établir  aucun  fur  les  fu- 
jets  du  fouverain,  fon  s  fon  aveu  du  moins  tacite; 
mais  comme  il  a  préféré  de  laiffer  la  difpenfe  de 
ces  fortes  d'Empêchemens  à  l'églife,  c'eû  à  elle 
qu'on  eft  encore  aujourd'hui  dans  l'ufage  de  re- 
courir pour  l'obtenir  (i). 

Le  feul  fupérieureccléfiaftique auquel  on  devro't 
avoir  recours  ,  feroit  fans  doute  l'évèque  diocéfain, 
fi  le  pape  qui  a  toujours  cherché  à  donner  la  pli  s 
grande  extenfion  à  fon  autorité, -ne  fe  fût  en  quel- 
que façon  arrogé  ce  pouvoir  exchifif.  Il  y  a  pour- 
tant quelques  évêques  qui  fe  font  maintenus  dans 
la  poffeffion  d'accorder  de  ces  difpenfes  pour  les 
Empêchemens  de  parenté  &  d'affinité  au  troifième 
&  au  quatrième  degrés  :  tels  font  les  évêques  de 
Paris,  de  Châlons-fur-Marne,  &  des  diocéfes  de 
la  Guyenne  &  du  Languedoc.  Dans  nombre  d'au- 
tres diocèfes ,  les  évêques  n'y  ont  jamais  accordé 
de  ces  difpenfes  ,  fi  ce  n'eft  aux  pauvres. 

Un  grand  nombre  de  canoniftes  fort  inflruits^ 
foutiennent  néanmoins  que  û  les  évêques  vou- 
loient  faire  ufage  de  leur  droit ,  il  ne  feroit  jamais 
néceffaire  de  recourir  au  pape  ,  dont  le  privilège 
à  cet  égard  ne  peut  être  fondé  que  fur  une  longue 
poffeffion  ,  8c  qu'en  refpcélant  même  ce  privilège  , 
c'eft  affez  que  le  fouverain  pontife  ,  comme  chtf 
de  l'églife,  ait  la  concurrence  à  cet  égard  avec  les 
autres  évêques  de  la  chrétienté;  mais  fans  appro- 
fondir ici  cette  difficulté ,  nous  nous  bornerons  à 
obferver  que  la  poffeffion  où  font  quelques  évêques 
de  donner  des  difpenfes  ,  ne  fauroit  êtfe  valabler 
ment  conteftée. 

Ces  difpenfes  peuvent  fe  donner  par  eux  ou 
par  leurs  vicaires  généraux  ,  &  non  par  leurs  offi- 
ciaux ,  qui  n'ont  que  la  juridifiion  conrentieufe. 
M.  Pothier  doute  que  les  vicaires  géncr.iux  des  évê- 
ques ,  qui  n'accordent  des  difpenfes  qu'à  la  favi^ur 

(I)  Il  s'ed  trouvé  des  cas  cù  l'on  a  eu  rrcocus  :!i!  ptiiuC 
pout  vilidtv  des  difpenfes  émanée»  des  fiipérieiirt  ecdélîaiti- 
v[ues  dans  les  choses  tjut  pouvoient  donner  atteinte  à  leur  va- 
lidité ,  &  le  fouverain  eft  effedjveraeof  le  premier  difpenf»- 
i€Uf  **  ces  <«««•  de  Éïvcar». 
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d'un  induit  du  pape,  puiffent  donner  eux-mêmes 
à:  ces  fortes  de  dilpenles;  mais  nous  préférons  l'o- 
pinion de  d'Héricourt ,  qui  dit  qu'ils  le  peuvent  ;  & 
dans  le  doute  ,  on  doit  le  penfer  de  même  favora- 
blement ,  parce  qu'en  fait  de  difcipline  eccléfiafli- 
que  ,  il  cft  de  droit  commun  que  les  évêques  puif- 
fent l'exercer  par  des  vicaires  comme  par  eux- 
mêmes  (1). 

Il  y  a  des  abbés  qui  ont  à  cet  égard  une  juridiifiion 
^uafi-épifcopale ,  fuivie  de  pofleflîon.  M.  Pothicr 
doute  encore  que  cette  poflefTion  puifle  être  re- 
gardée comme  légitime  ;  mais  dans  le  doute  ,  nous 
penfons  aufli  qu'il  faut  la  croire  telle. 

Des  Empêchemens  pour  Ufquels  en  peut  accorder  des 
difpenjes. 

On  n'en  obtient,  ni  on  n'en  peut  obtenir  pour 
les  quatre  premières  efpècesd'Empêchemens  nbfo- 
lus  ,  dont  nous  avons  parlé  dans  la  feflion  première 
de  la  féconde  partie  ;  &  ces  Empêchemens  font 
le  défaut  de  raifon  ,  le  défaut  de  puberté,  l'im- 
puiiTance,&  l'engagement  dans  un  premier  mariage. 

Quant  à  l'empêchement  qui  réfulie  des  ordres 
facrés  ,  on  en  accorde  quelquefois  la  difpenfe  aux 
princes  pour  le  bien  d'un  état  ;  mais  aux  particu- 
liers on  n'accorde  cette  difpenfe  que  relativement 
au  foudiaconar. 

A  l'égard  delà  profefljon  religienfe,  il  ne  fuffit 
pas  que  le  religieux  Ibit  dégagé  de  Ces  vœux,  il 
faut  encore  que  le  roi  l'ait  tiré  de  l'état  de  mort 
civile. 

Quant  aux  Empêchemens  relatifs  ,  on  ne  dif- 
peni'e  jamais  pour  la  parenté  &  pour  l'affinité  en 
ligne  dre£le  ;  mais  dans  !a  ligne  collatérale  on  ne 
refufe  la  difpenfe  que  pour  le  frère  &  la  foeur ,  pour 
la  tante  &  pour  le  neveu.  On  l'accorde  pour  l'oncle 
&  pour  la  nièce,  &  à  plus  forte  raifon,  pour  les 
autres  parens  d'un  degré  inférieur.  On  l'accorde 
aufli  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'affinité  entre  le  beau- 
frère  &  la  belle-fœur,  Si  pour  le  mariage  du  ne- 
yen  avec  la  veuve  de  fon  oncle. 

On  ne  difpenfe  point  pour  les  Empêchemens 
d'honnêteté  publique  ,  parce  que  l'honnêteté  pu- 
blique ne  reçoit  pas  de  difpenfe  ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agifle  de  mariages  de  Wxn  des  fiancés  ou  con- 
joints avec  les  parens  de  la  ligne  collatérale  de 
l'autre  ,  parce  que  ces  mariages  ayant  été  per- 
mis dans  un  temps,  l'cxtenfion  de  l'honnêteté  pu- 
blique fur  ces  mariages  ne  peut  être  regardée  que 

fi)Une  queflion  eft  de  favoir  fi  lorfque  révêquerefure  une 
Jif'penfe,  on  peut  fe  pourvoir  devant  l'archevccjue  ou  *uire 
fupcrieur  ecdéfiaftique  pour  l'obtenir? 

L'auteur  des  conférences  de  Paris  penfe  qu'on  eft  obligé 
it  foufcrire  au  refus  du  piclat,  parce  que  la  faveur  demandce 
«ft  entièrereenr  de  fa  juiidiâion  gracieufe.  Dupui  en  tiaitant 
des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  raifonne  difFéreninient.  Niais 
îlparoîtplus  conforme  aux  principe;  de  penfer  qu'il  dépend 
de  celui  à  qui  on  demande  la  difpenfe  ,  de  l'accorder  ou  de 
la  refufet;  en  cas  de  refus,  on  n'a  d'autre  refToutce  que  de 
j'adrefierau  pape,  qui  peut  être  plus  facile  à  l'accorder  en 
vertu  de  laplcnitude  de  fon  pouvoir,  tx  fknhuiine ^'eujlaùs. 
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comme  ayant  été  de  droit  arbitraire. 

La  difpenfe  au  fujet  de  l'adultère  ou  du  meurtre 
n'eft  point  propofable,  parce  qu'elle  feroit  contre 
les  bonnes  moeurs,  à  moins  que  le  crime  ne  fût 
fecret ,  &  que  le  mariage  n'eijt  déjà  été  célébré: 
alors  la  difpenfe  porteroit  fur  un  motif  légitime, 
celui  d'éviter  le  fcandale  qui  réfulteroit  de  la  répa- 
ration des  parties. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  diverfité  de  culte  ,  il  n'y 
a  que  le  roi  qui  puifTe  difpenfer  à  ce  fujet.  C'eft 
à  lui  auffi  qu'il  faut  recourir  pour  toutes  les  dif- 
penfes  qui  portent  fur  les  lois  du  royaume  ,  dans 
les  cas  où  il  n'a  pas  laifTé  aux  fupérieurs  eccléfiaf- 
tiques  la  faculté  de  difpenfer  (1). 

Des  caufes  principales  Jur  lefquelles  ou  peut  demander 
des  difpenfes. 

Ces  caufes  font  1°.,  lorfque  le  lieu  eft  fi  petit  que 
la  fille  a  de  la  peine  à  trouver  des  perfonnes  de  fon 
état  à  époufer. 

2".  Lorfque  la  fille  n'a  point  ou  prefquc  point 
de  dot. 

3°.  Lorfque  c'eft  une  veuve  chargée  d'enfans  qui 
trouve  dans  un  mariage ,  avec  un  de  fes  parens , 
de  quoi  fournir  à  la  fubfiftance  des  orphehns  (i). 

4°.  Lorfque  la  fille  a  paffé  vingt-quatre  ans  fans 
avoir  trouvé  à  fe  marier. 

5".  Lorfqu'il  y  a  beaucoup  d'hérétiques  ou  d'in- 
fidèles dans  le  pays  ,  &  qu'il  y  auroit  de  la  difficulté 
pour  la  fille  à  trouver  un  mariage  conforme  à  l'ef- 
prit  de  l'églife. 

6".  Lorfqu'il  y  a  eu  une  fi  forte  paffion  entre  les 
deux  propofans,  qu'il  en  eft  rèfulté  une  habitude, 
telle  que  l'honneur  de  la  fille  ne  peut  être  réparé 

que  par  le  mariage Lorfqu'il  n'y  a   point 

eu  d'habitude,  on  parle  feulement  du  danger  de 
la  pafliîon. 

Il  y  a  d'autres  caufes  de  difpenfe,  dont  le  détail 
feroit ,  fuperflu  :  ces  caufes  font ,  par  exemple  , 
celles  qui  ont  pour  objet  de  terminer  un  procès 
confidérable,  de  conferver  les  biens  d'une  famille 
illuftre  ,  &c. 

Obl'ervez  qu'on  accorde  auffi  quelquefois  des  dif- 
penfes d'Empéchemens  de  parenté  ou  d'affinité  fur 
.a  fimple  allégation  cjue  font  les  parties  d'une  ma- 

(l)  Nous  en  avons  un  exemple  au  fujet  du  niaii.ige  du 
marquis  de  Challenoyc ,  gouverneur  au  Cap  françois  en 
Amérique ,  avec  la  demoifelie  de  Breteuil.  Le  rr^a  i_u's  de 
ChartcRoye  avoit  oublié  d'apporter  en  France  le  conicnte- 
ment  de  Ion  curé,  ôc  coreme  il  y  avoit  des  inccnvénienj  à 
attendre  qu'on  eût  écrit  pour  îe  lecevoir ,  i!  obtint  Je  24  fé- 
vrier 17^0  ,  des  lettres  patentes  qui  furent  enregiîlré'  j  au  par- 
lement le  4  mars  fuivant  ,  par  lefquelles  le  roi  permit  que 
fans  s'artêtet  au  défaut  de  rapport  de  certificat  de  ce  confen- 
rement  ,  l'impétrant  pur  célébrer  fon  mariage  devant  tel 
prêtre  qui  feroit  commis  par  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  i 
l'effet  de  quoi  il  fut  dérogé  aux  dilpofitioni  de  l'édit  du  mois 
de  mars  IS57. 

(i)  On  a  coutume  d'inférer  dans  Ja  fupplique  à  cet  effet  ; 
que  le  parent  prendra  Toin  de- la  nourrlcuie  &  de  Tcducation 
des  cufans. 
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hîère  vague  ,  quelle  eft  demnndée  pour  certaines 
caufes  raifonnahUs;  Ex  certis  ratios abili- 

BUS  C  AU  SIS  ZORU  M  Ah  l  MO  S  MOV  ESTIBU  S. 

Les  canoniftcs,  pour  autorifer  ces  dirpenfes,  difent 
que  le  bon  ufage  qui  eft  fait  des  foiumes  qu'on 
donne  pour  les  obtenir,  eft  un  motif  pour  les  ac- 
corder (i). 

De  la  forme  des  dïfpenfes. 

Les  difpenfes  que  le  fouverain  accorde  contre 
la  rigueur  des  ordonnances  fe  donnent  par  des 
lettres  patentes  enregiftrées  ou  entérinées  dans  la 
cour  du  reflbrt  où  demeure  la  partie  qui  les  a 
obtenues. 

Les  difpenfes  qui  émanent  du  pape  s'expédient 
eii  cour  de  Rome  à  la  daterie  dans  la  forme  com- 
miffoire ,  i;z/orm<i  commijjoriâ;  parce  que  l'official 
du  diocèfe  des  parties  eft  commis  par  le  pape  pour 
accorder  ces  difpenfes  fi  les  motifs  fur  lefquels  on 
les  demande  font  vrais,  fi  preces  veritate  nuantitr. 

La  fuppliquc  qu'on  préfente  à  cet  effet ,  doit 
contenir  le  nom  des  perfonnes  pour  lefquelles  elle 
eft  préfentée  ,  expofer  l'efpèce  d'Empêchement 
qui  y  donne  lieu  (2)  ,  &  la  caufe  pour  laquelle  on 
demande  la  dif,jenfe;  dire  à  quel  degré  ou  eft 
parent  ou  allié  (3).  S'il  y  a  double  parenté,  il  faut 
le  dire  auffi,  parce  qu'il  y  a  alors  double  Empê- 
chement ;  &  fi  les  parties  ont  eu  un  commerce 
charnel  enfemble,  elles  doivent  le  déclarer,  en 
expliquant  fi  elles  avoient  conr.oiiTance  ou  non 
de  leur  parenté  ou  de  leur  affinité,  &  même  fi 
elles  fe  font  abandonnées  à  ce  commerce  dans 
la  vue  d'obtenir  plus  facilement  difpenfa,  ou  fi 
,  elles  l'ont  fait  fans  cette  vue. 

Pirrus-Corradus  obferve  dans  fon  traité  des 
difpenfes  que  fi  le  commerce  charnel  n'étoit  in- 
tervenu que  depuis  l'expédition  en  coar  de  Rome, 
mais  avant  la  fulmination  ,  ce  commerce  rcndroit 
la  difpenfe  nulle.  M.  Pothier  penfe  de  même  ; 
cette  décifio-i  nous  paroît  néanmoins  fort  douteufe, 
parce  qu'enfi/^  il  fuffit  que  l'expofé  de  la  fupplique 
ait  été  vrai  lorfque  le  pape  a  permis  de  difpenfcr, 
pour  qu'elle  doive  obtenir  fon  effet.  Le  commerce 
charnel  furvenu  depuis  n'eft  point ,  par  lui-même  , 
un  Empêchement. 

Dans  les  cas  oii  la  difpenfe  eft  nulle ,  il  faut  fe 
pourvoir  de  nouveau  pour  obtenir  des  lettres  de 
Validation  qu'on   appelle  perinde  vahre  (4).j  Mais 

(i)  Les  difpenfes  données  fur  des  caufes  non  déduites,  fe 
ful.ninenc  fans  information,  fi  ces  mêmes  caufes  font  raifon- 
nahles  ou  non.  On  donne  en  cela  une  marque  de  refpeift  au 
fupérieur  de  qui  elles  fcnc  cmanées. 

(1)  Si  la  fuppliquï  énonçoit  une  autre  efpcce  d'Empêche- 
nienc,  la  difperife  feroit  nulle. 

(.5)  S'il  s'agiiToit  d'une  difpenfe  entre  Tonde  &  la  nièce, 
il  ne  fuSiroi:  pas  de  dire  que  la  parente  eft  au  fécond  degré  , 
il.  fiudroit  qu'il  fût  fait  mention  que  les  parties  font  Vo-ncLe  (y 
la  nit'ce, 

(4)On  pourroir  aulTi,  comme  nous  l'avons  dit  danî  une 
*utre  note ,  recçmv  >»  l'autotiic  du  prinjc  f  ottr  çbienir  cette 
vâlidaiioD. 
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Décombes ,  dans  fon  traité  des  officialttés ,  obferve 
fort  à  propos  que  ,  fuivant  l'ufage  de  France ,  il 
fuiïït  de  fe  pourvoir  devant  l'évêque  qui  permet 
de  fe  fervir  de  la  difpenfe  obtenue,  nonobftant  les 
omiftîons  portées  parla  fuppliquc,  fur-tout  lorfque 
le  délai ,  pour  envoyer  de  nouveau  à  Rome  ,  pour- 
roit  caufer  un  fcandale  ou  qudqu'autre  inconvé- 
nient. 

Lorfque  les  parties  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre  le 
moyen  de  payer ,  à  la  daterie ,  la  taxe  de  la  dif- 
penie  demandée ,  elles  doivent  joindre  un  certificat 
de  leur  curé,  portant  qu'elles  ne  vivent  que  de 
leur  travail  ;  &  alors  on  la  leur  expédie  in  forma 
paupenim. 

Obfervez  que  lorfqu'il  y  a  deux  Empèchemens 
dirimans,  la  difpenfe  doit  être  demandée  des  deux 
à  la  fois  ;  elle  feroit  nulle  fi  elle  étoit  accordée  par 
deux  brefs  féparés,  parce  qu'on  préfume  que  le 
pape  n'eût  pas  été  fi  facile  s'il  eijt  connu  en  même- 
temps  les  deux  obftacles. 

Quand  la  difpenfe  a  pour  objet  quelqu'Empè- 
chement  fecret  pour  valider  dans  le  for  de  la  con- 
fcience  un  mariage  déjà  célébré  ,  elle  s'expédie  par 
un  bref  de  la  pénitcncerie  adreffé  à  un  prêtre  ap- 
prouvé ,  que  les  parties  ont  choifi  pour  leur  con- 
feft'eur.  Une  difpenfe  pareille  ne  valide  rien  dans 
le  for  extérieur. 

De  la  fulmination  des  difpenfes. 

La  fulmination  d'une  difpenfe  eft  l'afle  de  l'oftî- 
cial  par  lequel  ce  juge  eccléfiaftique  lève  l'Empê- 
chement marqué,  non  de  fa  propre  autorité,  mais 
de  celle  du  pape  on  autre  fupérieur  eccléfiaftique 
qui  lui  eft  déléguée  par  les  lettres  obtenues. 

Pour  parvenir  à  cette  fulmination,  on  préfente 
à  l'ofllcial  les  lettres  avec  une  requête,  au  ba>  de 
laquelle ,  en  acceptant  la  commiflion ,  il  met  uafoic 
communiqué  au  promoteur. 

Enfuite  des  conclufions  du  promoteur  il  fait  fijbir 
des  interrogatoires  aux  panies  fur  la  vérité  des  faits 
expofés  par  la  fupplique;  il  entend  même  les  té- 
moins parens  des  parties  ou  autres  qui  peuvent 
certifier  ces  faits;  8c  après  une  nouvelle  commu- 
nication du  tout  au  promoteur  qui  donne  fes  con- 
clufions définitives ,  l'ofiicial  accorde  la  dllpeafe  ou 
il  en  déboute  les  parties. 

Il  y  a  des  officialités  où  toutes  ces  opérations  fa 
font  par  un  procès-verbal  en  préfence  du  promo- 
teur ;  ce  qui  fupplée  à  toutes  les  formalités  longues 
de  différens  aé^es,  8i  cela  revient  au  même. 

L'official,  quoique  lui-même  délégué,  peut  com- 
mettre l'information  de  certains  faits  à  un  autre 
officiai;  (  ce  qui  eft  fouvent  néceflaire  quand  les 
parties  font  de  deux  diocèfes  difïerens  );  mais  pour 
la  fulmination,  il  n'y  a  que  l'officbl  délégué  qui 
uuifl'e  la  prononcer. 

Observation. 

Les  difpenfes  dont  nous  venons  de  parler  font 
celles  qui  ont  pour  objet  de  lever  d^s  Erap(khe*. 
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mens  dirlm.im;  car  pour  celles  qui  ne  font  nécef- 
faires  que  pour  des  EiTipêchemens  prohibitifs.,  cha- 
que évêque,  dans  fon  diocëfe,  eft  en  droit  de  les 
accorder,  &  elles  ont  leur  effet  fans  qu'il  foit  né- 
ccfiaire  d'une  fulmination  devant  Tofficial  :  il  fuffit 
que  dans  l'afte  de  célébration  du  mariage  on  faffe 
mention  de  la  difpenfe  obtenue  &  produite. 

Oblervez  que  s'il  y  avoir  des  Empéchemens 
civils  ,  quoique  fimplemen»  prohibitifs  ,  il  n  appar- 
tiendroit  qu'au  juge  royal  de  les  lever. 

Voyez  le  tniié  dis  empéchemens  par  Bo'deau  ; 
les  écrits  de  fainte  Biuve  ,  de  fagnan  &  de  Wan- 
Efpen  ;  les  conférences  de  Luçon ,  de  Paris  &  d'An- 
gers ;  les  lois  eccléfiijliques  &  les  eeuvres  poflhumes 
de  d^Héricourt  ;  les  traités  des  difpenfes  par  Corradus, 
par  ollet ,  par  Décombes ,  par  Durand  le  Spéculateur  \ 
Us  mémoires  du  clergé  ;  le  deuxième  concile  de  Latran , 
&  celui  de  Trente  ;  les  écrit ^  de  Dupuy  fur  les  libertés 
de  Vèglife  gallicane;  le  traité  de  la  juridiâion  eccléfiaf- 
tique  parle  père  Thomajfin  ;  celui  de  l'abus  par  Fevret  ; 
celui  du  mariage  par  Pothier  \les  plaidoyers  de  d'' A- 
guejfeau;  le  diBionnaire  des  arrêts  ;  Bafnage,  fur  la  cou- 
tume  de  Normandie  ;  le  recueil  canonique  de  Lacombe  ; 
le  diélionnaire  canonique  ;  la  colleâion  de  jitiifptu- 
dence,  &c.  Voyez  aufli  les  articles.  Bans  DE 
Mariage,  BÉNÉDICTION,  Clandes- 
tin ,   Mariage  ,   Opposition  ,    &c. 

(  Article  de  M.  DjRE  A  V  ,  avocat  ,  &c.  ) 

EMPH  YTÉ  O  SE.  Ceft  une  convention  par 
laquelle  le  propriétaire  d'un  héritage  en  cède  à 
quelqu'un  la  jouiffance  pour  un  temps ,  &  même 
à  perpétuité,  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle 
que  le  bailleur  réferve  fur  cet  héritage  pour  marque 
de  fon  domaine  direft. 

Le  terme  d'Emphytéofe  tire  ion  origine  d'un 
mot  grec  qui  fignifie  planter ,  améliorer  une  terre. 

Ce  font  les  romains  qui  nous  ont  tranfmls  l'ufage 
de  l'Emphyiéofe.  Dans  l'origine  ,  elle  n'attribua 
chez  eux  au  preneur,  qu'une  jouiflance  à  temps, 
foit  pour  la  vie  du  preneur ,  foit  pour  deux  ou  trois 
générations  ;  c'eft  pour  cela  que  les  lois  romaines 
n'ont  donné  le  titre  de  feigneurie  au  droit  de  l'Em- 
phytéote  ,  que  quand  l'Emphytéofe  eli  devenue 
perpétuelle. 

Cette  différence,  dans  la  nature  de  l'Emphytéofe , 
explique  la  contradl61ion  apparente  qui  fe  trouve 
entre  quelques  lois  fur  cette  matière:  c'eft  que  les 
unes  parlent  de  l'Emphytéofe  à  temps,  &  les  autres 
de  l'Emphytéofe  perpétuelle. 

En  France  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'Em- 
phytéofe faite  par  le  feigneur  de  l'héritage ,  a  le 
même  effet  que  le  bail  à  cens  en  pays  coutumier , 
&  l'Emphytéofe  faite  par  le  fimple  propriétaire  de 
l'héritage,  y  eft  ordinairement  confondue  avec  le 
bail  à  rente  foncière:  ces  deux  fortes  d'Emphytéofes 
y  font  perpétuelles  de  leur  nature;  &  l'on  appelle 
ordinairement  canon  emphytéotique  y  la  redevance 
flipulée  par  la  convention. 

Les  lois  décident  que  faute  par  l'Emphytéote  de 
payer  ce  canon  ©u  redevance  pendanc  trois  ans , 


EMPHYTÉOSE. 

il  peut  être  évincé  par  le  bailleur  ;  maïs  il  fauft 
qu'au  préalable  celui-ci  ait  conflitué  l'autre  en  de-> 
meure,  &  qu'il  ait  fait  pror  oncer  judiciairement 
la  commife  ,  comme  l'obfervc  Boutaric,  dans  fon 
traité  des  droits  feigneuriaux. 

Guyot  dit  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  que  les  au- 
teurs s'accordent  affez  pour  conclure  qu'il  n'eft 
point  dû  de  quint  en  hefs,  ni  de  lods  &  ventes 
en  roture  ,  pour  bail  emphytéotique  à  vie  ou  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  il  étend  même  cela  a 
l'Emphytéofe  perpétuelle  ,  fi  par  le  bail  il  n'y  x 
pas  de  deniers  débourfés  ;  mais  s'il  y  en  a  ,  le 
preneur  doit  payer  les  droits  à  proportion  :  cela 
eft  conforme  aux  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine, 
qui  décident  aufli  que  le  retrait  a  lieu  lorfqu'il  y 
a  des  deniers  débourfés. 

En  pays  coutumiers  l'Emphytéofe  eft  un  bail  à 
longues  années  d'une  héritage,  à  la  charge  de  le 
cultiver  5c  améliorer,  ou  d'un  fonds  à  la  charge 
d'y  bâtir,  ou  d'un  maifon  à  condition  de  la  rebâtir , 
moyennant  une  penfion  ou  redevance  annuelle 
payable  par  le  preneur  (i). 


(I)  ffrmule  d'un  biîl  emphytéotique. 

PardeTant  les  confeillers  du  roi  notaires  au  chàtelet  de 
Paris,  (oulJigncs. 

Fut  prirent  le  (leur  I.ouîs  Georpe  ,  négociant ,  demsurant 
en  cette  vilie  ,  rue....  paro  ilFc  faine... 

I.ei^uel  a  par  ces  préfentesVeconnu  avoir  cédé  &:  tranfuorcé 
i  titre  d'Eniphytéolc  ou  bail  emphytéotique  ,  pour  cinquante 
années  coufécutives,  à  compter  de  cejouid'hui ,  à  Françoii 
Saiomon  ,  laboureur  ,  demeurant  à  PalTy  ,  étant  ce  jour  à 
Paris  ,  à  ce  ptéfent  5c  acceptant  preneur  pour  lui ,  tes  lioirs  & 
ayant  caufe  ,  les  héiitages  ci  après  délignés  ,  donr  ledit  fieur 
George  lui  garantit  U  jouiflance  pendant  lefdites  cinquaote 
années  :  favoir  : 

1°,  \Jn  arpent  de  terre  aûuellemenr  en  friche  ,  fitué  fur  Je 
teirJroire  de  Vaugiratd  ,  au  lieu  dit  le  builFon  d'épine,  tenant 
d'une  part,  à....  d'auire  ,  à...,  d'un  bout  fur.-..  &  d'autre rur..,. 

2°.  Un  terrein  vsgue  ,  contenant  un  demi  arpent  ,  fis  à 
Pafly ,  tenant  d'une  part  au  nommé....  maréchal  ferrant, 
d'autre  à  George....  maître  boulanger,  &c. 

}".  Une  pièce  de  terre  ,  fituée  au  territoire  de  MontreuiJ  , 
fous  le  bois  de  Vincennes,  contenant  quarante  verges,  qui 
étoient  jadis  plaatées  en  vignes,  &qui  fe  trouvent  aûuelie- 
raent  fans  fruits  ni  culture ,  tenant  ladite  pièce  de  terre 
d'une  part ,  au  jardin  du  fieur....  d'autre  à  la  prairie  vulgaire- 
ment appelée...   d'un  bout  fur....  &  l'autre  fur.... 

j^°.  Une  vieille  maifon  prête  à  tomber  en  ruines  ,  fife  audit 
village  de  Fafly  ,  tenant  d'une  part  à....  d'autre  à....  ô:c. 

Appattenans  iefdits  héritages  audit  fieur  George  ,  comme 
feulhctitier  de...  fes  père  &  mère  qui  les  avoient  acquis  di* 
tant  leur  communauté  du  fieut....  fuivant  le  contrat  d'acquifi- 
tion  paffj  devant....  notaire  i(  tel  endroit  )  ,  préfens  témoins 
le....  duquel  contrat  il  a  été  à  l'inrtant  remis  audit  Salomoa 
une  expédition  en  bonne  forme  ,  avec  copie  d'un  afte  de  no» 
toriété  ,  portant  que  ledit  fieur  George  s'elt  trouvé  etfettivet 
ment  le  feul  héritier  de  fes  père  6:  mère. 

Ce  bail  fait  aux  prix  ,  charges  ,  daufes  &  conditions  fui- 
vantcs ,  que  ledit  preneur  s'oblige  d'accomplir  &  exécuter  de 
point  en  point,  Il  efl:  convenu  en  premier  lieu  ,  qu'il  payera 
annuellement  audit  (leur  George,  dix  livres  de  canon  em- 
phytéotique ,  à  commencer  de  ce  jour  en  un  an  ,  pour  aînfi 
continuer  d'année  à  autre  ,  pendant  toute  la  durée  du  préfent 
bail  5  laquelle  redevance  que  ledit  SîJomon  promet  fournir 
&  faire  valoir  audit  bailleur,  demeurera  aflife  fj^ichiemetit 
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On  ftipule  auin  quelquefois  que  le  preneur 
payera  u:ie  certaine  foinme  -de  deniers  denrrée 
pour  ce   bail. 
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&:  pai- privilège  ,  fur  leJ  héricages  ciJefTus  dèfi^nés  ,  que  Je 
preneur  fera  tonu  d'entretenir  eu  bon  itat  &  de  telle  manière  , 
que  laiita  fommc  de  dix  livres  puiile  y  êtic  aikmcnc  piife  & 
pcr;;ue  par  chaque  ann-Je  ,à  pareil  jour  que  celui-ci  ;  (e  fou- 
mettant  ledit  Salomon  à  per.irc  ,  non  leiilement  i'a  jouillànce, 
mais  encore  loutes  les  aaitliorations  qu'il  auroit  faites  aux- 
dits  heritagfS  ,  dans  le  cas  o.i  il  (e  tvou/etoit  trois  années  de 
laiite  redevance  échues  &  non  payées. 

De  plus  ,  1<  preneur  s'engage  à  ainiàorcr,  à  défriclier ,  Se 
mettre  en  bon  ctat  de  culture  l'arpent  de  terre  qu'on  vient  de 
dcilgnec  fut  ie  n.  i  ,  de  (brte  que  ci^  llcriie  qu'il  e.l ,  il  puiffb 
produire  ci-apres  des  fruits,  à  l'effet  de  quoi  ledit  SaJo.non 
s'oblige  de  !c  labouier,  fumer  &  enfcmencer  pat  folles  & 
làifons  convenables ,  ainfi  qu'un  fermier  prudent  le  feroit, 
ou  devroit  l-j  faire  j  à  l'égard  d'une  pièce  de  terre,  qui  d; 
tout  temps  feroit  en  valeur. 

Ledit  preneur  fe  charge  auifi  de  faire  conftruire  à  fes  frais , 
fur  le  demi  arpent  de  tetrein  vague  ,  compris  au  prcfent  bail  , 
un  bâtiment  p.opre  à  rexp!oitation  d'une  fe  J«e,  Si  d'y  cm. 
ployer  jufqtî'à  concurrence  d'une  foniaie  de....  Jcqu.l  bâti 
ment  appartiendra  au  bailleur  ,  dès  le  uiomenr  que  ledit 
Salomon  ceiT-ra  ou  devra  cefler  d'être  fon  emphytéote  ;  bien 
entendu  qu'il  en  fera  de  ni'jme  relativement  aux  aurres  amé- 
liorations que  le  preneur  L'otirra  faire  fur  l'un  ou  l'autc  déf- 
aits héritages ,  foit  qu  il  les  ait  faites  en  vertu  des  préfentes 
foitqu'e'les  ne  doivent  leur  exi  icnce  qu'à  la  feule  volonté 
qu'il  auroit  eu  de  les  faire  faire,  quoiqu  il  n'y  fiit  obli'!  par 
aucune  des  claufes  contenues  en  cefdi;es  préfenres. 

<^uant  aux  quarante  verges  de  cerre  qui  éroient  ci  devant 
plantées  en  vignes,  ledit  Sakimon  s'engage  d'y  plnnter  ou 
faire  p!.:nter  (  td  nombre  )  de  pieds  d'a,bies  f'ruiti<?rs  ,  dont  un 
tiers  en  pom  niers  ,  un  autie  en  poiriers  ,  5;  le  troiii^me  en 
pruniers  ^  obfervation  faite  ,  que  s'il  en  meurt  quelques-uns  , 
il  fera  tenu  de  les  remplacer  vp.r  d'autres  de  la  même  erpcce  , 
de  manière  que  1"  m.-me  nombre  de...  pieds  s'y  trouve  ,  au 
niomeric  qu  il  ccflera  ou  dcv.â  céder  de  jcuir. 

Et  enlin  ,  par  lapport  a  la  mafure  dont  il  a  étl>  parlé  fous  L- 
n.  4,  ledit  Salomoas'o'.'lige  de  la  faiie  r^Jirier  à  acu ',  dans  la 
Bièiiie  dillribution  qu'elle  fe  trouve  adueicment  ;  Se  en  un 
n'ot ,  de  la  reiH;r:ie.;u  mî-me  état  q^i'cllc  étoit  avant  qu'cil' 
coaimciiijât  à  men.iccr  riiinc. 

!.e  ba'lleur  reconnoit ,  par  ces  nicmes  pvéfi'ntes  ,  qu'au  de 
là  dct  thiiges ,  claufes  Se  conditions  auxquelles  ledit  Saio 
mon  vient  de    foufcrire  ,  celui-ci  lui  »  à  l'inilt-nt   piyé  ,  par 
forme  de  deniers  d'entrée  ,  une  fornm-  de...  qui  a  et;   comp 
tée  ,  noubtcL:  ,  S:  rjcllemoiit  JJiivrL-e  à  ia   vue    des   nct.tiris 
fouJligncs  ,   dont  quittance  ;    étant    d'.iiiJeurs  convenu  Arra- 
boniâra.njnt,  îc    en    tan:  que  befoin  poutroit  èsc  ,  que  le 
preneur  ne  pourra  prétendre  aucune   icmif<:  quelconque  fur 
]■:  canon  emphytéotique  ju'rl  s'ell  engagé  de  pay^r  annuel- 
lement au  bailleur ,  quand  m:me  il  aniveroit  ,  confe   toute 
attente,  que  les  fruits  dei.'d';rj  héritages  fe  ttouvciùicnt  entiè- 
rement abfo.bcs  par  des  cas  imprîvus,   &  que,  pour  cette 
ciufe,  ledit  preneur  n'en  recucilleroir  aucun  ,  ni    dins  l'uns 
ni  dans  l'autre   des   années,  pendant  lefquelles  il  doit  jouir 
des  héritage.^  ci-deirus. 

A  l'cgard  des  rétiarations  qui  pourront  être  à  faire  durant 
le  cours  di!  pjéCent  bail  ,  il  n'y  aura  aucune  dilHnftion  en-te 
l:s  grolles  8f  les  menues;  ainû  le  preneur  demeurera  chargé 
des  unes  comme  des  autres  ;  il  fera  conféquemment  tenu  de 
rendre  leldirj  iieu?^  en  bjn  état  à  la  !ia  de  f.i  jouilîance  ,  & 
de  lailTît  en  outre  aul-ail'eur ,  tou:es  les  améliorations  ,  bâ- 
timens  qu'il  au'a  fait  faire  fut  Icfiiti  héritages ,  loit  en  cun- 
fé  luencc  des  chufes  ci-delTus  ,  foie  parce  qu'il  aura  jugé  à 
propos  de  les  faire  faire  fans  néanmoins  qu'il  s'y  fût  afTujetii. 
Car  ainfi ,  &c.  pcomctcanr ,  5cc.  obligeait,  &:c.  lenon- 
Tome  F. 


I        Tout  bail  q-.;i  cxcc-Je  iicafaniiies,  eiî  réputé  \.:a^  , 
emphytéotique  ou  h  lo.ngiies  aniiées. 

L'Empliytéoic  fe  tait  ordinairement  poi:r  vingt, 
trente,  quarante,  cinquante,  foixante  ou  qu^itre- 
vingt-dix-ncut'  ans,  qui  eft  le  terme  le  plus  long 
qu'on  puiffe  donner  à  ces  fortes  de  baux. 

Lorfque  ce  bail  cft  fait  pour  un  teirps/ixe  ,  les 
héritiers  du  preneur  en  jouiiTent  pendant  toi;t  le 
temps  qui  en  refte  à  expirer  ,  quoique  le  bail  ne 
fafle  pas  mention  d'eux. 

On  peut  taire  un  bail  emphytéotique ,  tant  pour 
la  vie  du  preneur  que  pour  celle  de  fcs  enians 
&  petits  enfans  ;  la  coutume  d'Anjou  ,  article  412  , 
&  celle  du  Maine  ,  article  413  ,  appellent  ces  forte» 
de  contrats,  l'atjx  à  viage. 

Le  bail  à  vie  diffère  néanmoins  à  cet  égard  de» 
autres  baux  emphytéotiques ,  en  ce  que  n  le  bail 
à  vie  ne  nomme  que  le  preneur  &  fiis  enfans ,  les 
petits  enfans  n'y  font  pus  compiis  ;  au  lieu  que  û 
c'eft  un  bail  emphytéotique  fimplement  pour  le 
preneur  &  fes  enfins,  les  petits  enfans  y  font  autTi 
conij.ris  fous  !e  nom  d'enfans,  fuiyant  la  règle  or- 
dinaire de  droit. 

L'Emphytéofe  retTemble  au  bail  à  I05  er  ou  à 
ferme ,  en  ce  que  l'un  &  l'autre  contrat  ci\  f;iit  à 
la  charge  d'une  penfion  annuelle  ;  mais  TEmphy- 
téofe  diîTère  auffi  du  louage  ,  en  ce  que  i'emphy- 
téote  a  la  plupart  des  droits  Ôc  des  charges  du 
propriétaire  ;  &  en  ciTet  le  hall  emphythéotique 
eft  une- aliénation  de  la  propriété  utile  au  proHt  du 
preneur  pendan;  tout  le  temps  que  doit  durer  le 
bail,  la  proptié^é  dire«^e  demeurant  réfervéc  au 
bailleur. 

Le  preneur  étant  propriétaire  ,  peut  vendre  , 
aliéner  ,  éciianger  ou  hypoiliéquer  l'iilritsge  ;  mais 
il  ne  peut  pr:'j  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  a; 
&  lorique  le  temps  de  la  conceillon  eft  expiré, 
refoliuo    jure  duntis  ,   nfolvUut  &■  ]Ui  ncciriicntis. 

De  ce  que  les  baux  emphytéotiques  emportent 
aliénation  ,  quelques  coutumes  ont  voulu  qu'ils 
donnailent  ouverture  au  retrait  lignager.  Buux  à 
qiiatT:-vin%t-dix-nciLf  ans  ,  ou  à  lonpes  années  ,  porte 
l'article  149  de  la  coutume  de  Paris  ,  font  fujcts  à 
;c-:ralt. 

Cet  article  eft  équivoque  &  peut  fe  réfoudre  en 
trois  propoluions  dilTérentes  :  l'une  que  les  héri- 
t'.o'es  propres  donnés  à  bai!  etnplivtéotique  peuvent 
être  retirés  pnr  les  lignagers  du  baiileuri  la  féconde, 
que  les  mêmes  héritages  ayant  fait  touche  dans  la 
famille  du,  preneur ,  y  font  propres  &.  fujcts  à 
retrait  lorCqu'ils  viennent  à  être  vendus  à  dts  ctran- 
eer?  ;  ■:<.  la  tioifiéme  ,  que  le  droit  que  s'etl  rlfervé 
le  bailleur  fur  les  héritages  énoncés  au  bail  em- 
phytéoàque  peut  être  retiré  lorfqa'il  vient  à  être 
vetîdu. 

Carondns  ,  Guerin  ,  Tronçon  ,  Joly  &  Brodeau 


caar  &c.  Fait  &  patVc  à  Patis  en  l'ctude  de  M'....  l'im  dei 
notaires  foriHigncS ,  le  pi.mie:  juin  mil  fspt  cent  loixante 
dix-huit,  &  cntiisn*^- 
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ont  attribué  à  Tanicle  dont  il  s'agit  le  fens  de  la 
première  propofjtion.  Perrière  a  criciqué  cette  opi- 
nion en  difant  que  les  héritages  donnés  à  bail  em- 
phytéotique ne  pouvoient  être  retirés  parles  ligna- 
gers  du  bailleur  que  dans  le  cas  où  il  auroit  reçu 
de  l'argent  ;  mais  le  fentiment  de  Perrière  lieû  pas 
mieux  fondé  que  l'opinion  qu'il  combat  ;  en  eftet , 
il  ny  a  rien  dans  l'article  de  la  coutume  qui  ait 
rapport  à  l'argent  dont  parle  cet  auteur. 

Il  faut  donc  ,  avec  Chopin  &  le  Maître,  prendre 
l'article  de  la  coutume  dans  le  fens  de  la  féconde 
propofition  ;  c'eft-à-dire ,  que  quand  les  héritages 
donnés  à  Emphytéofe  ont  fait  fouche  dans  la  ta- 
mille  du  preneur,  &  qu'ils  viennent  à  être  vendus, 
ils  peuvent  être  retirés  par  fes  lignagers. 

Quoiqu'il  ne  paroiffe  pas  que  l'article  dont  il 
s'ag't  doive  s'appliquer  à  la  troifiéme  propofition , 
on  peut  néanmoins  décider  que  fi  le  bailleur  venoit 
à  aliéner  la  redevance  qu'il  a  retenue  avec  fon  droit 
de  rcverfion  ,  fes  lignagers  feroient  fondés  à  exercer 
le  retrait ,  parce  que  cette  redevance  &  ce  droit 
tiennent  lieu  de  l'hérifage. 

Cevix  qui  ne  peuvent  pas  aliéner  ne  peuvent  pas 
non  plus  donner  à  titre  d'Emphyréofe. 

L'égUfe  &  les  communautés  ne  le  peuvent  faire 
qu'avec  les  folemnités  prefcrites  pour  l'aliénation 
de  leurs  biens  ;  on  tient  m.ême  qu'elles  ne  peuvent 
faire  d'Emphytéofe  perpétuelle  ,  mais  feulement 
pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  au  plus. 

La  penfion  ou  redevance  emphytéotique  eft  tel- 
lement de  l'eiTence  de  ce  contrat ,  que  s'il  n'y  en 
avoit  pas  une  réferve  ,  cène  feroit  point  une  Em- 
phytéofe. 

L'emphytéote  ne  peut  pas  ,  comme  un  fimple 
locataire  ou  fermier,  obtenir  une  remife  ou  dimi- 
nution de  la  penfion  annuelle,  par  caufe  de  fté- 
rilité  ;  parce  que  la  penfion  emphytéotique  efl  moins 
pour  tenir  lieu  des  fruits  ,  qu'un  figne  de  recon- 
noiiTance  de  la  feigneurie  dire^e. 

Il  ncû.  pas  permis  à  l'Emphytéore  de  dégrader 
le  fonds  ,  ni  même  d'en  changer  la  furface  ,  de 
manière  que  la  valeur  en  foit  dim.inuée  ;  ainfi  il 
ne  peut  pas  convertir  en  terre  labourable  ce  qui 
cft  en  bois;  mais  il  peut  couper  les  bois,  même  de 
haute  futaie,  qui  fe  trouvent  en  âge  d  être  coupés 
pendant  la  durée  de  fon  bail. 

Il  ne  peut  pas  détruire  les  bâtimens  qu'il  a  trou- 
vés faits  ,  ni  même  ceux  qu'il  a  conAruits  lorf- 
qu'il  étoit  obligé  de  le  faire  ;  mais  s'il  en  fait  vo- 
lonrairement  quelques  uns,  il  peut  dans  le  courant 
de  fon  bail  les  enlever  ,  pourvu  que  ce  foit  fans 
dégrader  l'héritage. 

On  ftipule  ordinairement,  quand  on  donne  une 
place  à  titre  d'Emphytéofe,  que  le  preneur  fera  tenu 
d'y  bâtir;  cette  claufe  n'eft  pourtant  pas  de  l'effence 
d'un  tel  contrat  ;  mais  fi  elle  y  efi  appofée,  on  peut 
contraindre  le  preneur  à  l'exécuter. 

L'abbé  de  Saint-Mefmin  fit  le  lo  oêiobre  1615, 
avec  les  fovmalitcs  requifes  ,  un  bail  emphytéo- 
tique peur  qaatre-viJîgt  dix-neuf  ans  ,  d'i.;ne  nuifon 


EMPHYTÉOSE. 

ruinée  ,  fituée  à  Orléans  ;  &  le  fieur  Lcfourd,  pre- 
neur, s'obligea  d'y  bàcir  une  nouvelle  niaifon. 

Lorfqutlle  fut  bâiie  ,  le  preneur  la  rétrocéda  à 
l'abbé,  fuccefTeur  du  bailleur,  &  ce  nouvel  abbé  la 
céda  le  4  avril  1622  ,  aux  religieux  de  fon  abbaye, 
par  un  aifle  conçu  en  ces  termes  : 

Cède  &  tranfporte  la  maifon  de  CAleu  Saint-AIefmïny 
ci-devant  donnée  à  Emphytéofe  pour  qiiatre-vingc-dix" 

neuf  ans  ,  &  retirée  par  contrat  du &c. ,  à  la 

charge  par  les  religieux  de  payer  à  l'acquit  de  l'abbé  les 
fept  mille  livres  qu^il  s'eft  obUt,é  de  payer  à  Lefourd 
pour  la  confrufiion  de  la  maifon. 

Lorfque  les  quatre-vingt-dix-neuf  ans  énoncés 
au  bail  emphytéotique  du  10  octobre  1613,  furent 
expirés  ,  l'abbé  de  Saint-Mefmin  fomma  les  religieux 
de  lui  abandonner  b  maifon  &  de  la  mettre  en  état, 
conlormément  à  ce  bail.  Ils  lui  répondirent  qu'ils 
ne  la  poffédoient  point  comme  Emphytéores ,  mais 
comme  propriéraires,  en  vertu  de  la  celfion  que  fon 
prédécelîeur  leur  en  avoit  faite  par  l'aâe  de  1622. 

L'abbé  leur  répliqua  que  fon  prédécefit'ur  n'avoit 
point  eu  le  droit  de  difpofer  des  biens  de  fa  menfe 
en  leur  faveur,  au  préjudice  de  fes  fucceifeurs  ; 
qu'il  n'avoit  pu  leur  tranfmettre  que  la  jouiiT3n5e 
précaire  que  lui  avoit  cédée  Lefourd  ,  &  qu  ils  n'a- 
voient  pas  pu  changer  la  caufe  de  leur  pofTeffion.  En 
conféquence  il  intervint  arrêt  le  26  juin  1716,  qui 
condamna  les  religieux  à  fe  défifter  de  la  maifon. 

La  tacite  reconduêïion  n'a  pas  lieu  en  matière 
d'Emphytéofe. 

Les  créanciers  du  preneur  d'un  bail  emphytéo- 
tique peuvent  faire  faifir  &  vendre  l:i  jouii'ance  de 
ce  bail. 

Toutes  1er.  réparations ,  tant  greffes  que  menues  , 
(ox-ii}\  la  charge  t'.ereniphytêote  pendant  la  durée  de 
fon  bail. 

Il  eft  aufli  obligé  d'acquitter  toutes  les  charges 
réelles  &  foncières  ,  telles  que  la  dixme  ,  le  cens, 
champart,   &c. 

A  l'expiration  du  terme  porté  parle  bail  emphy- 
téotique, le  preneur,  fes  héritiers  ou  i.yant  caule, 
doivent  rendre  les  lieux  en  bon  état,  à  l'exception 
des  bâtimens  qu'il  a  confiruits  volontairement , 
qu'on  ne  peut  pas  l'obliger  à  réparer  ;  mais  i!  ne 
peut  pas  non  plus  les  démolir  à  la  fin  de  fon  bail, 
en  emporter  des  matériaux,  en  répéter  les  impenfes , 
ni  obliger  fous  ce  prétexte  le  bailleur  à  lui  connnuer 
le  bail ,  foit  pour  la  totalité  de  ce  qui  y  étoit  com- 
pris ,  foit  mêm.e  pour  la  jouifiance  de  ces  bâtimens; 
dans  ce  cas  fupci fuies  flo  cedit. 

Si  le  fonds  donné  en  Emphytéofe  vient  à  périr 
totalement  ;  par  exemple ,  fi  c'eft  une  maifon  ,  & 
qu'elle  foit  entlcremem  ruinée  par  quelque  force 
majeure ,  en  ce  cas  le  preneur  efl  déchargé  de  la 
penfion. 

Il  peut  auffi  ,  en  deguerpiflant  l'héritage,  fe  faire 
déch;îrger  en  jiifîice  de  la  penfion  ,  quoiqu'il  foit 
obligé  perfonnellement  au  payement  de  cette  pen- 
fion ,  &  qu'il  y  ait  hypothèque  iux  tous  fes  biens  , 
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l'obligation  perfoiinelle  étant  dans  ce  cas  feulement 
accefloire  à  l'hypotécaire. 

La  pofieiTion  du  détenteur  à  titre  d'Emphytéofe, 
quelle  qu'en  foit  la  durée ,  ne  peut  pas  lui  fervir 
pour  acquérir  par  la  prefcriptlon  la  propriété  du 
fonds,  parce  qu'on  ne  peut  pas  prefcrire  contre 
fon  propre  titre  ;  c'eft  en  conformité  de  cette  ju- 
rifpruJence  que,  par  arrêt  du  2i  août  1734,  le 
grand  confeil  a  jugé  qu'un  héritage  donné  à  Em- 
phytéofe  devoit  retourner  au  bailleur,  quoique  de- 
puis l'expiration  du  bail  il  fe  fût  écoulé  plus  de 
quatre-vingts  ans. 

Mais,  par  un  autre  arrêt  du4reptembre  175 1  , 
rendu  entre  le  curé  de  Chainplemy  Se  la  veuve 
Doligny ,  le  parlement  de  Pans  a  jugé  que  le  tiers 
acquéreur  d'un  bien  d'égliié  donné  à  Empliytéoie  , 
pouvoit  oppoier  avec  fuccés  la  prefcripiion  acquife 
par  une  poiTeffion  fufiifante  depuis  l'expiration  du 
temps  ftipulédans  le  bail  emphytéotique. 

Le  droit  de  contrôle  du  bail  emphytéotique  eft 
réglé  par  l'article  iSdutaricde  1722  ,  (ûr  le  pied  du 
double  de  ce  qui  eft  fixé  pour  les  baux  à  loyer  par 
l'article  15. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  les  œuvres  de  DuplcJJîs  ; 
le  diclionnaire  des  Arré'S  ;  Loifeau  ,  triiité  du  déguer- 
pïjjcinent  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  Us  auvres  de  Henrys  ; 
Chômer  fur  Guypape  ;  la  colieHlon  de  jurifprudence  , 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  Bail,  Cens,  Rente, 
Possession  ,  Prescription  ,  Centième  de- 
nier ,  &:c. 

EMPIRE  DE  Galilée ,  ou  haut  et  souverain 
Empire  de  Gaulée.  C'efl  une  jurididion  que 
les  clercs  de  procureurs  de  la  chambre  des  conptes , 
ont  pour  juger  les  conteftations  qui  peuvent  fur- 
venir  enrr'eux. 

Cette  jiiridiélion  eft  pour  les  clercs  de  la  chambre 
des  comptes,  ce  que  la  bafoche  eft  pour  ceux  des 
procureurs  au  parlement. 

Le  titre  d'Empire,  donné  à  cette  juridiflion  , 
vient  de  ce  qu'anciennement  le  chef  qui  y  préfi- 
doit  étoit  appelé  empereur  ,  de  même  qu'on  appe- 
loit  roi  le  chef  de  différentes  communautés.  Tels 
étoicnt  le  roi  des  merciers ,  le  roi  de  Carquebufe ,  le 
roi  des  ménétriers  ^  &c.  On  voit  dans  les  regiftres 
delà  chambre  ,  que,  le  5  février  1500  ,  elle  fit  cin- 
prifonner  un  clerc  empereur  de  Galilée,  parce  qu'il 
n'avoit  pas  voulu  rendre  le  manteau  d'un  au- 
tre clerc  auquel  il  l'avoir  fait  ôter.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  ce  titre  d'empereur  fut  aboli  fous  Henri 
III ,  en  niême-tenips  que  ce  prince  défendit  à  tous 
fes  fujets  de  prendre  le  titre  de  roi. 

L'Empire  de  Galilée  a  depuis  long-temps  pour 
chef  proteé^eur  &.  confervateur  né ,  le  doyen  des 
confeillers-maîtres  des  comptes  ,  lequel,  de  concert 
avec  M.  le  procureur-général  de  la  chambre  ,  que 
l'Empire  regarde  pareillement  comme  fon  protec- 
teur né,  veille  à  tout  ce  qui  intéreffe  cette  juri- 
diftion  de  l'Empire ,  fpécialement  commife  aux 
foins  de  ces  deux  magiftrats  par  la  chambre. 
M.  Barthélémy,  doyen  de  la  chambre  des  comf.- 
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tes  Si  proteâeur  de  l'Empire  ,  rendit,  le  17  juillet 
1704  ,  un  arrêt  portant  que  le  projet  de  règlement 
pour  lui  fait,  enfemble  le  tarif  des  droits  accordés 
aux  officiers  de  l'Empire  ,  feroient  communiqués 
à  la  communauté  des  procureurs,  ce  qui  fut  exé- 
cuté ;  &  le  règlement,  en  forme  d'éciit  ,  fut  donné 
en  conféquence  au  mois  de  janvier  1705. 

Suivant  cet  édit,  le  corps  de  l'Empire  eft  com- 
pofé  de  quinze  clercs;  favoir,  le  chancelier,  le 
procureur-général ,  fix  maîtres  des  requêtes  ,  deux 
fecrétaires  des  finances  pour  figner  les  lettres  ,  un 
tréfoner,  un  contrôleur,  un  greffier  &  deux  huif- 
fiers  ;  il  n'y  a  que  le  chancelier ,  les  maîtres  des 
requêtes  &  les  fecrétaires  des  finances ,  qui  aient 
voix  dclibérative. 

On  ne  peut  nommer  aux  charges  de  l'Empire 
deux  élèves  d'une  même  étude  ,  fans  avoir  obtenu 
à  cet  effet  des  lettres  de  difpenfe  du  proteéieur. 

Ceux  qui  font  nommés  aux  charges  font  tenus 
de  les  accepter,  à  peine  de  quinze  fous  d'amende 
payables  fans  déport  ;  ils  obtiennent  des  lettres  de 
provifion  f)g!:!ées  du  proteiSeur  ,  expédiées  par  un 
des  fecrétaires  des  finances ,  &  fcellces  &  vifées 
par  le  chancelier.  Les  nouveaux  pourvus  ne  font 
reçus  qu'après  une  information  de  vie  &  mœurs  ; 
ils  foîit  examinés  par  les  officiers  qui  ont  voix  dé- 
libérative  ;  &  fi  on  les  trouve  capables,  ils  prêtent 
ferment. 

L'Empire  s'afTemble  tous  les  jeudis  matin ,  après 
que  MM.  de  la  chambre  des  comptes  ont  levé 
leur  féance  ;  quand  il  y  a  fête  le  jeudi ,  l'a/rembiée 
fe  tient  la  veille. 

Aucun  officier  n'eft  difpenfe  du  fervice ,  fur 
peine  de  cinq  fous  d'atnende  ,  payables  fans  déport 
au  tréforicr  des  finances.  Il  faut  dans  la  huitaine 
fe  purger  p^:r  ferment  de  l'empêchement,  &  en 
cas  de  maladie  ,  quinzaine  après  la  convalefcence. 
Les  officiers  qui  s'abfentent  pandant  fix  mois ,  ne 
peuvent  plus  prendre  la  qualité  d'ofîiciers  de  l'em- 
pire; même  ceux  qui  pa/Tent  un  ou  deux  mois  fans 
faire  leur  fervice  &  fans  fe  purger  par  ferment, 
doivent  être  déclarés  indignes  de  pofTéder  à  l'ave- 
nir aucune  charge  de  l'Empire  ,  condamnés  à  treize 
livres  d'amende,  déchus  de  leurs  offices ,  obligés 
de  remettre  leurs  provifions  aux  proteâeurs ,  & 
l'on  procède  à  une  nouvelle  éleâion  à  leur  place, 
Lorfque  ces  officiers  &  les  autres  clercs  de  pro- 
cureurs entrent  à  la  chambre  ou  à  l'Empire  ,  ils 
doivent  avoir  le  bonnet  de  clercs ,  qui  eft  une  ef- 
pèce  de  petit  chapeau  ou  tocque,  &  le  manteau 
percé,  c'pft-à-dire ,  une  robe  noire,  qui  ne  leur 
va  que  jufqu'aux  genoux  ;  ceux  qui  fe  préfentcnt 
autrement  doivent  être  condamnés  à  une  amende 
de  quinze  fous,  &  en  cas  de  récidive  ,  à  une  livre 
dix  fous,  5c  pour  la  troifième  fais  à  un  écu ,  ou 
à  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

Les  "oinciers   de  l'Empire  vaquent  d'abord  au 

jugement  des  procès  d'entre  les  clercs  &  fuppôts. 

"Quand  il  n'y  a  pas  de  procès,  ou  après  qu'ils 

fon:  jugés  ,  un  maître  des  requêtes  propofc  quel- 
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que  queftion  de  finance  pour  entretenir  le  bureau 
pendant  une  demi  heure ,  Se  alors  on  permet  à  tous 
les  clers  &  fuppôis  d'affiiler  au  conleil,  de  dire 
leur  avis  fur  les  di/iicultés ,  ou  d'en  propofer  ; 
irais  ccPi  fans  prendre  rang  ni  fdance  avec  les 
ofHciers  de   l'Empire. 

Lorfqu  un  officier  clerc  ou  fuppôt  fait  quelque 
chofe  d  injurieux  à  l'Empire,  le  procureur-général 
informe  contre  lin;  Ê-c  fur  le  vu  des  charges  ,  le 
prorccleur  ordonne  ce  qui  convient  fclon  le  délit. 

Les  officiers  qui  font  convaincus  d'avoir  révélé 
les  délibérations  du  conf.il,  font  pour  l;i  première 
fois  amendables  de  foixante  fous;  pour  la  féconde, 
pi ivés  de  leurs  charges ,  &  déchues  indignes  de 
pof.édér  aucun  ofxlce  de  rF.mpire- 

Les  ji.iremens  des  officiers  de  l'Empire  ,  fur  les 
conteftations  qui  futviennent  entre  les  clercs  de 
ia  chambre  des  comptes ,  font  regardés  comme 
des  arrêts.  Le  difpofitif  en  efl  ainfi  Lonçu  :  li  haut 
fy  fauve, '\! in  empire  di  Galilée  erdo'ine  ,  à'c.  à  la  fin 
il  eft  dit ,  fait  audit  Empire ....  &  toutes  les  ex- 
péditions que  le  greffier  d^'.livrc,  font  intitulées, 
txtrait  des  regi(lres  de  fEmvire. 

Suivant  le  tarif  fut  par  M.  Barthélémy,  le  30 
avril  1-05  ,  les  officiers  de  l'Empire  de  Galilée 
ont  phifieurs  droits  en  -jrii,cnt  ,  tant  pour  l'entrée 
que  pour  la  réception  de  certaines  perfonnes  à  la 
cha.Tîbre   des  comptes. 

Les  droits  d'entrée  à  la  chambre  leur  font  dûs, 
1°.  par  tous  lesciecr*  de  procureurs  delà  chnmire, 
lefqucls  font  tenus  de  ("aire  enregifirer  au  greffe  de 
l'Empire  le  jour  de  leur  entrée  à  la  chi^mbre,  & 
de  payer  les  droits  dûs  à  l'Empire  dés  qu'ils  en- 
trent chez  les  procureurs  &  viennent  à  ia  cham- 
bre ;  les  fils  des  procureurs  font  fculs  exempts 
de  ces  droits. 

2°.  Il  eft  aulîî  dû  aux  officiers  de  l'Empire  un 
droit  par  les  commis  des  comptables  qui  entrent 
à  la  chambre. 

Les  droits  qui  leur  appartiennent  pour  la  récep- 
tion à  la  cl>ambte  de  certains  officiers,  font  dus 
par  les  procureurs  de  la  chambre  (  leurs  enfans  en 
îbnt  exempts  )  ,  les  grands  officiers  de  la  couronne; 
iavoir,  le  grand  maître  d'hôtel  ,  le  grand  écuyer, 
l'amiral  ,  le  grand  mnître  de  l'artillerie,  le  contrô- 
Jeur-général  des  finances ,  le  fieur  intendant  des 
poudr>;s  &  falpètrcs ,  le  furintendant  &  commif 
faire-général  des  poAes,  le  furintendant  des  mines 
&  minières,  le  furintendant  de  la  navigation  & 
commerce,  le  Çinimenchm  des  b.";tlmens  du  roi  & 
autres  grands  ofiic  ers. 

Les  autres  officiers  qui  doivent  anffi  nn  droit  de 
réception,  font  les  préfidens,  tréforiers,  avocats 
&  procmeurs  du  roi  des  bure,n!X  des  ûn3.nces^ 
les  grands  maîtres  des  eraix  &  forêts  ;  tous  les  tré- 
foriers &  payears  des  deniers  royiîux  &  leurs  con- 
trôleurs ,  &  plufieuis  autres  ofHciers  de  nuances 
dont  on  trouve  i'énumération  dans  le  tarif;  il  leur 
eft  auffi  dû  un  dr::t  pour  renr;gill;ement  de  cha- 
que ferme  paniculière. 
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Par  les  anciens  comptes  du  domaine,  on  voit 
que  les  officiers  de  l'Empire  avoient  droit  de  prendre 
tous  les  ans  deux  cens  livres  fur  le  domaine  ;  mais 
ils  ne  jouiilent  plus  de  ce  droit. 

Les  règlemcns  de  l'Empire  contiennent  beaucoup 
de  difpoiitions  pour  l'adminiiîration  des  finances 
de  l'Empire,  &  les  comptes  qui  en  doivent  être 
rendus.  Les  contcftations  qui  peuvent  s'éicver  au 
fujet  de  ces  comptes  entre  gens  qui  ne  font  pas 
Sujets  de  i'Empire  ,  doivent  être  portées  à  la  cham- 
bre, fuivant  un  arrêt  par  elle  rendu  le  4  feptem- 
bre  1719  ,  &  un  jugement  descommiffiaires  ducon- 
feil  du  5  léptembre  1722. 

Il  eft  défendu  par  les  règlemens  de  l'Empire  à 
tous  les  cleics  de  procureurs  de  hi  chambre  de  por- 
ter i'épée  ;  &  au  cas  qu  ils  foient  trouvés  en  cpée 
dans  l'enclos  de  la  chambre  ,  ils  doivent  être  con- 
damnés  à  trente-deux  fous  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  &  à  trois  livres  quatre  fous  pour  la 
fecoiîde ,  même  à  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

On  fait  tous  les  ans  dans  la  chambre  de  l'Empire 
la  leélure  des  derniers  règlemens  ,  la  veille  de 
faint  Charlemagne  ,  ou  quelqu'un  des  jours  fui- 
vans  ,  en  prefence  de  tous  les  clercs  &  fuppôts  de 
l'Empire. 

Voyez  le  mémoire  hiforiqtie  donné  fur  rEmpire  de 
Galiiee  ,  par  M.  Boucher  d' A' p s  ,  &c.  Sc  les  articles 
Basoche,  Chancelier  ,  Clerc,  &.c. 

EMPIRER  LE  FiEF  DE  SON  StIGNEUR.  C'efl  ainfi 
que  la  coutume  de  Poitou,  Se  Béchet  fur  l'ufance 
de  Saintes  ,  où  l'on  fuit  à  cet  égard  les  mêmes  rè- 
gles qu'en  Poitou  ,  défignent  les  diminutions  ou 
diftraaicns  de  fi.^f  que  le  vaffiil  peut  faire  au  pré- 
judice de  fon  feigneur. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  fe  fervent 
suffi  du  mot  Empirer  dans  différens  articles.  Mais 
quoique  Dupineau  ,  fur  l'article  ici  de  la  coutume 
d  Anjou,  donne  à  ce  terme  le  même  fens  qu'il  a 
dans  la  coutume  de  Poitou  ,  &  qu'on  puiffe  l'en- 
tendre ainfi  à  la  lettre  ,  il  paroît  que  les  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  n'emploient  le  mot  Empirer , 
que  pour  dtfjgnerg':nèraleme;;r  toutes  les  efpéces 
de  dégradations  qu'elles  défendent  ,  foit  au  nou- 
veau vaffal  durant  les  quarante  jours  qui  lui  font 
retordes  pour  rendre  la  foi  6i  hommage,  &  durant 
k-fquels  le  feigneur  ne  peut  faifir  le  fief  à  défaut 
dhotnir.e  ,  foit  au  feigneur  durant  le  temps  du  ra- 
chat ou  de  la  faifie  féod.-.le,  foit  enfin  à  l'acquéreur 
durant  l'année  du  retrait. 

L'empireraent  de  fief  comprend  toutes  les  dimi- 
nutions dé  fief  qui  fe  font  au  préjudice  du  ieigneur, 
foit  par  la  cef'ation  du  parage,  foit  par  la  fous- 
iniéodstion  ou  raccenfement ,  comme  1  indiquent 
les  articles  128  &  132  delà  coutume  de  Poitou. 
Mais  en  remettant  à  traiter  de  ce  qui  concerne  le 
p.irage  dans  un  article  particulier,  on  ne  parlera 
ici  que  de  l'enipirement  de  fief  qui  fe  f«it  par  fous- 
inféodation  ou  accenfemenr. 

Cette  diminution  de  fief  eft  entièrement  diffii;- 
ren:;;  du  jeu  de  fief  pcnrjs  par  la  coutuiiiC  de  Paris 
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&  par  le  plus  grand  nombre  de  celles  de  France. 
Elle  rencmble  beaucoup  plus  aux  diminutions  de 
fiet  adinifes  dans  les  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  , 
de  lours  6c  de  Loudun  ,  donc  on  a  traité  pcrticu- 
lièiement  au  mot  DfPiÉ.  Mais  quoique  l'cmpire- 
ment  de  fief  Ccmble  être  aufli  une  fuite  du  droit 
de  parage,  (juoiquil  dégénère  également  dans  le 
dépié  ou  dans  le  démembrement  du  fîef ,  lorfqu'on 
y  iranfgrelie  ks  règles  preicrites  par  la  coutume, 
il  a  néanmoins  des  caractères  très-diff^-rens  des  di- 
minutions de  fief,  admifes  dans  les  quatre  coutu- 
mes de  Dépié. 

Pour  tJipoftr  ici  ces  cara<?ières  avec  précifion , 
on  peut  les  ranger  fous  quatre  chefs  principaux. 
Car  ils  fe  rapportent,  i".  ou  à  la  quotité  de  l'empi- 
rementde  fief;  2".  ou  aux  devoirs  qu'il  faut  rete- 
nir dans  renipircment  de  fief,  3°.  ou  aux  effets  de 
Tempirenient  de  nef;  4",  enfin  ,  aux  effets  des  alié- 
nations partiaires,  où  l'on  n'a  pas  obfervé  les  rè- 
gles prefcrites  pour  Tempirement  de  fîef. 

§.  I.   De  la  quotité  de    rempiremcnt  de  fief. 

Dans  les  coutumes  de  dépié  de  fief,  le  vaHal 
ne  peut  diminuer  fon  fief  que  du  tiers  au  préju- 
dice de  fon  feigneur.  Dans  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  le  vafTcil  peut  au  contraire  Empirer  fon  fief 
autant  qu'il  lui  plaira,  pourvu  qu'il  retienne  l'hô- 
tel principal  ,  ou  chef  d  hommage,  ou  la  valeur 
du  tiers  en  icelui  fief  ou  domaine  ,  fi  ce  fief  n'a 
point  de  chef  d'hommage. 

Ce  droit  exhorbitant  paroît  d'abord  bien  con- 
traire aux  principes  que  l'on  a  pofés  dans  les  arti- 
cles DÉMEMBREMENT  Si  DÉFIÉ  DE  FIEF  ,  fur  la 
dépendance  qu'il  y  a  entre  la  diminution  des  fiets 
&  leur  partage  dans  les  fucceflions  ;  puifque  dans 
la  coutume  de  Poitou  ,  l'ainé  ou  l'aînée  entre  no- 
bles, aies  deux  tiers  de  tous  les  fiefs  outre  l'hô- 
tel principal  ,  tel  qu'il  le  voudra  clioifir.  Aucun 
auteur  ne  s'eft  ,  je  crois,  occupé  de  découvrir  les 
.caufes  du  droit  fingulier  qui  s'obferve  à  cet  égard 
dans  cette  grande  province.  Voici  quelques  re- 
cherches qui  peuvent  en  taire  connoître  rori[;ine  , 
&  qui  prouvent,  ce  me  fembie  ,  que  l'étendue  de 
la  faculté  d'Empirer  le  fief  en  Poirou  ,  peut  aufli 
dériver  des  règles  fur  les  fucceflions,  telles  qu'on 
les  y  obfervoit  autrefois  ,& même  de  quilques- 
unes  de  cilles   qui  fuhfiflent  encore. 

On  voit  dans  le  vieux  coutumier  de  Poitou  , 
rédigé  vers  le  commencement  du  quinzième  fiè- 
cla  ,  &  dont ,  avant  la  première  rédaâion  de  la  cou- 
tume faite  par  autorité  publique  en  1514,  on  a 
donné  trois  ou  quatre  édiiions  prefqu'entièrement 
inconnues  aujourd'hui,  que  cette  province  ne  fui- 
voit  point  alors  une  règle  uniforme  pour  la  fuc- 
ceffion  des  nefs.  On  la  divifoit  à  cet  égard  en  quatre 
^ouvirnemcns  (1). 

Deux  de  ces 'gouvernemens ,  qui  comprennent 
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la  majeure  partie  du  bas-Poitou ,  &  cet  efpace  de 
terrein  voifin  de  la  Bretagne  ,  qui  eft  entre  la  Se- 
vré Nantoife  &  la  Dive ,  n'avoiem  entr'cux  que 
de  très  -  légères  différences.  L'ainé  noble  y  étoit 
feul  fa'ifi  de  l'hérédité  à  la  charge  d'abandonner 
un  quart  en  propriété  à  fes  fcEurs  ,  &  les  deux 
neuvièmes  en  ufufruii  feulement  à  fes  frères,  qui 
fe  fuccédoient  les  uns  aux  autres  à  l'exclufion  dcj 
enfans,  auxquels  la  fucceflion  ne  retournoit  qu'a- 
près la  mort  de  tous  les  frères  (i). 

Dans  un  autre  gouvernement ,  qui  comprenoit 
le  canton  qu'on  nomme  Gûiine  ,  c'eft-à-dirc  Par- 
rhenay  &  fon  reffort  y  l'aîné  noble  avoit  les  deux 
tiers  des  biens  nobles  ,  outre  un  hôtel  principal 
à  fon  choix. 

L'autre  gouvernement,  qui  étoit  fans  contredit 
le  plus  étendu,  comprenoit  prefque  tout  le  haut- 
Poitou  &  le  centre  de  cette  province.  Les  biens 
nobles  fe  partageoient  également ,  même  entre 
nobles,  à  l'exception  de  l'hôtel  principal ,  tel  que 
l'aîné  le  voudroit  choifir ,  comme  on  le  pratique 
encore  aujourd'hui  en  Bcrry  (7). 

Il  y  a  toute  apparence  que  c'eft  fur  la  manière 
de  partager  les  biens  nobles  dans  ce  dernier  gou- 
vernement ,  laquelle  étoit  fuivic  dans  la  capitale  & 
la  majeure  partie  de  la  province  ,  que  fe  feront  éta- 
blies les  lois  furie  parage  &  fur  l'empireiRent  des 
fiefs  ,  particulières  à  la  province  de  Poitou  ,  quoi- 
qu'on ait  depuis  généralement  adopté  l'ordre  de 
fucceflion  qui  s'obfervolt  en  Gâtine ,  fans  doute 
parce  qu'il  fe  rapprochoit  plus  de  celui  des  cou- 
tumes d'Anjou  èc  de  Touraine,  avec  lefquelles 
la  coutume  de  Poitou  a  tant  d'autres  rapports. 

11  y  avoit  bien  des  raifons  de  retenir  l'ancien 
droit  fur  les  empiremens  de  fief;  il  étoit  plus  fa- 
vorable à  la  liberté  du  commerce.  En  adoptant 
les  principes  des  coutumes  d'Anjou  &  de  Tou- 
raine fur  le  dépié  ,  il  eût  été  trop  difficile  d'en. con- 
cilier les  règles  pour  l'avenir  avec  les  empiremens 
de  fief  qui  avoient  été  déjà  faits  par  le  pafi!e. 

Il  eût  même  été  fouvent  impoffibleau  feigneur 
de  conftater  les  contraventions  fiiites  par  fon  vaf- 
fal  aux  règles  du  dépié  de  fief,  en  ce  qu'il  eft  per- 
mis au  vafi'al  de  donner  pour  les  fiefs  d'hommage- 
lige  ,  qui  font  la  moitié  des  fiefs  de  la  province  , 
j'on  dviu  par  écrit  en  général,  avouant  tenir  à  hom- 
rnaç'^e-lige  fondit  lieu  &  /es  appartenances  yfincn  quii 
en  [oit  requis  par  le  feigneur  (3). 

Il  arrive  fouvent  en  Poitou,  que  le  droit d'aî- 
neffe  ne  donne  que  l'hôtel  principal  pour  to..t 
avantr.ge  (4),  ou  même  que  la  qualité  d'aîné  ne 
donne  aucun  avantage  (5). 

Enfin  les  fiefs  étant  généralement  abonnés  à  des 

(i)  On  fuJvoic  autrefois  un  ulage  peu  difrcrent  Janj  ia 
coutume  de  Bretagne,  Voyez  ranciinni  coutume  t*  l'advisjur 
le  -parfi-^i  des  mbUs  Ce  Dcrge  itrê. 

(i)  Voyez  Je  chap.  »  - 

(3)  Art.  142. 

f4)  Art.  1515. 

(O  Atc.180. 
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devoirs  modiques  s-peu  près  dnns  la  mêsne  partie 
di]  Poitou,  où  les  fiefs  le  parrageoient  autrefois 
égalemeRt  (i),  les  feigneiirs  louffroient  peu  de 
préjudice  de  l'étendue  de  ces  empiremens  ;  &  il 
y  avoit  même  des  cas  où  ils  n'en  fouffroient  aucun 
de  la  multiplication  de  leurs  arrière-vaflaux  (2). 

Ce  qui  prouve  bien  que  les  règles  fur  la  quan- 
tité de  l'empirement  de  fief  dérivent  des  anciens 
ufages  que  l'on  fuivoit  dans  les  fucceifions ,  c'eft 
qu'encore  aujourd'hui ,  comme  dans  les  précé- 
dentes rédaélions,  les  articles  qui  contiennent  ces 
règles  font  placés  parmi  les  articles  qui  traitent 
le  plus  particulièrement  des  pnrnges  ,  &  que  l'ar- 
ticle   130   (3)  en   particulier,  qui    décide  jufcju'à 


(1)  Arr.   r-;!, 

il)  Art,  iSi  fc  i8i. 

(j)  'Jeta  cicfe  cic  ainfi  conqu  «  Si  1;  cliemîer  trînfpo.-te 
M  fingulièremcnt  la  chofe  (.'.ont  il  e.'\  chemier  ,  recenii  à  lui 
w  l'hommage  ;  néanmoins  il  ne  demeurera  en  hommage,  fi 
M  le  fcigneur  Je  i]ui  ell  tenu  la  choie  veut  &:  conviendra  que 
*>  celui  à  qui  la  chofe  ell  tranfport:e  Falle  l'honiag,-.  Le  fem 
>•  bLUcferj,  li  ie  chemicc  tcaulpoitc  l'eulemonc  i'i.oi-tcl  du 
"  chef  de  Ton  homage  ,  «juand  il  y  a  chef  dhoniage  ;  pcl",: 
»  qu'il  retienne  le  demeurant.  Mais  fi  c'eft  chofe  gl'i  il  n'y 
*  aie  hoftel  ou  chef  d'honiage  ,  pofé  que  le  chemier  tanf- 
»  porte  la  plus  grande  partie  de  l'on  fief,  pourvu  qu'il  re- 
"  tienne  la  valeur  du  tiers  en  icelui  fief  ou  dcmaine  ,  il  doit 
>'  demeurer  en  homage  ».  Quelques  éditions  du  viei^x  cruru- 
liâcrde  Poitou,  doiucnad^ja  parlé  ,  &  h  prcn;iére  rjd^ftion 
*iite  par  autorité  publique  en  1 ,  14,  au  lieu  de  ces  n.ots  le  fem- 
Ji'iîMe  [ira  ,  porroient  Û ftmh\ a^lcmem fera.  O'ai  ciens  con'.i:,'- 
tans  de  li  province  inictpvctoient  ces  moi»  co.iiuic  s'il  y  eut 
eu  U  fembUiliment fera  l'hommjge  celui  qui  reùentle  refit 
du  fief  f  en  tranfportdnt  rhôrel  ouchefd'hommige,  enfo-.te 
qu'ils  pculbicnt  que  la  rétention  du  chef  d'hcrmuge  fcul , 
ou  l'a'iénation  qu'on  en  failoit  feulement,  ne  futrifoicnt  pa^ 
pour  donner  à  celui  qui  en  ctoit  propriétai  e  ,  le  droit  de 
faire  J'hoinm-^gc  pour  le  refte  du  fief;  mais  que  le  droit 
d'hommage  ou  de  directe  appartenoit  toujours  au  propriétaire 
4e  la  majeure  patrie  du  fief,  dont  le  chef  d'h^^nimage  a/olt 
ctj  di.irait.  Boiceiu  de  la  Borderie,  qui  nous  apprend  cei.i  , 
dans  fon  commentaire  fur  l'aniclc  ijo  ,  défapp:  cuve  fort  certe 
interprétation.  Confiant  ,  qui  convient  néanmoins  qu'elle 
n'eltplus  fuivie,  la  regarde  au  contiaire  comme  lapins  exade, 
f  atce  que  le  procès-vcrbi!  de  la  réformation  de  15  9  ,  ne  dit 
rien  du  changement  de  ces  mots  ,  (p'femlljblemenr  fera,  en 
ceux-ci  ,  leftfmbtûhle  fra. 

Mais  cette  opinion  n'ell  conforme  ni  au  Cens  littt'tal  ni  à 
JVfprit  de  l'anide  ija;  quand  on  liroit  encore  aujourd'hui, 
comme  dans  la  rcdadion  de  15  H  ,  O"  femhLihlctnin!  f:ra ,  il 
ell  manifefte  que  ces  mots  dîvroient  s'appliquer  à  celui  i  qui 
le  chef  d'hommage  eft  cranfporté  ,  &  non  pas  à  celui  1^1  le 
tianfporte.  Autrement  l'on  eut  dit  ^  femb  th'emeiu  fera  le 
chemier  ,  s'il  tranfptrte ,  &  non  pas  (yfemitlMcmen:  fera  ,  fi 
le  chtmiir  tranfporte.  Cela  rcfulte  encore  de  la  ligne  fuivanic  , 
fofé  quil  retienne  le  demeurtiir.  Ces  mnts  pofé  que  ne  l'ïgnifient 
f  oint  pourvu  que ,  comme  Conitant  les  interprète.  Ils  ligni 
fient  bien  que ,  ou  quoique.  La  dernière  phrafc  de  cet  article 
130  le  prouve  aflez. 

Enfin  l'ûppohtion  que  h  coutume  met  entre  le  cas  où  le 
fefa  un  cher' d'hommage  &  celui  011  il  n'en  a  pas,  montre 
qu'elle  n'exige  la  rttjntion  da  tiers  du  fiet  dans  ce  dernier 
cas,  que  poac  -enit  lieu  du  chef  d'hommage  ,  &  que  dans 
le  premier  cas  il  n'cft  nécïffiirc  de  rien  retenir  outre  le  chef 
4'liûmm;g;. 

J'ajouterai  pour  lever  touç  les  doures ,  que  la  plus  ancienne 
édition  du  vieux   coutumicr  de  Poitgu  ,  faite  en  I-f  4>  qui 
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quel  point  on  peut  faire  cet  cmpiremcnt  de  £tf , 
ne  psrle  que  dans  la  fuppofnion  du  parage  déjà 
établi. 

Quoique  tous  les  auteurs  conviennent  aujcur- 
d'hui  que  les  bornes  prefcrites  à  l'empirement  de 
fief  fait  par   le  chtrmier,  font  applicables  aux  di- 
minutions de  fief  faites  par  quelque  propriétaire  de 
fief  que  ce  foit,   &  qu'elles   ne  peuvent  tenir  au 
préjudice  du  feigneur ,  fi  le  vaflal  n'a  eu  foin  de 
retenir  f  hôtel  du  chef  d^:  fori  hommage,  &  s'il  n'y  a 
pas   d hôtel   ou   chef  d'hommage ,   la  valeur  du  tiers 
en  icelui  fi. f  ou  dcma'ne..  fuivant  l'article  130,  il  y 
a  beaucoup  de  difficulté  à  fixer  ce  que  la  coutume 
a  entendu  par  ces  derniers  mot«.  D'anciens  com- 
mentateurs, tels  que  Barraud  ,  le  Let  &  Filleau, 
penfoient  qu'il  failoit  nécefTairemcnt  retenir  le  tiers 
du  domaine  ,  &  de  la  valeur  du  fief,  lorfqu'il  n'y 
avoit  point  de  chef  d'hommage;  en  foi  te   qu'on 
ne  pourroit  point  arrenter  tout  le  domaine  ou  plus 
des  deux  tiers  ,  quand  bien  même  la  rente  feroit 
à-peu-prés  delà  valeur  du  domaine.  Ils  citoient  un 
arrêt  fans  date,  confirmatif  d'une  fentence  delà 
fénéchaulTée  de  Poitiers,  en  faveur  du  baron  de 
Thiffauges,  contre  un  fieur  Charbonneau,   quoi- 
que dans  cette   efpèce  l'arrentement  eût  été  fair 
près  de  deux  fièclcs  auparavant,  &  que  depuis  lors 
les  bailleurs  fe  fufient  toujours  fait  rendre  la  foi 
&  homma|;e  des  ('omaines  arrentés ,  &  qu'ils  en 
euffent  perçu  les  droits  à  chaque  mutation. 

Mais  Confiant  a  fort  bien  obfervé  ,  que  dans» 
cette  efpèce  dont  Barraud  donne  le  détail ,  le  lit; f 
baillé  à  rente  avoit,  outre  différens  domaines, 
un  hôtel  principal,  &  l'arricle  l'^o  e{\  précis  fur 
la  nècefiué  de  retenir  cet  hôtel  principal,  pour 
faire  fubfWler  au  préjudice  du  feigneur  l'empire» 
ment  de  fief.  La  rétention  de  tout  le  refie  du  do- 
maine feroit  infuffifantc  fans  cela.  Il  ne  peut  y  avoir 
de  difficulté  que  dans  le  cas  où  le  fief  n'a  point 
d'hôtel  principal  ou  de  chef  d'hommage. 

Harcher  dans  fon  traiié  des  fiefs ,  Confiant  & 
Boucheul  dans  leurs  commentaires  ,  penfent  que 
le  propriétaire  du  fief  le  peut  entièrement  donner 
à  rente  foncière,  pourvu  qu'elle  vaille  au  moins 
le  tiers  du  fief;  parce  que  la  rente  repréfente  le 
domaine  du  fief,  &  que  la  coutume  ne  dit  pas  qu'il 
faille  rcicnir  le  tiers  du  domaine,  mais  la.  vùlcur 
du  tiers  cri  icelui  fief  ou  domaine.  Ils  allèguent  une 
décifion  femblable  donnée  par  Dumoulin ,  fur  le 
jeu  de  fief  admis  par  la  coutume  de  Paris  ,  &  un 
arrêt  du  22  juin  1630  ,  rendu  pour  la  coutume 
de  Poitou. 

L'efpèce  de  cet  arrêt  n'eft  point  connue;  &  fans 
qu'il  foit  befoin  de  difcuter  ici  le  palTage  de  Du- 
moulin cité  par  ces  auteurs  ,  on  fent  aflez  qu'on 
ne  peut  rien  conclure  dedécifif  pour  l'empirement 

eil  généralement  la  plus  exadle  ,  porte,  non  pas  (s'femiUUe- 
mentfera  ,  n.ais  kr  fcnù'ah'.emci.t  jera,  ce  qui  fc  rapporte 
tie-a  au  :extj  iftuel.  C'ei:  peut-être  ce  dont  en  s'jpperçut  ei» 
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de  fief ,  qui  tient  au  préjudice  dufcigneur,  de  ce 
qui  Teroit  permis  dans  le  jeu  de  fiet"  qui  ne  prcju- 
dicie  point  au  (cigneur.  On  peut  préfumer  au  con- 
traire que  les  inconvéniens  qui  rélultent  de  la  mul-' 
tiulication  des  rtets  fans  domaine  ,  feront  admettre 
en  Poitou  la  jurifprudence  fuivie  dans  les  coutu- 
mes de  dépié  de  fief,  où  la  conftitution  de  ces 
fortes  de  fiefs  eft  aujourd'hui  réprouvée. 

Quand  il  n'y  a  point  de  chef  d  hommage  connu 
dans  un  fief,  mais  feulement  différentes  fermes 
pour  l'exploitation  du  domaine  qui  en  dépend,  la 
rétcruion  d'une  de  ces  fermes ,  lorfqu'on  aliène 
tout  le  refle  du  fief,  ne  fuffit  pas  pour  que  l'em- 
pirement  tienHc  au  préjudice  du  leigneur  ,fi  cette 
ferme  ne  fait  pas  le  tiers  du  fief.  C'eil  la  décifion 
de  Conrtant. 

§.  II.  Du  devoir  (ju'il  faut  retenir  dans  Vempïre- 
rncnt   de  fief. 

Pour  que  l'empirement  de  fief  puiffe  tenir  au 
préjudice  du  feigneur ,  l'article  30  de  la  coutume 
de  Poitou  exige  que  le  vaflal  retienne  un  devoir 
fur  la  portion  qu'il  aliène  :  comme  la  coutume  ne 
dii^ingue  point ,  il  importe  peu  que  ce  devoir  foit 
noble  ou  roturier. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  décident 
nettement  que  la  feule  rétention  du  droit  de  juf- 
tice  n'empécheroit  pas  le  dépié  de  fief  ;  comme 
c'cfl  là  une  difpoficion  particulière,  qui  ne  paroît 
pas  trop  conforme  à  l'ciprit  de  ces  coutumes ,  ou 
la  fjodalité  luppofe  neceiiairement  la  juridiéliion 
foncière  &  vice  vcrfâ  ,  tous  les  commenrateuis  de 
la  coutume  de  Poitou  décidant  qu'il  fuflu  dans 
cette  coutume  de  retenir  la  juridiciion  fur  la  por- 
tion aliénée,  pour  la  validité  de  l'empirement. 

Il  faut  néanmoins  ufer  de  difiinéîion  ;  ou  l'on 
a  retenu  la  baffe  juftice  contentieufe  ,  &  comme 
elle  peut  exificr  fans  le  fief,  elle  ne  doit  pas  em- 
pêcher le  dépié  ;  ou  l'on  a  retenu  hjundiâionfon- 
c'ùn ,  que  la  coutume  de  Poitou  appelle  auffi  quel- 
quefois bafie  juftice  ,  parce  que  ces  deux  juridic- 
tions font  communément  réunies  ,  &  alors  on  peut 
dire  que  cette  rétention  empêche  le  dépié. 

Cette  opinion  peut  d'autant  moins  éprouver  de 
difficulté,  que  les  articles  ^2^  53,  148,  171  & 
fuivans  règlent  les  cas  où  ks  biens  dont  on  ne 
connoît  point  la  nature  font  réputés  nobles  ou  ro- 
turiers, &  les  devoirs  ausqiiels  ils  font  affujettis. 
Le  feigneur  qui  ne  fe  réferve  que  la  juridifiion 
foncière  efi  cenfé  s'en  remettre  à  la  coutume  fur 
î:.  fixation  des  devoirs  qui  lui  font  dus  par  fuite 
de  fa  juridiélion. 

Le  but  de  la  rétention  tant  du  chef  d'hommage, 
que  d'un  devoir  fur  la  portion,  aliénée  eft  d'empê- 
cn;r  le  démembrement  ouïe  dépié  de  fief  au  pro- 
fit du  feigneur  dominant.  Le  démembrement  aura- 
t-il  lieu,  lorfque  le  tiers  d'un  fieffé  trouve  com- 
pris indiviié.Hent  dans  une  donation  ou  dans  un 
l.'gs  de  tous  les  meubles  &  acquêts  &  du  tiers  des 
f~cpi_'S  ,  fauii  qu'on  ait  prii  la  précau::on  d  cnoa 
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cerla  rétention  d'un  devoir  fur  le  tiers  aliéné,  & 
celle  du  chef-d'hommage  dans  les  deux  tiers  rel- 
iant au  donateur  eu  à  lés  héritiers. 

Con/lant  ne  balance  pas  à  décider  qu'il  y  aura 
dépié  au  profit  du  feigneur  dominant.  Il  en  ex- 
cepte feulement  le  cas  où  la  donation  eft  faite  en- 
tre mari  ik  femme  ,  parce  qu'alors  la  coutume  éta- 
blit fuivant  lui  un  gariment  légal  (1). 

Mais  fans  cette  diftinélion  ne  peut-on  pas  rame- 
ner la  coutume  de  Poitou  au  droit  commun  ,  & 
décider  généralement  que  la  donation  du  tiers  des 
propres  mime  faite  à  un  étranger  fans  rétention 
de  devoir  ou  du  chef  d'hommage  n'opère  aucun 
démembrement,  parce  que  le  fief  n'eft  point  réel- 
lement divilé  tant  que  le  partage  n'a  point  réglé 
les  droits  des  co-propriétaires  ?  C'eftilors  de  ce  par- 
tage que  pour  empêcher  le  démembrement,  il  fau- 
dra retenir  un  devoir  &  le  chef  d'hommage  ;  il  fe 
peut  même  que  par  les  arrangemcns  qu'on  y  pren- 
dra ,  &  que  la  jurifprudence  regarde  confiamment 
comme  rétroaciifs  à  l'égard  même  du  feigneur,  il 
n'y  ait  aucune  divifion  du  domaine  du  fief.  Il 
luiiît  au  furplus  délire  les  commentateurs  des  cou- 
tumes voifines ,  peur  voir  que  cela  fe  pratique 
ainfi  dans  les  coutumes  de  dépié  de  fief;  la  même 
chofe  fe  pratique  auffi  dans  la  coutume  de  Bou- 
lonnois  ,  fuivant  M.  le  Camus  d'Houlouve.  (Voyez 
l'article  EsCLEiCHE  ).  Quoique  ces  fortes  de  do- 
nations &  de  legs  foient  très-fréquens  en  Poitou» 
fans  que  l'en  prenne  aucune  précaiition  pour  em- 
pêcher le  démembrement,  je  ne  connois  point 
d'exemple  où  le  feigneur  ait  inquiété  les  valTaux 
à  ce  fujet. 

11  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  pluficurs  per- 
fonnes  acquièrent  un  fief  par  indivis,  parce  que 
c'ciVlà  un  titre  particulier,  &  Confiant  prononce 
encore  alors  le  démembrement.  Il  eA  prudent ,  du 
moins  lors  de  l'acquifition  ,  de  charger  l'un  des  co- 
acquéreurs de  rendre  la  foi  &  hommage,  en  lui 
attribuant  le  chef  d'hommage  ,  &  en  confiltuant 
les  autres  acquéreurs  fcs  teneurs  en  gariment  ; 
mais  fi  l'on  n'a  point  pris  cette  précaution  dans  le 
contrat  de  vente,  il  y  a  lieu  de  croire  que  cette 
convention  feroit  autorifée,  quand  même  on  ne  la 
feroit  que  lors  du  partage.  Tel  paroît  être  l'avis  de 
Béchet  dans  fon  traité  du  parage  chapitre  li  ,  & 
c'étoit,  dit-il ,  celui  des  plus  célèbres  avocats  de 
Paris,  de  Xaintes  &  d'Angoulême  ,  qui  avoient 
été  confulté;  dans  une  queftlon  femblahle  ,  laquelle 
n'eut  point  de  fuite. 

§.  III.  Des  effets  de  fEmpirement  de  fief. 

L'article  30  porte:  «Si  celui  qui  tient  nohle- 
»  ment  aliène  par  contrat  de  vente ,  partie  de  fou 
»  fief,  &  fur  icelle  partie  qu'il  aliène  ,  retient  au- 
M  cun  devoir  par-deffus  ,  les  premières  ventes  tj"  hon- 
n  murs  feront  au  feigneur  fuzerain  ou  chemier  d'i- 

(  )  Voyez  fur  ce  dernier  point  Ja  j)reniicre  note  ^às*  l'amde 
,  Gai  îMENvr, 
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j>  celui  qui  avoit  vendu  ;  mais  il  ne  pourra  pren- 
jî  dre  la  cbofe  par  piiiiT^iiice  de  fief  (i) ,  pour  c?.ulc 
»  du  devoir  que  le  vendeur  retient  fur  la  choie  , 
»  &  fi  ladite  chofe  eft  depuis  vendue  une  fois  ou 
>)  plufieurs ,  les  ventes  &  honneurs  feront  delà  en 
»  avant  à  icehii  qui  aura  retenu  le  devoir,  ou 
3)  pourra  prendre  la  chofe  par  puiiVance  de  tief.  » 

A  l'exception  donc  des  premières  ventes  &•  hon- 
neurs ,  les  droits  feigneuriaux  dûs  pour  toutes  les 
mutations  qui  auront  lieu  dans  la  fuite  ,  appartien- 
dront au  vafl'al  qui  a  retenu  un  devoir  fur  la  por- 
tion aliénée.  On  doutoit  autrefois  fi  le  feigneur 
étoit  privé  des  rachats  qui  avoient  lieu  à  l'avenir 
fur  ces  portions  ainfi  diftraites  par  fon  vaffal ,  parce 
cjue  le  feigneur  conferve  le  droit  de  rachat  iur 
les  portions  des  parageurs  &i  des  parts  prenans  ou 
tenans  en  gariment ,  lorfque  celle  du  cliemier  y 
eft  fujette.  Mais  il  n'y  a  aucune  relation  entre  ces 
deux  cas.  Car  le  chemier  n'a  point  la  direék  ii^v 
les  portions  de  fes  parts-prenans  ;  il  ne  l'a  fur  celles 
des  parageurs,  que  lorfque  le  parage  eft  certe,  & 
alors  il  n'y  a  pas  de  doute,  d  après  diliérens  ar- 
ticles de  la  coutume,  que  les  rachats,  comme  les 
autres  droits  de  fief  n'appartiennent  à  l'ancien  che- 
mier ,  ou  à  celui  qui  eft  à  fes  droits.  Conftant,  fur 
l'article  130,  glofe  ■,  ,  cite  un  arrêt  de  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes,  rendu  au  mois  de  janvier 
1588,  lequel  en  confirmant  une  feiîtence  de  la 
fénéchauflee  de  Poitiers  ,  jugea  que  le  feigneur  en 
cas  d'ouverture  de  rachat  ne  pouvoir  prendre  fur 
la  portion  qui  avoit  été  précédemment  diftraite  du 
fief,  que  les  devoirs  annuels  de  cens  &  rente,  que 
fon  valfal  y  avoit  retenus  en  faifant  l'aliénation. 
Conftant  avoit  iui-mérne  écrit  dans  cette  affaire. 

Quoique  l'article  30  ne  parie  que  de  l'aliénation 
faite  par  contrat  de  vente,  on  convient  bien  gé- 
néralement que  lorfque  l'aliénation  eft  faite  à  titre 
de  donation  ,  ou  d'échange,  ou  à  tel  autre  titre  que 
ce  foir,  qui  ne  donne  point  lieu  aux  lots  &  ventes 
au  profit  du  feigneur,  l'empirement  tiendra  à  fon 
préjudice,  lorfqu'on  y  a  obfervé  les  règles  pref- 
crites  par  la  coutume. 

Mais  on  a  demandé'fidans  ce  cas  le  feigneur  du 
vafTal  qui  a  faitl'Empirement  ne  devra  pas  avoir  les 
lods  &  ventes  de  la  première  aliénation  qui  fe  fera 
dans  la  fuite  de  ce  même  domaine  }  Tous  les  com- 
mentateurs décident  unanimement  que  non ,  parce 
que  tes  premières  ventes  données  au  feigneur  par 
l'article  30,  s'entendent  feulement  de  celles  qui 
font  dues  par  le  contrat  d'aliénation  ,  &  que  le  mê- 
me article  dit  expreflement  que  fi  la  chofe  eft  depuis 
vendue  une  ou  plufieurs  fois,  les  lods  &  ventes 
feront  de-là  en  avant  au  vaftal  qui  aura  retenu  le 
droit ,  &  qui  eft  devenu  feigneur  direél. 

Cependant  la  coutume  ne  dit  pas  précifément 
que  les  lods  &  ventes  feront  dûs  au  vaflal  depuis 
la  première  aliénation  indiftinélement ,  mais  de- 
puis la  première  aliénation  par  contrat  de  vente  , 
■  ■'■''  '    '        '     '  il    III  I        ■  ■ 

(i)  C'eil-i-dife ,  par  reirait  féodal, 
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dont  les  premières  ventes  &  honneurs  feront  au  feU 
gnepr  Juierain  ;  &  fi  l'on  étend  l'Enipirement  de 
tict  à  toutes  ibrrcs  de  contrats ,  quoique  la  cou- 
tume ne  parle  que  des  aliénations  par  vente  ,  cette 
extenfion  ne  doit  pas  préjudicier  au  feigneur  qu'il 
leroit  trés-facile  de  fruftrer  du  modique  dédom- 
magement que  la  coutume  lui  accorde  ,  fi  l'on  ad- 
meitoii  cette  interprétation.  Un  arrêt  du  17  février 
1610  ,  a  jugé  bien  précifément  au  profit  de  la  veuve 
Roy ,  que  les  lods  6i  ventes  lui  étoicnt  dûs  pour 
la  première  aliénation  par  vente  qui  avoit  été  faite 
à\\n  domaine  qu'un  de  les  valî'aux  avoit  prccédeai- 
ment  diftrait  du  domaine  de  fon  fief  par  contrat 
d'échange  en  y  retenant  devoir. 

Cet  arrêt  n'a  point  fait  changer  d'avis  les  com- 
mentateurs de  la  coutume.  Ils  obfervent  que  la 
fraude  ne  fe  préfnme  point,  &  que  dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  les  antres,  le  feigneur  n'a  que 
les  voies  de  droit  pour  la  prouver  s'il  le  peut.  Bechet 
eft  du  même  avis  fiir  l'ufance  de  Xaintes  ,&  Filleau 
dit  que  l'uiage  du  Poitou  eil  confirmé  par  autant 
de  jugemens  ,  de  confultations  fi-  d'arliitrjges  iju'il  s'efi 
prtijenié  de  quejlions  à  ce  fujet.  Conftant  obferve  en- 
tin  que  dans  l'elpéce  jugée  par  l'arrêt  du  17  fé- 
vrier 16 ïo  ,  le  principal  confitïant  en  cette  Jeule  quef- 
tion  ,  avoit  été  injlruit  à  Pans  ,  &  fie  par  perfonnes 
qui  ri  entendaient  pont  la  coutume  de  Poitou  &  qui  ^ 
faciicmcni  fe  font  mcprifes  en  riitelligcnce  d'icelles. 

Le  même  Conftant  propofe  un  tempérament  en 
pareil  cas.  Il  veut  que  dans  les  contrats  qui  ne  font 
point  de  nature  à  produire  des  lods  &  ventes  .l'Em- 
pirement  de  fief  donne  ouverture  au  droit  de  ra- 
chat en  faveur  du  feigneur  ,  quand  bien  même  l'a- 
liénation le  fêroit  à  titre  de  bail  à  cens  ;  parce  que, 
dit-il,  la  portion  diftraite  du  domaine  du  fief  par 
le  bail  à  cens ,  eft  encore  noble  Se  féodale  au  mo- 
ment de  l'acle,  &  qu'elle  n'acquiert  la  qualité  ro- 
turière, qui  l'exempte  du  rachat,  que  pour  l'ave- 
nir; mais  ce  dédommagement  fe  trouvera  réduit  à 
rien,  dans  cette  grande  partie  de  la  province  ,  où 
les  rachats  font  abonnés. 

Quoique  dans  l'ufance  de  Xaintes,  comme  en 
Poitou ,  l'on  perçoive  les  lods  &  ventes  des  de- 
niers d'entrée,  que  l'on  ftipule  fouvent  dans  les 
baux  à  rente ,  Béchet  décide  encore  que  lorfque 
dans  un  bail  à  cens  &  rente  ,  le  vafTal  reçoit  des 
deniers  d'entrée ,  il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes 
au  feigneur  à  raifon  de  ces  deniers  d'entrée.  Il 
ajoute  qu'il  a  connoifla/zce  de  plus  de  dix  mille 
baux  à  rente,  ainfi  faits  par  les  feigneurs  d'Arvert, 
de  Royan  Se  de  Mornac,  &  leurs  vaftaux,  où  ces 
feigneurs  ont  reçu  des  fommes  notables  des  pre- 
neurs ,  lors  des  de/féchemens  de  la  majeure  partie 
de  ces  marais ,  fans  qu'on  ait  même  élevé  la  quef- 
tion.  Mais  peut-être  décideroit  -  on  diverfement 
pour  des  baux  à  cens  &  rente  ,  avec  deniers  d'en- 
trée qui  auroient  pour  objet  des  domaines  déjà 
cultivés.  Tel  paroit  être  l'avis  deBoucheul,  qui 
dit  fort  bien  que  ces  lods  &  ventes  font  la  récom- 
penfe  de  l'Enipirement  de  fief. 
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g.  IV.  Dci  effets  des  aliénations  partialres  où  l'on  rCa 
pas  obfervé  les  règles  prefcrites  pour  tEmpiremsnt 
de  fief. 

Si  le  vaflal  ne  retient  aucun  devoir  fur  la  chofc 
qu'il  aliène ,  il  y  a  dépié  ou  démembrement  de 
fief.  L'article  30  le  décide  négativement.  Mais  le 
vaffal  conferve  fa  direéte  fur  les  anciennes  mou- 
vances de  fon  fief,  fans  que  l'acquéreur  y  puifle 
prétendre  aucuns  droits. 

Lorfque  le  vaffal ,  dans  une  aliénation  partiaire, 
ne  retient  pas  le  chef  d'hommage  ,  ou  le  tiers  du 
fîef  à  défaut  de  chef  d'hommage,  il  ne  peut  ref- 
ter  en  hommage ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  ftipu- 
lation  contraire,  &  que  cette  ftipulation  foit  ap- 
prouvée par  le  feigneur.  Mais  il  conviendra  que  ce- 
lui à  qui  le  chef  d'hommage,  ou  à  défaut  de  chef 
d'hommage ,  U  plus  grande  partie  du  fief  eft  tranf- 
portée  ,  faffe  l'hommage.  Pour  que  ce  ne  foit  pas 
à  l'acquéreur  à  faire  Ihomniage  ,  il  faut  néceffai- 
rement  ce  concours  du  conicmcmcm  de  l'acqué- 
reur &  de  celui  du  vendeur.  C'eft  la  décifion  ex- 
preffe  des  articles  130  &  131  ,  qui  ne  parlent,  à 
la  vérité,  que  des  aliénations  faites  par  un  chémiùr; 
mais  laraifon  eft  la  même  pour  tous  les  vaffaux , 
&  les  commentateurs  en  conviennent  unanime- 
ment. 

Il  me  femblc  que  c'eft  dans  ces  deux  articles 
qu'il  faut  chercher  la  folution  de  la  qucftion  de 
favoir  fi  la  dévolution  a  lieu  en  Poitou  ;  queftion 
que  les  commentateurs  oHt  mal-à-propos  voulu  ré- 
foudre par  des  autorités  étrangères  à  la  coutume  , 
8c  fur  laquelle  Harcher  s'eft  manifeftement  con- 
tredit (i).  Si  l'acquérenr  par  le  contrat  qui  donne 
lieu  au  dépié  de  fief,  a  feul  le  chef  d'hommage 
ou  le  tiers  du  fief  qui  en  tient  lieu ,  il  n'y  a  point 
de  dévolution  des  mouvances  au  profit  du  feigneur; 
mais  ces  mouvances  ne  doivent  point  refter  au 
vendeur,  comme  l'ont  cru  Gonflant ,  Barraud  & 
Boucheul  ;  elles  paftent ,  avec  la  partie  principale 
du  fief,  à  l'acquéreur.  C'eft  ce  que  la  coutume  dé- 
figne  en  appelant  ici  l'hôtel  principal,  c/te/ii'/^o/n- 
/n.z^e,  en  difant  que  le  vendeur  ne  demeurera  point 
en  hommage  ,  mais  qu^il  conviendra  que  celui  à  qui 
la  chofe  eft  tranfportée  le  faffe.  C'eft  ce  qui  réfulte 
fur-t«ut  de  la  comparaifon  de  cet  article  avec  le 
précédent,  dont  il  eft  une  fuite. 

Que  fi  le  vaffal  aliène  partie  du  chef  d'hommage, 
ou  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'hommage  il  divife  tel- 
lement fon  fief  par  diverfes  aliénations,  qu'aucun 
des  acquéreurs ,  ni  lui ,  n'en  aient  le  tiers  ,  alors  je 
ne  vois  pas  comment  on  voudroit  perfuader  qu'il 
n'y  a  pas  de  dévolution  au  profit  du  feigneur.  En 
un  mot,  la  coutume  fait  dépendre  la  direfle  du 
chef  d'hommage ,  ou  du  tiers  qui  en  tient  lieu  ; 
c'eft  à  celui  qui  a  ce  chef  d'hommage  ou  ce  tiers , 
à  recevoir  les  hommages  des  arrière-vaffaux  qui 


(i)  Voyez  le  traicj  des  iiefs  ,  chap,  5  ,  fsû.  \  ,  %•  14 ,  ic 
fett.  5  ,  §.  8. 
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ne  font  point  obligés  de  les  porter  ailleurs  &  de 
reconnoître  la  direfte  d'un  fief  ainfi  démembré.  La 
coutume  ne  dit  pas  feulement  que  lorfque  le  vaffal 
a  aliéné  le    chef  d'hommage  ,  il  ne  reflera  pas  en 
hommage I  pour  la  portion  aliénée  ,  mais  générale- 
ment qu'il  ne  reftera  pas  en  l'hommage  du  fei- 
gneur. Il  devient  donc  lui-même  le  vaffal  de  celui 
qui  acquiert  le  chef  d'hommage  ,   c*efl-à-dire ,  le 
membre  du  fief  dont  il  eft  la  tête  ;  &  lorfque  le  fief 
eft  tellement  démembré ,  qu'il  n'y  a  plus  de  por- 
tion affez  confidérable  pour  être  le    chef ,  alors 
toutes  ces  portions  de  fief,  &  les  mouvances  qui 
en  dépendoient  ,  doivent  reconnoître  pour  chef 
le  feigneur  fuzerain. 

L'on  abufoit  autrefois  ,  en  Poitou  ,  de  la  faculté 
d'Empirer  le  fief ,  pour  fiuftrer  le  feigneur  de  fes 
droits  de  lods  6f  ventes  &  de  retrait.  On  aliénoit 
d'abord ,  à  titre  d'échange  ou  d'arrantement ,  l'hô- 
tel principal  &  le  titre  du  fief,  à  condition  que  te 
vendeur  tiendroit  de  ce  chef  d'hommage  à  devoir" 
noble  ou  roturier ,  l'ancien  domaine  du  fief.  Il 
vendoit  peu  de  temps  après  ce  domaine  à  l'acqué- 
reur de  l'hôtel  principal  ,  qui  prétendoit  confon 
dre  en  fa  perfonne,  les  droits  de  lods  &  ventes 
&  de  retrait  féodal  ou  cenfuel ,  comme  ayant  fait 
l'acquifuion  dans  fa  mouvance. 

Les  premiers  commentateurs  de  la  coutume  de 
Poitou  ne  trouvoient  aucune  difficulté  à  décider 
que  ces  traités  privoient  efficacement  le  feigneur 
de  fes  droits.  Il  ne  faut  point ,  difoient-ils ,  préfu- 
mer de  fraude  dans  une  chofe  qui  fe  fait  par  àes 
moyens  établis  par  la  loi  même  ;  &  la  caufe  des 
feigneurs  féodaux  qui  ne  cherchent  qu'à  gagner 
dans  la  perception  des  lods  &  ventes  ,  ne  doit 
point  être  plus  favorable  que  celle  des  particuliers 
qui  tâchent  de  fe  garantir  par  des  voies  prudentes 
d'ime  charge  fi  dure.  Si  l'on  veut  appeler  cela  une 
fraude  :  c'eft  bonus  dolus ,  comme  difent  les  doc- 
teurs 8c  les  interprêtes. 

Malgré  ces  raifonnemens  fubtils  ,  on  cite  dans 
le  commentaire  recueilli  par  Braud,  une  fentencc 
de  la  fénéchauffée  de  Poitiers  ,  qui  a  jugé  qu'un 
pareil  traité  ne  pouvoir  nuire  au  feigneur  ,  8c  qui 
a  depuis  été  confirmée  par  arrêt.  Voye^  l'article 
Fraude  normande. 

Voyez  le  vieux  coutumier  de  Poitou  ,  rédigé  au 
commencement  du  quinzième  ficelé  ;  les  anciennes  & 
les  nouvelles  coutumes  de  Poitou  ,  avec  les  commen' 
taires  fur  les  articles  cités  ;  Harcher  ,  dans  fon  traité 
des  fiefs  ,  6*  le  traité  du  parage  ,  par  Béchet ,  dans  fon 
ufance  de  Xaintes.  Voyez  auffi  les  articles  DÉMEM- 
BREMENT DE  FIEF  ,  DÉMEMBREMENT  DE  JUSTICE, 
DÉVOLUTION  FÉODALE,  ESCLESCHE  ,  FrAUDE 
NORMANDE,  GaRIMENT  ,  PaRT- PRENANT,  Pa- 
RAGE,8CC.  \^Art.  de  M.GARRAy  DE  COULON  , 
avocat  au  parlement.^ 

EMPIRIQUE.  Ce  mot ,  dans  fa  vraie  accejjtion  ,' 
fe  dit  de  celui  qui  ne  s'attache  qu'à  l'expérience 
dans  la  médecine  ,  8c  qui  ne  fuit  pas  la  méthode 
ordinaire  de  l'art  ;  mais  dans  l'acception  aujour- 

Sss5 


^90  E  M  t>  L  O  î. 

d'hui  la  plus  vulgaire,  ce  mot  e(\  fynonime  de 
Charlatan.  Voyei  Charlatan  &  Chirur- 
gie. (  JnicU  de  M.  Daheau  ,  avocat  ,&c.). 

EMPLOI.  C'eft  un  certain  genre  d'occupation 
&  de  fon£lions  qu'on  donne  à  quelqu'un  dans 
une  régie  ou  dans  une  adminiilration.  f^'oyei  Em- 
ployé. 

On  appelle  Emploi,  en  termes  de  pratique, 
la  déclaracion  qu'on  fait  d'employer  pourdéfenfes 
ce  qui  a  déjà  été  dit  par  une  partie  dont  on  prend 
le  fait  &  caufe. 

C'eft  aufli  dans  un  inventaire  de  produflion  ou 
dans  une  requête  de  produfHon  nouvelle  ,  la  men- 
tion qu'on  fait  d'une  pièce  dont  on  tire  quelqu'in- 
duftion. 

On  peut  faire  un  Emploi,  non-feulement  des 
pièces  qu'on  a  pour  foi,  mais  encore  de  celles  q^i 
ont  été  produites  du  côté  de  la  partie  adverfe  ,  lorf- 
qu'il  y  a  lieu  d'en  tirer  des  indudions  favorables. 

On  emploie  pareillement  pour  moyens  les  faits 
&  les  particularités  dont  les  parties  font  d'accord 
au  procès  ,  &  tout  ce  qui  peut  concourir  au  fuc- 
cés  des  prétentions  qu'on  s'efl  cru  en  droit  d'établir. 

Emploi  de  deniers,  fe  dit  de  l'ufage  qu'on 
doit  en  faire  fuivaut  leur  deftination.        ..:^' 

Il  eft  quelquefois  ftipulé  par  un  contrat  de  ma- 
riage,  que  les  deniers  dotaux  de  la  femme  feront 
employés  pour  elle  en  achat  d'héritages  :  lorfque 
c'eft  le  mari  qui  eft  chargé  ds  faire  cet  emploi  ,  il 
'  doit  le  faire  conjointement  avec  fa  femme  ,  fi  celle- 
ci  eft  majeure  ,  ou  avec  fon  père  ou  fa  mère  ou  un 
curateur  particulier  quand  elle  eiî  encore  mineure  , 
afin  qu'on  n'ait  aucun  fujet  de  plainte  contre  le  mari 
pour  la  valeur  de  l'héritage.  Le  parlement  de  Paris 
a  jugé,  le  24  mars  1578  ,  que  lorfqu'il  y  a  de  la 
part  du  mari  une  pronielTe  de  faire  Emploi  des 
deniers  de  fa  femme  ,  les  biens  acquis  pendant 
le  mariage  font  eenfès  l'avoir  été  de  ces  deniers  , 
&  font  dès-lors  daiis  le  cas  d'être  réputés  biens  [ 
<lotaux. 

Quand  fa  flîpularion  porte  que  les  deniers ,  en 
tout  ou  en  partie ,  feront  employés  en  héritages 
pour  Jonir  nature  de  propre  â  la  future  époufc  &  aux 
fiens  de  fon  côté  &  li^ne  ,  cette  ftipulation  opère  en 
droit  écrit,  que  les  héritiers  de  la  ligne  fuccèdent 
à  cette  fomme  à  l'exclufion  des  collatéraux  les  plus 
proches.  On  trouve  que  la  chofe  a  été  ainfi  dé- 
cidée par  un  arrêt  du  zz  décembre  1600,  que  rap- 
porte Papon. 

Il  a  été  auflî  décidé  par  un  arrêt  de  1609,  ''ap- 
porté dans  la  bibliothèque  de  Bouchel  ,  que  la 
mère  ,  en  fuccédant  à  fon  enfant ,  fuccède  aux 
deniers  non  employés,  qnelepère  de  cet  enfant 
avoit  ftipules  par  le  contrat  de  mariage  devoir  être 
employés  en  prapre  pour  lui  &  les  fiens.  ■ 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  le  29  février  1664  , 
qu'une  fomme  de  deniers  donnée  à  une  fille  par 
contrat  de  mariage  ,  pour  être  employée  par  fon 
mari  en  héritages  ou   en  rentes^  devoit  être  rc- 
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gardée  comme  mobilière  dans  la  fucceffion  de 
1  enfant  iflu  de  ce  mariage.  Autre  chofe  efl  uij 
fimple  Emploi  flipulé  ,  autre  chofe  eft  une  vraie 
ftipulation  de  propre  avec  Emploi  ;  il  faut  l'un  8c 
l'autre  ,  parce  que  l'Emploi  fans  ftipulation  eft  fim- 
plement  regardé  comme  une  précaution  prife  pour 
aiïïirer  les  deniers ,  lefquels  demeurent  ce  qu'ils 
font  de  leur  nature ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  été  em- 
ployés. Mais  pour  avoir  de  plus  grands  éclaircif- 
femens  à  ce  fujet ,  voyez  les  article^  Biens  ,  Com- 
munauté, Propres  &  Succession. 

Quand  les  tuteurs  ont  entre  les  mains  des  de- 
niers pupillaires,  ils  doivent  en  faire  un  Emploi 
utile  pour  les  mineurs  dont  ils  adminiftrent  les 
biens.  Voyez  à  ce  fujet  dans  le  receuil  des  aéJes 
de  notoriété  du  chàtelet  de  Paris",  celui  qui  h\t 
donné  le  11  juillet  1698.  Voye:^  auffi  les  articles 
Intérêt  &  Tuteur. 

Lorfqu'on  prête  des  deniers  à  quelqu'un  pour 
tel  ou  tel  Emploi ,  l'emprunteur  en  les  recevant 
eft  obligé  de  fe  conformer  aux  conditions  fous  lef- 
qutUes  le  prêt  lui  a  été  fait,  fans  quoi  il  s'expo- 
feroit,  comme  ftellionataire,  à  la  contrainte  par 
corps  pour  la  reftitution  de  la  fomme  empruntée. 

On  prête  quelquefois  pour  rédimer  un  débteur 
d'une  ancienne  créance  ,  &  l'on  exige  de  lui  qu'il 
foit  déclaré  par  l'afle  de  payement,  que  les  deniers 
ont  été  prêtés  à  la  charge  que  le  nouveau  créan- 
cier fera  fubrogé  aux  droits ,  privilèges  &  hypo- 
thèques  de  l'ancien  créancier  :  il  ne  fuffit  pas 
que  cette  condition  foit  établie  par  le  prêt,  il  fr.ut 
encore  que  la  déclaration  s'en  fuive  lors  du  paye- 
ment fait  des  deniers  prêtés  à  l'ancien  créancier. 
Mais  c'eft  ce  qu'on  verra  plus  particulièrement 
aux   articles  Hypothèque   &   Subrosation. 

(  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,    &C.  ). 

EMPLOYÉ.  C'eft  celui  à  qui  l'on  a  donné  de 
l'eniploi. 

Ce  mot  s'applique  particulièrement  à  ceux  qui 
ont  quelques  fondions  dans  la  partie  des  fermes  ou 
dans  la  régie  des  droits  du  roi. 

Il  y  a  parmi  ces  différens  Employés  des  direc- 
teurs ,  des  receveurs  généraux  ,  des  receveurs  par- 
ticuliers &  buraliftes  ,  des  contrôleurs  fédentaires, 
des  contrôleurs  ambulans  à  pied  &  à  cheval ,  £c  des 
commis  aux  exercices  à  pied  &  à  cheval. 

Les  fonctions  de  chacun  de  ces  Employés  fonf 
expliquées  à  l'article  qui  le  concerne  ;  &:  comme  ils 
rentrent  tous  dans  la  dénomination  générale  de 
commis ,  voyez  particulièrement  ce  qui  a  été  dit  fous 
ce  mot.  {Article  de  M.  D  A  RE  AU,  avocat  ,S^c.). 

EMPOISONNEMENT.  C'eft  l'aaionaiminelle 
que  commet  celui  qui  fait  prendre  k  quelqu'un  du 
poifon  ,  dans  le  deffein  de  lui  faire  perdre  la  vie. 

On  fe  rend  coupable  aufîl  d'empoifonnemenc 
dans  un  fens  plus  étendu,  lorfqu'on  empoifonne 
des  puits  ,  des  fontaines  ,  des  rivières  ,  des  étangs  , 
ou  lorfqu'on  fait  périr  les  beftiaux  d'autrui  en  leur 
faifant  prendre  de  la  pâture  empoifonnèe.  ^ 

Le  crime  dont  il  s'agit  eft  plus  ou  moins  énorme 
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fi.ivant  la  qualité  des  peifonnes  &  les  circonftances 
qui  l'accompagnent.  Nous  réfervons  d'en  parler 
plus  amplement  à  Tarticle  Poison,  où  nous  ferons 
connoître  les  lois  portées  contre  les  crimes  de  cette 
nature.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat,  %lz.  ') 

EMPOISONNEUR.  Ceft  celui  qui  fait  prendre 
à  quelqu'un  du  poifon  dans  le  deflein  de  lui  faire 
perdre  la  vie.  Voye^  Empoisonnement,  &  Poi- 
son. (  Article  de  M.  Dart.au  ^  avocat ,  &c.  \ 

EMPOISSONNEMENT.  A^ion  par  laquelle  on 
repeuple  un  étang  qui  a  été  péché. 

L'article  ai  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  a  déterminé  de  quel  échantillon  devoit  être 
le  poilTon  qu'on  jette  dans  les  étangs  apparte- 
rans  au  roi,  aux  eccléfiaAiques  &  aux  commu- 
nautés pour  les  empoifibnner.  Le  carpc-au  doit 
avoir  au  moins  fix  pouces,  la  tanche  cinq,  &  la 
perche  quatre.  A  l'égard  du  brochet,  on  eA  maître 
<le  le  jeter  de  quelque  échantillon  qu'il  foit;  mais 
cela  ne  doit  fe  faire  qu'un  mois  après  i'Empoif- 
fonnement,  afin  que  les  autres  poiflbns  premiers 
jetés  aient  acquis  allez  de  force  pour  réfiftcr  à  fa 
voracité. 

Les  officiers  des  maîirifes  doivent  fans  doute 
être  appelés  à  ces  fortes  d'empoi/Tonnemens  ,  puif- 
qu'il  leur  eft  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  cet  article  de  l'ordonnance;  mais  il  leureft  dé- 
fendu en  même-temps  de  prétendre  aucune  vaca- 
tion à  ce  fujet,  à  peine  de  concuffion.  (  Article  de 
M.  Dareau ,  avocat,  &c.  ). 

EMPRISE  DE  TESTAMENT.  Terme 
employé  dans  la  coutume  de  Douai  pour  caraâé- 
rifer  un  aéle  judiciaire,  par  lequel  un  légataire  uni- 
verfel  ou  un  exécuteur  teftamentaire  fe  foumet  à 
la  dernière  volonté  du  défunt. 

Cette  coutume  renferme  là-defTus  deux  difpofi- 
tions  remarquables.  L'article  3  du  chapitre  2  établit 
d'abord  la  necefiité  de  VEmpri/e. 

«  Auparavant  qu'un  te/îament  puifie  fortir  effet, 
M  &  qu'autrui  en  puifle  profiter,  ou  en  vertu  d'ice- 
«  lui  acquérir  aucuns  droits  es  biens  &  héritages 
»  du  teftateur  fitués  en  ladite  ville  &  échevinage 
«  de  Douai,  il  convient  ScertnécelTairement  requis 
J7  que  pardevant  échevins  tel  teftament  foit  juré, 
3>  empris  &  promis  entretenir,  fournir  &  accom- 
«  plir  par  les  exécuteurs ,  vefve ,  héritiers  ou  léga- 
j>  taires  nniverfels  du  tefîateur  ». 

Les  effets  de  VEmprife  font  déterminés  par  l'arti- 
cle 3  du  chapitre  5  :  u  tous  teftamens,  codicilles  & 
«  autres  difpofitions  de  dernière  volonté  d'un 
jj  trépaffé  ,  paffés  ,  reconnus  &  duement  amenés 
»)  à  connoifTance  par  Emprise  pardevant  lefdits 
j>  échevins ,  en  nombre  de  deux  du  moins,  en- 
»'  gendrent  au  fait  des  légats  d'héritages  ,  faifine  Si 
»  droit  réel  incontinent  après  le  trépas  advenu  au 
3>  profit  des  légataires  ,  &  fureté  à  l'entier  fournif- 
»>  fement  &  accompHffement  du  contenu  èfdits 
v>  teftamens  &  difpofjtions  de  dernière  volonté , 
fi  fans  qu'il  foit  requis  faire  autre  devoir  de  jufiice  ». 

Les  dirpofitioiis  de  ces  deux  articles  ont  donné 
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lieu  l\  la  quefiion  de  favoir  li  dans  la  coutume  de 
Douai,  un  légataire  univerfel  tranfmet  à  Tes  héri- 
tiers une  fucceffion  teflamentaire  dont  il  n'a  pas  fait 
^Emprife ,  ou  en  à'zutrcs  termes,  fi  un  tefianient 
devient  caduc  ,  quand  le  légataire  univerfel  meurt 
fans  l'avoir  accepté  devant  deux  échevins  ?  La  dé- 
cifion  de  cette  difficulté  dépend  de  l'intelligence 
exaile  du  premier  des  textes  cités.  La  nécefijté  de 
l'acceptation  judiciaire  eft  clairement  marquée  par 
ces  mots ,  //  convient  &  efl  nécc(faircment  requis  :  or  , 
pour  quel  effet  cette  acceptation  eft  elle  déclarée 
néceffaire  ?  C'efl  pour  que  le  teflament  piii£'e  foriir 
effet  ;  c'eft  pour  qu  autrui  en  puijfe  profiter  ;  c'eft 
pour  qu'on  puiffe,  en  vertu  de  cet  aéle,  acQinrir 
aucuns  droits  es  biens  &  fiérit^ges  iu  tejlateur.  Il  feni- 
ble  donc,  aux  termes  de  cet  article  ,  que  ['Emprife 
ell  la  feule  voie  par  laquelle  on  puiffe  acquérir  des 
droits  quelconques  fur  une  fucceffion  tefiamcn- 
taire,  qu'un  teffament  non  Empris  ne  donne  riea 
aux  légataires,  &  que  par  conféquent  ceux-ci  ne 
tranfmettent  à  leurs  héritiers  aucun  droit  qui  y  foit 
relatif. 

Ces  raifons  peuvent  paroître  fpécieufes,  mais  en 
voici  de  plus  décifives  pour  l'opinion  contraire. 

1".  Il  efl  faux  qu'avant  VEmprife  un  teftament 
ne  donne  aucun  droit,  du  moins  perfonnsl,  au 
légataire.  Ce  dernier  a  certainement  le  droit  de 
faire  cette  Emprife  ;  or,  d'où  le  lire-t-il  ce  droit, 
fi  ce  n'cft  de  fa  qualité  ,  &  par  conféquent  du  tef- 
tament même  ?  Pourquoi  donc  ne  pourroit-il  pas 
le  tranfmertre  à  fes  héritiers  ,  avec  tous  fes  autres 
droits  &  aiflions  perfonnelles. 

%".  11  eft  d'ufage  que  VEmprife  des  teftamens  fe 
faffe  par  les  exécuteurs  teftamentaires,  qui  font  or- 
dinairement dépofitaires  de  ces  aétes:  fuivant  le 
fyfléme  que  nous  combattons,  il  dépendroit d'eux 
de  les  faire  valoir  ou  de  les  anéantir ,  ce  qui  fe- 
roit  abfurde. 

3°.  A  s'attacher  ftriftement  à  la  lettre  de  la  cou- 
tume, le  fort  des  légataires  particuliers  dépen- 
droit de  la  volonté  du  légataire  univerfel  ou  de 
l'exécuteur  teftamentaire ,  car  ce  font  eux  qui  font 
chargés  par  la  coutume  de  faire  Y  Emprife.  On  dira 
fans  doute  qu'on  peut  les  forcer  à  l'accompliffe- 
ment  de  cette  formalité  ;  mais  fi  un  légataire  par- 
ticulier a  le  droit  de  les  y  faire  contraindre,  c'eft 
le  teftament  qui  le  lui  attribue  :  il  faut  donc  que 
cet  a61e,  avant  d'être  empris  ,  donne  au  moins  des 
droits  perfonnels  à  ceux  qui  y  font  avantagés. 

4°.  La  coutume  ne  prononce  pas  la  peine  de 
caducité  contre  un  teftament  non  empris  ;  elle  re- 
fufe  feulement  les  droits  réels  aux  légataires  avant 
que  VEmprife  ne  foit  faite  ;  &  de  peur  qu'on  ne 
s'y  trompât ,  elle  a  répété  fa  difpofition  à-peu- 
près  dans  les  mêmes  termes  ,  fous  le  titre  à'ac- 
quérir  droits  réels  &  hypothèques  fur  héritages.  Les 
expreffions  même  dont  elle  fe  fert  dans  l'article  3 
du  chapitre  2  ,  ou  en  vertu  d^icelui  acquérir  aucuns 
droits  es  biens  6'  héritages  Jltués  en  ladite  ville  6» 
écheyiriage ,   ces  expreftions  défignent  clairement 
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qu'elle  ne  parle  que  des  droits  réels ,  &  qu'elle 
ne  rapporte  aucunement  fa  difpofition  aux  droits 
perfonnels  :  û  elle  avoit  eu  toutes  les  efpèccs  de 
droits  en  vue  ,  elle  n'auroit  point  ajouté  es  maifons 
&  hérhages  :  elle  eût  dit  en  général  qu'on  ne  peut 
acquérir  aucun  droit  en  vertu  d'un  teftament  non 
empris  ;  mais  comme  elle  ne  vouloit  parler  que 
de  droits  réels  ,  elle  a  reftreint  fa  difpofition  aux 
immeubles,  c'eft-à-dire  aux  feuls biens  fufceptibles 
de  réalité. 

Enfin  cette  opinion  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  rendu  en  révifion  le  21 
janvier  1776,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Dion  , 
entre  les  fleurs  Défafières  &  les  ficurs  Dervillers. 
Ceux  ci  attaquoient  le  teflament  que  la  dame  de  la 
Howarderie  avoit  fait  au  profit  de  fon  mari ,  &  en- 
tr'autres  moyens  ils  faifoient  valoir  le  défaut  d'Em- 
prife  ;  ils  prétendoient  que  le  fieur  de  la  Howar- 
derie étant  mort  fans  avoir  rempli  cette  formalité  , 
n'avoit  rien  tranfmis  à  fes  héritiers  ,  &  que  le  tef- 
tament  étoit  par-là  tombé  en  caducité.  Mais  ce 
moyen  n'a  fait  aucune  impreflion  fur  les  juges  , 
&  l'on  a  ordonné  l'exécution  pure  &  fimple  de 
l'afte  dont  il  étoit  queftion.  (  Article  de  M.  Mer- 
II M  ,  avocat  au  parlement  de  Flandrss  ,  6"  fecrctaire 
du  roi.  ) 

EMPRISONNEMENT.  Ceft  l'aflion  même  par 
laquelle  on  met  quelqu'un  en  prifon  ,  ou  l'efFet  qui 
réfulte  de  cette  aâion. 

Il  y  a  cette  différence  entre  capture  &  Empri- 
fonnement ,  que  le  premier  de  ces  deux  mots  fignifie 
feulement  la  prife  au  corps  faite  de  celui  qu'on  veut 
cmprifonner  ,  6c  le  fécond  l'aflion  mênae  où  il  eft 
mis  en  prifon. 

Tout  ce  que  nous  pourrions  dire  au  fujet  de  l'Em- 
prifonnement  fe  rapporte  affez  à  ce  qui  a  été  dit  à 
l'article  Capture.  Nous  ajouterons  feulement  ici 
que  lorfqu'il  s'agit  d'un  Emprifonnement  pour  dette 
civile  ,  il  faut  1°.  qu'il  foit  fait  mention  dans  l'aéle 
de  cet  Emprifonnement,  des  jugemens  ou  des  con- 
trats en  vertu  defquels  on  emprifonne  ,  du  nom, 
du  furnom  &  de  la  qualité  du  prifonnier  ,  de  ceux 
de  la  partie  qui  fait  emprifonner  &  du  domicile 
qu'elle  doit  élire  au  lieu  où  la  yjrifon  eft  fituée, 
&  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  fur  quoi  l'on  peut 
voir  l'article  13  du  titre  13  de  l'ordonnance  de 
1670  (i)  ;  2.°.  que  le  titre  en  vertu  duquel  on  agit 
foit  revêtu  des  formalités  requifes  pour  les  faifies 
&  exécutions. 

On  doit  avoir  en  même-temps  l'attenrion  de  con- 
figner  entre  les  mains  du  geôlier  la  fomme  nécef- 
faire  pour  la  nourriture  du  prifonnier.  Voyez  à  ce 
fujet  les  articles  23  &  24  du  titre  1 5  de  l'ordonnance 
de  1670,  &  ce  qui  a  été  dit  aux  articles  Alimens  , 
Elargissement  ,  &c. 


(I)  L'article  7  d'un  cdit  du  moi» de  janvier  léSj  ,  concer- 
nant l'adininillration  de  la  jultice  au  chàtelet  de  Parij  , 
exige ,  outre  l'cleftion  du  domicile  ,  une  conftitution  de 
procureur  par  i'adc  (l'£niprifoiia«menc. 
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Avant  de  faifir  quelqu'un  pour  dettes ,  on  doit 
lui  faire  un  commandement  de  payer.  Voyez  ce- 
pendant l'article  Contrainte  par  corps  ,  où 
l'on  parle  d'une  exception  à  cette  règle.  L'afled'Em- 
prifonnement  doit  aulîi  faire  mention  que  le  dé- 
biteur n'a  été  emprifonne  que  fur  ion  refus  de 
payer,  fans  quoi  l'Emprifonnement  dégénéreioitcn 
vexation. 

Le  débiteur  peut  fe  trouver  quelquefois  dans  une 
pofition  où  il  y  auroit  une  indécence  publique  à  le 
confiituer  dans  ce  moment  prifonnier  ;  telle  feroit 
celle  où  il  aflifteroit  à  une  proceflion  ,  où  il  feroit 
quelques  fondions  eccléfiaftiques  ,  où  il  exécuteroit 
les  ordres  du  roi  ou  ceux  de  la  juflice  ,  &c.  ce 
feroit  lui  faire  un  affront  &  caufer  une  efpéce  de 
fcandale  que  d'en  agir  ainfi  dans  de  pareilles  cir- 
conflances. 

C'efl  aufîî  pour  ménager  la  réputation  des  dé- 
biteurs ,  6c  pour  prévenir  les  méprifcs  qui  arri- 
voient  fréquemment  à  Paris  lorfqu'il  s'agifToit  d'ar- 
rêter quelqu'un  pour  une  dette  de  commerce,  que 
les  places  d'officiers  gardes  du  commerce  ont  été 
créées.  Voyez  les  articles  Capture,  Contrainte 
par  corps  6c  Iterato,  Gardes  du  commerce, 
Clain  ,  Clameur  ,  Ville  d'arrêt.  (  Article  de 
M.  D  A  RE  AU  ,  avocat  &c.  ) 

EMPRUNT.  Ceft  ce   qu'on  reçoit  à  titre  de 
prêt. 

On  emprunte  de  l'argent,  on  emprunte  un  meu- 
ble ,  un  animal  S)i  quelquefois  aufîi  un  logement. 
Celui  qui  accorde  l'emprunt  fe  nomme  le  préteur  ^ 
6c  celui  qui  le  reçoit  l^emprurueur. 

Comme  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  ici 
rentre  dans  l'article  Prêt  ,  nous  renvoyons  à  ce 
mot  comme  à  la  dénomination  la  plus  commune. 

Nous  obferverons  feulement  ici  que  le  roi  fait 
quelquefois  des  Emprunts  de  fes  fujets  ou  même 
des  étrangers  pour  fubvenir  au  befoin  de  l'état. 
Ces  Emprunts  lé  font  en  vertu  dédits ,  6c  niéme- 
quelquefois  fîmplement  en  vertu  d'arrêts  du  confeil  ; 
mais  pour  l'ordinaire  ces  arrêts  font  revêtus  de 
lettres-patentes  que  fa  majeflé  fait  enregiflrer  ;  lorf- 
que  la  chambre  des  comptes  cnrégiftra  celles  qui 
furent  rendues  fur  un  arrêt  du  confeil  du  2  dé- 
cembre 1770,  concernant  de  nouveaux  Emprunts, 
elle  arrêta  qu'il  feroit  fait  des  repréfentations  a» 
roi  fur  les  dangers  de  ces  augmentations   d'Em- 
prunt qui  fe    faifoient  alors  quelquefois  fur  des 
ordres  particuliers ,  fans  des  lettres  de  fa  majeflé 
«iuement  enrégiflrêes. 

Lorfque  le  clergé  accorde  des  dons  gratuits  au 
roi ,  il  efl  ordinairement  autorifé  par  des  lettres- 
patentes  à  faire  les  Emprunts  néceffaires  pour  four- 
nir plus  promptement  le  don  accordé.  S'il  arrive 
que  quelqu'un  de  ceux  dont  le  clergé  a  emprunté 
à  rente  conflituée ,  a  befoin  de  fon  argent ,  le  clergé 
a  le  pouvoir  d'emprunter  au  denier  vingt  la  même 
fomme  que  celle  qui  compofe  le  capital  du  rentier, 
8c  de  fubroger  le  nouveau  créancier  à  l'ancien  en 
marquant  dans  le  nouveau  contrat  que  l'emprui^^ 
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a  été  fait  pour  payer  un  créancier  du  clergé ,  &  en 
déclarant  dans  la  quittance  donnée  par  ce  créan- 
cier ,  que  les  deniers  ont  été  empruntés  de  celui 
en  faveur  duquel  a  étépaflé  le  nouveau  contrat. 

Ces  contrats  &  les  auues  ades  paflés  par  le  clergé 
pour  ^ des  Emprunts,  font  ordinairement  exempts 
du  contrôle  ,  de  l'infinuation  Ôc  d'autres  droits  de 
cette  efpèce. 

Les  Emprunts  particuliers  faits  par  des  corps  ec- 
cléfiaftiques  font  regardés  comme  des  aliénations 
indirectes  ,  p.'.rce  qu'au  fond  on  ne  peut  point  char- 
ger de  dettes  les  biens  de  l'égUfe  non  plus  que 
les  biens  profanes  ,  fans  en  diminuer  la  valeur. 
Ceft  pourquoi  ces  fortes  d  Emprunts  doivent  être 
précédés,  pour  les  chapitres,  ditd'Héricourt  (i), 
d'une  délibération  capitulaire  confirmée  par  l'é- 
vêque  ;  celui  qui  prête  fes  deniers  doit  examiner 
il  l'emploi  qu'on  fe  propofe  d'en  faire  eft  légitime  ; 
il  doit  tirer  des  quittances  de  l'emploi ,  afin  d'être  en 
état ,  en  cas  de  conteftation  ,  de  faire  voir  que  fon 
argent  a  tourné  au  profit  de  l'églife. 

Il  y  a  des  corps  religieux  dans  lefquels,  outre 
l'adte  capitulaire,  i!  faut  encore  ,  fuivant  les  fiatuts 
de  l'ordre,  l'approbation  des  fupérieurs  majeurs, 
pour  autorifer  ou  pour  confirmer  les  Emprunta 
dont  la  communauté  a  befoin  ;  c'cft  à  ceux  qui 
prêtent  leur  argent ,  à  s'aflurer  de  ce  que  portent 
les  /btuts  à  cet  égard  ,  6c  à  prendre  au  furplus 
les  autres  précautions  que  nous  venons  d'indiquer. 

Quant  aux  Emprunts  concernant  les  provinces  , 
villes  ,  corps  ,  communautés  &  hôpitaux,  un  arrêt 
du  conieil  du  24  juillet  1775  »  porte  que  ces  fortes 
d'Emprunts  (  à  conflitution  de  rente  perpétuelle  ) 
ne  pourront  être  autorifés  qu'en  deftinant  au  rem- 
bourfemcnt  des  capitaux  un  fond  annuel  qui  fera 
augmenté  chaque  année  du  montant  des  arrérages 
éteints  par  les  rembourfemens  efFe61ué$  fucceffive- 
ment.  Les  officiers  municipaux ,  les  adminiftrateurs , 
fyndics  &  autres  ,  font  déclarés  garans  &  refponfa- 
bles  en  leur  propre  Ôc  privé  nom  ,  des  contraven- 
tions commifcs  aux  difpofitions  de  ce  règlement  (2). 
{^ÂrlicU  de  M.  Dareau  y  avocat,   &•€.  ) 

ENCENS.  Voyez  Droits  honorifiques. 

ENCHERE,  C'eft  l'offre  qu'on  fait  au-deffusde 
quelqu'un,  pour  une  chofe  qui  fe  vend  par  juflice 
au  plus  ofFiant ,  ou  qu'on  baille  à  ferme. 

Dans  les  ventes  d'immeubles  par  décrets,  on 
appelle  Enchère  de  quarantaine  un  aéle  que  le  procu- 
reur du  pourfuivant  met  au  greffe  après  le  congé 
d'adjuger  ,  pour  annoncer  qu'on  procédera  à  la 
vente  &  adjudication  des  biens  faifis  réellement 
fur  un  tel  (3).  On  énonce  la  confiflance  des  biens 

(1)  Lois  Eccléfiaftiijues  ,  partie  quatrième,  chapitre  7  , 
•  fomm.  16. 

(a)  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Communauté  d'habitans, 
©ù  il  a  encore  i-té  parlé  de  ce  même  règlement. 

(5)  Fcrmu'e  d'Enchère  d:  quarantaine  félon  leftyU  du  chàtt' 
ht  de  P^ris  : 

M'  André  -  procureur  au  chârelet  de  Paris  ,  &:  du  fieur 
CharJes  Cordier,  bourj^O'*  '^^  Paris,  riif,,,,  pourfuivant  Ja 
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auxquels  le  pourfuivant  met  un  prix,  &  il  détaille 
les  autres  charges  ,  claufes  &  conditions  de  l'ad- 
judication ;  cette  Enchère  eft  furncmaiée  de  qua- 
rantaine ,  parce  qu'on  y  déclare  qu'il  fera  pro- 
cédé à  l'adjudication  ,  quarante  jours  après  que  lEn- 
chère  eft  mife  au  greffe. 

Elle  ne  fe  fait  qu'après  le  congé  d'adjuger,  8i 
après  que  les  oppofitions  à  fins  d'annuUer,  de  charge 
5c  de  diflraire  ,  ont  été  jugées  ,  attendu  que  fi  l'op- 
pofition  à  fin  d'annuler  avoit  lieu  ,  il  n'y  auroit 
plus  de  décret  à  faire  ,  &  que  l'Enchère  doit  faire 
mention  des  héritages  qui  feront  diflraits  de  l'ad- 
judication ,  &  des  charges  dont  l'adjudicataire  fera 
tenu. 

Cette  Enchère  étant  reçue  au  greffe  ,  doit  être 
lue  iic  publiée  à  l'audience  ,  tant  de  la  juridiflion 
où  fe  pourfuit  le  décret ,  que  de  celles  oii  les  biens 
font  fitués  ;  la  quarantaine  ne  commence  que  du  joi.r 
de  la  dernière  publication. 

ven.e  &  adjuduation  parc.évict  d'une  n.aiibn  ci  après  dtcla- 
rle  ,  faille  réellement  a  fa  requête  fur  le  fieur  Claude  Hen- 
riet ,  par  procèî-vcrbal  du...  pour  les  caufes  meniionnces  en 
icelui ,  &  en  tous  les  a6lts  qui  ont  fuivi  &:  précédé;  &  en 
conlcquence  de  la  fcntencc  du  congé  d'adjuger  du...  rendue 
au  parc  civil  du  chàteletde  Parit,  par  laquelle  le  décret  de 
ladite  maifon  a  été  interpofé  à  la  quarantaine;  &:  encore  eu 
conféquence  de  l'affiche  â  la  quarantaine ,  faite  parprocès- 
verl'al  de...  en  date  du...  indicative  de  la  préfente  enchère. 

Enchéiit&  met  à  prix  le  fonds,  très- fonds  ,  propriété  & 
fuperficie  de  ladite  maifon  ,  ciiccnlfances  &  dépendances  , 
fans  en  rien  excepter,  retenir  ,  ni  téfcrver  ,  fous  les  charget 
Se  conditions  ci-après  ,  qui  feront  gardées  &  obfervées  par 
l'adjudicataire. 

1°.  Ladite  maifon  fera  prife  par  l'adjudicataire  dans  l'état 
où  elle  fe  ttouvera  lors  de  l'adjudication. 

1",  L'adjudicatiire  payera  les  droits  feigneuriaux  ,  arréra- 
ges &  rentes  qui  peuvent  être  dûs  aux  fcigneurs  :  à  cet  eiFec, 
efl  obfervé  que  ladite  maifon  eft  en  la  cenfiTe  de  l'abbajrc  de 
faint  Germain-des-Prés ,  ôc  chargée  de  douse  deniers  parilis 
de  cens. 

f".  A  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  I  es  lods  &  ventes, 
centième  denier,  droits  de  ccn'lgnition  ,  &  tous  autres  géné- 
ralement quelconques ,  qui  pouttont  être  dûs  pour  raifon  de 
l'adjudication, 

4°.  De  payer  fans  diminution  du  prix  les  fommes  impofces 
pour  les  boues  &  lanternes ,  tant  pour  le  paffc  que  pour  l'ave- 
nir ,  &  pour  le  rembourfement  du  capital  de  ladite  impofition  , 
foit  que  lefdites  fommes  foientdues,  ou  qu'elles  foient  payées 
au  roi ,  en  tout  ou  partie  ,  lors  de  l'adjurlication. 

5°.  De  payer  au  procureur  pourfuivant  tous  les  frais  ordi- 
naires de  criées ,  après  la  taxte ,  &  ce ,  fur  la  fignihcation  qui 
lui  fera  faite  Je  l'exécutoire  defdits  frais  :  lequel  fera  à  cet 
effet  dccerné  contre  lui .  Se  en  vertu  duquel  il  pourra  y  être 
conti.int ,  fans  que  cela  ntanmoinspuiffe  empêcher  la  vente 
à  la  foH''  enchère  ,  s'il  ne  fatisfait  à  la  prcfcnte  claufe. 

6°.  A  la  charge  de  c  :infigner  dans  huitaine  de  fen  adjudi- 
cation ,  aux  termes  de  l'édit ,  le  prix  de  fon  adjudication  ,  tf 
mains  du  receveur  des  confignations  de  cette  cour  ;  fînon  , 
après  une  fiiuple  fommation  de  le  faire  ,  pourra  être  levée  par 
ledit  lieur  CorJier  pourfuivant ,  aux  frais  dudit  adjudicataire  , 
une  grofTe  en  forme  exécutoire  de  la  fenrence  d'adjudication  , 
quand  même  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  ;  le  tout , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner ,  &  fans  que  cela 
puifTt-  empêchet  la  vente  à  la  folle  Enchère. 

I/oild  les  tlavpti  qu'on  <  coutume  de  mettte  dans  une  En- 
chère ;  mais  on  peut  y  en  inffrv  beaucoup  d'autres  feUn  les 
çircvnflancti- 
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On  nffiche  cette  Enchère  aux  portes  des  jiirî- 
t3iélions  oîi  elle  fe  publie,  à  celles  des  églifes  pa- 
Toifl'iales  de  ces  jiiridiflions  ,  aux  portes  du  domi- 
cile des  parties  faifies  ,  à  celles  des  villes  par  où 
l'on  fort  pour  aller  aux  biens  faifiSjôc  dans  les  autres 
endroits  où  l'on  a  coutume  de  les  afHcher,  fuivant 
l'ufage  de  chaque  lieu. 

L'Enchère  doit  être  fignifiée  au  procureur  de  la 
partie  faifie  ,  &  au  procureur  des  oppofans. 

Après  la  quarantaine  on  procède  fur  cette  En- 
chère à  l'adjudication  ,  qui  ne  fe  fait  que  fauf  quin- 
zaine; &  "enfuite  après  plufieurs  remifes  on  adjuge 
ciéHnitlvement. 

Pour  prévenir  les  fraudes  dans  les  Enchères  des 
immeubles  qui  fe  vendent  par  décret ,  l'édit  de 
1551  a  voulu  que  perfonnc  ne  pût  être  admis  à  . 
enchérir  fans  être  aflifté  d'un  procureur  du  fiège. 
La  mêrqe  loi  a  défendu  aux  procureurs  d'enchérir 
en  vertu  de  procuration,  à  moins  qu'ils  ne  con- 
nu/Tent  ceux  qui  leur  auroieut  donné  charge  d'en- 
chérir, ou  qu'ils  n'euflent  pris  a<5fe  de  gens  à  eux 
connus  pour  répondre  des  parties  qui  auroienr 
donné  ces  procurations.  Par  de  telles  précautions 
on  a  eu  pour  objet  d'empêcher  que  les  perfonnes 
iniéreffées  à  retarder  une  adjudication  ,  ne  don- 
naffent  lieu  à  des  procédures  inutiles,  en  faifant 
enchérir  fous  des  noms  empruntés  ou  des  gens 
connus  pour  infolvables.  Ces  difpofitions  ont  été 
renouvelées  par  l'arrêt  de  règlement  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  3  novembre  1598. 

Il  fuir  <Je  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  qu'un  procu- 
reur ne  doit  enchérir  que  pour  des  perfonnes  do- 
miciliées &  qui  paroiffent  folvables,  à  peine  de 
demeurer  garant  perfonnellcment  de  ceux  pour 
lefquels  il  a  enchéri.  Obfervez  néanmoins  qu'un 
procureur  ne  feroit  point  garant ,  fi  fans  fraude 
il  avoit  enchéri  pour  une  perfonne  connue  ,  qui 
par  l'événement  fe  feroit  trouvée  hors  d'état  de 
payer  le  prix  de  l'adjudication  ;  il  fufRroit  pour 
la  décharge  du  procureur ,  que  cette  perfonne  n'eût 
pas  été  notoirement  infolvaMe  lorfqu'il  a  enchéri 
pour  elle.  C'eft  en  conformité  de  cette  jurifpru- 
dence  ,  que  ,  par  arrêt  du  14  janvier  1687  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  déchargé  un  procureur  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  ,  afin  qu'il  fût  tenu  de 
faire  cornparoiire  la  partie  pour  laquelle  il  avoit 
enchéri ,  &  de  lui  faire  payer  le  prix  de  l'adjudica- 
tion ;  fmon  qu'il  fût  procédé  à  la  revente  de  l'office 
décrété  à  la  folle  Enchère  ,  tant  de  l'adjudicataire 
que  de  fon  procureur. 

Lorfqu'un  procureur  a  enchéri  pour  une  per- 
fonne qui  ne  lui  étoit  pas  fuffifamment  connue  , 
mais  qu'il  a  eu  la  précaution  de  prendre  un  cer- 
tificateur  ,  il  ne  peut  être  pourfuivi  en  cas  que 
l'adjudicataire  ne  puiffe  payer  le  prix  de  l'adjudi- 
cation ;  il  en  eft  quitte  pour  repréfenter  le  certi- 
ficat qu'on  lui  a  donné  ,  pourvu  qu'il  ait  dû  pré- 
fumer que  le  certificateur  étoit  de  bonne  foi ,  & 
qu'il  étoit  en  état  de  répondre  des  dommages  & 
intérêts  en  cas  de  dol  de  fa  part.  On  l'a  ainfi  jugé 
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au  parlement  de  Paris  au  mois  de  mars  17O3  ,  en 
faveur  de  Jean  Percheron  ,  procureur  au  parle/nent, 
en  homologuant  un  avis  de  la  communauté  des 
procureurs;  mais  les  créanciers  pourfuivirent  en- 
fuite  Gobreau,  procureur  de  la  partie  faifie,  qui 
avoit  certifié  à  Porcheron,  que  Vieillard,  pour  le- 
quel Porcheron  s'étoit  rendu  adjudicataire  ,  étoit 
folvable.  Vieillard  étoit  gendre  de  la  partie  faifie; 
on  tira  un  grand  avantage  de  cette  circonflance 
contre  Gobreau,  pour  prouver  qu'il  y  avoit  du  dol 
&  de  la  fraude  ;  &  par  l'arrêt  qui  intervint  le  27 
juillet  1703  ,on  ordonna|que l'adjudicataire  payeroit 
dans  fix  femames  le  prix  de  l'adjudication  ,  finoa 
que  le  bien  feroit  vendu  à  la  folle  Enchère,  tant 
de  l'adjudicataire  que  de  Gobreau,  foiidairemeni 
&  par  corps. 

Un  procureur  ne  peut  enchérir  au-defliisde  la 
fomme  portée  par  la  procuration  de  fa  partie: 
s'il  va  au-delà  ,  il  eft  relponfable  de  fon  Enchère. 

Lorfque  l'adjudication  eft  faite  à  un  procureur, 
&  qu'il  a  déclaré  au  greffe  les  noms  des  particu- 
liers pour  lefquels  il  a  enchéri  ,  la  propriété  pafte 
dirtâement  à  ces  particuliers,  &  le  procureur 
n'eft  pas  réputé  avoir  été  acquéreur  :  c'eft  pour- 
quoi il  n'y  a  aucune  aflion  contre  ce  procureur 
pour  le  payement  du  prix  de  l'adjudication,  &  les 
feigneurs  ne  peuvent  exiger  leurs  droits  feigneu- 
riaux  que  pour  une  feule  mutation. 

Les  procureurs  doivent  éviter  d'enchérir  ,  non- 
feulement  pour  des  perfonnes  inconnues  ou  in- 
folvables ,  mais  encore  pour  les  particuliers  aux- 
quels les  réglemens  défendent  de  fc  rendre  ad- 
judicataires :  tels  font  les  juges  dans  le  f;ègedef- 
quels  fe  fait  l'adjudicaiicn  ,  les  avocats  &  procu- 
reurs du  roi,  les  greffiers,  commis,  les  gens  de 
main-morte  non-autorifés  par  lettres-patentes,  &c. 

On  jugeoit  autrefois  au  parlement  de  Paris  qu'un 
oppofant  ne  devoir  pas  être  admis  à  enchérir  ; 
mais  on  fuit  aujourd'hui  une  jurifprudence  con- 
traire ,  fur  le  fondement  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la 
partie  faifie  &  des  créanciers  que  le  nombre  des 
enchérifleurs  ne  foit  point  diminué. 

L'Enchère  étant  un  contrat  que  l'enchérifteuf 
pafle  avec  la  juftice  ,  il  faut  en  conchire  qu'après 
qu'elle  eft  faite  elle  ne  peut  plus  être  retraitée , 
quand  même  l'enchérifteur  allégueroit  la  léfion  de 
plus  de  moitié  de  la  jufte  valeur.  C'eft  ce  que  le 
parlement  de  Touloufe  a  jugé  contre  la  demoi- 
felle  de  Cavalon  par  arrêt  du  19  janvier  1666.' 
Mais  quand  l'Enchère  vient  à  être  couverte  par 
une  Enchère  plus  forte  ,  le  précédent  enchériffeur 
n'eft  plus  obligé  (i).  Il  faut  néanmoins  convenir 
que  cette  dernière  maxime  n'a  pas  été  adoptée 
dans  tous  les  temps  ni  par  tous  les  jurifconfuhes. 
Barthole  penfoit  que  quand  le  dernier  enchériftcur 


'1)  Cette  règle  ne  s'appliijue  point  aux  Enchères  (]ui  ont 
lieu  pour  les  ventes  de  boiî ,  &c.  dans  les  juridiâions  des 
eaux  &:  forêts ,  comme  nous  l'axont  obfçrvé  d  l'aiticle  Ad  JU'j 
DJCArAjRE. 
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.eloit  înfolvable  ,  on  pouvoir  rscourît-  contre  l'en- 
chériflcur  précédent.  Balde  étoit  d'avis  contraire. 
Dumoulin  a  donné  pour  principe  général  qus  dans 
cette  efpéce  ,  le  précédent  enchérilTeur  devoir 
prendre  le  bien  aux  conditions  de  Ion  Enchère  , 
&  que  le  furpUis  devoir  être  payé  par  le  dernier 
enchériffeur.  Tronçon,  Charondas,  Gouget  Se 
plufieurs  autres  ont  embraffé  une  opinion  oppofée 
a  celle  de  Dumoulin.  Il  y  a  de  même  des  arrêts 
oppofés  les  uns  aux  autres.  Bouchel  dit  dans  la 
bibliothèque,  qu'il  fût  arrêté  au  parlement  de  Paris 
le  19  novembre  1530,  que  fi  le  dernier  enché- 
riHeur  fe  trouvoit  infolvable,  on  auroit  recours 
à  l'enchériffeur  précédent  ,  &  que  s'il  acceptoit 
l'adjudication  ou  qu'il  ne  proposât  point  de  raifon 
valable  pour  fe  difpenfer  de  cette  acceptation  , 
l'héritage  décrété  lui  feroir  adjugé  fans  procéder  à 
de  nouvelles  Enchères.  Mais  divers  arrêts  pollé- 
rieurs  ont  jugé  le  contraire.  Le  même  Bouchel  en 
cite  deux  j  l'un  du  mois  de  t'évrier  1 537  ,  &  l'au- 
tre du  iS  avril  1558.  Carondas  en  rapporte  un 
troifiéme  du  26  mai  1 562  ,  8c  l'ufage ,  tant  du  par- 
lement de  Paris  que  des  requêtes  du  palais,  eft 
conforme  à  ces  derniers  arrêts. 

Le  parlement  de  Bordeaux  jugeoit  auflî  autre- 
fois que  quand  le  dernier  enchérilf^ur  étoit  infol- 
vable, on  pou  voit  avoir  recours  au  précédent. 
C'efl  ce  que  prouve  un  arrêt  du  29  mars  1630, 
rapporté  par  Papon  ;  mais  la  Peyrère  nous  ap- 
prend qus  cette  cour  a  jugé  le  contraire  en  1671. 
Cette  dernière  jurifprudence  a  été  fuivie  au  parle- 
ment de  Normandie  par  arrêt  du  16  décembre 
1604,  dans  le  cas  d'une  dernière  Enchère  faite  par 
un  particulier  qui  vouloir  défavouer  celui  qui  avoit 
enchéri  pour  lui.  On  peut  donc  établir  pour  prin- 
cipe que  tel  eft  le  droit  commun  du  royaume. 
Cela  eft  fi  vrai  que  les  coutumes  qui  ont  prévu 
le  cas  dont  il  s'agit ,  ont  dicidé  qu'on  devoit  re- 
vendre à  la  folle  Enchère  du  dernier  enchériffeur 
fans  recourir  au  précédent  enchériflêur.  Celle  de 
Berry  dit  que  fi  le  dernier  enchérilTeur  ne  paye  pas 
le  prix  de  l'adjudication  dans  la  huitaine  ,  l'enché- 
riiTeur  qui  le  précède  immédiatement,  pourra,  fi 
bon  lui  femble ,  fe  faire  adjuger  le  bien ,  pour  le 
prix  porté  par  l'Enchère  qu'il  avoit  faite,  &  que 
s'il  ne  veut  pas  le  prendre  à  cette  condition  non 
plus  que  les  autres  enchérifleurs  en  remontant  par 
ordre,  iebien  fera  vendu  &adjngé  à  la  folle  En- 
chère du  premier  adjudicataire. 

Mais  cette  décifion  de  la  coutume  de  Berry 
doit-elle  ê're  étendue  aux  coutumes  qui  n'ont  au- 
cune difpolltion  à  cet  égard  ?  M.  d'Héricourt  fou- 
tient  la  négative,  &  penfeque  celui  dont  l'Enchère 
a  été  couverte  par  une  Enchère  plus  forte,  ne 
peut  plus  prendre  le  bien  fur  le  pied  de  l'Enchère 
qu'il  a  faite,  à  moins  que  la  partie  faiHe,  le  faifif- 
fant,  les  oppofans  &  l'adiudicataire  à  la  folle  En- 
chère duquel  le  bien  doit  être  vendu  ,  n'y  confet:- 
tent  expreffément.  Cette  opinion  eft'  fondée  fur  ; 
ce  que  les  Enchères  étant  regardées  comme  t[é5  | 
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offres  ,  dès  que  la  juftice  a  ime  fois  rejeté  comme 
infuffifantes  les  premières  qui  lui  ont  été  faites,  & 
qu'elle  a  accepté  les  fécondes  ,  il  ne  doit  plus  fub- 
lifter  aucun  engagement  relativement  au  premier 
enchêrifteur. 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  le  cas  où  la  pre- 
mière Enchère  eft  couverte  par  une  autre  que  l'en- 
chériiTcur  eft  déchargé  de  toute  obligation  ,  il  doit 
en  être  de  même  fi  l'héritage  décrété  vient  à  périr 
ou  à  être  détérioré  confidérablenieni  par  quelque 
cas  fortuit  avant  l'adjudication.  Un  tel  enchérif- 
lêur n'étant  pas  propriétaire  ,  il  ne  doit  pas  fup- 
porter  la  perte  de  la  chofe  qu'il  vouloir  acquérir, 
comme  il  ne  profiteroit  pas  de  l'augmentation  de 
valeur ,  s'il  en  furvenoit  une  à  cette  chofe. 

Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  adjudication  ,  c'eft  en- 
core ,  difent  quelques  jurifconfultcs  ,  un  cas  où  le 
dernier  enchérilïeur  peut  demander  qu'on  le  dé- 
charge de  fon  Enchère  ,  fur  le  fondement  qu'il 
n'eft  pas  obligé  d'attendre  l'événement  d'un  procès 
pour  placer  Ion  argent.  Mais  nous  croyons ,  avec 
M.  Pothier,  que  cette  opinion  eft  mal  fondée.  Erj 
effet ,  fi  une  telle  jurifprudence  avoit  lieu  ,  un  tiers 
pourroit  détruire  par  un  appel  mal  fondé  l'obliga- 
tion d'un  enchérilTeur;  &cclui-ci  même  pourro.c 
aifément  anéantir  fa  propre  obligation  en  enga- 
geant par  des  préfens  une  partie  fnifie  qui  eft  ordi- 
nairement ruiuée,  à  interjeter  appel  de  l'adjudica- 
tion. D'ailleurs,  comme  l'appel  eft  une  vole  de 
droit,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'enchcrilTeur  ne  l'a. 
point  pu  prévoir. 

L  edit  de  1551  veut ,  fous  peine  de  nullité  ,  que. 
tout  enchérilTeur  falTe  lignifier  {on  Enchère  au  pré- 
cédent enchérilTeur ,  en  s'adreftant  à  fa  perfonne^ 
à  (on  domicile,  ou  du  moins  à  fon  procureur» 
Cette  règle  étoit  fuivie  au  parlement  de  Paris  ^ 
même  avant  l'édit  de  1^51,  conformément  à  tine; 
ordonnance  du  18  février  1492.  Il  n'y  a  que  la 
dernière  Enchère  qu'on  n'eft  point  obligé  de  faire- 
fignifier  à  l'enchériiTcur  précédent ,  félon  le  règle- 
ment du  23  novembre  1598,  conforme  en  ce  point- 
à  l'arrêt  de  Montrichard,  qui  avoit  été  rendu  avant 
l'édit  de  I  ^  5 1 .  Bouchel  Sc  Papon  ont  rapporté  cet; 
arrêt  qui  eft  du  10  juillet  i')39. 

L'arrêt  en  forme  de  règlement  du  16  juillet 
L546 ,  qui  décide  qu'il  n'eft  point  néceflaire  de  figni- 
ner  la  dernière  Enchère  au  précédent  enchérif- 
feur ,  contient  une  autre  difpolition  iinportante  fur 
ce  fujet.  Il  enjoint  au  greffier  de  tenir  un  regiftre' 
&  état  des  Enchères  qu'il  fera  tenu  de  communi- 
quer aux  procureurs,  afin  qu'ils  puifienî  favoir  àsi 
quel  prix  les  dernières  Enchères  ont  monté  ,  8c  ir 
les  parties  pem^ent  furenchêrir.  On  ne  fanroit  trop- 
prendre  de  précaution  dans  cette  matière  pour  em- 
pêcher que  ceux  qui  veulent  fe  rendre  adjudica- 
taires, n'emploient  des  artifices  pour  détourneriez 
concurrens  qu'ils-  pourroient  avoir  dans  les  En- 
chères. On  doit  fur-tour  ptinir  févèremenr  ceux: 
qui.  par  une  efpèce  de  monnopole  toujours  pré- 
judiciable, aux  créanciers-  &.  à  h  gartie  faifiê,  doit- 
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nent  ou  promettent  quelque  fomme  pour  empê- 
cher d'enchérir.  Carondas  rapporte  un  arrêt  du  26 
novembre  1569,  par  lequel  la  fomme  qu'un  ad- 
judicataire, avoit  promife  à  un  particulier  pour  rem- 
pêcher  d'enchérir,  fut  regardée  comme  faifant 
partie  du  prix  de  l'adjudication,  &  diftribuée  aux 
créanciers  de  la  partie  faifie. 

11  eft  de  l'intérêt  de  la  partie  faifie ,  Se  de  fes 
créanciers  que  l'adjudication  fe  fafle  publique- 
ment ,  afin  que  chacun  puifie  être  inflruit  de  cq 
qui  s'y  pafle  &.  foit  en  état  d'enchérir.  Au  parle- 
ment ,  à  la  cour  des  aides  &  à  la  cour  des  mon- 
noies  de  Paris ,  l'adjudication  fc  fait  au  greffe  ;  aux 
requêtes  du  palais  ,  elle  fe  fait  au  parquet  ;  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel  &  au  châtelet ,  c'eft  à  l'audience 
qu'on  adjuge  les  biens  décrétés.  Il  y  avoit  autre- 
fois quelques  juridiâions  ,  où  l'on  étoit  dans  l'ufage 
de  faire  les  adjudications  à  la  chambre  du  confeil. 
Mais  cet  ufage  a  été  condamné  par  plufieurs  arrêts , 
dont  il  y  en  a  un  en  forme  de  règlement  rendu 
par  le  parlement  féant  à  Tours  le  6  mai  1593. 

Par  d'autres  arrêts  de  règlement  du  même  par- 
lement, entre  Icfquels  il  y  en  a  un  du  a  décembre 
1574,11  eft  défendu  d'adjuger  les  héritages  à  la 
chandelle  éteinte ,  parce  qu'il  n'a  point  paru  rai- 
fbnnable  que  le  juge  fût  en  quelque  manière  forcé 
de  faire  l'adjudication  à  l'extindion.  d'une  chan- 
delle ,  quand  il  verroit  qu'il  pourroit  y  avoir  en- 
core des  enchérifîeurs  ,  Si.  que  le  prix  du  bien  dé- 
crété pourroit  monter  plus  haut.  On  a  cependant 
confervé  en  Bretagne  l'ufage  de  faire  les  adjudi- 
cations à  l'extinflion  d^  la  chandelle,  fuivant  le 
riplement  provifoire  du  parlement  de  cette  pro- 
vince fait  en  1547  ,  &  l'article  579  de  la  coutume 
de  Bretagne.  Mais  cet  ufage  s'y  obferve  d'une  ma- 
nière qui  nePc  point  préjudiciable  à  la  partie  faifie , 
ni  aux  créanciers  ;  car  on  prend  des  bouts  de 
bougie  de  h  longueur  de  quatre  ou  cinq  lignes  , 
&;  Ton  en  allume  autant  de  bouts  l'un  après  l'autre 
quelcju^e  trouve  à  propos  ;  de  forte  que  l'adju- 
dication ne  fe  fait  que  quand  le  juge  a  lieu  de 
croire  qu'il  ne  fe  préfemera  plus  d'enchérifleurs. 
Dans  d'autres  juridi6tions  hors  du  reffort  du  par- 
lement de  Paris ,  l'adjudication  fe  fait  à  la  baguette , 
c'eft-à-dire  que  le  juge  frappe  d'une  baguette  un 
certain  nombre  de  coups,  dans  la  diftance  du  temps 
qu'il  trouve  à  propos  pour  exciter  les  enchérif- 
feurs ,  &  au  dernier  coup  ,  il  adjuge  le  bien  décrété. 
Il  y  adci  juridiâions  où  auffi-tôtque  celui  qui 
préfide  a  prononcé  adjugé ,  le  droit  eu  acquis  ir- 
révocablement à  l'adjudicataire,  de  forte  qu'il  n'eft 
plus  permis  de  recevoir  de  nouvelles  Enchères. 
Dans  d'autres  tribunaux,  on  admet  les  Enchères 
après  que  le  juge  a  prononcé  l'adjudication  ,  pourvu 
qu'on  enchériffe  avant  que  l'audience  foit  levée. 
11  y  en  a  une  difpofition  expreffe  dans  le  règle- 
ment de  1666  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  porte 
que  nul  nejl  reçu  à  furenchérir  après  la  levée  de  la 
juridiEiion  à  laquelle  a  été  faite  V adjudication  finale. 
O.T  fuit  la  même  lègle  en  Bretagne,  félon  le  té- 
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molgnage  d'Hevin  qui  en  rapporte  un  arrêt  rendu 
le  22    mai  1674. 

Dans  quelques  coutumes  ,  telles  que  celle  d'Au- 
vergne, on  peut  enchérir  jufqu'à  l'expédition  & 
délivrance  des  lettres  du  décret. 

Cette  dirpofition  a  donné  lieu  à  la  queftlon  de 
favoir  fi  dans  une  juridiélion  où  l'ufage  eft  de  ne 
recevoir  les  Enchères  que  jufqu'au  moment  de 
l'adjudication ,  &  où  l'on  pourfuit  le  décret  d'un 
héritage  fitué  dans  une  coutume  où  les  furenchè- 
res  s'admettent  après  l'adjudication  ,  on  avoit  pu 
rejeter  la  furenchère  qui  avoit  été  propofée  après 
que  l'héritage  décrété  avoit  été  adjugé  ^ 

Il  s'agiffoit  dans  cette  efpèce-  de  la  terre  de  Se- 
dage,  iituée  en  Auvergne,  dont  le  décret  s'éroit 
pourfuivi  aux  requêtes  du  palais  ,  &  qui  avoit  été 
adjugée  au  fieur  de  Maflébeau  moyennant  vingt- 
quatre  mille  livres. 

Peu  de  temps  après  l'adjudication  ,  le  chevalier 
le  Camus  ,  créancier  des  parties  faifies ,  s'oppofa 
à  la  délivrance  du  décret  non  encore  expédié,  & 
enchérit  de  quarante-trois  mille  livres,  en  portant 
les  biens  à  foixante-fept  mille  livres:  mais  par 
fentence  des  requêtes  du  palais  du  7  feptenibre 
1752  ,  la  fur-Enchère  du  chevalier  le  Camus  a  été 
rejetée,  &  cette  fentence  a  été  confirmée  par  ar- 
rêt du  21  avril  1760.  On  a  confidéré  que  l'adju- 
dicaiion  faifant  partie  des  formalités  du  décret, 
elle  devoir  être  réglée  par  la  loi  du  tribunal  dans 
lequel  elle  avoit  lieu. 

Bretonnier  obferve  que  dans  le  reflbrt  du  parle- 
ment de  Dijon,  on  reçoit  les  fur-Enchères  après 
l'adjudication,  jufqu'à  la  confignation. 

On  appelle  Enchère  au  profit  particulier  ,  une 
Enchère  d'une  efpèce  fingulière  qui  n'eft  ufitéc 
qu'en  Normandie.  C'eft  une  grâce  qu'on  ac- 
corde dans  les  adjudications  par  décret  aux  der» 
niers  créanciers  &  tiers  acquéreurs  qui  prévoient 
qu'ils  ne  feront  point  mis  en  ordre  utile,  fi  l'on  fe 
tient  à  la  dernière  Enchère  faite  à  l'ordinaire  ,  & 
qu'on  appelle  dans  ce  pays  Enchère  au  profit  com- 
mun ,  à  caufe  qu'elle  tourne  au  profit  de  tous  les 
créanciers;  dans  ce  cas,  tout  créancier  particulie» 
ou  hypothécaire,  dont  la  créance  efl:  antérieure  à 
la  faifie  réelle  ,  peut  enchérir  à  fon  profit  particu- 
lier, jufqu'à  telle  fomme  que  bon  lui  femble  ;  ce 
qui  s'entend  toujours,  à  condition  que  le  quart  de 
ce  dont  il  a  augmenté  la  dernière  Enchère,  tour- 
nera au  profit  commun  des  autres  créanciers ,  & 
que  les  trois  autres  quarts  feront  par  lui  imputés  fur 
ce  qui  lui  eft  dû. 

Pour  pouvoir  enchérir  à  fon  profit  particulier, 
il  faut ,  I*.  être  créancier  privilégié  ou  hypothé'^ 
Caire  fur  les  biens  faifis,  avant  la  faifie  réelle;  a°. 
que  la  dette  foit  légitime  &  fondée  en  titre  paré  8c 
exécutoire;  3°.  que  l'Enchère  au  profit  particulier 
foit  faite  avant  l'adjudication  finale  ;  4".  qu'elle  foit 
mife  au  greffe  du  fiége  où  fe  fait  le  décret ,  quinze 
jours   avant  l'adjudication  ;    5°.  qu'elle   foit  lue 

publiquement 
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publiquement  aux  plaids ,  c'eft-à- dire  ,  l'audience 
tenant. 

Aux  plaids  fuivans  on  la  relit  encore:  s'il  ne 
le  préfente  perfonne  qui  veuille  porter  au  profit 
commun,  le  prix  du  bien  décrété,  jufqu'à  la  fom- 
mc  à  laquelle  le  créancier,  ou  tiers  acquéreur  , 
Ta  portée  à  fon  profit  particnlier,  ^  qu'il  n'y  ait 
point  d'autre  créancier  antérieur  à  la  faifie  réelle 
qui  veuille  fur-enchérir  à  fon  profit  particulier;  en 
ce  cas ,  on  adjuge  le  bien  purement  &  fimple- 
ment,  fans  que  perfonne  puifle  être  admis  par  la 
fuite  à  enchérir ,  foit  au  profit  commun ,  foit  à  fon 
profit  particulier. 

Lorfque  le  décret  fe  pourfuit  fur  un  tiers  déten- 
teur, qui  n'eft  pas  débiteur  perfonnel,  il  n'y  a  que 
les  créanciers  antérieurs  à  (on  acquifition  qui  foient 
admis  à  enchérir  au  profit  particulier. 

Si  le  bien  vendu  par  décret  confrfle  en  plufieurs 
pièces  ,  le  créancier  qui  enchérit  à  fon  profit  parti- 
culier ,  peut  déclarer  fur  quelle  pièce  il  veut  appli- 
quer fon  enchère  au  profit  particulier;  mais  fi  la 
répartition  n'en  a  point  été  faite  à  l'audience  , 
elle  fe  fait  de  plein  droit  au  fou  la  livre  ,  du 
prix  de  l'adjudication  ,  &  cela  fuffit  ,  afin  de 
prévenir  les  fraudes,  notamment  celle  qui  pour- 
roit  fe   faire  contre  le  retrait  féodal  ou  lignager  ; 

farce  que  fi  l'on  difieroit  plus  long-temps  à  faire 
application  de  l'Enchère  au  profit  particulier  , 
on  ne  manqueroit  pas  de  l'appliquer  toute  en- 
tière fur  l'héritage  pour  lequel  on  craindroit  quel- 
que retrait. 

Le  receveur  des  confignations  eft  tenu  de  pren- 
dre pour  argent  comptant ,  les  titres  valables  de 
créance,  de  celui  qui  a  enchéri  à  fon  profit  particu- 
lier ,  &  cela ,  jufqu  à  concurrence  de  la  fonime  dont 
il  a  augmenté  la  dernière  Enchère. 

Si  celui  qui  a  ainfi  enchéri  fe  croyant  créancier  , 
ne  l'eft  point  effeéhvement,  il  doit  payer  le  prix 
entier  de  fon  adjudication  au  profit  commun. 

En  Lorraine  ,  on  appelle  Enchère  conditionnelle , 
ou  remont  conditionnel ,  une  forte  d'Enchère  qui  a 
beaucoup  de  rapport  avec  VEnchère  au  profit  par- 
ticulier ,  ufitée  en  Normandie.  Elle  en  diffère  néan- 
moins en  ce  qu'elle  tourne  en  totalité  au  profit  du 
créancier  enchérifleur ,  au  lieu  que  le  quart  de  l'En- 
chère au  profit  particuher ,  appartient  à  tous  les 
créanciers. 

Il  faut  obferver  que  la  moindre  Enchère  pure  & 
iimple,  exclut  l'Enchère  conditionnelle  antérieure, 
&  que  cette  dernière  efpèce  d'Enchère  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  biens  de  roture,  &  non 
pour  les  biens  nobles.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  arti- 
cles 25  &  a6  du  titre  18  de  l'ordonnance  civile  du 
(duc  Léopold  du  mois  de  novembre  1707. 

On  appelle  folle  Enchère ,  celle  qui  eft  faite  par 
lin  enchérifieur  infolvable,  ou  par  un  procureur 
qui  ne  connoît  pas  fa  partie  ,  ou  qui  n'a  pas  d'elle 
«n  pouvoir  en  bonne  forme ,  ou  qui  excède  ce  pou- 
voir ,  ou  enfin  qui  fe  charge  d'enchérir  pour  un 
homme  notoirement  infolvable. 
Tome  yi. 
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Faute  par  l'adjudicataire  de  configrter  le  prix  de 
fon  adjudication  dans  le  temps  prefcrit,  on  fait  or- 
donner qu'il  fera  procédé  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion à  fa  folle  Enchère;  &  comme  on  dit  quelque- 
fois pour  abréger  ,  on  pourfuit  la  folle  E/ii-kère  y  en 
quoi  l'on  confond  la  caufe  avec  l'effet. 

S'il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  porte  la  chofe  à 
un  auffi  haut  prix  ,  que  celui  pour  lequel  elle  avoit 
été  adjugée  ,  l'adjudicataire  fur  lequel  fe  pourfuit  !a 
folle  Enchère  ,  eft  tenu  de  fournir  ce  qui  manque 
pour  faire  le  prix  de  fon  adjudication ,  avec  tous 
les  frais  faits  pour  parvenir  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion :  c'eft  ce  qu'on  appelle  payer  la  folle  Enchère  ; 
&  celui  qui  la  doit,  peut  être  contraint  à  payer 
par  faifie  &  vente  de  fes  biens  ,  meubles  &  im- 
meubles ,  èc  même  quelquefois  par  corps ,  félon 
les  circonftances. 

On  peut  auffi  conclure  contre  lui  aux  intérêts  dit 
prix,  du  jour  de  l'adjudication. 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  monte  plus 
haut  que  celui  de  la  précédente  ,  cet  excédent  doit 
être  employé  ,  comme  le  refte  du  prix  ,  à  payer 
les  créanciers. 

La  folle  Enchère  n'a  point  lieu  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  aliéner,  &  qui  par  conféquent  font  non- 
recevables  à  enchérir. 

Voyez  l'édit  des  criées  de  it^<^i  ;  le  traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret  ;  les  arrêts  de  Papon  ; 
le  traité  des  criées  par  U  Maijlre  ;  les  centuries  de  le 
Prcflre  ;  les  coutumes  de  Berry  ,  d"  Auvergne  ,  de  Bour- 
bonnais &  de  la  Marche  ;  Bretonnier  fur  Henry  s  ;  la 
bibliothèijue  de  Bouchel  ;  Hevin  fur  Erain  ;  les  œu- 
vres de  DumouUu  ;  Bajnage  ,  fur  la  coutume  de  A'or~ 
mandie;  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Déclara- 
tion ,  Criées  ,  Saisik  ,  DÉCRET,  Adjudica- 
taire ,  Vente  ,  Hypothèque  ,  Privilège  ,  Af- 
fiche, &c. 

ENCISE.  C'eft  le  meurtre  d'une  femme  en- 
ceinte ou  de  l'enfant  dont  elle  eft  groffe. 

Un.  homme  qui  maltraiteroit  une  femme  dans 
la  vue  de  faire  périr  le  fruit  qu'elle  porte  dans  fon 
fein  ,  feroit  au  moins  auffi  coupable  que  celui  qui 
la  feroit  avorter.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 

AVORTEMENT, 

On  comprend  dans  le  crime  à'Encife ,  celui  des 
femmes  &.  des  filles  ,  qui  ayant  celé  leur  groffeffe 
&  leur  accouchement  ,  font  périr  leur  fruit. 

L'Encife  eft  un  cas  royal,  ainfi  que  l'avortement, 
L'édit  de  Henri  II  du  mois  de  février  i^^^ô,  au  fu- 
jït  des  femmes  ou  des  filles  qui  cèlent  leur  grof- 
feffe  ,  fuppofe  que  la  conaoiffance  de  ce  crime  ap- 
partient aux  juges  royaux. 

Voyez /f  chap.  2^  des  étabUJfemens  de  faint  Louis '^ 
de  l'année  1270;  l'article  44  de  la  coutume  d'' An- 
jûu  ,  6*  l'article  <^i  de  celle  du  Maine.  Voyez  auffi  les 
articles  Avort^ment,  Grossesse  ,  &c.  (  Article 
de  M.  D  A  RE  ALT  y  avocat  f  &c.) 

ENCLAVE.  On  appelle  Enclave,  la  circonfcrip- 
tion  d'un  royaume  ,  d'une  province,  d'un  diocèfe  , 
d'une  paroiffe ,  &c. 

Tttt 
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En  matière  féodale,  on  Enclave  un  (errein  dé- 
terminé ,  Air  lequel  le  feigneur  eu  fondé  à  exercer 
lnhi(1ice,ou  à  percevoir  un  droit  général. 

Le  feigneur  ainfi  fondé  en  droit  général  fur  fon 
territoire  ,  a  des  prérogatives  très-avantageufes  :  on 
les  noniziie  droii  d' EncLive. 

11  y  a  deux  fortes  d'Enclaves  ;  celle  de  la  direfte 
&  celle  de  la  juflice. 

Comme  il  y  a  deux  efpèces  de  coutumes,  les  cen- 
fuelles  &c  les  allodiales  ,  il  y  a  aulîi  deux  efpèces 
d'Enclaves  de  direé^e,  l'une  réelle  ,  &  l'autre  mo- 
rale ,  fi  l'on  peut  parler  ainfr. 

Dans  les  coutumes  où  règne  la  md.x\me ,  nulle 
terre  fans  j'eigneur ,  la  circonfcription  de  territoire 
fuflit  pour  donner  le  droit  d'Enclave.  Le  feigneur 
d'un  territoire  circonfcrit  par  des  bornes  certaines  , 
peut  exercer  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la  di- 
reéle  dans  toute  l'étendue  de  ce  même  territoire  , 
&  cela  indiftiii61ement  fur  tous  les  héritages  qu'il 
renferme.  Tel  eft  l'effet  du  droit  d'Enclave:  ce- 
]>ei"djnt  il  n'exclut  pas  les  feigneurie.s  particulières; 
il  eft  polîible  qu'il  en  exifte  dans  ces  mêmes  bor- 
nes ;  mais  celui  qui  les  prétend  doit  les  établir  par 
des  titres  bien  pofltifs,  par  des  titres  qui  s'adap- 
tent individuellement  à  chaque  partie  qu'il  \tut 
aifervir  ,  qu'il  veut  fouflraire  à  la  loi  générale  du 
territoire.  Voilà  la  règle  ;  on  la  trouve  dans  tons 
les  jurifconfultes;  elle  cA  infcrite  dans  le  traité  des 
iiefs  de  Dumoulin,  avec  autant  de  lumière  que 
d'énergie.  En  voici  les  termes  ;  ils  font  précieux  : 
Haùeru  urriiorium  liiint,itum ,  in  ctrto  jure  Jibi  coin- 
percr.ti ,  eft  fundatus  ex  jure  communia  in  eodem  jvre  , 

in  quaiihct  parte  fui  territorÏ! Habet  iiitentio- 

nem  fnndatiirn  quud  quHibet  poffejfor  ftindi  in  eodem 
territorio  tencantur  agnojccre  eum  ,  in  fcudum  \el  in 
Cenfurn.  §.  68  ,  gl.  i  ,  n.  6. 

Chopin  lient  abfolument  le  même  langage  :  Quo- 
ties  pênes  aliqufrn  certum  dominium  flat  ^  certis  regiun- 
culis  fi'i'ibu  fptum  ,  tune  intrâ  ejus  limites  pojlti 
fundi  ei  fervire  prsfumumur.  Coutume  d'Anjou  , 
article  140 

Cet.e  règle  eft  même  revêtue,  dans  plufieurs 
coutumes  ,  de  la  fanftion  de  l'autorité  légiflative. 
«  Tout  feigneur  cbâtelaii:,  ou  autre,  ayant  haute 
ï)  jufiice  ,  ou  moyenne  &  baffe  &  foncière  ,  avec 
»  territoire  limité  ,  eft  fondé  par  la  coutume  de 
5)  foi  dire  &  porter  feigneur  dire«5^  de  tous  les  do- 
5)  maines  &  héritages ,  étant  en  icelui ,  qui  ne 
«  montrent  duement  du  contraire  ».  Angcumois , 
article   35. 

a  Tout  feigneur  de  fîef  fe  peut  dire  &  porter 
«  feigneur  de  toutes  &  chacunes  les  chofes  fx- 
5»  tuées  en  fon  fief,  dont  il  ne  lui  e/î  fait  hom- 
»r  mage,  devoir  ou  redevance,  t^csptk  des  chofes 
J7  enclavées  en  dedans  de  fondit  ^&i  &c  tenues 
3>  d'autrui ,  ou  par  gens  d'églife  ,  en  franche  au- 
»  moue  ,  ou  autre  titre  particulier  ».  UJance  de 
JCaimes     d'-ticte  18. 

On  ne  peut  pas  concevoir  dos  autorités  plus  ref- 
pefiables  ;  les  auteurs,  les  coutumes,  une  muki- 
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tude  d'arrêts  que  nous  pourrions  rapporter,  tout 
fe  réunit  donc  pour  aflurer  au  feigneur  de  l'En- 
clave, la  direéîe  fur  toutes  les  parties  du  terri- 
toire; il  e/î,  comme  on  voit,  préfunié  le  feul,  l'u- 
nique leigneur,  &  cette  préfomption  efl  relie  ,  que 
pour  la  détruire  ,  il  faut  les  titres  les  plus  pcfitifs. 

Ainfi  dans  les  coutumes  cenfuelles  ,  la  circonf- 
cription de  la  (eigneurie  en  détermine  l'Enclave. 
Le  feigneur  a  la  grande  main  fur  tout  ce  qui  eft 
renfermé  dans  les  bornes  de  fa  terre  :  l'afTiette  d'ua 
héritage  dans  ces  mêmes  bornes,  eft  un  titre  fufli- 
fant  pour  l'aflujtttir  au  cens. 

Il  n'en  eft  pas,  à  beaucoup  près,  de  même  dans 
les  pays»  allodiaux  ;  le  fui  territoire  limité  ne  fen  dt 
rien  pour  L'étakliffemeut  de  la.  dinHe,  L'afiiijettifte- 
ment  de  la  majeure  partie  des  héritages  n  eft  pas 
même  un  titre  fufEfant.  Il  faut,  pour  établir  une 
direéie  univerfelle,  des  baux  à  cens  ,  des  ades  ré- 
cognitifs qui  s'appliquent  individuellement  à  cha- 
que héritage,  ou  des  titres  généraux  qui  embraf- 
fent  l'univerfalité  du  territoire.  Ainfi  dans  les  cou- 
tûmes  allodiales,  le  droit  d'Enclave  ne  réfulte  pas, 
comme  dans  les  coutumes  cenfuelles ,  de  h  cir- 
confcription de  la  terre  ,  mais  uniquement  des  ti- 
tres de  la  feigneurie. 

Voilà  le  principe  :  rintérèt  ne  l'a  que  trop  fou- 
vent  combattu  ;  mais  il  demeurera,  parce  qu'il  n'eff 
pas  pofnble  d'y  porter  atteinte  fans  jeter  la  plus 
grande  confufion  dans  cette  matière  ;  effeftive- 
ment ,  ce  feroit  effacer  la  ligne  qui  fépare  les  coi»*^ 
tumes  cenfuelles  des  pays  allodiaux. 

Dumoulin  femble  avoir  pris  un  foin  particulier 
de  rendre  cette  ligne  fenfible  à  tous  les  yeux  ;  il 
s'en  occupe  en  plufieurs  endroits  de  fes  ouvrages  : 
c'eft  le  véritable  fens  de  ce  fameux  paftage  de  fon 
commentaire  fur  l'article  48  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris.  Habens  terntorium  limitatum  in  certo  jure 
fihi  compétente  ,  &c.  Il  y  revient  encore  fur  l'arti- 
cle 2  de  la  même  coutume ,  §■  2  ?  glofe  6 ,  nomb.  6 , 
où  parlant  des  droits  extraordinaires  ,  tel  qu'eft  le 
cens  lui-même  dans  les  coutumes  allodiales  ,  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  Etium  fi  maxime  catiri  omnes 
circumvicini  fundi  jus  illiid  pendant ,  nihil  conclu- 
dit  ad  onerandum  certum  intermedium  praJium  ,  nijî 
alias  dt  tiiulo  ,  vel  longiffitnâ  perceptione  particulari 
doce^itur, 

Ainfi  ,  dans  les  coutumes  allodiales  ,  la  circonf- 
tance  qu'un  héritage  eft  environné  de  terres  cen- 
fuelles ne  fuftit  pas  pour  i'aftujettir  an  cens  ;  il  en 
rèfultera  ,  fi  l'on  veut ,  une  préfomption  ;  mais  que 
peut  une  préfomption  contre  l'autorité  ii\  droit 
pwblic  .''  L'héritage  confervera  donc  fa  liberté  na- 
turelle. 

M.  de  Cambolas  s'exprime  fur  ce  point  avec 
une  précifion  qui  ne  laiffe  rien  à  defirer.  Voici  fes 
ternies  :  Il  faut  qu  ilapparoiffe  par  titres  que  toute 
la  terre  a  été  baillée  en  fief  ou  en  ernphytcofe  par  des 
confrontations  générales.  Traité  du  frr.nc  alcu. 

On  retrouve  La  même  décifion ,  &  prcfque  les 
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Mêmes  termes,  dans  les  écrits  de  deux  iurlfcon- 
H^'tes  ,  également  diaingués  par  le  ran^  au'ils  occn- 
poient  dans  la  magiaratiire ,  6c  parles  txcellens 
ouvrage;  qu'Us  ont  donnes  au  public.  Nous  parlons 
«le  M.  Salvauîg  &  de  M.  le  préf.denr  Bouhier. 

^eux  qui  préienàcnt  la  diredi  univcrJdU  dans  leurs 
terres  doivent  êire  fondés  en  litres  ,  ne  fuffifant  pas 
qu  il  y  au  des  reconnoiffanas  de  la  plus  grande  partie 
dm  territoin  utiifarme,  continu,  limit:  &  en  droit 
d'Enclave.  M.  de  Salvaing,  ufage  des  riefs ,  cha- 
pitre 53. 

^  Suppofons  cjuim  fonâs  fait  entouré  de  tous  les  côtés 
d  autres  héritages  cenfabUs  au  feigneur ,  aurait- il  rai 
fon  d'en  conclure  que  ce  fonds  eft  ai/Jf  chargé  de  cens 
envers  lui  ?  il  y  ferait  fans  doute  mal  fondé..  .  Dans 
les  pays  de  franc  aleu ,  la  charge  inpofée  fur  les  héri- 
tages voifim  ne  fait  aucune  preuve  contre  ceux  qui  les 
touchent.  M.  le  préfident  Bouhier,  fur  la  coutume 
de  Bourgogne,  chapitre  65. 

II  n'eft  pas  poffible  d'invoquer  des  autorités  plus 
refpeaables.  Il  feroic  inutile  d'en  citer  un  plus 
grand  nombre  pour  établir  une  vérité,  qui  fort 
d'ailleurs  de  la  nature  des  chofes. 

Mais  s'il  arrrive  que  dans  le  même  territoire  la 
juftice  &  la  direâe  appartiennent  à  deux  feigneurs 
différens,  quelle  fera  l'influence  de  ces  deux  pré- 
rogatives ?  la  juftice  emporrera-t-elle  l'Enclave  de 
ladireflePla  direct  fera-t-elle  un  tiire  pour  l'uni- 
verfaljté  de  la  juftice  r'  en  un  mot ,  le  feigneur  aura- 
t-il  la  juAice  fur  tous  les  objets  foumis  a"fa  direâe  ? 
Et  vie:  verfi. 

Nous  avons  cet  avantage,  que  cette  difficulté  a 
fixé  l'attention  de  Dumoulin.  Il  l'examine  fur  l'ar- 
ticle 46  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Ce  jurif 
confulte  établit  d'abord  le  grand  principe  de  1  En- 
clave :   Habens  lerritorium.  lunitatum  ,  &c. 

Notre  auteur  applique  enfuite  ce  principe  à  la 
juftice  &  à  la  direfle. 

A  l'égard  de  la  juflice,  il  décide  que  la  qualité 
de  feigneur  jurticier  d'un  territoire  donne  le  droit 
de  juftice  fur  tome'i  les  parties  ;  mais  rien  de  plus  : 
Dotnmui  habet  junfditliDmm  terriiarii  :  cjl  fandatus 
in  qua'ibct  patte  &  loco  territorii  ,  non  in  dvminio 
dlreEto. 

A  l'égard  de  la  dire^e  ,  même  décifion.  Celui 
qui  a  la  dircéie  univerlelle  n'a  pas  befoin  pour 
exiger  le  cens ,  d'un  titre  qui  s'adapte  à  chaque 
partie  du  territoire  :  mais  cette  prérogative  n'ert 
d'aucune  confèquence  pour  la  juftice.  Aut  dominus 
habet  doniiniutn  direElum  diius  territorii ,  tune  habet 
fundatam  i-itentionem  ^  ut  quilibet  fundus  dcbeat  ah 
eo  recognofci  tanquam  à  dominio  dire^o  ;  non  autem 
ex   hoc  fundatus  erit  in  jurifditTione. 

11  réfulte  de  ces  maximes,  que  la  juflice  fur  \\n 
même  territoire  ,  ne  donne  pas  droit  à  la  direréle  du 
territoire,  &  réciproquement  que  le  feigneur direél 
ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  cette  qualité  pour  pré- 
tendre à  la  juftice. 

Bacquet  examine  précifément  la  même  queftion. 
On  ne  peut  rien  de  plus  énergique  que  la  manière 
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dont  il  s'exprime  à  cet  égard.  «  Le  feigneur  féodal 
r>  ne  peut  pas  s'attribuer  droit  de  juftice  en  fon  fief 
»  &  cenfive,  parce  qu'en  France  fief  &  juuice 
»  n'ont  rien  de  commun  ,  ains  font  diftinéîs  &  fé- 
»  parés ,  &  par  ce  moyen  l'un  ne  peut  attribuer 
j)  l'autre  '?. 

Ces  différentes  maximes,  fur  le  droit  d'Enclave 
dans  les  coutumes  cenfuelles ,  ne  font  que  des  con- 
féquences  de  la  règle ,  r;ulle  terre  fans  feigneur  ;  règle 
célèbre  qu'on  répète  trop  fouvent ,  &  qu'on  ne 
connoît  pas  aiïez.  Il  ne  iera  donc  pas  inutile  d'en 
préfenter  ici  l'origine  ,  les  progrès  ,  Se  fur  tout  la 
véritable  explication  ,  d'autant  plus  qu'on  n'aura 
pas  occafion  d'en  parler  ailleurs. 

Examen  de  la  règle  nulle  terre   fans  feigneur. 

Il  eft  diflïcile  de  fixer  avec'prccifion  l'origine  de 
cette  règle  :  cepeiîdant,  fi  l'on  jette  les  yeux  fur 
l'ancien  état  des  chofes,  on  la  voit  naître  dans  le 
cahos  du  gouvernement  féodal ,  en  fortir  à  pas 
lents  ,  s'avancer  à  l'abri  de  la  puiiTance  des  fei- 
gneurs ,  faire  de  rapides  progrès  à  la  faveur  de 
l'ignorance  des  légiftes  ;  >S<:  vers  le  commencement 
du  dix-feptiéme  fiècle  ,  exiger  dcfpctiquement  qu'on 
rende  à  fon  ancienneté  le  refpeéi  qu'on  ne  doit  qu'^ 
la  raifon. 

Il  eft  certain  que  cette  règle  éroit  inconnue  fous 
les  deux  premières  races.  Tous  les  monumcns  qui 
nous  reftentde  ces  temps  reculés,  dépofent  qu'alors 
on  n'en  avoir  pas  même  l'idée. 

Les  Gaulois  demeurèrent  libres  fous  la  domi- 
nation des  Romains.  Leurs  fujets  après  avoir  été  fi 
fouvent  leurs  vainqueurs,  ne  furent  jamais  leurs 
eftlaves.  Les  Germaiiis  ,  qui  portcient  la  liberté 
jufqu'à  la  licence  ,  étoient  encore  plus  éloignés  de 
l'efclavage  :  mais  les  uns  8c  les  autres  avoient  des 
ferfs  ;  &  les  premiers  rois  Francs  fe  réfervèrent  une 
partie  des  terres  conquifes  qifils  donnoient  en  béné- 
fice. C'eft  fur  ces  deux  faits  que  porte  tout  le  fyf- 
tême  de  la  fervitude,  tant  des  petfonnes  que  des 
chofes. 

A  l'égard  des  ferfs,  on  étoit  dans  l'ufage  de  leur 
donner  quelques  portions  do  tzrrQ ,  modiques  fans 
douta  ,  <!ont  i!s  rendoicnt  une  efpéce  de  tribut  e;i 
denrées  :  Fruinemi  inodum  dominus  au;  pcco:'is  .,.zut 
vejlis  injungu  colono.  Ces  terres  ,  aiuf;  que  !c3  pcr- 
fonnes  qui  les  culiivoient ,  étoient  à  la  vérité  g.'^e- 
véés  de  fervitude,  mais  certaiiîement  elles  éioienr 
en  très-petit  nombre,  &  les  pa; ries  ,  données  en 
bénéfice  par  les  preraieis  rois,  étoient  encore  en 
plus  petite  quantité  :  mais  ces  dernières  eufTer-t- 
elles  embra/lc  tout  le  royaume,  on  va  voir  qu'il 
n'en  réfulte  rien  contre  la  franchi ic  des  héritages. 

Ces  terres  étoient  r.bfolumcn:  libres:  on  dit  com- 
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munement  quehes  etoient  grevées  ciu  lervice  nu- 
fitalre  :  c'^^il:  une  errei:r  :  ce  fet\'ice  étnic  d'oblif;a- 
tion  pour  tous  les  hommes  en  état  de  porter  'Iïs 
armes  :  lo  bénéficier  devoir  combt;ure  &  moiuir  a 
côté  de  la  perfonne  du  prince  :  ce  cievoirctoit  le 
fepl     'imposât  la  poutflion  ù'im  hé .ifce  ,^ïo\i 
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ê.cit  bien  éloigné  <!e  regarder  cet  honneur  comme 
une  fervitnde.  Au  fnrphis  ,  par  le  traité  de  Paris  rie 
l'annéo  615,  tous  lei  bénéfices  furent  rendus  héré- 
ditaires ;  cei^x  qui  en  étoient  pourvus  les  poffédè- 
rent  au  même  titre  ,  Si.  auiTi  Hbrement  que  le  refte 
de  leur  piiti; moitié  ;  èc  depuis  cette  épc^que  ,  juf- 
qu'aux  g!.:<,rre5  de  Charles  Martel  contre  les  Sarra- 
fins  ,  à  l'cTiccption  de  la  petite  quantité  de  terres 
diiuibuées  aux  Icrfs  ou  colons ,  il  n'exilla  pas,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  le  moindre  veftisïs 
de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'ervituds 
féodale." 

Charles  Martel  trouva  l'expédient  très-fimple  de 
pa^/er  la  i'oidnt  avec  les  biens  du  clergé  ;  il  le  dé- 
poiulli  d'une  partie  de  fcs  terres  ,  qu'il  donna  aux 
principaux  officiers  de  l'armée  ,  fous  la  charge  ex- 
prede  du  fervice  militaire:  voilà  l'origine  de  nos 
fiefs  &  de  nos  droits  feigneuriaux.  Il  efi  clair  qu'ils 
n'étoient  pas  alors  en  grand  nombre.  Tel  fut  l'état 
des  chofes ,  jufques  fur  la  fin  de  la  féconde  race.  La 
franchife  des  héritages  étoit  donc  alors  générale 
dans  leroyame;la  fervitude  n'y  formoit  qu'une 
exception  ,  &  même  une  exception  trés-reflerrée  ; 
ainfi  la  préfojnprion  étoit  certainement  alors  en 
faveur  de  la  liberté. 

Cette  régis ,  aujourd'hui  fi  univerfellement  adop- 
tée, eft  ,  comme  l'on  voit,  abfoluinent  contraire  à 
l'état  primitif  des  chofes  :  puifl'ant  motif  pour  la 
fufpeéîer.  Née  depuis  la  formation  du  gouverne- 
inent  féodal ,  comment  efl-elle  parvenue  à  domi- 
ner ?  "Voici  comment  les  chofes  fe  font  palTees  à  cet 
égard. 

La  foibleffe  des  derniers  rois  de  la  féconde  race  , 
remplit  b  France  d'une  multitude  de  petits  fouve- 
rains  :  la  couronne  étoit  tombée  aux  pieds  de  ces 
rois  ,  nommés  à  fi  jufle  titre  fainéans,  &  tous  ceux 
qui  étoient  affez  près  pour  y  atteindre  s'empref- 
foient  d'en  arracher  des  lambeaux.  Toutes  les  terres 
qui  n'avoient  point  été  données  en  bénéfice  étoivnt 
divifées  en  duchés  &  en  coinré^»  Ces  terres  étoient 
allodiales  &  formoient  nu  moins  les  danx  tiers  du 
royaume.  Au  geuvervencment  de  chaque  duché 
ou  comté,  étoit  prépofé  un  officier  fous  le  titre  de 
duc  ou  de  comte  ,  dont  les  fon6l:ons  étoient  de  ren- 
dre la  jnfiice  ,  &  de  conduire  à  la  guerre  les  hom- 
mes domiciliés  dans  fon  dillrid.  Ces  ofriciers,  d'a- 
bord amovibles  ,  rendirent  leurs  gouvernemens  hé- 
réditaires, &.  en  firent  autant  de  feigneuries  patri- 
moniales. Un  capiîulaire  ,  de  l'an  877,  autorifa 
cette  ufurparion  ,  qu'il  n'é:oir  plus  temps  de  répri- 
mer, 8c  ces  officiers  fe  trouvèrent  par-là  dans  la 
claffe  des  feigncurs  p?.trimoniaux  ;  mais  ils  n'a- 
voient encore  que  la  juffice  dans  leurs  nouvelles 
feigneuries;  leur  ambition  n'en  fut  pas  fatisfaite  : 
ils  voyoient  à  côté  d'eux  les  propriétaires  des  an- 
ciens bénéfices  jotiir,  fur  les  habitans  de  leurs  ter- 
res ,  des  droits  qu'ils  s'étoient  réfervés  lors  de  la 
tradit. on  des  héritages.  Av.iTi  puifians  qu'eux  ,  pour- 
quoi n'auroient-ils  pas  hs  mêmes  prérogatives  :' 
c'éroit  la  logi.ji.e  du  tenys.  Ct  fj  ftéme  doppref- 
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fion  ne  marcha  d'abord  que  fort  lentement.  On 
avançoit  ,  on  reculoit,  on  s'arrétoit  fuivant  la  force 
ou  la  foiblcfife  de  ceux  qu'on  vouloir  afiervir.  Un 
événement  en  accéléra  les  progrès:  ce  fut  la  révo- 
lution qui  porta  les  Capétiens  fur  le  trône.  Ce  chan- 
gement opéra  pour  quelque  temps  une  efpece  d'a- 
narchie. On  vit  de  tous  côtés  la  prérogative  royale 
reculer  devant  celle  des  feigneurs  ;  la  plupart  fe 
firent  de  leurs  feigneuries  des  fouverainetés  réelle- 
ment indépendantes  ,  ne  tenant  plus  au  fyfléme 
général  que  par  la  vaine  formalité  de  l'hocimag:?. 
Quelle  extenfion  tous  les  droits  feigneuriaux  ne 
durent  ils  pas  recevoir  dans  ce  moment  de  crife  & 
d'oppreflioii  !  Alors  le  gouvernement  féodal  chan- 
gea de  forme,  &  fa  forme  n'eut  prefque  plus  rien 
de  commun  à  cet  égard  avec  les  nations  voifines. 
Ces  hommes  d  abord  fimplcs  officiers  amovibles, 
devenus  depuis  propriétaires  des  jufiices  &  des 
gouvernemens  dont  ils  n'étoient  que  les  adminif- 
trateurs ,  fe  firent  alors,  du  moins  pour  la  plu- 
part ,  feigneurs  de  fiefs  ,  c'efl-à-dire  qu'ils  cxigè^ 
rent  de  leurs  jufiiciables  ,  les  droits  féodaux  que 
les  feigneurs  de  fief  percevoient  dans  leurs  terres. 
L'auteur  des  objcrvaiions  fur  rhiflohe  de  j  rance ,  le 
judicieux  abbé  de  Mably  ,  préfente  ce  tabhau  d'une 
manière  aufli  vraie  que  touchante.  «  Quand  les 
»  comtes  eurent  changé  leurs  gouvernemens  en 
»  des  principautés  héréditaires,  ces  nouveaux  fei- 
»  gueurs  exercèrent  furies  bourgeois  la  même  au- 
)>  torité  que  les  autres  feigneurs  avoient  acquife 
»  fur  les  vilains  de  leurs  terres:  les  péages,  les 
"  droits  d'entrée  ,  d'efcart  &  de  marché,  fe  mul- 
»  tiplièrent  à  l'infini  ;  les  villes  furent  fujcttes 
î>  comme  les  campagnes  ,  à  une  taille  arbitraire: 
"  vivres  ,  meubles  ,  chevaux  ,  voitures  ,  tout  étoit 
»  enlevé  :  on  eût  dit  que  les  maifons  des  bourgeois 
V  étoient  au  pillage  ^u 

On  voit  déjà  naître  la  règle  que  nous  examinons.' 
Long-temps  concentrée  dans  le  cœur  des  feigneurs , 
perlonne  n'ofoit  la  mettre  en  maxime  ;  mais  on  fe 
conduifoit  comme  fi  elle  eût  été  univerfellement 
adoptée.  GuiUaume-le-Conquérant  fut  le  premier 
qui  en  fit  une  loi.  A  peine  afll"ermi  fur  le  trône 
d'Angleterre  ,  il  priva  la  plupart  des  terres  de  fon 
nouveau  royaume  de  leur  ancienne  frarschife,  8c 
impofa  aux  propriétaires  l'obligation  de  les  rele- 
ver du  roi  ou  des  feigneurs  qui  leur  étoient  défi- 
gnés.  Ce  fait  nous  efl  attefté  par  PolydoreVirgile  , 
livre  8  :  ac  prim<jm  omnium  le^ern  a^rariam  tulit ,  qua. 
p'pojfejjionum  multarum.  domirium  dixit;  quâ  prïorts 
domina  eos  pofleà  rcdlmcrent ,  qiiarum  partis  proprietw- 
tem  nthiiùr  ;  fit  ut  qui  in  poÇierum  tempus  pojfidirent  , 
vclut  fru6îiir,TÏi  ,  /';;  (îngvlcs  annos  alïquïd  veEl'igatis 
fibi ,  6*  pojlmodùm  fucccfforibus  ,  dominii  cauf.î  ,  per- 
folverent  :  &  id  jiiris  votuic  alios  domines  in  fuo.s  ha- 
bere  fruÛtiarios  ^  quas  tenenfes  vocanr.  Spelleman  ap- 
pelle les  ordonnances  de  Guillaume  fur  cet  objet: 
Novas  confuetudines  ,  quas  ]ure  feodali  atrociter  fufci' 
tavit.  Spelleman  avoit  raifon  de  dire  que  ces  cou- 
tumes étoient  nouvelles,  Les  lois  d'Edouard  le  con- 
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fefieur,  qu'on  fiiivoit  à  1  époque  de  la  conquête  , 
ne  contenoient  rien  de  pareil.  Guillaume  avoir  ap- 
porté le  germe  de  cette  coutume  de  les  anciens 
états  ,  ëc  il  lui  donna  toute  l'extenfion  que  les  cir- 
couHances  permirent.  C'eft  déjà  un  violent  pré- 
juge contre  ceite  règle  ,  de  s'être  montrée  pour  la 
première  fois  fous  lesaufpices  de  la  force  ëc  dans 
la  confufion  des  conquêtes. 

Ses  progrès  ne  furei;t  p^s  fi  rapides  en  France. 
Malgré  les  mouvemens  irréguliers  du  corps  politi- 
que, on  confervoit  encore  la  mémoire  des  anciens 
lifages.   Un   événement  en  prolongea  la  durée  : 
c'eit  un  des  biens  qu'ont  faits  les  croifades.  L'éloi- 
gnementdes  fei^neurslaiha  quelque  temps  refpirer 
leurs  fujets;  mais  le  retour  fit  renaître  la  vexation. 
Les  feigneurs  ruinés  par  la  guerre  &  les  voyages , 
prirent  toutes  fortes  de  moyens  pour  donner  de 
l'extenfion  à  leurs  droits.  Une  innovation  politique 
leur  fournit  eiiiin  le  prétexte  d'ériger  en  maxime 
cette  règle  ([u'on  tentoit  depuis  long  temps  d'in- 
troduire. Le  droit  des  appels  s'introcîuifit  pendant  le 
treizième  &  le  quatorzième  fiécle.  Les  etabiiiTemens 
de  faint  Louis  préparèrent  les  efprits  à  ce  change- 
ment, l'habileté  de  Philippe-le-Bel  y  familiarifa  , 
èi  les  eflor;s  nu  parlement  pour  refaifir  le  roi  de  la 
puilTance  légiflative  achevèrent  la  révolution  Dans 
la  vue  de  rimener  tout  à  ce  prii-cipe  dunité  qui 
fait  la  force  &  reHénce  des  monarchies ,  ce  tribunal 
établit  pour  loi  fundamentale  qif  il  n'y  avoit  pas  de 
juftice    allodiale.  Cette    loi    devient    bientôt    un 
axiome  de  notre  droit  françois,  &  les  praticiens 
prirent  l'habitude  de  l'exprimer  par  ces  mots  :  nul/e 
terre  fans  jcigneur.  A  peine  cette  règle  fut-elle  établie 
qu'on  en  ,abufa.  Perdant  de  vue  fon  objet  primiiif 
&  vraiment  facré  ,  on  appliqua  à  la  directe  ce  qui 
n'avoit  trait  qu'à  la  juOice. 

Dans  le  quinzième  fiécle,  on  procéda  à  la  réfor- 
mation  des  coutumes;  les  feigneurs,  les  eccléfiafli- 
ques,  tous  les  propriétaires  de  fiet  fe  préfentèrent 
armés  de  cette  règle  &  firent  les  plus  grands  efforts 
pour  la  faire  prévaloir.  Il  ne  faut  que  lire  les  pro- 
cès-verbaux des  coutumes  pourvoir  combien  cette 
règle  révoltoit  encore  les  efprits.  Dans  la  plupart, 
on  voit  les  feigneurs  &  le  tiers  état  aux  prifes  fur 
cet  objet ,  le  tiers-état  aiîurer  que  cette  règle  eiî 
aulTi  nouvelle  que  pernicieufe  ,  &  les  commilîaires 
réformateurs  incertains ,  renvoyer  au  parlement  la 
décifion  d'une  difficulté  fi  nouvelle. 

11  paroît,  cependant,  que  dés  le  milieu  du  quin- 
zième fiècle ,  la  règle  revoit  déjà  acquis  une  forte  de 
confift.uice  ;  les  feigneurs  de  Bretagne  parvinrent 
à  la  faire  inférer  dans  la  coutume  de  cette  province 
rédigée  en  1 440  :  elle  y  étoit  conçue  en  cés  termes  : 
Homme  ne  peut  tenir  terre  jam  jeigneiir.  Cependant 
il  s'en  falloit  bien  qu'à  cette  époque,  &  même 
longtemps  après,  cette  opinion  fût  univcrfelle- 
ment  adoptée.  On  ne  trouve  rien  dans  la  rédaélion 
de  la  courume  de  Paris  faite  en  1 5  lO ,  qui  ait  trait 
à  un  afierviffement  général.  Dans  la  réformation 
de  la  coutume  de  Bretagne  en  1539  ,  on  alla  même 
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jufqu'àfupprîmer  larticle  kotnme  ne  peut  tenir  ^  &c. 
infe:édans  la  rédaftion  de  1 440.  Alors  parut  une 
foule  de  praticiens  qui  réunirent  leurs  efforts  en 
faveur  de  cette  règle  :  ils  étoient  intérefTés  à  la  faire 
prévaloir;  les  règles  générales  fervent  de  point 
d'appuiài'efprit,  &  d'afyle  à  l'ignorance.  Au  milieu 
d'eux  s'éleva  Dumoulin  ;  feul,  il  fe  mit  au-devant 
du  préjugé;  il  voulut  arrêter  le  torrent  qui  alloit 
eftacer  les  derniers  vefliges  de  nos  anciens  ufages  ; 
i!  fit  voir  l'équivoque  dans  laquelle  on  étoit  tombé; 
il  rappela  le  principe  à  fon  véritable  objet  ;  il  dé- 
montra qu'il  ne  pouvoit  avoir  d'application  qu'à  la 
juflice.  On  attribuoit  cette  règle  au  chancelier  Du- 
prat  ;  on  difoit  qu'il  l'avoit  fait  inférer  dans  les 
regiilres  de  la  chambre  des  comptes.  Dumoulia 
vérifia  ce  fait  important,  &  il  affure  que  les  pre- 
miers magiflrats  de  cette  cour  lui  ont  unanimement 
répondu  qu'ils  n'en  avoient  aucune  connoiilance. 
Il  y  avoit  trop  de  perfonnes  intéreffées  à  ce  que 
Dumoulin  eût  tort  ;  le  cri  de  la  jurtice  fut  étouffé 
par  celui  de  la  multitude,  &  la  règle  s'enracina 
plus  que  jamais  dans  les  efprits  ;  prefque  toutes  les 
coutumes  réformées  depuis  le  milieu  du  feiziènie 
fiècle  en  portent  l'empreinte  ,  &  même  on  la  ré- 
tablit en  1580,  dans  la  coutume  de  Bretagne. 

Les  (éigneurs  ne  furent  pas  fatisfaits  de  l'avan- 
tage qu'ils  avoient  remporté  fur  le  tiers-état  dans 
les  rédaélions  des  coutumes  ;  aux  états  de  Blois  ils 
combinèrent  leurs  efforts  pour  affervir ,  d'un  feul 
coup ,  toutes  les  terres  du  royaume.  Dans  le  cahier 
préfentéau  roi  le  30  janvier  1577,115  demandèrent 
que  toutes  les  terres  fufiént  déclarées  féodales  ou 
cenfuellcs.  Le  roi  ne  crut  point  devoir  accue'illir 
cciin  dcinande  ;  mais  les  feigneurs  ont  continué 
d'agir  comme  fi  leur  prétention  ,  à  cet  égard ,  étoit 
autorifee  par  une  loi  précife,  &  la  règle  nulle  terre 
fans  jeigneur  eft  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches. 
Tels  font  &  l'origine  &  les  progrès_de  cette  règle 
aujourd'hui  fi  univerfellement  reçue. 'Je  ne  dis  pas 
qu'elle  foit  injufle  à  tous  égards  &  que  tous  les 
feigneurs  en  aient  abufé  pour  le  faire  des  cenfitaires; 
je  fais  qu'il  y  a  des  cenHves  légitimes  ;  que  dans 
tous  les  temps  il  s'efî  trouvé  des  hommes  jufîes  6c 
fenfibles;  que  même  encore  aujourd'hui  la  plupart 
des  habitans  de  la  campagne  ne  connoiffent  leurs 
feigneurs  que  par  les  bienfaits  qu'ils  en  reçoivent, 
.le  remarque  fimplement  que  fous  la  première  race, 
les  deux  tiers  de  la  France  au  moins,  étoient  francs 
&  libres;  que  les  terres  allodiales  étoient  founfifes 
au  gouvernement  des  ducs  &  des  comtes;  que  fi 
dans  le  neuvième  fiècle,  ces  ofiiciers  rendirent  Ici'.rs 
gouvernemens  fércdi  aires,  ils  ne  devinrent  pas 
pour  cela  feigneurs  direéis;  parce  que  toutes  les 
terres,  qui  n'avoient  pas  été  données  en  bénéfice  , 
étoient  du  moins  libres  ,  &  que    n'étant  dépofi- 
taires  que  de  la  juftice,  ils  ne  purent  ufurper  que 
la  juftice.  Je  demande  après  cela  fi,  en  rapprochant 
de  l'ancien  état  des  chofes,  le  grand  nombre  de 
cenfives   a^luellement  exilantes  ,   il    eff  pcffible 
de  douter  que  la  plupart  ne  doivent  leur  ejàuct-c» 
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à  Tiiî^uflice  8c  à  la  force  r  Je  demande  fi  loin  de 
donner  de  rextenfion  h  la  règle  nulle  terre  fans  fei- 
gneur,  il  ne  fercit  pas  beaucoup  plus  prudent  de  la 
reftreindre  dans  les  bornes  les  plus  étroites  ?  Je  de- 
mande, enfin  ,fi  la  prétomption  générale  de  dire£le 
qui  dérive  de  cette  règle  ,  n'efl  pas  une  fuite  de 
l'injudice  qui  l'a  fait  établir  ?  Encore  un  mot  :  qu'eft- 
ce  que  cette  prétendue  règle?  un  fimple  brocard  de 
droit  fans  aucune  efpèce  d'autîienticité,  également 
contraire  &:  à  la  loi  naturelle  &  aux  monumens  de 
notre  hiftoire  &  à  l'ancien  état  des  chofes;reçu 
par  tradition  ,  adopté  fur  parole,  &  dans  tous  les 
temps  combattu  par  les  hommes  les  plus  éclairés. 
(  Article  de  M.  H  —,  avocat  au  parlement.  ) 

ENCLOS.  C'eft  un  efpace  contenu  dans  une 
enceinte  de  maifons,de  murailles,  de  haies,  de 
paliffades,  &c. 

Voyez  aux  articles  Chasse,  Clos,  Clôture 
&  DiXME,  ce  que  la  jurifprudence  peut  enfcigner 
de  relatif  à  l'article  dont  il  s'agit  ici.  (  Article  de 
M.  Daheju  avocat.,  &c.  ) 

ENCLUME.  Maffe  de  fer  fur  laquelle  on  bat  le 
fer,  l'argent  St  les  autres  métaux. 

On  regarde  une  Enclume  comme  faifant  partie 
de  la  forge  pour  laquelle  elle  ed  deftlnée;  de  forte 
qu'en  vendant  cette  forge ,  la  vente  de  TEncInme  y 
eft  comprife, à  moins  qu'on  n'en  ait  fait  une  excep- 
tion particulière. 

Lorfque  l'Enclume  cfl  détachée  de  la  forge,  elle 
efl  alors  fimplement  un  objet  ihobilieri  elle  n'eft 
immeuble  ,  comme  la  fo'ge  ,  qu'autant  qu'elle  y  a 
été  placée  à  deflination  perpétuelle.  Voyez  l'article 

Biens. 

ENCRE  DE  L'EMPEREUR.  C'étoit  une  Encre 
d'une  efpece  particulière,  réfervée  pourécrire  les 
refcrits  des  empereurs. 

Cette  Encre  étoit  faite  avec  la  liqueur  purpurine, 
qu'on  tirolt  du  poiflbn  nommé  Murex  ,  tk  avec 
de  la  poudre  de  coquillage  cuits  enfemble  :  cette 
Encre  étoit  de  couleur  de  pourpre. 

ïl  n'étoit  permis  qu'aux  empereurs  d'écrire  avec 
cette  Encre  qui  étoit  réputée  facrée  :  c'eft  pourquoi 
on  l'appeloit  facrum  Encaujlum. 

Il  étoit  défendu  à  toute  perfonne  d'en  faire, 
excepté  pour  Tufage  de  l'empereur,  ainfi  qu'on  le 
peut  voir  dans  la  loi  6,  au  code  de  diverfis  refcriptis, 
laquelle  eft  de  l'empereur  Léon  I ,  adreffée  à  Hila- 
rion  ,  maître  des  offices  &  police. 

Il  eft  parlé  de  cette  Encre  dans  le  code  Théodo- 
fien  ,  au  code  de  extraord.  mumribus,  &  dans  le  code 
de  Juftinien ,  liv.  i ,  tit.  13  ,  loi  6  ,  où  il  adopte  la  loi 
de  l'empereur  Léon  ,  &  défend  à  toute  perfonne 
de  faire  ni  d'avoir  de  cette  Encre  fous  peine  de 
lèfc-maiefié  &  confifcation  de  corps  &  de  biens. 

Le  motif  de  cette  prohibition  étoit  de  crainte 
qu'avec  cette  Encre  on  ne  contrefît  les  refcrits  de 
l'empereur. 

Cependant  cette  forme,  qui  étoit  fi  facrée  ,  n'eft 
point  rappelée  dans  la  novelle  ii4>  qui  ordonne 
feulement  que  les  refcrits  de  l'empereur  feront 
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foufcrlts  on  contrefignés  par  fon  quefteur. 

11  ne  paroît  pas  que  nos  rois  fe  foient  jamais 
fervis  d'aucune  Encre  particulière  pour  écrire  leurs 
lettres,  ordonnances,  édits,  déclarations  &  lettres- 
patentes,  foit  parce  qu'on  ne  connoifloit  déjà  plus 
le  poiifon  ,  appelé  Mun:x  ,  qui  fervoit  à  faire  cette 
Encre  ,  (oit  qu'on  ait  cru  inutile  de  fe  fervir  ,  pour 
cet  effet,  d'une  Encre  autre  que  l'Encre  ordinaire 
qui  eft  noire. 

Les  lettres  de  nos  rois  fe  reconnoiflent  à  leurs 
foufcriptionsou  monogrames,  àleurs  fceaux  &  aux 
autres  fignatures  dont  elles  font  munies. 

Voyez  Ce!  fus  Rodiginus  ,  lit.  7,  cA.  31.  Loifeau  , 
traité  des  offices,  liv.  2,  chap.  4,  n.  12  ,  &  les 
mots  chancelleries  ,  fceaitx ,  /ignaiures.  (  Article  de 
M.  Boucher  d'Ar  gis  ,  avocj:  au  parlement,  6»^). 

ENCROUÉ.  Terme  d'eaux  Se  forêt;?.  Il  fe  dit 
d'un  arbre  qui  eft  tombé  fur  un  autre  lorfqu'on  l'a- 
battoit ,  &  qui  seft  embnrrafié  dans  fes  branches. 

L'article  43  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des  eaux 
Si  forêts,  enjoint  aux  marchands  de  veiller  à  ce  que 
les  arbres  foient  abattus  de  manière  qu'ils  tombent 
dans  les  ventes  fans  endommager  les  arbres  rete- 
nus, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts; 
&  s'il  arrive  que  quelqu'un  de  leurs  arbres  demeure 
Encroué ,  ils  ne  peuvent  faire  abattre  l'arbre  auquel 
il  eft  accroché,  fans  la  permillîon  du  grand-maître 
ou  des  officiers,  qui  ne  peuvent  l'accorder,  qu'a- 
près avoir  pourvu  à  l'indemnité  du  roi. 

ENDORMEURS.  Ce  mot  eft  ufité  depuis  peu 
en  matière  criminelle  ,  pour  qualifier  une  nou- 
velle clafle  de  fcélérats  inconnus  jufqu'à  nos  jours, 
La  capitale  &  les  provinces  en  ont  été  infeftées 
pendant  plufieurs  mois. 

Leur  crime  confiftoit  à  mêler  dans  la  boiffon  ou 
dans  les  alimens  de  la  perfonne  qu'ils  vouloient 
endormir  ,  une  poudre  foporative  dont  l'effet  étoit 
anffi  rapide  que  dangereux.  En  peu  d'inflants  la 
perfonne  qui  avoir  bu  la  liqueur  ou  mangé  les 
mets  chargés  de  cette  poudre  étoit  furprife  d'un 
fommeil  léthargique  qui  continuoit  quelquefois 
plufieurs  jours  ,  &  dont  elle  ne  fortoit  qu'avec 
des  vomifTemcns  confidérables  &  des  douleurs  d'en- 
trailles femblablcs  à  celles  que  caufe  le  poifon. 
La  poudre  dont  fe  fcrvoient  le  plus  ordinaire- 
ment ces  Endorn-icurs  étoit  faite  avec  une  plante 
appelée  par  les  naturaliftes  firammonium  ,  6c  vul- 
gairement pomme  épineufe. 

Plufieurs  perfonnes  étoient  mortes  ou  pendant 
ce  fommeil,  ou  des  fuites  de  cet  affoupiiTement 
forcé.  On  fent  aifément  quel  abus  faifoient  ces 
Endormeurs  d'une  découverte  auffi  pernicieufe; 
il  leur  étoit  facile  d'enlever  l'univerfalité  du  mo- 
bilier d'un  individu  ifolé  dont  la  difparution  ,  fur- 
tout  dans  les  premiers  infants,  n'exciie  pas  tou« 
jours  une  fenfation  bien  confidérable. 

Ils  pouvoient  encore  en  lirer  un  autre  avan- 
tage contre  les  perfonnes  du  fexe  ,  dont  la  léihar» 
gie  les  Uvroit  à  toute  leur  brutalité. 
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L'effroi  géuéral  dont  tout  le  monde  fut  faifi  , 
redoubloit  chaque  jour  :  le  récit  de  qiielqiie  nou- 
veau crime  de  ce  genre  ,  donnoit  lieu  à  quantité 
de  fables  que  la  crédulité  publique  ne  manquoit 
pas  d'accueillir  fuivant  l'ufage.  On  publioit  que 
les  Endormeurs  ne  pofTédoient  pas  feulement  le 
lecret  d'aflbupir  par  une  poudre  mêlée  dans  des 
alimens  ;  on  ajoutoit  que  la  mixtion  de  cette 
poudre  avec  le  tabac  produifoit  le  même  effet  ; 
&  à  l'appui  de  cette  affenion  ,  on  raconroit  je  ne 
i.n  combien  de  faits  :  il  eft  certain  qu'il  n'y  eut  ja- 
mais aucune  perfonne  aflbupie  de  cette  manière. 

Quoil  quM  en  foit ,  les  magiftrats  &  les  officiers 
de  police  redoublèrent  de  zèle  pour  découvrir  ces 
fcélerats  &  leurs  complices  :  en  peu  de  mois  on 
infiruiut  le  procès  d'un  très-grand  nombre,  8c  la 
févérité  des  exemples  qui  ont  été  faits  paroît  avoir 
effrayé  l;s  coupables  &  raffuré  la  fociété.  Quel- 
qu'incomplet  que  foit  notre  code  criminel,  on  y 
trouve  toujours  des  lois  générales  fur  le  vol ,  l'af- 
faflinat,  le- poifon  ,  &c.  mais  il  n'y  en  avoit  au- 
cune fur  les  aflbupiffemens  provoqués ,  &  les  tri- 
bunaux ayant  repréfenté  au  gouvernement  la  né- 
ceffité  d'en  publier  une  ,  fa  majefté  par  une  décla- 
ration du  14  mars  1780,  a  ordonné  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  juillet  1682,  notamment  de 
l'article  6  ,  &  en  conféquence  que  tous  ceux  qui 
fcroient  convaincus  de  s'être  fervis  de  vénéfices  , 
poifons  &  de  quelques  plantes  vénéneufes  ,  indif- 
tinftement  &fous  quelques  noms  qu'elles  fufTent 
connues  ,  feroient  punis  de  mort ,  avec  permiffion 
aux  juges  d'agraverle  genre  de  fupplice  &de  pronon- 
cer cumulativemcnt  la  freine  de  la  roue  ,  &  celle 
du  feu  fuivant  les  circonftances.  Cette  déclaration  a 
été  enregiftrée  au  parlement  le  20  du  mcme  mois  , 
8c  en  conféquence  plufieurs  fcélerats  ont  été  con- 
damnés à  être  rompus  vifs  &  jetés  au  feu  par  dif- 
férentes fentcnces  que  la  cour  a  confirmées  dans  le 
cours  de  l'année  1780.  (  C<t  article  ejî  de  M.  Bou- 
cher U A  RCis  ,  confdlUr  au  châtelet ,  de  L'acadé- 
mie de  Rouen  ,  &c  ) 

ENDOSSEMENT.  C'eft  ce  qu'on  écrit  au 
dos  d'un  aâe  &  qui  y  eft  relatif:  ainfi  la  quit- 
tance qu'un  créancier  met  au  dos  de  l'obligation 
ou  de  la  promeHe  de  fon  débiteur  ,  eft  un  Endof- 
fi.ment  :  mais  ce  mot  fe  dit  particulièrement  de 
l'ordre  que  quelqu'un  pafTe  au  profit  d'un  autre, 
au  dos  d'une  lettre  ou  billet  de  change  qui  étoit 
tiré  au  profit  de  l'endofTeur.  On  peut  faire  confé- 
cutivement  plufieurs  de  ces  Endoffemens  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  eft  endof- 
fée  ,  met  lui-même  fon  Endoffement  au  profit  d'un 
autre. 

Un  EndofiTement  eft  ordinairement  conçu  en  ces 
termes  : 

Four  moi  payerei^  à  un  tel  ou  â  fon  ordre,  valeur 
reçue  de  lui  comptant ,  ou  bien  en  marchandifes. 

Comme  un  Endcffenient  eft  un  contrat  femhla- 
ble  à  celui  qui  intervient  par  une  lettre  de  change 
entre  le  tireur  Se  celui  qui  en  a  fourni  la  valci*',  il   j 


ENDOSSEMENT.  705 

faut  en  conclure  qu'il  eftfujet  aux  mêmes  forma- 
lités que  la  lettre  de  change.  Ainfi  l'Endoflement 
doit,  fuivant  les  véritables  règles,  être  foufcrit  par 
l'endoiTeur,  comme  la  lettre  de  change  doit  l'être 
par  le  tireur:  8c  de  même  qu'une  lettre  de  change 
contient  le  nom  de  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur , 
&  en  quoi  elle  a  été  fournie  ,  il  faut  qu'un  Endof- 
fement  contienne  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la 
valeur  à  rendolTeur  pour  acquérir  de  lui  la  lettre  d« 
change,  S>(.  fi  la  valeur  a  été  fournie  en  argent,  en 
marchandife  ou  autrement. 

Ces  formalités  font  prefcrites  par  l'article  23  du 
titre  5  de  l'ordonnance  du  commerce,  qui  veut  en 
outre  que  l'Endoffement  foit  daté. 

L'article  26  du  même  titre  défend  les  antidates 
à  peine  de  faux. 

Le  défaut  de  la  date  prefcrite  par  l'ordonnance  , 
peut-il  être  fuppléé  par  la  date  d'un  aval  mis  au 
bas  de  l'Endoffement ,  ou  par  celle  d'un  a£le  de 
prot.tfait  à  la  requête  de  celui  au  profit  de  qui 
l'Endoifemenr  a  eu  lieu  }  On  peut  dire  pour  l'affir- 
mative ,  que  l'Endoffement  devant  précéder  l'aval , 
i)C  le  protêt  n'ayant  pu  être  fait  que  depuis  l'En- 
doiTement,  la  date  de  l'aval  ou  du  protêt  en  affure 
une  à  l'endoflement.  On  peut  au  contraire  foutenir 
la  négative  ,  en  difant  que  le  défaut  de  date  ayant 
d'abord  empêché  que  l'Endofiément  ne  im  valable. 
Se  n'eût  par  conféquent  transféré  la  propriété  de 
la  lettre  de  change  à  celui  au  profit  duquel  l'ordre 
a  été  paffé  ,  l'cndolfeur  qui  a  confervê  la  propriété 
de  la  lettre  n'en  doit  pas  être  privé  par  l'aval  ou 
par  le  protêt  ,  puii'que  ce  font  des  aftes  auxquels 
il  n'a  eu  aucune  part.  Savary  a  embraffé  cette  der- 
nière opinion. 

Il  ne  peut ,  fuivant  l'efprit  de  l'ordonnance , 
réfulter  aucune  aifiion  d'un  Endoffement  en  blanc  ; 
il  faut  que  le  nom  y  foit  exprimé  ;  mais  il  importe 
peu  de  quelle  main  cela  fe  faife  ,  quand  même  ce 
feroit  de  celfe  de  la  perfonne  au  profit  de  laquelle 
l'EndofTement  eft  fait:  ilfufàt,  pour  qu'il  i'oit  va- 
lable, qu'il  contienne  les  chofes  dont  on  a  parlé. 

Tout  EndolTement  où  l'on  a  omis  quelqu'une 
des  formalités  prelcrites  par  l'ordonnance,  ne  peut, 
aux  termes  de  cette  loi ,  être  confidéré  que  comme 
un  fimple  ordre  ou  mandat  de  payer  à  la  per- 
fonne ,  Se  ne  transfère  ni  la  propriété  de  la  lettre 
de  change  ,  ni  les  droits  Si.  aâions  qui  en  réfultent 
à  la  perfonne  au  profit  de  laquelle  l'ordre  eft 
paffé  (i). 


(l)  Tel  eft  ,  par  exemple  cet  Eiidoirement  5  pour  moi  paye-' 
rt7  à  un  tel.  On  n'y  inlèrc  pas  ces  teiniïs  ou  d  fon  ordre  ,  à 
moins  que  rendofleur  ne  veiiil'e  que  Ion  inandam're  ait  la 
ficuité  Je  fe  fiibllituer  une  autre  perfonne  pour  l'exi;cuLion 
du  mandat.  O.i  n'y  iiiféve  pas  non  plus  ces  tenues  yvabur  re- 
çue .,  &  c'ell  fï.cicuîièieracnt  en  cela  qu'un  tel  endofTl'inent 
diffère  de  celui  qui  tranfportc  la.  propriété  de  J.i  Jetirc  de 
change. 

Le  contrat  qui  rcfulte  de  ccttç  forte  d'Endofltnient  eft  un 
cortrat  de  mandat.  En  conu^uence  celui  à  qui  l'ordre  clc 
paffé ,  s'oblige  ea  fa  palitc  de  ntan^iataite  euvers  l'eniofTetiz 
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AuiTl  l'ordonnance  établit-elle  pofitivemant  que 
l'endotleur  demeurant  toujours  propriétaire  .  fes 
créanciers  peuvent,  nonobflant  un  tel  Endoffe- 
itient,  faifir  6c  arrêter  la  fomme  portée  par  la  lettre 
de  change ,  entre  les  mains  de  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée  ,  fans  que  celui  au  profit  duquel  il  a  été 
paffé  un  ordre  antérieur  puiffe  s'y  oppofer.  De 
même  fi  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  eA  créan- 
cier de  l'endoiTeur  ,  il  peut  oppofer  la  compsnfa- 
tion  au  porteur  de  l'ordre.  Ce  font  les  difpofitions 
de  l'article  25   du  titre  cité. 

*Mais  ces  difpofîtions  ne  font  plus  obfervées 
entre  les  banquiers  ,  négocians  &  marchands. 

On  trouve  bien  dans  le  recueil  de  Savary ,  in- 
titulé le  p^rfiiit  négociant,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  21  mai  168 1  qui  juge  ,  en  confirmant 
une  fentence  du  confulat  de  Tours  du  21  juillet 
1670,  qu'un  ordre  qui  n'efl  point  daté,  quoique 
cauie  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchan- 
difes  ou  autrement ,  n'eft  regards  que  comme  une 
fimple  procuration  pour  recevoir  le  montant  de  la 
lettre  ou  du  billet  ,de  change.  Mais  depuis ,  le 
temps  ^inchangé  tout,  a.  aulîi  changé  la  jurifpru- 
dence  fur  ce  point. 

Sans  doute,  on  va  dire  que  l'ufage  ne  peut  pas 
l'emporter  fur  la  loi.  Mais  fans  difcuter  ici  cette 
îtiaxime  générale  ,  fans  prétendre  en  fixer  les  bor- 
nes, nous  obferverons  qu'il  eft  peu  d'ordonnances 
îiuxquelles  elle  s'applique  moins  qu'à  celle  de  1673. 

En  effet,  cette  loi  exige  que  les  livres  des  mar- 
chands foient  cotés  &  paraphés  par  le  juge.  Ce- 
pendant tous  les  jours  on  ajoute  foi ,  dans  les  tri- 
î)unaux,à  des  regiftres  qui  n& font  pas  revêtus  de 
cette  formalités 

Elle  veut  impérieufement ,  &  à  peine  de  nullité, 
<{ue  tous  les  afles  de  foclété  foient  enregiftrés.  Ja- 
inais  néanmoins  on  n'a  rejeté  une  aflion  réfultant 
d'une  fociété ,  fous  prétexte  du  défaut  d'enregif- 
trement. 

Le  législateur  eft  donc  cenfé  avoir  confenti  qu'en 
Biatière  de  commerce  ,  les  difpofîtions  de  fes  or- 
donnances pufTentèrre  modifiées, changées,  anéan- 
ties même  par  l'ufage;  indulgence  qui  fans  doute 
n'a  pas  eu  d'autre  motif  que  la  faveur  extrême  du 
îiégoce,  la  néceffité  d'en  faciliter,  d'en  finiplifier 
toutes  les  opérations,  &  le  préjudice  irréparable 
qui  réfulteroit  d'un  attachement  trop  fcrupuleux, 
à  des  formalités  qu'on  a  de  bonne  foi  regardées 
comme  fuperflues. 

D'îiprès  cela,  rien  d'étonnant  fi  pour  la  forme 
des  Endofleincns ,  l'ufage  l'a  emporté  fur  la  loi. 

Cet  ufage  qui  paroît  s'être  introduit  dès  le  com- 
inencement  de  ce  fiècle ,  a  été  déféré  à  M.  le  chan- 

proptictaire  Je  la  lettre  de  change  ,  à  la  faire  j-cepter  Ci  elle 
ne  l'eft  pas  encore  ,  à  aller  à  l'échéance  recevoir  le  payement 
de  'a  lettre  de  change  ,  &•  à  la  faire  proteftet  à  défaut  d'accep- 
tatioa  ûu  de  payersicnt.  L'endolTeur  s'oblige  de  fon  coté  à 
^ndemnifer  le  niiuJarairc  cie  toutes  les  dcj^enfes  «ju'il  aura 
f3,i!is  four  l'éxecution  du  mandat. 
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celier  d'Agueffeau  comme  un  abus  que  l'autorité 
royale  devoir  réprimer.  Quel  a  é.é  l'avis  de  ce 
gr;ind  magifirat  }  Nous  le  voyons  par  fa  lettre  à 
M.  le  procureur-général  du  parlement  de  Touloufe, 
en  date  du  8  feptembre  1747.  Voici  comment  elle 
eft  conçue  : 

«  Je  ne  faurois  mieux  répondre  à  la  confulta- 
>»  tion  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du  i^ 
»  juillet  dernier  ,  fur  l'affaire  du  fieur  la  Dcufe  en 
'>  particulier  ,  &c  en  général  fur  l'ufage  des  Endof- 
«  femens  en  blanc,  qu'en  vous  envoyant  l'avis 
»  d'un  homme  très-inftruit  de  toutes  les  matières 
"du  commerce,  &  fur  tout  de  celui  qui  Te  fait 
»  par  la  voie  des  lettres-de-change.  La  queftion  y 
'>  eft  traitée  avec  une  clarté  &  une  jufteffe  qui  ne 
»laiffe  rien  à  defirer  ;  je  n'ai  pas  cru  cependant  de- 
»  voir  me  contenter  de  cet  avis  ,  quelque  folide 
«qu'il  foit  ;  &  je  l'ai  fait  communiquer  à  tous 
)>  MM.  les  commilTaires  du  confcil,  qui  compo- 
»  fent  le  bureau  du  commerce  ,  &  qui  font  pleioe- 
»  ment  au  fait  de  ce  qui  regarde  ces  fortes  de  ma- 
»  tières  ;  ils  ont  tous  été  du  même  fentiment  que 
»  l'auteur  de  l'avis  ;  &  le  parlement  de  Touloufe 
n  ne  fauroit  mieux  faire  que  de  fe  conformer  dans 
"  fes  arrêts  aux  principes  qui  y  font  établis  :  on  y 
»  remarque  fort  bien  ,  que  les  abus  dont  la  crainte 
»  a  fufpendu  la  décifion  du  parlement,  ne  peuvent 
V  être  mis  dans  la  balance  ,  avec  les  grands  avan- 
»  tages  qui  réfultent ,  pour  le  bien  &  pour  la  fa- 
»  cilité  du  commerce,  de  l'ulage  des  billets  au 
«porteur,  &  des  Endoffemens  mis  en  blanc  fiir 
»  des  lettres-de-change:  ainfi  ces  abus  font  du 
5)  nombre  de  ceux  que  les  lois  humaines  ne  fau- 
n  roient  prévenir  entièrement  &  qui  ne  pouvant 
»  caufer  que  quelques  inconvénient  particuliers  , 
1)  font  plus  que  compenfés  par  l'utilité  publique  ». 

Cette  lettre  ,  il  faut  en  convenir  ,  en  approu- 
vant l'ufage  des  Endoffemens  en  blanc  ,  ne  décide 
pas  formellement  fi  ces  fortes  d'Endoffemens  peu- 
vent transférer  la  propriété  des  lettres  ou  billets 
de  change  qui  en  font  revêtus.  Mais  la  jurifpiu- 
dence  a  tranché  la  queftion  ,  témoins  trois  arrêts 
recens ,  l'un  du  parlement  de  Paris ,  les  deux  au- 
tres du  parlement  de  Flandres. 

Voici  l'efpècc  du  premier. 

Au  commencement  de  l'année  1773  '  '^  ^'^^'^ 
C. .  . .  négociant  à  Péronne,  avoir  fourni  au  fieur 
Trepagne  receveur-général  des  aides  de  la  même 
ville  ,  des  billets  à  ordre ,  foufcrits  par  le  fieur 
Daffonvilliers,  pour  le  montant  de  14S29  livres 
reçues  par  le  fieur  C. .. .  La  négociation  étoit  du 
13  février  1773  j  ^!i  date  étoit  conftante,  ainfi  que 
le  fait  de  la  valeur  fournie  par  le  fieur  Trep.igiie. 

Au  mois  d'avril  de  la  même  année  ,  le  fieur  C... 
fit  faillite. Le  15  du  même  mois,  le  fieur  Daffon- 
villiers fe  tranfporta,  avec  deux  notaires  ,  chez  le 
fieur  Gauthier  ,  direfleur  des  aides  ,  à  qui  le  fieuf 
Trepagne  avoir  paffé  l'ordre  des  billets;  il  en  re- 
quit la  repréfentation  &  fit  conftater,  qu'su  dos 
de  chaque  billet  étoient  deux  fignatures  ,  l'une  du 

fiuur 
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Tietir  €...;  6- fils,  l'autre  du  fieur  Trepagne." 

Le  fleur  Darronvilliers  refufa  d'acquitter  les  bil- 
ïets  à  leur  échéance  ,  8c  prétendit  que  le  fieur 
Gauthier  nen  étoit  pas  propriétaire;  que  ,  fuivant 
les  articles  23  &  27  de  l'ordonnance  de  1673  , 
titre  9,  l'Endonrement  du  fieur  C.  . . .  ne  pouvoit 
être  regardé  comme  un  ordre  tranflatif  de  pro- 
priété ;  que  cette  propriété  réfidoit  toujours  dans 
la  main  du  fieur  C. . .  .  8c  que  fés  créanciers  pou- 
voient,  par  conféquent ,  les  réclamer,  fuivant  les 
difpofitions  de  la  même  ordonnance.  Or ,  ajoutoit 
le  fieur  Daflbnvilliers ,  je  fuis  créancier  du  fieur 
C...  qui  ne  m'a  pas  fourni  la  valeur  des  billets, 
&  cela  eft  prouvé  par  mes  regiftres:  donc  je  ne 
peux  point  être  condamné  à  en  acquitter  le  paye- 
ment. 

Une  fentence  du  bailliage  de  Péronne  du  6 
juillet  1775,  ^  profcrit  ces  prétentions,  &  elle  a 
a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  4  février  1777. 

Ainfi  on  a  jugé  que  les  fimples  fignatures  mifes 
au  dos  des  lettres  de  change  &  billets,  en  tranf- 
féroient  la  propriété  ,  du  moins  lorfque  ,  comme 
dans  l'efpèce ,  la  date  de  ces  négociations  étoit 
confiante  ,  &  que  la  fourniture  de  la  valeur  étoit 
avouée.  On  n'a  pas  douté  que  les  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  1673  "^  fufient  contraires  à  ce 
Cyftéme.  Mais  la  cour  sert  déterminée  par  l'ufage 
généralement  reçu  dans  le  commcrc-e  ,  de  négo- 
cier des  billets  par  le  moyen  d'une  finiple  fignature 
mife  au  dos,  &  par  1  inconvénient  qu'il  y  au- 
roit  à  porter  atteinte  à  cet  ufage  reconnu  d'ailleurs 
par  tous  les  tribunaux. 

Les  mêmes  confidérations  avoient ,  deux  an- 
nées auparavant ,  fait  rendre  un  arrêt  femblable  au 
parlement  de  Flandres. 

Le  fieur  Vanacken  ,  marchand  à  Douai ,  avoit 
créé  deux  billets  de  500  livres  chacun  ,  à  l'ordre 
du  fieur  Nugues ,  Tréforier  des  troupes  dans  la 
même  ville  ,  qui  n'en  ayant  pas  fourni  la  valeur  , 
s'étoit  obligé,  par  une  reconnoiflance  particulière  , 
de  les  payer  tous  deux,  lors  de  l'échéance  ,  à  l'ac- 
quit &  décharge  du  fieur  Vanacken. 

Le  fieur  Nugues  ,  prefie  par  le  befoin  d'argent, 
avoit  négocié  ces  billets  au  profit  du  fieur  de  Biré  , 
trèforier-général  des  troupes  au  département  de 
Flandres ,  qui  ne  les  avoit  cependant  reçus  qu'a- 
vec un  EndofTement  en  blanc,  &  fous  la  condi- 
tion qu'au  premier  envoi  d'argent  qu'il  devroit 
faire  au  fieur  Nugues  pour  la  caille  des  troupes  , 
celui-ci  les  retireroit  pour  argent  comptant. 

Le  moment  de  cet  envoi  arrivé  ,  le  fieur  de 
Biré  renvoya  les  deux  billets  au  fieur  Nugues. 

Quelques  temps  après ,  le  fieur  Nugues ,  fuccom- 
bant  fous  le  poids  d'une  foule  de  dettes  qu'il  avoit 
contra61ées  de  toutes  parts  ,  abandonna  fa  maifon  , 
&  fe  retira. 

En  conféquence,  les  fcellés  furent  appofés  fur 

fes  meubles ,  effets  &  papiers  ;  le  fieur  de  Biré  qui 

étoit  préfent  à  cette  appofition  ,   empêcha  qu'on 

y  comprit   les  deux  billets  dont  on  vient  «îç  par- 

Touic  FI,  ^ 


ENDOSSEMENT. 


y<>5 


ler  ;  &  11  les  retira,  en  foutenant  qu'ils  lui  appar- 
tenoient  comme  repréfentant  les  fonds  pour  lef- 
quels  il  les  avoit  remis  au  fieur  Nugues ,  ou  que 
du  moins  il  avoit  droit  de  les  retenif  jufqu'à  ce 
que  ces  fonds,  qui  dévoient  en  aie  le  prix,  fufient 
verfés  dans  la  caiife  des  troupes ,  conformément  a 
la  convention  faite  entre  le  fieur  Nugues  &  lui. 

Prefque  dans  le  même  temps  ,  arriva  l'échéance 
de  ces  deux  billets.  Le  fieur  de  Biré  ,  après  avoir 
rempli  de  fon  nom  l'ordre  qui  étoit  jufqu'alors 
refté  en  blanc  ,  en  demanda  payement  au  fieur 
Vanacken.  Sur  le  refus  de  celui-ci ,  afllgnatioa  à 
l'audience  confulaire  des  échevins  de  Douai. 

Le  fieur  Vanacken  oppofoit  les  mêmes  raifons 
que  fit  depuis  valoir  le  fieur  Daflbnvilliers  dans 
l'efpèce  jugée  au  parlement  de  P.iris  ,  en  1777.  Au 
moment  de  la  faillite  du  fieur  Nugues,  dil'oit-il  , 
mes  billets  n'étoient  revêtus  que  d'Endoffemens 
en  blanc.  Donc  à  cette  époque ,  le  fieur  Nugues 
en  étoit  encore  propriétaire  ;  &  le  fieur  de  Biré 
n'a  pas  pu  changer  leur  nature  ni  s'en  rendre  maî- 
tre ,  en  remplifian; ,  après  cette  même  époque  ,  les 
blancs  des  deux  Endoffemens. 

Le  fieur  de  Birérépondoit  que  les  deux  billets 
avoient  été  endoffés  en  blanc  à  fon  profit  avant  la 
faillite  du  fieur  Nugues ,  &  que  d'après  l'ufage 
généralement  reçu  entre  les  négocians  &  gens 
d'affaires,  cela  feul  avoit  fuffi  pour  lui  en  trans- 
férer la  propriété  :  que  fi  par  la  fuite  il  les  avoit 
remis  au  fieur  Nugues ,  ce  n'avoir  été  que  confi- 
dentiellement &  fous  une  condition  à  laquelle  ce- 
lui-ci avoit  manqué. 

Par  fentence  rendue  en  177?,  les  échevins  de 
Douai  ont  condamné  le  fieur  Vanacken  à  payer 
les  deux  billets  au  fieur  de  Biré,  fauf  fon  recours 
contre  le  fieur  Nugues. 

Le  fieur  Vanacken  a  appelé  de  cette  fentence,' 
&  il  a  été  défendu  avec  toute  la  force  pofiîble  ; 
mais  tous  fes  efforts  ont  été  inutiles. 

Par  l'arrêt  qui  efl  intervenu,  la  fentence  a  été 
confirmée  avec  amende  &  dépens. 

Le  (sconà  arrêt  que  le  parlement  de  Flandres 
a  rendu  fur  cette  matière ,  efl  du  7  avril  1784.  Pour 
ne  laifler  aucun  doute  fur  fa  véritable  efpèce,  je 
tranfcrirai  ici  le  billet  qui  en  a  été  l'objet. 

«  Cambrai  ,1e  25  avril  1783.  Au  18  décembre 
»  prochain  ,  je  payerai  par  cette  de  change  à  l'or- 
n  dre  de  M.  Morel  la  fomme  de  501  livres  va- 
»  leur  en  compte  avec  ledit  fieur,  que  vous  paf- 
•>■)  ferez  à  celui,  &  fuivant  l'avis  de  votre très-hum- 
))  ble  ferviteur.  Signé  Defcnmps  ,  neveu.  r> 

A  côté,  étoit  écrit  :  «  à  M.  Flamarion ,  rue  de 
M  la  grande  Truanderie ,  à  Paris.  » 

Au  dos  :  «  Michel  Morel.  » 

Plus  bas  :  «  pour  moi  payez  à  l'ordre  de  M.  Rittier 
11  pour  valeur  reçue  comptant.  Haut-Villers  ,  le 
»  28  feptembre  ïy%'>,.  Signé  Lallemant ,  &c.  » 

A  l'échéance  ,  le  billet  a  été  protefté,  f^uue  de 
payement,  à  la  requête  du  porteur  de  l'ordre  du 
fieur  Rittier,   qui  en  conféquence  a  fait  alfigner 

V  v  V  V 
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le  fieur  Defcamps  devant  les  confuls  de  Lille; 

Sentence  par  défaut  ,  qui  condamne  le  ficur 
Defcamps  à  payer  la  valeur  du  billet  avec  inté- 
rêts ,  frais  de  protêts ,  &c. 

Appd  par  le  fieur  Defcamps.  La  caufe  portée 
à  l  .ludience  ,  je  difois  pour  lui ,  que  le  billet  dont 
iJ  s'agilloit  avoit  été  purement  confidentiel  entre 
Morel  &  Defcamps;  que  même  le  premier  étoit 
redevable  de  trés-grolTes  fommes  au  fécond  ;  qu'en 
conféquence  ,  &  attendu  le  défaut  d'inobferva- 
tion  des  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance  , 
dans  l'EndoiTement  palTé  par  Morel  au  profit  de 
Ritrier  ,  Defcamps  pouvoit  oppofer  la  compenfa- 
tion  au  porteur  ,  &  que  û  celui-ci  ne  convenoit 
pas  des  créances  de  Defcamps  fur  Morel ,  il  n'y 
avoit  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ordonner 
l'intervention  de  Morel  même. 

A  ces  raifons  (  €|ui  étoicnt  accompagées  d'un  au- 
tre moyen  plus  folide,  mais  dont  il  ell  inutile  de 
parler  ici  )  ,  le  défenfeur  de  l'intimé  n'a  oppofé 
rien  qui  méritât  une  réplique  :  il  eftmèrae  conve- 
nu que  l'Endoirement  de  Morel  ,  en  faveur  de 
Rittier,  n'avoit  pas  rendu  celui-ci  propriétaire  du 
juillet ,  &  il  n'a  pas  paru  foupçonncr  que  l'ufage 
cîjt  là-delfus  dérogé  à  l'ordonnance. 

Mais  les  juges  étoient  trop  éclairés  pour  ne  pas 
fuppléer  à  la  foibieiîé  d'une  pareille  défesfe.  Par 
i'arrét  ciré  ,  la  cour  a  infirme  la  fentence  (pour 
des  raifons  qui  n'ont  aucun  rapport  à  l'objet  qui 
nous  occupe  ici  )  ,  &  néanmoins  trouvant  le  prin- 
cipal fulfifamment  inftruit,  l'évoquant  &  y  faifant 
droit,  a  condamné  Defc<imps  à  payer  au  porteur 
ie  montant  du  billet  dont  il  s'agiffoit. 

Prenons  garde  cependant  de  donner  trop  d'ex- 
tenfion  à  cette  jurifprudence.  Elle  a  été  introduite  , 
comme  nous  l'avons  dit,  pour  la  facilité  du  com- 
merce. Elle  doit  donc  être  limitée  aux  affaires  de 
commerce  même  ,  &  par  conféquent  elle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  banquiers,  négocians 
ou  marchands  entr'eux.  A  l'égard  de  tout  autre , 
l'ordonnance  conferve  l'intégrité  de  fon  empire. 
C'eft  ce  que  le  parlement  de  Flandres  vient  de 
juger  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  fieur  Coplo  ,  fermier  &  marchand  au  village 
de  Sancourt ,  près  de  Cambrai ,  étoit  propriétaire 
d'un  billet  à  ordre  de  looo  livres,  payable  en 
oflobre  1783;  il  le  remit ,  avec  fon  EndofTement 
en  blanc ,  au  fieur  BefTe  ,  maître  de  penfion  au 
Cateau-Cambrefis ,  &  à  l'échéance ,  celui-ci  le  fit 
afligner  en  payement  au  confulat  de  Lille.  Là,  le 
fieur  Copîo  prétendit  qu'il  n'avoit  point  tranfporté 
le  billet  au  fieur  BefTe  ,  qu'il  l'avoit  feulement 
chargé  d'en  recevoir  le  montant,  &  qu'ainfi  le 
fleur  Be{fe  ne  pouvoit  s'approprier  ce  qui  ne  lui 
avoit  été  donné  qu'à  titre  de  confiance.  A  l'appui 
ce  cette  prétention ,  le  fieur  Coplo  produifit  une 
lettre  du  fieur  Befte  ,  mais  elle  parut  peu  dé- 
ctfive ,  &  le  fieur  Be/îe  fit  voir  aftez  clairement 
qu'elle  s'appliquoic  à  un  autre  objet.  En  coafé- 
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quence  les  confuls  condamnèrent  le  ficur  Coplo." 
Appel. 

Sa  caufe  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
Flandres  ,  le  fieur  Coplo  difoit  qu'aux  termes  de 
l'c-donnance  de  1673,  les  Endofîéniens  en  blanc 
ne  fervoicnt  que  de  mandats  ,  &.  n'cxproprioient 
point  les  porteurs  de  qui  ils  étoient  fignés.  Il  ajou- 
toit  ,  qu\!  la  vérité,  l'ufage  &  la  juriiprudence 
avoient  apporté  quelque  modification  à  cette  règle, 
mais  que  c'étoit  feulement  entre  marchands,  pour 
la  facilité  du  commerce ,  &  parce  qif  il  étoit  na- 
turel de  préfumer  que  des  perfonncs  faites  par 
état  pour  avoir  entr'cUes  des  relations  d'affaires , 
ne  s'étoient  remis  réciproquement  des  billets  en- 
dofTcs  en  blanc  ,  que  dans  l'intention  d'en  trans- 
férer la  propriété  ;  préfoinption  qui  ne  pouvoit 
point  avoir  lieu  du  fieur  Coplo  au  fieur  Befle  ,  puif- 
que  l'état  de  l'un  n'avoit  rien  de  commun  avec 
l'état  de  l'autre. 

Le  fieur  BefTe  foutenoit  que  le  billet  lui  avoit 
été  donné  ,  en  payement  de  plufieurs  voyages  qu'il 
avoit  faits  pour  les  affaires  du  fieur  Coplo  ;  ce- 
lui-ci ne  nioit  pas  les  voyages,  mais  il  difconve- 
noit  de  les  avoir  payés  de  la  manière  que  ie  pré- 
tendoit  le  fieur  BefTe  ,  &  il  difoit  que  celui-ci 
ét«it  maître  de  le  pourfuivre  pour  fes  débourfés 
&  ialaires. 

Arrêt  da  26  janvier  1784  ,  qui  met  r.ippella- 
tion  &  ce  au  néant,  émendant,  déboute  le  fieur 
BeiTe  de  fa  demande,  en  affirmant  par  le  fieur 
Coplo  ,  qu'il  ne  lui  avoit  remis  le  billet  dont  il 
s'agit,  que  pour  en  recevoir  le  montant  en  fca 
nom  ;  ordonne  que  le  billet  fera  rendu  au  fieur 
Coplo,  &  condamne  le  fieur  BeiTe  aux  dépens. 
Je  plaidois  dans  cette  caufe  pour  le  fieur  Befîe. 
Le  principe  qui  a  fervi  de  motif  à  cet  arrêt  nous 
conduit  à  une  autre  décifion  non  moins  impor- 
tante :  c'efl  que  d'un  négociani  à  un  agent  de 
change  ,  les  EndofTemens  en  blanc  demeurent  en- 
core fournis  aux  difpofitions  de  l'ordonnance  ,  & 
ne  font  nullement  tranflatifs  de  propriété.  C'efl 
en  effet  ce  qui  a  été  jugé ,  au  châtelet  de  Paris ,  par 
une  fentence  contradiéloire ,  dont  voici  l'efpèce. 
Le  fieur  Berton ,  agent  de  change ,  efl  décédé 
le  18  décembre  1775  ;  (es  créanciers  fe  font  pré- 
fentés  &  chacun  d'eux  a  fait  valoir  fes  titres. 

On  a  trouvé  fous  les  fcellés  ,  1".  trois  billets 
foufcrits  par  Pierre  Turban  ,  formant  enfemble 
9000  livres  ,  2°.  un  billet  foufcrit  par  le  ficur 
Pontbledjde  8256  livres,  &  tous  portant  TEn- 
doflement  en  blanc  du  fieur  Debout.  Celui-ci  a 
réclamé  ces  billets.  Se  a  foutem,i  que  le  fimple  En- 
dofTement en  blanc,  bien  différent  d'un  ordre, 
n'avoit  pu  en  transférer  à  Berton  la  propriété  ; 
mais  qu'il  équivaloit  à  une  procuration  pour  en  re- 
cevoir le  montant,  dont  l'effet  n'avoit  pu  être  que 
de  rendre  le  procureur  feulement  dépofitaire,  II 
a  cité  les  articles  23  ,  24  8c  25  du  titre  5  de  l'or- 
donnance du  commerce. 
Ls  f^ur  Porcher  eft  convenu  de  la  difpofition 
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«je  ces  textes,  mais  il  a  foutenu  qu'elle  étoit  tom- 
bes en  déiuétude. 

Le  fieur  Debout  a  répliqué  que  fi  Tufage  avoit 
■déroge  à  l'ordonnance  ,  c'étoit  uniquement  pour 
le  cas  ou  il  y  avoit  lieu  de  préfumer  que  le  por- 
teur de  1  EndolTement  en  blanc  avoit  fourni  la  va- 
leur de  1  effet  ;  que  cette  préfomption  ne  pouvoit 
pas  être  admiie  d'un  négociant  à  un  agent  de 
cliange,  puifque,  fuivant  l'ufage ,  quand  le  pre- 
mier remet  au  fécond  une  lettre  de  change  £n- 
doilée  en  blanc  ,  il  n'a  pas  d'autre  vue  que  de  la 
lui  faire  négocier. 

Ces  moyens  ont  prévalu  par  fentence  du  31 
Mars  1778  ;  le  châtelet  a  admis  la  revendication 
du  fieur  Debo\it,  de  tous  les  effets  trouvés  fous 
les  fcellés  ,  portant  fon  Endofi'ement  en  blanc. 

On  a  publié  la  même  année  ,  dans  certaines 
feuilles  périodiques  ,  que  par-là  il  étoit  jugé  «  que 
»  les  articles  23  ,  24  ,25  du  titre  5  de  l'ordon- 
»  dance  du  commerce  font  en  vigueur  ,  &  que  le 
>»  fimple  Endoff'ement  en  blanc  confcrve  à  l'endof- 
»  fiur  la  propriété  des  billets,  en  quelques  mains 
"  qu  ils  fe  trouvent,  &  ne  confère  au  porteur  que 
5>  la  qualité  de  mandataire,  à  l'effet  d'en  rece- 
»  voir  le  montant.  »  Il  eft  évident  que  la  fentence 
du  châtelet  n'a  jugé  rien  moins  que  cela  ,  Si. 
qu'on  ne  peut,  ùm  en  faire  un  abus  manifefte , 
étendre  aux  négocians  entr'eux  ce  qu'elle  a  décidé 
entre  un  négociant  &  un  agent  de  change. 

Cette  fentence  ,  au  rede,  cH  demeurée  fans  ap- 
pel. M.iis  peu  de  teinps  après ,  la  queftion  qu'elle 
avoit  jugée  s'eft  repréfentce  au  parlement  de  Paris. 
Voici  de  quelle  manière  on  offroit  à  ce  tribunal 
l'analyfe  de  la  difficulté  qu'il  avoit  à  réfoudre: 

«  Le  dipôr  de  confiance  que  fait  un  négociant , 
»  de  lettres  de  change  ,  munies  de  fon  fimple 
«  Endoffement  en  bhmc  ,  entre  les  mains  d'un 
>»  c.Hirtier  de  change  ,  pour  en  faire  la  négocia- 
M  tion  ,  transfère-t-il  à  celui-ci  la  propriété  des 
«  effets  confiés,  de  manière  qu'il  puiffc  en  dif- 
«  pofer  pourpiyer  fes  propres  dettes  ?  Ses  crcan- 
î)  ciers  les  recevant  fciemment  &c  dans  le  même 
5>  état  d'Eiidoffement  en  blanc  ,  peuvent-ils  en  être 
J>  réputés  Se  s'en  croire  légitimes  propriétaires?  " 

Voici  les  faits  qui  donnoient  lieu  à  ces  queftions  : 

Le  10  &  le  20  février,  le  fieur  Pelletier  confia 
au  nommé  Bullot ,  courtier  de  change,  fept  effets 
&  lettres  de  change  ,  arec  fon  Endoffement  en 
blanc  ,  fur  divers  particuliers,  montans  enfemble 
à  la  fomme  de  20,339  liv.  5  fols  6  den. ,  pour  les 
négocier  &  lui  en  verfer  le  produit. 

Un  mois  avant  cette  opération  ,  les  fieurs  Buob  , 
négocians  à  Rouen ,  avoient  auffi  confié  au  fieur 
Bullot  ,  5i  pour  le  même  objet ,  des  effets  mon- 
tans à  7O5OOO  liv.  ,  fur  lefquels  il  ne  leur  avoit 
àonné  que  de  très-foibles  à-comptes  ,  quoiqu'il  en 
eût  négocié  plus  de  la  moitié. 

Les  fleurs  Buob  défirant  la  rentrée  de  leurs  fonds , 
&  ne  recevant  aucune  nouvelle  du  fieur  Bullot , 
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envoyèrent  un  de   leur  commis  à  Paris,  pour  tn 
avoir  raifon. 

Bullot,  n'ayant  pu  donner  de  motif  au  commis 
des  ficurs  Buob  ,  du  placement  de  leurs  fonds  , 
intimidé  d'ailleurs  par  ce  dernier,  lui  montra  fon 
porte- feuille  ,  èc  eut  la  facilité  de  lui  remettre  trois 
des  fept  effets  du  fieur  Pelletier ,  montans  enfemble 
à  10,887  liv.  ,  avec  le  funpie  Endoffemtnt  en  blanc 
du  fieur  Pelletier  ,  dont  ce  commis  des  fieurs  Buob 
ne  fourniffoit  aucune  valeur,  effets  qui  dévoient 
fervir  à  payer  les  fieurs  Buob  de  ce  que  Bullot 
leur  devoit  ;  ce  commis  remit  alors  ces  trois  effets 
dans  le  même  état  ,  entre  les  mains  des  fieurs 
Kornmann  ,  pour  le  compte  des  fieurs  Buob. 

Le  premier  mars  le  fieur  Bullot  prend  la  fuite, 
&  fe  trouve  en  banqueroute  ouverte  ;  fes  créan- 
ciers rendent  plainte  en  banqueroute  frauduleufe  ; 
font  appofer  les  fcellés  à  leur  requête  ;  le  fieur 
Pelletier  y  forme  oppofition ,  &  revendique  les 
effets  qu'il  a  confiés  à  Bullot,  &  qui  ne  fe  trou- 
vent pas  fous  fes  fcellés.  Le  fieur  Pelletier  forme 
aufîi  oppofition  entre  les  mains  de  ceux  qui  dé- 
voient payer  les  lettres  de  change.  A  leur  échéance , 
les  fieurs  Kornmann  mettent  ,  au-  deiTus  de  la 
fi^mture  Pelletier ,  l'ordre  pour  eux,  valeur  en 
compte  ,  &  font  préfenter  les  billets  pour  être 
payés  ;  le  banquier  refufe  à  caufe  de  roppofiiion; 
alors  les  fieurs  Kornmann  font  affigner  aux  confuls 
le  fleur  Pelletier ,  pour  le  faire  condamner  au  paye- 
ment de  ces  effets. 

Le  fieur  Pelletier  fe  défend  en  difant  n'avoir  reçu 
aucune  valeur  de  ces   effets,   ui  des  fieur  Buob  , 
ni   des  fieurs  Kornmann  qu'il  ne  connoît  pas  ,  & 
qu'ils  ne  peuvent  leur  être  parvenus  que  par  l'in- 
fidélité de  Bulbt»  à  qui  il  les  avoit  donnés  à  titre 
de  dépôt  pour  les  négocier  ;  &  les  fieurs  Korn- 
mann convenant  des  faits ,  première  fentence  des 
confuls ,  qui  donne  afle  au  fieur  Pelletier  de  l'aveu 
des  fieurs  Kornmann,  qu'ils  n'ont  fourni  aucune 
valeur  des  effets  en  queftion  ,  ni  au  fieur  Pelletier, 
ni  à  Bullot,  &  qu'ils  les  tiennent  des  fieurs  Buob  ; 
&  attendu  quii^n'appert  d'aucun  nifle  tranflatifdc 
propriété,   en  faveur  des  ficurs  Buob  ,  ordonne, 
avant  faire  droit ,  la  comparution  en  perfonne  des 
fieurs  Buob,  avec  leurs  livres  de  commerce.  Cette 
fentence  eft    fuivie   d'une  autre   auffi    interlocu- 
toire ,  qui  réitère  ce  que  la  première  avoit  ordonné , 
enfemble  la  comparution  du  fieur  Pelletier  avec 
fes  livres  de  commerce.    Enfin,  le  27  Juin,  fen- 
tence définitive  qui  ccnd.imne  le  fieur  Pclleiier  au 
payement  d.i  montant  des  effets  par   lui  endcffis, 
avec  intérêt  du  jour  de  la  demande  &  par  corps, 
fauf  fon  recours  centre  qui  bon   lui  fcmblera. 

Le  fieur  Pelletier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement; 
il  a  été  défendu  par  M.  Blondel ,  qui  s'efî  fondé 
fur  deux  poiiîts  conftans.  Le  premier  ,  que  les 
ehdoffemens  &  fignaiures  en  blmc  ,  mis  au  bas 
de  letttres  de  change  &  autres  effets  n  jgociables  , 
tels  que  ceux  qu'avoit  remis  le  fieur  Pelletier  à 
Bullot,  ne  font  pas  des  ordres,  mais  de  fimples  man- 
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dats  qui  ne  transfèrent  aucune  propriété,  &  ne  fervent 
que  de  pouvoir  à  celui  qui  en  eft  le  porteur  ,  afin  de 
toucher  le  montant  de  l'effet  ainfiendoffé,  pour 
le  compte  de  l'endoireur  ,  feul  propriétaire.  «  C'eft 
«  ce  que  portent,  a  dit  M.  Blondel,  les  articles  23  , 
»)  24  8c  25  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ;  il 
j>  eft  vrai  que  dans  l'ufage  les  négocians  entr'eux 
»>  ne  ("uivent  pas  à  la  rigueur  les  dirpofitions  de 
»  l'ordonnance  ,  pour  la  facilité  du  comm.erce  , 
»)  &  que  de  négocians  à  négocians  l'EndoiTement 
3>  &  la  fignature  en  blanc,  font  regardés  comme 
ï>  un  ordre,  &  opèrent  la  tranflation  de  propriété 
«  de  la  part  de  l'endcfTeur,  au  profit  de  celui  qui 
»  le  prend;  mais  à  l'égard  de  toute  autre  perfonne 
y>  que  les  négocians,  la  loi  eft  reftée  dans  toute 
i)  fa  force  ". 

Le  deuxième  point  dans  lequel  le  fîeur  Pelletier 
a  étayé  fa  défenfe ,  eft  que  les  agens  &  courtiers 
de  change  ne  font  pas  des  négocians  ;  qu'ils  ne 
peuvent  l'être  tant  qu'ils  exercent  l'agence  &  le 
courtage  ;  &  qu'ils  ne  font  que  les  dépofttaires  du 
commerce,  les  mandataires,  à  titre  onéreux,  des 
négocians  qui  les  emploient  ;  c'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle premier  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1673  ' 
d'où  M.  Blondel  a  conclu  que  BuUot,  courtier  de 
change ,  ayant  reçu  du  fieur  Pelletier  fes  effets  à 
titre  de  confiance ,  &  ne  pouvant  être  cenfé  né- 
gociant ,  n'avoit  pu  en  transférer  valablement  la 
propriété  à  qui  que  ce  fijt  ;  que  dés-lors  la  demande 
des  fieurs  Kornmann  à  fin  de  payement  étoit  mal 
fondée  ,  &  la  fentence  qui  avoit  adopté  leur  pré- 
tention ,  fujette  à  être  rétbrmée. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  du  28  Novembre  1781  , 
qui  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelé  au 
néant,  émendant,  décharge  le  fieur  Pelletier  des 
condamnations  contre  lui  prononcées,  condamne 
les  fieurs  Kornmann  à  rendre  &  reftituer  au  fieur 
Pelletier  les  effets  dont  eft  queftion ,  ou  à  lui  en 
payer  la  valeur  ;  condamne  le  fieur  Buob  à  tenir 
compte  des  mêmes  effets  aux  fieurs  Kornmann,  ôc 
les  condamne  les  uns  6i  les  autres  aux  dépens  en- 
vers le  fieur  Pelletier. 

Lorfqu'un  Endoffement  contient  les  formalités 
prefcrites  par  l'ordonnance  ,  ou  qu'en  étant  defiitué 
il  eft  fait  entre  banquiers  ou  marchands,  le  pro- 
priétaire a  une  aâion  tant  contre  le  dernier  en- 
tloffeur  qui  lui  a  paffé  fon  ordre  ,  que  contre  les  pré- 
«rédens  endoffeurs  &  contre  le  tireur. 

Une  chofe  particulière  à  la  ceffion  qui  fe  fait  par 
rEndoffement  d'une  lettre  de  change  eft  que,  par 
cette  cefl'ion  ,  celui  au  profit  duquel  l'ordre  eft 
paffé,  entre  à  Tinflant  dans  tous  les  droits  &  ac- 
tions de  l'endoffeur ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune 
fignification  à  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  ni  à 
qnelqu'autre  perfonne  que  ce  foit.  Cette  difpofition 
de  l'article  24  du  titre  5  de  l'ordonnance  du  com- 
nierce  ,  eft  une  exception  à  la  règle  générale  qu'un 
tranfport  ne  faifit  que  quand  on  le  fignifie. 

Quoique  toutes  les  ceffions  &  tranfports  faits 
par  quelqu'un  ,  daiis  l«s  dix  jours  avaot  fa  faillite , 
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ne  pulffent,  fuivant  la  déclaration  du  18  novembre 
1702  ,  produire  aucun  effet,  l'ufage  a  néanmoins 
établi  qu'un  Endoffement  f:>it  la  veille  de  la  faillite 
de  rendofiêur,  étoit  valable ,  &  tranfportoit  tous 
les  droits  réfultans  de  la  lettre  de  changea  celui  qui 
en  avoit  payé  de  bonne  foi  la  valeur.  Cet  ufage  qui 
femble  oppofé  à  la  déclaration  citée, a  été  admis  afin 
qu'il  ne  fût  point  porté  d'atteinte  à  la  foi  publique 
fous  bquelle  fe  fait  la  négociation  des  lettres  de 
change. 

Le  débiteur  d'une  lettre  ou  billet  de  change, 
ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  vtent  en  demander 
le  payement ,  qu'il  faffe  vérifier ,  ca  même  certi- 
fier la  vérité  des  Endoffemens;  il  peut  feulement 
demander  que'celui  qui  fe  préfente.afin  d'en  tou- 
cher le  montant,  fe  faffe  connoître  pour  être  la 
perfonne  au  jKofit  de  laquelle  le  dernier  ordre  eft 
paffé. 

*  Lorfqu'on  foupçonne  que  le  porteur  d'un  En- 
doffement n'eft  que  le  prête-nom  de  fon  endoffeur, 
qui  veut  éviter  frauduleufement  la  compenfanon 
de  la  lettre  de  change  ,  avec  ce  qu'il  doit  perfon- 
nellement  ait  débiteur  de  cette  lenre  ,  celui-ci  peut» 
il  obliger  ce  porteur  à  aftirmer  la  fincérite  de  l'ordre 
paffé  à  fon  profit  ? 

Dénifart ,  au  mot  ordre ,  dit  que  l'ufage  eft  pour 
la  négative,  &  je  l'ai  fait  ainfi  juger  au  parlement 
de  Flandres  en  1783.  Voici  l'efpèce  dans  laquelle 
la  queftion  fe  préfentoit  : 

Le  I  <[  Novembre  1778,  lettre  de  ciîange  créée 
par  Roret  à  l'ordre  du  fieur  Plagniol  ,  négociant  i 
Montpellier,  payable  le  31  Décembre  1782. 

Le  30  mai  1779  ,  Endoffement  de  la  part  du  fieur 
Plagniol  au  profit  &  ordre  du  fieur  Firmin  ,  valeur 
en  compte. 

Echéance,  protêt,  affignatioa  aux  confuls  de 
Lille. 

Roret  vient  oppofer  que  le  fieur  Firmin  n'eft  pas 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  parce  que  le 
fieur  Plagniol  a  figné  {on  contrat  d'attermoiement 
&  y  a  porté  le  montant  de  cette  lettre  de  change» 
&  que  d'ailleurs  ce  contrat  a  été  homologué  pac 
fentence  des  échevins  d'Hautbourdin. 

Le  fieur  Firmin  répond  que  peu  lui  importe  les 
arrangemens  pris  entre  Roret  &  Plagniol,  que  l'En- 
doffement  dont  il  eft  porteur  eft  revêtu  des  formes 
prefcrites  par  l'article  23  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  daté  Se  contient  le 
nom  de  celui  qui  en  a  payéla  valeur  en  compte; 
qu'ainfi  ,  aux  termes  de  l'article  24  ,  ce  billet  lui 
appartient  ,  &  que  par  une  conféquence  néceffaire 
&  établie  par  l'article  25  ,  on  ne  peut  lui  oppofer 
aucune  exception  réfultante  du  fait  de  ceux  qui 
lui  ont  transporté  la  lettre. 

Roret  infifie  &  foutient  que  le  fieur  Firmin  n'efl 
que  te  prête-nom  du  fieur  Plagniol  ;  en  conféquence 
il  demande  deux  chofes,  la  première  que  le  fieur 
Firmin  ait  à  fe  purger  par  ferment  fur  ce  point ,  la 
féconde  que  le  fieur  Plagniol  foit  mis  en  caufc  poiuP 
exercer  fou  recours  contre  lui. 
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Le  fieur  Firmin  réplique  qu'il  ne  peut  être  quef- 
tion  de  mettre  en  caufe  le  iieur  Plagniol,  parce 
qu'encore  une  fois,  les  arrangemens  faits  entre  le 
iieur  Plagniol  &  Roret  lui  font  abfolument  étran- 
gers ,  &  ne  peuvent  empêcher  ni  retarder  l'effet 
de  fon  a6Hon  en  payement  de  la  lettre  de  change 
dont  il  eft  propriétaire. 

A  l'égard  de  l'affirmation  ,  le  fieur  Firmin  ne  fe 
refufe  point  à  la  prêter  ,  mais  ,  par  fon  filence  ,  il 
lailfe  la  chofe  à  l'arbitrage  du  juge. 

Là-deffus ,  les  confuls  prononcent  en  ces  termes  : 
f^u  le  titre ,  nous  adjugeons  au  demandeur  les  fins  & 
concluions  de  fon  exploit ,  à  quoi  condamnons  le  dé- 
fendeur ,  &  aux  dépens. 

Appel  par  Roret. 

La  caufe  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
Flandres  ,  voici  en  fubftance  ce  que  je  difois  pour 
le  fieur  Firmin. 

))  Les  confuls  ont  décidé  non  feulement  qu'il 
n'échéoit  point  d'ordonner  l'intervention  du  fieur 
Plagniol  ,  mais  encore  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
faire  prêter  au  fieur  Firmiin  le  ferment  auquel  néan- 
moins celui-ci  ne  fe  refufoit  pas. 

»  Qu'ils  aient  bien  jugé  fur  le  premier  point , 
c'eft  une  chofe  incontefiable.  Par  l'article  dernier 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  '  '°^'^  ceux  qui 
ont  créé  ou  endoffé  des  lettres  de  change  ,  font  te- 
nus folidairement.  Donc  je  puis  choifir  à  mon  gré 
ou  le  tireur  ou  l'endofieur  de  la  lettre  de  change 
que  j'ai  en  mains  ,  &  certainement  l'eflct  du  droit 
folidaire  que  j'ai  contre  l'un  ,  ne  doit  pas  être  em- 
pêché ni  retardé  par  le  recours  que  celui-ci  peut 
avoir  droit  de  former  contre  l'autre. 

«  On  oppoferoit  en  vain  que  tout  plaideur  qui  a 
une  aftion  en  garantie ,  foit  formelle  ,  foit  fimple  , 
contre  un  tiers ,  eft  fondé  à  requérir  fon  inter- 
vention. 

»  Cette  règle  ne  pem  avoir  lieu  en  matière  de 
lettre  de  change,  que  dans  le  cas  où  la  garantie  eft 
demandée  par  un  endofieur  contre  un  endolîeur 

firécédent  ou  contre  le  tireur.  Par  exemple  dans 
'efpèce  afluelle ,  fi  ,  au  lieu  d'attaquer  le  fieur 
Roret ,  j'avois  attaqué  le  fieur  Plagniol  ,  mon  en- 
doffeur,&  que  celui-ci  eût  voulu  mettre  en  caufe 
le  fieur  Roret ,  je  n'aurois  pas  pu  m'y  oppofer ,  par- 
ce qu'en  prenant  une  lettre  de  change  en  payement, 
j'ai  fu  que  ce  recours  pouvoit  avoir  lieu,  &  j'ai  dû 
par  confequent  m'y  attendre.  Mais  il  en  doit  être 
autrement  au  cas  d'une  convention  palTée  entre 
le  tireur  &  l'endoifeur  poflérieurement  à  la  créa- 
tion de  la  lettre  de  change  &  à  l'infu  du  porteur 
afluel.  Alors  ,  point  de  délai  de  garantie  ,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  poflîble  que  le  porteur  prévît  une 
pareille  convention  ,  qu'il  a  dû  s'attendre  à  fuivre 
la  marche  ordinaire ,  éi  qu'il  ne  doit  pas  être  dup; 
de  fa  bonne  foi. 

•n  Quant  à  l'affirmation  ,  point  de  refus  du  fieur 
Firmin  de  la  prêter.  Il  1.t  prêtera  même  volontiers 
fi  la  cour  le  trouve  à  propos  ,  mais  il  n'y  QÙ.  point 
tenu  i  &  s'il  offre  de  le  faire  ,  ce  u'eiî  que  pour 
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manifefler  d'autant  plus  fa  bonne  foi. 

i>  /e  dis  qu'il  n'y  eft  point  tenu  ;  &  cela  eft  (en^ 
fible.  L'Endoffement  fait  par  le  fieur  Plagniol  au 
profit  du  fieur  Firmin  eft  ,  comme  on  l'a  dit ,  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  prefcrites  par  l'article  23 
du  titre  5  de  l'ordonnance  ,  pour  opérer  une  par- 
faite tranilation  de  propriété.  Il  n'eft  donc  par  per- 
mis de  croire  qu'il  n'en  foit  pas  propriétaire.  Muni 
d'un  titre  légal  de  propriété  ,  il  doit  être  à  l'abri 
de  tous  foupçons.  Et  comme  il  eft  de  principe 
qu'on  n'eft  pas  tenu  de  jurer  lorfqu'on  a  une  preuve 
légale  en  fa  faveur ,  il  eft  clair  que  le  fieur  Firmin 
n'eft  obligé  à  aucune  preftation  de  ferment. 

5j  Ce  principe  eft  établi  ,  1°.  par  le  chapitre  2 
de  piobatio.'iibus ,  aux  décréta  les  ;  2°.  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris  ;  arrêts  des  14  janvier  1625 
&.  16  mars  1637,  rapportés  au  journal  des  audien- 
ces, qui  jugent  que  celui  qui  efl  fondé  en  contrat  nefl 
tenu  de  jurer  de  la  vérité  du  contenu  au  contrat;  3°.  par 
trois  arrêts  du  parlement  de  Bordtaux  des  9  juillet 
1657  ,  26  juin  1703  ,  &  29  janvier  1705  (  rapportés 
par  la  Peyrere ,  pages  1 1 3  &  226,  édition  de  1725,), 
qui  décident  qu'en  matière  de  lettres  de  change, 
le  ferment  ne  peut  être  déféré  au  porteur ,  fur  le  fait 
de  favoir  s'il  en  a  compté  la  valeur, 

n  Ainfi,  en  fuppofant  que  la  cour  ordonne  au 
fieur  Firmin  d'affirmer  ,  elle  ne  l'ordonnera  que  du 
confcntement  du  fieur  Firmin  ,  Si  par  confequent 
le  fieur  Roret  devra  toujours  fupporter  les  dépens  'j. 

Par  arrêt  du  12  mars  17S3  ,  la  cour  a  mis  pure- 
ment Se  limplement  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  Si  dépens. 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  fur  la 
queftion  du  ferment  ,  que  le  fieur  Firmin  ne  refu- 
foit pas  d'affirmer.  Il  a  donc  fallu  ,  pour  l'en  dif- 
penfer  ,  qu'on  fût  bien  pénétré  de  la  maxime  go- 
nérale  qu'un  porteur  d'Endoftement  n'eft  pas  obligé 
de  fe  purger  par  ferment  fur  la  fincérité  de  l'ordre^ 
paffé  à  fon  profit. 

Remarquez  cependant  que  s'il  y  avoit  contre  le- 
porteur  des  commencemens  de  preuve  de  collu- 
fion  avec  fon  endofieur ,  il  ne  pourroit  pas  fe  re- 
fufor  au  ferment.  C'eft  ce  qu'a.ttefte  un  aêle  de  no-, 
toriété  de  la  coufervation  de  Lyon  du  22  août 
1732;  &  le  parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  juga 
par  arrêt  du  29  janvier  1784  entre  les  fieurs  Blan- 
qiiart  père  &  fils  ,  appelans  d'une  fentence  des 
confuls  de  Lille,  ik  le  fieur  Maricourt , intimé.  C'eft 
par  fuite  de  cet  arrêt  qu'a  été  rendu  celui  du  ig 
mars  de  la  même  année  ,  que  nous  avous  rapporté 
à  l'article  Affirmation.  * 

Nous  avons  déjà  dit  plufieurs  fois  ,  que  le  der* 
riier  porteur  d'une  lettre  ou  billet  de  change  ,  a 
pour  garans  folidaircs  tous  les  endoffeurs  ,  tireurs 
&  accepteurs;  mais  pour  éviter  qu'on  ne  lui  op- 
pofe  avec  fuccèî  une  fin  de  non-recevoir,  il  dort 
pourfuivre  l'effet  de  cette  garantie  dsns  quinzaine , 
à  compter  du  lendimrin  du  protêt,  files  endof- 
feurs, &.C.  ne  font  p.is  éloignés  de  plus  de  dix 
lieues  :  s'ils  font  plus  éloignés, les  délais  au3^îerî^ 
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tent  à  raîfon  d'un  jour  par  cinq  lieues. 

Les  délais  fixés  par  l'anicle  13  du  titre  5  de  l'or- 
donnance du  commerce  ,  font  plus  longs  pour  les 
pays  étrangers.  Ils  font  de  deux  mois  pour  les  per- 
fonncs  domiciliées  en  Angleterre,  en  Flandre  ou 
en  Hollande  ;  rie  trois  mois  pour  celles  qui  font  do- 
miciliées en  Italie,  en  Allemagne  ou  dans  les  can- 
tons Sui/Tes  ;  de  quatre  mois  pour  celles  qui  font 
domiciliées  en  Efpagne  ;  &  de  fix  mois  pour  celles 
qui  font  domiciliées  en  Portugal ,  en  Suède  ou  en 
Dannemarck. 

*  L'ordonnance  ne  dit  pas  que  chacun  .des  en- 
dofleurs  doit  avoir ,  en  droit  foi ,  les  mêmes  délais 
pour  pourfuivre  fon  cédant  ou  le  tireur  :  mais  l'u- 
fage  eft  trés-conftant  là-defliis  ,&c  même  ces  délais 
ne  courent  contre  chacun  d'eux  que  du  jour  qu'il  a 
été  pourfuivi ,  foit  par  le  porteur  ,  foit  par  un  autre 
déjà  pourfuivi  lui-même  par  ce  dernier, 

Rogue  ,  jurifprudence  confulaire  ,  chapitre  66  , 
nombre  6  ,  fait  fur  la  manière  dont  on  doit,  dans 
ce  cas,  calculer  les  délais,  une  obfervation  très- 
importante,  u  II  eft  à  remarquer  ici ,  dit-il ,  qu'il  y 
«  a  des  porteurs  de  lettres  ôc  billets  qui ,  après  le 
»  protêt  pour  lettre,  ou  fommation  pour  billet , 
w  négligent  de  recourir  à  temps  contre  celui  de 
T>  qui  ils  tiennent  l'effet  ;  enforte  que  ,  y  ayant 
»»  plufieurs  endofleurs  ,  ils  font  affigner  le  troifiéme 
»  ou  le  quatrième,  prétendant  qu'ils  ont  contre 
«  lui ,  autant  de  quinze  jours,  Se  de  jours  pour  cinq 
»>  lieues  au-deffus  des  dix  premières  lieues,  comme 
M  chaque  endoiTeur  a  contre  celui  de  qui  il 
»  tient  l'effet  :  c'eft  une  erreur.  Les  délais ,  pour 
»  recourir  ,  ne  font  que  chacun  en  droit  foi  ;  en- 
»  forte  que,  fi  le  porteur  veut  fe  pourvoir  tout  de 
»  fuite  contre  le  tireur  ,  ou  contre  le  premier  paf- 
«  fcur  d'ordre ,  laiffant  les  autres  à  caufe  d'infolva- 
»  bilité  ou  autres  raifons,  il  doit  recourir  dans  la 
»>  quinzaine  ,  à  compter  du  protêt  ou  fommation  , 
j>  s'il  n'efl  demeurant  au-delà  de  dix,  ou  quatorze 
»  lieues  ;  car  il  faut  quinze  lieues  pour  que  le  por- 
»   teur  ait  feize  jours  pour  fe  pourvoir  ». 

Cette  do(?>rine  vient  d'être  confirmée  par  le  par- 
lement de  Flandres.  Voici  le  fait. 
■  Une  lettre-de-change  de  20O0  &  quelqiies  cents  1. 
payable  à  quatre  ufances,  a  été  tirée  de  Dunkerque 
par  le  fieur  Poreau  ,  à  l'ordre  des  fiturs  Blanquart, 
négocians  à  Lille.  Les  fieurs  Blanquart  ont  tranf- 
porté  cette  lettre  au  fieur  Frifon  ,  négociant  à  Lan- 
drecics  ;  celui-ci  l'a  endonée  au  profit  du  fieur  Val- 
lienne  ,  banquier  à  Paris  ,  qui ,  à  fon  tour  ,  en  a  fait 
çeflion  aux  fieurs  Tourton  Se  compagnie ,  négocians 

dans  la  nsème  ville. 

Al'échéance,  arrivée  le  11  Décembre  1783,  il  ne 
5*eft  point  trouvé  de  fonds  chez  les  fieurs  Frencl , 
qui ,  cependant,  avoient  accepté  la  lettre-de-charige. 

Le  3 1  du  même  mois ,  l'effet  a  été  protefté  à  la 
requête  des  fieurs  Tourton.  Le  ç  janvier  1784,  le 
fieur  Vallienne,  à  qui  les  fieurs  Tourton  avoient 
remis  cet  effet  avec  le  protêt  qu'ils  en  avoient  fait 
faire,  a  tiré  fur  les  fieurs  Blanquart,  pour  le  mon-  | 
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,  tant  de  l'un  &  les  frais  de  l'autre  ;  en  conféqvcncc  ; 
les  fieurs  Blanquart  ont  été  a/fignés  le  15  février 
fuivant ,  à  la  jurididion  confulaire  de  Lille  ,  pour 
fe  voir  condamner  à  rembourfer  la  valeur  de  la 
lettre-de-change.  Les  fieurs  Blanquart  ont  oppofé 
la  prcfcription  &  la  fin  de  non-recevoir  établies 
par  les  articles  13,14  &.  1 5  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance de  1673  ,  mais  les  confuls  n'y  ont  eu  aucun 
égard;  &  par  fentence  du  16  février  1784,  les 
fieurs  Blanquart  ont  été  condamnés  au  rernbourfe* 
ment. 

Appel.  Voici  comment  ont  raifonné  les  fieurs 
Blanquart. 

Suivant  l'article    13  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  1673  »  '*^"^  ceflîonnaire  de  lettre-de-chanoe  pro- 
tefiée  a  le  délai  de  quinzaine ,  outre  un  jour  par 
cinq  lieues,  quand  il  y  en  a  plusdedix  de  diflance, 
pour  recourir  contre  celui  ou  ceux  de  qui  il  tient 
cette  lettre  :  ce  délai,  fuivant  l'article  14,  doit  cou- 
rir, à  l'égard  du  porteur,  à  la  requête  duquel  le  prc» 
têt  a  été  iait  ,  dès  le  lendemain  du  protêt  même  ;  & 
tous  les  auteurs  ajoutent  que,  relativement  aux  en- 
dofieurs  entr'eux,  il  court  du  lendemain  de  i'aflîgna* 
tion  en  garantie  qui  leur  a  été  donnée  ,  chacun  en 
droit  foi;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  danignation ,  & 
que  le  porteur  ait  été  rembourfé  amiablement  & 
par  fon  endofleur,  comme  il  efl  arrivé  dans  l'efoéce, 
alors  le  délai,  dans  lequel  ce  dernier  e/l  tenu  de 
recourir  contre  celui  des  endofieurs  précédens  qu'il 
veut  choifir  ,  doit  courir  du  jour  qu'il  a  efteflué  ce 
rembourfement.  Or  ici,  il  efi  prouvé  que  le  fieur 
Vallienne  avoir  rembourfé,  &  étoit ,  par  confé- 
quent ,  muni  de  toutes  les  pièces  nécefiaires  pour 
agir  dès  le  5  janvier  1784,  puifqu'à  cette  époque, 
il  a  fait  traite  fur  les  fieurs  Blanquart  ,  pour  le 
montant  de  la  lettre  proteftée;  donc  le  délai  fatal  a 
dû  courir  contre  lui  dès  le  6  janvier  1784;  &  comme 
de  Paris  à  Lille ,  la  diftance  n'efl  que  de  ^  8  lieues  , 
il  efi  clair,  d'après  les  difpofitions  de  l'article  13 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ,  que  ce  délai 
efl  expiré  le  29  du  même  mois  ;  donc  en  n'agifiant 
que  le   15   février  fuivant ,  le  fieur  Vallienne  eft 
venu  17  jours  trop  tard.  Tels  étoicnt  les  nwycns 
des  fieurs  Blanquart. 

LefieurVallienne(que  je  défendois)  a  répondu: 
il  eft  certain,  qu'étant  aux  droits  des  fieurs  Tour- 
ton  ,  derniers  porteurs  de  la  lettre  ,  c  dois  jouir 
des  mêmes  délais  qu'eux.  Or  ,  les  lîcurs  Tourton 
n'étoient  pas  obligés  de  in'affign^  avant  le  i^ 
janvier;  donc  le  terme  ,  dans  leq:  cl  j'ai  été  tenu 
d'agir,  n'a  couru  que  du  16;  en  vain  prétendez 
vous  que  j'avois  rembourfé  !f;s  fieurs  Tourton 
dès  le  5  ;  d'ahord  c-ala  n'eft  pr;nivé  nulle  part  ;  il  a 
pu  me  confier  la  lettre  proreflée  afin  que  je  fiffc 
moi  -  même  les  premières  pourfuites  ,  pour  en 
procurer  le  remboiufemcnt ,  &  fans  que  ,  dans  le 
fait ,  je  l'euffc  encore  rcm'oourfée  :  enfuite,  le  rem- 
bourfement que  j'aurois  pu  lui  faire  à  l'amiable,  me 
priveroit-il  du  délai  dont  j'aurois  joui,  fi  j'avois 
attendu  qu'il  m'eût  pourl'^Liivi  ?  Si  j'avois  attendu 
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qu  il  m'eut  pourfuivi ,  le  temps  ,  dans  lequel  j'enfle 
cte  tenu  d  agir ,  n'eût  couru  que  du  i6  janvier  ;  & 
parce  que  j  ai  prévenu  une  mauvaire  difficulté,  on 
le  feroit  courir  du  5  ?  Non,  cela  ne  feroit  ni  jufte 
m  raifonnable  ;  la  loi  ne  force  perfonne  de  plaider  , 
&  certainement  la  condition  de  celui  qui  ne  le  fait 
pas,  ne  peut  pas  être  pire  que  s'il  foutenoit ,  cbfti- 
nement ,  une  conteftation  mal  fondée.  Il  eil  donc 
clair,  concluoit  le  fieur  Vallienne,  que  je  dois 
avoir  en  entier  le  délai  dont  les  fieurs  Tourton 
avoient  droit  de  profiter,  &  que  celui  que  j'ai  de 
mon  chef  n'a  commencé  à  courir  que  du  16  janvier. 

Cela  pofé,  continuoit  le  fieur  Vallienne  ,  il  faut 
faire  attention,i".  que  j'avois  droit  de  recourirfurle 
fieur  Frifon  de  Landrecies,mon  endoiTeur  immédiat, 
&quevuladiftancedeParis  à  Landrecies,  il  fuffifoit 
que  mon  exploit  fût  donné  à  fon  domicile  le  6  fé- 
vrier :  2'^.  que  le  fieur  Frifon  ,  lui-même ,  auroit  eu 
droit  de  recourir  fur  les  fieurs  Blanquart;  &  qu'at- 
tendu la  diftance  de  Landrecits  à  Lille  ,  il  n'auroit 
été  obligé  de  les  affigner  que  le  24  février  ;  par  con- 
féquent ,  en  les  aflignant ,  comme  j'ai  fait  le  1 5 ,  il 
auroit  devancé  de  9  jours,  le  terme  dans  lequel  il 
étoit  renfermé:  or,  ce  que  j'aurois  pu  faire,  en 
prenant  ce  circuit,  ce  que  j'aurois  pu  faire  par  le 
ininiflère  du  fieur  Frifon,  pourquoi  ne  le  pourrois- 
je  pas  direâement  &  en  mon  nom  ?  D'un  côté ,  je 
ne  vous  nuis  pas  en  préférant  une  voie  à  l'autre  ; 
je  vous  épargne,  au  contraire  ,  des  frais  de  procé- 
dures;de  l'autre,  commeendofleur  dufieur  Frifon, 
je  fuis  fubrogé  à  tous  fes  droits ,  .&  par  conféquent 
je  dois  profiter  du  délai  dont  il  jouiroit  lui-même, 
il  je  Tavois  mis  dans  le  cas  d'agir. 

Nonobftant  c«s  raifons  que  j'avois  eu  la  fatlsfac- 
tion  de  voir  goûtées  par  les  plus  anciens  avocats, 
arrêt  eft  intervenu  le  16  mars  1784  ,  à  h  première 
chambre,  par  lequel  la  fentence  des  confuls  de 
Lille  a  été  infirmée,  &  le  fieur  Vallienne  déclaré 
non-recevable  avec  dépens. 

Autre  quefiion.  Pour  que  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  ou  d'un  billet  proteilé  ,  foit  cenfé  re- 
courir à  temps  contre  les  endofleurs,  fuffit-il  qu'il 
leur  faflefignifier  le  protêt  dans  les  délais  dont  on 
\;ient  de  parler,  ou  faut-il  aufli  que  dans  les  mêmes 
délais  il  les  fafle  affigner  en  jugement  ? 

De  ces  deux  partis  ,  le  premier  e(\  adopté  par 
Pothier,  en  fon  traité  du  contrat  de  change  ,  nom- 
bre 149.  "  L'a<?.e  de  dénonciation  de  protêt,  dit- 
»j  il ,  eft  un  commencement  de  pourfuite  en  ga- 
»>  rantie  ;  il  fuffit  pour  fatisfaire  à  l'article  de  l'or- 
n  donnance  ci-deflus  cité  ,  qui  porte  que  dans  le 
»>  délai  par  elle  réglé  ,  ceux  qui  auront  tiré  &  en- 
»>  do^Té  les  lettres,  feront  pourfuivis  en  garantie  :  il 
»  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  accompagné  d'afîi- 
»>  gnation.  Le  propriétaire  de  la  lettre  ,  après  avoir 
»»  fait  faire  cet  afle  de  dénonciation ,  a  tout  le  temps 
»  de  cinq  ans  pour  former  enfuite  fa  demande  , 
»  quand  bon  lui  femblera  ;  c'eft  l'avis  de  Savary, 
1»  tome  2  ,  parère  8.  ». 

Une  erreur  foutenue  par  de   grands  noms ,  ne 
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cefle  pas  d'être  une  erreur  ;  &  l'ordonnance  de 
1673  ,  prouve  clairement  que  telle  eft  l'opinion  de 
Savary  £k  de  Pothier.  a  Ceux  (  dit-elle ,  titre  5  , 
»  article  13  )  ,  qui  auront  tiré  ou  endcffé  les  iet- 
«  très  ,  feront  poursuivis  en  garantie  dans  la 
»  quinzaine  ».  L'article  14  eft  encore  plus  exprè^  : 
«  les  délais  ci-deiTus  feront  comptés  du  lendemain 
»  des  protêts  jufqu'au  jour  de  L'aBion  en  garantie 
»  inclufivement  ».  L'article  32  écarte  abfolument 
tous  les  doutes  :  «  à  faute  du  payement  du  contenu 
»  dans  un  billet  de  change  ,  le  porteur  fera  fignijicr 
i}  fes  diligences  à  celui  qui  aura  figné  le  billet  ou 
»  l'ordre  ;6'  i'ajjignation  en  garantie  fera  donnée  dans 
»  les  délais  ci-defl'us  prefcrits  pour  les  lettres  de 
»  change  ». 

Ces  difpofitions  font  claires  &  précifes.  Mais  ce 
n'eft  pas  tout.  Elles  ont  encore  l'avantage  d'être 
confirmées  par  la  jurifprudence.  Ecoutons  Dcni- 
fart  au  mot  lettre  de  change  :  «  il  a  été  jugé  par  un 
»  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  3  mai  172 1  , 
»  confirmatif  d'un  appointement  rendu  par  les  con- 
»  fuis  de  Bayonne,  que  la  dénonciation  du  protêt 
»  ne  fuffit  pas  pour  exercer  une  garantie ,  mais  qu'il 
»  faut  affigner  les  titeurs  &.  endoffisurs  dans  ks 
»  délais  portés  par  l'ordonnance  ;  fans  quoi  les 
»  porteurs  perdent  leur  garantie  ,  8c  les  endoffenrs 
»  peuvent  leur  oppofer  la  fin  de  non-recevoirêt^- 
»  blie  par  l'article  15   », 

Mais  changeons  la  thêfe  ,  &  fuppofons  le  cas  in- 
verfe.  Un  porteur  de  lettre  de  change  proteftée  a 
fait  affigner  fon  endoileur  en  garantie  dans  les 
délais  prefcrits  par  l'ordonnance  ,  mais  Ji  a  omis 
de  lui  faire  fignifier  le  protêt.  Le  défaut  de  cette 
fignification  le  rend-il  non-recevable  } 

Pothier  foutient  la  négative.  «  Fice  verfâ  ,  dit-il , 
j)  fi  le  propriétaire  de  la  lettre,  après  l'avoir  fait 
»  protefter  ,  avoit  affigné  dans  le  délai  de  l'ordon- 
»  nance ,  le  tireur  ou  les  endoiTeurs  pour  être  con- 
»  damnes  à  payer  la  lettre  que  celui  fur  qui  elle  eft 
»  tirée  a  retule  de  payer,  quoiqu'il  eût' omis  de 
»  leur  donner  en  tête  de  l'exploit  d'alfignation 
»  copie  de  i'aéte  de  protêt  ,  ce  propriét;iire  ftira 
»  cenlé  avoir  fatisfait  à  l'ordonnance;  car  elle  n'a 
>»  dit  autre  chofe,  finoii  que  le  tireur  &  les  endof- 
»  feurs  feront  pourfuivis  en  garantie  ;  elle  ne  dit 
»  point  qu'on  leur  donnera  copie  du  protêt;  il  eft 
»  vrai  que  le  protêt  étant  le  fondement  de  la  de- 
)»  mande  du  propriétaire  de  la  lettre  contr'eux  ,  il 
n  doit  leur  en  donner  copie  :  mais  c'eft  un  p:in- 
T)  cipe  conftant ,  que  le  défaut  d'avoir  donné  par 
M  l'exploit  de  demande  ,  copie  des  pièces  qui  fêr- 
»  vent  de  fondement  à  la  demande  ,  n'emporte  pas 
»  la  nullité  de  la  demande  ,  &  que  la  peine  eft 
»  feulement  que  les  copies  qui  en  feront  données 
»  dans  le  cours  de  l'inftance ,  n'entreront  pas  en, 
«  taxe,  &  que  les  réponfes  qui  y  feront  faites  fe- 
>i  ront  aux  dépens  du  demandeur.  Ordonnance  de 
»  1667,  lit.  2  ,  art.  6  >». 

Ainfi ,  félon  Pothier,  la  fimple  fignification  du 
protêt  fiipplés  au  défaut  d'affignation ,  6i  la  feule 
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aflîgnatîon  couvre  le  défaut  de  fignification  du 
protêt. 

Nous  avons  prouvé  que  cet  auteur  s'eft  trompé 
fur  le.  premier  point;  ne  craindrons-nous  pas  de 
dire  qu'il  s'eft  encore  trompé  fur  le  fécond  ?  Les 
erreurs  des  grands  hommes  font  les  plus  dange- 
xeufes  ,  parce  qu'elles  font  les  plus  fufceptibles  de 
progrès  ;  ce  font  par  conféquent  celles  qu'il  im- 
porte le  plus  de  détruire.  Ainfi,  fans  redouter  le 
leproche  d'une  vanité  préfomptueufe  ,  je  vais  ren- 
«Ire  compte  d'une  efpèce  dans  laquelle  j'ai  fait 
profcrire  le  fentiment  de  Pothier  fur  le  point  dont 
il  s'agit  ici. 

Le  fieur  Lagarde,  commis  de  l'intendance  de 
Lille,  a  créé  un  billet  à  l'ordre  an  Heur  Dinet  de 
Vareille  ,  avocat  dans  la  même  ville,  qui  l'a  en- 
elofle  au  profit  de  la  demoifelle  Vanackre ,  mar- 
chande. 

A  l'échéance,  ce  billet  a  été  protefté  ,  faute  de 
payement.  Le  douzième  jour  à  compter  du  protêt , 
la  demoifelle  Vanackre  afaitafligner  le  débiteur  & 
l'endoifeur,  au  fiége  échcvinal  de  Lille  ,  pour  les 
faire  condamner  folidairement  à  lui  payer  la  va- 
leur du  billet  ;  mais  elle  n'a  fignifié  le  protêt 
«qu'au  premier.  Le  fieur  Dinet  de  Vareille  a  com- 
paru fur  l'affignation  ,  8c  a  demandé  copie  du 
protêt. 

11  eft  à  remarquer  que  cette  demande  a  été  faite 
■avant  l'expiration  des  quinze  jours  ,  dans  lefquels 
Je  protêt  devoit  être  dénoncé, 

La  demoifelle  Vanackre  n'y  a  point  fatisfait ,  & 
la  quinzaine  s'eft  écoulée  fans  dénonciatiorr  de 
protêt. 

Le  fieur  Dinet  de  Vareille  a  foutenu  alors  que 
la  demoifelle  Vanackre  éioit  déchue  de  fon  aâion 
récurfoire ,  faute  de  lui  avoir  dénoncé  le  protêt 
dans  le  terme  prefcrit  par  l'ordonnance. 

De  fon  côté ,  la  demoifelle  Vanackre ,  après 
avoir  enfin  donné  copie  du  protêt,  a  prétendu 
<]u'avant  de  contefter  au  fond  ,  le  fieur  Dinet  de 
.Vareille  qui  reconnoiflbit  fa  fignature  mife  au  dos 
du  billet ,  devoit ,  par  provifion  ,  en  nantir  le 
montant. 

Sentence  des  échevins  de  Lille  qui  l'ordonne 
ainfi.  Appel  au  parlement  de  la  part  du  fieur  Dinet 
de  Vareille.  Requête  en  évocation  du  principal. 
Confentement  de  la  demoifelle  Vanackre  à  cette 
évocation. 

La  caufe  en  cet  état ,  on  difoit  pour  la  demoifelle 
"Vanackre  que  la  décifion  de  Pothier  (  rapportée  ci- 
deHlis  )  tranchoir  la  queflion  en  fa  faveur. 

Voici  ce  que  je  répondois  pour  le  fieur  Dinet 

de  Vareille. 

«  L'article  3  2  du  titre  <[  de  l'ordonnance  de  1673 
exige  impérieufement  deux  chofes,  la  fignifica- 
tion des  diligences  faites  contre  le  débiteur,  Se 
l'affignation  en  garantie. 

»  D'après  cela  ,  comment  voudroit-on  que  la 
feule  aflignation  en  garantie,  pût  fans figuification 
de  diligences  fuffire"  pour  mettre  en  règle  un  por- 
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fêur  d'effet  négocié  ?  Il  eft  évident  que  ce  feroîl 

faire  violence  à  la  lettre  de  la  loi. 

»  Mais  c'eft  trop  peu  dire  :  nous  devons  ajouter 
que  ce  feroit  forcer  fon  efprit ,  &  aller  direâe- 
ment  contre  le  but  que  s'eft  propofé  le  fouverain  , 
en  prefcrivant  les  deux  formalités   à-la- fois. 

»  En  effet  chacune  de  ces  formalités  a  fon  objet 
particulier.  Le  but  de  la  fignification  des  diligences 
ou  dénonciation  de  protêt,  eft  de  mettre  le  don- 
neur d'ordre  à  portée  de/ecourir  lui  même  ,  foit 
contre  fes  propres  endofteurs,  foit  contre  le  tireur  ou 
débiteur;  c'eft  de  lui  fournir  le  titre  qui  feul  peut  fon- 
der cerecours.  Sans  cette  fignification  en  effet  com- 
ment pourroit-il  agir  ?  Comment  prouveroit-il  foità 
des  endoffeurs ,  foit  au  créancier ,  le  défaut  où  a  été 
celui-ci  d'acquitter  le  billet  à  {on  échéance  ?  Et  s'il 
n'en  a  pas  la  preuve  en  mains  ,  comment  réuffiroit- 
il  dans  fon  adion  récurfoire  ?  C'eft  donc  pour  l'a- 
vantage du  donneur  d'ordre  que  la  dénonciation 
du  protêt  doit  lui  être  faite  ;  c'eft  en  fa  faveur  que 
l'ordonnance  la  requiert  :  on  ne  peut  donc  pas  la 
négliger  impunément  ;  car  il  nous  eft  bien  permis 
de  renoncer  à  nos  propres  avantages,  mais  nous 
ne  pouvons  jamais  renoncer  à  ce  qui  n'a  été  intro- 
duit qu'en  faveur  d'autrui. 

»  L'affignation  en  garantie  a  un  tout  autre  objet. 
Ce  n'eft  point  pour  favorifer  le  donneur  d'ordre 
qu'elle  fe  fait ,  c'eft  au  contraire  pour  le  faire  con- 
damner. Elle  n'a  donc  rien  de  commun  avec  la 
dénonciation  de  protêt:  celle-ci  eft  établie  en  fa- 
veur du  donneur  d'ordre  ,  celle-là  a  fon  détriment  : 
il  n'eft  donc  pas  poffible  que  l'une  fnpplée  à  l'au- 
tre. En  agiffant  contre  moi  judiciairement  ,  vous 
faites  il  eft  vrai ,  affez  pour  vous  ;  mais  vous  ne 
faites  rien  pour  moi  ;  la  loi  vous  oblige  cependant 
de  veiller  à  mes  intérêts;  elle  vous  en  conflitue 
dépofitaire  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'elle  veut  que ,  par 
une  dénonciation  légale  &  entière  du  protêt,  vous 
me  mettiezà  portée  d'agir  moi-même  contre  mon 
propre  garant.  Si  donc  ,  rebelle  à  fa  volonté,  vous 
ne  penfez  qu'à  vous  ,  fans  penfer  à  moi ,  fi  vous 
me  pourfiiivez  fans  me  dénoncer  le  protêt ,  vous 
êtes  indigne  du  recours  qu'elle  vous  accorde,  & 
il  faut  que  le  juge  qui  eft  fon  organe  vous  déclare 
non-recevable. 

«Mais,  dit-on  ,  l'article  13  qui  parle  deslettres- 
de-change  ne  dit  pas  le  mot  de  la  dénonciarion 
de  protêt ,  &  il  n'y  eft  fait  mention  que  de  l'af- 
fignation en  garantie. 

»  i".  Le  filence  de  l'article  qui  traite  des  lettres- 
de-change  dont  il  ne  s'agit  pas  ici ,  ne  peut  pas 
certainement  prévaloir  fur  la  difpofition  textuelle 
&  impérieufe  de  l'article  qui  traite  des  billets  né- 
gociés, c'eft-à-dire  des  billets  qui  font  la  matière 
de  la  queftion  à  juger. 

î>  i^.  Ce  filence  même  n'eft  pas  exclufif ,  &  ne 
peut  pas  difpenierle  porteur  d'une  lettre-de-change 
proteftée,  d'en  fignifier  le  protêt  aux  endoffeurs 
&  tireurs  dans  les  délais  prefcrits  pour  la  pour- 
fui£€  en  garantie  i  cela  réfulte  néceffairement  d'une 
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©bfervat'iondontnoHs  fommes  redevables  à  Savary. 

"  ^f'.**"^^"^  "ous  apprend,  tome  premier  ,  page 
170,  édition  de  1777,  que  pour  bien  entendre 
l'article  13  du  titre  5  de  l'ordennance  de  1673, 
il  faut  le  rapprocher  d'une  déclaration  du  2  janvier 
1664,  enregiftrée  au  parlement  de  Paris  le  31  du 
même  mois. 

»  Nous  trouvons  cette  déclaration  dans  le  jour- 
nal des  audiences,  tome  2,  page  210,  édition  de 
1733  ;  voici  ce  qu'elle  porte  :  voulons  &  nous  plaît... 
que  tous  porteurs  de  billets  qui  auront  été  négociés , 
feront  tenus  de  faire  leurs  diligences  contre  les  débi- 
teurs, dans  dix  jours  de  V échéance. . ..  &  faute  de 
payement  par  les  débiteurs ,  les  porteurs  des  billets  FE- 
RONT SIGNIFIER  LES  DILIGENCES  qu'ils  auront  fai- 
tes ,  à  ceux  qui  leur  auront  donné  les  billets  ou  pajfé 
les  ordres  ,  .ET  EN  POURSUIVRONT  LE  PAYEMENT 
contre  eux  quinine  jours  après,  à  compter  du  jour  & 
date  des  protêts. 

»  On  voit  aifément  que  cette  loi  ne  fe  conten- 
toit  pas  d'une  pourfuite  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine,  &  qu'elle  exigeoit ,  en  outre,  une  dénon- 
ciation de  protêt  dans  le  même  terme.  L'ordon- 
nance de  1673  q"^  eft  venue  après  n'a  parlé,  re- 
lativement aux  lettres-de-change,  que  delà  pre- 
mière formalité  ;  mais  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela 
qu'elle  ait  entendu  abolir  la  féconde  ou  en  dif- 
penfcr.  Jamais  le  filence  d'une  loi  nouvelle  n'a  été 
regardé  comme  abrogatif  d'une  loi  antérieure;  les 
principes  veulent  au  contraire)  qu'on]  y  fupplée 
par  les  difpofitions  de  celle  ci;  Ôc  c'eftencefens 
que  la  loi  27,  au  digefte  ,  de  legibus  ,  dit  :  antïquio- 
res  leges  ad  pojîeriores  trahi  ufitatiim  efl ,  &  fcmper 
quafi  hoc  legibus  inejfe  credi  oportet.  Maxime  d'au- 
tant plus  applicable  au  cas  préfent,  que  l'ordon- 
nance de  1^73  ne  renferme  point,  comme  la  plu- 
part des  autres  ordonnances ,  de  claufe  qui  abroge 
tous  édits  ,  déclarations  &  autres  réglemens  con- 
,  traires  ou  différens  des  difpofitions  qu'elle  contient. 

"  AuiTi  loin  de  regarder  la  déclaration  de  1664 
comme  abrogée  par  l'article  13  du  titre  5  de  l'or- 
donnance de  1673  '  ^^5  auteurs  les  plus  inftruits 
des  matières  du  commerce  ,  ont  enfeigné  ,  &  tous 
les  tribunaux  ont  jugé  que  l'une  devoit  s'inter- 
préter par  l'autre ,  &  qu'en  conféquence  la  fimple 
affignation  en  garantie  ne  difpenfoit  pas  de  la  dé- 
nonciation du  protêt. 

"Savary,  tome  premier,  page  174  ,  dit  en  par- 
lant d'un  fieur  Preval  fur  l'affaire  duquel  on  le  con- 
fultoit,  qu'il  étoit  r^nu  de  faire  fignifier  les  diligen- 
ces par  un  huiffer  ,  étant  l'efprit  de  l'ordonnance  ;  il 
efl  indubitable  ,  ajoute-t-il ,  que  ce  défaut  de  formalité 
rendrai:  le  fleur  Preval  refponfable  de  la  lettre  ,  &• 
qu'elle  devrait  demeurer  pourfon  compte. 

»  Le  même  auteur  dit,  page  175  :  u  le  temps 
»>pour  notifier  les  protêts  &•  faire  les  pourfwtss  en 
n  garantie  par  les  porteurs  de  lettres  à  l'encontre 
»  des  donneurs  d'ordre  &  des  tireurs,  fe  doit  comp- 
M  ter  dès  le  lendemain  que  les  protêts  auront  été 
V  faits  >». 

Tome  VI, 
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A  la  page  342  dn  tome  2  ,  il  s'explique  en  ce* 
termes  :  «  il  n'y  a  pas  de  dout^  que  le  porteur 
')  d'une  lettre  de  change,  efl  tenu  de  faire  dénoncer 
le  protêt,  &  fe  pourvoir  en  garantie  contre  le  ti- 
"  reur,  &  tous  ceux  qui  ont  paffé  leurs  ordres 
)»  au  dos  de  la  lettre  fucceffivement  les  uns  zxxx 
»>  autres  ,  dans  le  tems  porté  par  l'article  13  ;  finon 
»  &  à  faute  de  ce  faire,  il  efl  non  recevable  ». 

n  Savary  voyo'it  donc  dans  l'efprit  de  l'ordon- 
nance ,  une  néceflîté  impofée  à  tout  porteur  de 
lettres  de  change  protégées,  d'en  dénoncer  le  protêt, 
fous  peine  d'être  déclaré  non-recevable  :  on  ne  peut 
fans  doute  rien  concevoir  de  plus  pofitif. 

5)  Et  le  légiflateur  a  bien  reconnu  lui-même  que 
cette  ordonnance  n'avoit  pas  aboli  la  formalité  de 
la  dénonciation ,  témoins  ces  termes  de  la  décla- 
ration du  2  janvier  1717  :  voulons  qu  aucuns  porteurs 
de  billets  ou  lettres  de  change  ne  puiffent  à  l'avenir  &  en 
aucuns  cas  ,  prétendre  avoir  par  le  Protêt  SIGNIFI2 
OV  DÉNO'S CE,  acquis  une  hypothèque  &c.  Ces  termes 
fuppofent  clairement  que  la  dénonciation  de  protêt 
a  encore  lieu  nonobftant  le  fdence  de  l'article  13 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  '  °"  "^  P^"* 
donc  pas  conclure  de  ce  filence  que  cette  formalité 
n'eft  pas  néceflaire. 

j)  Enfin  l'ufage  ,  qui  eft  le  meilleur  interprête 
des  loix  ,  a  prononcé  ;  par-tout  on  exige  des  dé- 
nonciations de  protêt  ;  &  par-tout ,  faute  de  ces 
dénonciations,  les  porteurs  de  lettres  de  change 
proteflées  font  jugés  non  -  recevables  à  recourir 
contre  les  tireurs  &  endoiïeurs. 

5)  Entre  les  arrêts  qui  ont  confacré  cet  ufage  il 
n'en  eft  point  de  plus  remarquable  que  celui  qui  a 
été  rendu  au  parlement  de  Paris  en  1745  ;  voici 
les  termes  dans  lefquels  il  eft  rapporté  par  Dcni- 
zart  au  mot  Protêt  :  «  les  endofi'eurs  font  garants 
»  envers  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou 
»  billet  decommmerce:  fi  elle  n'eft  point  acceptée 
»  par  celui  qui  la  doit  acquiter ,  ou  fi  après  l'ac- 
»  ceptation  celui  qui  a  accepté  ne  paye  pas ,  le 
5>  porteur  peut  diriger  fon  aftion  en  garantie  après 
»  le  protêt  ;  Ôl  pour  l'exercice  de  cette  aéiion  , 
3)  il  faut  dénoncer  le  protêt  en  entier,  &  ne  pas 
»  fe  contenter  d'en  donner  copie  par  extrait  ;  car 
»  par  arrêt  rendu  cnla  grand'chambre  le  23  février 
j)  17415 ,  confirniatif  d'une  fentence  des  confuls  de 
»  Paris  du  24  juillet  1744,1a  cour  a  déchargé  les 
>»  endoffeurs  d'une  demande  en  garantie  ,  par  la 
i>  feule  raifon  que  le  porteur  n'avoit  donné  qu'une 
»  copie  par  extrait  du  protêt  à  l'endofleur,  au-lieu 
j»  de  lui  donner  une  copie  entière;  cet  arrêt  a  été 
»  rendu  en  faveur  du  fieur  Perard  ,  banquier  à 
»  Paris   ". 

«  Une  décifion  aufii  précife,  prononcée  par  un 
tribunal  compofé  de  banquiers  &  de  négocians , 
confirmée  enfuite  par  im  arrêt  de  grand'chambre, 
eft  fans  doute  un  bon  certificat  fur  l'ufage  du  com- 
merce, 8c  un  commentaire  bien  fur  de  l'article  13 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673. 

»  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  ici  pour  le  fieur 
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Dinet  de  Vareille  ,  c'eft  que  cet  article  même  n'eft 
pas  celui  d'après  lequel  il  doit  être  jugé  ,  &  qu'il 
n'y  a  dans  la  caufe  d'autre  texte  à  confidérer  que 
l'article  34,  qui,  bien  fûrement ,  ne  laifle  aucun 
doute  fur  la  néceffité  de  la  fignification  des  dili- 
gences ou  dénonciation  ûc  protêt. 

»  Ajoutons  d'ailleurs  ,  f  ue  quand  mêirie  cette 
néceffité  ^eroit  moi/is  rigot  eufe  dans  la  thèfe  gé- 
nérale, le  rieur  Dinet  de  \areillc  devroit  encore 
obtenir  g^in  de  caufe  ;  en  effet ,  il  ne  s'en  peut- 
être  jamais  pi^fenté  de  circonftance  où  le  défaut 
de  dénonci.itior  ait  été  d  une  part  commis  avec  au- 
tant d'aft'edation  ,  &  de  l'autre  oppofé  avec  autant 
de  bonne-foi. 


»  On  afiisne  le  fieur  Dinet  de  Vareille  en  te 


m- 


bourfement:  ouelL-  eft  fa  réponfe  ?  Une  demande 
de  la  copie'  du  protêt  ,  une  offre  de  payer  fi-tôt 
qu'on  lui  ^ura  donné  cette  copie  ',  on  eft  encore 
dans  le  délai  utile  pour  la  lui  donner  ;  on  eft  averti 
par  lui-même  qu'elle  eft  indifpenfable  ;  on  y  eft 
invité  par  une  offre  qui  prévenoit  toute  contefta- 
tion  ,  &  cependant  on  la  lui  refufe  ,  &  on  laifî'e 
écouler  un  tems  précieux  pendant  lequel  le  fieur 
Dinet  eût  pu  agir  contre  la  garde  qui  éroit  encore 
à  Lille  ,  &  c'efi  après  que  la  garde  a  fui  ,  c'eft  dix 
mois  après  le  protêt  qu'on  en  donne  copie  ;  af- 
Airément  il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  pareille 
affe(!n:ation  ,  &  elle  doit  trouver  une  peine  févère 
dans  la  jufte  hoireur  qu'ont  tous  les  nKigiftrats  pour 
les  procédés  contraires  à  la  bonne-foi  du  commerce 
civil  ». 

Voilà  en  fubftance  ce  que  je  difois  pour  le 
fieur  Dinet  de  Vareille.  Par  arrêt  rendu  ««i  voce, 
à  la  première  chambre ,  le  29  janvier  1784  ,  au 
rapport  de  M.  Remy  Desjardins  ,  la  cour  a  mis 
l'appellation  &  ce  au  néant ,  érnendant ,  évoquant 
le  principal  &y  faiiant  droit ,  a  déclaré  la  dcmoi- 
fcUe  Vanackre  non-recevable  dans  fes  demandes  , 
fins  &  concUifîons,  &  l'a  condamnée  aux  dépens 
des  caufes  priacipales  Se  d'appel. 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  une  autre  queftion  ,  celle 
de  favoir  files  fimples  tîillets  à  ordre  font  compris 
dans  l'article  3a  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
1673,   fC'US  la  dénomination  ds  b'dUts  Je  cha)rp;e. 

Vous  oppofez,  difoit  on  ,  au  fieur  Dinet  de  Va- 
reille ,  le  défaut  de  dénonciation  de  protêt;  mais 
dans  quelle  loi  avez-vous  vu  que  ce  défaut  em- 
portât une  fin  de  non-recevoir  ,  relativement  aux 
effets  de  commerce  qui  ne  font  ni  lettres  ni  billets 
de  change.  Citez,  fi  vous  le  pouvez,  un  feul  ar- 
ticle de  l'ordonnance  qui  oblige  les  porteurs  de 
CCS  effets  à  en  dénoncer  les  protêts  à  ceux  qui  les 
ont  endofTés. 

«  Si  on  ne  doit  pas  (  répondoîs  je  )  appliquer 
aux  fimples  billets  au  porteur  ou  à  ordre  ,  les  dif- 
pofitions  que  l'ordonnance  de  1673  reriferme  fur 
les  protêts  &  dénonciations  de  protêts  des  lettres 
ou  billets  de  change,  de  quel  droit  &  à  quel  titre 
vient-on  ici  pourfuivre  le  fieur  Dinet  de  Varei!l-j  , 
&  ne  voit  en  pas  que  de  là  même  il  rcfuhe  né- 
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cefTairement  que  celui-ci  n'eft  &  n'a  pu  être  fournis 
à  garantir  l'infolvabilité  du  débiteur  ^ 

»  En  effet,  l'endoffeur  d'un  billet  à  ordre  n'eft: 
à  proprement  parler  qu'un  vendeur  d'action.  Or, 
il  eft  certain  ,  &  la  loi  4  ,  D.  de  hc^editate  vel 
aflione  venditd ,  prouve  qu'en  fait  de  vente  ou  tranf- 
port  d'adlion  ,  on  n'eft  point  tenu  de  droit  à  la 
garantie  de  la  folvabilité  du  débiteur;  Si^nomen 
fit  diftraSum ,  Cdfus  fcribit  locuplctetn  ejfe  deSiiorem 
non  dibere  prceflart  ,  debitOTetn  aiitem  eJfe  piccflare. 
L'ordonnance  de  1673  a  dérogé  à  ce  principe  pour 
les  lettres  &  billets  de  change  ,  lorfque  le  protêt 
en  a  été  fait  &  dénoncé  à  tems  ;  mais ,  puifque. 
félon  le  fyftême  de  la  demoifelle  Vanackre ,  on 
ne  peut  pas  appliquer  aux  billets  au  porteur  ou 
à  ordre,  ce  que  le  légiftatenr  a  ordonné  pour  les 
lettres  &  billets  de  change,  il  faut  néceifairement 
que  les  billets  au  porteur  ou  à  ordre  demei'.rent 
lujets  à  la  règle  générale,  &  par  conféqueni  qu'il 
n'y  ait  a  cet  égard  aucune  garantie  de  droit  pour 
défaut  de  payement  de  la  part  du  débiteur. 

»  Mais  n'abufons  pas  de  l'erreur  de  la  demoi- 
felle Vanackre  ;  convenons  que  les  endofLiirs  des 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  font  tenus,  de  droit, 
à  garantir  la  folvabilité  du  débiteur;  mais  aulfi  que 
l'on  reconnoifTe  que  cette  obligation  ne  peut  pas 
dériver  de  l'efprit  de  l'article  32  ùu  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673  ,  fans  être  en  même  tems 
fubordonnée  aux  conditions  prcfcrites  par  cet  ar- 
ticle. 

M  Ecoutons  là-defTus  Savary  ,  livre  3 ,  chapitre 
8,  tome   2,   page  204,  édition  de  1777. 

Après  avoir  dit  qu'en  matière  de  billets  négo* 
ciès ,  il  n'eft  pas  effentiel  de  faire  des  protêts  comme 
pour  les  lettres  de  change,  &  que  le  porteur  peut 
ie  borner  à  faire,  pour  toute  diligence,  une  fim- 
ple  fommation  à  celui  qui  en  eft  débiteur,  il  ajoute: 
»  Les  diligences  ainfi  faites  doivent  être  aulTi  bien 
,  »  que  celles  des  lettres  de  cliange,  figniîlées  à  ceux 
)>  au  profit  de  qui  les  ordres  auront  été  paffèj,  Si 
■>■>  les  faire  afîigneren  ga»-antie  dans  les  mêmes  de- 
ii  lais  qui  font  fpécifîés  en  l'article  13.  Cela  eft 
j)  conforme  au  yj  article  du  titie  5  ; ...  cet  rrti- 
»  cle ,  continue-t-il ,  ne  parle  pour  faire  les  dili- 
M  gcnces  en  garantie,  que  des  billets  de  chinge  , 
Il  fans  rien  dire  de  ceux  qui  feront  conçus  pour 
»  valeur  en  argent,  marchandifes  ou  autres  effets; 
J7  ainfî  il  fembleroit  que  les  porteurs  de  ces  Çonts 
»  de  billets  ne  feroient  point  tenus  ce  faire  figni- 
11  fier  les  diligences  à  ceux  qui  [ont  paffé  les  ordres 
5)  à  leur  profit ....  Mais  encore  que  l'on  ait  omis 
»  les  autres  billets  qui  porteront  valeur  reçue  en 
■>■>  deniers  comptans  ,  marchandifes  &  autres  elfets , 
>>  néanmoins  c'eft  l'intention  de  l'ordonnance , 
»  que  les  porteurs  de  ces  fortes  de  billets  faffent 
M  fignifîer  les  diligences  qu'ils  auront  faites ,  &  don- 
y>  ner  les  lignifications  en  garantie,  auffi  bien  que 
11  de  ceux  qui  porteront  valeur  reçue  en  lettres  de 
5)  change,  ou  bien  qui  porteront  pronufî'e  d'en 
))  fournir,  La  raifon  Cii  ti^  que  les  ordres  opérant 
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"  la  même  chofe  que  feroit  un  tranfport ,  par  le- 
»  quel  le  ceffionnaire  eft  obligé  ,  non  pas  à  la  dif- 
»  curtion  du  débiteur  fur  qui  la  fomme  eft  tranC- 
»  portée,  mais  à  faire  une  fommation  ou  comman- 
»♦  dément  de  payer ,  pour  faire  voir  au  cédant  qu'il 
H  a  été  refufant  de  payer  :  fi  le  porteur  d'un  billet 
y*  veut  le  faire  rembourfer  par  celui  qui  a  paiTé 
»  l'ordre  à  fon  profit ,  il  doit  faire  apparoîrre  du 
»  moips  une  fommation  qu'il  aura  faite  à  celui  qui 
»  aura  payé  le  billet.  J'ajoute  à  cela  que  l'article 
i>  32  doit  être  relatif  au  31  ,  lequel  enferme  dans 
»>  fa  difpofition  tant  les  billets  de  change  que  les 
M  autres  qui  font  conçus  pour  valeur  reçue  en  de- 
»  niers  ,  tnarchandifes  ou  autres  fortes  d'effets  ; 
»  de  manière  qu'il  n'y  a  point  de  difficulté  que  les 
«  porteurs  de  ces  fortes  de  billets  font  tenus  de 
»  faire  fignifier  les  diligences  qu'ils  auront  faites 
»  aux  donneurs  d'ordre  v. 

"  A  cette  a-utorité,  bien  décifive  apurement, 
nous  pourrions  joindre  celle  de  JoufTe  fur  l'article 
32  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673.  ^^Ji'S  II  vaut 
mieux  nous  renfermer  dans  la  citation  des  arrêts 
qui  ont  confacré  la  doârine  ;  ou  peut  dire  qu'ils 
font  innombrables.  Contentons-nous  d'en  rappellcr 
quatre. 

»  Les  deux  premiers  ont  été  rendus  au  parlement 
de  Paris.  L'un  eft  du  28  juillet  1771  ;  ii  elt  rapporté 
dans  le  recueil  d'Augeard.  Le  fécond  ,  du  9  mars 
1780,  fe  trouve  dans  la  gazette  d^-s  tribunaux, 
tome  II ,  page  114. 

»  Les  deux  autres  font  émanés  du  parlement  de 
Flandres.  Le  13  avril  178 1 ,  arrêt  par  lequel  le  ficur 
Grand  ,  banquier  à  Paris  (  pour  qui  je  plaidois  )  , 
a  été  déclaré  Hon-recevable  dans  fon  recours  en 
garantie  contre  le  fieur  Hurez,  négociant  à  Lille  , 
fur  le  feul  fondement  que  le  billet  à  ordre  dont 
celui-ci  étoit  endoffeur,  &  pour  raifon  duquel  on 
le  pourfuivoit ,  avoit  été  protefté  à  tard.  Le  17  dé- 
cembre 1782,  autre  arrêt,  au  rapport  de  M.  le 
Boucq  ,  qui  décharge  le  lieur  Soyez,  fermier  &'' 
mayeiir  de  la  terre  d'Ecsndoîuvre  (  pour  lequel 
j'avois  fait  un  mémoire  )  ,  de  la  demande  récurfoire 
formée  contre  lui  par  le  ficur  Cliouque  ,  pour  un 
billet  à  ordre  qu'il  avoit  endoifé,  &dont  ce  der- 
nier avoit  omis  de  lui  dénoncer  le  protêt  dans  les 
jours  fixés  par  l'ordonnance. 

»  Ainfi ,  point  de  difTérence  à  cet  égard  entre  les 
billets  de  change  &  les  fjmples  billets  à  ordre  ou 
au  porteur  n. 

Ces  raifons  ont  été  ,  comme  nous  l'avons  dit , 
adoptées  par  l'arrêt  du  29  janvier  1784. 

Mais  ce  n'eft  pas  encore  là  tout  ce  que  cet  arrêt 
a  jugé.  Le  fieur  Dinet  de  Vareille  avoir  une  autre 
objedion  à  réfoudre  ,  &  ce  n'étoit  pas  celle  qui  inf- 
piroit  le  moins  de  confiance  à  fon  advcriaire. 

A  la  bonne  heure  (  lui  difoit-on)  qu'entre  ban- 
quiers &  marchands  ,  les  billets  négociés  foie.-:: 
foumis  ,  relativement  aux  cndoffeurs,  aux  formalités, 
prcfcrites  parles  articles  13  &  32  du  titre  5  de  l'or- 
donnance de  1673.  ^«ii*  1"C  Pûwr  u"  billet  créé 
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par  un  commis  d'intendance  qui  ne  fait  aucun  com- 
merce ,  endoiTé  par  un  avocat,  qui  n'a  jamais  allié 
la  profeffion  de  marchand  à  la  fienne  ,  &  dont  le 
ieul  objet  a  été  de  procurer  un  prêt  d'argent  au 
premier,  fous  le  cautionnement  du  fécond;  que 
pour  un  tel  billet ,  qui ,  à  la  forme  près ,  ne  diffère 
nullement  des  obligations  ordinaires ,  on  foit  obligé 
de  faire  aux  endoifeurs  les  mêmes  dénonciations 
de  protêt ,  que  pour  les  véritables  effets  de  com- 
merce ,  c'eft  ce  qui  répugne  à  toutes  les  règles ,  à 
tous  les  principes  ,  à  la  raifon  même. 

»  Raifonner  ainfi,  (  répondois-je  pour  le  {yei^r 
de  Vareille  )  ,  c'eft  infulter  à  la  loi.  Dans  l'ordon- 
nance de  1673  '  ^^  iégiflateur  a  très-bien  prévu  qu'il 
pouvoit  être  créé  des  billet^  à  ordre  ou  au  porteur , 
par  des  peifonnes  qui  ne  fe  méloient  ni  de  banque 
ni  de  commerce}  l'article  3  du  titre  12  le  prouve 
d'une  manière  fans  réplique.  Cependant  lorfqu'il 
a  réglé  par  l'article  31  du  titre  5  ,  le  temps  dans  le- 
quel doit  être  fait  le  protêt  des  billets  négociés  ,  il 
n'a  point  diftingué  s'ils  étoient,  foit  créés,  foit  en- 
doffés,  par  des  marchands  ou  par  des  bourgeois, 
il  a  parlé  en  général,  &  ,  dès-là  ,  il  a  exclu  toute 
diftinâion  fur  ce  point. 

»  Aufli  la  jurifprudence  n'en  a  admis  aucune. 
L'arrêt  rapporté  par  Augeard ,  fous  la  date  du  28 
juillet  171 1  ,a  jugé,  en  confirmant  une  fentence 
du  châtelet ,  qu'un  capitaine  d'infanterie  qui  avoit 
négligé  le  protêt  &  la  dénonciation  de  protêt  d'un 
billet  au  porteur,  créé  à  fon  profit  pour  argent 
qu'il  avoit  prêté  à  intérêt,  étpit  non-recevable  dans 
fon  recours  en  garantie  contre  l'endofleur  de  ce 
billet. 

»  L'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  17  déccm- 
b^re  1782  ,  qui  eft  déjà  cité ,  a  été  rendu  en  faveur 
d'un  fermier  ,  que  l'on  convenoit  n'avoir  j'amais  fait 
le  moindre  commerce.  Le  billet  dont  il  s'agiffoit 
avoit  été  créé  par  un  ancien  officier  d'infanierle  , 
propriétaire  des  biens  exploités  par  ce  fermier  jSc 
c'ctoit  par  un  aubergifte  ,  prêteur  de  l'argent  qui 
en  formoit  la  valeur ,  que  la  dénonciation  de  protêt 
avoit  été  omife.  Affurêment,  il  n'y  avoit  là  aucune 
trace  de  billet  de  commerce.  Cependant  on  a  jugé 
que  le  feul  défaut  de  la  dénonciation  de  protêt 
avoit  mis  l'endoiTeur  à  couvert. 

n  11  fuffit  donc ,  même  entre  bourgeois,  laboureurs 
ou  gentilshommes  ,  qu'une  obligation  foit  revêtue 
de  la  forme  des  billets  n.yjciés ,  pour  être  foumife, 
en  cas  de  refus  de  payement  par  les  débiteurs  ,  aix 
formalités  que  l'c^^donnance  de  1673  ^  prefcritcs 
par  rapport  aux  endo(îeurs  ». 

C'eft  auiTi  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  cité  du  29  janvier 
Î784,  en  déclarant  la  demoifelle  Vanackre  r.on- 
rccivable  dans  (on  recours  en  garantie  contre  le 
iieur  Dinet  de  Vareille. 

Terminons  ce:  article  par  une  queftion  très-fré- 
quemment  agitée  dans  le  commerce,  &  fur  laquelle 
l'arrêt  du  29  janvier  1784  nous  fournit  encore  un 
préjugé. 

£lle  confifte  à  favoir  fi,  Icrfque  l'endoffeur  d'une 
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lettre  de  change  ou  d'un  billet  négocié  a  été  notifié 
amiablement  du  protêt ,  dans  le  terme  de  l'ordon- 
nance ,  Si  a  promis  dans  le  même  terme  de  payer , 
le  porteur  peut  fe  difpenfer  de  lui  faire  une  dénon- 
ciation juridique ,  ou  fl ,  même  dans  ce  cas,  le  dé- 
faut de  cette  dénonciation  peut  le  rendre  non-re- 
cevable  ? 

Il  étoit  conftant ,  dans  l'affaire  du  fieur  Dinet  de 
Vareille  ,  i°.  qu'on  lui  avoit  donné  connoiflance 
du  protêt,  le  jour  même  qu'il  avoit  été  fait;  2°.  il 
convenoit  même  d'avoir  chargé  l'agent  de  change  , 
qui  étoit  venu  lui  en  faire  part  au  nom  de  la  de- 
tnoifelle  Vanackre ,  de  lui  chercher  de  l'argent  pour 
faire  à  celle-ci  le  rembourfement  du  billet:  ce  qui 
équivaloit  bien  à  une  promefle  de  le  rembourfer 
effeftivement  ;  3°.  on  ajoutoit  (8c  l'on  offroit  de 
prouver  en  cas  de  dénégation  )  ,  qu'il  avoit  déclaré, 
en  termes  exprès,  qu'il  étoit  inutile  qu'on  lui  dé- 
nonçât juridiquement  le  protêt. 

Après  avoir  établi  que  la  preuve  teftimoniale  de 
ce  dernier  fait  n'étoit  pas  admiffible  ,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  fuppléer  par  des  dépofitions  de  té- 
moins à  des  a«!^es  judiciaires,  j'ajoutois  que  mê- 
me en  regardant  les  deux  autres  circonAances 
comme  prome/Te  de  payer ,  elles  n'avoient  pas 
pu  difpenfer  la  demoifeîle  Vanackre  de  dénoncer 
le  protêt  dans  la  quinzaine. 

7>  Ah  1  fans  doute  (  continuois-je)  fi  le  fieur  de 
Vareille  ne  s'étoit  pas  borné  à  une  promeffe  de 
payer,  s'il  avoit  en  outre  prié  la  demoifeîle  Va- 
nackre de  ne  point  le  pourfuivre  ,  &  de  lui  épar- 
gner les  frais  d'une  dénonciation  juridique,  il  ne 
pourroit  pas  fe  prévaloir  du  défaut  de  cette  dénon- 
ciation ,  parce  que  ce  feroit  revenir  contre  fen 
propre  fait.  Mais  ime  fimple  promefle  de  payer 
re  peut  pas  avoir  le  même  effet ,  parce  qu'elle 
eft  fubordonnée  à  la  condition  que  le  porteur  de 
l'effet  protefté  fe  mettra  en  règle  &  fe  pourvoira, 
en  cas  de  défaut  de  payement  amiable,  dans  les 
délais  que  l'ordonnance  a  fixés.  S'il  en  étoit  au- 
trement ,  il  dépendroit  donc  du  porteur  de  de- 
meurer tranquille  pendant  trente  ans  ;  &  alors 
comment  l'endoffeur  exerceroit-il  fon  recours  con- 
tre le  créancier  qui  a  laiffé  faire  le  protêt  ?  Dans 
l'intervalle  ,  celui-ci  deviendroit  infolvable  ,  ou 
s'expatrieroit ,  &  l'endoffeur  perdroit  fon  aôion. 
Affurément ,  une  fimple  promeffe  de  payer  ne  peut 
pas  produire  des  effets  aufll  fâcheux  ,  &  auffi  éloi- 
gnés de  l'intention  de  celui  qui  la  fait. 

«  Au  refte,  cette  diftinâion  entre  la  fimple  pro- 
meffe de  payer  ,  &  celle  qui  eft  accompagnée  d'une 
prière  expreffe  de  ne  faire  aucune  pourfuite  judi- 
ciaire, n'eft  pas  nouvelle  :  les  plus  habiles  jurifcon- 
fultes  l'ont  faite  il  y  a  long-temps ,  &  elle  réfulte 
néceffairement  de  la  combinaifon  de  deux  arrêts 
rendus  à  la  cour  &  au  confeil  fupérieur  d'Alface  , 
l'un  du  8  juillet  1782  ,  l'autre  du  premier  juin  1711. 

»  Dans  l'éfpèce  du  premier,  les  nommés  Jean- 
Baptiffe  Montagne  ,  père  &  fils  ,  marchands  à 
Roubaix ,  avoient  cédé  plufieurs  billets  à  la  veuve 
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iV/énart ,  négociante  à  Lille  ,  fur  différens  particu- 
liers d'Orléans  &  de  Nevers.  Ces  billets  ayant  été 
proreflés  à  leur  échéance  ,  &  renvoyés  à  la  veuve 
Menart ,  celle-ci  en  fit  avertir  les  Montagne  ,  qui , 
furie  champ,  lui  écrivirent  de  ne  point  leur  faire 
de  frais,  &  qu'ils  rembourferoient  fans  formaUtés 
ni  pourfuites  judiciaires.  Quelque  temps  après, 
la  veuve  Menart  les  fit  affigner  à  la  juridiâion 
confulaire.  Là ,  ils  oppofèrent  le  laps  de  temps  : 
mais  par  fentence  du  19  juin  1782,  ils  furent 
condamnés  à  rembourfer.  Par  un  de  ces  abus  qui 
ne  font  que  trop  communs  dans  les  juridiflions 
confulaires  ,  cette  fentence  ne  fut  point  du  tout 
libellée  ,  &  le  commis  qui ,  ce  jour- là  ,  tenoit  la 
plume  en  l'abfence  du  greifier  ,  n'y  rappela  au- 
cun des  moyens  qui  avoient  déterminé  les  juges  ; 
les  Montagnes  l'apportèrent  à  leur  défenfcur  ,  qui 
après  les  avoir  férieufement  interrogés  s'il  n'y  avoit 
point  d'ades ,  de  lettres ,  ou  d'autres  pièces  qui 
euffent  couvert  la  fin  de  non- recevoir,  leur  con- 
feilla  d'en  interjeter  appel.  Ils  le  firent,  &  le  "8 
juillet  fuivant,',leur  défendeur  fe  préfenta  pour  eux 
à  l'audience ,  où  il  démontra  que  le  défaut  de  dé- 
nonciation juridique  &  de  pourfuite  en  garantie 
dans  le  terme  prefcrit  par  l'ordonnance,  rendoit 
tout  porteur  d'effets  proteftés  non  -  recevable  à 
agir  par  la  fuite  contre  les  endoffeurs.  L'avocat 
de  la  veuve  Menart  convint  du  principe  ;  mais 
il  annonça  qu'il  avoit  en  mains  de  quoi  en  détour- 
ner l'application  ;  8c  en  effet ,  il  produifit  la  lettre 
par  laquelle  les  Montagne  avoieat  prié  fa  cliente 
de  leur  épargner  les  frais  d'une  fignification  de 
protêt  &  d'une  affignation  en  garantie.  Il  ajouta 
que  depuis  ,  les  Mentagne  avoient  promis  verba- 
lement, &  à  différentes  reprifes  ,  de  payer  quand 
ils  le  pourroient,  &  il  en  rapporta  plufieurs  at- 
tefiations  de  différens  négocians  &i  marchands. 

On  devine  bien  qu'il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  mettre  les  Montagne  hors  de  combat.  Auffi 
intervint-il,  le  [même  jour,' arrêt,  par  lequel  la 
fentence   fut  coafirmée  avec  amende  &  dépens. 

Cet  arrêt  fe  rapporte ,  comme  on  voit,  au  cas 
d'une  promeffe  de  payer,  accompagnée  de  la  prière 
de  ne  point  agir.  L'autre  arrêt,  dont  nous  avons 
à  rendre  compte,  eft  dans  le  cas  d'une  fimple pro- 
meflè  de  payer.  En  voici  les  détails ,  tels  qu'ils  font 
rapportés  par  Augeard,  tome  2  ,  §.  107. 

Un  endoffeur  avoit  été  condamné,  par  fentence 
du  magiftratde  Colmar,  à  garantir  le  porteur  d'un 
effet,  dont  le  protêt  lui  avoit  été  fignifié  à  tard; 
il  en  interjeta  appel  au  confeil  fupérieur  d'Alface, 
où  l'affaire  fut  appointée  &  diftribuée  à  M.  Holdt. 
a  De  la  part  de  l'appelant ,  dit  Augeard  ,  on  ne 
»  propofoit  qu'un  feul  moyen  d'appel ,  fondé  fur 
»  l'article  15  du  titre  5  de  l'édit  du  commerce,  qui 
)>  porte  ,  qu'après  les  délais  prefcrits  pour  la  pour- 
»  fuite  des  endoffeurs  en  garantie,  les  porteurs 
5)  des  lettres  feront  non-recevables 

7>  De  la  part  de  l'intimé ,  continue  Augeard ,  on 
»  difoit ,  au  contraire ,  que  s'il  n'a  pas  fait  fignifiçr 
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"  ^^'^PP^^^,"^  '^  protêt  de  la  lettre  clc  change  , 
"  oc  s'il  ne  l'a  pas  alîîgné  en  garantie  dans  les  délais 
»  prefcrits  par  l'édit  du  commerce  ,  c'eft  par  fon 
"  propre  dol  ;  car  l'intimé  pofe  en  fait  6c  offre 
"  de  prouver  par  témoins  ,  que  i]ès  qu'il  eut  reçu 
"  les  lettres  par  lefquelles  on  lui  avoit  mandé  le 
>»  protêt  de  la  lettre  de  change,  il  les  montra  auffi- 
»>  tôt  à  l'appelant,  qui  lui  promit  de  lui  en  fournir 
»»  un  autre.  C'ert  fur  ces  promefles  8c  afiurances 
»  qu'il  n'a  pas  agi  plutôt  contre  lui.  Fraus  mmini 

J>  patrocinari  débet Enfin ,  lors  de  l'échéance 

»»  du  payement  de  la  lettre  de  change,  le  payeur 
»  avoit  fait  banqueroute. 

M  On  répliquoit  pour  l'appelant  (  c'eft  toujours 
»  Aiigeard  qui  parle  ) ,  qu'il  étoit  vrai  que  l'inti- 
>»  mé  lui  avoit  dit  que  la  lettre  de  change  avoit  été 
y>  proteftée,  mais  qu'il  ne  fe  fouvenoit  plus  dans 
»)  qfiel  temps  ;  il  eft  encore  vrai  qu'il  avoit  pro- 
»»  mis  à  l'intimé  une  autre  lettre  de  change,  ou  do 
»  lui  rendre  la  fomme  qui  y  étoit  portée;  mais  il 
»»  a  fait  cette  déclaration  dans  un  temps  qu'il  igno- 

»  roit  fon  droit Enfin  fi ,  comme  l'intimé  le 

"  dit,  la  banqueroute  du  payeur  étoit  publique 
»  lors  du  protêt ,  il  devoir  avec  plus  d'emprcfle- 
»  ment,  faire  fes  diligences  contre  les  endofieurs , 
«  dans  le  temps  prefcrit  par  l'édit  ,  afin  que  la 
>»  lettre  de  change  ne  lui  demeurât  pas  en  pure 
»  perte  :  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  ne  doit  i'en  prendre 
•j»  qu'à  lui-même. 

»  Sur  ces  raifons  (  pourfuit  Augeard  )  intervint 
»»  arrêt  le  premier  juin  171 1  ,  qui  déchargea  l'ap- 
»  pelant  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
"  par  la  fentence.  » 

Telle  étoit  la  défenfe  du  fieur  Dinet  de  Vareilles , 
fur  la  dernière  &  peut-être  la  plus  délicate  de  tou- 
tes les  objeâions  qu'il  avoit  à  combattre. 

Ainfi  l'arrêt  du  29  janvier  1784  peut  être  mis, 
par  rapport  au  fait  qui  étoit  la  bafe  de  cette  ob- 
jeflion,  à  côté  de  celui  du  confeil  d'Alface,  par 
lequel  le  fieur  de  Vareilles  terminoit  fa  défenfe; 
tous  deux  jugent  que  la  fimple  promefle  de  payer 
faite  par  un  endofleur,  pendant  le  délai  fixé  pour 
la  dénonciation  de  protêt,  ne  fuffit  pas  pour  dif- 
penfer  le  porteur  de  cetteformalité. 

Remarquez  qu'il  en  feroit  autrement  d'une  pro- 
mefle  faite  après  l'expiration  de  ce  délai  ;  alors, 
on  ne  pourroit  plus  dire  qu'elle  feroit  fubcrdonnée 
à  la  condition  que  le  porteur  fe  fût  mis  en  règle  ; 
&  elle  ne  feroit  regardée  que  comme  une  renon- 
ciation pure  &  fimple  à  une  fin  de  non-recevoir 
bien  &  duement  acquife. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  10  janvier  1784  ,  rendu  fur  produc- 
tions, au  rapport  de  M.  Wacrenier,  a  confirmé 
une  fentence  des  confuls  de  Valenciennes  du  26 
février  1763,  par  laquelle  le  nommé  Fievet,  en- 
dofifeur  de  deux  billets  à  ordre,  dont  on  ne  lui 
avoit  pas  fignifié  les  protêts  dans  le  temps  ,  mais 
pourlefquels  il  avoit  fourni  un  à-compte  ,  &  donné 
caution  après  l'écoulement  du   délai ,  a  été  con- 
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damné  à  en  payer  le  reliquat ,  avec  intérêts  Ik. 
dépens.  * 

Voyez  V ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
l6y^  ;  la  déclaration  du  18  novembre  1702  ;  le  traicé 
du  contrat  de  change;  les  parères  de  Savary,  &:c. 
Voyez  auffi  les  articles  Change  ,  Billet  ,  Fail- 
lite ,  Transport  ,  Ordre  ,  Protêt  ,  &c.  (  Ce 
qui  efl  entre  des  aflériqucs  appartient  à  M.  Merlin  , 
avocat  au  parlement  de  Flandres  &  fecrétaire  du  Roi  \ 

ENFANT.  Ce  terme  fe  dit  en  droit  du  fils  ou 
de  la  fille  par  relation  au  père  &  à  la  mère. 

Nous  préfentcrons  d'abord  les  notions  les  plus 
générales  que  la  jurifprudence  renferme  par  rap- 
port aux  Enfans. 

Enfuite  ,  nous  examinerons  quels  font  dans  le* 
difpofitions  de  l'homme  le  fens  &  l'étendue  du 
mot  Enfans. 

§.  I.  Notions  générales  fur   les  Enfafis. 

Chez  les  Romains  ,  l'Enfant  fuivoit  la  condition 
de  fa  mère  &  non  celle  de  (on  père  ;  ainfi  l'En- 
fant né  d'une  efclave  étoit  cfclave,  quoique  le 
père  fîit  libre  ;  &;  l'Enfant  né  d'une  femme  libre, 
l'étoit  pareillement,  quoique  le  père  fût  efclave. 
Cette  jurifprudence  efl  encore  fuivie  pour  les  ef- 
claves  que  nous  avons  dans  les  îles  :  mais  en 
France  ,  dans  la  plupart  des  pays  où  il  refie  encore 
des  ferfs  &:  des  gens  de  main-morte,  le  ventre 
n'affranchit  pr.s  ;  les  Enfans  fuivent  la  condition  du 
père.  Il  en  efl  de  même  par  rapport  à  la  nobleffe. 

L'état  de  l'Enfant  qui  eff  dans  le  fein  delà  mère 
ne  peut  être  déterminé  que  par  la  naiffance  :  juf- 
qu'alors  il  n'cft  pas  compté  parmi  les  Enfans  j  & 
s'il  fe  trouve  mort  lorfque  la  mère  vient  à  accou- 
cher, il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  vécu;  mais  la  pré- 
fomption  qu'il  naîtra  vivant ,  fait  que  quand  il  e/l 
queuion  de  fes  intérêts  ,  on  le  regarde  comme 
s'il  étoit  né  :  ainfi  on  lui  conferve  les  fuccefiîoss 
qui  peuvent  lui  écheoir  avant  qu'il  foit  né:  on 
peut  même  lui  nommer  un  curateur  pour  exercer 
un  retrait ,  &c.  Voyez  Posthume. 

La  naiffance  d'un  enfant  fait  ceflfer  l'effet ,  tant 
du  don  mutuel  quia  précédé  cette  naiffance,  que 
des  donations  entre  vifs  que  les  conjoints  ont  pu 
faire  antérieurement. 

La  bonne  foi  d'un  feul  des  conjoints  ,  par,  un 
mariage  effeflif,  revêtu  des  formalités  requifes, 
fufiit  pour  rendre  un  Enfant  légitime  &  capable 
de  fuccéder ,  quand  même  le  mariage  viendroit  par 
la  fuite  à  être  déclaré  nul  à  caufe  de  quelque  em- 
pêchement dirimant. 

Le  droit  naturel  &  le  droit  pofitif  ont  établi  plu- 
fieurs  droits  Sc  devoirs  refpeâifs  entre  l'Enfant  & 
les  perfonncs  à  qui  il  doit  fon  exiffence.  Ainfi  un 
père  &  une  mère  font  tenus  de  prendre  foin  de 
l'éducation  de  leurs  enfans,  foit  naturels  ou  légi- 
times, &  de  leur  fournir  des  alimcns  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  en  état  de  gagner  leur  vie  ,  c'eft-à- 
dire  jufqu'à  l'âge  de  fept  ou  huit  ans. 

Les  biens  du  père  £i  de  la  mère  décédés  ab  in- 
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leflat ,  font  dévolus  à  leurs  eiifans  ;  ou  s'il  y  a  un 
teftament ,  il  faut  du  ip^s  qu'ils  aient  leurs  légi- 
times, &  les  Enfans  naturels  peuvent  demander 
des  alinsens. 

Les  Ent'ans  de  leur  p^gî  doivent  honorer  leur 
père  &  leur  mère,  6c  leur  obéir  en  tout  ce  qui 
r'eft  pas  contraire  à  la  religion  &  aux  lois.  Ils 
font  fous  ta  piiiflance  de  leur  père  &  de  leur  mère 
jufqu'à  lage  de  majorité;  &  même  en  pays  de 
droit  écrit ,  la  puifiance  paternelle  continue  aorès 
la  majorité  ,  à  moins  que  les  Enfans  ne  foient 
émancipés. 

Les  mineurs  n'étant  pas  réputés  capables  de  gou- 
verner leur  bien  ,  on  leur  donne  des  tuteurs  & 
des  curateurs  ;  ils  tombent  au/fi  en  garde-noble 
ou  bourgeoifc. 

Les  Enfans  mineurs  ne  peuvent  fe  marier  fans 
le  confentement  de  leur  père  &  de  leur  mère;  les 
fils  ne  peuvent  leur  faire  les  fommations  refpec- 
nieufes  qu'à  tiicnte  ans  ,  &  les  elles  à  vingt-cinq  , 
à  peine  d'exhérédation. 

Si  le  père  ,  la  mère  8c  les  autres  afcendans  tom- 
bent dans  l'indigence ,  leurs  Enfans  leur  doivent 
des  alimens;  ils  doivent  même,  en  pays  de  droit 
écrit ,  une  légitime   à  leurs  afcendans. 

Suivant  l'ancien  droit  romain  ,  les  pères  avoient 
le  pouvoir  de  vendre  leurs  Enfans  ,  &  de  les  met- 
tre dans  l'efclavage  ;  ils  avoient  même  fur  eux 
droit  de  vie  &  de  mort ,  &  par  une  fuite  de  ce 
droit  barbare,  ils  avoient  auiTi  le  pouvoir  de  tuer 
un  Enfant  qui  naiiïbit  avec  quelque  difformité  con- 
fidérable  :  mais  ce  droit  dévie  &  de  mort  fut  ré- 
duit dans  la  fuite  au  droit  de  covreflion  modérée, 
&  au  pouvoir  d'cxhéréder  les  Enfans  pour  de  jjuf- 
tes  caufes  :  il  en  efl  de  même  parmi  nous,  quoi- 
que les  Gaulois  aient  eu  aufli  droit  de  vie  &  de 
mort  fur  leurs  Enfans. 

Les  Enfans  mineurs  livrés  au  libertinage  peu- 
vent être  renfermés  dans  des  maifbns  de  force  par 
forme  de  correftion  fur  la  fnnple  réquifition  de 
leurs  pères  ,  de  leurs  mères ,  de  leurs  tuteurs  ,  & 
même  fur  celle  de  leurs  oncles  ou  autres  plus  pro- 
ches parens  s'ils  n'ont  plus  ni  j'ère  ni  mère.  Les 
parens  peuvent  obtenir  à  cet  effet  une  permiiTion 
du  juge  pour  les  faire  arrêter.  C'ell  ce  qui  réfulte 
d'un  règlement  du  coafeil  du  îo  avril  1684,  en- 
regiftré  au  parlement  de  Paris  le  29  avril  de  la 
même  année. 

Suivant  un  arrêt  du  règlement  du  même  parle- 
ment, du  27  oflobre  1696,  confirmatif  d'un  arrêt 
précédent  du  9  mars  1673,  les  pères  feuls  peu- 
vent faire  arrêter  leurs  Enfans  jufqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  pour  les  faire  renfermer  par  forme 
de  correéiion  dans  une  maifon  de  force.  Et  fi  un 
père  eft  marié  en  fécondes  ooces,  il  ne  peut  exer- 
cer î  Paris  le  droit  dont  on  vient  déparier,  à  l'é- 
gard de  fes  Enfans  du  premier  lit,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  obtenu  la  pcrmiffion  du  lieutenant  civil 
du  chliclct.  Ce  magiAiat  peut,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos ,  prendre  fur  cet  objet  l'avis  de  quelques-uns 
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des  plus  proches  parens  des  Enfans.  La  même  ré* 
gle  doit  être  obfervée  par  les  mères  tutrices  &  par 
les  autres  parens  qui  veulent  faire  renfermer  des 
Entans  mineurs. 

Par  deux  édits  de  1666  &  1667,  il  avoit  été  ac- 
cordé des  penfions  &  plufieurs  autres  privilèges 
à  ceux  qui  avoient  dix  ou  douze  Enfans,  nés  en 
loyal  mariage,  non  prêtres,  ni  religieux  ou  reli- 
gieiifes  ,  &  qui  croient  vivans  ou  étoient  décédés 
en  portant  les  armes  pour  le  fervice  du  roi  ;  mais 
ces  privilcges  ont  été  révoqués  par  une  déclaration 
du    13  -anvier    1683. 

Les  Enfans  ne  peuvent  être  obligés  de  dépofer 
contre  leur  père  ,  &  le  témoignage  qu'ils  donnent 
en  fa  faveur  eft  rejeté  :  un  notaire  ©u  un  autre 
officier  public  ne  peut  pas  prendre  non  plus  (ts 
enfans  pour  témoins  inflrumentaires. 

§.  IL  Quels  font ,  dans  les  dlfpojltions  de  V homme  , 
le  jens  6*  féiendue  du  mot  Enfans  ? 

Cette  queftion  nous  en  préfente  deux  à  réfou- 
dre ;  la  première  qui  a  été  agitée  depuis  peu  dans 
des  tribunaux  fouverains  de  l'Amérique  ,  &  en- 
fuite  au  confeil  du  roi,  confifle  à  favoir  y?i;j  e/z- 
fms  'fjus  itun  blanc  cy  d'une  negreffé  qu'il  a  époufee 
depuis  leur  na'fflwce ,  font  cejfer  une  fubflicution  éta- 
hiie  fous  la  condition  que  le  grevé  mourra  fans  enfans 
Icgitiines. 

Lefieur  delà  Fargue,  riche  habitant  de  Saint- 
Domingue,  avoit  une  négrelTe  nojriiïïéc  Peilte- 
Nanon ,  avec  inquelle  le  fieur  Jean  Guerre ,  fon 
petit-neveu,  entretenoit  depuis  quelcnie  tems  un 
mauvais  commerce  ,  duquel  étoient  déjà  nés  deux 
Enfans. 

Le  5  janvier  1744  ,  il  fit  un  teftament  par  lequel 
il  légua  au  fieur  Jean  Guerre,  l'habitation  dans  la- 
quelle ildemeuroit  ,  avec  tous  les  ncgr'^s  ,  beftiaux  , 
iiftenfiles  &  meubles  qui  en  faifoient  partie ,  "  vou- 
»  lanttoutefois qu'au  cas  queledit  fieur  Jean  Guerre 
3J  décéderoit  fans  enfans  nés  en  légitime  mariage ,  la- 
)»  dite  habitation  &  chofes  en  dépendantes,  re- 
»  tournaffent  au  profit  de  la  dame  Avril  &  des 
»  fieurs  François  Se  Pierre  Jainet,  pour  erre  par- 
»  tagés  entr'eux  également,  la  leur  fubflituant  au- 
»  dit  cas  de  l'un  à  l'autre ,  pour,  par  eux  ,  en  jouir 
»  &  difpofer  comme  ils  aviferoient  ». 

Le  fieur  de  la  Fargue  mourut  au  commencement 
du  mois  d'avril  1744. 

En  1748,  le  fleur  Jean  Guerre  donna  la  liberté 
à  fa  chère  négrelTe,  &  en  i7<;  5  il  en  fit  fa  femme. 
Elle  avoit  alors  cinq  enfans  de  lui  ;  &  tous  furcut 
reconnus  par  l'aéle  de  célébration  du  mariage. 

Lefieur  Guerre  décéda  en  1763.  Le  fieur  Jainet 
fit  appofer  les  fcellés  fur  fes  effets,  en  qualité  d'pp- 
pelé  par  la  fubi^itution ,  à  l'habitation  &  aux  meu- 
bles légués  au  défunt  par  le  fiçur  de  la  Fargue. 

Les  enfans  du  fieur  Guerre  réclamèrent  contre 
fa  prétention  ,  &  il  intervint  fentence  du  fénécHal 
au  port  de  Paix  ,  le  7  janvier  1764,  qi;i  «  vu  l'at-'le 
)i  de  liberté  accordée  à  la  négrefîe  Nanon ,  le  7 


ENFANT. 

«janvier  1748,  le  contrat  de  mariage  entr'elle  & 
>>  le  fieur  Guerre  du  7  novembre  1755  ,  enfemble 
s» lacté  de  célébration  d'icelui ,  du  29  du  mcme 
«mois,  débouta  le  fieur  Jamet  de  (a  demande, 
»>  &  le  condamna  aux  dépens  ». 

Sur  l'appel  au  confcil  fiipéricur  du  Cap  Fran- 
çois ,  cette  fentence  fut  infirmée,  la  fublVitution 
fut  déclarée  ouverte  au  profit  du  fieur  Jamet ,  & 
en  conféquence  il  lui  fut  fait  délivrance  de  tous 
les  biens  qui  y  étoient  compris. 

Les  Entans  du  fieur  Guerre  ,  privés  par  cet  ar- 
rêt ,  de  la  fucceflfion  de  leur  père ,  fe  font  pourvus 
en  cafiationau  confeil  d'état  ;  &  cette  demande  a 
donné  lieu  2  une  nouvelle  inftrudion  dans  laquelle 
les  différens  moyens  des  parties  ont  été  remis  fous 
un  nouveau  jour. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  tous  ces  moyens. 
Il  en  eft  qui  appartiennent  à  l'article  Légitima- 
tion ;  d'autres  qui  ont  un  rapport  plus  dired  avec 
l'article  Substitution  fidéi-commissaire.  Nous 
en  rendrons   compte  fous  ces  mots. 

Le  fcul  point  qui  doit  être  difcuté  ici ,  eft  de  fa- 
voir  fi  l'on  peut  appliquer  aux  enfans  iiTus  d'un 
blanc  &  d'une  négrcffe,  la  maxime  établie  de  tout 
temps  &  confirmée  par  l'article  23  de  l'ordon- 
nance des  fubfiitutions ,  que  les  enfans  légitimés 
par  mariage  fubTéquent,  font  évanouir  le  fidéi- 
commis  fait  fous  la  condition  du  décès  du  grevé 
fans  enfans, 

«  Pour  juger  la  queftion  ,  difoit  le  fieur  Jamet, 
il  faut  perdre  de  vue  la  légiflation  &  les  ufages 
de  France  ,  fe  placer  dans  les  colonies,  connoitre 
les  lois  de  leur  gouvernement  à  I  égard  des  nè- 
r,res,  efclaves  ou  aliVanchis,  &:  de  leur  defcen- 
(isnce  ,  &  fe  bien  pènéf.  ^r  des  motifs  puifl'ans  qui 
1-2),  ont  fait  efablir  &.  qui  les   maintiennent. 

i>  En  Fr.iuce  ,  tous  les  hommes  font  du  même 
fatig  j  ils  font  libres  ,  parfaitement  égaux  ;  fous  ce 
point  de  vue  ,  ils  font  tous  également  fufcepti- 
l)!es  de  tous  les  honneurs  &  de  toutes  les  diftinc- 
tions  que  le  mérite  ou  la  fortime  peuvent  procu- 
rer; il  n'en  cit  aucun  qui  ne.  puiflé  y  afpirer  ;  la 
différence  des  conditions  s'y  concilie  ,  dans  cet  ef- 
prit,  avec  cîcte  ég^ilité;  &  quelque  abjciftc  que 
puifl'e  être  l'origine  d'un  citoyen,  elle  difparoit 
à  l'égard  de  fcs  defcenàans,  par  les  difiinéfions 
iTîéritées  qui  la   font  oublier. 

V  II  en  efi  tout  autrement  dans  nos  colonies.  L'eî"- 
clavage  eil  l'état  e^énèrA  des  nègres  ;  une  politi- 
ciue  néceflaire  pour  la  sûreté  des  blancs,  oblige 
de  les  contenir,  même  lorfqu'ils  font  affranchis, 
&  toute  leur  race  ,  dans  la  plus  grande  dépen- 
dance ,  &  même  dans  ravilifiement. 

j>Si,  pour  concilier  la  religion  qui  rend  tous  les 
hommes  égaux,  de  quelque  nation  qu'ils  foient , 
en  quelque  pays  qu'ils  habitent ,  avec  la  politi- 
que qui,  dans  ces  différentes  parties  de  notredo- 
mination ,  autorife  l'efclavage ,  l'édit  de  1685 
permet,  ou  plutôt  tolère,  à  Saint-Domingue,  le 
mariage  des  blancs  avec  les  noirs ,  des  hommes 
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libres  avec  les  efclaves,  ils  n'en  font  pas  moins 
regardés  comme  honteux.  L'édit  de  1724  les  dé- 
fend même  à  la  Louifiane  ;  &  par-tout,  dans  toutes 
nos  colonies,  cette  méfalliance  eft,  pour  les  en- 
fans &  pour  tome  la  defcendance  ,  une  tâche  inef- 
façable. Les  méfalliés  &  tous  les  rejetons  de  l'ef- 
clavage forment  à  jamais  une  claiié  intermédiaire 
entre  les  blancs  &.  les  noirs.  Le  mépris  qu'ils 
éprouvent  eft  tel  que,  dans  les  Colonies,  aucune 
confidération  ne  peut  l'effacer.  L'éloignement  de 
l'origine  dans  la  plus  grande  defcendance ,  la  for- 
tune la  plus  CGnfidéra'i?le,  le  mérite  même  &  les 
talens  n'en  mettent  pas  entièrement  à  l'abri. 

»  Les  noirs  féparès  pour  toujours  des  blancs , 
font  exclus  ,  eux  Scieur  defcendance  ,  de  toute  ef- 
pècc  de  charges  &  de  fondions  publiques  dans  nos 
colonies,  iii  ne  peuvent  jamais  parvenir  à  la  ro- 
blcffe.  Le  roi  l'a  formellement  décidé,  tout  récem- 
ment encore,  au  mois  de  janvier  1767,  fur  la  de- 
mande que  lui  fit  l'un  des  confeils  fupérieurs  de 
Saint-Domingue,  d'un  règlement  fur  lesdiftinélions 
entre  les  blancs ,  les  indiens  ou  naturels  du  pays , 
6t  les  gens  de  couleur  noire.  Les  ordonnances  pour 
la  formation  des  milices ,  les  excluent  de  pouvoir 
jamais  y  monter  avec  les  blancs.  Ils  ne  font  pas 
admis  à  leur  table  ni  dans  leur  fociété  familière.  A 
quelque  fortime  qu'ils  parviennent,  dans  quelque 
fituation  quils  loient,  ils  ne  fe  préfenteroient  pas 
;i  celles  des  perfonnes  conftituées  en  dignité.  Un 
defcendant  de  race  de  nègre  qui ,  paffé  en  France, 
feroit  parvenu  à  un  état  honorable,  de  retour  aux 
Ifles ,  y  éprouveroit,  &  toute  fa  defcendance,  ces 
différentes  humiliations. 

:>  Enfin, par  l'article  5  2  de  l'édit  de  1724,  étendu 
à  l'île  de  Saint-Domingue  par  la  déclaration  du 
premier  juillet  1716,  tous  tes  efclaves ^  affranchis 
nègres ,  eu  nè'yrts  Hères,  &  leurs  Enfans  oudefcendans, 
font  incap.ibles  de  recevoir  des  blancs  aucune  dona- 
tion entrevifs ,  à  caufe  de  mort  ou  autrement ,  fous 
quelcjue  pxtcxte  (jue  ce  puijfe  être  ;  &  en  cas  qu  il  fait 
fait  aux  n:gres  affranchis  ou  libres ,  à  leurs  Enfans  &> 
defcendans  ,  aucun  don  ou  legs ,  de  quelque  manière  que 
ce  fait ,  ils  demeurent  nuls  à  leur  égard,  &  le  profit  en 
e(î  .ippliqué  à  r hôpital  le  plus  prochain. 

î)  Telles  font  les  lois ,  les  mœurs  &  les  ufages 
de  nos  colonies  à  l'égard  des  nègres,  efclaves  ou 
affranchis  ,  &  de  leur  poftérité. 

n  Ainfi  ,  fuivant  les  lois  &  les  mœurs  de  la 
colonie,  les  Enfans  d'un  blanc  &  d'une  négreffe 
étant,  quoique  légitimés  par  mariage ,  frappés  à 
jamais  d'une  fiétriffure  &.  d'une  tâche  ineffaçables  , 
ils  rertent  dans  une  condition  duTé^ente  des  aufes 
Enfans  légitimes  ;  ils  ne  peuvent  re.T.plir  l'objet  du 
teftateur,  qui  veut  que  le  légataire  qu'il  grève  de 
fubftitution  ,  pour  qu'il  puiffc  la  faire  ceffer ,  laUTe 
des  Enfans  en  état  de  jouir  de  tous  les  honneurs 
de  la  légitimité. 

»  Ceux  du  fieur  Guerre ,  nés  de  la  négrefte  » 
font  dans  cette  incapacité.  On  ne  peut  pas  croire, 
dès-là ,  que  le  fieur  de  la  Fargue  ait  eu  intention 
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que  le  fieur  Guerre  devînt  propriétaire  libre  des 
biens  qu'il  lui  a  laifles ,  &  que  fes  Enfans  ,  même 
légitimés  par  mariage  à  fon  décès  ,  fiflent  ceffer  la 
lubftitution  qu'il  a  fiite  à  la  dame  Avril  &  au  fieur 
Jamet ,  en  cas  de  décès  fans  enfans  nés  en  légitime 
mariage. 

»  Or ,  l'intention  de  ce  teftateiir  eft  évidente , 
par  la  manière  dont  il  s'cft  exprimé  ;  les  difpofuions 

«|u'il  a  faites  la  manifeftent  clairement 

»  On  oppofe  redit  de  1685.  Mais  en  autorifant 
le  mariage  du  maître  avec  fon  efclave,  cet  édit  ne 
décide  pas  fi  les  Enfans  du  concubinage  de  l'un 
Rvec  l'autre,  &  légitimés  par  mariage  fubféqucnt, 
font  cefler  la  fubftitution  ordonnée  en  cas  de  décès 
du  grevé  fans  enfans.  Cela  fait  queftion  ,  même 
à  l'égard  des^  Enfans  naturels  de  deux  perfonnes 
libres,  pour  les  fubflitutions  antérieures  à  l'ordon- 
nance. Si  la  qucflion  eftcontroverfée  à  l'égard  des 
Enfans  naturels  des  perfonnes  libres,  combien  ne 
doit-elle  pas  l'être  pour  les  Enfans  nés  du  concu- 
binage avec  une  efclave,  même  affranchis  ou  légi- 
timés par  mariage.  Elle  n'en  eft  pas  même  une  , 
d'après  les  lois  &  les  ufages  des  colonies.  Les  En- 
fans de  race  nègre,  fuivant  la  déclaration  du  pre- 
mier juillet  1726,  ne  font  capables  de  donation  ,  ni 
par  ade  entrevifs,  ni  par  ade  à  caufe  de  mort , 
direiSement  ni  indirectement,  fous  quelque  déno- 
mination que  ce  puiffe  être.  Une  difpofition  qui 
donne  le  droit  aux  Enfans  du  grevé,  d'exclure  les 
appelés  à  la  fubftitution  ,  eft  une  véiitable  difpofi- 
tion gratuite  en  leur  faveur,  une  forte  de  donation 
à  caufe  de  mort ,  &  elle  produit  très-certainement 
le  même  effet.  Les  Enfans  nés  d'un  commerce  avec 
une  négreffe ,  quoique  légitim.és  par  mariage ,  n'en 
font  donc  pas  fufceptibles.  Les  motifs  les  plus 
puiffans  fe  réuniffent  pour  le  décider,  &  l'édit  de 
1685  ne  contenant  aucune  difpofition  à  ce  fujet , 
on  ne  peut  pas  s'en  autorifer  pour  faire  cafTer  l'arrêt 
qui  l'a  ainfi  jujugé. 

Telle  étoit  la  dtfenfe  du  fieur  Jamet. 

Les  Enfans  du  fieur  Guerre  répondoient  qu'avant 
l'ordonnance  de  1747,  il  étoit  d'une  jurifprudence 
confiante,  fondée  furies  lois  romaines,  que  le  ma- 
riage donnoit  aux  Enfans  légitimés  par  mariage 
fubféquent,les  mêmes  droits  qu'à  ceux  qui  étoient 
nés  depuis  le  mariage  ,  à  l'exception  des  droits  ac- 
quis à  des  tiers  avant  leur  légitimation. 

M  Sous  ce  point  de  vue  ,  ajoutoient-ils  ,  on  ne 
^eut  pas  douter  que  notre  légitimation  opérée  par 
le  mariage  du  fieur  Guerre  avec  la  négreffe  Petite- 
Nanon,  ne  nous  a,it  donné  les  mêmes  droits  aux 
biens  compris  dans  le  teftament  du  fieur  de  la  Far- 
gucquefinous  étions  nés  pendant  ce  mariage  même. 

H  Or,  il  eft  certain  que  les  Enfiins  nés  du  ma- 
riage d'un  blanc  avec  une  négreffe  ,  font  ceffer  la 
cov.^ïûon  fi  fine  iiberis ,  appoléç  par  un  teflàtçur  à 
la  fubftitution  qu'il  a.ordonnée. 

5>  En  vain  parle-t-on  de  l'incapacité  prononcée 
parla  déclaration  de  1726,  contre  les  Enfans  de 
race  nègre  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  donation  ,  mgis 
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d'une  fucceflion  direfte.  La  légitimité  des  Enfani 
du  fieur  Guerre  a  fixé ,  fur  fa  tête ,  la  propriété  de 
l'habitation  que  lui  avoit  laiffée  le  fieur  de  la  Far- 
gue.  Cette  propriété  qui,  jufqu'à  ce  moment,  étoit 
éventuelle,  eft  devenue  irrévocable  ,  &  les  Enfans 
du  fieur  Guerre  l'ont  recueillie  dans  fa  fucceflion. 
"Voilà  toute  l'opération  qui  s'eft  faite  ;  &  il  n'y  a 
dans  tout  cela  ni  donation  entre-vifs,  ni  difpofition  à 
caufe  de  mort.  On  n'y  voit  que  la  marche  de  la  loi». 
Par  arrêt  du  confeil  de  l'année  1773  ,  celui  du 
confeil  fupérieur  du  Cap  -  François  fut  cafTé  ,  le 
principal  évoqué,  &jugé,  conformément.à  laTen- 
tence  du  fénéchal  du  Port  de  Paix  du  7  jaiivier 
1764 ,  que  la  fubftitution  avoit  cefle  par  l'exiftence 
des  enfans  légitimes  du  fieur  Guerre. 

II.  La  queltion  qui  nous  refle  à  examiner,  eft 
de  favolr  fi  le  mot  Enfans ,  qui  eft  fi  fouvent  em- 
ployé dans  les  contrats  &:  dans  les  teftamens,  ren- 
ferme tous  les  defcendans. 

Par  exemple  ,  j'inltitue  Pierre  ,  &  en  cas  qu'il 
meure  fans  Enfans  ,  je  lui  fubftitue  Paul.  Pierre  , 
en  mourant,  nelaiiTe  qu'un  petit-fils  :  étendra-t-on 
à  ce  petit-fils  la  fignification  du  mot  Enfans  ,  &  en 
conféquence  fera-t-il  manquer  la  condition  ^ 

Autre  exemple.  J'inftitue  Sempronius  ,  &  à  fa 
mort ,  je  lui  fubftitue  fes  enfans.  Suppofé  qu'au 
moment  de  rouvemue  de  la  fubftitution  ,  il  ne  fe 
trouve  qu'im  petit-fils  de  Sempronius  ,  ce  petit  fils 
fera  t-il  cenfé  appelé  .' 

L'affirmative  étoit  certaine  dans  le  droit  romain  ; 
le  mot  /i^fri  comprenoit,  fans  difficidté,  tous  les 
defcendans,  en  quelque  degré  qu'ils  fe  trouvaffent. 
Lïborum  appellatione  nepoies  &  pronepotes  continentur, 
dit  la  loi  220,  D.  de  veiborum  Jîs;nificatione, 

Il  en  eft  régulièrement  de  même  dans  nos  mœurs. 
Ecoutons  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris,  titre  i, 
.§.15,  glofe  I ,  aux  mots  père  &  mère. 

Verbum  gaUicanum  Enfans  non  ejl  de  fe  re(lrWum 
ad  primum  vel  alium  gradiim  ;  fed  indifférentes 
fupponit  quosvis  dffcendcntes ,  ficut  verbum  liberi  in 
!€■:;€  romand, 

Ricard,  traité  des  fubftitutions ,  nombre  583, 
dit  la  même  chofe: 

)>  Le  mot  Enfans  eft  général  pour  fignifier  tous 
■>■>  les  degrés  de  la  ligne  defcendante  :  ce  qui  a 
»  lieu,  fbit  qu'il  s'agiiTe  d'empêcher  l'ouverture 
)j  d'un  fidéicommis,  en  conféquence  de  la  condi- 
»  tion  ,  i'i/  décède  fans  Enfans ,  ou  de  donner  effet 
»  à  une  fubftitution  au  profit  des  petits  Enfans  ». 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  cette 
doi^rine. 

Pierre  de  Sénerpont,  avoit,  par  fon  teftament , 
fnit  partage  de  fes  biens  entre  fes  Enfans  &  petits- 
Enfans  ,  nommés  entr'autres,  favoir,  Marguerite, 
qui  étoit  fa  fille,  Adrien  ,  François  &  Antoinette  , 
frères  &  fœurs,  qui  étoient  fes  petiîs-Enfans.  Parmi 
fes  biens,  fe  trouvoit  une  maifon  fituée  à  Arras, 
qu'il  avoit  affignée  au  lot  d'Adrien;  &  par  une 
claufe  particulière,  il  étoit  dit  que  û  Adrien  & 
fon  frèrç  décédoient  fans  Enfans  ,  cette  maifon 

appartiendroit 
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appartiendroit  à  Marguerite  ou  à  fes  E.ipns,  à 
l'excUifion  d'Antoiiiette  qui  feroit  réduite  au  ref- 
tant  da  lot  de  fes  frères. 

Adrien,  &  après  lui  François,  font  efteflivement 
morts  fans  Enfins,  Ils  ont  laiffé,  pour  héritiers,  une 
nièce  ,  fille  de  leur  fœur  Antoinette  ,  Se  des  coufins 
iffus  de  germains  ,  petits-Enfans  de  leur  tante 
Marguerite. 

Queflion  de  favoir  à  qui  la  maifon  doit  appar- 
tenir. 

^  La  nièce  la  pretendoit  comme  plus  proche  hé- 
ritière; &  comme  on  lui  oppofoit  la  fubftittition 
faite  au  profit  de  Marguerite  &  de  fes  Enfans  ,  elle 
foutenoit  que  le  mot  Enfjns  ne  comprenoit  pas  les 
fetits- Enfans,  fur-tout  dans  la  coutume  d'Artois  , 
qui ,  alors ,  excluoit  toute  repréfentation. 

Par  fentence  du  confeil  d'Artois  du  25  mars  1698  , 
confirmée  par  arrêt  du  3  juillet  1700,  lafubftiiution 
fut  déclarée  ouverte  au  profit  des  petits-Enfans  de 
Marguerite  ;  8c  en  conféquence  ils  furent  envoyés 
en  poffeflion  de  la  maifon  conteftée  (i). 

Mais  l'ordonnance    de  1735    n'a-t-elle  point 
changé  cette  jurifprudence  ? 

Elle  porte,  article  6%  ,  «  que  celui  qui  aura  été 
))  inflitué  héritier  à  la  charge  d'élire  un  des  Enfans 
»  du  teilateur,  ne  pourra  élire  un  des  petits-Enfans 
3>  ou  defcendans...  &  que  fi  les  Enfans  du  premier 
M  degré  décèdent  avant  que  le  choix  ait  été  fait , 
«  le  droit  d'élire  derseurcra  caduc  &  éteint ,  à 
»»  moins  que  le  teflateur  n'en  eût  autrement  or- 
»  donné  >». 

Non  :  le  principe  fubfifte  toujours  dans  la  thèfe 
générale,  malgré  la  difpofition  de  cette  ordonnan- 
ce, qui  doit  être  renfermée  dans  lecas  d'éleiSlion 
dont  elle  parle. 

Si  le  légiflateur  a  voulu,  que  dans  ce  cas,  le 
mot  Enfans  fût  borné  aux  fils  ou  filles  du  premier 
degré,  c'eft  à  caufe  de  la  rigueur  du  droit  d'cleâion, 
qui  tend  à  gratifier  un  des  Enfans  à  l'exclufion  des 
autres.  Il  a ,  d'ailleurs  ,  fuppofé  bien  clairement  que 
ce  mot  eft  encore  aujourd'hui  cenfé  renfermer  les 
petits-Enfans  ou  autres  defcendans  ,  puifqu'après 
avoir  dit,  que  s'il  n'y  a  point  d'Enfans  du  premier 
degré  ,  Le  droit  d'élire  demeurera  caduc ,  il  n'a  pas 
ajouté  que  le  iidéicommis  feroit  frappé  de  la  même 
caducité. 

Aufîî  la  queflion  a-telle  été  jugée  depuis  l'or- 
donnance de  173  5,  de  la  même  manière  qu'elle 
l'étoit  auparavant. 

Louis  de  Bourbon  ,  marquis  de  Malaufe ,  avoit 
époufé  Henriette  de  Durasfort.  Il  eut  trois  Enfans 
de  ce  mariage,  Guy-Henri ,  Armand  &  Charlotte. 

Le  7  janvier  1660,  il  fît  fon  teftament  au  château 
de  Chadebec ,  en  Limofin.  Par  cet  z&.q,  il  inAitua 
fa  femme  Ton  héritière  univerfelle,  &  légua  à  chacun 
de  fes  trois  Enfans  une  fomme  de  1 00000  livres  à 
titre  d'héritiers  particuliers.  Après  toutes  fes  difpo- 


(O  Brunel  ,  obfeivations  fut  le  droit  coutumicr ,  chap.  6  , 
11.  3  ?.  ■ 
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fitions  préliminaires,  le  teitateur  établit  une  i'ubni- 
tULion  graduelle  &  perpétuelle  dans  fa  fairilie  :  il 
chargea  fa  femme  de  remettre  fon  hérédité  d'abord 
à  Guy-Henri ,  (on  aîné,  lorfqu'il  auroit  vingt-cinq 
ans  ,  ou  plutôt  s'il  e  marioit  du  confentement  de 
fa  mère  ;  à  fon  défaut ,  il  appela  Armand ,  (on  cadet  ; 
à  fon  défaut ,  tel  des  mâles  pofthumes  qu'il  plairoit 
à  fa  femme  de  nommer;  à  défaut  de  mâles,  il  ap- 
pela fa  fille  Charlotte  ;  à  fon  défaut ,  telle  des  pof- 
thumes  filles  provenantes  de  fon  mariage  qu'il  plai- 
roit à  fa  femme  de  nommer  ,  &c. 

»  Et  en  cas  où  tous  mes  Enfans  ou  pofihumes , 
'»  fe  trouveroient  décédés  avant  la  remife  de  la- 
»  dite  hérédité,  je  fupplie  madite  femme  la  \o\\' 
'»  loir  remettre  aux  qualités  ci-defTus,  à  MefTieurs 
»  de  Maville  ,  de  Pardaillan,  ou  de  Pefteils,  mes 
»  neveux ,  &  à  un  feul  d'iceux  ,  ou  à  l'un  de  leurs 
"  enfans  mâles  ,  tel  que  madite  f^mme  voudra 
»  choifir ,  Si  qu'elle  jugera  le  plus  digne  de  ma 
»  fucceflion  ;  &  à  faute  de  faire  le  fufdit  choix, 
»  je  nomme  dès-à-préfent  M.  de  Paidaillan  ,  à  con- 
»  dition  de  porter  mon  nom  6c  mes  armes,  Scà 
'>  la  charge  de  difpofer  de  mes  biens  en  faveur 
»  d'un  de  fes  defcendans  mâles  jufqu'au  quatrièm.e 
1)  degré,  afin  de  maintenir  le  nom  de  ma  maifon  ,- 
11  autrement  je  le  prive  de  ma  fuccefîion  ,  &c 

»  Et  oii  mefdits  Eiifans  &  poflhumes  viendroient 
»  à  décéder  fans  Enfans  ,  ou  leurs  Enfans  fans 
»  Enfans,  je  fubflitue  lefdits  fieurs  de  ?vlerville, 
»  Pardailbn  &  Pefleils  ,  mes  neveux  ,  &  leurs 
»  Enfans  mâles,  à  la  charge  qu'eux  &  les  leurs 
)j  quitteront  le  nom  de  leur  famille ,  &  porteront 
))  mon   nom  &  armes,  &c.  » 

Gui-Henri ,  fils  aîné  du  teftateur ,  8c  fon  héritier 
inflitué  ,   a  recueilli. 

Il  s'efl  marié  deux  fois  :  de  fon  premier  mariage 
il  a  eu  une  fille  unique,  Marie-Geneviève-Ger- 
trude  de  Bourbon-Malauze  ,  qui  a  époufé  le  comte 
de  Poitiers  :  de  fon  fécond  mariage  il  a  eu  trois 
Enfans  mâles  ,  Louis-Augufie  ,  Armand  II  ,  & 
Henri ,  chevalier  de  iVlalthe. 

Louis-Augufle  8:  Armand  II,  ont  recueilli  fuc- 
cefTivement  la  fubfl;ituticn  ,  £c  font  morts  fans 
Enfans.  Henri  étant  décédé  avant  Armand  II  ,. 
fes  biehs  ont  été  dévolus  à  la  comtefTe  de  Poi- 
tiers leur  fœur  confanguine  ,  qui  vécut  8c  dé- 
céda fans  Enfans  :  ainfi  toute  la  poflérité  de  Louis 
de  Bourbon,  teflateur,  efl  éteinte,  6c  Louis  de 
Bourbon  avoit  une  fœur  nommée  Magdelaine  de 
Bourbon,  qui  avoit  époufé  Jacques  d'Efcars  de 
Merville  ,  de  laquelle  defcend  le  marquis  d'Efcars , 
partie  au  procès  dont  nous  allons  rendre  compte. 
On  a  élevé  la  queftion  de  favoir  {1  le  marquis 
d'Efcars  étoit  appelé  à  cette  fubflitution. 

La  caufe  portée  au  châtelet  ,  voici  ce  qu'en 
difoit  en  fubfbnce  pour  le  marquis  d'Efcars  & 
pour  la  niarquife  d'Efcars ,  fa  mère  ,  qui  étoit  jointe 

à  lui. 

La  volonté  de  Louis  de  Bourbon  Malaufe  ,  d'a- 
Di'ès  les  tetnics  de  fon  tcflament ,  a  été  d'établir 
P  Yyyy 
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une  fuhnlltutlon  graduelle  &  perpétuelle  ,  non-feu- 
lement en  hiveur  de  toutes  les  branches  de  ia  def- 
cendance  mafcuUne  &  téminiue ,  mais  encore  en 
faveur  de  (es  neveux  ,  leurs  Entans  &  les  defcen- 
dans  de  leurs  enfans.  Or ,  le  marquis  d'Elcars  cû. 
defcendant  de  Magdeieine  de  Bourbon,  fœur  du 
'tcftateur;  il  eft  donc  defcendant  des  defcendans 
des  neveux  du  {.eftateur  ;  il  eft  donc  appelé  à  la 
lubrtitution  :  l'intention  formelle  du  teftateur  ,  d'a- 
près les  termes  précis  de  fon  tcilament,  a  été  de 
l'y  appeler  ;  il  doit  donc  la  recueillir. 

Les  principaux  moyens  des  marquis  de  Saint- 
Chamont  &  des  marquifes  de  Vaubecourt  &  de 
Murinais  fe  réduifoient  à  cet  argument,  a  Le  tefla- 
n  teur  a  voulu  que  la  fubftitution  fût  graduelle 
»  dans  (,i  defcendance  ;  il  n'a  voulu  qu'elle  fût 
»»  graduelle  dans  la  branche  de  fes  neveux ,  qu'au  ■ 
XI  tant  qu'à  défaut  de  la  defcendance,  fes  neveux 
«  commence roient  la  fubftitution  ;  mais  fi  elle  a 
n  parcouru  le  degré  des  enfans  du  teftateur  ,  le 
»>  degré  de  leurs  enfans,  ik  fi  ceux-ci  meurent 
»,  fans  enfans  ,  il  n'y  a  de  vocation  que  pour  les 
>»  neveux  &  les  enfans  mâles  du  premier  degré  . .  . 
M  Or ,  le  marquis  d'Efcars  n'eft  point  de  la  def- 
«  cendance  de  Louis  de  Bourbon  ,  teftateur  ;  il 
3>  n'eft  que  l'arrière-petit-fils  du  fieur  de  Marville  , 
3)  l'un  des  neveux  qu'on  prétend  avoir  été  appelé 
ï)  dans  le  cas  fevdement.  où  le  teftateur  n«  lailfe- 
ï>  roit  point  de  defcendance  ,  pour  recueillir  les 
»>  biens  qu'il  a  voulu  fubftituer  ;  il  fe  trouve 
j>  donc  étranger  au  nom  de  Louis  de  Bourbon  ; 
y>  il  n'eft  affilié  à  Louis  de  Bourbon  au  huitième 
»  degré  ,  que  par  la  (œur  de  Louis,  le  teftateur  , 
»  qui  a.  époufe   un  d'Efcars.  » 

On  a  ajouré  à  cet  argument ,  un  autre  moyen  : 
on  a  dit  que  les  Enfans  &  la  veuve  de  Louis  de 
Bourbon  avoient  reconnu  que  cette  fubllitution 
ne  portoit  fur  rien;  que  ni  eux,  ni  leurs  defcen- 
dans  n'y  pouvoient  rien  prétendre,  parce  que  les 
biens  fubflitués  avoient  été  abforbés  par  les  re- 
prifes  de  la  veuve  ,  les  dettes  étrangères,  une  do- 
nation, contraéluelle  au  profit  de  l'aîné  ,  &  qu'ainfi 
le  teftateur  n'avoir  pu  fubftituer  ce  qui  ne  lui  ap- 
partenoit  pas. 

Ces  raifons  ont  paru  décifives  aux  officiers  du 
châtelet.  Par  Centence  contradifloire  du  27  février 
1779  ,  rendue  fur  les  conclufions  de  M.  de  Sartine , 
avocat  du  roi ,  la  marquife  d'Efcars  &  fon  fils,  ont 
^lé  déboutés  de  leur  demande- 
Sur  l'appel  porté  à  la  grand'chambrc  du  parle- 
jment  de  Paris ,  M.  le  Roi  ,  défenfeur  des  appe- 
lans  ,  a  pofé  ainfi  la  queftion. 

«  Louis  de  Bourbon  Malaufe  a  fondé  un  fidéi- 
»  commis  graduel  &c  perpétuel ,  dans  fa  maifon  ; 
n  mais  prévoyant  l'extinélion  de  fa  defcendance, 
3>  il  a  appelé  fes  neveux  ôc  leurs  enfans  mâles , 
i>  à  la  charge  qu'eux  6*  U*  leurs  quitteroient  le  nom 
»  de  leur  famille,  &  porteroient  fon  nom  &  fes 
»  armes. 
»  11  s'agit  d€  favoir  £  cène  vocation  embr  jfle 
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j  fi  tous  les  defcendans  des  neveux ,  ou  fi  l'on  doil 
»  en  riftreindre  le  fens  aux  Enfans  des  neveux 
»  du  premier  degré. 

»  La  raarquKé  d'Efcars  foutient  que  les  expref- 
'>  fions  dont  le  teftateur  s'eft  fervi ,  font  coUec- 
»»  tives  de  tous  les  degrés. 

»  La  marquife  de  Saint-Chamont,  &  les  dames 
n  fes  fœurs,  prétendent  au  contraire,  que  Louis 
»  de  Bourbon  n'a  voulu  parler  que  des  Enfcius  des 
»  neveux,  au  premier  degré,  &  que  les  Enfans 
»  des  neveux  n'exiftant  plus  depuis  long-temps  , 
»  la  fubflitutioi!  eft  devenue  caduque  par  leurs  pré- 
"  décès.  Ainfi  cette  caufe  très-importante  s'eft  ré- 
»  duite  à  dKcuter  principalement  ce  qu'on  en- 
M  tend  par  le  mot  Enfans  ,  qui  correfpond  ,  ainfî. 
»  que  l'a  établi  M.  le  Roi ,  au  mot  lib^ri  des 
»  Romains. 

M.  le  Roy  s'eft  fondé  fur  l'opinion  des  jurif- 
confultes  franc^ois ,  foit  des  pays  coutumiers,  foit 
des  p>iys  de  droit  écrit  ;  favoir,  Cujas ,  du  Moulin  > 
M.  Expilly  ,  M.  Louet ,  Henrys  ,  Ricard  ,  Furgoie  , 
&  une  foule  d'autres  qui  décident  que  le  mot  En- 
fans eft  coUeclif  de  tous  les  degrés  ,  fur-tout  en 
matière  de  fubftitution.  Liberis  in  canfd  fubfliiutio-^ 
nutn  invitatis  (^  dit  Cujas  )  confiât  cvinprdiendi  li- 
^  héros  in  infinitum.  C'eft  un  principe  conftant  qu'en 
matière  de  fidéicoramis,  le  mot  Enfans  comprend 
tous  les  dcfcendans  à  l'infini. 

Furgoie  (a  encore  obfervé  M.  le  Roy  )  a  fait 
fur  ce  mot  Enfans  ,  une  diiTertation  très-approfon- 
die  ,  où  il  balance  les  autoinés  peur  &  contre  ,  Sc 
qu'il  termine  ainfi. 

«  Le  mot  Fnfans  comprend  par  fon  énergie  ,  & 
M  par  la  lignification  que  la  loi  &.  l'ufage  lui  ont  at- 
»>  tribuée,  &  non  par  interprétation  ou  extenfion,, 
»  tous  les  defcendans ,  à  quelque  degré  qu'ils 
»  foient ,  lorfqu'ils  font  à  la  place  de  ceux  dii  pre- 
■»  mier  degré  de  génération  ,  qui  font  décédés  » 
»  fans  avoir  recueilli.  » 

Indépendamment  des  principes  de  la  matière , 
confacrés  parles  plus  favans  iurifconfultes,  M.  le 
Roy  a  encore  invoqué  la  jurifprudence  des  arrêts.^ 

Arrêts  du  parlement  de  Provence  ,  rapportés  par 
de  Cormis ,  célèbre  avocat  ;  arrêts  du  parlement 
de  Grenoble  ,  rapportés  par  Baftet  ;  arrêts  de  la 
cour  ,  rapportés  par  Henrys. 

M.  Target  qui  a  défendu  le  marquis  de  Saint» 
Chamont  &  la  marquife  de  Vaubecourt  &  de 
Murinais  ,  a  préfcnté  l'affaire  fous  ce  point  de  vue. 

«  On  veut ,  fous  le  nom  du  marquis  d'Efcars» 
»  dépouiller  les  héritiers  de  la  comteflTe   de  Poi- 

»  tiers,  des  biens  qu'elle  a  laides. &  le- 

j>  prétexte  de  cette  prétention  eft  un  teftament 
»  fait  en  1660,  par  Louis  de  Bourbon  Malaufe 
»  aïeul  de  celui-ci.  Le  marquis  de  Saint-Chamont 
»  &  fes  fœu^s,  neveu  Si  nièces  à  la  mode  de  Bre- 
■,■>  tagne,  de  la  défunte  ,  font  fes  plus  proches  pa- 
»  rens.  Pour  le  marquis  d'Efcars  ,  la  fœur  de  Louis 
»  de  Bourbon  étuit  la  bifaïeule  de  fon  aïeul.  ^ 
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f>  fi'eft  parent  de  la  comteffe  de  Poitiers,  qu'au 
>»  neuvième  degré. 

3>  Telles  font  les  qualités  des  parties.  Tous  les 
«  biens  réclamés  font  dans  le  relTort  du  droit  écrit , 
"  qui  ne  connoît  point  l'afFeûion  des  propres,  &. 
>»  qui  défère  les  fuccefTions  ,  fuivant  l'ordre  de  la 
»»  nature  ,  &  la  proximité  du  lang. 

«  Quel  cft  le  titre  que  fait  valoir  le  marquis 
»  d'Elicars  ?  Une  claufe  du  teftamenr  ,  qui ,  après 
jt  l'extinâion  de  la  defcendance  du  teflateur  ,  ap- 
»  pelle  fes  neveux  Se  leurs  enfans  mâles ,  en  les 
»>  chargeant  de  prendre  le  nom  &  les  armes,  8c  de 
»»  les  transmettre  aux  leurs.  Les  Enfans  mâles  des 
»  neveux  font  morts  depuis  longtemps  ;  celui  qui , 
»  dans  !a  branche  de  Merville  dïfcars ,  avoir  cette 
»  qualité ,  étoit  le  bifaieul  du  marquis  d'Efcars  , 
»  &  c'eft  celui-ci  qui  fe  préfente,  comaie  appelé 
«  de  {on  chef,  après  la  mort  de  la  comtefie  de 
ï>  Poitiers. 

»  Où  eu  la  difpofition  qui  l'appelle  ?  8c  peut-on 
»  créer  une  àKpoùtion  qui  n'exiiie  pas  ,  pour  in- 
«  tervertir  Tordre  naturel  des  fuccelîions  ?  Voilà 
»  toute  la  canfe.  On  fent  que  le  marquis  d'Efcars 
»♦  ne  peut  préfenter  que  des  conjeillures  à  défaut 
ï)  de  caufe  ,  des  raifonnemens  à  défaut  de  titres  , 
»  des  préfomptions ,  c'eft-à-dire  ,  des  doutes  -,  à 
ï»  défaut  de  preuves.  Les  premiers  juges  ,  après 
»  fept  audiences  ,  &  deux  heures  Se  demie  de  dé- 
»)  libérations,  ont  prononcé  qu'il  étoit  fans  droit. 

»  Au  refte ,  la  fubftitution   prétendue   manque 
t»  de  matière  autant  que  de  titres.  Il  n'y  a  point  de 
ï)  vocation;  il  n'y  a  point  de  biens.  Une  liquida- 
«  tion  faite  en  1681  ,  entre  le  fils  aîné  de  Louis 
j>  de  Bourbon  ,  fa  veuve  &  les  autres  enfans  , 
j»  premiers  appelés  à  la  fubftitution,  contient  non- 
»»  feulement  la  preuve  ,  mais  encore   de  la  part 
y>  des  appelés  en  direâe ,  qui  avoient,  de  préfé- 
j>  rence  à  tons  collatéraux ,  le  principal ,  l'immé- 
»  diat  intérêt  à  conftater  l'exiftence  de  la  fubfli- 
j>  tution,  une  reconnoifiance  formelle  que  toute 
»  la  fucceïîîon  de  Louis  de  Bourbon  étoit  abfor- 
»  bée  ,  &  au-delà,  par  fes  dettes  ,  par  les  reprifes 
r  de  fa  veuve  ,  par  une  donation  contravîîuelle  de 
j>  moitié  des  biens  au  fils  aîné  ,  &  par  les  legs  par- 
ï>  ticuliers  contenus   dans  le  teftament.  Cet  a<5ie 
5>  qui  offre  une  liquidation  toute  faite,  cet  aéîe  , 
w  qui,  avant  l'ordonnance  de  1747,  n'avoit  pas , 
«  comme  depuis,  bcfoin  d'homologation  pour  être 
>»  oppofé  aux  dégrés  fubféquens,  ne  peut  pas  être 
»  fufpeft  de  fraude  contre  l'intérêt  direél  de  ceux 
j>  même  qui  l'ont  figné  ;   &  quoique  attaquable 
jj  fans  doute    s'il  étoit    frauduleux  ,    il  fait  loi  , 
«  tant  qu'il  n'eft  pas  attaqué. 

»  Telles  font  les  idées  principales  d'une  affaire 
«  fur  laquelle,  après  un  long  circuit  de  paroles  , 
>»  de  conjeflures  ,  de  probabilités  ,  de  vraifem- 
»  blances  fucceflivementpréfentécs ,  combattues, 
»  reproduites  &  [anéanties' ,  il  faudra  à  la  cour, 
»  comme  il  a  fallu  au  châtelet,  revenir  4  ces  deux 
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»  mots  ;  11  n'y  a  point  de  vocation ,  &  il  n'y 
»  a  rien.  » 

Après  cette  expofition  générale ,  M.  Target  a 
divifé  fes  moyens  en  deux  parties.  i'\  Il  n'y  a  point 
de  vocation  pour  le  marquis  d'Efcars.  2°.  Il  n'y  a 
point  de  biens. 

M.  Target  a  fondé  fa  première  propofition  fur  la 
claufe  "du  teflament  de  Louis  de  Bourbon',  e«  cas 
(jue  tous  mes  Enfans...,  il  a  enfuite  difcuté  les  mots 
Enfans  &  libcri  ;  il  a  foutenu  que  le  premier  n'a- 
voir point  de  correfpondance  avec  le  fécond ,  & 
il  a  Cité  à  ce  fujet  le  cinquième  plaidoyer  de  M. 
l'avocat-général  Marion  ,  Henrys  ,  livre  5  ,  quef- 
tion  16;  Bretonnier  au  même  endroit;  Pothier, 
des  fubfiitutions  ,  feâion  3. 

Quant  à  la  féconde  propofirion  ,  qu'il  ny  a. 
point  dibuns,  M.  Target  s'eft  défendu  avec  l'ade 
de  liquidation  ou  tranfaâion  de  168 1;  il  a  fou- 
tenu  que  cet  a£le  étoit  légitime,  qu'il  n'étoit  pas 
fufpecl  de  fraude  ,  qu'il  pouvoir  être  oppofé  aux 
derniers  appelés,  parce  qu'il  étoit  antérieur  à  la 
loi  écrite  dans  l'article  Ç  î  du  titre  2  de  l'ordon- 
nance de  1747;  que  d'ailleurs  la  liquidation  étoit 
faite,  &  qu'il  n'y  avoit  point  de  néceffité  de  la 
refaire  ,  à  moins  quç  l'aâe  qui  la  contenoit  ne  fùc 
annullé. 

Ces  moyens  n'ont  pas  eu  au  parlement  le  même 
fuccès  qu'au  châtelet. 

Par  arrêt  du  6  août  1779,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat-général  Séguier ,  le  tuteur  à  la 
fubftitution  a  été  reçu  partie  intervenante  ;  il  lui 
a  été  donné  a61e  de  ce  qu'il  adhéroit  aux  conclu- 
fions du  marquis  d'Efcars  :  fnifant  droit  fur  l'appel  , 
on  a  mis  l'appellation  ôt  ce  dont  avoit  été  appelé  au 
néant;  émendant ,  on  a  déclaré  la  fubftitution  por- 
tée au  teftament  de  Louis  de  Bourbon-Malaufe , 
du  7  janvier  1660  ,  ouverte  au  profit  du  marquis 
d'Efcars  ,  à  la  charge  par  lui  de  fe  retirer  parde- 
vcrs  le  roi ,  pour  obtenir  la  permiftîon  de  porter 
le  nom  &  les  armes  &c. ,  Scies  intimés  ont  été 
condamnés  aux  dépens. 

Nous  devons  pourtant  convenir  qu'il  eft  des  cas 
où  l'on  doit  juger  autrement.  Comme  ces  fortes 
de  queftions  ne  tombent  que  fur  la  volonté,  la 
moindre  circonftance  peut  changer  les  efpèces. 

M.  le  préfident  Favre  ,  en  fon  code  ,  livre  6, 
titre  22,  décifion  12,  rapporte  un  arrêt  du  fénat 
de  Chamberry  du  mois  de  juin  1 584  ,  qui  juge  que 
les  petits-enfans  ne  font  pas  cenfés  appelés  à  una 
fubftitution  faite  en  faveur  des  Enfans  qui  ncliront 
de  tel  &  de  .'elle.  La  raifon  en  eft:,  dit  le  m?.giftrMciîé  , 
que  quoique  régulièrement  les  petits-enfans  foient 
compris  fous  \^  mot  Enfans,  la  particule  ^^e,  qui 
correfpond  au  latin  ex,  ne  défigne  que  la  caufe 
prochaine  &  immédiate  ;  en  forte  qu'en  appelant 
les  enfans  qui  naîtront  de  telles  perfonnes  ,  le 
teftateur  eft  cenfè  n'avoir  appelé  que  ceux  à  qui 
ces  perfonnes  donneront  ellcsniémes  l'exiftence  , 
,nii  ex   eorum  corporibus  nafccrentur. 

Voici  une  autre  efpèce  où ,  fur  des  préfomp- 

Yyyyij 


I 


714  ENFANT. 

tlons  beaucoup  plus  foibles ,  on  a  encore  ref  reînt 
la  fignification  du  mot  Enfans  au  premier  degré 
de  defcendance. 

En  1763  ,  lefieur  de  la  Motte  fit  un  teflament 
olographe  ,  par  lequel ,  après  avoir  fait  un  legs 
particulier  à  la  demoilelle  Sebré ,  fa  coufine  germai- 
ne, &  fa  feule  héritière,  comme  plus  proche  en 
degré,  il  inftitua  pour  fes  légataires  univerfels  , 
quant  au  furplus  de  fes  biens ,  les  enfans  du  feu 
fieur  Lutton ,  fon  coufm  germain  du  côté  pater- 
nel ,  &  ceux  du  feu  fieur  Sebré  fon  coufm  germain 
du  côté  maternel,  qu'il  rappela  à  fa  fuccefTion, 
pour  la  partager  par  égales  pans  &  portions. 

Quelques  temps  après ,  la  demoifelle  Sebré  étant 
décédée,  le  fieur  de  la  Motte  fit  un  fécond  tefia- 
ment ,  par  lequel,  après  quelques  legs  particuliers, 
il  inftitua  pour  fes  légataires  univerfels  ,  les  enfans 
du  feu  fieur  Lutton ,  fon  coufin  germain  du  côté 
paternel ,  &  les  enfans  du  feu  fieur  Sebré ,  fon 
coufin  germain  du  côté  maternel. 

Lors  de  ces  deux  teflamens,  les  enfans  du  feu 
fiei:r  Lutton  étoient  au  nombre  de  quatre:  lefieur 
Luiton  ,  doyen  des  greffiers  -  commis  au  greffe  de 
la  cour  ;  la  demoifelle  Lutton ,  femme  Dubois  ; 
la  demoifelle  Lutton ,  femme  Goblain  ,  &  la  de- 
moifelle Lutton  ,  veuve  de  la  Salle  ;  &  ceux  du 
feu  fieur  Sebré,  au  nombre  de  trois  :  le  fieur  Se- 
bré, la  demoifelle  Sebré,  femme  Dubos ,  &  la 
demoifelle  Sebré,  veuve  Uranceau. 

Avant  la  mort  du  fieur  de  la  Motte,  tefiateur  , 
deux  de  ces  enfans  infiitucs  légataires  univerfels, 
font  décèdes  :  du  côté  maternel  ,  le  fieur  Sebré  , 
père  de  la  dame  Limanton,  &  du  côté  paternel, 
la  dame  Goblain  ,  mère  du  fieur  Goblain  &  de  la 
dame  Deruelle. 

Le  teuateur  efl  décédé  en  iJjS.  Il  n'exirtoit  à 
fon  décès ,  comme  on  le  voit ,  que  cinq  Enfans 
iffiis  de  fes  confins  germains,  &  trois  petits  enfans. 

De  ces  trois  petits-enfans  des  confins  germains 
du  teftateur,  la  dame  Deruelle  feule,  ou  plutôt 
fon  mari  a  réclamé  i  n2  portion  clans  le  legs  uni- 
verfel,  contre  les  cinq  enfans  infiitués.  L'inflance 
a  été  portée  aux  requêtes  du  palais.  La  dame  De- 
ruelle a  renoncé  à  la  fuccefiîon  du  fieur  de  la 
Motte,  pour  s'en  tenir  à  (on  legs  univerfel,  & 
en  a  demandé  la  délivrance;  mais  elle  a  fuccombé 
dans  fa  demande.  Appel  à  la  cour. 

L'unique  queftion  que  préfentoit  cette  affaire  , 
étoit  donc  de  favoir  quelle  étoit  la  fignification 
du  mot  enfans ,  dans  le  teftament  du  fieur  de  la 
Motte.  Devoit-il  fe  reflreindre  aux  Enfans  du  pre- 
mier degré  ,  ou  devoit-on  l'étendre  aux  petits- 
enfans. 

La  dame  Deruelle  a  prétendu  que  le  fieur  de 
la  Motte  ayant  inflitué  pour  fes  légataires  univer- 
fels les  Enfans  de  fes  confins  germains  ,  les  petits- 
enfans  de  ces  mêmes  confins  germains  étoient  ap- 
pelés ,  au  défaut  de  leur  père  ou  mère ,  tant  par 
la  fignification  propre  du  mot  infans  ,  qui  com- 
prend les  pçtits-eufans  &  toute  la  defcendance, 
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que  par  l'expreffion  générale  du  tefîateur ,  qui, 
n'ayant  pas  plus  d'affedion  pour  un  Enfant  que  pour 
l'autre  de  ceux  qui  exifioient  lors  de  fon  décès  , 
n'avoit  pas  entendu  exclure  la  defcendance  d'au- 
cun d'eux. 

Les  cinq  légataires,  en  parité  de  degré,  ont 
dit  que  la  dame  Goblain  étant  décédée  avant  Le 
tefiateur,  fa  part  dans  le  legs  étoit  devenue  cadu- 
que ;  qu'elle  avoit  accru  à  tous  les  autres  légatai- 
res ;  &  que  ,  par  fuite  ,  la  dame  Deruelle,  fille  de 
la  dame  Goblain ,  n'avoit  pu  en  profiter.  Pour 
juflifier  cette  afTertion  ,  ils  fe  font  attachés  à  dé- 
truire l'application  des  lois  romaines  ,  faite  par  Ja 
dame  Deruelle,  an  mot  liberi ,  aux  petits-enfans. 
Ils  ont  foutenu  que  le  mot  Enfans  dont  le  tefia- 
teur s'étoit  fervi ,  répondoit  au  mot  \nnn  fini ,  & 
qu'en  conféquence  ,  il  devoit  être  refireint  au  pre- 
mier degré  ,  fuivant  la  loi  qui  fi  nepotes ,  D.  ds 
tefljmentaria  tutelâ.  Ils  ont  cité  l'article  61  de  l'or- 
donnance de  1735»  rappelé  ci-defiîis  ,  &  ils  ont 
prétendu  que  ce  texte  formoit  une  loi  générale  6c 
appliquablc  à  tous  les  cas. 

M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  affaire  ,  a  dit  que  les  intimés 
faifoient  une  mauvaife  application  de  l'article  62 
de  l'ordonnance  des  teflamens  ;  que  cet  aiticle 
prouvoit  même  que  dans  les  difpofitions  faites  en 
ligne  dire«51e ,  les  petits-enfans  étoient  régulière- 
ment compris  fous  la  dénomination  d'Enfans  ; 
mais  qu'en  ligne  collatérale  ,  la  chofe  fouifroit 
plus  de  difficulté;  qu'on  ne  préfumoit  point  delà 
part  d'un  parent  collatéral  la  même  affection  pour 
les  enfans  de  fes  parens  ,  que  pour  fes  parens  eux- 
mêmes  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  des  preuves  mar- 
quées ;  que  dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agif. 
foit,  on  ne  devoit  pas  croire  que  le  tefiateur  eijt 
voulu  déroger  à  l'ordre  fucceffif ,  en  faifant  con- 
courir des  confins  ifi^^us  de  germains ,  avec  des  cou- 
fins  germains. 

En  conféquence,  M.  l'avocat-général  a  conclu 
à  la  confirmation  de  la  fentence,  &  la  cour  a  adopté 
fes  conclufions  par  arrêt  du  20  juin  1777,  rendu 
à  l'audience  de  relevée  *. 

On  appelle  Enfans  de  France  ,  les  Enfans  & 
petits-enfans  niàles  &  femelles  des  rois  :  les  frères 
&  fœurs  du  roi  régnant  &  leurs  Enfans  jouifi!ent 
de  ce  titre;  mais  il  ne  s'étend  point  au-delà;  leurs 
petits-Enfans   ont  feulement  le  titre  de  prince  dit 

Les  filles  de  France  ont  toujours  été  exclues  de 
la  couronne  ;  mais  fous  les  ùeux  premières  races 
de  nos  rois,  tous  les  fils  partageoient  également  le 
royaume  entr'eux ,  fans  que  l'oiné  eût  aucune  pré- 
rogative de  plus  que  les  autres.  Les  bâtards  avoués 
hériteient  même  avec  les  fils  légitimes  ;  chacun  des 
fils  légitimes  ou  naturels,  tenoii  fa  part  à  titre  de 
royauaie ,  &  ces  difîérens  états  étoient  indépen- 
dans  les  uns  des  autres. 

Soiîj  la  tfoîfième  race  ,  s'introduifit  la  coutume 
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de  donner  des  appanages  aux  puînés  :  les  femelles 
en  furent  exclues. 

Les  filles  6i  petites-filles  de  France  font  dotées 
en  argent. 

On  appelle  Enfans  ■  trouvés ,  les  Enfans  qu'on 
trouve  expofés  ,  &  dont  le  père  &  la  mère  ne  fe 
font  pas  connoître. 

La  coutume  barbare  d'expofer  les  Enfans  efl 
fort  ancienne;  c'étoit  un  iifage  fréquent  chez  les 
grecs  &  chez  les  romains  ;  il  fut  même  autorifé 
fous  l'empire  de  Dioclétien ,  de  Maximien  &  de 
Conftantin  ,  Se  cela  fans  doute  pour  empêcher  les 
pères  qui  n'auroient  pas  le  moyen  de  nourrir  leurs 
enfans ,  de  les  vendre. 

Néanmoins  Conftantin  voulant  empêcher  qu'on 
exposât  les  Enfans  nouveaux  nés ,  prefcrivit  aux 
pères  qui  n'auroient  pas  le  moyen  de  les  nourrir  , 
de  les  vendre  ,  à  condition  que  le  père  pourroit 
racheter  fon  fils ,  ou  que  le  fils  pourroit  dans  la 
'fuite  fe  racheter  lui-même. 

Les  empereurs  Valens,  Valentinien  &  Gratien, 
défendirent  abfolument  l'expofition  des  Enfans.  Il 
étoit  permis  aux  pères  qui  n'avoient  pas  le  moyen 
de  les  nourrir  ,  de  demander  publiquement. 

L'expofition  de  part  ou  des  Enfans  efl  aufTi  dé- 
fendue en  France  par  les  ordonnances. 

Il  y  avoit  anciennement  devant  la  porte  des 
Eglifes  une  coquille  de  marbre  où  l'on  mettoit  les 
Enfans  qu'on  vouloit  expofer  ;  on  les  portoit 
en  ce  lieu  afin  que  quelqu'un  touché  de  compaf- 
fion  fe  chargeât  de  les  nourrir.  Ils  étoient  levés 
par  les  marguilliers  qui  en  drefToient  procès-ver- 
bal, &  cherchoient  quelqu'un  qui  voulût  bien  s'en 
charger.  Cela  éroit  confirmé  par  l'autorité  de  l'évê" 
que  ,  Si  l'Enfant  devenoit  ferf  de  celui  qui  s'en 
chargeoit. 

Quelques-uns  prétendoient  que  ces  Enfans  dé- 
voient être  nourris  aux  dépens  dts  marguilliers; 
d'autres  que  c'étoit  à  la  charge  des  habitans  :  mais 
les  réglemens  ont  enfin  établi  que  c'efl  au  feigneur 
haut-]uflicier  du  lieu  à  s'en  charger  ,  comme  jouif- 
fant  des  droits  du  fifc  fur  lequel  cette  charge  doit 
être  prife  ;  &par  cette  raifon  ,  dans  les  coutumes 
telles  que  celles  d'Anjou  Vautres,  où  les  moyens 
&  bas  jufliciers  prennent  les  épaves  ,  les  déshé- 
rences &  la  fucceflion  des  bâtards  ,  la  nourriture 
des  Enfans-trouvés  doit  être  à  leur  charge. 

Dans  les  endroits  où  il  y  a  des  hôpitaux  éta- 
blis pour  les  Enfans-trouvés  ,  On  y  reçoit  tous  ceux 
qu'on  y  préfente.  On  ne  s'informe  même  pas  à 
Paris  d'où  viennent  nia  qui  appartiennent  les  En- 
fans qu'on  porte  aux  commifl'aires  de  police  ou  à 
l'hôpital  defîiné  aux  Enfans-trouvés  (  i  ). 


(i)  Le  roi  a  rendu  enfin  ccnfiil  le  lo  janvier  1779  ,  relati- 
v;rrrent  à  ces  malheureufes  viBimes  de  l'indigence  ou  du  crime  , 
un  arrêt  qui  efl  ainfl  conçu  : 

Dans  ]e  compte  qu'on  a  commencé  à  rendre  au  roi ,  des 
maifons  de  chanté  ,  ia  majeilé  à  fixé  fes  premiers  regarJs  fur 
l'état  de  CCS  Enfans  abandonnés ,  qui  n'ont  d'autre  appui  que 
faproteûion  j  Sf  cllç  n'a  pu  apprendre  faas   douleur,  que 
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Les  Enfans-trouvés  ne  font  pas  réputés  bâtards  ; 
attendu  que  ,  pouvant  être  légitimes  ,  il  faut  dans 


dans  un  des  objets  les  plus  inttreflans  de  l'adminillratioa  pu- 
blique j  il  s'étoic  introduit  un  abus  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  l'humanité  ,  Se  qu'elle  ne  pcu/oit  trop  promptemenc 
réprimer. 

Sa  majefté  eft  informée  qu'il  vient  tous  les  ans  à  la  mai- 
lOn  des  Enfans-trouvés  de  Paris,  plus  de  deux  raille  Enfans 
n':s  dans  des  provinces  très  éloignées  de  la  capitale  5  ces  En- 
tans  ,  que  les  foins  paternels  pourroient  à  peine  défendre 
contre  les  dangets  d'un  âge  iî  tendre,  font  remis  fans  précau- 
tions &:  dans  toutes  les  faifons  ,  à  des  voituiiers  publics,  dif- 
traits  par  d'autres  intérêts  &  obligés  d'être  longtemps  ea 
rouie  ;  de  manière  que  ces  malheureufes  victimes  de  l'infenii- 
biiité  de  leurs  parens^  foutfrenr  tellement  d'un  pareil  tranf- 
port ,  que  prés  des  neuf  dixièmes  pétillent  avant  l'âge  de 
ttûis  mois. 

Sa  majellé  a  regretté  fenfiblement  de  n'avoir  pas  été  plurôc 
infttuice  de  ces  ttittes  circonflances  ;  &  prefiée  d'y  remédier, 
elle  \e\xi  qu'à  compter  du  premier  oélobre  piochain  ,  il  foit: 
défendu  à  tous  voituriers  ,  ou  à  toute  autre  perfoiine  ,  de 
trarfporter  aucun  enfant  abandonni; ,  ailleurs  qu'à  l'hôpital 
le  plus  prochain,  ou  à  tel  autre  de  la  généralité,  dclîgné  par- 
ticulièrement pour  ce  genre  de  fccouts  ;  &  fi  cette  difpolition  , 
que  les  devii.s  de  l'humanité  readsnt  indifpcnfable, ,  obli- 
geoit  quelque  niaifon  de  charité  de  province  ,  à  une  augmen- 
tation de  dépenfe  qui  furpaifât  fes  revenus,  fa  raajeiié  y 
pourvoira  la  première  année  ,  de  fon  tréfot  royal  ,  Se  fe  fera, 
rendre  compte  ,  dans  l'intervalle  ,  des  moyens  qui  pourroient 
y  fuppker  d'une  manière  confiante  &  certaine. 

Sa  niajefté  ,  apiès  avoir  ainlî  remédié  à  un  mal  il  p-eflant,' 
n'a  pu  s'empccher  de  jeter  un  coup-d'ccil  plus  général  fur 
cette  panie  effcnrielle  de  l'ordre  public.  Elle  a  remaroué  avec 
peine  ,  que  le  nombre  des  Enfans  expofés  augmcntoit  ton: 
les  jours  ,  &:  que  la  plupart  provenoient  aujourd'hui  de 
nauds  légitimes  ,  de  manière  que  les  afyles  inflituts  dans 
l'origine  pour  prévenir  les  crimes  auxquels  la  crainte  de  la 
honte  pouvoit  induire  une  mérc  égarée,  devenoicnt  par  de- 
grés des  dépots  favorables  à  riniilf^tcnce  criminelle  des  pa- 
rens  ;  que  par  un  tel  abus  cependant  la  charge  de  l'état  s'aç- 
croilloit ,  &:  de  telle  forte  que  dans  les  grandes  villes  ,  l'en- 
tretien de  cette  multitude  d'Enfans  ,  n'avo't  plus  de  propor- 
tion ,  ni  avec  les  fonds  deftinés  à  ces  établiflemens,  ni  avec 
la  mefure  de  foins  Se  d'attention  dont  une  adrainillration 
publique  elt  fufceptible  ;  qu'enfin  il  téfultoi:  encore  d'un 
pareil  déi'ordre  ,  qu'en  même-temps  que  les  Enfans  perdoicnc 
cette  protcé'.ion  paternelle  ,  qui  ne  peut  jamais  erre  rempl;^- 
cée.les  mères  de  ces  enfans  ,  renonçant  pour  la  plupart  aux: 
moyens  de  nourrir  que  la  nature  leur  a  confiés ,  il  devenoic 
de  plus  en  plus  difficile  d'y  fup{>léer  ,  &  de  pourvoir  à  la. 
première  fubiillance  de  cette  quantité  d'Enfans  livrés  aux 
foins  des  hôpitaux. 

Les  dangereufes  conféquences  d'un  pareil  a'îus  n'ont  pu 
échapper  à  l'attention  de  fa  majefté.  El'c  examinera  «'ans  fa. 
fngefle  quelles  l'eroient  les  précautions  néceflaires  pour  met- 
tre un  frein  à  ceite  dépravation  :  Se  voulant  néanmoins  évi- 
ter ,  s'il  e!l  pollible  ,  d'avoir  à  déployer  à  cet  égard  la  fcvé- 
rité  des  luis ,  elle  a  jugé  à  propos  de  commencer  par  enioindre 
aux  cuiés  ,  à  leurs  vicaires  &  à  tous  ceux  qui  ont  droit  d'ex- 
hortation furies  peuples  ,  de  redoubler  de  zèle  pou-r  cppofcr 
à  ce  pernicieux  dérèglement ,  &  les  préceptes  de  la  religion  , 
&  les  fecours  de  la  charité  ,  afin  de  parvenir,  autant  qu'il  e^lt 
en  eux  ,  à  détourner  de  Ces  criuies  cachés ,  auxquels  les  lois 
ne  peuvent  atteindre  que  par  des  recherches  rigoureufes  , 
mais  qui  Jevîendroient  cependant  indifpenfable' ,  h  les  ef- 
forts des  minières  de  h  religion  ,  Se  toHs  les  moyens  de 
bonté  que  la  majeué  emploie  ,  n'arrétoicnt  point  les  progrès 
d'un  fi  grand  tté-foidre,  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ou'i  le  rap- 
port du  ûeut  Morca»  de  Eestfmont ,  confçiller  i'étit  otiiniltc 
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le  doute,  prendre  le  parti  qui  leur  eu  le  plus 

favorable. 

Voyez  les  loïx  civiles  ;  Us  œuvres  de  Defpeijfcs  & 
telles  de  Henry  s;  les  arrêts  de  Catelan  ;  Ricard, 
traité  des  dorlotions',  l'encyclopédie  ;  le  recueil  de ju- 
rifprudcnce  civile  de  Lacomhe  ;  le  traité  des  minorités  ^ 
&c.  Voyez  auflî  les  articles  Suppression  de  part, 
Exposition  de  part,  Bâtard,  Adultère, 
Mariage,  Succession, Alimens,  Aîné, Dot, 
Légitimation,  Don  mutuel,  Donation, 
<Scc.  (Ce  cjui  ejl  entre  des  ajlérijques  appartient  à  Aï. 
^i  Eli  LIN,  avocat  au  parlement  dt  hlandres  ,  &  fé- 
crctaire  du  roi^, 

ENFANT  CHÉRI  ou  de  prédilection.  On 
appelle  dans  la  Flandre  flamande  faire  Enfant  chéri, 
avantager  uu' Enfant  au  préjudice  des  autres  :  c'efl: 
ce  qvi'interdifent  formellement  les  coutumes  de 
Gand  ,  rubrique  27,  article  a  ;  de  Waes ,  rubrique 
5  ,  article  3  ;  d'Aflenède  ,  rubrique  20 ,  article  2  ; 
d'Eccloo ,  rubrique  19,  article  4  ;  de  Beigiies  ,  ru- 
brique 20,  article  2  ;  de  Bourbourg,  rubrique  ii, 
article  premier;  de  Poperingue ,  titre  10  ,  article 
38  ;  de  Renay  ,  titre  13  ,  article  premier  ;  de  Bru- 
ges, titre  7,  article  5;  d'Oudenarde,  rubrique  24, 
article  premier  ;  d'Aloft,  rubrique  11  ,  article  4  ; 
de  Bcuchaiite  ,  rubrique  13  ,  article  2  ;  de  Furnes  , 
titre  18  ,  articles  2  &  3  ;  de  Nieuport ,  rubrique  2  , 
article  6  ;  d'Oflende  ,  rubrique  12  ;  article  4. 

L;i  difpofition  de  ces  coutumes  fercduit  à  obliger 
l'héritier  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que 
les  autres  ,  fans  pouvoir  être  difpenfé  de  ce  rap- 
port ;  de  forte  qu'on  peut  les  appeler  coutumes 
d'égalité  parfaite  ,  &  les  ranger ,  à  certains  égards , 
fur'la  même  ligne  que  celles  de  Paris  ,  de  Laon, 
d'Anjou,  du  Maine,  &c. 

Je  dis  à  certains  égards  ,  car  il  ne  faut  pas  leur 


le  au  confeil  royal  des  ficances  î  le  roi  étant  en  fon  confeil , 
a  ordonne  S;  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  Premier.  A  comiuencer  du  premier  oflobre  pro- 
«h.iin,  l'a  majellé  tait  très  expreHes  inhibitions  &  déf en fes  à 
tous  voituriets  ,  meffagers  &  autres  perfonnes  ,  de  fe  charger 
d'Enfans  qui  viennent  de  naître,  ou  autres  abaasonnis  ,  fi 
ce  n'eft  pour  être  remis  à  des  nourrices ,  ou  pour  être  portés 
à  l'hôpital  d'Enfans-trouvét  le  plus  voifin  ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  au  proht  de  tout  autre  hôpital  auquel  ils 
porteroicntces  Enfans  ;  ou  ,  fi  ces  voi:uriers  font  (ailis  en 
route,  au  proiit  de  fbcpital  d'Enfans-crouvés  le  plus  prés  du 
tieu  de  la  faifie  ;  auquel  hôpital ,  par conféq-.îent ,  ces  Enfans 
devrcienc  être  portés.  Ordonne  fa  xnajcllé  aux  officiers  &•  ci- 
vaiiers  de  matéchaiiffée  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
prcfent  arrêt. 

II.  Si  les  difpofitions  de  l'irticle  ci  Jeflus  occafionnent 
une  dépenfe  extraordinaire .i  quel  jues  hopii^ux  de  province, 
■te  fi  cette  dépenfe  excède  leurs  revenus,  fa  niajeîU-  veutqu'eii 
a:tendant  eu'il  y  fcir  pourvu  d'une  manière  Ibble  ,  le  d'aprè:s 
le  compte  oui  lui  fera  rendu  à  cet  efFet ,  le  fonds  néceflaire 
foit  payé  de Von  tréfor  royal  la  pctnaière  année,  foir  par  affi- 
gnation  fut  le  domaine ,  (oit  aurrcmenr.  Enjcint  fa  majcilé 
auxficui!  commifiaires  déf  a-ris  dans  les  ptavinces  ,  de  preri- 
dre  les  précautions  convenables  peut  l'ex.cution  des  difpoii- 
cjons  du  pvéfeut  arrêt,  en  fe  conformant  aux  ordres  particu- 
liers qui  leur  feront  donnés  à  cet  etFet  de  la  part  de  fa  luajeicé  . 
Jait  au  ton^fcil  d'état  du  roi ,  &.'C 
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appliquer  indlf^inflement  tous  les  principes  établis 
l  &  les  décifions  intervenues  dans  celles  -  ci.  Par 
exemple  ,  la  défenfe  que  l'article  503  de  la  coutu- 
me de  Paris  fait  aux  afcendans  à'avaniager  leurs 
Enfans  venans  à  leurs  juccejjîons  l'un  plus  que  l'autre^ 
n'a  d'autre  objet  que  de  rendre  dans  la  perfonne 
d'un  Enfant  la  qualité  d'héritier  incompatible  avec 
celle  de  donataire  ou  de  légataire,  ôc  tous  les  au- 
teurs conviennent  qu'un  Enfant  peut,  malgré  cette 
prohibition  ,  être  légataire  de  fa  portion  héréditaire 
Ck  d'un  prélegs,  parce  que  pour  recueillir  l'effet  de 
cette  double  difpofition  ,  il  n'a  pas  befoin  de  la 
qualité  d'héritier.  Mais  il  en  eft  autremenr  dans 
les  coutumes  de  Flandres;  quelques-unes,  il  eft 
vrai ,  &:  entr'autres  celles  d'Aloft  &  d'Oudenarde , 
n'expliquent  la  défenfe  de  faire  Enf.int  chéri,  (\\\q 
par  l'obligation  qu'elles  impofent  aux  donataires  de 
rapporter  dans  la  fucceiuon  de  leurs  pères  &  de 
leurs  mères  ,  ce  qu'ils  en  ont  reçu  à  titre  lucratif; 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  étendent  ccac  défenfe 
beaucoup  plus  loin.  Celle  de  Bruges,  en  établifiant 
qu'on  ne  peut  faire  Enfant  chéri ,  développe  fa  dif- 
pofition par  ces  mots  ,  (avoir  quun  Enfant  ne  peut 
avoir  en  partage  plus  quun  autre  ;  celle  de  Bouchante 
déclare  que  c'eft  faire  Enfant  chéri  que  de  procurer 
que  l'un  profite  parfucceffion  plus  que  l'autre.  Celle  de 
Nieuport  &  d'Oftende  expliquent  également  cette 
défenfe  par  faire  en  forte  que  l'un  des  Enfans  pro- 
fite en  partas,e  plus  que  l'autre.  Celle  de  Furnes  dit 
»  qu'on  ne  peut  faire  Enfant  chéri,  c'eft-à-dirc  , 
»  donner  à  l'un  d'eux  plus  par  teftament,  ou  lui 
»  laiâer  ou  faire  avoir  plus  par  fucceiuon  qu'à  un 
)>  autre  «.  Celle  de  Gaud  établit  la  même  chofe  , 
quoique  plufieurs  aient  prétendu  le  contraire  :  il 
ne  faut  pour  le  fentir  que  pefer  les  expreffions 
dont  elle  fe  fert  :  «  ou  ne  peut ,  dit-elle  ,  faire  En- 
11  fant  chéri  ou  de  prédileiiion  ,  &  faire  avoir  par 
i-i  donation  &  Partage  de  fucceflion  à  l'un  d'eux 
n  plus  qu'à  l'autre  ». 

Il  s'eft  préfenté  dans  cette  dernière  coutume , 
une  efpèce  dont  il  ne  fera  pns  inutile  de  rendre 
compte,  parce  qu'elle  peiu  jeter  du  jour  fur  les 
difpofitions  des  lois  qui  rcgiiîenjt  la  partie  françoife 
de  cette  province.     ' 

Le  fieur  de  Smidt,  avocat  à  Gand  ,  avoit  deux 
Enfans  ,  un  fils  &  une  fille  :  par  fon  teftnment  du 
13  janvier  1703  ,  il  légua  à  fa  fœur  &  à  fes  deux 
nièces  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  de  fon  fils , 
avec  cette  claufe  :  «  fous  la  charge  &  prcftation 
»  du  legs  dudit  tiers ,  j'entends  &  comprends  feiîte- 
>j  ment  &  prlvativement  la  portion  héréditaire 
»  particulière  de  mou  fils  ,  fans  vouloir,  eu  aucune 
»  manière  ,  direélement  ni  indireflement ,  charger 
!>  ou  diminuer  la  portion  héréditaire  de  ma  fille  ». 

Le  fils  a  foutenu  que  le  tefiateur  avoit ,  par  cette 
difpofition,  fait  un  Enfant  chéri  dans  la  perfonne 
de  fa  fille  :  &  fur  ce  fondement,  il  a  demandé  la 
nullité  du  legs. 

Les  légataires  lui  ont  oppofé  deux  moyens  :  i**, 
elles  cm  foutenu  que  ce  n'eft  point  faire  Enfant 
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cliérî ,  dans  le  fens  pTohibé  par  les  coutumes  de 
Flandres,  que  de  charger  un  Enfant  d'un  legs  au 
profit  d'un  éiianger,  tandis  qu'on  lailfe  à  un  autre 
Enfant  la  part  entière  dont  il  eft  faifi  par  la  loi  ; 
parce  que  celui-ci,  ne  réuniiTant  point  en  fa  per- 
fonne  les  deux  titres  d'héritier  &  de  lv:gataire  ,  ne 
peut  être  affujctti  à  aucun  rapport. 

a".  Elles  ont  prétendu  fubridiairiiment  que  le  legs 
étcit  valable  par  rapport  à  elles,  puilque  le  tefta- 
teur  avoir  toutes  les  qualités  requites  pour  difpofer 
de  (ce.  biens  ,  &  qu'il  auroit  pu  leur  donner  égale- 
ment L  tiers  de  la  part  de  h  fiile  ;  qu'ainfi,  en  fup- 
pofant  dans  le  teftament  une  contravention  mani- 
fefte  à  la  défenfe  de  faire  Enfant  cbéti ,  le  fieur  de 
Smidt,  fils,  ne  pouvoit  avoir  d'aélion  que  contre 
fa  fœur ,  &  cela  pour  lui  faire  rapporter  à  la  maffe 
de  la  fucceflion  ce  qu'elle  avoit  au  dcffus  des  deux 
tiers  de  fa  portion  légale. 

Ce  dernier  moyen  paroît  avoir  été  adopté  par 
les  échevins  des  parchons  de  Gand  ,  car  ils  ont  dé- 
bouté le  fîeur  Smidt  de  fa  demande  formée  contre 
les  légataires,  en  le  \3.\{ïa.nt  en  entier  en fts /ouiene- 
mens  envers  6*  contre  fa  fceur  co-kéritière.  Leur  fen- 
tence^  a  été  confirmée  fucceffivement  par  les  éche- 
vins de  la  keure  d.'  la  même  ville  ,  &  par  le  con- 
feil  provincial  de  Flandres  ;  mais  fur  l'appel  porté 
au  grand  confeil  de  Maiines ,  elle  y  a  été  infirmée  , 
&;  le  legs  a  été  déclaré  nul. 

On  a  demandé  fur  cet  arrêt  l'avis  de  M,  W.-;ymel 
du  Parc,  avocat  général  au  parlement  de  Douai, 
&  ce  magiftrat  a  répondu  ,  le  2  oélobre  1723  ,  qu'il 
y  avoit  lieu  d'en  intenter  la  révifion  ,  parce  qu'il 
renfermoitdeux  mal  jugés  :  le  premier  ,  en  ce  qu'il 
décidoit  que  la  défenfe  de  faire  Enfant  chéri  em- 
porte celle  de  lai/fer  à  un  Enfant  fa  part  entière, 
tandis  qu'on  dimii^ue  celle  de  l'autre  par  les  legs 
dont  on  le  charge  envers  un  étranger  :  le  fécond, 
en  ce  qu'il  donnoit  à  cette  d;fenfe  un  effet  abfolu, 
tandis  qu'elle  n'en  peut  produire  que  de  relatifs  aux 
co-héréners  entr'enx. 

Nous  croyons  avec  M.  Waymel  du  Parc,  que 
Varrêt  a  mal  jugé  par  rapport  à  ce  dernier  objet , 
&  que  les  legs  dont  il  s'agiiïoit  auroif  dû  être 
déclarés  valables  à  l'égard  dts  légataires  :  peut-être 
même  l'a -t- on  décidé  ainfi  dans  l'inftance  en 
révifion. 

Mais  il  ne  nous  paroît  pas  que  le  grand  confeil 
de  Maiines  fe  foit  trompé  en  étendant  la  prohi- 
bition de  faire  Enfant  chéri  au-delà  du  concours 
des  qualités  d'héritier  &  de  légataire.  On  a  vu 
plus  haut  que  les  coutumes  de  Bruges  ,  de  Bou- 
chante, de  Nieuport,  d'Oftende  &  de  Furnes  ex- 
pliquent cette  prohibition  par  celle  de/dire  f/zyc>;-/£ 
q^u'un  Enfant  ait  quelgue  chofe  en  partage  de  plus 
qu'un  autre.  S'il  efl  vrai,  comme  perfonne  n'en 
doute,  que  la  difpofition  uniforme  de  quatre  ou 
cinq  coutumes  de  la  Flandre  ,  fur  un  objet  quel- 
conque ,  forme  le  droit  commiui  de  la  province, 
Î>ourquoi  n'a  dapteroit-on  pas  àla  coutume  de  Gand 
'explication  pure  Si  précife  t^ue  cinq  autres  cou- 
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fumes  renferment  fur  un  point  dont  toutes  les  lois 
municipales  de  cette  province  fe  font  occupées  ? 
D'ailleurs  la  coutume  de  Gand  concourt  elle-même 
à  établir  cette  explication  ,  puifqu'eUe  dit  cfu'on  ni 
peut  fuite  Enfant  chéri  &  faire  avoir  par  donation 
&  P  ART  AGE  de  jueccfjicn  à  l'un  d\ux  plus  quà 
L'autre.  Ce  mot  partage  de  (ucceffion  ^Ç{  général ,  6c 
ce  feroit  violer  la  règle  oui  nous  défend  de  dif- 
tinguer  quand  la  loi  ne  difùngue  pas  ,  que  de  né 
pas  l'applifjiier  aufîî-bien  au  cas  oh  la  part  hérédi- 
taire d'un  Entant  efi  diminuée  par  un  legs  fait  à  ua 
étranger  ,  qu'à  celui  où  lui  Enfant  eu  avantagé  aiï 
préjudice  de  fes  frères  &:  de  fes  fœurs. 

On  a  demandé  fi  c'cfi  faire  Tufant  chéri  que  de 
fubftituer  la  part  d'un  Etifant ,  tandis  qu'on  lai/fa 
celle  des  autres  tout-à-fait  libre.  Certe  queftioa 
s'efl  prérentée  dans  la  coutume  de  Bruxelles  ,  &  a 
été  jugée  pour  la  négative  par  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Brabant  du  14  juillet  1645. 

Un  Enfant  qui  a  mérité  l'exhérédation  peut-il  fe 
plaindre  de  ce  que  fon  père  a  prélevé  fur  fa  part 
légale  certains  avantages  au  profit  de  fes  frères  àd» 
fes  fœurs,  &  ce  cas  rentre-t-il  dans  la  défenfe  géné- 
rale de  faire  Enfant  chéri  .''  Il  paroît  incontcilable 
que  non  :  qui  peut  le  plus ,  peut  le  moins.  Si  ua 
père  a  eu  le  pouvoir  d'ôier  à  fon  fils  jufqu'à  fa 
légitime,  à  plus  forte  raifon  a-t-il  pu  charger  de 
quelques  prélcgs  la  portion  qu'il  a  bien  voulu  lui 
laiiTer.  Ce  feroit  wnt  abfurdité  de  prétendre  que 
la  commilération  qui  l'a  porté  à  ne  pas  dépouiller 
entièrement  un  ingrat,  fût  devenue  pour  lui  une 
obligation  de  l'égaler  en  tout  à  fes  autres  enfans. 

Une  quetlion  bien  intérelTantefur  cette  matière, 
eft  de  favoir  fi  une  donation  faite  par  un  aïeul  à 
ion  petit-fils  fait  \\x\  Enfant  chéri  dans  la  perfonne 
du  fils,  &fien  confcquence  elle  eft  fujetre  à  rapport 
de  la  part  de  ce  dernier  ?  La  coutume  de  Eailleul  , 
rubrique  la,  article  8  ,  fe  déclare  pour  l'affiéma- 
,  tive  en  ces  termes  :  «  Perfonne  ne  peut  avoir  en-; 
11  femble  donation  &  quote-part  dans  une  fuccef- 
M  fion  in  lineâ  dir^cîd  ;  mais  le  donataire  (  s'il  veut 
V  être  héritier)  doit  la  donation  à  lui  faite  ou  à^^ 
■)■)  fes  Enfans  ,  (  par  quelque  manière  que  ce  fût  ), 
»  rapporter  en  la  fucceîiion  du  donateur,  oumoin* 
»  prendre  jufqu'à  ce  que  fes  co-héritiers  en  (oïiwt 
»  récompenfés  ».  L'article  3  delà  rubrique  9  de  la 
coutume  d'Ypres,  établit  la  même  chofe  &  à  peu- 
près  dans  les  mêmes  termes.  S'il  y  avoit  encore  erj 
Flandres  quelques  coutumes  femblables,  on  pour- 
roit,  fuivant  la  règle  établie  aux  mots  Ecart  & 
Déshérence  ,  étendre  leur  décifion  à  toute  la  pro- 
vince r  mais  il  efl  confiant  que  deux  ftatuts  parti- 
culiers ne  peuvent  former  une  difpofition  générale; 
c'eft  donc  par  le  droit  commun  que  notre  quefiit>^ 
'  doit  être  décidée. 

Il  a  ^été  jugé  par  pîufieurs  arrêts  ,  &  etitr'autref 
par  ceux  des  12  mai  1^70,  14  février  i<)j<^,  6 
mars  1586,  22  décembre  i6a6  ,  6;  6  mai  1630, 
qu'un  fils  doit  rapporter  les  donations  faites  à  fes 
enfî^ps  E^r  fon  père,  aïeul  des  donataires  ;c'cft  aurti 
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ce  que  décident  les  coutumes  de  Paris  ,  d'OrIcan<: , 
de  Blois ,  de  Calais ,  de  Sedan  ,  &  telle  ci\  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs  françois.  Mais  cette  jurif- 
prudence  ne  peut  recevoir  d'application  aux  cou- 
tumes de  Flandres ,  qu'auinnt  quelle  efl  conforme 
aux  lois  romaines  ;  car  ces  coutumes  renvoient  ex- 
preffément  ?.u  droit  écrit  la  décifion  des  cas  quelles 
n'ont  pas  prévus. 

Tronçon,  Carondas,  le  Brun,  &  la  plupart  de 
ceux  qui  foutiennent  qu'un  fih  eft  obligé  au  rap- 
port des  donations  faites  à  fes  Enfans ,  fe  fondent 
fur  ce  que  la  loi  6  ,  au  digefte  de  collanone  bonorum , 
établit  en  faveur  du  père  après  la  mort  de  l'aiieul, 
un  droit  de  retour  de  la  dot  qui  a  été  donnée  par 
celui-ci  à  fa  petite-fille.  Mais,  i°.  peut-on  argumen- 
ter du  droit  de  réverfion  à  celui  de  rapport  ?  La  loi 
4  du  même  titre  femble  prouver  qu'on  ne  le  peut 
pas  ,  puifqu'elle  exempte  un  père  de  rapporter  la 
dot  qu"il  a  donnée  lui-même  à  fa  fille^  quoique,  fui- 
vantla  jurifprudence  du  digefle,  le  rapport  embrafle 
tous  les  biens  ,  foit  profeâices,  foit  adventices  de 
celui  qui  y  étoit  fujet  ;  &  la  raifon  qu'elle  en  donne 
eft  que  non  fient  ïn  matiisfamilias  bonis  effè  dos  in- 
ielligitur,  ha  &  in  patris  à  quo  fit  profeéU.  D'où  il 
refulte  qu'on  ne  peut  pas  être  obligé  de  rapporter 
ce  qu'on  n'a  pas  foi-même  in  bonis,  &  que  le  fils  ne 
doit  pas  être  confidéré  h  cet  égard  comme  une  mê- 
me perfonne  avec  le  père.  2.'°.  Quand  on  pourroit 
tirer  quelque  conféquence  du  droit  de  retour  à  ce- 
lui de  rapport,  l'application  que  les  auteurs  cités 
font  de  la  loi  6  du  titre  en  queflion  n'en  feroit  pas 
plus  exa£le.  Pourquoi  en  effet  ce  texte  décide-t-il 
que  la  dot  donnée  par  un  aïeul  à  fa  petite-fille  eft 
cenfée  donnée  à  celle-ci  par  fon  père  ?  C'eft  parce 
cjue  l'aïeul  a  déclaré  formellement  qu'il  donnoit  en 
contemplation  de  fon  fils  ;  c'eft-à-dire  ,  pour  le  dé- 
charger de  l'obligation  que  les  romains  impofoient 
aux  pères  de  doter  leurs  filles  :  c'eft  ce  qu'annon- 
cent bien  clairement  ces  ternies  de  la  loi  :  Occuric 
eiiiuitas  rei  ut  quod  pater  meus  PROPTER  ME  filiez 
mecz  nomine  dédit ,  proindè  fit  atque  ipfe  dederim. 
Veut-on  une  preuve  plus  convaincante  que  c'eft-là 
le  feul  motif  de  cette  décifion  ?  On  la  trouvera  dans 
la  loi  79  de  jure  dotium  (  i  ) ,  qui  refufe  au  père  le 
retour  de  la  dot  donnée  purement  &  fimplement 
par  l'aïeul  à  fa  petite-fille, 

A  ces  raifens  fi  décifives  par  elles-mêmes,  fe 
joint  nn  motif  d'équité  bien  plaufible  i  on  n'a  in- 
troduit la  néceffité  du  rapport  entre  les  cohéritiers 
en  ligne  dire^^e,  que  pour  conferver  entr'euxune 
égalité  parfaite  ;  ce  feroit  donc  aller  contre  l'in- 
tention des  légiflateurs  que  d'y  airujétir  les  do- 
nations qu'un  aïeul  a  faites  à  (es  petis-enfans,  puif- 
que  le  fils  n'a  aucun  droit  fur  les  biens  qui  en  font 


(i)  Vû'ici  lis  termes  de  cette  loi. 

Avus  neptis  nomine  ex  filio  nata: ,  genero  dctem  dédit,  Se 
moritui'.  N'egat  Scrvius  dotcm  aJ  pitrem  levetti  ;  &  ego  cùm 
Servio  fentio  ,  quia  non  petite  videri  ab  eo  p'ofçCla,  ijuia 
cihil  exbçHiS  luis  kabuiffçt. 
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l'objet,  &:  que  néanmoins  il  feroit  tenu  d'en  pré- 
compter la  valeur  fur  fa  part. 

Envaln  dirolt-on  avec  les  auteurs  allégués  plus 
haut,  qu'un  aïeul  efl  cenfé  donner  à  fon  fils  ce 
qtfil  donne  à  fes  petits- enfans  ;  cette  maxime, 
comme  on  l'a  déjà  vu  ,  ne  peut  être  vraie  que  dans 
le  concours  des  deux  circonfiances  niarquées  par 
la  loi  6  du  titre  cité;  c'efl-à-dire  ,  lorfque  l'aïeul 
déclare  qu'il  donne  au  nom  de  fon  fils ,  &  qu'il 
s'agit  d'une  efpèce  de  donation  à  laquelle  celui-ci 
étoit  obligé  comme  à  une  dette  réelle  ,  telle  qu'eft, 
par  exemple  ,  la  dot  dans  les  principes  du  droit 
romain. 

D'après  cela  il  eu  évident  que  la  jurifprudence 
des  tribunaux  françois  ne  s'accorde  pas  avec  celle 
des  lois  romaines  ,  &  par  conféquent  qu'elle  ne 
peut  influer  fur  la  queftion  de  favoir  fi  dans  les 
coutumes  de  Flandre  un  père  eft  tenu  de  rapporter 
dans  la  fucceffion  d'un  aïeul  ce  que  celui-ci  a  donné 
à  fes  petits-enfans. 

Auin  trouvons-nous  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
pour  la  négative  ,  l'un  dans  la  coutume  de  Gand  , 
l'autre  dans  celle  de  Bergues. 

Dans  l'efpèce  du  premier  qui  a  été  rendu  au 
grand  confeil  de  Malines ,  le  10  février  1682, 
Jofie  Wandervennet  avoir  donné  mie  grande  partie 
de  fes  biens  aux  enfans  nés  &à  naître  d'Anne  fa 
fille ,  mariée  à  François  de  Briiyne.  Après  la  mort 
du  donateur ,  Anne  forma  une  demande  en  par- 
tage égal  de  fucceflion  contre  Laurent  Wander- 
vennet fon  frère  ,  procureur  au  confeil  provincial 
de  Gand.  Celui-ci  de  fon  côte  foutlnt  qu'elle  étoit 
tenue  de  rapporter  la  donation  que  leur  père 
commun  avoit  faite  à  fes  enfans  ,  attendu  princi- 
palement que  la  coutume  profcrivoit  tous  les  avan- 
tages en  ligne  direde ,  par  la  défenfe  qu'elle  con- 
tenoit  de  faire  Enfant  chéri.  L'affaire  portée  au 
confeil  de  Gand ,  intervint  d'abord  une  fentence 
interlocutoire  qui  ordonna  des  informations  fur 
l'ufage  ;  les  parties  ayant  fait  leurs  preuves  ref- 
peiSives ,  &  leurs  enquêies  ne  préfentant  rien  de 
certain  ni  d'uniforme ,  les  juges  prirent  le  parti 
de  fe  conformer  à  l'efprit  des  lois  romaines  ;& 
par  leur  fentence  du  10  février  1680,  confirmée 
par  l'arrêt  cité  ,  ils  déclarèrent  Wandervennet  non- 
recevable  &  mal  fondé  dans  fa  demande  à  fin  de 
rapport. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de 
Flandre,  le  3  décembre  1722, au  rapportdcM. 
Théri  de  Gricourt,  &  il  a  confirmé  une  fentence 
des  échevins  de  Bergues  ,  du  3  oéîobre  1720  ,  qui 
avoit  débouté  le  fieur  Policarpe  Herwin  de  fa  de- 
mande tendante  à  obliger  Mariane  Herwin  fa  fœur, 
de  rapporter  une  niaifon  queja  fille  de  celle-ci  te- 
noit  de  la  libéralité  de  fon   aïeul. 

Voyez  les  coutumes  de  Flandres  traduites  par  le 
Grarid;  Wandenhanc  &  Knobaert  fur  la  coutume  de 
Gand  ;  les  arrêts  de  AI.  Dulauri  ;  les  œuvres  de  MJ 
JP^aymel  du  Parc  ,  imprimées  à  Lille  c/i  1775  ;  le 
Brun ,  en  fon  traité  des  fuccejfions  \  la  jurifprudence 
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CJvUe  de  la  Combe  ;  BroJeau  fur  Ljiicl  ;  la  blbllo- 
tlûque  dss  arrêts  de  Jovei  ;  Us  diàfioiis  de  'itockin.irs  , 
6(c.  Voysz  auffi  bs  articles  Rapport  ,  Dons  de 
BAPTHME ,  Incompatibilité  ,  Écart  ,  Dlshé- 
RENXE  ,  Confraternité  &c.  (  Cet  article  efi  de 

M.  Merltn  ,  avocat  au  parlement   d:  Flandres  ). 

ENGAGE.  On  a  donné  ce  nom  à  des  particu- 
liers qui  s'engagent  povn-  aller  fervir  chez  les  ha- 
bitans  de  nos  colonies  d'Amérique. 

Dans  l'origine  ,  les  Engagés  furent  jugés  nécef- 
faires  pour  peupler  &  fortiher  les  colonies.  C'efl 
pour  cela  que  quand  la  paix  de  Rifwik  eût  rendu 
le  commerce  libre  ,  Louis  XW  fit  publier  (on  or- 
donnance du  19  Février  1698  ,  par  laquelle  il 
voulut  qu'à  l'avenir  on  n'expédiât  pour  les  François 
de  l'Amérique  ,  aucun  vaiiTeau  qu'il  n'y  conduilit 
des  Enga^^ès  ;  chaque  vaiffeau  de  foixante  tonneaux 
&au-de(fous,  devoir  conduire  trois  Engagés;  il  de- 
voit  y  en  avoir  quatre  fur  les  vaiffeaux  de  plus 
de  foixante  tonneaux  jufqu'à  cent,  &  fix  furies 
vaiffeaux  de  plus  de  cent  tonneaux  ;  mais  avec 
cette  condition  ,  que  tout  Engagé  qui  favoit  un 
métier  devoir  être  compté  pour  deux  (i). 

Par  une  autre  ordonnance  du  8  avril  1699  ,  il 
fut  réglé  que  les  Engagés  ne  pourroient  être  ad- 
mis qu'ils  ne  fufTent  âgés  ds  dix -huit  ans,  Sien 
état  de  travailler  ;  quant  au  ternie  de  leur  engage- 
ment ,   il  fut  tixé  à  trois  ans. 

La  réforme  qui  fut  faite  dans  les  troupes  ,  après 
la  paix  d'Utrecht ,  ayant  furchargé  la  capitale  &' 
les  provinces  d'un  grand  nombre  de  vagabonds 
&  de  fujets  inutiles ,  M.  le  duc  d'Orléans  ,  régent 
du  royaume',  donna  diiférens  ordres  pour  faire 
paffer  ces  vagabonds  aux  colonies  fur  des  vaif- 
feaux  marchands  oîi  ils  tenoient  lieu  d'Engagés. 
Mais  comme  il  en  défcrtoit  beaucoup  par  la  col- 
lufion  des  armateurs  ou  capitaines  de  vaiffeau  ,  le 
roi  reuiiit  une  ordonnance  le  14  janvier  1721 ,  par 
laquelle  il  fut  flatué  que  les  capitaines  du  bord 
defquels  fe  feroient  fauves  des  prifonniers  dans 
le  port  d'où  le  vaiffeau  auroit  dû  meure  à  la  voile , 
feroient  tenus  d'en  embarquer  le  double  par  rem- 
placement ,  à  peine  de  foixante  livres  d'amende 
pour  chaque  prifon  ùer  qu'ils  auroient  laiffé  échap- 
per, &  qu'ils  feroient  condamnés  à  une  pareille 
amende  pour  chaque  prifonnier  qui  fe  feroit  fauve 
des  ports  où  Ws  auroient  relâché. 

Par  une  autre  ordonnance  du  ao  mai  de  la  même 
année  ,  il  fut  permis  aux  armateurs  auxquels  le 
roi  n'auroit  point  fait  remettre  des  particuliers  def- 
tinés  pour  les  colonies,  &  pour  tenir  lieu  d'En- 
gagés ,  de  payer  foixante  livres  au  commis  du  tré- 
forier  de  la   marine  ,  pour  chacun   des  Engagés 

(.1^  En  ir.t:rprctation  de  cette  dirpoficion,  Tarticle  6  da 
titre  piemiiir  du  tci^'eiTient  du  lî  novembre  17:6,  ordcniu 
tjue  peur  i^u'iin  Engagé  fut  compté  pour  deux,  i!  fal.'ou qu'il 
fût  msçon,  ou  tailleur  de  pierre,  ou  forgeron  ,  ou  Cetruricr  , 
ou  irienuiiîer ,  ou  tonnelier  ,  ou  cha\penii;r,  ou  calfat,  ou 
de  qiielqy'^u.-ie  mâiercjui  pût  être  utile  daas  les  coionief, 


ENGAGÉ.  729 

qu'ils  auroient  été  tenus  d'embarquer  fur  leurs  bâ* 
timens. 

L'accroiffemeHt  de  la  population  dans  les  co^ 
lonies ,  &  la  multiplication  des  noirs  qu'on  y  a 
importés  ,  ayant  fait  ceffer  les  engagemcns  qui 
avoient  lieu  autrefois  ,  Sl  les  places  d'Engagés  que 
les  armateurs  étoient  obligés  de  fournir  ayant  été 
accordées  à  des  perfonnes  ilont  le  paffage  en  Amé- 
rique n'étoit  pas  néceffaire  au  fervice  des  colonies ,  : 
le  gouvernement  a  jugé  à  propos  de  faire  un  ufagiî 
plus  utile  de  ces  places.  C'eft  pourquoi  il  a  été 
réfolu  de  faire  remplir  une  partie  des  mêmes  places 
par  les  foldats  deftinés  à  recruter  les  troupes  des 
colonies,  6c  de  faire  verfer  le  produit  de  l'autre 
partie  dans  la  caiffe  des  invalides  de  la  marine  , 
pour  y  être  employé  foit  aux  frais  de  paffage  des 
ouvriers  ,  &  des  autres  perfonnes  envoyées  dans 
les  colonies  pour  le  fervice  du  roi ,  ou  en  gra- 
tification au  profit  des  pauvres  matelots.  En  con- 
féquence  ,  fa  majeffé  étant  en  (on  confcil  ,  y  a 
rendu  le  10  feptembre  1774,  un  arrêt  dont  les  neuf 
premiers  articles  concernent  la  matière  dont  il 
s'agit  ,  &  en  forment  le  dernier  état  :  nous  allonsr 
en  rapporter  les  difpofinons. 

j)  Article  premier.  Les  capitaines  des  navires 
11  marc'nands ,  qui  étoient  obligés  par  l'ordonnance 
»  du  19  février  1698  ,  de  porter  des  Engagés  dans 
j>  les  ifles  Se  colonies  françoifes  ,  feront  tenus  de 
»  fournir  pour  le  paffage  des  foldats  &  ouvriers 
)>  deffinés  au  fervice  des  colonies,  le  même  nom- 
»  bre  de  p'.aces  auxquelles  ils  étoient  affujettis 
»   pour  le  tranfport  défaits  Engagés. 

11  IL  11  ne  pourra  être  employé  plus  de  deux 
»  places  pour  chacun  des  foldats  ,  bas  ofHciers  5c 
»  ouvriers  envoyés  dans  les  colonies  pour  le  fer- 
»  vice  de  fa  niajcfté. 

vt  IIL  Les  capitaines  de  navire  qui  ne  feront 
11  point  chargés  de  tranfpoi  ter  lefdits  paffageri , 
1)  payeront  entre  les  mains  du  tréforierdes  inva- 
3>  lides  de  la  marine ,  la  fomme  de  foixante  livres 
V  pour  chaque  place  qui  ne  fera  point  remplie  ; 
■)■>  &  ils  juPiifieront  de  la  quittance  de  ladite  fomme , 
»  au  commiffaire  des  claffes,  ou  à  celui  qui  en  fera 
»  les  fondions,  lequel  en  fera  mention  fur  le  rôle 
Il  d'éciuipage. 

»  iV.  Les  paffagers  embarqués  à  la  place  d'En- 
■>■>  gr:gis  ,  feront  fi;i;nalt' s  fur  le  rôle  d'équipage  ,  Se 
»  il  y  fera  fait  mention  de  ceux  d'entr'eux  aux- 
»  qujls  il  aura  été  accordé  deux  places.  Si  de  la 
)»  qualité  fous  laqutUe  ils  auront  été  préfentés. 

»  'V.  Les  capitaines  de  navires,  à  leur  arrivée 
>j  dans  les  colonies ,  feront  tenus  de  repréfenter 
»  aux  commandans  généraux  ,  gouverneurs  &  in- 
j)  tendans,  ou  commiflaires-ordonnateurs  defdites 
■>■)  colonies  ,  les  pafiagers  ,  avec  le  rôle  de  leur  fi- 
)»  gnalement ,  pour  vérifier  fi  ce  font  les  mêmes 
j>  qui  auront  An  être  embarques  ;  6c  dans  le  cas  où 
Ti  ils  n'auroient  pas  à  leur  bord  tout  ou  partie  des 
5>  paffagers  qu'ils  doivent  conduire,  eu  égard  à  la 
»  force  de  leur  bâtiment ,  ils  rcpréfentcront  aux- 
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ï>  dits  commandans  généraux  ,  gouverneurs  eu  In- 
■»  tendans  ,  ou  comrniiraircs  ordonnateurs ,  la  quit- 
»  tance  du  tréforier  des  invalides  de  la  marine  ,  qui 
»  juftifiera  qu'ils  ont  payé  en  arg«nt  les  places  qui 
j>  n'ont  point  été  remplies. 

j»  VI.  Les  capitaines  feront  tenus  de  prendre  un 
»  certificat  defdits  commandans  gér;éraiix,  gouvcr- 
»  neurs  ôc  intendans  ,  ou  commijTaires  ordonna 
»  teurs ,  dans  lequel  il  fera  fuit  mention  de  lare- 
7>  mife  des  pallagers  &  de  leur  fignalement ,  à  l'effet 
ï>  de  juflifier  que  ce  font  les  mêmes  qui  auront  dû 
j>  être  embarqués. 

»  Vil.  Seront  tenus  lefdits  capitaines  ,  à  leur 
Cl  retour  ea  France ,  en  faifant  leur  déclaration  , 
3)  de  remettre  lefdits  certificats  aux  ofîiciers  des 
3>  amirautés  ,  ou  faute  par  eux  de  les  rapporter, 
»  ils  feront  tenus  de  payer  cent  vingt  livres  par 
3>  chaque  paflager  qui  n'aura  point  été  remis  ,  la- 
»  quelle  fomine  fera  payée  par  lefdits  capitaines, 
»  entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides  de 
ï>  la  marine  ,  encore  même  qu'ils  rapportaffent  des 
M  certificats  de  défertion  deldits  paffagers ,  aux- 
»  quels  fa  majeflé  défend  aux  juges  d'amirauté 
î)  d'avoir  égard  ;  &  faute  par  lefdits  capitaines 
«  d'avoir  payé  ladite  fomme  dans  le  délai  d'un 
»>  mois ,  à  compter  de  leur  arrivée  ,  ils  y  feront 
«  contraints  par  les  juges  d'amirauté  ,  par  toutes 
j>  voies  dues  ôc  raifonnables,  même  par  corps,  à 
j)  la  requête  des  procureurs  de  fa  majeflé  auxdits 
»  fiêges  d'amirauté. 

»  VIII.  Les  femmes  qui  feront  payées  par  les 
î)  capitaines  de  navires  ,  pour  raifon  des  placer 
î)  qui  ne  feront  point  remplies ,  &  celles  auxquelles 
»  ils  auront  été  contraints  ,  faute  par  eux  d'avoir 
}>  rapporté  les  certificats  prefcrits  par  i^^s  articles 
îi  précédens  ,  feront  portées  en  recette  par  les  tré- 
»  fovleis  des  iavJides  de  la  marine  ,  dans  mi 
3>  compte  particulier  qui  fera  arrêté  félon  la  foipie 
î7  ufirée  pour  la  reddition  des  corapres  defdits  tré- 
»  foricrs. 

»  IX.  Ordonne  fa  majeflé  que  fur  le  montant 
»  defdifes  fomraes  ,  il  fera  prélevé  les  frais  dcpaf- 
jî  fage  des  foldats  ik  ouvriers  deflinés  au  fervicc 
3»  des  colonies,  &  le  furplus  employé  au  fouîngc- 
w  ment  des  familles  des  gens  de  mer  ». 

Voyez  les  loix  ciiéa ,  &  les  articles  Esclave  , 
Colonie  ,  &c. 

ENGAGEMENT.  Obligation  que  l'on  concraflc 
envers  autrui. 

On  dîflingue  en  jurifpriidence  pliifieiir'>  fortes 
d'Engagemcns  ;  il  y  en  a  qui  font  prefciits  par  la 
nature  ^  tels  que  les  devoirs  réciproques  ùii  ma- 
TÏa^e  ,  ceux  d'un  père  &  d  une  mère  envers  leurs 
cnfans ,  ceux  dts  enfans  envers  leur  père  &  leur 
rière,  &  autres  femblables  qui  réfukcnt  des  liaifons 
ce  parenté  ou  alliance,  &  des  fentimens  d'humanité. 

D'autres  font  fondés  fur  la  religion,  tels  que 
1 

dil 
envers  les  paurr«5. 


'obligation  éc  rendre  a  Dieu  le  culte  qui  lui  efî 
îil ,  le  refpcftà  l'égard  de  fes  «ùnifîres  ,  la  charité 
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D'autres  Engagemens  encore  font  fondés  fur 
les  lois  civiles  ;  tels  font  ceux  qui  concernent  les 
devoirs  refpecSifs  du  fouverain  &  des  fujets,  6c 
généralement  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  des 
hommes  ,  foit  pour  le  bien  public  ,  foit  pour  le 
bien  de  quelqu'un  en   particulier. 

Les  Engagemens  de  cette  dernière  clafTe  réful- 
tent  quelqu-efois  d'une  convention  exprefie  ou  ta- 
cite ;  d'autres  fe  forment  fans  convention  direéle 
avec  la  perfonne  qui  y  eff  intéreflée  ;  mais  en  vertu 
d'un  contrat  fait  avec  la  jufiice  ,  comme  les  Enga- 
gemens des  tuteurs  &  des  curateurs:  d'aiures  ont 
lieu  abfolument  fans  aucune  convention  ;  tels  que 
les  Engagemens  réciproques  desco-héritiers  &  co- 
légataires  qui  fe  trouvent  avoir  quelque  chofe  de 
commun  enfemble  fans  aucune  convention  ;  d'au- 
tres encore  naiflcnt  d'un  délit  ou  quafi-délit,  ou 
d'un  cas  fortuit;  d'autres  enfin  nai/Tent  du  fait 
d'autrui ,  tels  que  tes  Engagemens  du  père  par 
rapport  aux  délits  ou  quafi-délits  de  fes  enfans  ;  &. 
ceux  des  maîtres  par  rapport  aux  délits  ou  qiiafi- 
délits  de  leurs  efclaves  ou  domeiiiques  ;  &  les  En- 
gagemens dont  peuvent  être  tenus  ceux  dont  uti 
t:ers  a  géré  les  affaires  à  leur  infu. 

Tous  ces  difféiens  Engagemens  font  volontai- 
res ou  involoHtaires  :  les  premiers  font  ceux  qui 
réfultent  d'une  convention  exprcffe  ou  tacite  ;  les 
autres  font  ceux  qui  naiflent  d'un  délit  ou  quafi- 
délit,  ou  d'un  cas  fortuit. 

Enlin  toutes  fones  d'Engagcmens  font  fmple» 
ou  réciproques:  les  premiers  n'obligent  que  d'ua 
côté;  les  autres  fentfynallagmatiques  ,  c'efi-àdire 
obligatoires  des  deux  côtés.  Voyei  Obligation. 

Engagement,  fe  dit  dans  l'art  militaire  de 
l'enrôlement  d'unfoldat,  &  même  de  l'argent  qu'il 
reçoit  pour  s'enrôler. 

Suivant  l'aiticle  $)  du  titre  3  de  l'ordonnance 
du  15  mars  1776,  portant  règlement  fur  l'admi- 
niftration  de  tous  les  corps  ,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie»  &c. ,  les  officiers  ,  bas- ofîiciers  ,  ca- 
poraux, brigadiers,  foldats,  cavaliers,  dragons, 
chalTeurs  &  hufTards  qui  font  autorifés  à  faire  des. 
recrues,  ne  peuvent  fair.e  contrafîcr  aucun  Enga- 
pement  qu'ils  ne  foicnt  revêtus  de  leur  uniforme, 
ils  font  obligés  de  déclarer  à  ceux  jqu  ils  engagent  , 
le  nom  du  régiment  &  l'efpéce  de  troupe  pour 
Isqiieile  ils  les  engagent,  &  en  faire  mention  dansi 
les  Engagemens  (s). 


(0  Lfi  (agagctneni  doivent  éire  rédiges  dans   hformeJuU 
vante  : 

Je  foiijjlgnc  {  ruetne  le  nom  de  bapscmc  &c  celui  de  farailie  y, 
natif  de  frevina  de  •    juridlfiicn  de 

d<ré  dt  certifie  rn^étrê  enragé  volontûlre- 

mtni  bf  Uhrtmtnt  rfans  aucune /uperchirie ni  t-ontr^ointe ,  pottr 
Jervir  en  quclitc  de  dans  le  rrgimeut  de 

jicndant  l'ifvace  de  années  ,  à  condhion  de  receroir^ 

pour  prix:  du  préfenc  Engascmer.t  y  conforménKnf  c  l'ordcn- 
nance  du  roi  ,  la  fomme  de  (  en  toutes  Icures  )  ainfi  que  aile 
de  (  en  toutes  lettres  )  peur  boire.  Fait  d  le 

(  L'enrôlé  figne  ,  &:  l'Eng.igf  ment  doit  êtl€  vfc  CB  £»  f  itiitit» 
fat  le  ccnimiffairc  dts  guettes).. 
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Le  temps  des  Engagemens  dans  leî  diffcnens 
corps  ei\  fixé,  par  l'arricle  lo  du  mêmetitre,  à  huit 
ans.  Leioi  veut  qu'après  ce  temps  les  congés  ;ib- 
folus  loient  exaflement  délivrés  même  pendant 
la  guerre  (i). 

On  ne  doit  engager  que  des  hommes  fains  & 
robulles ,  bien  conformés ,  d'une  volonté  bien  dé- 
cidée pour  le  fervice,  de  la  taille  de  cinq  pieds 
un  pauce  au  moins  lorfqu'ils  font  deflinès  pour 
l'infanterie  ouïes  chaffeurs,  &  de  cinq  pieds  trois 
pouces  ,  fi  c'cA  pour  la  cavalerie  ou  les  dragons  , 
&  qui  aient  feize  ans  accomplis  fans  pafier  qua- 
rante ans  en  temps  de  paix:  en  temps  de  guerre, 
il  faut  qu'ils  aient  dix-huit  ans  accomplis  ,  &  on 
peut  les  engager  jufqu'à  l'âge  de  quarante -cinq 
ans  :  mais  ceux  de  ce  dernier  âge  ne  peuvent  être 
admis  qu'autant  qu'ils  ont  précédemment  fervi  fk 
qu'ils  fe  trouvent  encore  en  état  de  reprendre  le 
fervice.  On  ne  doit  au  furplus  engager  aucun 
homme  fufpeft  ou  flétri  par  la  juftice.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  13  &   14  du  titre  cité. 

L'article  i  ^   veut  que  les  recruteurs  demandi^nt 


{X)  Le  roi  par  le  ri:me  article ,  a  fixé  le  prix  des  £ngagemens 
einfi  fuil  fuir. 

S   A   V    O   I   F  : 

Infanterie  frariçoife. 

Engagement  pour  huicms.     .     .     ,     .     .     joJ.'J 

Pour  boue 50    C     5a  1. 

Frais  &;  gratification  au  recruteur.     .     .     .     n  J 

Infanterie  allemande  ou  étrangère. 

Engagement  pour  huit  an» ^i  i.y 

i'our  boire '7    ^ 

Frais  &:  gratification  au  recruteur.     .     .  .    20    j 

Cavalerie. 

Engagement  pour  huit  an» 7î  I.7 

Pourboire 40      \   1^2,]. 

Frais  &:  graiification  au  recruteur.  .     .     .     zo     j 

Dragens  (y  hujfards» 

Engagement  pour  huit  ans fi^o  I.T 

Pouriîoire js      >   irt  ). 

Frais  &  gratification  au  recruteur,     .     .     .    ij     3 

11  doit  de  plus  être  payé  deux  fous  par  lieue  depuis  l'endroit 
où  l'homrae  de  reciuc  a  cet  engagé,  jufrju'au  dépôt. 

hci  hommes  de  recrue  peur  les  régi  mens  françois  ,  doivent 
recevoir  Je  pour  haire  ci  defTus  fixé  ,  aullitot  qu'ils  ont  /igné 
leur  engagement ,  S:  que  les  vérifications  nécefTairés  pour 
afTurer  la  validité  de  cet  Engagemest ,  ont  été  faites  ;  mais  le 
piix  de  l'Engagement  ne  doit  leur  être  payé  que  moitié  à  leur 
arrivée  au  dépôt ,  &  tnoitié  loiTqu'ils  ont  été  reçus  &  enregif- 
trés  au  régiment. 

A  l'égard  des  hommes  de  recrue  pour  les  régîmens  alle- 
mands ou  étrangers,  ils  doivent  recevoir  moitié  du  pourboire 
en  fignant  leur  Engagement  ,  &  moiiijà  leur  arrivée  au  dé- 
pôt ,  loifque  l'olîîciet  chargé  du  travail  des  recrues ,  les  a  re- 
çu.'. Quant  au  prix  de  l'Engagement ,  il  ne  leur  doit  être  payé 
«]ue  par  riers;  lavoir,  un  tiers  à  l'arrivée  au  régiment  &:  après 
l'ente"'  ^rem';nt;  un  tiers  au  commencement  de  la  troiiîème 
année  de  fervice  ,  &:  un  tiers  le  premier  jour  de  la  cinquième 
année.  Telles  font  les  difpofiùons  des  aiticiss  onze  fie  douze 
(iu  (icre  cité. 
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à  ceux  (Jui  fe  préfearent  pour  s'engager ,  s'ils  ne 
lont  point  déserteurs  ou  congédii-s  des  travaux  de 
la  chaîne  ;  s'ils  ne  font  pas  déjà  engagés  pour  quel- 
qu'autre  régiment  ;  s'ils  Ibct  clafiés  dans  les  gardes- 
côtes  ,  ou  habitans  des  iles  de  R.é  ou  d'Oiéron-, 
Tout  particulier  qtie  les  recruteurs  reconnoillent 
ou  préfument  être  dans  quelqu'un  de  ces  cas  ,  doit 
être  arrêté ,  Se  l'officier  chargé  du  détail  des  re- 
crues cft  tenu  d'en  rendre  compte  à  l'officier-gé- 
ucral  dans  le  commandement  duquel  il  fe  trouve, 
lequel  oflicier-général  doit  de  fon  côté  en  infor- 
mer le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre. 

Il  eft  défendu  par  l'article  i6  d'engager  aucun 
homme  as  ant  déjà  fervi,  à  moins  qu'il  ne  juflifie 


qu'il  a  oi.tenu  un  congé 


abfolu. 


L'article  17  défend  pareillement  à  tout  officier 
d'engager  ou  de  prendre  à  fon  fervice  particulier 
le  domeftique  d'un  autre  officier  dans  la  même 
garnifon  ou  pendant  la  guerre,  durant  la  cam- 
pagne ,  à  moins  que  ce  domeflique  n'ait  un  congé 
de  fon  maître  en  bonne  forme  ;  d'engager  un  dc- 
ferteur  à  l'armée  fans  la  permiflion  du  général  ; 
&  un  foldat ,  cavalier,  dragon  ,  ou  chafieur  inva- 
lide ,  fans  avoir  obtenu  celle  du  fecrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Les  conventions  qui  tendent  à  annuUer  les  En- 
gagemens  en  reftituant  les  fommes  reçues  dans 
un  temps  fixé ,  &  les  promefles  d'une  folde  plus 
forte  que  celle  que  les  ordonnances  ont  établie  , 
font  défendues  par  l'article   18. 

Le  recruteur  avec  qui  un  Engagement  fe  con* 
fomme  eft  en  droit  de  garder  l'homme  de  recrue, 
quoique  cet  homme  foit  entré  ea  pourparler  avec 
d'autres  recruteurs.  Et  s'il  s'élève  des  conteftations 
au  fujet  des  Engagemens  ,  foit  entre  les  recruteurs 
&  les  hommes  engagés ,  foit  entre  les  rtcnntms 
de  différens  régimens  ,  les  uns  &  les  autres  font 
tenus  de  fe  préfenter  à  l'offiàer  général  en  acli- 
vité  ,  le  plus  à  portée  ;  &  à  fon  défaut ,  ?a\  com- 
miffaire  de  guerres  qui  doit  y  pourvoir.  C'oft  ce 
qu'ordonnent  les  articles  24&a5  du  titre  cité. 

Les  officiers  ,  bas-officiers  ou  recruteurs  ne  peu- 
vent rendre  à  un  homme  de  recrue  l'Engagement 
qu'il  a  contrarié,  à  moins  que  le  confeii  d'admi- 
niftration  ne  les  ait  autorifés  par  écrit  pour  cet 
effet,  en  vertu  d'vme  permilfion  obtenue  del'offi- 
cier- général  aux  ordres  duquel  e/î  le  régiment. 
Dans  le  cas  de  contravention  à  cet  égard  ,  il  doit 
en  être  rendu  compte  fur  le  champ  au  maréchal- 
de-camp  de  la  divifion ,  lequel  en  conféquence 
eft  obligé  de  prendre  les  ordres  du  lieutenant  gé- 
néral pour  faire  a(Tcmb!er  un  confeii  de  guerre  &' 
y  juger  le  recruteur  &  l'homme  engagé,  feloit 
l'exigence  du  cas.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  26.  *^ 

L'article  28  veut  que  fi  les  hommes  engagés  ue 
peuvent  être  admis  à  caufe  qu'ils  ont  des  infirmi- 
tés ou  qu'ils  n'ont  pas  les  qualités  requifes  pour 
le  fervice,  les  frais  faits  par  le  recruteur  relative- 

Z  z  z  z  ij 
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ment  à  de  pareils  Engagemens  reftent  à  fa  charge. 
Suivant  l'article  29 ,  l'officier  commandant  le 
dépôt  des  recrues  doit  tenir  un  regiftre-journal 
&  y  Tignaler  tous  les  hommes  engagés  qu'il  re- 
<;oit  (i).  Il  eft  chargé  défaire  préCenter  ces  hom- 
mes au  commillaire  des'  guerres  qui  doit  vifer 
leur  Engagement ,  &  tenir  de  fon  côté  un  regiftre 
pour  y  infcrire  tous  les  hommes  dont  ilvifeles 
Engagemens. 

L'article  30  veut  que  dans  les  villes  où  il  n'}»-  a 
point  de  commiffaire  des  guerres,  les  fonélions 
en  foient  fuppiéées  à  cet  égard  par  le  principal  ma- 
gidrai  ou  officier  municipal.  La  même  loi  déclare 
nul  tout  EEJgagement  qui  n'a  point  été  vifi  par 
le  commiffiiire  des  guerres  ayant  la  police  du  dé- 
pôt, ou  à  Ton   défaut,  par  le  principal  magiftrat. 

Engagement  d'immeubles.  C'eft  en  général 
vn  afle  par  lequel  on  cède  à  quelqu'un  la  jouif- 
fance  d'un  bien  pour  un  temps.  Il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'Engagement  en  vertu  duquel  le  créancier  jouit 
des  biens  de  fon  débiteur  &  en  perçoit  les  reve- 
nus pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
i"oit  rembourfé. 

Il  y  a  une  autre  efpéce  d'Engagement  qui  con- 
tient aliénation  fous  la  réferve  de  pouvoir  exercer 
la  faculté  de  rachat  :  cet  Engagement  concerne  les 
biens  des  particuliers  ou  ceux  du  domaine  de  la 
couronne  :  nous  parlerons  de  l'Engagement  qui 
concerne  les  biens  des  particuliers  à  l'article 
Vente  a  faculté  de  réméré  ;  &  de  celui  qui 
concerne  les  biens  du  domaine  ,  dans  l'article  fui- 
vant. 

L'Engagement  dont  il  eft  ici  nueftion  eft  ce  qu'on 
appelle  autrement  antichrèfe.  Voyez  cet  article. 

Il  eft  du  devoir  de  l'engagifte  de  jouir  comme 
im  bon  père  de  famille,  &  par  conféquent  de  faire 
ler^  réparations  qu'exige  la  chofe  engagée  r  mais  en 
cas  de  rachat,  il  peut  répéter  le  rembourfement 
des  dépenfes  utiles  &  néceffaires  :  quant  à  celles 
qu'il  a  faites  pour  fon  agrément ,  il  n'en  peut  rien 
demander  ,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  faites  par  l'or- 
dre du  propriétaire. 

Le  dommage  occafionné  par  une  force  majeure 
n'eft  point  à  la  charge  de  l'engagifte.  Ainfi  dans 
le  cas  où  la  maifon  engagée  viendroit  à  être  in- 
cendiée par  le  feu  du  ciel  ,  ou  renverfce  par  un 
ouragan  ,  la  pêne  en  feroit  fupportée  par  le  pro- 
priétaire. 

Quoique  l'engagifte  ne  puiiT»  par  aucun  laps  de 
temps  prefcrire  le  fonds  engage  contre  fon  débi- 
teur ,  s'il  vient  à  vendre  ce  fonds  en  s'en  difant 
propriétaire  ,  le  tiers  acquéreur  pourra  le  prefcrire. 


(  I  -)  Ce  tegidre  doit  contenir,  indépendamment  de?  noms  & 
fijnaleniens  i.\(:s  hommes  Engagés  ,  la  date  de  lei^rs  Enpane- 
mer  s  ,  celle  du  jour  de  i«ur  arrivée  au  dcpôc ,  la  dépecfe  '^.ie 
lïHc  toute  pour  s'y  rendre,  ce  qui  leur  a  été  payé,  &  ce  qui 
leur  a  été  fourni  au  dépôt  en  linge  &:  chaiiflTire,  &  l'ofliciei 
doit  sJiefler  tous  les  quinze  jours  iu  confeil  d'adminilkation 
ur,  exuait  l'efon  régi  lire  vifé  du  commidâùs  des  guerres. 


ENGAGEMENT. 

Les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  antérieure 
à  lEngagement,  peuvent  agir  direftement  fur  le 
fonds  engagé  fans  être  obligés  de  difcuter  les  au- 
tres biens  du  débiteur  ;  mais  les  autres  créanciers 
ne  peuvent  dépolféder  l'engagifte  qu'en  lui  payant 
tout  ce  qui  lui  eft  dû,  tant  en  principal  que  frais 
6c  loyaux  coûts. 

Suivant  l'article  49  du  tar-f  du  29  fcptembre 
1722  ,  le  droit  de  contrôle  des  Engagemens,  an- 
tichrèfes  ou  contrats  pignoratifs  doit  être  payé  fur 
le  pied  réglé  par  les  articles  3  &  4  du  même  tarif, 

La  déclara:ion  du  20  mars  1708,  aaffujetti  l'En- 
gagement au  droit  de  centième  denier.  C'eft  pour- 
quoi ,  par  décifion  du  1 2  novembre  172 1  ,  le  con- 
feil a  jugé  que  le  droit  de  centième  denier  étoit 
dû  pour  un  délailTement  de  jouiffance  jufqu'au  rem- 
bourfement d'une  fomme  prêtée,  &  à  la  charge 
que  le  propriétaire  du  bien  engagé  ne  pourroit 
rentrer  en  pofteffion  avant  cinq  ans. 

Par  une  autre  décifion  du  29  août  1744  ,  con- 
firmative  d'une  ordonnance  de  l'intendant  d'Alan- 
çon  ,  le  confeil  a  condamné  le  fieur  Dubofc  d'Epi- 
ney  à  payer  le  centième  denier  d'une  terre  dont 
les  revenus  lui  avoient  été  délégués  &à  ff  s  hoirs 
par  le  {leur  de  Tourouvre  ,  pour  accjuitfer  trois 
mille  livres  de  rente  jufqu'au  rembourfement  du  ca- 
pital. 

Par  wne  autre  décifion  du  7  feptembre  1748,; 
le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de  centième  denier 
étoit  dû  en  entier  relativement  à  un  afle  portant 
conftitution  d'une  rente  à  prix  d^rgenr,  pour  la 
plus  facile  perception  de  laquelle  le  débiteur  avoit 
deléjT.ué  des  contrats  fur  l'hôtel-de  ville  de  Paris  , 
&  confenti  que  le  créancier  obtînt  des  lettres  de 
ratification  afin  de  toucher  fur  fer.  propres  quit- 
taf^ces.  On  oppofoit  qu'il  ne  s'agiffoit  que  d'une 
délégation  ordinaire  &  d'un  fimple  nantifteir.etjt  : 
mais  comme  le  créancier  devoir  jouir  jufqu'au 
rembourfement  ,  fa  jouiflance  étoit  indéfinie  & 
donnoit  par  conféquent  ouverture  an   droit. 

Engagement  des  biens  du  domaine  de  la 
couronne  C'eft  un  contrat  par  lequel  le  roi 
cède  à  quelqu'un  dés  biens  ou  des  droits  doma- 
niaux moyennant  une  finance  &  les  autres  condi- 
tions exprimées  dans  l'aéle  d'Engagement. 

Le  domaine  de  la  couronne  grand  ou  petit,' 
ancien  ou  nouveau,  étant  inaliénable  de  fa  nature,. 
les  aC-iS  par  lefquels  le  roi  en  cède  quelques  par- 
ties ,  ne  font  confidérés  que  ccmme  des  Engage- 
mens avec  faculté  de  rachat. 

Les  er  gngifies  jouirent  des  fruits  &  revenus  des 
biens  qui  leur  font  engagés  (i)  ,  même  des  émo- 


(1)  11  ne  faut  plus  comprendre  dans  ces  fruits  les  droits  de 
mvtation  des  bien;  fiiués  dans  les  mouvances  &  direûes  du 
;oi  :  les  aliénations  qui  en  avoient  été  faites  aux  engagilles  , 
ont  été  révoquées  par  un  arrêt  du  confeil  du  i?  mai  177  i  , 
fauf  à  eux ,  s'ils  fe  prétendoient  lélcs  ,  à  remettre  les  dcmaine? 
qui  leur  ave ient  été  engages  ,  auquel  cai  leurs  finances  leur 
feroiei-t  reinbouifées.. 

Pat  un  autre  arièt  du  confeil  du  tsjainde  lamcmc  année. 
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lumens  de  la  juftice  &  de  la  nomination  des  offi- 
ciers ,  en  fuppofant  que  ces  objets  foient  compris 
dans  leurs  Engagemens,  conformément  à  l'édit 
du  mois  de  mars   i6c  5. 

Mais  la  juflice  doit,  être  exercée  au  nom  du  roi 
comme  avant  TEngagement,  fans  aucune  nova- 
tion  ;  les  eng,Tgiftes  ne  peuver.t  pas  même  prendre 
le  nom  &  les  titres  des  terres  qui  leur  font  enga- 
gées ,  ni  appofer  leurs  armes  aux  lieux  publics  , 
églifes  &  auditoires  dépendans  des  mêmes  terres; 
ils  peuvent  feulement  fe  qualifier  feigneurs  par 
Engagement  de  tel  comté  ou  marquif^ic ,  &c.  Le 
titre  du  fief  refte  toujours  dans  la  main  du  roi  & 
ne  peut  être  transféré  ,  fi  ce  n'efl  par  écliange  :  il  a 
été  d.^ns  tous  les  temps  pris  des  précautions  à  cet 
égard,  pour  conierver  le  domaine  &  prévenir  que 
par  !a  fuite  des  temps  la  trace  de  l'Engagement  ne 
ïe  perdit  :  ces  différentes  difpofuions  ont  même  été 
renouvelées  par  les  lettres-patentes  de  Louis  XIII  , 
données  au  camp  devant  la  Rochelle  en  1628. 

Les  engagifles  ne  peuvent  prctendre  la  mou- 
vance des  terres  titrées;  elle  efl  attachée  immédia- 
tement à  la  couronne,  &  n'en  peut  être  féparée 
même  par  échange. 

Comme  ils  ne  font  point  feigneurs  de  terres  en- 
gagées ,  dont  ils  n'ont  que  la  fimple  faculté  de  re- 
cev'oir  les  fruits  ,  ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi  & 
hommage  des  fiefs  dépendans  des  terres  dont  ils 
font  engagiftes  ;  la  réferve  en  eA  même  faite  au 
profit  du  roi,  par  l'article  15  de  l'édit  de  Moulins 
du  mois  de  février  1566  ,  &  par  la  déclaration  du 
4  feptembre  1592. 

De  même  les  engagifles  ne  peuvent  faifir  féo- 
dalement  les  terres  mouvantes  de  leur  Engagement, 
félon  l'arrêt  du  confeil  du  11  feptembre  1703  ,  par 
lequel  il  eft  défendu  de  faire  faire  des  faifies  féo- 
dales ,  autrement  qu'à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  des  bureaux  des  finances  ,  ou  des  procureurs 
généraux  des  chambres  des  comptes. 

Les  engagifles  ne  peuvent  ufer  du  retrait  féodal, 
fi  la  faculté  ne  leur  en  efl  exprefTément  oilroyée  , 
d'autant  que  les  motifs  d'introdu61ion  de  ce  retrait 
ne  s'appliquent  nullement  à  un  engagifle  ;  mais 
ils  peuvent  réunir  toutes  les  parties  uiurpées,  & 
même  retirer  dans  certains  cas  les  parts  &  por- 
tions dépendantes  des  domaines  dont  ils  font  en- 
gagifles ,  qui  ont  été  précédemment  aliénées  à  fa- 
culté de  rachat  ,  en  lembourfant  les  engagifles 
particuliers. 

Ils  n'ont  point  le  patronage ,  s'il  n'efl  accordé 
par  une  claufe  particulière. 

'1  a  été  fait  défenfe  à  tout  eng.igirte  de  s'imniifcer  après  le 
Premier  juilJet  fuivant,  dansJa  perception  d'aucun  des  droits 
*^ont  il  s'afit ,  à  moins  qu'il  n'en  eut  formé  une  demande  ju- 
diciaire uurérjcu.ement  à  cette  cpocjue,  à  peine  de  rellitu- 
tion  des  dioiis  per<;us,  &  d'une  amende  qui  ne  pourroit  être 
au-de(Ious  de  tiente  livres  pour  chacun  de  ces  droits,  lotf- 
Qu'ils  n'excrderoieTt  pas  cette  lomme  ,  &  qui  feroit  du  dou- 
ble des  droits  perçus  lorl'cju'ils  excéderoicnt  la  fomme  de 
usntc  iivtiîs.  Voye-^  l'article  DROiïi»  SElCiKtuMAUX. 


ENGAGEMENT. 


755 


Ils  ne  peuvent  recevoir  le  droit  d'indemnité  en 
deniers;  mais  comme  toute  indemnité  due  au  roi 
par  les  gens  de  main-morte  fe  liquide  en  rentes 
perpétuelles,  les  engagifles  jouiffent  de  ces  rentes 
pendant  la  durée  de  leurs  Engagemens ,  félon  l'ar- 
ticle 9  de  la  déclaration  du  21   novembre  1724. 

La  jouiffance  des  droits  d'écliange  a  été  attri- 
buée aux  engagifles  dans  l'étendue  des  domaines 
à  eux  engagés  ;  mais  il  faut  obferver  à  l'égard  de 
ces  droits  ,  que  les  engagifles  qui  ont  financé  n'en 
peuvent  jouir  qu'à  l'égard  des  biens  qui  relèvent 
des  domaines  qu'on  leur  a  engagés ,  £c  non  pour 
ceux  qui  font  mouvans  de  feigneurs  particuliers. 

Tout  contrat  d'Engagement  doit  être  regiflré  à 
la  chambre  des  comptes. 

L'engagifle  peut,  pendant  fa  jouifTance  ,  foiis- 
inféoder  ou  donner  a  cens  ou  rente  quelque  por- 
tion du  dortiaine  qu'il  tient  par  Engagement;  mais 
en  cas  de  rachat  de  la  part  du  roi ,  toutes  ces  alié- 
nations faites  par  l'engagifle  font  révoquées  ,  &  ie 
domaine  rentre  franc  de  toute  hypothèque  de 
l'engagifle. 

Cependant ,  jufqu'au  rachat,  Tengagifle  peut  dif- 
pofer  comme  bon  lui  femble  du  domaine  ;  il  efl 
conlidéré  comme  propre  dans  fa  fuccefTion  ;  le  fils 
aîné  y  prend  fon  droit  d'aînefTe  ;  le  domaine  en- 
gagé peut  être  vendu  par  l'engagifle  ,  fes  héri- 
tiers ou  ayant  caufe  ;  il  peut  être  faifi  5c  décrété 
fur  eux  ;  mais  tout  cela  ne  préjudicie  point  an  rachat. 

Tant  que  l'Engagement  fubfifle  ,  les  engagifles 
font  tenus  des  frais  de  fuflice  &  de  conduite  des 
pr'ifonniers  pour  crime ,  fur  les  procès  faits  à  la  re- 
quête des  procureurs  du  roi  des  juflices  royales  dss 
domaines  engagés. 

Ils  font  aulli  tenus  d'entretenir  les  châteaux,  mai.» 
fons  &  édifices  de  leurs  Engagemens  ,  ainfi  que  les 
prifons,  de  toutes  les  réparations  îjécefTaires  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  foient  ;  &  ils  y  doivent 
être  contraints  par  faifie  des  revenus  &  par  préfé- 
rence à  toute  âcttQ  ,  en  vertu  d'exécutoires  décer- 
nés par  les  ofîlciers  des  bureaux  des  finances,  après 
avoir  fait  faire  des  adjudications  de  ces  réparations 
au  rabais. 

lis  doivent,  en  entrant  en  jouiffance,  faire  faire 
des  procès-verbaux  de  l'état  des  lieux. 

Ils  font  encore  tenus  de  fournir  des  états  en  dé- 
tail de  la  confiflance  des  domaines  dont  ils  jonifienr. 

Les  engagifles  des  bois  qui  dépendent  du  do- 
maine de  la  couronne,  ne  peuvent  difpofer  d'aucune 
futaie ,  ni  d'aucun  baliveau  ,  foit  ancien  ou  mo- 
derne ,  ni  des  chablis  ,  ni  des  arbres  de  délit:  ils  ne 
peuvent  même  faire  abattre  aucun  arbre  pour  ré- 
parer les  maifons  ,  moulins  ou  bâtimens  faifant 
partie  des  domaines  qui  leur  font  engagés,  fous 
peine  d'être  prives  de  ces  domaines ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  obrenu  à  cet  effet  des  lettres-patentes  en- 
regiilrées  au  parlement  &  a  la  chambre  des  comp- 
tes :  cela  eu  ainfi  réglé  par  Toî-donnance  des  eaijx 
&  forêts ,  titre  12  ,  articles  5  &  6  ,  &  par  arrêt  da 
confeil  du  14  mari  1685. 
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Les  lettres-parentes  qui  s'cxpcdient  pmv  per- 
Wf tti-e  dabattrc  ics  hitaics  Si  bitimens  dépcndans 
^àci  domaines  crgagjs ,  ne  s'accordent  que  fur  les 
avis  &  procèb-verbiiix  des  n,rand5  miiitres  des  eaux 
4k  forêts. 

Les  roturiers  poiTjfTeurs  des  don-saines  engagés 
crt  rertu  d«s  cdits  de  mars  i6fjs  ,  avril  i7o'2  ,  5c 
août  1708,  ne  font  pas  fujets  au  droit  de  ffanc- 
fîcf ,  pour  r,ii/"on  des  biens  nobles  qu'ils  ticnnsnt 
<lu  domaine,  attendu  qiie  ces  édits  en  accordent 
l'exemption.  EUe  a  pareillement  iieu  en  faveur  des 
anciens  engngiftes  qiû  ont  payé  des  fiipplémens  de 
finance  ,  en  vertu  de  ces  mésies  édir«. 

Il  fuit  de  ces  difpofitions  que  les  pofleiTeurs  ro- 
turiers des  domaines  engagés ,  qui  ne  font  point 
acquéreurs ,  en  vertu  d'un  édit  portant  l'-exemp- 
rion  dont  il  s'agit ,  ou  qui  n'ont  point  p^yé  de  fup- 
plément  de  finance  ,  pour  obtenir  cette  exciHp- 
tion  ,  font  aîïïiiettis  au  payement  du  droit  de  franc- 
fîcf.  La  raifon  en  eft  que  l'exempnon  accordée 
aux  uns,  fuppofe  nécefîaifement  le  droit  étai»!i  fur 
les  autres. 

Le  roturier  qui  a  acquis  du  premier  engagifte 
ou  de  fes  héritiers ,  doit  jouir  de  l'exemption  qui 
étoit  attribuée  à  cet  engagifle,  attendu  qu'elle  n'efl: 
pas  perfonnelle,  &  qu'elle  eft  attachée  aux  biens, 
en  conûdération  de  la  finance  payée  pour  cet  effet. 
C'efl  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  28  dé- 
cembre 1714,  rendu  en  faveur  d'un  roturier  qui 
avoit  acquis  en  1725  ,  d'un  ancien  cngagifle ,  au- 
quel l'exemption  du  droit  de  franc-fief  avoit  été 
accofdéej  parce  qu'il  avoit  payé  le  fiipplénient  de 
finance  ordonné  par  l'édii  de  mars   i6^<^. 

Voyez  le  traité  des  lois  civiles  ;  Us  auvres  de 
Pothier  ;  B acquêt  ^  du  droit  dejuflice;  les  arrêts  de 
Brillon  ;  l'ordonnance  de  Blois  ;  Chopin  ,  traité  du 
damaint  ;  Guycl ,  traitJ  des  fiefs  ;  les  édics  (5»  arrêts 
cités ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Antichrèse  , 
Pignoratif  (  Contrat  ) ,  Domaine  ,Vente  ,  &c. 

ENGRAIS.  Foyei  Fumures. 

ENLÈVEMENT.  Foyei  Rapt. 

ENQUÊTE.  C'efl  un  aàe  rédigé  par  ordre  & 
en  préfence  d'un  juge  ou  commiffaire  ,  contenant 
des  dépofitions  de  témoins  fur  des  faits  dont  quel- 
qu'un veut  avoir  la  preuve,  foit  par  ce:te  voie  feule, 
foit  pour  faire  concourir  cette  preuve  te/liniouiale 
avec  quelque  preuve  par  écrit. 

Autrefois  fous  le  terme  d'Enquête ,  on  compre- 
noit  également  les  Enquêtes  proprement  dites  , 
c'eft-à-dirc  ,  celles  qui  fe  font  en  matière  civils , 
&  les  informations  qui  font  des  efpéces  d'Enquê- 
tes en  matière  criminelle;  mais  préfentemcnt  on 
ne  donne  le  nom  d'Enquêtes  à  ces  fortes  d'aâes 
qu'en  matière  civile. 

Anciennement  lorfque  les  parties  litigantes  ne 
s'accordoient  pas  fur  les  faits  ,  on  étoit  dans  l'u- 
fage  de  les  appointer  en  faits  contraires.  En  confé- 
quence  de  cet  appointement,  celui  qui  avoit  avan- 
ce ics  faits  fourniffoit ,  à  l'appui  de  ces  faits ,  des 
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j  écriture«f  qu'on  appeloit  intendits  ;  l'aiîfre  k  foà 
toor  y  fournifToit  des  réponfes  ;  enfuite  il  inter- 
venoit  un  jugement  qui  lidmert  oit  ou  rejctoit  la 
preuve  des  faits,  cc  dans  le  premier  cas,  il  particu- 
iarifoit  ceux  qu'il  falloir  prouver. 

Cttte  inltruifîion  par  écrit  ou  préparatoire  à  rEr> 
qUite  a  été  abrogée  par  l'article  premier  au  titre  iz 
de  l'ordonnance  de  1667,  lequel  veut  au  contraire 
que  quand  il  y  a  lieu  d'admettre  la  prei^ve  teûi' 
moniale  ,  il  n'y  ait  qu'un  même  jugement  pour  or^ 
donner  l'Enquête,  &  pour  fpécifier  les  faits  qui 
doivent  en  être  l'objet  (i). 

Chacune  des  parties  litigantes  peut  refpeflive- 
ment  faire  fa  preuve  en  matière  civile,  à  la  diffé* 
rencede  ce  qui  fe  pratique  en  matière  criminelle, 
ou  Taccuié  centre  lequel  on  a  informé  ,  ne  peut 
point  faire  de  preuve  contraire,  à  moins  qu'il  ny 
ait  été  fpécialeinent  autorifé. 

C'eîl  en  conformité  de  cette  jurifprudence,  que 
par  arrêt  du  26  juillet  1757  ,  le  confeil  privé  du 
roi  a  caflê  deux  arrêts  du  confeil  fonverain  d'Al- 
lacc,  par  la  raifon  que  cette  cour  avoit  autorifé 
d;s  parties  légitigantes  à  faire  une  Enquête,  fans 
avoir  admis  leur  partie  adverfe  à  faire  preuve 
contraire. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  août  17^9»  rendu  entre 
le  prieur  Si  les  habitans  de  Villemoutier,  le  par- 
lement de  Paris  a  déclaré  nulle  une  fentence  fur 
le  feui  fondement,  qu'en  admettant  une  partie  li- 
tiganre  à  faite  une  Enquête  ,  elle  n' avoit  point  au- 
torifé la  partie  adverfe  à  faire  preuve  contraire. 

*  Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  cet  appoin- 
tement ,  en  fiiits  contraires  ,  foit  efiêntiel  dans  les 
fentences  de  civilifation.  L'article  3  du  titre  iO 
de  l'ordonnance  ;,de  1670,  fe  contente  de  dire  que 
le  juge,  enj  recevant  les  parties  en  procès  ordi- 
naire, ordonnera  que  les  informations  foient  con- 
verties en  Enquêtes .  ëi  permettra  à  l'accufé  iVen 
faire  de  fa  part  dans  les  fo'mis  pcfcrites  pour  les  En-^ 
ijnétes.  Il  fuit  bien  clairement  de-là  que  le  juge  n'e/l 
pas  obligé  d'appointer  en  faits  contraires  ,  lorfqn'iî 
civilife  :  fouvent  même  il  ne  le  peut  pns.  Il  faut 
que  les  faits  foient  articulés  pour  qu'on  puiffe  pFC- 
noflcer  l'appsintement.  «  Et  par  conféquïnt,  dit 
»  M.  Houard  (2)  ,  c'eft  dans  le  premier  délai  de 
»  faire  Enquête  ,  que  l'expofé  des  faits  contraires 
»  &  leur  appointement ,  deivent  avoir  lieu ,  quoi- 
H  que  la  fommation  d'audience  échce  après  ce  dé- 
»  lai,  »  Deux  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des 


■  I    ijÉiiÉim  '  ^'1  ■ 


(1)  Formule  J.ejiigc7ncn:  oui  er^^onne  une  Enquài. 

Nous  après  qu'il  a  été  mis  en  fait  par  la  paitie  de  B...  qu'il 
y  a  plHS  de  trente  ans  que  celle  d'A...  n'a  joui  du  droit  defervi- 
tudeàelJe  concédé  pat  aae  du  26  avril  17}*,  &  fui  vain  ice- 
lui ,  fait  pafler  les  eaux  provenant  de  ia  couf  dans  celle  de 
ladite  partie  d'A...  foutenu  au  coniip.ire  par  ladite  partie  d'A... 
pfofnrttons  aux  pairies  de  faire  preuve  refpcdivc  de  leur» 
faits  ;  favoir  ,  la  partie  de  B...  devant  k  ccmmilîaire  L...  ,  te 
h  partie  d'A...  devant  le  conimifi?.ire  M... ,  qu'à  ce  fîire  ccm- 
inettons,  pour,  les  Enquêtes  faites  Se  rapportées  ,  être  pir 
ncus  ordonné  ce  qu'il  appartietidr.i  j  dépens  léfervés. 

il)  DidUonsaifc  ds  droii  NofBiSJid ,  au  met  Ensuite, 
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■a6  oQobre   1750  ,  Si  26  février  1763  ,  l'ont  aînfî 
jugé  *. 

Au  châtelet  de  Paris,  &  dan?  les  autres  juf- 
tlces  royales  où  il  y  a  des  commidaires  tnquê- 
teurs-examinateurs  ,  ce  font  eux  qui  font  les  En- 
quêtes ;  ailleurs  elles  fe  font  par  les  juges  mêmes. 

*  Boniface  ,  tome  3  ,  livre  i  ,  chapitre  14  , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du 
19  odlobre  1679  '  ^.^^  *  J"ê^  H^^  ^^  rapporteur 
d'un  arrêt  ayant  été  nommé  pour  procéder  à  uns 
Enquête ,  un  juge  royal  ne  peut  lui  être  fubrogé 
par  la  cour  elle-même,  fans  que  la  partie  ait  été 
entendue  ;  &  que  l'Enquête  à  laquelle  il  a  procé- 
dé ,  en  vertu  de  l'arrêt  fur  requête  qui  forme  fa 
CGiumiffion  ,  eft  abfolument  nulle.  * 

L'ordonnance  de  Biois  avoir  laiÏÏe  aux  juges 
la  liberté  de  déterminer  les  délais  pour  procéder 
aux  Enquêtes  ;  mais  Louis  XIV  a  jugé  à  propos 
de  les  fixer  d^  manière  qu'il  n'y  eût  plus  aucune 
Incertitude  ni  vnriété  à  cet  égard.  En  confiquentc, 
il  a  réglé  que  fi  l'Enquête  devoir  fc  faire  dans  le 
lieu  même  où  le  jugement  auroit  été  rendu  ,  ou 
dans  la  diftance  de  dix  lieues,  on  feroit  obligé 
de  ia  commencer  dans  la  huitaine  diî  la  f.gniû- 
cation  du  jugement  fiite  à  la  partie  ou  à  fon 
procureur ,  ix.  de  la  parachever  dans  la  huitaïae 
fuivante. 

*  Sur  ces  termes  qui  font  ceux  de  l'ordonnance 
même,  du  jour  de  l.iji^n'tjicatior,  du  j'i'^enwnt  f.i'ne  à 
lit  partie  ou  à  fon  procureur ,  il  s'eil  élevé  uiie  diffi- 
culté qui  peut  renaître  fort  fouvent. 

Un  arrêt  du  3  août  1748  avoit  ordonné,  que  la 
dame  d'Eybés  feroit  preuve  ,  devant  k  lieutenant- 
général  deSaint-Flour,  de  certains  fair>  qni  étoient 
dénies  par  fes  vafiaux.  Le  18  décembre  fuivant , 
elle  fit  fignifier  cet  arrêt  à  procureur  ;  mais  elle  ne 
le  fit  fignifier  au  domicile  des  habitaus  que  le  2t) 
avril  171  o.  Ce  même  jour,  elle  pré!én:a  fr.  requête 
au  juge  de  Saint-Fiour  pour  l'acceptation  de  la 
commiiiîon.  L'Enquête  fut ,  en  conféquence ,  com- 
mencée le  3  mai,  ik  finie  quelques  jours  après. 

On  demanda  la  nullité  de  cette  Enquête,  parce 
qu'elle  n'avoit  pas  éié  commencée  dans  les  trois 
mois  de  l'arrêt  fignifié  à  procureur  ;  «  ces  trois  mois 
»  expiroient,  difoit-on,  au  18  mars  i749,ScrEn- 
«  quête  n'avoit  été  commencée  que  le  3  mai  fui- 
vant n. 

La  dame  d'Eybés,  dit  Dénizart,  répondoft  que 
l'ordonnance  indiquant  la  fignification  faite  au  pro- 
cureur ou  à  la  partie  ,  comme  le  principe  du  délai , 
donnoit  à  celui  qui  pourfuit  la  faculté  de  se  régler 
fitr  celle  qxn  lui  convenoit  le  mieux  ;  qu'il  falloir 
diflinguer  entre  TEnquête  faite  fur  le  lieu  par  le 
juge  même  qui  l'ordonne  ,  &  celle  que  fait  un  juge 
commis. 

a  Dans  le  premier  cas ,  difoit  la  dame  d'Eybés , 
»  il  n'eft  pas  ncceffaire  que  le  jugement  foit  fignifié 
a  à  ia  pallie;  la  fi;';nification  au  procureur  cfl  la 
»  feule  qu'on  exige.  L'ordonnancevcut  même  que , 
V.  par  la  confvéllon  de  l'Enquête  j  la  partie  (ok 
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V  sfîîçnée  au  domicile  de  fon  procureur. 

j;  Mais  dans  le  fécond  cas,  la  fig.nirication  an  domf- 
»  cile  de  la  partie  eft  indifpenfable  ;  il  faut  l'afiigner 
«  en  vertu  du  jugement;  &  après  i'r.cceptation  de 
"  ia  commiffion  ,  pour  conftituer  procureur  ,  voir 
H  jurer  les  témoins ,  &c.  C'eft  donc  nécefiairement 
j>  de  cette  feule  fignification  que  le  délai  peut  être' 
»  compté". 

Par  arrêt  rendu  à  la  troifième  chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Langlois  de  Refy ,  le  9 
août  175  I,  la  cour  n'eut  aucun  égard  au  moyen' 
de  nullité;  &  en  conféquence  de  la  preuve  réful- 
tante  de  l'Enquête  ,  doana  gain  de  caufe  à  la  dame 
d'Eybés» 

Mais  eft-il  vrai ,  comme  le  prétend  Dénizart,  qu'il 
ait  été  jugé  par  cet  arrêt  que  le  délai  de  faire  En- 
quête hors  du  lien  de  la  juridiction  &  par  le  minif- 
tète  d'un  juge  commis,  ne  doit  courir  que  du  jour 
de  la  fignification  du  jugement  au  domicile  de  la 
partie?  L'ordonnance  ne  diftingue  pas  :  elle  veut 
qtie,  dans  tous  les  cas ,  !a  fignification  au  procureur 
équipolle  entièrement  fur  ce  point  à  la  fignification 
faite  à  la  partie  même  :  poivrqv.oi ,  dès-lors,  diflin- 
guerions-nous  ?  Pour  être  autorifésà  le  faire ,  i!  fau- 
droit ,  du  moins  ,  que  ia  fignification  au  domicile 
de  la  partie  fut  indif;*enfab!s,dans  le  cas  où  l'En- 
quête fe  fait  hors  du  lieu  de  la  jurididion  ;  mais 
dans  ne  voyons  rien  qui  en  établifle  la  néceffité 
nous  ce  cas  plutôt  que  dans  l'autre. 

Qu'a  donc  jugé  l'arrêt  du  9  août  175:1  >  Nous  ne 
pouvons  pas  l'aifurer  :  mais  i!  a  pu  juger  la  même 
c'iofe  que  trois  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des 
4  feptembre  1719,  15  juin  1723  &  ï6  mars  1752, 
(fui  {crom  rapponés  ci  -  après.  L'cfpèce  en  eu 
abfolument  la  même  que  celles  de  ces  trois  arrêts. 
Il  eS  donc  permis  de  croire  qu'il  a  été  diélé  par  le 
même  motif. 

Nous  Jifioas,  tout-à-l'heure,  qtw  les  j-ngemens 
de  civilifation  peuvent  ne  pas  contenir  d'appointc- 
ment  en  faits  contraires.  Suppofons  maintenant 
que,  malgré  la  liberté  que  Je  juge  a  de  remertrc 
cet  appointcment  à  un  temps  plus  éloigné,  il  le 
prononce  par  la  feorence  même  qr;*  civilife  la 
procès.  Dans  ce  cas ,  le  délai  de  faire  Enqnêro- 
court- il  contre  is  défendeur  d«  joiîr  quç  le  nlat^ 
gnant  lui  a  fignifié  cette  fentence  &  fa  plainte .-' 

L'affirmative  paroît  incontefiable  r  le  défendeur 
étant  admis  à  la  preuve  de  tous  les  faits  qui  peuvent 
détruire  la  plainte  ,&  cette  plainte  lui  étant  coni- 
maniqnée  ,  il  fe  trouve  dans  le  cas  précis  de  l'arti- 
cle 2  du  titre  22  de  l'ordonnauce  de  1667. 

C'eft,  d'ailleurs,  ce  qu'a  jugé  en  1775  nn  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  dont  voici  l'efpêce. 

Le  fieur  Burel  ayant  rendu  plainte  an  juge  d» 
Pernéiai ,  contre  les  norumé-s  M.rtelot;  il  y  eut  S 
la  charge  de  ceux-ci,  iiri'ormatitjn,  décret  "&  inter- 
rogatoires. 

En  1772,  lînc  fenrene-c  civilifa  le  procès.  Se 
permit  at«  M.nek»t  Jt  faire  frtuve  da  contraire ^i' Us 
avifoiini  convenakle. 
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Le  fieur  Burel  fit  fignifier  cette  fentence  avec  fa 
plainte,  les  noms  6c  lurnoms  de  fes  téjnoins,  & 
lomma  les  Matelot  de  fuie  ,d.ins  le  dioit ,  Leur 
preuve  contraire,  à  peine  d'être  forclos. 

Les  Matelot  préfentèrent  leur  requête;  ils  y  ex- 
pofèrent quatre  faits  qu'ils  prétendoient  contraires; 
ils  demandèrent  un  procès-verbal  dedei'cente  des 
lieux,  &  donnèrent  un  avenir  pour  la  prochaine 
audience. 

Par  fentence  du  28  janvier  1773  ,  il  fut  dit , 
avant  faire  droit,  «  tous  moyens  tenants  ,  défenfes 
î)  au  contraire,  que  le  lieu  feroit  accédé,  pour, 
>>  après  le  procès-verbal,  être  ftaïué  fur  l'appoin- 
j)  tement  en  preuve  demandée  ,  ce  qa'il  appartien- 
}>  droit ,  défenfes  auffi  au  contraire  ». 

Les  Matelot  fignifièrent  cette  fentence;  on  dreffa 
procès-verbal  d'acceflfion  du  lieu  :  le  fieur  Burel 
fbmma  les  Matelot  de  figniiier  ce  procès-verbal, 
fans  approbation  de  la  fentence  du  28  janvier,  & 
fous  toutes  fes  proteftations  à  cet  égard. 

IjQS  Matelot  firent  fignifier  le  procès  -  Verbal 
purement  &  fimplement,  &  ne  firent  point  de  (om- 
mation  par  rapport  à  Tappointemcnt  de  preuve 
réfervé  :  plufieurs  audiences  fe  payèrent  fans  qu'il 
fût  queflion  de  cet  appointemenr. 

Le  fieur  Biirel  appela  enfin  les  Matelot  à  l'au- 
dience pour  les  faire  déclarer  non-recevables  8c 
rejeter  leurs  faits  de  preuve. 

Après  dilTérentes  procédures  ,  fur  ce  point , 
l'affaire  a  été  portée  au  parlement  de  Rouen  ;  &  par 
arrêt  du  28  janvier  1775  ,  les  Matelot  ont  été  décla- 
rés/c"'c/oi  de  faire  enttndrz  témoins. 

«  Le  motif  de  l'arrêt,  dit  M.  Ilouard  (i),aété 
S)  quel^^s  difpofitionsde  l'ordonnance,  à  l'égard  des 
j)  Enquêtes  ,  doivent  être  fuiviesà  la  rigueur;  qu'el- 
3)  les  ne  lient  pas  moins  le  juge  que  les  parties  ;  que 
j)  l'ordonnance  exige  que  toute  Enquête  foit  com- 
«  mencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignifica- 
j>  tion  de  la  fentence  qui  appointe  en  preuve;  que 
»  -dès  qu'un  procès  eftcivilife,  &  que  la  fentence 
j>  de  civilifation  qui  ordonne  la  preuve  ,  eft  figni- 
1)  fiée  ,  le  délai  de  faire  Enquête  court  du  jour  de 
«  cette  fignification;  que  le  juge  ne  peut,  confé- 
»>  quemment,  diiférer  à  faire  droit  fur  l'appolnte- 
n  ment  de  pi  suve  à  l'audience  qtil  fuit  la  fignifi- 
j)  cation  "  % 

S'il  y  a  une  plus  grande  diftance  que  de  dix  lieues , 
le  délai  doit  être  proportionné  à  cette  augmentation 
de  diftance  à  raifon  d'un  jour  par  dix  lieues.  Et 
comme  i!  peut  arriver  des  cas  qui  rendeat  nécef- 
faire  la  prorogation  du  délai  ordinaire  pour  la  con- 
feflion  d'une  Enquête  ,  le  légiflr.tcur  a  permis  aux 
juges  d'accorder  cette  prorogation  jufqu'à  concur- 
rence de  huitaine  feulement  fans  pouvoir  l'excéder. 
*  Remarquez  cependant  que  le  juge  ne  peut  pas 
permettre  de  commencer  une  Enquête  hors  le  délai. 
Il  ne  peut  accorder  de  prolongation  que  pour  la 
finir,  Ck  p?.r  conféquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 

Kl)  Loc.ci:, 
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cette  prolongation ,  ^que  lorfque  l'Enquête  a  été 
commencée  dans  le  temps  limité  par  l'ordannance. 
C'efl  du  moins  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  9  Mars  1742,  cité  par  M.  Houard 
en  fon  didiionnaire  de  droit  normand ,  au  mot 
Enquête  *. 

Si  l'Enquête  n'a  pas  été  commencée  dans  la  pre- 
mière huitaine ,  la  partie  négligente  demeure  dé- 
chue du  droit  d'y  procéder. 

*  Cette  déchéance  s'acquiert  de  plein  droit.  Ainfi 
une  Enquête  qui  n'auroit  pas  éié  commencée  dans 
le  délai  dont  on  vient  de  parler,  feroit  nulle.  Le 
parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  4 
Décembre  1728  ,  rapporté  dans  le  recueil  qui  vient 
d'être  cité.  L'arrêt  de  la  même  cour  du  9  mars  1742, 
dont  nous  parlions  tout-à-l'heure ,  a  décidé  la  même 
chofe. 

Cette  nullité  peut  même  fc  propoferen  tout  état 
de  caufe.  Le  10  août  1752  ,  le  parlement  de  Rouen 
a  annullé  une  Enquête  pour  n'avoir  pas  été  com-  ' 
mencée  dans 'le  délai  de  l'ordonnance,  quoique  le 
défendeur  n'eût  pas  excipé  de  la  nullité  devant  les 
premiers  juges,  &  ne  l'eût  propofée  fur  l'appel  que 
la  veille  du  jugement,  &  après  avoir  fourni  plu- 
fieurs écritures  où  elle  n'étoit  point  objeâée  (  i  ). 

Quelques  praticiens  regardent  comme  commen- 
cement d  Enquête  ,  l'ordonnance  ou  mandement 
que  le  juge  ou  commifiaire  qui  doit  y  procéder,  a 
délivré  dans  la  première  huitaine.  fViais  cette  opi- 
nion a  été  condamnée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  17  DéceTibre  1734,  que  rapporte 
encore  l'auteur  du  dictionnaire  de  droit  normand  , 
à  l'endroit  qui  vient  d'être  indiqué.  En  efTît ,  dit- 
il  ,  le  mandement  n'eft  nècefiaire  que  pour  obtenir 
la  commodité  du  commIiTaIre ,  &  forcer  les  témoins 
de   comparoître. 

On  peut  cependant  objeCler  l'article  5  du  titre  22 
de  l'ordonnance  de  1667,  fulvant  lequel  ,  les  té- 
moins doivent  être  affignés  pour  dépofer,  ^^î/- or- 
doimance  du  juge ,  farts  commijfion  du  Greffe. 

Mais,  répond  M.  Houard,  cet  article  n'a  eu 
pour  but  que  de  remédier  à  l'abus  pratiqué  en  cer- 
taines juridlêllons  ,  de  prendrç  des  commiffions  du 
greffe  ;  &  les  rédafleurs  de  l'ordonnance  ont  telle- 
ment regardé  le  mandement  comme  inutile  ,  que 
l'atlcle  premier  du  même  titre  veut  que  le  jugement 
parlequell'Enquête  eft  ordonnée, contienne  les  faits 
dont  les  parties  informeront  refpcflivement  ,  fans 
aucuns  intenJits  ,  rcponfes  ,  ju^emens  ni  cGrnmiJJions, 

3»  Ainfi  ,  conclut  l'auteur  cité ,  la  claufe  par  la- 
5>  quelle  les  arrêts  ou  fcntences  accordent  mande- 
»  ment  pour  faire  venir  les  témoins  ,  pourrôit  être 
»  omife  fans  inconvénient  ;  elle  n'eft  que  de  /lyle  v. 

Prenons  garde  pourtant  de  nous  fier  trop  à  cette 
conféquence.  M.  l'Epine  de  Grainville  ,  en  rappor- 
tant deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  l'ap- 
prouvent ,  nous  avertit  qu'elle  n'cft  pas  ,  à  beau- 
coup près  ,  exempte  de  contradiêlion. 


Voîw 


(1)  M.  Houard,  loc,  cit. 
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Voici  comment  s'explique  ce  magifirat;  en  ren- 
dant compte  d'un  arrêt  du  30  aoûc  1725  ,  entre 
Cuillaume  Couriace,  défendeur,  &  Marie-Anne 
Oirard  ,  fa  femme  ,  demandereffe  en  féparation  : 

'>  Il  fe  trouva  dans  le  procès  une  queftion  ,  qui 
w  avoit  pour  objet  la  validité  de  la  procédure ,  qui 
>»  fit  grande  difficulté. 

n  Les  témoins  avoteHt  été  aflîgnés,  fans  prendre 
»  l'ordonnance  du  juge. 

j>  L'article  5  du  titre  des  Enquêtes  de  l'ordon- 
»  nance  de  1667,  porte  que  les  témoins  feront 
»•  affignes ,  en  conféquence  d'une  ordonnance  du 
»>  juge  ;  mais  comme  l'article  premier  de  ce  même 
>»  titre  porte  que  le  jugement  pour  faire  Enquête 
«  s'exécutera  (ans  autre  jugement  ni  commiffion  , 
w  on  difoit  que  la  à'ifpofitïon  de  l'article  ç  n'avoit 
5)  point  d'application ,  lorfqu'il  y  avoit  une  (entence 
«  qui  ordo2ine  la  preuve  par  témoins  ,  &  que  l'or- 
n  donnance  du  juge  n'étoit  de  néceffité  ,  que  dans 
«  le  cas  où  il  n'y  avoit  point  eu  de  jugement  an- 
t»  térieur  :  dans  le  fait  les  parties  avoient  été  ad- 
j>  mifes  à  la  preuve  par  une  fentence. 
»  Il  ert  cependant  certain  que  l'ordonnance  du  juge 
»  portée  par  l'article  5  ,  eft  néceflkire  pour  alTigner 
M  les  témoins  ;  il  e(t  vrai  que  l'article  premier,  qui 
»>  porte  que  le  jugement  qui  admet  à  la  preuve 
3*  s'exécutera  fans  nouveau  jugement  ni  commif- 
j>  fion,  paroît  contredire  l'article  5  ,  mais  il  ne  le 
»  contredit  point  ;  celui-ci  a  eu  pour  objet  de  dé- 
>»  clarer  nulUs  les  conamiffions  qu'on  prenoit  au 
«  greffe,  avant  l'ordonnance  de  1667  ;  dès  qu'il  a 
w  un  objet  différent  de  celui  de  l'article  i ,  il  faut 
M    l'exécuter. 

>»  Dans  le  procès  de  Guillaume  Couriace  &  de 
»)  fa  femme  ,  on  n'a  cependant  point  eu  d'égard  à 
»  cette  nullité,  à  caufe  de  différentes  circon/fances, 

>»  L'inftruâion  fe  faifoit  dans  une  juflice  fei- 
»  gneurjale,  il  n'y  avoit  qu'un  juge;  quelques-uns 
«  pensèrent  qu'il  étoit  inutile  de  prendre  l'or- 
«  donnance  du  même  juge,  qui  avoit  permis  de 
»  faire  Enquête. 

n  On  rapporta  un  arrêt  rendu  en  1723  ,  au 
y>  rapport  de  M.  du  Port ,  dans  la  même  efpèce , 
»  d'une  demande  en  féparation  d'habitation  ,  qui 
»  avoit  jugé  en  faveur  de  la  femme,  nonobAant 
»>  cette  nullité. 

I»  Le  mérite  des  preuves  fit  d'ailleurs  grande  im- 
»>  preffion,  &  l'avis  pour  la  validité  de  l'Enquête 
»  ne  paffa  que  de  trois  voix  ». 

Poflérieuremcntà  cesdeux  arrêts,  le  parlement 
de  Paris  en  a  rendu  d'autres  qui ,  s'il  en  faut  croire 
Denizart  au  mot  Enquête  ,  ont  jugé  tout  différem- 
ment-' 

»  Il  y  en  a  un,  dit  cet  auteur,  du  19  février 
»  172S  ,  qui  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  de  la 
î>  Guillaumie,  &  qui  a  profcrit  une  Enquête  faite 
»»  à  la  requête  d'un  nommé  Hangion ,  fans  ordon- 
»  nance  du  juge. 

î)  Il  y  en  a  un  fécond  du  6  feptembre  1734  ,  rçn- 
M  du  au  rapport  de  M,  Robert  w. 
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Pour  que  l'Enquête  foit  cenfée  commencée  dans. 
la  première  huitaine,  faut-il  qu'il  y  ait  eU  des  té- 
moins ouis  ,  ou  fuffit-il  qu'ils  aient  été  affignés , 
dans  ce  terme?  M.  Houard  ,  à  l'endroit  ciré  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  G 
avril  1753  ,  qui  a  jugé  que  non-feulement  il  ne 
fuffit  pas  qu'ils  aient  été  affignés  ,  mais  que  quand 
même  ils  auroient  prêté  ferment  dans  le  délai  pref- 
crit  par  l'ordonnance  ,  leur  déposition  feroit  nulle, 
s'ils  avoient  été  entendus  hors  ce  délai. 

Il  ne  faut  cependant  pas  dortner  à  ce  principe 
un  effet  illimité.  Un  particulier  ,  admis  à  faire  preu- 
ve dans  un  bailliage  royal  de  normandie  ,  n'ayant 
pu  faire  entendre  tous  fes  témoins  dans  la  première 
huitaine  accordée  par  l'ordonnance  ,  le  juge  avoit 
renvoyé  les  témoins,  qui  n'étoient  point  enten- 
dus ,  aux  prochains  plaids ,  qui  ne  dévoient  fe  tenir 
que  dix  jours  après  la  première  huitaine;  par-là, 
les  deux  jours  excédens  dévoient  néceffairem.ent 
être  pris  fur  la  troifième  huitaine  que  le  juge  peut 
accorder,  &  après  laquelle  on  eft  forclos.  Le  re- 
quérant fit  afîigner  fes  témoins;  plufieurs  compa- 
rurent &  furent  entendus ,  mais  quelques-uns  fi- 
rent défaut.  Le  requérant  demanda  contrainte  pour 
les  appeler  ;  mais ,  fans  avoir  égard  à  fa  demande, 
on  le  déclara  forclos.  Il  appela  de  cette  fentence. 
La  caufe  portée  au  parlement  de  Rouen  ,  il  difoit 
qu'à  partir  de  la  décifion  adoptée  par  le  premier  ju- 
ge, il  iJépendoit  de  la  négligence  des  témoins ,  fol- 
licités  ou  gagnés  ,  de  faire  forclore  un  requérant  ; 
que  l'ordonnance  permettant  de  contraindre  les  té- 
moins par  amende  &  même  par  corps ,  il  falloir 
donner  le  temps  d'exécuter  ces  contraintes.  «Ce 
»t  fut  auffi ,  dit  M.  Houard ,  la  reflexion  de  M.  l'avo- 
M  cat-général  le  Chapelain;  il  conclut  à  ce  qu'il  fût 
»  permis  à  l'appelant  de  faire  entendre  les  témoins 
n  après  les  voies  de  droit  &  d'ordonnance  épuifées  : 
»  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  16  juin  r723.  La 
V  veille,  un  arrêta  peu-près  femblable  avoit  été 
»  rendu  à  la  tournelle  n  *. 

Obfcrvez  auffi  que  la  fignlfîcation  qu'une  partie 
fait  du  jugement  qui  admet  à  la  preuve  ,  ne  fait  pas 
courir  contre  elle  le  délai  de  faire  Enquête,  S)C 
qu'il  ne  court  alors  que  contre  la  partie  adverfe  : 
c'eft  pourquoi  fi  celle-ci  veut  faire  courir  le  délai 
contre  la  partie  qui  lui  a  fait  fignifier  le  jugement, 
il  faut  qu'à  fon  tour  elle  le  lui  faffe  fignincr.  Cette 
jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu'on  ne  peut  pas 
fe  fervir  des  diligences  d'une  partie  pour  établir 
contr'elle  une  fin  de  non-recevoir.  Le  parlciticnc 
de  Normandie  a  même  jugé  par  an  et  du  16  mars 
1752  ,  que  celui  qui  a  commencé  fon  Enquête, 
n'a  point  à  craindre  de  délai  fatal  tant  que  le  juge- 
ment qui  admet  à  la  preuve  n'a  point  été  fignifié. 

'  Il  a  été  rendu  par  la  même  cour  plufieurs  au- 
tres arrêts  fondés  fur  le  même  principe. 

Un  particulier  avoit  rendu  plainte  de  certains 
faits  ;  &  il  étoit  intervenu  une  fentence  qui  avoit 
civilifé  l'inftance  &  permis  aux  parties  de  faire 
Enquête.  Le  défendeur  avoit  levé  cette  fentence 

Aaaaa 


738  ENQUETE. 

&.  l'avoit  fait  fignifiçr  au  demandeur,  qui  en  con- 
lequence  avoit  procédé  à  fon  Enquête  ,  &  lui  en 
avoit  fait  fignifler  le  procès- verbal  feulement. 
Queftion  de  favoir  fi  faute  d'avoir  fait  fon  En- 
quête dans  la  quinzaine  de  la  fignification  qu'il  avoit 
faite  lui-même  de  la  fentence  au  demandeur ,  le  dé- 
fendeur étoit  forclos.  La  caufe  portée  à  l'audience  ; 
IjC  défendeur  difoit  que  le  délai  n'eft  fatal  que  pour 
la  partie  à  laquelle  la  fentence  eft  fignifiée  ;  qu'il 
ne  l'eft  pas  pour  celle  qui  a  fait  cette  diligence, 
que  nul  ne  peut  fe  forclore  foi-même ,  &  il  a 
été  ainfi  jugb  par  arrêt  du  4   novembre   1719. 

Un  homme  pouifuivi  pour  fouftradion  était  dé- 
fendeur en  preuve  dirc:6lc  ,  &  appointé  en  preuve 
contraire. 

Il  avoit  commencé  fa  contr'Enquéte  dans  les 
délais  ;  mais  comme  il  y  avoit  des  témoins  do- 
miciliés dans  des  lieux  fort  éloignés ,  il  avoit  ob- 
tenu du  juge  une  commillion  rogatoire  ,  avec  dé- 
lai d'un  mois  pour  les  faire  entendre. 

Au  lieu  d'agir  durant  ce  temps,  il  avoit  fait 
entendre  des  témoins  fur  le  lieu  ;  &  quatre  jours 
feulement  avant  l'expiration  du  mois,  il  avoit  de- 
mande au  juge  un  nouveau  délai  ;  fon  adverfaire 
s'y  étoit  oppofé  ;  &  par  fçntence  ,  il  avoit  été  dé- 
claré forclos  de  faire  procéder  à  l'audition  des  té- 
moins éloignés.  11  fe  pourvut  par  appel ,  fondé 
fur  ce  que  la  fentence  qui  lui  avoit  accordé  un 
délai  d'un  mois ,  ne  lui  avoit  pas  été  fignifiée.  A 
la  vérité,  il  en  avoit  lui-même  fait  faire  la  figni- 
fication ,  mais  ceh  ne  pouvoit  pas  fuppléerau  dé- 
faut de  diligences  de  fa  partie  adverfe. 

Par  arrêt  du  15  juin  1723,  la  fentence  fut  infir- 
mée ,  &  l'appelant  admis  à  faire  entendre  fes  té- 
moins dans  le  mois. 

M.  Hoiiard,  à  qui  nous  fommes  redevables  de 
ces  deux  décifions  ,  dit  que  la  même  chofe  a  été 
jugée  ,  &  même  d'une  manière  beaucoup  plus 
frappante,  par  un  arrêt  du  3  mars  1763.  Mais  l'ef- 
pèce  qu'il  en  rapporte  Uii-mcme  ,  prouve  que  cet 
arrêt  a  prononcé  fur  une  queftian  toute  difTércnte. 
La  voici. 

Dans  un  procès  qui  s'inftruifoit  dans  une  haute- 
iuftice ,  il  étoit  intervenu  un  appointement  à  preuve 
iur  un  fait  poffeffoire. 

Le  procureur  du  défendeur  en  preuve  ,  au  lieu 
de  faire  fignifier  la  fentence  au  procureur  du  de- 
mandeur ,  la  lui  délivra  amiablement;  celui-ci  lui 
en  donna  fa  reconnoiiîance,  &  il  en  ufa  de  même 
à  fon   égard. 

Après  cela  ,  le  demandeur  fit  fon  Enquête  , 
mais  il  ne  la  commença  qu'après  le  délai  de  l'or- 
donnance ,  en  comptant  ce  délai  du  jour  de  la 
reconnoiffance  donnée  par  fon  procureur  au  pied 
rie  la  copie  de  la  fentence  qui  lui  avoit  été  de- 
livrée. 

Devant  le  premier  juge  ,  le  défendeur  ne  fe 
plaignit  ni  de  la  forme  dans  laquelle  la  fentence 
avoit  été  notifiée  ,  ni  du  délai  dans  lequel  les  té- 
moins avoient  été  cnendus^  Ck  il  perdit  fa  caufe. 
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Appel  de  fa  part  au  bailliage ,  qui  confirme  la 
fentence. 

Second  appel  au  parlement  de  Normandie, ou 
il  demande  la  nullité  de  l'Enquête. 

M.  Houard  nous  apprend  que  cette  nullité  fut 
prononcée  par  l'arrêt  du  3  mars  1763  ;  8c'û  prend 
même  delà  occafion  de  remarquer  que  «les  nul- 
»  lités  d  Enquête  pro.noncées  par  l'ordonnance  peu- 
5)  vent  fe  propofer  en  tout  état  de  caufe  ». 

Mais  quel  fut  le  motif  de  l'arrêt  ? 

«  Ceft  ,  dit  cet  auteur  ,  que  la  reconnoiffance 
»  paffée  par  un  procureur  d'avoir  reçu  copie  d'une 
1  lentence  d'appointement  en  preuve  ,  n'étoit  point 
î)  capable  d'opérer  la  forclufion  ;  l'ordonnance  ne 
:j  la  prononce  que  lorfque  la  fentence  eft  fignifiée 
»  à  la  partie  ou  à  fon  procureur  :  car  il  fuit  de-li 
»  que  le  procureur  repréfentant  la  partie  ,  &  la 
«partie  ne  pouvant  fe  forclore  elle-niênie,  la 
»  forclufion  ne  peut  êtrefuivant  l'ordonnance,  que 
"l'effet  d'une  fignification  faite  par  le  miniftère 
"d'un  huiiïîer  ». 

Il  eîï  vifible  que  M.  Houard  donne  ici  pour  mo- 
tif de  l'anêt  une  objection  qui  n'a  pu  être  pro- 
pofée  que  par  celui  contre  lequel  l'arrêt  a  été  rendu, 
ck  que  par  conféquent  cet   arrêt  a  condamné. 

En  effet ,  fi  la  reconnoiffance  du  procureur  du 
demandeur  n'avoit  pas  été  capable  d'opérer  la  for- 
clufion ,  pourquoi  donc  le  demandeur  auroit-iléîé 
forclos,  èi  fur  quel  fondement  fon  Enquête  au- 
roit-elle  été  décbréc  nulle  ? 

Au  vrai,  l'arrêta  bien  jugé.  A  la  bonne  heure 
qu'une  partie  ne  puiiTe  ie  forclore  elle-même  en 
fdifant  fignifier  à  fon  adverfaire  la  fentence  qui 
l'admet  à  faire  Enquête  ;  mais  fi  au  moment  où 
elle  voit  fon  adverlaire  difpofé  à  lui  faire  figni- 
fier cette  fentence,  elle  le  prie  d'épargner  les 
frais  d'une  fignification ,  &  lui  donne  fa  recon- 
noiffance par  laquelle  elle  fe  déclare  fufHfamment 
notifiée  ,  ce  n'eft  plus  elle  qui  fe  forclot ,  c'eft  de 
fon  adverfaire  que  viennent  les  diligences  néccf- 
faires  pour  parvenir  à  la  forclufion,  &  elle  ne 
fait,  par  fa  reconnoiffance,  que  le  difpenfer  de 
mettre  dans  ces  diligences  une  formalité  judiciaire. 
Prétendre  après  cela  que  la  notification  amiable 
n'a  pas  l'effet  d'une  fignification  faite  par  un  huif- 
fier  ,  n'efl-ce  pas  afKcher  le  dol ,  &  revenir  con- 
tre fon  propre   fait.''* 

Au  refle  les  délais  de  huitaine  ne  font  que  pour 
les  cours  &  pour  les  bailliages  ,  les  fénéchauffées 
&  les  préfidiaux  r  à  l'égard  des  autres  juridii51ions 
royales  &.  des  jufîices  des  feigneurs,  même  des 
duchés-pairies  &  des  officialités ,  les  délais  ne  peu- 
vent être  que  de  trois  jours,  conformément  à  l'ar- 
ticle 32  du  titre  cité. 

'  G'efl  ainfi  du  moins  qu'on  entend  cet  ar- 
ticle dans  l'ufage.  Mais  fi  on  vouloit  en  pefer  mû- 
rement le  texte  ,  on  n'y  verroit  pas  très-claire- 
ment que  le  délai  pour  commencer  l'Enquête, 
n'eft  pas  égal  dans  toutes  les  juridi^ions. 
En  effet ,  cet  article  qui  fixe  un  délai  de  hui^ 
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taine  pour  les  bailliages  royaux,  fénéehaunëes  & 
préfidiaux,  &.  de  trois  jouis  pour  les  autres  juri- 
didions  ,  ne  paroît  pas  relatif  à  l'article  2  du  même 
titre.  Ce  procès-verbal  de  l'ordonnance  nous  ap- 
prend que  les  articles  2  &  4  du  titre  22  ,  les  feuls 
qui  parlent  du  délai  pour  faire  Enquête ,  étoient 
les  articles  5  &  7  du  titre  dts  complaintes  ,  qui 
dans  le  procés-verbal  faifoit  le  titre  21  ,  &  portoit 
pour  rubrique,  des  complaintes  en  cas  de  dejfaijïne  ; 
Jk  l'article  qui  fait  aujourd'hui,  mot  pour  mot, 
l'article  32  du  titre  22  ,  étoit  l'article  36.  Or  fi 
les  chofes  étoient  reftées  dans  cet  ordre  ,  on  ne 
pourroit  pas  dire  que  cet  article  36  fixcroit  les 
trois  ou  les  huit  jours  pour  faire  enquête  ,  puif- 
que  les  articles  qui  règlent  ces  divers  délais  fe- 
roient   dans  un  autre  titre. 

Mais,  lors  de  la  rcdaclion  de  l'ordonnance  on 
réunit  les  articles  4  &  5  du  titre  21  pour  n'en 
compofer  qu'un  feul ,  &  on  en  forma  l'article  2 
du  titre  22  ,  non  pas  pour  l'affujettir  à  la  variation 
des  délais,  fuivant  la  diveriité  des  jurididlions  , 
(  puifqu'on  voit  M.  le  premier  préfident  dans 
le  procès-verbal  obferver,  fur  l'article  4  du  titre 
21  ,  que  le  délai  de  faire  Enquête  prefcrit  par  cet 
article  étoit  trop  bref)  ,  mais  uniquement  pour  re- 
trancher du  titre  21  les  articles  4,  5  &/  qui  y 
étoient  mal  placés ,  &  les  ranger  fous  le  titre  des 
Enquêtes  ,  étant  naturel  que  le  délai  de  les  faire 
fût  indiqué  en  même-temps  que  les  autres  forma- 
lités requifcs  pour  leur  perfedion. 

De-là  il  fuit  que  l'article  32  du  titre  22  n'a  de 
rapport  qu'aux  délais  prefcrits  par  l'article  3 1  ,  c'eft- 
à-dire  ,  à  la  délivrance  du  procès-verbal  de  l'En- 
quête ,  &  à  celle  de  l'Enquête  même ,  &  qu'il  efl  ab- 
folument  étranger  au  temps  où  l'Enquête  doit  être 
commencée. 

On  fait  d'ailleurs  qu'il  eft  befoin  d'un  délai  plus 
long  dans  les  juridiâions  fubalternes,  oij  les  au- 
diences font  rares  &  qui  n'ont  pour  l'ordinaire,  ni 
juges  ni  greffiers  réfidens ,  que  dans  les  bailliages 
&  fcnéchauflTées  royales  où  il  ne  manque  jamais 
d'officiers. 

Ces  réflexions  qui  font  dues  à  M.  Houard  (i)  , 
méritent  affurément  bien  de  la  confidération.  Ce- 
pendant il  ne  paroît  pas  que  la  jurifprudence  les 
ait  adoptées.  Elles  ont  au  contraire  été  profcrites 
par  divers  arrêts  du  parlement  de  Rouen  :  «  la 
■n  cour ,  dit  l'auteur  cité ,  a  penfé  que  l'article  32  du 
»  titre  22  de  l'ordonnance ,  en  parlant  des  délais 
»>  de  huitaine  ci-devant  ordonnés ,  fans  diflinguer 
M  entre  les  délais  de  faire  Enquête  &  ceux  de  fa 
■>■)  fignification,  frappoit  fur  Tun  &  fur  l'autre  point 
»  en  même-temps;  &  par  divers  arrêts,  entr'nu- 
»  très  par  celui  du  15  mars  1748  ,  il  a  été  décidé 
»  que  dans  tontes  les  juridiflions  fubalternes ,  foit 
M  royales  ,  foit  feigneuriales,  autres  que  celles  dé- 
«  fignées  par  l'article  32  du  titre  22  de  l'ordon- 
>>  nance  ,   l'Enquête  devoit  être  commencée  dans 

(1)  Diftionnaire  as.  droit  normand  ,  Iqc.  ci:. 
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r»  les  trois  jours  de  la  fignification  de  l'appointe- 
3>  ment,  m 

L'arrêt  du  3  mars  1763  ,  qu'on  a  rappelé  ci-- 
deffus,  a  confirmé  cette  jurifprudence.  Dans  l'ef- 
pèce  fur  laquelle  il  a  prononcé  ,  le  demandeur  en 
preuve  n'avoit  commencé  fon  Enquête  que  fept 
jours  après  la  reconnoifTance  donnée  par  {on  pro- 
cureur au  pied  de  la  copie  de  la  fentence  qui  li:i 
avoir  été  délivrée,  &  parce  que  l'appointement  à 
vérifier  avoit  été  prononcé  dans  une  juftice  feigneu-' 
riale  ,  le  parlement  de  Rouen  a  annuUé  1  Enquête' 
comme  faite  à  tard'. 

Les  témoins  doivent  être  affignés  à  perfonne  oir 
domicile  pour  dépofer,  &  les  parties  au  domicile; 
de  leur  procureur  pour  voir  prêter  ferment  aux 
témoins  (i). 

•  C'eft  la  difpofition  de  l'article  7  du  titre  22  de 
l'ordonnance,  de  1667. 

Pluiieurs  ont  conclu  de  là  que  l'affignat'on  don- 
née au  domicile  d'un  défendeur  en  preuve,  pour 
voir  jurer  les  témoins  ,  nétott  pas  Valable  ;  mais 
ce  fyficme  a  été  profcrit  par  arrêt  du  p.Trlement 
de  Rouen  du  3  mars  1761  ,  cité  dans  le  dicflion- 
nairc  de  droit  normand,  au  mot  ÉUSlion.  En  effet, 
il  eft  vifible  que  le  but  du  légiflateur,  en  ordon- 
nant d  affigner  les  parties  au  domicile  de  leurs  pro- 
cureurs ,  n'a  été  que  de  donner  aux  plaideurs  des 
facilités  par  exception  à  la  règle  générale.  H  eà 
donc  libre  aux  plaideurs  de  ne  pas  ufer  de  ces  faci- 
lités &  de  s'en  tenir  à  la  règle. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  le  contraire  a  été 
jugé  à  la  cour  des  Aides  de  Paris  ,  fur  appointe- 
ment  avifé  au  parquet,  le  23  mars  1729. 

Mais  cette  décifion  oppofée  à  tous  les  principes 
n'a  pas  fait  jurifprudence,  même  à  Paris  ;  &  par 
un  arrêt  rendu  depuis  ,  à  la  première  chambre 
des  enquêtes  du  parlement,  le  2  féptembre  1743  , 
au  rapport  de  M.  le  Boindre  ,  il  a  été  jugé  qu'une 
enquête  n'étoit  pas  nulle  ,  quoique  l'afîignation  pour 
être  préfent  à  la  jurande  des  témoins  n'eût  pas  été 
donnée  au  domicile  du  procureur  de  la  partie,  mais 
à  celui  de  la  partie  elle-même, 

Denizart ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  fait  aufli  men- 
tion d'un  ade  de  notoriété  du  bailliage  de  Mont- 
Didier  du  3  juin  1701,  portant  que  ï'ufage  de  ce 
fiège  étoit  d'aïïigner  les  parties  à  leur  domicile  pour 
être  préfentes  au  ferment  des  témoins,  fans  qu'en 
eût  argué  les  enquêtes  de  nullité.' 

On  a  dit  ci-devant  que  l'aflignation  devoit  être 
donnée  aux  témoins ,  en  vertu  d'une  ordonnance 

(i)  Pat  fenten:e  du  premier  dcceiubrc  174^,  le  châielet  ds 
Pjris  déchra  nulle  une  Enquéce  ,  fur  le  fondement  que  Vài\\- 
gnation  donnée  aux  tanoinspour  dt-pofer  &  i  la  partie  pour 
les  voit  jurer,  ne  contenoit  point  de  conllituiion  de  procu- 
reur. Mais  par  .irrèt  du  parlement  de  Paris  du  12  mai  17,1.;  ^ 
cette  fentence  fut  inhiniie  &  l'enquête  déclarée  valable. 

La  même  coût  a  tendu  le  j  août  176}  ,  un  arrêtj  conforme 
au  précédent,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  lieutenant  crii;ii- 
ael  j  qui ,  pour  parti!  défaut  de  couiiitution  de  prgcuicBc  ,, 
avoit  aulli  déclaré  une  cnqucte  nulle.  .    . 

A  a  a  a  a  i j 
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du  juge  (i).  Doh-on  conclure  de  là  qmme  fimple 
ordonnance   rendue  à  Tliôtel  du  juge  ,  luffit ,  fans 
autre  jugement,  pour  procéder  à  une  enquête?  Non. 
Par  arrêt  du  26  avrd  1746  ,  le  parlement  de  Paris 
a  déclaré  nulle  une  ordonnance  par  défaut ,  que  le 
lieutenant  civil  du  châtelct  avoit  rendue  dans  fon 
hùtel  le  premier  feptembrc  1744,  pour  permettre 
à  la  dame  Florat ,  demanclercffe  en  féparatioii,  de 
faire  preuve  devant  le  commiflaire  de  la  FofTe  , 
des  faits  contenus  en  fa  plainte,  fauf  au  fieur  Florat 
à  faire  preuve  des  faits  contraires  ;  l'Enquête  faite 
en  vertu  de  cette  ordonnance  a  en  même-temps  été 
déclarée  nulle  ;  8c   la  cour  ,  en  renvoyant  l'af- 
faire au  bailliage  du  palais  ,  a  ordoané  que  dans 
Ve  cas  oia  la  dame  Florat  feroit  admife  à  ju'Vifier 
les   faits  énoncés   dans   fa  plainte  ,  elle   pounoir 
faire  entendre  de  nouveau  les  témoins  ouïs  dans 
l'Enqucte  annullée  ;   cette  déciTion  eft  fondée  fur 
ce  qu'un  juge  ne   peut  en  fon  hôtel  ordonner  une 
Euquète. 

Le  jour  &  l'heure  pour  comparoir  doivent  être 

(2)  Formule  d'ordcnnuice  four  faire  ajfigner  hs  témoins. 
De  l'ordonnance  de  nous  conl^eillet  du  roi...  commilHiire 
«n  celte  paitie  :. mandons  au  premier  huidier  de  ladite  cour 
fut  ce  tequis  ,  ^u'à  ia  requête  du  licur...  il  faffe  cowmandc- 
went  &:  donne  aflignation  aux  témoins  qui  lui  feront  indi- 
qués pat  ledit  Ceur....  en  leur»  domiciles,  à  comparoir  le.... 
heure  de-.,  p.irdevant  nous  en  notre  hàtei ,  fij  rue  de...  pa- 
roifVc...  pour  en  exécution  de  la  lentence  {ou  arrêt  )  àc  la 
cour  rendu  entre  ledit  lîeur...  &  le...  prêter  feraient  &  Jépo- 
fer  vérité  en  l'Enquête  ©rdonnée  être  faite  pardevant  nous  ; 
comme  auflî  qu'il  donne  pareille  aflignation  audit...  au  do- 
micile de  fon  procureur,  à  comparoir  leldits.  jour  ,  Jieu  & 
heure,  peur,  li  boa  lui  femble  ,  être  préfent  à  la  preftatiuu 
de  ferment  defdiis  témoins  ,  lui  déclarant  que  faute  d'y  com- 
paroir ,  il  y  fera  procédé  ,  tant  en  abftnce  que  pttfence.  Fait 
en  notre  hoiel  le...  î 

Formule  d'  ■Jjïgnatien  auxtémoios  pour  dépcfer  ,(J  àla  par- 
tu  pour  voir  prcttr  fermiu:. 

L'an  mil  fept  cent...  le...  en  vettu  de  l'ordonnance  de  M... 
confciller...  ccmm:fraire  en  cette  partie  ,  fignée  &  fceilée  ;  & 
à  la  requête  du  fieur.  .  y  demeurant  à...  pour  lequel  domicile 
cL\  élu  en  la  maifon  de  M^..  procureur  en  la  cour,  (île  rue... 
j'ai...  fouiligné  fait  cominandemeiM  &:  donné  aifignation  à... 
«leraeiuant  à...  en  parlant  à.,.S:c  (fl«  dénomme  de  Juite^  dans 
l'original  tous  les  ttmoixis  qu'on  ajpgnet  )  à  comparoir  le... 
heure  de...  pardevant  niondit  fieur...  commiffaue  ,  en  fon 
hôtel,  rue...  paroi  fTe...  pour  prêter  ferment,  dire  cV  dépol'et 
vérité  dans  l'Enquête  que  ledit  fleur...  entend  faire  faite  con 
ur...  en-cxéciîtion  de  la  fentence  (  ou  arric  )  conuadidoire 
«iu...  leur  déclarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  falaites  rai- 
fonnables  ;  &  que  faute  de  comparoir ,  ils  feront  gagés  cha- 
«un  en  dix  livres  d'amende  ,  fuivani  l'ordonnaDCc  ;  j'ai  à  cha- 
cun defJits  témoins,  parlant  comme  deflu-s ,  IJiflé  fcparéinent 
copie  du  préfent  exploit  &  de  ladite  ordonnance  ,  comme 
«uffi  j'ai-  à  la  m=™c  requête  que  deffus  ,  &  en  vertu  de  l'or- 
donnance  fufdite,  ^onné  affignaiion  à...  au  domicile  de  M'... 
fon  procureur,  demeurant  à  Taris  rue  de.,,  patoiflede...  en 
parlant  à...  à  (e  trouver  ledit  jour  en  l'hôtel  de  raondir  fieur... 
Ss  tue  de...  pour  être  préfent  ,  fi  bon  lui  femble  ,  a  la  preila- 
tion  de  ferment  des  t.-moins  que  le  fieur...  entend  faire  dé- 
cofer  en  l'Enquâe  ordonnée  être  faite  entre  les  pariies  par 
ladite  fentence  (  ou  arrit  )  du...  dédaraat  qje  faute  d'y  corn 
p.iroirily  fera  procédé  ,  tant  en  abfence  que  prclciicc  ;  & 
l'ai  audit...  parlant  comme  deffus, Ujiic  copi«  de  ladite  çr- 
«Icnnancç  &  du  rréfïi>;- 
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exprimés  dans  les  affignations  données  aux  témorn» 
&  aux  parties  ;  &  fi  quelques-uns  d'entr'eux  ne  com- 
paroilTent  pas,  on  attend  pendant  une  heure  ,  après; 
laquelle  on  reçoit  le  ferment  &  la  dépofition  des  té- 
moins préfens ,  à  moins  que  les  parties  ne  confentent 
la  remife  à  un  autre  jour. 

Autrefois ,  lorfque  les  témoins  ajournés  ne  com- 
paroiflbient  point  au  jour  &ài"heurequi  leuravoient 
été  Indiqués,  b  partie  qui  faifoit  procéder  à  l'En- 
quête reqi;éroit  contre  les  abfens  un  défaut  que 
le  commiffaire  lui  accordoit ,  en  ordonnant  pour 
le  profit,  qu'il  feroit  fait  aux  témoins  non  compa- 
rans  un  commandement  pour  venir  dépcfer  à  ua 
jour  certain,  à  peine  d'une  amende  qtii  étoit  ar- 
bitrée. S'ils  ne  paroiffoient  point  encore  à  ce  nou- 
veau délai ,  on  ordonnoit  qu'ils  feroient  a'ournés- 
pour  voir  déclarer  l'amende  encourue  ,  Se  qu'ils, 
feroient  contraints  par  {àifie  de  leurs  biens  Se  em- 
prifonnement  de  leurs  perfonnes. 

Lordonnance  a  fait  des  changemcns  confidéra- 
blés  dans  cette  procédure. 

Premièrement ,  à  défaut  de  conîparurion  dès  té- 
moins à  la  première  aflcmblée  ,  ils  eacourent  l'a- 
mende de  plein  droit ,  fans  qu'on  foie  obligé  de  les 
conflituer  davantage  en  demeure. 

En  fécond  heu  ,  cette  amende  eft  fixée  par  lar 
loi  à  dix  livres  ,  Si  n'eft  plus  arbitraire  comme  elle 
étoit  auparavant. 

Enfin  on  ne  peut  forcer  le  témoin  à  là  payer 
que  par  faifie  defes  biens,  &  non  paj-  emprifon- 
nement  de  fa  perfonne  ,  fi  ce  n'eft  dans  un  cas  ma- 
nifefte  de  défobéiffance  ,  où  le  juge  peut  permettre 
d'employer  cette  dernière  voie.  Au  fuiplus,  les 
ordonnances  des  jnges  font  exécutoires  contre  le* 
témoins  ,  nonobftant  oppofition  ou  appellation  : 
celles  des  commiffaires  enquêteurs  &  examina- 
teurs le  font  a\'ffi ,  mais  feulement  pour  la  peinQ 
do  dix  livres  (1). 

Soir  que  la  partie  comparoifle  ,  ou  non  ,  au  jour 
indiqué,  le  juge  ou  commiiTaire  doit  prendre  le 
ferment  des  témoins  préfens  ,  &  procéder  à  la. 
confeflion  de  l'Enquête,  nonobftar.t  toute  oppofi^ 
tion  ,  appellation  ,  récufation  ou  pri<é  à  partie ,  fauf 
à  la  partie  intérefifée  à  propofer  fcs  reproches  ou 
moyens  après  l'Enquête.  Telle  eft  la  règle  qwe  l'or- 
donnance prcfcrit  lorfque  l'Enquête  fe  lait  hors  du 
lieu  de  la  réfidence  du  juge. 

Mais  fi  le  juge  fait  rE;u(j)ère  dans  îe  lieu  de  fa 
réfidence  ,  &  qu'il  foit  réci;fc  ou  pris  à  partie  ,  il  efl 
obligé  de  furfeoir  jufqu'à  ce  que  les  récufations  & 
prifes  à  partie  aient  été  jugées. 

L'édit  de  novembre  de  1578,  &  une  déclara- 
tion du  4  décembre  1580,  avoient  créé  des  ad- 
joints aux  Enquêtes,  dont  la  fon(Sion  étoit  d'af- 
fifter  aux  Enquêtes;  mais  l'ordonnance  de  1667 


(l)  Obfeivcz  ijuc  les  ofHciaux  ne  peuvent  poinc  p.ononcej 
cette  peine  ou  amende  de  dix  livres,  contre  les  tcnioins  dé- 
ftiilans  îBcoiî  çcdcfiAftiquef ,  aJnfi  ^ue  l'ont  jugé  dÏYCM  «• 


[e(S. 
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a  fuppnmé  la  fonftion  de  ces  adjoints ,  &  la  dé- 
claration du  mois  de  novembre  1717  a  pareille- 
ment Aipprimé  les  fubilituts  adjoints  qui  avoicnt 
été  créés  en  1696. 

Le  juge  ou  commiflaire ,  en  quelque  cour  ou  ju- 
ridi61ion  que  ce  l'oit ,  doit  recevoir  lui-même  le 
ferment  Ck  la  dé^iolition  de  chaque  témoin  ,   fans 
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que  le  greffier  ,  ni  autre  ,  puiflc  les  recevoir  ni 
les  rédiger  par  écrit  hors  la  préfence  du  juge  ou 
commiOaire, 

Ou  dc'it ,  au  commencement  de  la  dépofiuion  , 
faire  mention  du  nom  ,  l'urnom  ,  âge  ,  qiKilité  & 
demeure  du  témoin  ;  du  Ictment  par  lui  prêté; 
s'il  eft  fcrviteur  ,  parent  ou  allié  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ,  &  en  quel  degré,  j 

Les  témoins  ne  peuvent  dépofer  en  préfence  des 
parties,  ni  même  en  prélénce  des  autres  témoins, 
excepté  lorfque  les  Enquêtes  fe  font  à  l'audience  ; 
hors  ce  cas,  ils  doivent  être  ouïs  chacun  fcpa- 
rêment ,  &  fans  qu'il  y  art  d'autres  perfonnes 
que  le  juge  ou  comsiiffaire  &  le  greffier  qui  écrit 
l'Enquête. 

La  dépofition  étant  achevée  ,  on  la  doit  lire  au 
témoin  ,  &.  l'interpeller  de  déclarer  û  elle  contient 
vérité  :  s'il  y  perfîfte,  il  doit  figner  fa  dépofition  ; 
ou  s'il  ne  le  peut  faire  ,  il  dent  le  déclarer,  8c 
1  on  en  doit  faire  mention  fur  la  minute  ik  fur 
la   groilé. 

Le  juge  ou  commiflaire  doit  faire  écrire  tout  ce 
que  le  tcmoin  veut  dire  touchant  le  fait  dont  il  s'a- 
git entre  les  parties  ,  fans  en  rien  retrancher. 

Si  le  témoin  augmente  ,  diminue  ou  change  quel- 
que chofe  à  fa  dépofition,  on  doit  l'écrire  par  apof- 
tilles  &  renvois  en  marge ,  qui  doivent  être  fignés 
par  le  juge  &  par  le  témoin ,  s'il  fait  ligner  ;  fi  le 
témoin  ne  fait  pas  figner ,  on  en  doit  iaire  mention 
comme  il  a  déjà  été  dit. 

Le  juge  doit  demander  au  témoin  s'il  requiert 

taxe  ;  6:  fi  elle  eft  requife,  le  juge  doit  la  faire  , 

eu  égard  à  la  qualité,  voyage  8c  iéjour  du  témoin. 

Toutes  ces  formalités  doivent  être  obfervces  à 

peine  de  nullité. 

L'ordonnance  défend  en  outre  aux  parties  de 
faire  entendre  en  matière  civile  plus  de  dix  té- 
moins fur  un  même  fait,  &  aux  juges  ou  cora- 
miffaires  d'en  entendre  un  plus  grand  nombre; 
autrement  la  partie  ne  peut  prétendre  le  rembour- 
fement  des  frais  qu'elle  a  avancés  pour  les  faire 
©uir,  quand  bien  même  tous  les  dépens  lui  feroient 
adjugés  en  déiinitive. 

Remarquez  cependant  qu'il  s'eft  préfenté  au  par- 
lement de  Paris  un  cas  fingulier ,  où  ime  partie 
prétendit  que  les  frais  de  foixantc  Se  quelques  té- 
moins qu'elle  avoit  fait  entendre  dans  une  En- 
quête ,  lui  feroient  paiTes  en  taxe.  La  partie  qui 
étoit  condamnée  aux  dépens,  foutenoit  ne  devoir 
payer  que  les  frais  de  dix. témoins,  conformément 
à  l'ordonnance  ;  celui  qui  avoit  gagné  fa  caufe,  ré- 
pondoit  que  le  jugement  qui  avoit  ©rdonné  l'En- 
cucte  ,,  l'avoii  admis  à  prouver  «j^iiatre  circonflances 


dans  rincendle  dont  il  s'aglfToit  au  fond ,  &  fa  par^ 
tie  advcrfe  ,  à  la  preuve  de  trois  autres  circonf- 
tances  ;  d'où  il  concluoit  qu'il  y  avoit  fept  taits  fur 
Icfquels  il  avoit  pu  faire  entendre  tous  les  témoins 
de  fon  Enquère.  Par  arrêt  rendu  te  16  mai  1744, 
la  cour  a  ordonné  que  les  frais  de  l'Enquête  paflfe- 
roicnt  en  taxe  fans  aucune  réduclion. 

En  droit ,  il  n'y  avoit  que  le  père  &  le  fils,  le 
mari  ik.  la  femme  qui  ne  puiTent  être  entendus  les 
uns  contre  les  autres  en  matière  civile  ;  les  degrés 
de  parenté  ou  d'alliance  plus  éloignés  n'étoient 
point  exclus  ;  mais  l'ordonnance  a  érendu  la  pro- 
hibition jufqu'aux  enfans  des  coufins  iffus  de  ger- 
main inclufivcment.  Ainfi  les  parens  ou  alliés  des 
pirtles  jufqij'à  ce  degré  ne  peuvent  pas  être  admis 
comme  témoins  pour  elles  ni  contr'elles,  8c  leurs 
dépofitions  doivent  être  rcjetécs. 

Obfervez  toutefois  que  cette  règle  n'eft  pas  û 
générale  qu'elle  ne  reçoive  quelques  exceptions  1 
car ,  1°.  s'il  s'agit  de  prouver  l'âge  ,  l'état  ou  le  dé- 
cès de  quelquun,  £c  que  les  regiflres  qui  pour- 
roient  conflater  ces  chofes  fe  trouvent  perdus  , 
on  doit  entendre  les  parens  dans  leurs  dépofitions , 
attendu  qu'ils  font  ordinairement  appelés  aux  bap- 
têmes ,  aux  mariages  8c  aux  cnterromens.  C'eft  ce 
qu'obferve  Mornac  in  Ug.  7  ,  cod.  Je  inieo^  reflii. 

2°.  11  faut  en  ufer  de  même ,  félon  la  remarque  de 
Theveneau,  lorfqu'il  efl  queftion  de  la  preuve  d'u- 
ne parenté  ou  alliance. 

3°.  Les  p.irens  peuvent  pareillement  être  en* 
tendus ,  quand  il  s'agit  de  vérifier  un  fait  qui  s'ed 
pallé  dans  le  lecret  d'une  famille,  Se  dont  les  étran- 
gers a'ont  vraifcmblablement  pu  avoir  aucune  cou» 
noiffance. 

La  déferrfe  que  l'article  ai  du  titre  15  de  l'or- 
donnance de  1670 ,  fait  aux  juges  ,  d'avoir  égarcï 
aux  déclarations  qu'ont  pu  faire  les  témoins  depuis, 
i  information  ,  doit  aulîi  s'appliquer  aux  déclara- 
tions faites  par  les  témoins  depuis  l'Enquête.  Ces 
déclarations  font  abfolnment  nulles  ,  ôc  les  rémoins 
qui  les  ont  faites  ,  .ainfi  que  les  panies  qui  les  ont 
produites ,  doivent  être  condamnés  chacun  à  quatre 
cens  livres  d'amende  envers  le  roi,  8c  à  d'autres 
plus  grandes  peines  s'il  échet  (  1  ), 

(1)  Le  pavlemcnt  de  i'aris  a  jugé  en  conforinicé  de  cetts 
Jocliine  ,  dlns  l'cfpèce  fuivante  i]ue  nous  allons  rapporter». 
d'après  l'auccui:  de  la  coUcittion  Je  jurifprudcnce  : 

«  Louîs-AuguUe  Achille  l'Ecuyer ,  avocat,  &  mên-.e  doc»- 
>j  teur  en  droit ,  inflagina  ,  apic.'î  avoir  dépofc  Se  fign:  fa  d?pe. 
0  lition  dans  une  Enf]uètc  faite  en  vertu  d'une  lentence  dn 
U  cliàttlet  devant  M'  Camufet  ,  comnriiraite  ,  d*  donner  urr 
»  déclaration  contenant  4ue  M'  Camufet  n'a\,cr,'t  pas-  voulu 
.a  inférer  plulJeuts  faits  '&.'  circonftances ,  donr  M'  l'Ecuye* 
..  difoit  avoir  rendu  cotr.pce. 

,■>  Ondépofa  enfuire  cette  décraraeion  entre  les  m*ins  de 
,j  M'  Perret,  notaire,  le  17  août  1759,  cjui  en  délîvr* 
»>  une  expédition  ,  dont  ccf>ic  fut  fignifiéc  à  }.ï'  Canaufcr» 
»  fous  le  nom  de  W  l'Ecayer. 

»  Munis  de  cet:e  pièce,  &  dan»  le  cotrrs  de-I'inftruûion  da 
»  l'sppeldes.fentencts  rendues  au  châr?ler,  les  ilcuri  le  damo- 
.>  l'Homme  ,  que  la  dcclaiation  favori foit  ,  piirent  AT  Ca- 
n  Hiwfet  à  ^ania ,  &  fwrf  rit cat  un  arrêt  par  ifeau^  ,  gui   le; 
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Le  procès-verbal  d'Enquéie  doit  être  fommnire  , 
&ne  contenir  que  le  jour  &  l'heure  des  airignations 
données  aux  témoins  pour  dépofer  ,  &  aux  parties 
pour  les  voir  jurer  ;  le  jour  ik  l'heure  des  aflîgna- 
tions  échues ,  leur  comparution  ou  défaut,  la  pref- 
tation  de  ferment  des  témoins  ,  fi  c'eft  en  pré- 
fence  ou  abfence  de  la  partie  ,  le  jour  de  chaque  dé- 
pofition ,  le  nom ,  furnoni ,  âge ,  qualité  &  demeure 
des  témoins  ,  les  réquifitions  des  parties  &  les  a61es 
qui  peuvent  être  accordés  (i). 


»>  autoriloit  à  le  faire  intenogcr  fur  faics  ii  articles. 

"  M*  Camufet  toinia  op^oiltion  à  cet  arrcc  &:  loutint ,  i". 
•»  <]ue  M.  Perret  n'âvoit  pas  du  rccjvoir  le  dcpôc  dune  pa- 
"  teille  Jcclaration,  pour  la  iiKctre  au  rang  de  i'es  minuces  ; 
»•  qu'elle  dévoie  êcie  lacérée  &:  lupptiniéc  ,  &:c. 

"  i".  Que  les  fieur  &  dame  l'Hoinme  n'avoicnt  pu  le 
»  pretidie  à  partie  ,  fani  y  a/oir  été  fpcc'alefiient  au^ovilcj 
»  par  un  arrêt  de  la  cour  ,  aux  teimes  de  i'arrcc  de  règlement 
•»  du  4  juin  I6p), 

"  i".  Que  la  di^ciaratiou  contraire  à  la  dépolltion  du  fieur 
•»  l'Ecuyer ,  rcdipée  dans  l'Enquèts  ,  portant  que  c'e/î  tout  ce 
-  qu'il  a  dit /avoir  ,  &:c.  étoit  non -Ceulemcnt  nulle,  mais 
•"  que  le  témoin  &  la  partie  dcvoienr  être  condamnés  chicun 
»  à  une  amende  de  400  livres  ,  aux  termes  de  l'article  11  da 
"  titre  If  de  l'cdonnance  criminelle,  ôcc. 

w  La  communauté  des  commifTaires  intervint  dans  cette 
«  afFa'tc  ,  pour  adhérer  aux  concluficns  de  M'^  Canufct,  ôj 
'>  demander  que  les  commiflaires  ne  puirent  erre  pris  à  par- 
»•  tie  f.ins  permillion  ,  &r. 

»'  £n  confcijuence  arrêt  intervint  le  5  feptembre  17^0,  fur 
"  les  (.ondulions  de  M.  l'avocat  gtnérjj  d'AgucfTeau,  par  le- 
-"  quel  la  cour  déclara  nulle  toute  la  procvdue  faite  contre  M' 
*>  Camufct ,  enfcmWe  la  déclaration  de  M'  l'Ecuyer;  ordonna 
»•  que  I^sfaitsà;  articles, &  cette  déclaration,  demeurcrcient 
»•  fuppiimés  ,  avec  dommages  -  intérêts  ;  &:  pour  faite  droit 
»3  fur  la  demande  des  commiflaires  ,  il  fut  ordonné  qu'ils  re- 
»  incttrcicnt  leurs  titres  &  mémoires  à  M.  le  procureur  génc- 
»  rai ,  pour  y  être  par  la  cour  pourvu  de  tels  règlemens  qu'il 
»»  apna'iiendroit  ,  &c.  » 

(i)  Formule  d'un  prccts-verhal  d'Enquête. 

L'an  mil  fept  cenr...  le...  jour  de...  pardevant  nous...  en 
notr>;  hôtel,  (is  luede...  eft  coinparu  M'  procureur  de...  lequel 
.audit  nom  ,  nous  a  expofé  que  pat  fentence  (  ou  arrcc  )  con- 
tradiûoire  tendue  en,.,  le...  entte...  il  a  été  ordonné  que  les 
parties  feroient  preuve  refpeélive  de  leurs  faits  pardevant  nous, 
pour  l'exécution  duquel  jugement  ledit  M°...  audit  nom,  nous 
«  requis  notre  ordonnance  pour  faire  artîgner  les  témoins  qui 
ont  connoifTance  des  faits  enquertion  ;  ce  que  nous  lui  avons 
otlroyé  ,  &  a  figné. 

Etle...  deidits  mois  &  an,  heure  de...  feroit  de  nouveau 
compiiu  ledit  M',.,  procureur  dudit...  lequel  nous  a  dit  qu'en 
vertu  de  notre  ordonnance,  il  a  fait  aligner  en  Uurs  domici- 
les les  fleurs...  témoins  qu'il  délire  faire  entendre  en  l'En- 
quête ordonnée  par  ladite  fentence  (  eu  arrêt  )  à  comparoir 
aujourd'hui  ,  lieu  &  heure  ,  pardevant  nous  ;  &  aulli  qu'il  a 
fait  donner  aflignation  audit ..  au  domicile  dé  M',.,  fon  pro- 
cureur,  à  comparoir  le  même  jour,  lieu  &:  heure  pardevant 
r.ousj  pourvoir  prêter  le  feiment  aux  témoins;  le  tout  par 
Fxploit  de...  huiilier  en...  contrôié  le...  l'original  duquel  il 
nous  a  exhibé  ;  &:  attendu  qu'il  cil...  heures  lonnées  ,  la  pré- 
fcnce  deldiis  témoins  &  l'abfence  de...  (  ordinainmant  celui 
contre  qui  VEnquitî  je  fait ,  ne/e  trouve  point  au  }>roch-ver- 
lel  ,  )  nous  requiert  défaut,  &  pour  le  profit  qu'il  fcit  palTé 
outre  à  la  preftation  de  ferment  &  à  l'audition  defJits  té- 
moins ,  dont  &  de  quoi  nous  a  requis  ade  &  a  figné. 

Sur  quoi  nous  tommilTaire  fufdit,  avons  audit  M'...  donné 
lifte  de  l'es  comparution,  dire  &:  réi,uiùtion  ,  &  après  avoir 
attet)du  depuis  ladite  heure  de...  jufqu'à  cçlle  de...  lans  ijue 
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Les  jTrelTiers  ou  autres  qui  ont  fait  l'Enquête  &. 
le  proces-verbal  ,  ne  peuvent  prenrire  démolu- 
mens  que  pour  i'expJdiiion  de  la  groiTe  ,  félon  le 
nombre  des  rôles  ,  au  cas  que  l'Enquête  ait  été  faite 
au  lieu  de  leur  demeure  ;  &  fi  elle  a  été  faite  ail- 
leurs ,  ils  ont  le  choix  de  prendre  leurs  journées  qui 
doivent  être  taxées  aux  deux  tiers  de  celle  du  juge 
ou  commiiTaire. 

Les  expéditions  ou  procès  verbaux  des  Enquêtes 
ne  doivent  être  délivrées  qu'aux  parties,  àla  requête 
defquelles  l'Enquête  a  été  faite. 

Ceux  qu'on  prend  pour  greffiers  dans  des  com- 
miffions  particulières  ,  n'ayant  point  de  dépôt  , 
doivent  remettre  la  minute  des  Enquêtes  &  procès- 
verbaux  aux  greffes  des  juridiâions  où  le  différend, 
eft  pendant,  trois  mois  après  la  commiffion  ache- 
vée; autrement  ils  peuvent  y  être  contraints,  fauf 
à  eux  à  prendre  exécutoire  de  leur  falaire  contre 
la  partie. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  on  éroit  dans  l'u- 
fage  d'envoyer  les  expéditions  des  Enquêtes  dans 
un  fac  clos  &  fcellé  au  greffe  de  la  juridiflion  ,  fai- 
fie  du  fond  de  la  concertation  :  enfuite  on  four- 
nifioit  des  moyens  de  nullité  &  de  reproches  con- 
tre les  témoins  ,  en  exécution  d'un  appointement 
donné  à  cet  effet  ;  après  cela  on  demandoit  la  ré- 
ception de  l'Enquête  à  l'audience  ,  ce  qui  s'ap- 
pc\ok  publier  l'Enquête.  Ces  formalliés  ont  étéabro- 


ledit  ..  ni  procureur  pour  lui  fojt  comparu,  nous  avons  conte 
lui  donné  défaut  &  pour  le  profit,  avons  reçu  le  fermcnr  des 
ténioim  ci-dclTus  nommés  ;  6c  après  que  ledit  M'  s'efl  tctiré  , 
avons  rédigé  les  dépolirons  defdits  témoins  fur  une  feuille 
féparée  pour  fervir  audit  lii^ur...  ce  que  de  raifon,  &:  a  ligné. 

Si  gotiques  uns  des  tf'mcias  ne  a.m^tiroiljei:  pas,  le  jagc  »u 
commiff:iirs  doit  donner  défaut  contr'eux ,  b"  ordonner  cu'ils 
feront  réafjîgnés  iun  autre  pur  .■  s'ils  font  une  féconde  fois  dé- 
faillans,  le  juge  ou  commijfaire  doit  déclarer  l'amende  de  dix 
lifres  portée  par  t'ordonnance  encourue  cantr'eux ,  6*  ordonntr 
qu'ils  feront  contraints  eu  payement  de  cette  amende  nonohfiant 
oppofition  ou  appeUation  quelconque  ,  (y  fan  s  y  préjudicier, 

L'Enquête  d  laquelle  on  procède  après  le  prccès-verlûl  ,  fe 
fait  en  cette  forme  .- 

Enquête  faite  par  nous...  à  la  requête  du  fieur...  demeurant 
à,.,  contre...  défenccur. 

Suivant  £c  en  exécution  de  la  fentence  f  ou  de  l'arrêt  )  con- 
tradiikoire  rendue  entr'eux  en...  le...  fignificc  Je... 

En  laquelle  Enquête  nous  avons  ouï  fépa;ément  i'un  dî 
l'aiitr*  &:  en  fecret ,  lefdits  témoins  qui  nous  ont  été  produit; 
Scallignés  en  vertu  «Je  notre  ordonnance  du...  par  exploit  du... 
contrôlé  le,,,  les  dépofitions  defqucls  témoins  nous  avons 
reçues  ic  rédigées  ainfi  qu'il  fuit. 

Du...  N...  demeurant,..  .îgé  de...  aflîgné  par  exploit  de...' 
huiilicr  en...  du  jour...  qu'il  nous  arepréfcnté,  &:  après  fer- 
menr  par  lui  fait  de  dire  vérité,  S>:  que  lecture  a  été  faite  de 
ladite  fentence  (  ou  crrit  ) ,  a  dit  n'être  parent,  allié  ,  fervi- 
teur  ni  dotiic;Hque  des  parties  :  (  s'il  dîclare  êtrt  parent ,  il 
faut  l'énoncer  &•  m-.rqttr  d  quei  degré  ).  T)épo{e  ,  &:c.  pour 
clore  la  d.'pofi:ion  on  ajoute  :  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  (tit  favoit  : 
lec  ui'c  .1  lui  faite  de  fa  dépofition  ,  a  dit  içelle  contenir  vérité  , 
y  a  perùilé,  a  requis  taxe  à  lui  oftroyée  de...  (  ou  n'a  requis 
taxe  )  6c  a  figné  ,  (^  ou  fî  le  témoin  ne  fait  (îgner  ,  a  déclaré  ne 
favoir  écrire  ni  ligner ,  de  ce  interpellé  fuivant  l'ordo.inance  ), 

On  rédige  les  autres  dépofitions  de  fuite  &  delà  mtmtnor 
niae. 
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gées  par  l'article  26  du  titre  22. 

Le  légiflateur  a  fubftituté  à  ces  mêmes  forma- 
lité ,  robligation  de  fignifier  ,  tant  le  procès-verbal 
d'Enquête,  que  l'Enquête  même  :  mais  la  figni- 
fîcation  du  procès-verbal  doit  précéder  celle  de 
l'Enquête. 

Si  celui  qui  a  fait  l'Enquête  refufe  on  néglige 
d'en  faire  fignifier  le  procès-verbal ,  l'autre  partie 
peut  le  fommer  par  un  fimple  exploit  de  le  faire 
dans  trois  jours  (1) ,  après  quoi  elle  peut  lever  ce 
procès  verbal ,  8c  le  greffier  eft  tenu  de  lui  en  dé- 
livrer expédition  ,  en  lui  rcpréfentant  l'afte  de  fom- 
mation  Si  en  lui  payant  les  falaires  de  la  groffe  , 
dont  il  doit  être  dèlivè  exécutoire  contre  la  partie 
qui  en  devoir  donner  copie. 

La  partie  qui  a  fourni  des  reproches  ou  renoncé 
à  en  fournir,  peut  demander  copie  de  l'Enquête; 
6c  en  cas  de  refus,  l'Enquête  doit  être  rejctèe,  & 
l'on  procède  au  jugement. 

Si  celui  contre  qui  l'Enquête  a  été  faite  en  veut 
prendre  avantage,  il  peut  la  lever  après  avoir  mis 
ion  adverfaire  en  demeure  de  le  faire. 

Celui  qui  lève  ainfi  l'Enquête  au  refus  de  fon  ad- 
verfaire d'en  donner  copie,  a  huitaine  pour  lever 
le  procès-verbal  Se  autant  pour  levtr  l'Enquête;  & 
fi  elle  a  été  faite  hors  du  lieu  où  le  différend  eft 
pendant ,  on  donne  un  autre  délai  à  raifon  d'un 
jour  pour  dix  lieues. 

Ces  délais  de  huitaine  ne  font  que  pour  les  cours 
8c  pour  les  baillages  ,  fénichauflees  ik  préfidiaux  ; 
dans  les  autres  fiéges  ,  chaque  délai  n  efl  que  de 
trois  jours. 

Avant  de  pouvoir  demander  copie  du  procès- 
verbal  de  fa  partie  adverl'e,  il  faut  donner  copie 
du  fit-n;  il  en  efl  de  même  pour  l'Enquête. 

Celui  qui  a  eu  copie  du  procès-verbal  &  de  l'En- 
q'jête,  ne  peut  en  caufc  principale  ou  d'appel, 
faire  ou'ir  à  ù  requête  aucun  témoin  ,  ni  fournir  des 
renroches  centre  ceux  de  fa  partie  adverfe. 

^'  Mais  il  en  feroit  autrement ,  s'il  n'avoit  eu  co- 
pie que  du  procès-verbal  ;  il  pourroit  alors  ,  fui- 
vant  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  21  jan- 
vier 1676,  faire  entendre  tels  nouveaux  témoins 
qu'il  jugeroit  à  propos. 

Le  nommé  Paul  Jourdan  8c  dlfférens  autres  pof- 
feiTeurs  de  biens  fitués  au  ■  delà  de  la  rivière  de 
L?.rc,  à  l'oppofite  de  la  métairie  de  la  Morée,  ap- 
partenante au  fieurBec  ,  procureur  au  parlement  de 
provence,  avoient  été  charges  par  une  femence  du 
lieutenant-général  d'Aix,de  prouver  qu'ils  étoient  en 
pofleffion  immémoriale  d'un  chemin  dont  le  fieur 
Bec  leur  conteftoit  l'ufage.  Les  deux  parties  ayant 

(i)  Formule  dt  cet  acle. 

A  ia  requête  du  fieur  Charles  Lefcot  ,  maichand  à... 

Soicfomme  M  B...  procureur  du  fiejr  Claude  Via!,  boiir 
ceois  de  Pais,  de  clonuer  auJit  (leur  Lelcordans  rrols  jours, 
copie  du  jrocès  verbal  d'Eni]uê:e  que  Ifdic  iîéuv  Vial  a  fait 
faire  le...  pa'devant  le  cGu-iU.ifTaire. .  linon,  prorcde  .!c  le  le- 
v;rii!>:  dipens  duiitfîeur  Via! ,  &  d'en  prcnJie  cxi'cuioiri 
fuivant  l'o.'àcBrance  ,  d^at  ai>e. 
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fait  leurs  Enquêtes  ,  le  fieurBec  fit  fignifier  à  Jour- 
dan 5cconforts  la  copie  du  procès-verbal  de  la  fienne. 
Ceux-ci ,  q^ii  avoient  déjà  t'ait  entendre  quatorze 
témoins,  obtinrent  en  chanceller'ie  des  lettres  pour 
en  faire  entendre  de  nouveauv.  Les  lettres  prefen- 
tées  au  lieutenant-général  d'Aix ,  fentence  inter- 
vint ,  qui  ordonna  qu'elles  feroient  mifes  dans  le  fac 
pour  y  avoir ,  en  jugeant ,  tel  égard  que  de  raifon. 
Jourdan  ^  conforts  appelèrent  de  cette  fenten- 
ce ,  fur  le  fondement,  dit  Boniface  (i)  ,  qu'elle 
renfermoit  un  dJboutement  indirei5l;«  &  que  les 
»  parties  n'ayant  point  eu  vifion  d'Enquête  ni  co- 
»  pie  ,  les  ordonnances  nouvelles  ni  les  anciennes 
5»  ne  défendent  pasiapermiffion,  par  lettres  royaux 
)»  ou  autrement,  d'ouir  de  nouveaux  témoins  ,  & 
j>  que  tel  en  étoit  l'ufage  &  la  pratique  >f. 

Par  l'arrêt  cité  ,  le  parlement  de  Provence  a  mis 
l'appellation  &  ce  au  néant;  éraendant  ,  a  permis 
aux  appelans  de  faire  ouir  de  nouveaux  témoins  , 
à  la  charge  que  l'intimé  en  pourroit  faire  ouïr  aiifii 
aux  dépens  des  appelans. 

Si  la  preuve  a  été  ordonnés  à  l'audience  fans  ap- 
pointer les  parties,  les  Enquêtes  doivent  être  rap- 
portées à  l'audience  pour  y  être  jugées  fur  vm  fim- 
ple adî.". 

Lorfque  l'Enquête  eft  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  juge  ou  commiflaire,  on  en  fait  une  nouvelle  aux 
dépens  de  ce  juge  ou  commiflaire  ,  dans  laquelle 
la  partie  jpeut  faire  ouir  de  nouveau  les  mêmes 
témoins. 

Mais  fi  la  nullité  procédoit  du  fait  de  la  partie, 
de  l'huiffier  ou  du  procureur,  l'Enquête  ne  pourroit 
pas  être  recommencée. 

*  Le  titre  2  des  lettres-patentes  du  18  juin  1769, 
concernant  l'adminiftration  de  la  juftice  dans  la 
province  de  Normandie,  contient,  fur  les  Enquê- 
tes ,  quelques  difpofitions  qu'il  eft  important  de 
connoitre  ;  les  voici  : 

Art.  15.  »  Sera  l'article  premier  du  titre  20  de 
Il  l'ordonnance  de  1667  exécuté  :  ce  faifant,  défen- 
11  fes  faites  aux  juges  d'appointer  les  demandes  en 
»  preuve,  à  moins  qu'elles  ne  foient  incidentes 
))  dans  un  procès  par  écrit  ;  à  eux  enjoint,  quand  il 
Il  y  aura  lieu  d'appointer  en  preuve,  de  prononcer 
)>  l'appointement  de  preuve  à  l'audience  ou  par 
»  délibéré  ,  fans  pouvoir  fe  taxer  d'épices. 

16.  J»  Dans  les  caufes  d'Enquêtes,  lorfqu'elles 
})  auront  été  ordonnées  à  l'audience  ,  ne  pourra 
»  erre  fourni  dorénavant  que  le  feul  écrit  de  repro- 
n  ches  &  de  réponfe  à  iceux,  fauf  à  propofer  les 
»  moyens  de  nullité  ,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'audience  ,  ou 
»  par  contredit  fi  c'eft  en  procès  par  écrit.  Enjoint 
n  aux  juges  de  fe  conforir.er  à  l'article  35  du  titre 
j>  22  de  l'ordonnance  de  1667  ,  &  de  juger,  autant 
j>  que  faire  fe  pourra  ,  les  procès  d'Enquêtes  à  l'au- 
i>  dience  ou  par  délibéré. 

17.  »  Sera  l'article  24  du  titre  22  de  ladite  or- 
57  donnance  de  1667  exécuté:  ce  faifant,  enjoint 

^i)  Tome  4  ;  liv.  ^  .,  art.  j  ,  (.hap,  ;, 
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»>  aux  greffiers  de  dilivrer  les  expéditions  des  pm- 
»  ces-verbaux  des  Enquêtes ,  aux  parties  à  la  re- 
j>  quête  defquelles  elles  auront  été  faites^parun 
»  feu!  &  même  caliier;  défenfes  à  eux  faites  de 
3»  délivrer  à  part  ou  féparément  le  procès-verbal 
■>■>  de  jurande  des  témoins,  non  plus  que  celui  des 
V  noms  &  furnoms  defdits  témoins  ,  à  peine  de 
a>  cinquante  livres  d'amende,  &  de  reftiiution  des 
>»  frais  d'expé'dition. 

18. 5)  Il  fera  procédé  à  l'audition  des  témoins  fur 
■m  la  copie  de  la  fcntence  d'appointement  de  preuve, 
n  fignifiée  de  procureur  à  procureur,  fans  que , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  les  p.rties 
î)  foient  obligées  de  lever  chacune  une  greffe  de 
î>  ladite  fentence  ». 

Comme  l'ordonnance  de  1667  n'eft  point  en- 
regiftrce  au  parlement  de  Flandres  ,  ce  tribunal 
fiiit  en  matière  d'Enquêtes  ,  une  procédure  foute 
différente  de  celle  qu'on  obferve  dans  les  autres 
juridiélions  du  royaume. 

D'abord  ,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  ordonne  aux 
juges  du  reffort  de  cette  cour  d'exprimer,  dans 
leurs  fentences  d'appointement  à  faire  preuve  ,  le 
détail  des  faits  fur  lefquels  doivent  rouler  les  En- 
quêtes ;  de  manière  que  l'obfervation  de  cette  for- 
malité dépend  abfolument  de  leur  prudence. 

Le  délai  pour  faire  procéder  à  une  Enquête  efl 
d'un  mois  ,  à  compter,  pour  le  demandeur  ,  du  jour 
de  la  fignification  du  jugement  qui  l'ordonne  ;& 

Four  le  défendeur ,  du  jour  de  la  fignification  de 
aéle  ,  par  lequel  le  demandeur  renonce  à  toute 
preuve  ultérieure.  C'eft  ce  que  prefcrivent  les  ar- 
ticles I  &  4  du  chapitre  70  des  chartes  générales 
du  Hainault. 

Si  l'une  des  parties  laiffe  écouler  le  terme  légal 
fans  faire  fon  Enquête  ,  l'autre  doit  demander  par 
un  placer,  préfenté  au  rapporteur ,  qu'elle  en  (bit 
déboutée  &  {orciofe.  Sur  ce  placer,  le  rapporteur 
accorde  un  nouveau  délai ,  qui  doit  être  d'un  mois 
ou  de  quinze  jours  ,  fuivant  la  qualité  de  la  ma- 
tière :  fi  au  bout  de  ce  temps  la  partie  re/îe  toujours 
dans  Pinaâion  ,  le  rapporteur  fixe  un  troifième  dé- 
lai,  qu'il  qualifie  de  péremptoire;  &  lorfqu'il  eft 
écoulé,  il  prononce  lui-même  la  forclufion  (1). 

(I)  Oh  «  quelquefois fiutenu  que  h  fiul  laps  du  déUipéremp' 
foire  ,fuffifohpour  opérer  luforclufioa.  Voici  treis  a6ies  de  no- 
fuliiré  qui  prouvint  le  contraire  :  nous  ks  rapportons  d'autant 
flus  voUntiers ,  qu'ils  ne  font  imprimés  nulle  pan. 

Nous  fou/Tlgnés  procureurs  fie  Ja  ville  &  gouvernance  de 
Douai  ,  certifions  par  forme  de  notoiicté  ,  qu'il  eft  J'u.t  ufage 
tondant  Se  invariable  au  lu~ge  échevinal  de  Iadi:e  ville  , 
^ue  les  ordonnances  pérempioires  n'emportc-nt  pas  parelles- 
Hicmes  déboi!ten;ent,  aulii  Icng-teraps  qu'elles  ne  lont  pas 
^ccrctées  par  le  juge  ,  fur  un  placet  c;ui  lui  eft  ptéfenté  à  cet 
effet  par  la  partie  qui  veut  obtenir  ledit  débcutcment  ;  ce  que 
ncu.  avons  toujours  vu,  fuivi  &  obfervé  ,  comme  pratique 
dudit  fiège,  l'ayant  ainfi  pratique  nou.'-mêmes  dars  toas  les 
proccs  où  nous  avons  pràé  notre  miniftère  ,  &  l'ayant  pareil- 
lement vu  pratiquer  par  nos  anciens  S:  pridécefieurs.  En  foi 
àe.  oi'.oi  nous  avons  dop.né  le  préfent  acle  de  noiotiitc.  A 
Dcûaile  15  aviil  1758.  Signe,  Vollet,  Deyienpe ,  Copfin, 
'iltjiù'ogiioz  y  le  i-ebYie. 
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Il  hm  ôbferver  qu'une  partie  qui  efl  tn  défatff 
de  fatisfaire  aux  interpellations  &  au  compulfoire 
de  fon  adverfaire,  ne  peut  faire  contre  lui  aucune 
pourfuite  pour  le  forcer  à  achever  fa  preuve ,  ni 
par  conféquent  obtenir  aucune  forcluf  on  à  fa 
charge,  parce  qu'il  eff  de  principe  que  les  inter- 
pellations 6i  les  co.Tipulfoires  tiennent  les  Enquêtes 
ouvertes.  C'efl  la  doélrine  de  Mynfîngere ,  de 
Gayl ,  de  Voet;  c'eff  ce  que  décide  l'article  9  du 
chapitre  70  des  chartes  générales  du  Kainault ,  & 
c'efl  ce  qu'a  réglé  un  arrêté  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  du  10  décembre  1682  ,  conforme  à  un  ancien 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines ,  rapporté  fans 
date  par  Chriflin  ,vol.  i  ,  décif.  95.  Laraifon  qu'en 
donne  Voet ,  efl  que  le  défaut  de  répondre  aux  in- 
terpellations &  de  fatisfaire  au  compulfoire  ,  laifTe 
celui  qui  eft  chargé  de  la  preuve ,  incertain  des  faits 
quil  doit  prouver  &  de  la  marche  qu'il  doit  tenir. 
Eo  qubd  merlib  ignorât ,  qua  pro  confcjjls  ex  refpon- 
Jione  habenda  fini;  que.  ex  advtrsb  negaca  ,  pioba' 
tiontm  requiranc. 

Une  partie  qiù  s'efl  laiffée  débouter  de  faire  fa 
preuve,  n'eft  pas  pour  cela  fans  reffourcc  ;  elle 
peut  lever  à  la  chancellerie  établie  près  le  parle- 
ment ,  des  lettres  qu'on  appelle  improprement  re- 
quête civile ,  &  cette  feule  formalité  la  remet  au 
même  état  où  elle  étoit  avant  la  forclufîon. 

On  penfoit  autrefois  qu'on  pouvoit  fuccefîivc- 
ment  demander  autant  de  ces  requêtes  civiles  qu'on 
avoit  encouru  de  forclufions.  Mais  l'abus  que  des 
plaideurs  téméraires  en  ont  fait ,  ont  déterminé  les 
juges  à  en  limiter  le  nombre.  M.  le  préfident  d'Her- 
maville  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  confirmatif  d'une  fentence  de  l'échevinage  de 
Lille  du  2j  feptembre  1689,  qui  avoit  rejeté  une 
quatrième  requête  civile ,  obteiuie  pour  être  relevé 
d'une  quatrième  forclufion  de  faire  preuve.  Depuis 
ce  temps ,  il  a  paffé  en  maxime  qu'on  peut  obtenir 
trois  requêtes  civiles  confécutives  contre  des  dé- 
boutemens  d'Enquêtes ,  mais  pas  davantage.  Ce 
nombre  a  paru  raifonnable ,  &c  pour  fubvenir  aux 
juiles  empéchemens  des  plaideurs,  8c  pour  mettre 
un  frein  aux  longueurs  de  la  chicane. 

On  a  cependant  borné  cet  ufage  aux  forclufions 
encourues  fur  les  faits  articulés  avant  la  pronon- 
ciation de  Tappointcment  à  faire  preuve  :  car  on 
admet  une  partie  munie  d'une  quatrième  requête 
civile  à  alléguer  &  vérifier  des  faits  nouveaux , 
quoiqu'elle  fe  foit  déjà  laiffée  forclore  trois  fois  de 
la  vérification   des  faits  conteftés.  M.  le  préfiucnt 

Nous  fouflignés  greffiers  de  la  ville  de  Douai ,  certiiîon* 
que  r.ide  de  notoriété  ci  deflus  eft  véritable  en  tout  fon  con- 
tenu ,  &  qu'il  eft  d'une  pratique  confiante  que  les  ordon- 
nances péremptoi-ies  ne  privent  pas  de  plein  droit  la  partie 
contre  laquelle  elles  ont  été  obtenues,  fi  elles  n'ont  été  dé- 
crétées fur  un  fécond  placer.  Fait  à  Doui  le  15  ^■'T'J  1758. 
Signé,  Plaifant,  Bccquet  ^  Duquefne. 

Les  fouffignés  atteftent  les  mctnss  chofes  que  dertus ,  ce 
29  avril  1758.  Signé  y  Ç»ndeli«r  ,  CQmmis  au  greffe  ,  Bara  , 
ccnQtuis  au  gccâc. 

Desjaun^ux 
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Desjaunaux  rapporte  un  arrêt  du '30  janvier  j 703 
qui  l'a  aiiifi  juge. 

*  Au  fui  plus ,  il  n  eft  pas  douteux ,  malgré  cette 
pratique ,  qu'un  juge  ne  puifle  ,  lorfqu'il  voit 
une  partie  multiplier  les  prétextes  pour  traîner  en 
longueur  une  preuve  à  laquelle  elle  eft  admife  , 
la  contraindre  de  faire  &  d'achever  cette  preuve 
dans  un  délai  moral,  fans  efpcrance  d'en  obtenir  ' 
aucun  autre. 

En  effet ,  les  délais  n'ont  pas  été  introduits  pour 
favorifer  la  mauvaife  foi  ;  ils  n'ont  pour  objet  que 
de  procurer  à  une  partie  les  moyens  d'établir  fa 
demande  ou  fa  défenfe  ;  û  elle  en  abufe ,  fi  elle 
s^en  {en  pour  fatiguer  fon  adverfaire  ,  s'ils  ne  font 
pour  elle  que  des  infirumens  de  vexation  &  de 
chicane,  la  juftice  doit  les  ramener  à  leur  inftitu- 
lion  .primitive ,  &  les  reftreindre  dans  les  bornes 
que  la  raifon  &  l'équité  ont  prefcrites. 

C'eft  ce  qu'ont  fait  dans  tous  les  temps  les  tri- 
bunaux des  provinces  belgiques. 

Néoftade  ,  en  fon  recueil  d'arrêts  du  confeil  de 
Hollande,  §,  31,  rend  compte  d'une  fentence  qui 
avoit  refferré  confidérablement  un  délai  pareil.  On 
en  appela,  dit-il,  au  confeil:  mais  quelle  fut  l'if- 
fue  de  cet  appel .''  Domini  dixerunt  bciû  judicatnm 
ejfe ,  mule  appelLiium  y  le   lO  janvier   1579. 

Le  10  décembre  175 1  ,  les  juges  municipaux  de 
Lille  ordonnent  au  fieurde  la  Tour,  qui  étoit  ad- 
mis à  faire  preuve  des  moyens  de  faux  par  lui  ar- 
ticulés contre  un  teOament ,  d'achever fen  informa- 
tion dansjemois  ,  à  péril  que  ladite  information  ferait 
tenue  pour  clofe.  Le  fieur  de  la  Tour  appelle  de 
cette  ordonnance  :  arrêt  du  21  janvier  1752  ,  qui 
met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 
Le  18  juillet  1769  ,  le  parlement  de  Flandres  or- 
donne aux  grand  prieur  &  religieux  d'Anchin  d'a- 
chever ,  dans  le  mois  péremptoirement  ,  la  preuve  à 
laquelle  ils  étoient  admis ,  au  fujet  de  la  juftice 
qu'ils  prétendoient  fur  les  fiefs  du  Tronquoy  & 
de  Coquelet. 

Le  13  mai  1780,  le  préfidial  de  Bailleul  ayant 
à  prononcer  entre  les  nommés  Vanbrugge  &  Hof- 
faërtjfur  la  validité  ou  nullité  d'une  vente  qu'on 
prétendoit  avoir  été  faite  par  néce^îté ,  &  qui  re- 
montoit  à  l'année  1722,  a  ordonné  à  Vanbrugge 
de  vérifier  les  faits  de  néceffité  qu'il  avoit  allégués 
de  la  part  des  auteurs  d'Hoffaërt ,  fes  vendeurs. 
Une  preuve  de  cette  nature  n'étoit  pas  aifée  à 
faire  ;  il  falloit  chercher  des  témoins  fur  des  ob- 
jets qui  avoient  58  ans  de  date ,  &  il  n'étoit  pas  fa- 
cile d'en  trouver.  Cependant  *quatre  mois  précis 
après  cet  appointement,  le  13  feptembre  1780^  le 
préfidial  de  Bailleul  rend  une  nouvelle  fentence 
qui  ordonne  à  Vanbrugge  d'achever  fa  preuve 
dans  trois  femaines  péremptoirement.  Vanbrugge  ap- 
pelle ;  ilexpofe  au  parlement  l'impoffibilité  de  faire 
dans  un  terme  aufll  court,  une  preuve  aufiî  diffi- 
cile que  celle  à  laquelle  il  étoit  admis.  iMsis .  par 
arrêt  du  17  janvier  1782,  au  rapport  de  M.  Wa- 
çrenier ,  l'appellation  eft  purement  6c  fimplemçnt  \ 
Tome  ri. 
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mife  au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 

Le  II  mars  1783,  la  même  cour,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.Durand  d'Elecourt,a  or- 
donné au  comte  d'Herlines  ,  de  commencer  &  ache^ 
ver,  danî  un  mois  péremptoirement ,  la  preuve  des 
moyens  de  faux  à  laquelle  il  avoit  été  admis  pré- 
cédemment. 

Le  premier  avril  de  la  même  année  ,  autre  arrêt 
femblable  au  rapport  de  M.  Merlin  du  Vivier. 

Le  fieur  Delaunoy ,  notaire  à  Lille  ,  étoit  en 
inftance  au  ficge  échevinal  de  la  même  ville ,  con- 
tre la  demoifelle  B. .  . .  qui  le  pourfuivoit  en  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  de  promeffe  de 
mariage.  Il  avoit  oppofé  à  ces  pouifuites  des  faits 
à  la  preuve  defquels  il  avoit  été  admis.  Cette 
preuve  traînant  en  longueur  ,  &  le  fieur  Delaunoy 
menaçant  de  fe  laifter  débouter  8c  de  fe  faire  relever 
jufqu'à  trois  fois,  fuivant  la  pratique  dont  on  a 
rendu  compte  ci-deflus  ,  la  demoifelle  B.  .  .  a  ob- 
tenu le  27  janvier  1783  ,  une  fentence  qui  a  or- 
donné au  fieur  Delaunoy  de  faire  &  achever  fa. 
preuve  dans  le  mois  péremptoirement.  Le  fieur  Delau- 
noy a  appelé  de  cette  fentence:  la  demoifelle  B... 
que  je  défendois  a  anticipé  fon  appel  ;  &  par  l'ar- 
rêt cité,  la  cour  a  mis  l'appellation  au  néant,  & 
a  condamné  le  fieur  Delaunoy  à  l'amende  &  aux 
dépens  ♦. 

Il  n'y  a  plus  de  commIfTaires-enquêteurs  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Flandres  ,  depuis  la  réu- 
nion quia  été  faite  de  ces  offices  à  ceux  des  juges 
ordinaires,  en  vertu  d'une  déclaration  du  23  jan- 
vier 1717.  En  conféquence  ce  font  toujours  les 
rapporteurs  qui  procèdent  aux  Enquêtes  :  &  c'eft 
encore  un  point  dans  lequel  l'ufage  des  Pays-Bas 
établi  fpécialement  par  l'article  24  du  chapitre  79 
des  chartes  générales  duHainaut,  diffère  de  celui 
qui  s'obfervolt  en  France  avant  la  création  de» 
commiffaires-enquêtcurs  ;  car  M.  Mainard ,  livre 
4,  chapitre  66,  attefte  que  même  de  fon  temps, 
un  rapporteur  ne  pouvoit  être  commis  pour  une 
Enquête. 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception 
dans  le  cas  où  les  témoins  qu'on  veut  faire  enten- 
dre font  fort  éloignés  ,  &  dont  le  voyage  occa- 
fionneroit  des  frais  confidérables  aux  parties  :  le 
juge  doit  alors  nommer  un  commiffaire  ai/Jiirf«  , 
c'eft-à-dire ,  adreffer  une  commiflion  rogatoîre  au 
juge  du  lieu  pour  entendre  lui-même  les  témoins. 
L'article  4  du  chapitre  57  des  chartres  géné- 
rales du  Hainaut ,  ordonne  la  même  chofe  ,  lorf- 
qu'un  témoin  fe  trouve  empêché  par  une  mala- 
die de  fe  rendre  au  lieu  défigné  pour  la  tenue  de 
l'Enquête. 

Si  néanmoins  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
cas,  l'intérêt  de  la  caufe  &  l'importance  des  faits 
demandoient  que  le  rapporteur  entendit  lui- même 
les  témoins,  le  fiége  devroit  ordonner  qu'il  s'y 
tranfportât,  &  n'avoir  aucun  égard  à  la  réquifition 
que  feroit  l'une  des  parties  pour  la  nomination 
d'un  commiffaire  ad  parus,  hQ  parlement  de  Flan- 
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drcs  Ta  jugé  ainfi  par  arrêt  du  2^  juin  1697,"  cotl' 
firmuif  d'une  fentcnce  du  bailliage  de  Tournai  & 
<l'im  jugement  des  confeillers  -  commiflaires  aux 
audiences. 

C'eft  un  principe  confiant  dans  la  jurifprudence 
belgique  ,  qu'un  commiiTaire  ne  peut  procéder  à 
une  Enquête  fans  un  adjoint  qui  eft  ordinairement 
un  des  greffiers  du  fiége  ,  ou  qui  du  moins  en  tait 
les  fonâions  dans  cette  occafion.  On  pourroit  ce- 
endant  appliquer  aux  Pays-Bas  un  arrêt  du  par- 
ement de  Paris  rendu  au  mois  de  juin  1535, 
toutes  les  chambres  aflemblées,  &  un  autre  du 
parlement  de  Towloufe  intervenu  en  1580,  par 
lefquels  il  a  été  décidé  que  quoiqu'un  commif- 
faire  ne  pût  entendre  les  témoins  fans  fon  adjoint, 
(  ce  qui  a  été  abrogé  depuis  par  l'ordonnance  de 
1667  )  ,  il  pouvoir  néanmoins  recevoir  feul  les  fer- 
mcns  qui  dévoient  fervir  de  bafe  aux  déportions. 
Le  premier  de  ces  arrêts  eft  rapporté  par  Duluc  , 
Ce  l'autre  par   M.  Mainard. 

11  n'y  a  jamais  eu  dans  les  Pays-Bas  d'adjoints 
en  titre  d'office.  L'article  22  du  chapitre  70  des 
chartes  générales  du  Hainaut,  défend  aux  confeil- 
lers de  fe  prendre  l'un  l'autre  pour  adjoints  ,  & 
néanmoins  autorife  les  cours  à  établir  deux  com- 
miiTaires  pour  les  Enquêtes  qi;i  fe  font  en  grandes 
matures ,  ou  entre  grands  perfonnagis. 

L'article  2^  du  même  chapitre  porte  que  «  le 
3)  fils,  frère,  gendre,  neveu,  clerc  ou  autre  fer- 
»  viteur  du  commiflaire  ,  ne  pourra  être  pris  pour 
«adjoint,  quoique  les  parties  y  confentent  ».  La 
même  chofe  efl  établie  par  l'article  27  d'un  édit 
du  mois  de  décembre  1701  ,  portant  règlement 
pour  le  parlement  de  Flandre. 

Nous  venons  de  dire  que  les  ridjoints  font  dans 
les  Enquêtes  toutes  les  fonélionî  de  greffiers.  L'ar- 
ticle 20  du  chapitre  cité,  porte  à  ce  fujet  que  u  les 
j)  commiffaires  feront  eux-mêmes  les  examens  des 
«témoins,  préfent  le  greffier  ou  adjoint,  &  lui 
j>  di61eront  les  dépofitions  des  témoins  ,  lefquelles 
»  étant  tout  au  long  écrites ,  lefdits  commiiTaires 
)>  les  liront  auxdits  témoins ,  8c  les  leur  feront 
V  figner...  fans  laiffer  prononcer  ou  relire  lefd';t(.s  dé- 
»  pofiiions  par  fadjoint  i>.  La  difpofition  contenue 
dans  ces  derniers  termes  eft  particulière  au  Hai- 
naut •,  car,  dans  les  autres  parties  du  refTort  du 
parlement  de  Douai ,  c'cft  l'adjoint  qui  fait  aux  té- 
moins la  le61ure  de  leurs  dépofitions. 

L'article  18  du  même  chapitre,  défend  aux  par- 
ties de  faire  ouïr  plus  de  dix  témoin*  fur  un  même 
fait  ,  &  aux  commiflaires  d'en  entendre  un  plus 
grand  nombre,  à  peine  de  correftion  arbitraire, 
fi  ce  n'eft  dans  les  matières  où  l'on  procède  par 
Enquêtes  par  turbes,  ou  que  le  fiége  n  en  ordonne 
autrement  fur  le  vu  des  dépofitions  déj  reçues. 
Cette  régie  eft  conforme  à  l'article  13  de  l'ordon- 
nance de  1444,  &  à  l'article  21  du  lirre  22  de 
l'ordonnance  de  16^7;  mais  elle  ne  s'obferve  pas 
plus  exaéiement  dans  le  Hainaut  françois ,  que 
dans  les  autres  provinces  belgiques. 
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On  a  élevé  des  doutes  fur  la  manière  dotii  on 
doit  recevoir  dans  la  Flandre  flamande  les  dépo- 
fitions des  témoins  qui  ne  favent  pas  la  langue 
françoife.  Le  parlement  a  décidé  d'abord  par  un 
arrêt  rendu  en  1685  fur  la  requête  des  juges  de 
CafTel  ,  qu'ils  dévoient  être  entendus  dans  la  lan- 
gue qiii  leur  étoit  familière.  Mais  depuis  ,  ce  même 
tribunal  a  penfé  avec  raifon  qu'il  valoir  mieux  re- 
cevoir les  dépofitions  en  françois  par  le  moyen 
d'un  interprête.  Il  s'eft  par-là  conformé  aux  maxi- 
mes de  toutes  les  autres  juridiélions  du  royaume, 
&  il  s'eft  rapproché  de  l'efprit  d'un  édit  du  mois 
de  décembre  1684,  portant  défenfes  de  plaider  Si 
faire  aucune  procédure  dans  la  Flandre  flamande  , 
autrement  qu'en   langue   françoife. 

On  a  demandé  à  ce  fujet  fi  l'interprète  pouvoit 
en  même-temps  fervir  d'adjoint.  L'article  27  d  un 
édit  du  mois  de  décembre  1701  ,  portant  règle- 
ment pour  le  parlement  de  Flandre,  décide  que 
non,  &  veut  en  même-temps  que  les  comiuiilai- 
res  nomiTient  d'office  les  interprêtes  ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  fera  befoin. 

L'ufage  dans  lequel  on  a  toujours  été  de  pro- 
duire des  certificats  en  juflice,  malgré  les  dêfen- 
fts  réitérées  que  diverfes  lois  ont  faites  aux  juges 
d'y  avoir  le  moindre  égard ,  a  fait  naître  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  ceux  qui  ont  donné  de  pareils 
certificats  doivent  être  ouïs  8c  examinés  de  noiJ- 
veau  dans  les  Enquêtes,  ou  s'il  fvffit  de  lesré- 
coler  fur  leurs  témoignages  extrajudiciaires.  Le 
premier  parti  a  prévalu  comme  plus  conforme  aux 
règles  de  l'exaèe  procédure,  &c  il  eft  établi  fur 
l'article  51  de  l'ordonnance  criminelle  de  Philippe 
II  ,  roid'Efpagne  ,  du  5  juillet  1570  ;  fur  l'article 
13  du  chapitre  70  des  chartes  générales  du  Hai- 
naur  ;  &  fur  l'article  37  du  chapirre  premier  dU 
flyle  du  parlement  de  Douai. 

•  Une  autre  queftion  qu'a  occafionnée  l'ufage 
abufifdes  certificats,  efl  de  favoir  fi  l'on  farisfait 
par  la  produélion  de  pareils  aéles  à  un  jugement  qui 
ordonne  de  faire  une  preuve  dans  un  certain  délai. 
J'ai  fait  juger  la  négative  dans  l'efpèce  fuivante. 
Adrien  Bachelet,  demeurant  à  Pont-à-'Vendin  , 
avoit  été  admis  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres , 
à  vérifier  qu'il  étoit  créancier  de  la  veuve  Thorez  , 
du  même  lieu.  Celle-ci  lui  ayant  fait  ordonner  de 
faire  fa  preuve  dans  le  mois,  il  fît  fignifïer,  dnîis  ce 
terme,  une  écriture  par  laquelle  il  fe  bornoit  à 
d'.tniller  fcs  prétendues  créances  8c  à  les  appuyer 
de  quelques  certificats.  Le  mois  écoulé,  la  veuve 
Thorez  préfenra  requête  pour  le  faire  déclarer  for- 
clos de  faire  fa  preuve,  fur  le  fondement  qu'on  ne 
fatisfait  point  à  un  appointemcnt  à  vérifier,  par  une 
produftion  de  fimples  certificats;  8c  pour  faire  voir 
que  ce  n'étoit  pas  la  crainte  de  fuccomber  au  fond , 
qui  l'engageoit  à  pourfuivre  cette  forclulion  ;  elle 
joignit,  à  fa  requête,  différentes  pièces  qui  paroif- 
foient  établir  qu'elle  n'étoit  pas  débitrice.  Biichelet 
vint  demander  communication  de  ces  pièces,  &  fou- 
tenir  qu'ayant  produit  det-  certifiais,  il  êtoir  cenfé 
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avoir  commencé  fa  preuve.  Je  répondis,  pour  la 
veuve  Thorez,  que  n'étant  pas  chargée  de  la  preuve 
direfte,  elle  ne  pouvoir  être  renue  de  communi- 
quer les  pièces  qu'elle  avoit  produites  farabondam- 
jnent.  J'infiftai  en  même-temps  pour  que  Bachclet 
fiât  déclaré  purement  &  /implement  forclos;  &  il 
le  fut,  en  effet,  par  arrêt  du  ii  décembre  1779  *. 
On  fuit  à  peu-près  les  mêmes  règles  en  Flandres 
qu'en  France ,  par  rapport  à  la  qualité  des  perfonnes 
qui  font  obligées  de  dépofer ,  ou  qui  ne  peuvent 
y  être  contraintes.  Voyez  l'article  Déposition  , 
&  ce  qu'on  y  a  dit  touchant  le  fecrct  que  les  avocats 
doivent  garder  lorfqu'ils  font  aflignés  pour  dépofer 
contre  leurs  parties  fur  les  faits  qui  leur  ont  été 
confiés  dans  le  fecret  de  leur  cabinet  :  ajoutez  que 
cela  ed  ainfi  réglé  par  l'article  14  du  chapitre  88 
des  chartes  générales  du  Hainaut.  Il  ei\  vrai  que 
Deghewiet  rapporte  des  arrêts  du  parlement  de 
Flandres  des  5  mars&  16  avril  1698,  &  5  août  1732, 
par  lefquels  il  a  été  jugé  que  des  avocats  ne  pou- 
voient  réfuter  de  dépofer  contre  leurs  cliens  :  mais 
comme  cet  auteur  ne  fpécifie  pas  s'il  étoit  queflion 
de  faits  confiés  par  les  parties  à  leurs  confeils,  ou 
feulement  de  faits  que  ceux-ci  avoient  appris 
d'ailleurs  ,  on  doit  croire  ,  pour  le  mnintien  des 
vrais  principes,  que  c'efl  dans  cette  dernière  efpèce 
que  les  arrêts  cités  font  intervenus  ;  &  cela  eft 
d'autant  plus  probable,  que  la  doélrine  des  meil- 
leurs juriconfultes  flamands ,  tels  que  V«ët ,  Leen- 
wen  ,  Chriftin ,  Knobaert,  eft  conforme  a  celle 
qu'on  a  expofée  au  mot  Déposition  ,  &  qu'elle 
eft  d'ailleurs  fondée  fur  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Malines  du  17  mai  1616,  par  lequel  un  procu- 
reur fut  condamné  à  dépofer  contre  fon  maître, 
abdraHïvement  à  ce  qu'il  avoït  entendu  par  la  bouche  de 
celui-ci ,  eu  autrement  pour  finfîruElion  &  direHion  de 
la  caufe  :  ce  font  les  termes  de  l'arrêt  tel  que  le  rap- 
porte M.  Dulauri ,  page  200. 

L'article  34  du  chapitre  70  des  chartes  générales 
du  Hainaut,  porte  que  celui  qui  plaide  contre  une 
communauté  d'habitans  ,  peut  faire  entendre  com- 
me témoins  les  particuliers  qui  n'ont  pas  figné  la 
procuration. 

L'article  fuivant  ajoute  «  qu'on  pourra  produire 
5>  gens  eccléfiaf^iques  d'uiîe  abbaye  ,  prieuré,  col- 
»  lége  &  chapitre,  jufqu'au  nombre  de  trois,  pour 
»  être  ouïs  chacun  à  part  comme  témoins  fingu'.iers, 
»  quoique  la  matière  fut  contre  lefdites  abbaye, 
ï>  prieuré  ,  collège  ou  chapitre  '.. 

Lorfque  les  deux  parties  ont  achevé  leurs  preu- 
ves refpeâives ,  ou  que  l'une  d'eFIes  a  encouru  la 
forclufion ,  celle  qui  veut  aller  en  avant  préfente 
un  placet  au  commiffaire  pour  demander  l'ouver- 
ture &  la  publication  des  Enquêtes  ,  &  en  confé- 
qucnce  elle  fait  fignifier  une  copie  de  la  fienne  à 
fon  adverfaire. 

C'eft  une  queftion  importante  de  favoir  fi  l'on 
peut  être  reçu  à  faire  entendre  de  nouveaux  té- 
îîij^ns  après  la  publication  des  Enquêtes.  La  néga- 
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tlve  a  paffé  en  maxime  ,  mais  on  ne  doit  l'enten- 
dre que  du  cas  oij  ce!ui  qui  voudroit  faiic  une 
preuve  plus  ample  ,  feroit  im'hult  du  contenu  des 
dépofitions. 

Ainfi  la  partie  qui  a  levé  une  expédition  de  fon 
Enquête ,  foit  par  elle-même  ou  par  fon  procureur , 
n'elt  plus  reccvable  à  produire  de  nouveaux  té- 
moins, même  en  offrant  d'afîîrmer  qu'elle  n'a  pris 
aucune  communication  de  la  copie  qui  lui  a  été 
expédiée.  C  eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  premier  avril  1693  ,  rapporté  par 
M.^ollet. 

Mais  lorfqu'une  partie  a  fait  fignifier  une  copie 
de  (on  Enquête  à  fon  adverfaire ,  celui-ci  peut 
encore  ajouter  à  fa  preuve  en  obtenant  des  lettres 
de  requête  civile.  Se  en  affirmant  lui,  (on  avocat 
&  fon  procureur  ,  qu'ils  n'ont  point  lu  la  copie 
fignifiée.  C'efl  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  i  ^ 
novembre  167S,  &  18  mai  1694.  Le  premier  ci'i 
rapporté  par  Deghewiet  en  fes  inflitutions  au  droit 
beigique,le  fécond  par  M.  le  préfident  Desjau- 
naux.  Cette  jurifprudence  efl  puifée  dans  l'efprit 
même  du  chapitre  4  de  la  novelle  94;  mais  elle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  partie,  à  qui  a  été 
fignifiée  l'Euquête  de  fon  adverfaire,  demande  à 
faire  entendre  fes  témoins  lorfque  les  chofes  font 
encore  entières,  c'eft-à-dire  ,  avant  que  le  principal 
ne  fuit  jugé  dans  le  fiège  ou  l'Enquête  a  été  or- 
donnée; car  celui  qui  auroit  été  àièhouvé  en  pre- 
mière infiance  de  faire  une  preuve  ultérieure  ,  & 
qui ,  en  conféquence,  auroit  été  forcé  d'accepter  la 
fignification  de  l'Enquête  de  fa  partie  adverfe,  ne 
pourroit,  en  caufe  d  appel ,  fe  faire  relever  de  fort 
déboutement ,  quand  même  il  afiirmeroit  qu'il  n"a. 
pris  aucune  communication  de  l'Enquête  qui  lui  a 
été  fignifiée.  Le  p;irleraent  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  1 1  mars  1712  ,  rapporté  par  M.  Desjau- 
naux  ,  &  telle  efl  la  difpofition  d'un  décret  du  con- 
cile général  deVicnne,  inféré  dans  les  clémentines, 
lib.  2,  tit.  8,  cap.  2. 

Cette  décifion  ne  doit  cependant  pas  s'étendre 
au  cas  où  l'on  allégueroit  des  faits  nouveaux,  car 
il  eft  de  maxime  qu'on  eft  reçu  en  tout  état  de 
caufe  à  faire  preuve  de  ces  fortes  de  faits ,  parce 
que  la  juftice  n'a  pas ,  à  cet  égard,  les  mêmes  in- 
convéniens  à  éviter  ni  les  mêmes  dangers  de  fubor- 
nation  à  craindre ,  qu'à  l'égard  des  points  fur  lef- 
quels roulent  les  dépofitions  déjà  reçues  &  publiées. 
C'eft  le  fentiment  de  Zoeze  fur  le  titre  de  probatio- 
nibus  dans  le  Digefte,  &  telle  eft  la  pratique  da 
parlement  de  Flandre.  Voyez  l'arrêt  du  30  janvier 
1703,  rapporté  ci-defi!"us.  Quant  à  la  queftion  de 
favoir  quels  font  les  faits  qu'on  doit  confidérer  en 
cette  matière  comme  nouveaux ,  voyez  ce  qus  nous 
dirons  au  mot  Faits  nouveaux. 

'  Remarquez ,  d'ailleurs ,  que  celui  qui  intervient 
dans  une  inftance  après  l'ouverture  &  la  publication 
des  Enquêtes,  n'eil  pas  obligé,  fi  fon  interventioti 
eft  reçue ,  de  fe  renfermer  dans  les  preuves  déjà 
faites ,  &  qu'il  doit  être  admis ,  s'il  le  demande  ,  à 
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faire  entendre  de  nouveaux  tcmoins.  C'efl  ce  qu'ert- 
feignentGayl,  lié.  i  ,  obferi'.  71 ,  nurn,  12  ,  &  Voët 
furleDigefte,  liv.  22,  tit.  ç,  nombre  18.  C'eftauflî 
ce  que  le  parlement  d^  Flandres  a  jugé  par  arrêt  du 
13  juillet  1765  ,  au  rapport  de  M.  Wacrenier. 

Il  étoit  intervenu  à  la  juftlce  de  Douchy ,  une 
fentence  entre  le  fieur  de  Grumelier,  feigneur  du 
lieu  ,  &  la  veuve  Linfel,  qui  avoit  appointé  les 
parties  à  faire  preuve  de  leurs  allégations  refpedives, 
fur  le  point  de  favoir  fi  le  moulin  du  fermier  étoit 
bannal  ou  non. 

Les  Enquêtes  avoient  été  faites,  &  elles  avoient 
été  fuivics  d'une  autre  fentence  dont  la  veuve 
Linfel  s'étoic  rendue  appelante  au  parlement  de 
Flandre. 

Sur  cet  appel,  le  parlement  avoit  ordonné,  avant 
faire  droit,  que  la  communauté  des  habitans  de 
Douchy  feroit  mife  en  caufe. 

En  conféquence,  cette  communauté  étoit  inter- 
venue, Scelle  demandoit  permiffion  de  faire  une 
preuve  contraire  à  celle  qui  avoit  été  faite  en  pre- 
mière inftance  par  le  feigneur. 

Celui-ci  a  eu  beau  fe  récrier  fur  lesxlangers  de 
cette  preuve ,  &  les  inconvéniens  qui  réfultoient 
de  la  connoi/Tance  qn'avoient,  de  fon  Enquête, 
tous  les  habitans  de  Douchy  ; 

La  cour  a  confidéré  la  communauté  comme  une 
nouvelle  partie ,  Se  n'a  pas  cru  pouvoir  l'obliger 
de  fe  renfermer  dans  la  preuve  de  la  veuve  Linfei , 
qui  n'étoit  pas  fon  ouvrage  :  d'après  cela ,  par  l'arrêt 
cité,  la  communauté  a  été  autorifée  à  faire  telle 
preuve  &  faire  entendre  tels  témoins  qu'elle  juge- 
roit  convenir ,  &  le  fieur  de  Grumelier  a  été  con- 
damné aux  dépens  de  l'incident. 

Autre  arrêt  du  mois  de  novembre  1776,  au 
rapport  de  M.  Warenghien  de  Flory,  Les  abbé  , 
grand-prieur  &  religieux  d'Anchin,  s'étoient  pour- 
vus au  bailliage  du  Quefnoy  contre  un  particulier 
du  village  de  Gomeignies,  pour  refus  de  dixme 
des  regains  de  Treffles.  II  y  avoit  eu  des  Enquêtes 
de  part  &  d'autre,  &  il  étoit,  en  conféquence, 
Hitervenu  une  fentence  définitive  don:  l'appel  fut 
porté  au  parlement  de  Flandre.  Pendant  l'inftrudlion 
ds  cet  appel,  la  communauté  de  Gomeignies  in- 
tervint; &  après  avoir  fait  recevoir  fon  interven- 
tion ,  demanda  à  faire  entendre  de  nouveaux  té- 
moins pour  détruire  les  faits  de  pofleffion  articulés 
par  l'abbaye  d'Anchin.  Les  religieux  s'y  oppofèrent, 
mais  l'arrêt  cité  les  débouta  de  leur  cppofition  6f 
les  condamna  aux  dépens. 

Cette  jurifprudence  eft  conforme  au  fentiment 
de  JouiTe,  fur  l'article  36  du  titre  22  de  l'ordon- 
nance de  1667  :«  lors,  dit-il,  qu'une  partie  inter- 
y  vient  dans  uneinflance ,  elle  peut  faire  entendre 
»  de  nouveaux  témoins  à  fa  requête,  quoique  la 
j»  partie  principale  ait  fait  fon  Enquête  ?»  '. 

On  a  vu  aux  articles  Complainte  et  Charge 
d'Enquête  ,  que  lorfqu'on  fe  pourvoit  en  com- 
plainte au  parlement  de  Flandres  fur  une  commif- 
iion  de  chancelkrie,  Thuiffier  à  qui  cette  eommif- 
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fi©n  eft  adreffée  inftruit  la  caufe ,  &  que  c'cft  devant 
lui  qu'on  fait  entendre  des  témoins  ;  mais  il  faut 
obfervcr,  1°.  qu'il  ne  peut  procéder  feul ,  &  que 
l'intervention  d'un  adjoint  gradué  lui  eft  abfoluinent 
nécefîaire  :  2°.  que  dans  le  cas  où  il  eft  obligé  d'en- 
voyer  au  parlement  l'Enquête  tenue  devant  lui , 
il  doit  avoir  la  précaution  de  l'envelopper  de  facs 
duement  clos  &  cachetés.  Ces  deux  points  font 
ainfi  réglés  par  un  arrêt  du  16  feptembre  1672  ;  & 
c'eft  pour  avoir  néglige  le  fécond  dans  une  affaire 
inftruite  à  Cambrai  entre  le  fieur  Douai  &  le 
fieur  Canone  d'Hézeque ,  que  l'huiflier  Meignot  a 
été  interdit  pour  fix  mois  par  arrêt  du  24  janvier 

1777- 

Nous  parlerons  à  l'article  Reproches,  de  ce 
qu'il  y  a  de  particulier  fur  cette  matière  dans  la 
jurifprudence  belgique. 

L'article  29  de  l'édit  déjà  cité  du  mois  de  dé- 
cembre 1701  ,  a  corrigé  un  abus  qui  s'étoit  introduit 
au  parlement  de  Flandres,  par  rapport  au  jugement 
des  caufes  dans  lefquelles  les  parties  avoient  été 
réglées  à  faire  preuve.  Cet  article  veut  que  les 
Enquêtes  foient  rapportées  lors  du  jugement  en 
grofl'e  originale  ou  en  copie  duement  coUationnée , 
ik  fait  défcnfes  de  juger  fur  de  fimples  copies  quoi- 
que refpeâivement  produites  par  les  parties. 

Voyez  le  flyle  du  parlement  de  Flandre  ;  Dcgheiviet 
en  fes  inflitutions  au  droit  belgique  ;  les  chartes  gêné' 
raies  du  Hainaut  ;  les  arrêts  de  MM.  Desjaunaux  , 
d'Hermaville  &  Follet;  le  traité  des  juridiHions  de 
Dumées  ;  Knobaert  fur  la  coutume  de  Gand;  les  dé- 
cidons de  Chrijlin  ;  Vo'ét  &  Zoe^e  en  leurs  commentai- 
res fur  le  digefle  ;  les  arrêts  de  Dulauri;  le  recueil  des 
édits  rendus  pour  le  rejfort  du  parlement  de  Flandre  ^  &. 

Voyez  les  articles  Douai  ,  Charge  d'Enque- 
te,  Complainte,  Étiquet,  Iwtendit,  Com- 
pellations,  &c.  * 

En  Lorraine  on  fuit,  pour  la  confe<51ion  d'une  En- 
quête ,  les  difpofitions  du  titre  5  de  l'ordonnance 
civile  du  duc  Léopold  du  mois  de  novembre  1707. 
Elles  diffèrent  peu  de  ce  qui  eft  prefcrit  par  le 
titre  22  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

On  appelle  Enquête  fommalre  ,  celle  qui  fe  fait 
fommairemcnt  Se  fans  beaucoup  de  formalités  , 
lorfque  le  juge  entend  les  téfiicins  à  l'audience, 
comme  cela  fe  pratique  dans  les  matières  fom- 
maires. 

L'article  8  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667, 
porte  que  fi'  les  parties  fe  trouvent  contraires  en 
faits,  dans  les  matières  fommaires  ,  &  que  la  preuve 
par  tcmoins  en  foit  reçue,  les  témoins  feront  ouïs 
à  la  prochaine  au'dience  en  préfence  des  parties, 
fi  elles  comparoiffent  ;  finon  en  l'abfence  des  dé- 
faillans,  &  que  néanir.oins,  à  l'égard  des  cours,  des 
requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  ,  &i.  des  préfidiaux , 
les  témoins  pourront  être  ouïs  au  greffe  par  un  con- 
feiller  ;  le  tout  fominairement ,  fans  frais,  &  fans 
que  le  délai  puiffe  être  prorogé. 

L'article  9  ajoute  que  les  reproches  feront  pre- 
pofés  à  l'audisnce  avant  que  ks  témoins  foient  en- 
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tendus  fi  la  partie  eft  préfente  ;  qu'en  cas  d'abfence 
il  fera  paffé  outre  à  l'audition ,  &  que  fur  le  plu- 
mitif ou  par  le  procès  verbal ,  û  c'eft  au  greffe , 
il  fera  fait  mention  des  reproches  &  de  la  dépofition 
des  témoins  (i). 

On  appelle  Enquête  d'office ,  une  information  que 
le  juge  ordonne  &  fait  de  fon  propre  mouvement 
&  fans  y  être  provoqué  par  perfonne  ,  pour  inf- 
truire  fa  religion  fur  certains  faits  qui  ont  rapport 
à  quelqu  affaire  dont  la  connoiffance  lui  appartient. 
Quoiqueîces  fortes  d'Enquêtes  fe  faffent  à  la  requête 
du  miniflère  public  ,  on  ne  laiffe  pas  de  les  ap- 
peler toujours  Enquêtes  d'office ,  pour  dire  qu'il 
n'y  a  point  de  partie  privée  qui  les  ait  demandées. 

Les  avis  de  parens  &  amis  que  le  juge  ordonne 
à  l'occafion  des  tutèles ,  cutatèles ,  émancipations , 
interdirions  ,  font  des  Enquêtes  d'office  lorf^u'ii 
n'y  a  aucun  parent  qui  les  provoque. 

C'eft  auffi  une  Enquête  d'office  ,  lorfque  le  juge 
avant  de  {procéder  à  l'enregifirenient  de  quelques 
fîatuts  ,  privilèges  &  lettres  patentes ,  ordonne  qu'il 
fera  informé  de  la  commodité  où  incommodité  de 
ce  dont  il  s'agit  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment  une  Enquête  de  commodo  vel  incommoda. 

Ces  fortes  d'Enquêtes  font  quelquefois  qualifiées 
d'information ,  comme  celle  qui  fe  fait  de  l'âge  &  des 
vie  &  mœurs  d'une  perfonne  qui  fe  préfenre  pour 
être  reçue  dans  quelque  fonftion  publique^  &.  qu'on 
appelle  communément    une  information  de  vie  & 

durs. 

Il  y  a  des  formalités  prefcrites  pour  les  En- 
quêtes ordinaires  ,  qui  paroiffent  inutiles  pour  les 
Enquêtes  d'office,  quoique  l'ordonnance  ne  ledife 
point  ;  par  exemple  ,  on  na  peut  pas  afîigner  In 
partie  pour  voir  prêter  ferment  aux  témoins  ,  n'y 
ayant  point  de  contradiéteur  dans  ces  fortes  d'En- 
quêtes. 

Le  terme  d'Enquête  d'office  n'efl;  guère  ufité  qu'en 
matière  civile  :  cependant  quelques  auteurs  l'appli- 
quent auffi  en  matière  criminelle  aux  informations 
qui.  fe  font  à  la  requête  du  miniftère  public  feul , 
lans  qu'il  y  ait  de  partie  civile  privée. 


(i)  Fermule  du  jugtmint  qui  interv'un:  fur  une  En^uùe 
ffiite  à  l'audicvce. 

Entre,  &c.  Aptes  que  tel...  demandeur ,  nous  a  dit  qu'en 
vertu  du  jugement  de...  il  avoir  fait  ailigner  tel...  b'  tel...  té- 
moins, pour  ctie  ouïs  fur  lefdits  faits,  nous  requérant,  vu  ]a 
préfence  de  tel..,  fa  partie  adverfe  ,  qu'elle  ait  à  propofer  fes 
prétendus  reproches ,  fi  aucuns  elle  a,  ou  en  cas  de  refus  , 
qu'il  nous  pidt  prendre  le  fermeijt  &  faire  rédiger  par  écrit 
leurs  dépolliions  ;  après  que  tel...  a  dit  pour  reproches  re//f  6* 
telle  chofe.'.  &c  que  le  demandeur  a  pareillement  prcpofé 
tel  b"  tel  reproche...  contre  te/  b"  tel...  témoins  amenés  par  le 
défendeur,  nous  donnons  afts  aux  parties  de  leurs  dires  ,  dé- 
clarations, réquilltions ,  reproches  &préfentations  de  témoins; 
&  après  avoir  pris  le  ferment  de  chacun  des  témoins  féparé- 
jnent,  Arque  td...  premier  témoin,  préfenté  par  le  deman- 
deur ,  a  dit  telle  chofe...  &:  tel...  fécond  témoin  ,  telle  chofe...  &: 
que  tels...  témoins  préfentés  par  le  défendeur  ,  ont  dit  ,  fa- 
voit ,  le  premier ,  telle  chofe...  le  fécond,.,  telle  chofe...  faifant 
droit  fur  le  tout,  ordonnons ,  Sec. 
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L'ordonnance  de  1667,  ^'^''^  --s  article  24,  fait 
mention  de  ces  fortes  d'Enquêtes  ,  &  ordonne 
qu'elles  feront  feulement  délivrées  à  la  partie  pu- 
blique qui  les  aura  fait  faire. 

On  appelle  Enquête  d'examen  à  futur  ,  une  forte 
d'Enquête  qui  avoit  lieu  autrefois  ,  &  qui  fe  faifoit 
par  avance,  même  avant  que  le  procès  fût  com- 
mencé ,  lorfqu'on  craignoit  le  dépériffement  de  la 
preuve  ,  foit  que  les  témoins  fwffent  vieux  ou 
valétudinaires  ,  foit  qu'ils  fuffeni  fur  le  point  de 
s'abfenter. 

Quand  on  vouloit  faire  cette  efpèce  d'Enquête  , 
il  falloit  obtenir  des  lettres  de  chancellerie  adreffécs 
au  juge  qui  devoir  y  procéder. 

En  vertu  de  fon  ordre,  il  falloit  faire  affigner  les 
témoins  ,  la  partie  appelée  fi  le  procès  étoit  déjà 
commencé  ;  fmon  il  falloit  que  la  demande  fût 
formée  par  le  demandeur ,  dans  l'an  de  la  confec- 
tion de  l'Enquête. 

Elle  n'avoit  lieu  qu'en  matière  civile,  &  ne  fe 
,  pouvoit  faire  ni  en  matière  criminelle ,  ni  en  matière 
bénéticiale  ;  &  par  l'ordonnance  de  1667  elle  a  été 
abrogée,  parce  qu'on  a  vu  qu'il  étoit  très-dangereux 
que  la  preuve  des  f.iits  fût  reçue  avant  que  la  con- 
tel'lation  fût  formée  ,  fans  que  la  partie  advcrfe  pût 
en  faire  une  au  contraire. 

D'ailleurs  fouvent  ceux  qu'on  fuppofoit  mori- 
bonds ,  ou  près  d'entreprendre  de  longs  voyages  , 
vivoient  long  temps  ou  demeuroient  toujours  dans 
leur  pays ,  &  cependant  leur  dépofinon  faite  en 
faveur  de  celui  qui  faifoit  l'Enquête  ,  ne  laiiToit 
pas  de  caufer  quelque  prévention  dans  l'efprit  des 
juges. 

L'ordonnance  du  duc  Léopol  du  mois  de  no- 
vembre 1707,  a  pareillement  abrogé  pour  la  Lor- 
raine les  Enquêtes  d'examen  à  futur ,  avant  l'inflance 
commencée  ;  mais  il  les  a  autorifées  après  1  inflancc 
commencée  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  danger  que  les 
preuves  ne  viennent  à  dépérir  par  la  caducité ,  la 
maladie  ou  l'abfence  prochaine  des  témoins  (i). 


(i)  L'ordonnance  de  i ^^7  n'ayant  point  été  enregiflrée  au 
parlement  de  tlandres  ,  les  Enquêtes  a  futur  ont  continué  d'y 
avoir  lieu.  C'eft  par  rapport  au  reirort  de  ce  tribunal ,  que 
nous  allons  nous  occuper  de  cette  matière. 

Le  premier  objet  qu'elle  pré  fente  à  difcuter ,  efl:  de  favoir 
quelles  perfonnes  font  admifes  à  demander  une  Enquête  à 
futur.  Bariole  nous  donne  là-detTus  une  règle  qui  paroît  affcz 
jufte:  il  distingue  trois  cas;  le  premier  elt  celui  oii  la  partie 
qui  veut  faire  fa  preuve  avant  que  le  juge  ne  l'ait  ordonnée  , 
ell  ou  doit  être  demandereffe  dans  la  caufe  principale  :  il 
faut  ,  dit  Bartole,  diftinguec  fi  elle  eil:  en  état  d'ar^ir  fur-le- 
champ,  on  fi  elle  ne  le  peut  pas.  Dans  la  première  hypothèfe  , 
elle  ne  doit  être  re^ue  à  produite  fes  témoins  avant  l'appoin- 
tcment  à  faire  preuve  ,  qu'après  avoir  jultifié  du  péril  qu'il 
y  auroit  dans  le  retard,  parce  que  ceux  qu'elle  veut  faire  en~ 
tendre  ,  doivent  s'abfenter  pour  un  long  voyage  ,  ou  font  at- 
taqués de  maladie  dangereufe.  Si  au  contraire  le  demandeur 
ne  peut  pas  agir  fur-le-champ  ,  foit  que  la  condition  fous  Ja- 
quelle  OH  s'elc  obligé  envers  lui  ne  foit  pas  encore  arrivée  , 
foit  pour  toute  autre  caufe  ,  il  dépend  de  la  prudence  du  juge 
d'admettre  ou  de  rejeter  !a  prodcdion  anticipée  des  témc.ins 
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On  appelle  Enquêtes  par  turbes  ^  une  erpèce  dn.' 
formation   que  les  cours  fouveraines  ordonnoient 


Talétudinaires  ou  prêts  à  s'abfenter. 

Le  fécond  cas  elï  celui  où  ia  partie  qui  demande  à  faire 
une  Enquête  à  futur ,  eft  ou  doit  erre  dcfenvietefle  dans  la 
caufe  principale.  Sa  demande  doit  lui  être  accordée  fans  la 
moindre  dillkulté  ,  fur-tout  fi  la  caufe  n'eft  pas  encore  en- 
taniét  ,  parce  qu'autrement  le  demandeur  pourrcit  ,  en  diif^-- 
rant  long- temps  d'agir ,  lui  ôtcr  tous  Its  moyens  de  faire  fa 
preuve. 

11  en  e(l  de  même  dans  le  trorfième  cas,  qui  efl  celui  où  la 
demande  à  fin  d'Enquête  à  futur,  eft  formée  par  une  partie 
qui  doit  jouer  dans  Ja  caufe  le  double  rôle  de  demandeur  & 
de  défendeur. 

A  quel  ji.^e  faut-il  s'adrefTer  pour  obtenir  la  permiflioiïde 
faire  une  Enquête  à  futur?  La  règle  générale  ell  de  lèvera 
}a  chancelleiif  du  patlemeiu,  des  lettres  dont  le  committimus 
cfi  au  ji  ge  faiu  de  la  conteltation  ,  ou  qui  devra  en  connoître 
lorfqu'elle  fera  intentée.  Les  cliartres  générales  du  Hainauten 
difpofent  ;in  pçu  autrement  ;  elles  dillinguent  le  cas  où  la 
caufe  tft  enraaice  au  moment  où  fe  forme  la  demande  à  fin 
d'Enquête  à  futur  ,  d'avec  celui  où  elle  ne  l'ell  pas  encore. 
Dans  'e  preniier  cas,  elles  veulent  qu'on  s'adrefle  au  juge 
devanc  lequel  la  caufe  s'inllruit  &  qui  doit  la  décider.  Dans 
le  fécond  cas ,  el'es  ordonnent  de  préfenter  requête  À  ccr  effet 
à  la  cour  fouveraine  de  Mons,  repréfentée  dans  le  Hainaut 
fran^ois  parles  juges  royaux,  chacun  dans  fon  dillriLt.  C'eli 
ce  que  prel'crivent  les  articles  i  8c  i  du  chapitre  57. 

Les  formalités  des  Enquêtes  à  futur  font  à  peu-près  les  mê- 
mes que  celles  des  Enquêtes  ordinaires.  Les  témoins  ne  peu- 
vent dépofer  qu'en  conféquence  d'une  aflîgnition  ,  &  la  par- 
tie doit  être  ajournée  pour  les  voir  jurer.  I.orfque  l'Enquête 
efl  achevée  ,  le  juge  doit  la  tenir  clofe  &:  cachetée  jufqu'i  ce 
qu'il  fois  infervenu  dans  le  cours  de  l'inlhuLlion  de  la  caufe 
principale,  une  ordonnance  porunc  pctmiffion  d'ouvrir  &  de 
j)ublier  les  Enquêtes. 

Les  témoins  qui  ©nt  dcpofé  dans  une  Enquête  à  futur,  doi- 
vent être  recollés  &  entendus  de  nouveau  dans  l'Enquête 
principale,  à  peine  de  nullité  de  leurs  premières  dépofi- 
tions  :  mais  s'ils  étoient  morts  ou  ahfents  ,  leurs  dépofitions 
fublîfteroient  &  feroient  foi.  C'eft  ce  que  porte  l'article  j  du 
chapitre  s7  des  chartes  générales  du  Hainaut,  &  telle  eft  la 
pratique  de  tous  les  tribunaux  où  ces  fortes  d'Enquêtes  font 
en  ufage  (i). 

Deghewiet  propofe  la  queflîon  de  favoîr  (î  dans  une  caufe 
în'huite  fut  la  provifîon,  avant  un  appointement  à  faire 
pleuve,  le  jure  doit  avoir  cgird  à  une  Enquête  à  futur  ,  que 
l'une  des  parties  a  fait  tenir  auparavant.  11  répond  que  les 
officiers  de  la  gouvernance  de  Lille  ont  jugé  pour  la  négative 
par  fentcnce  du  mois  d'août  1716^.  On  trouve  dans  le  code 
jpûifr  un  arrêt  du  fénat  de  Piémont  du  21  juin  15^4,  quia 
décidé  la  même  chofc  ,  fur  le  fondement  ,  dit  l'arrêtide  ,  que 
les  Eni]Ujtc5  à  futur  étant  toujours  tenues  fecrettes  julqu'au 
jugen  ent  d'admifiion  à  faite  preuve  ,  la  partie  adverfc  en 
ïjjnore  entièrement  le  contenu  ,  &  par  confcquent  elles  ne 
peuvent  faire  foi  contre  elle  ,  fuivant  la  règle  qui  défend  aux 
juges  d'avoir  égard  à  des  pièces  non  communiquées. 

Boniface ,  tome  I,  livre  i,  titre  56,  dit  «  qu'on  a  de- 
s>  mandé  à  l'audience  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
"  Provence  ,  du  9  décembre  i(5<Sl  ,  il  une  Enquête  d'examen 
>•  à  futur  qui  eft  permife  quand  les  témoins  (ont  valétudinai- 
»  tes ,  peut  être  faite  après  conteftation  en  caufe  ». 

Il  ajoure  que  par  arrêt  prononcé  par  M.  le  premier  préfî- 
dent  d'Oppede,  l'Enquête  futcallèe,  fur  le  fondement  de 
l'obfervation  que  fait  Moinac  fur  la  loi  40  ,  D.  ad  legem 
e^uiliam. 


(  1  )  Voyci  'Voct  en  fon  conimentaitc  fur  le  disette  ,  liv.  2  :  ,  titre 
J  .  n.  12.      ' 
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autrefois,  lorfqu'en  jugeant  un  procès  il  fe  trouvolt 
de  la  difliculté,  foit  iur  une  coutume  non  écrite, 


On  a  demandé  fi  dans  une  Enquête  à  futur  on  peut  faire 
intettogct  ia  pallie  hir  fa)ts  &:  anicies ,  ou  con)me  on  parle 
en  Flandres ,  la  forcer  de  répondre  par  crédit  vel  non.  Le  grand 
confeti  de  Malines  a  jugé  cju'on  ne  le  pouvoir  pas  ,  Se  cela  par 
arrêt  du  mois  de  juin  I  ;&{  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M. 
Cuvelier. 

C'eft  une  queflion  fi  les  dépens  d'une  Enquête  par  tutbç» 
doivent  pafler  en  taxe  à  la  charge  de  la  partie  condamnée. 
Papon  ,  titie  des  dépens ,  articles  1 1  &:  15  ,  rapporte  deux  ar- 
réti ,  par  leiquels  il  a  été  juge  que  les  Enquêtes  à  futur  tenues 
avant  que  le  procès  ne  foit  entamé  ,  ne  doivent  pas  entrer  en 
taxe  ,  mais  que  celles  qui  fe  font  pendant  l'inltrufcion  doi- 
vent y  entrer.  Telle  ell  auUi  la  règle  Etablie  par  l'article  5  du 
chapitre  57  des  chartes  générales  JU  Hainaut.  Le  grand  con- 
feil  de  Malines  a  arrête  le  I7  fk:viier  i6ai  ,  qu'on  taxeroitin- 
diitindement  ces  fortes  d  Enquêtes  ,  foit  qu'tjles  fuflent  te- 
nues avant  ou  pendant  le  procès. 

Il  s'eft  élevé  fur  cette  matière  une  conteflation  qui  a  donné 
lieu  au  parlement  tie  Flandres  de  faire  là-deflus  un  règlement 
général.  Le  fieur  Lamelin  ptaendoit  une  fervitudc  fur  un  hé- 
litagc  appartenant  au  lieur  du  Verger,  &:  il  en  avoir  formé 
la  demande  par  requête  du  15  novembre  1715.  Le  lieur  du 
Verger  veyant  qu'un  des  témoins  ies  plus  importans  pour  fa 
défenfe,  étoit  dangereufement  malade ,  lavoit  tait  entendre 
en  vertu  d'une  commilhon  d'Enquête  à  fuiur.  Depuis  ,  le 
lieur  Lamelin  avoit  pafTe  un  arrêt  qui  le  déboutoit  de  fa  de- 
mande &  le  condamnoit  aux  dépens.  Il  lut  alors  queltion  dç 
favoir  fi  dans  la  taxe  des  dépens  on  devoir  faire  entreries 
frais  de  l'Enquête  à  futur.  Le  fieur  Lamelin  foutenoit  la  né- 
gative fur  le  fondement  que  fon  advetfairc  n'avoit  fait  cette 
Enquête  que  par  une  précaution  extraordinaire  &  furab«n- 
dante  ,  que  par  conféquent  il  devoir  en  fupporter  les  frais  ,  de 
même  que  celui  qui  voudtoit  s'afTurer  d'une  dette  non  échue 
par  une  faiùc  confcrvatoire,  feroit  obligé  de  le  faire  à  fes 
dépens  ,  quelque  plaufiblcs  que  fufTent  fes  raifons  :  mais  Je 
parlement  de  Flandres,  les  chambres  afTemblées,  a  rendu  le 
14  mai  1714  ,  un  arrêt  qui  condamne  le  fieur  Lamelin  à  payer 
les  frais  de  l'Enquête  à  futur  ;  «  &  pour  faire  une  règle  gé- 
w  nérale  fur  cette  matière  ,  ordonne  que  les  frais  des  Eu- 
M  quêtes  à  futur  ,  faites  par  les  parties  depuis  le  procès  in- 
»  tenré  ,  feront  toiijoui»  taxés  à  la  charge  de  la  partie  con- 
»  damnée;  même  ceux  des  Enquêtes  faites  avant  le  procès  à 
»  la  requête  d'un  dcfandcur  ;  à  moins  que  pour  les  circonf- 
»  tances  du  cas  particulier ,  on  ne  trouve  à  piopcs  d'en  juger 
»  autrement,  comme  lorfque  la  dépofition  du  témoin  cnr 
»   tendu  paroît  abfolument  inutile  d  la  décifion  du  procès  ». 

Il  faut  obferver  que  la  faculté  de  faire  une  Enquête  avant 
le  jugement  d'admifiion  à  preuve  ,  n'a  lieu  qu'en  matière 
civile.  C'eft  ce  que  fuppofent  ces  termes  d'une  décrctale 
d'Innocent  III  (i).  Cùm  ciriUtereJÎ  *gendiim...ftnisb'  la'e- 
tudinirii  6"  aUi  ttjies  de  quibus  ex  aiiquà  rationaiili  cai.fl 
rlmetur  ,  eciam  lite  non  comefiatd  funt  adm'ntendi.  Aulli  tcus 
les  auteurs  &:  particulièrement  Gail  ,  Gomez  ,  Julius  Clarus, 
Farinacius ,  Carpzovius  ,  conviennent-ils  qu'on  ne  peut  faire 
d'informations  de  cette  efpèce  en  matière  criminelle.  La  rai- 
fon  de  cette  jutifprudence  ,  efl  que  tout  étant  de  rigueur  en 
fait  de  délits,  on  ne  peut  admettre  à  cet  égard  d'exception  à 
la  règle  qui  défend  de  recevoir  aucune  dépofition  avant  la 
c.^nrelUtion^n  caufe. 

Farinacius  remarque  cependant  plufieurs  cas  où  il  prétend 
qu'on  doit  s'écarter  de  cette  jurifprudence.  Mais  la  plupart  de 
ces  aliénions  ne  peuvenr  convenir  avec  les  formes  confacrées 
parmi  nous  par  l'ordonnance  de  1670:  par  exemple  ,  il  fou» 
tient  avec  Balde  ,  Gomcz  &:  Gail,   qu'un  accufé  peut  faire 


(O  "Voyc-i  le  charitre  qucniam,  ut  Vite  non  ccnteflaiii  non  froceis,^ 
tur  ad  tcjiium  receptionem. 
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loit  fur  la  mannière  d'en  ufer  pour  celle  qui  étoit 
rédigée  par  écrit  ou  fur  le  ftyle  d'une  juridiâion , 
ou  entin  concernant  des  limites  ou  une  longue 
poffeflion ,  ou  fur  quelqu'autrc  point  de  fait  "im- 
portant. 

Cette  dénomination  à.^  Enquêtes  par  turhes  v'ientde 
ce  que  les  dépofitions  fe  faifoient  toutes  enfcmble, 
&  non  l'une  après  l'autre,  comme  il  fe  pratique 
dans  les  Enquêtes  ordinaires  ,  Si  dans  les  infor- 
mations. 

Ces  fortes  d'Enquêtes  ne  pouvoient  être  ordon- 
nées que  par  les  cours  fouveraines  ;  les  préfidiaux 
même  n'en  pouvoient  pas  ordonner. 

La  cour  ordonnoit  qu'un  confeiller  fe  tranfpor- 
teroit  dans  la  jiindidion  principale  de  la  coutume 
ou  du  lieu. 

Le  commiffiire  y  faifoit  aflembler,  en  vertu  de 
l'arrêt ,  les  avocats  ,  procureurs  &  praticiens  du  bail- 
liage ;  il  leur  donnoit  les  faits  &  articles  ;  &  les  tur- 
biers,  après  être  convenus  de  leurs  faits,  envoyoient 
aucommiflaire  leur  avis  ou  déclaration  par  un  dé- 
puté d  entr'eux. 

Chaque  turbe  devoir  être  coinpofée  au  moins  de 
dix  témoins  ,  &  il  falloit  au  moins  deux  turbes 
pour  établir  un  fait,  chaque  turbe  n'étant  comptée 
que  pour  un  témoin. 

Ces  Enquêtes  occafionoient  de  grands  frais  ;  elles 
étoient  fouvent  inutiles  à  caufe  de  la  diverfué  des 
opinions,  &  toujours  dangcreufes  à  caufe  des  fac- 
tions qui  s'y  pratiquoient  ;  c'ert  pourquoi  elles  ont 
é.é  abrogées  par  fordonnance  de  1667  (0* 

avant  la  contellation  en  caufe  ,  une  infoiaution  à  f'uctir  pour 
fa  jullihcacion.  Tl  ell  évid^ni  que  cette  vspinion  ne  pent  îtie 
reçue  mêine  datis  le  re (Fort  du  paJenientde  FJandres  ;  c'eft 
ce  qui  relulte  de  la  d^t'enfc  que  l'article  premier  du  ture  iS 
de  l'ordonnance  criininelle  ,  fai:  à  tous  juges  d'entendre  au- 
cun témoin  pour  parvenir  à  la  preuve  de  faits  juftihcatifs ,  Il 
ce  n'elè  après  la  viiîte  du  procès. 

Voyez  'eflylc  du  parlemint  de  F'indre  ;  les  chartes  généra' 
les  du  Hnaaut;  k  traité  des  juriditlions  par  Dumces  ;  hs  inf- 
thuùotti  au  d:oh  Belgique  ;  Us  arrêt!  de  MM.  Cuvelier  , 
Dufiif^  Dei'idundu.i  ;  le  c»de  du -prcfident  Faber  ■  les  centuries 
de  N'ynjin^ereilis  décif.onsde  Car/ioviu.<  ;  fe-c.  {  Note  de  M. 
Alssi^iV  ,  .-vocat  au  par'e-nent  de  F'.anires  ). 

(i)  L'ordonnance  de  i  567  n'ayan.  point  été  enregiilrée  au 
parlement  de  i  landres ,  le  refîbrt  de  ce:te  cour  e(l  la  feule 
partie  du  royaume  où  les  En^^u^tes  pat  tu  bes  foient  encore 
pratiquées.  Ce  que  nous  aL'ons  en  dirt  ne  peut  donc  concer- 
ner que  ce  tribun.ll  &  le';  fiègcs  iofirieurs  qui  en  dépendent. 

C'ed  une  queftion  imp^rr.-inte  de  favoir  (i  le  droit  d'oidon- 
ncr  une  Enquête  par  tutb^s  appa-tient  exclulivemcnt  au.K 
cou''s  fouvenines  ,  ou  (î  eiles  le  partagent  avec  les  juridic- 
tiens  fabalternes.  M,  x  Prctie  dit  en  propres  termes  ,  que 
=>  nie(fisurs  des  requêtes  ne  peuvent  ordonner  qu'il  foit  in- 
M  formé  par  fjtbes  ,  qu'a  cjas  tfl  interpretari  cujus  eft  condce , 
>•  qui  eii  la  cour  feule  qui  homotogue  les  coutumes  ».  Bio- 
deau  fur  Lcuet  Icutient  également  que  les  Enquêtes  par 
tutlics  font  de  la  comptience  e.xclulive  de?  pjrlemens,  "  d'au- 
n  tant ,  di;-il  ,  qui  cela  va  à  un  règlement  général  qui  n'ap- 
»»  paiticnt  qu'à  la  cojr  ».  voquiile,  en  fes  inil'tutions  au 
droit  François ,  &:  [fumées  en  fon  traité  des  i'.itidi£lions,  tien- 
nent ahfo  unienc  le  même  langage  ,  &  leur  avis  a  été  confirmé 
par  plufieuis  arré:s.  Il  y  en  a  un  du  7  mars  i<;  10  ,  inicic  dans 
le  procès-verbal  de  la  coiiiurae  d'Auvtrjnei   un  autre  ùu  s 
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Préfentement  lorfqu'il  s'agit  d'établir  un  ufage 
ou  un  point  de  jurifprudencc ,  on  ordonne  des  aélcs 


avril  1541  ,  prononcé  en  robes  rouges  &  rapporté  par  Co- 
quille à  l'endroit  cite.  Couart  fut  l'attide  li  delà  coutume 
de  Chartres,  en  rapporte  un  ttoilième  du  î,  luars  1604  ,  por- 
tant djferifes  au  bailli  de  (Chartres  &  à  tous  autres  juges  , 
d  inteiptéterles  coutumes  par  la  voie  des  Enquêtes  par  tur- 
bes. Brodeau  nous  en  a  conferve  un  quanicme  du  15  mai 
160Ç) ,  qui  contient  les  mêmes  défenfcs.  Chopin  ,  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  fait  mention  d'un  cinquième  intervenu  le  8 
juin  I577,  contre  le  bailliage  d'Amiens.  On  en  tiouve  un 
lixième  dans  le  traité  des  juiidiaions  de  Duniées  ;  il  a  été 
rendu  au  parlement  di  i-landrcs  le  14  janvier  174)  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Trancqiieville. 

Le  journal  du  palais  nous  en  offre  un  du  parlement  de 
Meiz,  qni  patoît  au  premier  abord  contraire  à  ceux  que  nous 
venons  de  cite;.  En  voici  l'efpèce  :  Jean  Midon  dcœandoit  la 
fuccertion  mobilière  de  fa  fille  ,  décédée  dans  le  comté  de 
Vaudeniont ,  où  elle  avoit  fon  domicile.  Anne  Hcnriquel  , 
couline  gcin.aine  de  la  défunte  ,  prétendoit  exclure  le  p^-re 
en  vertu  d'un  ufage  introduir  depuis  un  temps  immémorial 
dans  le  comté  de  'Vaui.iemont.  Le  bailli  de  l'endroit  ordonna 
une  Eni]uête  par  tu.bes,  ci  d'après  la  dépoiîrion  uniforme 
de  lous  les  témoins  ijui  y  furent  entenùus  ,  adjugea  la  fuc- 
ceflion  i  la  couilnc  germaine,  l.c  père  en  appela  au  patle- 
uientdeMeis,  Se  foutirt  que  l'ufage  fur  lequel  fe  fonùoic 
jon  adverfaire  ,  ne  pouvoir  ctre  regardé  comme  prouvé  p.ir 
i'tnquête  laite  de  l'autorité  du  premier  jage  ,  par.:e  que, 
jiioit  il ,  en  citant  BroJcau  .Scies  arrêts  qu'il  rapporte,  les 
cotiis  (ûiivcrair.ei  font  iculcs  compctenres  pour  ordonner  dis 
E.'i-juètes  pai  turbes.  Malgij  ces  raifons,  e''i  intervenu  l'arrêt 
ci.j  ,  pai  lc()ucl  la  cour  a  mis  fur  l'appel  l^s  partie;  hors  de 
cour  &  de  procès. 

Four  peu  qu'on  falTe  attention  à  la  forme  &  aux  circonf- 
rances  de  cet  airêt  ,  on  fcnii.a  qu  il  ne  renferme  rien  decon- 
tiaire  aux  lix  autrts  qu'on  a  rapportés  plus  haut.  D'abord  il  ne 
tait  que  mettre  les  pa:rics  hors  de  cour,  c'eil  à-Jire  que  les 
juges  n'ont  pas  voulu  prononcer  direèlement  fur  la  validité 
ou  nullité  de  l'Enquête  dont  il  étoit  queiFion.  En  fécond 
lieu  ,  1  ufage  que  la  cojfine  germaine  allcguoit  en  fa  faveur  , 
écoit  d'ajtant  moins  lufpecè,  qu'il  étoit  conforme  à  une  dif- 
pofition  de  la  coutume  gin'r^le  de  Lo.raine  ,  dont  le  comté 
de  Vaudcmont /ait  partie,  ii  croit  i  la  vérité  combatrii  par 
un  article  de  la  coutume  de  VauJemont  même  ,  mais  cette 
coutume  n'avoir  jamais  été  homo.'oguée;  tous  les  msnufcrits 
qu'on  en  rapportoit ,  avoient  pour  titre  :  pro/cri  des  cautwnrs 
générales  df  Viudemont ,  &  il  étoit  prouvé  que  pluficurs  des 
dirpoiîtions  qui  y  ctcient  écrites  ,  n'avoieni  jamais  reçu  la 
moindre  ex  cution.  Ait\C\  dans  Je  précédent  arrêt  on  pouvoic 
ra;.-irder  l'ufage  dont  il  étoit  quelHcn ,  comme  cettain  & 
coni'iant ,  indcpendammfnr  même  d'une  Enquête  par  turbes 
que  le  premier  juge  avoit  ordonnée  ;  il  n'eit  donc  pas  éton- 
nant que  le  parlement  de  Metz  n'ait  pas  annullê  cette  Enquêtr. 
Le  défcnieur  Je  la  couhne  gerii.aine  faifoit,  pour  en  fou- 
tenir  la  validité  ,  une  diftinclion  qui  ne  nous  paroit  pas  fore 
judicieufe.  «  Il  efl  vrai,  di(oit  il  ,  qu'il  n'appartient  pas  aux: 
»  premiers  juges  d'ordonner  une  Enquête  pat  tuibes  pour 
»  l'explication  d'un  article  ds  coutume  qui  elt  déjà  rédigée 
■  &  qui  s'obferve  ,  parce  qu'il  n'cli:  permis  d'interpréter  une 
>j  loi  qu'à  ceux  qui  i'ont  établie  :  mais  iis  peuvent  quat'd  il 
»  n'y  a  point  de  coutume  ,  ordonner  une  Enquête  par  tui- 
»  bes,  poui  favcir  l'ufage  ,  &  c'eft  ainfi  que  1»;  châ-.e!et  de 
»  Taris  en  a  toujours  ufé  dans  ces  occaiîons  ».  Pourquoi 
cette  difFérence  enrte  le  cas  où  il  fe  trouve  une  coutumî  ho- 
mologuée d  avec  celui  où  il  ne  s'en  trouve  pas!  S'il  s  agit  dans 
le  premier  de  fixer  l'efprit  &:  d'alFurer  l'interprétation  d'un 
ufage  rédigé  par  écrit,  il  s'agit  dans  le  fécond  de  conflater 
l'exillence  d'un  ufage  qui  n'e'.F  attelle  par  aucun  monument 
publ'C.  Or,  faut  il   moins  d'autorité  pour  jug-^r  fi  une    loi 
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de  notorlctè,  ou  bien  on  emploie  des  jugemens 
qui  ont  été  rendus  dans  des  cas  femblables  à  celui 
dont  il  s'agit. 


exiftc  (jue  pour  «déterminer  la  manière  àont  elle  ell  enten- 
due dans  la  pratique  ?  Si  donc  on  regarde  les  juges  fubal- 
ternes  comme  incompétcns  pour  ordonner  une  Enquête  par 
tuïbcs,  concernant  l'interpraation  d'une  coutume  obfcure  , 
mais  écrite,  pourquoi  leur  accorderoit-cn  le  pouvoir  d'en 
ordonner  une  à  l'efFet  de  s'alFurer  d'un  u'^age  qui  n'eft  incei- 
tain  que  parce  qu'il  n'eft  pas  écrit  ? 

Nous  avons  dit  que  dans  les  Enquêtes  dont  il  s'agit  ici 
chaque  t«tbe  doit  être  corapofée  de  dix  tcmoins.  Le  fcnat  de 
Picniont  l'a  ainfi  jugé  par  anèt  du  31  juillet  1551  ,  &  tel  e(l 
l'ufage  géntr»!  de  tous  les  tribunaux.  Ce  qui  paroît  fondé 
lui-  la  dcfiniticn  que  la  loi  4 ,  §.  i  D.  vi  honorum  raptorum  , 
nous  donne  du  mot  twba.  Voici  comme  elle  s'explique  :  Tui--- 
la:neut£m  flpfdlatùm  Lahco  ch  excentre  tumuUùs,  Turham 
Au-imtxquo  numeru  admif.irnvs  f  Si  duo  rix^mcammifer'uit , 
nriouenon  nçcipimus  in  turhâ  ïd  faEïurn :  quia  duo  turbanonvro- 
j»riV  dicuncur.Enimvtrô  fi  plures  fuerint ,  putd  deccmaut  quîn-  . 
d'Tcim  homines  ruièa  dicttur.  Quid  ergà  fi  très  aut  quatutr  i 
Turha  utigue  non  erit ,  (Je.  C'eft  auffi  d'après  cette  loi  que 
le  patlement  de  Paris  a  ordonné  par  des  arrêts  des  5  mars 
lîjj  &  15  août  1551,  que  les  certifications  de  criées  fe  fe- 
loitnt  toujours  par   dix  praticiens  aflcmblés  en  turbe. 

On  voit  pat  là  combien  les  tribunaux  fc  {ont  éloignés  de 
Ja  dodrine  d'une  foule  d'interprètes*',  tels  que  Bartolc  , 
£a!de.  Angélus,  Alexandre,  Cynus,  qui  tous  enfeignent 
riK  deux  témoins  fuffifent  pour  vériHer  une  coutume.  On 
l'en  eft  cependant  rapproché  en  un  fens,  puifqu'en  ne  comp- 
lant'une  turbe,  que  pour  un  témoin,  on  a  établi  qu'il  en 
faudroit  toujours  deux  pour  conftater  l'cxiftcnçe  d'un  ufage 
quelconque. 

Quoiqu'une  niibc  ne  puifie  être  compoféc  de  moins  que 
«le  dix  perfonnes ,  elle  peut  l'être  d'un  plus  grand  nombre  , 
fuivant  ce  palfage  de  la  loi  qu'on  vient  de  citer,  Jt  plures 
fuerint ,  puta  decem  aut  Qviivdecim  homines  ,  turhtl  dicetur. 
Il  ne  faut  cependant  pas  étendtc  cela  trop  loin ,  car  il  y  au- 
roit  bien  des  inconvériens  à  permettre  aux  plaideurs  de  pro- 
duire autant  de  témoins  qu'ils  le  voudroient.  Rebuffe  établit 
à  ce  fujet  qu'une  turbe  ne  peut  excéder  le  nombre  de  trente 
peifcnnes  ,  fie  qu'une  Enquête  ne  peut  contenir  plus  de 
trois  tutbes. 

Il  n'arrive  que  trop  fouvent,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  que 
les  juges  ne  trouvent  dans  ces  fottcs  d'Enquêtes  aucune  tf- 
pèce  d'éclairciffemeiit  fur  les  points  qui  en  font  l'objet.  Les 
lurbiers  n'ont  paî  toujours  une  connoiflancc  exacte  de  la 
queftipn  fur  laquelle  ils  dépofent  ;  quelquefois  ils  cherchent , 
pour  favoti.'er  une  des  parties,  à  tépandre  des  nuages  fur 
les  vérités  les  plus  claires  ;  &  très-fouveni  ils  fe  trouvent  con- 
traitcs  parleurs  avis.  Dans  ces  circonftances ,  le  juge  n'a 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  conformer  fa  dc'cifion  aux 
principes  généraux  du  droit  coniraun  ,  fans  avoir  égaid  à  l'u- 
fage qu'on  fait  valoir  dans  la  caille  ;  ou  s'il  croit  pouvoir 
encore  tirer  quelqvic  lumière  de  certains  avocats  ou  prati- 
ciens,  que  les  paities  n'ont  pas  fait  entendre,  il  doit  les 
interroger  d'office ,  &  même,  s'il  e(î  poffible  ,  à  l'infçu  des 
parties ,  afin  que  cclies-ci  ne  puiffent  employer  ni  brigues  , 
ni  follications  pour  les  engager  à  répondre  en  leur  faveur; 
&  dans  ce  dernier  cas  ,  le  juge  ne  doit  avoir  aucun  égard 
aux  turbiers  entendus  à  la  requête  des  parties  ,  ni  faire 
aucune  recherche  fur  les  circonllances  qui  pourroicnt  al 
tércr  la  foi  de  leurs  dépofitions.  C'ell  ce  qu'a  jugé  un  artçt 
du  fénat  de  Picment  du  9  août  15513  ,  rapporté  par  le  préfi- 
dent  Faber  en  fon  code. 

On  a  demandé  fi  l'on  pouvoit  faire  une  Enquête  par  tuibes 
à  futur  ,  c'eft-àdhe  ,  avant  le  jugement  d'admiflion  à  preuve. 
Chopin  ,  fur  la  ccucuaie  d'Anjou  ,  irçîinç  afici  pour  l'afiît- 


ENQUETE. 

Voyez  r ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  «S*  ht 
commentateurs  ;  la  bibliothèque  de  Bouchel;  l'orJon'- 
nance  de  Blois  ;  le  traité  de  la  preuve  par  témoins  , 
p,ir  Danty  ;  Vordonnance  civile  de  Lorraine  ,  du  mois 
de  novembre  1707  ;  Loyfeau  ,  traité  det  ofices  ;  le 
jlyle  au  parlement  ;  tefprit  des  ordonnances  de  Louis 
IV;  la  colkHion  de  jurifprudence ',  la  jurifpruder.ee 
civile  de  la  Combe;  le  diâionnaire  des  fciences  ;  The- 
vinot ,  fur  les  ordonnances  ;  les  centuries  de  le  Preflre  ; 
&c.  Voyez  aulTi  les  articles  Preuve,  Témoin, 
Information,  Commissaire,  Reproche,'Nul- 
LITÉ  ,  &c.  (  Ce  qui  cjl  dans  cet  anicle  entre  des  a(!é' 
ri.'jues  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat  au  far- 
lement  de  Flandre  ). 

On  appelle  chambre  des  Enquêtes  ,  les  chambres 
d'un  parlement,  où  l'on  juge  les  procès  par  écrit , 
c'e/î-à-dire ,  ceux  qui  ont  déjà  été  appointés  en 
droit  à  écrire,  produire,  contredire  &  fauver  de- 
vant les  premiers  juges,  à  la  différence  des  cauTes 
qui  ont  été  jugées  à  l'audience  ,  en  première  inf- 
tance  ,  dont  l'appel  fe  porte  à  la  grand'chambre. 

Le  nom  de  chambre  des  Enquêtes  vient  de  ce 
qu'anciennement  au  parlement  de  Paris,  lorfqu'on 
avoit  ordonné  la  preuve  de  quelque  fait,  foit  par 
titres  ou  par  témoins  ,  les  pièces  qui  croient  repré- 
fentées  ,&  les  Enquêtes  quiavoient  été  faites  fur 
les  lieux  par  les  baillis  &  fénéchaux,étolent  appor- 
tées au  parlement,  qui  les  renvoyoit  devant  des 
commifTaires  pour  les  examiner.  On  envoie  aufTi 
quelquefois  fur  les  lieux  des  commiffaires  du  par- 
lement pour  faire  les  enquêtes,  lorfque  par  quelque 


mative  ,  mais  il  temâtque  que  la  question  «'étant  préfentée 
au  parlement  de  Paiïs,  au  fujet  de  la  coutume  de  Chau- 
mont  en  Baflîgiiy,iJ  inteivint  d'abord  un  arrêt  du  25^  janvier 
ijfS,  qui  appointa  les  parties  au  confeil ,  &■  ^ue  par  l'ai rêc 
définitif  rendu  environ  fix  ans  après  ,  la  commifTion  d'En- 
quête à  futur  dont  il  y  avoir  appel  fut  déclarée  nulle  8c 
p.ématurée. 

Il  n'eft  pas  intile  de  remarquer  qu'avant  l'ordonnance  de 
1^67,  le  parlement  de  Paris  ne  prononçoit  jamais  à  l'au- 
dience les  arrêts  d'admiflion  à  preuve  par  tutbes,  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  u  août  1(^34  ,  lors  duquel  M.  l'avocat- 
général  Bignon  a  die  que  l'ufage  allégué  par  l'une  des  par- 
ties étant  décilif  pour  la  caufe  ,  il  étoit  néceflaire  de  le  vé- 
rifier, mais  que  la  cour  n'ordonnant  jamais  d'Enquête  par 
turbes  à  l'audience  ,  il  y  avoit  lieu  d'appointer  au  confeil  , 
peur  cnfuite  ordonner  l'Enquête  fur  le  bureau.  L'arrêt  cité 
a  fuivi  cette  marche,  ccmme  on  peut  le  voir  dans  Bardet 
qui  le  rapporte. 

Il  faut  obfcrvcr  qu'on  peut  auflî  employer  des  Enquêtci 
par  turbes  pour  vérifier  la  pofl'eiT-on  de  la  nobleflc  ,  comme 
l'établit  RebufFe  ,  &  même  dans  les  mitières  de  réintégrandes  , 
comme  il  réfulte  d'une  dilpofition  des  chartes  générales  du 
Hainaur, 

Voyez  la  préface  du  conimtntaire  de  Erodeaufur  la  coutume 
de  Paris  ;  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjau,  de  communibuf 
Franciarum  confuetudinum  prxceptîs  ;  les  etrrits  de  Papon  , 
livre  j,  titre  t  ,  article  îp;  les  dccificns  de  Chriflin  ;  le 
journjil  du  palais;  Dtghuviit  en  fes  iaflituiiens  ou  droit  Bel- 
^iquc  ;  les  arrêts  de  M.  le  Vrctre;  Voit  es  fon  commentaire 
fur  le  digejîe  ;  les  crrcis  dt  Leuet  avec  le  commentaire  de 
L'roiMu  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  COUTUMS ,  USAGES  , 
NoTOKii:TÉ,  Autorités  ,  Enquête  ,  Enquête  a  fu- 
tur, (A^'ore  de  M.  Merlin ,  avocat  fia  parlement  de  Flandres.) 

raifei^ 
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Taifon  particulière  elles  ne  pouvoient  être  faites 
par  les  baillis  &  ("énéchaux. 

Les  anciens  arrêts  du  parlement ,  qui  font  dits 
avoir  été  rendus  es  Enquêtes  du  parUriUnt,  étoient 
ceux  qui  intervenoient  fur  les  matières  de  fait  dont 
on  devoit  faire  preuve.  Les  regiftres  olim  ,  qui 
commencent  en  1252,  contiennent  plufieurs  de 
ces  arrêts  rendus  es  Enijnêies  du  parlement.  Le  troi- 
fième  de  ces  regirtres  o/im  ,  commençant  en  1299, 
&  finiffant  en  13  i8  ,  efl  un  regiftre  particulier  pour 
les  Enquêtes  faites  par  les  baillis  &  fénéchaux,  ôc 
qu'ils  avoient  renvoyées  au  parlement. 

11  y  a  apparence  que  les  baillis  Se  fénéchaux  qui 
avoient  fait  ces  Enquêtes  les  rapportoient  au  par- 
lement ,  ou  du  moins  que  les  ayant  envoyées,  elles 
y  étoient  rapportées  devant  des  commiffaires  déta- 
chés de  la  grand'chambre,  qui  s'aHenibloient  hors 
de  cette  chambre  pour  faire  l'examen  &  lejugé  des 
Enquêtes  ;  lequel  jugé  fe  rapportoit  enfuite  à  la 
grand'chambre  pour  prendre  force  d'arrêt ,  être 
prononcé  ,  fcellé  &  couché  dans  le  regiftre.  Ce 
iut-Ià  le  commencement  de  l'inftitution  de  la  cham- 
bre des  Enquêtes. 

Mais  peu  de  temps  après  ,  au  lieu  de  faire  faire 
les  Enquêtes  &  le  rapport  par  les  baillis  des  'ieux, 
on  commit  des  confeillcrs  pour  faire  les  Enquêtes 
&  pour  en  faire  le  rapport,  &  d'ai;tres  pour  les 
juger.  Les  commiiïaires  furent  donc  diftingués  en 
deux  clafles  ;  les  uns  furent  appelés  ÏGSJugcursdes 
Enquêtes  ,  ou  regardeurs  des  Enquêtes  ,  parce  qu'on 
leur  donna  le  pouvoir  de  juger  les  que/lions  de 
fait:  les  autres  furent  nommés  enquêteurs  ou  rap- 
porteurs d'Enquêtes,  parce  qu'ils  faifoi^nt  les  En- 
quêtes fur  les  lieux ,  ou  les  recevoient ,  &  faifoient 
le  rapport  des  preuves  en  général  ;  &  alors  on 
leur  alfigna  une  chambre  particulière  pours'affem- 
bler,  qu'on  appela  les  Enquêtes,  c'eft-à-dire,  la 
chambre  des  Enquêtes.  Les  procès  par  écrit  étoient 
tous  compris  alors  fous  ce  terme  d'Enquêtes.  Les 
anciens  regiftres  du  parlement  qui  contiennent 
ies  arrêts  rendus  fur  ces  fortes  d'affaires,  font  in- 
titulés les  jugés  des  Enquêtes. 

L'ordonnance  de  Philippe  le-Bel ,  datée  de  trois 
femaines  après  la  touflaint  de  l'année  1291,  por- 
toit  que  pour  entendre  &  juger  les  Enquêtes ,  il 
y  auroit  huit  membres  du  confeil  du  roi  qui  ne 
leroicnt  point  baillis  ,  lefqu^ls  fe  partageroient 
chaque  femaine  ;  favoir ,  quatre  le  lundi  &  le 
mardi,  &  les  quatre  autres  le  mercredi  &  Le  jeudi  : 
que  s'il  y  en  avoir  quelqu'un  qui  ne  pût  venir  , 
-il  fuffiroit  qu'ils  fuffent  deux  ou  trois  ;  que  ceux 
<{Hi  feroient  commis  pour  voir  les  Enquêtes  ,  les 
îiroient  exactement  chez  eux  ,  &  ne  viendroient 
■à  la  chambre  des  plaids  que  quand  ils  y  feroient 
mandés. 

•  Ces  Enquêtes  dévoient ,  fuivant  l'ordonnance 
du  23  mars  1302,  être  jugées  au  plus  tard  dans 
deux    ans. 

Dutillet  rapporte  une    ordonnance  *u    état  du 
parlement ,  fait  au  mois  de  juillet  13 16,  dans  le- 
Tomt  FI, 
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quel,  après  la  lide  de  ceux  qui  dévoient  compc 
fer  la  grand'chambre  ,  on  trouve  celle  6^5  jttgcurs 
des  Enquêtes  au  nombre  de  huit;  il  rapporte  auHi 
ime  femblable  ordonnance ,  ou  état  du  3  décem- 
bre 13 16. 

Les  affaires  fe  multipliant  de  jour  en  jour  ,  Phi- 
lippe V ,  dit  le  Long ,  ordonna  ,  le  3  décembre 
13  19  ,  qu'il  y  auroit  aux  Enquêtes  deux  chambres  ; 
une  pour  délivrer  toutes  jjss  Enquêtes  du  temps 
pafTé  ;  l'autre  pour  délivrer  celles  qui  fe  feroient 
à  l'avenir;  &  que  dans  ces  deux  chambres  il  y 
auroit  en  tout  huit  clercs  &  huit  laïcs  ;;/^fi^/-j,  Hc 
vingt-quatre  rapporteurs. 

Le  même  prince  ordonna  en  1320  à  fes  gens 
des  comptes  êi.  tréforiers  de  Paris  ,  de  payer  tous 
les  mois  à  fes  aniés  &  féaux  les  gens  des  Enquêtes  , 
leurs  gages,  &  de  leur  donner  des  manteaux  oii, 
robes  deux  fois  l'an  :  ces  manteaux  font  voir  que 
les  gens  des  Enquêtes  étoient  réputés  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi. 

Il  paroît  qu'on  ne  montoit  point  alors  des  En- 
quêtes à  la  grand'chambre  :  c'eft  ce  qui  réfulte  des 
provifions  de  confeillers  pour  la  grand'chambre  » 
ou  de  confeillers  pour  les  Enquêtes  ,  qui  font 
rapportées  dans  le  premier  regiflre  du  dépôt  ;  & 
dans  letroifiême,  en  1335,  toi.  88,  163»  J6fi 
169,  172;  quatrième  regiflre  ,  fol.  82  ;  cinquième 
regiflre,  fol.   6;  feptième  regiftre  ,  fol.    i. 

Une  ordonnance  du  17  avril  1-^64  futluedars 
les  chambres  du  parlement,  des  Enquêtes  &  des 
requêtes. 

Quoique  les  gens  des  Enquêtes  fu/Tent  devenus 
jugeurs ,  on  ne  laiffoit  pas  de  les  envoyer  en  com- 
miflîon  pour  faire  des  Enquêtes  comme  autrefois  , 
lorfqu'il  y  avoir  lieu;  mais  ce  n'étoit  qu'à  la  fin 
du  parlement;  &.  il  falloit  qu'ils  fuifent  de  retour 
au  commencement  du    parlement  fuivant. 

En  1446,  fous  Charles  VII,  il  y  avoit  deux 
chambres  des  Enquêtes  au  parlement  de  Paris  ; 
François  I  en  créa  fucceffivemeut  une  troifième  & 
une  quatrième;  &  Charles  IX  en  créa  une  cin- 
quième par  édit  du  mois  de  juillet  1 568. 

De  ces  cinq  chambres  des  Enquêtes,  il  n'en  fub- 
fîfte  acluellenicnt  que  trois  ,  comme  on  le  voit  par 
l'article  8  de  l'édir  du  mois  de  novembre  1775  ,  en- 
regiftrê  au  lit  de  juftice  tenu  au  parlement  de  Paris 
le  12  de  ce  mois. 

Il  y  a  dans  chacune  de  ces  chambres  deux  prcfi- 
dens  nommés  par  le  roi,  &  choifis  parmi  les  con- 
feillers. Cespréfidens  prennent  feulement  le  titre 
de  préfident  de  telle  chambi'e  des  Enquêtes  ,  à  la 
différence  des  préfidens  à  mortier  qui  peuvent  feuls 
prendre  le  titre  de  prcfidens  du  parlement. 

Tous  les  trois  mois  on  tire  de  chaque  chambre 
des  Enquêtes  quatre  confeillers,  pour  faire  le  fer- 
vice  de  la  tournelle  criminelle  ,  avec  ceux  qui  font 
tirés  de  la  grand'chambre  :  ils  vont  ainfi  chacun  fuc- 
ceflivement  à  la  tournelle  ,  à  l'exception  des  ccti- 
feillers-clercs  qui  n'y  vont  jamais  ;  &  lorfqu'il  va- 
que une  place  de  confeiller  de  la  grand'chambre, 

C  c  c  ce 
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le  puis  rincien  confeiller   des  Enquêtas  fuccède  ^ 
cette  place. 

Les  confeillers-clercs,  &  les  coiifeillerî  laïques 
des  Enquêtes,  ne  forment  dans  leur  chambre,  &. 
même  dans  raflemblée  des  chambres  ,  qu'un  mî;me 
ordre  ,  c'c-A-à-dire  ,  qu  ils  prennent  chacun  leance 
ftiivant  l'ordre  de  leur  réception,  fans  difiin'flion 
des  clercs  d'avec  les  laïques  :  mais  lorfqu'il  s'agit  de 
parvenir  à  la  grand'chambre  ,  les  clercs  &  les  laï- 
ques font  chacun  un  ordre  à  part;  de  manière  que 
il  c'efl  une  place  de  confeillcr-clerc  qui  vaque  à  !a 
grand'chambre ,  elle  appartient  au  plus  ancien  des 
iconfeillersclercs  des  Enquêtes,  à  l'exclufion  des 
confeil'.ers  laïques  ,  quand  même  il  s'en  trouveroit 
un  plus  ancien  que  le  confeiller-clerc  qui  monte  à 
la   grand'chaïKbre. 

Le  plus  ancien  confeiller    de  chaque  chambre 
s'appelle  le  doyen. 

Quoique  les  chambres  des  Enquêtes  aient  été 
établies  principalement  pour  juger  les  procès  par 
écrit,  on  y  porte  néanmoins  aufii  quelquefois  des  i 
appellations  verbales,  ou  des  affaires  d'audience  , 
foit  par  connexité  ,  ou  qui  y^font  renvoyées  par 
attribution  ,  ou  autres  raifons  particulières.  On  y 
plaide  aulîî  tans  le;  incidcns  qui  s'élèvent  dans  les 
procès  psr  écrit.  Si  autres  affaires  appointées; 
c'efl  pourquoi  il  y  a  audience  dans  chaque  chambre 
deux  jours  de  la  femainc 

Les  Enquêtes  connoiflent  au/îî  des  procès  de 
petit  criminel,  c'eft  à  dire  ,  de  ceux  où  il  n'y  a 
point  eu  de  conchifions  du  miniftère  public,  ten- 
dantes à  peine  affliâive  ou  infamante:  elles  peu- 
vent même  dans  ie  cas  de  l'inflruflion  des  affaires 
civiles ,  décréter  de  prife  de  corps  ,  &  inftruire 
jufqu'à  arrêt  dèiinitif.  Mais  dans  les  procès  de  petit 
criminel  portés  aux  Enquêtes  ,  comme  on  l'a  dit 
ci-deiTus ,  fi  la  chambre  eilime  qu'il  y  ait  lieu  de 
prononcer  peine  afflifiive  ou  infamante,  l'affaire 
doit  être  ponée  à  la  tournelle  ,  où  le  confeiller  qui 
en  avoit  fait  le  rapport  aux  Enquêtes  vient  la  rap- 
porter ,  quoiqu'il  ne  foir  pas  de  fervice  a61uelle- 
jncnt  à  la   tournelle. 

Les  préfidcns  &  confeillers  des  Enquêtes  font 
du  corps  du  parlement  ;  ils  participent  aux  mêmes 
honneurs  &.  privilèges:  c'efl  pourquoi  ils  font  ap- 
pelés à  toutes  les  affemblées  des  chambres.  Ils  por- 
tent tous  dans  les  cérémonies  la  robe  rouge  &  le 
chaperon  hermine  ;  ils  ont  les  mêmes  droits  & 
exemptions  que  les  préfidens  &  confeillers  de  la 
grand'chambre. 

Enquêteur.  Voyez  Commissaire. 
ENREGISTREMENT.  Ce  mot,  dans  le  fens 
grammatical ,  fignifîe  la  tranfcription  ou  l'infcription 
«l'une  pièce  ou  aéte  quelconque  fur  un  regiftre. 
Eurepjlrcment  iTune  loi  fignifie  en  France  la  vérifi- 
cation que  les  cours  font  d'une  loi  par  une  délibé- 
ration libre  fur  l'envoi  que  le  roi  leur  en  fait,  d'après 
laquelle  vérification  elles  rendent  un  arrêt  pour 
en  ordonner  l'exécution. 
X^a,  loi  de  lEnregiftrcmeot  a  toujours  été  chère 
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aux  bons  rois  &  aux  princes  fages  &  éclairés ,  tels, 
que  Charles  V  &  Henri  IV.  En  effet,  loin  d'ctre 
ini  obilacle  à  leur  putffance ,  elle  eu  le  plus  sïir 
moyen  de  la  rendre  chère  aux  peuples  ,  &  par  con- 
fèquent  de  lui  affurer  la  plus  prompte  &  la  plus  en- 
iière  obèiffance.  Cette  vérité  mérite  d'être  dévelop-» 
pée,  parce  qu'elle  coupe  court  à  bien  des  difcuffions 
hifloriques  ,  attendu  que  fi  elle  eft  vraiment  utile 
aux  rois  ,  &  tellement  utile  ,  que  s'il  elle  n'exiftoit 
pas  il  faudroit  l'établir;  dès  lors,  il  devient  pref- 
(p^efupeiflu  d'examiner  quels  font  Tes  fondemens» 
&.  quels  doivent  être  fes  effeis. 

Ti  Lorfqu'une  Ici  paroîtra  néceffaire ,  dit  M.  l'abbé 
»  Duguet  dans  {on  injiitution  d'un  prince  ,  tome  t  y 
»  chapitre  7  ,  article  2  ,  pages  io8  &  fuivantes  ,  le 
»  prince  en  t'ormera  !e  projet,  mais  pour  l'exami^ 
»  ner,.&  non  pour  l'établir  ....  Dans  le  projet  £c 
"  dans  l'examen  ,  il  fe  fervira  des  lumières  des  ma- 
»  gillrats  les  plus  éclairés  &  les  plus  fincères .... 
"  C'eft  ainfi  qu'en  ont  ufé  des  princes  qui  méri- 
"  toient ,  par  leur  fageffe  Si  leur  maturité  ,  de  don- 
n  ner  des  lois  aux  hommes.  Ils  confultoicnt  long- 
»  temps  avant  que  d'ordonner  ;  ils  écoutaient  pour 
»  être  dignes  dètre  obéis  ;  ils  penfoient  à  donner 
»  une  folide  autorité  à  leurs  ordonnances  par  la 
»  fagelTe  oC  la  juftice  ,  &  non  à  faire  valoir  la  leur 
î>  en  fe  contentant  de  commander.  Ils  évitoient 
"  par-là  un  inconvénient  où  jette  la  précipitation  , 
5>  qui  eil  la  variation  Si  l'inconftance  ....  Par  ces 
»  variations  ,  le  nom.bre  des  lois  devient  infini.... 
)j  II  n"y  a  pas  de  plus  grand  mal  daiîs  un  état  qu'une 
»  foule  de  lois,  qui  Le  chargent  &  L'embarraffent  j 
»  &  leur  multitude  a  toujours  été  regardée  commç 
»  une  preuve  certaine  d'une  mauvaife  adminiftra- 
»  tion  ;  parce  qu'elle  eft  l'effet,  ou  de  l'imprudence, 
»  qui  ne  fait  pas  choifir  ,  ou  de  la  foibleffe ,  qui  ne 
j)  fait  pas  exécuter,  ou  de  l'inconliance,  qui  ne 
>5  fait  rien  foutenir;  ou  du  caprice,  qui  convertit 

n  en  loi  toutes  fes  fantaifies Outre  les  précau-- 

»  tions  que  le  prince  prend  lui-même  pour  n'être 
M  pas  trompé ,  il  confent  que  les  juges  du  plus  cé- 
î)  lèbrc  tribunal  de  fon  état,  n'enrcgi.lrent  les  loij. 
»  qu'il  leur  adreffe  ,  qu'après  un  cAamen  refpec- 
55  tueux  mais  libre  &  fincèrc  II  ne  prétend  leur 
j)  fermer  ni  les  yeux  ni  la  bouche ,  Se  il  ne  cch- 
»i  vertit  point  en  fimple  formalité,  un  ufage  qui 
1»  affure  encore  plus  le  prince  que  le  peuple  con- 
»  tre  les  furprifes  qu'on  peut  faire  à  fa  religion.  11 
»  fait  que  des  perfonnes  fages  s'éclairent  mutuel- 
»  lemcnt;  qu'il  eft  jxifte  d'écouter  des  fénateurs 
»  qui  ont  vieilli  dans  la  connoiffance  des  lois , 
»  &  qui  en  font  les  dépofitaires  ;  qu'il  affermit  foa 
»  autorité,  en  montrant  qu'il  n'en  veut  u fer  que 
»  pour  la  juftice ,  &  qu'il  attire  un  refpeâ  parti- 
»  culier  à  fes  ordonnances  ,  en  exigeant  que  les 
)5  premiers  juges,  8c  les  plus  intègres  de  l'état ,^ 
>j  répondent  au  public  de  leur  équité  ». 

»  Les  rois  qui  ont  été  fages,  nous  dit  le  cardlr 
j>  dinal  de  Retz  dans  fes  mémoires,  tome  premier 
»  livre  2  ,  page  118 ,  édition  de  1751 ,  &  «^ui  08^^ 
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^  connu  leurs  véritables  intérêts ,  ont  rendu  les 
'»  parlemcns  dépofualrcs  de  leurs  ordonnances  , 
»  particnllèrenient  pour  fe  décharger  de  la  haine 
»  que  rexéciition  des  plus  faintes  Se  des  plus  né- 
»  «(Taires  produit  quelquefois.  Ils  nonr  pas  cm 
«  sabaifTer  en  s'y  liant  eux-mêmes  ,  femblables  à 
»»  Dieu  qm  obéit  îoujours  à  cequ'il  a  commandé  une 
w  tcis. . .  Les  monarchies  les  mieux  établies ,  Scies 
»>  monarques  les  plus  autorifés  ne  fe  foutiennent 
»  que  par  l'airemblage  des  armes  Se  des  lois  ;  ik 
.'>  cet  aiTemblage  eu  fi  nécelTaire,  que  les  unes  ne 
»  peuvent  fe  maintenir  fans  les  autres;  les  lois, 
î>  fans  b  fecours  des  armes,  tombent  dans  le  mé- 
»»  plis  ;  les  armes ,  qui  ne  font  point  modérées  par 
«  les  lois  ,  tombent  bientût  dans  Tanarchie....  L'af- 
«  foiolifTenT.'nr  &  le  changement  des  lois  de  l'étr.t 

V  plaît  d'abord  aux  princes  peu  éclairés,  parce  qu'ils 
»  simsginent  y  voir  l'agrandiffement  de  leur  auto- 
«  rité ,  &  dans  la  fuite  fert  de  prétexte  aux  grands , 
»  &  de  motif'-,  aux  peuples  pour  fe  foulevcr  ». 

Le  clergé  ,  dans  fes  remontrances  à  Henri  IIÎ  en 
'579?  rapportées  dans  les  mémoires  du  clergé, 
tome  12,  p;ige  13,  lui  difoit  :  «  fi  les  flatteurs 
I)  vous  veulent  éblouir  les  yeux  d'une  vanité  de 
«  grantieur  &  de  toute  puiflance,  difant  que  vous 
»>  ne  devez  avoir  les  mains  liées,  nins  faire  &  or- 
»  donner  toutes  chofts  à  votre  plaifir,  il  vous  fou- 
»  vienne  de  votre  belle  parole  ,  "non  moins  di- 
«  vine  que  royale,  &  laquelle  cû  à  publier  par 
»>  tout  le  monde ,  que  votre  liberté  Se  grandeur 
>'  confifte  à  être  fi  bien  lié ,  que  vous  ne  puiffiez 
3'  Hial  faire  ;  car,  a  la  vérité,  pouvoir  mal  faire cft 
w  pluiôt  action  d'impuiffance  que  de  vrai  pouvoir». 

Aux  états  de  Clois  ,  affemblcs  en  1686  (  recueil 
général  des  états  tenus  en  France,  part.  2,  page 
219)  ,  les  députés  du  tiers  rappelèrent  la  même 
parole  dans  leur  harangue  au  même  roi  :«  Vous 
»  avez  promis  de  régler  votre  puiffance  à  la  raifon , 
»)  &  dignement  vous  avez  fournis  votre  majefté  à  1 1 
»  loi  ,  qui  efl  le  plus  beau  8:  riclie  propos  qui  le 
»>  puiffe  lire  en  toutes  les  annales  de  vos  prédé 

V  ceffeurs ,  &  lequel  mérite  d'être  engravé  en  Itr- 
>»  très  d'or  ». 

,  Il  n'y  a,  difoit  l'archevêque  de  Bourges ,  dans 
la  harangue  aux  états  de  Biois  le  25  novembre 
158B  {^ibidem,  part.  2,  pag.  169),  «  que  deux 
»  voies  pour  régner ,  l'une  par  force ,  &  l'autre 
»  par  amour  :  la  première  eft  trés-dangereufe  ik. 

V  périlleufe  ,  tant  à  la  sûreté  de  la  perfonne  du 
79  prince  que  de  celle  de  l'état ,  fort  éloignée  de  la 
7»  façon  de  faire  de  nos  rois ,  &  encore  plus  de  la 
«  xertueufe  bènté  de  votre  majeflé  ;  mais  la  fc- 
»  conde  forme,  qui  eu  par  l'amour  &  bienveil- 
»  lance  des  fujets  ,  eu  û  ferme  &û  afilirée  ,  &  don- 
î)  ne  tant  de  contentement  au  prince,  qu'ayant  en 
|j  main  le  cœur  de   fes  fujets  ,  il  fe  peut  affurer 

V  d'avoir  aulTi  tous  leurs  biens,  quand  les  plu.s 
»>  grandes  néceffltés  du  royaume  le  requièrent , 
r,  s'ils  reconnoiffent  qu'on  épargne  leur  bien  Se 
«  leur  fub£fl.iincc  à  Tufage  de  telles  ncceflités  », 
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On  pourroit  citer  encore  ici  plufieurs  textes  de 
jurifconfultes  du  premier  ordre,  &  des  magifirats 
les  plus  diftingues  ,  même  de  ceux  qui  font  plus  par- 
ticulièrement dépofitaires  de  l'autorité  royale  ,  & 
qui  ne  s'expriment  pas  avec  moins  de  force  &  de 
fenfibilité  fur  le  véritable  intérêt  des  rois  ;  mais 
comme  on  pourroit  foupœnner  peut-être  dans  leurs 
difcours  quelque  préjuge  d'état  ,  nous  croyons 
pour  cette  ratfon  devoir  les  omettre. 

La  fidélité  &  l'amour  le  plus  tendre  pour  nos 
rois  ,  doivent  donc  rendre  précieufe  à  tous  leurs 
fujets  la  loi  de  l'Enregi/irement.  Il  feroit  difficile 
d'en  fixer  l'époque.  On  ne  trouve  pas  même  de  loi 
proprement  dite  à  cet  égard ,  &  il  y  en  a  une  ex- 
cellente raifon. 

Les  lois  fe  faifoient  autrefois  dans  raiïembléé 
générale  de  la  nation.  «  Sans  entrer  ,  nous  dit 
»  le  préfid^nt  (  i  )  Hénault  ,  auteur  non  fufpeâ  , 
»  dans  la  queiuon  de  favoir  quelle  influence 
»  avoient  les  peuj)les  dans  les  délibérations  qui  fe 
V  prenolent  aux  champs  de  mars,  où  fe  failoient 
»  les  capitulaires  ,  nous  rapporterons  feulement 
»  ces  termes  de  Charles- le-Chauvc  :  Tels  font,  dit 
»>  ce  prince  ,  les  capitulaires  de  nos  pères  ,  que  les 
»  François  ont  jugé  à  propos  de  reconnoître  pour 
»  loi,  &  que  nos  fidèles  ont  réfolu,  dans  une 
»  aflemblée  générale  ,  d'obferver  en  tout  temps. 
»  Ces  capitulaires  étoient  des  lois  qui  fe  faifoient 
»  dans  les  parlemens  ou  plaids  ,  auxquels  affif- 
n  toient  les  eccléfiafliques  &  les  laïcs  ;  ce  qui  fait 
»  que  Reginon  les  a  appelés  tantôt y_y/2oa?«J,  tantôt 
»  placitum  ,  parcâ  que  le  concours  de  ces  deux  or- 
))  dres  de  l'état ,  dans  une  aHemblée  où  fe  traitoient 
»  également  les  chofes  eccléfiafliques  Se  les  fécu- 
»  lières ,  les  rendoient  en  effet  &  des  conciles  Sc 
»  des  parlemens;  parlemens  par  convocations  , 
»  conciles  par  occafion  ». 

On  peut  voir  à  cet  égard  une  foule  d'autorités 
dans  les  capitulaires  de  Baluze  &  dans  le  codex 
Itgum  antiquaruin  de  Lindenbrock.  On  fe  bornera 
à  un  feul  exemple  pour  la  leconde  race.  On  le 
trouve  dans  une  ancienne  copie  des  capitulaires 
de  Charlemagne  :  «  Hcec  capitula  faB.i  funt  tf  con- 
»  Jîgnata  StephanocomUint  hczc  manife(îafaceret  Pa- 
»  r'ijîis  ,&  illd  Ugire  fitceret  corarn  Scabincis  ,  ejuod 
n  ha  &  fccit  &  omn.s  in  uno  confenferunt  .,.,  Etiam 
n  omnes  fcahimi  epifcopi  ,  ^thaïes  ,  comités  manu 
))  proprii  fubterjîgnaverunt  » . 

Il  en  fut  de  même ,  quoiqu'avec  moins  d'appa- 
reil ,  &  dans  des  afferablées  moins  nonibreufes , 
fous  la  troifième  race  de  nos  rois.  «  Nos  rois  ,  dit 
j»  laThaumaffière,  faifoient  les  ordonnances  géné- 
»  raies  ,  de  l'avis  Se  du  confentement  de  leurs  ba- 
»  rons  ».  Le  roi  Philippe  fit  fa  célèbre  ordonnance, 
appelée  flabilimentum  de  ftedis ,  du  mois  de  mai 
1204,  de  l'avis  des  grands  du  royaume.  S.  Louis 
fit  l'ordonnance  contre  les  Juifs  ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1^30,  penfatiî  utilitate  ad  hac  totius  rr^ni 
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de  fmcetâ  voluntate  nojîrd ,  &•  de  commuai  confiUo 
batonum  nojîrorum. 

Le  Sire  de  Joinville  nous  apprend  que  l'ordon- 
nance faite  par  S.  Louis  ,  pour  la  réformation  du 
royaume  ,  en  décembre  1254  ,  à  fon  retour  de  fon 
premier  voyage  de  la  terre  fain'c,  hn  faite  de 
l'avis  de  fes  barons  ,  &  *u  parlement  &  états  qu'il 
tint  à  fiiire  fes  nouveaux^étjblijjemeni. 

Guillaume  de  Nangis  attefte  le  même  fait,  en 
ces  termes  :  a  Primo  jgitur  &>  principaliter  poft  re- 
3)  diinm  fuum  ad  jïatùs  regni  fui  melicrjtionem  ,  & 
»  fnbditonim  fuorum  torreâionem  &  qaïetem  intcn- 
«  dtns  y  de  car.muni  confiUo  &  affcnfu  cundidit  pius 
j)  rex  générale  flatutum  quod  per  totum  regnum  fuum 
ï>   fervari  &  promulgari  voluit. 

Ce  même  roi  fit  fon  ordonnance  contre  le  blaf- 
pliême  ,  de  iijfenfu   baronum   nojîrorum. 

On  trouve  une  ordonnance  du  3  OiHobre  1303  , 
depuis  que  le  pirlement  fut  rendu  lèdentaire  à  Paris, 
faite  avec  une  partie  feulement  des  barons,  parce 
que  ,  dit  Philippe-le-Bel ,  il  ne  pouvoit  pas  avoir 
à  ce  confeil  &  à  c<ine  délibération  les  autres  pré- 
lats &  barons,  ftôt  que  la  néccffité  le  requéroit  ; 
6c  les  barons  ,  dans  leurs  foufcriptions ,  s'énoncent 
ainfi  :  <c  Nous  ,  parce  que  ladite  ordonnance  nous 
j'  femble  convenable  &  profitable  à  la  befogne  & 
»>  fi  peu  greveufe  ....  que  nul  ne  la  doit  refufer  , 
»  nous  y  confentons  ». 

Le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  nous  ap- 
prend que  les  ordonnances  continuèrent  de  fe  faire 
dans  le  parlement  même  ,  où  le  roi  fe  tranfportoit 
6i  les  délibéroit  avec  les  membres  du  parlement, 
lequel  formoit  fon  confeil  légal  :  «  Ordinatumfuit 
»  é»  unanimiter  concordatum  ver  totum  confilïum  ; 
3>  ordln^itum  fuit  per  regem  &  t'jus  confîlium  y>.  Plu- 
fieurs  de  ces  lois,  en  grand  nombre,  font  citées 
dans  l'encyclopédie  ,  au  mot  Enregifirement ,  tome 

5  ,  page  7C0  ,  &  c'eA  d'après  ces  vérités  confiantes  , 
que  le  chancelier  Olivier  ,  dans  fa  harangue  au  lit 
de  juflice  du  a  juillet  1549,  dit  :  "  que  la  plupart 
»>  des  anciennes  ordonnances  font  faites  au  parle- 
»  ment ,  le  roi  y  féant,  on  autre  de  par  lui  u. 

Ainfi  le  premier  état  de  la  légiflation  en  France , 
fut  de  former  la  loi  dans  les  alfemblées  de  la  na- 
tion, appelées  champs  de  mars  &  enfuite  demai , 
de  l'avis  &  avec  le  confentement  des  délibérans, 
confentement  qu'ils  exprimoient  par  leur  foufcrip- 
lion  à  la  loi  propofée. 

Le  fécond  état  de  la  légiflation  ,  fut  de  former 

6  délibérer  la  loi  dans  l'intérieur  du  parlement,  où 
fe  roi  fc  rendoit ,  ou  autre  de  par  lui ,  parlement 
compofé  d'abord  des  barons  &  prélats,  &  des 
grands  préfidens  appelés  dans  les  anciennes  or- 
donnances, magni  prtzjideiniales  nofri  ,  &  des  maî- 
tres du  parlement ,  inais  beaucoup  moins  nom- 
bjxux  ,  coiome  l'on  voit,  que  les  aHemblées  na- 
tionales. En  1319,  Philippe  Lclong  retranche  du 
parlement  les  Evoques,  «  fc  fsifarrt  ,  dit-il,  con- 
31  fciencc  de  les  empêcher  de  vaquer  au  gouverne- 
jtmeat  dt  leurs  efpirituantes  ".  Il  n'y  refîa  que  les 
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fix  pairs  eccléfiafliques.  Nous  ne  voyons  pas  clai- 
rement dans  l'biftoirc  à  quelle  époque  les  baron» 
cédèrent  d'y  prendre  féance  ,  &  de  participer  à  la 
délibération  &  à  la  formation  des  lois.  Les  princes 
du  fang  royal  continuèrent  toujours  d'être  mem- 
bres nés  des  par)';mens  ,  &  la  féance  des  ancien» 
barons  fut  remplacée  par  celle  des   pairs  laïcs. 

On  n'eil  pas  d'accord  entre  les  publiciiles  lue 
l'époque  à  laquelle  commença  le  troifième  état  de 
la  législation  françoife  ,  qui  eft  celui  d'aujourd'hui 
&  qui  confiftc  en  ce  que  le  roi  adreiïe  une  loi  à 
fon  parlement,  fur  laquelle  celui-ci  ,  après  une  li- 
bre délibération  ,  qui  s'appelle  vérification  ,  pro- 
nonce ou  un  Enregifirement  pur  &  fimple,  ou 
des  modifications ,  ou  arrête  qu'il  fera  fait  des  re- 
montrances. Quelques-uns  prérendent  que  cette 
forme  commença  fous  Phillppe-le-Hardi,  qui  régna 
depuis  iz-ojufqu'en  128^.  D'autres  veulent  qu'elle 
n'ait  commencé  que  fous  le  règne  du  roi  Jean  & 
pendant  fa  captivité  ,  &  c'efl  ce  qu'on  pourroit 
inférer  d'un  difccurs  prononcé  au  parlement  de 
Paris  en  1^59,  par  le  chancelier  Olivier  ,  qui  cite 
fans  la  dater  une  ordonnance  qui  doit  être  celle 
du  13  janvier  1359,  faite  pendant  la  captivitédu 
roi  Jean.  Mais  il  y  a  peu  d'apparence  qu'un  chan- 
gement de  cette  importance  ait  pu  être  fait  par  un 
prince  régent,  &  dans  des  temps  auflî  malheureux 
où  il  y  avoir  beaucoup  plus  à  ranimer  la  confiance 
des  peuples  qu'à  l'afToiblir. 

Quoiqu'il  en  foit,  au  refle,  de  l'époque  plus 
ou  moins  reculée  de  ce  changement,  il  eft  aifê 
de  concevoir  que  la  cefîation  de  la  forme  de  dé- 
libérer &  de  faire  les  lois  en  plein  parlement, 
dut  nécefiairemenr ,  par  la  nature  même  des  chofes- 
&  pour  conferver  à  la  France  une  conflitiition 
monarchique  ,  être  remplacée  par  quelque  forme 
confervatoire,  qui  défendit  les  rois  eux-mêmes  des 
pièges  &  des  furprifes  qui  environnent  les  trônes  , 
8c  cette  forme  fut  celle  de  la  vérification  &  de 
l'Euregiflrcment, 

Son  exiftence  eft  atteftée  par  les  difcours  Scies 
réclamations  des  chefs  des  cours  ,  des  gens  du 
roi ,  des  chanceliers  &  gardes  des  fceaux  de 
France  ,  dans  une  multitude  d'occafions  folem- 
neiles  que  notre  hiftoire  préfente  au  le<îleur  Le 
moins  attentif. 

Elle  eft  atteflée  par  tous  les  jurifconfultes  du 
royaume  &  dans  tous  les  règnes ,  mais  notam- 
ment par  Etienne  Pafquier,  lequel  en  fa  qualité 
d'avocat- général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris,  la  réclama  avec  autant^de  nobleffeque  d'éner- 
gie ,  à  l'occafion  d'un  Enregifirement  non  -  déli- 
béré ,  que  le  cardinal  de  Vendôme  ,  prince  du  fang  , 
venoit  provoquer  à  la  chambre  des  comptes,  & 
qui  n'eut  pas  lieu  par  la  retraite  de  tous  les  ma- 
gifirats  qui  éioient  en  féance.  Elle  efi  attefiée  en- 
core par  la  Pioche-Flavin  en  fon  traité  des  parle-î 
mens  de  France,  liv.  13  ,  chap.  9,  pag.687  ,  eii 
ces  termes:  "  la  première  &  principale  autorité  des 
»  parleniensefi  de  vérifier  les  ordonnances  &  édits 
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»  du  roi ,  8c  telle  eft  la  loi  du  royaume  que  nuls 
*  édits  ,  nulles  ordonnances  n'ont  effet ,  &  on  ne 
»les  tient  pour  tels,  s'ils  ne  font  vérifiés  aux 
»  cours  fouveraines  ,  &  par  la  libre  délibération 
j»  d'icelles  ». 

»  Les  édits  ,  nous  dit  Caftelnau  ,  n'ont  force  de 
»  loi  8c  ne  font  approuvés  des  autres  magiftrats  , 
i>  (  des  bailliages  )  s'ils  ne  font  reçus  &c  vérifiés 
»  auxdits  parlemens,  qui  eft  une  loi  d'état  parle 
»  moyen  de  laquelle  le  roi  ne  pourroit ,  quand  il 
»»  voudroit ,  faire  des  lois  injuftes  que  bientôt  elles 
3»  ne  fliffent  rejetées  ». 

On  peut  citer  encore  ici  M.  le  Maître  ,  avo- 
cat-général en  1499,  M.  le  premier  préfident 
d'Harlay  en  1586,  M.  l'avocatgénéral  Servin  &. 
M.  le  premier  préfident  de  Verdun  en  162O, 
M.  l'avocat-général  Talon  en  1645  ,  &  dans  le 
lit  de  juftice  du  15  janvier  1648  ;  M.  le  premier 
préfident  de  la  Vacquerie  fous  Louis  XI ,  M.  le 
procureur  général  Guillaume  Rogier  dans  fon  up- 
pofition  à  l'enregiftrement  aux  lettres-parentes  du 
8  novembre  1529,  portant  ratification  dt''^  deux 
traités  pnfTés  entre  François  premier  &  Charles- 
Quint  ;  M.  le  procureur-général  de  la  Gueile  dans 
fon  oppofition  à  la  loi,  par  laquelle  Henri  IV  or- 
donnoit  que  le  domaine  particulier  d'un  prince 
montant  fur  le  trône  ne  feroit  pas  réuni  à  la 
couronne. 

On  peut  citer  l'empereur  Charles-Quint  en- 
voyant deux  ambafladeurs  ,  qui  comparurent  de- 
vant le  parlement  de  Touloufe  le  3  février  1530, 
pour  y  pourfiiivre  la  vérification  &  TEnregiUre- 
mentdes  deux  traités,  &  un  confentement  pur  & 
fimple  du   procureur-général. 

Les  magiflrats  &  les  publiciftes  invoquent  en- 
core en  preuve  Tufage  toujours  obfervé  jufqu'à 
ce  jour  dans  les  lits  de  juftice ,  d'aller  dans  les 
rangs  recueillir  les  voix ,  ainfi  -que  Tufage  conf- 
tamment  fuivi  par  les  cours  de  faire  des  protefta- 
tions  après  la  tenue  des  lits  de  juflice ,  fondées 
fur  ce  qu'elles  n'y  ont  pas  joui  d'une  libre  déli- 
bération. 

Mais  toutes  ces  preuves  peuvent  être  regardées 
comme  fuperflues,  quand  on  voit  nos  rois  eux- 
mêmes  déclarer  aux  puifTances  étrangères  ou  à 
leurs  grands- vafiaux,  quefuivant  les  lois  du  royau- 
me ils  ne  pouvoient  rien  faire  de  folide  &  de  ré- 
gulier fans  la  vérification  Ôi  l'Enregiftrenient  dans 
leurs  parlemens  ;  heureufe  impuiffance  qui  fut 
dans  tous  les  temps  le  plus  ferme  appui  de  leur 
ûouvoir  &  le  retenail  de  cette  grande  monarchie, 
pour  nous  fervir  de  rcxpreflion  énergique  de 
Pafquier. 

S.  Louis  difoiî  au  roi  d'Angleterre,  plût  à 
Dieu  que  nous  fufîions  amis  ,  m'ais  je  ne  puis  rien 
faire  ni  compofer  avec  vous  ;fans  le  confentement 
de  mon  baronage,  (  c'étoit  le  parkrnent  d'alors) 
dont  aucun  roi  des  françois  ne  peut  fe  pafier. 
'  Louis  XI,  fjivant  Philippe! de  Comines,  (vie 
de  Louis  XI  par  Duclos  ,  tome  3  ,  page  361  )  di- 
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foît  au  duc  de  Bourgogne  qu'il  defireroit  aller  i 
Paris  pour  faire  publier  leurs  appointemcns  en  la 
cour  de  parlement ,  parce  que  c'eft  la  coutume  d« 
France  d'y  faire  publier  tous  accords  ,  autrement  , 
ne  feroient  de  nulle  valeur.  Toutes  fois  les  rois 
y  peuvent  toujours  beaucoup. 

François  premier  s'étoit  engagé  par  des  lettres- 
patentes  de  1523  ,  à  ne  faire  jamais  dem.ande  ni 
queftion  au  duc  de  Savoye  des  terres  qu'il  tertoit, 
fpécialement  du  comté  de  Nice  dont  il  lui  faifoit 
ceffion  &  tranfport.  Mais  ces  lettres  n'avoient 
point  été  vérifiées  &  enregiitiéas  au  parlement^ 
6c  ce  fut  fur  ce  défaut  d'Ënrcgiftrement  que  par 
ordre  même  du  roi  le  chancelier  Olivier,  perfoH' 
nage  lUuflre  par  fon  intégrité ,  fa  fageffc  &  fon  tX' 
pèrience  dans  les  ajfjires ,  fuivant  le  préfident  Hé- 
nault,  drefTa  un  mémoire  pour  combattre  la  pré- 
tention du  duc  de  Savoye,  qui  les  oppofoit  en  fa. 
faveur.  «  Jaçoit,  eft-ildit  dans  ce  mémoire,  que  lef- 
»  dites  lettres  foient  adreffées  au  parlement  de 
»  Provence  &  chambre  des  comptes  dudit  pays 
»  &  ailleurs ,  ce  néantmoins  ne  y  en  a  eu  aucune 
»  vérification ,  non  pas  môme  ne  y  ont  été  pré- 
wfenîées,  ce  que  toutes  fois  eft  requis  &  né- 
»  ceflaire  ,  tant  de  difpofition  de  droit  que  par  les 
»  ordres  ik  ufances  du  royaume  &  du  pays  de 
5)  Provence  ,  &  partant  Içfdites  lettres  demeurent 
»  encore  fans  effet  aucun  tant  qu'elles  foient  vé- 
»  rifiées  ". 

En  1561  ,  Charles  IX,  à  l'occafion  des  p!ainffs 
8c  doléances  faites  aux  états  généraux  d'Orléans  , 
contre  le  concordat,  envoya  le  préfident  du  Fer- 
rier  en  ambaftade  à  Rome,  &  le  chargea  dé  repré- 
fenter  au  pape  T'invalidité  du  concordât,  qui Ije 
peut  maintenant  préjudicief  auxdits  fujets  ,  &  moins 
aux  libertés  Se  privilèges  de  l'églife  gallicane  ';  qui 
ne  voulut  oncques  l'approuver,  non  plus  que  toutes 
les  cours  de  parlement  ne  firent  publier  ledit  con- 
cordat queparimpreffion  grande  &  comme  par  con- 
trainte ,  &  fe  réfère  aux  mémoire^  &  inftru»^ions 
que  portoit  avec  lui  ce  magiftrat,  &  qu'il  avoit 
retirés  tant  de  la  cour  de'  {!)ârlémettt  que  d'ailleurs, 

Cetambaftadeur  ainfi  autorifé  par, le  roi  &  en 
même-temps  porteur  du  vœu  de  la  nation  aflem- 
blée  en  états  généraux  ,  prit  pour  bafe  du  difçours 
qu'il  prononça  devant  le  pape  cette  maxime  in- 
violable dans  le  royaume  ,  que  rien  n'y  a  force 
de  loi  qu'il  n'ait  été  vérifié  au  parlement,  d'où  il 
conclut  que  le  concotdnt  deftltué  de  cette  fo'  me 
effentielle  n'avoit  point  acquis  le  caraéiére  deloi. 
Toutes  les  perfo'in^js  qu^  ont  quelque  connoif- 
fance  de  notre  droit  puhlii.  ont  lu  ce  fameux  paf- 
fïige  du  préfident  du  Ferrier  a  !  Pape  ;  <•  mcejf  exif-, 
^■)  timar.dum  de  more  re.spt.î  & publicatû ,  concordatâ 
nam  nuribus  nod'is  &  rc^um  chrifl.ianiJJlmo':im  an-' 
j>  tiquis  conjïUuiionibus,  in  hune  ul'que  diem  reliçriofè 
•)•>  obfen'atis  ,  ni/iil  in  Galliâ  publicè  quod  ad  facras 
)>  vel  humartas  res  perlineat ,  pro-le^iflàiùitur ,  ipiod 
»  nsn  f'  parlamenti  .zrnjî'j  pubHr.:xnduûz  n.  Preuves 
des  libeués  d<iï(:'^\(ii  gallicane  ,  paj;e  ^2  ,  n".  ]^„ 


■  Bife  V  èlT  i-;îh<,;  Hl  feu  foi  declnyà  ^u'il  votitoît 
iëgirtr  pdl*  l'âiit'ibU'i' ,  èii  obfervant  Ics'tormes  Se  îes 
fè|liéiI'4-%"^  élabliés  tlahS  (bri  roy-aiMiie- 

■  Il  y  auroit  encore  une  foule  d'autorités  &  d'exem- 
ples a  cirer,  à  l'appui  de  cette  maxime  fondamen- 
tale de  notre  droit  public  ;  mais  ce  fcroit  prcfquj 
avoir  Tair  de  révoquer  en  doiue  un  point  incon- 
leiiablc,  &  qui  efi.  à-la-fois  la  fauve-ç^arde  &  la 
garantis  du  bonheur  du  prince  &deslu)ets.  f'ûyeç 
Lit  DE  Justice  ,  PARLtMENT,  &.c.  Cet  article  cjl 
de  M.  •". 

Addition  à  Panicle  L^j r e g i ST r£m E n t . 

L'ordonnance  du  commerce  oblige  les  marchands 
^négccians,  banquier;.  &  agcns-de-'-hangè,  d'avoir 
ces  livres  ou  regiftres  &:  d'y  faire  rEnregiiircment 
<l£  tout  leur  négoce,  de  leurs  lettres,  de  change  , 
tltttes  p.dives  &  pafTivcs. 

On  fait  l'Enregirtremenr  des  taptcmés ,  mariages 
&  fépultures  ,  vètures,  profeiïion  e*  religion  ,  en 
înfcrirant  ces  aâes  fur  des  regiftres  publics  deftinés 
à  cet  elTcr. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mars  1693,  les  aéles 
Aijets  au  contrôle  doivent  être  enregiUrés  par  ex- 
trait, contenant  la  qualité  de  ra>^3,ls  prix  y. énoncé , 
lorfqu'il  y  en  a  un  ,  &  les  conditions  principales  ; 
Je  nom  des  parties  contraéi<.ntes',  leur  demeure,  ia 
date  de  Taàe  ,  le  nom  &  la  demeure  du  nota're 
qui  l'a  reçu,  &.  le  nombre  des  feuillets  que  les 
commis  font  tenus  de  parapher  par  preim;er  & 
dernier.,  _'....-,  _■ 

'  Les' afles  fujets  3  Tinffnuation  doivent.pareill.e- 
îfient  étrê'enregiftrêsipar'  extrait,  conformément  à 
l'article  3  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1705  ; 
^àis  cet  extrait' 'doît  être  ^lus  circonflancié  que 
celui  du  contrôle  &f  ne'ritn  laiffer  à  dcfirer  ;  les 
donations  entre-vifs  doivent  même  être  enregiftrées 
eh  entier  fur  le  regiftre  particulier  deftiné  à  l'infi- 
nu3tion  de  ces  donations. 

Ohenregiftrc  auffi  les  faifies- réelles.,  les  criées, 
les  fubflitutions ,  &c. 

Un  arrêt  du  confeil  du  5,1  février  177a  a  règle 
Tes  formalités  à  cbfervcr  dans  les  fièges  d'amirauté  , 
au  fujet  de  l'Enregifirement  qui  doit  y  être  fait  des 
lettres  de  propriété  des  bâtimcns  de ,  mer  &  de  la 
-auge  des  navires  (i). 

(i)  Commi  ctt  arrêt  mtcrtje  le  cemmtrct  maritlmt  ,imr 

tHons  le  rapporter.  ^      ,      ^        ,.  ,    ,  ,.' 

Le  roi  étant  informé  (ju'àrocçarioiides  formalités  a  remplii 

<\c  la  patt  dîi  rropriétaires  5c  capitaints ,  su  fu.jet  des  bâiinj;n.= 

ie   mer  ncuvdleaient  ccnfttuits  ou  achetés  dans  les  ports  de 

Jrance  ,  &  de  ceux  achetés  ou  confttuits  en  pays  ctraiige 


.uuiles  2c.o;vreures;  fa  majcué  auioit  juge  nccdiaii^e  oe 
prévenir  des  aLuj  fi  préjudiciables  su  comaictce,  t<  qui  ne 
peuvent  eue  trop  prompiement  réprimés.^  A  quoi  voulant 
pouvoir,  ouï  le  râp|»ort,&.-  tout  confidéré  ;  le  rdi  ctaurtn 
J'«B  ceufcil ,  a  «rieuné  à:  ©ii«nne  ce  s"i  ^"'^  '• 


;JÊîtkEGÎ$TREMENT. 

Voyez  les  Ipîs  citées,  5c  les  articles  RégistrEj 


i*.-ïfcf*_ 


^  ■!>       ,  .     t  éiJiti. 


:::'AK-TIéLËPRHMIER.  ''• 

Tout  f  ropriétiirs  d'un  bâtiment  nouvellcinenc  conftruit 
ou  acquis  dans  un  port  du  royaur.c,  fera  tenu  de  faite  f«i 
déclaration  de  propriété  &:  participes;  s'il  a  choifi  le  capi- 
taine, d'y  énoncer  fon  nem  &  celui  du  vaiffeau  ,  laquelle 
di-cUration  fera  enregiurée  audit  greffe,  fans  quepinr  icello 
6i  ledit  cnregifttement ,  quelle  que  foit  l'efpcce  de  naviga* 
tion  à  laquelle  ledit  bâtiniînr  fera  defiiné,  il  foit  perqu 
par  les  officiers  lî'aiiiirauté  plus  que  le  droit  Exé  par  l'atf 
ticle  XXll  du  tarif  du  lo  janvier  1770,  à  peine  de  t«f- 
titvition. 

II.  Il  en  fera  ufé  de  mcmc  pour  les  bâtimens  ccnftruitj 
ou  achetés  dans  les  potes  étrangers  ,  à  l'égard  defquels  l'ar- 
ticle II  du  rcgieincnt  du  p.emiïf  mars  i  7  i(f  fêta  exécutéij 
&  '  lie  fera  pjyo  pojr  la  foutaiifion  &  le  cautionuerr.cn» 
y  portes  ,  que  trente  foiis  au  lieurcnant,  &  vingt  fous  aa 
procureur  du  roi,  pour  chacun  defdits  aac;,  fans  qu'it 
puilfe  étte  exige  ni  reçu  plus  grande  fomiue  ,  à  peine  de 
leiHfjtion. 

llï.  Daas  le  cas  où  le  propriétaire  n'arnieroit  le  vaiflcati 
&  ne  feroic  la  nomination  du  capitaine  qu'après  la  décla- 
ration de  propriété  ,  ou  qu'il  viendroit  à  changer  le  nom  du 
vaiflcau  ou  du  capitaine  qu'il  auroit  précédeijment  choifi  ; 
comme  auflî  ,  en  cas  qu'il  cédât  fon  intérêt  dars  le  vaiffeau, 
ou  que  le  celïionnairc  demandât  rentegiltrcmenc  de  foa 
titre  ,  i!  en  fera  fait  une  ùniple  déclaration  audit  gretre  ,  pour 
laquelle  il  ne  iera  payé  que  la  moitié  du  droit  porté  par  l'ar-, 
tîcle  II  ci-defTus. 

IV.  le  navire  nouvellement  coudrait  ou  acquis ,  fera  jaugé 
par  le  jaugtur,  ou  par  telle  autre  perfonne  à  ce  connoil- 
faiite  ,  qui  aura  été  ou  feia  comniifc  par  l'amiral  de  France  , 
dans  chacun  des  ports  du  royaume,  fans  que  les  proprié- 
taiie»  défaits  navires  paillent  être  alTuiettis  de  faire  nom- 
mer en  juitice  le  jaugeur ,  5:  fans  qu'il  puiffe  être  lenda 
aucune  ordonnance  ,  ni  reçu  pat  le  juge  aucun  droit  â 
ce  fujet. 

V.  Le  port  du  bâtiment  fêta  conflacé  dans  !e  certif  car  de 
jauge,  lequel  fera  enregilhc  au  greffe  de  l'amirauté  ,  fur  la 
limple  préfentation  qui  en  fera  faite  au  gredîer ,  &  fans  qu'il 
foit  befoin  de  ie  faite  ordonner  en  jaftice  ;  &:  ne  fca  payé 
£u  grerîîet  que  huit  fous,  tant  pour  l'Enregifl rement  qce 
pour  la  mention  d'icelui  au  bas  du  certilîtat  de  jauge  ,  con- 
formément à  l'article  3  du  tarif  du  lO  janvier  1770  ,  titre  des 
amirautés  princifales  Se  particulières. 

VI.  Tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  feront  tenus  d'a- 
voir a  bcrd  le  certificat  xie  jauge  de  leur  b.îtiment ,  dûment 
eriregiilré  au  giclTe  de  l'amirauté  du  lieu  où  il  aura  été  conf« 
trnït ,  ou  une  expédition  en  bonne  forme  du  certificat ,  léga- 
liféc  par  le  juge  de  ladite  amirauté  ;  &:  où  lefdits  capitaines 
ne  repréfente/oient  pas  ledit  certi.'îcat,  ou  u.ie  expédition 
d'icelui,  Icifqu'il  fêta  néceflaire  de  connoître  la  véritable 
contenance  de  leur  bâtiment,  il  fera  procédé  à  nouvelle  jauge 
d'-fdits  b.itim.ens  ,  aux  fais   defdits  capitaines,   maitres'  ou 

.  pstrofls ,  fans  pouvoir  les  répéter. 

VII.  Fait  fa  iTiajefté  délenfes  à  tous  capitaines  ,  maîtref 
ou  patrons,  de  fe  fervir  d'autre  certificat  de  jauge  que  de 
celui  qui  leur  Sur»  été  originairemenr  délivré  pour  leur 
bâtiment  :,  &  OÙ  il  auroit  été  néceflaire  de  procéder  à  une 
nouvelle  jauge ,  à  la  réquilîtion  du  receveur  de  l'amiral  Se 
en  h  forme  ci-defl'us  prcfcritc;  fi  elle  fe  trouve  diCtente 
du  certificat,  lefdits  capitaines,  maîtref  ou  patrons  feront 
condamnés  en  l'amende  de  cent  livres  ,  mcinc  en  plus  grande 
peine  s'il  échoit,   le  eu  outre  aux  frais  de  nouvelle  jauge. 

VIII.  Lorfjue  les  fàrmafités  prefcrites  par  les  articles  pré- 
cédons auront  éré  remplies ,  le  congé  fera  délivré  au  capitaine 
qui  prendra  le  commnndemer  t  du  bâtiment ,  vifé  par  le  juge  , 
5;  eiu-egilUé  au  jvcffç  j  l^^j  (]u'U  foiç  tefçia  d'aucune  or- 


ENREGISTREMENT. 
Contrôle,  Insinuation,  Domaine,  Droit 

donnance  ni  autre  formaiicé,  4:  fans  qu'il  puifle  être  perçu 
yar  le  juge  aucun  droit  â  ce  fujer.  Mande  fa  luajefté  à 
MonfieBc  le  duc  de  Penthièvre,  amical  de  France,  de  tsnir 
la  main  â  i'e^iécucioa  du  pccfenc  artêc  }>oj:tan;  règlement , 


ENREGISTREMENT. 

DE  CENTIEME  DENIER  ,  &C. 


759» 


enregillrer  au  greftc  de  chacun  liège  d'amirauié  , 
partout  où  befoin  fera.  Fait  an  confcil  d'écat  du 


de  le  faire  er 

5c  afficher  pa. ^_..  _.. __ 

toi ,  fa  majelté  y  étant,  tenu  â  Yerf»illet  Ic  »i  février  1771» 
SigMé  Bourgeois  de  Boynes» 


fin  du  Tome  VU 


tmÊ» 


Le  Tome  VU  paroûra  en  Janvier  1785. 
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